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Explication  des  abréviations. 


R.  Répertoire  alphabétique  de  législation  .  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence Dalloz. 

S.  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  Dalloz. 

D.  P.  Recueil  périodique  Dalloz  {\"  Partie ,  Cour  de  cassation  ;  — 
^Partie,  Cours  d'appel,  Tribunaux  de  première  instance  et 
juridictions  étrangères  ;  —  3'  Partie,  Conseil  d'État  et  Tribu- 
nal des  conflits  ;  —  4*  Partie,  Législation  ;  —  5»  Partie,  Som- 
maires; —  Tables). 

Req.  Arrêt  de  la  chambre  des  i-equètes  de  la  Cour  de  cassation. 

Clv.  c.  Arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  qui  casse. 

Civ.  r.  Arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Gourde  cassation  qui  rejette. 

Cr.  c.  Arrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  qui 
casse. 

Cr.  r.  Arrêt  de  la  chambre  Criminelle  de  la  Cour  de  cassation  qui 
rejette. 

Ch.  réun.  r.  Arrêt  des  chambres  réunies  de  la  Cour  de  cassa- 
tion qui  rejette. 

C.  cass.  de  Belgique.  Cour  de  cassation  de  Belgique. 

Cons.  d'Ét.  Arrêt  du  Conseil  d'État. 

Trib.  Jugement  d'un  tribunal. 

Tril).  civ.  Jugement  d'un  tribunal,  chambre  civile. 

Trib.  corr.  Jugement  d'un  tribunal,  chambre  correctionnelle. 

Trib.  com.  Jugement  d'un  tribunal  de  commerce. 

Trib.  confl.  Décision  du  Tribunal  des  conflits. 

Instr.  admin.  Enreg.  Instruction  de  l'administration  de  l'Enre- 
gistrement. 


Sol.  admln.  Enreg.  Solution  de  l'administration  de  l'Enregis- 
trement. 
Art.  Article. 
Civ.  Code  civil. 
Pr.  Code  de  procédure  ci\ile. 
Com.  Code  de  commerce. 
Instr.  Code  d'instruction  criminelle. 
Peu.  Code  pénal. 
For.  Code  forestier. 
C.  just.  mil.  Code  de  justice  militaire. 
L.  Loi. 
Décr.  Décret. 
Conslit.  Constitution. 
Conv.  Convention. 
Contra.  Solution  contraire. 
Conf.  Solution  conforme. 
Sol.  impl.  Solution  implicite. 
Comp.  Comparez. 
V.  Voyez. 

eod.  V».  Même  mot  que  celui  qui  vient  d'être  cité, 
suprà.  Ci -dessus. 
infrà.  Ci -dessous. 
p.  Page. 
t.  Tome. 
yo  cm  Yis.  Verbo  ou  verbis. 


Exemples  des  renvois  cités  au  cours  de  l'ouvrage  et  explication  des  abréviations. 


R.  v«  Absence,  p.  5.  —  Signifie  :  Répertoire  alphabétique  de  législation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence  Dalloz,  an  mot  «Absence», 

page  5.  —  [Lorsque,  au  cours  d'un  traité  du  Dictionnaire,  se  trouve  un  renvoi  comme  celui-ci  ;  R.  p.  5,  le 

mot  du  Répertoire  sous -entendu  est  celui  qui  est  risé  sous  le  titre  du  traité.] 
S.  y  Absence,  p.  5.  —  Signifie;  Supplément  au  Répertoire  alphabétique  Dalloz,  au  mot  «  Absence  »,  p.  5.  —  [Même  remarque  que 

ci -dessus  pour  les  renvois  de  la  forme  :  S.  5.] 
Civ.  r.  23  juin.  1902,  D.  P.  1902.  1.  582.  —  Signifie  :  Arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  du  23  juillet  1902,  qui  rejette, 

rapporté  au  Recueil  périodique  Dalloz,  année  ■1902,  première  partie,  page  582. 
Paris,  16  févr.  1901,  D.  P.  1902.  2.  230.  —  Signifie  :  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  du  16  févr.  1901,  rapporté  au  Recueil  périodique 

Dalloz,  année  1902,  deu.xième  partie,  page  230. 
L.  9  avr.  1898,  D.  P.  96.  4.  49.  —  Signifie  :  Loi  du  9  avril  1898,  avec  sa  discussion  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat,  rapportée  au 

Recueil  périodique  Dalloz,  année  1898,  quatrième  partie,  page  49. 
Bull.  Dalloz  1909,  p.  225.  —  Signifie  :  Bulletin  Dalloz,  petit  recueil  pratique  de  droit,  année  1909.  p.  225. 
Bull,  législ.  DaUoz,  1918,  p.  470.  —  Signifie  ;  Bulletin  législatif  Dalloz,  recueil  de  lois,  décrets,  arrêtés,  circulaires,  etc.,  année  1918, 

p.  470. 
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Nota.  —  Les  présentes  Additions  mettent  le  Dictionnaire  au  courant  des  modifications  survenues  dans  la 
législation  et  la  jurisprudence  depuis  l'achèvement  de  l'ouvrage.  Elles  remplacent  toutes  les  précédentes,  qui  s'y 
trouvent  incorporées,  ainsi  que  le  Supplément  paru  en  1918.  Par  leur  étendue,  comme  par  l'importance  des  traités 
nouveaux  ou  complètement  remaniés,  elles  forment  un  troisième  volume  du  Dictionnaire,  et  ce  volume  a  un 
caractère  définitif  :  il  n'y  sera  plus  apporté  aucun  changement;  la  mise  à  jour  aura  lieu  désormais  au  moyen  de 
Suppléments  qui  compléteront  à  la  fois  le  Dictionnaire  et  les  Additions. 

La  méthode  suivie  dans  ce  travail  permet  au  lecteur,  par  une  recherche  unique  à  l'Index  alphabétique,  de 
trouver  la  solution  qui  l'intéresse,  soit  dans  l'ouvrage  lui-même,  soit  dans  les  Additions.  Pour  la  plupart  des 
traités,  les  rectifications  ont  pu  être  faites  au  moyen  de  numéros  bis,  ter,  etc.,  correspondant  aux  numéros  devenus 
incomplets  ou  inexacts.  Mais,  pour  les  mots  Accidents  du  travail.  Compétence  civile  des  juges  de 
paix,  Culte  et  Prud'hommes,  les  modifications  étaient  si  importantes,  qu'il  a  paru  préférable  de  refaire 
entièrement  ces  traités,  de  les  retrancher  du  corps  de  l'ouvrage  et  de  les  placer  ici.  Il  convient,  en  outre,  de 
signaler  des  traités  nouveaux  :  Alsace  et  Lorraine,  Bien  de  famille,  Crédit  industriel  et  commer- 
cial, Crédit  maritime.  Guerre  de  191 4,  Retraites  ouvrières  et  paysannes,  Spéculation  illicite. 

L'Index  alphabétique  placé  à  la  fiu  du  présent  volume  constitue  à  la  fois  la  table  du  Dicliomiaii-e  et  celle  des 
Additions  ;  il  complète  et  remplace  les  Index  antérieurs  et  doit  être  seul  consulté. 


ABSENCE 

11  et  8.  bis.  Les  civils  disparus  par  suite 
de  faits  de  guerre  entre  le  2  août  1914  et  la 
cessation  des  hostilités  (24oct  1919)  peuvent 
être  déclarés  absents,  à  la  demande  de  toute 
personne  intéressée,  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  les  militaires  et  marins  iL.  25  juin 
1919.  art.  1",  §  2).  V.  mfrn.  n»  5-2  bis. 

35  bis.  Le  jugement  déclarant  l'absence 
des  militaires,  marins  et  civils  disparus  pen- 
dant la  guerre  de  1914-1919  peut  réduire  à 
5  ans  le  délai  de  30  ans  fixé  par  l'art.  129 
c.  civ.  pour  l'envoi  en  possession  définitif 
(L.  25  juin  1919,  art.  8). 

49  bis.  Si  le  disparu  reparaît  ou  donne  de 
ses  nouvelles  postérieurement  au  jugement 
déclaratif  de  décès,  il  est  statué  quant  à  ses 
biens  conformément  aux  dispositions  du  code 
civil  visant  le  cas  de  retour  après  envoi  en 
possession  définitive  (L.  25  juin  1919,  art.  10). 

51  bis.  Ajouter,  in  fine  :  et  de  la  loi  du 
25  juin  1919  {V.  n«  52  bis). 

Additions  as  'met.  ds  droit.  —  1922. 


52  bis.  La  loi  du  25  juin  1919  (D.  P.  1920.  4. 

172)  règle  le  sort  des  militaires  et  marins  dis- 
parus, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  entre 
le  2  août  1914  et  la  date  de  U  cessation  des 
liostilités  (L.  23  oct.  1919).  et  dont  le  décès 
n'a  pas  été  régulièrement  constaté.  Ces  dis- 
positions s'appliquent  aux  civils,  pourvu 
loulefiiis  que  leur  disparition  résulte  de  faits 
de  guerre  (art.  1""|.  'Toutes  personnes  inté- 
ressées (Comp.  n»  12),  ou  le  ministère  public, 
peuvent  se  pourvoir  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  disparu  pour  faire  déclarer  son 
absence  :  la  requête  est  publiée  au  Journal 
officiel  (art.  3).  Le  tribunal  statue  sur  le 
rapport  d  un  juge,  après  enquête  s'il  y  a  lieu  ; 
l'absence  ne  peut  être  déclarée  que  six  mois 
après  l'annonce  au  Journal  o/ficiel,  et  si 
plus  d'une  année  s'est  écoulée  sans  nouvelles 
du  disparu  depuis  la  cessation  des  hostilités 
(art.  4).  L'envoi  en  possession  provisoire 
peut  être  demandé  sans  délai,  même  si  l'ab- 
sent a  laissé  une  procuration  (art.  7i.  L'envoi 
en  possession  définilil  peut  être  demandé 
o  ans  après  la  dt-tlaiation  d'absence  (art.  8). 
—  Ces  disDositions  sont  applicables  à  l'Algérie 


(Décr.  5  juin  1920.  Bull.  Ugisl.  Dallox,  1920, 

P-  -^-iS)- 

53  bis.  Les  dispositions  du  code  civil  re- 
latives aux  absents  continuent  d'être  appli- 
quées en  tant  qu'il  n'v  est  pas  dérogé  par  la 
loi  du  25  juin  1919  (art.  11;. 

ACCIDENTS   DU  TRAVAIL 

§  i".  —  Principe  du  risque  professionnel. 

1.  Depuis  la  loi  du  9  avr.  1898  (D.  P.  98. 
4.  49) ,  les  accidents  survenus  aux  ouvriers 
et  employés  par  le  fait  ou  à  l'occasion  de 
leur  travail  sont,  au  point  de  vue  des  répa- 
rations civiles  auxquelles  ils  donnent  droit, 
soumis  à  un  rédme  spécial  et  exceptionnel. 
Cette  loi.  complétée  par  trois  décrets  d'ad- 
ministration publique  qui  en  règlent  l'exé- 
cution (Décr.  28  févr.  1899,  D.  P.  99.  4.  10, 
11  et  12) ,  a  été  modifiée  sur  de  nombreux 
points  par  celles  du  22  mars  1902  (D.  P. 
1902.  4.  33)  et  du  31  mars  1905  (  D.  P. 
1905.  4.  101  ).  Sur  le  point  de  savoir  si  ces 
deux  lois  ont  eu  un  eilet  rétroactif,  'V.  Civ 
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mars  1903  et  2  mars  19fti  (D.  P.  1904.  1. 

1);  Civ.  1-2  a\T.  1905  (D.  P.  1905.  1.  i^lô). 
D'autres  modifications  ont  été  apportées  a 
cette  lêsislation  par  les  lois  du  17  avr.  19u6, 
art  59  fD.  P.  1iW6.  4.  85-86).  du  5  mars  1917 
(D  P  1920.  4.  17).  du  17oct.  1919  (Btill.  léqUl. 
Dallo:,  1919,  p.  761),  du  6juill.  1920  ùbid., 
19-^0  p.  341).  du  31  juin.  1920,  art.  53  [ibid., 
p.  381),  du  5  août  1920  (ibid.,  p.  430),  du 
6  janv.  1921  {ibid.,  1921.  p.  7).  —  Primitive- 
ment, la  loi  du  9  avr.  1S98  ne  régissait  que  les 
entreprises  industrielles  (V.  iiifrà,  h»  13)  ;  soia 
application  a  été  successivement  étendue  à 
certaines  entreprises  agricoles  par  la  loi  du 
30  juin  1899  (D.  P.  99.  4.  92),  et  à  toutes  les 
entreprises  commerciales  par  celle  du  12  avr. 

1906  (D.  P.  1906.  4.  116).  —  \  un  au'.'-e  point 
de  vue,  le  champ  d'application  de  !a  loi  de 
1898  a  été  élargi  par  son  extension  aux  ma- 
ladies d'origine  professionnelle  (L.  25  oct. 
1919,  Bull,  législ.  JJath:,  1919,  p.  809).  -  La 
législation  sur  les  accidents  du  travail  a  été 
étendue,  avec  quelques  modifications  (V.i'n/'cà, 
n^'tà,  87,  123),  aux  délégués  à  la  sécurité  des 
ouvriers  mineurs  pour  les  accidents  survenus 
par  le  fait  ou  i  l'occasion  de  leur  service 
(L.  13  déc.  1912,  D.  P.  1913.  4.  44).  -  Cette 
législation  a  été  déclarée  applicable,  sous  ré- 
serve de  quelques  dispositions  spéciales  (V.  in- 
frà,  n°=  8  bis,  37  bis,  33  bis,  6i,  87.  95  bis, 
98,  124),  aux  erploilations  de  bois  par  la  loi 
du  15  juin.  1914  (1).  P.  1918.  4.  217),  qui  est 
entrée  en  vigueur  le  1"  sept.  1915  (\  .  2  Décr. 
27 mai  1915,  D.  P.  1918. 4.  224  et  225).  —  La  loi 
du  25  nov.  1916  (D.  P.  1917.  4.  09)  a  édicté  des 
règles  spéciales  en  ce  qui  concerne  les  rentes 
dues  aux  ouvriers  ou  à  leurs  ayants  droit, 
lorsque  ces  ouvriers  étaient  atteints  d'inQr- 
mités  graves  résultant  soit  de  blessures  de 
guerre,  soit  de  maladies  contractées  ou 
aggravées  au  service  pendant  la  gueJ■^e  (V. 
infrà.  n"  85  bis,  132).  —  Une  loi  du  18  juill. 

1907  (D.  P.  1907.  4.  15l)  permet  aux  em- 
ployeiii-s  et  aux  salariés  non  assujettis  à  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  de  se 
placer  sous  le  régime  de  ladite  législation  par 
une  adliésion  donnée  dans  les  formes  déter- 
minées par  cette  loi  iV.  infrà,  b"  28).  — 
L'ensemble  de  cette  législation  est  applicable 
à  l'Algérie,  sous  réserve  de  quelques  dispo- 
sitions spéciales  (V.  L.  25  sept.  1919,  BuU. 
législ  Dallo-.,  p.  698).  —  La  loi  du  12  avr. 
1906  n'est  entrée  en  vigueur,  conformément  à 
son  art.  8,  que  trois  mois  après  la  promul- 
gation du  décret  du  27  sept.  1906  (V.  iitfrà, 
n»  126).  Les  détails  d'application  de  la  loi  du 
12  avr  1906  ont  été  déterminés  par  le  décret 
du  18  févr  190'^.  portant  règlemeni  d'ad- 
ministration publique  iD  P,  1907,  4.  79;. 
Ces  détails  portent  sur  la  constitution  du 
fonds  de  garantie  sur  i'jndication  dans 
chaque  quittance  de  primes  d'assurance,  de 
la  contribution  pour  le  fonds  de  garantie 
(art  1");  sur  ies  énoiiciations  ei  la  vénlica- 
lioii  d'uii  yépe'-lyi'-e  imposé,  soit  aut  syndi- 
cats de  garantie  sôit  aili  sociétés  dàssu- 
rances  (arf.  2).  sut  le  lieu  et  le  délai  dli 
versement  et  su;  l'étotqui  je  considtï  (art  3)  ; 
sur  la  détermination  par  uo  décret  des  con- 
ditions imposées  aux  versements  elTectués 
par  la  Caisse  nationale  des  accidents  'an.  4  , 
feur  les  perceptions  spéciales  opérées  par  le 
receveur  de  l'enregistrement  (art  ô) ,  sur  les 
états  transmis  par  les  greffiers  des  tribunaux 
et  des  coui^  (art.  6)  (V.  iufrà,  a<"  123  et  s.) 

2.  Il  ne  reste  plus,  depuis  1906,  en  dehors 
de  l'application  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  que 
les  professions  libérales  et  les  entreprises 
agricoles,  toutes  les  fois  que,  dans  ces  der- 
nières entreprises,  l'accident  a  été  déterminé 
par  l'eiliploi  de  machines  actionnées  par  des 
hioteurs  animés  (V.  infm ,  n»  23).  Encore 
ces  exceptions  peuvehl-clles  disparaître  par 
\  adhésion  des  palrohs.  des  ouvriers  et  des 
employés  à  la  législation  des  accidents  du 
travail,  éonfbrmément  à  la  loi  du  18  juill.  1907 
(V.  suprà,  n»  1,  et  infrà,  D"  28  et  s.). 


3.  L'innovation  législative  résultant  de  la 
loi  du  9  avr.  i898  réside  eïi  deux  points 
essentiels  :  1"  la  responsabilité  des  accidents 
du  travail  incombe  de  plein  droit  à  certaines 
personnes  déterminées,  en  vertu  du  prin- 
cipe du  risque  professionnel  ;  2»  cette  res- 
ponsabilité se  traduit  par  des  indiinnités 
forfaitaires,  fixées  par  la  loi  elle-même,  sous 
forme  d'indemnités  journalières  si  1  accident 
n'a  entraîné  qu'une  incapacité  de  travail  pu- 
rement temporaire,  et  sous  forme  de  rentes 
viagères  si  l'accident  a  entraîné  une  incapa- 
cité permanente  ou  la  mort. 

4.  Le  principe  qui  forme  la  base  du  ré- 
«ime  institué  par  la  loi  du  9  avr.  1898  et  le 
cliirérencie  essentiellement  du  principe  gé- 
néral de  responsabilité  écrit  dans  l'art.  1382 
c.  civ.,  c'est  que  la  victime  de  l'accident  ou 
ses  représentants  ont  droit  à  l'indemnité 
due  par  le  chef  d'entreprise  sans  avoir  à  jus- 
tifier d'une  faute  à  la  charge  de  celui-ci. 
Cette  responsabilité  existe  par  le  fait  seul 
de  l'accident,  considéré  comme  une  consé- 
quence directe  de  l'exercice  de  la  profes- 
sion; c'est  ce  qu'on  appelle  le  principe 
du  risque  professionnel.  Inversement,  et 
toujours  en  vertu  de  ce  même  principe,  la 
faute  de  la  victime  ne  permet  plus  d'exoné- 
rer le  chef  d'entreprise. 

5>  La  faute  de  l'un  ou  de  l'autre  n'est  plus 
prise  en  considération  que  pour  modifier,  le 
cas  échéant,  le  quantum  de  l'indemnité  for- 
faitaire édictée  par  la  loi  :  pour  la  faire 
réduire,  si  la  faute  émane  de  l'ouvrier,  ou 
la  faire  majorer,  si  la  faute  émane  du  patron. 
Encore  la  faute  n'a-t-elle  ce  résultat  que 
lorsqu'elle  est  inexcusable  (L.  9  avr.  1898, 
art.  20).  Par  ce  mot,  on  ne  peut  entendre 
une  faute  qui  ne  serait  que  grave,  mais 
seulement  une  faute  commise  en  pleine 
connaissance  de  cause,  une  faute  qui  dénote 
une  incurie  en  quelque  sorte  coupable,  et 
allant  jusqu'à  la  méchanceté  et  au  mauvais 
vouloir.  11  suit  de  là  qu'un  acte  seulement 
téméraire,  une  désobéissance,  la  violation 
d'un  règlement,  ne  constituent  pas  des  fautes 
inexcusables,  .\insi,  d'après  la  jurisprudence, 
un  ouvrier  d'une  usine  métallurgique  qui  sou- 
lève, pendant  quelques  instants,  les  lunettes 
protectrices  qui  lui  ont  été  remises  pour 
l'exécution  de  son  travail ,  ou  un  mécani- 
cien qui  introduit  sa  main  dans  la  cage  d'une 
machine  en  marche  pour  en  régulariser  le 
fonctionnement  ne  commettent  point  une 
faute  inexcusable  (Rouen,  22  mars  1901, 
D.  F.  1901.  2.  457;  Besançon,  28  févr.  1900, 
D.  P.  1900.  2.  227-  Trib.  civ.  de  Roanne, 
10  juin  190e,  D.  P  1906.  5.  53).  Il  en  est  de 
même  iorsqii'u.i  salarié,  chargé  d'épousseler 
des  meuoles,  ouvre,  ^U  mépris  d'une  défense 
formelle,  un  tiroir  de  bureau,  y  prend  un 
revoher,  le  manie  et  »e  blesse  (Civ.  31  déc. 
|9!7,  C.  p.  1920  1.  81).  En  som.Tie,  léê  cas 
ou  cette  lautfc  peut  être  relevée  à  la  charge 
de  l'oUvriei-  soni  assei  rares.  Cependant, 
on  a  vil  une  faute  inexcusable  dans  le  cas 
d'un  ouvrier  de  chemin  de  1er  qui.  son 
traiail  fini,  traverse  les  voies  sans  se  ser- 
vir d'un  souterrain,  malgré  les  règlements 
et  les  avertissements  des  personnes  pré- 
sentes (Trib.  civ.  de  b  Seine,  24  août  19<X), 
D.  P.  1901  5.  276),  ou  dans  le  cas  d'un 
mécanicien  qui  fait  franchir  à  son  train, 
sans  l'arrêter,  un  disque  fixe  d'arrêt  absolu 
(.MontpelUer,  3  mai  1901.  D.  P.  1904.  1.  76|. 
L'ivresse  est  généralement  considérée  comme 
constituant  la  faute  inexcusable,  alors  du 
moins  qu'elle  mettait  l'ouvrier  dans  l'inca- 
pacité de  conduire  normalement  son  travail 
(V  Paris,  24  nov.  1900,  D.  P.  1901.  2.  60; 
Nancy.  27  mars  1901,  D.  P.  1902.  2.  23). 

6.  Du  chef  du  patron,  il  a  été  jugé  qu'un 
patron  carrier  ne  saurait  être  déclaré  cou- 
pable d'une  faute  inexcusable  résultant  de 
ce  qu'il  aurait  toléré  de  la  part  d'un  de  .--es 
ouvriers,  mort  victime  d'un  éboulement.  un 
mode  d'exploitation  dangereux  d'une  carrière, 


alors,  d'une  part,  que  le  procédé  employé  par 
cet  ouvrier,  conformée  la  pratique  anci>'nne 
et  aux  prescriptions  réglementaires,  n'ajamais 
été  l'objet  d'aucune  critique  ni  même  d'au- 
cune observation  de  la  part  des  autorités  com- 
pétentes et  n'a  donné  lieu ,  après  1  accident, 
a  aucune  poursuite  correctionnelle  contre 
le  patron;  et  alors,  d'autre  part,  que  la 
faute,  s'il  en  avait  été  commis  une,  serait 
imputable  à  l'ouvrier  lui-même,  coutumier 
de  ce  genre  de  travail,  qu'il  avait  entrepris 
à  la  tâche,  et  qu'il  lui  appartenait  de  diri- 
ger en  prenant  les  précautions  nécessaires 
tant  dans  son  propre  intérêt  que  dans 
l'intérêt  des  ouvriers  qu'il  s'était  adjoints 
(Amiens,  20  mars  1900,  D.  P.  1900.  2.  268).  — 
De  même,  il  n'y  a  pas  faute  inexcusable,  de 
la  part  d'un  entrepreneur,  dans  le  fait  de 
tolérer  sur  son  chantier  l'introduction  de 
morceaux  de  bois  entre  les  rayons  des  roues 
des  wagonnets  afin  d'en  ralentir  la  marche, 
au  Heu  de  prescrire  l'usage  de  freins  méca- 
niques, cette  manœuvre  périlleuse  n'étant 
pas,  d'ailleurs,  de  nature  à  entraîner  fata- 
lement un  accident  (Nancv,  19  déc.  1905, 
D.  P.  1906.  5.  21;  Comp.  Besançon,  28  févr. 
1900,  D.  P.  1900.  2.  227;  Bordeaux,  24  juin 
1902.  D.  P.  1902.  2.  481  ;  Rouen,  13  août  1903, 
D.  P.  1904.  2.  293;  Pau,  27  mars  1903,  D.  P. 
1904.  2.  358).  Jugé,  de  même,  qu'il  n'y  a  pas 
faute  inexcusable  de  la  part  d'une  compagnie 
de  chemins  de  fer,  qui,  avertie  par  le  bulletin 
de  traction  d'un  mécanicien  du  mauvais  étal 
d'une  voie,  ne  prend  pas  les  mesures  propres 
à  conjurer  le  danger  signalé,  si  l'accident  n'a 
été  causé  ni  par  la  défectuosité  de  la  voie, 
dont  au  contraire  la  force  de  résistance  a  été 
reconnue,  ni  par  l'état  du  matériel,  ni  par 
la  vitesse  du  train,  d'ailleurs  conforme  aux 
règlements  (Pau,  27  mars  1903,  D.  P.  1904. 
2.  "258). 

7.  X  la  faute  inexcusable  commise  par  la 
patron  lui-même  est  assimilée  celle  qui  est 
imputable  à  ses  préposés,  mais  à  ceux-là 
seulement  qu'il  «  s'est  substitués  »  dans 
la  direction  du  travail  (Civ.  21  janv.  1903, 
II.  P.  191)3.  1.  105;  14  mars  1904,  D.  P. 
1904.  1.  553).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la 
rente  due  aux  ayants  droit  d'un  employé 
mort  dans  le  service  devait  être  majo- 
rée pour  faute  inexcusable  des  préposés 
du  patron  [dans  l'espèce,  une  compagnie 
de  chemins  de  fer),  si,  par  exemple,  l'acci- 
dent avait  eu  pour  cause  une  violation  vo- 
lontaire des  règlements  et  spécialement 
l'exagération  de  vitesse,  portée  du  simple 
au  double  par  le  mécanicien,  en  connais- 
sance du  danger,  sans  autre  excuse  que  la 
pensée  d'atteindre  plus  tôt  l'heure  du  repos, 
et,  en  tout  cas,  sans  qu'une  utilité  ou  une 
nécessité  industrielle  put  l'expliquer  ou  la 
justifier,  et  alors  surtout  que,  de  son  côté, 
un  autre  préposé,  le  chef  de  train,  avait 
également  commis  une  faute  inexcusable  en 
négligeant  de  sonner  la  cloche  pour  donner 
au  mécanicien  l'ordre  de  ralentir  et  de  re- 
venir à  la  vitesse  réelementaire  (Trib.  civ. 
de  Montbrison,  13  avr.  1900,  D.  P.  1900.  2. 
478].  —  Jugé,  de  même,  que  la  rente  devait  être 
majorée,  pour  faute  inexcusable  du  préposé 
d'un  patron  carrier,  lorsque  celui-ci,  loin 
de  donner  l'exemple  de  la  prudence,  avait 
enllammé  la  mèche  d'une  cartouche  de 
dynamite  alors  qu'elle  était  encore  dans  les 
niains  de  l'ouvrier  chargé  de  la  mettre  en 
place,  exposant  ainsi  ce  dernier  à  un  danger 
évident,  sinon  certain  (Riom,  4  avr.  1900, 
D.  P.  1900.  2.  178,. 

8.  En  cas  de  faute  inexcusable  du  patron 
ou  de  ses  préposés,  les  indemnités  allouées 
sous  forme  de  rentes  pour  incapacité  per- 
manente ou  mort  (mais  non  les  indemni- 
tés journalières  pour  simple  incapacité  tem- 
poraire) peuvent  être  majorées,  le  maximum 
de  la  rente  ou  des  rentes  pouvant  alors  être 
égal  au  montant  du  salaire  annuel.  Pour  le 
cas  de  maladie  professionnelle,    V.   infrà. 
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n»  41.  —  En  cas  de  faute  ineïcusable  de  l'ou- 
Trier,  elles  peuvent  être  réduites  au  minimum 
de  1  franc.  —  lln'yaqu'uncasoù  elles  peuvent 
être  enlièrenient  supprimées  :  c'est  celui  où 
l'accident  provient,  de  la  part  de  l'ouvrier, 
d'un  fait  constituant  non  pas  seulement  une 
faute  inexcusable,  mais  un  acte  volontaire  ; 
si,  en  un  mot,  la  victime  avait  agi  dans  le  but 
de  produire  l'accident,  aucune  indemnité  ne 
serait  due  (L.  ItSIS,  art.  20).  V.  Trib.  civ. 
de  Château-Thierry.  17  janv.  1900  (D.  P. 
ISKK).  2.  2ti8).  C'est  ainsi  qu'une  rente  a  été 
refusée  à  la  veuve  d'un  employé  do  chemin 
de  fer,  qui  s'était  tué  volontairement,  dans 
son  service,  en  se  jetant  sous  les  roues  d'un 
train  en  marche  :  peu  importerait  même, 
a-t-il  été  jutïé,  que  cet  homme  eût  agi  en 
état  d'aliénation  mentale  (Trib.  civ.  de  la 
.Seine,  17  mars  liW»,  D.  P.  1901.  2.  11). 

8  bis.  La  loi  du  9  avr.  189S  est  d'ordre  pu- 
blic (art.  30).  —  Elle  doit,  sous  peine  d'amende 
de  1  à  15  fraucs.  être  aflicliée  dans  chaque 
atelier  avec  les  règlements  d'administration 
publique  relatifs  a  son  e.\écution  (art.  31). 
l.e  défaut  d'aftichage,  tout  à  la  fois,  de  la 
loi  et  des  règlements  d'administration  pu- 
blique ne  constitue  qu'une  seule  contra- 
vention iCr.  Gjanv.  1906,  D.  P.  1906.  1.  24). 
—  L'aflichage  de  la  législation  sur  les  acci- 
dents du  travail  n'est  pas  exigé  dans  les 
expluilations  de  bois  (L.  15  juill.  1914,  art.  8j. 

9.La victime  ousesayants  droit  ne  peuvent 
se  prévaloir  contre  le  patron  ou  ses  prépo- 
sés d'aucune  disposition  législative  autre  que 
celles  de  cette  loi  (art.  2).  L'interdiction 
dont  il  s'agit  s'applique  incontestablement 
au  fond  du  droit.  Elle  a  pour  objet  essen- 
tiel d'écarler  l'application  de  1  art.  13^2 
c.  civ.  et  de  l'ancienne  théorie  de  la  faute, 
remplacée  par  le  régime  du  risque  profes- 
sionnel. En  conséquence,  dans  tous  les  eus 
régis  par  la  loi  du  9  avr.  189$,  c'est-à-dire 
loisqu  il  s'agit  d'un  accident  présentant  les 
caractères  exii^és  par  elle,  survenu  a  un 
ouvrier  ou  employé  dans  une  entreprise 
assujettie  à  ladite  loi,  le  chef  d'entreprise 
le  peut  être  actionné  qu'en  vertu  des  dis- 
aositions  qu'elle  contient,  soit  que  l'action 
émane  de  l'ouvrier  lui-même,  soil  qu'elle 
émane  de  ses  avants  droit  (V.  Civ.  19  nov. 
1919,  D.  P.  1920.  1.  81).  Mais  pour  qu'il 
eu  soit  ainsi,  il  faut,  bien  entendu,  que 
le  débat  ait  trait  à  une  espèce  où  cette  loi 
soit  applicable;  par  conséiuent,  l'ouvrier 
qui  a  été  débouté  de  son  action  formée 
en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1S98.  parce 
que,  par  exemple,  l'accident  n'a  pis  été 
considéré  comme  survenu  par  le  luit  ou  à 
l'occasion  du  travail ,  peut  se  prévaloir  dcs 
an.  1:582  et  s.  c.  civ.  pour  former  une  nou- 
velle demande. 

10.  L  interdiction  formulée  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  9  avr.  1898  n'est  pas  seulement  de 
Duture  à  rendre  irrecevables  certains  moyens 
de  droit  formulés  par  les  demandeurs,  c'est- 
à-dire  ceux  qui  sont  foudés  sur  l'art.  1382; 
elle  entraîne  encore  l'irrecevabilité  de  t"Ute 
demande  quelconque  émanant  de  certaines 
personnes  dont  l'action  n'est  pas  admise  par 
ta  loi  du  9  avr.  1898.  .\insi,  cette  lui  limi- 
tant à  un  nombre  restreint  d'ayants  droit 
(conjoint,  enfants,  ascendants  ou  descen- 
dants à  la  charge  de  la  victime)  le  droit 
d'agir  contre  le  patron  en  cas  de  mort  de 
celle-ci,  les  autres  ayants  droit,  qui  eussent 
été  recevables  à  demander  des  dommages- 
intérêts  en  vertu  de  l'art.  13'i2,  ne  le  sont 
plus  à  demander  une  rente  en  vertu  de  la  loi 
du  9  avr.  1898;  il  en  est  de  même  pour  les 
ayants  droit,  résidunt  à  l'étranger,  d'un  ou- 
vrier étranger  jV.  iiifià,  n»»  79  et  s.). 

H,  L'interdiction  de  recourir  au  droit 
commun,  formulée  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
9  avr.  1S98,  n'est  pas  moins  rigoureuse  en 
ce  qui  concerne  les  questions  de  compétemc 
réglées  par  les  ait.  lô  el  s.,  soit  qu'il 
s'agisse  de  la  compétence  ralione  nialeriœ, 


attribuée  respectivement  au  juge  de  paix,  au 
président  du  tribunal  civil  ou  à  ce  tribunal 
lui-même,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  compé- 
leiice  ratioiie  loci,  attribuée  d'une  façon 
générale  aux  juges  du  lieu  de  l'accident.  — 
Ue  même,  en  ce  qui  concerne  la  procédure , 
le  tribunal  saisi  doit  surseoir  à  statuer  tant 
que  les  formalités  substantielles  prescrites 
par  la  loi  (enquête  du  juge  de  paix,  tenta- 
tive de  conciliation  par  le  président  du  tri- 
bunal civil)  n'ont  pas  été  accomplies.  —  En 
revanche,  sur  les  points  non  réj^lés  par  la 
loi.  par  exemple  en  matière  d'interruption 
de  prescription,  le  droit  commun  reste  appli- 
cable (V.  infrà,  n»»  113  et  s.). 

12.  Le  caractère  d'ordre  public  conféré  à 
la  loi  du  9  avr.  1898  est  sanctionné  par  la  nul- 
lité des  conventions  qui  y  seraient  contraires, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  eutre 
les  conventions  antérieures  ou  postérieures 
à  l'accident  (art.  30).  —  Antérieurement  à 
l'accident,  le  patron  ne  peut,  par  exemple, 
se  décharger  couventionnellement  des  in- 
demnités mises  a  sa  charge,  ou  encore  eu 
rejeter  indirectement  le  poids  sur  l'ouvrier 
en  faisant  supportera  celui-ci  toutou  partie 
de  l'assurance  qu'il  aurait  contractée  pour 
s'en  couvrir.  S'il  l'a  fait,  la  convention  est 
nulle,  et  le  patron  encourt  une  amende  de 
16  à  300  francs,  et,  en  cas  de  récidive,  de 
ÔOO  à  2000  francs.  11  n'en  est  autrement 
que  si  l'assurance  a  pour  objet,  non  point  de 
couvrir  la  responsabilité  imposée  par  cette 
loi  au  chef  d'entreprise,  mais  de  procurer  a 
l'ouvTier  un  avantage  auquel,  sans  cette 
ussurance,  il  ne  pourrait  prétendre  et,  spé- 
cialement, un  secours  pour  accident  du  tra- 
vail n'entraînant  pas  une  incapacité  de  plus  de 
quatre  jours,  ou  encore  un  secours  et  des 
frais  médicaux  pour  simple  maladie  non  ac- 
cidentelle. —  Postérieurement  à  l'accident, 
1  indemnité  due  à  l'ouvrier  en  vertu  de  la  loi 
du  9  avr.  18'.l8  ne  pouvant  être  fixée  amiable- 
inent,  en  vertu  de  l'art.  16  de  celte  loi,  que 
sous  la  médiation  du  président  du  tribunal, 
qui  constate  par  ordonnance  l'accord  inter- 
venu eu  sa  présence,  il  s'ensuit  que  toute 
convention  aimable  intervenue  à  ce  sujet  en 
dehors  du  président  est  nulle  de  plein  aroit, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  que  d'une  indem- 
nité journalière  pour  incapacité  temporaire. 

13.  En  dehors  des  conventions  intervenues 
entre  l'ouvrier  et  le  patron,  la  loi  du  31  mars 
190j,  complétant  sur  ce  point  l'art.  30  de 
la  loi  du  9  avr.  1898,  a  frappé  d'une  nullité 
radicale  les  conventions  intervenues  entre 
l'ouvrier  et  un  agent  dalfaires,  à  1  ellet  d'as- 
surer au  premier,  moyennant  finance,  le 
bénéfice  des  instances  ou  des  accords,  dont 
la  loi  a  tenu  essentiellement  à  garantir  la 
gratuité  au  moyen  de  l'assistance  judiciaire 
accordée  de  plein  droit.  —  La  loi  du  31  niars 
1905  a,  en  outre,  sanctionné  celte  dernière 
nulhté  par  une  peine  correctionnelle  contre 
l'agenl  dalfaires  :  le  seul  fait  d'avoir  ollèrt  à 
l'ouvrier  les  services  dont  il  s'agit  expose 
l'intermédiaire  qui  a  fait  cette  olire  à  une 
amende  de  16  à  300  francs,  el  de  500  à  2000 
francs  en  cas  de  récidive. 

14.  La  victime,  quoique  dispensée  de 
prouver  la  faute  du  chef  d'entreprise,  n'en 
reste  pas  moins  tenue,  comme  tout  deman- 
deur, d'établir  le  bien  fondé  de  sa  demande, 
c'est-à-dire  :  1°  l'assujettissement  de  celte 
entreprise  à  la  loi  de  1898;  2»  sa  qualilé 
d'ouvrier  ou  d'employé  ;  3»  le  fait  même  de 
l'accident  :  4»  la  relation  de  cet  accident  avec 
le  travail  (Civ.  r.  23  juill.  1902,  D.  P.  i;)02. 
1.  582  ;  Req.  4  avr.  1917,  D.  P.  1920.  1.  65). 

§  2.  —  Entreprises  assujetties. 


15.  La  loi  du  9  avr.  1898  régit,  à  l'exclu- 
sion  de   toute    autre    disposition    législative 
I  irt.    2),    les  entreprises    énumérées    dans 
l'art.  1",  savoir  :  1»  l'industrie  du  bâtiment, 
usines    ininjfujtures  ,  chantiers,  les  eu-   i 


treprisea  de  transport  par  lei-re  et  par  eau  , 
de  chargement  et  de  déchargement,  les  ma- 
g.isins  publics,  mines,  mimèies,  carrières; 
2"  toute  exploitation  ou  partie  d'exploitatiou 
où  sont  fabriquées  ou  mises  en  œuvre  des 
matières  explosives;  3"  toule  exploitation  ou 
partie  d'exploitation  où  il  est  fait  usuge  d'une 
machine  mue  par  une  force  autre  que  celle 
de  l'homme  ou  des  animaux.  —  L'énuméra- 
tion  faite  par  la  loi  semble  limitative  ;  toute- 
fois, les  termes  dont  elle  se  sert  sont  assez 
compréhensifs  pour  atteindre  toutes  les  en- 
treprises industrielles,  quelle  qu'en  soit  l'im- 
portance (V.  infrà,  n°  17).  —  Le  Comité  con- 
sultatif des  assurances  contre  les  accidents, 
qui  fonctionne  au  ministère  du  Travail ,  et 
qui  a  été  réorganisé  par  décret  du  20  mai  1905 
(Û,  P.  1905.  4.  124),  a  été  appelé  à  se  pro- 
noncer sur  l'application  de  la  loi  de  1898  à 
un  grand  nombre  de  professions  ou  d'établis- 
sements divers  (V.  les  avis  de  ce  Comité, 
rapportés  D.  P.  I90O.  4.  18  et  s.,  72).  —  La 
loi  de  1898  a  été  étendue  :  ...  aux  entreprises 
commerciales  (L.  12  avr.  1906,  U.  P.  190(i.  4. 
116);  ...aux  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineurs  (L.  13  dée.  1912,  D.  P.  1913.  4.  44; 
Bull.  Dalluz,  1913,  p.  269;  V.  i;i/rà,  n»»  63, 
87,  123);  sous  réserve  de  quelques  disposi- 
tions spéciales  (V.  suprà ,  n"  S  bis;  infrà, 
n«=  27  bis,  33  bis,  64,  87,  95  bis,  98,  124),  aux 
exploitations  de  buis  (L.  15  juill.  1914,  U.  P. 
l'JlS.  4.  217).  —  S^ur  l'assujettissement  éven- 
tuel d'une  entreprise,  d'un  employeur  ou 
d  un  salarié  à  la  législation  des  accidents  du 
travail  par  voie  d'aUhésion  volontaire,  V. 
infrà,  n»  28.  —  Quant  aux  exploitations  agri- 
coles, V.  L.  30  juin  1899  {infrà,  n«  23  et 
suiv.).  —  Enfin,  certaines  industries,  où  l'on 
emploie  le  plomb  et  le  mercure,  sont  assu- 
jetties à  la  loi  du  25  oct.  1919,  concernant 
les  maladies  d'origine  professionnelle  (V. 
infrà,  n»  41). 

16.  Le  risque  professionnel  embrasse 
d  abord  toutes  les  industries  qui  ressortissent 
au  bâtiment  (les  m,ii,ous,  puisatiers,  ter- 
rassiers, démolisseurs,  tailleurs  de  pierre, 
charretiers,  charpentiers,  cimenteurs,  mo- 
saïstes, paveurs,  couvreurs,  plombiers,  zin- 
gueurs, menuisiers,  marbriers,  seiruriers, 
peinires,  vitriers,  marbriers,  serruriers, 
fumistes,  ramoneurs  de  ;lieminée,  tôliers, 
etc.,  et  même  les  architecles  ou  métieurs- 
veiilicateurs  ;  V.  quant  aux  puisatiers  :  bor- 
deaux, 9  janv.  lyo6,  D.  P.  1906.  5.  45); 
mais  le  risque  prolessionnel  ne  s'étend  pas 
aux  industries  dont  les  produits  ont  un  carac- 
tère mobilier  «ameublement  proprement  dit, 
tapisserie,  etc.).  loutefuis,  celles-ci  sa 
trouvent,  depuis  la  loi  du  12  avr.  1906, 
assujetlies  à  titre  d'entreprises  commerciales. 

17.  Les  usines,  maniiiacturex,  fabriijues, 
ateliers,  sont  iiidistinclemeut  assujettis  en 
tant  qu'élablissemenls  industriels,  sans  qu'il 
y  ait  à  rechercher  si  l'industrie  est  dange- 
reuse ou  non,  pente  on  grande  (Civ.  c. 
3  août  1903  et  5  juill.  19u4,  D.  P.  1904.  1. 
.■>53;  2  et  3  août  1905,  D.  P.  1907.  1.  85). 
Eu  ce  qui  touche  les  ateliers,  la  distinction 
que  la  jurisprudence  avait  établie,  avant 
i'Mii,  entre  les  ateliers  industriels  et  les 
ateliers  commerciaux,  ne  présente  plus  d'in- 
térêt, la  loi  du  12  avr.  1906  appliquant,  aux 
uns  comme  aux  autres,  le  régime  de  la  loi 
du  9  avr.  1898. 

18.  De  même,  quant  aux  chantiers,  il  n'y 
a  plus  à  distinguer,  comme  l'avaient  fait  les 
décisions  judiciaires,  entre  les  chantiers 
dépendant  des  usines  et  manufactures  et  ceux 
qui  constituaient  les  magasins  ou  entrepôts 
des  commerçants  ;  les  divergences  constatées, 
a  cet  égard,  entre  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat  et  celle  de  la  Cour  de  cassation 
no'il  plus  d'intérêt.  Depuis  la  loi  du  12  uvr. 
1906,  tous  les  chantiers,  soit  industriels, 
soit  commerciaux,  sont  régis  par  la  loi  du 
9  avr.  1898. 

19.  Les    etitreprises  de   transport   com- 


4  ACCIDENTS    DU    TRAVAIL     [ADDITIONS] 


prennent,  pour  la  voie  déterre,  les  cliemins 

de  1er,  les  Iramwajs,  omnibus,  diligences, 
fiacres,  servant  au  transport  des  neisouues, 
les  services  de  roulage,  cainiouiia^e,  fac- 
tage, servant  au  trausporl  des  choses,  et, 
pour  la  voie  d'eau,  toute  entreprise  de  navi- 
gation sur  les  neuves,  rivières,  lacs  et  ca- 
naux, c'est-à-dire  celles  qui  sonl  exercées 
par  des  mariniers,  à  l'exclusion  des  marins 
et  pécheurs  naviguant  sur  mer,  qui  sont 
souniis,  par  la  lui  du  21  avr.  1898  (D.  P.  98. 
4.  86),  à  un  réi,nme  spécial. 

20.  Par  entreprises  de  chargement  et  de 
déchargentenl ,  le  texte  de  l'art.  1"  de  la  loi 
du  9  avr.  1898  vise  le  chargement  et  le  dé- 
chargement des  navii'es  dans  les  ports,  lors- 
qu'il a  le  caractère  d'une  entreprise,  c'est-à- 
dire  qu'il  fonctionne  pour  l'usage  du  piihlic. 
Mais  une  compagnie  de  transports  maritimes 
ne  devenaul  pas  entrepreneur  de  chargement 
et  de  di''chari;ement  par  cela  seul  qu'elle  lait 
décharger  par  des  hommes  du  boid  le  maté- 
riel se  trouvant  sur  l'un  de  ses  bateaux,  la 
loi  du  9  avr.  1898  n'est  pas  applicable  aux 
compagnies  de  transports  maritimes  en  qua- 
lité d'entrepreneurs  de  chargement  et  de 
déchargement  (Civ.  c.  5  juill.  1904,  D.  P. 
1904.  1.5.'.3). 

21.  Par  les  mots  magasins  publics,  la  loi 
vise  les  docks,  magasins  généraux,  monts- 
de- piété,  entrepôts  de  douanes,  etc.  11  a 
même  été  jugé  qu'on  peut  considérer  comme 
un  magasin  public  la  salle  de  vente  d'un 
cominissaire-pi  iseur  dans  lacjuelle  des  em- 
ployés, travaillant  sous  sa  responsabilité  et 
payés  par  lui,  elTectiient  des  opérations  de 
chargement,  de  déchargement  et  de  manu- 
tention des  objets  vendus  (Cous.  d'Et. 
24  juill.  19U3,  D.  P.  1904.  3.  73). 

22.  En  ce  qui  concerne  les  établissements 
commerciaux,  la  jurisprudence  antérieure  à 
la  loi  du  12  avr.  19l)(3  leur  étendait  l'applica- 
tion de  la  loi  de  1898  lorsqu'ils  présentaient, 
à  un  certain  degré,  les  caractères  des  entre- 
prises industrielles  prévues  par  l'art,  l«^ 
notimment  lorsqu'ils  comportaient  un  tra- 
vail proprement  industriel,  tel  que  la  prépa- 
ration de  matières,  la  fabrication  de  produits 
ou  l'emploi  de  moteurs  inanimés.  Cette  dis- 
tinction ne  présente  plus  d'intérêt  depuis  la 
loi  du  12  avr.  190tj,  qui  étend  l'application 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  à  toutes  les  entre- 
prises commerciales  (V.  suprà,  n"  1, 15  et  s.). 
Par  ces  mots,  il  faut  entendre  toute  entre- 
prise se  livrant  à  des  opérations  commer- 
ciales, bien  que  la  réalisation  de  bénélices 
ne  soit  pas  son  but  exclusif;  ainsi,  la  loi 
s'applique  aux  sociétés  coopératives  de  con- 
sommation (.Nancy,  1 1  févr.  1908,  D.  P.  1908. 2. 
206).  Parmi  les  salariés  des  entreprises  com- 
merciales ainsi  soumises  à  la  loi  de  1898,  on 
doit  comprendre  ;  1»  les  oui'riers  cavistes  et 
tonneliers,  employés  à  l'année  ou  pendant 
une  période  sut'tisamment  longue,  à  la  dillé- 
rence  des  ouvriers  qui ,  travaillant  d'haliitude 
pour  leur  compte  personnel  et  employés 
comme  journaliers,  pendant  peu  de  jours, 
chez  un  commervant,  n'ont,  en  réalite,  pas 
de  patron;  —  2°  les  i^oijageurs  de  commerce, 
attachés  par  contrat  à  une  maison,  à  la  dif- 
férence des  voyageurs  à  la  commission,  qui 
peuvent  représenter  plusieurs  maisons  ;  — 
3»  les  employés  de  commerce,  chargés  des 
écritures  (  Discussion  de  la  loi  du  12  avr.  1906 
à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat). 

23.  La  loi  de  1898  ne  s'applique  aux  en- 
treprises agricoles  qu'autant  qu'il  s'agit  d'ac- 
cidents occasionnés  par  l'emploi  de  machines 
agricoles  mues  par  des  moteurs  inanimés  et 
dont  sonl  victimes,  par  le  fait  ou  à  l'occa- 
sion du  travail .  les  personnes,  quelles  qu'elles 
soient,  occupées  à  la  conduite  ou  au  service 
de  ces  moteurs  ou  machines  ;  dans  ce  cas, 
î'est  l'explùilant  du  moteur  (  individu  ou  col- 
lectivité), qui  est  considéré  comme  chef 
d'entreprise  (L.  30  juin  1899,  D.  P.  99.  4. 
93). 


24.  Pour  qu'on  puisse  appliquer  aux  ac- 
ciileiits  qui  se  produisent  par  le  fait  ou  à 
l'occasion  du  travail  agricole  le  principe  du 
risque  professionnel  établi  par  la  loi  du 
9  avr.  1898,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  été  fait 
usage  d'un  moteur  inanimé,  d'une  machine 
à  battre;  il  faut  que  l'accident  soit  le  résul- 
tat direct  de  l'emploi  de  la  machine,  et  que 
l'emploi  de  la  machine  soit  la  cause  de  l'ac- 
cident, en  sorte  qu'il  existe  une  relation 
étroite  entre  l'accident  et  l'emploi  du  mo- 
teur ou  de  la  machine  (Req.  5  janv.  1903, 
D.  P.  1904.  1.  516).  L'accident  entraînera 
donc  l'application  de  la  loi  du  9  avr.  1K98, 
s'il  est  survenu,  pendant  le  fonctionnement 
du  moteur  et  par  le  fait  de  ce  fonctionne- 
ment, au  mécanicien  ou  au  chaulfeur,  ou 
aux  pourvoyeurs  placés  sur  la  plate-forme 
même  de  la  machine  et  exposés  a  ce  titre  à 
toutes  les  causes  de  danger  provenant  de 
l'activité  motrice  (Bordeaux,  30  mai  1905, 
D.  P.  1906.  5.  36;  Civ.  7  août  1906,  U.  P. 
1907.  1.  257).  Au  contraire,  le  principe  du 
risque  professionnel  ne  s'applique  pas  aux 
accidents  qui,  survenus  au  cours  d'un  tra- 
vail effectué  à  l'aide  de  cet  instrument , 
sont  le  résultat  d'une  cause  indépendante  de 
son  emploi,  et  spécialement  à  l'accident  ré- 
sultant d'une  chute  de  l'ouvrier  agricole 
placé  en  dehors  de  la  machine,  et  chargé, 
par  exemple,  de  transmettre  aux  pourvoyeurs 
de  la  batteuse  les  gerbes  d'une  meule  (Hiom, 
3  déc.  1900,  D.  P. '1901.  2.  61  ;  lieq.  15  déc.  et 
Civ.  24  déc.  1902,  D.  P.  19il3.  1.  178|.  A  plus 
forte  raison,  la  loi  du  30  juin  1899  est  inappli- 
cable à  un  ouvrier  blessé  en  dehors  de  toute 
opération  de  battage  et,  par  exemple,  au  mo- 
ment où,  poussant  à  la  roue,  il  aidait,  dans 
une  ferme,  au  démarrage  d'une  batteuse, 
alors  que  le  moteur  à  vapeur  de  cette  bat- 
teuse était,  à  ce  moment,  sorti  de  la  ferme 
(Civ.  r.  4  août  1902,  D.  P.  1902.  1.  581  1 ,  ou 
encore  au  chaulleur  d'une  batteuse  à  vapeur 
qui,  pendant  qu'il  la  conduisait  d'un  village 
à  un  antre,  a  été  blessé  par  suite  de  la  rup- 
ture d'une  chaîne  d'attelage  (Civ.  r.  6  janv. 
1903,  D.  P.  1903.  1.  178).  V.  aussi  Req. 
20  mars  1907  (£).  P.  1907.  1.  257);  note  de 
M    llupuich,  D.  P.  ibid. 

25.  Dans  les  cas  où  la  loi  du  30  juin  1899 
est  applicable,  elle  peut  être  invoquée  par 
toutes  les  personnes,  quelles  qu'elles  soient, 
occupées  à  la  conduite  ou  au  service  du  mo- 
teur inanimé.  Peu  importe  que  ces  personnes 
soient  liées  ou  non  à  l'exploitant  du  moteur 
par  un  contrat  de  louage  de  services  (  Civ. 
20  nov.  1905,  D.  P.  1907:  1.  257).  Le  fait  que 
l'exploitant  n'aurait  pas  eu  connaissance  de 
la  participation  de  cette  personne  à  la  con- 
duite ou  au  service  du  moteur  inanimé  ne 
paraît  pas  pouvoir  suffire  à  le  relever  de  sa 
responsabilité. 

26.  La  personne  responsable  de  l'accident, 
aux  termes  de  la  loi  du  30  juin  1899,  est, 
non  pas  le  chef  de  l'entreprise  agricole, 
mais  l'exploitant  de  la  machine.  Contre  le 
chef  de  l'entreprise  agricole,  l'ouvrier  n'a  de 
recours  qu'a  la  condition  d'établir  contre  ce- 
lui-ci, conformément  au  droit  commun, 
l'existence  d'une  faute  génératrice  de  l'acci- 
dent. .Mais  la  loi  du  30  juin  1899  n'a  mis  à  la 
charge  de  l'exploitant  les  accidents  occa- 
sionnés par  l'emploi  des  machines  agricoles 
à  moteur  inanimé  que  parce  qu'elle  déclarait 
que  la  loi  du  9  avr.  1898  n'était  pas  appli- 
cable à  l'agriculture,  et  qu'elle  voulait  assu- 
rer un  recours  aux  victimes  de  ces  accidents, 
ouvriers  ou  non,  ayant  concouru  au  travail 
de  la  machine  (Civ.  r.  6  août  1902,  D.  P. 
1902.  1.  580).  Et.  d'autre  part,  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  9  avr.  1898,  notamment 
l'art.  2,  excluent  l'éventualité  d'une  double 
responsabilité  se  trouvant  engagée  vis-à-vis 
de  la  victime  de  l'accident,  sauf,  toutefois, 
le  cas  spécial  prévu  par  l'art.  7  de  ladite  loi 
de  1898  (  V.  infrà  ,  n»»  35  et  s.  ). 

27.  Pour  les  personnes  non  salariées  ou 


ne  touchant  pas  de  salaire  fixe,  l'indemnité 
due  en  cas  d'accident  agricole  est  calculée, 
aux  termes  du  paragraphe  3  de  l'article 
unique  de  la  loi  du  30  juin  1899,  «  d'après  le 
salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la 
commune.  »  Parmi  les  travailleurs  ne  tou- 
chant pas  un  salaire  fixe,  il  y  a  lieu  de  ran- 
ger les  «  aides  accidentels  »,  dont  la  rému- 
nération est  plutôt  une  étrenne  qu'un  salaire 
régulier  susceptible  de  servir  de  base  à  la 
fixation  de  l'indemnité.  Toutefois,  dans  la 
pratique,  ces  distinctions  soulèvent  de  nom- 
breuses difficultés.  11  appartient  aux  juges 
de  paix  de  faire  connaître  dans  leur  enquête 
les  usages  du  pays  et  de  mentionner  tous 
les  renseignements  susceptibles  de  préciser 
la  nature  du  contrat  intervenu  entre  l'em- 
ployeur et  l'employé.  Si  la  consistance  du 
salaire  moyen  des  ouvriers  agricoles  de  la 
commune  où  l'accident  s'est  produit  n'a  pas 
été  révélée  par  l'enquête  du  juge  de  paix, 
elle  peut  être  établie  par  tous  modes  de 
preuve. 

27  bis.  En  ce  qui  concerne  les  exploita- 
lions  de  bois,  sont  seuls  considérés  comme 
tels  les  travaux  d'abatage,  d'ébranchage, 
langage,  sclilittage,  transport  à  la  main  en 
forêt,  et,  lorsqu'ils  sont  exécutés  sur  le  par- 
terre de  la  coupe,  les  travaux  ae  débit,  façon- 
nage, sciage,  empilage,  écorçage  et  carbo- 
nisation (L.  15  juill.  1914,  art.  2,  S  1". 
D.  P.  1918.  4.  217).  Toutefois,  ladite  loi  de 
1914  n'est  pas  applicable  aux  terrains  boi- 
sés, exploites  en  tout  ou  en  partie,  dont  la 
superlicie,  d'un  seul  tenant,  n'excède  pas 
trois  hectares,  ni  aux  arbres  plantés  hors 
des  bois,  lorsque  l'opération  n'a  pas  le  carac- 
tère d'une  exploitation,  ni  aux  éclaircies  faites 
dans  les  plantations  de  moins  de  vingt  ans. 
Elle  n'est  pas  non  plus  applicable  aux  coupes 
de  bois  effectuées  pour  son  usage  personnel, 
par  le  propriétaire  du  sol  ou  par  le  fermier 
ou  métayer  (art.  2,  §  2  et  3). 

28.  Le  bénéfice   du   risque  professionnel 

?eut  être  étendu,  depuis  la  loi  du  18  juill. 
907  (  V.  suprà ,  n»'  1 ,  2  et  15  ) ,  à  toutes  les 
professions  et  entreprises ,  par  voie  A'adhé- 
sion  des  employeurs  et  des  salariés  à  la  légis- 
lation sur  les  accidents  du  travail.  Aux  termes 
de  cette  loi,  tout  employeur  non  assujetti  à 
ladite  législation  peut  s'y  soumettre,  à  l'égard 
de  tous  les  accidents  qui  surviendraient  a  ses 
ouvriers,  employés  ou  domestiques,  par  le 
fait  du  travail  ou  à  l'occasion  du  travail.  Il 
dépose,  à  cet  effet,  à  la  mairie  du  siège  de 
son  exploitation,  ou,  s'il  n'y  a  pas  exploita- 
tion, à  la  mairie  de  sa  résidence  personnelle, 
une  déclaration  dont  il  lui  est  remis  gratui- 
tement récépissé  et  (^ui  est  immédiatement 
transcrite  sur  un  registre  spécial  tenu  à  la 
disposition  des  intéressés.  Il  doit  présenter 
en  même  temps  un  carnet  destiné  à  recevoir 
l'adhésion  de  ses  salariés,  sur  lequel  le 
maire  appose  son  visa  en  faisant  mention  de 
la  déclaration  et  de  sa  date.  Ce  carnet  doit 
être  conservé  par  l'employé  pour  être,  le 
cas  échéant,  représenté  en  justice  (art.  l"). 
—  Les  formes  de  la  déclaration  et  du  carnet 
ont  été  déterminées  par  décret  du  30  juill. 
1907  (Journ.  off.  du  31  juill.  1907). 

29.  L'adhésion  de  l'employeur  a  pour  elTet 
de  rendre  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  applicable  de  plein  droit  à  tous  ceux 
de  ses  ouvriers,  employés  ou  domestiques 
qui  ont  donné  leur  adhésion,  signée  et  datée 
en  toutes  lettres  par  eux,  au  carnet  prévu 
à  l'art.  1"  (  V.  suprà,  n"  28).  Si  l'ouvrier, 
employé  ou  domestique,  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  son  adhésion  est  reçue  par  le  maire, 
qui  la  mentionne  sur  le  carnet.  Il  en  est  de 
même  pour  l'adhésion  des  mineurs  et  des 
femmes  mariées,  sans  qu'ils  aient  besoin,  à 
cet  ell'et,  de  l'autorisation  du  père,  tuteur 
ou  mari  (art.  2).  —  Une  autre  conséquence 
de  l'adhésion  du  patron  est  sa  contribution 
au  fonds  de  garantie  dans  les  conditions  spé- 
cifiées par  l'art.  5  de  la  loi  du  12  avr.  1906 
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.'employeur  peut,  pour  l'avenir,  faire 

on  assujellissemenl  à  celle  léKislaUon 
.   Hioiapiiiinn   sDifiale    à    la    mairie 


(V  intrà,  n»  128),  à  condilion  qu'il  ne  soit 
point  par  ailleurs  obligaloiremenl  assujeUi  a 
la  lej.latioii  sur  les  accidents  du  travail 
(art.  4i 
30.  L 

cesser  son j- 

par  une  déclaratlun  spéciale  a 
Celle  déclaration,  donl  il  lui  est  inimediale- 
ment  donné  récépissé,  est  transcrite  sur  e 
registre  visé  S!<prf. ,  n"  28,  a  la  suue  de  la 
déclaration  primitive,  ainsi  que  sur  le  car- 
net. La  cessation  dassujeltissemeiil  n  a  po ml 
elVet  vis-à-vis  des  ouvriers,  employés  ou  do- 
mestiques qui  ont  accepté,  dans  les  furinev 
prévues  .i  l'art.  2  de  la  loi  (\.  supya,  n»  29). 
d'être  SMU.nl-  .la  législation  sur  les  accldent^ 
du  travail  (  p  .  3). 


s  3. Personnes  responsables  du  lisque 

professionnel. 

31  L'art  1"  de  la  loi  du  9  avr.  IS98  mi 
la  responsabilité  à  la  charge  du  chef  d'entre 
prise  en  vertu  de  sa  se.. le  qualité.  Tou  efuis. 
d'après  le  paragraphe  i  dud.t  Hrticle,  il  n  y  a 
pas  d'entreprise  comportant  un  chef  respon- 
sable quand  celui  qui  l'esploile  travaille 
habituellement  seul  :  le  fait  qu  il  se  se. an 
fait  exceptionnellement  assister  d  un  aide  ne 
lui  enlèverait  pas  sa  qualité  de  simple  ou- 
vrier et  ne  le  t.anstorn.erail  pas  en  un 
patron  responsable.  En  revanche,  il  sufln 
qu'un  petit  palron  emploie  habituellemenl 
même  un  seul  ouvrier  pour  qu'il  tombe  soui- 
le  coup  de  la  loi. 

32.  Le  chef  d'entreprise  est  responsable, 
soit  qu'il  di.ige  persorir.ellem.nl  une  entre- 
prise  pour   le    compte   d'un    tiers,    comme 
sous-entrepreneur,  soit  qu'il  fasse  ou  lH.f?e 
travailler  ses  ouvrie.s   pour  le  compte  d'un 
tiers    celui-ci  fût-il  un  autre  entrepreneur. 
Dans'  le  piemier   cas,   il  a   été  jugé  qu'un 
entrepreneur  de  travaux  publics  est  respon- 
sable, dans  les  te.mes   de  la  loi  du  9  avr. 
1898,  dun  accident  survenu  à  un  ouvrier, 
alors' même  que  le  travail  devait  s'ellecluer 
sous  la  surveillan.e  des  agents  de  la   ville, 
s'il  est  constaté  que  l'entrepreneur  de  tra- 
vaux publics  n'en  doit  pas  moins  être  consi- 
déré   au  regard  de  louvrier  qu'il  avait  em- 
bauché, qu'il  pavait  et  qui  travaillait  sur  ses 
ch.ntiers,    comme   le   chef    de    I  entreprise 
(Req.  6  juill.  1913,   D.  P.  1903.  1.  533);  et  il 
a  été  jugé,  dans  le  second  cas,  qu  un  chef 
d'entreprise  qui,  ayant  loué  les  services  de 
l'ouvrier,  met  celu'-ci  à  la  disposition  d  un 
autre  chef  d'entreprise  qui  dirigeait  le  travail 
au  cours  duquel   l'accident  est  survenu,   ne 
cesse   pas  d'être  tenu   de  la   responsabilité 
édictée  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  et  que  la 
victime  n'a  d'action   que  contre  lui  (Ciy.   r. 
14  mars  190V,  1"  arrêt,  D.  P.  1904.  1.  5o3  ; 
Ch.  réun.  8  lanv.  19U8,  D.  P.  1908.  1.   18o). 
33.  D'autre  part,  on  ne  doit  reputer  chel 
d'entreprise  que  celui  qui  fait  exécuter  a  ses 
risques  et  périls  les  travaux  de  sa  profession 
et  qui  en  recueille  les  bé..éfices,  dé.luclion 
faite  des  frais  généraux,   parmi  lesquels  on 
doit  compter    le    risque   professionnel  ;    en 
conséquence,  les  personnes  que  ne  concerne 
pas  la   loi   du  9  avr.  1B98  demeurent  régies 
par  le  droit  commun,  alors   mêmes  qu'elles 
font,  par  exception,  exécuter  par  des  ouvriers 
de  leur  choix  et  sous  leur  direction  des  tra- 
vaux qui  rentrent  dans  la  classe  de  ceux  que 
vise  cette  loi  quand  ils  sont  entrepris  par  des 
personnes    auxquelles    elle    est    applicable 
fciv.   r.   21  déc.   1903,  D.  P.   1904.    1.   73; 
11  juill.  1905,  D.  P.  1907.  1.  294).  Il   en  est 
ainsi   d'un   propriétaire   rural,   qui   n'est  ni 
in.luslriel,    ni    entrepreneur,    lorsqu'il    fait 
exécuter,  sur  son   f.mds  et  pour  son  propre 
compte,  des  travaux  de   démolition   par  un 
maçon    expériirenb-    (Chambéry,    30    mars 
1904,  1).  P.  1006.  2.  71). 

33  bis.  Dans  les  exploitations  forestières, 
est  considéré  comme   chef  d'entreprise    le 


propriétaire  des  bois  abattus  ou  mis  en 
..-.iv.e,  si  leur  exploitation  n'a  été  assumée 
par  un  ent.epreneur  a  la  suite  dune  adjudi- 
cation ou  en  exécution  d'un  cuiilrat  d  entre- 
prise.  Dans  tous  les  cas,  la  respon.sabilite  du 
chef  d'enlreprise  s'étend  aux  ouvriers  et 
employés  de  l'exploitation,  a  la  condition, 
pour  la  victime  ou  ses  ayants  droit, _dela- 
lilir  la  preuve  de  l'embauchage  ^L.  lo  JuiU. 
1014,  art.  3).  ,    _^, 

34.  L'Etat  est,  comme  chef  d  entreprise  , 
soumis  aux  dispositions  de  la  loi  de  IbOS  11 
rsl  tenu,  notamment,  de  réparer  cunforme- 
..lent  à  celle  loi  laccidenl  survenu  a  un  ou- 
-.ner  .tans  un  arsenal  militaire  (Besançon, 
Il  juill.  1900,  U.  P.  1901.  2.  457).  11  y  a 
ex.eption  toutefois  en  ce  qui  concerne  les 
ouvriers,  apprentis  ou  journaliers  apparte- 
nant aux  ateliers  de  la  marine,  et  les  o..v.-iers 
iu.malricuiés  des  manufaclur-es  d  armes  de- 
pendant  du  ministère  de  la  Guerre  (L.  lbyt<, 
art  32|.  —  louant  aux  .iépartenients  et  ..ux 
communes,  ils  sont  responsables  des  a.ci- 
dents  survenus  au  personnel  ouvrier  qu  Us 
emploient  directement,  dans  les  cas  ou  le  se- 
raient les  chefs  d'enlieprise  avec  Itsquels  ils 
auraient  pu  traiter  pour  la  même  catégorie 
de  travaux  (Av.  Com.  consult.  29  nov.  Ibyy, 
Il  P  1900  4.  19).  —  Lt^s  elablissements 
municipaux  d'assistance  par  le  travail  sont 
soumis  à  la  loi  du  9  avr.  18'Jb,  toutes  les 
lois  que  les  chefs  d'entreprise,  faisant  exe- 
.uter  les  mêmes  travaux,  y  seraient  eux 
mêmes  assujettis  (Av.  Com.  consult  20  dec. 
1^99  ihid.).  —  Sur  la  responsabilité  de  1  Ltat, 
des  départements  et  des  communes,  V.  Civ. 
9  déc.  19U8,  D.  P.  1910.  1.  4/5;  4  dec.  1912, 
D  P  1917  1.  1  ;  4  déc.  1917  (.-)  arrêts),  D.  P. 
19>o'l  65;  Req.  19  mars  1919,  D.  P.  tbid. 
-Ves  fonctionnaires  ne  sont  ni  des  ouvriers, 
ni  des  employés,  et  leur  situation,  en  cas 
d  accident  iésull..nt  de  l'exercice  de  leurs 
fondions,  est  déterminée  envers  1  tiat  par 
la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles, 
et  envers  les  tiers  par  les  régies  du  droit 
commun  (Civ.  4  déc.  1917,  4  arrêts,  U.  P. 
I9'0  1  65).  Par  suite,  lorsqu  une  admiiiis- 
tra'tion',  comme  celle  des  postes,  présente  à 
la  fois  le  caiactère  d'un  service  public  el 
celui  d'une  entreprise,  il  faut  disunguer,  les 
a'enls  du  cadre  peimanent  et  les  agents  du 
adre  auxiliaire;  la  loi  du  9  avr.  1808  n'est 
a 

pe 

35.  Indépendamment  de  I  action  ami  ■ 
organisée  contre  le  patron,  la  victime  ou  s.  s 
représenanis  conservent  contre  les  auteurs 
de  l'accident,  —  autres,  toutefois,  que  le  pa- 
tron ou  ses  préposés  (V.  iufrà,  n»  36),  —  le 
droit  de  réclamer  la  réparation  du  prejudi.  e 
causé,  conlormément  aux  règles  du  droit 
commun  formulées  par  les  art.  1382  et  s.  c. 
civ.  Cette  réparation  doit  comprendre  les 
mêmes  éléments  que  celle  que  la  loi  met  à 
la  charge  du  palron  (V.  infrà  ,  n»»  67  et  s.)  ; 
en  conséquence,  elle  ne  peut  consister  en 
une  allocaiion  de  capilal,  mais  seulement  en 
une  allocation  de  rente  (L.  1898,  art.  7, 
modilié  par  la  loi  .lu  22  mnrs  19021  ;  toutefois, 
pour  déieiminer  le  quantum  de  celle  rente, 
les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  d'adopter  le 
tarit  lorfaiUire  édicté  dans  les  rapports  du 
patron  el  de  l'ouvi  ier.  —  L'action  contre  les 
tiers  responsables  peut  être  exercée  soit  par 
l'ouvrier  ou  ';es  ayants  cause,  soit  par 
le  palron,  à  ses  risques  et  périls,  au  lieu  et 
place  de  la  viclime  ou  de  ses  représentants, 
si  ceux-ci  négligent  de  le  faire.  —  Elle 
peut  être  formée  devant  toute  juridiction, 
civile,  commerciale  ou  répressive;  mais  elle 
ne  peut  pas  être  introduite  par  la  victime  ou 
ses  ayants  droit  dans  la  même  instance  que 
l'aclion  spéciale  qu'ils  dirigent  contre  le  pa- 
tron en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  —  Elle 
exonère  à  due  concrrence  le  patron  des 
oliliuallons  mises  à  sa  charge. 
36.  L'ouvrier  ou  ses  ayants  droit,  n'ayant 


■adre  auxiliaire;  .a  .ui  uu  u  a...  .^,^^  ..  -.— 
ipplicable  qu'à  cette  deuxième  catégorie  de 
personne  (Civ.  4  déc-  1917,  précité). 


contre  le  patron  ou  ses  préposés  que  l'action 
spéciale  organisée  par  la  loi  du  9  avr.  1898, 
ne  peuvent  exercer  l'action  que  leur  réserve 
I  art.    7   de    cette    loi   que   contre    les    tiers 
autres  que  le   patron  ou   ses    préposés.    En 
cunséquence,  dans  le  cas  où    l'accident  est 
survenu   sous    la    .lireclion   d'une   personne 
qui  doit  être   considén-e  comme  le  préposé 
di.   palron  [spécialement,  sous  la  direction 
d'un  second  chef  d'entreprise,  à  la  disposi- 
tion duquel   l'i.uvrier  avail  été  mis  par  son 
palron    hal.iluel),   ce   second   cli.  f    d'enlre- 
prise,   étant  réputé  simple  préposé  du   pa- 
tion  habituel,  n'est  pas  un  tiers;  par  suite. 
Il  ne  peut  être  actionné  en  vertu  de  l'art.  7 
de   la   loi   du  9   avr.    1898,   et   l'ouvrier  n'a 
ici   qu  une   seule   action  contre   son    patron 
habiluel.    Notamment,    une    con.iagnie    de 
chemin  de  fer,  à   la  disposition  de  laquelle 
des   enlrepreneurs  de   roulage   ont  mis  des 
ouvrie.s  pour  la  manœuvre  des  wagons  dans 
l'intérieur  d'une  gare,  n  est  pas  un  tiers  au 
sens  de  larl.  7  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  et, 
par  suite,  ne  peut,  au   cas  d  accident  sur- 
venu  à   un  de  ces   ouvrieis  au   cuiirs  de  la 
manœuvre  des  wations,  êtie  assignée  en  res- 
ponsabilité  conformém.  ni   à    l'art.   13S2   c. 
civ.     soit  par  l'ouvrier,  soit  par  l'entrepre- 
neur de  roulage  (Civ.  c.  14  mars  l'.W,  D.  P. 
I'.ill4.  1.  553;  Ch.  réun.  8  janv.  1908,  D.  P. 
19U8   1.  185). 

37.   Quant   au   patron,  pour  qu  il  puisse 
agir,  en  vertu  de  lart.  7  de  la  loi  du  9  avr. 
IS'.S,  contre  le  tiers  responsable,  il  faut,  en 
premier  lieu,  que  l'acciiienl  ait  eu  puurellet 
.le  l'obliger  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1_K98, 
et,    par   conséquent,    qu'il    ait  entiaîné  au 
moins  une  incapacité  temporaire  de  plus  de 
quatre  jours;  il  faut,  en  second  lieu,  que  la 
victime  ou   ses    représentants   aient   négligé 
d'agir  contre  le    tiers  respon-able.    c  est-à- 
dire  qu'ils  n'aient  pas  introduit  leur  action 
contre  celui-ci.  Toutefois,  en  vertu  de  l'art.  7, 
S  3    de  la  loi  du  9  avr.    1898,   mod  lié  par  la 
ïoi'du  22  mars  1902,  le  patron  est  autorisé  à 
intervenir  dans  l'action   déjà  introduite  par 
l'ouvrier   ou   ses   ayants  droit,   et   ce.   pour 
obtenir  du  tiers  le  remboursement  de  l'in- 
demnité temporaire  et  des  frais  médicaux, 
pharmaceutiques  et  funéraires,  qu'il  aurait 
iléià  pavés;   et  cette  inlerveniion  est  rece- 
valile  devant   les   tribunaux  répressifs  aussi 
bien      nue     devant      les     tribunaux     civils 
(Cr   c.  13  févr.  1904.  D.  P.  19.ii.  1.  533).  - 
Le  palron  peut,  co.nme  la  victime  elle-même, 
ai;ir  devant   la  jiiridi.  lion    civile,  commer- 
cfale  ou  répre-sive.  mais  non  pas  par  voie 
de  garantie  dans  faction  spéciale  introduite 
contre  lui-même  par  la  viclime,  en  vertu  de 
la  loi  du  9  avr.  1898.  —  L'aclion  du   patron 
ne  peut  pas  être  intentée  contre  son  propre 
préposé,  sauf  le  cas   d'attentat  criminel  de 
celui-ci;    par    suite,     lorsqu'un     patron    a 
mis  ses   ouvriers  à    la  dispusiliou  d'un  se- 
cond chef  d'entreprise  qui  dirigeait  le  tra- 
vail et  doit  être  réputé   son   préposé,  il  ne 
peut,  en   cas   d'accident  survenu  a  I  un   de 
ses  ouvriers,  exercer  le   recours  de   l'art.   7 
de  la  loi   du  9  avr.   1898  contre  ce  second 
chef  d'entreprise  (Civ.  c.  14  mars  190+,  U.  f. 
1904.  1.  553). 

§  4.  —  Personnes  protégées. 

38.  La  loi  du  9  avr.  1898  suppose  un 
lonaqe  d'ouvrage  régulièrement  intervenu 
entré  le  patron  et  l'ouvrier  ou  l'employé.  Elle 
ne  peut  être  invoquée,  par  exemple,  par  un 
tâcheron  travaillant  à  ses  pièces  (Civ.  c. 
0  août  1902,  D.  P.  1902.  1.  579),  ...  a  moins 
que  le  travail  ne  s'elVectue  sous  la  surveillance 
et  la  direction  du  maître  (Amiens,  20  mars 
1900.  D.  P.  l'-OO.  2.  268).  Mais  le  fait  qu'un 
ouvrier  aurai!  loué ,  en  même  temps  que 
ses  services  et  moyennant  une  rémunéra- 
tion supplémentaire,  son  cheval  et  sa  voi- 
ture,  ne    l'empêcherait   pas  d'être   protège 
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par  la  loi  (Civ.  r.  55  juin  1902,  D.  P.  1P02. 
î.  341).  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'ou- 
vrier ou  remployé  participenl  aux  bénérices 
de  l'exploitation,  ci-tte  circonstance  ne  leur 
conférant  pas  la  qualité  d'associés  et  l'assinil- 
lalion  au  chef  d'entreprise,  dont  ils  restent 
les  subordonnés.  Peu  importe  encore  quMls 
travaillent  en  coopération,  le  caractère 
coopératif  de  leur  travail  n'en  supprimant 
pas  le  caractère  industriel  :  en  conséquence, 
dans  une  société  coopérative  de  production 
réalisant  une  production  industrielle  et 
payant  des  salaires  aux  sociétaires  employés, 
ceùi-ci  peuvent  se  trouver  à  la  fois  créan- 
ciers de  la  société  comme  victimes  d'acci- 
dents et  débiteurs  comme  actionnaires,  mais 
en  vertu  de  dispositions  législatives  et  con- 
tractuelles d'ordre  di  lièrent  (Av.  Coin,  con- 
sult.  du  31  mai  ISOy,  D.  P.  1900.  4.  19; 
Req.  6  janv.  1914.  D.  P.  1917.  1.  1).  -  11 
faut,  d'autre  part,  que  le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  soit  valable  :  un  embauchage  ob- 
tenu par  fraude  ou  dol  (spécialement,  au 
moyen  d'un  faux  nom)  n'ouvrirait  pas  à  l'ou- 
vrier ou  à  ses  avants  cause  les  droits  résul- 
tant de  la  loi  du"9  avr.  1S9S  (Keq.  2  déc.  1901, 
D.  P.  1902.  1.  4031. 

39.  11  peut  arriver  que.  malgré  l'existence 
d'un  contrat  de  louage  d'ouvrage  régulier, 
la  victime  de  l'accident  ne  puisse  point  in- 
voquer les  dispositions  protectrices  de  la  loi 
du  9  avr.  1898,  ou  ne  puisse  les  invoquer 
que  partiellement.  D'abord,  si  l'accident 
survient  dans  l'entreprise  d'un  petit  patron, 
travaillant  seul  d'ordinaire  et  n  empriintant 
qu'accidentellement  la  collaboration  d'un  ou 
plusieurs  camarades,  la  loi  de  ISllS  est  inap- 
plicable (V.  suprà,  n"  31).  D'autre  part,  les 
ouvriers  ou  employés  dont  le  salaire  annuel 
dépasse  45U0  francs  ne  bénéficient  des  dispo- 
sitions de  la  loi,  en  ce  qui  touche  les  rentes 
[X.  infrà,  n»  73),  que  jusqu'à  concurrence 
de  cette  somme;  pour  le  surplus,  et  jusqu'à 
■15000  francs,  ils  n'ont  droit  qu'au  quart  des 
rentes  stipulées  ;  au  delà  de  l.'jOOO  francs,  ils 
n'ont  droit  qu'à  un  huitième,  sauf  conven- 
tion contraire  élevant  le  chillre  de  la  quotité 
(art.  2,  modilié  par  L.  5  août  lvi20,  Bull, 
legisl.  Dalloz,  1920,  p.  430).  Mais  cette  restric- 
tion ne  s'applique  qu'aux  rentes  et  non  à  l'in- 
demnité temporaire  ('\'.  infrà,  n»  (53)  iMème 
article,  modilié  par  la  loi  du  22  mars  igOâl^ 

§5.  — Définition  de  Vaccident.  —  Maladies 
professionnelles. 

40.  'L'accident  est  une  atteinte  au  corps 
humain,  provenant  de  l'action  soudaine  et 
violente  d'une  force  extérieure.  L'accident, 
supposant  une  atteinte  au  corps  humain, 
doit  s'entendre  de  toute  lésion  de  l'orga- 
nisme, apparente  ou  non  apparente,  interne 
ou  exteriu',  profonde  ou  superficielle;  ainsi, 
la  folie  résultant  d'une  vive  émotion  peut 
constituer  un  accident.  L'accident  se  dis- 
tingue de  la  maladie  en  ce  qu'il  a  toujoui"s 
une  cause  extérieure  et  que  cette  cause  se 
m^mifeste  toujours  d'une  façon  soudaine  et 
violente;  au  contraire,  la  maladie  a  souvent 
une  cause  intérieure  et  souvent  aussi  une 
évolution  lente  et  continue;  en  conséquence, 
il  y  a  accident,  au  point  de  vue  de  la  loi  du 
9  avr.  1898.  non  seulement  en  cas  de  mort 
ou  de  blessures  externes  ou  internes,  mais 
encore  au  cas  de  lésions  physiques  offrant 
un  caractère  de  soudaineté.  .lugé,  notam- 
ment, qu'on  doit  considérer  comme  accidents 
du  travail ,  donnant  ouverture  aux  indemni- 
tés prévues  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  la  lé- 
sion interne  (suivie  de  mort  après  deux  mois 
de  traitement)  dont  une  ouvrière  tisseuse 
a  été  atteinte  en  soulevant  le  contrepoids  de 
son  métier  (Lyon,  7  juin  1900,  D.  P.  1901. 
2.  12). 

41.  La  loi  du  9  avr.  1898  ne  visont  que 
les  accidents,  il  s'ensuivait  que  les  maladies 
professionnelles ,   auxquelles  on  ne  saurait 


assigner  une  origine  et  une  date  détermi- 
nées, étaient  exclues  du  bénélice  de  cette  loi 
(Heq.  23  jniU.  1902,  D.  P.  1903.  1.  '274). 
—  .Mais  la  loi  du  '25  oct.  1919  (6'i((/.  ligUl. 
Dalluz,  1919,  p.  809i  a  étendu,  sous  réserve  de 
quelques  dispositions  spéciales,  la  législation 
des  accidents  du  travail  aux  maladies  d  ori- 
gine professionnelle.  Cette  loi,  qui  est 
entrée  en  vigueur  quinze  mois  après  sa  pro- 
mulgation (art.  13),  le  27  janv.  1921,  consi- 
dère" comme  telles  certaines  affections  aiguës 
ou  chroniques,  dont  elle  donne  lénutiiéra- 
tion  (saturnisme  et  hydrargyrisme,  c'est-à- 
dire  maladies  causées  par  le  plomb  et  le 
mercure),  lorsqu'elles  atteignent  des  ouvriers 
h.ibituellemenl  occupés  aux  travaux  indus- 
liicls  correspondants.  La  nomenclature  de 
ces  maladies  est  susceptible  de  revision  par 
voie  législative  (art.  2),  après  avis  d'une 
commission  supérieure  (art.  10;  Décr.  19  nov. 
1919,  Bull,  législ.  Dalloz,  p.  877).  Les  in- 
dustriels qui  emploient  des  procédés  de  tra- 
vail comportant  l'usage  de  substances  suscep- 
tibles de  provoquer  ces  maladies,  doivent  en 
faire  la  déclaration,  par  lettre  recommandée 
avec  accusé  de  réception,  à  l'inspecteur  dépar- 
temental du  travail  (V.  Décr.  31  déc.  1920, 
Bult.  précité,  19-20.  p.  751).  —  Lorsqu'un  ou- 
vrier quitte  une  exploitation  assujettie  à  la  loi, 
son  employeur  demeure  responsable  des  ma- 
ladies professionnelles  correspondantes  à  cette 
exploitation  qui  peuvent  atteindre  cet  ouvrier 
durant  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  chaque 
affection  (un  an  pour  le  saturnisme  et  l'hy- 
drargyrisme).  Toutefois,  celte  responsabilité 
va  en  décroissant  en  raison  du  temps  écoulé 
entre  le  départ  de  l'ouvrier  et  le  moment  où 
survient  une  incapacité  de  travail  résultant 
de  la  malalie  et  comportant  indemnité.  Si, 
à  ce  moment,  l'ouvrier  travaille  dans  une 
autre  entreprise  également  classée  dans  les 
exploitations  correspondantes  à  ladite  mala- 
die, son  nouvel  employeur  n'est  responsal  le 
que  pour  le  surplus  de  l'indemnité  Fixée  par 
les  art.  3  et  4  de  la  loi  d  n  9  avr.  1898 1  infrà,  W"  ôij 
et  s.).  Néanmoins,  s'il  est  étaljli  qu'un  des 
employeurs  a  commis  une  faute  inexcus.ihle 
ayant  pu  avoir  une  répercussian  sur  la  santé 
de  la  victime,  le  tribunal  peut  augmenter 
sa  part  de  responsabilité.  Le  dernier  des 
employeurs  responsables  est  tenu ,  vis-à-vis 
do  la  victime  ou  de  ses  ayants  droit,  pour 
le  tout  de  l'indemnité,  sauf  son  recours 
contre  les  employeurs  précédents  (L.  25  oct. 

1919,  art.  3).  —Tout  industriel  qui  déclare 
(pour   cette   déclaration,   V.    Décr.   31    déc. 

1920,  précité)  que  ses  procédés  de  travail  ne 
comportent  plus  l'usage  des  substances  sus- 
ceptibles de  provoquer  des  maladies  pro- 
fessionnelles cesse  d'être  soumis  à  la  loi. 
.Mais  il  demeure  responsable,  dur.mt  le  délai 
de  responsabilité  fi.xé  pour  son  exploitation 
et  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées, 
des  maladies  professionnelles  pouvant  at- 
teindre les  ouvriers  qu'il  employait  avant  le 
dépôt  de  cette  déclaration.  Toute  déclara- 
tion reconnue  sciemment  fausse  entraîne 
une  condamnation  à  une  amende  de  100  à 
5000  fr.  età  un  emprisonnement  de  trois  jours 
à  un  mois  (Même  loi,  art.  4).  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  déclaration  des  maladies,  V.  infrà., 
a"  95  ter. 

42.  Les  lombagos ,  scialiques ,  tours  de 
reins,  ont  un  caractère  indécis  que  les  tri- 
bunaux doivent  déterminer  d'après  les  cir- 
constances. —  En  ce  qui  concerne  la  hernie, 
elle  est  considérée  comme  un  accident  ou 
comme  une  maladie,  suivant  qu'elle  résulte 
ou  non  d'un  traumatisme. 


«fi. 


Relation  entn>  l'accident 
et  le  travail. 


43.  Pour  qu'un  accident  donne  droit  aux 
indemnités  fixées  par  la  loi  du  9  avr.  1898, 
il  faut  qu'il  soit  surs'enu  pm-  la  fait  du  tra- 
vail ou  à  l'occasion  du  travail  de  la  victime, 


—  On  entend  par  travail  l'accompll-ssement 
de  la  tonction  spéciale  à  laquelle  la  victims 
de  l'accident  est  préposée,  et  même  I  en- 
semble des  actes  de  sa  fonction  auxquels 
elle  concourt.  Ainsi,  le  risque  profession- 
nel ,  mis  par  la  loi  du  9  avr.  1898  à  la 
charge  de  certains  chefs  d'entreprise,  est 
inhérent  non  seulement  au  travail  assigné 
à  chaque  ouvrier,  mais  encore  à  l'ensemble 
des  moyens  mis  en  œuvre  dans  l'entre- 
prise pour  atteindre  une  production  dé- 
terminée (Civ.  r.  17  févr.  1902,  D.  P.  1902. 
1.  273;  Civ.  c.  8  juill.  1903,  D.  P.  1903. 
1.  510). 

44.  L'accident  est  réputé  survenu  par  le 
fait  du  travail .  lorsqu'il  a  eu  pour  cause 
immédiate  et  directe  le  travail  même  que 
l'ouvrier  était  en  train  d'exécuter;  tel  est  le 
cas,  par  exemple,  de  l'ouvrier  menuisier  qui 
se  blesse  avec  le  marteau  ou  avec  la  scie 
qu'il  est  en  train  de  manier.  L'accident  sur- 
venu par  le  fait  du  travail  donne  lieu  à  l'ap- 
plication de  la  loi  du  9  avr.  1898,  dès  lors 
que  le  travail  est  un  de  ceux  qui  sont  assu- 
jettis à  ladite  loi,  et  que  l'ouvrier  a  pour 
fonciion  dans  l'entreprise  de  se  livrer  à  ce 
travail  même. 

45.  Lorsque  l'ouvrier  est  blessé  par  le 
fait  d'un  travail  exécuté  par  lui,  mais  étran- 
ger à  son  occupation  normale,  il  faut  distin- 
guer. Si  le  travail  par  le  fait  duquel  l'ouvrier 
est  blessé  est  à  la  lois  un  travail  assujetti  à 
la  loi  du  9  avr.  1898  et  un  travail  commandé 
(ou  sciemment  toléré)  par  le  patron,  la  loi 
est  applicable.  Ainsi,  on  doit  réputer  vic- 
time d'un  accident  professionnel,  régi  par 
la  loi  du  9  avr.  1898,  le  charretier  d'un  raf- 
fineur  de  soufre,  qui  est  blessé  en  trans- 
portant la  récolte  d'un  propriétaire-viticul- 
teur au  service  duquel  son  patron  l'avait 
mis,  pendant  la  morte-saison  de  son  indus- 
trie, organisant  ainsi  une  entreprise  de 
transport.  De  même,  peut  se  prévaloir  de  la 
loi  de  1898  la  femme  de  ménage  gui,  étant 
au  service  d'un  épicier,  est  blessée  en  prê- 
tant exceptionnellement  son  concours  pour 
le  rangement  des  fûts  dans  un  local  dépen- 
dant du  magasin,  en  vue  des  besoins  du  com- 
merce (Civ.  26  mars  1918,  D.  P.  1920.  1.  65). 

46.  La  loi  du  9  a\T.  1898  est  incappli- 
cable ,  au  contraire .  si  l'ouvrier  a  été  blessé 
au  cours  d'un  travail,  même  assujelti,  en 
principe,  à  ladite  loi,  mais  qui  n'était  ni 
comtnandé ,  ni  tacitement  autorisé  par  le 
patron.  Spécialement,  cette  loi  ne  peut  pas 
être  invoquée  par  un  ouvrier  uniquement 
chargé,  dans  une  scierie,  de  retirer  et  pla- 
cer les  planches  débitées  par  la  scie,  si, 
avant  l'ouverture  du  travail,  il  a  pris  sur  lui. 
sans  ordre  du  patron,  de  graisser  les  rouages 
de  l'usine,  en  remplacement  d'un  autre  ou- 
vrier préposé  à  cette  tâche,  et  si,  dans  l'exé- 
cution de  ce  travail  non  commandé,  il  s'est 
exposé  à  un  accident  (Dijon,  25  févT.  1901, 
D.  P.  1901.  2.  372).  De  même,  n'est  pas  un 
accident  du  travail  :  ...  l'accident  survenu 
dans  un  moment  où  l'ouvrier,  abandonnant 
son  travail,  prêtait  son  concours,  sans  onli-e 
du  patron ,  aux  ouvriers  d'une  autre  entre- 
prise (Civ.  27  avr.  1915,  D.  P.  1917.  1.1);  ... 
l'accident  dont  a  été  victime  ou  ouvrier  en 
voulant  arrêter  un  cheval  emporté  (Civ. 
17  févr.  1920,  D.  P.  1920. 1.  81).  —  La  loi  du 
9  avr.  1898  est  encore  inapplicable  dans  l'hy- 
pothèse inverse,  si  l'accident  est  survenu  par 
le  fait  d'un  travail  qui,  bien  que  commandé 
parle  patron,  n'est  pas,  par  lui-même,  un 
travail  assujetti  à  ladite  loi.  Ainsi,  alors  même 
qu'une  entreprise  rentre  dans  la  catégorie  deâ 
usines  et  manufactures  assujetties  à  la  loi  du 
9  a\r.  1898,  les  accidents  qui  s'y  produisent 
ne  donnent  point  lieu  à  l'application  de  ladite 
loi,  s'ils  ne  sont  survenus  ni  par  le  fait  ni  à 
l'occasion  d'un  travail  industriel ,  mais  au 
cours  d'un  travail  domestique  (spécialement, 
au  cours  du  broyage  de  pommes  a  ciilie  pour 
la  consommation  personnelle  du  patron  et  da 


\ADDITIONS^ 


ACCIDENTS    DU   TRAVAIL  


.a  famine,  (Caeu  31  octM9;U  D   P.  1^  ^^ 

^'-  °!,r'accident   protesioanel   l'ouvrier 
time   d  un  .accae"?'   l"  .  gur 

carrier    qui    ««' , '^'^="=frétS?oMupé  à  faire 

Jouissance  puW  que  (Irib.  çiv^" 
nV/f-ôur^qiJS  a^cl^ero..  s^us  .e 
coup  de  la  loi  du  9  avr    ^898-  'In  ^    P^ 
„éc«saire  qu  U  ^"■]7""^,tP^u-t  se  produise 
vail  de  la  v.cUme;  il  «u"''  q"  '      .^       ^^^. 

r^L'rd^nTlfpafonestappel^â^r^ndrei 

time  iReq.  20  "^^^^^^  Cocher   reçoit   des 
P"   "r,tu  dans  une  discussion  relative  j 
r^r.n^;;^^=o^ear.|.ci._de^!a^^^^^ 

57,  niaipriel  de    entreprise,  ..•  ou  pai  le  laii  | 
£  =!ef  dont  le  usinage  étaj^^P- 

oour  l  exécution  au  travail...- ""  m  . 

îpfeit  des  forces  de  la  nature,  si  le  travail  a 

arde  sivo     s?un  aecâent  est  survenu  au 

tfp    1^17  Met  1820.  1-  SI  •       .      , 

48  Pour  que  raccident  soit  repute  sur- 
venu à  r^^^sion  du  travail  de  l'ouvTier  1 
knt  nu-il  se  soit  produit  a  un  moment  ou  le 
patron  àvafti^obligation  dassui^r  la  secnrite 
Sp  Mn  ouvrier:  or  robligation,  pour  le  chef 
d  pft^epKse  dassurer  la  sécurité  de  ses 
Srne'cesse   q-   là   où   son  auto^e 

r^5tf°li''respon'si£:lltéTuerioK.u 

9avr  1898  met  i  la  charge  du  d^e^  d'^^^n' 
nrise  éUnt  en  corrélation  avec  les  obU- 
^aU^s  que  le  contrat  de  louage  de  serv-œs 
imnose  a  ses  ouvriers  ou  eraploves.  le  tra- 
fTirau  sens  de  cette  loi.  commence  des 
aue  l'ouvrier  est  à  la  disposition  du  patron, 
Tne  prend   fin  que   l"''!^"^  J  7^%  T 

rm^sunlnu  M-occasion  du  travail.^^. 

^Trcilent'arriv/laks  le  lieu  et  pendant 
r  ews  où  l'ouvrier  victime  était  soumis 
i"lfrrection  du  chef  de  l'entrepn^  (Ov 
r.  17  févr.  1902,  et  Civ.  c.  8  jui».  ISIW,  pre 

'''49  Le  lieu  du  trarail  n'est  pas  forcément 
li,^'"a^  P^  assigné  à  louvner.  mais  1 
nTcompreod  pas  non  Plu^J^'^^f/'^^^i^?^ 
lensemble  des  éuWissements  places  sous  la 
direcUon  d'un  même  chef  d'entreprise  .  .1 
doifètre  déterminé  d'après  les  Çond,  ions 
dans  lesfiueltes  s'effectuait  le  travail  (Uv. 
2'  déc  iyl9.  D.  P.  19-20.  1.  81).  A>ns.  un 
I^cfleot  en^Age  la  -5K,nsabilité  du  patron 
dans   les   termes  de  lart.   1"   de   la     oi   au 

9  avr  1898.  comme  étant  survenu  a  l  occa- 
sion du  travail  de  louvrier.  si  eelu.-ci  est 
b  ë^é  L-  «uii-  de  l'effondrement  du  pUincher 
d'un  iHl  où  il  était  à  table,  et  qui  ota. 
st^ial^ent  alfecté  à  l'usage  du  personnel 
p^r  v^poser  les  provirioas  de  la  semaine, 
s-v  lUoser  et  v  pi^ndre  les  repas  (Nîmes. 

10  llnA.  D.  P.  1901-  2.  130).  U  a  ele  juge 
lusti  que  ^ouvrier  est  au  lieu  de  son  travail 
partôuToù  il  se  rend  d,  ordre  de  s^  pa^on 
It    pour    les    besoins   de  l  eotreprise    (Civ. 

7  avr   1919    D.  P-  i^^-  ^-  **  • 
%6.)^' temps  du   travail  comporte  une 


msmm 

^antU,mit<C.v.^c^^)^.'f^^^ 
9^r.  W  n'est  pas  applicable  ^.  acc^ent 
n'^^^pas  survenu  au  ^eii^s  du  tra  a  KCtv^r. 

^;-?f^cfrJsi^nu4--^-tl 

r=nt^^-î^%;'^^„Pni.SlJ^n%l 
une  corde  qm  en  Pe-^da  '    "lalgre  w  a 

îT'T^im'V'lT"  îl^^S-el?  dTméine; 

interruptions    de    tjav^ii .    ^      -^      doivent 
un  incident  normal  de  la  vie  ""/viere. 

iQil9    1    '>73)     ...  ou  bien,  lorsqua  la  t^  -^ 
se  rendre  au  travail  et  en  revenir  ne  doit 

de^  s!avre  un  chemin   latéral,  crée  par  la 

irw    c    3  mars  1903.  U.  r-  ifiw.  '■  -'",     , 

Wme    ne  rentre  pas  dans  le.  termes  de   a 

K^f  du  9  avr.   1893   l'accident  survenu  a  un 

emolové  dune  compagnie  de  chemin  de  fer 

char°é  de  nettover  des  machines  en  stat.on- 

n  mint  sur  une  voie  déterminée    qu^.  so" 

travail  fini  et  étant  de  repos,  a  du  sortir  oe 

a'-arè  pour  aller  prendre  ^on  repas  dans 

un  villa»^e  où  il  habitait,   a  pris  une  voie 

àûe  les  règlements  lui  interdisaientde  prendre 

2t  a  été  ?enversé  par  un   train  au  moment 

01  n  s'e'fforçait  de  'monter  sur  le  marchepied 

du   dernier   wagon   5^ur   ab-Jge     sa    routée 

(Req.  25   évr.  fOK,  D.  P-2«Vr,mDli    pa. 


l=^pt1on^irmerie"^rajêt-7ccom^ipar 
ronvrier  pour  se  rendre  au  travail  devrait 
'«Term^tTdans  le  temps  du  trava.K  -s^  etai 
Plïpctué  par  un  moven  de  transpon  mis  p«. 
î^p^on  .ui-méme  à  la  d^^P-  -/,«3- 
°"^?,if  l^oif^S' e'  -r^nus^.  r<.casi^ 
du  travail  les  accidents  causes  par  le  mate 
r^l  ou  l'outillage  de  >entrep,ise  bien  q^e  la 
nature  du  travail  accompli  ne  mette  pa=  ne 


cessairement  ces  engins  en  conteçt  avec  1  ou- 
vrier. Dans  ce  cas,  la  responsabilité  du  chef 
de  l'entreprise  n'est  dégagée  que  si  la  v'c  m  e 
a  provoqué  l'accident  intenUonnellement  (Çiv. 
cTaoùt  1903.  D.  P.  1903.  1.  olO).  Et  il  im- 
Dort^peuque  l  ouvrier  ne  se  soit  approche  de 
rën^in  (spécialement  du  laminoir)  qui  la 
,fp4é  Contrairement  aux  ordres  qu  1  avait 
reçus  que  dans  un  but  de  curiosité  ou 
d'amusement,  ces  circonstances  etaut  seule- 
ment de   nature  k  établir   que   l'ouvrier  a 

commis  une  faute  dont  '«  J" Il  ^^."^ ^  g«PP[,r 
cier  le  caractère  inexcusable  ^Cl^^  c.  8  jmll. 
iq03    i"  arrêt,  D.  P.  I90d.  1.  ow). 

54    Par  un  motif  analogue,  un  accident 
en-7ae  la  responsabilité  du  patron    en  vertu 

dSIrincîpe  ïu  risque  P.^^^f  «'""«>;,'»'"^t 
étant  survenu  à  l'occasion  du  travail,  si  cet 
Sent  résulte  du  fait  des  autres  ouvriers 
d^nUe  patron  est  appelé  à  répondre  :  par 
exemple  si  l'ouvrier  a  été  blessé  par  un  obje 
l    ancT^aV'un  de  ses  voLMnsdont^on  travail 

?n  a  éléiictime.  dans  latelicr  et  a     heure 
':  du  travail   de  violences  exerces  b- lui  par 
un   autre    ouvrier  du  patron  (Req.  20  mais 
1QI.9    D    P   19-20.  1.  81). 
!      55.  La    oi  du  9  avr.  1898  ne  s'applique 
pas   en  principe,  aux  accidents  dus  a  1  action 
Tes'  îor^s  de'^  1.   nature     même  quand  ils 
'   îont   survenus   pendant   le   travail    (Civ.   r. 
S  mars  1904    D.  P.  1904.  1.  533;  Conf.,  pour 
l  ;;„  ci  drcongélation.  Trib.  civ.  de  \erdun 
"3  mnv   1^6.  D.  P.  1906.  5.  61);  .1  n  en  est 
1  ^ul-rmeot  que   si    le   travail   a   contribue   a 
meUrT  ce-  forces  en  mouvement  ou  a  en  ag- 
"raver  ?es  effets.  -  Ainsi,  on  ne  doit  pas 
'  In  principe,  considérer  comme  un  accident 
du  ti^vail  la  mort  par  la  f°"dre  ;  mais  ,1  y  a 
accident   du   travail,    lorsque    la  /«udre    a 
blessé    un   ouvrier   travaillant    sur   le   lai  e 
rnne  maison  en  construction,  alors,  d  all- 
eu^    que   l'élévation    du   bâtiment  .s,  ue 
dan^'uM  plaine   ouverte,  la   conductibilité 
électrique  âes  murs  et  du  plancher  devaient 
«poser    plus    spécialement    l'ouvrier    a    la 
toudrlet  en   ont  as^ravé   les   ellets;    qu  en 
^utré  1-ouvrfer  était' »*lementairement  tenu 
de   conanuer  son   travail    usqu'a   un  sisnal 
d^arrêtm-ib.  de  paix  de  Villeurbanne(Rhone), 
ës  lanv    1906.  D    P.  1906.  5.  22).  De  même, 
Kàtiôrétant  un  risque  commun  a  t^us 
les  hommes,  ne  peut  pas    e"  P"ncipe    eh-e 
réputée  survenue  par  le  fait  ou  a  1  occasion 
du  trs^ail.  alors,  du  moins. que  cet  accident 
de  force'majeure.  dû  à  l'action  des  rayons 
du  soleil,  n'a  été  n>  ,P':<'™1"e.   "'  ^^g-ave 

-i.hif'oar  exemple,  qu'un  cocher  livreur 
mor  des  suit^  d'une  insolation  a  été  frappe 
Tns  une  vôiïire  dont  le  loit  abritait  des 
rayons  du  soleil  la  place  où  la  vi^^^on 
[enait  nécessairement  pour  condu  re  son 
cheval  (Req.  15  juin  1903.  D.  P-  ^J^*:^^ 
S^-?)_  Au  contraire,  la  loi  du  9  avr,  1898 
peut  être  invoquée  par  l'ouvrier  vie  me 
l-Le  insolation  survenue  au  m-^  de  J^^'  ^ 

^^'SS   bàTn  nTpeut  assimiler  à   l'action 

n  P  1918  1.  2.'^>,  et  la  note  de  Jl  •_  l-apitani , 
Civ^i  nov.  1918.  D.  P.  19-20  1.  6..  -  \  -  ce 
pendant  -Nancy,  13  mars  1919,  Oa..  Pal. 
•26  mars). 
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§7- 


Des  diverses  sortes  d'indemnités. 


56.  Les  indemnités  comprennent  deux 
éléments:  l»le  remboursement  des  déboursés, 
tels  que  les  frais  médicaux  ou  funéraires 
(art.  4);  2»  l'allocation  de  sommes  rempla- 
çant le  salaire  perdu  par  le  fait  de  l'accident 
(art.  3). 

A.  —  Frais  médicaxix  et  funéraires. 

57.  Les  frais  médicaux  comprennent  les 
frais  pharmaceutiques  (art.  4).  Ils  peu- 
vent comporter  les  honoraires  d'un  spécia- 
liste, tel  qu'un  dentiste,  par  exemple,  si 
l'accident  a  eu  pour  conséquence  une  lésion 
dentaire.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  refusé 
d'y  comprendre  le  prix  d'un  appareil  ortho- 
pédique, et  surtout  l'allocation  annuelle  (en 
dehors  de  la  rente)  d  une  somme  pour  le 
renouvellement  et  l'entretien  de  cet  appareil 
(Civ.  c.'^ô  juin  1iK3-2,  D.  P.  1902.  1.  341).  Le 
remboursement  des  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques est  dCi  pendant  toute  la  durée, 
quelle  qu'elle  soit,  de  1  interruption  du  tra- 
vail occasionnée  par  l'accident  (art.  4,  is  i", 
modifié  par  L.  17  oct.  1919).  —  Pour  les  dé- 
légués mineurs,  les  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques sont  payés  par  le  Trésor  sur  mandats 
délivrés  par  le  préfet  et  recouvrés  sur  les 
exploitants  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes  (L.  13  déc.  1912,  art.  3,  S  '2.  D.  P. 
1913.  4.  44).  —  Le  patron  peut  se  dncharger 
de  l'obligation  de  payer  les  frais  médicaux, 
moyennant  certaines  conditions  qui  seront 
exposées  à  l'occasion  de  l'indemnité  tempo- 
raire (V.  infrà,  n»  66). 

58.  L'ouvrier  peut  s'adresser  soit  à  un 
médecin,  soit  a  un  pliarmacien  de  son  chois, 
et,  aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  du 
9avr.  1898.  modifié  par  la  loi  du  31  marsl9U5, 
il  est  interdit,  sous  peine  d'une  amende 
correctionnelle,  de  porter  atteinte  ou  tenter 
de  porter  atteinte  à  ce  droit,  notamment  par 
menace  de  renvoi  ou  par  refus  ou  menace  de 
refus  des  indemnités  dues  en  vertu  de  la  loi. 
L'art.  11  de  la  loi  du  25  oct.  1919,  relative 
aux  maladies  d'origine  professionnelle,  punit 
d'une  amende  de  'lÛO  fr.  à  500  fr.  ut  d'un 
emprisonnement  de  trois  jours  à  trois  mois, 
quiconque,  par  menaces,  dons,  promesse 
d'argent,  ristourne  sur  les  honoraires  mé- 
dicaux ou  fournitures  pharmaceutiques  faits 
à  des  accidentés  du  travail ,  à  des  syndicats 
ou  associations,  à  des  chefs  d'entreprise,  à 
des  assureurs,  ou  à  toute  autre  personne, 
aura  attiré  ou  tenté  d'attirer  les  victimes 
d'accidents  du  travail,  ou  des  maladies  pro- 
fessionnelles, dans  une  clinique  ou  cabinet 
médical ,  ou  officine  de  pharmacie ,  et  aura 
ainsi  porté  atteinte  ou  tenté  de  porter  atteinte 
à  la  liberté  de  l'ouvrier  de  choisir  son  mé- 
decin ou  son  pharmacien.  —  Le  patron  a 
seulement  le  droit  de  surveiller  le  traitement. 
Ce  droit  du  patron  a  été  réglementé  par  la  loi 
du  31  mars  1905  :  en  vertu  du  texte  nouveau 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  le  patron 
est  autorisé  à  désigner  au  juge  de  paix  un 
médecin  chargé  de  le  renseigner  sur  l'état 
de  la  victime,  qui  doit  se  laisser  visiter  par 
lui.  une  fois  par  semaine,  en  présence  du  mé- 
decin traitant,  prévenu  deux  jours  a  l'avance, 
par  lettre  recommandée.  Si  la  victime  refuse 
de  se  prêter  à  cette  visite,  le  juge  de  paix 
peut  décider,  après  l'avoir  convoquée  par 
lettre  recommandée,  que  le  payement  de 
l'indemnité  temporaire  sera  suspendu.  En 
cas  de  contestation  sur  le  point  de  savoir  si 
la  victime  peut  reprendre  le  travail,  le  patron 
peut  requérir  du  juge  de  paix  une  expertise 
médicale,  qui  doit  avoir  lieu  dans  les  cinq 
jours;  toutefois,  ce  droit  est  limité  au  cas 
d'incapacité  purement  temporaire. 

59.  Le  médecm  traitant  et  le  pharmacien 
sont  autorisés  à  se  faire  payer  conformément 
aux  conventions  ou  à  l'usage.  Le  médecin 
peut  exercer,  en  vertu  de  l'art.  1166  c.  civ., 
l'action  qui  appartient  à  la  victime  de  l'acci- 


dent contre  le  chef  d'entreprise  (Civ.  3  avr, 
1913,  D.  P.  1917.  1.  1).  La  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  chef  d'entreprise 
peut  être  tenu  des  frais  médicaux  et  phar- 
maceutiques est  fixée  par  le  juge  de  paix, 
conformément  à  un  tarif  établi  par  arrêté  du 
ministre  du  Commerce  (aujourd  hui,  du  mi- 
nistre de  l'Hygiène,  de  l'Assistance  et  de  la 
Prévoyance  sociale)  après  avis  d'une  com- 
mission spéciale,  et  qui  ne  peut  être  modifié 
qu'à  intervalles  de  six  mois  (L.  9  avr.  1898, 
art.  4,  ï  2,  modifié  par  L.  31  mars  19o5  et 
6\anv.mi.Bull.législ.  Dalloz,  1921,  p. 7).  V. 
.\rr.  min.  28juin  1921  (Jo«jvi.o//'.30juin  1921). 

60.  Sous  le  régiuîe  de  la  loi  du  9  avr. 
IS'JS,  on  admettait  que  le  chef  d'entreprise 
devait,  outre  l'indemnité  journalière,  les 
frais  d'hospitalisation,  a  moins  que  la  vic- 
time, refusant  les  frais  médicaux  et  pharma- 
ceutiques assurés  par  l'entreprise,  n'eiit 
elle-même  lait  choix  de  l'hospitEdisation  (.\v. 
Com.  consult.  10  janv.  1900,  D.  P.  1900.  4. 
20).  Depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  modifiée 
par  les  lois  des  5  mars  1917  et  6  juill.  1920, 
le  chef  d'entreprise  est  seul  tenu,  dans  tous 
les  cas,  des  frais  d'hospitalisation,  qui,  tout 
compris,  ne  peuvent  dépasser  le  tarif  établi 
pour  l'application  de  l'art.  24  de  la  loi  du 
15  juill.  1893  sur  l'assistance  médicale  gra- 
tuite, majoré  de  30  p.  100. 

61.  En  cas  d'accident  mortel,  le  patron 
doit,  à  concurrence  de  100  francs,  le  rem- 
boursement des  frais  funéraires  (la  levée,  le 
transport  et  la  sépulture  du  corps,  les  frais 
de  faire-part,  etc.).  Et  le  patron  ne  peut  pas 
se  décharger  de  cette  obligation  en  attiliant 
son  ouvrier  à  une  caisse  de  secours. 

B.  —  Indemnité  joxuTialière. 

62.  Pour  le  calcul  des  indemnités  desti- 
nées à  suppléer  au  salaire  perdu  ,  la  loi  dis- 
tingue suivant  la  nature  des  conséquences 
de  l'accident.  S'il  s'agit  d'une  incapacité  de 
travail  purement  temporaire,  c'est-à-dire 
destinée  a  disparaître  complètement  après 
la  guérison,  la  victime  a  droit  jusqu'à  ce 
moment  à  une  indemnité  journalière.  Si 
l'incapacité  est  permanente,  c'est-à-dire 
comporte  après  guérison  des  suites  telles  que 
le  salaire  se  trouve  anéanti  (incapacité  per- 
manente absolue)  ou  simplement  réduit  (in- 
capacité permanente  partielle),  la  victime  a 
droit  à  une  reyite  viagère.  En  cas  de  mort, 
certaines  personnes  ont  également  droit  à 
une  rente. 

63.  L'indemnité  journalière,  en  cas  d'in- 
capacité temporaire,  est  égale  à  la  moitié  du 
salaire  touché  par  l'ouvrier  au  moment  de 
l'accident  (art.  3),  alors  même  que  ce  salaire 
correspondrait  à  un  salaire  annuel  excé- 
dant 2  400  francs  (45(X)  fr.  depuis  la  loi  du 
5  août  1920,  qui  a  modifié  l'art.  2.  S  2,  de 
la  loi  de  1898).  —  Le  salaire  qui  doit  ainsi 
servir  de  base  à  l'indemnité  temporaire  doit 
s'entendre  du  salaire  ellêctivement  touché 
par  l'ouvrier  dans  la  journée  même  de  l'ac- 
cident (Req.  3  déc.  1901,  D.  P.  1902.  1. 
381)  :  ce  n'est  pas,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
déterminer  la  base  des  rentes  viagères  pour 
incapacité  permanente,  le  salaire  moyen  des 
douze  mois  écoulés  avant  l'accideut  (V.  in- 
frà, n»  86).  —  Dans  le  cas  d'un  salaire  va- 
riable de  jour  en  jour  (spécialement,  si  le 
patron,  au  lieu  d'allouer  à  ses  ouvriers  un 
salaire  fixe  et  journalier,  les  paye  par  quin- 
zaine suivant  les  résultats  de  l'entreprise), 
l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  modifié  par 
la  loi  du  31  mars  1905,  précise  qu'on  doit 
prendre  pour  base  le  salaire  moyen  des  jour- 
nées de  travail  pendant  le  mois  qui  a  précédé 
l'accident  :  c'est  donc  à  la  moitié  de  ce  salaire 
moyen  que  doit  être  fixée  lindemnité  tempo- 
raire. —  Pour  les  ouvriers  mineurs  de 
seize  ans  et  les  apprentis,  elle  est  égale  à  la 
moitié  du  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers 
valides  de  la  même  catégorie  employés  dans 
l'entreprise,   sans   toutefois    que   ce  demi- 


salaire  fictif  puisse  dépasser  le  montant  da 
salaire  réel  (art.  8).  Par  «  ouvriers  valides  » 
il  faut  entendre  ceux  qui  ont  la  plénitude  de 
leur  capacité  professionnelle.  11  semble, 
d'après  la  jurisprudence,  qu'il  n'y  a  pas  à 
tenir  compte  de  l'âge  de  ces  ouvriers  (V.  note 
D.  P.  1917.  1.  5).  —  Pour  les  délégués 
mineurs,  l'indemnité  journalière  est  fixée 
à  la  moitié  du  prix  de  journée  (de  visite), 
déterminé  en  exécution  de  l'art.  16  de  la  loi 
du  8  juill.  1890  (V.  Mines,  n»  76)  (L.  13  déc. 
1912,  art.  2,  D.  P.  1913.  4.  44).  Elle  est  payée 
par  le  Trésor  sur  mandats  délivrés  par  le 
préfet  et  recouvrés  sur  les  exploitants  comme 
en  matière  de  contributions  directes  (Même 
loi,  art.  3,  §  2). 

64.  L'indemnité  temporaire,  destinée  à 
tenir  lieu  partiellement  du  salaire  suspendu, 
est  due  à  l'ouviver  pour  chaque  jour  de  sus- 
pension de  travail.  Toutefois,  pour  le  jour 
même  de  l'accident,  l'ouvrier  a  droit  à  son 
plein  salaire  (Av.  Com.  consult.  19  déc. 
1900,  D.  P.  1901.  4.  83).  En  ce  qui  concerne 
les  jours  suivants,  il  faut  distinguer.  Si  l'in- 
capacité a  duré  dix  jours  ou  moins  de  dix 
jours,  il  n'est  dii  aucune  indemnité  tempo- 
raire pour  les  quatre  premiers  jours  d'in- 
capacité (non  compris  le  jour  même  de  l'ac- 
cident) :  l'indemnité  temporaire  n'est  donc 
due  et  n'a  jamais  été  due,  sous  l'empire  de 
la  loi  du  9  avr.  1898,  qu'à  partir  du  cin- 
quième jour  après  celui  de  l'accident.  Au 
contraire,  si  l'incapacité  a  duré  plus  de  dix 
jours,  la  loi  da  31  mars  1905  édicté,  con- 
trairement à  ce  que  décidait  le  texte  primi- 
tif de  la  loi  du  9  avT.  1898,  que  l'indemnité 
temporaire  est  due  à  partir  du  premier 
jour.  —  En  cas  d'accident  survenu  dans  une 
exploitation  forestière,  le  droit  à  l'indemnité 
temporaire  ne  court  au  profit  de  la  victime 
que  d»  jour  de  l'envoi  de  l'avis  d'accident 
(  V.  infrà.  n»95  bis),  si  cet  envoi ,  sauf  dans  les 
cas  de  force  majeure,  n'a  pas  eu  lieu  dans 
les  quatre  jours  qui  ont  suivi  l'accident  (L. 
15  juill.  1914,  art.  5,  §8).  —  L'indemnité  est 
due  pour  tous  les  jours,  y  compris  les  di- 
manches et  jours  fériés,  alors  même  qu'avant 
l'accident  1  ouvrier  ne  travaillait  pas  ces 
jours-là  ;  y  compris  aussi  les  jours  où  l'ou- 
vrier a  été  hospitalisé.  —  Elle  est  due  jus- 
qu'à la  guérison,  ou.  plus  exactement,  jus- 
qu'à la  consolidation  de  la  blessure  (Sur  le 
sens  de  cette  expression,  'V.   infrà,  n»  75) 

L.  9  avr.  1898,  art.  15,  modifié  par  la  loi 
du  31  mars  19(j5).  Mais  elle  peut  être  sus- 
pendue si  la  victime  refuse  de  se  laisser 
visiter  par  le  médecin  que  le  patron  a  chargé 
de  surveiller  le  traitement. 

65.  L'indemnité  temporaire  doit  être  ac- 
quittée aux  époques  usitées  pour  le  paye- 
ment des  salaires  dans  l'entreprise  à  la- 
quelle appartient  la  victime.  Toutefois  ,  d'a- 
près l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr,  18h8,  modifié 
par  la  loi  du  31  mars  1905,  l'intervalle  entre 
deux  payements  d'indemnité  temporaire  ne 
peut  excéder  seize  joars.  D'après  ce  même 
texte,  l'indemnité  temporaire  doit  être 
payée  au  lieu  de  paye  usité  dans  l'entre- 
prise. —  L'indemnité  temporaire  est  insaisis- 
sable, aussi  bien  que  les  rentes  prévues  par 
ladite  loi  :  en  conséquence,  elle  ne  peut  être 
compensée  avec  les  dépens  mis  à  la  charge 
de  l'ouvrier  dans  une  précédente  instance. 

66.  Le  patron  peut  se  décharger,  pendant 
les  30,  60  ou  90  premiers  jours  à  partir  de 
l'accident,  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité 
temporaire,  ainsi  que  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  à  charge  de  justifier  : 
1»  qu'il  a  affilié  ses  ouvriers  à  des  sociétés  de 
secours  mutuels  et  pris  à  sa  charge  une  quote- 
part  de  la  cotisation,  déterminée  d'un  com- 
mun accord  et  non  inférieure  au  tiers:  2i  que 
ces  sociétés  assurent  à  leurs  membres,  pen- 
dant 30,  60  ou  90  jours,  les  soins  médicaux 
et  pharmaceutiques  et  une  indemnité  jour- 
nalière. Si  cette  dernière  est  moindre  que  le 
demi -salaire,  le  patron  doit  compléter  U 


«// 


''>Oc 


V 


[ADDITIONS]     ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  V^j 


dilïéi-ence  (art.  5).  -  De  même,  les  exploi- 
tants de  mines,  minières  et  carrières  peuvent 
se  décharger  des  frais  médicaux  et  de  1  in- 
demnité temporaire,  moyennant  une  subven- 
tion nnuelle  versée  aux  sociétés  ou  caisses 
de  secours  constituées  dans  ces  entreprises 
en  vertu  de  la  loi  du  29  jui"  18»'  (\- 
Mines,  minières,  carrwres,  n»'  /9  et  s.)- 
Le  montant  et  les  conditions  de  cette  subven- 
tion doivent  être  acceptés  par  la  société  et 
approuvés  par  le  ministre  des  Iravaun  pu- 
blics. La  même  fucullé  est  ouverte  a  tous 
autres  chefs  d'industrie  qui  auront  crée  en 
faveur  de  leurs  ouvriers  des  caisses  particu- 
lières de  secours  eu  conformité  de  la  susdite 
loi  de  1894,  avec  cette  seule  dillerence  que, 
pour  ceux-ci,  l'approbation  doit  émaner  du 
ministr    du  Travail  {art.  6). 


C.  —  Rente  viagère. 
67.  En  cas  d'incapacité  permanente  (par- 
tielle ou  absolue),  la  victime  a  droit  d  abord, 
comme  en  cas  d'incapacité  temporaire,  au 
remboursement  des  frais  médicaux  et  a 
l'indemnité  journalière  jusqu'au  jour  de  la 
consolidation  de  la  blessure  (Sur  le  sens  de 
ces  mots,  V.  infrà,  n°  75);  elle  a  droit,  en 
outre,  à  une  allocation  non  en  capital ,  mais 
en  rente  viagère  (art.  3).  Cette  rente  est  dé- 
terminée à  forfait  par  la  loi  et  établie  de 
manière  à  ne  réparer  qu'incomplètement  le 
préjudice  subi  par  la  victime,  qui,  dans  la 
pensée  du  législateur,  doit  supporter  une 
partie  du  dommage,  en  compensation  de  la 
sûreté  qu'elle  a  d'obtenir  dans  tous  les  cas 
une  réparatiop  au  moins  partielle. 

68.  La  rerite  doit  être  allouée  sans  mo- 
dilication,  telle  qu'elle  est  déterminée  par 
la  loi  ;  toute  convention  contraire  est  nulle 
(art.  30).  —  Toutefois,  en  vertu  de  l'art.  21, 
les  parties  peuvent  convenir  que  le  service 
de  celte  rente  sera  provisotrement  suspendu 
et  remplacé  par  tout  autre  mode  de  répara- 
ti  n;  mais  il  faut  :  1»  que  le  chiffre  de  la 
rente  ait  été  préalablement  déterminé  confor- 
mément à  la  loi,  c'est-à-dire  par  accord 
devaut  le  président  du  tribunal  civil  ou  par 
juiiement;  2»  que  la  suspension  du  service 
de^la  rente  et  son  remplacement  par  un  autre 
mode  de  réparation  aient  un  caractère  pré- 
caire, et  puissent  toujours  prendre  fin  à  pre- 
mière demande  de  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties. Dans  un  cas  seulement,  la  loi  autorise, 
à  titre  définitif,  la  conversion  de  la  rente 
en  un  capital  :  c'est  quand  la  rente  n'excède 
pas  100  francs.  Encore  faut-il,  dans  ce  cas, 
depuis  la  loi  du  31  mars  1905,  que  le  titulaire 
de  la  rente  soit  majeur. 

69.  L'art.  9  de  la  loi  du  9  avr.  1898  atito- 
rise  dans  deux  autres  cas  une  modification 
partielle  de  la  rente  allouée  à  l'ouvrier  atteint 
d'une  incapacité  permanente  :  en  premier 
lieu,  l'ouvrier  peut  demander  que  le  quart 
au  plus  de  cette  rente  soit  converti  en  un 
capital;  en  second  lieu,  la  victime  peut  de- 
mander que  le  capital  correspondant  à  sa 
rente  (ou  ce  capital  diminué  du  quart,  en 
cas  d'application  de  l'art.  9,  §  1")  serve  à 
constituer  une  rente  réversible  pour  moitié 
au  plus  sur  la  tête  de  son  conjoint,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  aucune  aggravation  de  la 
charge  imposée  au  patron.  —  La  conversion 
se  fait  d'après  le  tarif  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  (art.  21). 

70.  En  dehors  des  cas  où  le  rachat  con- 
ventionnel de  la  rente  est  exceptionnellement 
permis,  la  loi  ordonne,  dans  deux  cas  par- 
ticuliers, le  rachat  de  plein  droit  :  1°  le  con- 
joint qui  a  obtenu  une  rente  viagère  reçoit, 
en  cas  de  nouveau  mariage  et  pour  solde 
d'indemnité,  un  capital  égal  à  trois  annuités 
de  cette  rente  (art.  3,  .\);  2»  l'ouvrier  étran- 
ger qui  quitte  le  territoire  français  reçoit 
également,  pour  solde,  un  crpitil  égal  au 
triple  de  la  rente  annuelle  qui  lui  avait  été 
allouée  (art.  3,  in  fine).  Cette  disposition  ne 
s'applique  pas  aux  sujets  tunisiens(L.21  mars 


1921,  Bull,  législ.  Dalloz,  1921,  p.  134).  La 
déchéance  édictée  contre  l'ouvrier  étranger 
qui  cesse  de  résider  sur  le  territoire  français 
s  applique,  à  plus  forte  raison,  à  l  ouvrier 
qui,  résidant  à  létranger,  vient  travailler  en 
France,  et  a  été  victime  d'un  accident  au 
cours  de  son  travail  en  France  alors  qu  il 
résidait  à  l'étranger  (Civ.  c.  7  juill.  1903). 

71.  Les  demandes  prévues  par  I  art.  9  cle 
la  loi  du  9  avr.  1898  doivent  être  portées  de- 
vant le  tribunal ,  après  le  délai  de  révision 
prévu  à  l'art.  19  de  la  même  loi ,  et  au  plus 
lard  dans  le  mois  qui  suit  l  expiration  du 
délai  imparti  pour  l'aclion  en  révision.  Il  en 
est  autrement  pour  la  demande  de  conversion 
autorisée  par  l'art.  21,  laquelle  est  recevable 
au  cours  même  du  délai  de  révision.  —  Le 
tribunal  slatue  sur  ces  demandes  en  chambre 
du  conseil  (art.  9). 


-  Incapacité  permanente  parttelte. 


72.  Le  premier  cas  où  une  rente  est  due 
est  celui  où   l'ouvrier  subit  une   incapacité 
permanente   partielle,  c'est-à-dire    lorsque 
l'acident,    tout   en    le    laissant   capable    de 
travailler,  a  eu  pour  conséquence  a  l'avenir 
une  diminution  de  sa  capacité  de  traçait  et 
une  réduction  de  ses  salaires.  L'incapacité 
permanente  partielle  se  distingue  de  1  inca- 
pacité purement  temporaire  en  ce  que,  mal- 
^ré  la  guérison  de   la  blessure    proprement 
dite,  l'ouvrier  reste  atteint  d'une  diminution 
définitive  de  son  aptitude  au  travail.  Elle  se 
dislingue  de  l'incapacité  permanente  absolue 
en   ce   que   la   capacité    de   travail   (et,   par 
suite,   1  aptitude   au    salaire)   est   seulement 
réduite  au  lieu  d'être  supprimée  tout  à  fait. 
La   caractérislique    de    l'incapacité    perma- 
nente partielle,  c'est  qu'elle  doit  normale- 
ment se  traduire  par  une  réduction   de  sa- 
laire. Par  conséi|uent,  certaines  traces  phy- 
siques,   même    très   visibles,    de    l'accident 
peuvent  êlre  ri'putées  insuflisanles  à  consti- 
tuer une  incapacité  permanente  partielle,  si 
elles  n'ont  pas  pour  ellet  de  diminuer  l'apti- 
tude au  salaire.  Toutefois,  il  n'est  pas  néces- 
saire que   le  salaire  se  trouve  ellectivemeiil 
réduit  ;   pour  apprécier  la  réduction  qu'une 
incapacité  partielle  et  permanente  fait  subir 
au  salaire  d'un  ouvrier  blessé  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  du  9  avr.  1898,  le 
juge  n'est  pas  tenu  de  considérer  exclusive- 
ment le  salaire  ellectivement  louché  par  cet 
ouvrier  après    la  reprise   de   son  travail  ;   il 
doit   rechercher   dans   quelle  proportion   la 
capacité   professionnelle  de   l'ouvrier  a    été 
diminuée    par    suite   de   l'accident   et    quel 
abaissement   correspondant   de   salaire  doit 
normalement    s'ensuivre   (Civ.    r.    19  janv. 
1903,  D.  P.  1903.  1.  108).  Le  juge  ne  peut 
donc,  tout  en  constatant  la  diminution  de  la 
capacité  de  travail,  refuser  d'allouer  la  rente 
qui  y  correspond   par  le  motif  qu'en   fait  le 
salaire  demeurerait  après  l'accident  le  même 
qu'auparavant   (Civ.    22  juill.    1914,    D.    P. 
1917.  1.  1). 

73.  La  rente  due  à  l'ouvrier  atteint  d  une 
incapacité  permanente  partielle  est,  d'après 
l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898,  égale  à  la 
moitié  de  la  réduction  que  l'accident  a  fait 
subir  au  salaire.  Toutefois,  celte  proportion 
de  moitié  n'est  rigoureusement  applicable 
que  lorsque  le  salaire  n'excède  pas  4500  francs 
(art.  2,  modifié  par  L.  5  août  1920).  Si  le  sa- 
laire est  supérieur  à  4500  francs,  la  rente  n'est 
calculée  conformémenl  au  taux  de  l'art.  3  que 
sur  un  salaire  fictif  équivalent  à  ce  chiure. 
Pour  le  surplus,  et  jusqu'à  15000  francs, 
c'est-à-dire  pour  la  différence  entre  le  sa- 
laire réel  et  la  somme  de  4500  francs,  la 
victime  a  bien  droit  à  une  rente  supplémen- 
taire; mais  celte  rente  n'est,  en  principe, 
que  du  quart  du  chillre  qu'elle  atteindrait 
sans  cette  limitation.  Ainsi,  dans  le  cas 
d'un  salaire  réel  de  6000  francs,  le  calcul  de 
la  rente  qui  est  due  à  l'ouvrier  ou  employé 
en  cas  d'incapacité  permanente  donne  lieu  a 


une  double  opération  :  on  calcule  d'abord  la 
rente  allérente  à  4500  francs  ;  en  second 
lieu,  on  calcule  la  rente  allérenle  à  la  diffé- 
rence entre  4500  et  le  salaire  réel  (soit 
1500  francs),  et  on  divise  cette  dernière  rente 
par  4;  on  totalise  ensuite.  Pour  la  partie  du 
salaire  qui  dépasse  15000  fr.,  l'ouvrier  n'a 
droit  qu'au  huitième  de  la  rente  (L.  5  août 
|ij'20).  —  D'ailleurs,  la  réduction  au  quart  de 
la  rente  correspondant  à  la  portion  de  salaire 
qui  excède  4500  francs  n'est  pas  d'ordre  pu- 
blic :  l'art.  2,  contraire  en  cela  au  principe 
forfaitaire  de  la  loi  du  9  avr.  1898  qui  est 
inscrit  dans  l'art.  30  de  ladite  loi,  autorise, 
en  ce  qui  concerne  cette  quotité,  les  «  con- 
ventions contraires  »,  pourvu  qu]il  s'agisse  de 
conventions  ayant  pour  objet  d'élever  la  quo- 
tité du  quart  et  non  de  la  réduire,  et  sans 
qu'il  soit  permis  de  dépasser  le  tarif  de  droit 
commun  édicté  par  l'art.  3. 

74.  Le  salaire  qui  doit  servir  de  base  au 
calcul    de    la    rente    viagère   est   déterminé, 
dans  chaque  espèce,  d'après  les  prescriptions 
des  art.  8  et  10  de  la  loi  du  9  a\r.  1898  (V. 
infrà,  n»  86).   Quant   à  l'importance  de    la 
réduction  de  salaire  qui  doit  ser\ir  de  base 
à  la  fixation  de  la  rente,  en  cas  d  incapacité 
permanente  partielle,  les  triluinaux  ont  plein 
pouvoir   pour    l'aiiprécier.    Mais,    la    loi    du 
9  avr,   1898  délenninanl,   d'après  le  salaire 
(le  base,  le  quantum  de  la  rente  due  à  l'ou- 
vrier, le  jugement  doit  faire  connaître  avec 
précision,  outre  le  salaire  effectif  de  l'ou- 
vrier, la  réduction    que    l'aceidenl   lui    fera 
normalement  subir,  afin  de  pi  rnietire  5  la 
Cour  de  cassation  d'exercer  son  contrôle  ;  et, 
depuis  la  loi  du  31    mars  190.">,  poilanl   mo- 
dification de  l'art,  16  de  la  loi  du  9  avr.  18!)8, 
il  en  est  de  même  de  l'ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal   fixant  la    rente,  en    cas 
d'accord  entre  les  parties.  —  Il  n'est  pas  per- 
mis de  faire  descendre  la  renie  au-de^sous 
ihi  taux  normal  correspondant  àl  incafacité 
eunslatée,    sous    prétexte     que    la    gravité 
actuelle  de  cette  incapacité  serait  imputable 
à    une    maladie   ou    infirmité   antérieure  de 
l'ouvrier  (Req.   30  juin  1903,  D.  P.  l',.03,  1. 
532;   Civ.   22   déc.   1914,   D.   P.  1917.  1.  1); 
spécialement,  quand  un  ouvrier  était,  avant 
.rentrer  dans   un   établissement    industriel, 
atteint  d'une  ophtalmie  de  l'œil  droit  qui  en 
diminuait  l'acuité  visuelle,  l'indemnité  due 
à  la  suite  d'un  accident  de  travail  qui  lui  a 
fait   perdre  l'oeil    gauche   duit  être   calculée 
sans  tenir  compte"'  de  l'infirmité  antérieure 
(Civ.  c.  25  juill,  1904,  D.  P.  1904.  1.  553). 
pour   le   cas    où   cette   infirmité   antérieure 
résulte  de  faits  de  guerre,  V.  infrà,  n»85  bis. 
—  Mais  les  rentes  dues  pour  accidents  du  tra- 
vail peuvent  être  réduites  quand  la  victime 
a  volontairement  aggravé  son   mal,  notam- 
ment en   contrevenant   aux   soins   dont   elle 
était  l'objet  (par  exemple,  en  arrachant  les 
pansements  et  bandages  appliqués  sur  une 
fracture)  (Trib.  civ.de  MonlmoriUon,  17  mai 
19U5,  D.  P.  1907,  2,  195). 

75.  Le  point  de  départ  de  la  rente  due  en 
cas  d'incapacité  permanente  partielle  doit 
être,  non  pas  la  décision  judiciaire  défini- 
tive, mais  le  moment  où,  la  maladie  ayant 
pris  fin,  les  parties  sont  fixées  sur  le  salaire 
nouveau  que  le  blessé  pourra  gagner  :  c'est 
le  moment  dit  de  la  consolidation  de  la  bles- 
sure (Req.  24  févr.  1902,  D,  P.  1902.  1.  339; 
Civ.  25  nov.  1903,  D.  P.  1904.  1.  73).  Pen- 
dant la  période  de  temps  qui  s'écoule  du 
jour  de  la  consolidation  de  la  blessure  au 
jour  de  la  décision  définitive,  le  payement 
de  l'indemnité  temporaire  est  fait  a  titre  de 
provision  (Civ.  c.  17  lévr.  1903,  D.  P.  1903. 
1.  109;  Heq.  13  juill.  1903,  D.  P.  1903.  1. 
531);  en  conséquence,  les  sommes  versées 
comme  indemnité  temporaire  à  l'ouvrier 
postérieurement  à  la  dale  de  la  consolidation 
de  la  blessure  s'imputent  sur  les  arrérages 
de  la  rente  due  à  partir  de  cette  date  (Mêmes 
arrêts).  Toutefois,  d'après  l'art.  16  de  la  loi 
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du  9  avr.  1898,  modifié  par  celle  du  31  mars 
1905,  si  le  montaot  de  l'iademnité  tempo- 
raire payée  à  titre  de  provisioD  excède  les 
arrérages  d'is  jusqu  à  la  date  de  la  lixalion 
de  la  rente,  ie  tribunal  peut  ordonner  que  le 
surplus  sera  précompté  sur  les  arrérages 
ultérieurs  dans  une  certaine  proportion  qu'il 
détermine,  li'aprés  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  (Civ.  -27  mars  1917,  U.  P. 
1917.  1.  1),  l'imputation  est  obligatoire  pour 
le  juge;  mais,  U  rente  étant  incessible  et 
insaisissable,  la  victime  doit  pouvoir  en  tou- 
cher au  moins  une  partie  à  chaque  échéance  ; 
dès  lors,  le  juge  est  tenu,  en  ordonnant  l'im- 
putation, de  la  diviser  en  tractions  inférieures 
au  montant  d'un  trimestre  d'arrérages  de  la 
rente  ;  il  a  seulement  la  faculté  de  déterminer 
la  mesure  du  fractionnement  eu  égard  au 
chiffre  de  la  rente  et  aux  besoins  de  la  vic- 
time de  l'accident  (.Même  arrêt). 

76.  Les  rentes  constituées  en  vertu  de  la 
loi  du  9  avr.  1S98  sont  payables  à  la  rési- 
dence du  titulaire,  ou  au  chef- lieu  de  can- 
ton de  cette  résidence,  et,  si  elles  sont  ser- 
vies par  la  Caisse  nationale  des  retraites, 
chez  le  préposé  de  cet  établissement  désigné 
par  le  titulaire.  —  Elles  sont  payables  par 
trimestre  et  à  terme  échu;  toutefois,  le  tri- 
bunal peut  ordonner  le  payement  d  avance 
de  la  moitié  du  premier  arrérage.  —  Ces 
rentes  sont  incessibles  et  insaisissables  (L. 
1898,  art.  3,  modifié  par  la  loi  du  31  mars 
19^).  Elles  ne  peuvent  être  l'objet  d'une 
compensation  lér/ale  avec  une  dette  de  l'ou- 
vrier envers  le  patron ,  spécialement  avec  la 
dette  résultant  d  une  condamnation  de  l'ou- 
vrier aux  dépens  de  l'instance  dans  laqueUe 
la  rente  a  été  liquidée  (  Req.  16  janv.  1905, 
l>.  P.  1906.  1.  6ir. 

b.  —  Incapacité  permaïunie  abiolae. 

77.  l.e  second  cas  où  une  rente  est  due  es 
celui  de  l'incapacité  permanente  et  absolue, 
c'est-à-dire  le  cas  où  la  victime  de  l'acci- 
dent se  trouve  dans  l'impossibilité  définitive 
et  complète  de  se  livrer  à  aucun  travail  lu- 
cratif, et  conséquemment  de  gagner  aucun 
salaire.  —  Pour  que  l'incupacité  permanente 
soit  réputée  absolue,  il  ne  suffit  pas  que 
l'ouvrier  se  trouve  obligé  de  renoncer  à  sa 

f)rofession  ordinaire  ;  il  faut  que  raccj,dent  le 
aisse  inhabile  à  toute  espèce  de  travail  et 
le  prive  de  tout  moven  d'existence  |  Dijon , 
15  nov.  1905,  D.  P.  1906.  5.  22  et  les  arrêts 
cités  en  note).  Il  n'est,  d'ailleurs,  pas  néces- 
saire que  l'inaptitude  absolue  au  travail  résulte 
de  l'accident  lui-même  :  il  suffit  que  l'accident 
ait  asgravé,  au  point  de  la  rendre  absolue, 
une  ^nsptitude  partielle  préexistante  à  cet 
accident  :  l'état  d'infirmité  dans  lequel  se 
trouvait  la  victime  avant  l'accident  n'impor- 
tant pas  au  point  de  vue  de  la  détermination 
de  son  état  actuel,  et,  par  suite,  de  l'indem- 
nité à  laquelle  elle  a  droit,  le  juge  ne  peut 
pas  allouer  .i  l'ouvrier  atteint  dune  inca- 
pacité permanente  et  absolue  l'indemnité 
moindre  fixée  pour  l'incapacité  permanente 
et  partielle,  sous  le  prétexte  que  telles  eussent 
été  les  suites  de  l'accident  si  cet  ouvrier 
n'eût  été  déjà  infirme  au  moment  où  il  a  été 
blessé  (Civ.  c.  11  nov.  1903.  D.  P.  1904.  !.. 
73;  Civ.  c.  25  juill.  190i.  D.  P.  190t.  1.  55.3|. 
En  conséquence,  un  ouxTier  borgne  a  droit 
intégralement,  s'il  perd  son  dernier  œil ,  à 
la  rente  aUerente  au  cas  d'incapacité  perma- 
nente et  absolue  (Mêmes  arrêts  .  —  Pour  le 
cas  où  l'infirmité  antérieure  résulte  de  faits 
de  guerre,  V.  infrà,  n«  Si  bis. 

78.  La  rente  due  en  cas  d'incapacité  per- 
manente absplue  est  égale  aux  deux  tiers  du 
salaire  perdu  par  suite  de  l'accident  (art.  3i, 
sous  réserve  de  l'application  de  l'art.  2  au 
cas  où  le  salaire  de  base  excède  4.^0  francs 
(V.  suprà,  n»  73).  —  Elle  est,  quand  au  paye- 
ment, soumise  aux  mêmes  régies  que  la 
rente  due  pour  incapacité  permanente  par- 
tielle (V.  suprà,  n»  '76). 


c.  —  Accident  mortel. 

79.  Eu  cas  de  mort  de  la  victime,  le  con- 
joint, les  descendants  et  les  ascendants  ont 
droit  à  une  rente  dans  les  conditions  ci  après, 
pourvu  que  la  victime  ait  été  de  nationalité 
française  ou  que,  si  elle  étiit  de  nationalité 
étrangère,  ses  ayants  droit  résident,  lors  de 
l'acciaent,  sur  le  territoire  français  (V.  infrà, 
n"  ÎNÎl.  Cette  rente  est  régie,  en  ce  qui  con- 
cerne le  salaire  de  base,  les  termes  et  le  mode 
de  payement,  l'insaisissabilité,  etc.,  par  les 
règles  relatives  à  la  rente  qui  est  accordée,  en 
cas  d'incapacité  permanente,  à  la  victime 
elle-même  (V.  suprà,  n»  76,  et  infrà,  n"  86). 
—  Si  la  mort  n'est  survenue  qu'au  bout  d'une 
certaine  période  de  traitement  curatif,  on  doit 
admettre,  malgré  le  silence  de  la  loi ,  que  le 
blessé  a  droit,  pendant  cette  période,  aux 
mêmes  allocations  que  le  blessé  atteint  d'in- 
capacité permanente,  c'est-a-dire  à  I  indem- 
nité journalière  et  au  remboursement  des 
frais  médicaux.  —  Il  y  a  une  preuve  suflisante 
qu'un  ouvrier  est  mort  des  conséquences 
d'un  accident  du  travail,  lorsque  le  premier 
symptôme  de  la  maladie  à  laquelle  il  a  suc- 
combé s'est  manifesté  par  suite  de  l'accident 

Paris,  30juill.  Iy02.  0.  P.  1906.  2.  357.  — 
Comp.  ibid.,  Lvon ,  28  mai  1904;  Rennes. 
6  janv.  1902,  et  Douai,  8  mai  19041. 

80.  Le  con;'oi«(  a  droit  à  une  rente  égale 
à  20  pour  cent  du  salaire  de  la  victime.  Cette 
rente  est  due.  sans  distinction  de  sexe,  aussi 
bien  au  veuf  d'une  ouvrière  qu'à  la  veuve 
d'un  ouvrier.  Elle  ne  comporte  aucune  ré- 
duction par  le  fait  du  concours  d'un  conjoint 
survivant  avec  des  enfants,  également  créan- 
ciers d'une  rente.  Il  faut  seulement  que  le 
mariage  soit  antérieur  à  l'accident  et  qu'il  ne 
soit  intervenu  ni  séparation  de  corps  ni  di- 
vorce. En  cas  de  nouveau  mariage,  le  conjoint 
survivant  perd  son  droit  à  la  rente  viagère, 
dont  il  reçoit  seulement  trois  aiiiiuités  à  titre 
d'indemnité  totale  (L.  1898,  art.  3;  V.  supro, 
n»  70). 

8t.  Les  enfants  légitimes  ou  naturels 
(pourvu  que  ceux-ci  aient  été  reconnus  avant 
I  accident)  sont  traités  sur  le  même  pied.  Ils 
ont  droit  à  une  rente,  mais  seulement  jusqu'à 
l'âge  de  seize  ans.  Cette  rente  varie  suivant 
que.  par  le  décès  de  la  Wctime.  ils  deviennent 
simplement  orphelins  de  père  ou  de  mère,  ou 
orpiielins  à  la  fois  de  père  et  de  mère.  Dnns 
le  premier  cas,  elle  est  de  15  pour  cent  du 
salaire,  s  il  n'y  a  qu'un  enfant  ;  25  pour  cent, 
s'il  y  en  a  deux;  35  pour  cent,  s'il  y  ej  a 
trois  ;  40  pour  cent,  s'il  \  en  a  quatre  ou  da- 
vantage. Dans  le  second  cas,  la  rente  est, 
poui-  chaque  enfant,  de  20  pour  cent,  avec 
maximum  total  de  60  pour  cent  (art.  3,  B). 
.Ku  cas  où  l'ensemble  des  rentes  excède  le 
maximum  de  40  ou  60  pour  cent,  chacune 
d'elles  est  proportionnellement  réduite  jus- 
qu'à ce  que  le  plus  âgé  des  enfants  atteigne 
seize  ans;  à  ce  moment,  il  est  procédé  entre 
les  autres  à  une  nouvelle  répartition  du  maxi- 
mum, et  ainsi  de  suite.  En  d'autres  termes, 
la  rente  due  aux  plus  jeunes  enfants  s'aecroit 
au  fur  et  à  mesure  que  les  aînés,  atteignant 
seize  ans  ou  venant  à  mourir,  perdent  leur 
droit  à  une  rente  (Paris,  5  juill.  1902,  et 
Rouen,  2  mai  1903,  D.  P.  1904.  2.  25  et  la 
note  de  M.  Uup  lich).  —  L'enfant  posthume 
de  la  victime  a  droit  à  la  rente,  pourvu  qu'il 
ait  été  conçu  au  jour  de  l'accident,  et  non 
pas  seulement  au  jour  du  décès  (Civ.  1"  août 
1906,  D.  P.  1909.  i.  106). 

82.  Le  conjoint  survivant  et  les  enfants 
ont  droit  cumulativement  aux  rentes  qui  leur 
sont  respectivement  allouées.  Ainsi,  si  la  vic- 
time laisse  à  la  fois  trois  enfants  d'un  pre- 
mier lit.  orphelins  de  père  et  mère,  et  une 
seconde  femme,  le  chef  d'entreprise  devra 
payer  des  rentes  s'élevant  à  60  pour  cent  pour 
les  enfants  et  20  pour  cent  pour  la  veuve,  an 
total  80  pour  cent.  Mais  la  rente  de  la  veuve 
est  seule  viagère  ;  les  antres  ne  sont  dues  aux 


enfants    que   jusqu'à    l'expiration    de    lea 
seizième  année. 

83.  \  l'inverse  du  conjoint  et  des  enfants, 
les  ascendants  ne  cumulent  jamais  leur  rente 
avec  d'autres  ayants  droit  de  la  victime  :  ils 
ne  sont  appelés  à  en  recevoir  une  que  si  la 
victime  n'a  ni  conjoint,  ni  enfant  dans  les 
termes  énoncés  à  l'art.  3.  Encore  faut -il 
qu'ils  soient  à  la  charge  de  la  victime.  Ces 
mots  sont  entendus  dans  le  sens  le  plus 
rigoureux.  Cest  ainsi  qu'un  père  et  ane 
mère,  qui  recevaient  de  leur  tils  une  part, 
même  importante,  du  salaire  de  celui-ci, 
sont  sans  droit  à  une  rente,  s'il  apparaît 
que  cette  remise  avait  le  caractère  d'un 
simple  secours  et  n'était  pas  la  seule  et 
unique  ressource  des  parents.  —  La  rente 
due  aux  ascendants  est,  comme  celle  da 
conjoint,  viagère.  Elle  est  fixée  à  forfait ,  et 
les  juges  ne  peuvent  pas  la  réduire  en  dehors 
du  cas  de  faute  inexcusable  (V.  suprà,  d^ô), 
notamment  sous  prétexte  que  les  ayants 
droit  ne  sont  pas  uniquement  à  la  charge  de 
la  victime.  —  Le  gnanlum  de  la  rente 
due  à  chaque  ascendant  est  égal  à  10  pour 
cent  du  salaire  de  la  victime.  Le  total  des 
rentes  que  le  patron  peut  être  appelé  à  ser- 
vir aux  ascendants  est  de  30  pour  cent. 
Si  ces  ayants  droit  se  trouvaient  être  au 
nombre  de  plus  de   trois,   le   maximum  de 

30  pour  cent  ainsi  fi.xé  ne  permettrait  pas 
de  leur  allouer  à  chacun  10  pour  cent  :  il 
y  aurait  donc  lieu  de  répartir  entre  eux 
ce  maximum  par  portions  égales ,  comme 
on  le  fait  pour  les  orphelins.  .\u  fur  et  à 
mesure  de  l'extinction  des  autres  rentes, 
qui  avaient  nécessité  la  répartition  du  maxi- 
mum, celles-ci  accroîtront  au  profit  des  sur- 
vivants. 

84.  Les  descendants  autres  que  tes  en- 
fanis  peuvent  avoir  droit  à  une  rente  dans 
tes  mêmes  conditions  que  les  ascendants, 
avec  cette  ditférence,  toutefois,  que  la  rente 
des  descendants,  au  lieu  d'être  viagère 
comme  celle  des  ascendants,  s'éteint  avec 
leur  seizième  année,  comme  celle  des  en- 
tants du  premier  degré.  Les  descendants  dont 
il  est  ici  question  ne  sont  autres  que  les 
petits -enfants  du  défunt.  Pour  qu'ils  aient 
droit  à  une  rente,  il  faut,  en  premier  lieu, 
qu'il  n'ait  existé  au  moment  du  décès  ni  un 
conjoint  non  divorcé ,  ni  un  enfant  mineur 
de  seize  ans  et  ayant,  comme  tel,  droit  à 
une  rente  ;  mais  l'existence  d'un  ascendant 
ayant  droit  à  une  rente  ne  'es  exclurait  pas  ; 
il  y  aurait  seulement  lieu  à  concours  dans 
la  limite  du  maximum  de  30  pour  cent.  Il 
faut,  en  second  lieu,  que  les  descendants 
justifient  avoir  été,  du  vivant  de  la  victioie, 
à  sa  charge. 

85.  La  rente  due  en  cas  d'accident  mor- 
tel est  soumise  à  des  régies  nariiculières 
dans  le  cas  où  la  liclime  était  un  ouvrier 
étranger.  —  Si,  au  moment  de  t'.~.cci(lerit,  ses 
ayants  droit  résidaient  en  France,  ils  int  îe» 
mêmes  droits,  en  principe,  que  les  repré- 
sentants d'un  ouvrier  français.  Mais  si,  après 
l'accident,  ils  cessent  de  résid.er  sur  le  ter- 
ritoire français,  l'art.  3  de  ia  loi  du  9  avr. 
1898,   tel  qu'il   a  été   modifié  par  la  loi   du 

31  mars  1905,  décide  qu'ils  n'ont  plus  droit, 
pour  toute  indemnité,  qu'à  un  capital  égal 
à  trois  fois  la  rente  qui  leur  était  allouée, 
sans  que  d'ailleurs  ce  capital  puisse  dépasser 
la  valeur  actuelle  de  la  rente  d  après  le  tarif 
visé  à  l'art.  ^  de  ladite  loi  du  9  avr.  1898. 
—  Si,  au  moment  de  l'accident,  let  ayants 
droit  de  l'ouvrier  étranger  ne  résidaient  pas 
sur  le  territoire  français,  ils  sont  l'objet  d  une 
disposition  rigoureuse,  qui  se  retrouve,  d'ail- 
leurs, dans  la  plupart  des  législations  étran- 
gères :  ils  n'ont  aucun  droit  aux  rentes  édic- 
tées par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  avr.  1898.  Et 
comme,  d'autre  part,  l'art.  2  de  cette  loi  (V. 
suprii,  n»  10)  les  empêche  d'invoquer  aucun 
autre  texte,  et  particulièrement  l'art.  1382 
C.  civ.,  il  s'ensuit  que,  daas  ce  cas,  ils  a'ODt 
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droit  à  aucune  réparation  sous  aucune  forme. 
Mais  la  décliéance  susvisée  est  personnelle  à 
chacun  des  ayants  droit  de  l'ouvrier  étran- 
ger. En  conséquence,  si,  au  moment  d'un 
accident  mortel ,  la  veuve  de  l'ouvrier  étran- 

fer  qui  en  a  été  victime  résidait  seule  en 
rance  avec  lui,  tandis  que  leur  enfant  mi- 
neur résidait  à  l'étranger,  la  demande  d'in- 
demnité formée  en  vertu  de  la  loi  du  9  avr. 
1898  serait  recevable  au  nom  de  la  veuve , 
mais  ne  le  serait  pas  au  nom  de  l'enfant  mi- 
neur. —  La  part  de  ceux  qui  sont  ainsi  déchus 
n'accroît  pas  aux  autres  :  les  ayanU  droit  rési- 
dant en  France  ne  reçoivent  donc  que  la  part 
qu'ils  auraient  reçue  si  les  autres  y  avaient 
résidé  également.  —  Les  dispositions  ci-dessus, 
relatives  aux  étrangers,  ne  s'appliquent  pas 
aux  sujets  tunisiens  (L.  21  mars  1921). 

d,  —  Rentes  daes  aax  ouvriers  atteints  d'infirmités 
du  fait  de  la  guerre,  ou  â  leurs  agants  droit, 

85  bis.  Toutes  les  fois  qu'un  militaire  , 
marin  ou  assimilé,  atteint  d'infirmités  graves 
et  incurables  résultant  soit  de  blessures 
reçues  au  cours  d'événements  de  guerre  ou 
en  service  commandé  pendant  la  guerre  de 
1914-1919,  soit  de  maladies  contractées  ou 
aggravées  par  suite  des  fatigues  ou  dangers 
de  service  pendant  la  guerre ,  est  victime 
d'un  accident  du  travail  survenu  dans  les 
conditions  prévues  par  les  lois  du  9  avr. 
1S9S,  30  juin  1S99,  12  avr.  1906,  ISjuill.  1907 
et  15  juin.  1914,  l'ordonnance  du  président 
ou  le  jugement  du  tribunal  qui  fixe  le  mon- 
tant des  rentes  pouvant  résulter  tant  de  sa 
mort  que  de  la  réduction  permanente  de  sa 
capacité  de  travail ,  doit  indiquer  expressé- 
ment :  1°  si  l'accident  a  eu  pour  cause 
exclusive  l'inlirmité  de  guerre  préexistante  ; 
2»  si  la  réduction  permanente  de  capacité 
résultant  de  l'accident  a  été  aggravée  par  le 
fait  de  ladite  inlirmité  et  dans  quelle  pro- 
portion. Dans  le  premier  cas,  le  chef  d'en- 
treprise est  exonéré  de  la  totalité  des  rentes 
allouées  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit 
par  l'ordonnance  ou  le  jui.ement  et,  dans  le 
second  cas,  de  la  quotité  (iesdites  renies  cor- 
respondant à  l'acgravation  ainsi  déterminée 
(L.  25  nov.  1916,'  art.  l«r,  §  1  et  2,  D.  P.  1917. 
4.  69;.  —  Sur  les  garanties  du  payement  des 
rentes  dont  le  patron  est  ainsi  exonéré,  V. 
infrà,  n"  132. 

e.  —  Salaire  de  base. 

86.  Les  rentes  accordées  à  la  victime  ou 
à  ses  représentants  étant  proportionnelles  au 
salaire,  la  loi  a  dii  déterminer  le  montant  du 
salaire,  dit  salaire  de  base,  qui  sert  à  établir 
cette  proportion  (art.  8  et  10).  Le  salaire  de 
base  se  calcule  différemment,  suivant  qu'il 
s'agit  de  déterminer  les  renies  viagères  ou 
l'indemnité  journalière  (art.  3).  Pour  déter- 
miner l'indemnité  joiovia/iére,  on  recherche 
le  salaire  gagné  par  l'ouvrier  \e  jour  de  l'ac- 
cident (V.  siiprà,  n"  63).  Pour  déterminer  la 
renie  annuelle  due  à  l'ouvrier  ou  à  son  re- 
présentant, on  recherche  le  salaire  gagné 
par  lui  dans  \'an>u;e  de  l'accident.  La  dilTé- 
rence  peut  être  notable  si  l'accident  s'est 
produit  non  aune  époque  moyenne,  mais  à 
une  époque  exceptionnelle,  soit  de  morte-sai- 
son, soit,  au  conti'aire.  de  plein  travail  (Req. 
3  déc.  1901.  D.  P.  1902.  1.  381). 

87>  Eu  principe,  le  salaire  de  base  s'en- 
tend de  la  ivntunératio»  effective  que  l'ou- 
vrier recevait  avant  l'acciaent  (art.  10).  — 
Pour  les  déli'gués  à  la  sécurité  des  ouvriers 
mineui-s,  le  salaire  servant  de  base  à  la  fixa- 
tion des  rentes  est  supputé  en  tenant  compte 
tant  des  indemuiiés  allouées  à  la  victime  pour 
ses  visites  (V.  Unies,  n»  7C)  que  de  son  gain 
d'ouvrier  pendant  le  reste  de  l'année  (  L. 
13  déc.  1912,  art.  2,  S  2;  D.  P.  1913.  4.  44; 
huit.  Dalloz  1913. p.  269).—  Dans  les  e.xploi- 
u'ions  forestières,  si  la  victime  n'est  pas 
salai  iée  par  le  chef  de  l'entreprise  ou  n'a  pas 
un  salaire  fixe,  l'indemnité  due esl  caicuiet 


d'après  le  salaire  moyen  des  salariés  agricoles 
du  département.  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  du  27  mai  1915(L).  P.  1918.  4. 
■2-21)  détermine  les  conditions  dans  lesquelles 
ce  salaire  moyen  est  fixé  (L.  15  juill.  1914, 
irt.  4).  Aux  ternies  de  ce  df'cret,  la  déter- 
mination du  salaire  est  faite  pour  chaque 
lépartement  par  le  préfet  après  avis  de  com- 
missions mixtes  composées  en  nombre  égal 
de  patrons  et  d'ouvriers,  et  après  une  en- 
quête administrative  au  cours  de  laquelle 
!ous  renseignements  utiles  sont  recueillis 
auprès  des  syndicats  agricoles  patronaux  et 
ouvriers,  du  directeur  des  services  agricoles 
et  autres  personnes  compétentes.  Le  salaire 
moyen  ainsi  lixé  peut  être  revisé  sur  la  de- 
mande des  patrons  ou  des  ouvriers,  lorsque 
des  variations  dans  le  taux  des  salaires  des 
salariés  agricoles  ont  reçu  une  application 
i;énérale  dans  le  département.  Cette  revision 
est  faite  comme  il  est  dit  ci -dessus.  —  Pour 
les  exploitations  agricoles,  V.  stiprà,  n»  27. 
87  bis.  Pour  i'apprcnti  ou  l'ouvrier  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  la  loi  a  adopté  un  salaire 
de  base  fictif,  qui  ne  doit  pits  être  inférieur 
au  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  majeurs  et 
ralides  de  la  même  catégorie  occupés  dans 
l'entreprise  (art.  8).  Par  ouvriers  «  de  la 
même  catégorie  »,  il  fiiut  entendre  les  ou- 
vriers de  la  catégorie  à  laquelle  le  mineur  de 
seize  ans  ou  l'apprenti  se  destine  ou  se  pré- 
pare (Av.  Com.  consult. ,  7  févr.  1900,  D.  P. 
1900.  4.  19).  A  défaut  d'ouvriers  de  cette  ca- 
tégorie actuelteraent  employés  dans  l'entre- 
prise, on  prendra  comme  élément  de  compa- 
raison les  ouvTiers  valides  de  la  même  caté- 
gorie récemment  employés  dans  l'entreprise 
ou  subsidiairemenl  dans  des  entreprises  ana- 
logues de  la  localité  ou  du  voisinage  (  Même 
av'is).  De  la  disposition  de  l'art.  8,  il  suit 
que  le  salaire  de  base  pour  l'ouvrier  mineur 
de  seize  ans  ou  pour  l'apprenti  est  son  sa- 
laire réel,  si  ce  salaire  égale  ou  dépasse 
celui  des  ouvTiers  valides  de  la  même  caté- 
gorie, et  le  salaire  le  plus  bas  des  ouvriers 
valides  de  la  même  catégorie,  si  son  salaire 
réel  est  inférieur.  Il  n'y  a  pas  place  pour  un 
autre  mode  d'évaluation,  qui  ne  pourrait  pro- 
céder que  d'un  pouvoir  d'appréciation  que  la 
loi  refuse  aux  tribunaux,  .\insi,  l'indemnité 
due  à  l'ouvrier  mineur  de  seize  ans  victime 
d'un  accident  du  travail  doit  être  calculée, 
soit  sur  son  salaire  effectif  s'il  dépasse  le 
salaire  le  plus  bas  des  ouvriers  valides  de  la 
même  catégorie  occupés  dans  l'entreprise, 
soit  d'après  ce  salaire  minimum  s'il  est  su- 
périeur au  salaire  effectif;  mais  le  juge  ne 
pourrait  fixer  le  salaire  de  base  à  un  c'iiitfre 
différent  soit  du  salaire  effectif,  soit  du  salaire 
minimum  légal  (Civ.  c.  5  juill.  1904,  D.  P. 
1904.  1.  553). 

88.  Le  calcul  du  salaire  annuel  ne  pré- 
sente pas  de  difficulté,  s'il  s'agit  d'un  ouvrier 
ayant  régulièrement  travaillé  toute  l'année 
dans  l'entreprise  ;  il  suffit  alors  de  rechercher 
la  rémunération  qu'il  a  effectivement  reçue 
pendant  les  douze  mois  écoulés  avant  l'acci- 
dent (art.  10,  §  i").  —  S'il  s'agit  d'un  ouvrier 
qui,  sans  avoir  fourni  douze  mois  pleins  de 
travail,  était  cependant  employé  depuis  plus 
de  douze  mois  a«n.5  l'u.iine,  d'ailleurs  ouverte 
toute  l'année,  il  faut  appliquer  non  pas 
l'art.  10,  §  2,  de  la  loi  du  9  avr.  1S98,  rela- 
tif aux  ouvriers  embauchés  dans  l'entreprise 
depuis  moins  d'un  an,  ni  l'art.  10.  §  3. 
relatif  aux  industries  à  travail  discontinu  et 
à  chômages  périodiques,  mais  l'art.  10,  §  I", 
suivant  lequel  le  salaire  de  base  s'entend 
de  la  rémunération  effective  allouée  à  l'ou- 
vrier, soit  en  argent,  soit  en  nature,  pen- 
dant les  douze  derniers  mois.  On  ne  doit  donc 
pas,  en  principe,  ajouter  au  salaire  effecti- 
vement perçu  par  l'ouvrier  une  somme  cor- 
respondant aux  jours  de  chômjpe,  notam- 
ment quand  l'interruption  de  travail  est  due, 
soit  à  la  paresse,  soit  à  une  faute  person- 
nelle de  la  victime.  Pour  le  même  motif,  on 


ne  doit  pas  ajouter  au  salaire  effectif  la  rému- 
nération correspondant  au  chômage  normal 
des  dimanches  et  jours  de  fête,  en  sorte  que 
le  salaire  de  base  doit,  en  thèse  générale, 
être  calculé  sur  lrui:i  cents  jours  seule- 
ment. Mais  si  l'ouvrier  a  chômé  exception- 
nellement, et  pour  des  causes  indépendantes 
de  sa  volonté,  il  doit  èlrc  fait  étal  du  salaire 
raoven  qui  eût  correspondu  à  ces  chômages 
(L."9  avr.  189S,  art.  10,  §  4,  ajouté  par  la 
loi  du  31  mars  1905). 

89.  Le  cas  de  grève  a  donné  lieu  à  des 
difficultés  particulières.  La  jurisprudence  des 
cours  d'appel  tendait  à  voir  dans  la  grève  un 
simple  chômage  volontaire  ou  involoutaire, 
suivant  qu'il  dépendait  ou  non  de  l'ouvrier 
de  suivre  le  mouvement.  Suivant  la  Cour  de 
cassation,  au  contraire,  la  grève  a  le  carac- 
tère, non  d'une  simple  suspension,  mais 
d'une  interruption  définitive  du  contrat  de 
travail,  et,  lorsqu'elle  a  pris  fin,  c'est  un 
nouveau  contrat  qui  se  forme  entre  le  patron 
et  l'ouvrier  (Civ.  c.  4  mai  1904,  D.  P.  1904. 
1.  289).  Par  suite,  si  un  ouvrier  est  victime 
d'un  accident  entraînant  une  incapacité  per- 
manente, moins  de  douze  mois  après  la  ces- 
sation de  la  grève,  le  salaire  qui  servira  de 
base  à  sa  pension  doit  être  calculé,  non  pas 
suivant  l'art.  10,  §  l".  qui  concerne  les  ou- 
vriers employés  depuis  plus  de  douze  mois 
dans  l'entreprise,  mais  suivant  l'art.  10,  §  2, 
spécial  aux  ouvriers  embauchés  depuis  moins 
de  douze  mois  :  ce  salaire  doit  donc  être 
celui  qu'il  a  effectivement  touché  depuis  la 
date  de  sa  rentrée,  augmenté  (sous  l'empire 
du  texte  primitif  de  la  loi  du  9  avr.  1898)  de 
la  rémunération  moyenne  qu'ont  reçue,  pen- 
dant la  période  nécessaire  pour  compléter 
les  douze  mois,  les  ouvriers  de  la  même  ca- 
tégorie (Civ.  c.  4  mai  1904,  précité).  V.  le 
numéro  suivant. 

90.  S'il  s'agit  (deuxième  hypothèse) 
d'une  entreprise  ouverte  toute  l'année,  mais 
où  l'ouvrier  n'était  embauché  que  depuis 
moins  de  douze  tnois,  le  salaire  de  base  doit 
comprendre,  outre  la  rémunération  effective 
qu'il  a  reçue  depuis  son  entrée  dans  l'entre- 
prise, une  somme  complémentaire.  Cette 
somme  est  celle  que  l'ouvrier  lui-niême 
aurait  dû  recevoir  pendant  la  période  né- 
cessaire pour  compléter  les  dcKize  mois, 
d'après  la  rémunération  moyenne  des  on 
vriei-s  de  la  même  catégorie  pendant  latiitj 
période  (L.  1898,  art.  10,  §  2,  modifié  par 
la  loi  du  31  mars  1905). 

91.  S'il  s'agit  (troisième  hypothèse)  d'une 
entreprise  où  le  travail  est  discmitinu,  c'es;- 
a-dire  d'une  entreprise  qui  chôme  et  r  sle 
fermée  pendant  une  partie  de  chaque  année, 
il  faut,  pour  calculer  le  salaire  de  base,  ^ju- 
ter au  salaire  effectivement  gagné  par  l'ou- 
vrier dans  l'entreprise,  pendant  le  temps  où 
elle  fonctionne,  les  gains  réalisés  par  lui- 
même  en  dehors  de  cette  entreprise  pendant 
le  temps  où  elle  est  en  chômage  (art.  10.  §  3). 
Ain.si.  on  doit  tenir  compte  des  gains  que 
l'ouvrier  a  retirés,  non  seulement  de  son 
travail  chez  un  autre  patron,  mais  de  l'exer- 
cice d'un  métier  quelconque,  comme  la 
culture  de  sa  terre  (Giv.  13  ianv.  1914,  D.  P. 
1917.  i.  1). 

92.  Au  point  de  vue  des  élémenls  qai 
constituent  le  salaire  de  base,  on  considère 
non  seulement  le  salaire  en  argent  propre- 
ment dit,  mais  toute  autre  rémunération 
accessoire,  soit  en  are:ent,  soit  en  nature 
(art.  10).  —  Comme  rémunératioD  accessoire 
en  argent,  on  compte  la  participation  aux 
bénéfices,  le  prix  des  heures  de  travail  sup- 
plémentaire, les  gratifications  habituelies 
pavées  par  les  patrons,  et  même  les  pour- 
boires pavés  par  les  clients  si,  dans  la  pro- 
fession, ils  ont  un  tel  «aractère  de  fixité  et 
de  périodicité  que  les  parties  en  fassent  état 
pour  la  détermination  du  salaire  proprement 
dit.  Les  primes  de  parcours,  de  vitesse, 
d'économie  de  combustible,  allouées  par  uaa 
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?I?aire'de  base,  suivant  qu'elles  laissent  un 
hénXe  à  remployé  ou  qu'au  contraire  elles 
représentent  le^imple  remboursemen  des 
Sépeuses  nécessitées'^par  le  deplacemeut^  - 
Comme  rémunération  accessoire  en  nature, 
oH^mptera  les  allocations  de  combustible, 
ie  logement  fourni  gratuitement,  etc. 


§  8.  —  Compétence  et  procédure. 
03    La  loi  du  9  avr.  1898  (art.  H  et  s.)  a 

tu  Hbunal  civil,  cour  d'appel  )  auxquelles 
Lsso'rtI  ë  lieu  de  l'accident.  Exceptionuel  e- 
ment ,  la  juridiction  compétente  est  celle  du 
Hen  où  est  situé  l'établissement  ou  le  dépôt 
auouel  est  attachée  la  victime,  si  celle -c.  ou 
auquel  km  reauiert    par    demande 

adresti:  au  tug  de  /ai^'du  can^on  de  l'acci- 
dent avant  Ve  ce  magistrat  ait  ete  sais,  ou 
ait  dos  l'enquête  prescrite  par  1  art.  U.  bi 

î'acc  denl  s'e's.  pro'duit  à,l'ét-n|;^:Véttblis- 
ncre  de  pais  du  canton  ou  se  trouve  1  établis 
iëS.Vn?  o'u  le  d.pô.  auquel  la  ~e  -.  aU 

rjs'a  a.'nis  survenus  au.  délégués  mineurs 
1.  nrocidure  est  suivie  contre  ILtal,  repre 
t„ïï    nar  le  préfet,  dans  les   mêmes  cond.- 

nlMs  fa^.d  dans  les  quarante-huit  heures  qui 
PVnt  (non  compris  les  dimanches  et  jours 
fé,'.iés)  a  décSon  doit  en  être  faite  par 
P  chef  d'entreprise  ou  ses  préposes  au  maire 
rtp  a  coiiimune  où  l'accident  s'est  produit 
fart  11)  Celte  prescrip.ion  ne  sappUque 
hlen  enendu.  qu'au,  accidents  ayant  pro- 
SnU  ou  paraissant  devoir  produire  une  mca- 
nac  té  de  travail  permanente  ou  temporaire 
L  Le  défaut  de  déclaration  d'accident  par  le 
patron  ou  ses  préposés  constitue  une  coni.a 

Mention  punie  g^^l^^^^^^fj  l^Z  'éîe"^è 
5"''   .fqm  francs      e  toit  sauf  application 
li"e'''lVrt    463   c    Pén  ,    relatif  aux^'circons- 
fance'  attenuantes^art.  14).  En  revanche    la 
Hérlaration   ne   peut  être   considérée,   de   la 
rart  du  patron,  comme  une  reconnaissance 
^j     j     -, 'lo  l'nMvrier    -  Si  le  patron  ou  ses 
f reposés  né^g^iTent   de   faire   la    déclaration 
^■a?adent     îoSsner    ou.  ses    represen^tan 
peuvent  accomplir  eux-mêmes  ce   e  formalité 
îusau'à  l'expiration  de  1  année  qui  suit  1  ace 
ilent   -  Quelle  que  soit  la  personne  de  qui 
émane  la  déclaration,  le  maire  en  dresse  pro- 
"s-verbal  et  en  délivre  immédiatement  rece- 
pfe^é    -  La  déclaration  et  le  procès -verbal 
doiWnt  indiquer,  en  dehors  du  nom  de  la 
victime    les  nom ,  qualité  et  adresse  du  chel 
d'entrewise.  le  lieu  précis,  l'heure  et  la  na- 
ture  de  l'accident,   les  circonstances   dans 
lesquelles  il  sest  produit,  la  nature  des  bles- 
sures,  les  noms   et   adresses   des    témoins 
(art.  11). 

95.  Si,  au  bout  de  quatre  jours,  1  ouvTier 
n'a  pas  repris  son  travail ,  le  chef  d'entre- 
prise doit  déposer  à  la  mairie,  contre  récé- 
pissé, un  certificat  médical  indiquant  l'état 
de  la  victime,  les  suiies  piobables  de  l'acci- 
dent, et  l'époque  à  laqut-Ue  il  sera  possible 
d'en  connaître  les  conséquences  définitives 
^art.  11) 


OS  bis.  Les  déclarations  d'accidents  sur- 
venus dans  les  expluital.ons  forest.eres  son 
soumises  à  des  règles  spéciales.  -  La"-     » 

lieu  de  l'accident  se  trouve  hors  de  la  corn 
mune  où  le  chef  d'entreprise  a  ^^«n  domicile 
l'accident  doit  être  porte  a  la  connaissance  au 
cherdentreprise,    par  lettre  recommand^.e 
avec  accusé  de  réception,  soit  P''^  la  '^i  l"^|' 
soit  par  un  représentant  ou  un  ayant  droit   Les 
frà  s  de  Doste  de  l'avis  d  accident  incombent 
"u  chef  d'^eTrepnse.  Des  formules  impn^ 
de   ces   avis    sont   tenues  grau  te    eut  a    .a 

?én^ur  de  ces  formules,  dont  lemplo.  nés 
oas  obli-ato're,  et  lixe   les  conditions   dans 
fesqu°ellefres   avis   d'accidents   do.ven     être 
transmis   au    ministère   du    T 'avail   Par    '«« 
mairies  (L.  1M4.  art.  o,  §  1  et  b).  —  lout  acu 
s;,  [survenu  dans  une  explo.ta.ion  de  bo 
avant  occasionrfé  une  mcapaçile  de  traw. 
dl  t  être  déclaré  par  le  chef  '   eu  repr    e    ou 
=p<i  nréoosés    à  la  mairie  du  heu  ou   H  s  esi 
prUuird'ns    les   conditions   .pécihees  par 
Part    11  de  la  loi   du  9  avr.  1898  (\.  ^»V  "' 
n»  94)    Le  délai  imparti   par  celte  'o;    P-'' '• 
Sans  le  cas  ou  le  chef  d'entreprise  n  es    pas 

domicilié  dai.s  la  <:o"'">""/ria  récep  lo. 
lieu  de  l'accident ,  du  jour  de  la  recepiion  > 
nir  l»i    de  la  lettre  recommandée.  A  delaut 
^Z   ë  déclarant  d'avoir  joint  a  1  avis  d  acci- 
S  nt  un  cerlilicat  de  ■nédeciu  nidiquan   1  e^ 
HP  la  victime,  les  suites  probables  de  lace 
dent  e      'époque  à  laquelle   ,1  sera  possible 
d'en  coni.aiire  les   conséquences  dehiiilives 
%    supra,  n»  95).  le  chef  d'entreprise  do    , 
d  ,ns  l"s  quatre  jours  de  la  réception  de  1  ..us 
d' "ccident,  et  snus  les  peines  prévues  a    art.  14 
de  la  loi  d  ,9  avr.  1898  (V.  supra.  "•  94)  pro- 
vouuer  rélablissemtnt  à  ses  frais  d  un  ce  ;U- 
U.^t  médîcal  e.  le  déposer  à  la  m-ne  du  heu 
rie  l'a.cident  contre  récépissé,  bi  ,toi.teiois, 
fe  chef  d  entreprise  a  eu,  par  '"i-^e-ne  ou  se» 
nréoosés.    connaissance  d'un  acndent  ayant 
^n'r°iné  une  incapacité  de  travail  de  plus  de 
quatre  lours,  et  s'il  n  a  pas  revu  avis  de  ce 
^cclHenUaUparlavicaim^^oiirepr^entau. 

clariJ;^T*l^  m^rdlu  lieu  de  raçcider., 
avec  certificat  a  l'appui   (L.   la  J""!-  ^^''^• 

'■""os  (I,?  Pour  les  maladies  professionnelles 
(V  f«p«.  no  41).  la  victime  doit  faire  une 
'déclaralion,  dans  les  quinze  jours  q">^"';ent 
?a  cessation  du  travai  ,^^au  maire  de   a  co- 


ner  qu'une  incapacité  temporaire,  le  juge  de 
paix  se  borne  a  classer  le  dossier  au  greffe 
11  aura  ultérieurement  a  statuer  sur  1  indem- 
nité temporaire  ainsi  que  sur    es  frais  me- 
d  eaux     s'il    est   saisi   par   la   victime    dune 
demande  tendant  à  les  tixer.  -  Sur  1  indena- 
nitT  temporaire,  il  doit  sUtuer  dans  la  qu.n- 
zà  ne    et  son  jugement  est  en  dernier  res- 
sorf  à  quelque  chiffre  que  la  demande  puisse 
|°élever   L'appel  est  donc,  en  principe,  non 
recevab  e.  Toutefois,  conformément  au  prin- 
cîpe    suWant   lequel    les   jugements    rendus 
car  les  juges  de   paix   sont   toujours  sujets 
rappel  quand  ils  ont  statué  sur  une  ques- 
Uon"^  de   compétence,   l'appel   est    recevab  e 
contre  un  jugement  de    ustice  de  paix  qui, 
àToccasion  l'une  demande  en  payement  de 
sommes  pour  frais  de  maladie  et  indemnité 
tem^rai^e    formée    par   un    ouvrier   blesse 
tranche    une    question    de   compeleiice,    par 
exemple  en  rejetant  une  exception  d'.ncom- 
péteTce  proposée  par  le  patron    et  basée  sur 
Fa  non -applicabilité  de  la  loi  du  9  avr.  1898 
Civ   c.  oi^oct.  190-3,  D.  P.  iy04  1.  ^3)  Mais, 


1  cessation  nu  na.o..,  -■■  ,. 

„„    r,„>  pn  dresse  proces-verbal  et  en  ûe- 
ire^mtéduitem^nt  Récépissé.  Un  cerlilicat  I 
du  médecin,  indiquant  la  n^'^ure  de  la  ma 
ladie  et  ses  suites  prob.ibles,  doit  coi  ip  eter 

^déclaration  (L-.^ô  oct   1919    art    o^   1  our 
la  forme  de  ces  pièces  \.  ï^ecr^S  juilL  19.U 

1920,  art.  5,  et  Décr.  4  mai  mUBuU.  urgtsi- 
Da'o-  192Ô,  p.  ro\  ;  19-21,  p.  306).  ,         , 

95  nualèr^  Immédiatement  après  qu  il  a 
refu  la  déclaration  d'accident  (ou  de  nia- 
Ld^e)  le  maire  en  donne  avis  a  1  inspecteur 
riéD-!rtemental  du  travail  ou  à  l'ingénieur  or- 
^S'S:"  mines  cha^é  de  l^surv^nam. 


lYÏappefcontre'un  tel  jugement  est  excep- 
onuelTement   recevable.    il    nj   «    R?^   l'^^» 
d'étendre  à  ce  cas  la  disposition  de  I  art.  1/ 
de  la  loî  du  9  avr,  1898,  qui  détermine  un 
délai  spécial  eu  ce  qui  concerne  1  appel  dont 
sont  susceptibles  les  jugements  des  tribunaux 
de  première  instance  statuant  sur   es  .ndem; 
nJIdles  en  cas  de  mort  ou   d  incapaci  e 
nènnanënte!  et  fait  courir  ce  d.-la.  de  la  date 
du    uKemen  ,  et  non  de  la  date  de  la  s.gni- 
ficaCnlV.  ^nfrà,  n»  ",0)-  P-^f  ^'^..fj'^'/^ 
rip   l'anoel      (  xé   par    1  art.    13  de    la   loi  ^u 
^  mai  1838  à  trente  jours  à  compter  delà 
sf^nXaUon  du  jugement,  est  de  la  même 
durée  et  a°e  mêmi  point  de  départ  pour  les 
'ugemen.s  des  juges'de  pa,-  rendus  en  ma- 
iere  d'accidents  du   travail  {Ci\.  c.  io  n07. 
1903    DP.   1904.   1.  73).   -  Quant  au  pour- 
voi e'n  cassation  ,  il  est  recevable  contre  le 
usemenldu  juge  de  paix  non  seulement  po,ir 
ixfès  de  pouiofr,  mais  pour  simple  violation 
rie  la  loi  (L.  1898.  art.  15).  . 

Q7  En  ce  qui  concerne  les  frais  médi- 
caux le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  sta- 
tuer dans  fa  quinzaine.  Son  ugement  n  est 
en  dernier  ressort  que  si  la  demande  n  ex- 
cède pas  300  francs;  il  est  susceptible  d  ap- 
pel si  la  demande  excède  ce  chit Ire  ou  s 
rranche  une  question  de  compétence.  Il 
spmb  e  (bien  que  le  texte  soit  muet)  que  le 
oourvoi  en  cassation  est  ici  recevab  e,  comme 
^n    inatiTî.e   d'indemnité    temporaire,   pour 

^'^P^%''fa;per't'dutrtificatquelables- 
^  '.  XLn\r  entraîner  une  incapacité 

&«^•.iiS"'•.?••  •r.Ti.ir™.': 


?m9     a7  5,^r3  riorsqu'il  s'agit  d'une     '«  /het    û  e- ep-  .  ^  .^-^^^  ^^    , 

^C  çitèu^au Vr 9i  SlTi^"d/?Svrr  ^^ 

r  25  oct.  1919,  art,  5,^^;  3).  V    Decr  _b  j"   '^     ^^^  est  assujettie   au  risque  profess  on. 


920  précité.  -  Puis,  dans  les  vingt -quatre 
heures?  qu  suivent  le  dépôt  du  certificat  mé- 
dical et  au  plus  tard,  dans  les  cinq  jours 
qui  sui\^nt  la  déclaration  de  .Vaçciden  ,  le 
maire  transmet  au  juge  de  paix  la  decla  a 
^on  d'accident,  le  certifi.-at  ou  une  attesta- 
tion qu'î  Ï'^  Pa«  ^'«  P™'^""  ^'  "'''''^' 
^96^  Si  l'accident  parait  ne  devoir  entrât 


tence    exclusive    du     ir  _  ^,^^_ 

^^^^p'^a   Ueu    con^radktoiremenl',    dans  les 
quête    a    "e"    Çonii  procédure  pour 
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quées  d-urgence  V^^  l.fZi::S"^^'^'^^^ 
la  victime  est  dans  1  'mpo.»ib>l'  «  a       ^ 

^  ''^"^"^V.le''  âaff  tl  'es  'd-impossibitUé 
rtéHene!"dûmenf  eonstatée_  dans  .e_  pro; 


îart.13).Cells  ci  peu'  ^^^^   expertise 

tessionnelle.   -   f''  !J:,'i.  pire  oîle  médecin 

"*'"5P|'''n:r'^fa   k.i  dili   nw'    lèO-2).    - 
r'''t%  ^'exDcrtise  professionnelle,  elle  ne 
Quant  a  '  "P""r  >!'.    gii  s'aait  soit  d  une 

peut  pas  «'|;«°^f°"tivement  surveillée,  ou 
entreprise  adtnini.tratnemeni  ^^^_ 

f -^r/d-unTMceli  Unft  'du  s"  vice  de  ges, 
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'°S-èc.u°  nt  de^travaux  que  la  sécur.  e  pu- 
blique of  S,«^,«  'Xetrr'^niTcée^par   le 

^r^S'^TlnàuèVe   e  ■  l'expertise   une    fois 
dant  cinq  i^^^rs    en  preu^vec   ^^^^^^^^.^ 
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du  dossier  par  le  !"§«  ^e  paix    -'  i  ^^ 
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bleC:,tsrbie'n  que  la  d^ern.nat.on  e 
l^^I^'^^l^hSl-^é^^n  |a^^|.|e. 
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tient  au  tribunal  civil   de    déterminer    Par 
è  p  ononcé  du  jugement  d'incompétence   le 
juge  de  paix  épuise  ses  pouvoirs  «    "«  P^^' 
être    saisi   à   nouveau  (Req-  31   luUl-  lau/, 
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rfi  l'accident  a  été  mortel,  le.juge  de  paix 
doit  situer  sur  les  frais  funéraires,  dans  les 
quinze  jours  de  la  demande,  par  jugement 
Son    susceptible    d'appel,   mais   susceptible 
de   pourvoi    en    cassation   dans    le»   mêmes 
conditions  que  son  jugement  relatif  al  in- 
demnité   temporaire   (V.    supra,   n»    96   m 

''"/oi  Le  président  du  tribunal  civil ,  saisi 
du  dossier  par  le  juge  de  paix,  convoque  a 
lin  de  conciliation  la  victime  ou  ses  ajants 
droit,  le  chef  d'entreprise  ,  qui  peut  se  faire 


décVrë  incompétent    pou.  ^^i^^ 

demnité  temporaire  ou  'e  <:aractere  p 
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donnant 'acte  de  cet  accord    dans  le  secon 
il  renvoie  devant    e  tribunal  (  art.    Ib).  -va  = 
n\  le  choix  qu'entre  ces  deux  part.s.  et 
Il  n  a  le  '-""'•\/t  .  Qualité  pour  décider 

Sf  ZTheVs  la  loi'de  1^8  est'ou  n'est  pas 
^  pHcabt':  le  fait  -ul  qu'une  contes  a  ion 
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Ct,  à  condition  que  les  Part-e^  ï  ':°°;'^°; 
lent,  nommer  un   expert,  qui  doit  déposer 

^°\^T'^^  iT^d'Tcc'onrnndemnité  est  dé- 
fini°  ement  fixée  par  l'ordonnance  du  pre»  - 
dën  qi^en  donne  acte,  en  spécifiant  -  > 
y  a  assurance,  que  l'assureur  est  substitue 

!?^ar^iîs'roi^rmr(îf^; 

moditica'tive   Se  l'art.  16  f^^  ce  point      u 

h^:^c^^^:^t  pr -?IT^4S  ^^1 
^^i;j^°c^\^ïdSfr 

de  la  Présente  lu.  „.était   pas 

rdmlt^ètle^f  e  fixe  ,,^-|éraUvement 
i-Qrt    -^  de  la  loi   du  9  avr.    1S9«,  Q  âpre» 
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mur^eTaVrart'  16,    résulterait    alors    de 

::io|i;s>^iS-^^?siH 

^-^.a'.^'iaTpTuti^>eleraUo'Ler?dlns 


les  m*mes   conditions,    nn%P™^4°°de" 

la  loi  du  31  mars  190o).  ,„„™:     pst 

irtiî    Le  tribunal,  en  cas  de  renvoi,  est 

sais?  p'ar   une    assignation   du   demandeur^ 

Ce  a's'signation,  si  le  défendeur  es   un  d^ 

S^^^Idé:^=^^P>^b 
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(saui  a  »e   i-u  orescr  ptious  de  1  art.  1/) 

decin- expert    aux  preso-  p  ^^^  ,, 

pas  douteuse  .  ou  "ci.v.  farnltat  ve  pour 

location  d'une  proys  on  .tait  acuuau  e  p 
le  tribunal     D'après  la  loi   du  31  mar»    ^      , 

ui  a  -odifie  sur  ce  pomt  ,^an.^lb^ 
du  9  avr.    .Ht^ ,  "  ,^Çmu      M  provision 
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rente  viagère,   la   ue.  ^^  .   ^^,j 
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jour  (et  non  de  deux  mois)  à  partir  du 
jour  du  jugement  (et  non  de  la  signification)  ; 
si  le  jugement  est  par  défaut,  le  délai  de 
l'appel  est  de  quinze  jours  (et  non  de  deux 
inoisj  à  partir  du  jour  où  l'opposition  n'est 
plus  recevable  (art.  17,  modilié  par  la  loi  du 
22  mars  19li2).  Ce  délai  d'appel  ne  comprend 
pas  le  jour  de  la  prononciation  du  jugement, 

5ui  en  est  le  point  de  départ  ^GrenoLlIe, 
.4  nov.  1905,  D.  P.  1906.  5.  22)  ;  mais  il  com- 
prend le  jour  de  l'échéance  (Req.  8  janv. 
1906,  D.  P.  1907.  1.  182).  —  L'art.  449  C.  pr. 
civ.,  qui  interdit  l'appel  dans  la  huitaine  du 
jugement,  est  applicable  en  matière  d'acci- 
dents du  travail  (Même  art.  17).  L'appel  ne 
peut  donc  être  interjeté  que  pendant  trois 
semaines,  du  neuvième  au  trentième  jour. 
A  défaut  d'une  disposition  expresse  dans  la 
loi  du  9  avr.  1898 ,  le  délai  d'appel  en  cette 
matière  ne  doit  pas  être  augmenté  à  raison 
des  distances  (Agen ,  7  août  1900,  D.  P. 
1901.  2.  60).  —  La  cour  d'appel  doit  statuer 
d'urgence  dans  le  mois  ;  mais  cette  prescrip- 
tion est  dépourvue  de  sanction  (art.  17!. 

111.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  en 
cassation  (art.  17)  conformément  au  droit 
commun,  qui,  sur  ce  point,  est  intégralement 
applicable. 

§  9.  —  Prescription. 

112.  L'action  en  indemnité  se  prescrit  par 
un  an.  Ce  délai  court,  en  principe,  du  jour 
de  l'accident  (art.  18).  Pour  les  maladies 
d'origine  professionnelle,  il  court  de  la  dé- 
claration de  maladie  (V.  supi-â,  n"  95  tei-) 
iL.  25  oct.  1919,  art.  5,  S  4).  Néanmoins,  la 
prescription  est  suspendue  jusqu'à  la  clôture 
de  l'enquête  à  laquelle  il  doit  être  procédé 
par  le  juge  de  paix  (art.  18,  modifié  par  la  loi 
du  22  maVs  1902).  D'autre  part,  elle  est  égale- 
ment suspendue  jusqu'au  jour  de  la  cessa- 
tion du  payement  de  l'indemnité  temporaire 
(Même  article).  —  Quant  à  l'interruption, 
cette  prescription  spéciale  est  soumise  à 
toutes  les  règles  du  droit  commun. 

113.  La  prescription  de  la  demande  d'in- 
demnité temporaire  ou  de  remboursement 
des  frais  médicau.v:,  pharmaceutiques  et  fu- 
néraires est  interrompue  parla  citation,  dé- 
livrée par  l'ouvrier  au  patron,  à  1  eU'et  de 
s'entendre  condamner  à  lui  payer  cette  in- 
demnité ou  à  lui  rembourser  ces  frais.  Mais 
une  semblable  citation,  uniquement  relative 
au  payenjent  de  l'indenmité  temporaire  ou 
au  remboursement  des  frais  médicaux,  phar- 
maceutiques ou  funéraires,  ne  peut  avoir 
nour  effet  d'interrompre  la  prescription  de 
l'action  à  fin  de  rente  (Paris,  27  juitl.  1901, 
D.  P.  1901.  2.  4S9.  —  Corap.  Req.  10  nov. 

1903,  D.  P.  1904.  1.  327).  Cette  ).rescription 
est  interrompue  par  l'assignation  a  compa- 
raître devant  le  tribunal  civil ,  délivrée  par 
l'ouvrier  ou  ses  ayants  droit  au  patron ,  en 
vue  de  voir  prononcer  sa  condamnation  au 
payement  de  cette  renie.  Pour  conserver  et 
exercer  leur  action,  la  victime  d'un  accident 
du  travail  ou  ses  représentants  doivent  se 
conformer  aux  règles  du  droit  commun, 
mais  seulement  dans  la  mesure  où  celles-ci 
sont  compatibles  avec  les  dispositions  de  la 
loi  spéciale  du  9  avr.  1898  sur  les  accidents 
du  travail  (Civ.  c.  9  mars  1903,  D.  P.  1904. 
1.  161  ;  Civ.  r.  2  mars  1904,  ibid.).  En  con- 
séquence, lorsque  le  président  du  tribunal 
civil  n'a  pas  convoqué  les  parties,  la  prescrip- 
tion est  interrompue,  même  par  une  assi- 
gnation ne  portant  pas  copie  du  procès-ver- 
bal de  non-conciliation  ou  de  la  mention  de 
non -comparution  exigée  en  droit  commun 
par  l'art.  65  c.  pr.  civ.  ;  cette  formalité  étant 
incompatible  avec  la  procédure  spéciale  or- 
ganisée par  la  loi  du  9  avr.  1898,  l'assigna- 
tion ainsi  libellée  n'est  pas  nulle  pour  défaut 
de  forme  iV.   les  décisions  rapportées  D.  P. 

1904.  1.  161).  Km  contraire,  l'action  compé- 
tant  à  l'ouvrier  ou  à  ses  ie|irésentants  en 
vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1898  est  prescrite 


s'ils  n'ont  pas  délivré  au  patron  en  temps 
utile  une  citation  devant  le  tribun. d ,  et  ce 
malgré  l'inaction  du  magistrat  (spécialement 
du  maire)  dont  la  déclaration  d'accident  de- 
vait provoquer  l'intervention  ^Req.  24  nov. 
1903,  i).  P.  1904.  l.  302). 

114.  La  prescription  est  également  inter- 
rompue par  une  reconnaissance,  expresse 
ou  tacite,  du  patron,  relativement  au  droit 
prétendu  par  l'ouvrier  ou  ses  ayants  cause. 
Cette  reconnaissance  peut  résulter,  notam- 
ment, d'oÛ'res  faites  par  le  patron ,  ou  de  sa 
comparution  à  la  tentative  de  conciliation 
visée  suprà,  n»  101  {V.  les  décisions  rappor- 
tées û.  P.  1901.  2.  489).  Mais  on  ne  saurait, 
en  principe,  voir  une  reconnaissance  inter- 
ruptive  de  prescription  dans  le  simple  fait, 
par  le  patron,  d'avoir  fait  donner  des  soins 
a  l'ouvrier  blessé  ou  d'avoir  payé  les  frais 
médicaux  (Civ.  r.  30  mars  et  11  nov.  1903, 
D.  P.  1904.  1.  161). 

115.  Mais  la  prescription  n'est  pas  inter- 
rompue par  la  déclaration  d'accident  que 
l'ouvrier  ou  ses  représentants  font  ou  renou- 
vellent en  produisant  le  certificat  médical 
qui  constate  que  l'accident  parait  devoir  en- 
traîner la  mort  ou  une  incapacité  permanente 
de  travail  (Civ.  c.  9  mars  1903,  fl.  P.  1904. 
1.  161;,  ni  par  la  comparution  à  l'enquête 
du  juge  de  paix  (Civ.  c.  27  oct.  1903,  D.  P., 
ibid.).  Au  contraire,  la  prescription  est  inter- 
rompue par  la  convocation  en  conciliation 
que  le  président  du  tribunal  civil  adresse, 
conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  9  avr. 
1898,  à  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  et  au 
chef  d'entreprise  (V.  les  décisions  rappor- 
tées D.  P.  1904.  1.  161). 

116.  Quant  à  l'action  en  dommages -inté- 
rêts formée  contre  le  patron  par  l'ouvrier 
victime  d'un  accident  en  vertu  de  l'art.  1382 
c.  civ.,  elle  n'interrompt  pas  la  prescription 
annale  de  l'action  à  fin  de  rente  viagère  dé- 
rivant de  la  loi  du  9  avr.  1898  (Req.  17  déc. 
1902,  D.  P.  1904.  1.  515). 

117.  La  suspension  de  la  prescription 
résulte,  en  droit  commun,  de  la  minorité 
ou  de  l'interdiction  du  créancier;  mais,  en 
matière  d'accidents  du  travail,  la  prescription 
édictée  par  la  loi  du  9  avr.  1898  n'est  pas 
susceptible  d'être  suspendue,  la  loi  voulant 
limiter  la  responsabilité  nouvelle  qu'elle  im- 
pose aux  chefs  d'industrie  aux  seuls  accidents 
dont  les  suites  se  révéleraient  dans  un  délai 
assez  court.  Elle  n'est,  dès  lors,  pas  sus- 
pendue pendant  la  minorité  ou  l'interdiction 
de  la  victime  de  l'accident  ou  de  ses  repré- 
sentants (Civ.  c.  8  déc.  1903,  D.  P.  190i.  1. 
161).  Elle  ne  l'e-t  pas  davantage,  l'incapacité 
ayant  d'abord  paru  purement  temporaire, 
jusqu'au  jour  de  la  mort  de  la  victime  ou  de 
la  manifestation  d'une  incapacité  perma- 
nente (Civ.  r.  2  mars  1904,  Ù.  P.  ibid.).  — 
En  revanche,  la  loi  du  22  mars  1902  a  insti- 
tué eu  matière  d'accidents  du  travail,  comme 
on  l'a  vu  suprà,  n"  112,  deux  cas  spéciaux 
de  suspension  de  la  prescription  :  celle-ci, 
qui  court,  en  principe,  du  jour  même  de 
l'accident,  est  cependant  suspendue  jusqu'à 
la  clôture  de  l'enquête  du  juge  de  paix  ou 
jusqu'à  la  cessation  du  payement  de  l'indem- 
nité temporaire  (art.  18,  modifié  par  la  loi 
du  22  mars  1902). 


Re  vision. 


§10. 


118.  La  loi  du  9  avr.  1898  (art.  19)  et  la 
loi  du  31  mars  1905,  qui  l'a  modifiée  à  cet 
égard  sur  des  points  importants,  admettent, 
pour  cause  d'aggravation  ou  d'atténuation 
de  l'incapacité,  la  revision  des  indemnités 
qu'elle  accorde,  et  ce,  soit  que  l'indemnité 
consiste  en  une  rente  ou  pension  viagère, 
soit  qu'elle  consiste  en  un  capital  substitué 
à  la  rente  viagère  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  3,  9  et  21  de  la  loi  du  9  avr.  18;i8,  soit 
même  que  cette  indemnité  soit  simplement 
une  indemnité  temporaire.  Ce  dernier  point 


a  été  consacré  par  la  loi  du  31  mars  1905, 
qui  déclare  l'action  en  revision  recevable, 
même  en  l'absence  d'un  accord  ou  d'une 
décision  définitive  allouant  une  rente,  et, 
par  conséquent,  même  en  dehors  du  cas  où 
l'incapacité  avait,  dès  l'abord,  été  réputée 
permanente.  Et.  sur  ce  dernier  point,  la  loi 
du  31  mars  1905  doit  être  réputée  interpré- 
tative de  la  loi  du  9  avr.  1898,  en  sorte 
qu'elle  a  un  effet  rétroactif  (Civ.  12  avr.  1905, 
D.  P.  1905.  1.  225;.  —  L'action  en  revision 
est  recevable,  non  seulement  dans  le  cas  où 
la  question  de  la  permanence  de  l'incapacité 
ne  s'est  pas  encore  posée  en  justice,  mais 
même  si  une  précédente  action  de  l'ouvrier, 
tendant  à  l'allocation  d'une  rente  pour  indem- 
nité permanente,  a  été  rejetée  .~omnie  pres- 
crite (Civ.  14  mai  1912,  D.  P.  1917.  1.  1)  ;  ... 
ou  mèine  si  l'ouvrier  a  été,  dans  une  précé- 
dente instance,  débouté  d'une  demande  ini- 
tiale à  fin  de  rente,  faute  d'avoir  pu  justifier 
de  la  permanence  de  son  incapacité;  ...  ou 
bien,  encore,  lors  même  que  l'incapacité  a 
été  déclarée  purement  temporaire  par  juge- 
ment et  arrêt  passés  en  force  de  chose  jugée 
(Lyon ,  20  avr.  1905 ,  D.  P.  1905.  5.  29)  ;  ou 
même,  enfin,  si  l'ouvrier  a  déjà  été,  dans 
une  précédente  instance,  débouté  d'une  de- 
mande en  revision,  faute  d'avoir  pu  justifier 
d'une  aggravation  dans  son  état,  les  demandes 
de  cette  nature  pouvant  toujours  être  repro- 
duites, sans  se  heurter  à  une  fin  de  non-re- 
cevoir,  tant  que  le  délai  de  trois  ans  ouvert 
pour  la  revision  n'est  pas  expiré  (Douai, 
25  nov.  1902,  D.  P.  1904.  2   97). 

119.  L'action  en  revision  autorisée  par 
l'art.  19  de  la  loi  du  9  avr.  1898  n'est  pas 
une  voie  de  recours.  Elle  suppose  donc  la 
découverte  d'un  fait  nouveau.  En  consé- 
i[uence,  elle  n'est  pas  recevable  s'il  apparaît 
qu'elle  n'est  qu'un  prétexte  pour  laire  re\e- 
nir  indéfiniment  les  juges  sur  des  faits  déjà 
appréciés  par  eux.  Le  fait  nouveau,  néces- 
saire pour  rendre  recevable  l'action  en  revi- 
sion, doit  consister  dans  une  atténuation  ou 
une  aggravation  de  l'incapacité  de  travail. 
Mais  il  ne  suffit  pas  d'une  atténuation  ou 
d'une  aggravation  de  l'infirmité  considérée 
en  elle-même,  s'il  ne  résulte  de  cette  modifi- 
cation d'état  aucune  répercussion  sur  la  ca- 
pacité de  travail  et  le  salaire  :  ainsi,  un  ou- 
vrier déjà  réduit,  par  la  perte  des  deux  bras 
et  d'un  tvil,  à  1  état  d'incapacité  absolue  de 
travail,  est  non  recevable  à  demander  la  re- 
vision, alors  même  qu  il  viendrait  à  perdre 
l'autre  œil.  —  La  victime  qui,  au  cours  du 
traitement,  refuse  de  subir  une  opération 
chirurgicale,  est  irrecevable  à  demander  la 
revision  de  l'indemnité  lorsque  l'aggravation 
de  son  état  est  due  à  ce  relus  même  ;  mais 
le  chef  d'entreprise  ne  peut,  quand  la  bles- 
sure est  consolidée,  obliger  la  victime  à  se 
soumettre  à  des  expériences  chirurgicales 
susceptibles  d'améliorer  sa  situation  et,  par 
suite,  de  diminuer  la  rente  (Civ.  16  déc.  1912, 
D.  P.  1917.  1.  1).  —  Afin  de  permettre  la  dé- 
couverte du  fait  nouveau  qui  peut  donner  ou- 
verture à  l'action  en  revision  pour  atténua- 
tion de  l'incapacité,  l'art.  19  de  la  loi  du 
9  avr.  1898,  modifié  par  la  loi  du  31  mars 
1905,  autorise  le  patron  à  organiser,  autour 
de  l'ouvrier,  une  surveillance  médicale  ana- 
logue à  celle  qu'elle  permet  pour  contrôler 
l'incapacité  temporaire.  Le  médecin  chargé 
de  la  surveillance  est  désigné  par  le  patron 
au  président  du  tribunal,  qui  vise  la  dési- 
gnation ;  l'ouvrier  doit  se  prêter  à  la  visite 
iine  fois  par  trimestre,  faute  de  quoi  tout 
payement  d'arréragé  peut  être  suspendu  par 
le  président,  après  convocation  de  la  victime 
par  lettre  recoiiiinandée  lart,  19i.  —  L'in- 
demnité basée  sur  le  nouvel  état  de  l'ouvrier 
doit  prendre  cours  à  partir  du  jour  où  cet 
état  nouveau  s'est  manifesté  d'une  manière 
certaine. 

120.  L'action  en  revigion  est  ouverte  pen- 
dant trois  ans.  Ce  délai  court,  en  principe, 
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du  jour  même  où  a  été  rendue  «  la  décision 
judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée  » 

3ui  a  fixt'  l'indornriilc  dont  la  revision  est 
emandc'e,  et  non  pas  du  jour  où  cette  déci- 
sion est  passée  en  îoroo  de  chose  juyée.  Si, 
à  défaut  de  juaement,  la  rente  a  été  allouée 
pai'  un  accord  des  parties,  passé  devant  le 
président  du  tribunal ,  conformément  à  l'art. 
16  (V.  sttprà,  n°  103),  c'est  le  jour  même 
du  procès-verbal  constatant  cet  accord  qui 
ouvre  cours  au  délai  de  trois  ans.  S'il  n'est 
intervenu  ni  jui;emi  iit  ni  accord  devant  le 
piVsiJent  reconnaissant  i  l'incapacité  un  ca- 
ractère définitif,  le  imint  de  départ  du  délai 
de  revision  est  le  jour  auquel  l'indemnité 
temporaire  a  cessé  d'être  due  (L.  1S08, 
art.  19 ,  modifié  par  la  loi  du  31  mars 
1905). 

121.  Les  rèifles  spéciales  de  compétence 
ralione  mati'rla;  et  ratione  loci ,  que  la  loi 
du  y  avr.  I.S'J8  a  établies  pour  l'e.xercice  de 
l'action  initiale  à  fin  de  rente,  sont  appli- 
cables à  l'instance  en  revision.  Il  en  est  de 
même  des  délais  spéciaux  d'opposition  et 
d'appel  (art.  19,  modifié  par  la  loi  du  31  mars 
lOlb).  Celte  même  loi  prescrit  impérative- 
ment, pour  les  demandes  en  revision,  l'ac- 
complissement des  règles  de  procédure  édic- 
tées par  l'art.  Iij  de  la  loi  <lu  9  avr.  IS'JS 
pour  les  demandes  initiales  à  fin  de  rente, 
el.  conf(  rm  ment  au  droit  commun  pour  les 
lois  de  procédure,  ladite  loi  est  devenue 
auplicalle,  inèine  aux  instances  en  cours, 
des  le  jour  où  elle  a  été  exécutoire.  —  Pour 
la  tentative  de  conciliation,  le  président  est 
saisi  au  moyen  d'une  simple  déi  laration 
faite  au  areïîe  par  le  patr<ni  ou  I  ouvrier 
qui  entend  demamler  la  revision.  Dans  le  cas 
ou  un  accord  survient  devant  le  président , 
il  ne  suffit  pas  que  le  procès-verbal  men- 
tionne cet  accord  :  il  tant,  sous  peine  de 
nullité,  et  par  une  piécaution  analogue  à 
celle  que  prescrit  l'art.  16  (nouveau)  pour 
les  demandes  initiales,  que  le  procès-ver- 
bal spécifie  ra£:i;ra\ation  ou  l'atténuation  de 
l'iufiimité.   En  cas  de  désaccord  devant  le 

E résident,  le  tribunal  est  saisi  par  la  partie 
1  plus  diligente.  —  La  déclaration  au  grcll'e 
interrompt  la  prescription  de  l'action  en  ré- 
vision ;  en  conséquence,  cette  action  n'est 
pas  prescrite ,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus 
de  3  ans  entre  le  jugement  fixant  la  rente 
et,  soit  le  procès-verbal  du  président  cons- 
tatant le  désaccord  des  parties,  soit  l'assi- 
gnation ans  fins  de  révision  (Req.  16  juill. 
1913,  D.  P.  1917.  1.  1). 

121  bis.  Pour  la  détermination  de  la  nou- 
velle rente,  augmentée  ou  diminuée,  les 
juges  ne  sont  tenus  de  prendre  pour  base 
de  calcul  le  salaire  qui  a  servi  à  la  fixation 
de  la  rente  primitive  que  si  ce  salaire  a  été 
établi  par  une  décision  judiciaire  passée  en 
force  de  chose  jugée  ou  par  une  ordonnance 
du  président  constatant  un  accord  des  parties 
conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  (Civ. 
22  janv.  1918,  D.  P.  1920.  1.  81).  11  s'ensuit 
que  dans  certains  cas,  et  lorsque  des  conclu- 
sions formelles  sont  prises  en  ce  sens,  le 
tribunal  peut  modifier  le  salaire  de  base 
initial  pour  calculer  la  rente  revisée. 


§11. 


Garanties. 


122.  Les  créances  nées  au  profit  des  vic- 
times d'accidents  sont  pourvues  de  garanties 
spéciales.  —  L'indemnité  temporaire  com- 
porte un  privilège  sur  la  généralité  des 
meubles  du  patron,  ajouté  à  la  liste  de 
l'art.  2101  c.  civ.  :  destinée  à  tenir  lieu  du 
salaire,  elle  est  garantie  dans  des  conditions 
analogues.  Il  en  est  de  même  pour  les  frais 
médicaux ,  pharmaceutiques  et  funéraires 
(art.  23,  .§  !»■)■ 

123.  Pour  les  rentes  dues  en  cas  d'inca- 
pacité permanente  et  de  mort,  le  système  est 
plus  compliqué.  Le  législateur  a  d'abord 
cherché  à  obtenir  que  ces  rentes  fussent  effi- 


cacement garanties  par  lies  assurances,  que 
les  patrons  restent  libres  de  contracter  ou 
non ,  mais  qu'en  réalité  ils  contractent 
presque  toujours  sous  l'empire,  non  pas 
d'une  obligation  légale,  mais  d'une  nécessité 
de  lait.  Il  taut  noter,  cependant,  que  les  dé- 
b'^ués  mineurs  et  délègues  suppléants  don'ecit 
l'aire,  par  les  soins  du  préfet,  l'objet  d'une 
assurance  à  la  Caisse  nationale  d'assurance 
en  cas  d'accidenls  contre  les  risques  d'inca- 
pacité permanente  ou  de  mort.  Les  primes 
de  cette  assurance  sont  payées  par  le  Trésor, 
sur  mandats  délivrés  par  le  préfet  et  recou- 
vrés sur  les  exploitants  de  mines  comme  en 
matière  de  contributions  directes  (  L.   13  déc. 

1912,  art.  3,  D.  P.  1913.  4.  44;  Bull.  Dalloz 

1913,  p.  269).  —  La  loi  de  1898  a  fait  en  sorte 
que  le  fonctionnement  des  établissements 
d'assurances  fut  aussi  régulier  et  aussi  sérieux 
que  possible.  A  cet  effet,  étendant  le  régime 
spécial  institué  pour  les  compagnies  d'assu- 
rances sur  la  vie  par  l'art.  66  de  la  loi  du 
ai  juill.  1867  (D.  P.  67.  4.  98),  elle  a  soumis  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'Etat  les  com- 
pagnies d'assurances  contre  les  accidents, 
mutuelles  ou  ^  primes  fixes,  françaises  ou 
élrani^ères  (L.  1898,  art.  27).  et  un  décret  d'ad- 
minislration  publique  du  iS  lévr.  1899  (D.  P. 
99.  4.  11),  modifié  à  diverses  reprises,  a 
réglementé  ce  contrôle  et  cette  surveillance. 
Les  sociétés  dont  il  s'agit  sont  astreintes  à 
constituer  des  réserves  ou  cautionnements 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  dé- 
cret, réserves  ou  cautionnements  qui  sont 
affectés  par  privilège  au  payement  des  rentes 
\avl.  27). 

124.  La  loi  a,  en  outre,  prévu  l'organi- 
sation de  syndicats  de  garantie  (L.  1898, 
art.  24),  lesquels  ont  pour  objet  de  lier  soli- 
dairement leurs  adhérents  pour  le  payenient 
des  rentes  dues  par  ceux-ci  (  Décr.  28  févr. 
1899,  art.  21  et  suiv.,  modifiés  par  décret  du 
27  déc.  1906,  D.  P.  1907.  4.  79),  et  qui  sont 
également  soumis  ,i  la  surveillance  et  au  con- 
trôle de  l'Etat.  Ces  syndicats  doivent  être 
autorisés  par  décrets  rendus  en  Conseil 
d'Etat,  après  avis  du  Comité  consultatif  des 
assurances  contre  les  accidents  du  travail; 
toutefois,  ils  peuvent  l'être  par  arrêtés  minis- 
tériels, lorsque  leurs  statuts  sont  conformes 
i  des  statuts- types  approuvés  par  décret  en 
la  même  forme.  Ces  statuts -types  ont  été 
approuvés  par  un  règlement  d'administration 
publique  du  27  déc.  190C  (D.  P.  1907.  4.  105). 
Ils  doivent  comprendre,  sans  distinction 
entre  les  entreprises  industrielles  et  commer- 
ciales, au  moins  cinq  mille  ouvriers  assurés 
et  dix  chefs  d'entreprise  adhérents,  dont 
cinq  axant  au  moins  trois  cents  ouvriers,  ou 
bien  deux  mille  ouvriers  assurés  et  trois 
cents  chefs  d'entreprise  adhérents,  dont  trente 
ayant  au  moins  cliacun  trois  ouvriers  (L. 
12  avr.  Itl06,  art.  6).  —  Des  syndicats  de 
garantie  formés  exclusivement  entre  exploi- 
tants de  coupes  de  bois  peuvent  être  consti- 
tués diins  les  conditions  prévues  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  12  avr.  1906,  s'ils  comprennent 
au  moins  50  exploitants  adhérents,  si  les 
salaires  moyens  assurés  s'élèvent  au  moins  à 
2  millions  de  fran:s,  ou  si  le  montant  moyen 
de  leurs  acquisitions  réuniess'élève  au  moins 
à  5  millions  (L.  15  juill.  1914,  art.  7).  —  En  ce 
qui  concerne  les  entreprises  où  s'exécutent 
des  travaux  pouvant  occasionner  des  ma- 
ladies professionnelles  (V.  suyirà,  n»  41), 
le  décret  du  12janv.  1921  (Bull,  léijisl.  Dalloz 
1921,  p.  24),  rendu  en  exécution  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  25  oct.  1919,  a  étendu  aux  syn- 
dicats de  garantie  en  cette  matière  les  règles 
édictées  par  l'art.  6  de  la  loi  du  12  avr.  1906 
et  par  le  décret  du  27  déc    1906. 

125.  A  toute  époque,  un  arrêté  du  mi- 
nistre du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
peut  mettre  fin  aux  opérations  de  l'assureur 
qui  ne  remplit  pas  les  conditions  prévues 
par  la  loi  on  dont  la  situation  financière  ne 
donne  pas  de  garanties  suffisantes  pour  lui 


permettre  de  remplir  ses  engagements.  Cet 
arrêté  est  pris  après  avis  conforme  du  Co- 
mité consultatif  des  assurances  contre  les 
accidents  du  travail,  l'assureur  ayant  été  rais 
en  demeure  de  fournir  ses  observations  par 
écrit  (L.  1898,  art.  27,  modifié  par  la  loi  du 
31  mars  1905).  Les  frais  de  surveillance  et  de 
contrôle  sont  couverts  au  moyen  de  contribu- 
tions imposées  aux  sociétés  d'assurances  et 
syndicats  de  garantie,  en  proportion  des 
primes  ou  cotisations  encaissées  (art.  27, 
modifié  par  l'art.  53  de  la  loi  du  31  juill. 
1920). 

126.  A  défaut,  soit  par  les  chefs  d'entre- 
prise débiteurs,  soit  par  les  sociétés  d'assu- 
rances ou  syndicats  de  garantie,  de  s'acquit- 
ter, au  moment  de  leur  exigibilité,  des  rentes 
mises  à  leur  charge,  le  payement  en  est  assuré 
aux  intéressés  par  les  soins  de  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse,  au 
moyen  d'un  fonds  spécial  de  garantie  dont  la 
gestion  est  confiée  à  celle-ci  (L.  1898,  art.  24). 
Ce  fonds  est  constitué  par  une  taxe  spéciale 
établie  de  la  façon  suivante.  Pour  les  entre- 
prises assujetties  à  la  loi  du  9  avr.  1898, 
c'est-à-dire  pour  les  entrepri.ses  industrielles 
désignées  en  l'art.  1"  de  ladite  loi,  et  énu- 
inéiées  suprà ,  u"  15,  et  pour  les  exploita- 
tions forestières  (L.  15  juill.  1914,  art.  6), 
le  chef  d'entreprise  est  passible  d'une  taxe 
de  quatre  centimes  additionnels  à  la  contri- 
bution des  patentes  (art.  25).  Exceptionnel- 
lement, pour  les  mines,  la  taxe  addition- 
nelle est  de  cinq  centimes  par  hectare  con- 
cédé (Même  article).  —  Pour  les  exploitations 
exclusivement  commerciales,  y  compris  les 
chantiers  de  manutention  et  de  dépôt, 
—  mais  non  compris  les  ateliers  de  toute 
nature,  qui  sont  soumis  ,à  la  taxe  spéciale 
de  quatre  centimes,  —  cette  taxe  est  réduite 
à  un  centime  et  demi  (L.  12  avr.  1906,  art,  4) 
(Sur  la  fixation  et  le  mole  de  perception  de 
ces  ditlérentes  taxes,  V.  infm ,  n"  129).  La 
liste  desdites  exploitations,  arrêtée  par  dé- 
cret, est  soumise  tous  les  cinq  ans  à  la  sanc- 
tion législative  (Jléme  article).  En  exécution 
de  celte  disposition,  une  loi  du  18  oct.  1919 
IBull.  législ.  Dalloz,  p.  766)  a  établi  la  liste 
dont  il  s'agit.  L'art.  Je',  §  2,  de  cette  loi  modi- 
fie l'art.  4  précité  de  la  loi  de  1906  :  il  rend 
la  taxe  de  0  fr.  04  prévue  par  l'art.  25  de  la 
loi  de  1898  applicable  sous  réserve  des  dis- 
positions de  la  loi  du  29  mai  1909  :  V.  n»  128) 
à  celles  des  professions  commerciales  ins- 
crites à  ce  tableau  qui,  indépendamment  de 
la  revente  commerciale  de  denrées  et  mar- 
chandises ou  de  II  location  d'instruments  et 
objets  divers,  comportent  soit  l'emploi  de 
moteurs  inanimés  ou  la  mise  en  œuvre  de 
matières  explosives,  soit  des  opérations  de 
fabrication  ,  de  confection  ,  de  réparation  ou 
de  main-d'œuvre.  Aux  termes  de  l'art.  2  de 
la  loi  précitée  de  1919,  le  calcul  de  la  taxe 
additionnelle  est  basé  sur  le  principal  fietii 
de  la  contribution  des  patentes;  les  profes- 
sions qui,  pour  l'assiette  de  la  contribution 
des  patentes,  se  trouvent  classées  par  voie 
d'assimilation,  sont  assujetties  à  la  taxe  addi- 
tionnelle d'après  les  règles  applicables  à  celles 
qui,  pour  le  classement  dont  il  s'agit,  ont  été 
prises  comme  termes  de  comparaison.  — 
L'art.  25  de  la  loi  du  9  avr.  1898  et  l'art.  4, 
§  2,  de  la  loi  du  12  avr.  1906  sont  applicables 
aux  entreprises  où  s'accomplissent  des  tra- 
vaux pouvant  donner  lieu  à  des  maladies 
professionnelles  (V.  suprà,  n»  41)  (L.  25  oct. 
1919    art.  9). 

127.  L'art.  5  de  la  loi  du  12  avr.  1906 
a  décidé  qu'un  règlement  d'administration 
publique  déterininerait  les  conditions  des 
versements  prescrits  pour  l'alimentation  du 
fonds  de  garantie.  Ce  règlement  a  été  pris 
par  décret  du  18  févr.  1907  (D.  P.  1907.  4.  , 
79).  V.  suprà,  n»  1.  —  Les  contraventions  à 
ses  dispositions  sont  punies  d'une  amende  de 
100  à  lOtX)  francs.  Le  rapporteur  de  la  loi 
au  Sénat  estime  que  l'art.  463  c.  pén.,  relatif 
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aux  circonstances  atténuantes,  est  applicable 
à  ces  contraventions  ;  la  question  peut,  ce- 
pendant, être  controversée,  à  raison  du  silence 
de  la  loi  spéciale  de  1906  sur  ce  point. 

128.  Pour  celles  des  exploitatwtis  indus- 
trielles (assujetties  à  la  loi  du  9  avr.  1898) 
qui  ne  sont  pas  soumises  à  l'impôt  des  pa- 
tentes, et  pour  les  exploitations  agricoles 
régies  par  la  loi  du  30  juin  1899,  la  taie  spé- 
ciale consiste  en  une  contribution  annuelle 
sur  chaque  contrat  d'assurance,  dont  le 
montant  est  fixé  tous  les  cinq  ans  par  la  loi 
de  finances  en  proportion  des  primes,  et  qui 
est  recouvrée  en  même  temps  que  ces  pri  mes, 
par  les  sociétés  d'assurances,  les  syndicats 
de  garantie  ou  la  Cai>se  nationale  d'assu- 
rances en  cas  d'accidents,  qui  en  opèrent  le 
versement  au  fonds  de  garantie  (L.  12  avr. 
■1906,  art.  5,  §  1  et  -2).  —  En  ce  qui  concerne 
les  exploitants  non  assurés,  il  est  pergu  une 
contribution,  dont  le  taux  est  fixé  dans  les 
mêmes  formes,  en  proportion  du  capital 
constitutif  des  rentes  mises  à  leur  charge. 
Cette  contribution  est  liquidée  lors  de  l'enre- 
gistrement des  ordonnances,  jugements  et 
arrêts  allouant  lesdites  rentes  et  recouvrée 
comme  en  matière  d'assistance  judiciaire, 
pour  le  compte  du  fonds  de  garantie,  par 
l'administration  de  l'Enregistrement.  Le 
capiud  constitutif  de  la  rente  est  déterminé, 
pour  la  perception  de  la  contribution,  d'après 
un  barème  et  dans  des  conditions  fi.xées  par 
le  décret  du  11  juin  19o9(D.  P.  1909.  4.  144), 
modifié  par  Décr.  5  août  19-21  {Bull,  précité, 
1921,  p.  507).  Les  ordonnances,  jugements  et 
arrêts  allouant  des  rentes  en  exécution  de 
la  loi  du  9  avr.  IStlS  doivent  indiquer  si 
le  chef  d'entreprise  est,  ou  non,  assuré  et 
patenté  (L.  1906,  art.  5,  si  3,  modifié  par  la  loi 
du  26  mars  1908,  D.  P.  1908.  4.  36). 

1 29.  La  quotité  des  taxes  prévues  à  l'art.  25 
de  la  loi  du  9  avr.  1898  et  à  l'art.  4  de  la  loi 
du  12  avr.  1906  (V.  svpi-à,  n»  126)  est,  dans 
la  limite  des  fixations  de  l'art.  25  précité, 
modifiée  chaque  année,  avant  le  \"  juin, 
pour  l'année  suivante,  par  décret  rendu  sur 
fa  proposition  des  ministres  du  Travail  et 
des  Finances,  d'après  les  dépenses  de  toute 
nature  ell'ectuées  par  le  fonds  de  garantie 
dans  la  dernière  année  écoulée.  Le  coefficient 
de  modification  à  appliquer  à  la  quotité  des 
taxes  imposées  pendant  cette  dernière  année 
est  égal  au  rapport  existant  entre  le  montant 
desdites  dépenses  et  le  produit  total  des  taxes 
encaissées  pour  l'alimentation  du  fonds  de 
garantie  pendant  la  même  année  (L.  29  mai 
1909,  D.  P.  1909.  4.  95).  —  Ces  dispositions 
s'appliquent  aux  chefs  d'entreprise  des  ex- 
ploitations forestières(L.15juUl.  1914,  art.  6). 

130.  Pour  les  exploilaliotis  vonniierciales 
non  soumises  à  l'impôt  des  patentes,  L.12avr. 
19U6,  art.  5),  la  loi  du  13  déc.  1912  (D.  P. 
1913.  4.  44;  Bull.  Dalloz  1913,  p.  269)  a  fixé 
pour  5  années,  à  compter  du  1"  janv.  1912, 
la  contribution  annuelle  des  exploitants  au 
fonds  de  garantie  ;  pour  les  exploitants  assu- 
rés, la  taxe  est  de  2  p.  100  du  montant  des 
primes  dues  par  eux,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
assurés  que  contre  le  risque  d'incapacité 
temporaire  ;  pour  les  exploitants  non  assu- 
rés, et  pour  ceux  qui  ne  sont  assurés  que 
contre  le  risque  d'incapacité  temporaire,  la 
contribution  est  égale  à  4  p.  100  des  cajjitaux 
constitutifs  des  rentes  mises  à  leur  charge. 
Ces  taux  ont  été  maintenus,  pour  une  nou- 
velle période  de  cinq  ans  à  compter  du 
1"  janv.  1917,  par  la  loi  du  18  déc.  1917 
(Journ.  off.  du  20  déc.  1917). 

131.  La  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  a,  lorsqu'elle  a  payé,  un 
recours  contre  le  chef  d  entreprise  ou,  si  ce- 
lui-ci est  assuré,  contre  la  compagnie  d'assu- 
rances, recours  qui  est  garanti  par  le  privi- 
lège de  l'art.  2102  c.  civ.  sur  l'indemnité  due 
par  l'assureur  (L.  9  avr.  1898,  art.  26).  Le 
décret  précité  du  28  févr.  1899  (art.  17  et  s.) 
réglemente  ce  recours,  qui  s'effectue  par  voie 


de  contrainte.  —  Le  versement  du  capital 
représentatif  des  rentes  peut  être  effectué 
spontanément  par  le  débiteur  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites,  mais  ne  peut  être 
exigé  de  lui,  à  moins  qu'il  ne  cesse  son  in- 
dustrie, soit  volontairement,  soit  par  décès, 
liquidation  judiciaire  ou  faillite  :  dans  tous 
ces  cas,  le  capital,  déterminé  par  un  tarif 
spécial,  devient  exigible  de  plein  droit  et  doit 
être  versé  à  la  Caisse  (L.  9  avr.  1898,  art.  28)  ; 
il  n'y  a  dispense  de  versement  immédiat  que 
si  le  débiteur  fournit  certaines  garanties,  qui 
ont  été  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  28  févr.  1899  (D.  P. 
99.  4.  12). 

132.  Le  capital  représentatif  des  rentes 
auxquelles  s'applique  l'exonération  prévue 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  25  nov.  1916  (V.  su- 
pra, n"  85  bis)  est  versé  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  par  prélève- 
ment sur  les  ressources  d'un  fonds  spécial  de 
prévoyance  dit  <•  des  blessés  de  la  guerre  », 
dont  la  gestion  financière  est  assurée  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  Le  fonds 
spécial  de  prévoyance  est  alimenté  par  une 
contribution  des  employeurs  et  des  orga- 
nismes d'assurances,  dont  le  taux  est  tixé 
chaque  année  par  la  loi  de  finances  suivant  les 
modalités  indiquées  par  les  art.  25  de  la  loi 
du  9  avr.  1898 ,  4  et  5  de  la  loi  du  12  avr.  1906, 
modifiée  par  celle  du  26  mars  1908,  4  de  la 
loi  du  18  juill.  1907  et  6  de  la  loi  du  15  juill. 
1914,  en  ce  qui  concerne  les  différentes  ca- 
tégories d'employeurs,  et  par  l'art.  27,  der- 
nier alinéa,  de  là  loi  du  9  avr.  1898,  modifiée 
par  celle  du  31  mars  1905,  en  ce  qui  concerne 
les  organismes  d'assurances  ;  la  contribution 
de  ceux-ci  doit  rester  exclusivement  à  leur 
charae  (L.  25  nov  1916,  précitée,  art.  1". 
§  3  et  4).  —  Un  décret  du  2  janv.  1917 
(Journ.  off.  du  4  janv.  1917)  détermine  les 
conditions  d'organisation  et  de  fonctionne- 
ment du  service  de  ce  fonds  spécial  iMême 
loi,  art.  2).  —  Après  apurement  complet  et 
définitif  du  fonds  spécial  de  prévoyance  des 
blessés  de  la  guerre,  le  reliquat  éventuel 
sera  versé  au  fonds  de  garantie  institué  par 
l'art.  24  de  la  loi  du  9  avr.  1898  (L.  25  nov. 
1916.  art.  4). 

133.  Les  opérations  de  la  Caisse  nationale 
d'assurances  en  cas  d'accidents  (V.  Secours 
publics)  sont  étendues  aux  risques  prévus 
par  la  loi  du  25  oct.  1919,  pour  les  maladies 
professionnelles  ayant  entraîné  la  mort  ou 
une  incapacité  permanente  absolue  ou  par- 
tielle. Les  tarifs  correspondants  sont  établis 
par  décret  et  calculés  de  manière  que  les 
risques  et  les  frais  généraux  de  la  Caisse 
soient  entièrement  couverts  (L.  25  oct.  1919, 
art.  6).  —  Les  débiteurs  qui  désirent  se  libérer 
en  une  fois  peuvent  verser  le  capital  consti- 
tutif des  rentes  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites,  conformément  à  un  tarif  spécial  ; 
provisoirement,  la  détermination  des  capi- 
taux à  verser  est  laite  d'après  les  tarifs  en 
usase  pour  les  renies  régies  par  la  loi  du 
20  juill.  1886  (Même  loi,  art.  7). 

§  12.  —  Assistance  judiciaire, 

134.  Les  procédures  engagées  en  vertu  de 
la  loi  du  9  avr.  1*>98  et  de  celles  qui  l'ont 
complétée  ou  modifiée  bénéficient  de  l'assis- 
tance judiciaire  dans  les  conditions  ci-après. 
—  L'ouvrier  ou  ses  ayants  droit  ont,  de  plein 
droit,  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire 
devant  le  juge  de  paix,  sans  avoir  besoin  à 
cet  effet  d'aucune  décision  d'admission  par 
le  burea'i  compétent,  ni  d'aucun  visa.  —  Ils 
jouissent  du  même  bénéfice,  moyennant  un 
simple  visa  du  procureur  de  la  République, 
devant  le  président  du  tribunal  civil  en  con- 
ciliation (depuis  la  loi  du  22  mars  1902i, 
devant  le  tribunal  en  première  instance,  du 
moins  en  ce  qui  touche  les  demandes  ini- 
tiales à  fin  de  rente  (art.  22),  mais  non  en 
ce  qui  touche  les  demandes  en  révision.  Ces 


dernières  ne  profitent  de  plein  droit  que  de 
la  dispense  de  timbre  et  d'enregistrement 
édictée  par  l'art.  29  de  la  loi  du  9  avr.  1S98. 

—  L'ouvrier  ou  ses  ayants  cause  jouissent 
encore  de  plein  droit  du  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  pour  la  signification  de  l'acte 
d'appel ,  sur  simple  demande  adressée  au 
premier  président.  Il  en  est  de  même,  le  cas 
échéant,  pour  l'acte  par  lequel  est  signifié 
le  désistement  de  l'appel  (art.  22,  modifié  par 
L.  17  avr.  1906,  art.  59).  Mais,  pour  l'instance 
devant  la  cour  d'appel,  une  décision  du  bu- 
reau d'assistance  établi  près  cette  cour  leur 
est  nécessaire  :  ils  sont  seulement  dispensés 
de  fournirlespièces  justificatives  d'indigence. 

—  Devant  la  Cour  de  cassation ,  ils  restent, 
au  point  de  vue  de  l'assistance  judiciaire, 
sous  l'empire  du  droit  commun.  —  Pour  les 
actes  d'exécution,  le  bénéfice  de  l'assistance 
est  de  droit,  sauf  détermination  de  ces  actes 
par  le  bureau  du  domicile  de  l'assisté. 

§  13.  —  Enregistrement  et  timbre, 

135.  Tous  les  actes  de  procédure,  au  sens 
large,  prescrits  par  la  loi  de  1898,  c'est-à-dire, 
d'une  façon  générale,  tous  les  procès- ver- 
baux, certificats,  actes  de  notoriété,  signifi- 
cations, jugements  et  autres  actes  faits  ou 
rendus  en  vertu  et  pour  l'exécution  de  cette 
loi,  jouissent  du  privilège  de  la  gratuité  ;  ils 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis, 
s'il  y  a  lieu  à  cette  formalité  (L.  1898,  art.  29). 

—  L'exemption  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement a  été  également  reconnue  ap- 
plicable :  aux  certificats  médicaux  et  aux 
certificats  de  vie  (Sol.  compt.  publ.  21  mars 
1901);  ...  aux  procurations  données,  soit  par 
les  ouvriers,  soit  par  les  patrons,  en  vue  de 
se  faire  représenter  en  justice  de  paix  dans 
les  instances  en  matière  d'accidents  du  tra- 
vail iDécis.  min.  Fin.  20  nov.  1902,  D.  P.  1902. 
5.  265);  ...  aux  polices  d'assurances  mu- 
tuelles ou  à  primes  fixes  contre  les  accidents 
dont  les  ouvrière  sont  victimes  dans  les 
exploitations  industrielles  ou  agricoles  visées 
par  les  lois  du  9  avr.  1898  et  du  30  juin  1899 
[Décis.  min.  Fin.  20  nov.  1900,  D.  P.  1901. 
o.  243);  ...  aux  contrats  ayant  pour  objet  la 
création  et  le  fonctionnement  des  syndicats 
de  garantie  et  les  traités  passés  par  les  chefs 
d'entreprises  et  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, conformément  aux  art.  27  et  5  de  la 
loi  du  9  avr.  1898  (Mêmes  décisions). 


ACQUIESCEMENT 

37  bis.  Le  principal  des  droits  fixes  est 
doublé,  mais  n'est  plus  soumis  aux  décimes 
(L.  25  juin  1920,  art.  28,  D.  P.  1920.  4.  281). 


ACTE  DE  COMMERCE 

27  bis.  L'exploitation  des  mines  constitue 
un  acte  de  commerce.  Cette  disposition  s'ap- 
plique aux  sociétés  civiles  existantes,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  de  modifier  leurs  statuts  (L. 
9  sept.  1919,  art.  5,  D.  P.  1920.  4.  45). 

35  bis,  36  bis.  Le  principal  des  droits 
fixes  est  doublé,  mais  n'?st  plus  soumis  aux 
décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  28,  D.  P.  1^0. 
4.  281). 


ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL 

2  bis.  La  législation  relative  aux  actes  de 
l'état  civil  a  été  modifiée  par  les  lois  du 
30  nov.  1906  (D.  P.  1907.  4.  40)  (Civ.  45  et  57 
nouveaux),  du  1"  juill.  1918  (D.  P.  1919.  4. 
140)  (Civ.  93  nouveau),  du  9  août  1919  (D.  P. 
1919.  4.  275)  (Civ.  45,  63,  64,  69,  73,  75,  76. 
151, 154, 168,  173,  206,  228  et  296  nouveaux), 
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du  27  oct.  1919  (D.  P.  1920.  4.  14«)  (Civ.  37 
flouveau),  du  -20  nov.  1919  (D.  P.  1920.  4.  225) 
(Civ.  55,  80,  92,  99,  100,  101  nouveaux).  — 
II  convient  de  signaler,  en  outre  ;  la  loi  du 

15  avr.  1918  (D.  P.  1920.  4.  .59),  relative  à  la 
reclilication  administrative  de  certains  actes 
de  décès  dressés  pendant  la  guerre;  la  loi 
du  25  juin  1919  (D.  P.  1920.4.  172),  relative 
aux  jugements  déclaratils  de  décès  des  per- 
sonnes' disparues  pendant  la  guerre  ;  la  loi 
du  20  juin  1920  {Bull,  législ.  Daltoz,  p.  266), 
<ur  les  actes  de  notoriété  admis  à  remplacer 
les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil 
di-truits  ou  disparus  par  suite  de  faits  de 
guerre. 

2  ter.  Un  nouveau  formulaire  général  des 
actes  de  l'état  civil  a  été  rédigé  par  une  com- 
mission spéciale  siégeant  au  ministère  de  la 
Justice.  Ce  formulaire,  qui  modifie  celui 
annexé  à  la  circulaire  du  garde  des  sceaux 
du  10  jauv.  1913  (V.  Bidl.  Datloz  1913,  p.  46, 
.57,  68 ,  81  ) ,  a  été  transmis  aux  parquets  le 

16  avr.  1920. 


19  bis.  Sur  les  tables  décennales  des  actes 
de  l'état  civil,  V.  Décr.  27  févr.  1913  et  Arr. 
min.  28  févr.  1913  {Journ.  ojf.  du  2  mars 
1913  ;  Bull.  Dalloz  1913,  p.  129,  130). 

21  bis.  Ligne  8,  au,  lieu  de  :  acte  respec- 
tueux, lire  :  notification  du  mariage  aux  pa- 
rents (V.  infrà,  Addit.,  v»  Mariage,  n»  23 
bis). 

22  bis,  23  bis.  Sur  la  mention,  en  marge 
de  l'acte  de  naissance,  de  l'.idoptiou  par  la 
France  d'un  orphelin  de  la  guerre,  V.  mfrà, 
n°  58  bis. 

25  bis.  Lignes  1-3,  lire  :  Toute  personne 
peut,  sauf  l'exception  prévue  à  l'art.  57 
( y.  infrà,  n»  30  bis),  se  faire  délivrer  par  les 
dépositaires  des  registres  de  l'élat  civil  des 
copies  des  actes  inscrits  sur  les  registres 
(Civ.  45,  modilié  par  L.  9  août  1919 j.  Les 
copies  ne  peuvent  être  refusées,  etc. 

26  bis,  27  bis.  Les  copies  conformes  aux 
registres  doivent  être  revêtues  de  la  signature 
et  du  sceau  de  l'autorité  qui  les  a  délivrées 
(Civ.  45,  S  2,  modilié  par.  L.  9  août  1919).  — 
Il  peut  être  délivré  des  extraits  qui  con- 
tiennent, outre  le  nom  de  la  commune  où 
lacté  a  été  dressé,  la  copie  littérale  de  cet 
acte  et  des  mentions  et  transcriptions  mises 
en  iiiarge,  à  l'exception  de  tout  ce  qui  est 
relatif  aux  pièces  produites  à  l'officier  de 
l'état  civil  qui  l'a  dressé  et  à  la  comparution 
■les  lémoins  (Civ.  45,  §  3,  ajouté  par  L. 
«août  1919). 

29  bis.  Les  copies  des  actes  de  l'état 
civil  doivent  être  légalisées,  sauf  conventions 
internationales  contraires,  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  les  produire  devant  les  autorités  étran- 
gères (Civ.  45,  S  2,  modifié  par  L.  9  août 
1919).  *^ 

30  bis.  On  a  indiqué  suprà,  n»  25  bis, 
que  loute  personne  a  le  droit  de  se  faire 
délivrer  des  copies  des  actes  de  l'état  civil. 
Celle  disposition  présente  de  graves  incon- 
vénients; elle  peut  servir  des  desseins  mal- 
veillants, notamment  en  ce  qui  concerne  les 
actes  de  naissance  contenant  le  témoignage 
d'une  filiation  naturelle.  La  loi  du  30  nov 
1906  (0.  P.  1907.  4.  40j  y  a  remédié  eu  spéci- 
fiant (art.  57  nouveau  c.  civ.)  :  ...  1»  que  l'ex- 
trait délivré  doit  indiquer  seulement  «  l'an- 
née, le  jour,  l'heure  et  le  lieu  de  naissance, 
le  sexe  de  l'enfant ,  les  prénoms  qui  lui  ont 
été  donnés,  les  noms,  prénoms,  profession 
et  domicile  des  père  et  mère  tels  qu'ils  ré- 
sultent des  énonciations  de  l'acte  »;  que 
spécialement,  s  il  s'agit  d'un  enfant  né  de 
parents  inconnus,  l'extrait  ne  doit  renfermer 
aucune  trace  de  cette  circonstance.  Si  lun 
des  auteurs  seulement  est  dénommé,  l'extrait 
ne  mentionne  pas  que  l'autre  est  inconnu. 
Eu   cas   de   reconnaissance  ou    de  légitima- 


tion, le  rédacteur  puise,  dans  les  men- 
tions marginales  ajoutées  à  l'acte,  les  énon- 
ciations relatives  aux  parents  qui  ontreconnu 
ou  légitimé  et  les  transcrit  dans  l'extrait; 
...  2»  que  la  délivrance  directe  des  copies 
coni'ormes  en  tous  points  aux  actes  de  nais- 
s:uice  ne  peut  être  obtenue  que  par  celui 
dont  la  naissance  a  été  enregisirée  et  par  un 
certain  nombre  d'autres  personnes,  limitati- 
vement  énumérées  :  le  procureur  de  la  Ré- 
publique, les  ascendants  et  descendants  en 
ligne  directe,  le  conjoint,  le  tuteur,  s'il 
s'agit  d'un  mineur;  le  représentant  légal, 
s'il  s'agit  d'une  personne  incapable.  Toute 
autre  personne  ne  peut  obtenir  cette  déli- 
vrance qu'en  produisant  aux  dépositaires  des 
registres  une  autorisation  du  juge  de  paix  du 
canton  où  l'acte  de  naissance  a  été  reru.  En 
cas  de  refus  de  cette  autorisation,  il  peut  en 
être  appelé  au  président  du  tribunal  civil 
statuant  en  référé  (art.  57,  §  4).  —  Dans  la 
plupart  des  circonstances,  l'extrait  non  >  on- 
forrne  (art.  57,  §  5l  est  suffisant,  par 
exemple  pour  le  service  militaire,  pour  les 
examens,  pour  les  demandes  d'emplois.  Pour 
la  célébration  du  mariage,  au  contraire, 
la  copie  conforme  esl;  nécessaire,  l'officier  de 
l'état  civil  devant  être  renseigné  exactement 
sur  le  point  de  savoir  si  le  futur  conjoint 
a  besoin  du  consentement  ou  du  conseil  de 
ses  ascendants. 

30  ter.  Pour  les  mariages  antérieurs  à  la 
promulgation  de  la  loi  du  30  déc.  1915.  il 
Ile  peut  être  délivré  d'expédition  commune 
de  l'acte  de  légitimation  et  de  l'acte  de  célé- 
bration du  mariage  que  dans  les  conditions 
déterminées  par  l'art.  57  c.  civ.  (V.  n^yO  bis) 
(L.  30  déc.  1915,  art.  6,  §  1",  D!  P.  1917.  4. 
SI). 

31  bis.  En  ce  qui  concerne  la  désignation 
de  l'officier  de  l'état  civil  dans  l'acte,  V.  For- 
mulaire cité  suprà,  n»  2  ter.  —  D'après  le 
même  formulaire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  men- 
tionner la  profession  ou  le  domicile  des 
personnes  décédées  ou  nommées  dans  un 
acte,  s;iuf  dans  leur  acte  de  décès.  —  Les 
prénoms  doivent  précéder  et  non  suivre  le 
nom  patronymique. 

33  bis.  La  mention  de  la  croix  de  guerre 
doit  être  insérée  dans  les  actes  de  l'état 
civil  (Cire.  min.  just.  16  mai  1916). 

36  bis.  Ligne  10,  ajouter  :  V.  cependant, 
pour  les  déclarations  de  décès  aux  armées, 
infrà,  u»  67  bis.  —  Lignes  14-16  :  La  prohi- 
bition faite  au  mari  et  à  la  temme  d'être 
témoins  dans  le  même  acte  a  disparu  par 
suite  de  l'abrogation  de  l'art.  37.  §  2,  c.  civ. 
(L.  27  ocl.  1919,  D.  P.  19i0.  4.  146). 

40  bis.  Sur  le  défaut  de  signature,  V.  For- 
mulaire précité. 

47  bis.  L'obligation  de  présenter  l'enfant 
à  l'officier  de  l'éiat  civil  a  été  supprimée  par 
la  loi  du  20  nov.  1919,  art.  4,  modifiant 
l'art.  55.  g  l'"',  c.  civ.  Il  en  résulte,  d'après 
la  circulaire  Au  ministre  de  la  Justice  du 
12  déc.  1919  (Bk'/.  législ.  Dalloz,  p.  912\  que 
les  municipalités  ont  le  choix  entre  divers 
procédés  pour  constater  que  le  nouveau -né 
est  vivant  au  moment  où  est  dressé  l'acte  de 
naissance  :  visite  du  médecin  de  l'état  civil  au 
chevet  de  l'accouchée,  remise  à  tous  les  méde- 
cins et  sages-femmes  de  la  commune  de  bulle- 
tins dont  ils  remplissent  les  blancs  après 
l'accouchement  et  que  le  déclarant  apporte 
à  la  mairie  ;  déplacement  de  rofficier  de 
l'état  civil,  présentation  du  nouveau-né  à  la 
mairie  si  le  déclarant  est  lié  par  le  secret 
professionnel  quant  à  la  maison  où  l'accou- 
chement a  eu  lieu,  etc. 

52  et  s.  bis.  Sur  la  forme  des  actes  de 
naissance,  V.  Fi  rnuil.iiro  cité  suprà,  n"  2  ter. 


55  his.  Supprimer  le  n»  55  (V.  suprà, 
n»  47  bis). 

58  bis.  L'ado]'ti.)!i  par  la  France  d'un 
orphelin  de  la  guerre  (  pupille  de  la  nation  ) 
doit  être  mentionnée  en  marge  de  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant,  et  nulle  expédilion  ne 
peut  être  délivrée  sans  que  cette  mention  v 
soit  portée  (L.  27  juill.  1917,  art.  S,  D.  P". 
1918.  4.  233). 

60  bis.  (Lignes  11  et  s.)  Les  déclarations 
de  ilécès  doivent  être  faites  dans  un  délai 
de  vingt -quatre  heures  depuis  le  décès 
(Décr.  15  avr.  1919,  sur  les  inhumations, 
art  8,  D.  P.  1919.  4.  44).  Cette  prescription, 
tormulée  par  un  décret,  ne  comporte  aucune 
sanction  pénale. 

62  bis.  Une  circulaire  du  ministre  de  la 
Justice  du  1"  sept.  1910  (BuH.  off.  niin.  Jfst. 
1910,  p.  183;  Bull.  Dalloz,  1911,  p.  69)  a 
prescrit  la  mention,  dans  les  actes  de  décès, 
de  la  date  de  naissance  du  défunt.  —  Les 
actes  de  décès  des  militaires  et  des  civils 
décédés  par  suite  des  faits  de  guerre  doivent, 
sur  avis  de  l'autorité  militaire,  contenir  la 
mention  :  «  Mort  pour  la  France  »  (L.  2  juill. 
1915.  D.  P.  1915.  4.  168).  —  En  général, 
quant  à  la  forme  des  actes  de  décès,  'V.  For- 
mulaire cité  suprà,  n»  2  ter. 

63  bis.  Lorsqu'un  décès  se  produit  ailleurs 
que  dans  la  commune  où  le  défunt  était  do- 
micilié, l'officier  de  l'état  civil  qui  a  dressé 
l'acte  de  décès  envoie,  dans  le  plus  bref 
délai,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier 
domicile  du  défunt  une  expédition  de  cet 
acte ,  laquelle  est  immédiatement  transcrite 
sur  les  registres  (Civ.  80,  S  1",  modifié  par 
L.  20  nov.  1919.  art.  5). 

64  bis.  Ligne  2,  ajouter  :  et  par  la  loi  du 
20  nov.  1919,'art.  5. 

66  bis.  Ligne  5 ,  après  :  1893 .  ajouter  : 
et  par  la  loi  du  20  nov.  1919,  art.  6. 

67  bis.  Ligne  18,  ajouter  :  Une  autre 
exception  résulte  de  la  loi  du  l^'  juill.  1918 
(D.  P.  1919.  4.  140).  qui  a  ajouté  a  l'art.  93 
c.   civ.   un    alinéa    aux    termes   duquel    les 

i  déclarations  de  décès  aux  armées  peuvent, 
I  par  dérogation  aux  art.  37  et  77  c.  civ.,  être 
reçues,  bien  que  les  déclarants  ne  soient 
point  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins  et 
que  l'officier  n'ait  pu  se  transporter  auprès 
de  la  personne  décédée. 

67  1er.  Des  mesures  spéciales  ont  été 
prises  par  la  loi  du  25  juin  1919  (D.  P.  1920. 
4.  172),  au  sujet  des  militaires,  marins  et 
civils  (lisparus  pendant  la  guerre  de  1914- 
1919.  .\près  deux  années  écoulées  depuis  la 
disparition,  causée  par  un  fait  de  guerre,  le 
tribunal,  saisi  à  la  requête  de  toutes  per- 
sonnes intéressées,  prononce  un  jugement 
déclaratif  de  décès,  indiquant  la  date  présu- 
mée de  la  mort  (art.  9).  Ce  jugement  doit 
être  transcrit  sur  le  registre  des  décès;  il 
est  opposable  aux  tiers  (Cire.  min.  Just. 
■24juill.  1919,  £««.(é,7isJ.Z)a//oz,  1919,  p.538). 
—  Si  le  disparu  reparait  ou  donne  de  ses 
nouvelles  après  le  jugement.  U  peut  en 
poursuivre  l'annulation  (art.  10). 

70  bis.  Le  délai  pour  faire  les  déclara- 
tions de  naissance  devant  les  agents  diplo- 
matiques et  consulaires  est  de  trente  jours 
en  Russie  et  dans  tous  les  pays  hors  d'Fu- 
rope  (Décr.  17  mai  1909,  D.  P.  1909.  4.  144). 

84  bis.  Les  copies  conformes  aux  registres 
et  les  extraits  font  foi  jusqu'à  inscription  iie 
faux  (Civ.  45,   modifié  par  la  loi  du  9  août 
!    1919). 

!  86  bis,  90  bis.  La  loi  du  20  juin  1*920 
iBull.  législ.  Dalloz,  1920,  p.  266) dispose  qu'il 
peut  être  suppléé  par  des  actes  de  notoriété 
•  Iniis  les  actes  de  l'état  civil  dont  les  orijji- 
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naux  oût  été  détruits  ou  sont  disparus  par 
suite  de  faits  de  guerre  ;  ces  actes  de  noLo- 
riélé  sont  dressés  sans  frais  par  le  jupe  de 
paix  du  dojnicile  ou  de  la  résidence  du 
requérant,  devant  trois  témoins;  ils  sont 
visés  pour  timbre  et  euregislns  gratis  Le 
magistrat  en  envoie  une  expédition  au  pro- 
cureur de  la  République  de  l'airondisseraent 
où  se  trouvait  l'original  de  l'acte  de  l'état 
civil. 

95  bis.  Il  résulte  de  l'art.  99,  ^\",  c.  civ., 
modifié  par  la  loi  du  'JO  iiov.  1919,  que  la 
requête  à  tin  de  rectilication  des  actes  de 
1  état  civil  peut  émaner  du  procureur  de  la 
République. 


97  bis.  La  rectification  des  actes  de  l'état 
civil  est  ordonnée  par  le  président  du  tri- 
bunal de  I  arrondissement  dans  lequel  l'acte 
a  été  dressé,  sauf  appel.  Lorsque  la  requête 
n'émane  pas  du  procureur  de  la  République, 
elle  doit  lui  êire  communiquée.  Le  président 
peut  toujours  renvoyer  l'affaire  devant  le 
tribunal;  le  procureur  de  la  République  est 
entendu  dans  ses  conclusions  (i  iv.  99,  §t", 
modifié  par  la  loi  du  20  nov.   1919). 

98  bis.  Lignes  7  à  10,  lire  :  La  rectification 
doit  être  demandée  au  président  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  clé  transcrit 
(Civ.  99,  §  2,  modifié  par  la  loi  du  20  nov. 
1919).  —  Lignes  23  et  s.,  lire:  Le  président  du 
tribunal  du  lieu  où  l'acte  a  été  transcrit  est 
éijalement  compétent  pour  connaître  de  la 
rectification  des  actts  de  l'état  civil  dressés 
au  cours  d'un  voyage  maritime  ou  aux 
armées.  Il  en  est  de  même  pour  les  actes  de 
décès  dont  la  transcription  est  ordonnée  par 
l'art.  80  c.  civ.  (V.  n»*  63  bis,  6i)  (Civ.  99, 
S  2,  modifié  par  la  loi  du  20  nov.  1919). 

99  bis.  Lignes  4  à  14,  iire  :  Ainsi,  la  rec- 
tification des  jugements  déclaratifs  de  nais- 
sance ou  de  décès  est  de  la  compétence  du 
tribunal  qui  a  déclaré  la  naissance  ou  le 
décès  ;  toutefois,  lorsque  ce  jugement  n'a  pas 
été  rendu  par  un  tribunal  de  la  métropole, 
la  rectification  doit  en  être  demandée  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  jugement 
d  claratif  a  été  transcrit  (Civ.  99,  §  3,  modifié 
iiir  la  loi  du  20  nov.  1919). 

100  bis.  Celui  qui  veut  faire  rectifier  un 
acte  de  l'état  civil  présente  requête  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance.  Le 
président  statue  par  ordonnance,  dont  la 
minute  est  déposée  au  grelTe.  ou  renvoie 
ralfaire  devant  le  tribunal;  dans  ce  cas,  il 
est  statué  sur  rapport  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public;  les  juges  ordonnent, 
s'ils  l'estiment  convenable,  que  les  parties 
intéressées  seront  appelées  et  que  le  conseil 
de  famille  sera  préalablement  convoqué.  S'il 
y  a  lieu  d'appeler  les  parties  intéressées,  la 
demande  est  formée  par  exploit  sans  préli- 
minaire de  conciliation.  Elle  lest  par  acte 
d'avoué  si  les  parties  sont  en  instance  (Pr. 
855,  modifié  par  la  loi  du  20  nov.  1919). 

t03  bis.  Ligne  1,  lire  :  Les  ordonnances 
et  les  jugements...  —  Supprimer  les  lignes  3 
à  8.  —  Lignes  17  à  25,  lire  :  Lorsque  le 
demandeur  en  rectification  n'a  pas  de  con- 
tradicteur, il  peut,  dans  les  deux  mois 
depuis  le  prononcé  de  l'ordonnance  ou  ilu 
jugement,  former  appel  en  présentant  au 
premier  président  une  requête  sur  laquelle 
sera  indiqué  un  jour  auquel  il  sera  statué 
en  chambre  du  consi-il  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  (Pr.  856,  modifié  par  la 
loi  du  20  nov.  1919). 

104  bis.  Ligne  7,  lire  :  Mais  l'ordon- 
nance, le  jugement  ou  l'arrêt  de  rectifica- 
tion... 

105  bis.  Lignes  1  et  14,  lire  :  L'ordon- 
nance, le  jugement  ou  l'arrêt  ..  —  l.i;;n«  19, 
lire  :  modifié  par  la  l.ii  du  20  nov.  l'.iU).  et 
ajouter  :  Le  dispositif  de  l'ordonnance,  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  doit  énoncer  les  pré- 


noms et  noms  des  parties  en  cause,  ainsi 
que  les  lieu.v  et  dates  des  actes  en  marge 
desquels  la  transcription  doit  être  mention- 
née. Ctlte  transcription  ne  porte  que  sur  le 
dispositif;  les  qualités  et  les  motils  ne  doi- 
vent être  ni  signifiés  à  l'officier  de  l'état 
civil  par  les  parties,  ni  transmis  par  le 
procureur  de  la  République  (Pr.  858,  modifié 
par  la  loi  du  20  nov.  1919). 

113  bis.  La  disposition  de  l'art.  7,  S  5,  de 
la  loi  du  22  friin.  an  7  a  été  abrogée,  par 
l'art.  62  de  la  loi  du  25  févr.  1901,  en  ce  qui 
concerne  le  divorce  ;  V.  Divorce,  ii°  2U2),  et 
par  l'art.  9  de  lu  loi  du  31  mars  1903,  en  ce 
qui  concerne  les  reconnaissances  d'enfants 
i.aturels  (V.  Filiation  naturelle,  n"  78).  — 
Sont  enregistrés  gratis  :  1»  tous  actes  relatifs 
aux  procédures  introduites  à  la  requête  du 
ministère  public  et  ayant  pour  objet,  soit  de 
reconstituer  les  registres  de  l'état  civil 
détruits  ou  perdus  par  suite  d'événements 
de  guerre,  soit  de  rétablir  ou  de  compléter 
des  actes  de  l'état  civil  se  rapportant  à  la 
période  des  hostilités  ;  2»  les  jugements 
rendus  sur  les  poursuites  d'office  (L.  i"  juin 
191R,  D.  P.    1916.  4.  364). 

114  6is.  Le  papier  timbré  des  registres 
de  l'état  civil  est  tarifé  à  6  Ir.  la  feuille  de 
grand  registre ,  4  fr.  la  feuille  de  grand 
papier,  3  fr.  la  feuille  de  moyen  papier,  etc. 
(L.  29  juin  1918,  art.  IH,  D.  P.  1918.  4.  281  ; 
L.  25  juin  1920,  art.  36,  §  4,  D.  P.  1920.  4. 
281). 

115  bis.  Les  actes  relatifs  aux  procédures 
afférentes  à  la  reconstitution  des  registres 
détruits  ou  perdus  par  suite  d'événements 
de  guerre,  et  les  jugements  rendus  sur  les 
poursuites  d'office,  sont  visés  pour  timbre; 
les  registres  destinés  à  remplacer  ceux  qui 
ont  été  perdus  ou  détruits  sont  e.xempts 
du  timbre  (L.  l"  juin  1916,  D.  P.  1916.  4. 
364). 

116  bis.  Lisne  3,  lire  :  sur  moyen  papier 
(à  3  fr.)  (L.  2o  juin  1920.  art.  3ii,  S  5). 

117  bis.  Une  circuiuiie  du  ininislre  de  la 
Justice  du  1"  juin  1913  {Jiull.  /Jn/Zc.  1913, 
p.  292)  contient  un  relevé  des  dispositions 
législatives  et  des  décisions  administratives 
qui  ont  autorisé,  en  matière  d  expéditions  ou 
d'extraits  d'actes  de  l'état  civil ,  la  dispense 
de  timbre. 


ACTE  DE  NOTORIÉTÉ 

1  6is.  Jusqu'à  ce  que  la  reconstitution  ou 
la  restitution  des  registres  ait  été  i-LVeetuée, 
il  peut  être  suppléé  par  des  actes  de  noto- 
riété à  tous  les  actes  de  l'état  civil  dont  les 
originaux  ont  été  détruits  ou  sont  disparus 
par"^ suite  de  faits  de  guerre  (L.  20  juin  1920, 
art.  U',  Bull,  légi^l.  Dalioz,  p.  26lJ).  —  Ces 
actes  sont  reçus  sans  Irais,  dans  les  formes 
prévues  aux  art.  70  et  71  c.  civ.,  pur  le  jui;e 
de  paix  du  domicile  ou  de  la  résidence  du 
requérant  ;  le  nombre  des  témoins  est  réduit 
à  trois  (art.  2). 

2  bis.  Ligne  6,  ou  lieu  de  :  acte  respec- 
tueux, lire  :  nolincation  du  mariage  aux  pa- 
rents (V.  infrà,  Addit. ,  v  Mariage,  n» 
23  bis). 

7  bis.  Le  droit  fixe  est  de  6  fr.,  sans 
décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  28,  D.  P.  1920. 
4.  281). 

8  bis.  Ajouter,  in  fine  :  9"  pour  suppléer 
aux  actes  de  l'état  civil  dont  les  originaux 
ont  disparu  ou  ont  été  détruits  par  suite  de 
faits  de  guerre  (  L.  20  juin  1920,  art.  2-2"). 


ACTION 

29  bis.  Il  est  d'ailleurs  généralement  admis 
que  la   règle    Una  elecla  via...   n'est   point 


d'ordre  public.  Par  suite,  sa  violation  ne  peut 
être  relevée  d'office  par  le  juge  (Lyon,  18  juin 
1907,  D.  P.  1907.  2.  383). 


ACTION  CIVILE 

24  his.  L'action  civile  consécutive  à  une 
inliaction  commise  par  un  mineur  de  13  ans 
ne  peut  être  exercée  que  devant  les  tribunaux 
civils  (L  22  juill.  1912,  arL  2,  S  2,  D.  P. 
1913.  4.  128). 

31  bis.  Ligne  2,  au  lieu  de  :  action  pu- 
blique, lire  :  action  civile. 


ACTION    POSSESSOIRE 

1  bis.  L'art.  7-2»  de  la  loi  du  12  juill.  1905 
(D.  P.  1905.  4.  71)  reproduit  l'art.  6-1"  de  la 
loi  du  25  mai  18:i8,  qui  attribue  compétence 
au  juge  de  paix  en  matière  d'action  posses- 
soire. 


ACTION  PUBLIQUE 

38  bis.  En  matière  de  contraventions  et 
de  délits  commis  avant  la  promulgation  de 
la  loi  du  5  juill.  1918  et  n'enraînant  pas  de 
peine  supérieure  à  deux  ans  d  emprisonne- 
ment, l'action  publique  e.st  éteinte  de  plein 
droit  à  l'égard  des  auteurs,  coauteurs  ou 
eomplices  qui,  n'ayant  jamais  subi  de  con- 
ilamnation  -i  la  prison  pour  crime  ou  délit 
de  droit  commun,  ont  revu,  pour  action  de 
guerre,  postérieurement  à  1  infrattion,  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur,  la  médaille 
militaire  ou  la  croix  de  guerre.  Si  la  peine 
encourue  est  supérieure  a  deux  ans  d'empri- 
sonnement ou  s'il  y  a  eu  condamnation  an- 
térieure à  la  prison  pour  crime  ou  délit  île 
droit  commun,  la  chambre  des  mises  en  ac- 
cusation de  la  cour  d'appel  du  lieu  de  l'in- 
fraction peut,  à  la  requête  des  intéressés, 
déclarer  l'action  publique  éteinte.  L'action 
civile,  pour  la  réparation  du  dommage  causé 
par  le  délit  ou  la  contravention,  reste  réser- 
vée devant  la  juridiction  civile  (L.  5juill.  1918, 
0.    P.  1920.  4.  264). 


ADOPTIOT» 

14  bis.  Il  est  fait  mention  de  l'adoption 
ainsi  inscrite  en  marge  de  l'acte  de  naissance 
de  l'aduplé  (Civ.  359,  S  3,  ajouté  par  la  loi  du 
13  févr.  1909,  D.  P.  1909.  4.  31  ;  Bull.  Dal- 
ioz 1909,  p.  141). 

18  bis.  Si  l'adopté  est  un  enfant  naturel 
non  reconnu,  le  nom  de  l'adoptant  peut, 
par  l'acte  même  d'adoption,  et  du  consente- 
ment des  parties,  lui  être  conféré  purement 
et  simplement,  sans  être  ajouté  à  sou  propre 
nom  (L.  13  févr.  1909,  précitée). 

31  bis.  Lorsqu'un  pupille  de  la  nation  a 

été  confié  pendant  trois  ans  à  unparticulier, 
à  titre  gratuit,  ce  dernier,  même  s  il  est 
âgé  de  moins  de  .'lO  ans,  et  l'enfant  de  plus 
(le  l.'i  ans,  peut,  avec  le  consentement  du 
conseil  lie  famille,  devenir  le  tuteur  officieux 
de  l'enfant  (L.  27  juill.  1917,  art.  27,  D.  P. 
19.18.  4.  233). 


37  bis.  Le  droit  fixe  de  1  fr.  50  a  élé 
doublé  (3  fr.,  sans  décimes)  p.ir  l'art.  2S  de 
la  loi  du  2.')  juin  1920  (0.  P.  1920.  4.  281). 

38  bis.  Les  droits  fixes  de  75  fr.  et  de 
7  fr.  50  cent,   ont  été   doublés   (150   fr.  et 
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15  fr.,  sans  décimesl  par  l'art.  28  precité  de 
la  loi  du  25  juin  l'.tiO.  Le  droit  fixe  de 
•l"iO  fr.  prévu  pour  larrèt  conlirmalil  est 
porté  à  -200  fr.,  sans  décimes;  le  droit  li.\e 
de  25  l'r.  prévu  pour  l'arrêt  inbrmatif  est 
doublé  lart. -28  précité).  . 

39  ftis.  Le  droit  liïe  de  lo  fr.  a  ete  double 
(150  fr.,  sans  décimes;  (L.  25  juin  lvi20. 
art.  28.  D.  1".  1920.  4.  -281).  —  Lorsque  a 
tutelle  oflicieuse  concerne  un  pupille  de  la 
nation,  l'acte  est  dispensé  du  timbre  et  en- 
registré gratis  IL.  27  juUl.  191/,  art.  31,  U.  F. 
191s   4   233). 

40  bis.  Le  droit  use  de  7  fr.  50  est  dou- 
blé (15  fr.,  sans  décimes)  (L.  2o  jmu  1920, 
art.  28). 

ADULTÈRE 

1  bis.  Ligne  5,  au  lieu  de  :  Pén.  338,  lire  : 
Pén.  339. 


AFFICHE 

7  bis.  L'affichage  est  interdit  sur  les  im- 
meubles et  monuments  historiques  classes 
en  vertu  de  la  loi  du  30  mars  ISSI  (D.  P.  87. 
4.  57i  ^remplacée  par  la  loi  du  31  déc.  19i3!. 
ainsi  que  sur  les  monuments  naturels  et 
dans  les  sites  de  caractère  artisli.iue  clas- 
sés en  vertu  de  la  loi  du  21  avr.  I'j06  (D.  1'. 
1907.  4.  80).  Il  peut  être  également  interdit 
autour  desdits  imineublesi  monumenU  et 
sites  dans  un  périmètre  qui  est,  pour  chaque 
cas  particulier,  déterminé  par  arrêté  préfec- 
toral, sur  avis  conforme  de  la  comniissiou 
des  sites  et  monuments  naturels  de  caractère 
artistique.  Toute  infraction  à  ces_ dispositions 
est  punie  dune  amende  de  25  à  1000  Ir. 
L'an  '163  c.  pén  (ciiconslauces  atténuantes) 
est  applicable  (L.  20  a\T.  1910,  D.  P.  1911. 
*.  42;  £uU.  Dalloz  1911,  p.  272).  La  pro- 
iiibition  ci -dessus  s'étend  aux  monuments 
et  sites  de  l'Algérie.  „  --  .  -, 

7  ter.  En  ce  qui  concerne  1  afhchage  elec- 
toia!,  V.  Infi-à,  v  Elections,  n»  171  bis. 

13  fi*.  Les  d'.-pr.siticns  relatives  au  droit  de 
t:inl  ?^  djnt  sont  passibles  les  affiches  ont  été 
nct->..|eia«ot  modifiées  i.ar  la  loi  de  finances 
(>u  .S  avr.  1910.  art.  16  à  23  {D.  P.  1910.  4. 
lV(i  à  l'iS;  Bull.  Dalloz  1910,  p.  500).  La  va- 
ieui  et  les  types  de  timbres  à  employer  ont 
été  dé*3>-n  inés  par  un  décret  du  8  sept.  1910 
{Jovni.  on.  du  17  sept.   WIO;  Buil.  Dalloz 
1910,  p.  3y3).  —   L'an.  23  prcvoit  un  règle- 
ment d'admiiîistration  puU.que   et  spéciBe 
que  toute  infraction  à  ce  décret  sera  punie 
d  une   amende    de    5    fr.    en    p,-iiicipal    \Ar 
affiche  (plus  2  décimes  et  demi  :  L.  v-ï  juin 
1920,  art.  110,  D.  P.  19î".  4.  281>,  s^jqs  pré- 
judice des  droi'.f   doi.l   le  Trésor  aura  été 
frustr:-.    —    .\ui  termes    de    l'art.    16,    les 
af/iches  sur   papier   ordinaire,   int),rimées 
o;i  manuscrites ,  sont  assujetties  à  tin  droit 
de  timbre  dont  la  quoti'.é  est  fiiée  de  la  ma- 
nière   suivante  .    Pour   les  affiches   dont  la 
dimension    ne    dépasse    pas    12    dmq.    '/î- 
5  cent.;  au-dessus  de  12  dmi|.  '  ,  jusqu'à 
25  dinq.,   10  cent.;  au-dessus  de  25  dinq. 
jusqu'à    50   dmq.,  15  cent.;   au-dessus  de 
50  dmq.  jusqu'.i  2  mq.,  20  cent.  ;  au  delà  de 
cette  dimension,  10  cent,  en  plus  par  mètre 
carré  ou  fi  action  de  mètre  cjrré.  Ces  droits, 
soumis  au  double  décime,  ont  été  doublés  par 
l'art.  41  delà  lui  du  25  juin  1920.  —  Lorsijue 
ces  affiches  sont  apposées  r.oit  dans  un  lieu 
couvert  public,  soit  dans  une  voituie.  quelle 
qu'elle  soit,  servant  au  transport  du  public, 
elles  sont  a5siinil--es,  en  ce  qui  concerne  le 
tarif  du  droit  de  timbre  exij;ible,  aux  affiches 
sur  papier  préparé  ou  protégées  visées  par 
l'art.  17  de  la  loi  du  8  avr.  1910  (V.  infrà , 
n»  18  ter    (L.  3o  juill.  1913,  art.  11,  D.  P. 
1913.  4.  107). 


18  ter.  hea  affiches  ayant  subi  une  pr^- 
paralion  quelconque  en  vue  d'en  assurer  la 
durée,  soit  que  le  papier  ait  été  transforma 
ou  préparé ,  soit  qu  elles  se  trouvent  proté- 
gées par  un  verre,  un  vernis  ou  une  sub- 
stance quelconque,  soit  qu'antérieurement 
à  leur  apposition  on  les  ait  collées  sur  une 
toile,  plaque  de  métal,  etc.,  sont  assujetties 
a  un  droit  Je  timbre  égal  à  deui  fois  celui 
lixé  par  l'art.  16  (V.  suprà .  n»  18  bis).  Le 
timbrage  peut  avoir  lieu  à  1  extraordinaire 
lorsque  la  nature  de  lafBchage  le  permet. 
Dans  le  cas  contraire,  les  prescriptions  du 
rè"lement  d'administration  publique  du 
18  févr.  1891  (D.  P.  91.  4.  63),  mamtenues 
par  l'art.  19  de  la  loi  du  26  juill.  189:3  (D.  P. 
94.  4.  47),  sont  applicables.  Toute  contraven- 
tion aux  présentes  dispositions  et  a  celles  du 
règlement  du  18  févr.  lb'91  est  punie  d  une 
amende  de  10  Ir.  en  principal  par  affiche 
iL.  8  avr.  1910,  art.  17),  augmentée  de  2  dé- 
cimes et  demi  (L.  25  juin  1920,  art.  110, 
D.  P.  1920.  4.  281;.  .  ,   Hc     ► 

18  ouater.  Par  dérogation  aux  art.  1b  et 

17  de  la  loi  du  8  avr.  191G(V.  suprà,  n"18  6i_f, 

18  1er  21  bis),  l'afficheur  est  seul  tenu  du 
pavement  des  droits  et  amendes  exigibles 
conformément  à  l'art.  Il  de  la  lot  du 
30  luill.  1913  iV.  suprà.  n»18  bis),  a  raison  de 
1  apposition  dans  un  lieu  couvert  public  de 
calendriers-réclames  non  préalablement 
timbrés  ni  revêtus  de  timbres  mobiles  régu- 
lièrement oblitérés  et  ne  rentrant  pas  dans 
la  catégorie  des  enseisnes  visées  par  1  art.  22 
de  1.1  loi  du  Savr.  19 10  (  V.  infrà,  n»  20  6i«).  Doit 
être  considérée  comme  afficheur,  pour  1  ap- 
plication de  la  présente  disposition,  toute 
personne  qui  a  la  libre  disposition  ou  la 
jouissance  du  lieu  couvert  public,  soit  a 
titre  de  propriétaire  ou  d'usufruitier,  soit  a 
titre  de  gérant  ou  d'administrateur,  de  loca- 
laire  ou  de  concessionnaire  (L.  15  juill.  1914, 
art.  35,  D.  P.  1916.  4.  58).  . 

19  ftis.  Sont  exemptes  du  droit  de  timbre  : 
les  affiches,  imprimées  ou  non ,  concernant 
exclusivement  les  otfres  et  dema-ides  de  tra- 
vail et  d'emplois  apposées  par  les  offices  pu- 
blics départementaux  on  locaux  et  par  les 
bureaux  municipaux  dé  placement  gratuit 
(C  trav..  livre  I,  art.  86.  modifié  par  L. 
25  juin  1920,  art.  43);  ...  les  aDiches,  impri- 
mées ou  n^n.  uppusées  pîr  les  comités-  de 
patronage  des  habitations  à  bon  marche  et 
de  la  prévoyance  sociale,  et  i|ui  ont  exclusi- 
vement pour  objet  la  vulgarisation  des  dis- 
p  .sillons  législatives  et  régle.-nentaires  con- 
cernant les  habitations  à  bon  marché,  la 
petite  propriété,  les  jardins  ouvriers  et  les 
bains-douches,  toutes  les  mesures  relatives 
à  leur  aménagement  ainsi  que  toutes  les  dis- 
oosilioiis  prises  en  e,\écutioii  de  l'art.  3, 
.Mlin.  3,  de  la  loi  du  12  avr.  1906  (L.  23  déc. 
1?12,  art.  9,  D.  P.  1913.  i.  19;  Bull.  Dalloz 
1iH3,  p.  158). 

20  6i.'i.  Sont  considérés  comme  enseignes 
et  exemptés  du  droit  de  timbre  les  affiches 
et  tableaux -anno.  es  apposés  à  l'intérieur 
d'un  établissement  où  le  produit  annoncé 
est  en  vente,  ou  a  lextérieur,  sur  les  murs 
mêmes  de  cet  établissement  ou  de  ses  dépen- 
dances, lorsque  les  affiches  ou  tibleaux- 
annonces  ontexclusivement  pour  objet  d  in- 
diquer le  produit  vendu  (L.  x  avr.  1910, 
art.  221.  .     , 

21  bis.  Les  amendes  fiscales  sont  majorées 
de  2  décimes  et  demi  par  l'ait.  110  de  la  loi 
du  25  juin  1.'20  lU.  P.  1920.  4.  281).  -  Les 
auteurs  des  afiiches  sur  papier  ordinaire, 
imprimées  ou  manuscrites,  encourent  une 
amende  de  5  fr.  (majorée  comme  il  vient 
d'être  dit)  pir  chaque  exemplaiie_  apposé 
sans  avoir  été  préalablement  timbré  ou  re- 
vêtu de  timbres  mobiles  régulièrement  obli- 
térés (L.  1910,  art.  16). 


23-1°.   Les  affiches  peintes,  et  générale- 
ment  toutes  les  affiches   inscrites  dans  un 


'  lieu  public,  quand  bien  même  ce  ne  serait 
ni  sur  un  mur,  ni  sur  une  construction,  au- 
'  trement  dit  les  afiiches  autres  que  celles 
imprimées  ou  manuscrites  sur  papier,  soiit 
soumises,  pour  toute  leur  durée,  a  un  droit 
de  timbre  dont  la  quotité  est  fixée  à  2  fr. 
par  mètre  carré  ou  fraction  de  mètre  carré, 
sans  addition  de  décimes  (L.  8  avr.  1910. 
art.  18  ;  L.  25  juin  1920.  art.  41). 

23-2°.  Le  droit  de  timbre  sur  les  affiche» 
visées  aux  art.  16,  17  et  18  (V.  sunrà, 
n°»  18  bis,  18  ter,  23-1»)  est  doublé  lors- 
qu'elles contiennent  plus  de  cinq  annonces 
distinctes  (L.  1910.  art.  19). 

23-3».   Les   affiches  lumineuses   consti- 
tuées par  la   réunion  de  lettres  ou  de  signes 
installés  spécialement  sur  une  charpente  ou 
sur  un  suptiort  quelconque  pour  rendre  une 
annonée  visible  tant  la  nuit  que  le  jour,  sont 
soumises  à  un  droit  de  timbre  dont  la  quo- 
tité est  fixée  à  20  fr.  par  mètre  carre  ou 
fraction  de   mètre  carré,  sans  addition  de 
décimes,  pour  la  première  année,  et  a  10  fr. 
pour  chacune  des  années  suivantes.  Le  droit 
est  doublé  pour  toute  affiche  contenant  plus 
de  cinq  annonces  distinctes.  La  surface  im- 
posable est  la  surface  du  rectangle  dont  les 
côtés  passent  par  les  points  extrêmes  de  la 
Usure  de  l'annonce  (L.  8  avr.  1910,  art.  20,  et 
2.jjuin  1920,  art.  41).  Les  affiches  lumineuses 
obtenues,  soit  au  moyen  de  projections  inter- 
mittenles  ou  successives  sur  un  transparent 
on  sur  un  écran,  soit  au  moyen  de  combi- 
naisons de  points  lumineux  susceptibles  de 
former  successivement  les  difl'érentes  lettres 
de   lalphabet   dans   le    même   espace,   soit 
,iu  moven  de  tout  procédé  analogue,   sont 
soumises  à  un  droit  mensuel  de  10  fr.  par 
mètre  carré,  ou  fraction  de   mètre   carre, 
sans    addition    de    décimes,    et  ce,    quel 
que  soit  le  nombre  des  annonces.  Ce  droit 
est  dû  par  mois  sans  fractions ,  et  payable 
d'avance.   La  déclaration  au   bureau  d'enre- 
.ristrement  prévue  par  l'art.  1"  du  décret  du 
js  févr.  1891  et  par  l'art.   1"  du  décret  du 
S  févr.  1911  (Jouni.  o/f.  du  17   mars  1911). 
doit  pour  les  affiches  de  cette  catégorie,  fane 
connaître  si  les  parties  entendent  acquitter 
la  t.ixe  pour  plusieurs  mois,  ou  si,  au  con- 
traire, elles  entendent  effectuer  ce  payement 
chaque  année  tant  que  l'affiche  subsistera.  Le 
mois  court,  pour  chaque  affiche,  du  jour  de 
la  première  déclaration.  Toute  inlraction  a 
.es  dispositions  est  punie  d'une  amende  de 
5  fr.  en  principal  par  annonce  (majorée  de 
2  décimes  et  demi  :  L.  25  juin  1920,  art.  110). 
-ans  préjudice  des  droits  dont  le  Trésor  a 
été  frustré  (L.  25  juin  1920,  art.  42). 

23-4».  Les  prescriptions  du  règlement 
d'administration  publique  du  18  févr  1891, 
maintenues  par  lart.  19  de  la  loi  du  26  jnill. 
1893,  son'  applicables  aux  affiches  peintes 
et  aux  alfiches  lumineuses  visées  par  les 
art.  18  el  20  (V.  suprà,  n»»  23-1"  et  23-3»)  (L. 
S  avr.  1910,  art.  21). 

23-5».  Les  affiches  dites  panneaux-ré- 
clames, affiches-écrans  ou  affiche.s  sur  por- 
tatif spécial,  c'est-à-dire  les  affiches  de  toute 
nature,  imprimées,  peintes  ou  constituées  au 
moven  de  tout  autre  procédé,  qui  seront  eta- 
blie's  sur  toute  partie  d'un  immeuble  bail  ou 
non  autre  .junn  ;nur  de  maison  ou  de  clôture 
el  au  delà  d'un  périmètre  de  100  mètres  au- 
tour de  toute  agglomération  de  maisons  ou 
de  l.âliments,  sont  soumises  a  une  taxe  an- 
nuelle de  timbre  de  50  fr.  par  meire  carre 
pour  les  affiches  d'une  dimension  inférieure 
à  6  mètres  carrés;  100  fr.  par  mètre  carrt 
pour  les  affiches  d'une  superficie  de  6melres 
c.irrés  et  de  moins  de  10  mètres  carres; 
200  fr.  par  inèlre  carré  pour  les  affiches  d  une 
supei  lieie  comprise  entre  10  mètres  carres  et 
'M  mètres  carrés;  400  fr.  par  meire  cane 
pour  l^s  affiches  d'une  superficie  supérieure  a 
20  mètres  carrés.  Ces  tarifs  sont  doublés  si 
l'affiche  contient,  groupées  ou  non,  deux 
annonces;  triplés,  si  elle  contient  trois  an 
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nonces;  quadruplés,  si  elle  renferme  fiunlre 
annonces   ou    plus.    Pour   la    li.iunialiuu    du 
droit,  toute  fraclion  de  mètre  carré  est  comp- 
tée pour  un  11. être  carré,  et  la   taxe  est  due 
oour  l'année  entière  sans  Iradion  (L.  lijuill. 
Î912.  art.  I"el2,  D.  V.  1912.  4.  Si);  Bull,  uailoz 
•1912'.  p.  409).  —  La  taxe  est  applicable  à  toutes 
les  al'liches  spécifiées  dans  l'art.  1"  et  qui  ont 
été  apposées  poslérieurement  au  11  juin  l'Jri, 
date  de  la  présentation  du  projet  île  loi  par 
le  Gouvernement.  Les  afticlics  existant  anté- 
rieurement à  cette  date  ont  dû ,  dans  le  délai 
d'un  mois  du  jour  de  la  promulgation  de  la 
loi,  faire  l'objet  d'une  déclaraliou  au  bureau 
de  l'enrecistrement.  La  taxe  est  applicable  a 
ces  afiiches  depuis  le  i"  juiU.  1915.  —  Les 
afliches  apposées  dans  les  sites  de  caractère 
artistique  classés  en  venu  de  la  loi  du  21  avr. 
1901)  (V.   infrà,   Monuments  liistoriiiues  et 
artisliqnes),  ont  été  immédialeinent  supiiri- 
mées  (.Même  loi,  art.  3).  Les  contrats  relalils 
aux  afliches  existantes,  entre  auleurs  et  alli- 
cheurs   ou  entre  alliclieurs  et  propriétaires, 
sont  résiliés  de  plein  droit,  sans  dommages- 
intérêts  lart.  4).  —  Il  est  du  pour  toute  afliclie 
non  timbrée  un  droit  en  sus  égal  au  montant 
de  la  taxe  annuelle  exigible,  sans_  que  cette 
pénalité  puisse  être  inlerieure  à  500  fr.  Les 
droits  et  amendes,  non  soumis  aux  décimes, 
sont  dus  solidairement  par  les  auleui-s  des 
affiches  et  par  les  propriétaires  des  immeu- 
bles dans  lesquels  elles  sont  placées  ;  le  recou- 
vrement des  droits  et  amendes  a  lieu  comme 
en  matière  d'enregistrement  (art.  5).  —  Les 
agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  en  ma- 
tière d'aftiches   ont  le  droit  de  pénétrer  sur 
le   terrain   où   l'afliche  est  apposée,  alin   de 
s'assurer  si  cette  alliche  est  régulièrement 
timbrée  (art.   6).    —    Les  terrains    cullivés 
ou  non  en  dehors  des  agglomérations ,  utili- 
sés pour  la  publicité  commerciale  ou  indus- 
trielle par  panneaux -réclames,  sont  cotisés 
à  la  contribution  foncière  dans  les  conditions 
prévues  par  l'art.  1"  de  la   loi   du  29  déc. 
iSSi.  Toutefois,  l'exemption  temporaire  édic- 
tée par  l'art.   9  de   la  loi  du  8  août  1890 
n'est  pas  applicable  a  ces  terrains,  qui  sont 
cotisables  à  partir  du  i"  janvier  de  l'année 
suivant    celle    de    leur   allectation   (art.   7). 
23-6°.  Un  décret  du  22  août  1912  (D.  P. 
1912.  4.  90:  Bull.  Dali.  1912,  p.  362  .  portant 
règlement  d'administration  publique,  a  dé- 
terminé les  conditions  d'application  de  la  loi 
précitée  du  12  juill.  1912.  —  Toute  personne 
qui  veut  établir  des  affiches  dites  «  panneaux- 
réclames  »,  affiches-écrans,  etc.,  dans  les 
conditions  prévues  à  l'art,   i"  de  la  loi,  est 
tenue,  au  préalable  •  1»  d'en  faire  la  décla- 
ration au  bureau  de  l'enregistrement  dans 
la    circonscription    duquel    se    trouvent,   les 
communes  où  les  affiches  doivent  être  pla- 
cées :  2»  d'acquitter  la  taxe  établie  par  la  loi 
du  12  juill.  1912  (Décr.  22 août  1912.  art.  1"). 
Chaque  affiche   donne   lieu   au  dépôt  d'une 
déclaration,  rédigée  en  double  minute,  datée 
et  signée  soit  par  celui  ou  ceux  dans  l'intérêt 
de  qui  l'affiche  doit  être  apposée,  soit  par 
l'entrepreneur  d'affichage,  et  contenant  les 
énonciations  prévues  à  l'art.  2  du  décret.  La 
taxe  est  due   pour   une  année  entière  sans 
fraction,  et  l'année  court  pour  chaque  affiche 
du  jour  de  la  première  déclaration  ;  si  la  dé- 
claration ne  fixe  aucune  durée,  la  perception 
est  continuée  d'année  en   année,   dans   les 
mêmes  conditions,  jusqu'à   ce  qu'il  ait  été 
déclaré  au  bureau  de  lenregistrement  que 
l'affichage  a  été  supprimé  (art.   3i.    —    Les 
contraventions  sont  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux rapportés  soit  par  les  préposés 
de  r.\dministration  de  l'enregistrement,  soit 
par  les  commissaires  de  police ,  gendarmes, 
gardes    champêtres    et    tous    autres    agents 
de  la  force   publique   (Dècr.  22  août  1912, 
art.  7).  —  Elles  sont  punies  d'une  amende 
de  .">00  fr.,  sans  dé;imes  (L.  12  juill.  1912, 
arî   9;. 


AGENT  DE  CHANGE 

15  Ins.  L'amende  prévue  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  28  vent,  an  9,  en  cas  d'iiilraction  au 
monopole  des  agents  de  change,  est  pronon- 
cée correclionncllement  par  le  tribun.il  de 
première  instance,  soit  sur  la  poursuite  du 
minislere  public  agissant  d'office,  soit  sur 
plainte  ou  réquisition  du  ou  des  agents  de 
cliaiige  intéressés  IL.  27  févr.  1912,  art.  33, 
U.  P.  1912.  4.  38;  Bull.  Dalloz  1912.  p.  242). 


19  bis.  En  cas  de  négociation  en  bourse  de 
tilres  nominatifs,  l'agent  de  change  acheteur 
doit  payer  son  prix  à  son  confrère  vendeur, 
contre  remise  du  titre  nominatif  accompa- 
gné d'une  déclaration  de  transfert  si,;;née 
par  le  titulaire  et  certifiée  par  l'agent  de 
change  vendeur.  La  régularisation  du  trans- 
fert au  nom  du  client  acheteur  est  ensuite 
poursuivie  par  l'agent  de  change  acheteur. 
Toutefois,  cette  di.-iposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  cessions  de  titres  immatriculés  aux 
noms  de  femmes  mariées,  mineurs,  inter- 
dits et  autres  incapables,  ou  de  titres  frap- 
pés d'usufruit,  d'indivision  ou  de  clauses 
quelconques  restrictives  du  droit  d'allcner  ; 
en  pareil  cas,  la  régularisation  du  transfert 
incombe  à  l'agent  de  change  vendeur,  qui 
ne  peut  exiger  le  payement  de  son  prix  que 
contre  remise  du  titre  transféré  soit  au  nom 
du  client  acheteur,  soit  au  nom  de  son  agent 
de  change.  Nonolistant  toute  disposition 
contraire  des  statuts,  et  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne les  actions  non  libérées,  les  sociétés 
et  autres  établissements  débiteurs  ne  peuvent 
exiger  l'acceplaliou  du  transfort  par  le  ces- 
sioiuiaire  (L.  31  juiU.  1920,  art.  iti,  D.  P. 
1921.  4.  113J. 

26  bis.  Le  tarif  des  courtages  des  agents 
de  change  près  la  Uourse  de  Paris  a  été  fixé, 
en  dernier  lieu,  par  décret  du  25  août  1919 
(Bull.  Itgisl.  Dalloz,  1919,  p.  »)37). 


59  bis.  Ligne  3,  ait  lieu  de  :  0  fr.  10, 
lire  ■  0  fr.  25  (L.  25  juin  1920,  art.  55,  S  2, 
D.  P.  19iÛ.  4.  281). 

60  bis.  Les  bordereaux  rédigés  conformé- 
mi  nt  a  l'art.  28  de  la  loi  du  28  avr.  U-93 
pour  constater  les  opérations  de  bourse 
doivent  taire  ressortir  distinctement  le  mon- 
tant de  l'impôt  payé  au  Trésor  et  le  montant 
des  courtages  ou  commissions  revenant  au 
rédacteur  du  bordereau  (L.  25  juin  1920, 
art.  47,. 

61  bis.  Le  droit  de  timbre  auquel  l'art.  82 
de  la  loi  du  28  avr.  1893  (D.  P.  93.  4.  67i 
soumet  toute  opération  de  bourse  ayant  pour 
objet  l'achat  et  la  vente  de  valeurs  de  toute 
nature,  au  comptant  ou  à  terme,  est  porte  a 
0  fr.  30  par  mille  francs  ou  fraction  de 
mille  francs  du  montant  de  la  négociation. 
Sur  les  opérations  de  report,  le  droit  est 
élevé  à  0  fr.  10  par  nulle  francs.  U  n'est 
pas  innové  en  ce  qui  concerne  les  opé- 
ralions  relatives  aux  rentes  sur  l'Etat  fran- 
çais :  le  droit  reste  fixé  à  0  fr.  Ol25  pir 
mille  francs  pour  les  opérations  au  couip- 
Uint  ou  à  terme,  et  à  0  fr.  00625  pour  les 
opérations  de  report  (L.  25  juin  1920,  art.  40). 


AGENT  DIPLOMATIQUE 

2  bis.  La  loi  du  25  août  1919  {Bull.  Irgisl. 
Dalloz,  1919,  p.  636),  qui  abroge  celle  du 
7  déc.  1908,  a  créé  au  ministère  du  com- 
merce, pour  être  placés  auprès  d'une  mis- 
sion ou  d'un  groupe  de  missions  diploma- 
tiques à  l'étranger,  des  emplois  à'atlacitës 
commerciaux.  Ces  attachés  sont  char;,-ei;, 
dans  le  ressort  de  leur  circonscription , 
d'étudier  et  de  traiter  l'ensemble  des  ques- 
tions économiques  intéressant  U  mission.  — 
La  mPMip  loi  du  25  ;uirit  1919  (art.  4)  a  créé 
«tu  uiiuisLèi'e  du  coiutuerce,  ^jur  èUc  i^Iacee 


auprès  des  postes  diplomntiques  ou  consu- 
laires, des  emplois  d'agents  commerctaux. 
Sous  la  direction  et  le  conirôle  des  attachés 
commerciaux,  ces  agents  sont  chargés  de 
l'étude,  de  la  défense  et  de  l'extension  des 
intérêts  économiques  français.  —  Le  recru- 
tement, l'avancement,  etc.,  des  attachés  et 
des  agents  commerciaux  seront  déterminés 
par  décret. 

5  bis.  Les  conditions  requises  pour  l'ob- 
tenlion  du  tilre  d'ambassadeur  ont  été  dé- 
terminées par  un  décret  du  29  déc.  1900 
{Journ.  off.  du  1"  janv.  1907). 

12  bis.  Il  a  même  été  jugé,  —  mais  cette 
solution  est  contestable,—  que  l'incompétence 
des  tribunaux  français  à  l'égard  des  agents 
diplomatiques  est  obligatoire  et  peut  être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause,  même  soulevée 
d'olfice  par  le  tribunal  (Trib.  <iv.  de  la  Seine, 
23  mars  1907,  D.  P.  1907.  2.  281,  et  la  note). 

22  bis.  Sur  le  tarif  des  droits  à  percevoir 
dans  les  chancelleries  diplomatiques,  ^V.  le» 
tableaux  annexés  à  la  loi  de  finances  du 
30  juill.  1913  {Journ.  off.  du  31  juill.  1913). 

28  bis.  Deux  décrets  du  6  oct.  1906 
{■Joui-n,  off.  du  22  oct.  190G)  ont  réglementé, 
l'un  les  /rais  de  voyage  des  agents  rétri- 
bués, l'autre  les  frais  d'élablissement  et 
d'installation  des  agents  diplomatiques  et 
consulaires.  —  Leurs  dépenses  faites  à  l'étran- 
ger, pour  le  compte  du  ministère,  sont  régies 
par  le  décret  du  21  déc.  19o6  {Journ.  off. 
du  15  janv.  1907). 

AGRÉÉ 

3  bis.  Les  agréés,  soumis  i  la  patente 
comme  e.\erçant  une  profession  libérale,  et 
n'étant  pas  électeurs  consulaires,  ne  sont 
pas  des  commerçants  (Hennés,  25  juin  1903, 
D.  P.  1900.  2.  3C.i>. 


AGRICULTURE 

1  brs.  L'inspection  générale  de  l'agricul- 
ture a  été  réorganisée  par  le  décret  du 
19  avr.  1919  {Bull,  legisl.  Dalloz,  1919,  p.  300). 
—  Un  décret  du  19  juill.  1919  {Bull,  précité, 
1919,  p.  550)  a  organisé  le  service  de  l'ins- 
pection générale  des  associations  agricoles  et 
des  institutions  de  crédit.  —  En  ce  qui  con- 
cerne l'inspection  phytopalhologique  de 
l'horticulture,  V.  Décr.  16  janv.  1913  {Journ. 
off.  du  26  janv.  1913). 

1  ter.  Le  corps  des  améliorations  agricoles 
a  été  transforme  et  réorganisé  sous  le  nom  de 
corps  du  génie  rural  (Décr.  26  déc.  1918, 
Bull,  légisî.  Dalloz,  1918,  p.  830,  modifié  par 
Décr.  5  août  1919,  ibid.,  1919,  p.  605)  ;  les 
ingénieurs  et  inspecteurs  de  ce  service 
assurent  l'étude  et  la  préparation  des  projets 
de  travaux,  préparent  la  constitution  et  con- 
trôlent la  gestion  des  associations  syndicales. 

2  bis.  Le  conseil  supérieur  de  l'agriculture 
a  été  réorganisé  par  un  décret  du  15  juill. 
1913  (Journ.  off.  du  1"  août  1913).  —  Au 
ministère  de  l'Agriculture  siège  une  com- 
mission technique  de  l'horticulture  (Décr. 
9  sept,  et  3nov.  1909,  Journ.  off'.  des  14  oct. 
et  5  nov.  1909).  —  La  loi  du  30  avr.  1921 , 
art.  79  {Bull,  précité,  1921,  p.  280),  a  créé 
l'Institut  des  recherches  agronomiques,  char- 
gé de  développer  les  recherches  scientifiques 
appliquées  à  l'agricuUure.  V.  Décr.  26  déc. 
1921  [Jonm.  off.  du  28  déc.l.  —  En  ce  qui 
concerne  le  comité  central  de  culture  méca- 
nique et  le<  stations  expérimentales  de  u  o- 
toculture,  V.  L.  10  mai  1921  ibull.  précité, 
p.  314). 

3  bis.  Les  chambres  d'agrieulture,  pré- 
vues par  la  loi  (îîi  20  mars  !S'>1,  n'ont  e(é 
créécsi  wL  o._^.iuii-'ea  c,ui;  ;)ak'  la  iQi  du  «5  oct. 
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IPIO  m  ,'.1920.  i-  m-  1'  e°  ""^'%  ",! 
r,.  ■  déni.tement;  soa  siège  est  au  chef-heu 
f,ri  1%  P  es  pèuvenl  se  concerter,  consti- 
(art.  1"),  ''".'^»^l"="  fédérer  sous  forme 

tuer  des  unions,  ou  se  '«^lerei  ,       j „ 

ture  eles  sont  consultées  sur  les  change- 
ture,  eue»  lé"^  ation  touchant 

""'"'nSa^tcoe  %u?  les  tarifs  doua- 
='"V°'"'rensei''nement  et  le  crédit  agn- 
"^.Zl-  su"   reXt^on  de  travaux  publics,  sur 

&^;^.K^a^-T^oir^r5 

.,  lener,  en  y  peuvent  créer  ou  sub- 

""..fe^rcèr  un  contrôle  sur  !..  loyaule 

iyl9  contient  en  outre,  des  dispositions  spe- 
Saux  chambres  régionales  e  aux  comt- 
,és  départe,ne,U=.^ux  (ar-- et  .^  ^^^^      ^^ 

..hambres  d'agriculture,  des  ofl.ces  agricoles 
Saux  et  départementaux,  charges  d  ame- 
re^ionau  ,  ^  ^  production  ^L.  6  janv. 
VoiQ  n  P^  4°0  4.  liî.).  V.  Décr.  2:.  avr., 
8  uinigr^et-lô  mai  1021  (DulU.yisl.Dalioz, 

•1919  D  323  et  4ol  ;  1921,  P-  •'•'')-,o-i  ^,i  , 
aauatér.  La  loi  du  20  mars  l8nl  qui  a 
créé ^l"s  comices  agricoles,  na  P-'^fy-^^^ 
i.e  par  la  loi  du  1"  JuiU.  pi  (."•  *'• 
%l  T  105),  sur  le  contrat  d  association. 
Par  sut  e!  on  soutiendrait  a  tort  que,  faute 
îr<;>rc  soumis  à  la  loi  de  100 1.  un  coinice 
a'rîcoTe  n°H  P-s  d  existence  légale,  et  on  ne 
saurai  pour  ce  motif,  en  demander  la  disso- 
îuUon  et  Vétendre  que  la  p.rcepuon  des  coti- 
sations a^Hé  faite  sans  droit  lUeq.  13  nov. 

4  bis.  Ouant  à  la  répression  des  fraudes 
dans  la  venle  des  marclianlises  et  des  lalM- 
ncations  des  denrées  alimentaires  et  des 
produits  agricoles  et  viticoles,  V.  \cnte  de 
^Hbulances  (alsHiées,  et  infra,  eoçl.  v>  - 
Sur  les  avance-;  aux  sociétés  coopératives  agri- 
coles, V.  infrà,  Crédit  agricole,  n"  20  et  s. 

■  7  iis.La  loi  du  31  mars  i90't,  accordant 
des  encouragements  à  la  culture  du  Im  et 
du  chanvre,  a  été  prorogée  pour  une  dur.^e 
de  six  années,  à  c..mi..er  du  l.r  avr  IJIO, 
par  la  loi   du  9  avr.    l'JlO  (D.  P.  1011-   ■*• 


30).  Tout  individu  qui  se  rend  coupable  d;nne 
fZ^àe  pour  l'obtention  de  la  Pn-ne  est 'i^d.u 
du  droit  à  la  prune,  sans  P^'^^J-'d^'^e  du  rem 
boursement  de  la  prime  indûment  perçue,  et 
nissible  des  peines  portées  a  1  art.  */^  c. 
peu  lart.  2).  La  loi  du  9  avr.  1910  a  ete  pro- 
rogée pour  six  années  à  partr  de  l'exercice 
Ï916  (L.  24  oct..l91«  p,  P.        /•  4  bb) 

7  ter.  Une  loi  du  11  juin  1900  (D.  1  .  IJUJ.  , 
4.  107)  a  déterminé  le  taux  et  les  condition» 
d-attribution  des  primes  a  V.l'l'^'d/taiîs 
a  la  lilature  de  la  soie.  .-^""ZX    Allui 

fol^^'^rli-'î^oru^efé^-et-iell'r: 

9?0«uH."ii«"-1910.1,.129f-r,0^ 
WVUBull.  Dalloz  1911.  p.  l»'i);  23  mai  191d 
ÏJourn  otf.  du  31  mai  1913).  -  Les  fra  s 
occasionnés  par  la  surveillance  et  le  contrôle 
du  grà^nage  Ses  vers  à  soie  sont  recouvres  par 
le  Tninistre  de  l'agriculture  sur  h^  produc- 
teurs de  graines  (  L.  31  juiU.  1920,  ait.  oo, 

D.  P   1921.  4.  113).  -oinm  P  iqil 

7  ouater.  Une  loi  du  13avr.  1910(D.  P.  1  Jll- 
4  38)  a  institué,  pour  une  durée  de  dix  ans 
IpTrtir  de  l'exerc^ice  1911  des  Primes  a  la 
culture  de  l'ol'^'>er.  Les  art   129  a  13b  de  la 

19?    p.  40d  et  407).  -  Pendant  une  periude 
de  ciifq  années  a  compter  du  ,ojir  de  la  ces 
sation  des  hostUités  (24  oct.  IQ'»';  '  =^,''^'\'! 
des  oliviers  est  interdit,  a  moins  d  une  auto 
?isatïon  spéciale  du  préfet,  -ous  peine  dune 
amende  de  500  à  1  000  francs  et  de  la  conhs 
?^U)n   des   arbres   abattus.    L'amende   peut 
l?rè  portée  a  5000  francs  en  cas  de  reçoive 
(['  19°uin  1918,  D.  P- 1919.  4  W)-\.^ecr. 
k  août  1918  ^Journ.  off.  du  17  août  1918). 


indigènes  inscrits  sur  les  listes  électorales 
des  communes  de  plein  exercice  de  la  cir- 
conscription, tous  les  membres  indigènes  des 
commissions  municipales  et  des  djemaas  d_es 
communes  mixtes  ;  2»  2  délègues  des  indi- 
gènes du  territoire  de  commandement  de  la 
division  d'Oran  désignés  par  le  gouverneur 
"énéral  sur  une  triple  liste  de  présentation 
drossée  pour  chacun  d'eux  par  le  gênerai  de 
division  commandant  ce  territoire;  3°  b  de- 
lé.^ués  des  indigènes  kabyles,  élus  au  scru- 
I  tiS   individuel   par  tous    les  électeurs   indi- 
gènes inscrits  sur  les  listes  électorales  des 
'  communes  de  plein  exercice  de  la  circons- 
cription,  tous   les    membres    indigènes  des 
commissions  municipales  et  des  djemaas  des 
communes    mixtes.    Ces    derniers    délègues 
forment  une  section  spéciale  de  la  troisième 
délégation  (Décr.  23  août  1898,  art    5,  mo- 
dilié   par  Uécr.  23   avr.  1919,  B«ii.  legisl. 
Dalloz,  1919,  p.  308). 

17  bis.  Les  séances  de  l'assemblée  plénière 
sont  publiques;  mais  elle  peut  se  former  en 
comité  secret.  Le  président  a  seul  la  police 
de  l'assemblée  (Décr.  6  mai  1918). 


'  i'n'his  Ces  dispositions  de  la  loi  du 
24'déc' tssrsont  aVlicables.à  la  destruc- 
tion des  corbeaux  et  des  pies  (V.  ml, a, 
Cha.'ise-louveiencn''  131  ftis). 

18  ter.  Le  procès -verbal  e^t  la  base  ne 
cesr.ire  de  la  Vou.suite  pour  non-execution 
ou  exécution  tardive  des  mesures  P''e  cnte^ 
par  un  arrêté  préfectoral  relatif  a  leche- 
nillage  et  à  la  destruction  des  insectes,  des 
cr  pfogames  et  autres  végétaux  nuisibles 
a  i'SgrKUlture.  Et,  par.  dérogation  aux  prin- 
cipes généraux,  les  militaires  de  la  gendar- 
merie !  en  dehors  des  otliciers,  sont  incom- 
Î^Ments  pour  verbaliser  en  cette  maliere 
flrib.  simple  pol.  de  Banme-les-Daïues, 
10  avr.  1900,  D.  P.  1906.  5.  49). 

•        •        =         •■"• 

ALGÉRIE 

2  bis.  La  loi  du  10  nov.  1912,  sur  la  re- 
connaissance judiciaire  de  la  paternile  naUi- 
rede(V.  infrù,  FiUat  ion  naturelle,  n»41  bis, 

4.  17).  sur  la  liberté  et  le  secret  du  vote. 

4  bis  Les  dispositions  du  titre  1"  de  la 
loi  du  12  iuill.  1905,  concernant  la  compé- 
tence civile  des  juges  de  paix,  sont  appli- 
cables en  Algérie  (  L.  31  J"'''-  1.9^.  ^-  ^■ 
1916.  4. 133)  (V.  infra,  n«  lOo  bis). 

'  12  bis.  L'archevêque  d'Alger  n'est  plus 
co'.u.ris  au  nombre  des  membres  du  conseil 
de  gouvernement  et  du  cons..il  ^"Pe'''e.",r  ^e 
gouvernement  de  l'.Mgérie  ( Decr.  Ib  mai  190>, 
Journ.  otf.  du  17  mai  190/). 

■  15  bis.  L.i  troisième  délégalion  se  compose 
de  21  représentants  des  in  ligencs  musul- 
mans, savoir:  1»  13  délégués  des  'nd'genes 
des  territoires  civils,  a  raison  de  <''"  '  P°"/ 
chacun  des  déparli-menls  d  .Alger  et  de  Cons- 
tamine.  et  de  trois  pour  celui  d  "ran.  c  "s 
au  scrutin  individuel  par  tous  les  électeurs 


19  bis  La  publicité  des  séances  du  conseil 
supérieur  est  soumise  aux  règles  édictées 
pour  les  délégations  linancières  par  le  décret 
du  6  mai  1918  (V.  suprà,  n»  1/  bts). 

'  21  'bis.  Les'  charges  et  les  produits  nets 
ré'iultant  annuellement,  tant  des  conventions 
relatives  aux  garanlies  d'intérêts  et  au  partage 
des  bénéfices  que  du  rachat  ou  de  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  en  Algérie,  sont  inscrits 
respectivement  aux  dépenses  obligatoires  et 
aux  recettes  du  budget  spécial  de  la  colonie 
IL.  23  iuill.  1904,  D.  P.  1904.  4.  66). 

21  ter  Une  caisse  locale  des  retraites  pour 
les  fonctionnaires  ou  agents  coloniaux  de 
r Algérie  a  été  instituée  par  la  loi  du  30  dec. 
1903  (D.  P.  1904.  4.  17). 

23  bis-  Une  décision  de  l'assemblée  plé- 
nière des  délég^dions  financières  algériennes, 
en   dale   du  21  juin  1918,   homologuée   par 
d.'cret  du  30  nov.   1918  («n/i.  leqisl.  Dalloz, 
1918   p   751 1,  a  supprimé  les   impots  arabes 
et  la' contribution  des  palenles,  ainsi  que  les 
centimes  additionnels  a  ces  impots,  et  intro- 
duit en  Algérie  la  législation  relative  a  1  im- 
pôt sur  le  revenu   impôts  céduiaires  et  impôt 
complémentaire  sur  l'ensemble  du   revenu). 
Les  impôts  céduiaires  comprennent,  comme 
dans  la  métropole  (V.  infrà.  Impôts  directs, 
n»s  "45-1^  et  s.),  la  contribution  foncière  des 
propriétés  non  bâties,   la  contribution  fon- 
cière des   propriétés   bâties,   la   ta,xe  sur    a 
revenu  des  valeurs  mobilières  et  1  impôt  sur  le 
revenu   des   créances,  dépôts  et  caulionne- 
inents,  l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels 
et    commerciaux,   l'impôt  sur   les_  benehces 
de    lexploilation   agricole,    l'impôt   sur   les 
traitements,  salaires,  pensions,  bénéfices  des 
charges  et  offices,  l'impôt  sur  les  bénéfices 
des  professions  non  commerciales.  -    Hour 
les  détails  d'application ,  notamment  pour  les 
déclarations,  les  réclamations,  e.c     V    Uecr 
1c,-  déc.  1918.  modilie  par  Decr.  14  dec.  1921 
IBult.   législ.  Dalloz,  1918,   p.    i>'o.    1921, 
^p'eS'.l).  -  Quant  aux  demandes  en  remise 
§;  Sénilités:  V.  Décr.   13  juiU.  1921  ubuL. 

^^24  ^is*fiuf  quelques  exceptions,  toutes 
les  propriétés  non  bities  sont  imposables  a 
a  comnh"tion  foncière.  Celle-ci  est  uu  impôt 
de  auôf  é,  basé  sur  le  revenu  imposable, 
c'e-t-à  dire  sur  la  valeur  loca.ive  r.  e  e 
movenne  réduite  d'un  quart,  telle  qu  elle 
^°OUe  de  tarifs  établis  par  natures  de  eu - 
kire  et  de  propriété.  Le  laiix  de  l  impôt  est, 
in  princfpal.  ^e  5  p.  100  du  revenu  nnpo- 
sablè  "^•'^'ielte  en  est  déterminée  d  .près 
îes  déclarations  dos  coidril.uables  et  d  .  pre, 
es   évaluations   administratives,   lesquelles 
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sont  revisées  dans  chaque  commune  tous  les 
dix  ans  (Décis.  21  juin  1918,  préiitée,  art.  3 
à  27).  —  Quant  à  la  contribution  foncière 
des  propriétés  bâties,  elle  est  lixée,  en  prin- 
cipal, à  ô  p.  ■lUU  du  revenu  net,  déterminé 
conformément  aux  dispositions  en  vigueur, 
'■'est-à-dire  d'après  la  loi  métropolitaine  du 
8  août  ISOO,  promulguée  en  Aljjérie  par  le 
décret  du  IS  déc.  1S9.i.  La  revision  du  revenu 
net  a  lieu  tous  les  dix  ans,  en  même  ti-mps 
que  celle  du  revenu  imposable  des  contribu- 
tions non  bâties  (Décis.  21  juin  lillS,  art.  28 
a  30).  —  Il  n'est  plus  per^-u  au  prolit  de 
l'Algérie  de  centimes  additionnels  au  princi- 
pal de  la  contribution  foncière  (art.  31). 

25  fci's.  La  contribution  des  patentes,  sup- 
primée par  la  décision  de  l'assemblée  plé- 
niére  des  délégations  financières  du  21  juin 
1918  (V.  suprà,  n»  23  bis),  a  fait  place  à 
l'impôt  sur  les  bénéfices  industriels  et  com- 
merciaux. Les  art.  40  à  54  de  celte  décision, 
relatifs  à  l'assiette  et  à  la  perception  de  l'im- 
pôt, reproduisent,  sauf  quelques  légères 
modifications,  les  art.  2  à  15  de  la  loi  métro- 
politaine du  31  juin.  1917  CV.  infrà,  Addit  , 
v Impôts  directs,  n"^  245-7»  et  s.).  —  Une  taxe 
sur  les  locaux  affectés  à  l'habitation  ou  à 
l'exercice  de  la  profession  des  commerçants 
et  des  industriels  a  été  établie  par  l'art.  102 
de  la  décision  précitée.  Le  principal  de  cette 
taxe  n'est  pas  perçu  :  il  est  substitué  à  celui 
de  la  contribution  des  patentes  pour  sen'ir 
de  base  au  calcul  des  lase«  destinées  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  bourses  et  chambres 
de  commerce  et.  le  cas  échéant,  des  cen- 
times départementaux  et  communaux  addi- 
tionnels ;i  la  contribution  des  patentes.  La 
taxe  est  calculée  d'après  la  valeur  locative 
des  locaux,  à  raison  de  25  p.  100  pour  les 
assurances  et  banques,  12  p.  lOO  pour  les 
locaux  d'habitation  et  pour  tous  les  locaux 
professionnels  autres  c|ue  les  ateliers  et  les 
usines,  pour  lesquels  le  taux  est  de  6  p.  lOO 
lart.  103;.  Pour  les  détails  d'application, 
V.  Décr.  8  mai  1919  Œutl.  législ.  Ûalloz, 
1919,  p.  3ti6). 

25  1er.  Les  impôts  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières,  des  créances,  dépôts  et 
lautionnements.sur  les  traitements,  salaires, 
pensions,  etc.,  sur  les  bénéfices  des  charges 
et  offices,  sur  les  béné  ices  des  professions 
non  commerciales,  sont  perçus  suivant  des 
règles  analogues  à  cel  es  édictées  pour  la 
métropole  {\.  infrà,  Impôts  directs,  n»'  245- 
38»  et  s.;  Décis.  21  juin  liHS,  art.  34  à  39, 
et  61  à  76,  modifiée  par  Décis,  17  nov.  1920, 
Décr,  16  déc,  1920). 

26  bis.  Les  dispositions  de  l'art.  4  de  la 
loi  de  finances  du  8  avr.  1910,  relatif  à  l'as- 
siette des  redevances  sur  les  mines  (V,  infrà, 
Mines,  minières,  carrii'res,  n<"  44-1"  à  44-5»l. 
sont  applicables  à  l'Algérie  (L.  2fi  nov.  1912, 
D.  P.  1913.  4.  41).  Le  taux  de  la  redevance 
proportionnelle  a  été  doublé  à  partir  du 
1"  janv.  1919  (Décr.  13  nov.  1918,  Bull,  législ. 
Dallai,  1918,  p.  696). 

27  his.  Les  impôts  arabes  ont  été  suppri- 
més par  la  décision  précitée  du  21  juin  1918 
(V.  suprà,  n"  23  bis),  qui  a  institué  (art.  55 
à  60)  un  impôt  sur  les  bénéfices  de  l'exploi- 
tation agricole.  Cet  impôt  est  établi  au  nom 
des  exploitants  dans  chacune  des  communes 
où  sont  situées  les  propriétés  exploitées  ; 
pour  les  terres  cultivées  à  portion  de  fruits, 
l'imposition  est  établie  au  nom  du  métayer, 
sauf  .son  recours  contre  le  propriétaire  pour 
la  part  d'impôt  dont  c^lui-ci  est  redevable 
d'après  leurs  conventions.  Le  bénéfice  pro- 
venant de  l'exploitation  agricole  est  consi- 
déré, pour  l'assiette  de  l'impôt,  comme  égal 
aux  trois  quarts  de  la  valeur  locative  servant 
de  base  à  la  contribution  foncière  des  pro- 
priéli''S  non  bâties;  cette  somme  est  aug- 
mentée de  l'intérêt  à  10  p.  100  de  la  v;ileùr 
du  cheptel  vif,  celui-ci  ne  comprenant  ni  les 
animaux  servant  à  rex]>loitation  du  tonds,  ni 
les   chameaux  qui   supportent  la   taxe  des 


prestations.  Sur  le  bénéfice  ainsi  évalué,  le 
taux  de  l'i  upôt,  qui  est  de  3  ir.  50  p.  100, 
est  appliqué  sur  les  trois  quarts  pour  la  frac- 
tion n'excédant  pas  2'i0  francs,  sur  les 
quatre  cinquièmes  pour  la  fraction  comprise 
entre  241  et  2500  francs,  sur  l'iiitégralité 
pour  le  surplus.  Des  réductions  d'impôt 
peuvent  être  accordées  si  le  bénéfice  réel  est 
inférieur  au  bénéfice  forfaitaire  susindiquéj 
des  majorations  d'impôt  sont  au  contraire 
exi.^ibles  si  le  bénéfice  réel  est  supérieur  au 
bénéfice  forfaitaire.  —  Les  parcs,  jardins, 
terrains  d'agrément,  sont  assujettis  à  l'impôt, 
lorsque  leur  superficie  excède  3  hectares  et 
que  le  revenu  imposable  dépasse  900  francs, 
—  Les  bénéfices  de  l'exploitation  forestière 
ne  sont  imposables  que  pour  la  p  jrt  qui  n'est 
pas  atteinte  par  la  contribution  foncière. 

27  ter.  L'impôt  complémentaire  sur  l'en- 
semble du  revenu,  institué  par  les  art.  77  à 
93  de  la  décision  précitée  du  21  juin  1918, 
modifiée  par  celle  du  30  oct.  1919  (Décr, 
4janv.  1920,  Bull,  législ.  ûalloz,  1920,  p.  6), 
est  établi  et  perçu  suivant  des  règles  ana- 
logues à  celles  édictées  pour  la  métropole 
(V.  infrà.  Impôts  directs,  n"  440  et  s.). 

29  bis.  La  perception  d'une  taxe  réduite 
sur  les  sucres  a  été  autorisée,  en  Algérie,  à 
partir  du  1»'  sept.  1903  (L.  22  juill.  1903).  — 
Une  loi  du  3  déc.  1903  (D,  P,  1905.  4.  93) 
a  déclaré  exécutoire  en  Algérie  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  janv,  1903  (D.  P,  1903.  4.  59), 
relative  au  régime  des  sucres,  et  le  décret  du 

26  juin  suivant,  déterminant  le  mode  d'ap- 
plication des  dispositions  de  cet  article 
(art.  i<")  (V.  infrà,  Sucre). 

30  Ins.  La  vente  des  eaux-de-vie,  liqueurs, 
apéritit's  et  vins  de  liqueurs  est  assujettie  à 
une  taxe  de  20  p.  100  (Décr,  30  déc.  1919  et 
29  janv.  1920).  —  La  détention  et  la  mise  en 
vente  des  bitters,  amers  et  autres  boissons 
apérit'ives  à  base  d'alcool,  d'une  teneur 
alcoolique  inférieure  à  30  degrés,  est  autori- 
sée (Décr.  18  févr,  1916,  Journ.  o/f.  du  23  févr. 
1916),  —  Les  formalités  prescrites  en  France 
pour  la  circulation  des  vins  (V.  Impôts  indi- 
rects, n"  16 et  s.)  sont  applicables  en  Algérie 
(Décr,  28  déc.  1907,  Journ  off.  du  30 "déc. 
1907).  —  Un  décret  du  même  jour  (ibid.)  a 

•  lé'errainé  le  régime  des  acquits  de  couleur 
pour  les  eaux-de-vift  et  alcools  naturels  et 

•  dicté  certaines  mesures  tendant  à  la  répres- 
sion des  fraudes  sur  les  spiritueux,  —  V,  aussi 
D>cr.  26  août  1!W  {Joum.  o/f.  du  28  août 
1907),  modifié  par  Décr.  14  avr.  1921  {Journ. 
o/f.  du  17). 

32  bis.  La  culture  et  la  vente  du  tabac  ne 
sont  plus  libres  en  Algérie  depuis  les  di'crets 
des  23  nov.  et  24  déc.  1906  (Journ.  o/f.  des 

27  nov.  et  26  déc.  1906),  qui  les  ont  régle- 
mentées, —  En  ce  qui  concerne  l'impôt  sur 
les  tabacs,  V.  Décr.  25  oct.  1906  (Journ.  off. 
du  1"  nov.  1906).  17  et  20  déc.  1920  (Journ. 
off.  des  20  et  'ii  déc.  1920). 

34  bis.  Un  impôt  sur  les  automobiles  est 
perçu  en  Algérie  (Décr.  14  et  IG  déc.  1920, 
et  2  d.'.c.  1921.  Bull,  législ.  Dalluz,  1920, 
p.  682  et  686;  1921,  p.  607). 

36  bis.  Il  est  perçu,  en  Algérie,  une  taxe 
sur  le  prix  des  places  de  thé.itres,  concerts, 
cinémat  igr.iphes  et  autres  lieux  de  spectacles 
(Décr.  13  nov.  1918,  et2et16  déc.  1921,  Bull, 
législ.  Ualloz,  1918,  p,  694  ;  1921,  p.  666  et  692). 

38  bis.  Sont  obligatoires  pour  l'.'ilgérie 
les  dépenses  relatives  aux  écoles  primaires 
publiques  spéciales  aux  indigènes  (L.lef  mai 
1915,  art,  1",  D.  P,  1919.  4.  121). 

39  bis.  La  loi  du  9  juill.  1907  (D.  P. 
10U7.  4.  83),  modifiant  l'art.  9  de  la  loi  du 
19  déc.  1900,  autorise,  en  cas  d'urgence,  la 
convocation  extr.iordin  lire  des  délégations 
financières    et    du    conseil    supérieur  pour 


modifier  le  budget  délibéré  dans  le  l»'  se- 
mestre (art.  l"j.  —  En  cas  d'insuffisance 
de  crédits,  le  ministre  de  l'Intérieur  peut, 
après  avis  du  ministre  des  Finances,  autoriser 
un  prélèvement  exceptionnel  sur  le  fonds  de 
réserve  (art.  2) 

40  bis.  Un  décret  du  16  juin  1905  (D.  P. 
1906.  4,  Table  alphab.,  v»  Algérie,  n»  2)  a 
institué  une  commission  pjùr  vérifier  le 
compte  administratif  établi  par  le  gouverneur 
général  pour  le  budget  de  chaque  exercice. 

42  bis.  Un  décret  du  -tO  avr.  1907  (Journ. 
off.  du  21  avr.  1907)  a  modifié  l'organisation 
des  territoires  du  Sud  de  l'Algérie. 

43  bis.  La  loi  du  24  déc.  1902  a  été  com- 
plétée par  un  décret  du  30  déc.  1903  (D.  P. 
i9ii't.  4.  18),  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  l'art,  6. 

45  bis.  Sur  les  conditions  de  nomination 
aux  fonctions  de  secrétaire  général  de  pré- 
fecture et  de  sous-préfet  en  Algérie,  V.  L, 
28  déc.  1921  [full.  précité,  1921.  p.  707). 

46  bis.  Les  conseils  de  préfecture,  en 
Algérie,  ont  été  réorganisés  par  décret  'lu 
22  juill.  1905  {.l.mrn.  ,.ff.  du  28  juill.  1905). 

47  bis.  Le  décret  au  23  sept.  1875  a  été 
modifié  par  ceux  des  6  et  24  juin  1901  (re- 
nouvellement et  réunion  extraor.iiiiaire  des 
conseils  généraux),  7  juill.  180'j  (date  d'ou- 
verture de  la  session),  24  sep:.  1908  lO.  P. 
1909.  4.  116),  11  mars  1909,  i"  d.'c.  1918 
(Bull,  léijisl.  Ijallo:,  1918,  p,  771),  D'après  le 
décret  du  24  sept.  1908,  les  conseils  ijénéraux 
algériens  comprennent  des  membres  musul- 
mans, élus  au  scrutin  individuel  par  les  cm- 
seillers  municipaux  au  titre  indigène  des  com- 
munes de  plein  exercice,  par  les  membres 
indigènes  des  commissions  municipales  des 
communes  mixtes  et  des  communes  indi- 
gènes. .Sont  éligibles  les  musulmans  âgés  de 
25  ans  et  faisant  partie  de  ce  corps  électoral. 

—  La  commission  départementale  est  élue 
chaque  année,  à  la  fin  de  'u\  session  d'octobre. 
Elle  se  cornpoiie  de  cinq  membres  français  et 
d'un  membre  rausulrnan,  qui  sont  indéfini- 
ment rééligiblas  (Même  décrat). 

48  bis.  Les  dispositions  relatives  au  bud- 
get départemental  ont  été  mcdifiéer  par  le 
décret  du  1"  déc  1918,  iiréciîé,  qui  donne 
une  nouvelle  énumération  des  recettes  et 
des  dépenses  et  règle  le  vote  des  centimes 
additionnels. 

53  bis.  Ajouter,  in  fine  ;  Dans  les  com- 
munes de  plein  exercice,  toutes  les  ques- 
tions atïectant  les  intérêts  des  douars  ou  des 
fraetions  de  douars  ratliichés  à  la  commune 
doivent  être,  préalablement  à  la  délibération 
du  conseil  municipal,  soumises  à  l'avis  d'une 
djemaa  (L,  5  avr.  1884,  art,  164,  complété 
par  L,  1"  août  1918,_  D,    P    1920.  4.   L^l). 

—  Les  djemaas  ont  été  léorgarisées,  dans 
les  communes  de  plein  exercise,  pour  les 
territoires  érigés  en  dor.ars  par  le  décret 
du  6  févr,  1919  (e»«.  Ugis'..  Ûalloz,  1919, 
p.  78);  elles  constituent,  pour  chaque  sec- 
tion communale,  une  sorte  de  conseil  muni- 
cipal, élu  par  les  indigènes. 


64  bis.  Lignes  13  à  1H.  lire  :  .Exception 
faite  pour  les  centimes  ordinaires  qui,  éta- 
blis en  vertu  de  l'art.  133  de  la  loi  du 
5  avr.  1884,  sont  perçus  conformément  aux 
lois  annuelles  d'autorisation  des  recettes 
uniquement  sur  la  contribution  foncière,  les 
centimes  additionnels  cominunaiix  portent 
également  sur  toutes  lescontributions  directes 
(I,.  31  déc.  1917.  art.  12,  D.  P.  1920.  4.  392), 
En  matière  de  contribution  foncière,  les  cen- 
times additionnels  communaux  sont  suppor- 
tés également  parles  propriétés  bâties  et  par 
les  propriétés  non  bâties  (Même  loi.  art.  13). 

65  bis.  Des  réductions  pour  c'iarges  de 
famille  sont  accordées  sur  le  nontaiit  de  la 
taxe  des  loyers  (^Décr.  G  déc,  1918,  ast.  l" 
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ï 


Bull,  léghl  D'>«<".1?'8,.P,  7831  V^au^si 

terminé   par   le   gouverneur  Se"«™.'  ^"{9,8 
ITuin  1S.9,  rnoailjé  par  Decr    6  d  c.    9U, 

s„f  r.lcool,  V^^Décr.   16  déc.  l^^l,  P^-ote. 
art.  lô.  .     .     . 

•  .inAO    II   a  i5|p  moUfie  liai    les  aeciei» 
r  V9  d!     1008  (7a»r  o,f.  Ju  23  déc.  190S) 

p.  S36).  

•  él  6'^.' Le  seVvi'ce  des  co>rib«tions  diverse^ 
a  été  réorganisé  P- un  decr^  du    6-- 1908 

"  82  7^rLe  serv-içe  de  1-Enre,.slrement  e 
de!  Humaines  a  été  oryamse  par  un  décret 
du  16  mai  1908  {Journ.  ol}.  du  21  mai  19Ub). 


tant  des  indemnités  de  j-ésidence  dues,  au 
personnel  en5e.t;nan    de»   u  uits    m 
^publiques  des  .err;ton|s  c,u,.  et  des.  .e,^^ 
toii-es  du  biul  de  '  A'ëer'e.  ^g^^j 

li  ianv.  1910  (Juiirn.  f'//-''u  P  ja"V-  *?,."': 

0  qi     a  élé   publié  au  Juuruai  ofjiciei 

services  de  desinfecuon       ecr.^4  m 

art.  16,  D.  P.  191'-  *•  ^^^J. 

{Joum.  off,  du   23)   o"'  "^.^ ^^ercice  de  la 
lies  disposa.ons  concernant     «era^^^  ^^^  ^^^ 

pharmacie  et  'arepress  o    u         ^     ,iniques. 

't7?rL?féirs.ron'rétrfpol]t'àTne\e.a- 

U^Iu^^tlî^^:ement^an,ej.u.in^^^ 

l'Algérie  par  les  décrets  du  18  jan\ 

^'"iTier^'u;.  législation  relative  à  la  i-égle 
»'  '■  :      .  .™„,ii  rv   Police  du  travaU,  e 


4Q12  ^Jour»  olf  du  2  févr.  1912  ;.  —  En  ce 
*'uuKneYIs  syndicats  obligatoires  pour 
I  ,  défense  cunlre  les  s.iulerelle»,  \  . >•  -  '»epi- 
VJUIet  Déor.  lOjudl.  |.j-20  (««n.precile,19U, 

P-^';l/^«;^:1:I'->oidu29.déc.    19.^ 

■ii-.pne  nar  la  loi  du  ib  levr.   uwa  tu.  ^■ 
VmCI    C  V.   l'écr.  22  nov.  19o9,  modifie 


par  Décr.  9  août  1919. 


àa'à'87  W.  L.."lois  du' 9 'déc.  1905 
(if  P.  19Wi  4.  1).  concernant  la  separatiou 
aL  F.'li'^es  et  de  l'Etal,  du  2  lanv.  IW/ 
?n  P  1907  4  \;Buil.  Dalloz  1907  p.  «1. 
Sr '^•exerce:  pùl>Uc  d-  -Les  (V^  .«^ra 
1  jj-i     >io  ('tiUp\  et  du  28  mars  13"'  (u-  r- 

1^        rii,.é,-ip  avec certaiTi'-s modifications, 
cables  a  lAlgene.a\eccenai 

nar  un  décrel  du  27  sept.  190/  (U.   i^-  '»"'• 

f  145),  complété  et  modilié  par  «^uï  de»  30  et 

3    mars  1908  (/ou™,  off.  du  2  a  t^  1908^ 

ii  et  22  avr.  1908   (Joio-n.   olf.  des  10   ei 

l^  V\^V  28  août  ■1"08  '/D"p"'l9^^à  t 
■ÎT  spot  1908).  14  nov.  1908  (I).  f-  1^"°,  *' 
.9).  I?ept  Wl'ô  (Journ.  f.  ^^n.ept.  19  0  , 
i9  sept.  1917  (Journ.  olf.  du  27  »ept.  UW). 

■   89  'bis.  Les  'écoles  d'enseignement  supé- 
rieur d'Aller  ont  reçu  le  titre  de  facultés  e 


rieur  d  Ahrer  oni  reçu  le  une  -^^ 

,nt  été  constituées  en  Université  par  une  loi 
du  30  déc.  1909     D.  P.  1910.  4.  2o,   ««"• 
Iinlh-  1910  P  222).  -  Bien  qu'organisée,  en 
Spe  conformément  au  droit  commun,  la 
CX' Université  diirère  de  celles  de  la  mé- 
tronole  •  d'une  part,  les  facultés  qui  la  com- 
St  ne  jouissent  ni  de  la  personnalité  civile 
^rfle   1-ai.tonomie   financière;  d/'^i-^g  ^^ 
elles  ne  peuvent  conlerer  les   t  très  d  tut 
naccal.uréat.  licence,  doctorat)  que    dans 
Lrtaines  conditions  qui  ont  été  réglées  par 
un  décret  du  22  fevr.   '910  «D.  P.    910    4. 
281   modifié  par  les  décrets  du  28  mars  l.ni 
uCmi   olf.  du  29  mars  1911  1  et  du  28  dec. 

07  avr.  1910  {Journ.  olf.  du  1"  mai  190). 
ï-nlîn  le  régime  tinaiicier  et  la  comptabilité 
i"  '  Unlve;;r,ront  fait  l^objet  d'uij  décret  du 
2  mai  1910  (Journ.  off.  du  4  mai  1910). 


97  ter.  I.a  «g'^'f  "">^  "èVdu  tmi^ait,  et 
mentation  du  travail  (V-  ^°''^,f  ""  l'Algérie 
infra.   eod.   .«)    est     pP^'^^f  J,,/^.  j,^„,i. 

*?^f-  Vu^^  33en3  .-  Laloidu25sept. 
flaJioï.  1921,  p.  adei   01.  698)  a  étendu 

^^"^0?"ml9^tf)^Pourn.|en. 
iS^J^In^^l^S^P^^'^- 

'^^'rLis^^cr^^^gl^U^-- 
97.  4.  97,et4mai190MlJ-„P3-l^',t^ 
Table  alphab.,  v    Af<^'  °    "J'^j.gt^    a^ 

14  août  1902    D.  P.  ^-r"-*'  f'    iû||Q'(n   p 
vo  A/gen«,  n.  34,  et  du     0  avr.   ,f«  (0^.^^ 

applicable  en  Algérie    Decr,  4  seplJU..ll 
en  est  de  même  ^u  décret  du   11  no-    Jl^, 

rf^v^le^J^;^s(lJé|T^^919!^u«. 

'^•^^1-  r  U^'e  loi^du^^iol^^S-ie  (DP   1907 
4.^«))auiorise  le  gouverneur  gênerai  d^lAl^ 
.  ■     '     .,»  ntip  Ipi;  pmorunts  contractes,  eu 

(^-é:.^.:!!     a^o^'^^ilgérie'"ieNa 


^nn  /ii«   le  service  des  postes  a  été  réor- 
.,amsf  par  le  dicret  du  s'avr.  1020  (/oum. 

\o^  t"cn'^-'ice  de  correspondances 

25  janv.  1911).  .... 

■   xn-i  nL    Les'magistrats'dp  la  cour  d'appel 

éE Si^^^o^etKfS^SE 
magistrats  de  U  métropole  (L.  ^l»  dec._lJ-^, 

m9,^art.l9(Û.P.1919-4-143)- 

;.  gueur  étendant  la  compétence  des  juges  de 
paix  d'Algérie,  notamment  en  matière  com 
merciale.  ,  -  j  ,  qi  ,„iil    1913.  qui  a 

V°i*u  fl-A^'é  "  la  foVinélroSrùi.r.du 
1  .  ifill  1905  Wl^P'-»,  ""lOS  ''^^'  maintient 
^■^  '  ■■!^ni  art  l"l  les  dispositions  de 
r'^n  du  dicret  du  19  août  1854  relatives  a 

snniielles  et  mobilières  en  matière  nvnc, 
réfëres  et  les  mesures  conservatou-es. 

■    /rtO  ;.i«    Les  tribunaux  qui  siègent   aux 
eblt^ieu:'de'^départementssontd.l^^^^^^^^^^^ 

i9^9.iTrD!ri9i9.-4.'=i«r.^ 


Ql  '  hi'i    'Deux'  décrets   du   30    mai    190S 
(J^rn.  off.  du  4  juin  1908)  ont  fixé  le  mon- 


{Journ.  Off.  au  1-  =;et,>..  ■"';.„:„  ,ie  la 
lbtTi^n«;S:U^^~ag^ 
'  ments  a^la  sériciculture,  V.  Uecr.  13  janv. 


Via  hlx  'Les  r'ègl'es 'concernant  'l'électoral 
Algérie  uat  f'e  uK^lihi^es   par  les  ar     ^^^^ 

(Journ.  Wf.  dul8  août,  1M8j^  ^^j,    .jg,3 

«5  b's.  La  lo'  Prec  tee   du  .>    .^  ,^^ 

(V.    supm,  n»  lO^ft"     iécret'^   en  vigueur 
dispositions  des   lois   et  décret         ^ 
étendant  la   compétence    des  J|l'^^_ 
d'Algérie,  notamment  en  matieie  _ 

uelle.  forestière  et J'ef-'ess've  , 

Q,,a„t  a  'a  compétence  des^^j^^,^  ,^^^ 

rl'indîgXat,  v"W°à,  n».  124  bis,  124  «er. 

Algérie  avec lass  '^-mce       J       p_,^       ^^    .^^ 

des  crimes  •mP""Xi\  français  ou  étrangers, 

non-musu  mans  ^"J^'^/^  t^K   d'^^'"'''"*  ' 

,  ;":u™musuiri.s  d^frl^'ùë  non  naturalisés, 
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lorsque  ces  crimes  ont  été  accomplis  ou 
tentes  avec  la  participation  d'un  individu  ap- 
partenant à  l'une  des  catégories  de  justi- 
ciables ci-dessus  mentionnées  (L.  30 déc.  1902, 
art.  l".  modifié  par  la  loi  du  24  juill.  lOlU, 
D.  P.  1911.  4.  47;  BtiU.  Dalioz  laïl,  p.  28-1). 
—  Les  assesseurs  jurés  français  qui  ont  été 
appelés  à  composer  une  cour  criminelle  (V. 
infrà,  n"  426  bis)  sont  dispensés  du  service 
de  la  cour  d'assises  pendant  le  trimestre  où 
ils  ont  siégé  à  la  cour  criminelle  et  pendant 
le  trimestre  suivant,  sans  préjudice  des  dis- 
positions de  l'art.  18  de  la  loi  du  21  nov.  1872 
et  de  l'art.  4  de  la  loi  du  30  juill.  1881  (L. 
1902,  art.  5,  modifié  par  la  loi  du  2i  juill. 
1910). 

122  bis.  La  justice  administrative  et  con- 
tentieuse  dans  les  Territoires  du  Sud  de 
l'Algérie  a  été  réorganisée  par  un  décret  du 

4  juill.  1906  (Journ.  o/f.  du  7  juill.  190G). 

124  bis.  Les  contraventions  de  simple 
police  commises  sur  tout  le  territoire  civil 
de  l'Algérie  par  les  indigènes  algériens,  les 
indigènes  des  possessions  françaises  d'Afrique 
qui  ne  sont  pas  citoyens  français  et  les  indi- 
gènes, non  naturalisés,  originaires  de  la 
Tunisie  et  du  Maroc ,  qu'il  s'agisse  des  con- 
traventions prévues  au  Code  pénal  et  dans 
les  lois  particulières,  ou  des  contraventions 
spéciales  à  l'indigénat,  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  des  juges  de  pai.^.sous  la 
seule  réserve  des  pouvoirs  teuiporairement 
maintenus  aux  administrateurs  de  com- 
munes mixtes  (L.  15  juill.  1914,  art.  In-et4, 

5  1",  D.  P.  1917.  4.  1/5).  Le  juge  de  paix 
compétent  est  celui  du  canton  dans  l'éten- 
due duquel  ces  infractions  ont  été  com- 
mises (art.  4,  §  2).  —  Ne  peuvent  être 
punis,  pour  contraventions  spéciales  à  l'indi- 
génat, les  indigènes  qui  occupent  ou  qui 
ont  occupé  des  fonctions  judiciaires,  ceux 
qui  ont  lait  l'objet  dune  distinction  honori- 
lique,  les  anciens  militaires,  les  commerçants 
sédentaires,  les  indigènes  investis  ou  ayant 
été  investis  de  fonctions  électives,  les  fonc- 
tionnaires et  agents  des  services  publics,  les 
membres  de  l'enseignement,  les  indigènes 
titulaires  du  certificat  d  études  primaires 
(L.  15  juill.  1914,  art.  5). 

124  ter.  Toute  contravention  spéciale  à 
l'indigénat  doit  être  constatée  par  un  procès- 
verbal  ou  un  rapport  établi  par  un  fonction- 
naire ou  agent  français  ou  indigène,  et  pré- 
cisant les  circonstances  dans  lesquelles  la 
contravention  a  été  commise  (Même  loi, 
art.  7).  —  Ces  contraventions  sont  punies 
des  peines  de  simple  police  et  sans  frais. 
Toutefois,  l'amende  ou  l'emprisonnement 
peuvent  être  remplacés  par  des  prestations 
i-n  nature  consistant  exclusivement  en  Ira- 
vaux  d'utilité  publique.  Chaque  journée  de 
travail  équivaut  a  un  jour  d'emprisonnement 
lart.  6).  —  En  cas  de  conviction  de  plusieurs 
Contraventions,  les  peines  peuvent  être  cuniu- 
lées  (art.  18,  §  3).  —  Les  règles  du  Code 
d'instruction  criminelle  concernant  les  voies 

de  recours  sont  applicables  sous  les  seules 
réserves  exprimées  aux  art.  6  et  7  (art.  4,  §  3). 

125  bis.  Un  ou  plusieurs  tribunau.x  ré- 
pressifs autres  que  celui  institué  de  droit 
par  l'art.  1",  §  1"'',  du  décret  du  9  août  1903, 
peuvent  être  créés,  dans  chaque  canton ,  par 
décret  délimitant  en  même  temps  les  cir- 
conscriptions respectives  de  chacune  de  ces 
juridictions.  Les  juges  et  l'officier  du  minis- 
tère public,  ainsi  que  leure  suppléants  le 
cas  échéant,  sont  nommés  conformément 
aux  dispositions  des  art.   2  et  6  du  décret 

f)récité.  Le  juge  do  paix  et  son  suppléant  et 
e  greffier  ou  un  commis  greffier  asser- 
menté de  la  justice  de  paix  remplissent  les 
fonctions  de  président  et  de  greffier  de  cha- 
cun des  tribunaux  répressifs  du  canton  ;  des 
droits  et  indemnités  leur  sont  accordés  dans 
les  conditions  prévues  par  l'art.  15  du 
décret  du  10  août  1875  (  Décr.  l"  févr.  1911, 


Journ.    off.    du   5  févr.  1911;   Bull.   Dalioz 
191 1.  p.  69). 

126  bis.  La  cour  criminelle  siégeant  au 
chef-lieu  judiciaire  de  chaque  arrondissement 
de  l'Algérie  est  ainsi  composée  :  1"  a  Alger, 
d'un  cunseiller  à  la  cour  d'appel,  président, 
et  de  deux  conseillers,  et,  en  cas  d  empêche- 
ment, de  deux  juges  du  tribunal  de  première 
instance;  2"  dans  les  autres  arrondissements, 
selon  les  nécessités  des  services,  d'un  con- 
seiller à  la  cour  d'appel  ou  du  président  du 
tribunal  civil  de  l'arrondissement  et  de  deux 
juges  de  ce  tribunal;  3»  de  deux  assesseurs 
jurés,  citoyens  français;  4»  de   deux  asses- 
seurs jurés,  indigènes  musulmans.  Les  ma- 
gistrats et  assesseurs  jurés  composant  la  cour 
criminelle  délibèrent  et  statuent  ensemble, 
tant  sur  l'examen  de  la  culpabilité  que  sur 
l'application   de   la  peine.  Les  fonctions  du 
ministère  public  sont  remplies,  à  Alger,  par 
le  procureur  général,  ou  par  un  des  avocats 
généraux,  ou  par  un  des  substituts  du  procu- 
reur général,  et,  dans  les  autres  arrondisse- 
ments, par  le  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  ou  par  l'un  de  ses  substituts 
(L.  80  déc.  1902,  art.  2,  modifié  par  la  loi 
du  24  juill.  1910.  D.  P.  1911.  4.  47).  —  Les 
magistrats  appelés  à  faire  partie  de  la  cour 
criminelle  sont  désignés  dans  la  forme  établie 
par  la  législation  en  vigueur  pour  la  dési- 
gnation des  magistrats  composant  les  cours 
d'assises.  Les  assesseurs  jurés  français  sont 
choisis  sur  la  liste  des  jurés  de  l'arrondisse- 
ment établie  conformément  aux  prescriptions 
de  la   loi  du  21  nov.   1872,  lesquelles   sont 
déclarées   applicables  à  l'Algérie.    La   com- 
mission d'arrondissement  compose   la   liste 
annuelle  des  jurés,  en  y  comprenant  au  moins 
vingt  Français  habitant  le  chef-lieu  de  la  cour 
criminelle.  Une  liste  de  tous  les  musulmans 
domiciliés  dans  le  canton,  majeurs  d'après  la 
loi  musulmane,  âgés  de  vingt-cinq   ans  au 
moins,  capables  de   comprendre    la   langue 
française  et,  autant  que  possible,  d'écrire  en 
français  leurs  noms  ainsi  que  les  réponses 
affirmatives  ou  négatives,  est  dressée  par  la 
commission  cantonale.  La  commission  d'ar- 
rondissement dresse  une   liste  annuelle  de 
vingt   assesseurs  jurés   musulmans   choisis, 
autant  que  possible,  parmi  les  habitants  du 
chef-lieu.  La  répartition  pour  le  complémeut 
de  la  liste  se  fait  entre  les  divers  cantons  en 
tenant    compte    du   contingent    fourni     par 
chaque  liste  cantonale  (L.  1902.  art.  3,  modifié 
par  la    loi    précitée  du  24  juill.    1910).    — 
Quinze  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de 
la  session,  le  premier  président  de  la  cour 
d'appel  dans  l'arrondissement  d  Alger,  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance  dans 
!es  l'.utres  arrondissements,  tirent  au   sort, 
en  audience  publique,  sur  les  listes  annuelles 
ainsi  dressées  les  noms  de  quatre  assesseurs 
jurés  français  et  de  quatre  assesseurs  jurés 
musulmans,  pour  former  la  liste  des  asses- 
si'irs  jurés  de   la  session  (L.  1902,  art.  5, 
modifié  par  la  loi  précitée  de  1910). 

126  ter.  En  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits  prévus  par  la  loi  du 
15  juill.  1914  sur  l'indigénat,  ou  par  le  code 
pénal,  ou  par  toute  autre  loi,  la  peine  la 
plus  forte  est  seule  prononcée.  Les  peines 
encourues  pour  des  faits  postérieurs  à  la 
poursuite  peuvent  être  cumulées,  sans  pré- 
judice des  peines  de  la  récidive  (  L.  15  juill. 
1914,  art.  18,  §  2,  D.  P.  1917.  4.  175). 

128  his.  Sur  l'assistance  judiciaire  devant 
les  tribunaux  français.  V.  Décr.  15  mai  1913 
(Jow-n.  off.  du  18  mai  1913). 

133  bis.  Les  art.  5,  6  et  7  de  l'ordonnance 
du  10  avr.  1843  ont  été  abrogés  par  un  décret 
du  24  juin  1900  (D.  P.  lïlOO.  4.  79).  Aux 
ternies  de  ce  décret  (art.  \").  le  délai  des 
ajournements  à  comparaître  devant  les  trihu- 
nau,s  de  l'Algérie  est  réglé,  pour  les  parties 
qui  sont  domiciliées  ou  qui  résident  habi- 


tuellement en  Algérie,  conformément  sux 
art.  72  et  1033  c.  pr.  civ.  (V.  i  .ucec/uic, 
n°'  5  et  s.,  43).  —  Pour  le  cas  où  celui  qui 
est  cité  demeure  hors  de  la  France  con  i- 
nentale  ou  de  l'Algérie,  l'art.  2  du  mène 
décret  fixe  des  délais  qui  varient  de  doux  a 
huit  mois,  et  qui  sont  doublés  en  cas  do 
guerre  maritime.  —  Lorsqu'une  assignation 
à  une  partie  domiciliée  et  résidant  habituelle- 
ment en  Algérie  est  donnée  à  sa  personne 
en  Algérie,  elle  n'emporte  que  les  délais 
ordinaires,  sauf  au  tribunal  à  les  proroger 
(Décr.  1900.  art.  8). 

143  bis.  Il  est  attaché  à  chaque  mahakma 
des  huissiers  (aouns)  et  des  défenseurs 
[oukils),  nommés  par  le  procureur  général 
(Décr.  17  avr.  1889,  art.  14  et  15,  modifiés 
par  Décr.  6  mars  1918).  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  peines  disciplinaires  applicables  aux 
membres  des  mahakmas,  V.  Décr.  6  mars  1918. 

146  bis,  149  bis.  En  Kabylie,  où  la  juri- 
diction de  droit  commun,  en  matière  musul- 
mane, est  le  juge  de  paix,  certaines  affaires, 
notamment  les  actions  immobilières  d'une 
valeur  indéterminée  ou  supérieure  à  60  francs, 
sont  toutefois  déférées  à  des  tribunaux  de 
première  instance  siéoeant  à  Tizi-Ouzou  et  à 
liougie  (Décr.  29  aoùt'l874,  art.  7,  §  2,  D.  P. 
74.  4.  42).  L'appel  des  décisions  de  ces  tribu- 
naux est  porte  aevant  la  cour  d'Alger  (Même 
décret,  art.  S.  S  2;  Décr.  13  déc.  1879,  art.  4, 
D.  P.  79.  4.  76). 

146  ter.  En  Kabylie  (arrondissements  de 
Bougie  at  de  Ti»'-Ouzou,  justices  de  paix 
d'Ain-Bessem ,  tsouira,  Palestro.  Mansoura), 
les  juges  de  paix  connaissent  entre  indigènes 
non  naturalisés,  Kabjles  ou  Arabes  ou  mu- 
sulmans étrangers  :  en  dernier  ressort,  des 
actions  civiles,  commerciales,  mobilières  et 
immobilières  dont  la  valeur  n'excède  pas 
500  fr.  en  principal;  en  premier  ressort,  de 
toutes  les  actions  d'une  valeur  indéterminée 
ou  supérieures  à  ce  taux  et  de  toutes  les 
contestations  relatives  au  statut  personnel  et 
aux  successions.  Les  litiges  concernant  les 
immeubles  soumis  au  statut  réel  français 
continuent  à  être  jugés  par  les  tribunaux 
civils  d'arrondissement.  Les  dispositions  du 
décret  du  29  déc.  1890  (V.  n«  148)  restent 
applicables  aux  Mozabites.  L'appel  des  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort  par  les 
juges  de  paix  des  circonscriptions  judiciaires 
ci-dessus  énumérées  est  porté  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement.  Le  procureur 
général  peut,  conformément  au  décret  du 
25  mai  1892,  former  une  demande  en  annu- 
lation contre  ces  jugements  (Décr.  12  déc. 
1908,  D.  P.  1909.  4.  90). 

151  bis.  Sur  tout  le  territoire  civil  de  l'Al- 
gérie, l'internement  administratif  dans  un 
pénitentier  est  supprimé  pour  les  indigènes 
algériens  et  les  indigènes  des  possessions 
françaises  d'Afrique  qui  ne  sont  pas  citoyens 
français,  ainsi  que  pour  les  indigènes  non 
naturalisés,  oricinaires  de  la  Tunisie  et  du 
Maroc  (L.  15  juHl.  1914,  art.  1"  et  3,  %\'\ 
D.  P.  1917.  4. 175).  Cet  internement  est  rem- 
placé par  la  mise  en  surveillance  dans  une 
tribu,  un  douar  ou  une  localité  désignés  par 
le  gouverneur  général.  Cette  mesure  (d'abord 
édictée  à  titre  provisoire  par  la  loi  de  19)4, 
puis  maintenue  à  titre  permanent  par  la  loi 
du  4  août  1920,  Bull,  législ.  Dalioz,  1920, 
p.  427),  est  décidée  par  arrêté  motivé  du  gou- 
verneur général,  sur  la  proposition  du  con- 
seil de  gouvernement.  La  peine  ne  peut 
dépasser  deux  ans.  Les  seuls  faits  sur  les- 
quels le  conseil  de  gouvernement  est  appelé 
à  donner  son  avis  sont  :  1°  les  actes  d'hos- 
tilité contre  la  souveraineté  française; 
2»  toutes  prédications,  politiques  ou  reli- 
gieuses ;  toutes  menées  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  sécurité  générale  ;  3°  tous  actes 
qui ,  en  dehors  des  cas  de  complicité  limi- 
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lativement  déterminés  par  le  code  pénal , 
favorisent  manifestement  les  vols  de  récoltes 
ou  de  bestiaux.  Le  dossier  de  la  proposition 
de  mise  en  surveillance,  comprenant  un 
exposé  des  faits,  un  iulerrojiatoire  de  l'in- 
culpé, un  exirait  du  casier  judiciaire,  l'avis 
du  sous-préfet,  est  soumis  par  le  gouverneur 
an  conseil  de  gouvernemunt;  un  des  membres 
fait  un  rapport  ;  il  doit  être  statué  dans  un 
délai  de  deux  mois.  L'inculpé  peut  se  faire 
assister  d'un  avocat,  faire  citer  des  témoins. 
En  cas  d'instruction  complémentaire  provo- 
quée par  le  conseil ,  elle  est  confiée  de  droit 
au  premier  président  de  la  cour  d'appel  ou 
à  son  délégué.  Le  procès -verbal  contenant  la 
décision  du  conseil  de  gouvernement  est 
transmis  dans  les  trois  jours ,  avec  toutes  les 
pièces  du  dossier,  au  gouverneur  général  qui 
statue.  Tout  indigène  contre  lequel  a  été 
prononcée  la  mise  en  surveillance  peut  intro- 
duire un  recours,  soit  auprès  du  ministre  de 
l'Intérieur,  soit  auprès  du  Conseil  d'Etat. 
Le  recours  n'est  pas  suspensif  (  L.  iô  juill. 
1914,  art.  3). 

151  ter.  Les  administrateurs  des  com- 
munes mixtes  de  l'Algérie  conserveront  pen- 
dant cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  15  juill.  1914  (délai  augmenté 
de  deux  ans  à  partir  du  6  aoiit  1920  par  la 
ici  du  4  août  19-20I.  à  l'égard  des  catégories 
d'indigènes  énumérées  à  l'art.  1  "  i  V.  le  n»  pré- 
cédenT)  habitant  ces  circonscriptions  et  sous 
les  réserves  de  l'art.  5  (V.  suprà,  n»  124  bis}. 
les  pouvoirs  de  répression,  par  voie  dis- 
ciplinaire, des  contraventions  spéciales  à 
l'indigénat  mentionnées  au  tableau  n»  2 
annexe  à  la  loi  L.  15  juill.  1914,  pré- 
citée, art.  8).  —  L'adminisirateur  inscrit  sur 
un  registre  à  souche,  coté  et  paraphé,  la 
décision  qu'il  a  prise.  Extrait  du  registre  est 
transmis  chaque  semaine  au  gouverneur  géné- 
ral. Un  volant  détaché  du  regislre  est  remis 
sur-le-champ  à  l'indigène  puni  (art.  9).  —  Les 
décisions  des  administrateurs  peuvent  être 
attaquées  par  la  voie  d  appel,  devant  le  pré- 
fet pour  larrondissement  chef- lieu,  et  de- 
vant le  sous  préfet  pour  les  autres  arrondis- 
sements, lorsqu'elles  prononcent  un  empri- 
sonnement de  plus  de  vingt-quatre  heures 
ou  une  amende  de  plus  de  5  fr.  L'appel  doit 
être  formé  dans  un  délai  de  cinq  jours:  il 
est  suspensif.  L'appel. mt  est  toujours  admis 
à  présenter  en  personne  sa  défense  devant 
les  préfets  et  sous  -  préfets  ;  il  peut  se  faire 
assister  d'un  avocat  et  représenter  par  un 
avocat- défcnsfur  ou  un  avoué  (art.  10).  — 
Le  préfet  ou  le  sous -préfet  peut,  si  l'appel 
est  fondé,  substituer  l'amende  à  lempiison- 
nement.  réduire  et  même  supprimer  la 
peine.  Sa  décision,  notifiée  à  l'administra- 
teur, doit  être  transcrite  sur  le  regislre  à 
souche,  en  marge  de  la  décision  infirmée 
lart.  11).  —  Les  dispositions  de  l'art.  6 
(V.  suprà,  n"  124  ter)  sont  applicables  aux  con- 
damnations prononcée?  par  les  administra- 
teurs, les  sous-préfets  et  les  préfets  (art.  12). 
—  Les  contraventions  spéciales  à  l'indigénat 
visées  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  peuvent  ' 
être  atténuées  dans  leur  définition,  ou  même 
supprimées,  par  un  arrêté  du  gouverneur 
général  (art.  14), 

152  his.  Les  art.  5  et  6  du  décret  dn 
27  juin  19ill  ont  été  modifiés  par  décret  du 
25  sept.   1906  (./6iirn.  off.  du  29  sept.  1906). 

153  bis.  Aux  termes  d'un  décret  du  31  oct. 
1899  (D.  P.  190i.  4,  Table  alphnb.,  v  Algé- 
rie, n<*  22).  nul  ne  peut  être  nommé  avoué  à 
la  cour  d'.\lger  ou  aux  tribunaux  de  première 
instance  de  l'Algérie,  s'il  ne  justifie  du  cer- 
tificat d'étude  et  de  législation  algérienne, 
de  droit  musulman  et  de  coutumes  indigènes. 
décerné  conformément  au  titre  1"  du  décret 
du  31  déc.  1889  (D.  P.  91.  4.  42).  -  Apres 
vingt  années  consécutives  d'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  avou's  peuvent  être  nommés 
avoués  honoraires  iDécr.  18  juill.  1^19,  Bull, 
législ.  Dalloz,  1919.  p.  549). 
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154  bis.  Les  greffiers  de  la  cour  d'Alger 
et  des  tribunaux  de  première  instance  doivent 
justifier  du  certificat  d  étude  de  législation 
algérienne,  de  droit  musulman  et  de  cou- 
tumes indigènes  (Décr.  31  oct.  1899).  —  Ils 
peuvent  être  nommés  greffiers  honoraires 
^Décr.  18  juill.  1919i. 

155  bis.  Les  interprètes  judiciaires  peuvent 
être  nommés  interprèles  honoraires  (Décr. 
18  juill.  1919).  —  En  ce  qui  concerne  les 
interprètes  attachés  aux  conseils  de  prud'- 
hommes, V.  suprà,  n»  114  bis. 

156  bis.  Un  décret  du  20  juill.  1907 
(D.  P.  1907.  4.  139),  modifié  par  celui  du 
6  mai  1911  [Joiirn.  off.  du  13  mai  1911),  a 
coniplélé  l'arrêté  du  ministre  de  la  Guerre 
du  S)  déc.  1842  et  réglementé  l'organisation 
du  notariat  en  Algérie,  en  édictant  certaines 
prohibitions  ou  prescriptions  mentionnées 
dans  le  décret  métropolitain  du  30  janv.  1890. 
—  Nul  ne  peut  être  nommé  notaire  s'il  ne 
justifie  du  certificat  d'études  de  législation 
algérienne,  de  droit  musulman  et  de  cou- 
tumes indigènes  (Décr.  31  oct.  1899).  —  Quant 
aux  honoraires  des  notaires,  V.  Décr.  28  nov. 
1899,  modifié  par  Décr.  15  juin  1920  [Buil. 
législ.  Dalloz,  1920,  p.  260). 

158  bis.  Les  actes  notariés  peuvent  être 
reçus  par  le  notaire  seul.  Cependant,  les 
testaments  et  les  notifications  d'actes  respec- 
tueux sont  soumis  aux  règles  du  Code  civil. 
Quant  aux  actes  contenant  donation  entre 
vifs  ou  entre  époux,  acceptation  de  donation, 
révocation  de  testament  ou  de  donation, 
reconnaissance  d'enfant  naturel,  ils  doivent 
être  reçus  par  le  notaire  assisté  de  deux 
témoins.  Les  actes  dans  lesquels  les  parties 
ou  l'une  d  elles  ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer  sont  soumis  à  la  signature  de  deux 
témoins.  Pour  les  actes  dans  lesquels  toutes 
les  parties  sont  indigènes,  si  ces  indigènes, 
ou  l'un  d'eux,  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer, 
la  présence  des  témoins  n'est  pas  requise, 
mais  lesdits  actes  sont  soumis  à  la  signature 
du  traducteur  assermenté  qui  assiste  les 
parties  (Arr.  min.  30  déc.  1Si2.  art.  15,  mo- 
difié par  Décr.  27  mai  1909,  D.  P.  1911.  4.  95). 

160  bis.  Les  conditions  d'aptitude  pour 
la  nomination  aux  fonctions  d'huissier  en 
.\Ifférie  ont  été  déterminées  par  un  décret 
du  5  août  1908  (D.  P.  1908.  4.  81:  Bull. 
Dalloz  1908,  p.  371 1.  —  Sur  l'honorariat  des 
huissiers,  V.  Décr.  18  juill.  1919. 

161  bis.  Dans  les  localités  où  U  exi.ste  un 
tribunal  de  première  instance,  les  fonctions 
de  curateurs  aux  succe-ssions  vacantes  ne  sont 
pas  nécessairement  remplies  par  les  greffiers 
de  justice  de  paix;  elles  peuvent  être  con- 
fiées par  le  procureur  général  à  toutes  autres 
personnes,  même  à  des  individus  n'exerçant 
aucune  fonction  de  l'ordre  judiciaire. 

162  bis.  L'ordonnance  du  26  déc.  1842, 
sur  les  curateurs  aux  successions  vacantes,  a 
été  modifiée  par  un  décret  du  19  sept.  1912 
(/owm.  off.  du  25  sept.  1912),  lequel  est 
suivi  d'un  arrêté  relatif  aux  allocations  qui 
leur  sont  dues. 

163  bis.  L'exercice  de  la  profession  de 
commissaire-priseur  en  Algérie  est  régle- 
menté par  un  décret  du  16  janv.  1911 
(Journ.  off.  du  21  janv.  1911). 

165  bis.  Les  officiers  chargés,  en  terri- 
toire militaire,  de  l'état  civil,  ou  ayant  le 
litre  d'officiers  de  police  judiciaire,  ont  le 
droit,  aux  termes  d'un  décret  du  28  août 
1907  {Journ.  off.  du  30  août),  de  recevoir  dans 
ces  territoires  les  déclarations  en  vue  d'acqué- 
rir ou  de  répudier  la  qualité  de  Français. 

166  bis.  La  loi  du  4  févr.  1919  (V.  infrà, 
n»  170  his).  relative  à  l'accession  des  indi- 
gènes d'Algérie  à  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais, a  une  portée  générale  et  s'applique  à 
tous  les  indigènes,  sans  distinction  de  race 
ni  de  religion,  spécialement  aux  indigènes 


Israélites  (Instr.   min.   16  nov.  1919,  Bull, 
législ.  Dalloz,  1919,  p.  870). 

168  bis.  Ligne  7,  ajouter  :  et  par  la  loi 
du  4  févr.  1919.  —  Les  indigènes  musul- 
mans qui  n'ont  pas  réclamé  la  qualité  de 
citoyen  français  sont  représentés  dans  toutes 
les  assemblées  délibérantes  par  des  membres 
élus,  siégeant  avec  les  mêmes  droits  que  les 
membres  français.  Des  décrets  déterminent 
la  composition  du  corps  électoral  et  le 
mode  d'élection  des  représentants  des  indi- 
aènes  dans  chaque  assemblée  (L.  4  févr. 
1919.  art.  12  et  13). 

169  6is.  Les  indigènes  musulmans  non 
citoyens  français  sont  admis,  au  même  titre 
que  les  citoyens  français  et  sous  les  mêmes 
conditions  d'aptitude,  aux  fonctions  et  em- 
plois publics,  sauf  certaines  fonctions  d'au- 
torité (L.  4  févr.  1919,  art.  14). 

170  bis.  Les  indigènes  algériens  peuvent 
accéder  à  la  qualité  de  citoyen  français,  soit 
en  vertu  du  sénatus- consulte  du  14  juill. 
1865,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  4  fé\T.  1919 
(Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  68,.  Ceux 
qui  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  25  ans  ou  qui 
n'ont  pas  deux  ans  de  résidence  consécu- 
tive dans  la  même  commune,  adressent  leur 
demande  au  maire:  après  accomplissement 
des  formalités  prévues  par  le  décret  du 
21  avr.  1886,  la  qualité  de  citoyen  français 
est  conférée  par  un  décret  rendu  en  Con- 
seil d'Etat  (Sén.-cons.  186Ô,  art.  2  et  4). 
Quant  aux  indigènes  qui  remplissent  les 
conditions  suivantes  :  être  âgé  de  25  ans. 
être  monogame  ou  célibataire,  n'avoir  jamais 
été  condamné  pour  crime  ou  pour  délit  ou 
pour  actes  d'hostilité  contre  la  France,  avoir 
deux  ans  de  résidence  consécutive  dans  la 
même  commune,  ils  obtiennent  la  qualité 
de  citoyen  français  s'ils  satisfont,  en  outre, 
à  l'une  des  conditions  spéciales  ci -après  : 
avoir  accompli  leur  service  militaire,  savoir 
lire  et  écrire  en  français,  être  propriétaire 
ou  fermier,  avoir  été  investi  d'un  mandat 
électif,  être  fonctionnaire,  ou  pensionné  pour 
services  publics,  etc.  (L.  4  févr.  1919.  art.  2). 
—  La  demande  de  l'indigène  est  adressée 
au  juge  de  paix,  accompagnée  des  pièces 
nécessaires  (art.  3);  après  enquête  du  ma- 
gistrat, le  dossier  est  transrais  au  greffe  du 
tribunal  civil  ;  si,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
aucune  opposition  ne  s'est  produite,  le  tri- 
bunal déclare  que  le  postulant  est  admis  à 
la  qualité  de  citoyen  français  (art.  4  et  6). 
Au  cas  où  l'opposition  du  gouverneur  géné- 
ral ou  du  procureur  de  la  République  est 
admise,  la  demande  de  l'indigène  est  reje- 
tée. Cette  décision  est  susceptible  de  pour- 
voi en  cassation:  celui-ci  est  suspensif  et 
est  soumis  aux  formes  prévues  par  la  loi 
du  6  févT.  1914  (V.  infrà,  élections,  W  94  bis) 
(L.  4  févr.  1919,  art.  7,  8,  9). 

172  bis.  Un  décret  du  22  sept!  1898(D.  P. 
1903.  4.  8)  a  modifié  les  art.  4  et  5  du  dé- 
cret du  21  avr.  1866. 

195  bis.  L'aliénation  des  terres  doma- 
niales affectées  à  la  colonisation  en  Algérie 
est  réglementée  par  le  décret  du  13  sept.  1904 
{Jouni.  off.  du  18  sept.  1904). 

195  ter.  Un  décret  du  7  mars  1907  (Bull, 
des  lois  2851,  n"  49:ï>4)  a  réglé  la  conversion 
en  propriétés  définitives  des  concessions  de 
forêts  de  chênes  lièges  appartenant  à  l'Etat. 

217  bis.  Le  service  des  mines  de  l'Algérie 
est  dirigé  par  un  ingénieur  en  chef,  dont 
les  attributions  sont  réglées  par  le  décret  du 
14  août  1902,  cité  suprà,  n»  98  bis.  —  Fn 
ce  qui  concerne  les  mutations  de  propriété 
et  amodiations  en  matière  de  concessions  de 
mines,  V.  Décr.  18  a\T.  1912  {Journ.  off. 
du  25  avr.  1912),  qui  étend  à  l'Algérie  les 
ilisposilions  de  l'art.  138  de  la  loi  du  13  juill. 
1911   (V.   infrà,  Mines,  n»  47  bis).  —  La  loi 
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du  9  sept.  1919  sur  les  mines  est  applicable 
a  l'Algérie  (Décr.  8  mai  19-20). 


■   22l'  bis.   La  loi  du  14  août  1919  (Jou^ 
nlf.  du  15  août  1919),  qui  abroge  les  dispo- 
sitions  antérieures,  ^  .rendu  libre,  en  Al 
gérie  la  culture  des  vignes  de  toutes,  P-l" 
venances  et   leur  circulation   (art.  ^l')-.  >f 
couverneur  général  peut  ■■egle°jenler  1   m 
porlation    de    la   vigne    et    de     «"^    »"'^^ 
végétaux,  fruits,  légumes,  enveloppes,  em 
baîlages,  échalas,  engrais,  terres,  etc..  dont 
l'utiUsation  est  susceptible  de  présente 
danger  au  point  de  vue  de  la  conta.nination 
des'cultures;    il  peut   prohiber  l'entrée  ou 
ordonner  la  destruction  de  ^"',^'^sef  ,  de 
tout    objet  capable   de    servir    de    ^eh  cule 
aux  insectes,  crypto-ames,  etc.  (ar  .  -  -  Le 
régime  de  liberté   institue  par  1  af  ■        ,"^ 
s'applique  pas  aux  communes  dans  lesquelles 
la    majorité   des   vit.cu  leurs   'e    de"ande 
ceux  -  ci  peuvent .  ."Hérieurement    .olhcite^ 
du   .gouverneur  général    un    arrête   établis 
sant" ce  régime  Tart.  3  et  4).  Dans  les  com- 
munes non  soumises  à  la  loi,  '^.'""«^«'.f/^'î 
le  phylloxéra  est  à  la  charge  d  un  syndicat 
de    défense,    obligatoirement    <=ûnf '"«    f 
comprenant  tous  les  viticulteurs  de  la  loca 

'"i42'fcil*'La   taxe    établie   par   la   loi   du 
■'7  iuiU   1900  (D.  P.  1900.  4.  oO  sur  les  for- 
r^Xtéshypotllécaires   est  per^ue  en  Algérie 
dms   les   mêmes    conditions   qu  en   l-rance, 
tns  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  la  disposiUon 
de  l'an.  2  V  l'ordonnance  du   19  o-^     184K 
_  Les  dispositions  des  art.  12,  l^.e'  1*  ''' 
la  loi  du  29  juin  191S,   relatives  a  lenie- 
aistrement  obligatoire  des  actes  sous  se, n^ 
nrivé  svnallagmatiques,  sont  applicables  en 
AÏ''é;ie^  (Décr.   16   déc.   19i0,   Bull,   legi^l. 
fâîlo!  1920,  p.  690).  -  Un  grand  nombre 
de  droits  d'ènregisirement  ont  été  relevés 
nar  les  décrets  des  13  nov.  1918  [Buh   U'.gi.d. 
^fallo-     1918,  p.  690),  29  déc.  1919  (•^"«'•»- 
f/f    du  31    déc^  1919-,   7   <iécM920  (Bi;". 
p'récité,  1920,  p.  676).  6  déc   1921  l<(;,d    1921 
o  673)   —  Plusieurs  décrets  du  29  dec.  laiy 
Uourn.  off.  du  31  déc.  1919)  ont  institue  en 
Meérie  l'impôt  sur  les  mutations  par  dece. 
(V^  lussi  Décr.  18  janv.  1920,  Bull    l^gisl 
ûalloz,  1920,  p.  27),  la  taxe  des  biens  de 


224    bis     Un    décret    du    14    déç.    1905 
(/o"«.  ot  du  21   déc    1905)   a  d«  e™- 
es    éiionciations   que    doivent    ^0"^"^^    '^ 
actes  sous  seings  privés  dont  il  es   ta    "^^^e 
d'a^L   les   actes'notariés,  V^^,X'^'^im. 
l'art.  10  de  la  loi  de  finances  du  22  avr.  lauJ- 


mentnirelorsqu'ellesn'excedentpas600francs 
nar  an  iL.   12  juill.  1905,  urt.  7)  (V.   ml.-a 
Addit.,  V'  Compétence  civile  des  luges   ae 
pau:,  n»  29). 

■  2d*bis.  Le  (Iroit'fixê  est 'porté  au  double, 
sans  décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  2S,  D.  P. 
laiO.  4.  281). 


ALIÉNÉS 

5  bis.  Les  asiles  autonomes  d'aliénés  «n^ 
é.é  réorganisés  par  un  décre  du  ^V^'^J^J, 
[Journ.  olf.  du  28  juill.  1912).  -  ^,^,';  "^°j„ 

ration  en  est  conliée,  sous  1  ^n'o"'?  "^ 
ministre  de  l'intérieur. et  du  fefe'.  ^J° 
directeur  et  à  une  commission  ^d.n  ni'U-a  ne. 

6  bis.  Le  directeur  >-epre=e"l«.' "^  ^'  '"n 
inent  dans  tous  les  actes  de  la  ^'^  Ç^'l^. 
est  exclusivement  chargé  de  Po^^vou   a  tout 
ce  qui  concerne  le  bon  ordre  et  1^  P^l'^-e^e 

l'établissement.  Pour  !«.  *"■•P'"^  i',  Urlions 
il  pst  rhar'-é  de  l'exécution  des  i!e  iheraiions 
de  la  commission  administrative  (Décr.  12juin 

^*6;er'Li*'commission  administrative  est 
romi.osée  de  huit  membres,  nommes  pour 
quTelnsp'r  le  ministre;  deux  sont  choisis 
^armi  les  conseillers  généraux  Lem s  ;  ne 
lions  sont  gratuites  (art.  3).  L  art  *  re  «  le 
fonctionnement  de  la  commission,  le=  ait.  o 
à  10  concernent  ses  attributions. 


rinmoririin^si  qA'nne  taxe  additionne 
sur  cerlains  droits  d'enregistrement   -  C..i- 
taines  dispositions  de  la  loi  du  18  avr.  191b, 
relative  aux  mesures  «on're  les  frai  des  fis- 
cales sont  applicables  en  Algérie  (Decr.  21  et 
^  déc   1919).  -  Le  tarif  des  droits  de  timbre 
de  dimension,  des  droits  de  timbre  de  traus- 
mission    des   valeurs    mobilières,    la    taxe 
^abonnement  an  timbre  des  polices  d  assu- 
rance, les  droits  de  timbre  sur  les  affiches, 
ont  été  augmentés  par  le^fecrets^  des  7,  U 
et  16  déc.  1920  (Bull,  précité,  p.  676.  683  et 
6871    En  ce  qui  concerne  les  al  fiches  lumi- 
neuses, V.  Décr.  16  déc.  1920  (BuL  précité, 
•""hsI.  -  L'art.   110  de  la  loi  du  2o  juin 
1920   relatif  à  la  majoration  des  décimes  sur 
les   amendes  fiscales  et   pénales  (\.    mp-a. 
Peine,  n-  92  bis,  107  bis),  est  applicable  en 
Algérie  (Décr.  6  déc.  1921,  Bull,  précité,  1921, 

^922  ter.  Deux  décrets  du  10  déc.  1904 
(Joi".  otf.  des  13  et  14  déc.  1904)  ont  établi 
es  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  a 
nercevoir  dans  les  Territoires  du  bud  de 
rîwriè  -  L'art.  5  de  la  loi  de  finances  du 
17  fvr  1906  (D.  P.  1906  4.  89),  relatif  aux 
amendes  encourues  par  les  sociétés  françaises 
Té  rangerez  en  cas  de  refus  de  commun  - 
«ition  rt'  pièces,  est  exécutoire  en  Algérie 
méc, .  23  iuiU.  1906,  Journ.  otf.  du  26  juill. 
1906).  Enfin,  il  y  a  lieu  de  ^•|"al'^':  '«^^'r 
cret  du  9  janv.  19o5  (Joum.  olf.  an  10  lanv. 
1905),  concernant  le  timbre  et  l'enregistre- 
ment des  actes  et  jugements  de  la  justice 
musulmane. 


8  bis  Le  mode  dé  recrutement  des  méde- 
cins adioints™es  asiles  publics  d'aliénés  a  e^e 
d  "terminé  par  un  décret  du  1"  août  1906 
fyÔ»m  o/r.^du  2aoùtl906),  rnod.fie  par  celui 
du  noutl908(/o,n-».  olf.  du  7  août  908)^ 
V  aussi  sur  le  personnel  melical  des 
^iJs  pubhcis.  Décr.  2  févr.  mo  {Journ.  otf 
du  3  févr.  1910),  6  mars  ^i^i:^o^gi 
fl„  -10  mars  1912  ,  1"  mars  et  7  ma  la-i 
Œull  Uqisl.  Dalloz,  1921,  p.  83,  et  .lourn 
S"du  2I  mai  1921):  -  Q"aat  au  personnel 
des  asiles  autonomes  d'alienes,  V.  Decr. 
12  juin  1912,  précité,  art.  13. 

■  13b';s.En  ce'qui  concerne  la  comptahilUé 
destsiles  autonomes,  V.  Décr.  12  juin  1912, 
précité ,  art.  11  et  12. 

■  30  bisXè  recouvrement  dès  dépenses  est 
poursuivi  par  les  comptables  du  departenie 
dans  "es  conditions  fixées  par_  le  décret  du 
iS^uill  1893  sur  la  comptabilité  deparlemen- 
ta'li  L  *J  avr.  1021,  art.  28,  Bull  précité, 
1921,  p.  2711.  -  L'art.  27  de  la  loi  du  30  juin 
1838' est  abrogé. 

"  i^'  bis.  Les  dépenses  "dé  transfert  et 
d-entretien  des  aliénés  indigents  «ans  don  - 
cile  de  secours  sont  supportées  pai  l  1  tat 
depuis  le  1"  janv.  1914  (L.  13  JuiU.  1911, 
art  101,  D.  P.iyll.  4.  164). 


ALSACE  ET  LORRAINE 

1    Les  territoires  d'Alsace  et  de  Lorraine 
cédés  à   l'Allemagne  en  vertu  des   prélimi- 
naires de  naix  signes  a  Versailles  le  2b  te- 
vrer    1871   et    du   Traité   de    Francfort    du 
10  mai  1871  ont  été  réintégres  dans  la  sou- 
veraineté   française,    à    compter  du    11    no- 
vembre 1918,  date  de  l'annistice,  par  l  art.  ol 
du  Traité  de  paix  du  28  juin  191&.  Ces  pro- 
vinces ont  fait  retour  à  la  France  avec  leur 
f  ontière  de  1870,  et  franches  et  quittes  a^ 
toutes  dettes  pub  iques     art.  00).  Le  Iraite 
de  paix  rè2le"es  conditions  de  cette  réin- 
tégration,  notamment  en   ce  qui   concerne 
a^nationalilé  des  habitants  (art.  o3,  54  et 
annexe),  leurs   biens,  droits  et  créances  a 
l'éaid  des  .allemands  (art.   60,  72   a    /o), 
e  remboursement  par  l'Allemagne  des  dé- 
penses  et  dommages  causés  par  la  guerre 
Hr      58     62,    63)?  les   assurances    socia  es 
art     77),    l'exécution   des  jugernenls,    les 
poursuites  judiciaires,  etc.  (art.  /b). 
^  o     —    \      idmimslration.    —    Au   [enoe 
mpin  de  l'armistice,  un  décret  du  lo  nov. 
19  8  (DP  1918.  4-  273)  confia  l'admmistra- 
ion  civile  de  l'Alsace -Lorraine  a  trois  com- 
missaires de  la  .Ré.P"'"il";';^.iere'"Bass"e 
char-'és  des  territoires  de  Lorraine ,  liasse 
llsace   et    Haute-Alsace.   Ces  commissaires 
exerçaient,  sous  rautnrité  directe  du  prési- 
dent du  conseil  (Décr.  26  nov.  19  8,  D.  P. 
imS   4   2751,  l'ensemble  des  pouvoirs  admi- 
nist;atifs,  e    spécialement  ceux  des  prési- 
dents de   districts.    Le   commiss:.ire  de   la 
Basse-Alsace  assurait,  avec  le  titre  de  haut- 
commissaire,  le  fonctionnement  de^-r vices 
communs  aux  trois  territoires.  —  L  action  aes 
'°mmissaires  était  centralisée  et  coordonnée 


■  37  'bis'.  Ligne  3,  au  lieu  de  :  enquêtes, 
lire  :  requêtes. 

■  Sôbi's.  Le  droit  fixé  de  3  fV._"a  été  porté 
au  doubîe,  sans  décimes  (L.  2o  juin  1920, 
art.  28,  D.  P.  1920.  4.  281). 


ALIMENTS 

5  bis.  Lisne  3-4,  au  lieu  de:  trois  cas, 
lire  deux  cas.  -  Lignes  11  à  22,  suppri- 
L';;,.-/4u<«  .-  3«  Lorsque  la  belle-mere. 

«îo^durLu^'ï^.^pr'^.^^vif 

modifiant  l'art.  206  c.  civ.,  maintient  l'obli- 
™aon  alimentaire  à  la  charge  des  gendres  et 
he  es-filles  lorsque  la  belle-mère  a  convole 
en  secondes  nocesl.  -  Dernière  ligne,  sup- 
p,-ime/- .- ni  pour  la  belle-mere,  m... 

■  27'6is.  Les' juges  de  paix  connaissent  à 
charge  d'appel,  des  demandes  de  pension  ali- 


nar  un  service  général  d'Alsace  et  Lorraine, 
consWué  à  la  p'îésidence  du  conseil  et  com- 
nrenant  un  ou  plusieurs,  représenlants  de 
Plaque  m^inistèrAuéç;.  26  nov.  19  8  ar.  2 
•^  Pi  41  —  Le  même  décret  instituait  larç.  oj 
'un  conseil  supérieur  d'Alsace  et  Lorraine 
..résilié  par  le  sous-secretaire  d  t-lat  a  la 
orésdence  du  conseil  et  compose  de  douze 
PsôS.és  alsaciennes-lorraines  et  de  pu^ 

^'r.fc^t^^?j^;^^^'-ce  qu'il  ait 
é.f  "nourvù  par  uni  loi  à  l'organisation  des 
services  pnblics,  l'administralion  des  tem- 
n    .î'Alsace  et  de  Lorraine  est  exercée, 

.,.atlnn  ries  départements  du  Bas-nniu,  "r 
r  oseltetdïi  Haut-Rhin.  Le  commissa.r^ 
...néral  réside  à  Strasbourg;  il  a  entrée  au 

^èls'U'u^;^nr:^'nn=i 

^î^'^èrd^^^mîl^lLfi^'tné^a,;   îî 
^^^.^^^tnet^riaWs^^toutesles^- 
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modificiilions  lu  ré|,'ime  fiscal,  sur  tous  pro- 
jets de  loi  et  de  règlements  i-éiiéraux  d'ordre 
administratif,  sur  les  projets  de  grands  tra- 
vaux publics  intéressant  plus  d'un  départe- 
ment (l)écr.  9  sept.  1920,  D.  P.  1920.  4.  -iW). 

4.  Les  circonscriptions  administratives 
eiislant  en  Alsace  et  en  Lorraine  sont  pro- 
visoirement maintenues.  Toutefois,  les  dis- 
tricts de  Basse-Alsace,  de  Haute-Alsace  et 
de  Lorraine  sont  redevenus  les  déparlements 
du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rliin  et  de  la  Moselle. 
Les  cercles  ont  repris  le  nom  d'arrondisse- 
ment (L.  17  oct.  1919.  art.  2). 

5.  La  loi  du  10  août  1871,  relative  aux 
conseils  générau-x,  ainsi  que  les  lois  qui  l'ont 
modifiée  ou  complétée,  sont  applicables  en 
Alsace  l't  Lorraine  (Décr.  lOjanv.  I9i\.  Bull, 
b'çiisl.  Dallaz,  1921,  p.  12).  Toutefois ,  plu- 
sieurs dispositions  sont  réservées  :  tels  sont 
les  art.  42,  46  (n»'  12  et  25),  48  (n»  4),  58 
(n»4,  ô,  11  et  12).  61  (n-s  2,  3.  4,  8,  9  et  11), 
87  iilin.  1^  De  même,  les  conseils  généraux 
lontinueat  de  pouvoir  voter  des  centimes 
additionnels,  conformément  aux  lois  locales, 
au  delà  des  limites  prévues  parla  loi  de  1871 
(Décr.  lOjanv.  1921,  art.  4 j  ;  le  commissaire 
i;énéral  a  qualité  pour  reunir  les  conseils 
':iénérau.x  en  session  extraordinaire  (art.  5)  : 
certaines  dispositions  des  lois  locales  concer- 
nant les  dépenses  à  la  charge  des  départe- 
ments restent  en  vigueur  (art.  10  et  11),  etc. 

6.  —  II.  Régime  l'iaislatif.  —  Jusqu'à  ce 
u'j'il  ait  été  procédé  à  l'introduction  des  lois 
françaises,  les  territoires  d'.Msace  et  de  Lor- 
raine continuent  à  être  régis  par  les  disposi- 
tions IcgislEtivps  ou  réglementaires  nui  y 
étaien'  e'i  vigueur  lOrs  de  la  loi  ou  l'7  oc. 
1919  (Même  loi.  art.  3,  D.  P.  1919.  4.  270).  La 
législation  française  est  introduite,  in  prin- 
cipe, par  des  lois  spéciales,  qui  fixent  les 
modalit^'s  et  les  délais  de  son  application  ; 
toutefois,  eu  cas  d'urgence,  l'introduction 
peut  être  faite  par  des  décrits  soumis  à  la 
ratitiration  du  Parlement  (art.  4).  —  Des 
décrets  peuvent  également  être  pris  en  vue 
d'assurer  l'application  des  lois  et  règlements 
locaux  ou  leur  adaptation  temporaire  aux  lois 
et  institutions  fracçaises  (art.  7). 

7.  Les  art.  3  f  t  4  de  la  loi  précitée  du 
17  oct  1919  s'appliquent  certainement  aux 
lois  antérieures  a  l'armistice  du  11  no' .  1918. 
Mai'^  il  semble  qu'ils  ne  visent  pas  les  lois 
françaises  fiostérieures  à  ctte  date  et  que  ces 
lois  sont  de  plein  droit  applicables  en  .Alsace 
ei  iorraint,  pourvu  cependant  qu'elles  ne 
soent  pas  modificatives  de  la  législation 
française  antérieure  ncn  introduite  dans  les 
dépar'.ements  recouvrés  Ainsi,  il  a  et?  jugé 
que  la  loi  d'amnistie  du  24  ocl.  191'^  v  est 
applicable  (Crim.  28  nov.  1919  D.  P.  19i0  1. 
9.  et  la  note).  Néanmoins,  la  pratique  est  en 
sens  contraire,  puisque  de  nombreux  décrets. 
ratifiés  par  les  Chambres,  continuent  d'ètr? 
promulgués  cour  étendre  à  l'Alsace-Lorraine 
des  lois  postérieures  r.  l'armistice. 

8.  Il  est  procédé  aux  élections  sénatoriales 
législatives,  départementales  et  communales 
conformément  aux  lois  électorales  françaises 
(L,  17  oct.  1919,  an.  8). 

9.  Le  budget  d'Alsace  et  de  Lorraine  est 
prépare  par  le  commissaire  général  de  la 
République  et  approuvé  par  décret  soumis  à 
la  ratification  des  Chambres  (L.  31  juill.  1920, 
art.  72,  D.  1>.  1921.  4.  113j.  —  A  partir  de 
l'exercice  1922,  les  recettes  et  les  dépenses 
de  ce  budget  sont  rattachées  au  budget  gé- 
néral de  l'Etal  (L.  31  déc.  1921,  Jouî-n.  off. 
du  i"  janv.  1922i. 

10.  La  perception  des  droits,  produits  et 
revenus  est  autorisée  annuellement  par  la 
loi.  Les  droits  de  douane  sont  établis  et  perçus 
selon  les  lois  en  vigueur  sur  l'ensemble  du 
territoire.  A  titre  temporaire,  et  jusqu'à  ce 
qu'uni-  loi  spéciale  soit  intervenue  à  cet  elTet. 
l'introduction  du  régime  fiscal  français,  par 
voie  de  création,  modilicali'in  ou  suppression 
d'impôts,  taxes  ou  redevances  de  toute  na- 


ture, fait  l'objet  de  décrets  contresignés  par 
le  président  du  conseil  et  le  ministre  des 
Finances  et  rendus  sur  le  rapport  du  commis- 
saire général  de  la  République.  Ces  décrets 
sont  soumis  à  la  ratitication  des  Chambres 
dans  le  délai  d'un  mois  (L.  17  oct.  1919, 
art.  6).  V.  infr-à,  n»' 48  et  s. 

11.    —   m.    Xatioiialilè.    —   \  dater  du 
11  nov.  1918,  ont  été  réintégrés  de  plein  droit 
dans   la  nationalité   française    :  1»  les   per- 
sonnes qui  avaient   perdu   cette  nationalité 
par    application   du   traité  de  Francfort   du 
10  mai  1871   et  n'avaient  pas  acquis  d^^puis 
lors  une  nationalité  autre  que  la  nationalité 
allemande;  2"  les  descend,(nts  légitimes  ou 
naturels  des  personnes  ci -dessus  visées,  à 
l'exception  de  ceux  ayant  parmi  leurs  ascen- 
dants en  ligne  paternelle  un  Allemand  émi- 
gré eu  Alsace- Lorraine  postérieurement  au 
15  juin.  1870;  3'  tout  individu  né  en  .Alsace- 
Lorraine  de  parents  inconnus  ou  dont  la  ua- 
tionalité    est  inco'inne   (Traité   de   paix   du 
28  juin  1919,  partie  III,  sect.  V,  annexe,  §  1"). 
—  La  réintégration  est  constatée   par  l'ins- 
cription des  intéressés  sur  un  rei;istre  tenu 
à  la  mairie  de  la  commune  d'.\lsace  ou  de 
Lorraine  où   ils  ont  leur  domicile  ou    leur 
résidence.  Un  extrait  de  l'inscription  est  dé- 
li  ré  d'office  par  le  maire.  Les  registres  sont 
communiqués   à   tout   requérant;    les   noms 
des  personnes  qui  y  sont  inscrites  sont  affi- 
chés à  la  mairie.  Le  commissaire  du  Gouver- 
nement près  le  tribunal  régional  peut  contes- 
ter devant  ce  tribunal  la  validité  des  inscrip- 
tions (Décr.  11  janv.  1920,  art.  i",  D.  P.  1920. 
4.  30|.  Les  personnes  auquelles  l'extrait  ci- 
dessus  prévu  n'a  pas  été  délivré  doivent  de- 
mander leur  inscription  ;  en  cas  de  refus  du 
maire,  elles  peuvent  se  pourvoir  devant  le 
trib  mal  régional   par  une  requête  adressée 
au   président.  Il  est  statué  sur  rapport,  le 
ministère  public  entendu  ;  une  expédition  du 
jugement  est  envoyée  au   maire,   une  autre 
est  remise  à  l'intéressé  (art.  2  .  Les  personnes 
résidant  hors  d'Alsace  et  de  Lorraine  adres- 
sent leur  demande  d'inscription  au  maire  de 
la  commune,  ou.  à  l'étrani^er,  au  consul  de 
France  ;  la  demande  est  transmise  au  maire 
de  la  commune  d'.AIsace  ou  de  Lorraine  dé- 
sigp.ée  par  l'intéressé  comme  étant  celle  où 
il  n  son  domicile  ou  dont  i!  est  originaire  ;  à 
défaut  de  cette  indication,  elle  est  transmise 
au    commissariat  L'énéral ,   à   Strasbourg.  11 
est,  statué  conformément  à  l'art.  2  (art.  3). 

12.  Dans  l'année  qui  a  suivi  la  mise  en 
vigueur  d'i  Traité  te  paix  (c'est-à-dire  du 
11  janv.  1920  au  !  i  janv.  1921),  les  personnes 
aipartenant  aux  catégories  ci-après  ont  pu 
réclamer  la  nationalité  française  :  1"  Toute 
personne  non  réiaté^Tée  aux  termes  du  pa- 
ragraphe \"  de  i'annexe  à  la  sect.  V  (V.  suprà, 
II"  11),  et  qui  a.  parmi  ses  as'.endants,  un 
Français  ou  uns  Français.»  ayant  perdu  ia 
nationalité  franco ise  dans  iei.  conditions  pré- 
vues audit  paragraphe  ;  2'  lont  étranger,  non 
ressortissant  d'un  Etai  allemand,  qui  a  ac- 
quis l'iodigénat  al-^acien- lorrain  avant  le 
3  août  1914  ;  3"  tout  .\llemand  domicilié  en 
Alsace- Lorraine,  s'il  y  est  domicilié  depuis 
une  date  antérieure  au  15  juiil.  1870,  ou  si 
un  de  ses  ascendants  était  à  cette  date  domi- 
cilié en  .\lsace-Lorraine;  4"  tout  .allemand 
né  ou  domicilié  en  Alsace- Lorraine,  qui  a 
servi  dans  les  rangs  des  armées  alliées  ou 
associées  pendant  la  guerre  de  1914-1919, 
ainsi  que  ses  descendants  ;  5»  toute  personne 
née  en  .Alsace-Lorraine  avant  le  10  mai  1871 
de  parents  étrangers,  ai  si  que  ses  ascen- 
dants; 6»  le  conjoint  de  toute  personne  suit 
réintégrée  en  vertu  dn  §  i"  (V.  sut»ii,  n»  11), 
soit  réclamant  et  obtenant  la  nationalité 
française  aux  termes  des  présentes  disposi- 
tions. Le  représentant  légal  du  mineur  exerce 
au  nom  du  mineur  le  droit  de  réclamer  la 
nationalité  française;  si  ce  droit  n'a  pas  été 
exercé,  le  mineur  pourra  réclamer  la  na- 
tionalité française  dans  l'année  qui  suivra  sa 


majorité.  La  réclamation  de  nationalité  peut 
faire  l'objet  d'une  décision  individuelle  de 
refus  de  l'autorité  française,  sauf  dans  le  cas 
prévu  à  l'alinéa  6°  ci-dessus  (Traité  de  paix, 
partie  lit,  sect.  V.  annexe,  §  2).  —  Poir  la 
forme  de  cette  réclamaiiou  de  nationalité,  V. 
Décr.  11  janv.  1920,  précité,  art.  4  a  11. 

13.  Sous  réserve  des  dispositions  du  para- 
graphe 2  de  l'annexe  à  la  sect.  V  du  'I  raité 
de  paix  (V.  supr't.  n»  12).  les  .allemands,  nés 
ou  domiciliés  en  Alsace- Lorraine,  même 
s'ils  ont  l'indi.génat  alsacien-lorrain,  n'ac- 
quièrent pas  la  nationalité  française  par 
l'ell'et  du  retour  de  l'Alsace-Loria  ne  a  ta 
France.  Ils  ne  peuvent  obtenir  cette  natio- 
nalité que  par  voie  de  naturalisation,  à  condi- 
tion d'être  domiciliés  en  Alsace-Lori  a.ne  de- 
puis une  date  antérieure  au  3  aoiit  19H  et 
de  justifier  d'une  résidence  ininterrompue  sur 
le  territoire  réintégré,  nendaut  trois  années 
à  compter  du  11  nov.  1913(.\nuêxe  au  Traité 
de  paix,  §  3). 

14.  La  législation  sur  l'acquisition,  la  perte 
et  le  recouvremert  de  la  nationalité  française 
est  applicable  dans  les  déparlements  réinté- 
grés à  dater  du  11  nov.  1918,  sous  réserve 
des  dispositions  de  la  partie  III,  sect.  V.  du 
Traité  de  paix,  et  de  l'annexe  à  cette  section 
(V.  suprà,  n»'  11  et  suiv.)  (Oécr  7  mars 
mars  1920.  art.  1",  D.  P.  1920.  4.  3i,  ratifié 
par  L.  19  juill.  1921). 

15.  —  IV.  Législation  civile  (Etat  des  per- 
sonnes, Provriété,  Contrats,  Preuves,  etc.). 
—  Jusqu'à  l'introduction  des  lois  civiles 
françaises  dans  les  départements  du  Ras- 
Rhin,  du  Haut-Rhin  et  de  la  Moselle,  l'état 
et  la  capacité  des  Alsaciens- Lorrains  et  de 
leurs  enfants  légitimes  ou  naturels,  nés 
même  depuis  le  11  nov.  1918,  sont  ré?is  par 
la  loi  locale.  Il  en  est  de  même  de  l'état  et 
la  capacité  des  enfants  nés  dans  ces  départe- 
ments de  parents  inconnus.  L'état  et  la  ca- 
pacité de  toute  autre  personne  de  nationalité 
française,  même  domiciliée  dans  un  de  ces 
département»,  sont  régis  parla  loi  française 
(L.  24  juill.  1^'21,  art.l".  B>ill.  législ.  Dal- 
loz,  1921,  p.  474).  —  La  femme  mariée  à  un 
Français  ou  à  un  -Alsacien -Lorrain  est  sou- 
mise à  la  loi  qui  répit  l'état  et  la  capacité 
de  son  mûri  lart.  2).  —  Sous  réserve  des 
art.  4  et  5  (V.  infrà,  n»  16),  toute  tutelle  ou- 
verte dans  un  des  trois  départements  pour 
une  personn-3  dont  l'état  et  la  capacité  sont 
résfis  par  la  loi  française  est  organisée  con- 
formément a  cette  loi.  Le  juge  de  bailliage 
exerce  les  fonctions  du  juge  de  paix,  le  tri- 
bunal régional  celles  du  trilmnal  de  première 
instance.  Ilsslat'enlselon  la  procédure  locale. 
Les  mêmes  règles  s'appliquent  à  l'émanci- 
pation, a  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  et 
à  toute  autre  question  d'état  (art.  3). 

16.  Le  régime  de  la  propriété  et  des 
droits  réels  en  matière  mobilière  ou  immo- 
bilière est  déterminé  par  la  loi  du  lieu  de  la 
siiualion  des  biens.  En  matière  mobilière,  la 
situation  qui  détermine  la  loi  applicable  est 
celle  que  le  meuble  occupe  au  début  de  l'ins- 
tance (L.  24  juill.  1921.  art.  k).  —  Les  suc- 
cessions sont  régies,  sans  distinction  entre  la 
masse  mobilière  et  la  masse  immobilière,  par 
la  loi  qui  déti>rmine  l'état  et  la  capacité  du 
de  cujtis  au  moment  du  décès.  Toutefois,  la 
procédure  de  la  liquidation  et  du  partage  et 
toutes  autres  procédures,  ainsi  que  les  me- 
sures de  publicité,  sont  déterminées  par  la 
loi  du  lieu  de  la  situation  des  biens  (art.  5). 

17.  En  principe,  et  sous  réserve  de  faculté 
d'option  prévue  ci-apres,  les  f.irmes  de  tous 
les  actes  juridiques  volontaires,  et  notam- 
ment des  contrats,  sont  déterminées  par  la 
loi  du  lieu  de  la  passation  de  l'acte;  les 
règles  de  la  procédure,  par  la  loi  de  la  juri- 
diction saisie  iL.  24  juill.  1921,  art.  'i).  Les 
ellets  des  contrats  sont  détern'in-'s  par  la  loi 
à  laquelle  les  parties  se  sont  riféécs;  à  dé- 
faut de  référence,  le  juge  aj  plique  la  loi  du 
lieu  de  l'exécution  (art.  7).  —  Les  modes  da 
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nreuve  autorisés  pour  établir  .l'existence 
5'un  acte  juridique  -■>'  «Jétermm.s  par  a 
ui  rlii  lieu  de  la  passation  de  l  acte,  i^cs 
\Zts  ir;reuves  l  la  f^^^^^^. 

Uon  de  la  preu^-e  sont  établies  par  la  loi  du 
tribunal  saisi  (art.  8).  vr^1nntai^es 

î^uXretK^r^e^-îv^Sï^^o" 
ceue  loTet  soumis  à  la  loi  f^nÇ^'^^Pf!  ""'' 

fe^p  Ùt  s^'èrcer  pojr  les  actes  concernant 
létatetla  capacité  des  personnes    la  crea_ 

^^^e?^^S>^-SS^S 

S  inill  1921  (V.  supra,  n»  17)  (Même  loi, 
;*tJ"iV  ;  _  Les  Alsaœns- Lorrains  peuvent 


de  nationaïuK    iio..v»---   ~v;\i„  R.s-Rhin 

MÎ^^^Sn^^SÇ^ë^d. 
1^^S^?:^nann^ion:l:ii^   fre. 

?'-  Xi;î.i'^«i"--'-(^-"^• 
''Y9"  LeVr  .rétatlies%ar  loi  da^24  j-nll. 

1021  VappliqSent  exclusivement  aux  conflits 
Mui  s'éfè^^ent  entre  la  loi  française  et  la  loi 
kcJe  Enes  sont,  au  besoin,  coinplelees  par 
^s  règles  du  droit  international  prive  ad- 
mises en  France.  Les  contlits  entre  ces  lois 

7lâ  alTemande"'  e'n  tfnt  qli'elle  ^re.t'e  en  vi- 
gllrS  les  trois  départements    e^tcon- 

iQ-TI  art  -15).  —  Les  art.  7  a  dl  de  la  loi 
,nntroducUon  du  code  civil  allemand  ne  sont 

^€di;^:rsr{e'SÉrai^»t 
r'ÏÏ^tt^1?^'^i"^i'^'^>" 

867sur  les  sociétés,  relatif  au  montant  mi- 
fmum  des  actions  f.^ouP-es  d,acUo„s  e 
rart.  24  de  U  même  o,  en  ...nt  qu  1  se^reter^ 

•ÎO  ,SarT897°  st'^ab;ogé(art.  1").  Les  infraç- 

ô"s  aux  dispositions  précitées  de  la Jo,  de 

V^Tsont  puiies  conformément  aux  art^l3 

^AfAtl^^ni-'-i-'^^-^^^ 

'"'ll'le:  règlefdf  la  faillite  sont  détermi- 
nC^s'par  là  loi  du  lieu  du  domicile  du  debi- 
'^Ï^I^SflXilîl- de  l'Alsace  et 
Lo";ine\  été  réglementé  par  "" --te  mi- 
î,S\e'Ï5'déc°19  8     i  monnlie'ditision'- 


dite.  Elle  a  été  échangée  aux  Alsaciens   aux 
Lorrains  et  à  ceux  des  ressortissants  allies 
ou     litres  qui  résidaient  dans  le  pays  avan 
le   1"  août  1914,  contre  billets  et   "10°"^  « 
avint  cours  en  France,  au  taux  de  1  fr.  2j  pour 
?^  mark     Le  même  taux  a  été  applique   au 
remboursement   des   dépôts   a  vue  dans  ^es 
hmn.ies   et  à  la   conversion  en  tiancs   aes 
virrrexpriméesen  marks  dans  les  contra  s 
pusses  entre  Alsaciens -Lorrains,  o"   ^|^re 
Alsaciens- Lorrains  et  Français    --  La  [f  « 
lité  de  ces  disposilions,.çontestée  a  raison 
des    sanctions   pénales    «dictées    conl.e    les 
auteurs  de  certaines  fraudes,  a  «te  reconnue 
par  la  Cour  de  cassation  (Crim.  13  no\ .  lyia, 

^  2'3.' U  Vlrification  des  poids  et  mesures 
et  des  instruments  de  Pe^^ge  et  de  mesu 

Dat:    mO     p.    140),  ratine  par   ,a  loi  du 
17  déc    1920  {Bull,  précité,  p.  wl)- 
'  24  -Les  iransporfs  par  chemin  de  fer  sont 
soumis  aux  dispositions  du  code  cimI  et  ou 
Tod^  de   comin'lrce   français  concernant    e 

m?nt;  du  Bas-'w.in.  du  Haut- Rhin  et  de  la 
So"eUe  les  lois  françaises  concernanUes  br 
vols  d'invention,  les  marques  de  tabrique  ei 
de  comm"  le  nom  commercial    les^noms 
de   localités,    indications   de.  F°;/"^g"J='„|! 
H'nritTine     les  secrets   de   fabrique,  les  me 
dameret  récompenses,  les  dessins  et  mo- 
dèles   la  propriété  littéraire  et  artistique,  ei 
r.rt    1382  c     civ.  comme  sanction  des  at- 
eintes  à  ces  droits  et  de  toute  concurrence 
11  cUe  ou  déloyale.  Les  droits  reconnus  par 
a  ?ô   française  sur  le  territoire  français  sont 
étendus  de  plein  droit  aux  territoires  reinte- 

A   -V^)   —  Les  droits  résultant  de   m  -^eis  ai 
tmands   qui     appartenant  à  des  .Msac.ens- 
oi^rains  ou  à  d's'prançais,  font  Tobjet  d  une 

oendant  la  durée  normale  fixée  par  la  loi  al- 
U.mande  (art.  2).  Les  établissements  qui 
fX'quen  de  produits  ou  utilisent  des  pro- 
réd  4  brevetés  en  France  ne  peuven  vendre 
?eurs  marchandises  qu'en  Alsace  et  Lorraine 
'"  3^  -  Les  marques  des  établissements 
lunés  dans  les  territoires  réintègres  sont 
c  nsidérées  comme  des  marques  françaises 
Critablissements  n'en  gardent  pas  moins  la 
f, culte  d'invoquer  dans  ces  territoues  les 
dro  s  qu'ils  tenaient  de  reureg.strement  en 
Il  e  magne  (Décr.  10  févr.  1920,  art.  4). 

26.  Le  droit  d'auteur  sur  les  œuvres  lit  e- 
raire^  et  artistiques  protégées  Par  a  loi 
fn-  npiise  et  le  droit  sur  les  œuvres  posthumes 
sIlenTent  aux  territoires. réintégrés,  même 

'i  ces  œuvres  y  étaient  dé.ia  tombées  dans  le 
domaine  public  en  vertu  de  la  législation  al- 
'emanSl'les  œuvres  dont  les  auteurs  ont   a 
nualité  d'Alsaciens-Lorrains,  ou  qui,  eitit^es 
Sour  la  première  fois  en  Alsace- Lorraine 
iDoar  iennent   à  des  Alsaciens -Lorrains  ou 
f  des  Français,  profitent  de  la  durée  de  pro- 
;'ec.ion  de  la  lôi^rançaise ,  si  elles  n  etaien 
m,    tombées    dans   le   domaine    public    au 
'h  nov    191S  d'après  la  législation  allemande 
Décr.'lO  févr.  1920,  art.  6)._ 
'27    Les  règles  de  compétence,  les   me- 
sureVde  constat  et  de  saisie,  les  voies  de  re- 
coui-s  et  les  modes  de  Preuve  Prf^^.P^;,'^^ 
lois  françaises  sont  aPPl'cables  en  matière  de 
nronriété    induslrelle,    commerciale,    lille 
raTeet  ar  "slique.  Les  affaires  delà  compe- 
ïence  du  tribunal  civil  sont  portées  devant 
«tribunal  régional;  les  aUaires  de  la  com- 


nétence  du  juge  de  paix,  devant  le  tribunal 

Se  b  nllia^e;  les  aliaires  de  la  compétence 
du  tr.bunal  de  commerce,  devant  la  chambre 
pour  les  affaires  de  commerce  du  tribunal 
régional.  En  ce  qui  concerne  a  procédure, 
les' règles  de  la  lé^'i^lation  locale  sont  main- 
tenues provisoirement  en  vigueur.  En  ma  lere 
pTnale^l  est  fait  appUcalmn  du  decre  du 
'25  nov.  1919  (V.  infrà,  n«  28)  (Decr.  10  fevr. 
1920   art.  8).    ^^.^  pénales  et  d'instruction 

■     ■'    ii„         'AniK;  réserve  de  certaines  dis- 
crinunelle.  —  bous  resBi%c  "■=       ,„„..i.„  ,„,i 


^:u;rderioir;ii;mandesm..cKal^ui 
sont  nrovisoirement  maintenues  (\.m/>n, 
n°  29)^Tes  lois  pénales  et  d'instruction  cn- 
minelle  français'es  sont  applicables  dan^  es 

départements  du  Bas-Rhm,  du   Haut-Rb  n 
et  de  la  Moselle  (Decr    2.-.  nov.  19'9.,a't.„1,o' 
D    P   1919.  4.  273,  ratifie  par  L.  30  dcC  IJiU, 
BuU     h-qisl.    Dalloz.   1920,    p.   714).   -  Les 
art   6    7*^8   10  du  décret  précité  du  2o  nov. 
19  -9  ont  établi   des  équivalences    enlre^es 
peines  du  code  pénal  français  et  les  peines 
Dorlées  par  les  lois  allemandes,  pour  I  exé- 
cution  d^^s  condamnations   prononcées    par 
?es  tribunaux  d'Alsace-Lorraine  avant  la  mise 
en  vT-uëur  dudit  décret  (art.  5)    Les  incapa- 
1  cUés  encourues  d'après  la  loi  allemande,  par 
sufte  d'une  de  ces  condamnations,  sont  main- 
'  tenues    (art.  6).    -    Les   ttibunaux    français 
neuvent   tenir   compte,    pour   appliquer   les 
De"nes  de  la  récidive  et  de  la  relégation,  des 
^uiements  rendus  par  les  tribunaux  locaux 
C^s  peines  ne  peuvent  être  appliquées  que 
^'le ^condamné  a  commis  un  nouveau  délit 
nn^térieurement  au  décret  du  io  noN .  iJi», 
^ts\îès  faits  qui  ont  motivé  les  condamna- 
tions dont  il   est  fait  état  eussent  entraîne, 
d'après  la  lo    française,  l'application  desdites 
neines  (art   4).  -  L'art.  463  c.  pén.  (circons- 
\ZH  iuénuUtes)  et  la  loi  de  -rsis  son 
e^!^l^nU^^::'iesdl?i.I^f-.:^'critssont 
re"pec  i'ement  de  la  compétence  des  tribu- 

'"'29''Tant  que  les  lois   françaises   sur  le 
méine  objet  ne  seront  pas  mises  en  vigueur, 

mu  provisoirement  maintenues  'f  d^^pOM- 
tions  pénales  qui  concernent   .  1»  "n^truç 

inn  publique  ;  2°  les  associations;  3°  le  re- 
lime^des  cules;   4»   le   régime   du   travail 
noTs  ouvrières,  assurances,   prévoyance  so- 
iialevTîa  propriété  artistique,  htleraire 
industrielle  et  commerciale,  les  marques  de 

|^Sé^=^-^^^"S 
et  h  Péc  le  -120  la  médecine  et  la  pharmacie; 

-,         nmiVes  aux  rè.'les  antérieures,  notam- 
etre  so»>"'^';^fi",'l,,!,T'   leur  nature,  la  tenta- 

;^\^?^;îi:^tr;^i^^iv.i^prescription 

^;r>u'^a'lle*pVuVle-s  çoVaveM^^^^^^^ 

pP,ice  prévues  par        loi  fia^n.aue^^    ^p  ^^.^ 

'^:^r%)  "-Les'lois  françaises  sur  la  mino^ 
^[1-pâale  ne  sont  entrées  er^v,|ue-qu^ 
an  après  la  Pro^'^'f'-i'g^^,",,   1920   art?  6).  - 
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applicable  en  Alsace  et  Lorraine  (Décr.  20 oct 
l'J-2!.  Bull,  précité,  i921,  p   586). 

30.  La  loi  du  23  oct.  l'JllI  (D.  P.  1919.  4. 
3i7).  réprimant  la  spéculation  illicite  sur 
les  lovers,  est  applicable  en  Alsace  et  Lor- 
raine'(Décr.  3  déc.  iyi9,  D.  P.  1919.  4.  275, 
ratilié  par  L.  3  mai  1921). 

31.  —  Vil.  Organisation  judiciaire.  — 
En  matière  civile  comme  en  matière  pénale, 
la  juridiction  est  e.xereée,  en  Alsace  et  Lor- 
raine, par  les  tribunaux  de  bailliage  et  par 
des  tribunaux  rés;ionaux  (Décr.  6  déc.  1918, 
art.  3,  D.  P.  1918.  4.  HI8).  Les  crimps  sont 
déférés  a  la  cour  d'assises  (Décr.  12  f -vr. 
1920,  D.  P.  1920.  4.  36).  —  Les  tribunaux 
de  bailliage  statuent  en  dernier  ressort  jus- 
qu'à une  valeur  de  .'J75  fr.  (art.  5).  Indé- 
pendamment de  leurs  attributions  conten- 
tieuses,  les  juges  de  bailliage  conservent  les 
attributions  de  juridiction  gracieuse  qu'ils 
tiennent  de  la  législation  lai-sée  en  vigueur; 
ils  restent  nutamment  chargés  de  la  tenue 
des  livres  fonciers.  A  défaut  de  juge  de 
bailliage  et  en  cas  d'urgence,  le  présidrînt 
du  tribunal  régional  est  autorisé,  dans  son 
ressort,  soit  .i  exercer  les  fonctions  de  uie 
de  bailliage,  soit  à  les  déléguer  à  un  jug  du 
sièse  art.  6,  modifié  par  1).  cr.  7  janv.  :9L<. 
D.  "p.  1919.  4.  30).  —  En  matière  pén<le, 
les  juges  de  bailliage  connaissent,  sans  l'as- 
sistance d'échexins,  des  poursuites  pour  con- 
traventions et  débts  sur  lesquelles  Us  pou- 
vaient statuer  seuls  ou  qui  devaient  être 
portées  devant  les  tribunaux  d'échevins. 
Sont  exclues  de  leur  compétence  les  pour- 
suites pour  délits  dont  il-  ne  connaissaient 
que  sur  renvoi  ordonné  par  le  tribunal  ré- 
gional (Décr.  6  déc   1918,  art.  7). 

32.  Les  tribunaux  régionaux  se  com- 
posent d'un  présiilent.  de  vice -présidents, 
de  juges  ou  de  juges  suppléants,  d'un  com- 
missaire du  Gouvernement  et  de  substituts, 
d'un  {; refiler  et  de  commis  grefliers.  Les  juges 
de  bailliage  peuvent  cumuler  leurs  fonc- 
tions avec  celle  de  juge  au  tribunal  régio- 
nal. Peuvent  être  appelées  aux  fonctions 
de  juge  toutes  personnes  licenciées  en  droit 
français  ou  graduées  en  droit  local  (Décr. 
6  déc.  1918,  art.  8,  modifié  par  Décr.  7  janv. 
1919).  —  Le  tribunal  régional  siège  à  trois 
membres,  dont  l'un  au  moins  doit  être  gra- 
dué en  droit  local  (art.  9).  Le  commissaire 
du  Gouvernement  est  chargé  de  la  surveil- 
lance des  officiers  ministériels  et  des  no- 
taires. 11  vérifie  les  actes  de  l'état  civi! 
(art.  10 1. 

33.  A  Colmar  siège  un  tribunal  supé- 
rieur dont  la  compétence  est,  en  principe, 
celle  de  VOberlandesgericlU  (Décr.  6  déc. 
1918,  art.  12).  Il  se  compose  de  1  président, 
2  pré-idents  de  chambre.  Il  juges,  1  com- 
missaire du  Gouvernement,  1  premier  subs- 
titut avant  rang  d'avocat  général.  2  substituts, 
1  greflier.  1  président  de  chambre  et  5  juges 
au  moins  doivent  remplir  les  conditions  d'ap- 
titude exigées  par  le  droit  local  (art.  13, 
modifié  par  Décr.  10  mai  1919,  D.  P.  1&19. 
4.  481.   —  En  cas  de   besoin ,   le  président 

f)eut  appeler  à  siéger,  en  qualité  de  juge*, 
es  membres  des  tribunaux  ré;.'ionaux  (art.  14, 
modifié  par  Décr.  7  janv.  1919 1.  —  Le  tri- 
bunal supérieur  fonctionne  suivant  les  règles 
de  procéilure  applicables  aux  tribunaux  ré- 
gionaux (V.  infrà,  n«  39)  (art.  15).  Ses 
décisions  sont  rendues  par  cinq  magistrats, 
dont  deux  aptes  aux  fonctions  de  juge  selon 
la  loi  locale  (art.  16.  modifié  par  Décr"!  7  janv. 
1919).  —  Les  appels  devant  le  tribunal  supé- 
rieur sont  formés  soit  conformément  à  la 
loi  locale,  soit  par  déclaration  au  grelîe  du 
tribunal  régional  ou  des  tribunaux  de  bail- 
liage (art.  18). 

34.  Les  pourvois  en  revision  établis  par 
la  loi  locale  et  les  recours  au  second  degré 
devant  le  tribunal  d'Empire  de  Leipzig  sont 
supprimés.  Les  décisions  des  juridictions 
susindiquées  peuvent  être  l'objet  de  pour 


vois  devant  la  Gourde  cassation,  conformé- 
ment à  la  loi  française.  A  cet  égard,  les 
tribunaux  de  bailliaj;e  sont  assimilés  aux 
justices  de  paix,  les  tribunaux  régionaux 
aux  tribunaux  de  première  instance ,  le  tri- 
bunal supérieur  à  une  cour  d'appel  (Décr. 
6  déc.  1918,  art.  19).  Les  pourvois  s mt  rece- 
vables  pour  violation  do  la  loi,  qu'il  s'agisse 
de  la  loi  française  rendue  applicable  en 
Alsace  et  Lorraine  ou  des  dispositions  de 
la  loi  locale  (y  compris  les  lois  d'trapire) 
laissées  en  vigueur  (art.  20).  En  cas  de  cas- 
sation, le  litige  est  renvoyé  devant  les  juri- 
dictions désignées  par  l'art.  21. 

35.  La  loi  du  21  nov.  1872  sur  le  jury 
criminel  est  applicable  dans  les  départe- 
ment du  Bas-Rhin,  du  Haut-P.hiu  et  de  la 
.Moselle  (Décr.  12  févr.  19-20,  D.  P.  1920.  4. 
36).  Les  membres  du  jury  ont  droit  aux 
indemnités  prévues  par  les  lois  et  règle- 
ments français  (Décr.  3  sept.  1920.  D.  P. 
1920.  4.  202.  ratifié  par  L.  29  juin  1921). 

36.  Un  tribunal  administratif,  siégeant  à 
Strasbourg,  a  été  institué  par  le  décret  du 
26  nov.  19"19  (D.  P.  1919.  4.  274).  II  remplace 
les  conseils  de  district  et  le  conseil  impérial. 
Ka  principe,  sa  compétence  est  celle  de 
ce-;  anciennes  juridictions;  la  procédure  en 
usa-e  devant  elles  est  maintenue  (Même 
d  cr.,  art.  \"  et  5).  Toutefois,  les  réclama- 
tions en  matière  électorale  sont  jugées  par 
le  tribunal  administratif  conformément  aux 
règles  suivies  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture. Cette  disposition  ne  concerne  pas  les 
réclamations  contre  les  élections  des  con- 
seillers généraux,  qui  sont  portées  directe- 
ment au  Conseil  d'Etat  (art.  3).  —  Le  tri- 
bunal administratif  est  composé  de  cinq 
membres,  dont  un  président,  d'un  commis- 
saire du  Gouvernement  et  d'un  secrétaire 
greffier,  nommés  par  le  commissaire  géné- 
ral de  la  République  (art.  6).  Les  membres 
doivent  être  âgés  de  25  ans  accomplis,  être 
licenciés  en  droit  ou  gradués  en  droit  local, 
ou  avoir  rempli  pendant  10  ans  au  moins 
des  fonctions  rétribuées  dans  l'ordre  admi- 
nistratif ou  judiciaire  (art.  9).  —  Les  déci- 
sions du  tribunal  peuvent  être  déférées  au 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  de  l'appel  dans 
tous  les  cas  oîi  les  conseils  de  district  ne 
statuaient  pas  en  dernier  ressort,  et  par  la 
voie  du  recours  en  annulation  pour  excès 
de  pouvoir  ou  violation  de  la  loi  dans  les 
autres  cas.  La  procédure  du  Conseil  d'Etat 
statuant  au  contentieux  est  applicable  à  ces 
recours  (art.  2). 

37.  Le  Conseil  d'Etat  est  compétent  pour 
connaître  des  recours  pour  excès  de  pouvoir 
contre  les  actes  des  autorités  administra- 
tives (Décr.  26  nov.  1919,  art.  10).  —  Quant 
aux  conflits  d'attributions  entre  les  autori 
tés  administratives  et  les  tribunaux,  ils  sont 
réglés  d'après  la  législation  française  (V.  Con- 
flit) (art.  11). 

38.  La  législation  locale  relative  aux  con- 
seils de  prud'hommes  est  maintenue,  sous 
réserve  de  l'application  de  certaines  dispo- 
sitions de  la  loi  française  du  27  mars  1907, 
modifiée  par  celle  du  3  juill.  1919  (Décr. 
24  avr.  1920.  D.  P.  1920.  4.  113,  ratifié  par 
L.  16  févr.  1921). 

39.  En  ce  qui  concerne  la  procédure,  en 
matière  civile,  devant  le  tribunal  de  bail- 
liage comme  devant  le  tribunal  régional, 
aucune  citation  à  l'audience  ne  peut  être 
délivrée  sans  que  les  parties  aient  été  appe- 
lées en  conciliation  devant  le  juge  de  bail- 
liage. Si  le  juge  concilie  les  parties,  il  dresse 
procès-verbal  de  leurs  accords;  dans  le  cas 
contraire,  il  délivre  au  demandeur  un  per- 
mis de  citer.  Toutefois,  le  président  du  tri- 
bunal régional  pt'ut,  par  ordonnance,  dis- 
penser les  parties  du  préliminaire  de  con- 
ciliation (Décr.  6  d-^c.  1918,  art.  22  et  23). 

40.  Devant  le  tribunal  supérieur  et  les 
tribunaux  régionaux,  les  parties  sont  tenues 
à  se  faire  représenter  par  les  avocats-avoués 


régulièrement  nommés.  Peuvent  plaider  les 
avocats  inscrits  au  tableau  des  avocats  d'une 
cour  ou  d'un  tribunal  français.  Peuvent  égi- 
lement  plaider  les  licenciés  en  droit  fran- 
çais ou  les  gradués  en  droit  local  agréés  par 
le  tribunal.  Outre  les  cas  de  défense  obliga- 
toire, le  président  peut  toujours,  s'il  le  j"g« 
utile,  désigner  d'office  un  conseil  aux  par- 
ties (Décr.  6  déc.  1918,  art.  25,  modifié  par 
Décr.  10  mai  1919). 

41.  La  langue  judiciaire  est  le  français. 
C'est  en  cette  langue  que  doivent  être  rédi- 
gées les  procédures,  être  prononcés  les  plai- 
doiries, les  jugements,  ordonnances  et  arrêts, 
devant  le  tribunal  supérieur  et  les  tribunaux 
régioiiaux.  Les  débats  peuvent  avoir  lieu  en 
dialecte  local  ou  en  allemand,  par  décision 
du  président  à  l'audience,  lorsque  loutes  les 
personnes  y  prenant  part  déclarent  ne  pas 
posséder  suffisamment  le  français.  Devant 
les  autres  juridictions,  des  dérogations  à  ces 
régies  peuvent  être  consenties  par  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  régional 
(Décr.  2  févr.  1919,  art.  1",  D.  P.  19l9.  4. 
38).  —  En  ce  cpii  concerne  la  formule  exé- 
cutoire des  grosses  et  expéditions  de  juge- 
menls,  d'arrêts,  etc.,  V.  même  décr.,  art.  3. 

42.  Une  convention  a  été  conclue  le  5  mai 
1920  entre  la  France  et  l'Allemagne  pour 
Tpgler,  en  exécution  de  l'art.  78,  §  5,  du 
Traité  de  paix,  diverses  questions  île  com- 
pétence, de  procédure  et  d'administration 
de  la  justice  concernant  l'Alsace-Lorraine 
(instances  introduites  avant  le  30  nov.  1918 
et  encore  pendantes,  exécution  des  peines, 
procès  en  revision .  etc.)  (V.  Décr.  30  nov. 
1920,  portant  prornukation  de  cette  i-onven- 
tion,  Bull,  législ.  Dalloz,  1920,  p.  66 j). 

43.  Les  magistrats  d'origine  alsacienne 
et  lorraine  pourvus  du  titre  d'assesseur  et 
nommés  à  des  fonctions  judiciaires  par  arrêté 
du  commissaire  général  de  la  République 
peuvent  être  admis  dans  les  cadres  de  la 
magistrature  française  (V.  L.  21  avr.  1921, 
Bull,  précité,  1921.  p.  259). 

44.  —  Vlli.  Officiers  ministériels.  —  Pro- 
visoirement, les  officiers  ministériels  sont 
régis  en  Alsace  et  Lorraine  par  les  dispo- 
sitions suivantes  :  —  1»  Notaires.  Les  can- 
didats alsaciens-lorrains  doivent  avoir  25  ans 
au  moins,  justifier  du  diplôme  de  référen- 
daire, connaître  le  français,  avoir  accompli 
un  sta^'e  de  deux  ans  tant  dans  une  étude 
de  notaire,  d'avocat-avoué  que  dans  les  ser- 
vices judiciaires.  Les  candidats  d'origine 
française  ou  se  présentant  au  titre  français 
doivent  justifier  des  conditions  de  stage  et 
d'aptitude  exigées  par  la  loi  Irançaiso  et 
subir  nn  examen  professionnel  portant,  en 
outre,  sur  la  connaissance  de  la  langue  alle- 
mande et  ilu  droit  local  (.Arr.  min.  10  mai 
1919,  D.  P.  1919.  4.  48).  —  La  loi  locale 
relative  aux  honoraires  est  abrogée.  Ceux-ci 
seront  fixés  ultérieurement  par  un  règle- 
ment d'administration  publique.  En  atten- 
dant, le  décret  du  28  nov.  18ft9.  concernant 
les  notaires  de  l'Algérie,  est  applicable  (Décr. 
27  avr.  1920,  D.  P."  1920.  4  113).  —  La  véri- 
fication de  la  comptabilité  notariale  est  effec- 
tuée conformément  à  la  législation  française 
(Décr.  7  août  1920,  D.  P.  1920.  4.  160).  — 
Les  actes  notariés  doivent  être;  rédigés  en 
français,  à  moins  que  toutes  les  parties  com- 
parantes déclarent  ignorer  le  français  et 
requièrent  la  rédaction  en  allemand  (Xtt. 
min.  2  févr.  1919,  préciié,  art.  2). 

45.  2°  .ivocats-avoués.  Les  candidats  al- 
saciens-lorrains doivent  justifier  du  diplôme 
de  référendaire,  avoir  25  ans  au  moins,  avoir 
accompli  un  stage  de  deux  ans  (étude  de 
notaire,  d'avocat-avoué,  services  judiciaires^, 
connaître  le  français.  Les  candidats  au  titre 
français  doivent  avoir  25  ans  et  justifier  à 
la  fois  des  conditions  d'aptitude  exigées  par 
la  loi  française  pour  être  inscrit  à  un  bar- 
reau ou  être  nommé  à  une  charge  d'avoué 
en  France  (Arr.  min.  10  mai  1919  ). 
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fiers  Les  candidats  »l«aciens4orra.us  dmvent 
avoir  21  ans,  connaître  le  fr.inçai»,  jastmer 
d-Sn  sù^e  de  18  .ûois.  subir  u,;  eMme.i 
proïes'fo'-anel.  Les  candidats  /"  ''f  J/»^" 
^a.s  doivent  remplir  les  >^«f '"°°%"'fen 
par  la  loi  française  pour  être  l>"^f'«^  f ° 
inmce  et  subir  un  examen  de  l'i."ï"«  ^"^ 
mande  et  de  droit  local  (Arr  m.n  10  mai 
^9)y)  _  Pour  les  honoraires,  V .  Ueu  .  u  a\  r. 
-1920  (D.  P.  1920.  4.  112).  . 

47.  Les  nominations  dofeciers  publics  et 
miufstériels  sont  f-ites  par  le  comm.ssa  re 
.  énéral  sur  la  présentation  du  commissaire 
"du  S^uverneme'nt  près  le  tribunal  supérieur 
Pour  les  avocats -avoues,  ce  magi»iral  pro 
vo"ue  l'avis  du  conseil  de  l'ordre  des  avo- 
cate-avoués d'Alsace  et  de  L^o''''f«f;  ^^ 
déplacemenU.  révocations,  etc.,  dol  icier» 
publics  ou  ministériels  sont  Pron^''^^-  d""; 
la  même  forme  que  les  nom.nal.ons  (Arr. 
min.  10  mai  1919,  art.  3). 

48  —  IX.  Législation  fiscale.  —  un 
certain  nombre  de  lois  f''-'"';«'f'!f  •  f"  ?î^; 
tière  d'impôts,  ont  été  rendues  applicables 
n-Alsanorràine.Ces  mesures oiU  eu  pour 
corollaire  l'abrogation  aes  lois  d  bmpire  et 
des  lots  locales  qui  =>ura>em  fait  double  em- 
ploi avec  la  législation  introduite  -  D  une 
manière  générale,  lorsqu'un  impôt  françai» 
r  été  entendu  aux  départements  alsaciens- 
Lrains,  "es  modifications  de  tar.fs  résul- 
tant d  une  loi  nouvelle  sont  df  P'^'^d:;^'' 
applicables  dans  ces  territoires  (Decr.  27a\r. 
mO    D.  P.  1920.  4.  114).    _  ... 

49.  L'impôt  général  sur  le  revenu  et  1  im- 
pôTcedulaire  sur  les  tra.temen  s,  salaire, 
pensions  et  rentes  viagères,  sont  applicao  .^s 
^fi  Alsace  et  Lorraine  (L.2ôju.n  ^^20  art.  ^ 
n    P    lC)2i1    4    281).   V.   Uecr.  2b  juill.   IW-U 
fûHli  légi'd.  Oalioz,  im.  p.  528)    Il  en  est 
ke  même  de  l  impùt  cédulaire  sur  le  revenu 
Ses  créances,  dépots  et.caulionnements  (De.  . 
•->2  mars  1920,  art.  \o.  D.  P.   wiO-  *■   '»)• 
En   ce   qui   concerne  l'i.npôt  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières,  V.  mfra,  n»  d3.  - 
V.mpô     focal  sur   le   revenu  .  des  capitaux 
(L     13   indl.    IWUl)    est   supprime,    ma  ? jl- 
*<^ntinui  à  servir  de  base  »"^  ''"P°f' °°: 
ît.parte.neat.des  et  communales  et  a  la  t.xe 
de  Tnainmorte   (L.  31    n.ars   1920,.  art.  10, 
B^./      précité,   p.   164)..-   Sont  egalemem 
maintenues    les    impositions    lo-r^les   ava "i 
pour  base  l'ancien   impôt  alsacien -lorran 
sur  les   traitements   et   salaires  (L.  2.-.  juin 
ia-X).  orécitée.  art.  113).  ^   t--,  ■  nr 

50.  Les  taxes  créées  par  les  art  57  a  76 
de  la  loi  du  25  juin  1920  (taxes  sur  le  ch.ffre 
d  alVaires  et  sur  les  ventes  d  objets  de  luxe) 
sont  perçues  dans  les  départements  du  Bas- 
tU?i^'diî  Haut-Rhin  et  de  1- .  o-'e'le  7»'''- 
mément  au  décret  du  24  juill.  1920  (IJ.  l  . 
wo  4  36S).  L'art.  114  de  la  loi  précitée 
d",!  25  iuin  1920,  qui  introduit  celte  egisla- 
fion  abmge  la  loi  d  Empire  du  26  j. m.  1918 
rela  ive  à  l'impôt  sur  le  chiffre  d  alfaires. 

51  En  ce  qui  concerne  :  la  suppression 
de  l'impôt  local  sur  la  Plu^-j;»'"^  f^^'^; 
meubles,  V.  Décr.  .î  sept.  1020  (D.  .  IH^U. 
4    2W1-  l'extension  de  1  impôt  lranv'..is 

des  prestations,  quant  aux  voitures  auto- 
mobiles, aux  tracteurs  et  aux  voitures  a  te- 
\Z°\  ces  tracteurs,  V.  D.'cr.  4  mai  1.020 
m  P  19'0.  4.  115).  ratifie  par  L.  16  fevr. 
%\B,,llléqisl.  Dalhz,  1921,  p.  60, 

52  La  législation  française  relative  aux 
droite  d'enregistrement  a  été  introduite  en 
Vsàœ  et  Lorraine  par  le  décret  du  22  mars 
WO  (D  P.  1920.  4.  76).  sauf  certaines  re..- 
,ri"c"ions  ou  réserves  résultant  des  disposi- 
tions du  code  civil  allemand  ou  des  lois 
ôcàîes.  dont  plusieurs  sont  expressemen 
maintenues  en  vigueur  (Décr.  précité,  an.  2 
™^5^  _  Quant  à  la  législation  concernant 
'es  droits  de  timbre,  elle  a  ete  latrod  .. le 
p,r  le  décret  du  20  jui'l.  ^^^0  'D.  P-,1J20_. 
4.  233),  ratifié  par  L.  21  nov.  1921.  Lart.  2 


.,-.ref-de  ce  décret  maintient  l>^emption  de  timbre_ 


'accordée  à  certaines  pièces  par  le.,  lois  dEm- 
oire  ou  d'Alsace-Lorraine.  V.  auss  ,  quant  a 
S  v'ers  droits  d'enregistrement  et  de  t,mbi-e 
Décr.  i"  déc.  1921.  -  Pour  les  droits  de 
mutation  par  décès,  V  Décr.  o  avr.  1921 
(J3„//.  précilé,  1921,  P-.24b).  g^g 

53.  Le  décret  précité   du  22  mars  la-.u 
a  étendu  aux  départements  du  Bas- Rhin,  du 
Haul-Rhiu  et  de  la  Moselle  le  régime  nscal 
Vauça^  des  sociétés  et  des  valeurs  mobi- 
lières. Les  communes..  etabUssemen  s    pu 
blics,  etc.,  et  les  sociétés,   compagnies  ou 
entreprises  ayant  leur  «'«ge /oÇ'a'  e"  A^^^ce 
et  Lorraine  supportent  '«, ..dro't /^  "mbre 
l'impôt  de  transmission,  l'impot  sur  le  re 
venu,  l'impôt  sur  les  t-ntiemes  des  adm^- 
nistràteurs  (.Mêinedécr.,art.6;  Decr  1»  ou. 

Kfesfîff;:r.vri:."iyë 

de  titres  de  sociétés  sont  soumises  aux  for 
malités  de  Publicité  pre^esp.r  1  art^  d  ue 
la  loi  du  30  jaiiv.  190/  (Decr.  22  mars  la-u, 
art  8)  Les  opérations  d'achat  et  de  vente 
de  ;aleurs  de  Bourse  sont  assujetties  au  dro. 
de  timbre  institué  par  les  a^'-  ^b  'it  suiv  ue 
la  loi  du  28  avr.  18J3  (art.  11).  Les  contra- 
lenUons  en  matière  de  droit  de  tmibre  sur 
Vs  actions  et  obligations  sont  constatées  et 
',ur 'u  ?res  conformément  aux  lois  françaises 


i: 


poursi; 

^■"i'A  °*Èn  matière  de  contributions   indi- 

alcool,   naturels,   «    '  abs'nthe     etc      a  ete 

fl2fe'^.^»^^t1ol^^^tt 
^4'iuin  1920  D.  P.  1920.  4.  281;.  relatas  au 
strau  dro^I  ^e  consommation  sur  la  biere 
sur  îes  eaux  minérales,  aux  vermouths  et 
v^ns  de  lia  eur,  aux  jeux  dans  les  casiuos. 
ru°%t"ê^l^ci:s.'aux  ciursea  de  chevau^^^^^ 

f?rt;^:^r;^an"9l\^^tb.^5éc|; 

e     voilures  automobiles.  -  Ouant  au,  dis^ 

ributeurs  automatiques,   «Yq.'}"/)}!:»    prT- 
nhnsi.hore    V.  Décr.  b  sept.  1921  (K«l(.  pre 
?ité  Ï92Î!p.  554).  -  La  production,  la  circu- 
àtt^n  et  la  détention  du  ^bac  sont  ivgle- 
mentées  par  les  décrets  du  2,  ""' '^^0  *B^  '• 
nrécité      1920,  p    2i0)    et   du   20  oct.    1921 
UbTd    1921,  p  5S6).  -  Les  lois,  décrets,  etc., 
'relatifs  aux  modes  de  poursuite  et  de  recou- 
vrement des  i.nuôte  indirecte,  à  la  prescription 
èîTlt  restitution  de.  droits,  au  régime  des 
a-quils-à-caution,  .i  la  force  probante  des 
ac?e"  dressés  par  les  agents,  a  'a  respûn=,a^ 
hiMiP   des  redevables,   sont  applicable»  en 
isace  et  Lorraine  (Décr.  12  mars  1921   art.  >. 
«,W(    piéd°é,  1921.  p.  93).  -  Toutes  disposi- 
tions contrai  es  des  lois  locales  sont  abrog.es. 
55    Les  tarifs  douaniers  et,  dune  manière 
gétrale    la  législation  douanière  française 
font  applicables  dans  les  depa.;  emente  d  M- 
sace  et  Lorraine  (Arr.  mm.  3o  jan^.  1919. 
n    P   1919.  4.  37;  L.  17  oct.  1919,  art.  6). 
"'se   1  X.  Léq'sMion  sociale  (.Assurances. 

A.";-\-' ««''^l,'';-Tiè1-e%\""'rauce^'T: 
:^è  I  issTranc"esTocTares  du  19  juill..  1911 
a  été  maintenu  eu  vigueur.  Ses  dispositions 
ont  été  modiliées  :  ...  relativement  al  assu- 
rance 'contre  la  °>aladie  et  con.r^  1  mval  - 
diié  par  le  décret  du  28  oct.  192U  (U.  i  ■ 
t'-M  r278i;  ...  quant  aux_ taux  des  rentes 
et  dès  cotisations.^  par  le  décret  du  17  nov. 
1920  (DP.  1920.  4.  -280);  ...  quant  a  Vorga- 


nisalion  des  caisses  de  malades  agréées,  par 
Te  décret  du  19  févr.  |921  {Suil .  l;^>sL  Dah 
loz    1921,  p.  64).   -   La   loi  du  19  avr.  1J21 
tibid.,  p.  237)  règle  la  situation  des  assures 
de  la  îoi  des  retraites  ouvrières  qui  travaillent 
e.iAlsaceetL6rraineetdes.\lsaciens-Loirains 
affiliés  à  lassurance-invalidite  qui  travaillent 
en  France.^^^.^^  de  surveUlance  et  de  con- 
trôle des  entreprises  privées  d.a^surance  sur 
la  vie,  de  capiialisation  et  d  épargne,  ains 
que  des  opérations  (j;assurances  d'recles  et 
de  réassurances,  étab  i  par  leslojs  des  1  /  mars 
1903     19  déc.   1907,  3  juill.    1913  et  lo  levr. 
1917    est  applicable,  en  Alsace  et  Lorraine 
aux  opérations  dont  il  s  agit  et  aux  entre- 
prises  t'rançaises  et  /'^angères  d  a^surauce 
Ixv^:  min.  14  sept.  1919,  U.  P- ,^91'J;,  *' .^*^ ' 
-  Est  également  applicable  la  loi  du  4  jm  1. 
1900,  relative  aux  sociétés  d  assurances  mu- 
tuelles agricoles  (Décr.    i  mai  1^20,  U.  i-. 

'■'sa.^En  matière  d'assistance,  "  convient 
de  signaler  :  le  décret  du  11  avr.  1920  (D  P. 
19--)0  4  79),  qui  ét-Mii  aux  départements 
als-acieiis-lorrains  la  législation  franÇ^'^;^/".', 
les  enfante  assistés;  ...  les  deux  décrets  çli 
14  oct.  1921  ibid..  1921,  p.  582  et  =â3>,  rela- 
tifs à  l'assistance  aux  familles  nombreuses 
et  à  l'assistance  aux   femmes   en  .cou.lie, 

.  les  décrète  du  12  jum  et  du  31  JuiU  192  ' 
lïbd,  1920,  p.  256  et  419),  concernant  le, 
subventions  aux  sanatoriums  et  aux  d..pe.>- 
s"ires  d'hygiène  sociale  et  d-  preserv„.ion 

-^•-"l-t^rr^tion  locale  sur  les  caisses 
d'éoargne  a  été  modifiée  par  le  décret  d  i 
^To^igig  ,D.  P.  1919.  4^27ii,  qui  a  m^s 
cette  législation  en  concordance  avec  la  ui 
française  du  18  oct.  1919.  -  '^.'^t  f.'%  °^r„  : 

21  mars  1884  et  du  12  mars  .1920  £u  '..s 
svndicate  professionnels  (^Jecr-  ^' "«^^  ,^^,' 
D.  p.  1919.  4.  2:'.:  27  avr.  19U),  Ti.  1-  if^'- 

*■  eoi  -  XI.  Dommages  de  guerre.  -  Divers 
décrets,  notamment  ceux  des  •!  avr.,  i- ei 
toTutn  19'i0.  ont  d  abord  rendu  appj'xalde. 
dans    les   départemente    du    Ba-lhia   .  oi 
H?ut-Rhine'!  de  la  Moselle  des  .  isnoaUi' ns 
spéciales  de   la   loi   du  1-   avr.   I^J   '»„  'j^ 
réparation  des  domuw.ges   de   ?uerr.     Puis 
le  décret  du  3  sept.  192U  (U.  ■  .  ''-",..V     „  '' 
ratifié  par  L.  19  juUl.  1921,  et  moditi.e  oar 
ni-r ^^T  août  1921.  a  introduit  celte  legiski^ 
Uon  dune  manière  générale,  .a  1  exception 
de  luelques  articles,  et  sous  reserve  de  cer- 
Uines  mesures  transitoires.  La  loi  locale  du 
S  uiiU     1916,  sur  la  constatation  des  dom- 
mi"es  de  guerre,  est  partiellement  mainte- 
nue Tn  vigueur.  -  Les^„odificat.ons  appor- 
nue  «;" '"r,"f'=.     .-  (.ng  pa,.  les  art.  laO 

*fÎM  de  la  o^i  disrjuili.  19^.  et  par  les  lois 
dû?,  aoiU  1920  et  du  2V  mar,  IS'^  .;0°t  appli- 
cabTes  eu  AUace  et  Lorraine  (Decr.  28  oct 
îq>0  Bu  /.  'égisl.  Dalloz,  1920,  p.  629  et  6.10 
,'^'  «qï  0  508 1  U  en  est  de  même  dt 
î=.Vi"fi7  de  laloi  du  31  déc.  1920,  relatif  au 
Irl^ement' des' sinistrés  par  '^admmistra- 
îion  'nunicipale  et  aux  emprunte  de^ooi^ 

la-i^    n    9o  et  509).  et  de  la  loi  du  23  jui  1. 

ïr.:;....è  d.y;«,j.. -'.«J^^^^^^^^ 
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léaisl.  nallot,  1918,  p.  790  et  798),  Arr.  min. 
•17uvr.  lyl9  (  D.  I'.  1919.  4.  'ô),  concerna. .t 
le  séquestre  des  biens  ennemis  et  leur  liqui- 
dation;  —  Décr.  18  juin  19>0  (D.  D.  1920.  4. 
86),  sur  les  marchés  à  livrer  et  autres  con- 
trats commerciaux  conclus  avant  la  guerre  ; 

-  Décr.  13  janv.  19-21  [liuH.  précité,  1921, 
p.  26),  relatif  aux  sociélrs  coopératives  de 
reconstruction  des  immeubles  atteints  par 
les  événem.-nts  de  guerre  :  —  Arr.  min. 
30  nov.  1918  (D.  P.  1918.  4.  277),  Décr. 
30  nov.  1920  et  12  mars  1921  (Bull,  précité, 
1920,  p.  666:  1921.  p.  100),  relatils  aux  che- 
mins de  1er;  -  Décr.  12  avr.  1920  (D.  P. 
1920.  4  80),  nitilié  par  L.  24  févr.  1921 
(Bu/J.  précité,  1921,  p.  75),  sur  les  distribu- 
tions d^éneruie  électrique;  —  Décr.  Sjuill. 
1921  (ibid.,  1921,  p.  4W),  sur  l'énerjjie  hy- 
draulique ;  —  Décr.  1"  juill  1920  \ii.  P. 
1920.  4.  I.t4),  sur  le  régime  téléphonique;  — 
Dëcr.  28  oct.  1920  (D.  P.  1920.  4.  2/S),  sur 
là  responsabilité  des  communes  en  cas  de 
dommages  causés  par  les  attroupements  :  — 
Décr.  21  déc.  1919  {ludl.  piécité,  1919, 
p.  921),  ratilié  par  L.  17  déc.  1920  (ibid.,  1920, 
p.  693),  concernant  les  préposés  forestiers 
communaux,  et  Décr.  10  lévr.   1920  (ibid.. 

1920,  p.  .ï6),  ralilié  par  L.  23  mars  1921 
[ibid.,  1921 ,  p.  138),  assurant  des  L;arantiis 
de  stabilité  aux  employés  communaux:  — 
Décr.  27  mars  1921  [thid.,  1921,  p.  1.^8),  sur 
l'expropriation  publique:  —  Décr.  6  août 
1921  (ibid.,  p.  ;ï('8),  lelatif  aux  dissociations 
Syndicales  ;  -  Décr.  3  sept.  1920  (ibid.,  1921. 
p.  .529),  relatif  aux  pensions  d'invalidité, 
secours,  pécules  et  indemnités  attribués  aux 
pei'soiines  ayant  servi  danslarméo  française  ; 

-  De-cf.  28  nov.  1919  (D.  P.  1919.  4.  274  i, 
ratifié  par   L.  12  mars   1921  (Bull,   précité, 

1921,  p.  93),  et  modifié  par  Décr.  10  févr. 
19i0  (D.   P.  1920.  4.  S-ï),  sur  la  rééducation 

firofessionnellé  des  mulitilés  et  réformés  de 
a  guerre  :  —  Décr.  .30  déc.  1920  (ibid.,  1920, 
p.  747),  relatif  aux  adjudications  et  marclus 
passés  au  nom  de  lEtat;  —  L.  24  févr.  1921 
[Bull,  précité,  1921,  p.  7.î),  sur  les  stations 
bvdrominërales,  climatiques  et  de  lovirisme: 

-  Décr.  24  déc.  1921  (Jouvn.  ojf.  du  2".  déc  ), 
relatif  à  la  législation  minière  ;  —  Décr.  26  déc. 
1921  [Joum.  op'.  du  30  déc.i,  concernant  le 
régime  domanial. 


AMNISTIE 

8  6m.  La  loi  du  29  avr.  1921,  art.  6  (D.  P 
1921.  4.  33),  exclut  de  I  amnistie  bs  faits  de 
couimirce  avec  l'ennemi,  d'espionna,.;e,  de 
spéculation  illicite,  ainsi  que  les  inlractioiis 
à  la  législation  sur  les  bénéfices  de  guerre, 
sur  les  fraudes  alimentaires,  sur  les  marchés 
de  fournitures  et  le  trafic  des  monnaies. 


toutes  les  parties ,  quelles  que  soient  la  nature 
cl  l'importance  des  cundaninatioii!^  (Insti'.  172, 
S2,  ajouté parL.  31  déc.  1906,  D.  F.  1907.4. 110). 


9  bis.  Le  délai  de  dix  jours  est  porté  a 
quinze  jours  pour  l'appel  interjeté  par  les 
agents  forestiers  dans  les  affaires  forestières 
poui-suivies  à  la  requête  des  agents  de  l'ad- 
ministration (Instr.  )74,  §  2,  ajouté  par  L. 
31  déc.  1906,  précitée). 


ARBITRAGE 

5  his.  Une  exception  à  cette  règle  ré- 
sulte, en  ce  qui  concerne  l'Etat,  les  dépar- 
tements et  les  communes,  de  l'art.  69  de  la  loi 
du  17  avr.  19u6  (H.  1'.  1906.  4. 102).  D'après  cet 
article,  pour  la  liquidation  de  leurs  dépenses 
de  travaux  publics  et  de  fournitures,  l'Etat,  les 
départements  et  les  communes  peuvent  recou- 
rir à  l'arbitrage  tel  qu'il  est  réglé  par  le  livre  3 
du  Code  de  procédure  civile.  En  ce  qui  con- 
cerne l'Etat,  il  ne  peut  être  procédé  à  l'arbi- 
trage qu'en  vertu  d'un  décret.  Pour  les  dépar- 
tements, le  recours  à  l'arbitrage  doit  faire 
l'objet  d'une  délibération  du  conseil  général, 
approuvée  parle  ministre  de  l'intérieur.  Pour 
les  communes,  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal doit  être  approuvée  par  le  préfet. 


41    bis.   Ligne  21,   au  lieu  de:  experts, 
lire:  arbitres. 


ARBITRAGE  INTERNATIONAL 

12  et  s.  bis.  Le  Traité  de  paix  de  Versailles, 
du  28  juin  1919,  pi'évoil  (art.  13  et  14)  le  règle- 
ment arbitral  des  litiges  internationaux  et 
l'institution  d'une  Cour  permanente  de  justice 
internationale  (V.  Protocole  du  16  déc.  1920, 
approuvé  par  L.  22  juill.  1921,  Bull,  législ. 
DaUoz,  1921,  p.  470). 


ou  à  3  fr.  par  rôle,  suivant  que  les  titres  sont 
antérieurs  ou  postérieurs  à  1789.  Le  droit  de 
visa  est  également  augmenté  (L.  30  avr.  1921, 
art.  14,  Bull,  précité. '1921,  p.  2801 . 

19  6is.  Les  archivistes  départementaux 
sont  des  fonctionnaires  de  l'Etat.  Ils  sont 
nommés  par  le  minisire  de  l'instruction  pu- 
blique, après  avisdupréfet(V.  L.  11  mai  1921. 
Bull,  précité,  p.  319,  inodiliée  par  L.  31  déc. 
1921,  art.  112,  Joum.  off.  du  1"  janv.  1922). 


APPEL  EN   MATIÈRE   CIVILE 
ET  COMMERCIALE 

96  et  s.  bis.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
5!5  ir.  li  1838.  relatives  à  l'appd  des  sentences 
desjiigis  de  paix,  sont  remidac  ées,  sauf  les 
iirt.  13  et  I V,  restés  en  vigueur,  par  celles  de 
là  loi  du  12  juill.  190.T  (  V.  infrà,  Compé- 
tence civile  des  juges  de  paix  ). 

116  bis.  Ligne  2,  au  lieu  de  :  premier 
ressort,  lire  :  dernier  ressort. 

f  31  et  s.  bis.  Les  règles  concernant  l'appel 
deii  dérisions  des  conseils  de  prud'boniin.  s 
ont  été  modifiées  par  la  loi  du  27  mars  1907, 
arl.32ets.(t.  tn/"/-à,PrudViommes,n"«.55ets.). 


APPEL  EN   MATIERE   CRIMINELLE 

6  bis,  7  bis.  Dans  les  afl'aires  forestières 
poursuivies  à  la  requête  de  l'Administration, 
l'appel   est   toujours  possible  de  la  part  de 


17  bis.  La  loi  du  2  déc.  1903  (D.  P.  1904. 
4.6)  •'tend  les  piriviléges  et  immunités  di- 
plomatiques aux  membres  non  français  d'un 
tribunal  arbitral  siégeant  en  Fiance  par  appli- 
cation de  la  convention  de  la  Haye. 


ARCHITECTE 

1    bis.    Supprimer   la    seconde    phrase 
«  A  cette  profession,  etc.  » 


3  bis.  Les  honoraires  alloués  pour  la  di- 
rection des  travaux  d'architecture  exécutés 
au  compte  de  l'Etat  ne  peuvent  dépasser 
.5  p.  100  du  montant  des  travaux  exécutés. 
Le'  tarif  en  est  fixé,  pour  chaque  minis- 
tère, par  décret  rendu  en  Conseil  il'Etat. 
Lorsque  les  travaux  sont  exécutés  à  plus  de 
vingt  kilomètres  de  la  résidence  ordinaire  de 
l'architecte,  il  peut  lui  être  attribué  une  allo- 
cation spéciale  pour  ses  frais  de  voyage  et  de 
séjour.  Une  rémunération  spéciale  peut  être 
accoi-dée  pour  les  travaux  d'entretien  ou  de 
réparation,  ainsi  que  pour  les  trav.iux  qui 
s'appliquent  H  d''S  édifices  présentant  un  carac- 
tère d'art  ou  situés  à  l'éirantrer  (L.  27  févr. 
11M2,  art.  52,  D.  P.  1912.  4.  44). 


ARCHIVES 

9  bis.  Les  cadres  et  les  traitements  du 
pecsi.nnel  des  Archives  nation. îles  ont  été 
fixés  par  uli  décret  du  23  mai  1912  (Joum. 
(il}',  du  4  juin  1912),  modifié  par  décr.  2  juill. 
1913  (Joum.  oij:  du  31  juill.  1913).  Les  trai- 
tements ont  été  relevés  par  le  décret  du 
8  déc.  1919  (Bi(//.  législ.  />aHo:,1919,  p.  902). 

12  Ws,  20  bis.  Les  taxes  établies  par  l'art.  2 
de  la  loi  (lu  29  déc.  1888  pour  la  délivrince 
d'expéditions  de  titres  déposés  aux  archives 
nationales  et  départementales  sont  fixées àS  fr. 


27  bis.  Le  programme  du  concours  d'ad- 
mission à  l'Ecole  des  chartes  a  été  fixé  par 
un  arrêté  ministériel  du  8  mai  1908  IJoum.  nff. 
du  14  mai  1908). 
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1  6is.  Les  corps  des  militaires  de  tous 
gradés  morts  en  activité  de  service  ou  de- 
meurés, après  leur  mise  en  réforme,  dans 
un  hôpital  militaire  jusqu'à  leur  décès,  sont 
rapatriés,  aux  frais  de  l'Etat,  du  lieu  du  décès 
à  la  résidence  habituelle  des  plus  proches  pa- 
rents, lorsque  ceux-ci  en  font  la  demande  et 
sont  reconnus  être  dans  une  situation  néces- 
siteuse (L.  30  iuill.  1913,  art.  52,  D.  P.  1913.  4. 
120;  L.  15  juill.  1914.  art.  68,  D  P.  1916'.  4. 69). 

2  bis  L'administration  centrale  du  minis- 
tère de  la  guerre  a  été  réorganisée  par  dé- 
cret du  1"  févr.  1909  (Joum.  nff.  du  3  févr. 
19u9),  qu'ont  modifié  ou  complété  divers  dé- 
crets subséquents. 

3  bis.  Un  décret  du  24  mars  1908  (Joum. 
off'.  du  2  mai  190S),  modifié  par  décret  du 
i"  juin  1911  (Joum.  off.  du  8  juin  19M), 
a  réglé  la  composition  et  le  fonctionnement 
du  comité  du  contentieux  et  de  la  justice  mi- 
litaire du  ministère  de  la  Guerre  (V.  aussi 
Décr.  7  mai  1912,  Jouru.  off.  du  30  juin  1912). 

4  bis.  Le  conseil  supérieur  de  la  guerre, 
réorganisé  par  le  décret  du  2.3  janv.  1920 
(Huil.  législ.  DaUoz,  1920,  p.  31)  finodifié  par 
Décr.  30  mars  et  I"  juill.  1920,  5  janv.  1921). 
l'omprend  :  le  liiiriistrê  de  la  guerre,  prési- 
dent, les  maréchaux  de  France,  dix  généraux 
de  division  au  maximum,  dont  le  chef  détat- 
niajor  général.  Les  sous-chefs  de  l'etat-major 
général  en  font  pariie  avec  voix  consultative. 
Les  membres  du  conseil  sont  nommés  par 
décret  au  début  de  chaque  année  ;  les  géné- 
raux de  division  sont  choisis  parmi  ceux  qui 
ont  commandé  un  corp»  d'ainié^  pendant  un 
an  au  moins  et  qui  son:  suscepdbles  de  lete- 
voir  le  commandement  d'une  armée  ou  d'un 
groupe  d'armées  à  la  mobilisation  (Décr.  pré- 
cité ,  art.  2).  Le  président  de  la  République 
peut  provoquer  la  réunion  du  conseil  supé- 
rieur. Il  en  prend  la  présidence  quand  il  le 
juge  utile  ;  dans  ce  cas,  le  président  du  con- 
seil assiste  à  la  séance  (art.  4).  —  Le  conseil 
supérieur  de  la  guerre  est  chargé  de  fournir 
des  avis  motiiés  sur  les  questions  se  ratta- 
chant à  la  préparation  à  la  guerre  (art.  1"). 
Il  est  obligatoirement  consulté  sur  tous  les 
sujets  intéressant  l'organisation  générale  de 
l'armée,  les  méthodes  d'instruction  etden- 
traînement  des  troupes,  la  mobilisation,  les 
plans  de  concentration,  l'adoption  de  nou- 
veaux engins  de  guerre,  les  systèmes  défen- 
sifs  des  frontières,  etc.  (art.  3).  —  Le  maré- 
chal de  France  ou  général  de  division  appelé 
à  commander  les  armée»  françaises  en  temps 
de  guerre  prend,  ''n  t.  iips  de  paix,  le  titre 
de  vice- président  du  conseil  supérieur  de  la 
guerre.  Il  est  chargé  de  l'inspection  perma- 
nente de-î  troupes  et  de  tous  les  services;  il 
exerce  la  direction  supérieure  du  centre  des 
hautes  éludes  militaires,  de  l'école  de  guerre; 
il  a  autorité  sur  les  génér.iux  membres  du 
conseil  et  fait  au  ministre  toutes  propositions 
concernant  la  répartition  des  commande- 
n.ents,  des  inspections  géin'rales.  etc.  :  enfin  il 
est  le  conseider  technique  du  ministre  (art.  6). 

4  lut:  Le  Conseil  supérieur  de  la  riét'ense 
nationale,  créé  par  décret  du   3  avril  190*1. 
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fia  défense  nationale  qui  exigent  la  coopera- 
uÔn  de  pîus?eu.-s  départements  m.n.stends. 

des  Colonies.  Une  commiss.ond  études  pre_ 
nare    les    questions    qui   doi\ent  être   sou 
Ss  au  Conseil.  Celui-ci  se  reum^  s^r  la 
convocation  de  ^o"  P''<==l'l^f  V^i/,"   rIÔu- 

jëne  quand  il  estime  devo.r  le  fa.re^ 

5  bis.  Les  comités  technique,  d  !"7|' 
de  cavalerie,  de  gendarmerie     d  art» 
d-inteudance  et  des  troupes  00^05;/- "-^^l}^ 
supprimés   par   un   décret  du     „  oc 

S-réd^it'^-e^'nor.ri^Ç  ^^f^^ 
^^:f^^  ^^-^l/i- él 

-zsrïi^i^^:^^!^--- 

^TU^tir  rseS^^  t°e^h=  du  service 
de  samé,  V  Décr.  7  août  1912  {Joum.  off. 
du  10  août  191-2). 


sont  groupés  dans  des  sections  dites  «  de 
répres^on^»;  ceux  qui  se  conduisent  bien  sont 
envoyés  dans  des  sections  «de  transition  » 
V.Déor.'2Smarsl912(/oum.off.du3a%r.iyi2j. 


■   Q  bis    'Les   troupes   d'infanterie   se   com- 
.„t  HP  173  régiments  dinfanterie,  dont  : 

l  "â^Znl  stationné  en  Corse,  a  nombre  va- 

,.a°-nies  et  de  sections  de  mi  railleuses     aeb 
^Cgnies  montées  en  nombre  vamblee 

iqTsi  A  certains  régiments  sont  rattacl.ees 
L''iecins%éciales  ?---  par  a  o,  du 
1 1  avr  1910.  La  composition  sur  le  piea  ne 
oaix  de^oidres  et  des  effectifs  de  ces  corps  de 
froupet  a^nsi  que  le  cadre  de  léU.t^ma,or  par- 
ticulier.' sont  détermines  P^r  'es  Ub  eaux  an 

^îi^/^-V^^uSttaSf^e^é-àla^ 
lai^.  4.  01 1.  4.  1).  et  l  art.  2  de 

ee"ttlroï   quf  établU  ulité.dis  effectifs^ 

10  bis   Les  cadres  français  dans  les  com- 

if.^  .1»  «railleurs  algériens  ont  ele  aug- 
pagnies  de  tiraïueui-s  «i^ç 

kfl^B6Ku'î'ôi'd"uro:e"pt.p6;a'^crfé 
remploi  d-adjudant  indigène.  -  Les  troupe. 
alXnne:  int  <^té  réorganisées  par  un  dé- 
cret du  9  août  ^910.  (■'«''"'•  foif et  7  frr 
1910).  modifié  par  Decr.  7  avrM9ll  et  /  ^e  r. 
1912  (Jouni.  olf.  des  2o  avr.  1911  et  W  lesr. 

'^Voter  Un  décret  du  4  août  1910  Uourn. 
o/r  du  10  août)  a  organisé,  en  remplace- 
ment des  compagnies  de  discipline,  des  .  «<- 
i^;  spéciales  destinées  à  recevoir  les  .ol- 
d^  condamnés  ou  dune  inconduite  persé- 
vérante    Les  incorrigibles  de   ces   sections 


■  12  fcis."  Les  troupes  de  cavalerie  se  com- 
posent de  91  régiments  de  ca;;^'e"?'  /j";: 
voir  ■  12  régiments  de  cuirassiers ,  o- le^i 
m^nts  de  dragons  23  régiments  de  chas^ 
seurs,  14  régiments  de  hussards,  s«al'°,';'}^f^° 
France,  6  régiments  de  chasseur.  dAfnque 

(L.  15  avr.  1914,  art.  4,  D.  P.  ^?l*l„*,,i|ï^ 
6  régiments  de  spahis  «'«fondes  en  Algérie 
et  en  Tunisie:  -  de  4  compagnie,  de  cav a 
liers  de  remonte  pour  le  service  de  la  re 
monte  en  Algérie-Tunisie:  -de  1/  groupes 
dp  cavaliers  de  remonte  allectes  au  seiuccQe 
fa%"mome"e'n  France  et  dont.la  composa. on 
est  fixée  par  décision  ™>"'s'e"el  e,  --  desea 
drons  de  spahis  coloniaux  dont  le  nom  ne  e^ 
la  composition  sont  Uxes  P^r  décret.  La  loiju 

a  autor  se'  la  formation  d'un  régiment  de  ca- 
valerie e'ti-an-ère.  -  A  chaque  corps  d  armée 
::,''r  Hacie"^^!  principe,  un  régimeivt  de  ca- 
valerie légère  (exoepUonnellement  i  ou  à, 
dans  ce  caf  ifs  conlt.tuent  une  brigade).  Tous 
les  autres  régiments  de  cavalerie  sont  endm- 
'sl^nnis  Le'nombre  et  la  composition  des  d. 
visions  de  cavalerie  sont  fixes  par  décret,  a 

1  escadron  de  dépôt,  et  ceux  de  spahis  aoe.- 
'cadrol  actifs.  L'a  composiUon  des  cadres  de 
ces  corps  de  troupes  sur  e  P'ef  de  pa».  leurs 
effectifs  miniina  en  simples  soldats,  le.  ^aare. 
dfl^lat-major  particulier  de  la  cavalerie  sont 
tixés   oar  les  tableaux   annexes  a  la  loi.  (1.. 

31  ma?:  1913,  D.  P-.1913-^-  =«•  [g.e'V  P' 
WM.  orécitée,  art.  o:  L.  30  sept.  191t),  u.  i"- 
19  6'  4  379)  V.  aussi,  pour  les  effectifs  des 
régiments  de  cavalerie  le  tableau  annexe  a 
[ahôfdn  7  août  1913  sur  le  service  de  3  ans 
D.  P.  1915.  4.  1),  et  l'art  2  de  cette  Im,  qui 
kt.Wit  la  fixité  des  eûectifs. 

13   fcis     Les    troupes    d'artillerie    com- 
nrennenT:   9  régiments  d'artillerie  a   pied. 
rrT'^ments  d'artillerie  lourde,  62  régiments 
d'artiî"rie  de  campagne,  2  régiments  d  artil- 
fe^re   de   montagne;   10   groupes  autonomes 
d-atiUerie,  don^  2  à  pied  et  8  de  campagne 
et  de  montagne,  stationnés  dans  lAfnque  du 
Nord     Les  Régiments   et   les  groupes   au  0- 
Lmes  comprennent  des  batteries  et,  s  U  y 
°Xt  des  Sections  et  des  compa|n.es  d  ou- 
ers^d'artmene  ^^^^^^^^iU 
îart  6  d^  la  loi  du  15  avr.  1914,  D.  P.   1918; 
4    190)     Les   tableaux  annexés  a  ladite  loi 
de  1909   ont  été  remplacés  par  ceux  de  la 
foi   nrécitée   de  1914  (art.   8).    U   çeut   être 
forme'    in    régiment    d'artillerie   étrangère 
n  Taoût  1920).  -  Le  nombre  de  pièces  des 
l'atterteTmonties  de  '5  doit  être^orte  a  U4 
nar  corps  darmée  (L.  24juiU.  1909.  art.  1  ^. 

?!  V  Décr.  8  nov.  1911  '  ^««"U  "i,^ "/  4^r' 
IQHi    et  L.  13  déc.  1912  (D.  P.  1913.  4.  4t3). 

i4bU.  Les  troupes  du  génie  se  composent 
de     81  compagnies  de  sapeurs  de  campagne 
dont  10  stationnées  dans  lAfrique  du  Nord 
16   compagnies  de   sapeurs  de   place,  dont 

1  staXnnée  en  Tunisie  ;  19  co-pagnies  de 
saoeurs  de  chemins  de  fer,  dont  -S  station 
n?es  dans  l'Afrique  du  Nord;  14  compagnies 
de  sapeurs  télégraphistes   en  France   (dont 

2  spéciaUsIes  à  il  radiotélégraphie)  :  3  co.npa- 
gm^e^de  sapeurs  télégraphistes  dans    Afnque 

du  Nord,  dont  1   spécialisée  a  la  radiotele 
^^raphie  ;  des  sections  de  projecteurs    de.  del.a- 


V  aussi  l'art.  11  de  cette  loi.  et  les  tableaux 
(sérieD)  annexés.  -  Il  peut  être  forme  un  ba- 
taillon du  génieétranger  (L.  oaout  192U.  arl.3). 
'"4  «.r.  L'aéronautique  militaire  a  ete  or- 
«^ani^^ée  par  la  loi  du  29  ri-'i's  1912  (  U.  t^. 
Ï9l"  4  ÏOO),  modifiée  par  la  loi  du  la  JuUl. 
1914\d.  P.  1919.  4.  103). 


■  17  dur." Le  régiment  des  sapeurs- pompiers 
de  Paris  fait  partie  des  troupes  d'infanterie 
(V.  suprà,  n»  9  bis). 

■  20' bis.  Lignes  15-20.  Bien  q^e  1»  joi  spé- 
ciale prévue  par  lart.  S  de  la  loi  du  13  mars 
1S75  n'aTt  pas  été  votée,  il  a  été  nomme  par 
décre?  des 'maréchaux  de  France  à  la  suite  de 
fa  J^erred^  1914-1919.  Le  ?onibre  en  a  ete 
lirnité  à  six,  conformément  a  1^  loi  du  4  août 
-mw     art    1"     —    Létat-major  geneiai  ae 

'armée  est  placé  sous  la  haute  autorue  du 
maréchal  de  France  ou  gênerai  dÇ  division 
vice- président  du  conseil  supérieur  de  la 
luerre  ÎDécr.  23  janv.  1920,  art.  1",  J"!'- 
WislBanJz,  mi  p.  31).  V.  infrà,  n»  29  brs. 
2-x'bis.  La  limite  dàge  des  généraux  de 
briade  est  fixée  à  60  ans,  celle  des  généraux 
de  division  à  62  ans  L.  8  juiU.  1920,  tSW. 
tgiX  Dallez,  1920,  p.  343),  E^ceptionneUe- 
m?nt,  les  généraux  de  division  qui  ont  de- 
vant l'ennemi  et  avec  distinction  exerce  le 
commandement  d'une  armée  ou  rempl  des 
fonctions  militaires  équivalentes,  et  ">  ont 
manile^tementconservéleurvigueurphvs.que 

"  ?apti lude  à  exercer  leurs  lonctions  peu- 
vent être  maintenus  en  activité  jusqu  a  Taçe 
de  65  ans  Les  généraux  de  division  qui. 
munUdefettresde commandement  ontrendu 

des  services  eminents  en  occupant  avec  dis 
tinction,  devant  lennerai,  es  postes  ci-dessus 
ndiquo^  peuvent  être  maintenus  sans  limite 
di-^e  dan?  la  première  section  du  cadre  de 
rétatmaîor  général  et  pourvus  d'emplois  en 
tempsrpaix?,usqu'à  70';ns  (Mêim  loi,  ar  J 

_  Ils  reçoivent  la  solde  d  activité  (L  17  mil. 
HQ-101  —  Les  officiers  généraux  et  les  lonc 
lon^ires  militaires  dl  grades  correspon- 
dants, appartenant  a  la  1"  section  du  cadre 
de  l-état- major  généra  ,  Peu^'ent  être  places 
par  anticipation  dans  la  2«  secuon  soit  sur 
leur  demande,  soit  d'office,  pour  raisons  de 
^nté  coTitutéès  dans.les  conditions  et  formes 

^hi:;i:ipation,dat.la2^sec.on^peut^ 
ernéL^^rra'l-^secti^nqSrreconnuspour 
[oute  autre  cause  que  celle  visée  a  1  art.  2  le 
la  loi  de  1912  ne  plus  posséder  1  '/»tegrauie 

de  la  section  de  reserve  en  temP?  de  guerre 
,1  .c!  inill  1920,  précitée,  art.  4).  ^eu^euv 
^■^re  r&res.  'e£  .temps  de  V^^^^l^c- 
ï«  section    les  officiers  généraux  de  la  sec 

^u  delà  des  limites  d'âge,  jusqu  a  65  et  62  ans 

(L.  8  juill.  1920,  art.  o). 

■   o-»  h«  Les  généraux  de  division,  membres 

signes   pdi    ■=      ..,,_„  faron  permanente  le» 
pour  inspecter  d  une  façon  p  .^ndes 

îeTmps  :reTix,^'ne"letlre  de  commande- 
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ment  annuelle  (Décr.  23  janv.  -1920,  art.  7). 

27  et  s.  bis.  Un  décret  du  17  nov.  1906 
{Jouni.  off.  du  23  nov.  19(16]  a  ré^lé  l'orga- 
nisation du  service  dans  les  états- majors.  — 
Le  décret  du  3  janv  1891  a  été  modilié  par 
celui  du  25  sept.  1908  (Juuni.  off.  du  27  sept. 
1908). 

29  bis.  L'état-major  de  l'armée  est  placé 
sous  la  haute  autorité  du  maréchal  de  Krance 
ou  du  général  de  division  vice- président  du 
conseif  supérieur  de  la  guerre.  Celui-ci  est 
assisté  d'uu  officier  général,  membre  du  con- 
seil supérieur,  qui  prend  le  titre  de  chef 
d'état-major  général  et  qui  est  le  chef  d'état- 
major  désigne  des  armées  mobilisées.  Il  est 
secondé  dans  ses  fonctions  par  trois  sous- 
chefs,  généraux  de  division  ou  de  brigade, 
dont  l'un ,  du  grade  de  général  de  division , 
a  le  titre  de  premier  sous-chef  de  l'état-major 
général  de  l'armée.  Le  premier  sous-chel 
reste  auprès  du  ministre  en  cas  de  mobilisa- 
tion et  prend,  avec  le  titre  de  chef  d'étal- 
niajor  général  de  l'armée  à  l'intérieur,  la  di- 
rection des  services  de  l'état- major  général 
maintenus  sur  le  territoire  (Décr.  23  janv. 
1920,  titre  2,  art.  1",  Bull,  légist.  Dalloz, 
1920,  p.  31). 

31  bis.  Le  stage  des  officiers  sortant  de 
l'Ecole  de  guerre  dans  les  états-majors  a  été 
réglé  par  déi  ret  du  14  mai  1906  (Journ.  off. 
du  !«'■  juin  1906). 

32  bis.  L'art.  9  de  la  loi  du  20  mars  1880 
a  été  modifié  par  l'art.  \"  de  la  loi  du  15  mars 
1916  (l).  P.  1918.  4.  192),  qui  fixe  le  nombre 
maximum  des  officiers  d'administration  des 
services  d'état- maior  et  du  recrutement.  — 
En  ce  qui  concerne  les  secrétaires,  V.  mfrà, 
n»  39  bis. 

34  bis.  Le  corps  des  gardiens  de  batterie 
a  été  réorganisé  par  la  loi  du  26  mars  1919 
(Bull,  iégisl.  Dalloz,  1919,  p  178).  V.  aussi 
Décr.  20  mai  1919  (Journ.  off.  du  25  mai). 
—  Le  recrutement,  l'avancement  et  les  li- 
mites d'âge  des  officiers  d'administration 
contrôleurs  d'armes  sont  réglés  par  le  déci  et 
du  28  sept.  1902  Journ.  off.  du  4  oct.  1902  , 
modifié  par  celui  du  14  mai  1909  (Journ.  off. 
du  20  mai  19u9). 

36  bis.  Sur  les  aumôniers  militaires,  V. 
Décr.  5  mai  1913  (Journ.  oj} .  du  16  mai  1913l, 
portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  8juill.   1880. 

37  bis.  Sur  le  point  de  départ  des  services 
des  vétérinaires  militaires,  pour  le  calcul  de 
l'ancienneté,  V.  iu/rn,  n"  50  bis.  —  En  ce 
qui  concerne  les  cadres,  V.  L.  13  juin  1913 
(D.  P.  1913.  4.  79).  -  Un  décret  du  27juill. 
1907  (Journ.  off.  du  7  août  1907)  a  modifié 
celui  du  30  avr.  1875,  en  ce  qui  concerne 
l'avancement  des  vétérinaires  militaires.  — 
Sur  l'avancement  des  vétérinaires  de  la  ré- 
serve et  de  l'armée  territoriale,  V.  Décr. 
20  lévr.  1909  (Journ.  off.  du  28  févr.  1909  i. 

38  bis.  Le  recrutement,  l'avancement,  la 
situation  du  corps  d'officiers  interprètes  sont 
réglementés  par  uu  décr'et  du  l:-i  juin  1901 
(Journ.  l'If,  du  19  juin  1901),  modifié  succes- 
sivement par  les  décrets  des  24  déc.  IflOI 
(Journ.  ojf.  du  28  déc.  19011  et  15  janv.  1908 
(Jnurn.  off.  du  16  févr.  1908).  —  Le  cadre 
des  interprètes  militaires  a  été  fixé  par  la  loi 
du  11  mars  1918  i  D.  P  1919  4  125).  -  En 
ce  qui  concerne  les  interprètes  de  la  réserve 
et  de  l'armée  territoriale,  V.  Décr.  21  mai 
1910.  modifié  par  Décr.  11  juin  1919  (Bull. 
te3i.W    Dalloz,  1919,  p.  437». 

39  his.  Sur  I  organisation  et  la  composi- 
tion du  personnel  des  secrétaires  d'état- 
maior  et  du  recrutement,  V.  L.  15  avr.  1914, 
art.  12,  13,  14,  16  (D.  P.  1918.  4.  314).  - 
En  ce  qui  concerne  les  officiers  dadmi- 
nistration  de  ces  services,  V.  suprà,  n"  32  bis. 


40  bis.  Le  service  de  la  trésorerie  et  des 
postes  aux  armées  a  été  réorganisé  par  le 
décrel  du  11  déc.  1914  (D.  P.  1915.  4.  40|, 
qui  abroge  le  décret  du  24  mars  1877  et  les 
textes  modilicalils.  —  Ce  service  est  divisé 
en  deux  services  distincts  :  service  de  la  tré- 
sorerie et  service  de  la  pcjste  (  L.  31  janv. 
1921,  Hull.  legi.-l.  Dalloz,  1921,  p.  36)._  Un 
règlement  d'administralion  publique  déter- 
minera le  fonctionnement  de  chacun  de  ces 
services. 

41  bis.  Les  troupes  de  télégraphie  mili- 
taire   ont   été  réorganisées   par   une   loi   du 

30  mars  1912  (D.  P.  1912.  4.  102;  Bull.  Dal- 
loz 1912,  p.  452). 

44  bis.  Une  section  de  chemins  de  fer  de 
campagne  a  été  organisée  par  un  décrel  du 

31  juiU.  1906  (Jiturn,.  off.  du  12  août  1906). 


46  bis.  Un  décret  du  28  févr  1910  (Journ. 
o/] .  du  5  mars  1910)  a  créé  une  inspection 
permanente  du  service  du  ravitaillement. 

47  bis  Sur  l'ell'ectif  des  officiers  d'admi- 
nistration du  service  de  l'intendance,  V.  L. 
15  mars  1916  (D.  P.  1918.  4.  192). 

50  bis.  En  cas  de  mobilisation,  le  cadre 
du  corps  de  santé  militaire  est  complété,  non 
seulement  par  des  médecins  et  des  pharma- 
ciens, mais  aussi  par  des  den((S(es  militaires 
de  réserve  et  de  l'armée  territoriale.  Les  den- 
tistes possèdent  une  hiérarchie  propre  l^et 
2^  classe),  dont  les  grades  correspondent  res- 
pectivement à  ceux  de  lieutenant  et  de  sous- 
lieutenant  (L.  16  mars  1882,  art.  39,  modifié 
par  I..  18  oct.  1918,  Bull,  legisl.  Dalloz,  1918, 
p.  648).  —  V.  Décr.  11  janv.  1919  (Journ.  off. 
du  19  janv.). 

50  ter.  Le  recrutement  des  pharmaciens 
militaires  est  réglé  par  un  décret  du  18  mai  1906 
(Journ.  off.  du  27  mai  1906),  modifié  par  des 
d'crets  du  30  août  1908  {Juurn.  off.  du  5  sept. 
1908),  du  24  juin.  I9ll9  [Journ.  off.  du 
1"  août  1909),  du  23  mars  1911  {Journ.  off. 
du  26  mars  1911  ).  —  Un  décret  du  22  mai 
1909  (Journ.  off.  du  27  mai  19119)  règle  l'avan- 
cement des  médecins  et  pharmaciens  de  la 
réserve  et  de  l'armée  territoriale.  En  ce  qui 
concerne  cet  avancement  en  temps  de  guerre, 
V    liécr.  23  déc.  1915  (D.  P.  1916.  4.  21). 

50  qunter.  L'elVectif  du  corps  des  médecins 
militaires,  fixé  à  1475  unités  par  la  loi  du 
15  avr.  1904  i  D.  P.  I90i.  4.  45i,  a  été  porté  à 
1  710  unités  par  la  loi  di.  20  luill.  1911  (U.  P. 
1912.  4.  11  ;  Bull.  Dalloz  1912,  p.  163). 


52  bis.  Sur  l'effectif  des  officiers  d'admi- 
nistralion du  service  de  santé,  V.  L.  15  mars 
1916  (D.  P.  1918.  4.  192). 

55  bis.  L'inspection  des  écoles  militaires 
a  fait  l'objet  d'un  décret  du  24  juiU.  1912 
(Journ.  off.  du  26  juill.  1912). 

55  ter.  A  partir  de  1923,  nul  ne  sera 
admis  à  passer  le  concours  d'admission  à 
l'Ecole  polytechnique,  s'il  nejustifie  avoir  fait 
en  France  les  trois  dernières  anui'es  d'études 
qui  ont  précédé  le  concour-  (L.  21  mars  I90."i, 
art.  23,  ^  7,  modifié  par  les  arl.  13  et  42  de 
la  loi  du  7  aoùl  1913.  D.  P.  1915.  4. 1  ;  L.  6  juin 
1919,  Bull.  Iégisl.  Dalloz,  1919,  p.  428).  —  La 
loi  du  2  mars  1894,  fixant  les  limites  d'âge 
d'admission  des  candidats  à  l'Ecole  poly- 
technique, a  été  abrogée  par  la  loi  du  5  avr. 
1910  ;D.  P.  1911  4  23;  Bull.  Dalloz  1911, 
p.  182).  Ces  lii[iites  d'.îge,  fixées  par  la  loi 
du  7  avr.  1914  (D.  P.  1917.  4.  271  i,  seront 
déterminées  par  décrel  (L.  24  avr.  1916,  D.  P. 
1917.  4.  271.  abrogeant  la  loi  précitée  du 
7  avr.  1914).  V.  Décr.  8  oct.  1920  (Journ. 
off.  du  15  oct.  19201. 

55  quai er  I, 'Ecole  polytechnique  a  été  in- 
vestie de  la  personnalité  civile  par  l'art.  15  de 
la  loi  de  finances  du  26  déc.  19(I8(D  P.  19119. 
4  24;  Bull.  Dolloz  19((9.  p.  75  .  Plusieurs 
dispositions  du  décret  du  13  mars  1894  (Journ, 


off.  du  19  mars;  Bull,  des  lois  1623,  n° 27003 
ont  été  inodiiices  ou  complétées  par  déiiets 
du  22  avr  1'./01  (Huit.  2671,  n»  4Ki;i9), 
3  lanv,  1903  (/>'«».  26;i,  n"  46640),  18  déc. 
lOiit  (Bull.  2671,  U"  4i;6V2),  6  oct.  Ili05 
(.loiirn.  off.  du  12  oci  1905;  Bull.  2(571, 
n«  4t)Oi3i,  23  el  28  juin  19(J9  Journ.  o/j  des 
1"  el  3  jnill.  1909,  2  et  3l.i  août  1U12  (Journ. 
off.  des  4  août  el  3  sept.   1912). 

56  bis.  A  partir  de  1923,  nul  ne  sera 
admis  à  subir  le  concours  d'admission  à 
l'Ecole  spéciale  militaire  s'il  nejustifie  avoir 
fait  en  France  les  trois  dernières  années 
d'étude  qui  ont  précédé  le  concours  (L.  21  mars 
1905,  art.  23,  §  7,  modifié  par  les  art.  13  et 
42  de  la  loi  du  7  août  1913,  D.  P.  1915.  4. 1  ; 
L.  6  juin  1919,  Bull.  Iégisl.  Dalloz,  1919, 
p.  428).  En  ce  qui  concerne  la  limite  d'âge 
d'admission,  V,  Décr.  8  oct.  1920  (Jour»,  off. 
du  15  oct.). 


59  bis.  L'école  de  Versailles  a  reçu  le  nom 
d'Kcole  militaire  du  génie  (  Hécr.  23  juill. 
1912,  Journ    off.  du  2ii  juill.  1912). 

60  bis.  L'Ecole  du  service  de  santé  mili- 
taire établie  à  Lyon  a  été  réorganisée  par  un 
décret  du  18  mai  1906  (Journ.  off.  du  27  mai), 
modifié  par  divers  décrets  ultérieurs.  V.  en 
dernier  lieu,  Décr.  19  sept.  1919  (Journ.  off. 
du  29i.ept.). 

61  bis.  L'Ecole  d'administration  militaire 
a  pour  but  de  former,  par  un  enseignement 
spécial,  les  sous-officiers  des  troupes  métro- 
politaines et  les  sous-officiers  des  troupes  co- 
loniales susceptibles  d'être  admis,  les  premiers 
dans  les  corps  des  officiers  d'administration 
des  services  de  l'état- major  et  du  recrute- 
ment, de  l'artillerie,  du  génie,  de  l'intendance 
et  de  sauté,  les  seconds  dans  les  corps  des 
officiers  d'administration  de  l'artillerie  colo- 
niale, de  l'intendance  et  du  service  de  santé 
des  troupes  coloniales.  Cette  école  reçoit 
les  sous -officiers  qui  ont  subi  avec  succès 
les  épreuves  d'un  concours  dont  les  condi- 
tions sont  déterminées  par  le  ministre  de  la 
Guerre.  Elle  a  été  réorganisée  par  un  décret 
du  28  août  1908  tJourn.  off.  du  2  sept.  1908), 
modifié  par  décret  du  28  nov.  1910  (Journ. 
off.  du  3  déc.  1910). 

64  bis.  L'Ecole  d'application  de  l'artillerie 
et  du  génie  a  été  ré'irganisée  par  un  décret 
(lu  13  juill.  1903  (Bull.  off.  min.  guerre, 
1903,  part.  règl..  p.  1073),  modifié  par  celui 
(lu  8  févr.  1909  (.rourn.  off.  du  13  fevr.  1909). 
Elle  a  reçu  le  nom  d'Ecole  militaire  de  l'ar- 
tillerie (Décr.  23  juill.  1912,  Journ.  off.  du 
26  juill.). 

65  bis.  Le  décret  du  29  oct.  -1898  a  été 
modifié  par  des  décrets  du  12  déc.  1906 
(Journ.  off.  du  23  déc.  190C)  et  du  24  juill. 
1909  (Journ.  off.  du  1"  août  1909). 

65  ter.  Le  titre  1",  l'art.  15  du  titre  3  et 
le  titre  4  du  décret  du  29  oct.  1898  ont  été 
modifiés  par  un  décret  du  30  août  1908 
(Journ.  off.  du  5  sept.  1908). 

67  bis.  Un  décret  du  27  avr.  1906  (Journ. 
off.  du  3  mai  190ii)  a  modilié  le  décret  du 
3  mars  1905,  concernant  la  suppression  des 
enfants  de  troupe. 

71  iis.La'loi'dù  11  avr.  1911  (D.  P.  1911.' 
4.  127)  a  créé,  pour  les  officiers,  la  position 
«  en  réserve  spéciale  »  (V.  infrà,  n"  82  ter). 

74  bis.  V.  le  décret  du  7  nov.  1906  ijourn. 
off.  du  10  nov.  1906  ) ,  relatif  à  la  situation 
des  officiers  hors  cadre. 

79  Ins.  La  mise  en  réforme  ne  peut  être 
prononcée  sans  l'avis  du  conseil  d'enquête 
réuni  et  foriclionnant  dans  les  condilions 
ré  lées  par  le  décrel  du  8  nov.  1903  |  lourn. 
off.  du  10  déc.  1903;  Bull,  des  lois  25(i4. 
n»  43;i06),  modifié  par  celui  du  20  janv.  1909 
(Journ.  off.  du  28  janv.  1909). 


Auditions  au  dici.  de  uroit. 
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80  bis.  Les  conseils  d'enquête  sont  com- 
posés de  cinq  iiieiiibres  désignes  d':ipiès  le 
grade  de  l'oriicier  soumis  a  leni|nele,  et, 
sauf  le  cas  d'insuffisance  du  nombre  des  offi- 
ciers du  grale,  de  l'arme  ou  du  service  exigés 
(art.  5  et  tj).  conformément  aux  tableaux 
annexés  au  décret  du  8  nov.  I',l03.  complétés 
par  Oécr.  31  jujil.  1910  {Journ.  ti/j'.  7  août 
1910).  —  Les  membres  du  conseil  doivent  être 
soil  d'un  grade  supérieur  à  celui  de  l'ullicier 
soumis  à  l'enquête,  soit  plus  anciens  de 
grade.  Deux  membres  au  moins  doivent  être 
de  l'arme  ou  du  service  des  troupes  métro- 
politaines ou  des  troupes  coloniales  aux- 
quelles il  appartient;  les  marécliaux,  géné- 
raux de  division  et  généraux  de  brigade  sont 
considérés  comme  appartenant  à  larme  où 
ils  ont  servi  comme  colonels  (Décr.  1903, 
art.  \'').  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'envoyer  devant 
le  même  conseil  d'enquête,  à  raison  de  faits 
communs,  plusieurs  officiers  de  grade  dilTé- 
rent,  la  composition  du  conseil  est  déter- 
minée par  le  grade  le  plus  élevé  (art.  2).  — 
Les  formes  de  la  constitution  du  conseil  sont 
établies  par  les  art   5  et  6. 

81  bis.  Aucun  officier  ne  peut  être  envoyé 
devant  un  conseil  d'enquête  sans  l'ordre 
spécial  du  ministre  de  la  Guerre,  sauf  lorsque 
cet  officier  appartient  à  un  corps  d'opéra- 
tions (art.  S,  33,  34  et  3Ci).  —  La  décision  du 
ministre  est  prise  sur  un  rapport  qui  lui  est 
transmis  par  la  voie  hiérarchique,  avec  la 
plainte  s'il  y  en  a  une  (art.  9).  L'ordre 
d'envoi  donné  par  le  ministre  spécifie  les 
faits  à  raison  desquels  l'olficier  est  traduit 
devant  le  conseil;  le  dossier  est  transmis  par 
la  voie  hiérarchique  au  général  chargé  de 
ta  convocation  du  conseil  et  de  la  désigna- 
lion  du  président  et  du  rapporteur  (art.  10 
et  11  ),  Le  rapporteur  donne  communication 
du  dossier  à  l'officier  soumis  à  l'enquête, 
entend  ses  explications  et  reçoit  les  pièces 
qu'il  peut  avoir  à  fournir  pour  sa  défense; 
celui-ci  désigne,  en  outre,  les  personnes 
qu'il  se  propose  de  faire  entendre  à  sa  dé- 
charge, ainsi  que  son  défenseur,  s'il  y  a  lieu. 
Il  est  dressé  procès-verbal  par  le  rapporteur 
de  l'information  à  laquelle  il  est  par  lui 
procédé  (art,  13).  —  Le  conseil  réuni  entend, 
en    présence    de    l'officier,    la    lecture    des 

fiièces  du  dossier  et  du  rapport,  ainsi  que 
es  personnes  appelées  soit  par  le  président, 
soit  par  l'officier  objet  de  l'enquêle:  celui-ci 

§  résente  ses  observations:  il  doit  avoir  le 
ernier  la  parole  (art.  19).  —  Lorsque  le 
conseil  se  déclare  suffisamment  éclairé,  le 
président  lui  pose  les  questions  énumérées 
à  l'art,  a  du  décret  de  1903.  Chaque  membre 
vote  au  scrutin  secret  sur  ces  questions  ; 
la  majorité  forme  l'avis  du  conseil  ;  cet  avis 
est  consigné  dans  le  procès -verbal,  lequel, 
signé  de  tous  les  membres,  est  transmis  au 
ininistre  de  la  Guerre  (art.  23  et  "24).  —  Les 
séances  des  conseils  d'enquête  ont  lieu  à 
huis  clos.  Ces  conseils  sont  dissous  jde  plein 
droit  aussitôt  après  avoir  donné  leur  avis 
sur  l'atf.iire  pour  laquelle  ils  ont  été  convo- 
qués (art.  25). 

82  bis.  Les  officiers  généraux  et  les  fonc- 
lioiinaires  militaires  de  grades  correspon- 
dants, ayant  des  droits  acquis  à  une  pension, 
peuvent  être  admis  à  la  retraite,  soit  sur 
leur  demande,  soit  d'office.  La  mise  à  la  re- 
traite d'office  est  prononcée  par  décret  du 
président  de  la  République,  sur  rapport  mo- 
tivé rin  ministre  de  la  Guerre  :  s'il  s'agit  de 
raisons  de  santé,  après  examen  et  sur  avis 
conforme  d'un  conseil  de  santé  composé  de 
trois  médecins  inspecteurs  généraux  ou  mé- 
decins inspecteurs  et,  s'il  s'agit  de  toute  autre 
cause,  apies  consultation,  au  scrutin  secret, 
du  Conseil  supérieur  de  la  guerre  iL.  16  févr. 
1912,  art.  1'',  D.  P.  1912.  4  87  Bull.  Dallo: 
1912,  p.  408).  —  La  limite  d'âge  ^st  lixéf  à 
59  ans  pour  les  colonels,  à  60  ans  p.iur  les 
généraux  de  britiaile,  à  t)2  ans  pour  les  gé- 
néraux de  division  (L.  8  juill.  1920,  art,  f"'. 


Bull,  législ.  Dalioz,  1920,  p.  343).  Sur  le 
maintien  exceptionnel  en  activité 'ie  certains 
ofliciers  généraux  avant  exercé  de  hauts  com- 
mandements devant  l'ennemi,  V,  suprà , 
n"  2t  bis. 
82  ter.  6°  Positiun  «  en  réserve  sjiéciale  ». 

—  Le  ministre  de  la  Guerre  est  autorisé  à 
mettre  cha<|ue  année,  sur  leur  demande, 
dans  une  position  dite  »  en  réserve  spé- 
ciale »,  10(J  otficiers  (1(00  en  192J,  en  vertu 
de  la  loi  du  31  déc.  1921,  art.  104)  des  dillé- 
rentes  armes  ou  services  des  troupes  métro- 
politaines ou  coloniales,  ayant  accompli  dans 
l'armée  active  au  minimum  douze  années  de 
services  eUectifs,  dont  six  en  qualité  d'officier 
(L.  11  avr.  IMl,  art.  l",  D.  P.  1911.  4.  127). 

—  Ces  officiers  ne  sont  pas  remplacés  dans 
les  cadres  de  l'armée  active  (L.  31  juill.  1920, 
art.  87).  —  Les  officiers  en  réserve  spéciale 
sont  pourvus  d'un  emploi  de  leur  grade  ou 
d'un  grade  supérieur  dans  les  réserves,  et  ne 
peuvent  être  raipelés  à  l'activité  qu'en  cas  de 
mobilisation  générale  ou  partielle.  Ils  sont 
astreints  à  une  période  d'instruciion  de  cinq 
semaines  tous  les  deux  ans,  et  cela  jusqu  au 
moment  où  ils  ont  atteint  l'âge  de  53  ans.  Pen- 
dant ces  périodes,  ils  jouissent  des  droits, 
avantages  et  prérogatives  des  officiers  du  mérne 
grade  de  l'armée  active,  dans  hs  mêmes  con- 
ditions que  les  officiers  de  reserve  ei  de  lar- 
mée  territoriale.  En  dehors  des  périodes,  ils 
jouissent  de  tous  les  droits  dévolus  aux 
autres  citoyens  français,  et  en  particulier  de 
leurs  droits  politiques  (art.  2).  11  est  alloué 
aux  officiers  en  réserve  spéciale ,  quel  que 
soit  leur  grade  au  moment  où  ils  ont  quitté 
le  service  actif  et  quels  que  soient  les  grades 
qu'ils  obtiendront  ultérieurement  dans  les 
réserves,  une  solde  annuelle  dont  le  minimum 
varie  de  2240  à  3940  fr.  suivant  le  nombre 
d'années  de  service  actif,  et  qui  est  majorée 
ensuite  de  54  fr,  pour  ciiaque  période  obli- 
gatoire elleclivement  accomplie.  Au  cours  des 
périodes  d'instruction  ,  ils  perçoivent,  en  sus 
de  la  solde  de  réserve,  un  supplément  de 
solde  (art.  3,  modifié  par  L.  31  juill.  1920, 
art.  88,  Bull,  législ.  Dalioz,  1920.  p.  :iS\\.  - 
Les  officiers  en  réserve  spéciale  peuvent  être 
admis  dans  la  Légion  d'honneur  et  y  obtenir 
de  l'avancement  (art,  4).  —  Ils  sont  rayés 
des  cadres  de  la  réserve  spéciale  à  l'âge  de 
53  ans,  et  la  solde  dont  ils  sont  titulaires  à  ce 
moment  est  transformée  en  une  pension  via- 
gère d'un  taux  égal.  Cette  pension  est  majo- 
rée, s  il  y  a  lieu,  pour  les  campagnes  ellec- 
tuées  pendant  que  l'officier  était  en  activité 
de  Service  ou  dans  la  situation  de  réserve 
spéciale,  dans  les  condiiions  prévues  par  la 
loi  du  11  avr.  1831,  modifiée  le  15  mars  1904. 
Cette  pension  n'est  réversible  sur  les  veuves 
et  les  orphelins  que  si  le  titulaire  a  accompli 
vingt -cinq  ans  de  services  (armée  active  et 
mobilisation)  et  si  la  condition  de  durée  de 
mariage  requise  par  la  loi  du  11  avr.  1S->I 
est  remplie.  Les  otticiers  ainsi  raves  du  cadre 
de  la  réserve  spéciale  restent  encore  pendant 
cinq  années  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
Guerre,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
officiers  retraités  normalement,  et  sont  sou- 
mis aux  mêmes  obligations  (art.  5,  modifié 
par  L.  13  août  1919,  Bull,  législ.  Dalioz, 
l'JI9,  p.  631).  Les  officiers  en  réserve  spéciale 
peuvent  demander  à  être  rayés  des  cadres. 
Ceux  qui  sont  atteints  d'infirmités  incurables 
ou  qui  n'ont  pu,  pour  raisons  de  santé,  ac- 
complir de  périodes  d'instruction  pendant 
deux  années  con^érutives,  peuvent  être  ra\és 
des  cadres  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  officiers  de  réserve  (art.  7).  —  Ils  ne 
peuvent,  sous  peine  de  revocation,  et  sauf  le 
cas  de  maladie  ou  ii'em|iêcheiiient  de  force 
maieure,  se  dérober  a  roblii;ation  d'accom- 
plir les  périodes  d  instruction  auxquelles  ils 
Sont  astreints  (art.  8).  Les  officiers  en  réserve 
spé  iale  peuvent  être  révoqués  par  mesure 
disciplinaire  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  officiers  des  réserves  art.  9).  —  Deux  dé- 


crets du  12  sept.  1911  iD.  P.  1911.  4.  129  et 
1.><I|  rè.tlent  l'application  de  ces  dispositions. 
82  ■mater.  Des  cutiget  sans  solae  dune 
duréf  de  trois  ans  peuvent  être  accordés, 
jusqu  a  concurrence  du  chilfie  fixé  chaque 
année  par  la  loi  de  finances,  aux  officiers  et 
assimilés  qui  en  font  la  demande  et  qui 
comptent  au  moins  quatre  ans  de  ser\i.;es 
effectifs,  dont  deux  dans  le  grade  d'olficier 
ou  aî-similê.  L'ollicier  en  congé  sans  s-olde 
n'est  pas  remplacé.  Il  est  soumis  aux  régies 
générales  de  la  discipline  et  de  la  subordina- 
tion militaires.  Le  congé  sans  solde  ne  peut 
être  prolongé.  Il  peut  être  renouvelé  une  fois 
si  le  titulaire  a  accompli,  pendant  la  durée 
de  son  congé,  des  périodes  d'exercices  d'une 
durée  minimum  de  un  mois  et  dont  le  total 
atteint  trois  mois.  11  cesse  de  plein  droit  en 
cas  de  mobilisation  Les  congés  sans  solde 
sont  toujours  interruptifs  d'ancienneté.  Le 
temps  passé  dans  cette  position  compte 
Comme  services  elTectifs  pour  la  réforme,  la 
retraite  et  la  réserve  spéciale  jusqu'à  concur- 
rence d'un  maximum  de  deux  années  pour 
1  ensemble  des  congés  de  cette  nature  dont 
l'officier  a  bênélicié  au  cours  de  sa  carrière 
(L.  31  luill.  1920.  art.  85,  Bull.  «•  aul.  Dalioz, 
1920.  p.  381). 

84  bis.  Lignes  35-42.  La  radiation  des 
cadres  peut  encore  être  prononc-ée  par  dé- 
cret, soit  après  un  e-\amen  médical  pour 
tout  officier  atteint  d'infirmités  incurables  ou 
placé  hors  cadres  pour  raison  de  santé  de- 
puis trois  ans,  soit  après  avis  d  un  conseil 
d'enquête  pour  tout  officier  reconnu  inapte 
à  remplir  les  fonctions  de  son  Lride(Décr. 
31  août  1878,  art.  5,  modifié  par  Décr.  12oct. 
1918,  art.  1",  Bull,  législ.  Dalioz,  1918, 
p.  (541), 

86  bis.  Les  conseils  d'enquête  appelés  à 
émettre  un  avis  sur  la  situation  d'un  officier 
lie  réserve  ou  de  l'armée  territoriale,  soit 
en  dehors  des  périodes  d'activité,  soit  pen- 
dant une  de  ces  périodes,  sont  composés  et 
fonctionnent  comme  les  conseils  d  enquête 
de  l'armée  active  (V.  suprà,  n"»  79  bis,  81  biê) 

Décr.  8  nov,  1903,  art.  1",  Journ.  off.  du 
10  déc.  1903,  Bull,  des  lois  2504,  n"  43907). 
—  Les  art.  2,  3  et  4  du  dicret  de  1903 
déterminent  la  composition  et  le  mode  de 
constitution  des  conseils  d'enquête  dont  il 
s'agit, 

87  bis.  Les  officiers  maintenus  dans  le 
cadre   des   officiers   de    rési-rve   peuvent,    à  3 
l'expiration  des  années  de  servn  e  imposées         1 
par  la  loi,  être  conservés    iir  'eur  demande  * 
dans  ce   cadre  s'ils  rem(il  ssi  nt   lis   condi- 
tions  d'aptitude    nécessaires,    'loiiiefois,    ils 

sont  placés  dans  la  position  d'officier  hono- 
raire quand  ils  ont  dépassé  de  cinq  ans  la 
limite  d'àize  fixée  pour  les  officiers  de  l'ar- 
mée active  de  leur  grade  iL.  13  mars  1875, 
art.  44,  S  2,  modifiée  par  L.  2  avr,  1918, 
art.  1",   D.    P.   1920.  4.  62).   De  même,   les  i 

officiers  de  l'armée  territoriale  peuvent  être 
maintenus  dans  les  cadres  jusqu'aux  limites 
d'acre  fixées  pour  les  officiers  de  réserve 
(L.  2  avr,  1918,  art.  2).  —  En  ce  qui  concerne 
la  position  d  officier  iionoraire,  V,  L.  24  avr. 
1916,  D.  P.  1916.  4.  354;  Décr.  24  févr,  1917, 
D.  P.  1917.  4.  74, 

88  bis.  Un  décret  du  16  mai  1910  {Journ. 
o/f.  du  22  mai  1910)  a  attribué  aux  élèves 
otticiers  des  écoles  de  sous -officiers,  et  aux 
élevés  des  grandes  écoles  milit.iires  ayant 
accompli  une  année  de  service,  le  grade 
i\as}iirntU.  L'ast'irant  est  le  supirieur  du 
seinent-iiiajoi  ou  du  maréchal  de^  lojjis  chef; 
mais  il  est  rinlérieur  de  lal|iiilant.  —  La 
loi  du  30  mars  1912  D.  IMi)12  4  104;  Bull. 
Dalioz  UI12,  p.  446)  a  créé  le  grade  d'ad- 
judant chef,  interm  diaire  entre  le  grade  de 
sous -lieutenant  (officier]  et  l'emploi  d'ad- 
judant (sous -officier).  Les  ad|udants  chefs 
sont  nommés  par  le  ministre  de  la  Guerre,  et 
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non,  comme  les  autres  sous-ofticiers,  par  les 
chefs  de  corps. 

89  bis.  Sur  l'avancement  des  officiers  de 
réserve  et  des  ofticiers  do  l'armée  territo- 
riale, V.  Décr.  10  déc.  1907,  modifié  par  ceux 
des  (i  mai  1!)!1  {Journ.  njf.  du  7  mai  lilll) 
et  15  sept.  1912  (Jmirn.  o/j  du  21  sept.  1912i, 
11  oct.  1915  (U.  P.  1915.  4.  2U3),  18  juill. 
1919  {Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  527). 
V.  aussi  infrà,  n»  94  bis. 

90  bis.  Au.x  termes  d'une  loi  du  16  juill. 
1906  (U.  P.  1907.  4.  175),  qui  modifie  le  texte 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  14  avr.  1832.  nul  ne 
peut  être  sous -officier  s'il  n'a  servi  active- 
ment au  moins  cinq  mois  comme  caporal  ou 
brigadier. 

5  91  bis.  Nul  ne  peut  être  sous -lieutenant  : 
1»  S'il  n'a  servi  au  moins  deux  ans  comme 
sous-oflicier  dans  un  des  corps  de  l'armée  ; 
2»  Si,  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins,  il  n^a 
été,  pendant  deux  ans,  élève  de  l'Ecole  spé- 
ciale militaire  ou  de  l'Ecole  polytechnique  et 
s'il  n'a  satisfait  aux  examens  de  sortie  des- 
dites écoles  ;  3»  S'il  n'a  été,  pendant  deux  ans, 
élève  de  l'Ecole  nationale  des  eaux  et  forêts 
(L.  18  déc.  1913,  D.  P.  1917.  4.  141);  pen- 
dant trois  ans,  élève  de  l'Ecole  des  ponts  et 
chaussées  ou  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures ou,  pendant  quatre  ans,  de  l'Ecole 
nationale  des  mines  et  n'a  satisfait  à  l'examen 
de  sortie  de  ces  écoles  et  aux  épreuves  d'apti- 
tude au  grade  de  sous-lieutenant;  4»  Si,  ayant 
été  admis  après  concours  à  l'une  des  écoles 
visées  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  23  de 
la  loi  du  21  mars  1905,  il  n'a  satisfait,  à  la 
sortie  de  ces  écoles,  aux  épreuves  d'aptitude 
au  grade  de  sous-lientenant  de  réserve  et 
achevé,  en  cette  qualité,  son  service  actif 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  de 
recrutement;  5»  Si,  âgé  de  vingt-six  ans  au 
moins,  il  n'a  été  nommé  sous  -  lieutenant  de 
réserve  dans  les  conditions  spécifiées  par  la 
loi  de  recrutement  pour  les  jeunes  gens  qui 
ne  sortent  pas  des  grandes  écoles  civiles 
visées  ci-dessus,  s'il  n'a  accompli  en  cette 
qualité,  dans  un  corps  de  troupes,  un  stage 
d'une  année  précédant  immédiatement  son 
admission  dans  l'armée  active ,  et  s'il  n'a 
satisfait,  à  la  fin  de  cette  dernière  année,  à 
un  examen  d'instruction  générale  et  profes- 
sioimelle.  Toutefois,  peuvent  être  nommés 
sous-lieutenants,  dans  les  troupes  coloniales, 
les  officiers  de  réserve  qui  ont  été  nommés  à 
ce  dernier  grade  après  avoir  accompli  quinze 
ans  de  service  actif  et  qui  ont  accompli  tout 
ou  partie  de  ces  quinze  ans  de  service  dans 
lesdites  troupes  (L.  14  avr.  1832,  art.  3, 
modifié  par  L.  1"  août  1913,  D.  P.  1917.  4. 
13'.t).  —  Peuvent  être  admis  comme  sous- 
lieutenants  ou  lieutenants  dans  l'armée  ac- 
tive, sur  leur  demande,  et  après  avoir  accom- 
pli une  période  militaire  de  deux  mois,  dont 
quinze  jours  au  moins  en  manœuvres,  les 
ol'lici^•r6  de  réserve  qui ,  sortant  de  .Saint- 
Cyr,  Polytechnique,  Saint- Maixent.  Saumur 
ou  Versailles,  ont  servi  comme  officiers  dans 
l'armée  active.  11  en  est  de  même  pour  les 
lieutenants  appartenant  à  la  réserve  spéciale 
(V.  suprà ,  n°  82  ter),  et  pour  les  officiers 
de  réserve  qui,  ayant  satisfait  aux  examens 
de  sortie  de  l'Ecole  polytechnique,  ont  donné 
leur  démission  du  service  dans  lequel  ils 
étaient  classés  (L.  l«f  aoiit  1913,  art.  4,  mo- 
difié par  L.  18  déc.  1913,  D.  P.  1917.  4.  141). 
92  bis.  1,'art.  41  de  la  loi  de  finances  du 
17  avr.  1906,  modifié  par  l'art.  49  de  la  loi 
de  finances  du  26  déc.  1908  (D.  P.  1909. 
4.  24;  Bull.  Dalto:  1909,  p.  75),  apporte  cer- 
taines modifications  aux  règles  concernant 
l'avancement  des  officiers.  «  A  moins  de  ser- 
vices exceptionnels,  dont  le  détail  devra  figurer 
au  Joui-nal  officiel,  porte  cet  article  (§1"), 
ne  peuvent  être  inscrits  an  tableau  d'avance- 
ment pour  le  grade  su|iéneur  que  les  chefs 
de  batadion  ou  d'escadron,  capitaines,  lieute- 
nants et  assimilés  des  troupes  m^'lropolilaines 
et  coloniales,  figurant  au  1"  juillet  de  l'aimée 


de  la  proposition  dans  la  première  moitié  de 
la  liste  d'ancienneté  de  leur  grade.  »  —  Le 
même  article  (§  2),  généralisant  une  règle  qui 
s'appliquait  spécialement  aux  officiers  du  ser- 
vice de  l'état-major  (L.  20  mars  1880,  art.  4, 
S  3,  modifié  par  laloi  du  24  juin  1890),  dispose 
i|ue  les  capitaines,  commandants  et  colonels 
non  brevetés  des  troupes  métropolitaines  et 
coloniales  ne  peuvent  être  nommés  au  grade 
supérieur  qu'après  deux  années  de  comman- 
dement. En  principe,  ces  deux  années  de 
commandement  doivent  être  effectives  et  ne 
peuvent  être  cumulées  avec  aucun  autre 
emploi  ou  fonction. 

93  bis.  Un  décret  du  18  juin  1904  (D.  P. 
1905.  4.  32),  modifié  par  celui  du  23  mai  1912 
{Joum.  ofj.  du  25),  autorise  la  promotion  au 
grade  de  sons-lieutenant,  dans  une  certaine 
proportion,  des  adjudants  du  cadre  actif, 
ayant  dix  ans  de  services  eflectifs.  — La  même 
disposition  a  été  étendue  aux  adjudants  et 
employés  militaires  d'administration  par 
l'art.  39  de  la  loi  de  finances  du  31  déc.  1907 
(D.  P.  1908.  4.  18). 

93  ter.  Ligne  10,  après  les  mots  :  la  tota- 
lité de  l'arme,  ajouter  :  L.  14  avr.  1832, 
art.  12,  modifié  par  la  loi  du  26  mars  1891. 
—  Ligne  14,  après  les  itwis:  donné  au  choix, 
ajouter:  L.  1832,  art.  13.  —  Lignes  17  et  18, 
au  lieu  de:  L.  14  avr.  18.32,  art.  11-12,  mo- 
difiés..., lire  :  L.  1832,  art.  14. 

94  bis.  Les  services  accomplis  pendant 
la  durée  de  l'état  de  guerre  par  les  officiers 
de  l'armée  active  dans  un  grade  donné  leur 
restent,  après  la  campagne,  comptés  pour 
le  double  de  leur  durée  effective  en  vue  de 
l'avancement  an  choix  au  grade  immédiate- 
ment supérieur  (L.  14  avr.  1832,  art.  18, 
complété  par  L.  22  oct.  1919,  Bull,  législ. 
Dalloz,  19 '9,  p.  783).  —  En  ce  qui  concerne 
les  officiers  de  réserve  et  de  I  armée  terri- 
toriale, ils  peuvent,  en  temp-  de  guerre, 
accéder  à  tous  les  grades  de  la  hiérarchie 
(L.  29  oct.  1917,  art.  2,  D.  P.  1919.  4.  120). 
Ils  peuvent  obtenir  l'avancement  au  choix 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  officiers 
de  l'armée  active,  mais  au  titre  de  la  réserve 
et  de  l'armée  territoriale  (Décr.  10  déc.  1907, 
art.  15.  modifié  par  Décr.  11  oct.  1915,  D.  P. 
1915.  4.  203).  V.,  quant  .i  l'ancienneté  des 
sous-lieutenants  en  temps  de  guerre,  L.  10  août 
1917,  art.  1"  (D.  P.  1919.  4.  121),  modifié  par 
L.  30  mars  1921,  Btdl.  précité,  1921,  p.  221). 

94  ter.  Les  officiers  portés  disparus  au 
cours  d'actions  de  guerre  obtiennent  à  leur 
retour  en  France  l'avancement  auquel  ils 
avaient  droit  par  leur  .'incienneté ,  pendant 
leur  absence  (Ordonn.  16  mars  1H38,  art.  36, 
modifié  par  Décr.  2  janv.  1916).  —  Les  art.  109 
et  110  de  l'ordonnance  de  1838,  modifiés  par 
le  décret  du  3  mars  1915  (D.  P.  1915.  4.  103), 
règlent  la  situation  des  officiers  prisonniers 
de  guerre.  Ils  conservent  leur  droit  à  l'avan- 
cement et  ne  sont  remplacés  dans  leur  em- 
ploi que  si  les  besoins  du  service  l'exigent; 
à  leur  retour,  ils  sont  réintégrés. 

97  bis.  Le  nombre  des  régions  de  corps 
d'armée  a  été  porté  à  vingt  (pour  le  terri- 
toire de  la  France)  par  la  loi  du  22  déc.  1913 
(D.  P.  1917.  4.  209),  qui  a  modifié  l'art.  1" 
de  la  loi  du  24  juill.  1873. 

105  bis.  Un  décret  du  11  mai  1917  (D.  P. 
1917.  4.  111)  a  précisé  la  situation  du  per- 
sonnel du  corps  de  santé  vis -.à -vis  du  com- 
mandement et  du  personnel  des  dillerentes 
armes.  V.  Instr.  min.  24  mai  1917  (Journ. 
off.  du  25  mai  1917). 

115  bis.  Des  établissements  de  convales- 
cents ont  été  organisés  par  décret  du  16  févr. 
1911  (Joum.  off.  du  23  févr.  1911). 

117  bis.  L'institution  des  Invalides  a  été 
réorganisée  par  les  décrets  des  2  janv.  et 


5  mai  1918  (iitill.  législ.  Dalloz,  1918,  p.  5 
et  388).  V.  Instr.  min.  18  mai  1918  (i'(;irf., 
p.  413). 

119  bis.  La  reiiionl"  des  officiers  a  fait 
l'objet  d'un  décret  du  il  févr.  1910  Unu7')i. 
off.  du  4  mars  1910). 

125  bis.  Les  conditions  d'application  de  la 
loi  du  1"  août  1905  (D,  P.  19u(i.  4.  47),  sur 
la  répression  dos  fraudes  dans  la  vente  des 
marchandises,  aux  denrées  et  boissons  ser- 
vant à  ralimontatioii  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  ont  été  restées  par  le  décret  du 
5  juin  1908  (D.  P.  1909.  4.  35.) 

127  bis.  Les  effets  de  couchage  et  d'ameu- 
blement nécessaires  aux  militaires  ne  sont 
plus  fournis  par  la  Compagnie  des  lits  mili- 
taires; aux  termes  de  la  loi  du  16  févr.  1907 
(D.  P.  1907.  4.  135),  depuis  le  1"  avr.  1907,  le 
service  du  couchage  et  de  l'ameublement  des 
corps  de  troupes  est  assuré  par  ces  corps  eux- 
mêmes  au  moyen  do  prestations  dont  la  nature, 
le  taux  et  le  mode  d'administration  sont  déter- 
minés par  le  ministre  de  la  Guerre.  "V.  Décr. 
S  mars  1907  (D.  P.  1907  4.  136). 

130  bis.  En  ce  qui  concerne  les  officiers 
d'administration  des  troupes  coloniales, 
V.  L.  15  mars  1916,  art.  3  (D.  P.  1918.  4. 192). 

133  bis.  Le  ministre  de  la  Guerre  est 
autorisé  à  faire  passer  définitivement  dans 
l'infanterie  coloniale  le  nombre  d'officiers 
d'infanterie  métropolitaine  nécessaire  aux 
besoins  des  formations  indigènes  coloniales. 
Ce  changement  d'arme  ne  portf  que  sui'  des 
volontaires,  du  grade  de  sous  -  lieutenant , 
lieutt-naiit  et  capitaine.  Ces  officiers  con- 
servent leur  ancionneiéen  pas<:int  dans  leur 
nouvelle  arme  (L.  5  août  192ii;  Bull.  Icgisl. 
Dalloz,  1920,  p.  435).  —  La  péréquation  de 
grades  fixée  pour  les  officiers  de  l'élat-maior 
général .  les  officiers  d'infanterie  et  d'artil- 
lerie, les  fonctionnaires  de  l'intendance  et 
les  officiers  du  corps  de  santé,  est  applicable 
aux  officiers  des  mêmes  armes  et  services 
des  troupes  coloniales.  Par  modification  à 
l'art.  9  de  la  loi  du  7  juill.  lOCO,  le  cadre 
de  l'élat-maior  des  troupes  coloniales  est  fixé 
par  décret  (L.  9  mars  1918,  D.  P.  1919.  4. 
130). 

136  bis.  Le  corps  du  commissariat  des 
troupes  coloniales  a  été  transformé  en  inten- 
dance de  ces  troupes  par  la  loi  du  14  avr. 
190fi  (D.  P.  1907.  4.  138).  L'organisation  de 
ce  nouveau  corps  a  été  réglée  par  décrets 
des  21  juin  et  8  sept.  1906.'  —  Des  décrets 
portant  les  mêmes  dates  ont  réorganise  le 
service  de  santé.  —  La  loi  du  .30  juill.  1911 
(D.  P.  1912.  4.  10;  Bull.  Dalloz  1912,  p.  18'2) 
a  créé  un  corps  de  Yannurcrie  des  troupes 
coloniales. 


ARMES 

4  bis.  Ligne  11  à  compter  du  haut  de  la 
colonne  2,  au  lieu  de  :  deuxième  disposi- 
tion, lire  :  première  disposition. 

11  bis.  Ajouter,  in  fine  :  Dans  tous  les 
cas,  les  armes  et  les  engins  prohibés  sont 
confisqués  et  détruits  à  la  diligence  du  pro- 
cureur de  la  République  (L.  24  mai  1834, 
art.  \",  complété  par  L.  27  déc.  1916,  art.  2, 
D.  P.  1918.  4.  161). 


ASSISTANCE  JUDICIAIRE 

1  bis.  La  loi  du  10  juill.  1901,  sur  l'assis- 
tance judiciaire,  a  '''té  modifiée  et  conmlé- 
tée  par  la  loi  du  4  déc.  1907  (D.  P.  1908.  i.  1). 


ASSOCIATIONS  SYNDICALES     [ADDITIONSI 


tl  bis  Le  bureau  chargé  de  prononcer 
I  adriiission  à  l'assistance  judiciaire  devjut 
le^  juridictions  sp- ciliées  à  l'art.  3-1"  de  la 
lui  du  lUjuill.  lyôl  est  composé  ;  ...3°  de  trois 
membres  pris  paimi  les  anciens  magistrats, 
les  avocats  ou  anciens  avocats,  les  avoues  ou 
anciens  avoués,  les  notiiires  ou  anciens 
notaires,  les  huissiers  ou  anciens  huissiers, 
les  anciens  greffiers  près  les  cours  d'appel  et 
près  les  tribunaux  de  première  instance,  les 
erelfiers  et  anciens  greffiers  près  les  justices 
de  paix  ;  ces  trois  membres  sont  nommés  par 
le  tribunal  civil.  Néanmoins,  dans  les  arron- 
dissements où  il  y  a  au  moins  quinze  avocats 
inscrits  au  tableau,  un  de  ces  trois  membres 
est  nommé  par  le  conseil  de  disci|iline  de 
Tordre  des  avocats,  et  un  autre  par  la  Chambre 
des  avoués  près  le  tribunal  civil  ;  le  troisième 
est  choisi  par  le  tribunal  comme  il  est  dit 
ci -dessus  iL.  1901.  art.  3,  modifié  par  la  loi 
du  4  déc.  1907,  û.P.  1908.  4. 1  ;  Bull.  Dalloz, 
1908,  p.  56). 

19  bis.  Le  bureau  d'assistance  judiciaire 
accorde  ou  refuse  l'assistance.  —  Ses  déci- 
sions  contiennent  l'esposé  sommaire  des  laits 
et  moyens  et  la  déclaration  que  l'assistance 
est  Hccordée  ou  refusée,  sans  expressioii  de 
motifs  dans  le  premier  cas  ;  mais,  si  le  béné- 
fice de  l'assistance  judiciaire  est  refusé,  le 
bureau  doit  faire  connaître  les  causes  de  ce 
refus  (L.  1901 .  art.  12.  S  1",  modifié  par  la  loi 
précitée  du  4  déc.  1!)07). 

20  bis.  Hors  les  cas prévusaux paragraphes 
3  et  suiv.  de  l'art.  12  précité,  modifié  par  la 
loi  du  4  déc.  1907  (V.  in/rà.  n»^  21  ter). 
les  décisions  du  bureau  ne  peuvent  être  com- 
muniquées qu'au  orocureurde  la  République, 
à  la  personne  qui  c  demandé  l'assistance  et  à 
ses  conseils ,  le  tout  sans  déplacement.  Elles 
ne  peuvent  être  produites  ni  discutées  en 
justice,  si  ce  n'est  devant  la  police  correc- 
tionnelle, dans  le  cas  pré\-u  par  l'art.  26 
(V.  n»  50)  ,art.  12,  §  9  et  10  nouveaux). 

21  bis.  Les  décisions  du  bureau  ne  sont 
susceptibles  d'aucun  recours  de  la  part  des 
parties.  Mais  le  procureur  de  la  Républic|ue, 
après  avoir  pris  communication  des  décisions 
du  bureau  établi  près  son  tribunal  et  des 
pièces  à  l'appui,  peut,  sans  retard  de  l'ins- 
truction ou  du  jugement,  déférer  ces  déci- 
sions au  bureau  établi  près  la  cour  d'appel 
du  ressort  pour  y  être  réformées  s'il  y  a  lieu 
(art  12,  §  2  nouveau).  —  Le  procureur  géné- 
ral près  la  r.our  de  cassation .  le  secrétaire 
irénéra!  du  Conseil  d'Etat,  le  secrétaire  du  Tri- 
bunal des  conllits  et  le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  peuvent  aussi  se  faire 
eavover  les  décisions  des  bureaux  d'assistance 
qui  ont  été  rendues  dans  une  aOaire  sur 
laquelle  le  bureau  d'assi-tance  établi  près 
l'une  ou  l'autre  de  ces  juridictions  est  appelé 
à  statuer,  si  ce  dernier  bureau  en  fait  la  de- 
mande (art.  12.  S  6  nouveau). 

21  ter.  Auprès  de  la  chancellerie  siège  un 
bureau  supérieur  composé  l-  d'un  <lélégué 
du  ministre  des  Finances  :  2»  d'un  délégué  du 
ministre  de  l'Intérieur  ;  3»  du  directeur  des 
affaires  civiles  au  ministère  de  la  .lustice  ; 
4"  d'un  ancien  membre  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, choisi  par  la  cour  en  assemblée  géné- 
rale; 5'  d'un  ancien  conseiller  d'Etat  ou  d'un 
ancien  maître  des  requêtes  choisi  par  le  Con- 
seil d'Etat  en  assemblée  générale  :  6»  de 
deux  avocats  ou  anciens  avocats  au  Conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation  nommés  par 
le  conseil  de  discipline  de  l'ordre.  Peuvent 
être  déférées  au  bureau  supérieur,  savoir  : 
ar  le  ministre  de  la  lustice,  les  décisions  du 
)ureau  d'assistance  près  le  l.onseil  d'Etat  et 
le  Tribunal  des  conflits  '  par  le  procureur  gé- 
néral près  la  Cour  de  cassation  celles  du  bu- 
reau établi  prè~  la  Cour  de  cassation,  et  parles 
procureurs  généraux  prés  les  cours  d'appel 
ausquelles  ils  sont  attachés,  celbs  des  buraux 
près  les  cours  d''ppel.  le  recours  peut 
s'exercer  coutie  toute  décision,  quelle  qu'elle 
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soit,  que  l'assistance  ait  été  refusée  ou  accor- 
dée. e.\cept.-  s'il  s'agit  d'un  bureau  près  d'une 
cour  d'appel,  si  le  bureau  a  statut  comme 
juridiction  d'appel,  sur  une  ilécisiun  d'un 
bureau  près  un  tribunal  de  première  ins- 
tance lart.  12,  §  3,  4  et  5  nouveaux). 

21  guater.  Le  bureau  supérieur  a  qualité 
pour  statuer  définitivement ,  à  la  requête  du 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation, 
sur  l'admission  au  bénéfice  de  l'assistance 
judiciaire,  lorsque  deux  ou  plusieurs  bureaux 
d'appel,  saisis  de  demandes  relatives  au  même 
litige,  se  sont  déclarés  incompétents.  Il  en 
est  de  même  si,  par  suite  de  récusations, 
d  abstentions  ou  de  toute  antre  cause,  il  est 
impossible  de  constituer  un  bureau  d'appel, 
le  bureau  près  la  Cour  de  ca-sation  un  près 
le  Conseil  d'Et;it  et  le  Tribunal  des  conllits 
(art.  12,  §  7  et  8  nouveaux). 

36  bis.  Les  frais  énumérés  à  l'art.  14, 
§9,  de  la  loi  du  22  janv.  1851.  modifiée  par 
la  loi  du  10  juin.  1901  sur  l'assistance  judi- 
ciaire, sont  taxés  et  liquidés  d'après  le  tarif 
et  suivant  les  règles  de  chaque  juridiction 
compétente.  Ceux  de  ces  frais  qui  sont  expo- 
sés dans  les  instances  portées  devant  les 
juridictions  administratives  sont  admis  en 
dépense  par  le  garde  des  sceaux.  Les  règles 
de  déchéance  et  le  mode  de  payement  sont 
ceux  établis  par  le  décret  du  18  juin  1911  et 
l'art.  .ï  de  l'ordonnance  du  28  nov.  1838. 
Les  frais  exposés  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture doivent,  en  outre,  être  soumis  au 
contrôle  du  ministre  de  l'Intérieur,  qui  en 
arrête  le  montant  sur  les  états  taxés,  avant 
de  les  transmettre  au  département  de  la  ius- 
lice.  Les  indemnités  des  témoins  régulière- 
ment ta.xées  peuvent  être  acquittées  provisoi- 
rement à  un  compte  d'avances  (L.  13  juill. 
1911,  art.  93,  D.  P.  1911.  4.  160;  Bull. 
Dalloz,  1912,  p.  53). 

43  bis,  44  bis.  Les  percepteurs  des  con- 
tributions tlirectes  ont  été  substitués  à  lad- 
ministration  de  l'Enregistrement  pour  le 
recouvrement  des  dépens  adjugés  en  ma- 
tière d'assistance  ju.iiciaire  devant  les  juri- 
dictions d'instruction  et  de  répression  (L. 
31  mars  1903,  art.  60,  D.  P.  1903.  4.  17). 

52  bis.  L'assistance  judiciaire  est  accordée 
de  plein  droit  :  aux  ouvrières  et  emidiiyées 
qui  ont  à  former  des  demandes  en  dom- 
mages-intérêts cf"'"""  leurs  patrons  pour 
consédiernent  en  violation  de  la  loi  du  27  nov. 
1909  (D.  P.  1910.  4.  i.'i  (V.  infrà,  .\ddit..vo 
Louage  d'ouvrage  et  d'industrie,  n"  51  bis), 
garantissant  leur  travail  aux  femmes  en 
couches  ;  ...  aux  salariés  pour  les  différends 
relatifs  à  l'exécution  de  la  loi  du  5  avr.  1910 
iD.  P.  1910.4.  4y.  V.  infrà,  .Addit..  v»  Re- 
traites ouvrières),  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes  (art.  33). 


ASSOCIATIFS 
ETCONGR^ZGATIONS 

34  bis.  Ligne  12,  au  lieu  de  ;  ne  peuvent, 
lire  :  peuvent. 

34  1er,  36  bis.  Cependant,  les  associa- 
tions reconnues  d'utilité  publique  peuvent 
acquérir,  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit, 
des  bois,  forêts  ou  terrains  à  boiser  (L. 
1"  juill.  19111.  art.  11.  §  2,  modifié  par  la  loi 
du  2  juill.  1913,  art.  2,  D.  P.  1916.  4.  129i. 


92  bis.  Les  liquidateurs  nommés  pour  les 
congrégations  supiinmées  par  application 
des  lois  des  24  mai  1825,  1"  juill.  1901  ou 
7  juin.  1904.  ont  été  remplacés  par  le  di- 
rei  leur  général  des  Domaines.  Ce  fonction- 
naire a  tous  le-  pouvoirs  d'un  administra- 
teur séquestre  et  exerce,  par  lui  ou  par  les 
agents  de  son  administration  .  ses  onctions 
sous  l'autorité  du  mmiatre  des  l'iuauces  et 


le  contrôle  du  ministre  des  Cultes.  11  pour- 
suit ou  soutient  toutes  les  procédures  et  fait 
tous  a.tes  conservatoires  au  lieu  et  pUce  des 
liquid.  tfurs  remplacés  (L.  29  mars  1910, 
D.  P.  1911.  4.  16;  BuU.  Dalloz,  1911,  p.  140). 

102  bis.  Les  lois  et  décrets  relatifs  au  con- 
ti|at  d'association  et  aux  congrégations  reli- 
gieuse ont  été  rendus  exécutoires  en  Algérie 
par  un  décret  du  18  sept.  1904  (D.  P.  1904. 
4,  Table  alphab.,  v»  Algérie,  n»  2). 

106  bis.  L'impôt  sur  le  revenu  ainsi  que 
la  taxe  d'accroissement  (V.  n»s  111  et  s.) 
doivent  être  acquittés,  sans  autre  condition 
d'exigibilité,  par  toute  association  qui,  même 
sans  présenter  le  caractère  de  congrégation 
ou  de  communauté  religieuse,  est  à  titre 
principal  et  pr.  dominant  constituée  dans  un 
but  religieux.  La  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  est  constante  en  ce  sens.  V.  les 
arrêts  reproduite  D.  P.  1915.  1.  121  et  1919. 
1.  118. 

107  bis.  Le  taux  de  la  taxe  sur  le  revenu 
a  été  porté  à  10  pour  100  (L.  25  juin  1920, 
art.  50,  D.  P.  1920.  4.  281). 

110  bis.  Ligne  1,  ati  lieu  de  :  4  pour  100, 
lire  .  10  p.  loO  (V.  n»  107  bis). 

119  bis.  En  ce  qui  concerne  la  taxe 
des  biens  de  mainmorte,  V.  infrà.  Impôts 
directs,  n»  401  bis. 


ASSOCIATIONS  SYNDICALES 

4  bis.  A  ces  trois  catégories  d'associations 
syndicales,  il  y  a  lieu  d'ajouter  les  syndicats 
que  les  propriétaires  des  voies  privées  et 
ceux  des  immeubles  river.iins  sont  obligés  de 
constituer,  sur  la  réquisition  du  maire,  ou, 
à  son  défaut,  du  préfet,  pour  l'exécution  des 
travaux  d'assainissement  nécessaires  (L. 
22  juill.  1912,  art.  2.  D.  P.  1913.  4.  30)  (V. 
infrà.  Salubrité  publique,  n"  4  ter). 

20  bis.  Ligne  8,  au  lieu  de  .1864,  lire  :  1855. 

24  bis.  Les  budgets  des  associations  syn- 
dicales autorisées  par  application  de  la  loi 
des  21  juin  1865-22  déc.  1888,  après  avoir  été 
votés  par  le  syndicat,  sont  transmis  à  la  pré- 
fecture. Si  le  préfet  constate  qu'on  a  omis 
d'in>crire  au  budget  un  crédit  à  l'effet  de 
pourvoir  à  l'acquittement  des  dettes  exigibles, 
il  doit,  après  mise  en  demeure,  inscrire 
d'office  au  budget  le  crédit  nécessaire  pour 
faire  face  à  cette  dépense.  Il  en  est  de  même 
si  le  crédit  inscrit  pour  la  dépense  ci-dessua 
spécifié''  est  insuffisant.  Dans  le  cas  où  il 
aurait  été  pris  un  arrêté  d'inscription  d'of- 
fice et  si  le  syndicat  ne  tient  pas  compte  de 
cette  décision  dans  les  rôles  dressés  par  lui, 
le  pr  fet  modifie  le  montant  des  taxes,  de 
façon  à  assurer  le  payement  total  de  toutes 
les  dépenses  inscrites  au  budget.  Les  créan- 
ciers peuvent  se  pourvoir  devant  le  Conseil 
d'Etat  contre  le  rei'us  de  l'inscription  d'office 
des  dettes  exigibles  ou  de  modifications  du 
montant  des  taxes  destinées  à  assurer  le 
payement  de  ces  dettes  (L.  5  août  1911, 
D.  P.  1912.  4. 17  ;  Bull.  Dalloz,  1912,  p.  190). 


26  bis.  Il  est  créé  en  faveur  des  associa- 
tions syndicales  autorisées,  pour  le  recouvre- 
ment des  taxes  de  l'année  échue  et  de 
l'année  courante,  sur  les  récoltes,  fruits, 
loyers  et  revenus  des  terrains  compris  dans 
le"  périmètre  de  l'association,  un  privilège 
qui  prend  rang  immédiatement  après  celui 
de  la  contribution  foncière  et  s'exerce  dans 
les  mêmes  formes  (L.  5  août  1911,  art.  2). 

28  bis.  Sur  les  syndicats  obligatoires  que 
doivem  former  les  propriétaires  pouil  assai» 
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nissemont 
a»  4  Ois. 


des    voies     privées, 


V.    supià,  I     92   bis.    Les    dispositions    de    la   loi   du 
;  19  févr.    1889  sont  applicables  en  cas  d'as- 

'  surance  sur  bateaux  de  navi^jation  intérieure 

I  (L.  5  juin.  1917,  art.  47,  Joum.  off.  du  7  juiU. 
ASSURANCES  1 1917). 


37  bis  et  38  bis.  En  pratique,  les  polices  , 
imposent  souvent  au  vendeur  1  obli;;ation  de  ' 
procurer  à  l'assureur  l'engasement  de  l'ac-  I 
quéreur  de  continuer  l'assurance.  Cette  ; 
clause  constitue  une  stipulation  pour  autrui, 
aux  termes  de  l'art.  \\i\  C.  civ.  Elle  fait 
présumer  que  l'assureur  accept-  ra  l'acqué- 
reur comme  assuré.  Par  suite,  l'acquéreur 
peut  réc'amer  l'indemnité  convenue,  alors 
même  que,  au  moment  du  sinistre,  il  n'au- 
rait pas  encore  déclaré  son  intention  d'adhé- 
rer au  contrat,  à  condition  que  le  délai  dans 
lequel  celte  adhésion  doit  être  faite  ne  soit  pas 
encore  expiré.  Ces  principes  sont  applicables 
an  cas  de  l'adjudication  de  l'immeuble  assuré. 
«^••■•••••*  •  ■  *  ■  ■ 
49  his.  Les  entreprises  d'assurances  de 
toute  nature,  françaises  ou  étrangères,  les 
courtiers  jurés  et  tous  intermédiaires  quel- 
conques qui  souscrivent  ou  fout  souscrire, 
exécutent  ou  font  exécuter  en  France  et  en 
Algérie  des  réassurances,  ou,  d'une  manière 
générale  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
des  cessions  ou  acceptation-  totale;-  ou  par- 
tielles de  risques  déjà  assurés,  sont  tenus  de 
communiquer  dans  leurs  ijureaux  aux  agents 
assermentés  du  ministère  du  Travail  et  de  la 
Prévoyance  sociale  tous  leurs  livres,  registres. 
contrats .  bordereaux ,  pièces  ou  documents 
généralement  quelconques  se  rapportant  aux- 
dites  opérations.  Tout  assureur  doit  prendre 
vis-à-vis  du  ministère  du  Travail  l'engage- 
ment de  ne  réassurer  aucun  risque  concer- 
nant une  personne,  un  bien  ou  une  respon- 
sabilité en  France  ou  en  Algérie  à  des  entre- 
prises déterminées  ou  appartenant  à  un  pays 
déterminé  dont  la  liste  sera  dressée  par  le 
ministère  du  Travail  et  publiée  au  Journal 
of/iciel  :  le  même  engagement  doit  être  exigé 
dts  rétrocfssionnaires  successifs  par  li-ur 
cédant  immédiat.  11  est  interdit  de  souscrire 
une  assurance  directe  de  ces  mêmes  risques 
avec  un  assureur  étranger  qui  ne  se  ser.iit 
pas  conformé  aux  prescriptions  de  l'art.  2 
(V.  le  n»  suivant),  .\ucun  organisme  d'assu- 
rance, courtier  juré  ou  autre  intermédiaire 
opérant  en  Fr.mce  ou  en  .Algérie  ne  peut 
accepter  de  réassurance  ou  de  rétrocession 
concernant  des  risques  déjà  assurés  par  les 
entreprises  fisurant  sur  la  liste  ci-d'ssus 
prévue  L.  15  févr.  1917,  art.  l".  D.  P.  19-20. 
4.  92).  ' 

49    t'-r.     Les    entreprises    ou    assureurs 
étrangers  pratiquant  en  France  et  en  .M^érie 
les  opérations  visées  à   l'art,  l"-  ou  y  faisant 
de   l'.issurance   directe    doivent    présenter  à 
l'acceptation    du    ministère   ^lu    Travail   une 
crsonne  résidant  en  France  à  l'elTel  de  re- 
cevoir toutes   les  notific'tions  et  de  fournir 
toi  s  les  renseignements  et  documents  néces- 
saires  à   l'application  de   la    loi.    Ils    d  >ivent 
adresser,    ch.ique    rainée,    au    ministère    du 
Travail     le   bilan  spécial  de  leurs  opérations 
on  France.  Les  inêmes  entreprises  ou   assu- 
reurs   étrani;ers   sont    soumis   en    France  à 
l'agrément  du  Gouvernement  et  astreints  à 
y  constitu*^r  un   cautionnement   ou   des  ga- 
ranties dans  les  conditions  déterminées  par 
décret,  si  leur  pays  d'origine  a  pris  ou  pre- 
nait des    mesures  analogues   à   l'égard  des 
sociétés  françaises  (L.  15  févr.  1917.  art.  2). 
49  quater.  Toute  infraction  i  la  loi  du 
15  févr.  1917  est  punie  d'une  amende  de  100 
à  5000  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  de  500  à 
lOOtjO  fr.  (.Même  loi,  art.  4). 

S9  bis.  Au  cours  de  la  guerre  de  1914- 
1919,  des  délais  ont  été  accordés  aux  socié- 
tés d'assuT-antes  pour  le  paNement  des som' lies 
dues  par  elles  en  vertu  de  leurs  contrats. 


109  fcis.  Les  clauses  de  résolution  et  de 
déchéance  prévues  par  les  polices  en  cas  de 
non -payement  des  primes  à  l'échéance  ont 
été  suspendues,  pendant  la  guerre  de  1914- 
1919,  par  l'art.  5  du  décret  du  10  août  1914 
{D.  P.  1914.  4.  90j. 


prélèvent  sur  ce  fonds  spécial  les  sommes 
correspondant  à  la  part  des  réserves  mathé- 
matiques coMSid'rée  comme  le  rés'dtat  de 
la  mortalité  normale  Le  solde  dudit  fonds 
est  réparti  entp-  les  ayants  droii  de  tous 
les  assurés  en  cas  de  vie  mobilisés  (L.  22juill. 
1919,  art.  6). 


130  bis.  Une  loi  du  8  déc.  1904  (D.  P. 
1905.  4.  29)  déclare  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic toute  assurance  au  décès  reposant  sur 
la  tète  d'enfants  de  moins  de  douze  ans 
(art.  1").  >ont  exceptées  les  contre -assu- 
rances contractées  en  vue  d'assurer,  en  cas 
de  décès,  le  remboursement  des  primes  ver- 
sées pour  une  assurance  en  cas  de  vie  (art.  2). 

155  bis.  Lorsqu'un  assuré  en  cas  de   dé- 
cès,  appelé    à    prendre    part   à    une   guerre 
contre    une    puissance     étrangère,    comme 
combattant  ou  dans   les  services  auxiliaires 
ou  de  l'arriére,   n'est  pas  garanti  contre  le 
risque  de  guerre  et  que,  conformément  aux 
stipulations  de  la  police,  l'assurance  se  trouve 
alors  suspendue   de   plein   droit,    cette  sus- 
pension court  du  jour  de  l'incorporation  de 
l'assuré,  sans  préjudice  de  son   droit  de  se 
garantir  contre   le  risque  de  guerre.  L  assu- 
rance reste  en  suspens  pendant  la  duré»-  de 
la  guerre    et   un  délai    mavimum    de   trois 
mois  à   partir  de  la  cessation  des  hostilités 
(L.  2-2  juin.  1919,  art.  1",  Bull    législ.  Dal- 
loz ,  1919,   p.  531).  —  Si  l'assuré  décède  au 
cours  de  la  période  de  suspension ,   l'assu- 
rance est  annulée,   sans  qu'il  y  ait  à  distin- 
guer  si   le   décès  est  la  conséquence  'le  la 
guerre  ou  s'il  est  diî  à  d'autres  causes;  mais, 
quel  que  soit  le  nombre  des  primes  payées, 
la  société  d'assurances  rembourse  aux  ayants 
droit  de   l'assuré   le  montant  de  la   réserve 
maihématique   du    contrat   calculée   au  jour 
de    la    suspension   de   l'assurance,    plus    les 
intérêts  de  cette  réserve  jusqu'à  la  date  du 
remboursement  (Même   loi,   art.    2).   —  Si 
l'assuré   est  vivant   à  l'expiration  de  la   pé- 
riode de  suspension  du  contrat,   l'assurance 
rentre  de   plein  droit  en  vigueur,   sans  exa- 
men médical.    Pour  les  assurés  démobilisés 
avant    la    fin    des    hostilités,    la    remise    en 
vigueur  a  lieu   trois  mois  au  plus  tard  après 
l'envoi  d'une  lettre  recommandée  informant 
la  société  du  fait  de  la  d>  mobilisation  :  au- 
cun  délai   n'est   imposé    si   l'assuré    produit 
une  attestation  de  bonne  santé  délivrée  par 
un  médecin  agréé   par  l'assureur   (art.   3). 
—  Les  primes  des  contrats  suspendus  sont 
réduites  de  la   portion   de    ces   primes   affé- 
rente au  risque  de  décès  non  assuré  pendant 
la  période  de  suspension   art.  i).  —  Les  dis- 
positions des  art.  1   à  4  ne  s'appliquent  pas 
aux    contrats   d'assurance   en    cas   de    décès 
qui,    dans    l'hypothèse    de    participation    de 
l'assuré  à  une  guerre  étrangère,  continuent 
à  garantir  celui-ci  contre  le  risque  de  mort 
normale.    Si   ce    risque   est   seul   couvert   et 
que  le  décès  résulte  d'un   fait  de  guerre,  la 
compagnie  d'assurance  rembourse  aux  ayants 
droit  la  réserve   mathématique  du   contrat, 
calculée  au  jour  du  décès  (art.  5). 

155  ter.  Lorsqu'un  assuré  en  cas  de  vie. 
appelé  à  prendre  part  à  une  guerre  contre 
une  puissance  étrangère,  comme  combat- 
tant ou  dans  les  services  auxiliaires  ou  de 
l'arrière,  vient  à  décéder  pendant  la  durée 
de  son  incorporation  ou  au  cours  des  trois 
mois  qui  suivent  sa  démobilisation,  la  ré- 
serve mathématique  de  son  contrat,  déter- 
minée au  jour  du  décès,  est  veisée  à  un 
fonds  spécial ,  sans  qu'il  y  ait  à  disti'guer 
si  le  décès  est  la  conséquence  de  la  guerre 
ou  s'il  est  dû  à  d'autres  causes.  A  la  cessa- 
tion des  hostilités,  les  sociétés  d'assurances 


168  bis  Quant  à  la  faculté  de  dénoncia- 
tion des  contrats  d'assurance  accordée  par  la 
loi  du  15  juill.  1914  (D.  P.  1918.  4.  217), 
qui  a  étendu  aux  exploitations  forestières  la 
législation  relative  aux  accidents  du  travail, 
V.'  cette  loi.  art.  9  et  10. 

180  bis.  La  loi  dn  11  juill.  ISlîS  a  été  mo- 
difiée  par  celle  du  5  juin    1915  (D.   P.    1919. 
4.  359),  port.int  création  d'un  livret  d'assu- 
rances sociales.  V.  hécr.  16  mai  1919  (D.  P. 
1919.  4.   360).  —  D'après  la  loi  du  19  juill. 
li»07  (D   P.  I9i7.  4.  182),  les  fonds  de  la  Caisse 
nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  p  uvent 
recevoir  les   emplois   prévus  pour  la   Caisse 
nationale  des  retraites  par  l'art.  22  de  la  loi 
du  20  luill.  1886  (V.  Secours  publics,  n»  56). 
Les    fonds    assurés   par  la    (baisse   nationale 
d'as-^urance  en    cas  de    décès   sont   cessibles 
entre  conjoints.  Le  capital  assuré  par  les  con- 
trats  d'assurances    pour    la   vie  entière    peut 
être   versé    en    une    seule    fois    a    la    Caisse 
nationale   des   retraites   pour   constituer  une 
rente   viagère    immédiate  ou   différée  sur  la 
tète  du  conjoint  survivant.   Pour  ces  mêmes 
contrats,  les  intéressés  ont  la  faculté  de  de- 
mander l'application  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
17  juill.   1897  (D.  P.  97.  4.  70),  sur  les  assu- 
rances mixtes.  —  Les  sommes  garanties  par 
les  polices  d'assurance  en  cas  de  décès  pour 
la  vie  entière  et  d'assurance  mixte  peuvent 
atteindre  50000  fr.  Les  assurances  de  capital 
différé   peuvent  être  souscrites   sans  limita- 
lion  de  somme.  Toute  assurance  qui  garan- 
tit plus  de  3000  fr.  en  cas  de  décès  doit  être 
précédée  d'une  visite  médicale  (L.  13  juill. 
1920,   Bull,  législ.  Dalloz,  1920.  p.  359).  — 
En  ce  qui  concerne  les  assurances  de  capital 
différé.  V.  L.  9  mars  1910  (D.  P.  1910.  4.  43), 
modiiiee  par  L.  29  déc.  1918.  art.  7  (D.  P. 
1920.  4.  401). 

180  ter.  Chaque  délégué  à  la  sécurité 
des  ouvriers  mineurs  et  chaque  délégué  sup- 
pléant doit  faire  1  objet  d'une  assurance  à 
la  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  d'ac- 
cidents contre  les  risques  d'accidents  entraî- 
nant incapacité  permanente  ou  rnort.  Les 
primes  sont  payées  par  le  Trésor  et  recou- 
vrées sur  les  exploitants  comme  en  matière 
de  contributions  directes  (L.  13  déc.  1912, 
art.  3,  D.  P.  1913.  4.  44). 

181  bis.  Les  art.  16  et  17  de  la  loi  du 
29  juin  1918  (D.  P.  1918.  4.  281),  complétés 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  14  juin  1919  {Bull. 
Ii'tjisl.  Dalloz,  1919,  p.  443),  ont  introduit, 
dans  la  législation  fiscale  applicable  aux  as- 
surances sur  la  vie,  aux  assurances  contre 
les  accidents  et  aux  assurances  contre  la 
morlalité  des  bestiaux,  la  gelée,  les  inonda- 
tions et  autres  risquas  ag  icoles,  une  modi- 
fication analogue  a  celle  qui  résulte,  pour 
les  assurances  contre  l'incendie,  de  l'art.  6 
de  la  loi  du  23  août  1871  (V.  n»«  18i  et  s.). 
Tout  contrat  d'assurance  sur  la  vie  ou  de 
rente  viagère,  tout  contrat  d'assurance  contre 
les  accidents  corporels  ou  les  accidents  ou 
risques  matériels,  ainsi  aue  tout  acte  ayant 
exclusivement  pour  objet  la  formation,  la 
modification  ou  la  résiliation  amiable  de  ces 
conirats,  est  soumis  à  une  taxe  annuelle  et 
obligatoire,  moyennant  le  payement  de  la- 
quelle la  formalité  de  l'enregistrement  est 
don  née  gratis  toutes  les  fois  qu'elle  est  requise. 
Celte  taxe  est  proportionnelle  au  total  des 
versements  faits  chaque  année  aux  assureurs: 
elle  est  de  1,25  p.  100  pour  les  assurances 
sur  la  vie,  et  de  2,25  p  100  p mr  les  autres 
assurances,  le  tout  sans  décimes  (L.  25  juin 
1920,  art.  39,  D.  P.  1920.  4.  281).  Ne  sont  pas 
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assujettis  à  la  taxe  :  1"  les  contrats  enregis- 
trés avant  la  \"  juiU.  1918  et  les  contnds 
exempts  de  lirait  d  enregistrement  d'après 
les  lois  en  vigueur;  2»  les  sommes  reçues  dann 
les  agences  «  Ittran^er  pour  les  contrats 
souscrits  d.ins  lesdites  agences  par  des  per- 
sonnes domiciliées  à  Tétrauger,  sauf  enre- 
gistrement au  comptant  de  ces  contrats  en 
cas  d'usage  en  France  ;  3«  les  contrats  de 
réassurances,  lorsque  la  taxe  est  payée  par 
l'assureur  primitif.  —  La  taxe  est  perçue 
pour  le  compte  du  Trésor  pur  les  assureurs 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  déter- 
minés par  les  art.  5,  6,  7,  8  et  10  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  25  nov. 
1871  (D,  P.  71.  4.  74).  —  Chaque  contraven- 
tion à  ces  prescriptions  est  punie  des  peines 
édictées  par  l'art.  10  de  la  loi  du  23  juin  18.57 
(U.  P.  57.  4.  91)  (amende  de  100  fr.  à  oUOO  fr.). 
181  ter.  Les  dispositions  de  l'art.  1U  de 
la  loi  du  '29  juin  1918  (V.  le  n»  précédent) 
sont  applicables  aux  sociétés,  compagnies 
d'assurances  et  a^sureurs  étrang'TS  qui  font 
des  opt"rations  en  France,  soit  directement, 
soit  indirectement.  Ceux  de  ces  assuri'urs, 
sociétés  et  compagnies  qui  étaient  déjà  éta- 
blis en  France  onl  dû,  dans  les  trois  mois 
de  la  promulgation  de  la  loi,  faire  agréer  un 
représentant  frauçais  responsable  de  la  taxe 
(L.  '29  juin  1918,  art.  16,  §5). 

181  qualer.  Lorsqu'un  Français,  domi- 
cilié en  France,  souscrit  à  l'étranger  nne 
assurance  sur  la  vie,  un  contrat  da  rente 
viagère  ou  une  assurance  contre  les  acci- 
dents corporels  ou  contre  les  accidents  maté- 
riels auprès  d'une  compagnie  étrangère,  il 
est  tenu  :  1°  de  passer  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement de  son  domicile,  dans  les  trois 
mois  à  compter  de  la  date  de  la  police,  une 
déclaration  faisant  connaître  la  d.ite  de  la 
police,  la  compagnie  ou  l'assureur  avec  le- 
quel l'assurance  ou  la  rente  a  été  contractée, 
le  moulant  du  capital  assuré  ou  de  la  renie, 
le  montant  de  la  prime,  la  date  stipulée 
pour  le  payement  des  primes,  les  nom  et 
domicile  du  bénéficiaire  désigné,  etc.  ;  '2"  d'ac- 
quitter chaque  année,  dans  les  trois  mois 
de  l'échéance  de  chaque  prime,  au  bureau  de 
l'enregistrement  qui  a  reçu  la  déclaration, 
la  taxe  d'abonnement  édictée  par  les  art.  16 
et  17  de  la  loi  du  29  juin  1918  (V.  suprà, 
n»  181  bis}.  Toute  infraction  est  punie  d'une 
amende  égale  au  quintuple  des  taxes  exi- 
gibles et  non  payées  dans  le  délai  légal,  sans 
addition  de  décimes,  sans  que  cette  amende 
puisse  être  inférieure  à  50  fr.,  sans  décime-i, 
et  à  500  fr.,  sans  décimes,  si  l'assurance 
n'a  pas  été  déclarée  dans  le  délai  légal 
(L.  '22  juin  1918,  précitée,  art.  18).  —  Les 
mêmes  obligations  incombent  au  Français, 
domicilié  en  France,  qui  souscrit  à  l'étranger, 
auprès  d'une  compagnie  étrangère,  une  a.ssu- 
r'Dce  contre  les  risques  agricoles  (L.  14  juin 
1919,  art.  4,  ajouté  par  L.  16  juill.  1921, 
art.  7,  BuU.  làgnl.  Dalioz,  1921,  p.  4ô9). 

184  bis.  Le  taux  de  la  taxe  prévue  par 
l'art,  6  de  la  loi  du  '23  août  1871  est  aug- 
menté de  1  pour  100,  sans  addition  de  décimes 
(L.  25  juin  19-20,  art.  39,  D.  P.  1920.  4.  281). 

192  àis.  En  dehors  de  la  taxe  /ixe  annuelle 
de  six  francs,  imposée ,  dans  l'intérêt  des  com- 
pagnies de  sapeurs  pompiers,  p^r  la  loi  du 
13  avT.  1898,  art.  17,  aux  sociétés  d'assu- 
rances françaises  et  étrangères  contre  l'in- 
cendie, la  loi  de  finances  du  30  janv.  1907, 
art.  5  et  6  (D.  P.  1907,  4.  '24),  complétée 
par  l'an.  6  de  la  loi  du  12  août  1919  {8uU. 
léçiisl.  Dalioz,  1919,  p.  GI9),  a  frappé  ces 
siiciélés  d'une  seconde  taxe,  sujierp.isée  à  la 
première  et  (>roporiioiiii,>lle  au  cbilïre  des 
.apiliuix  assurés,  savoir  :  3  francs  par  mil- 
liiiu  pour  UM  r.ipital  inf  rieur  a  1  milliaid; 
ti  fiacics  par  million  (lour  un  capital  coui- 
■l<ris  entre  1  et  3  milliards:  l'2  francs  par 
'million  pour  un  capital   supérieur   à  3  mil- 


liards. —  Le  paragraphe  2  de  l'art.  5  repro- 
duit, en  ce  qui  concerne  les  caisses  départe- 
mentales, l'exemption  portée  à  l'art.  17  de 
la  loi  précitée  de  189S;  il  exonère  également 
de  la  taxe  les  sociétis  d'assurances  mutuelles 
agricoles  constituées  aux  termes  de  la  loi  du 
4  juill.  1900  (D.  P.  1900.  4.  82).  -  11  a 
été  dei  laré  par  le  ministre  des  Finances,  au 
cours  de  la  di^cussion  devant  la  Chambre, 
que  la  loi  de  1907  ne  modirterait  en  nen  la 
situation  des  communes  quant  aux  subven- 
tions à  elles  allouées  par  application  de  l'art.  59 
de  la  loi  du  13  avr.  1898  (abrogé  et  rem- 
placé par  la  loi  du  31  juill.  1907,  I).  P.  1908. 
4.  2.  V.  infrà,  Sapeurs-pompiers,  n»  11  bis). 

194  bis.  L'abonnement  au  timbre  est 
obligatoire  pour  les  sociétés,  compagnies  et 
tous  autres  assureurs  :  ...  contre  l'incendie 
(L.  29  déc.  1884,  art.  8);  ...  sur  la  vie 
y  compris  les  contrats  de  rente  viagère  ) 
(L.  29  déc.  1884,  art.  5;  L.  13  avr.  1898, 
art  16);  ...  contre  la  mortalité  du  bétail, 
la  gelée,  les  inondations  et  autres  risques 
agricoles  (L.  14  juin  1919,  art.  2,  Bull  législ. 
iJalloz,  1919,  p.  443);  ...  contre  les  acci- 
dents corporels  et  les  accidents  ou  risques 
matériels  (L.  29  juin  1918,  art.  21,  §  i", 
D.  P.  1918.  4.  281).  L'obligaUon  de  l'abonne- 
ment s'étend  aussi  aux  caisses  départemen- 
tales administrées  gratuitement,  qui  ont 
pour  but  d'indenmiser  ou  de  secourir  les 
incendiés  au  moyen  de  collectes  (L.  '29  déc. 
1884,  art.  8). 

199  bis.  Ligne  13,  in  fine,  ajouter  :  du 
29  juin  1918.  art.  20  et  '21,  §  2,  et  du  25  juin 
19-20,  art.  37.  —  Lignes  15  et  suiv.,  lire  : 
1»  14  centimes  par  1000  fr.  du  total  des 
sommes  assurées,  pour  les  assurances  à 
primes  contre  l'incendie;  2°  10  centimes 
par  1000  fr.  du  total  des  sommes  assurées, 
pour  les  assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie; 3°  12  centimes  par  1000  fr.  du 
total  des  sommes  assurées,  pour  les  assu- 
rances contre  la  mortalité  des  bestiaux,  l.i 
gelée,  les  inondations  et  autres  risques  agri- 
coles ;  4»  4  p.  100  du  total  des  collectes  de 
l'année,  pour  les  caisses  départementales 
administrées  gratuitement  :5<'8fr.parl0Û0  fr. 
du  total  des  versements  faits  chaque  année 
aux  sociétés,  compignies  et  assureurs  sur  la 
vie,  ou  des  capitaux  encaissés  comme  prix 
de  la  constitution  de  rentes  viagères  ;  6"  8  fr. 
par  loOO  fr.  du  total  des  versements  faits 
cha  |ue  année  par  les  assurés  pour  les  assu- 
rances contre  les  accidents  corporels  ou  les 
accidents  ou  risques  matériels.  Ces  divers 
taux  de  la  taxe  s'entendent  sans  addition  des 
décimes  (L.  '25  juin  19-20,  art.  37,  D.  P.  19-20. 
4.  '281  ). 

200  bis.  Ligne  8,  ait  lieu  de  :  194, 
lire  :  184. 


ASSURANCES   MARITIMES 

63  bis.  Ajouter,  ii»  fine  :  On  doit  consi- 
dérer comme  risques  de  guerre,  exclus,  à 
ce  titre,  des  polices  ordinaires,  les  pertes 
et  dommages  qui  ont  un  rapport  nettement 
déterminé  de  cause  à  effet  avec  l'état  de 
guerre  en  général  ou  un  fait  de  gueri-e  en 
particulier,  et  qui  en  sont  la  conséquence 
directe,  comme  survenus  dans  des  circons- 
tances qui  ne  se  seraient  pas  produites  si 
l'état  de  querre  n'avait  pas  existé  IXix,  9  jnill. 
1917  et  15  juin  1919;  Bordeaux,  3  nov.  1919 
et  19  janv.  19'20,  I)  P.  19-20.  2.  49).  En  fait, 
l'application  de  cette  règle  conduit  à  recher- 
cher, dans  chaque  cas,  si  la  perte  ou  le 
dommage  a  pour  cause  un  acte  d'hostilité, 
ou  une  meïïure  de  défense,  ou  une  aggrava- 
tion des  dil'Mcultés  de  la  navigation  (naviga- 
tion en  convoi  ou  sans  feux,  extinction  des 
phares).  V.  la  note  sous  les  arrêts  précités. 
—  Pendant  la  guerre  de  1914-1918,  les  risques 


de  guerre  ont  été  assurés  par  l'Etat  (L.  10  avr. 
1915,  U.  P.  1916.  4.  9;  L.  19  avr.  1917,  D.  P 
1919.  4.  309). 

85  bis.  Ligne  10,  au  lieu  de  :  t4.  lire  .-de! 


ATTROUPtMEWT 

3  bis.  Ligne  4,  au  lieu  île  :  ou  tout  agent 
dépositaire,  lire  :  ou  tout  autre  agent  ou  dé- 
positaire. 


AUTORISATION   MARITALE 

12  bis,  15  bis.  Sur  la  dispense  d'autorisa- 
tion maritale  édictée  par  la  loi  du  13  juill. 
1907,  relative  au  libre  salaire  de  la  femme 
mariée,  V.  infrà.  Communauté  entre  époux, 
n'  19  bis.  —  La  femme  mariée  n'a  besoin 
d'aucune  autorisation  pour  poursuivre  en 
justice  l'exercice  des  droits  que  lui  confère 
la  loi  du  12  juill.  1909  sur  le  bien  de  famille 
(V.  infrà.  Bien  de  famille,  n"  15). 

27  bis.  Lorsqu'une  femme  mariée  doit 
ester  en  jugement  devant  un  juge  de  p'aix, 
ce  magistrat  peut  l'y  autoriser,  si  elle  n'ob- 
tient pas  cette  autorisation  de  son  mari  en- 
tendu ou  dûment  appelé  par  voie  de  simpi» 
avertissement.  Il  est  fait  mention  dans  le 
jugement  de  1  auto'-isation  doncée  (L.  If  juill. 
1905,  art.  16,  §  1"  et  3,  D.  P.  1905.  4.  71). 

30  b:s.  L'pulorisation  donnée  par  un 
mari  à  sa  femme  d'exercer  la  profession 
d'artiste  dramatique  n'a  pas  le  caractère  de 
généralité  prohibe  par  la  loi;  par  suite,  est 
valable  rengagement  théâtral  contracté  parla 
femme  tant  que  le  mari  n'a  pas  révoqué  l'au- 
torisation (Req.  1 1  nov.  1907.  D.  P.  1908.  i.  25). 

40  bis.  Le  principal  du  droit  fixe  est 
doublé,  mais  n'est  plus  soumis  aux  décimes 
(L.  '25  juin  1920.  art.  -28  (D.  P.  19'20.  4.  281). 


AVARIES 

32  bis.  En  cas  d'abordage  survenu  entre 
navires  de  mer,  ou  entre  navires  de  mer  et 
bateaux  de  navigation  intérieure,  les  indem- 
nités dues  à  raison  des  dommages  causés 
aux  navires,  aux  choses  ou  aux  personnes 
se  trouvant  à  bord  sont  réglées  conformé- 
ment aux  dispositions  suivantes  sans  qu'il  y 
ait  à  tenir  compte  des  eaux  on  l'abordage 
s'est  produit  (Com.  407,  §  !«',  modifié  par  la 
loi  du  15  juill.  1915,  D.  P.  1919.  4.  28'2). 


34  bis.  Lignes  5  et  s.,  lire  :  Si  l'abordage 
est  fortuit,  s'il  est  dû  à  un  cas  de  /brce  ma- 
jeure, ou  s'il  y  a  doute  sur  les  causes  de 
l'accident,  les  dommages  sont  supportés  par 
ceux  qui  les  ont  éprouvés,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  le  cas  où,  soit  les  navires,  soit 
l'un  d'eux,  auraient  été  au  mouillage  au 
moment  de  l'abordage  (Com.  407..^  2,  modifié 
par  la  loi  précitée  du  15  juill.  1915). 

35  bis.  Lignes  7  à  9,  lire  :  Si  l'abordage 
est  causé  par  la  faute  de  l'un  des  navires, 
la  réparation  des  dommages  incombe  à  celui 
qui  l'a  commise  (Com.  407  nouveau,  §  3). 


37  bis.  S'il  y  a  faute  commune,  la  res- 
ponsabilité de  chacun  des  navires  est  pro- 
portionnelle à  la  gravité  des  fautes  respec- 
tivement commises;  toutefois,  si,  d'après  les 
circonstances,  la  proportion  ne  peut  être 
établie  ou  si  les  fautes  apparaissent  comme 
équivalentes,  la  responsabilité  est  partagée 
par  parties  égales.  Les  dommages  causés, 
soit  aux  navires,  soit  à  leur  cargaison,  soit 
aux  effets  ou  autres  biens  des  équipages,  des 
passagers  ou  autres  personnes  se  Irouvant  à 
bord,  sont  supportés  par  les  navires  en  faute, 
dans    ladite    proportion,    sans   solidarité    à 
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1  e^ard  du  tieis.  Les  navires  en  faute  sont 
tenus  solidairement  à  l'eijarJ  des  tiers, 
pour  les  douiiriatjes  causés  par  inorl  ou  bles- 
sures, sauf  recours  'le  celui  qui  a  |.'ayé  une 
part  supéricuie  à  Celle  i|ue,  conformément 
à  la  disposition  qui  précède,  il  doit  délini- 
tivKineni  supporter  (tkim.  407  nouveau,  §  4). 

38  'ns.  La  ri'paralion  des  dommages 
causés  psr  l'abordage  mijote  on  douteux  est 
féijie  par  l'art.  Hfî.  i  i,  c.  com.,  modilié  par 
la 'loi  du  15  juin.   l;il5  (V.  suprà,  a"  34  in$). 

38  ter.  La  respunsabilité  établie  par  les 
paracraphes  1  i  4  de  l'art.  407  c.  com. 
(V.  suprà ,  n«  32  bis  a  38  bis)  subsiste  dans 
le  cas  où  l'abordage  est  causé  par  la  faute 
d'un  pilote,  mème'iorsque  celui-ci  est  obli- 
gatoire (Com.  407  nouveau,  §  5). 

38  </ualer  Les  dispositions  qui  précèdent 
sont  applicables  à  la  réparation  des  dom- 
mages que.  soit  par  exécution  ou  omission 
de  manœuvre,  soit  par  inobservation  des 
règlements,  un  navire  a  causés  à  un  auire 
navire  ou  aux  choses  ou  personnes  se  trou- 
vant à  leur  bord,  alors  même  qu'il  n'y  aurait 
pas  en  abord ige  (Com.  407  nouveau,  §  6). 

40  bis.  Lignes  15  et  s.  :  Pour  la  répa- 
ration des  dommages  causés  par  l'abordage 
donteus,  'V.  suprà,  n»  34  bis. 

44  bis.  Ligne  18,  au  lieu  rfe  .■  §  5  et  6, 
lire  :  §  7  (La  loi  précitée  du  15  juill.  1915  n'a 
pas  modifié  ces  dispostions). 

46  bis.  La  distinction  établie  n°  46  n'a 
plus  d'objet,  l'abordage  douteux  étant  assi- 
milé à  l'abordage  fortuit  ÇV.  suprà,  n°  34  bis). 

56  bis.  Ligne  5,  aprèt  le  mot  :  totale, 
lii-e  :  le  navire  et  le  fret  contribuent  pour 
moitié  de  leur  valeur. 

9i  bis.  Lignes  7  et  s.,  jusqu'à  la  fin,  lire  : 
Toutes  actions  en  indemnité  pour  dommage 
aux  biens  ou  aux  personnes  causé  par  1  un 
des  faits  prévus  à  1  art.  407  c.  com.  (V.  suprà, 
il"  32  bis  et  s.)  sont  prescrites  après  deux 
ans  à  compter  du  jour  de  l'accident.  Toute- 
fois, le  recours  au  paragraphe  4,  al.  3, 
de  1  art.  4ff7  (V.  n»  37  bis.  in  fine)  est  pres- 
crit après  nn  an  à  compter  du  jour  où  le 
payement  a  été  effectué.  Les  délais  ci-dessus 
prévus  ne  courent  pas  lorsque  le  navire 
défendeur  n'a  pu  être  saisi  dans  les  eaux 
territoriales  françaises  (Com.  436,  modifié 
par  ia  loi  du  15  juill.  1915,  art.  2). 


AVOCAT 

1  bis.  L'eiercice  de  la  profession  d'avocat 
est  régi  par  le  décret  portant  rèijlement 
d'administration  publique  en  date  du  20  juin 
(920  (D.  P.  t\m.  4.  118).  qoi  abroge  les  or- 
donnances dn  20  nov.  1822  et  du  27  août  1830 
et  tes  décrets  des  22  mars  1852  et  10  mars  1870, 
afnsi  qtie  toutes  dispositions  contraires.  Il 
famt  y  ajouter  les  règlements  particuliers  et 
les  usages  do  barreau.  —  Chaque  barreau 
doit  avoir  uù  règlement  intérieur  ;  copie  en 
est  transmise  au  premier  président  de  la 
cour  d'appel,  au  procureur  générai,  au  pré- 
sident du  tribunal  et  à  chacun  des  avocats 
inscrits  au  tableau  ou  stagiaires.  Le  procureur 
général  est  en  droit  de  déférer  ces  règleniienls 
intérieurs  à  la  cour  d'appel  qui  peut,  après 
aiMfition  du  bllonnier,  annuler  celles  de 
leurs  dispositions  qui  sont  contraires  a  la  loi 
fDécr.  20  juin  1920.  art.  46). 

2  f'iy.  Li-  titre  d'avocat,  sans  qualificatif, 
n'existe  plus.  Seuls  sont  avocats  les  li  eU'  iés 
en  dri  '  régulièrement  inserits  au  tabl  au  ou 
So  stu  du  barreau  d'un,*  cour  d'ap  «I  ou 
d'un  (riliunal  de  première  instanc-.  ils 
doivent  faire  suivre  leur  titre  d'avocat  le  la 
mention  de  c  barreau  (  Déi-r.  20  juin  I'.i20, 
art.  5).   —  Cependant,  à  titre  transitoire, 


les  licenciés  en  droit  ayant  prêté  serment  et 
non  insciitâ  à  un  barreau,  qm,  antérieure- 
ment a  la  date  de  la  publication  du  décret, 
avaient  pris  habituelleirient  le  litre  d'avocat, 
peuvent  conserver  cette  déni>mination.  'Tou- 
tefois, ne  béuéticient  pas  de  cette  disposition 
exceptionnelle  ceux  qui  ont  été  rajés,  par 
mesure  discipliniire,  dn  tableau  des  avocats 
à  un  barreau  et  bs  anciens  ofliciers  minis- 
tériels destitués  (art.  49|.  —  Le  titre  d'avocat 
honoraire  peut  être  conféré  par  le  conseil  de 
l'ordre  aux  avocats  qui  ont  été  inscrits  ati 
tableau  pendant  trente  ans  et  qui  ont  doùnê 
leurdémission.  Les  avocats  honoraires  restent 
soumis  à  la  juridiction  disciplinaire  du  con- 
seil de  l'ordre.  Leurs  droits  et  leurs  devoirs 
sont  déterminés  par  le  règlement  intérieur 
(art.  47). 

4  bis.  La  formule  du  serment  a  été  main- 
tenue par  l'art.  23  du  décret  du  20  juin  19-0, 
avec  l'adjonction ,  après  les  mots  :  «  aux 
règlements,  »  de  l'expression  ;  «  aux  bonnes 
mœurs  ». 

5  6is.  Toute  personne  qui  demande  son 
admission  au  stage  d'un  barreau  est  tenue 
de  fournir  au  conseil  de  l'oriire  :  son  di- 
plôme de  licencié  en  droit .  les  pièces  justi- 
licatives  établissant  sa  qualité  de  Français  et 
son  état  civil  ainsi  qu'un  extrait  de  son  ca- 
sier judiciaire.  L  ne  enquête  sur  la  moralité 
du  postulant  est  faite  par  les  soins  du  .  onseil 
cle  l'ordre  (  Décr.  20  juin  1920,  art.  22).  — 
La  durée  du  stage  est  de  trois  années;  elle 
peut,  exceptionnellement,  à  la  demande  de 
l'avocat  stagiaire,  être  portée  à  cinq  ans 
(art.  -G,  §  4'.  Le  stage  peut  aussi  être  pro- 
longé parle  bâtonnier  (V.  infrà,  n'9  ter).  — 
Les  magietrats  honoraires  et  les  anciens 
magistrats  ayant  au  moins  trois  ans  de 
fonctions  sont  dispensés  du  stage  (  art.  3). 
Par  contre,  les  avoués,  licenciés  en  droit, 
qui.  après  avoir  donné  leur  démi-s'on,  se 
présentent  pour  être  admis  dans  l'ordre  des 
avocats,  sontsouniis  au  sta^e.  b  ils  ont  e.xercé 
la  profession  pendant  cinq  ans,  le  stage  peut 
être  réduit  (art.  28). 

6  bis.  Le  stage  peut  être  fait  en  divers 
cours  on  tribunaux,  sans  qu'il  puisse  être 
néanmoins  interrompu  pendant  plus  de  trois 
mois.  S'il  est  elléclué  devant  un  on  plusieurs 
tribunaux  de  première  instance,  il  ne  peut 
servir  ni  pour  compléter  le  stage  devant 
une  cour,  ni  pour  obtenir  l'inscription  au 
tableau  des  avocats  d'une  cour.  Tonlefois, 
les  conseils  de  l'ordre  des  barreaux  établis 
près  les  cours  d'appel  peuvent  accorder  nn« 
diminution  de  la  durée  du  staLC  aox  avocats 
ayant  accompli  :tout  ou  partie  d'un  stage 
devant  un  tribunal  de  première  instance 
(Décr.  20  juin  1920,  art.  29). 

7  bis.  L'admission  au  stUjge  est  prononcée 
par  le  conseil  de  l'ordre.  En  cas  de  refus 
d'admission,  l'intéressé  p«ut  déférer  la  dé- 
cision à  la  eour  d'appel,  conformément  à 
l'art.  17  (V.  infra,  n»  \Obis)  (art.  24j. 

8  bis.  Les  avocats  stagiaires  sont  inscrits  sur 
une  liste  de  stage,  d'après  la  date  de  leur  ad- 
mission. Lorsque  le  nombre  des  stagiaires  ins- 
crits à  nn  barreau  est  snpérieorà  vingt,  ceuï-ct 
sont  répartis  en  colonnes  spéciales  de  stage, 
présidées  par  le  bâtonnier  ou  par  on  membre 
du  conseil  de  Tordre  et  dont  le  nombre  et 
le  fonctionnement  sont  déterminés  par  le 
règlement  intérieur  (Décr.  2f)  juin  1920 , 
art.  2.5).  —  Le  slijge  comporte  nécessaire- 
ment ;  1»  l'assiduité  aox  exercices  du  stage, 
orgjnisês.  conformément  aux  dispositions  du 
règlement  inlériear  de  chaque  barrefu,  soit 
sous  la  présidence  du  bâtonnier  lorsqu'il 
n'existe  pas  de  colonnes,  soit  sous  celles  des 
présidents  des  colonnes;  2°  la  participation 
nnx  travaux  de  la  conférence  du  stage  dans 
leri  barreaux  où  elle  existe;  3°  la  fréquentation 
des  audiences.  Il  Comporte,  en  'utre,  autant 
que  possible,  le  travail,  soit  dans  un  cabinet 
d'avocat,  soit  dans  une  étude  d'avoué  ou  de 


notaire,  soit  aux  parquets  des  cours  ou 
tribunaux,  le  conseil  de  l'ordre  devant 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  faciliter 
lexéculion  de  celle  disposition  (art.  26).  — 
Les  secrétaires  de  la  conféreuce  du  stage  sont 
désignés  par  le  conseil  de  l'ordre  parmi  les 
avocats  stagiaires  à  la  suite  d'un  concours 
auquel  ne  peuvent  prendre  part  ceux  qui 
ont  été  frappés  d'une  peine  disciplinaire 
(art.  30). 

9  bis.  Le  licencié  en  droit  admis  au  stage 
ne  peut  prendre  le  titre  d'avocat  qu'en  le 
faisant  suivre  du  mot  «  stagiaire  •.  L'avocat 
stagiaire  est  autorisé  à  plaider,  sauf  pendant 
le  temps  où  il  est  inscrit  comme  clerc  sur  la 
liste  de  stage  d'une  étude  d'avoué  ou  sur  le 
registre  de  stage  tenu  par  la  chambre  de 
discipline  des  notaires  (Décr.  20  juin  1920, 
art.  26). 

9  ter.  A  l'expiration  du  délai  de  stage,  un 
certificat  constatant  l'accomplis-ement  dudit 
sUige  est  déluré,  s'il  y  a  lieu,  au  stagiaire, 
par  le  bâtonnier,  .-^i  le  bâtonnier  estime  que 
le  stagiaire  n'a  pas  satisiait  aux  obligations 
résu  tant  de  l'arU  irt,  il  peut,  après  lavoir 
entendu,  prolonger  le  stage  deux  fois  d'une 
année.  A  l'expiration  de  'a  cinquième  année 
le  certiècat  est,  dans  tous  les  cas,  délivré  ou 
refusé.  Le  refus  du  certitical  ne  peut  être 
prononcé  que  p-^r  une  décision  motivée  do 
conseil  de  l'ordre.  Cette  décision  peut  être 
déférée  à  la  cour  d'appel  dans  les  conditior» 
li  é  s  k  l'art.  17  (V.  infrà,  n«  10  bis) 
(art.  27). 

I  u  ijis.  Les  avocats  sont  inscrits  snr  le  ta- 
bleau institué  par  l'art.  29  de  la  loi  du  22  vent, 
an  12.  d'après  leur  rang  d'ancienneté  (Décr. 
20  juin  1920,  art.  2j.  —  Le  conseil  de 
I  ordre  statue  sur  la  demande  d'inscription 
dans  le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  là 
ré'-ntion  de  ladite  demande.  En  cas  de 
refus,  la  décision  est  notifiée  à  l'intéressé,  qni 
peuL  la  dei'eier  j  la  cour  d'appel  dans  le 
délai  de  Jeux  mois  à  partir  de  celte  notifica- 
tion. .\  défaut  de  notification  d'une  décision 
dans  le  mois  qui  suit  l'expiration  dO  délai 
imparti  au  conseil  de  l'ordie  pour  statuer, 
l'intéressé  petrtconsidérersa  demande  comme 
rejetee  et  se  pourvoir  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit  iarf.  17). 

lO  ter.  La  loi  d'amnistie  du  12  juUl.  1906 
(D.  P.  ISO';.  4.  56)  décide  (art.  2i  que  les 
faits  visés  par  elle  ne  peuvent  semf  de  base 
a  I  exclusion  ou  an  relus  d'inscription  aa 
baneau  d'un  citoyen  remplissant  les  condi- 
tions légales  de  cette  inscription.  La  loi 
d  amnistie  du  31  jnilL  1913  (D.  P.  1915.  4. 
IS"!!  renferme  une  disposition  identique. 

II  tiis.  Nul  ne  peut  être  inscrit  au  tableau 
d'un  barreau  s'il  n  exerce  réellement  près  de 
la  cour  ou  do  tribunal  et  s'il  ne  produit  le 
certificat  de  stage  prévu  à  l'art.  27  iV.  suprà, 
a» 9 1er].  Les  anciens  magistrats  et  les  magis- 
trats honoraires,  qm  sont  dispensés  du  stage 
(V.  suprà,  n"  5  bis>,  n'ont  pas  à  produire  ce 
certificat  (Déer.  20  juin  1920,  art.  3). 

13  et  s.  bis.  La  profession  d'avocat  est 
incompatible  avec  toutes  les  fonctions  de 
l'ordre  judiciaire,  à  l'exception  de  celle  de 
suppléant  non  rétribué,  avec  les  fonctioiti 
de  préfet,  de  sous-préfet  et  de  secrétaire 
général  de  préfecture,  avec  celles  de  gretTier. 
de  notaire  et  d'avoué,  avec  les  emplois  à 
gages  et  ceux  d'agent  comptable,  avec  te 
espèce  de  négoce.  En  sont  exclues  'outes 
personnes  exerçant  la  profession  d'agent 
d'affaires  ou  dont  le  conjoint  exerce  cette 
profession  (Décr.  20  juin  1920,  art.  45,. 

18  bis.  Les  droits  et  les  devoirs  des 
avocats  sont  définis  par  diverses  disi-ositions 
du  d  cret  du  ^Ojuin  1920,  par  les  reglemeolB 
intérieurs  de  chaque  barreau  et  par  i.  9 
usa.ies  de  la  profession.  L'art.  16  clu  décret, 
précité  charge  le  conseil  de  l'ordre  de 
maintenir  «  les  principes  de  modération,  de 
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désititéressement  et  de  probité  sur  lesquels 
repose  lonire  des  avocats  ». 

19  bis.  Les  avocats  inscrits  au  tableau 
peuvent  exercer  leur  ministère  en  cou  for- 
mité  des  lois  et  règlements  et  devant  toutes 
les  juridictions,  sauf  devant  le  Tr-ibunal  des 
conflits,  le  Conseil  d'Etat,  la  Cour  de  cassa- 
tion, la  Cour  des  comptes  et  le  Conseil  des 
prises,  et  ce,  sans  autorisation  et  sous  la 
seule  obligation,  lorsqu'ils  se  déplacent,  de 
se  présenter  au  président  et  an  matjistratdu 
ministère  public  tendnt  l'audience  où  ils 
piaulent,  ainsi  qu'au  bâtonnier  du  barreau 
local.  Ils  peuvent  également,  et  dans  les 
mêmes  oonditious,  assister  leurs  clients,  ou 
les  représ>'nter,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  mt'Sures 
d'instruction  prescrites  par  jusemeiit  ou  par 
ordonnance  (Ùécr.  20  juin  1920.  art.  6). 

19  ter.  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  na- 
ture de  la  convention  qui  intervient  entre 
l'avocat  et  son  client.  Suivant  une  opinion, 
ce  serait  un  mandat:  selon  une  autre,  ce 
serait  un  louage  de  services  ;  d'après  d  autres 
auteurs,  il  s'agirait  là  d'un  contrat  innommé. 
—  Quoi  qu'il  en  soit  ,  il  est  cert;iin  que  la 
mission  qui  ist  conliée  à  l'avocat,  et  qui  con- 
siste à  défendre  son  client,  ne  lui  donne 
pas  le  pouvoir  de  le  représenter  Les  parties 
sont  représentées  devant  les  cours  d'appel 
et  les  tribunaux  de  première  instance  par 
un  avoué.  Devant  les  juridictions  où  n'existent 

Eas  d'avoués  (tribunaux  de  commerce,  tri- 
unaux  civils  jugeant  commercialement, 
justices  de  paix,  conseils  de  prud'liommes), 
les  parties  doivent  donc  se  présenter  en 
personne  pour  assister  l'avocat  (Pr.  421). 
Toutefois,  par  dérogation  à  ces  principes. 
les  avocats  régulièrement  inscrits  a  un  bar- 
reau sont  dispensés  de  présenter  une  procu- 
ration :  devant  les  juslices  de  paix  et  les 
tribunaux  de  simple  police  (L.  1"2  juill.  19i'5. 
art.  2b);...  devant  les  conseils  de  prud'- 
hommes {L.  27  mars  1907,  art.  26);...  de- 
vant les  juridictions  commerciales  (L.  13  juill. 

1911,  an.  96,  D.  P.  1911.  4. 161  ;  Bull.  Dalloz 

1912,  p.  53). 

21  bis.  L'avocat  régulièrement  nommé 
d'oflice  par  le  bâtonnier  ou  par  le  président 
de  la  Cour  d'assises  ne  peut  nfuser  son  mi- 
nistère sans  taire  approuver  t<es_  motifs 
d'excuse  ou  d'empêchement  par  le  bâtonnier 
ou  par  le  président.  En  cas  de  non -appro- 
bation, et  si  l'avocat  persiste  dans  son  refus, 
le  conseil  de  discipline  prononce  l'une  des 
peines  indiquées  à  l'art.  32  (V.  infrà,  n''43  6Js) 
(Décr.  20  Juin  1920,  art.  44). 

29  bis.  L'assemblée  générale  des  avo- 
cats de  chaque  barreau  est  composée  de 
tous  les  avocats  inscrits  au  tableau  (Décr. 
20  juin  1920,  art.  7).  Dans  les  barreaux  ne 
comprenant  pas  plus  de  vingt  avocats 
inscrits,  l'assemblée  générale  délibère  sur 
les  questions  et  dans  les  conditions  prévues 
à  l'art.  21  (V.  ci-après)  (art.  19).  —  Lorsque 
le  barreau  se  coiopose  de  plus  de  vingt 
membres,  les  avocats  inscrite' au  tableau  sont 
répartis  en  colonnes  ou  sections.  Il  est  formé 
deux  colonnes  si  le  nombre  des  avocats  ins- 
crits est  de  plus  de  vingt  et  ne  dépasse  pas 
cinquante  ;  quatre,  si  le  nombre  est  de  plus 
de  cinquante  et  n'est  pas  supérieur  à  cent  ; 
de  sept  à  vingt  si  le  tableau  comprend  plus 
de  cent  avocats  (art.  20).  —  L  assemblée 
générale,  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  19,  et 
les  colonnes  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  20, 
se  réunissent  deux  fois  par  année,  autant 
que  possible  dans  les  mois  de  décembre  et 
de  mai,  sous  la  présidence  du  bàionnier  ou 
d'un  membre  du  conseil  de  l'ordre,  ou.  à 
leur  défaut,  du  plus  ancien  des  avocats  pré- 
sents, dans  l'ordre  du  tableau.  Elles  ne 
peuvent  examiner  que  les  questions  qui  leur 
sont  soumises  soil  par  le  conseil,  soit  par 
un  de  li'urs  membres,  à  la  condition  qu'il 
en   ait   informé   le    conseil   quinze  jours   à 


l'avance.  Les  vœux  émis  dans  les  colonnes 
sont  transmis  au  consfil  avec  l'iudicilioQ 
du  nombre  de  suffrages  qu'ils  ont  réunis. 
Le  conseil  en  délibère  dans  le  délai  de  trois 
mois,  non  compris  les  vacances  judiciaires. 
En  cas  de  rejet,  le  conseil  raolive  sa  déci- 
sion. Les  décisions  du  conseil  sont  portées 
à  la  connaissance  des  plus  prochaines  réu- 
nions de  colonnes.  Elles  sont  consignées  sur 
un  registre  spécial  tenu  à  la  disposition  de 
tous  les  avocats  inscrits  (art.  21). 

33   bis.  Chaque  barreau   est  administré 

par  un  conseil  de  l'ordre  des  avocats,  pré- 
sidé par  le  bâtonnier  (Décr.  20  juin  1920, 
art.  S).  —  Le  conseil  de  l'ordre  est  com- 
posé de  cinq  membres  dans  les  barreaux  oii 
le  nombre  des  avocats  inscrits  est  de  six  à 
trente  ;  de  sept  si  le  nombre  des  avocats 
inscrits  est  de  trente  et  un  à  cinquante  ;  de 
neuf  si  ce  nombre  est  de  cinquante  et  un 
à  cent;  de  quinze  s'il  est  supérieur  à  cent; 
de  vingt-quatre  a  Paris  art.  9).  Lorsque  le 
nombre  des  avocats  inscrits  est  intérieur  à 
six,  les  fonctions  du  conseil  de  l'ordre  sont 
remplies  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance (art.  12i.  —  Exceptionnellement,  pen- 
dant les  l'inq  anné.-s  judiciaires  qui  suivront 
la  promulgation  du  décret  du  20  juin  1920 
^.-■'e3t- à -dire  jusqu'à  l'année  1924-1925  in- 
cluse) les  conseils  de  l'ordre  seront  compo- 
sés de  trois  membres  dans  les  barreaux  où 
le  nombre  des  avocats  inscrits  était  au  moins 
égal  à  six  avant  le  2  août  1914  et  où  ce 
nombre  se  trouve  réduit  à  cinq  ou  à  quaire 
par  suite  du  décès  d'avocats  mortspour  la 
France  au  cours  de  la  guerre  (art.  .nO). 

38  ter.  Les  membres  du  conseil  de  l'ordre 
sont  élus  directement  par  l'assemblée  géné- 
rale des  avipcats  inscrits  au  tableau.  L'élec- 
tion est  faite  au  scrutin  de  liste,  à  la  ma|0- 
rilé  absolue  des  suffrages  des  membres  pré- 
sents (art.  10).  —  Peuvent  seuls  être  élus,  à 
Paris,  les  avocats  qui  sont  inscrits  au  tableau 
depuis  dix  ans,  et,  dans  les  btrreaux  d  ^s 
chefs-lieux  de  cour  d'appel  ainsi  que  dans 
ceux  qui  comprennent  plus  de  vingt  membres, 
les  avocats  ayant  cinq  ans  d'inscription  au 
tableau  Est  inéligible  l'avocat  qui  a  été  privé 
temporairemenl,  dans  les  conditions  spéci- 
fiées à  l'art.  32  ("V.  infrà,  n»  43  bis),  du  droit 
de  faire  partie  du  conseil  de  l'ordre  (art.  11). 
—  Les  élections  générales  ont  lieu  à  l'époque 
et  pour  le  temps  fixé  par  le  règlement  inté- 
rieur de  chaque  bar'-eau.  Les  élections  par- 
ti.Iles  sont  faites  dans  le  mois  de  l'événe- 
ment qui  les  rend  nécessaires.  Toutefois,  si 
cet  événement  survient  pendant  les  vacances 
judiciaires  ou  dans  le  mois  qui  les  précède, 
il  n'est  procédé  aux  élections  qu'après  la 
rentrée  judiciaire  (art.  14). 

38  quater.  Le  bâtonnier  est  élu  dans  tous 
les  barreaux  par  l'assemblée  générale  de 
l'ordre,  par  scrutin  séparé,  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages  des  membres  présents.  Il 
est  procédé  à  l'élection  du  bâtonnier  avant 
celle  des  membres  du  conseil  (Decr.  20  juin 
1920,  art.  13).  —  Le  bâtonnier  représente 
l'ordre  des  avocats  dans  tous  les  actes  de  la 
vie  civile  II  peut  déb'guer  tout  ou  partie  de 
ses  attributions  à  un  ou  plusieurs  membres 
du  conseil  (art.  18). 

39  bis.  Les  avocats  inscrits  au  tableau 
peuvent  déférer  les  élections  à  la  cour  d'ap- 
pel dans  le  délai  de  cinq  jours  à  partir  des- 
dites élections.  Le  procureur  général  a  le 
même  droit  dans  le  délai  de  quinze  jours  à 
partir  de  la  notitication  qui  lui  a  été  faite, 
par  le  bâtonnier,  du  procès -verbal  des  élec- 
tions (art.  15). 

40  bis.  Les  attributions  du  conseil  de 
l'ordre  consistent  :  1»  à  statuer  sur  les  dif- 
ficultés relatives  à  l'inscription  au  tableau 
des  avocats,  sur  l'admission  au  stage  des  li- 
cenciés en  droit  qui  ont  prêté  sermenl  devant 
les  cours  d'appel,  sur  l'inscription  au  tableau 
des  avocats   stagiaires  après   l'accomplisse- 


ment de  leur  stage  ainsi  que  sur  l'inscription 
et  sur  le  rang  des  avocats  qui,  ay.int  déjà 
été  inscrits  au  tableau  et  ayant  abandonné 
l'exercice  de  leur  profession,  se  présentent 
de  nouveau  pour  la  reprendre;  2°  à  mainte- 
nir les  principes  de  modération,  de  désinté- 
ressement et  de  probité  sur  lesquels  repose 
l'ordre  des  avocats  et  à  exercer  la  surv.  il- 
lance que  l'honneur  et  l'intérêt  de  l'ordre 
rendent  nécessaires;  3°  à  s'occuper  de  toute 
question  intéressant  l'exercice  de  la  profes- 
sion d'avocat,  notamment  en  ce  qui  concerna 
la  défense  des  droits  des  avocats  et  la  stricte 
observation  de  leurs  devoirs  professionnels; 
4»  à  gérer  les  biens  de  l'ordre,  à  administrer 
et  à  utiliser  les  ressources  de  l'ordie  pour 
assurer  les  secours  attribués  aux  membres 
du  barreau,  à  leurs  veuves  ou  à  leurs  enfants, 
soit  par  prestation  directe,  soit  par  la  cons- 
titution d'une  caisse  de  retraites  ;  5°  à  auto- 
riser le  bâtonnier  à  ester  en  justice,  à  ac- 
cepter tous  dons  et  legs  faits  à  l'ordre,  à 
transiger  ou  à  compromettre,  à  consentir 
toutes  aliénations  ou  hypothèques  et  à  con- 
tracter tous  emprunts  (Décr.  20  juin  1920, 
art.  16). 

42  bis.  Le  conseil  de  l'ordre,  si 'géant 
comme  conseil  de  discipline,  poursuit  et  ré- 
prime, d'oltice  ou  sur  les  plaintes  qui  lui 
sont  adressées,  les  infractions  et  les  fautes 
commises  par  les  avocats  inscrits  au  tableau 
des  avocats  ou  sur  la  liste  du  stage  (Decr. 
20  juin  192.0,  art.  31). 

43  bis.  Les  peines  disciplinaires  sont  : 
l'avertissement;  la  réprimande;  l'intei dic- 
tion temporaire,  laquelle  ne  peut  excéder  une 
ann.'e;  la  radiation  du  tableau  des  avocats 
ou  de  la  liste  du  sta^'e.  L'avertissement,  la 
réprimande  et  l'interdiction  temporaire  peu- 
vent coinporler,  en  outre,  la  privation,  par 
la  décision  qui  prononce  la  peine  discipli- 
naire, du  droit  de  faire  p^irtie  du  conseil  de 
l'ordre  pendant  une  durée  n'excédant  pas 
dix  ans.  L  avocat  radié  ne  peut  se  faire  ins- 
crire au  tableau  ou  au  stnge  d'aucune  juri- 
diction dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  où 
il  exerçait  sa  profession.  Lorsqu'il  est  inscrit 
à  un  autre  barreau,  il  ne  peut  exercer  son 
ministère  que  dans  le  ressort  de  la  juridic- 
tion près  de  laquelle  ce  barreau  est  établi. 
L'admission  au  tableau  ou  au  stage  d'un 
avocat  anciennement  rayé  est  portée,  dans 
les  trois  jours,  à  la  connaissance  du  minis- 
tère public,  qui  a  deux  mois  pour  interjeter 
appel  (l)écr.  1920,  art.  32). 

44  bis.  Aucune  peine  disciplinaire  ne  peut 
être  prononcée  sans  que  l'avocat  inculpé  ait 
été  entendu,  ou  appelé,  avec  délai  de  hui- 
taine (art.  33).  Dans  les  barreaux  où  les  fonc- 
tions du  conseil  de  discipline  sont  exercées 
par  le  tribunal,  celui-ci  ne  peut  prononcer 
une  peine  disciplinaire  qu'après  avoir  pris 
l'avis  écrit  du  bâtonnier  (art.  34).  —  Toute 
décision  du  conseil  de  discipline  est  notifiée 
par  le  bâtonnier  à  l'avocat,  dans  les  dix  jours 
de  sa  date.  Les  décisions  comportant  inter- 
diction temporaire  ou  radiation  sont  trans- 
mises, dans  les  trois  jours,  au  procureur 
général,  qui  en  assure  et  en  surveille  l'exé- 
cution (art.  35).  Le  procureur  général  peut 
requérir  une  expédition  des  décisions  com- 
portant avertissement  ou  réprimande.  Il  peut 
également  demander  une  expédition  de  toute 
décision  par  laquelle  le  conseil  de  discipline 
a  prononcé  l'absolution  de  l'avocat  inculpé 
(art.  36). 

45  bis.  Si  la  décision  disciplinaire  est 
rendue  par  défaut,  l'avocat  peut  former  op- 
position dans  le  délai  de  cinq  jours  à  dater 
de  la  notilication  à  personne,  et  dans  les 
trente  jours  de  la  notification  si  celle-ci  n'est 
pas  faite  à  personne.  L'opposition  est  faite 
par  simple  déclaration  au  secrétariat  de  l'ordre 
(Décr.  20  inin  1920,  art.  37).  —  Lorsque  la 
décision  proiionçanf  l'avertissement  ou  la  ré- 
primande a ,  en  outre ,  privé  l'avocat  qui  ea 
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a  été  l'objet  du  droit  de  faire  partie  du  con- 
seil de  l'ordre,  et  dans  les  cas  d'interdiction 
temporaire  ou  de  radiation,  l'avocat  peut  in- 
terjeter appel  devant  la  cour  d'appel  du  res- 
sort. Le  droit  d'  ppel  appartient,  dans  tous 
les  cas,  aux  procureurs  généraux  (art.  SSi. 
—  L'appel,  qu'il  émane  du  procureur  géné- 
ral ou  de  l'avocat,  n'est  recevable  que  s'il  a 
été  formé  dans  les  dix  jours  de  la  notifica- 
tion de  la  décision  par  le  bâtonnier.  Toute- 
fois, en  cas  de  déci>ion  par  défaut,  ce  délai 
ne  court  qu'à  compter  de  l'expiration  des  dé- 
lai.s  d'opposition  (art.  39).  —  Le.s  cours  d'ap- 
pel statuent  sur  l'appel  en  assemblée  géné- 
rale et  dans  la  chambre  du  conseil.  A  Paris, 
l'appel  est  porté  devant  une  assemblée  com- 
posée des  trois  preinièrea  chambres  de  la 
cour  (art.  40). 


47  bis.  L'exercice  du  droit  de  discipline 
ne  met  point  obstacle  aux  poursuites  que  le 
ministère  public  ou  les  parties  civiles  se 
croient  fondés  à  intenter  devant  les  tribu- 
buiiaiix  pour  la  répression  des  actes  consti- 
tuant des  délits  ou  des  crimes  (Décr.  20  juin 
19-20,  art.  43l. 

48  bis.  Tout  manquement,  de  la  part 
d'un  avocat,  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses 
écrits,  aux  obligations  que  lui  impose  le  ser- 
ment professionnel,  est  réprimé  immédiate- 
ment, sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
par  le  tribunal  saisi  de  l'allaire,  lequel  pro- 
nonce l'une  des  peines  prévues  à  l'art.  3- 
(V.  suprà,  n«  43  bis]  lOécr.  19-20,  art.  41). 
Ces  dispositions  ne  préjudicient  point  au 
droit  qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  les 
faii  es  commises  à  leur  audience  par  les  avo- 
cats (art.  4-2i. 

56  bis.  Les  avocats  au  Conseil  d'Etat  et  à 
la  Cour  de  cassation  ne  peuvent  être  assignés 
pour  fiits  de  leur  charge  que  devant  les 
juridictions  auprès  desquelles  ils  exercent 
leurs  fonctions  (  Règl.  -28  juin  1738;  Arr. 
C-nsuls  13  frim.  an  9.  art.  2,  §  3).  P.ir 
suite  l'action  intentée  contre  un  avocat  à  la 
Cour  de  cassation,  en  restitution  d'une  pro- 
vision qui  lui  a  été  versée,  ne  peut  être 
portée  que  devant  la  Cour  de  ca.ssation.  sta- 
tuant après  avis  du  Conseil  de  l'Ordre  (Paris, 
13  févr.  1908,  D.  P   1908.  2.  113). 


65  bis.  Le  droit  lîxe  de  3  fr.  est  doublé, 
mais  n'est  plus  soumis  aux  décimes  (L.  %  juin 
i920,  art.  -28.  D.  P.  19'20.  4.  281). 

AVORTEMENT 

4  bis.  L'art.  1"  de  la  loi  du  31  juill.  1920 
{Bull,  législ.  Dalloz,  19-20,  p.  418)  punit  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  et 
d'une  amende  de  100  fr.  à  300O  fr.  la  provo- 
cation au  crime  davorternent ,  alors  même 
que  cette  provocation  n'a  pas  été  suivie 
d'effet.  Le  délit  est  consommé  soit  par  des 
discours  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions 

Pulilics.  par  la  vente,  la  mise  en  vente  ou 
tilïre  même  non  publique,  ou  par  l'exposi- 
tion, l'affichage  ou  la  distribution  sur  la  voie 
f>ublique  ou  dans  les  lieux  publics,  ou  par 
a  distribution  à  domicile,  la  remise  sous 
bande  ou  sous  enveloppe  fermée  ou  non 
fermée,  à  la  poste,  ou  à  tout  agent  de  distri- 
bution ou  de  transport,  de  livres,  d'écrits, 
d'imprimés,  d  annonces,  d'affiches,  dessins, 
images  et  emblèmes;  soit  par  la  publicité 
de  cabinets  médicaux  ou  soi-disant  médicaux. 
—  Les  peines  ci -dessus  prévues  sont  appli- 
cables à  quiconque  vend,  met  en  vente  ou 
fait  vendre,  distribue  ou  fait  distribuer,  de 
quel'iue  manière  que  ce  soit,  des  remèdes, 
substances,  instruments  ou  obiets  quelcon- 
ques, sachant  qu'ils  sont  destinés  à  com- 
mettre le  crime  d'avortement,  lors  même  que 
cet  avortement  ne  serait  ni  consommé,  ni 
tenté,  et  alors  même  que  ces  remèdes,  subs- 
tances, instruments  ou   objets  quelconques 
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proposés  comme  moyens  d'avortement  effi- 
caces seraient,  en  réalité,  in.iptes  à  le  léali- 
ser  (.Même  loi,  art.  2).  —  Si  l'avorteiiient  a 
été  consommé  à  la  suite  des  manoeuvres  ou 
pratiques  prévues  à  l'art.  2,  les  dispositions 
de  l'art.  317  c.  pén.  sont  applicables  aux  au-  j 
teursdesditesmanœuvresou  pralirn]es(art.  d).  i 
4  ter.  La  propagande  anticonceptionnelle  i 
est  réprimée  par  l'art.  3  de  la   loi   précitée 
du  .31  juill.  19-20,  qui  punit  d'un  emprison- 
nement de   un    mois  à   six   mois   et   d'une  i 
amende  de  100  fr.  à  50l)0  fr.  quiconque,  par 
l'un  des  moyens  spécifiés  aux  art.  1  '  et  2,  ou 
encore  par  l'un  des  moyens  énoncés  à  l'art.  23 
de  la  loi  du  29  juill.  1881  (V.  Presse-outrcuje, 
n»  100),  décrit  ou  divulgue,  ou  olfie  de  révé- 
ler, des  procédés  propres  à  prévenir  la  gros- 
sesse, ou  facilite  l'usage  de  ces  procédés. 


AVOUE 

2  bis.  Le  temps  de  cléricature  exigé  des 
aspirants  aux  fonctions  d'avoué  de  première 
instance  ou  d'appel  est  fixé  à  cinq  ans  pour 
les  capacitaires  en  droit,  quatre  ans  pour 
les  bacheliei-s  en  droit,  trois  ans  pour  les  li- 
cenciés en  droit,  deux  ans  pour  les  docteurs 
en  droit  (Décr.  -26  janv.  1920,  Bull,  législ. 
Oalloz,  1920.  p.  34).  —  Les  clercs  d'avoué  ont 
droit  au  repos  hebdomadaire  (  V.  infrà . 
Police  du  travail,  n»  141-1»). 


4  bis.  Le  ministère  des  avoués  est  inter- 
dit devant  les  tribunaux  de  commerce,  les 
tribunaux  civils  jugeant  commercialement, 
les  justices  de  paix  et  les  conseils  de  prud' 
hommes  (Pr.  9,  414;  Coiu.  657).  Ils  ne 
peuvent  s'y  présenter  que  comme  des  man- 
dataires. .Mais  ils  sont  dispensés  de  présenter 
une  procuration  devant  celles  de  ces.  juri- 
dictions qui  sont  comprises  dans  le  ressort 
du  tribunal  près  lequel  ils  exercent  leur  mi- 
nistère (V..  pour  les  justices  de  paLx, 
L.  12  juill.  1905,  art.  '26  ;  ...  pour  les  conseils 
de  prud'hommes.  L.  -27  mars  1907,  art.  "26: 
pour  les  tribunaux  de  commerce.  L.   13  juill 

1911,  art.  97,  D.  P.  1911.  4.  162;  Bull.  Dalloz 

1912,  p.  54). 


46  bis.  Les  droits  fixes  d'enregistrement 
sont  doublés,  mais  ne  sont  plus  soumis  aux 
décimes  (L.  25  juin  19-20,  art.  28,  D.  P.  1920. 
4.  281). 


B 


BANQUE  -  BANQUIER 

1  bis.  Les  banquiers  sont  soumis  aux  obli- 
gations imposées  aux  loueurs  de  coffres-forts 
par  la  loi  du  18  avr.  1918  {V.  infrà.  Louage, 
n"  201  bis)  (Même  loi,  art.  6). 


3  bis.  En  ce  qui  concerne  les  obligations 
(déclaration,  tenue  d'un  répertoire)  imposées 
aux  personnes,  notamment  aux  banquiers, 
qui  font  profession  de  recueillir,  acheter  ou 
vendre,  négocier,  escompter,  encaisser  des 
monnaies  ou  devises  étrangères  icoupons, 
titres),  V.  infrà.  Change-changeur,  n»  2  his. 

3  ter.  Sur  les  oanques  populaires,  V.  infrà. 
Crédit  industriel  et  commercial,  n»»  11 
et  s. 

4  bis.  Ligne  11,  au  lieu  de  :  Intérêts,  lire  : 
Obligations;  Prêt. 


11  bis  Ajouter,  in  fine  :  Les  obligations 
émises  par  le  Crédit  national  (I)écr.  -22  déc. 
1919,  Bull,  légis  .  Oalluz,  1919,  p.  922). 

12  bis.  Le  pi  iv.  è^ede  la  Banque  de  France 
a  été  prorogé  de  iî>  ans.  jusqu'au  31  déc.  19*5, 
par  la  loi  du  -20  déc.  1918  {Bull,  léguai.  Dal- 
loz. 1918,  p.  810).  —  Le  chilfre  maximum  des 
■  ■missions  des  billets  de  la  Banque  de  France, 
lixé  à  6  milliards  8>X>  millions  par  la  loi  du 
-29  déc.  1911  (D.  P.  191-2.  4.  65|,  a  été  porté  à 
12  milliards,  lors  de  la  guerre  de  1914,  pai- 
la  loi  du  5  août  1914  (D.  P.  1914.  4.  88).  Il  a 
été  élevé,  depuis  lors,  à  nombreuses  reprises, 
par  décret  rendu  en  Conseil  d  Etal.  La  loi  du 
31  juill.  19-20,  art.  74  (D.  P.  19-21.  4.  113), 
a  autorisé  le  Gouvernement  à  porter  l'émis- 
sion jusqu'à  43  milliaids  de  francs.  —  Jus- 
qu'à ce  qu'il  en  soit  disposé  autrement  par 
une  loi ,  la  Banque  de  France  est  dispensée 
de  l'obligation  de  rembourser  ses  billets  en 
espèces  (L.  5  août  1914,  art.  3j.  C'est  le  cours 
forcé  du  billet  de  banque. 

12  ter.  Le  privilège  concédé  à  la  Banque 
de  l'Algérie  par  la  loi  du  4  août  1851  a  été 
prorogé  pour  une  période  de  -25  ans,  jusqu'au 
31  déc.  1945  (L.  -29  dec.  1918.  Bull.  légUt. 
Dalloz,  1918,  p.  836 1.  —  Le  chiiVre  maximum 
'les  émissions  de  billets  de  cette  banque,  fixé 
à  3(X)  millions  de  francs  avant  la  guerre,  a 
été  porté,  par  décrets  successifs,  jusqu'à 
I  iiX)  millions  de  francs  (Décr.  29  janv.  192*1, 
/;■'''.  précité,  19-20,  p.  40).  Ces  billets  ont 
cours  forcé. 


14  bis.  Est  soumis  à  un  droit  de  timbre 
de  0  fr.  10  tout  écrit,  désis;né  conimu'iément 
-ous  le  nom  d'ordre  île  virement  en  banque. 
par  lequel  un  par'iculier  ou  une  collectivité 
lionne  â  un  banquier  l'ordre  de  porter  une 
somme  au  crédit  du  compte  d'un  tiers  et  de 
le  débiter  de  pareille  somme.  Ce  droit  est 
porté  a  -20  centimes  pour  les  ordres  de  vire- 
ment qui  doivent  être  exécutés  sur  une  place 
autre  que  celle  d'où  ils  ont  été  donnés.  Il 
n'est  pas  soumis  aux  décimes.  .Aucun  ordre 
•le  virement  ne  peut  être  remis  au  banquier 
■  |ui  doit  en  faire  usage,  sans  avoir  été  péa- 
luble'iient  revêtu  soit  d'un  timbre  mobile, 
soit  de  l'emireii'te  du  timbre  à  l'extriiordi- 
naire.   Le  souscripteur  d'un  ordre  de  vire- 

nent  non  timbré  ou  in~n'lisaiiiiiient  timbré 
est  puni  de  l'amende  de  50  francs,  en  prin- 
cipal, piévue  par  l'art  -2;'>  de  la  lui  du  2  .  août 
1871,  a  moins  qu'il  ne  s  a-isse  d'un  ordre  de 
virement  devant  être  exécuté  sur  une  place 
autre  que  celle  d'où  il  a  été  douné.  Dans  ce 
dernier  cas,  le  souscripteur  de  l'ordie  de 
virement  non  timbré  ou  iiisuflisamment  tim- 
bré et  le  banqnier  qui  a  exécuté  cet  ordre 
sont  passibles  chacun  de  l'amende  de  6  p.  100 

■dictée  par  l'art.  4  de  la  loi  du  5  juin  1850; 
ils  sont,  en  outre,  soumis  s  "lid.iirem  ni  au 
payement  tant  de  ces  amendes  que  du  droit 
de  timbre.  Si  l'ordre  de  virement  donné  par 
une  personne  résidant  hoi-s  de  France  doit 
être  exécuté  eu  France,  le  banqui  r  qui  le 
reçoit  est  tenu,  sous  peine  'le  l'amende  de 
6  p.  100,  de  le  l'aire  timbrer  au  droit  de 
-20  centimes,  avant  tout  usa_e  en  France 
(L.  30  judl.  1913,  art.  12,  D.  P.  llM3.  4.  107). 
—  Ces  disuositions  sont  applicables  dans  le 
cas  où  l'ordre  de  virement  est  donné  à  un 
agent  de  change  (L.  15  juill.  1914,  art.  30, 
D.  P.  1916.  4.  58). 


BiBLIOTHÈQUES  PUBLIQUES 

2  bis.  En  ce  qui  concerne  les  cadres,  les 
traitements  et  les  cl.is-cs  du  persomel  de  la 
Bibliotiièaue  nationale,  V.  Décr.  30  déc.  1919 
{Journ.  o'tf.  du  10  janv.  1920). 


4  bix.  Quant  au  personnel  des  bibliothèques 
de  l'Arsenal,  Maïaune  et  Sainte -Geneviève, 
V.  Decr.  30  déc.  1919  (Journ.  off.  du  8  janv. 
19-20). 
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BIEN  DE  FAMILLE 

1.  1'  Constitution  du  bien  de  famille.  — 
Il  peut  être  constitué,  au  profit  de  toute  fa- 
mille, un  bien  insaisissable  portant  le  nom 
de  bien  de  famille.  Les  élraiii;ers  ne  peuvent 
jouir  des  prérûs;atives  accordées  aux  Français 
qu'après  avoir  été  autorisés,  conforiii  nient 
à  l'art.  13  c.  civ.,  à  établir  leur  domicile  en 
France  (L.  12  juill.  19{*9,  art.  1",  D.  P.  19J0. 
4.  1  ;  Bull.  Dailoz  1910,  p.  91  et  103). 

2.  Le  bien  de  famille  peut  comprendre 
soit  une  maison  ou  portion  divise  de  maison, 
soit  à  la  fois  une  maison  et  des  terres  atte- 
nantes ou  voisines,  occupées  et  exploitées  par 
la  famille.  La  valeur  dudit  bien,  y  compris 
celle  des  cheptels  et  immeubles  par  destina- 
tion ,  ne  doit  pas,  lors  de  sa  fondation ,  dépas- 
ser 8000  fr.  (L.  1909,  art.  2). 

3.  La  constitution  est  faite  :  par  le  mari 
sur  ses  biens  personnels,  sur  ceux  de  la 
communauté  ou,  avec  le  consentement  de  la 
femme,  sur  les  biens  qui  appartiennent  à 
celle-ci  et  dont  il  a  l'administration  ;  par  la 
femme,  sans  l'atitorisation  du  mari  ou  de 
justice,  sur  les  biens  dont  l'administration 
lui  a  étt-  réservée;  par  le  survivant  des  époux 
ou  l'époux  divorcé,  s'il  existe  des  enfants 
mineurs,  sur  ses  biens  personnels;  par 
l'aïeul  ou  l'aïeule,  suivant  les  distinctions 
ci-dessus,  qui  recueille  ses  petits-enfants 
orphelins  de  père  et  de  mère,  ou  morale- 
ment abandonnés;  par  le  père  ou  la  mère, 
sans  descendants  légitimes,  d'un  enfant  natu- 
rel reconnu  ou  d'un  enfant  adopté.  Toute 
personne  capable  de  disposer  peut  consti- 
tuer un  bien  de  famille  au  profit  d'une  autre 
personne  réunissant  elle-même  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  pour  pouvoir  le  cons- 
tituer (L.  1909,  art.  3). 

4.  Le  bien  de  famille  ne  peut  être  établi 
que  sur  un  immeuble  non  indivis.  Il  ue  peut 
en  être  constitué  plus  d'un  par  fairiitle.  Tou- 
telois  lorsque  le  bien  est  d'une  valeur  infé- 
rieure à  8UO0  fr. ,  il  peut  être  porté  à  cette 
valeur  au  moyen  d'acquisitions  qui  sont  sou- 
mises aux  mêmes  conditions  et  formalités 
que  la  fondation.  Le  bénéfice  de  la  constitu- 
tion du  bien  de  famille  reste  acquis  alors 
même  que,  par  le  seul  fait  de  la  plus-value 
postérieure  a  la  constitution ,  le  chiffre  de 
8000  francs  se  trouverait  dépassé  (  L.  1909. 
art.  4).  —  La  constitution  du  bien  ne  peut 
porter  sur  un  immeuble  grevé  d'un  privilège 
ou  d'une  hypothèque,  soit  conventionnelle, 
soit  judiciaire,  lorsque  les  créanciers  ont  pris 
inseriplion  antérieurement  à  l'acte  constitutif 
ou,  au  plus  tard,  dans  le  délai  fixé  à  l'art.  6 
(V.  infrà ,  n»  6).  Les  hypothèques  légales, 
même  inscrites  avant  l'expiration  de  c*  délai, 
ne  font  pas  obstacle  à  la  constitution  et 
conservent  leur  effet.  Celles  qui  prendraient 
naissance  postérieurement  pourront  être  vala- 
blement inscrites;  mais  l'exercice  du  droit 
de  poursuite  qu'elles  confèrent  sera  suspendu 
jusqu'à  la  désafl'ectation  du  bien  (L.  1909, 
art.  5).  —  L'interdiction  de  constituer  en 
bien  de  famille  un  immeuble  hypothèque 
subsiste  même  dans  le  cas  où  l'hypothèque 
garantit  un  prêt  à  long  terme  consenti  par 
une  société  de  crédit  agricole  conformément 
à  la  loi  du  19  mars  1910  (V.  infrà,  Addit. , 
V»  Créilil  agricole,  n»  3  (fuater).  Cette  inter- 
prétation résulte  à  la  fois  du  rapport  au  Sé- 
nat sur  la  loi  précitée,  où  il  est  déclaré  que 
«  l'art.  2,  §  2,  ne  modifie  en  rien  l'économie 
de  la  loi  du  12  juill.  1909  sur  le  homestead  », 
et  d'une  circulaire  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture, en  date  du  15  juin  1910  {Journ.  off.  du 
17  juin  1910;  Bull.  Dailoz  1910,  p.  320 
et  332). 

5.  La  constitution  du  bien  de  famille  ré- 
sulte d'une  déclaration  reçue  par  un  notaire, 
d'un  testament  ou  d'une  donation.  —  L'acte 
de  constiiutioQ  contient  :  1°  Les  nom,  pré- 
noms, date  de  naissance,  profession,  domi- 
cile, qualité  de  célibataire,  marié  ou  veuf,  du 


constituant  et,  s'il  y  a  lieu,  du  fénéticiaire; 
2"  La  d  si^nition  de  l'iiiimeuble  par  nom, 
nature,  cnnten.ince  appniximative,  avec  ré- 
férence aux  numéros  du  i-adasire,  l'indica- 
tion sommaire  de  l'ori^iine  de  la  propriété  et 
lestimation  de  sa  valeur;  3»  L'état,  a^ec  es- 
timation de  leur  valeur,  des  cheptels  et  des 
objets  imirir!ul>les  par  destination  alléetés  par 
le  constituant  au  service  et  a  I  exploiialion 
du  bien  de  famille  Uécr.  26  mars  1910. 
art.  1",  D.  P.  1910.  4.  47;  Bull.  Dailoz  1910, 
p.  185).  —  Lorsque  la  constitution  du  lùen  de 
famille  résulte  d'un  testament  et  que  cet  acte 
ne  contient  pas  les  indications  ci-dessus 
mentionnées,  le  bénéficiaire  est  tenu  de  les 
produire  dans  une  déclaration  faite  devant 
notaire  dans  le  mois  qui  suit  l'ouverture  du 
testament  (Décr.  1910.  art.  2). 

6.  L'acte  constitutif  reste  affiché  pendant 
deux  mois  par  extrait  sommaire  et  au  moyen 
de  placards  manuscrits  apposés  sans  procès- 
verbal  d'huissier  à  la  justice  de  paix  et  à  la 
mairie  de  la  commune  où  les  biens  sont 
situés.  Un  avis  est,  en  outre,  inséré  par 
■leux  fois,  à  quin/e  jours  d  iiilervulle,  dans 
un  journal  du  dépaitement  recevant  les  an- 
nonces l.'galcs  (L.  1909,  art.  6).  —  En  cas  de 
eoustitiiii'.n  p:.r  testament,  si,  dans  le  mois 
de  l'ouverlure  de  ce  testament,  l'héiitier 
n'a  pas  procédé  à  l'affichai;.',  le  notaire 
dépositaire  de  l'acte  est  tenu  d'y  faire  pro- 
cé  1er.  Un  nouveau  délai  d'un  mois  lui 
est  imparti  pour  cet  affichage  (  Décr.  1910, 
art.  4). 

7.  .lusqu'à  l'expiration  de  ce  délai  de  deux 
mois,  peuvent  être  inscrits  tous  privilèges 
et  hypothèques  garantissant  des  créances  anté- 
rieures à  la  Co:istitution  du  bien.  Pendant  ce 
même  délai,  les  créanciers  chiiographaires 
sont  admis  à  former,  en  lélude  du  notaire 
rédacteur  de  l'acte,  opposition  à  la  constitu- 
tion (L.  1909,  art.  7).  Celle  opposition  esl 
formulée  par  simple  déilaiatioD  devant  le 
notaire  réda  teurde  la.ie.  qui  en  fait  men- 
tion en  maroe  dudit  acte.  S'il  s'aiiit  d'un 
lestament,  l'opiiisition  est  constatée  par  acte 
spécial  (Décr.   1910,  art.  ^). 

8.  A  l'expiration  du  délai  de  deux  mois, 
l'acte  est  soumis,  avec  foules  les  pièces  jus- 
tificatives, à  l'homoloijalion  du  juge  de 
paix.  Ces  pièces  justilicaiives  sont,  nolam- 
ment,  le  cerlilicai  du  maire  de  la  comtnime 
de  la  situation  des  biens  attestant  l'affi.hage. 
les  exemplaires  du  journal  d'annonces  lé- 
gales où  a  eu  lieu  l'insertion  de  l'avis  exigé 
par  l'art.  6  de  la  loi  (V.  sw/iro,  n»  6).  le 
certificat  né;;atif  d'inscriplions  hypothécaires, 
la  police  d  assuran -e  contre  l'incendie,  et 
soit  un  certificat  attestant  qu'il  n'a  été  formé 
ou  qu'il  n'existe  plus  aucune  opposition, 
soit  la  copie  de  celles  qui  ont  été  maintenues 
(Uécr.  liJlO,  ait.  6).  —  Le  juge  de  paix  ne 
donne  son  homologation  qu'après  s'être  as- 
suré :  1»  par  les  pièces  produites,  et,  s'il  les 
juge  insuffisantes,  par  un  rapport  d'expert 
commis  d'office,  de  la  valeur  des  immeubles 
constituant  le  bien  de  famille;  2»  qu'il  n'existe 
ni  privilège  ni  hypothèque  autre  que  ceux 
visés  à  l'art.  .5  de  la  loi  (V.  suprà,  n»  4)  ;  3"  que 
mainlevée  a  été  donnée  de  toutes  les  opposi- 
tions ;  4"  que  les  bâtiments  sont  assurés 
contre  les  risques  de  l'incendie  (L.  1909,  art.  8). 
—  Dans  tes  huit  jours  qui  suivent  l'hoiiolo- 
gation,  par  le  juge  de  paix,  de  l'acte  de  cons- 
titution du  bien  de  famille,  cette  décision 
esl  notifiée  au  noUiire  (lar  le  greffier  de  la 
justice  de  paix,  au  moyen  d'une  lettre  re- 
commandée (llécr.  1910,  art.  8). 

9.  Dans  le  mois  qui  suit  son  homologa- 
tion, l'acte  de  eonslilution  esl  transcrit,  à 
peine  de  nullité  (L.  l9o9,  art.  9).  —  La  trans- 
cription ne  donne  lieu  à  la  perception  d'au- 
cune taxe  au  profit  du  Trésor  (  L.  8  avr.  1910, 
art.  13,  §  3,  D.  P.  1910.  i.  119). 

tO.  2°  Ri'girtte  du  bien  de  famille.  —  A 
partir  de  la  transcription,  le  bien  de  famille 
ainsi  que  ses  fruits  sont  insaisissables,  même 


en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire; 
il  n'est  fait  exception  'lu'eu  laveur  des  créan- 
ciers aniérieurs  qui  se  sont  conlormés  aui 
dispositions  qui  précèdent,  pour  conserver 
l'exercice  de  leurs  droits.  Il  ne  peut  être  ni 
hypothéqué,  ni  vendu  à  réméré.  Néanmoins, 
les  fruits  peuvent  être  saisis  pour  le  paye- 
ment ;  1°  des  dettes  résultant  de  condamna- 
tions en  matière  criminelle,  correctionnelle 
ou  de  simple  police;  2»  des  impôts  aUérents 
au  bien  et  des  primes  d'assurances  contre 
l'incendie;  3"  des  dettes  alimentaires.  Le  pro- 
priétaire ne  peut  renoncer  à  l'insaisissabilité 
du  bien  de  famille  (L.  1909,  art.  10). 

11,  Le  propriétaire  peut  aliéner  tout  ou 
partie  du  bien  de  famille  ou  renoncer  à  U 
constitution.  Mais,  s'il  est  marié  ou  s'il  a 
des  enfants  mineurs,  l'aliénation  ou  la  renon- 
ciation est  subordonnée,  dans  le  premier 
cas,  au  consentement  de  la  femme  donné 
devant  le  juge  de  paix  et,  dans  le  .second 
cas,  à  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
qui  ne  l'accorde  que  s'il  estime  l'o)  ératiou 
avanUigeuse  aux  mineurs.  Sa  décision  est 
sans  appel  (L.  1909,  art.  Il|. 

12,  En  cas  d'expiopi  iafion  pour  cau.se 
d'utilité  publique,  si  l'un  des  époix  est  pré- 
décédé et  s'il  existe  des  enfants  mineurs,  le 
juge  de  paix  ordonne  les  mesures  de  con- 
servation et  de  remploi  qu'il  estime  né- 
cessaires (I,.  19il9,  art.  12). 

13,  Dans  le  cas  de  subslltulion  volontaire 
d'un  bien  de  famille  à  un  autre,  la  Constitu- 
tion du  premier  bien  est  maintenue  jusqu'à 
ce  que  la  conslitufion  du  second  soit  défini- 
tive (L.  1909,  art.  13). 

14,  En  cas  de  destruction  partielle  ou  to- 
tale du  bien,  l'indemnité  d'assurance  e.st 
versée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions pour  demeurer  affectée  à  la  reconsti- 
tution de  ce  bien  et,  pendant  un  an  à  dater 
du  payement  de  l'indemnité,  elle  ne  peut 
etie  l'objet  d  aucune  saisie,  san*  préjudice 
pourtant  des  dispiisilions  de  l'art,  lu  ci-des- 
sns.  Les  Compaj.'nies  d'assurances  ne  sont,  en 
aucun  cas,  garantes  du  défaut  de  remploi 
(L.  1U09.  art.  14).  Il  en  est  de  même  pour  I  in- 
demnité allô  :ée  à  la  suite  d'une  expropriation 
pour  cause  d'utilité  puMique.  La  femme  peut 
exiger  l'emploi  des  indemnités  d'assurances 
ou  d'expropriation  .soit  en  immeubles,  suit 
en  rentes  sur  l'Etat  français,  à  concurrence 
d'un  minimum  de  8000  francs  (L.  1909, 
art.  J5). 

15,  Le  tribunal  civil  statue,  la  femme  et. 
en  cas  de  piédécès  de  l'un  des  époux ,  le 
représentant  l'gal  des  mineurs  appeh's,  sur 
toutes  les  demandes  relatiies  à  la  validité  de 
la  constitution,  de  la  renonciation  à  la  cons- 
lilntion,  de  l'aiic'uation  totale  ou  partielle  du 
bien  de  famille.  L'allaire  esl  jugée  comme  en 
matière  sommaire.  La  femme  n'a  besoin  d'atl- 
cune  autorisation  pour  poursuivre  en  jus- 
tice l'exercice  de  ses  droits  (L.  1909,  art.  16). 
—  Le  constituant  ou  bénéficiaire  et  son  con- 
joint sont  assignés  par  exploit  séparé  ;  si 
l'un  d'eux  est  prédécédé  et  s'il  y  a  des  en- 
fants mineurs,  le  représentant  légal  de 
ceux-ci  est  mis  en  cause.  Extrait  de  ce 
jugement  est  mentionné,  s'il  modifie  ou  an- 
nule la  constitution,  au  bureau  dés  hypo- 
thèques, en  marge  de  la  décision  homolo- 
guant l'acte  de  constitution  du  bien  (Décr. 
1910.  art   y). 

16,  L'insaisissabilité  subsiste  même  après 
la  dissolution  du  mariage  sans  enfants  aii 
profit  du  survivant  des  époux,  s'il  est  pro» 
piiétairedu  bien  (L.  liKi9,  art.  17).  —  Elle  petit 
é-;alement  se  prolonger  par  l'elfet  du  main- 
lien  de  l'indivision.  S'il  existe  des  mineurs  au 
moment  du  décès  de  l'époux  proprii'taire  de 
tout  ou  partie  du  bien,  le  juge  de  paix  peut, 
soit  à  la  requête  du  conjoint  survivant,  du 
tuteur  ou  d'un  entant  m.ijeur,  soil  à  la  de- 
mande du  conseil  de  famille,  ordonner  la  pro^ 
long.ition  de  rindivisi,.n  jusqu'à  la  majorité 
du  plus  jeune ,  et  allouer,  s'il  j  a  lien ,  une 
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indemnilé  pour  ajournement  «lu  partage  aux 
hérXrs  q.ui  -n.^u  qui  deu..m,enl  maje^ 
et  ne  pioûtent  pas  de  1  haljilatioD  (L.  liW», 

^"^iv'^Dans  le  cas  prévu  à  l'art.  \»  précité. 
ceui"qui"^uf  f^re^.vuoucer  le  mainl.en  de 
nndivision  en  forme  la  de.na.Hle  par  voie  de 
déciarà   on  au  ^relïe  de  la  jusUce  fe  Pa.x  du 
Canton  ou  le  b^.en  e.t  5't"e-„,';f/^=jf -'';^ 
contient  :  1'  Le^,  nom.   prénom»,  âge     pro^ 
tession  et  domicile  du  requérant,  et  U  qua 
Ulé  en  laquelle  il  agit;  2»  les  nom,  prénoms 
D  ofession  et  domicile  du  conjoint  survivant 
?    de  chacun  des  héritiers,  à  titre  universel 
a  nsf  que  de  leurs  représentants  légaux.  Elle 
es^si-née  par  le  requérant  et  contresignée 
oar    ?  grefeer.  Le  conseil  de  famille,  réuni 
ionfmmément  à  lart.  406  c.  '^^      est  invite^ 
nar  le  iuse  de  paix,  a  donner  son  a\is.  Le 
mée  convique  tous  les  intéresses,  ou  leurs 
iëorésentants.    par    lettres     recommandées 
expédiées  par  le  areffier.  Les  délais  et  formes 
de  la  ^mparution  sont  fixés  conlormemen 
aux  art    411  e'  i'"^  <=.  civ.  S.  les  parties  son 
d  avi'  de  maintenir  lindixis.on    il  leur  en  est 
donné  acte  par  le  lUge  de  paix.  Le  pacte  d  in- 
dWisioi.  ainsi   réglé   est  dehnitif  jusqu  a   la 
ma  orité  du  plus  jeune  des  enfants,  sans  qu  .1 
^it  besoin  d-homolo?ation.  En  cas  de  desac- 
cord, le  juge  de  paix  statue.  U  en   est  de 
même   pour  lindemailé   pour  ajournement 
de  parlée  iV.  suprà,  n»  10)  :  a  défaut  d  en- 
tente entre  les  ayants  droit,  cette  indemnité 
est  fixée  par  le  juge  de  paix,  après  expertise 
ordonnée  par  lui  (Décr.  VJW.  art  10  a  13). 

18.  Le  survivant  des  époux,  s  il  est  copro- 
priétaire du  bien  et  s'il  habite  la  maison  a 
Sa  faculté  de  réclamer,  a  1  exclusion  des 
héritiers,  l'attribution  intégrale  du  bien  sur 
estimation.  Ce  droit  s'ouvre  a  son  prolit.  soit 
au  décès  de  son  conjoint,  si  tous  les  descen- 
dants sont  majeurs  ou .  même  lorsqu  il  v  a 
des  mineurs,  si  la  demande  en  maintien 
d'indivision  a  été  rejetée,  soit  a  la  majorité 
des  enfants,  lorsque  l'indivision  a  ete  main- 
tenue iL.  190y,  art.  19).  . 

lO    3»  Honoraires  et  allocatums  des  no- 
taire], greffiers,  ex^rts.  -  U  est  alloué  aux 
nouires.  frais  et  déboursés  non  compris  : 
io  Pour  1  acte  particulier   contenant  la   dé- 
claration de  constitution  du  bien  de  lamiUe. 
à  titre  d'honoraires  :  0,5ll  pour  100  jusqu  a 
îOisO  fr      et  0,-2ô  pour  100  pour  1  excédent 
au-dessus  de  cette  somme;  ■>  pour  constitu- 
tion  par   donation  ou   par  testament,  ainsi 
nue   pour  l'acte   complémentaire   du    tesU- 
raent    les  honoraires  du  tarii  légal  ;  3»  pour 
la  transcription  de  l'acte  de  con>litutioD.  ta- 
rif légal-   4°   pour   la  déclaration  d  opposi- 
tion   1  fr  ■  5»  pour  toute  communication  par 
lettres  et  plis  d'alTaires  recommandes,  50  cen- 
times (Itécr.  1910.  art.  1t>).  .      ■     .    „, 
20.  11  est  alloué  aux  gretbers  des  justices 
de  paix,  frais  et  déboursés  non  compris  : 
1»  pour  chaque  envoi  de  lettre  reci,iiiiiian- 
dée,  50  centimes;  2»  pour  la  réception  de  la 
déclaration  faite  au  grelle  tendant  au  main- 
tien  de    l'indivision    ou    à    lattribulion    de 
l'immeuble,  2  fr.;  3»  pour  copie  de  ladite 
déclaration,  1  fr.  ;  4«   pour   la   rédaction  du 
orocés-verbal  d'indivision  ou  d  attribution  de 
Fimmeuble,  4  fr.;  5«  pour  chaque  copie  des 
décisions  du  juge  de  paix  (par  rôle  de  copie), 
50  centimes   Décr.  1910.  art.  Ibi. 

21.  Enfin,  il  est  alloué  aux  experts  charges 
de  l'estimation  du  bien  de  famille  ;  1  par 
vacation  de  irois  heures,  5  fr.  ;  -2»  pour  le 
dépôt  du  rapport.  2  fr.  ;  Z'  au  delà  de  2  mvna- 
metres.  2  fr.  (Même  art.).  ,,„„,.„ 

22.  4o  Cojueil  supérieur  de  la  petite  pi  o- 
prieiè  rurale.  -  U  est  consUtué  auprès  du 
ministre  de  l'Agriculture  un  conseil  supérieur 
de  la  oeUte  propriété  rurale,  auquel  doivent 
être  soumis  tous  les  règlements  à  faire  en 
vertu  de  la  loi  sur  le  bien  de  famille,  et , 
d'une  façon  générale,  toutes  les  dispositions 
intéresàaut    la   petite    tiopriete    rurale    (L. 


19119.  art.  20).  Le  décret  précité  du  26  mars 
l')10(art   17  et  s.  i  a  détermine  la  composition 
lÙÀcoL»,   qui   comprend   «membres 
nommés    par   décret    et    des    membres    de 
SroTThaSts    fonctionnaires      anciens    mi- 
nistres   de    r.^griculture).    U    ^e   "'""''  »"^ 
moins  une  fois  par  an.  Le  f"'"l;';f_./'     f^^ 
12  membres,  qui  forment  un  comité  technique 
chargé  de  délibérer  sur  le>  aUaires  "rgente^  et 
d  instruire  les  artaires  à  soumettre  au  conseil. 
23    5»  Enrequtremeut.  -  La  déclaration 
de  constitution  d'un  bien   de  fa""'  en  est 
assujettie    a    aucun    droit    d  enregistrement 
quand  elle  est  contenue  dans  une  donation, 
?.n   testament   ou    un    contrat   de   mariage. 
Elle  est  passible  du  seul  droit  fixe  de  d  rr 
.porté  au  double,  soit  6  fr.  sans  decirnes^^par 
la  loi  du  25  juin  1920,  art.  28.  D.  P.    U».  4. 
.^1).  quand  elle  forme  l'objet  unique  d  un  acte 
notarié.  U  transcription  prévue  a  1  art    9  de 
irioi  ÎV.  suprà,  n'9,  ne  â^oane  lieu  a  U.  per- 

ï^^'nvi^'sîorar^'^rD.'^riii^"*'-^ 


BIENS 

(DISTINCTION     DES) 

28  bis.  Les  obligations  de  la  défense 
nationale  peuvent  être  atfectées  aux  memes 
placements  ou  remplois  que  es  rentes  sur 
l'Etat  (L.  10  juin.  1915,  D.  P.  1916.  4.  202). 

BILLET  A  ORDRE 

11  bii  et  14  bis.  V.  infrà,  Addit.,  v»  Lettre 
de  change,  n"  109  bis  et  s. 

BORNAGE 

1  bis  8  bis.  L'art.  6-2»  de  la  loi  du  25  mai 
1838  est  remplacé  par  la  disposition,  iden- 
tique d'ailleurs,  de  l'art.  ;-3°  de  la  loi  du 
12  juill.  1905  (D.  P.  1906.  4.  A}. 

'  17  bis'  18  bis'-  Le  droit  fixe  a  été  porté  au 

double,  mais  n'est  Pl»^^»"'"'^^"?,  **?%'??,' 
(L   25  juin  1920,  art.  28,  D.  P.  1920.  4.  28li. 


BOURSE  DE  COMMERCE 

8  bU.  Sur  le  droit  de  statistique  institué 
par  l'art.  9  de  la  loi  de  finances  du  2i  fevr. 
Ï91=>  sur  les  opérations  d'achat  ou  de  vente 
de  marchandises  à  terme  ou  à  livrer  traitées 
aux  conditions  des  bourses  de  commerce, 
Y    infrà,  Addit.,  v»  Courtier,  n«  41  bis  et  s. 


BRSVET  O  INVENTION 


2  bis    La  législation  relative  aux  brevets 
d'invention  a  été  motliliée  ou  conH.b-tee  par 
les  lois  du  13  ..vr.  1908  [U.   P.    1906   4.  o6,, 
concernant  la  protecUon  temporaire  des  pro- 
duits brevetés  admis  d.ns  les  «P'^^''^",»  •^•• 
du  26  déc.  1908.  art.  oS  (D.  P.  19^-  i,*'' 
V    infrà.  n«s  :»,  44  bi»);  ...  du  «  oct.  1919 
iBull.  l^gisl.  Dalluz,  1919.   p.    ,36),   proro- 
geant la  durée   des  brevets;^,  du  26  juin 
1920  iF»U.  précite.  1920.  p.  3to!  (art.  3  et  4), 
instituant  des  taxes  spéciales  pour  le  service 
de  la  propriété  industrielle;   ...  du  31   dec 
lOil,  art.  51  {J-uni.  o/f.  du  1"  Janv    laiJ) 
concernant   le   payement   des  taxes  établies 
par    la    loi    du   5    iuiU.    18W.     L'arrête    du 
11   août  1903  a   été'  modifié  par  l  arrête  du 
■^l  mai  19-^0.  —  La  convention  d  union  du 
20  mars  1883  a  été  revisée  a  \\  ashington  le 
2  luin   1911  (V.   L.  28  mars  et  Decr.  1/  avr. 
Î9I3.  D.  P.  1913.  4. 138  et  139)    Le  Tra.l^  de 
,  r^ix  de  Versailles,  du  28  juin  1919,  contient 
I  diverses  dispositions,  d'un  caractere  généra- 


lement transitoire,  relatives  aux  brevets  d'in- 
vention (art.  30b  à  311). 

■   25  bis.  La  loi  du  23  mai  1868  a  été  abrogée 
par  la  loi  du  13  avr.  1908  (D.  P.  1908.  4  58). 
te»   produits   brevetés   régulièrement  admis 
aux  expositions  ort;anisées  en  Fiance  ou  dans 
le-  colonies,  ou  aux  expositions  étrangères  m- 
ternationales, sont lobjet,  pendant douie mois 
a  compter  de  l'ouverture  de  lexposition,  d  une 
protection  temporaire  qui  a  pour  effet  de  con- 
server aux  exposants  ou  a  leurs  ayants  cause 
le  droit  de  réclamer,  pendant  ce  délai,  la  pro- 
tection dontleurs  découvertes  sont  légalement 
susceptibles  (V.  infrà,  Addit.,  impropriété 
industrielle  et  commerciale,  n»  14b  bis). 

3^' bis.  A  la  suite  de  la  guerre  de  1914, 
des   mesures  spéciales  ont  été  édictées  pour 
prolonger  la  durée  des    brevets   d  invention 
nui  n'avaient  pas  atteint  leur  terme  légal  au 
1"  août  1914,  et  celle  des  breveu  qui  ont  ete 
délivrés  ou  demandé,  après  cette  date,  mais 
avant  le  1"  août  1919,  lorsque,  par  suite  de 
l'état  de  guerre,  les  titulaires  ou  leurs  ayants 
cause  n'ont  pu  les  exploiter  on  les  faire  ex- 
ploiternormalement.  La  prolongation  deduree 
s'accorde  par  années  entières  ;  elle  peut  être 
de  cinq  années;   elle  se  calcule   en  tenant 
compte  de  la  période  de  temps  pendant  la- 
iiuelle    l'exploitation    normale    s'est   troi  vee 
suspendue  et  des  résultaU   de  l'exploitation 
du  brevet,  si  la  suspension  n'a  pas  ete  toule. 
Une    prolonaation    supplémentaire    de    une 
à  trois  années  peut  être  accordée  aux  exploi- 
tants qui  ont  été  mobilisés  pendant  plus  de 
deux  ans .  et  à  ceux  dont  l'exploitation  a  été 
détruite  ou  désorganisée,  si  ce  délai  parait 
nécessaire  à  la  reconstitution  de  leur  indus- 
trie (L.Soct.  1919,  art.  1".  Bull,  législ.  Dal- 
lo-    1919.  p.  ■^36)    —  La  pro  ongation  ci-des- 
sus prévue  est  prononcée  par  une  commis- 
sion spéciale  (Même  loi.  art.  2).   -  Elle  ^ 
demandée  par  linteresse  a  la  préfecture  du 
dénarlement  où  il  est  domicihe,  dans  le  dé- 
lai de  deux  ans  à  dater  de  la  promuliiai  on 
de  la  loi   Ce  délai  était  de  six  mois  i  our  les 
brevets  expirés  lors  de  cette  promu  gation, 
ou  qui  devaient  expirer  dans  les  douze  mois 
suivants  (art.  3).  En  ce  qui  concerne  les  lor- 
malilés  de  la  demande,  la  procédure  et  le  n- 
gement,    V.    même  art.    3.  et  Decr     8  noT. 
Î919.  art.  1  à  5  [Bull,  precite,  p.  860)    -  La 
période  de  prolongation  s'ajoute  a   la  durée 
Normale  du  brevet,  après  1 .  date  de  son  -xoi- 
ration-  le  titulaire  ou  ses  ayants  cause  tlo  vent 
acguitier,  pour  chaque  année  supplémentaire, 
à  son  échéance,  le  monlant  de  l'annuite  le- 
"ale  (L.  8  oct.  1919,  art.  4).  Les  contrats  de 
cession,  ceux  de  conces^^ion  de  licences  d  ex- 
ploitation, continuent  de  s'exécuter    sauf  de- 
claraùon  contraire  des   bénéficiaires  de   ces 
contraU.  A  défaut  d'entente  entre  les  p.rties 
sur  les  prix  et  redevances  à  payer  pjur  la 
période  pendant  laquelle  les  droits  des  ces- 
sionaaires  et   licenciés   sont    prolon..»,    le» 
tribunaux  statue:. t.  Us  peuvent  lo^me.  dans 
des  cas  exceptionnels,  exonérer  en-, eremenl 
les  cessionnaires  et  licencies  de  .oute  obU- 
gation  pécuniaire  vis-à-vis  du  brev.  t.  ^^art.to). 
35   6i*-.  Les  titulaires  de  brevets  qu.   ont 
bénéficié  des  dispositions  du  décret  du  U  août 
1914  suspendant  les  délais  lesaux  en   .-ette 
matière  peuvent  obtenir  des  délais  pour  ac- 
quittement des  annuités  échues.   Des  réduc- 
tions   pouvant    aller,   à    titre   exceptionnel, 
ius.iu'à  l'exonération  toUle,  peuvent  être  éga- 
lement accordées  sur  le  moaUnt  des  amimtes 
auTres   que   la   première   dont  les  titulaires 
^nt  redevables  envei^  le  Trésor,  lo  s  u  ils 
Justifient  avoir  été  mis  hors  d  etai.  p.;   suite 
de   la   cuerre,  d'acquitter  ces  annuités.    Le=. 
réductfons    et   l'exonération    sont    accordées 
conformément  aux  art.  2  et  3  de  la  loi  du 
8  oct    1919  (V.  suprà,  n»  34  Ins'    Même  loi, 
art.  ■7).  V.  aussi  Décr.  8  nov.  1919,  précité, 
artl  6.' 
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35  ter.  Depuis  le  l''^  janv,  I9-2-2,  la  taxe 
lies  brevets  d'iavenlion  est  pajable,  pour  les 
annuités  venant  a  fCliéance  et  acquitlées  à 
partir  de  cette  date,  suivant  le  tan!  ci-api  es  : 
pour  les  \",  -2'.  3%  4'  et  5*  annuités,  1.5  Ir.  ; 
pour  les(j«,  7',  8',  9'  et  10«  annuités,  200  fr  ; 
pour  chacune  des  annuités  ultérieures,  300  fr. 
(L.  31  déc.  19il,  art.  51.  Journ.  off.  du 
1"  janv.  Uliâi. 

38  bis.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
le  dépôt  des  demandes  de  brevets  a  lieu  à 
l'Office  national  de  la  propriété  industrielle 
(L.  20  déc.  1908,  art.  58,  U.  P.  1909.  4.  26). 

40  bis,  42  bis.  Les  art.  2  et  4  de  l'arrêté 
du  11  août  1903  ont  été  modifiés  par  l'arrêté 
ilu  21  inai  1920,  en  ce  qui  concerne  les  des- 
criptions et  dessins  annexés  aux  demandes 
de  brevets. 

44  bi$.  Le  versement  à  effectuer  lors  du 
d''pôt  de  la  demande  est  lixé  à  125  fr.  (L 
31  déc.  1921,  art.  51).  —  Le  procès-verbal  de 
dépôt  est  dressé,  à  Paris,  par  le  directeur  de 
ruilice  national  de  la  propriété  industrielle 
(  L.  26  déc.  1908,  art.  58,  D.  P.  1909.  4.  26). 

47  bis.  La  remise  de  l'ampliation  de  l'ar- 
rêté du  ministre  du  commerce  qui  constitue 
le  brevet  ou  le  certilic.it  d'addition,  accom- 
|.)agné  d'un  exemplaire  imprimé  de  la  des- 
cription et  des  dessins,  donne  lieu  à  la  per- 
ception d'une  taxe  de  10  Ir.  au  profit  de 
I  Office  national  de  la  propriété  industrielle 
(L.  26  juin  1920.  art.  3,  BuU.  léyisl.  Dallnz. 
1920,  p.  305).  Pour  l'acquittement  de  cette 
taxe,  V.  U.'cr.  11  sept.  1920,  art.  10  et  11 
(iji/'j.  précité,  p.  553).  —  Le^  brevets  d'inven- 
tion et  les  certilicats  d'addition  ne  sont  déli- 
vrés que  s'il  estjustifié  du  payement  di'  cntle 
t.xe  de  10  fr.  Faute  d'acquittement  de  ladite 
somme  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  notification  adressée  à  cet  ellet  au 
d-mandeur,  la  demande  de  brevet  ou  de 
certificat  est  réputée  non  avenue  La  taxe 
versée  lors  du  dépôt  (V.  n»  44  bis)  reste 
acquise  au  Trésor  (L.  31  déc.  1921,  art.  51, 
S  4  et  5). 

54  bis.  La  taxe  afférente  aux  demandes 
de  certificat  d'addit  on  est  portée  à  100  fr. 
(L.  31  déc.  1921.  art.  51,  sj  3i.  —  Sur  la  taxe 
spéciale  instituée  pir  la  loi  du  26  juin  1920, 
au  profit  de  l'Office  national  de  la  propriété 
industrielle,  pour  la  délivrance  des  certificats 
d'addition,  V.  suprà,  n»  47  bis. 

62  bis.  Le  décret  du  9  juill.  1901  a  établi, 
avec  un  laboratoire  d'essais  mécaniques,  un 
Office  national  des  brevets  d'invention  et  des 
marques  de  fabrique. 

63  bis.  Lorsque  des  inventions  faisant 
l'objet  de  brevets  français  appartenant  à  des 
ressortissants  allemands  sont  reconnues  sus- 
ceptibles d'intéresser  la  défense  nationale  ou 
de  présenter  un  intérêt  public,  l'expropria- 
tion peut  en  être  prononrée  par  décret, 
moyennant  une  juste  indemnité  au  profit  des 
inventeurs  ou  de  leurs  ayants  droit.  Les  in- 
ventions brevetées  qui  ont  fait  l'objet  d'un 
décret  d'expropriation  peuventêtre  exploitées 
dans  les  ateliers  de  l'Etat,  ou  pour  son  coniple 
par  l'industrie  privée.  Des  licences  d'ex;ilui- 
tation  peuvent  être  accordées  à  des  particu- 
liers ou  à  des  sociétés  exerçant  leur  indus- 
trie sur  le  territoire  français.  Les  licences 
antérieures  à  la  guerre  de  1914,  relatives  aux 
inventions  dont  il  s'agit,  et  renouvelées  de- 
puis, doivent  être  déclarées  à  l'Office  des 
biens  et  intérêts  privés  (Uécr.  15  janv.  et 
24  févr.  1920,  Bull.  Ipgisl.  Dalloz,  1920, 
p.  22  et  8'J.  pris  en  exécution  des  art.  306  et 
310  du  Traité  de  paix  avec  l'Allemagne). 

76  bis.  Aucune  transmission  de  propriété, 
aucune  cession  ou  concession  de  dr-oil  d'ex- 
ploitation ou  de  gage  relativement  à  un  bre- 


vet n'est  lalable  à  l'égard  des  tiers  qu'après 
avoir  été  inscrite  sur  le  registre  spécial  des 
brevets  d'invention,  tenu  à  l'Office  national 
de  la  pi  opriété  industrielle ,  où  sont  men- 
tionnés les  noms  et  adresses  des  titulaires, 
cession nait-es  ou  concessionnaires  des  bre- 
vets, ainsi  que  toutes  les  indications  ou  no- 
tifications relatives  aux  actes  atlectant  la  pro- 
priété des  brevets.  Toute  inscription  et  toute 
radiation  elfectuées  sur  ce  registre  donnent 
lieu  à  la  perception  d'une  taxe  de  5  'r.  par 
brevet  au  profit  de  l'Office  national  de  la 
propriété  industrielle  (L.  26  juin  1920,  pré- 
cité, art.  4,  5  1  flt  2).  Pour  les  formalités, 
V.  Décr.  11  sept.  1920,  art.  1  à  8  (Bull,  irgtsl. 
Dallnz,  p.  553).  —  L'Office  national  est  tenu 
de  délivrer  à  tou»  ceux  qui  It  requièreut, 
moyennant  l'acquittement  à  son  profil  d'une 
ta.\e  spéciale  (5  ir.  ou  1  fr.  50,  suivant  les  cas), 
une  copie  des  inscriptions  portées  sur  le  re- 
gistre précité,  ainsi  que  de  l'état  des  inscrip- 
tions subsistant  sur  les  brevets  donnés  en 
gage,  ou  un  certificat  constatant  qu  il  n'en 
existe  aucune  (L.  26  juin  1920,  art.  4,  §  3  ; 
Décr.  11  sept.  1920.  art.  9). 

84  bis.  Sur  les  délais,  réductions  et  exo- 
nérations qui  peuvent  être  accordés  aux  titu- 
laires de  brevets,  V.  suprà,  n»  35  bis. 

142  bis.  Le  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement de  2  p.  100  prévu  par  l'art.  69  de  la 
loi  du  22  l'rini.  an  7  et  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
28  févr.  1872  est  porté  à  5  pour  100  (L.  25  juin 
1920.  art.  24,  D.  I'.  920.  4.  281).  -  Le  droit 
fixe  de  3  fr.  est  doublé,  mais  n'est  plus  sou- 
mis aux  décimes  (Même  loi,  art.  28). 


CAISSES  D'ÉPARGNE 

4  bis.  Lorsque  plusieurs  caisses  d'épargne 
ordinaires  ont  leur  siège  dans  le  même  ar- 
rondissement, elles  ne  peuvent  instituer  de 
succursales  que  dans  le  canton  oii  elles  ont 
leur  siège,  à  moins  qu'elles  ne  justifient, 
pour  les  autres  cantons,  d'accords  écrits  préa- 
lables avec  les  autres  caisses  d'éptrgnede  l'ar- 
rondissement. Les  caisses  d'épargne  ordi- 
naires ne  peuvent  instituer  de  succursales 
dans  un  arrondissement  autre  que  celui  où 
elles  ont  leur  siège  que  si  cet  arrondissement 
ne  possède  pas  encore  lui-même  de  caisses 
d'épargne,  ou  bien  si  elles  justifient  d'ac- 
cords écrits  préalables  avec  les  caisses  d'é- 
pargne ayant  leur  siège  dans  ledit  arrondis- 
sement (L.  20  juill.  1895,  art.  22,  compléié 
par  la  loi  du  22  juill.  1912,  D.  P.  1912.  4.  136). 

4  ter.  11  existe,  auprès  du  ministre  de  la 
Prévoyance  sociale,  une  commission  supé- 
rieure chargée  de  donner  son  avis  sur  les 
questions  concernant  les  caisses  d'épargne 
(L.  20  juill.  1895,  art.  11,  modifié  par  L.  5  août 
1920,  Bull,  législ.  Dalloz,  1920,  p.  436). 


6  bis.  L'intérêt  servi  aux  caisses  d'épargne 
ordinaires  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations est  de  4  fr.  25  pour  100  (Décr.  31  oct. 
1920,  Bull,  législ.  Dalloz,  1920,  p.  624). 

7  bis.  Ligne  6.  après  :  services,  ajouter  : 
et  de  ceux  qui  seraient  destinés  à  être  loués 
à  l'Etat  pour  y  installer  ses  services  (L.31  luill. 
1920.  art.  101,  Bull,  législ.  Dalloz,  1920, 
p.  381).  —  Les  dispositions  de  l'art.  10  de  la  loi 
du  20  juill.  1895,  concernant  les  placements 


des  caisses  n'épargna  a  valeurs  locales,  ont 
été  complétées  par  les  lois  des  12  avi .  1906, 
art.  16,  'Oavr.  1908,  art.  1",  et  23  déc.  1912, 
irt.  10  (habitations  à  bon  marché),  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  2  juill.  1913  (D.  P.  1916. 
4. 129)  (acquisitions  e  bois,  forets  et  terrains 
'•  boiser),  par  l'art.  13  de  la  loi  du  13  mars 
1917  (prêts  aux  banques  populaires),  par 
l'art.  ''.  de  la  loi  du  18  oct.  1919  (reconstitu- 
tion des  régions  dévastées)  et  par  la  loi  du 
17  déc.  1921  (Bull,  précite,  1921,  p.  700) 
(œuvres  de  prévoyance  ou  d'assistance,  ou  de 
solidarité  nationale).  —  Les  caisses  d'épargne 
peuvent  également  consentir  des  avances  sur 
pensions  (L.  26  juilL  1917,  art.  6  et  suiv. : 
mer.  15  nov.  1917 1. 

9  bis.  le  ccnipl.'  <  uver»  à  chaque  dépo- 
SBDi  ne  peut  l'.i-prsser  :e  .h'p're  de  5000  fr. 
L'art.  9  de  la  loi  du  9  avr.  1i^l  es-  appli- 
cable-ux  comptes  qui  d>-[:.  r.^^-^!l  ce  îna^nrum. 
Il  est  remis  annuellemeni  a'.  mifi=ii.:-  du 
Travail  et  de  la  Prévojance  sociale,  par 
chaque  caisse  d'épargne  la  Cais».  natinnale 
exceptée,  un  état  des  livrets  dcni  le  ■•hiS'rs 
dépasse  le  maximum  autoi-isé.  Pour  les 
sociétés  de  secours  mutuels  et  les  inslr.u- 
tions  spéi  ialement  autorisées  à  déposer  aux 
caisses  d  épargne,  le  msxirnum  des  dénots 
peut  s'élever  à  30000  fr.  Le  deuxième  alicéa 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  9  avr.  1881  est  app  i- 
cable  aux  comptes  de  ces  sociétés  et  ins'itu- 
tions  qui  dépassent  ce  maximum  (L.  20  juiil. 
1895,   art.   4,   modifié  par  la   loi  du  18  oct 

1919,  préjilée,  »rt.  l"). 

10  bis.  Les  livrets  des  caisses  d'épargîie 
sont  nominatifs.  Néanmoins,  en  ce  qui  con- 
cerne les  caisses  d'éparsne  ordinLires.  les 
intérêts  de  l'année  écoulée  sont  payable-  au 
porteur,  sauf  demande  contraire  du  titulaire 
(L.  20  juill.  1895,  art.  16,  §  1",  modifié  oar 
L.  8  avr.  1910,  art.  115,  D.  P.  1910.  4.  143). 

t6    bis.    Les   sommes  que  détiennent  les 
caisses  d'épargne  au  compte   des  déposants 
qui  ont  fait  l'objet  des  publications  annuelles 
visées  dans  l'art.   4  de   la  loi  du  7  mai  1853 
ne  peuvent,  à  partir  de  ces  publications,  être 
réclamées  par  l'Etat  en  cas  de  déshérence  ou 
'  de  déclaration  d'absence  (L.  20  juill.  1895, 
I  art.    20,    complété   par    L.    IS   juill.    1911, 
!  art.  120,  D.  P.  1911.  4.  166).  -    Les  publi- 
cations prévues  par  1-^  loi  du  7  mai  1853  ne 
sont  pas  effectuées  pour  les  comptes  dont  le 
montant  est  inférieur  à  50  fr.  (L.  10  juin  1921). 

20  bis.  L'art.  70  de  la  loi  du  27  févr.  1912 
(D.  P.  1912.  4.  53)  a  étendu  à  la  Caisse  natio- 
nale d'épargne  la  totalité  des  dispositions  de 
l'art,  i"  de  la  loi  du  20  juill.  1895,  et  no^^m- 
ment  le  §  4,  d'après  lequel  les  sommes  non 
employées  ne  peuvent  excéder  10  pour  1(X)  du 
montant  des  dépôts  au  l"'  janvier;  elles  sont 
placées  soit  en  compte  courant  au  Trésor, 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres 
éléments  de  la  dette  lloltante  portant  intérêt, 
soit  en  dépôt  à  la  Banque  de  France.  La 
partie  en  compte  courant  au  Trésor  ne  peut 
dépasser  100  millions  de  francs. 

21  bis.  La  limite  de  0  fr.  50  pour  100  fixée 
pour  les  frais  d'administration  des  caisses 
d'épargne,  est  portée  à  0  fr.  60  pour  100  en 
ce  qui  concerne  la  Caisse  nationale  d'épargne 
(L.  17  avr.  1906,  art.  27.  D.  P.  1906.  4.  95). 
—  L'intérêt  servi  par  la  Caisse  nationale 
d'épargne  à  ses  déposants  est  de  3  fr.  50 
p.  100  (Décr  29  oct.  1920,  Bull,  législ.  Dalloz, 

1920.  p.  622). 

22  bis.  La  Caisse  nationale  d'épargne  est 
autorisée  à  employer  le  cinquième  de  sa  do- 
tation soit  pour  1  acquisition  et  l'appropria- 
tion, soit  pour  la  construction  d'immeubles, 
dans  lesquels  seront  installées  ses  succur- 
sales en  France,  ou  qui  seront  donnés,  en 
totalité,  à  bail  à  l'adMiinistratiou  des  Postes 
et  Télégraphes,  pour  l'installation  des  ser- 
vices locaux  des  postes,  des  télégraphes  et 
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des  téléphones.  La  Caisse  nationale  d'épargne 
est  également  autorisée  à  comprendre  dans 
les  immeubles  contenant  ses  succursales,  et 
à  céder  à  bail  a  l'administration  des  l^ostes 
et  des  Télégraphes,  les  emplacements  et  bâti- 
ments nécessaires  aux  services  locaux  des 
postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones. 
Dans  tous  les  cas,  les  bâtiments  et  les  ter- 
rains doivent  être  la  propriété  de  la  Caisse 
nationale  d'éparsne  (L.  8  avr.  lirtO,  art.  73, 
D.  P.  1910,  4.  135;  Bull.  DcAloz  l'Jll,  p.  aJ^ 


CASIER   JUDICIAIRE 

1  bis.  Les  décisions  rendues  par  la  chambre 
du  conseil  du  tribunal  civil  relativement  aux 
mineurs  de  13  ans  (V.  infrà,  Addit.,  v»  Ins- 
trucùou  criminelle  n"  68-1°)  ne  sont  pas 
inscrites  au  casier  judiciaire  IL.  22  juill. 
1912,  art.  1"    D.  P.  1913.  4.  128). 

5  bis.  Lignes  9  à  13 .  lire  ■  Toutefois .  les 
bulletins  n"  1  concernant  les  musulmans  du 
Soudan  et  de  la  Tripolitaine  sont  centralisés 
au  grelTe  de  la  cour  d'Alger.  Les  bulletins 
n»  1  '■oncernant  les  musulmans  du  Maroc 
sont  centralisés  au  secrétariat  de  !a  cour 
d'appel  de  BabatIL  5  août  l^'99,  art.  3.  §  2. 
modilié  par  L.  12  août  1919,  Buli.  législ. 
Daltoz,  1919.  p.  624). 

10  bis.  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  23  mars  1908  (I).  P.  littS.  4.  26;  Bull. 
Dalloz  1908,  p.  199:,  modifiant  le  para- 
graphe 1"  de  l'art.  S  de  la  loi  du  ô  août18tl9, 
les  déclarations  de  faillite  cessent,  deux  ans 
après  le  jugement  déclaratif,  d'être  inscrites 
au  bulletin  n»  3  délivré  aux  particuliers. 

15  bis.  Le  bulletin  n"  3  du  casier  judiciaire 
délivré  à  la  personne  qu'il  concerne  est  dis- 
pensé de  la  formalité  de  l'enregistreme  t  et 
soumis  à  un  droit  de  timbre  de  0  fr.  50  cent., 
qui  est  perçu  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  décret  du  12  mars  1921  (Bull,  législ. 
Dallo:,  1921,  p.  96).  Toute  contravention  est 
punie  d'une  amende  de  50  fr.  Les  greffiers 
sont  tenus,  sous  les  sanctions  édictées  par 
les  lois  en  vigueur,  d'inscrire  au  répertoire 
spécial  institué  par  les  art.  19  et  20  de  la  loi 
du  26  janv.  1892  .es  bulletins  n»  3  par  eux 
délivrés  |L.  26  janv.  1892,  art.  5.  modifié  par 
L.  31  juUl.  19-20,  an.  ■£>.  D.  P.  1921.  4.  113;. 


CASSATION    (POURVOI   EN) 

3  bis.  Lignes  4  et  suiv.,  lire  :  Les  juge- 
ments rendus  par  les  juges  de  paix  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation pour  excès  de  pouvoir  et  pour  viola- 
tion de  la  loi  (L.  25  mai  1838.  art.  15.  S  1". 
modifié  par  L.  22  déc.  1915,  D.  P.  1916.  4. 
27'.i;. 

27  bis.  Ligne  12,  avant  :  de  la  Méditer- 
ranée ,  ajouter  :  du  littoral. 

42  bis,  43  bis.  L'amende  est  réduite  de 

moitié  en  cas  de  pourvoi  contre  les  juge- 
ments  rendus   par   les  juges    de    pai»      L. 
25  mai  1838.   art.  15,  S  2,  modifié  par  L 
22  déc.  1915,  D.  P.  1916.  4.  279). 

43  ter.  Supprimer  la  dernière  phrase,  re- 
lative à  l'enregistrement,  qui  contredit  l'affir- 
mation du  n»  213.  seule  exacte. 

90  bis.  Supprimer  les  quatre  dernières 
ligni's.  depuis  l'S  mots  :  C'est,  d'ailleurs,.  . 
(V.  suprà,  n»  3  bis). 

99  bis.  Avant-dernière  ligne,  au  lieu  de: 
prohibition,  lire  :  prescription. 


i  05  bis.  Avant  dernière  ligne,  au  lieu  de  : 
br.,  lire  ;  Civ. 

127  bis.  En  vertu  de  l'art.  44  de  la  loi  de 
finiuces  du  17  avT.  19<I6,  la  Cour  de  cassa- 
tion est  appelée,  en  temps  de  paix,  à  sta- 
tuer, au  lieu  et  place  des  conseils  de  revi- 
sion, sur  les  pourvois  contre  les  sentences 
des  conseils  de  guerre  et  tribunaux  maritimes. 

130  bis.  Ligne  6,  à  partir  du  bas.  mettre 
les  mots  :  quelques  dispositions  définitives, 
au  singulier. 


134  bis.  Ligne  4,  ajouter  :  de,  avant  les 
mois  :  simple  police. 

135  bis  Dernière  liane,  au  îicu  de  .  D.  P. 
1904.  1.  81.  lire  :  D.  I'':  1904.  1.  31. 

136  bis.  Ligne  8,  supprimer  les  mots  : 
ou  en  cas,  et,  ligne  9,  mettre  :  lorsque 
ai(i»i(  le  mot  :  l'arrêt. 

137  bis.  Ligne  16  à  partir  du  haut  de  la 
colonne  2,  mettre  :  comme,  précéd'^  dUine 
virgule,  au  lieu  de  :  ainsi,  précédé  de  deux 
points. 


147  bis.  Lignes  13  et  14,  au  lieu  de:  I-e 
mineur  de  seize  ans  envoyé  dans  une  maison 
de  correction  lire  :  Le  mineur  de  dix- huit 
ans  envoyé  dans  une  colonie  pénitentiaire. 

148  bis.  Supprimer  la  p/iz-ose  ;  Toutefois 
..  du  préfet  —  Après  ■  en  matière  crimi- 
nelle (ligne  7,'.  mettte  :  Le  certificat  du 
maire  doit,  notamment,  être  revêtu  d'un 
approuvé  émanant  soit  du  sous-préfet. 

168  6/4'.  Lignes,  au /leu.'ie.  Civ.,  lire:CT. 

169  bis.  Ligue  1,  au  lien  de  :  pouvoir, 
lire  :  pourvoi. 

173  bis.  Ligne  4,  supprimer  :  Instr.  422. 

179  bis  Ligne  3,  au  lieu  de  :  les  violations, 
{ire  ;  la  violation. 


186  bis.  Ligne  5,  au  lieu  de  :  requête, 
lire  :  la  requête  civile.  —  Supprimer  les 
dei-nières  lignes,  et,  à  partir  du  mot  :  géné- 
rale, mettre  :  elle  s'applique  à  tous  les  juge- 
ments et  arrêts. 

213  bis,  214  bis.  Sont  réduits  de  moitié 
les  divers  droits  fixes  d'enregistrement  aux- 
quels sont  actuellement  assujettis,  en  cas  de 
pourvoi  contre  les  jugements  rendus  par  les 
juges  de  paix,  le  premier  acte  de  recours 
ainsi  que  tous  les  acres  de  la  procédure  de- 
vant la  Cour  de  cassation  et  les  arrêts  rendus 
par  cette  cour  (L.  25  mai  1838,  art.  15,  §  2, 
modifié  par  la  loi  du  22  déc.  1915.  D.  P.  1s5l6. 
4.  279.  —  Les  droits  fixes  d'enregistrement 
ont  été  doublés  par  l'art.  28  de  la  loi  du 
25  juin  1920  (D.  P.  1920.  4.  281),  mais  Us  ne 
sont  plus  soumis  aux  décimes. 


CAUTIONNEMENT 

26  bis.  Ligne  4,  au  lieu  de  :  Civ.  20-^7, 
lire  :  Civ.  2028. 

56  bis.  Le  droit  fixe  est  doublé,  mais  n'est 
plus  soumis  aux  décimes  (L.  25  juin  1920 
art.  28,  D.  P.  1920.  4.  281». 


CAUTIONNEMENT    DE    FONC- 
TIONNAIRES 

4  bis.  Ligne  2,  supprimer  les  mots  :  ou 
en  partie. 

4  ter.  Les  comptables  de  deniers  publics, 
les  comptables  de  matières  des  établissements 
publics  et  autres  fonctionnaires  membre»  das- 
sociatioQs  françaises  de  caul  ion  lie  ment  mutuel 
a^Téées  par  le  ministre  des  Finances  sont  ad- 


mis a  remplacer  leur  cautionnement  par  la 
caution  solidaire  fournie  par  leur  association 
en  conformité  des  st.tuts  qui  seront  préala- 
blement approuves  par  le  ministre  des  fi- 
nances. Celui-ci  estauî.risé  à  accepter  len- 
ga.-ement  pris  par  lesdites  associations  de  se 
porter cautionsolidairedetous leurs  membres 
presenU  et  futurs  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  cautionnements  qui  leur  sont 
ou  leur  seront  imposés.  Le  miiistre  des  Fi- 
nances est  également  autorisé  :  1"  à  restituer 
les  cautionnemens  desdits  comptables  et 
fonctionnaires;  2»  à  pourvoir  au  rerabourse- 
meot  de  leurs  cautionnemenu  eu  numéraire 
au  moyen  de  I  émission,  au  mieu.-:  des  inté- 
rêts du  fresor  et  jusqu'à  due  concurrence, 
d  obligations  a  court  terme  doni  i  échéance 
ne  pourra  dépasser  six  ans  iL.  26  déc  19Ù8 
art.  41,  a  P.  1909.  4.  20.  modifie'  par  l! 
1.5  nov.  1918,  Bull,  législ.  Oall<.z,  mS. 
p.  /US).  —  Les  conditions  d'application  de 
ces  dispositions  ont  été  déterminées  par  un 
décret  du  16  janv.  19o9  (  D.  p    mj  )  %   og, 

Î9"'''''p  '677)'^^'''''"  '  '^^''-  ^*^  ^^•'''    P'^^' 

4  quater.  Sur  le  cautionnement  t  i  numé- 
raire des  conservateurs  des  hvpo:.,éques, 
\-.infra,  Addit.,  v»  Privilégei  et  hypo- 
tlieq  .es,  n«  427  bis.  "^ 

5  hts.  L'intérêt  des  cautionnements  en  nu- 
méraire versés  au  Trésor  a  été  abaissé  à 
2  pour  100  par  I  art    72  de  la  loi  de  finances 

nu     'Î:»\-  1*V,  (0.  P.  1911.  4.  15;i;  Bull. 
Dallo:  1U12,  p.  44!. 


cautioinemeat  d'un  comptable  public. 

26  bis,  2a  bis.  Le  droit  fixe  d"'enreiistrel 
ment  est  double,  mais  n'est  plus  soum'is  aux 
derinies  (L.  2o  juin  1920,  art.  28,  O.P.  1  jiO. 


2S1) 


CAUTIONN-ME»lT   DFS    EMPLOYÉS 
ET   OUVRIERS 

1.  Tout  commerçant  ou  industriel  qni  se 
fait  remettre  en  espèces  par  ses  ouvriers  ou 
employés  d-s  sommes  d'ar;;ent  d'une  valeur 
enraie  ou  inférieure  à  30  0  îr..  à  litre  de  cau- 
tionnement, doit  :  1»  mentionner  exactement 
les  sommes  ainsi  versées  sur  un  reaistre  spé- 
cial qui  est  tenu  à  la  disposition  de  l'inspec- 
teur du  travail;  ce  registre  est  émar-é  par 
l'ouvrier  ou  l'employé;  2-  dans  un  délai  de 
quinze  jours,  verser  ces  sommes,  au  nom  de 
ce  dernier,  sur  un  livret  spécial  de  la  Caisse 
nationale  d  épargne  ou  d'une  caisse  d"épar:.ne 
ordinaire,   qui   porte,   de    façon  apparente, 
l'indicr.tioii  de  sa  destination,  et  qui  ne  se 
confond  pas  avec  celui  que  l'ouvrier  ou  l'em- 
ployé pourrait  posséder  déjà  ou  qu'il  pour- 
rait  acquérir  ultérieurement.    Un   certificat 
de  dépôt  est  remis  à   l'emploveur,  qui  doit 
le  présenter  à  l'inspecteur  du 'travail,  sur  sa 
demande  i  C.  trav  ,  livre  I,  art.  32  a,  ajouté 
par  L.  18  oct.  1917.  .Journ.  o/f.  du  20oct.;.  — 
Lorsque  l'employeur  et  son  emplové  ou  son 
ouvrier  sont  d'accord,  le  retrait  de  tout  ou 
partie  des  sommes  déposées  peut  être  elTectué 
sur  la  double  signature  de  l'employeur  et  deson 
employé  ou  de  son  ouvrier.  S'il  y  a  contesta- 
lion,  le  différend  est  porté  devant  le  conseil 
de  prud'hommes  ou,  à  défaut,  devant  le  juire 
de  paix  statuant  comme  en  matière  prud'- 
homale  Si  l'ac-ord  s'établit  en  con -iliation, 
il   est  délivré  copie   de   l'accord   intervenu, 
fixant  le  montant   lu  cautionnement  attribué 
à  chacune  des  parties  en  cause  ;  cet  accord 
vaut  jugement.  S'il  n'v  a  pas  eu  conciliation, 
ou  si  l'employé  ou  l'omTier.  dûment  cité  à  la 
requête  de  l'empljyeur,   lait  déiaul.  ou  si, 
d'autre  part,  l'employeur,  dûment  cité  â  lare- 
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quête  de  l'employé  ou  de  l'ouvrier,  fait  défaut, 
le  litige  est  jugé  comme  ceux  qui  découlent 
du  contrat  de  travail  et  dans  les  conditions 
prévues  en  matière  de  procédure  devani  les 
conseils  de  prud'hommes  (C.  trav.,  livre  I, 
art.  Si  b).  —  L'atleclation  du  livret  au  cau- 
tionnement de  l'intéressé  entraine  privilège 
sur  les  sommes  déposées  au  profit  Je  l'em- 
ployeur et  à  l'égard  des  tiers  qui  t'oi  nieraient 
des  saisies -arrêts  aux  mains  de  ce  dernier. 
Toute  saisie -arrêt  formée  sur  un  livret  de 
cautionnement  entre  les  mains  de  l'admi- 
nistration de  la  caisse  d'épargne  est  nulle 
de  plein  droit  (art.  3'2  c). 

2.  Lorsque  le  cautionnement  est  d'une 
somme  supérieure  à  3000  fr.  et  constitué 
par  des  espèces,  ou,  quelle  que  soit  sa  va- 
leur, constitué  par  des  titres  au  porteur,  il 
doit  être  l'objet  de  la  mention  au  registre 
prévue  à  l'alinéa  1»  de  l'art.  32  a  dans  les 
termes  de  cet  alinéa  et,  en  outre,  être  dé- 
posé dans  les  quinze  jours  par  l'employeur 
a  la  Caisse  des  dépôts  et  cons^ignatioiis.  Les 
titres  constituant  le  cautionnement  doivent 
être  admis  en  garantie  de  prêts  par  la  Banque 
de  France  et  ne  doivent  pis  avoir  et'  émis 
par  l'eiiiployeur  pour  foi  m  rie  capiial  social 
de  son  entreprise,  ni  à  lilre  d'actions,  ni  à 
titre  d'obligations.  L'acte  de  dépôt  mentionne 
le  caractère  du  versement  et  son  affectation 
spéciale.  Il  doit  être  jusiiliê  de  ce  dépôt  dans 
les  délais  et  conditions  prévus  à  l'alinéa  2» 
de  l'art  32  a.  S'il  s'agit  de  titres,  la  mention 
portée  au  registre  doit  en  indiquer  la  nature 
et  la  valeur  nominale  (C.  trav.,  livre  I, 
art.  32  d).  —  Le  retrait  de  tout  ou  partie 
des  titres  ou  sommes  déposés  ne  peut  être 
effectué  que  dans  les  conditions  prévues  à 
l'art.  32  b  pour  le  retrait  des  sommes  d'ar- 
gent égales  ou  inférieures  à  3000  fr.  (art.  32  e). 
—  Toute  saisie-arrêt  formée  entre  les  mains 
du  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépots 
et  consignations  est  nulle  de  plein  droit 
(art.  32  f). 

3.  Toute  infraction  aux  prescriptions  de 
l'art.  32  a  et  d'S  paragraphes  2  et  3  de 
l'art.  32  d  (V.  suprà,  n«  1  et  2)  est  passible 
d'une  amende  de  16  a  500  fr.  Si  l'employnur 
a  retenu  ou  utilisé,  dans  un  intérêt  person- 
nel ou  pour  les  besoins  de  son  commerce, 
les  espèces  ou  titres  au  porteur  remis  à  titre 
de  cautionnement,  les  peines  encourues  sont 
celles  de  l'art.  408,  §  2,  c.  pén.  (abus  de  con- 
fiance) (C.  trav.,  livre  I,  art.  91)  b,  ajouté  par 
L.  18  oct.  1917.  art.  2,  précitée).  —  L'arl.  463 
c.  pén.  (circonstance.»  atténuantes)  est  appli- 
cable (C.  tr.iv.,  livre  I,  art.  lOti,  modifié  par 
L.  18  oct.  1U17,  précitée,  art.  3).  —  Les  ins- 
pecteurs du  travail  sont  chargés  de  l'appli- 
cation des  art.  32  a  et  32  o(,  dans  les  condi- 
tions prévues  à  ces  articles  (art.  107,  ^  2, 
madifié  par  la  loi  préciiée,  art.  4).  Les  con- 
traventions sont  constatées  conformément 
aux  art.  105  à  107  du  livre  II  c.  trav.  (G.  trav., 
livre  I,  art.  107,  §  3).  V.  irtfrà.  Police  du 
traoail,  nos  93  his ,  96  bis,  97  à  100  bis. 

4.  Les  dispositions  qui  précèilent  sont 
applicables  à  l'Algérie  (Décr,  7  juill.  1919, 
Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  514). 


CHANGE-CHANGEUR 

2  61s.  Quiconque  fait  profession  ou  com- 
merce de  recueillir,  acheter  ou  vendre,  négo- 
cier, escompter,  encaisser  ou  payer  des  mon- 
naies ou  devises  étrangères,  coupons,  titres 
d'actions  ou  d'obligations  négociables  ou  non 
négociables,  quels  que  soient  leur  dénomi- 
nation et  le  lieu  de  leur  créution,  dont  le 
monlant  ou  le  prix  est  payable  à  l'étranger 
en  monnaies  élinni;ères  ou  payable  en  France 
en  monnaie  fiançùse,  sur  une  disposition  de 
l'étranger  ou  apr  ■<  négociation  à  l'étranger, 
est  tenu  d'eu  l'aire  l,i  déclaration  au  bu. eau 
de  l'enregistrement  de  sa  rési  lence  et,  s'il  y 
a  lieu,   au   bureau    de  l'enregistrement  de 


chacune  de  ses  succursales  ou  agences,  soit 
avant  toute  opération,  soit,  s'il  exerçait  avant 
la  promulgation  de  la  loi  du  \"  août  1917, 
dans  les  quinze  jours  à  compter  de  cette  pro- 
mulgation (L.  i"  août  1917,  D.  P.  1920.  4. 
93).  —  Les  personnes  ci -dessus  désignées 
doivent  exiger  de  toute  personne  avec  la- 
quelle elles  effectuent  l'une  des  opérations 
énuinérées  à  l'art,  i"  la  déclaration  de  son 
identité,  de  sa  nationalité,  de  son  domicile 
et  tenir  un  registre  en  papier  non  timbré, 
visé  et  paraplié  par  le  président  ou  l'un 
des  juges  du  tribunal  de  commerce,  sur  le- 
quel elles  inscrivent,  jour  par  jour,  sans 
blanc  ni  interligne,  chacune  desdites  opé- 
rations, sous  réserve  des  dispositions  spé- 
ciales de  l'art.  3.  Doivent  également  être 
inscrits  sur  ce  registre  les  ordres  donnés  de 
France  pour  la  vente  à  l'étranger  de  francs 
ou  devises  en  francs  contre  des  monnaies  ou 
devises  étrangères  (art.  2).  —  Sont  exceptées 
de  l'inscription  au  registre  les  négociations 
des  titres  d'actions  et  d'obligations  libellés 
en  monnaie  étrangère,  lorsque  ces  négocia- 
tions n'ont  d'autre  but  que  d'en  transférer 
la  propriété  en  France  sans  aucune  opéra- 
tion de  change  sur  l'étranger.  En  ce  qui  con- 
cerne les  obligations  de  change  portant  sur 
l'encaissement  de  la  valeur  des  titres  et  de 
la  valeur  des  dividendes,  intérêts  et  arré- 
rages de  ces  titres,  il  suffit  de  les  grouper 
par  journée  et  par  nature  de  monnaies 
étrangères  et  d'en  inscrire,  pour  chacune  de 
ces  monnaies,  le  montant  total  au  répertoire, 
sans  aucune  autre  indication  (art.  3).  —  Le 
registre  est  communiqué  à  toute  réquisition 
aux  agents  de  l'administration  de  l'Enregis- 
trement (L.  i"  auil  1917,  art.  4,  §  1";  Décr. 
4  sept.  1917,  art.  1",  Journ.  off.  du  5  sept. 
1917).  Les  renseignements  recueillis  par  ces 
agents  ne  peuvent  pas  être  utilisés  pour 
l'application  d'une  loi  fiscale  quelconque 
(Décr.  4  sept.  1917,  art.  2).  —  Un  arrêté  mi- 
nistériel du  4  sept.  1917  [Journ.  off.  du  5), 
modifié  par  arrêté  du  4  avr.  1918  (Journ.  off. 
du  .'1  avr.  1918;  Bull,  législ.  Dalloz,  1918, 
p.  2ÔS),  a  déterminé  le  modèle  du  registre 
et  les  indications  à  y  porter,  ainsi  que  la 
forme  des  états  récapitulatifs  à  fournir  par 
les  assujettis.  —  Les  infractions  à  la  loi  et 
aux  décret  et  arrêté  ministériel  précités  sont 
poursuivis  à  la  requête  du  ministre  des 
Finances  et  constatées  par  les  agents  de  l'ad- 
ministration de  l'Enregistrement.  Elles  sont 
punies  d'une  amende  de  1  (XK)  à  5000  fr. 
L'art.  463  c.  pén.  (circonst  inces  atténuantes) 
est  applicable  (L.  \"  août  1917,  art.  5,  mo- 
difié par  L.  28  févr.  1921,  art.  14.  liuU.  pré- 
cité, 1921,  p.  78).  —  Le  ministre  est  autorisé  à 
transiger,  et  le  retrait  de  sa  plainte  avant  le 
jugement  entraîne  l'abandon  des  poursuites 
(L.  28  févr.  1921,  art.  14).  —  La  loi  du  l"aoùt 
1917  est  applicable  à  l'Algérie  (Décr,  18  avr. 
1918,  Bull,  précité,  1918,"p.  301). 

2  U'r.  Les  changeurs  sont  soumis  aux 
obligations  imposées  aux  loueurs  de  cotïres- 
forts  (V.  iirfrà.  Louage,  n»  201  bis)  (L.  18  avr. 
1918,  art.  6). 


CHANTAGE 

5  bis.  Les  peines  du  chantage  (einpri- 
sonnement  de  1  an  à  5  ans  et  amende  de  50 
à  30tX)  fr.)  peuvent  être  appliquées  par  le 
tribunal  civil,  saisi  d'une  demande  en  décla- 
ration de  paternité  naturelle  (V.  infrà,  Addit., 
y"  Filintion  naturelle,  n»»41  bis  e\  s.),  au  de- 
mandeur convaincu  de  mauvaise  foi.  L'in- 
terdiction de  séjour  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  dans  un  rayon  dé- 
terminé, peut  en  outre  être  prononcée  dans 
ce  dernier  cas  (Pén.  400,  S  2,  complété  par 
L.  16  nov.  1912,  art.  3,  D.  P.  1912.  4.  lîil; 
Bull.  Dalloz  1913,  p.  42). 


CHARTE-  PARTIE 

3  bis  et  4  bis,  44  bis.  L'affrètement 
conclu  à  un  certain  prix  par  1000  kilos  est, 
sauf  convention  contraire,  conclu  pour  le 
tonnage  entier  du  navire;  le  fret  est  du  au 
fréteur  pour  la  totalité  du  tonnage,  même  si 
l'airréteur  ne  remplit  pas  le  navire  (Trib. 
com.  d'Anvers,  2  mai  1906,  D.  P.  1907.  5.  2). 

24  bis.  Le  connaissement  doit  être  signé 
par  le  chargeur  (Civ.  20  mai  1912,  D.  P.  1912. 
1.  259;  Alger,  10  avr.  1919,  D.  P.  1920.  2. 13). 


CHASSE  -  LOUVETERIE 

1  bis.  La  loi  du  3  mai  1844  a  été  modifiée 
par  les  lois  des  3  avr.  1911  (D.  P.  1911.4.  124), 
28  sept.  1919  {Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  700 
et  29  avr.  1921,  art.  16  (ibid.,  1921,  p.  276). 

52  bis.  Le  permis  de  chasse  est  valable 
pour  une  année  à  dater  du  i"  juillet,  à 
quelque  époque  qu'il  ait  été  délivré  (L.  25  juin 
1920,  art.  45,  D.  P.  1920.  4.  281).  Ainsi,  un 
permis  délivré  le  i"  septembre  1921  n'est 
valable  que  jusqu'au  1"  juillet  1922. 

57  bis.  La  délivrance  du  permis  de  chasse 
donne  lieu  au  payement  d'un  droit  de  timbre, 
dont  le  montant  varie  suivant  que  le  permis  est 
valable  sur  tout  le  territoire  français  ou  seu- 
lement dans  un  département  et  dans  les  arron- 
dissements limitrophes  (V.  infrà,  n»  297  bis). 


89  bis.  En  ce  qui  concerne  la  taxe  an- 
nuelle à  laquelle  sont  soumises  les  locations 
de  chasse,  'V.  infrà,  a"  298  bis. 

106  bis,  108  bis.  Lorsque  le  chemin 
privé  qui  traverse  un  enclos  est  fermé  par 
une  chaîne  à  chaque  extrémité,  cette  chaîne 
constitue  un  obstacle  suffisant  pour  qu'on 
puisse  considérer  la  clôture  comme  continue 
(Trib.  corr.  de  Narbonne,  7  déc.  1905,  D.  P. 
1906.  5.  18). 

126  bis.  \.  infrà,  n«  171  bis,  172  bis. 

129  bis.  Ligne  12,  au  lieu  de:  art.  19, 
§  4-i»,  lire  :  art.  9,  §  4-3".  —  Les  tribunaux 
décident,  d'après  les  circonstances,  si  le 
temps  pendant  lequel  a  eu  li  u  un  fait  de 
chasse  était,  ou  non.  un  temps  de  neige.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  le  temps  île  neige  doit  s'en- 
tendre du  temps  où  la  terre  est  généralement 
couverte  de  neige  dans  la  localité,  et  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'exempter  de  la  prohibition 
les  emplacements  sur  lesquels,  par  excep- 
tion, la  neige  fond  ou  peut  fondre  immé- 
diatement, comme  les  rivières,  étangs  ou 
marais  (Douai,  10  mai  1853,  D.  P.  53.  2.  22fi). 

130  bis  et  s.  La  loi  du  23  juill.  1907 
(D.  P.  1907.  4.  188)  dispose  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  général,  le  préfet  d'un 
département  où  des  ravages  sont  occasionnés 
aux  récoltes  par  des  corbeaux  ou  des  pies, 
a  le  droit  d'ordonner  la  destruction  des  nids 
de  ces  oiseaux  nuisibles  (art.  l").  Cette  des- 
truction doit  être  faite  par  tout  propriétaire, 
fermier,  locataire,  métayer,  usufruitier  ou 
usager  des  terrains  où  sont  les  arbres  por- 
tant les  nids  et  suivant  les  conditions  im- 
posées par  la  loi  du  24  déc.  1888  (V.  Agri- 
culture, n»  18)  (art.  2y.  Dans  chaque  départe- 
ment, la  destruction  au  fusil  des  pies  et  des 
corbeaux  est  réglementée  par  le  préfet,  dans 
son  arrêté  sur  la  police  de  la  chasse,  après 
avis  du  conseil  général  (art.  3). 

171  bis,  172  bis.  Il  est  interdit,  en  temps 
de  l'enneture,  d'enlever  des  nids,  de  prendre 
ou  de  détruire,  de  colporter  ou  mettre  en 
vente,  de  vendre  ou  acheter,  de  transporter 
ou  d'exporter  les  œufs  ou  les  couvées  de  |ier- 
drix,  faisans,  cailles  et  de  tous  autres  oiseaux, 
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dioiv  de  chas-e  el  ''^"'^'  V/couver,  les  œuls 
de  receilhr,  pour  l«»  '=^  ^  ^^°„"„'^;^  leulève- 

ment   des  recoUes  (  L    3  ma.  K^^^.  ^   ^,^^ 
modilieparL.  davr.  1311,  1^- 

contraire,  en  3".^'l'^^Jne1  arrondis,e.nenls 
soient  cora.ni^e>,  dan^   le»  a  ^^___^^_ 

des  tribunau).  P^'^f'P'l^'Jf  22,  complété  p  .r 
p.  70O».  .     .     . 


cas  Oe  cnassc   "»••■'  <■-■-    ,       np-mis 
(V.  inMU,  ",,__.   „.,„;^  ,v„ne  anieni 


général 
ion.  etc. 

107  tu.  s...  ?■»■•£»•  rs»i:" 

tous  ol^•ea.  X.  -"n^' ,;|"„.-,,,  %,as  été  .léclar.s 
de  ton.  aniu.aux  qu.    .  o.  l  P^,^^^^,.^,^^    ,l. 

?';;^!'I^H':?t.TUoditi.p^L.3avr.iyll). 

•230M.;Lefai.dech^---r™^^ 
valable   en,ra.oe,  ^      e    .  --■  ^^„P,,„ 
i:     n^elt^Von^   so^'me   é,a.e   a..^^nx   du 

permis  ''"'■^,^^^,^^'^^,":;t''eon.lCmn"ti:n,  nok 
I  p  recouvrement  ne  le  IL  i.""     „„•,.,   nial"ré 

^^.at  a^é^é^n^^io^^V^ -'  — 
Bull,  législ.  Dalloz,  19il,  P-  -'")■ 

•  i37(»i./Uesm.sisestappUcaMè^ence-qui 

Se  con'sUtû;'ei-  mén.e  J^-mps  >,n  ,ie,.  orestter 
^Cr.  c.  28  janv.  189/,  D.  H.  «'•  ï- <»^  _    _ 

•  9Qi    bis'L^    délivrance    du 'permis    de 

lieu  au  pavement  d  un   °'"' .,  ,.     ,  p,»,     „! 

80"-  -■-■  f -"\^o^  frau^^;  oV,   ^dè  lalônv 
d'une  somme  de  iU  tr.  au  pi 

-"Lr'difrri^u"Xr^^.-^-' 


ell,^  doit  être  déclarée. par  le  Pre"^^^^^! 

n»    /8-WJ  "!>),,•    K  pr  ncipal.    La 

au  minimum  de  J"*  '[.  J'  a,„ufttée  au 
première  ^".'"""j' ''^,  dédar.aU)n.  Les  autres 
^;°Z:é^r:^.n^^'SéL  parole  preneur 

e:"^';^^rl^^r^^™^èo.:!ie:^^^ 

d^i'ie^axe  en  sus  au  ^^^^':J^  H, 
en   P^.'"^'.''"'   «es  baux  verbaux.  Les  règles 

-Srid^^n&i^^roii; 

ï:;^U^j;rrt    accables   3^  cette 

consenties  aux  locataires  ues 

lesquels    sexercent   Çes   droits   (L.   dl  J"» 

1920,  art.  19,  D.  P.  1921.  *■  113). 
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^298  bis.  Les  locations  écrite»  ou    erl. a  le. 

îa' lo^catio'n  résulte  '^;^J^^^ir^:J:Jll 
mière  annuité   est  perçue  au    h 

i;^°'^:iî^Triat,:.^{^d!ns'K"^.ri^e 

frois^mois  une  taxe  en  sus  au  minimum  de 
im  f"  en  principal,  est  encourue  p-r  le 
i^meuk'ën^utro'de    la   pe^.alite   édicté 

U  lo(4tioa  ne  résulte  pas   d'un  .cte  écrit, 


2  bis.  La  législation  rehtive  aux  ch^f  "^ 
j  I-  .>  /.lo  miidiliée,  noam'iint,  parie» 
?'  f.  ,  3  déc  ™'  ( sTd  P.  1909.  4.  33).  rela- 
^:tJ|Uiae:.^desvo.sde^r^y 

^,rr     45K;com.ernan.^|.retr^^^^ 
rTf^^riëst^_,^ei.nn^tlocM^ 

relative   à    roraanisalion    et   a    la    soliuariie 
relative  a   '  "'=   .  j     chemins  de  fer 

li^nî^ir^^^aMrc^^We^dem^tioju^ 

^-ul^^^^^.'^m^l.'deltJ^ll^.^P-etdu 
î?  nov    1917.  qui  remplace  Lordunnance  du 
5  nov.-  Im  ;..r  la  police  des  cl.eni.ns  de  fer. 
3  bis  10  bis.  La  loi  du  13  juiU.  ^^^Jy-  J, 
lyTl    4.7"  a  autorisé  le  rachat  par  l  Etal  du 
laii.  *.  '"      r,„,,,,,„niH  .tes  chemins  de  ter 
dri-Oue^t   V.*^L    1*^  cléc   1908  et  21  déc,  1909 
Tn     P    1911     4.  74  el  76).  V.   aussi   mfra, 
'^.-ilbil    -  L-art.  21  de  la  conven.ton  du 
^8  iuin-  1921,  intervenue  entre  1  EUit  et    es 
ii^rréleaux  (approuvée  P<-'»   «Xcal  « 
d,i29oct    r.:21).  det  rini.ile>  bases  de  Cdicm 
le  nndemnité  due  par  lEtat,  en  cas  de  rachat. 
■   16  b'is.La'convention  précitée  du  28  juin 
1021  a  institué  une  co..pér..tion  des  réseaux 
ènt  e   èu^  et  avec  lE.at   et   une  solidarité 
financière    a-s„rant    ré.,uil.bre     entre     les 
charges  de  toute  naiure  et  le-  r-cette.  r'ar- 
nes  par  le  trafic    Celle  coopératmn  est  rea_ 
uX  au  .noyen  d'un  fonis  commun  alimente 
par  l'excédent  des  recettes  ;  s,  cet  excédent 
est  insuftisant,  il  est  procède  a  la  majoration 
des  "arifs.   Des  avances    peuvent  être  fai  .;s 
.u  fonds  commun  par  l'Elat.  En  vue  d  inté- 
resser  es  i^seaux  et  leur  personnel  au  deve- 
[oonement  du  trafic  et  à  la  diminution  des 
dTnenTes    il  leur  est  alloué  d.  s  primes  pro- 
ÎKnèlles  à  l'aug-entation  des  recenes 
et   aux    économies    réalisées    (Conv.    19-1, 
art.  -13  et  s.). 


dintérêt  général,  tout  en  conservant  leur 
organisation  intéHeure  propre,  o°7"e  orga- 
nisation commune,  destinée  a  coordonnerjes 
dilTérentes  exploitations,  et  qui  est  constituée 
oarTn  conseil  supérieur  des  chemins  de  ter 
e^  un  comité  de  direction.  Le  conseil  supe- 
r  eur  se^ompose  des  membres  du  comité  de 
nfoi^tion  de  12  représentants  élus  par  le 
;7so   nëi,  d'e  30  reVésen.ants  des -teréts 

•d'es  ^^ravauj  CrL^^^és^aur^n  'mS 
?:^-e,^crme|a,e    ad^nist^j^^et 

""'f'w  oc^  1921  art  1  et  6|.  Le  comité 
Td'îreaion'cimjrend  18  -ejnbres  U^et^ 
?i^rlrnl^i:blr^!;oT-"e^l'ruHatr- 

mi  art   45  (DP.  1916.  4.  63),  12  août  1919, 
'23    (I^  P.  IteO.   4.  136'.    V.    aussi  L. 


■   48  bis'.  Le  service' du  contrôle  de  l'Etat 
sur  les'  chemins  de   fer  d'intérêt  pneral  a 

iu    bu  fo'ns  de  ce  service    V    Décr.  11  nov. 

Ldiïé  par  plusieurs  décrets  su.-ces^i  s  - 
En  ce  qui  concerne  le  comité  consultalil  oes 
chemins  de  fer,  V.  Décr.  2  janv.  1907  (Jou<-n. 
'"^8",«i<^'Les'iîésea,ix  de  chemins  de  fer 


rmarfli)^,r;t2{D.R«12.4.97, 

'    «SI   his'  s'a  bis.'  Les  "grandes  compagnies 
de'Ve'itûnf^e  fer  et  l'administra  ion  .le^^ 

chemins  de  fer  de  !,f  ^^'^  Sj"\d ''p.  1909.  4. 

so  t  par  l'administration  a  laquelle  .1  appar 
.lo,,!    .soit  nar  une  commission  de  reiorme. 
»   hVoU   à    pension   immédiate   est  acquis, 

^rtr^^^me^nt'o^  Taire 'm"oyen  ^par  ann^e 

Ij^^^-d^sIonlui^^Jc^-^oit,^ 

,  plus  d^,;i"Xife?I  culée  <=°m«è  il  est 
Pen^'?.°  ?"«'!„  fa  jouissance  est  différée  à 
?^l:  'of^et'aitt' remplies  les  conditions  de 
la%:t?aite  normale  pou^-nemloi.^S^il^ 

pas  î!"">^^^""r^e  ses'retènu'es  et  de  leurs 
'■T''°uTart  5)  -  L'affiliation  au  régime 
intérêts  l.a"-  J''  . ,:  .Qj-e  après  une  année 
'/ moîof  onUnVpSièure^ent  au  service 
d  emplo'  cor^"""  H  femmes,  a  leur 

'"' w!  I'  après  une  année  d'emploi  continu 
r"'  fi  '  Les  pensions  sont  réversibles  pour 
'rJulé'-aûproTdes  veuves,  sauf  en  cas  de 
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ilivorce  ou  de  séparaliou  de  corps  prononcés 
aux  torts  exclusifs  de  la  femme.  La  reversi- 
hiliié  n'a  lieu  c|ue  si  le  mariage  est  de  trois 
ans  au  moins  antérieur  à  l'époque  à  laquelle 
le  mari  a  cessé  ses  fonctions.  Aucune  condi- 
tion de  durée  de  mariage  n'est  exigée  s'il 
existe  un  enfant  né  des  conjoints  au  mo- 
ment où  le  mari  cesse  ses  fonctions.  Lorsque 
la  cessation  des  fonctions  du  mari  est  la  con- 
séquence d'un  accident  survenu  dans  le  ser- 
vice, il  suftit  que  le  mariage  soit  aulcrieur 
à  l'accident.  A  défaut  de  veuve  habile  à 
recevoir  la  pension ,  les  orphelins ,  âgés  de 
moins  de  dix-huit  ans,  ont  droit  à  la  réver- 
sibilité de  la  demi-pension.  En  cas  de  décès 
d'un  agent  en  service,  les  veuves  et  orphe- 
lins ont  droit  à  la  moitié  de  la  pension  à 
laquelle  aurait  eu  droit  le  mari  en  raison  de 
son  âge  et  de  sa  durée  d'afliliation  (art.  7). 
—  Le  traitement  ou  salaire  mojen  qui  sert 
de  base  à  la  pension  est  la  moyenne  des  trai- 
tements ou  salaires  des  six  années  les  plus 
productives,  y  compris  les  primes  et  tous  les 
avantages  accessoires  assimilés  à  une  aug- 
mentation de  salaire  (art.  8).  —  Le  montant 
des  versements  effectués  par  les  cotnpagnies 
aux  retraites  de  leur  personnel  est  déterminé 
par  les  règlements  de  retraites.  Ces  versements 
peuvent  être  constitués  en  partie  par  des 
letenues  de  5  pour  100  opérées  sur  les  trai- 
tements ou  salaires  (art.  10). 

52  ter.  La  loi  du  21  juill.  1909  n'ayant 
p;is  d'effet  rétioactif  (art.  9),  une  loi  du 
•2S  déc.  1911  (D.  P.  1912.  4.  61)  est  interve- 
nue pour  faire  bénéficier  du  nouveau  régime 
de  retraites  quelques  catégories  d'agents  au.x- 
queis  il  ne  pouvait  s'appliquer  parce  qu'ils 
étaient  entrés  en  fonctions  avant  le  !"•■  janv. 
1  tll  et  qu'ils  comptaient,  à  cette  date,  plus 
d'un  an  d'emploi  continu. 

52  quater.  En  ce  qtn  concerne  les  retraites 
ilu  personnel  des  compagnies  de  chemins  de 
fer  d'intérêt  général  secondaires,  des  com- 
i'agnies  de  chemins  de  fer  d'inlérét  local  et 
lies  tramways,  V.  infrà,  n»  193  ter. 

53  bis.  La  loi  du  21  mars  1905  (D.  P. 
1905.  i.  124)  atlribue  compétence  aux  tribu- 
naux ordinaires  |iour  statuer  sur  les  difficultés 
qui  peuvent  s'élever  entre  1  admiuislration 
des  chemins  de  fer  de  l'Et.d  et  ses  employés, 
à  l'occasion  du  contrat  de  travail.  —  Les  con- 
testations d'ordre  collectif  entre  les  réseaux 
et  le  personnel  sont  réglées  par  un  tribunal 
arbitral  dont  1  art.  12  de  la  loi  du  29  oct. 
1921  détermine  la  composition. 

64  bis,  68  et  69  bis.  Un  relèvement 
général  de  25  pour  100  des  prix  de  transport 
sur  les  grands  réseaux  d'intérêt  général  et 
sur  les  deux  ceintures  de  Paris,  ainsi  que 
des  taxes  conct-rnant  les  embranchements 
particuliers,  a  éti'^  autorisé  par  la  loi  du 
31  mars  1918  (D.  P.  1920.  4.  14).  Ce  relève- 
ment, qui  peut  porter  les  prix  majoiés  au 
delà  des  iiiaxima  inscrits  aux  cahiers  des 
charges  et  dan»  les  conventions  spéciales, 
prendra  fin  le  31  déc.  1925.  Il  ne  s'applique 
ni  aux  transports  militaires,  ni  au  transport  des 
colis  postaux  (^Sur  les  taxes  applicables  aux 
colis  postaux,  V.  infrà.  Postes  et  télégraphes, 
n»  29  bis).  —  La  loi  du  14  févr.  1920  (i).  P. 
1920.  4.  14^,  maintenue  en  vigueur  jusqu'au 
1"  avr.  1922  (  L.  31  déc.  1921,  art.  i;«), 
a  autorisé  un  nouveau  relèvement  ries  tarifs, 
qui  s'ajoute  à  celui  prévu  par  la  loi  du  31  mors 
1918  (sans  porter  sur  cette  dernière  majo- 
ration!, et  qui  peut  atteindre  :  45  pour  100 
pour  les  voyageurs  de  3' classe,  50  peur  100 
pour  ceux  de  2«  classe,  55  p.  100  pour  ceux 
de  1"  classe,  et  115  p.  100  pour  les  mar- 
chandises lart.  A").  —  L'art.  17  de  la  conven- 
tion du  28  juin  1921,  approuvée  par  la  loi  du 
29  oct.  1921,  prévoit  de  nouveaux  relèvemenis 
de  tarifs.  —  Dans  les  familles  comptant  trois 
enfants  de  moins  de  18  ans  ou  davantage, 
le  père,  la  mère  et  chacun  de  ces  enfants 
peuvent  demander    une    carte   personnelle 


leur  donnant  droit,  pour  les  billets  simples 
et  les  billets  d'aller  et  retour,  à  une  réduc- 
tion qui  varie  de  30  à  70  p.  100,  suivant  le 
nombre  des  enfants  (L.  29  oct.  VJil,  art.  8j. 
Les  militaires  réformés  bénéficient  d'une 
réducion  de  .50  p  100  s'ils  ont  de  25  à  50 
p.  WO  d'invalidité,  et  d'une  réduction  de 
75  p.  100  s'ils  ont  50  p.  100  et  plus  d  invali- 
dité. La  gratuité  du  voyage  est  accordée  au 
guide  de  l'invalide  de  lOÔ  p.  100  (Même  loi, 
art.  9).  —  Un  permis  de  2«  classe  doit  être 
accordé  chaque  année,  sur  simple  certificat 
du  maire,  aux  veuves,  ascendants  et  descen- 
dants des  militaires  morts  pour  la  France, 
pour  permettre  à  ces  parents  de  se  rendre 
au  lieu  de  l'inhumation  faite  par  l'autorité 
militaire  (Même  loi,  art.  10). 

82  et  s.  bis.  Les  frais  accessoires  de  toute 
nature  fixés  par  les  arrêtés  ministériels  en 
vigueur  ou  à  intervenir  sont  passibles  des 
majorations  applicables  aux  prix  de  trans- 
port (Arr.  min.  31  déc.  1920,  BM.  légi^l. 
Dalloz,  1920,  p.  755). 

112  bis.  V.  conf.  Décr.  il  nov.'l917i 
art.  27  (D.  P.  1920.  4.  149). 

113  bis.  Les  véhicules  de  toute  espèce  en- 
trant dans  la  composition  des  trains  doivent 
remplir  les  conditions  que  le  ministre  juge 
nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  des  voya- 
geurs et  des  agents  (Décr.  11  nov.  1917, 
art.  19,  23).  Aucune  voiture  ne  peut  être 
mise  en  service  sans  une  autorisation  du 
service  du  contrôle  (art.  2i).  Le  matériel 
doit  être  constamment  maintenu  en  bon  état 
d'entretien  (art.  26).  —  Pendant  la  nuit,  et 
pendant  le  jour  au  passage  des  souterrains, 
les  wagons  doivent  être  éclairés.  Ces  véhi- 
cules doivent  être  chaulTés  pendant  la  saison 
froide.  Enfin,  tout  train  de  voyageurs  est  muni 
d'une  boite  de  secours  (art.  37). 

117  bis.  Sur  le  camionnage  d'office  des 
bjg:iges  laissés  en  souffrance  dans  les  gares, 
V.  infrà,  n"  127  bis. 


121  bis.  En  ce  qui  concerne  l'enregistre- 
ment des  marchandises  et  la  délivrance  des 
récépissés,  V.  Décr.  11  nov.  1917,  art.  69 
(D.  P.  1920.  4.  I't9). 


123  bis.  Ligne  11,  après  :  suivant,  ajoti- 
ter  :  Cette  prescription  n'est  pas  obligatoire 
pour  les  trains  express  et  les  trains -poste 
comprenant  des  voitures  de  2*  et  de  3«  classe 
(Arr.  12  juin  1S66,  art  2.  modifié  par  Arr. 
31  .jiiill.  1919,  Bull,  législ.  Dalloz,  1919, 
p.  59li).  —  Ligne  14,  ajouter  :  Le  délai  de 
trois  heures  est  réduit  à  deux  heures  pour 
les  animaux  ou  marchandises  présentés  à 
l'enregistrement  pendant  l'heure  qui  com- 
mence la  seconde  période  de  la  journée 
(entre  14  et  15  heures)  (Même  arr.  31  juill. 
1919).  —  Lignes  20-22,  lire  :  Si  les  objets 
transportés  passent  d'une  ligne  sur  une  autre, 
sans  solution  de  continuité  par  une  gare  com- 
mune, le  délai  de  transmission  est  de  trois 
heures  à  compter  de  l'arrivée  du  train  qui 
les  a  apportés  au  point  de  jonction.  Lorsque 
les  lignes  aboutissent  dans  une  même  loca- 
lité dans  deux  gares  distinctes  en  commu- 
nication par  rails,  le  délai  de  transmission 
est  de  six  heures,  que  les  gares  appartiennent 
ou  non  à  la  même  compagnie.  C'est  ce  délai 
qui  doit  être  observé  pour  la  transmission 
entiv  les  diverses  gares  de  Paris. 

124  bis.  Lignes  9  et  s.  Le  délai  de  trans- 
mission est  d'un  jour  entre  les  réseaux  abou- 
tissinl  <<  une  même  localité,  s'il  y  a  une  gare 
couiinnne.  Il  est  de  deux  jours  lorsqu'il  n'y 
a  p^is  de  gare  commune  et  que  les  deux  gares 
distinctes  sont  en  communication,  etc. 

127  bis.  128  bis.  Les  administrations  de 
chemins  de  fer  peuvent  faire  conduire  d'of- 
fice, au  domicile  du  destinataire  ou  dans  un 


magasin  public,  toute  marchandise  adressée 
en  gare  qui  ne  serait  pas  enlevée  dans  un 
délai  de  quarante-huit  heures  à  dater  de  l'ex- 
piration du  délai  imparti  pour  son  enlève- 
ment. Lorsque  le  camionnage  est  fait  dans 
un  magasin  public,  avis  doit  en  être  donné 
au  destinataire,  ou,  si  le  domicile  de  celui-ci 
n'est  pas  connu,  à  l'expéditeur.  En  cas 
d'encombrement  des  magasins  atïectés  au 
dépôt  des  bagages  dans  une  gare,  la  compa- 
gnie est  autorisée  à  faire  camionner  d'oftice 
tout  bagage  non  retiré  dans  les  délais  ci- 
après  :  trois  jours  pour  les  gares  de  Paris, 
cinq  jours  pour  les  gares  désignées  par  le 
ministre,  huit  jours  pour  les  autres  gares 
(Décr.  1"  déc.  1908,  D.  P.  i90e.  4.  89). 

131  bis.  Les  heures  d'ouverture  et  de  fer- 
meture des  gares  sont  fixées  par  l'arrêté 
ministériel  du  31  juill.  1919,  précité.  Les 
gares  doivent,  en  principe,  être  ouvertes  au 
trafic  des  marchandises  pendant  au  moins 
neuf  heures  pour  la  grande  vitesse  et  huit 
heures  pour  la  petite  vitesse.  Elles  sout  fer- 
mées les  dimanches  et  jours  fériés  toute  la 
journée ,  sauf  pour  certaines  marchandises 
périssables  (lait,  gibier,  poisson,  viande,  etc.). 


143  6m.  Toute  clause  de  non-responsabilité 
est  d'ailleurs  nulle,  aux  termes  de  la  loi  du 
17  mars  1905  (V.  infrà,  Commissionnaire 
de  transport-voiturier,  n»  41  bis). 

164  bis.  L'ordonnance  du  15  nov.  1846, 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  a  été  abro- 

fée  et  remplacée  par  le  décret  du  1 1  nov. 
917  (D.  P.  1920.  4.  149)  (art.  99),  qui  s'ap- 
plique à  toutes  les  voies  ferrées  d'intérêt 
général  ou  d'intérêt  local,  sauf  certaines 
exceptions.  —  Des  décrets  spéciaux  déter- 
mineront les  règles  applicables  aux  voies 
ferrées  établies  sur  les  quais  des  ports  mari- 
times ou  fluviaux. 

169  bis.  Lignes  4-6,  lire  :  le  décret  du 
11  nov.  1917  (D.  P.  1920.  4.  -149). 


171  bis.  Les  prescriptions  du  décret  du 
11  nov.  1917  qui  concernent  les  compagnies 
ont  trait  à  rétablissement  et  à  la  surveil- 
lance des  gares  et  de  la  voie  (art.  6  et  s.), 
à  l'éclairage,  aux  passages  à  niveau  (art.  15 
à  17),  au  matériel  employé  à  l'exploitation 
(art.  18  et  s.),  à  la  composition  des  trains 
(art.  27  et  s.),  à  la  perception  des  taxes  et 
des  frais  accessoires  (art.  63  et  s.),  à  la  police 
et  à  la  surveillance  (art.  70  et  s.). 

172  bis.  Il  est  interdit  à  toute  personne  . 
1»  de  modifier  ou  de  déplacer  sans  autorisa- 
tion et  de  dégrader,  déranger  ou  altérer, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  voie  fer- 
rée, les  talus,  clôtures,  barrières,  bâtiments 
et  ouvrages  d'art,  les  installations  de  pro- 
duction, de  transport  et  de  distribution  d'éner- 
gie, ainsi  que  les  appareils  et  le  matériel  de 
toute  nature  servant  à  l'exploitation;  2"  de 
rien  jeter  ou  déposer  sur  les  lignes  de  trans- 
port ou  de  distribution  d'énergie  ;  3°  d'em- 
pêcher le  fonctionnement  des  signaux  ou 
appareils  quelconques  et  de  manœuvrer  sans 
en  avoir  mission  ceux  qui  ne  sont  pas  à  la 
disposition  du  public  ;  4"  de  troubler  ou  en- 
traver, par  des  signaux  faits  en  dehors  du 
service  ou  de  toute  autre  façon,  la  mise  en 
marche  ou  la  circulation  des  trains  ;  5»  de 
pénétrer,  circuler  ou  stationner,  sans  auto- 
risation régulière,  dans  les  parties  de  l'en- 
ceinte ou  des  dépendances  de  la  voie  ferrée 
qui  ne  sont  pas  affectées  à  la  circulation 
publique,  d'y  introduire  aucuns  animaux 
ou  d'y  laisser  introduire  ceux  dont  elle  es 
responsable,  d'y  faire  circuler  ou  stationner 
aucun  véhicule  étranger  au  service,  d'y  jeter 
ou  déposer  aucuns  matériaux  ou  objets  quel- 
conques; 6"  de  laisser  stationner  sur  les 
parties  d'une  voie  publique  occupée  par  une 
voie   ferrée    des   voitures  ou  de»  animaux 
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non  gardés,  d'y  jeter  ou  déposer  aucuns 
matériaux  ou  objets  quelconques,  de  faire 
Suivre  les  rails  de  la  voie  ferrée  par  des 
véhicules  étraui^ers  au  service  (Uécr.  11  nov. 
1917.  art.  77).  —  Aucun  crieur,  vendeur  ou 
distributeur  d'objets  quelconques  ne  peut 
être  admis  par  les  compagnies  à  exercer  sa 
prolession  dans  les  cours  ou  bâtiments  des 
jjares  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
de  préfet  du  département,  et  dans  les  trains 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
ministre  des  Travaux  puljlics  et  des  trans- 
ports i.Mème  décr.,  art.  S.)). 

173-178   bis.    Il   est  interdit  aux  voya- 
geurs :   1»  d'entrer   dans  les  voitures  sans 
avoir   pris   un    billet,   d occuper   une   place 
d'une   classe  supérieure  à  celle   à   laquelle 
leur   billet  leur   donne   droit  ou  d'effectuer 
un  parcours  supérieur  à  celui  que  comporte 
ce  billet,  sans  avoir  préalablement  payé  le  I 
supplément;  2'  de  prendre  une  place  déjà 
retenue   régulièrement  par   un   autre  voya- 
j;i.-ur  et  d'occuper  abusivement  les  places  et 
lilels  avec  des  effets,  colis  ou   autres  objets, 
cliaiiue   voyageur   ne   pouvant   disposer  que 
de  l'espace  situé  au-dessus  ou  au-dessous 
de  la  place  à  laquelle  il  a  di  oit  :  3»  d'occu- 
per un  emplacement  non  destiné  aux  voya- 
geurs, de  se  placer  indûment  dans  les  com- 
partiments ayant  une  destination   spéciale, 
d'enlraver   la   circulation  dans    les   couloirs 
on  l'accès  des  compartiments;  4»  de  mon- 
ter   dans    les   voitures    en    surnombre    des 
places  indiquées  (Décr.  11  nov.  1917.  art.  78). 
179  bis.  Le  décret  du  il  nov.  1917  (même 
art.)  contient,  en  outre,  diverses  dispositions 
relatives  à  la  police  des  voitures,  telles  que  : 
défense  d'ouvrir  les  portières  après  le  signal 
du  départ,  d'entrer  dans  les  voitures  ou  d'en 
sortir  autrement  que  par  les  accès  ménagés 
à   cet   effet   et  placés  du   côté  où   se  fait  le 
service  du  train;  de  monter  ou  de  descendre 
ailleurs  que  dans  les  gares,  stations,  haltes 
ou  aux   arrêts  à    ce   destinés   et  lorsque   le 
train   est   complètement  arrêté  ;   de    passer 
d'une  voiture  dans  une  autre  autrement  que 
par  les  passages  disposés  à  cet  effet;  de  se 
pencher  au   dehors  et  de  rester  debout  sur 
les   impériales   pendant   la    marche;    de   se 
servir  sans  motif  plausible  du  signal  d'alarme 
ou  d'arrêt  mis  à  la  disposition  des  voyageurs 
pour  faire  appel  aux  agents  de  la  cotnpaguie: 
d  enlever  ou  détériorer  les  étioueites,  pan- 
cartes ou  inscriptions  intéressant  le  service 
de  la  voie  ferrée. 

180  bis.  Au  point  de  vue  de  la  commo- 
diié  des  voyageurs  et  de  l'hygiène,  il  est 
interdit  de  fumer  dans  les  sàllfs  d'attente 
ainsi  que  dans  les  compartiments  fermés 
des  voitures,  exception  faite  des  lOraparli- 
ments  portant  l'inscription  m  fumeurs  »  ;  de 
cracher  ailleurs  que  dans  les  crachoirs  dis- 
posés à  cet  effet  (Décr.  11  nov.  1917.  art.  78). 
—  D'autre  part,  l'entrée  et  le  séjour  dans 
l'enceinte  du  chemin  de  fer  ou  dans  les  dé- 
pendances de  la  voie  ferrée,  sont  interdits 
a  toute  personne  en  état  d'ivresse.  L'entrée 
des  voitures  est  interdite  à  tous  individus 
porteurs  d'armes  à  feu  chargées  ou  d'objets 
qui.  par  leur  nature,  leur  volume  ou  leur 
odeur,  pourr.iient  gêner  ou  incommoder  les 
voyageurs.  Tout  individu  porteur  d'une  arme 
à  feu  doit,  avant  son  admission  sur  les 
quais  d'embarquement,  faire  constater  que 
son  arme  n'est  point  chargée  (art.  81).  — 
Aucun  animal  n'est  admis  dans  les  voitures 
servant  au  transport  des  voyageurs,  sauf 
dans  des  comparliments  spéciaux;  dans  tous 
les  cas,  les  chiens  doivent  être  musclés, 
en  quelque  saison  que  ce  soit  (art.  84).  — 
Peuvent  être  exclues  des  compartiments  af- 
fectés au  public  les  personnes  atteintes  visi- 
blement ou  notoirement  de  maladies  dont 
la  contagion  serait  à  redouter  pour  les  voya- 
geurs. Les  compartiments  dans  lesquels  elles 
oii'  pris  place  sont,  dès  l'arrivée,  soumis  à 
la  dési'ifection  (art.  81). 


181  bis.  Les  voyageurs  sont  tenus  d'ob- 
tempérer aux  injonctions  qui  leur  sont  adres- 
sées par  les  agents  de  la  compagnie  pour 
assurer  l'observation  du  règlement  et  pour 
éviter  tout  désordre  (Décr.  11  nov.  1917, 
art.  78). 

189  bis.  Le  décret  du  10  déc.  1906  {joum. 
('Il',  du  14  déc.  1906)  a  modifié  les  conditions 
de  recrutement  des  commissaires  de  surveil- 
lance administrative. 


SECT.  X.  —  'Voies  ferrées  d'intérêt  local. 

192   bis.    Les   chemins  de    fer   d'intérêt 
local  et  les  tramwavs  sont  actuellement  régis 
PLU   la  loi  du  31  jùill.  1913  (D.  P.  191.5.  4. 
113),  qui  a  abrogé   la  loi  du  11  juin   ISSO. 
Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  49,  continue- 
ront à   être  appliquées   aux   voies  actuelles 
celles  des  dispositions  de  la  loi  de  1880  qui 
règlent  les  droits  de  propriété  et  les  r.ipporls 
financiers  de  l'Etat,  des  concédants,  des  con- 
cessionnaires ou  des  rétrocessionnaires.  — 
La  loi  du  31  juill.  1913  a  été  modifiée,  en 
ce  qui  concerne  les  subventions   de  l'Etat, 
par  les  lois  du  28  avr.  et  du  13  août  1920 
iBuU.  législ.  ûalloz,  1^20,  p.  20-4  et  468). 
dont  plusieurs  dispositions  sont  temporaires. 
Pour  l'application  de  la  loi  du  28  avr.  1920, 
V.  L.  31  juUl.  1920.  art.  134  {Bull,  précité, 
p.  381),  et  Décr.  18  sept.  1920  (ibid.,  p.  ô62). 
—  Des  règlements  d'administration  publique 
détermineront  :  1»  les  justifications  à  four- 
nir  par   les    concessionnaires,  ou   par   les 
départements  ou  les  communes,  pour  établir 
les  recettes  et  les  dépenses  annuelles;  2»  les 
conditions   dans   lesquelles   seront   fixées  et 
payées  les  subventions  dues  par  l'Etat,  les 
départements  ou  les  communes,  ainsi  que 
celles  dans  lesquelles  la  part  des  bénéfices 
revenant  à  l'Etat,   aux  départements  et  aux 
communes   sera  fixée  et  recouvrée;   3°  les 
conditions  spéciales  auxquelles  doivent  satis- 
faire,   tant  pour   la   construction   que   pour 
l'exploitation,  les  voies  ferrées  établies  sur 
les  voies  publiques;  4»  les  rapports  entre  le 
service   de  ces  voies  et  les  autres  services 
intéressés;  5"  les  dispositions  spéciales  à  pré- 
voir   en    cas   d'exploitation    directe    par   les 
départements  ou  les  communes;  6°  et,  d'une 
manière   générale,    toutes    les    dispositions 
nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi  f  L.  1913, 
art.  47).  —  Le  décret  du  16  juill.  1907  (D.  P. 
1910.  4.  35),  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique   pour  l'exécution  de  la   loi 
du   11  juin  1880.  est  abrogé  (Décr.  11  nov. 
1917,   art.    99,    D.    P.    1920.    4.    149).    sauf 
quelques  dispositions  maintenues  transitoi- 
rement  en  vigueur  (V.  Décr.  1917,  art.  100;. 
193    bis.    Les  chemins  de  fer   d'intérêt 
local  et  les  tramwavs  sont  soumis  au  même 
régime  (L.  1913.  art.'l"). 

193  1er.  L  art.  126  de  la  loi  de  finances  du 
8  avr.  1910  (D.  P.  1910.  4.  144)  a  astreint 
les  compagnies  et  administrations  de  che- 
mins de  fer  d'intérêt  général  secondaires, 
d'intérêt  local  et  de  tramways,  à  soumettre 
à  l'homologation  ministérielle  les  statuts  et 
règlements  de  caisses  de  retraites.  Si  l'homo- 
logation n'est  accordée  que  sous  résene  de 
certaines  modifications  ou  additions,  il  est 
statué  par  un  décret  rendu  sur  avis  con- 
forme du  Conseil  d'Etat.  —  Les  conventions 
ou  cahier  des  charges  annexés  a  l'acte  dé- 
claratif d'utilité  publique  d'une  voie  ferrée 
doivent  comprendre  des  dispositions  rela- 
tives aux  conditions  du  travail  et  a  la  re- 
traite du  personnel  (L.  8  avr.  1910.  art.  126; 
L.  31  juill.  1918,  précitée,  art.  4S). 

194  bis.  1»  Etablissement  des  voies  fer- 
rées d'intérêt  local;  Projets;  Enquête;  Dé- 
claration d'ulililé  publique.  —  Lorsque  le 
conseil  général  veut  établir  une  voie  ferrée 
sur  le  territoire  de  plusieurs  communes  du 


département  ou  prolonger  sur  le  territoire 
d'une  ou  de  plusieurs  communes  de  ce  dé- 
partement une  voie  ferrée  préexistante,  il 
■iétermine,  après  instruction  préalable  par 
le  préfet,  et  sur  le  vu  d'un  avant-projet,  les 
localités  à  desservir,  les  conditions  générales 
de  la  construction  et  de  l'exploitation,  le 
tarif  maximum  des  taxes  à  percevoir,  les 
voies  et  moyens  à  adoptei-  en  raison  de  la 
dépense  et  du  ti-afic  problable,  et  le  montant 
du  concours  que  le  déparlement  demande  à 
l'Etat.  Le  préfet  transmet  le  dossier  au  mi- 
nistre des  Travaux  publics  (L.  31  juill.  1913, 
art.  2).  —  Le  ministre  des  Travaux  publics, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  consulte  le  ministre  de 
l'Intérieur  et  le  ministre  des  Finances.  En 
cas  d'accord  entre  les  ministres  consultés, 
le  ministre  des  Travaux  publics  notifie  au 
préfet  les  conditions  dans  lesquelles  l'ins- 
truction peut  être  poursuivie  et  autorise, 
s'il  y  a  lieu,  la  mise  à  l'enquête.  En  cas  de 
désaccord,  la  mise  à  l'enquête  ne  peut  être 
autorisée  que  par  un  décret  rendu  après  avis 
du  Conseil  d'Etat.  Ces  diverses  formalités 
doivent  être  terminées  dans  le  délai  maxi- 
mum de  six  mois  à  partir  de  la  transmission 
du  dossier  au  ministre  des  Travaux  publics 
(L.  1913,  art.  3). 

194  ter.  Lorsque  la  mise  à  l'enquête  a 
été  autorisée,  le  conseil  général  du  départe- 
ment fixe  le  tracé  général  des  voies  ferrées 
qui  y  seront  soumises,  le  mode  et  les  con- 
ditions de  leur  construction,  ainsi  que  les 
dispositions  nécessaires  pour  en  assurer 
l'exploitation,  en  se  conformant  aux  clauses 
et  conditions  d'un  cahier  des  charges  type 
approuvé  par  le  Conseil  d  Etat.  L'enquête  a 
lieu  dans  les  formes  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique  lart.  4). 
—  Lorsqu'une  ligne  s'étend  sur  plusieurs 
départements ,  il  est  procédé  par  application 
des  art.  89  et  90  de  la  loi  du  10  août  1871 
(L.  I9I3.  art.  5). 

194  quater.  Le  conseil  général  d'un  dé- 
parlement peut  assumer  seul  les  charges  de 
rétablissement  d'une  section  de  ligne  sur 
un  département  voisin  ,  lorsqu'il  juge  cette 
section  nécessaire  à  la  bonne  exploitation 
de  son  réseau  et  que  le  département  voisin 
refuse  de  participer  aux  frais  d'établissement. 
Si  le  conseil  général  de  ce  département 
voisin  s'oppose  à  l'établissement  de  la  sec- 
tion de  ligne  sur  son  territoire,  la  mise  à 
l'enquête  peut  être  autorisée  par  décret  dé- 
libéré en  Conseil  d'Elat.  Le  département 
intéressé  peut,  dans  ce  cas.  poursuivre  l'éla- 
blissenient  de  celle  section  en  dehors  de  sou 
teriitoire  (L.  1913,  art.  6). 

195  bis.  S'il  s'agit  de  voies  ferrées  à  éta- 
blir par  une  commune  sur  son  territoire,  il 
est  procédé  conformément  aux  art.  2.  3  et  4 
ci-dessus;  les  attributions  confiées  au  con- 
seil général  par  ces  articles  sont  exercées 
par  le  conseil  municipal  dans  les  mêmes 
conditions  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'appro- 
bdtioii  du  préfet,  après  que  le  conseil  général 
aura  fait  connaître  qu'il  renonce  à  en  pour- 
suivre lui-même  l'exécution.  L'avis  de  la 
commission  départementale  est  joint  au  dos- 
sier transmis  au  ministre  des  Travaux  pu- 
blics (art.  7).  —  L'établissement  d'une  ligne 
s'étendant  sur  plusieurs  communes  peut  être 
poursuiri  par  un  svndicat  constitué  confor- 
mément à  la  loi  du"22  mars  1890,  si  le  con- 
seil général,  appelé  par  le  préfet  à  donner 
son  avis,  a  fait  connaître  qu'il  renonçait  à 
en  poursuivre  l'exécution.  Dans  ce  cas,  les 
attributions  conférées  au  conseil  ]municipal 
et  au  maire,  pour  les  lignes  concédées  par 
les  communes,  sont  exercées  par  le  comité 
et  par  le  président  du  syndicat  (L,  1913,  art.  ï<;. 
—  Le  conseil  municipal  d'une  commune  peut 
a.ssumer  seul  les  charges  de  l'élublissement 
d'une  section  de  ligne  sur  une  commune  voi- 
sine, soit  dans  le' même  département,  soit 
dans    un    déparlement   voisin   {.tX.   9).    Les 
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règles  applicables  en  pareil  cas  sont  ana- 
logues à  celles  prévues  par  l'art.  6  (V.  suprà, 
n»  194  (jiiaier). 

195  ter.  Le  conseil  général  ou  le  conseil 
municipal  arrête ,  à  la  suite  de  l'enquête, 
l'avant- projet  ainsi  que  les  dispositions  ou 
les  traités  nécessaires  pour  la  construction 
et  l'exploitation.  Cet  avant-projet  et  ces  trai- 
tés sont  soumis  à  l'examen  du  conseil  géné- 
ral des  Ponts  et  chaussées  et  du  Conseil 
d'Etat.  L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'exé- 
cution est  autorisée  par  une  loi  lorsqu'il  e.st 
fait  appel  à  la  subvention  de  l'Etat;  dans 
les  autres  cas.  par  un  décret  délibéré  en 
Conseil  d'Etat  (L.  1913,  art.  10). 

195  quater.  Lorsque  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  d'une  litine  départementale  est 
prononcée,  le  préfet  soumet  le  projet  d'en- 
semble au  conseil  général,  qui  ststu-  défi- 
nitivement. Lorsque  l'emplacemeiil  1er.  sta- 
tions et  les  conditions  d'établisscineRt  des 
parties  de  la  voie  ferrée  empruulaiîi  les 
A'oies  publiques  dans  les  traversées  île.,  lieux 
habités  n'ont  pas  été  indiqués  sur  les  plans 
soumis  à  l'enquête  ils  font,  préalablement  à 
la  décision  du  conseil  général ,  l'objet  d'une 
enquête  nouvelle  dont  les  formes  sont  déter- 
minées par  le  règlement  d'administration 
publique  présTi  à  l'art.  4.  Si  la  ligne  doit 
s'étendre  sur  plusieurs  déparlements  et  s'il 
y  a  désaccord  entre  les  conseils  généraux,  le 
ministre  des  Travaux  publics  statue.  S'il 
s'agit  d'une  ligne  communale,  le  projet  du 
tracé  de  la  ligne  et  de  l'emplacement  des 
stations  est  arrêté  par  le  conseil  municip.il; 
sa  délibération  est  soumise  à  l'approbation 
du  préfet.  Dans  les  cas  prévus  à  I  art.  9,  s'il 
y  a  désaccord  entre  les  conseils  municipaux, 
le  ministre  des  Tiavaux  publics  statue  (L.  1913, 
art.  11  ). 

196  his.  Le  conseil  général  ou  le  con- 
seil municipal  statue  sui"  les  projets  d'en- 
semble des  travaux  complémentaires.  Les 
projets  de  détail  des  ouvrages  et  des  travaux 
complémentaires  sont  approuvés  par  le  pré- 
fet. Les  parties  de  la  plate-forme  constituées 
par  élargissement  d'une  voie  préexistante, 
ainsi  que  leurs  dépendances,  sont  incorpo- 
rées de  plein  droit  à  cette  voie  s'il  n'en  a 
été  décidé  autrement  lors  de  l'approbation 
des  projets  (L.  1913,  art.  12). 

196  >er.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  expropria- 
tion, celle-ci  est  poursuivie  conformément  à 
l'art.  16,  §  2  et  s.,  de  la  loi  du  21  mai  1836 
sur  les  chemins  vicinaux  (L.  1913,  art.  44). 

196  quater.  A  toute  époque,  une  voie 
ferrée  peut  être  distraite  du  domaine  public 
départemental  ou  communal  et  cbissée  par 
une  loi  dans  le  domaine  public  de  l'Etat. 
Dans  ce  cas,  l'Etat  est  substitué,  à  l'égard 
des  entrepreneurs  ou  cessionnaires ,  aux 
droits  et  obligatious  résultant,  pour  le  dépar- 
tement ou  la  commune,  des  conventions 
légalement  autorisées.  En  cas  d'éviction  du 
concessionnaire,  si  ses  droits  ne  sont  pas 
réglés  par  un  accord  préalable  ou  par  un 
arbitrage,  l'indemnité  qui  peut  lui  être  due 
est  liquidée  par  une  commission  spéciale  for- 
mée comme  il  est  dit  à  l'art.  38.  En  cas  de 
désaccord  entre  l'Etat  et  le  département  ou 
la  commune,  les  indemnités  ou  dédomma- 
gements dus  par  l'Etat  sont  déterminés,  sauf 
recours  au  Conseil  d'Etat,  par  un  arrêté  des 
ministres  des  Travaux  publics  et  des  Finances 
(L.  1913,  art.  39». 

197  his.  2"  Régime  financier.  —  L'Etat 
peut,  dans  la  limite  du  maximum  lixé  an- 
nuellement par  la  loi  de  finances,  allouer 
aux  départements  ou  aux  comumnes  des 
subventions  pour  l'établissement,  le  prolon- 
gement, l'amélioration  ou  l'électrification  des 
voies  ferrées.  L'Etat  donne  ces  subventions 
en  capital  ou  en  annuités.  La  loi  déclarative 
d'utilité  publique  (ixe  le  mode  adopté  et  le 
maximum  des  sacrifices  de  l'Etat  (  L.  1913, 
art.  13;   L.  13  août  1920,   art.   1).  Pour  le 

t.  1*.  V.  aussi 


calcul  des  subventions,  V.  art. 


L.  28  avr.,  31  juUl.  1920,  art.  134,  et  13  aoiît 

192U;  Décr.  18  sept.  1920.  —  En  aucun  cas, 
la  subvention  de  l'Etat  ne  peut  contribuer 
à  couvrir  les  insuffisances  de  l'exploitation 
(art.  14,  §  \). 

197  ter.  Lorsque  des  subventions  sont 
déjà  allouées  à  un  département  ou  à  une 
commune  en  vertu  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
le  calcul  des  nouvelles  subventions  à  allouer 
par  application  de  la  loi  du  31  juill.  1913 
s'elTectue  conformément  à  l'art.  I.t  de  cette 
dernière  ioi.  V.  aussi  L.  13  août  1920.  —  Les 
départements  et  les  communes  qui  reçoivent 
déjà  des  subventions  ne  pourront  en  obte- 
nir de  nouvelles  qu'à  la  condition  de  décla- 
rer qu'ils  acceptent  que  toutes  leurs  v.iies 
ferrées  subventionnées  soient  soumises  à  la 
loi  du  31  juill.  1913,  au  fur  et  à  mesure  que 
les  contrats  de  concessions  en  cours  seront 
remaniés  ou  viendront  à  expiration,  sans  tou- 
tefois que  la  quotité  ou  le  mode  de  détermi- 
nation des  subventions  puisse  être  modifié. 
Ils  seront,  à  ce  moment,  ainsi  que  ceux  qui, 
en  dehors  de  toute  demande  de  subvention, 
•eurent  fait  la  iriême  déclaration,  substitués 
à  tO'AS  les  dr.iits  de  l'Etat  sur  le?  tramvi^ays 
m:  il  leur  a  concédés;  l'Etat  aura  droit,  sur 
toités  les  voies  ferrées  d  intérêt  local  sub- 
ventionnées, à  la  participation  dans  l'excé- 
denl  ces  receties  prévu  a  l'art.  19  (  L.  1913, 
art.  4S,.  S  3  et  4). 

1 97  (j!,aier.  Lorsque  la  subvention  de 
l'Etat  est  dcmnéc  en  capital,  aucun  versement 
ne  peut  êtie  fait  avant  qu'il  ait  été  justifié 
d'une  dépense  au  moins  double  en  achats 
de  terrains ,  travaux ,  approvisionnements 
sur  place  ou  dépôt  de  cautionnement;  si  la 
subvention  de  l'État  est  supérieure  à  50  p.  100, 
lorsque  la  part  de  la  dépense  à  la  charge  du 
département  ou  de  la  commune  a  été  ainsi 
employée,  les  versements  de  la  subventior 
de  l'Etat  sont  continués  sur  la  seule  justifi- 
cation qu'une  dépense  d'égale  somme  a  été 
régulièrement  faite  (L.  1913,  art.  16).  — 
Lorsque  la  subvention  de  l'Etat  est  donnée 
en  annuités ,  ces  annuités  commencent  à 
courir  en  même  temps  que  les  charges  ou 
dépenses  du  département  ou  de  la  commune. 
Leur  durée  est  égale  à  celle  de  l'amortisse- 
ment de  l'emprunt  départemental  ou  muni- 
cipal pour  la  partie  du  capital  d'établisse- 
ment des  lignes  empruntée  par  le  départe- 
ment ou  la  commune,  et  à  celle  de  la  con- 
cession pour  la  partie  du  capital  constituée 
par  tout  autre  procédé.  Toutefois,  ces  annui- 
tés ne  peuvent,  en  aucun  cas,  avoir  une 
durée  supérieure  à  cinquante  années  (art.  17). 
—  En  ce  qui  concerne  la  conversion  en  ca- 
pital des  subventions  fournies  en  annuités, 
ou  inversement,  V.  L.  1913,  art.  18. 

198  bis.  Lorsque  l'Etat  alloue  une  sub- 
vention pour  l'établissement  ou  le  prolonge- 
ment d'une  ligne,  il  a  droit,  tant  que  cette 
ligne  est  en  exnloitation,  à  une  participa- 
tion dans  l'excédent  des  recettes  sur  les 
dépenses  d'exploitation  augmentée»  de  l'in- 
téiêt  et  de  l'amortissement  de  la  part  du 
capital  que  le  concessionnaire  a  prise  à  sa 
charge  exclusive.  L'acte  de  concession  déter- 
mine la  part  de  cet  excédent  at'rijuée  au 
concessionnaire.  Le  surplus  est  partagé  entro 
l'Etat,  les  départements  ou  les  communes 
dans  la  proportion  de  leurs  subventions. 
Lorsque  le  concours  de  1  Etat  n'équivaut  pas 
à  plus  du  quart  du  capital  d'établissement, 
la  loi  portant  déclaration  d'utilité  publique 
peut  spécifier  que  l'Etat  renonce  à  toute  par- 
ticipation (L.  1913,  art.  19).  —  Sur  la  déter- 
mination du  capital  d'établissement,  pour 
l'application  de  1  art.  19,  V.  art.  20. 

198  ter.  Les  ressources  créées  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mai  1X;16  sur  les  chemins 
vicinaux  peuvent  être  appliquées  en  partie 
à  la  dépense  des  voies  ferrées  par  les  com- 
munes qui  ont  assuré  l'exécution  de  leur  ré- 
seau subventionné  et  l'entretien  de  tous  les 
chemins  classés  (L.  1913.  art.  21). 


199  bis.  Les  dépenses  annuelles  de  l'ex- 
ploitation sont  calculées  :  soit  d'après  leur 
montant  réel  et  diiment  justifié  dans  les 
limites  d'un  maximum,  avec  prime  d'écono- 
mie; soit  d'après  une  formule  tenant  compte 
à  la  fois  des  recettes  de  l'exploitation,  du 
nombre  des  trains,  et,  éventuellement,  de 
l'importance  et  de  la  nature  des  transports 
(L.  1913,  art.  22).  —  Sur  la  comptabibté  de 
l'intérêt  et  de  l'amortissement  des  dépenses 
faites  pour  travaux  complémentaires,  et  sur 
la  couverture  des  insuffisances  d'exploitation, 
V    art.  23. 

199  ter.  L'acte  de  concession  institue  un 
fonds  de  réserve  pour  grosses  réparations, 
renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel, 
dont  il  rés:le  la  quotité,  le  mode  de  constitu- 
tion, le  mode  d'emploi  et  l'attribution  en  fin 
de  concession  l,L.  1913,  art.  24). 

199  quater.  Les  départements  et  les  com- 
rnunes  peuvent  être  autorisés  à  exploiter 
directement  leui-s  voies  ferrées  d'intérêt 
loial.  Celles-ci  sont  alors  soumises,  en  ce 
qui  concerne  les  droits,  taxes  et  contribu- 
tions de  toute  i.ature,  au  même  régime  que 
les  voies  feiïées  concédées  (L.  1913,  art.  25). 

200  bis.  En  cas  de  concession,  lorsque 
le  département  ou  la  commune  n'a  pas 
traité  avec  une  société  anonyme  précxisiante, 
le  concessionnaire  doit  se  substituer  une 
société  anonyme  dans  le  délai  de  six  mois  a 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi  ou  de  la 
signature  du  décet.  Le  cédant  demeure  soli- 
daire avec  la  so'^iéié  pendant  dix  ans.  Le 
demandeur  en  concession  doit  verser,  avant 
la  déclaration  d'utî'ité  publique,  un  caution- 
nement dont  1  irnpoiiauce  est  fixée  par  le 
cahier  des  charges,  •sens  pouvo"  être  mf.'- 
rieur  au  vingtième  de  la  déps-nse  de  rrt  r.ier 
établissement  pour  les  cinq  prsœiçis  'niiuons 
de  dépenses  et  au  quaraitièmc  de  c.rtie  iL— 
pense  pour  le  surplus.  Ce  caution. 'emesit 
peut  être  remboTirsé  parnellement  au  cours 
des  travaux.  Les  conseils  d  admiuisfiiion 
des  sociétés  de  voies  ferrées  d  intérêt  local 
doivent  être  composts  or  majorité  de  Fran- 
çais ou  de  natutalisés  fr<inçais  (L.  1913, 
art.  26).  —  Le  cautionnement  peut  être  di- 
minué de  moitié  pour  les  lignes  dont  l'exploi- 
tation a  été  suspendue  ou  ralentie,  ou  c  a  pu 
être  entreprise  du  fait  de  la  guerre  (L.  28  avr. 
1921».  art.  4). 

200  ter.  Aucune  concession  ne  peut  être 
accordée  sans  que  le  concessionnaire  eiiga.ne 
dans  l'entreprise  une  somme  au  moins  égaie 
au  cinquième  du  capital  de  premier  établis- 
sement. Le  département  ou  la  commune  peut 
s'engager,  soit  à  servir  l'intérêt  de  cette  par- 
ticipation,soitàla  rembourserau  moyen  d'an- 
nuités échelonnées  pendant  toute  la  durée  de 
la  concession.  En  cas  de  déchéance,  le  paye- 
ment des  annuités  cesse  pour  la  fraction  du 
capital  représentant  le  minimum  obligatoire, 
et  aucun  remboursement  n'est  dû  pour  la 
partie  non  amortie  de  cette  fraction  (art.  27). 
—  Le  montant  de  la  participation  du  conces- 
sionnaire peut  être  réduit  de  moitié,  pour 
certaines  lignes,  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  cautionnement  CV.  n»  200  bis  in  fine). 

200  quater.  La  société  concessionnaire 
seule  peut  émettre  des  obligations.  Elles 
doivent  être  garanties  par  la  totalité  de  l'ac- 
tif social.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion donnée  par  le  ministre  des  Travaux 
publics,  après  avis  du  ministre  des  Finances. 
Aucune  émission  d'obligations  ne  peut  être 
autorisée  pour  une  somme  supérieure  au 
montant  du  capital -actions  et  avant  emploi 
de  la  moitié  au  moins  de  ce  capital  on  achat 
de  terrains,  travaux,  approvisionnements  sur 
place  ou  dépôt  de  cautionnement.  Le  capi- 
tal-actions doit  être  effectivement  versé, 
sans  qu'il  puisse  être  tenu  compte  des  ac- 
tions libérées  ou  à  libérer  autrement  qu'en 
argent.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
peut  avoir  lieu  pour  subvenir,  même  en  par- 
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ti.    an  cinquième  des  dépenses  d;é«'Wf  its 

^Vnt  fourni  P^.r '«  «^fi?,^;,"!""'    ""^O»  '*••> 
conditions  spécifiées  a  '  ^^'^-^^^Igations  à  ces 

mine  :  1»  le?  j^^"',  Lnt  la  durée  de  la  con- 
concessionnaire  Pe"l^°\'''  qu'il  est  auto- 
^ssion.  °0'='™™/°'i'4\  que  les  cond.tion.s 
risé  à  percevoir  ^'°^^'^„'l„tHbuer  à  l'entre- 
dans  le-'q"elles    l  doit  con       ^^^^  .^^  ^^ 

t,en  des  voies  V^^ll'lf^J^reïs^ui  TAdminis- 
ticiper  aux  t'^^^^P^f'.'.  égraphes  et  au  service 
tration  des  postes  et  te^egrap.^^  ^^  ^^^ 

des  colis  Pûs^"  •  ^°  ire  à  l'expiration  de  a 
tions  du  concess.°nnn^„\  lesquels. rinexe- 
concession,  3"  les  ca^  concession  peut 

cution  des  condi lions  ae  .ionnaire, 

entraîner   a  déchéance  nu  .  ^,  .^^^^  ^ 

ainsi  que  les  mesuras  ^P         ^^.héa.ice    est 
concessionnaire   déctiu.  ^^  ministre 

prononcée,  dans  ous  'es  c^^F  (^^^    i 

Ses  Travaux  publics,  sauf    eco^^  ^^,3_ 

d'Etat   statuant    au    cuuv 
art-  30).  perçues  dans  les  li- 

201  ter.  Les  ta^e?.  ^  ^      le  cahier  des 

mites  du  ^fXoZâ^néll\^'    le    préfet, 
charges    sont    hotnolo  t- ^^_,  p  ^^eurs 

Toutefois,  SI  la  ligne  ^e       ^^  ^^_^^ 
départemenW.  ou  s  ii  s  |-^      ^^^^j  ,„r  pu- 

muns  a  P'"^'f""  belles  sont  homologuées 
sieurs  départements   eue  Les 

Fa^W^derf^racc^^J- sont  .ixés  dans  les 

et  les  réparations  des  voies       ^^^.^.^^  ^^  1^ 
dépendances     1  entret'en         ^^^^.^  ^^  ^„„. 

service  de  l  f^P'"''^'  ,°,°  ce  du  prélet.  sous 
trôle  et  à  la  ^"rveillance  P^^ 

Vautorité  du  ministre  des  ^^arge  des 

Les  frais  de  .co"  r°lej^«  lé,  par  le  cahier 
^ncessionnaires.il»  s°";|  "^y  département 
des  charges  et  ^o"»  ^"f  |r„ane  la  conce.- 
ou  à  la  commune  de  qu^  ^^.^^^^  „n 

sion.  Us  subissent    au^ro     ^^^^^^^  pour 

prélèvement  de  ^.  P; /""g^  du  service  de 
Lurer    >e  /onctionnement        ^^.^  ^^^^^  ,^ 

contrôle.   Us  ^ont  ensuite  r  P  .,g 

personnel  du  service  lo=a^<l^"g^  ,^  les  fixées 
Tes  soins  du  préfet,  |";;4"J/  blict  (art.  32.. 
par  le  ministre  des  trava"    H       ^^^    ^^^^l,. 

^  202  bis.   Les    "?°^'°^ut  approuvées  par 

tions  de  la  c?.°«ï'°°  Conseil  dElal,  lors- 
un  décretdéUberé  en  Conseu   ^     ^^^^  ^^ 

qu'elles  n'agf '«",'ubvent"on  de'  l'Etat  on 
maximum  de  la  ^^^'^nancier  refilant  les 
autres  cl^P^^fp^jt/ec  "«'  «o°"dants,  les 
rapports  de  E'^'  f  t'élrocessionnaires.  et 
concessionnaireB   ou   relroce  33_ 

par  une  »oi  dans  le  cas  ^^  ^^  ^^.  ^^  .^.^  ^.r. 
fc  !«,  modifie  par  1  ari.  »  cession  toiale 

\m.  D.  P.  1916.  4.  3y6)-Jou^«  c        _^^^  ^^_ 

ïoies   ferrées   amteret    ocal.    a  ^^^ 

de  l'art.  4  pour  «  P^rt.e^  de  ce^s  ^^  ^^^ 
blies  sur  Pj=»'e- forme  .ndepend^  ^^^  ^^    .^^ 

"'■  ^'  !•  ^des  voies  publiques.  Toutefois, 
empruntant  des  voiesj  M  ,,,56,  le 
pour  des  raiso^us  de  s^cun.    j^  ^^ 

préfet  peut  •'"'^!"t  ou  partie  de  la  voie 
Ses  clôtures  sur  tout  ou   pa  ^^^^  ^^^ 

feri^e;  il  peut  ega  émette,,  e  ^^^P.^^       , 

I  barrières    «"    "^"^^^'^S.  s  1  et  2).  -  Le  de- 

quenlés  (L.  19>3.  art,  w.  |  ^^'     ,^  3^,re,e 

'  2ret  du  11  nov.  ^^j'-J^J^  ferrées,  est  appli- 

et  l'exploitation  des  joies  1er  ^1^^ 

cable,  sauf  «r'a'."?; ,^^' ?7v.  sup^'à,  n-  164 
mins  de  fer  d'interet  local  ^v.  s»i" 


et  s.).  Quelques  d  SP°«  °",!^t  ont  mainte- 
6  août  1881  et  du  Ib  JU.  1.  l.H)|gj  ^^^^^,. 
nu.s  en  vigueur  iDeçr^  Y     ^^^  ^^  ,^  ^^„^es- 

202  «"«'^r-.iLeni  ou  la   commune.  e.st 
sion,    le  département  ou  ^gucession- 

substitué   a  t^-'f, '«ferrées  concédées.  Celles; 
naire  sur  les  %oies  terrées  ent  ou  a 

Cl  doivent  être  rem.|e=  »«  deP  ,i^„,  Lecah.er 
la  commune  enbo.  etatd  e  obligations 

des  charges  legle  les  aro  concerne  les 

du  concessionnaire  en  ^i  Liliers  ser- 
autres  objets  ino^^'^^  «^  ^«ie  terrée.  Pour 
vaut  à  1  f'^P.'^Wfonae  l'obligation  prévue  au 
assurer  l'e^'^^'f.  j.^sus ,  l'autorUé  conce- 
paiagraphe  1'  "^,^.' jg,  cinq  dernières  ^n- 
dante  peut,  P^°5^."o„  prescrire  l'exécution 
nées  de  la  con'  e»=.on ,  pre         ^^  ^ 

des  travaux  '^'^  ^^^^^^"'^ur  les  fonds  de  re- 
quelle  juge  ne^^f î^  (Y.  n»  199  ter).  Faute 
serve  Prévus  al  art  ^^]^_^o„former  a  ces 


so^uT^équestrele    onjlsaeie.^....^^.^.^.. 

ter  directement  'es  y  a  gans  pre- 

présentantun  fjf ^;!u''re"  ^prévies  par  le 

judice  des  autres  rue^ures   p 

i»hi.r  des  charges  '1--  f  \^'  i^ijon  contraire 
202  9"'«'î"'*^-„^s"on  le  conseil  général 
dans  l'acte  de  «""^^f'I'î'Vonserve  toujours  le 
ou  le  conseil  '""'"^'f  ^<^°"cessions  concur- 
droit   d'accorder    des    en,  0  ^^     ^^.^^^  „„ 

rentes  (art.  3^  ■  -  ^«^^^^lement  touiours  le 
conseU  municipal  a  epa^e  ;      ferrées  a 

droit  :  \'  d='""^"tJsli^es  concédées  ou  a 
s'embrancher  sur  les  l'^es  .  ^^^  ^^j_,^_ 
sv   raccorder;  2»  /  accor  ^^.^^  ^ 

prises  no"^?"«,^„*^gu?  Us  lignes  concédées, 
fer  leurs  voitures  8ur  les     S  supprimer 

3.  de  racheter  la  concessmn  •  jorsque  la 

ou  de  modifier  une  V^'^'«  ^^  gprès  enquête 
nécessité  en  a  ete  r^co"""  ,  '  t  dadmi- 
dans  la  forme  fixée  par  le  re  ^ 

nistration  P"^!'^^^  Pf/e"rachat,  la  déhbera- 

202  s'"^'«:,'^°énéral  ou  du  conseil  muni- 
tion du  conseil  gênerai  ou  j^.  ^^  ^^^ 

cipal  doit  être  aPpro"^^^„Peil  d'EUt,  suivant 
un  décret  délibère  en  Çon^ei  ouvee 

que  la  concession  aeeeue  m  i-g-    „o- 

^ar  une  loi  ou  par  un  d^^regjg,  précit.e,. 
difié,par  la  1°'  du  t  ,  g^  ^e  .suppres- 
_  En  cas  de  /.fj^f}  j  ,  voies,  si  le  mode 
sion  ou  de.  modificat  on  de^  ^^^  ^^^  ^on- 
de détermination  de  lindem^.^.^^^^^^,,,  ^^ 
cessionnaires  °^Pfest  liquidée  par  une  com- 

^:^:î:'s;^?x^^f-Sé^"^ri; 


pagnies  de  chemine  de  fer  entendues  peuvent 
prescrire  l'exécution  des  bas=.>K   e  ^^^ 

Lns  nécessaires  pour  assurer^._^^  ^^  ^^_. 
bateaux  dans  les  gares  ne  ^^^  ^^^p.,_ 

Les  travaux  s°°'.  "''';"  trouvés  par  le  mi- 

^"r  Ts  Tra?Iux  ^uE  leB  d^P^P^^  "'- 
u.stre  des  Travaux  p  supportées   par 

premier  etabl  =>emem  ^^urs  des  in- 

'■."='"'  ?''?^;t  î>l  -      est  statué  par  le  Con- 
'"'f  d-FtLt  sur  les    ndemnités  qui  peuven^ 

l^^l'iX.l^Iparles^on^a^-^t:; 

raitfa:rép\n'a°ppli'^c"atKeVdisV.Uons 

ci-dessus  (art.  3).         f      igs  établies  sur  les 

navigation  '"'frieure,         -1        particuliers, 
le  caractère  d  embr.mhemems  j,        ^^^^_ 
sont  soumises   au  point^dewe  d^ 
?^ïesVe^es%-  d.n^  t  gener^l^ou 

d'intérêt  local  fo"'  f^^f^^^'^rachetées  indé- 
Elles  peuvent  toujours  être  r  ^^  ^,_ 

pendamment  du  réseau  auquee        ^^^^  ^ 
?achent,danslescoi.diUonspreue^gg  ) 

delaloidu31juill.l913(V-Sup  a,  ï^^_.   ,^^ 

Lorsque  les  voies  f«rree.  «  ^^^  ^._ 

quais  d'un  por    ne  ««swu         F  .    ^^ 
pendance  des  1  .gnes  abouu  ^.^^^ 

^Ues  sont  établies  ou  conceû        v^^  ^.^^^^,. 
Dans  ce  cas    le"r  tlablisseme  ^^  ^.^^^^^^ 

d  utilité  publique  par  decre'f"         .^ractere, 

blique  prévus  au  3»  et  au  4    oe 

resistrement  fi^c   «e  .1,  ,     rté  à  6  fr.,  sans 
19,3.  Pré^tee,  art.  1»  'por   ^^.  ^^  ^  .^,„ 

décimes,  par  larr.   i^ 

1920.  D.  P.  19;%*';^]]  .putation  «lobiUère 

est  lixe  a  o  P-  1'*'  ^^-  ■"  ' 

(art.  -24).  


CHÈQUE 


plétée  par  celle  du  30  «lec.   i|      y      ^  ,^ 

l.\;BM.panozm-.^-^^  10V*relatifs  au 


■204bi-,Lesdi;^f^°?!.'!^}|(V.^lJ'o: 

^^^'^rî^^lsd^sST^ 
t^.tX^:xîîoSo^sp'f;ticuUéres(L.1913, 

art.  43,  S  3).  ,  „„;,-.iaires  ou  concession- 

205  bU.  Les  propru-taires  ou  ^^ 

uaires  de  «magasins  généraux  ^^  ,^^ 

concessionnaire»  d  un  ou  n    •     |  j^^^ent  au- 
propriétaires  d  un  outilla  eP  ^^  ^ 

îorisé  sur  les  ports  ™arit^m  ^^  .^ 

tion  intérieure  ont  reçu  d^         ^^„^^  ^909, 

1908  (D.  P.  1J«9-  J-  raccordement  des  voies 
p.  163),  relative  a"^raccoru  ^,^^_ 

5e  fer  avec  les  ^oies  d  eau     le       ^  _^^ 
branchement  reconnu  aux  prop_^^^.^^^^^  ^,^. 
mines  ou  d  usines    dans  les        ^^^  ^,^^ 
pulées  par  1  art-  ^2  «"  f*n       ^^^  .^, 

des  concessions  de  chemm  ^^^  ^^^ 

général,  par  1  art.  «ïl  ""J^'  jg  fgr  d'intérêt 
fes  conce'ssions  de  chejnms  t    >e^  ^         j,^^ 

local  et  par  lart.  '"^,  ...,i~inistration  pu- 
1907,  portant  reg  ement  d  admm  ^^  j^. 

bliqùe  pour  lexecntion  de  1  art.  ^  j^^jjon 
^u\l  jSin  18':^'H^;f,',-,rdesv:ie:publiques, 
des  voies  ferree>  sur  le  so  "  ^  reconnue, 

(art.  l"l.  -  Lorsquelut.htee  ^  ^^^^^_ 
des  décrets  rendus  en  Oon.  eu  u 


trois    articles   ^art^».  «  ei    ij^     •"— "^^g 
chèque  barre    et  modifiée  pa  ^^^^   ^ 

-'C'cl'qui    "onc^rni  le  chèque    postal, 
^.  Lfrà,  Compte  courant- 


I-^^rxCeft|aU^es^s,^-^e 
deux  centimètres  en^tron  'racées  a.^^^P ^ 
par  le  tireur  o"  1^, /."^rbarrement  fiénéra 
Lrtes  de  barrenients     le  barrement  est 

et  le  barremen    spec^L  ^^^^^^  ,  , 

général  lorsqu  il  n^^^^en  eie  ^     , 

leux  barres,  ou  lorfuon  v.^  i^^  ^^^^^  ,, 
ment  la  mention  «et  ^,,„',„ent  de  change 
'è'"om  d'un  ba"^"i"rLe  b"  r'r^ment  général 
fignre  entre  les  bfres    Le  .^j^i .  ^^,^ 

plut  être  converti  en  ba  jjte  au  por- 

fa  transformation  nvere^^^^j^^  j„  barre- 
teur,  de  même  que  'a  si  F  ^  nouveaux. 

5:uîé^Vr*riSi?^itéedu30dêc.l911-. 

L   26  janv.  Wl")-  

est  inféneure  au  monunt  du      ,  q^^ 

ci  produit  ';>"?. 'foncurence  de  la  çrov.sion 
régulier.jusq"  a  c°ncuri  pi^é  par  L. 

'ilN'^^àr^î-'^-P'^^-^O-*'*^'- 


52 COLONIES     lADDITIONS} 


12  6i«.  Sur  les  peines  applicables  en  cas 
d'émission  d'un  chèque  sans  provision  préa- 
lable et  disponible,  V.  infrà,  w  39  bis. 

16  bis.  Ligne  8-9,  au  lieu  de  :  il  peut 
même  constituer  une  escroquerie,  lire  :  il 
constitue  un  délit  (V.  infrà,  n°  39  bis). 

19  bis.  Le  clièque  barré  ne  peut  être  pré- 
senté au  payement  que  par  un  banquier,  ou 
un  agent  de  change  ;  le  tiré  doit  lui-même 
être  banquier  ou  agent  de  change  (L.  1865, 
ait.  8  nouveau  ;  L.  26  janv.  1917).  Lorsque  le 
barrement  est  spécial  (V.  suprà,  n"  1  bis), 
le  banquier  ou  l'agent  de  change  désigné  peut 
seul  présenter  le  chèque  au  payement  ;  toute- 
lois,  il  peut  se  substituer  un  autre  banquier 
ou  agent  de  change  pour  effectuer  l'encaisse- 
ment (art.  9  nouveau  ;  L.  26  janv.  1917). 

20  pis.  Lorsqu'il  y  a  compensation  entre 
banquiers,  et  non  payement  du  chèque,  l'ac- 
guitest  remplacé  par  l'apposition  d'un  cachet 
adate  avec  la  mention  «compensé»  (L.  I9révr. 
Ib74,  art.  5,  §  2,  complété  par  l'art.  2  de  la 
loi  précitée  du  30  déc.  1911).  —  Lors  de  la 
présentation  d'un  chèque  à  l'encaissement, 
1  addition  sur  le  chèque  de  la  domioiliation 
pour  Payement,  soit  à  la  Banque  de  France, 
soit  dans  une  banque  ayant  un  compte  à  la 
Banque  de  France,  ne  donne  ouverture  à 
aucun  droitde  timbre.  Cette  domiciliation  ne 
peut,  au  surplus,  être  faite  contre  la  volonté 
du  Porteur,  a  moins  que  le  chèque  ne  soit 
barré  et  que  la  domiciliation  n'ait  lieu  à  la 
Banque  de  France,  sur  la  même  place  (L. 
14  juin  1865,  art.  11,  ajouté  par  L.  26  janv. 
1917,  précitée). 

21  OIS.  le  tiré  qui  paye  le  chèque  barré 
à  une  personne  autre  qu'un  banquier,  si  le 
barrement  est  général,  ou  à  une  personne 
autre  que  le  banquier  désigné,  si  le  barre- 
ment est  spécial,  n'est  pas  libéré  (L.  1865, 
art.  10,  modifié  par  L.  30  déc.  1911). 

35  bi$.  Modifier  ainsi  la  dernière  phrase  : 
Les  reçus  de  chèques  à  négocier  ou  à  en- 
caisser bénéficient  de  l'exemption  du  droit 
de  timbre  prévue  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
30  mars  1872  (D.  P.  72.  4.  83).  Mais  lorsque 
les  chèques  sont  d'mnes  en  pntje'nenl ,  les 
reçus  qui  en  sont  délivrés  doivent  être  assu- 
jettis au  droit  de  timbre  (variable  suivant 
les  sommes  :  V.  infrà,  Addit.,  v"  OOliga- 
iions,  n»  283  bis),  alors  même  que  le  reçu 
serait  donné  par  duplicata  ou  qu'il  devrait 
être  suivi  de  la  délivrance  d'une  quittance 
régulièrement  timbrée  (Sol.  admin.  Enreg., 
27  août  1887,  6  déc.  1888,  Rouen,  5  févr. 
1895). 

39  bis.  Modifier  ainsi  les  lignes  27  à  31  : 
Celui  nui  émet  un  chèque  sans  prévision 
préalable  et  disponible  est  passible  de  la 
même  amende.  Si  la  provision  est  infé- 
rieure au  montant  du  chèque,  l'amende  ne 
porte  que  sur  la  différence  entre  le  montant 
de  la  provision  et  le  montant  du  chèque. 
Celui  qui  a,  de  mauvaise  foi,  émis  un  chèque 
sans  provision  préalable  et  disponible,  ou 
qui  a  retiré,  après  l'émission,  tout  ou  partie 
de  la  provision,  est  passible  d'une  peine 
d'emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans 
et  d  une  amende  qui  ne  peut  excéder  le 
double  de  la  valeur  nominale  du  chèque,  ni 
être  inférieure  au  quart  de  celte  valeur. 
L'art.  403  c.  pén.  (circonstances  alténuanles) 
est  applicable  à  ce  délit  (L.  19  févr.  1874, 
art.  h,  modillé  par  L.  2  août  1917,  art.  2, 
D.  P.  19i0.  4.  435). 


CHOSE  JUGÉE 

106  bis.  Jurisprudence  constante.  V.  les 
arrêts  rapportés  D.  P.  1920.  1.  25. 


116  Ins.  L'influence  de  la  chose  jugée  au 
criminel,  en  cas  d'acquittement,  a  été  délinie 
par  un  arrêt  de  principe  de  la  Cour  de  cas- 
sation (Civ.  12  juin  1914,  D.  P.  1915.  1.  17); 
d'après  cet  arrêt,  les  art.  319  et  320  c.  pén. 
punissant  le  délit  de  blessures  involontaires 
sans  distinguer  la  gravité  de  la  faute  com- 
mise, lorsque  la  juridiction  correctionnelle  a 
acquitté  un  prévenu  de  ce  délit,  le  juge  civil 
ne  peut,  sans  contredire  la  chose  jugée,  le 
condamner  à  des  dommages-intérêts  envers 
la  partie  qui  se  prétend  lésée  si  celle-ci  ne 
relève  contre  lui,  en  dehors  de  l'imprudence 
et  de  l'inobservation  des  règlements,  aucune 
autre  circonstance  de  nature  à  engager  sa 
responsabilité.  En  d'autres  termes,  l'acquit- 
tement par  la  juridiction  pénale  enlève  au 
fait  qui  a  servi  de  base  à  la  poursuite  tout 
caractère  dommageable,  de  sorte  que  ce  fait 
ne  constitue  pas  un  quasi-délit  pouvant  justi- 
fier l'allocation  de  don)  m;iges-inlérêts.V.conf. 
Civ.  28  mars  et  23  mai  1916  (D.  P.  1920. 1. 25). 


COLONIES 

2  bis.  Le  décret  du  15  janv.  1910  (Journ. 
off.  du  16  janv.  1910)  a  créé  un  gouvernement 
de  VA  fri(/ue  équaloriale  française,  qui  com- 
prend les  possessions  dénommées  au  décret 
du  4  déc.  1920  {Jonrn.  off.  du  9  déc.  1920). 
—  Les  îles  d'Anjouan,  de  Mohéli  et  de  la 
Grande-Comore  ont  été  déclarées  colonies 
françaises  par  la  loi  du  25juill.  1912  (D.  P. 
1913.  4.  77). 


9  bis.  L'administration  centrale  du  minis- 
tère des  Colonies  comprend  0  directions  ou 
services  (V.  L.  31  juill.  1920,  art.  95.  Bull, 
lègisl.  Dallez,  1920,  p.  381).  -  Le  conseil 
supérieur  des  colonies  a  été  réorganisé  par 
le  décret  du  28  sept.  1920  (Jauni,  olj.  des 
30  sept,  et  9  oct.  192()].  —  Des  décrets  du 
19  oct.  1906  [Journ.  off.  du  22  oct.  19U6)  et 
du  7  avr.  1907  (Journ.  off.  du  20  avr.  1907) 
ont  réorganisé  le  comité  supérieur  consultatif 
de  l'instruction  publique  des  colonies.  — En 
ce  qui  concerne  VOffice  colonial,  il  a  été  ré- 
organisé et  constitué  en  agence  générale  des 
colonies  par  le  décret  du  29  juin  1919  (Bull, 
législ.  Oalloz,  1919,  p.  4011). 

10  bis.  Le  lorps  de  l'inspection  des  colo- 
nies [a  été  réorganisé  par  un  décret  du 
15  sept.  1904  (Journ.  off  du  21  sept.  1904), 
portant  règlimentd';idmiiiistration  publique, 
qui  a  été  modillé  à  diverses  reprises.  —  Les 
dispositions  de  la  loi  du  10  févr.  19I2(V.  Addit., 
V»  Armée,  n»  82  bis]  ont  été  étendues  aux 
inspecteurs  généraux  des  colonies,  sous  ré- 
serve de  quehjues  modifications  (L.  30  déc. 
1913.  sur  les  pensions,  art.  29.  Ù.  P.  1915. 
4.  145).  D'autre  pari  un  décret  du  19  oct.  1906 
(Journ.  off.  du  23  oct.  1901))  a  réj^lé  la  disci- 
pline du  corps  des  inspecteurs  des  colonies 
et  les  honneurs  qui  leur  sont  dus.  —  Les  ins- 
pecteurs des  colonies  restent  spécialisés  dans 
leurs  fonctions  et  ne  peuvent,  même  tempo- 
rairement, être  investis  d'une  fonction  admi- 
nistra II  veaux  colonies  (L.  30  juin  1917,  art.  9, 
D.  P.  1920.  4.  50).  —  Les  cadres  de  l'inspec- 
tion des  colonies  ont  été  fixés  par  l'art.  19  de 
la  loi  du  31  déc.  1917. 

11  bis.  Un  décret  du  4  août  1906  (Journ. 
off.  du  11  août  1906)  modifie  le  décret  du 
23  nov.  1889,  portant  règlement  sur  l'organi- 
sation administrative  et  financière  de  l'Ecole 
coloniale.  —  Sur  le  concours  d'admission  et 
l'enseignement,  V.  Décr.22févr.  \di>i(Journ. 
ojf.  du  23  févr.  1':1ij2),  29  janv  1910  (Journ. 
off.  du  3  févr.  1910),  etc.  —  Sur  le  conseil  de 
perfectionnement,  V.  Décr.  26  janv.  1899 
[Journ.  off.  du  21  févr.  1899),  22  mai  1910 
(Journ.  off.  du  2  juin),  1"  mars  1912  (Journ. 
off.  du  9  mars  1912). 

18  bis.  Les  lois  du  9  août  1849,  du  5  avr. 
1878  et   l'art.  6  de  la  loi   du  27   avr.  1916 


(V.  Addit.,  yo  Place  de  guerre,  n»»  6  ter,  7  bis) 
sont  applicables  aux  colonies  (Décr.  30  déc 
1916,  Journ.  off.  du  3  janv.  1917). 

25  bis.  Le  secrétariat  général  de  l'indo- 
Chine  a  été  supprimé,  et  une  direction  géné- 
rale des  finances  et  de  la  comptabilité  a  été 
créée  par  décret  du  8  déc.  1906  (Journ.  off. 
du  11  déc.  1906).  —  Un  décret  du  20  janv. 
1906  (Journ.  off.  du  23  janv.  1906)  a  modifié 
le  décret  du  11  oct.  1905,  fixant  les  condi- 
tions de  nomination  à  l'emploi  de  secrétaire 
général  des  colcniee,  'V.  aussi  Décr.  2  juill. 
1913  (Journ.  off.  du  11  juill.  1913). 

35  bis.  Ligne  23,  ajouter  :  Les  art.  23 
24,  56,  57  et  66  de  la  loi  du  10  aoCt  1871  les 
lois  du  9  juill.  1U07  (D.  P.  1907.  4.  170)  et  du 

8  juill.  1899  Cl),  p.  99.  4.  00),  sur  l'organisa- 
tion des  conseils  généraux,  sont  applicables  à 
la  Guadeloupe,  à  la  Martiiique  et  à  la  Réu- 
nion (L.  28  nov.  1916,  I).  P.  1919.  4.  345). 
Les  attributions  dévolues  au  ministre  de 
l'Intérieur,  au  préfet  et  à  la  commission  dé- 
partementale par  les  textes  susvisés.  sontcon- 
férés  respectivement  au  ministre  des  Colo- 
nies, au  gouverneur  et  à  la  commission  c  •- 
loniale  (.Même  loi,  art.  2,  §  2). 

37  bis.  Les  art.  23  et  24  de  la  loi  dii 
10  août  1871,  et  la  loi  du  9  juill.  1907.  con- 
cernant les  sessions  des  ccnseils  gonéraux, 
sont  applicables  à  la  Guadeloupe,  à  la  Mar- 
tinique et  à  la  Réunion  (L.  28  nov.  1910, 
précitée,  art.  1").  —  Par  dérog.ition  à 
l'art.  23,  §  2,  de  la  loi  du  10  août  1871  et  a 
la  disposition  finale  de  l'art  i"  de  la  loi  du 

9  juill.  1907,  la  date  de  la  première  session 
annuelle  du  conseil  génér?!  est  lixce ,  dsns 
ces  colonies,  par  arrêté  de  convocation  du 
gouverneur,  sans  que  cette  date  puisse  être 
reportée  au  delà  du  i"  mai.  La  deuxième 
session  annuelle  peut  durer  jusqu'au  30  no- 
vembre (L.  28  nov.  1916,  art.  2.  §  3  et  4).  — 
Le_ décret  prévu  à  r:irt.  24  de  la  loi  du  10  août 
1871  est  remplacé  par  un  arrêté  des  gouver- 
neurs en  conseil  privé(.\lêaie  loi,  art.  2,  %i",. 

44  bis,  46  bis.  Les  îles  de  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  qui  faisaient  partie  du  groupe 
des  colonies  assimilées  à  la  métropole,  ont 
élé  rangées,  par  la  loi  du  11  nov.  1912 (D.  P. 
1913.4.  4(1),  dans  la  catégorie  de?  colonies  non 
assimilées;  les  tarifs,  l'assiette  et  les  règles 
de  perception  des  droits  de  douanes  y  appli- 
cables sont  établis  par  décret. 


49  bis.  Ligne  4  et  s.,  après  :  art.  33, 
ajouter  :  §  3,  modifié  par  l'art.  10  de  la  loi 
du  30  mars  1916  (D.P.  1917.  4.  89)  et  l'art.  Il 
de  la  loi  du  30  juin  1917  (D.  P.  1920.  4.  50). 
Les  conseils  généraux  délibèrent  sur  le  mode 
d'assiette,  les  tarifs  et  les  règles  de  percep- 
tion des  taxes  de  contributions  autres  que  les 
droits  de  douanes,  qui  restent  soumis  aux 
di-spositions  de  la  loi  du  11  janv.  18J2.  Ces 
délibérations,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
tarifs,  ne  sont  applicables  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  décrets  en  Conseil  d'Etat.  Les 
délibérations  relatives  aux  tarifs  peuvent  êtri,- 
annulées  par  décrets  rendus  dans  un  délai  de 
quatre  mois  à  partir  de  la  fin  de  la  session 
pour  les  colonies  de  l'océan  Atlanliaue,  et  .le 
six  mois  pour  les  autres  colonies.  Les  déli- 
bérations relatives  aux  tarifs  deviennent  déli- 
nitives  par  la  renonciation  du  ministre  des 
Colonies  à  l'exercice  du  droit  d'annulation, 
ou  par  l'expiration  des  délais  ci-dessus  pré- 
vus. Les  décrets  d'homologation  ou  de  rejet 
des  délibérations  relatives  au  mode  d  assiette 
et  aux  règles  de  perception  des  taxes  et  con- 
tributions doivent  être  rendus  dans  les  neuf 
mois  de  la  clôture  de  la  session  ;  passé  ce  dé- 
lai, les  délibérations  sont  considérées  comme 
approuvées  Lorsqu'un  conseil  général,  appelé 
à  délibérer  à  nouveau  sur  un  projet,  a  tenu 
compte  de  toutes  les  observations  du  Conseil 
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d'Etat,  8a  décision  est  définitive  et  devient 
exécutoire  par  arrêté  du  t.ouverneur. 

49  1er.  tn  ce  qui  concerne  les  emprunts 
des  colonies,  V.  L.  H  juill.  1911,  art.  127, 
§  A  (D.  V.  1911.  4.  ItiT). 

50  bis.  En  d.hors  des  dépenses  inscrites 
dans  un   buJgi  i  général  ou  local,  nulle  dé- 

Eense  ne  peut  être  mise  à  la  charge  de  ce 
udget  si  ce  n'est  ►n  vertu  d'une  loi.  L'ini- 
tiative des  inscriptions  de  dépenses,  tant 
pour  les  créations  d'emploi  que  pour  les  re- 
lèvements de  crédits  loneernant  le  personnel, 
appartient  au  gouverneur  seul  (L.  13  juill. 
l'Jll,  art.  127,  ^  B,  précitée). 

51  bis.  4»  .Ajouter  :  et  de  l'instruction  pii- 
bli^iue  (L.  13  juill.  1911.  art.  125,  préciléei. 
V.  aiissi  L.  30  juill.  1913,  art.  31,  D.  P.  1913. 
4.114). 

52  bis.  56  bis.  Les  art.  57  et  66  de  la  loi 
du  10  août  liS71  (D.  R  7t.  4.  102)  et  l'art.  25 
de  la  loi  du  18  juill.  1892  (D.  1'.  93.  4.  74  . 
relaùfs  au  budget  départemental,  sont  appli- 
cables à  la  Guadeloupe,  à  l;i  Martinique  et  à 
la  Héunion  (L.  28  nuv.  1916,  art.  1",  D.  1'. 
1919.  4.  ;;45).  Les  décrets  prévus  aux  art  57 
et  66  précités  de  la  loi  du  10  août  1S71  sont 
rempl.icé>i  par  des  arrêtés  des  gouverneurs 
en  conseil  privé  (L.  1916,  art.  2,  g  i"}. 

56  ter.  Pontsoumis  au  contrôle  de  la  Cour 
des  comptes,  les  comptes  :  1»  des  comptables 
chargts  de  recouvrer,  aux  colonies,  les  re- 
cettes perdues  au  proiit  des  budgets  générau.x 
ou  locaux  ;  2»  des  comptables  des  budgets 
régionaux,  provinciaux  ou  municipaux,  ainsi 
que  des  liospices  et  éiablissements  de  bien- 
faisance des  colonies,  lorsque  le  montant  de? 
recettes  cid inaires  conslaiies  dans  les  trois 
dernières  a  mées  dépasse  30000  francs  par 
an  (L.  13  juiU.  1911,  art.  126,  précitée). 

59  bis.  Les  lois  du  8  janv.  1905  et  du 
16  avr.  1914,  modiliant  respectivement  les 
art.  121  à  127  et  lOti  ,i  109  de  la  loi  du  5  avr. 
It8i-,  sont  applicables  à  la  Guadeloupe,  à  la 
Martinique  et  à  la  héunion  (L.  4  janv.  1920, 
Bull,  législ.  Dalloz,  1920,  p.  6). 


69  bis.  Un  arrêté  du  ministre  de  la  Guerre 
du  9  févr.  l'JiO  (./oiôvi.  ojf.  du  16  lévr.  1910) 
a  déterminé  les  conditions  d'.ipplicalion  aux 
colonies  de  la  loi  du  21  mars  19l'5  sur  le 
recrutement  de  l'armée.  V.  aussi  liecnite- 
nient  de  l'année,  n^s  85  et  s.,  et  infrà, 
.\ddit.,  eod.  '•". —  Le  service  de  l'inscription 
inaritime  aux  colonies  a  été  réorganisé  par 
la  loi  du  23  lévr.  1912  (U.  P.  1912.  4.  91'. 
—  La  loi  du  3  juill.  1877  sur  les  réquisi- 
tions militaires  est  applicable  aux  colonies 
(IJécr.  4  déc.  1917). 

80  bis.  (Services  d'assistance).  Les  dis- 
positions du  litre  1"  de  la  loi  du  15  juill. 
1893  sur  l'assistance  médicale  Liratuite  ;  le 
litre  1"-  de  la  loi  du  li  juill.  1905  sur  l'as- 
sislance  obligatoire  aux  vieillards,  aux  in- 
firmes et  aux  incurables  ;  les  litres  l«r.  2,  3 
et  4  de  la  loi  du  27  juin  1904  sur  le  service 
des  enfants  assistés  ;  la  loi  du  28  juin  1904 
relative  à  l'éducation  des  pupilles  de  l'As- 
sistance publique,  difficiles  ou  vicieux,  et  les 
art.  1"  à  6  inclus  de  la  loi  du  14  juill.  1913, 
relative  à  l'assistance  aux  familles  nom- 
breuses, sont  apiplicables  à  la  Guadeloupe,  à 
la  Martinique',  à  la  Guv^ne  et  à  la  Héunion 
IL.  15  juill.  1920.  Bull'.  ieoùW.  Dallo:,  1920, 
P3i3).. 

81  bis.  Les  modifications  apportées  à 
la  loi  du  3  mai  ISil  sur  l'exproprialioii 
pour  cause  d'utilité  publique  s'appliquent 
aux  mêmes  articles  du  sénatus- consulte  du 
3  mai  1856  (L.  21  avr.  1914,  art.  4  :  L.  6  nov. 
1918.  art.  3). 

82  bis.  L'établissement  des  voies  ferrées 
dans  les  colonies,  ainsi  que  la  concession  ou 
l'alVermage  de  l'exploitation ,  sont  subor- 
donnés à  l'approbation  par  une  loi  ou  par  un 


décret,  suivant  que  l'Etat  accorde  ou  non  son 
aide  financière.  Les  rétrocessions  de  conces- 
sions sont  autorisées  par  décret  (L.  2  mars 
1.119,  HuU.  tégisl.  Valluz,  I9i9,  p.  122). 

82  1er.  Eu  ce  qui  concerne  les  chemins 
vicinaux  et  ruraux  et  le  de5>écliement  des 
marais  à  la  Guad>  loupe,  la  .Ma  tinique  et  la 
Héunion.  V.  L.  23  a\r.  19l8  Jour,,,  o//.  du 
2  mai  1918). 

83  bis.  Dans  les  colonies  et  pays  de  pro- 
tectorat autres  que  l'Algérie,  la  I  uiiisie  et  le 
Maroc,  aucun  permis  d'exploration,  de  re- 
cherche ou  d  exploitation  minière,  aucune 
concession  minière  ne  peuvent  être  accordés 
ifu'à  des  personnes  ou  sociétés  pi'éalaitlement 
munies  d  une  autorisation  personnelle  déli- 
vrée par  le  gouverneur.  Les  cissions  ou 
transmissions,  à  ui.  titre  quelconque,  de  ces 
permis  ou  concessions  ne  peuvent  également 
être  faites  qu'à  des  personnes  ou  sociétés 
munies  de  I  autorisation  personnelle.  L'auto- 
risation peut  êlie  relusée  par  le  gouverneur 
sans  que  celui-ci  ait  à  donner  de  motifs. 
Elle  peut  être  retirée  par  arrêté  du  Gouver- 
nement en  conseil  privé  ou  en  conseil  d'ad- 
ministration ;  cette  mesure  n'a  pas  d  ellet  ré- 
troactif ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  la  motiver; 
elle  ne  peut  ouvrir  à  l'intéressé  aucun  droit 
à  l'indemnité  ou  dédommauement  quelconque 
iLiécr.  28  luill.  1918,  art^  1".  liwl.  trifisl. 
Uatloz,  1918,  p.  52it).  —  Un  décret  du  8  janv. 
1916  (Jouin  olf.  du  13  janv.  1916)  a  déter- 
miné (art.  2)  les  conditions  que  doivent  rem- 
plir les  sociétés  formées  pour  la  lecherclie 
ou  l'exploitation  des  mines  aux  colonies.  — 
Les  permis  d'ex[  ioitalion ,  les  actes  portant 
concession  de  mines  ou  de  minières,  ainsi 
que  ceux  attribuant  la  propriété  ou  la  conces- 
sion de  superficies  supérieures  à  201XJ  hec- 
tares, doivent  être  publiés  au  .lourual  uf/iciel 
de  la  République.  Les  mêmes  actes  ou  per- 
mis concernant  des  superficies  inférieures  à 
2UU0  hectares  doivent  être  publiés  au  .lourual 
officiel  de  la  colonie  intéressée  (L.  13  juill. 
1911,  art.  127,  §13,  D.  P.  1911.4.  167i. 


sition  et  les  attributions  de  la  commission 
de  surveillance. 


86  bis.  Le  privilège  des  banques  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane 
et  de  la  Héunion  a  été  prorogé  de  vingt-cinq 
années,  à  partir  du  1"  avr.  1919.  par  la  loi 
du  21  mars  1919  (D.  P.  1920.  4.  255). 

88  bis.  Chaque  banque  a  le  privilège 
exclusif  d'émettre,  dans  les  colonies  où  elle 
e<t  instituée,  des  bidets  au  porteur  de  500, 
100,  25  et  5  fr.  remboursables  à  vue.  Ils  ont 
cours  légal.  Le  montant  des  billets  en  circu- 
lation ne  peut  excéder  le  triple  de  l'encaisse 
métallique.  Le  montant  cumulé  des  billets 
en  circulation,  des  comptes  courants  et  des 
autres  dettes  de  la  banque,  ne  peut  excéder 
le  triple  du  capital  social  et  des  fonds  de 
réserve,  à  moins  que  la  contre -valeur  des 
comptes  courants  et  des  autres  dettes  ne  soit 
représentée  par  du  numéraire  venant  en  aug- 
mentation de  l'encaisse  de  garantie  (L.  21  mars 
1919.  précitée,  art.  4).  —  Les  billets  de  banques 
coloniales  ont  cours  forcé,  c'est-à-dire  que 
leur  remboursement  en  espèces  ne  peut  être 
exiffé  (Décr.  22  août  1914,  approuvé  par 
L.  12  juill.  1919.  D.  P.  1920.  4.  175). 

89  bis.  Les  banques  coloniales  ne  peuvent 
faire  d'autres  opérations  que  celles  prévues 
par  leurs  statuts  (V.  ces  statuts  en  anne.\e  à 
la  loi  du  21  mars  1919,  précitée).  Elles  con- 
sentent des  avances  sur  récolles  dans  les 
conditions  déterminées  par  celte  loi,  art.  6 
et  suiv.  —  Elles  sont  tenues  de  verser  à 
l'Etat  une  contribution  destinée  à  favoriser 
le  développement  de  l'agriculture  et  .i  venir 
en  aide  aux  .institutions  de  crédit  agricole 
(.Même  loi,  art.  15  et  16).  L'Etat  participe 
aux  bénéfices  des  banques  lorsque  le  divi- 
dende annuel  des  actions  dépasse  125  fr. 
(90  fr.  à  la  Réunion)  (art.  17'. 

90  èi's.  L'art.  22  de  la  loi  du  21  mars  1919 
prévoit  un  décret  qui  déterminera  la  compo- 


94  bis.  Le  décret  du  28  mars  1889  (ré- 
gime de  la  propi  iété  foncière  au  Congo)  a  été 
nioililié  par  Uécr.  13  mars  1918  tJourn.  olf. 
du  26  mars  1918). 

95  a  99  bis.  Un  décret  du  28  mai  1907 
(Journ.  olf.  du  31  mai  19j7),  modifié  par  le 
décret  du  5  janv.  1910  (  o.u-d.  o//.  du  8  janv 
1910',  a  al'io.é  le  décret  du  11  mai  1',(U3  et 
réglementé,  au  Congo  français,  les  contrats 
de  travail. 

tes  bis.  Les  actes  et  jugements  passés  ou 
rendus  au  Maroc,  do!it  il  est  fait  usage  en 
France ,  soit  par  acte  public,  soit  devant 
toute  autorité  constituée,  sont,  au  point  de 
vue  de  la  perception  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement,  assimilés  à  ceux  passés  m 
rendus  dans  les  colonies  où  ces  impôts  sent 
établis  (L.  29  sept.  1917,  art.  4,  D.  P.  IbiO. 
4   189). 


COMMERÇANT 

28  bis.  Les  livres  de  commerce  doivent 
être  écrits  en  langue  française  (L.  24  prair. 
an  11). 


30  bis.  Pour  permettre  le  contrôle  des  dé- 
clarations d'impôt  et  la  recherche  des  omis- 
sions ou  des  fraudes,  tout  cimmeryant  fai- 
sant un  chiirre  d'atlaires  supérieurà.'OOOO  fr. 
par  an  est  tenu  de  représemer,  à  toute  réqui- 
sition des  agenis  du  Trésor  ayant  au  mo;ns 
le  grade  de  contrôleur  ou  d  inspecteur  ad- 
joint, ses  livres  de  commerce  ainsi  que  tous 
documents  et  pièces  annexes.  Le  refus  de 
communiquer  les  livres,  ou  leur  destruction 
avant  le  délai  fixé  à  l'art.  U  c.  com.,  est 
puni  des  peines  prévues  à  l'art.  5  de  la  loi 
du  17  avr.  1906  (amende  de  1000  fr.  à 
lOOfiO  fr.)  (L.  31  juill.  1920,  art.  32,  D.  P. 
1921.  4.1131. 

31  bis.  Ligne  5.  au.  lieu  de  ;  Liberté  du 
commerce  et  de  l'industrie,  lire  :  industrie 
et  commerce. 

31-1".  Registre  du  commerce.  —  Dans  le 
ressort  de  chaque  tribunal  de  commerce,  ou 
du  tribunal  civil  qui  en  tient  lieu,  il  esl  tenu 
par  le  grellier  un  registre  du  commerce  où 
sont  immairiculés  les  commerçants  français 
ou  étrangers  ayant  en  France  leur  établisse- 
ment principat,  une  succursale  ou  uneagence, 
les  sociétés  commerciales  françaises,  les  so- 
ciétés commerciales  étran.,'.res  ayant  une 
succursale  ou  une  agence  en  France,  et  où 
sont  portées  certaines  mentions  relatives  à 
ces  commerçants  ou  à  ces  sociétés  (L.  18  mars 

1919.  art.  1,  2  et  3,  D.  P.  1920.  4.  86).  — 
Tout  commerçant  doit,  dans  le  mois  de  l'ou- 
verture ou  de  l'acquisitiou  de  son  fonds,  re- 
quérir son  immatriculation  au  regi-tre  du 
commerce.  Il  remet  au  greffier  une  déclara- 
tion indiquant  ses  nom  et  prénoms,  et  s'il 
y  a  lieu  son  surnom  ou  pseudonyme,  la  date 
et  le  lieu  de  sa  naissance,  sa  nationalité, 
l'autorisation  de  faire  le  commerce  s'il  s'agit 
d'un  mineur  ou  d'une  femme  mariée,  le  ré- 
gime matrimonial,  l'objet  du  commerce,  les 
lieux  où  sont  situés  les  agences  et  succur- 
sales, l'enseigne  ou  la  rai-on  de  commerce 
de  l'établissement,  les  établissements  que  le 
déclarant  a  précédemment  exploités  ou  ceux 
qu'il  exploite  dans  le  ressort  d'autres  tribu- 
naux. Le  greffier  copie  sur  le  registre  le  con- 
tenu de  la  déclaration  (L.  18  mars  1919, 
art.  4).  V.    pour  les   délais.  Décr.   15  mars 

1920,  art.  1  à  6  (D.  P.  1920.  4.  89).  Doivent 
être  mentionnés  au  registre  :  1»  tout  chan- 
gement ou  modification  se  rapportant  aux 
faits  dont  l'inscription  surle  registre  du  com- 
merce est  prescrite  par  l'art.  4;  2»  les  juge- 
ments ou  arrêts  prononçant  la  séparation  de 
biens,  la  séparation  de  corps  ou  le  divorce 
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du  commerçant  ;  3»  l'acte  rétablissant  la  wm- 
munauté  dissoute  par  la  séparation  de  co  ps 
ou   de  biens   prévu   par  Vart.  14ol  c.   as., 
4"  le  nantissement  du  fonds  de  commerce, 
le  renouvellement  et  la  radiation  de  1  inscrip- 
tion du  privilège  du  créancier  gagiste  ;  o»  les 
brevets  âinvention  exploités  et  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  employées  par 
fe  commerçant;  6"  les  jugements  ou  arrêts 
nommant  un  conseil  judiciaire  au  comnier^-ant 
inscrit  ou  prononçant  son  interdiction    ainsi 
que  les  jule.nents  ou  arrêts  de  mainlevée; 
70  les  iujeinents  ou  arrêts  déclaratifs  de  fail- 
lite ou  de  liquidation  judiciaire  homo  oguan^ 
un  concordat,  en  prononçant  la  ^e^»'""?? 
ou  l'annulation,  déclarant  1  '■«"^ab'l'l«-  Ç'?" 
turant  les  ooérations  de  la  faillite  ou  de  la 
liquidation  judiciaire  pour  'f  ^"'1'^";=,^^/ ^^; 
tif,  rapportant  un  jugement  de  clôture    les 
^uèements  ou  arrêts  prononçant  la  rehabili- 
tS    8»  la  cession  du  fonds  de  commerce 
Le      nscriptions  au   registre   sont. requises 
par  le  commerçant  dans  les  cas  vises  par  les 
rî»    3»  5»  et  8»;  elles  le  sont  par  le  grefbei 
lu  tribunal  ou  de  la  cour  qui  a  rendu  es  ju- 
eements  ou  arrêts  à  mentionner  dans  les  cas 
vfsTs  par  les  Ç  2»,  6"  et  7».  Les  inscriptions 
sont  opérées  d-office  par  le  gre  fier  quand 
te  jugement    a   été    rendu   par   le   tribun 
au    4effe   duquel   est  tenu   le   registre   du 
commerce  ou^quand  il  s'agit  des  mentions 
à  faire  en  vertu  du  §  4»  (Même  loi.  art.  o). 

31-2»    Doivent  être  immatricules  au  re- 
.nstre  du  siège  social  les  sociétés  commer- 
Ss  françaises  en  nom  collectif,  en  com- 
mandite simple,  en  commandite  par  actions 
ranonymes'^L'îmmatriculation  doit  être  re- 
quise dans  le  mois  de  la  constitution  de  la 
société,  par  les  gérants  ou  par  les  adminis- 
mteurs    En   mime  temps   qu'ils   déposent 
l'acte  de  société,  conformément  al  art.  oo  de 
la  loi  du  24juill.  1857,  les  requérants  pro- 
duisent au   greffier  une  déclaration  signée 
d'eux,    mentionnant   :  1»  les  noms   et  pré- 
noms des  associés  autres  que  les  actionnaires 
et  commanditaires,  la  date  et  le  heu  de  nais- 
sance, la  nationalité  de  chacun  d  eux  ;  2»  la 
raison  sociale  ou  la  dénomination  de  la  so- 
ciété •  3»  Tobjet  de  la  société  ;  4°  les  lieux  ou 
elle  a  des  succursales  ou  agences,  en  France 
ou  à  l'élraiiaer  ;  5»  les  noms  des  associes  ou 
des  tiers  autorisés  à   administrer,   gérer  et 
si'mer  pour  la  société,  des  membres  de  con- 
seUs  de  surveillance  des  sociétés  en  comman- 


seus  ae  !,ui  ^ct»'«"^^  "^" -■-  — 

dite     la  date  et  le  lieu  de  leur  naissante, 
ainsi  que  leur  nationalité  ;  6»  le  montant  du 
caoital  social  et  le  montant  des  somuies  ou 
valeurs  à  fournir  par  les  actionnaires  et  com- 
mandiUires  ;  7°  l'époque  où  la  société  a  com- 
mencé et  celle  où  elle  doit  finir  :  8»  la  nature 
de  la  société  ;  9°  si  elle  est  à  capital  va.  labe 
la  somme  au-dessous  de  laquel  e  le  capital 
ne  peut  être  réduit  (L.  18  °i''.''s^iy"9,  art  6  . 
V  Décr.  15  mars  1920,  art.  1  a  6  (D.  P.  1920. 
4  "89)    _  Doivent  aussi  être  mentionnés  au 
registre  du  commerce  :  1»  tout  changement 
ou°  modification  se  rapportant  aux  faits  ins- 
crits sur  le  registre;  2"  les  noms,  prénoms, 
date  et  lieu  de  naissance,  ainsi  que  la  natio- 
nalité des  gérants,  administrateurs  ou  direc- 
teurs nommés  pendant  la  durée  de  la  so- 
ciété, des  membres  des  conseils  de  surveil- 
lance des  sociétés   en   commandite;   d»  les 
brevets  d'invention  exploités  et  les  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  employées  par 
ia  société.  L'inscription  est  requise  par  les 
eéranls  où  par  les  administrateurs  en  fonc- 
tions   au   moment  où   elle   doit  être    faite  ; 
4»  les  jugements  et  arrêts  prononçant  la  dis- 
solution ou  la  nullité  de  la  société;  o»  lesju- 
«emenls   et  arrêts  déclarant  la   société  en 
faillite  ou  en  Uquidation  judiciaire  ainsi  que 
les  jugements  et  arrêts  mentionnes  au  ^  f 
de  l'art   5  (V.  n"  31-1«1  (L.  1'J19,  art.  /). 

31-3".  Les  commerçants  français  ou  étran- 
ger» avant  leur  élablissement  principal  a 
Pétran^er  et  une  succursale  ou  une  agence 


en  France  sont  assujettis  aux  obligati^s 
édictées  par  les  art.  4  et  5  (\.  >i'P'a, 
n«  31-1»)  (L.  1919,  art.  S).  -  De  même,  les 
art  6  et  7  s'appliquent  aux  sociétés  de  com- 
merce étrangères  qui  ont  une  succursale  ou 
une  asence  en  France  (art.  9). 

31-4».  Aucune  demande  d  immatrini  a- 
tion  au  registre  du  commerce  ne  pe"t  être 
reçue  par  le  greffier  que  sur  la  production 
d'Sn  entrait  du  rôle  de  la  contribution  des 
patentes  ou  de  l'impôt  sur  les  avenus  indus- 
triels et  commerciaux,  ou  d  un  acte  de  ces- 
sion du  fonds  de  commerce,  o".  ?,.'i'^'.^";^?^ 
pièces  ci-dessus,  d'un  cert.ticat  ^elmej^J^ 
maire  (a  Paris,  par  le  commissaire  de  polii-e). 
attestant,  après  vérification,  la  réalité  de 
l'existence  Se  l'établissement  commerml 
visé  dans  la  déclaration  (L.  26  juin  1920, 
art.  5,  Bull,  léghl.  Dalloz,  1920,  P-  f  =>■ 

31-5».  Quand  un  commerçant  cesse 
d'exercer  son  commerce  ou  vient  a  décéder 
sans  qu'il  y  ait  cession  du  fonds,  ou  quana 
une  société  est  dissoute,  il  y  a  lieu  a  radia- 
tion de  l'immatriculation.  Cette  radiation  est 
opérée  d'office,  si  elle  n'a  pas  ete  requise 
par  les  intéressés  (L.  1919,  art.  la)-  ... 

31-6^  Toute  personne  peut  se  taire  aeii 
vxer  par  le  greffier  une  copie,  sur  papier 
timbre,  des  inscriptions  portées  au  registre,  ou 
un  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune  l art.  10). 
Les  copies  ne  doivent  pas  mentionner  .1»  les 
nantissements  du  fonds  de  commerce,  quand 
l'inscription  du  privilège  du  ^reafer  ga- 
giste a  été  rayée  ou  est  penmee  P^»^  j^^fn^ 
de  renouvellement  dans  e  de  ai  de  cinq 
ans  •  2»  les  jugements  déclaratifs  de  fa  1- 
lite  ou  de  liquidation  judiciaire,  quand  15 
a  eu  réhabilitation  judiciaire  légale;  3  le^ 
iu-ements  d'interdiction  ou  de  nomination 
d  Sn  conseiljudiciaire,  lorsqu'U  y  a  eu  main- 

^"^  31.7.?Chaque  immatriculation  au  registre 
du   commerce   donne   lieu   à  la    frceP  .'^ 
d'un  émolument  de  1  fr.  au  profit  du  g  et- 
tîer  (Décr.  15  mars  1920.  art.  IS),  et.  au  protit 
du  Trésor,  d'une  sommede  10  fr.,  augmentée 
Torsqu'il  's'agit   d'une  société   commerciale 
dont  le  capital  social  estsuper.eura  l^^OUO  tr 
d'une  taxe  prooortionnelle   de  0  tr.  01  par 
1000  fr.  du  capital  social.  Cette  taxe  propor- 
tionnelle n'est  due  que  pour  1  '.™'"ft"c»'^- 
tion  des  sociétés  commerciales  trançaises  au 
tribunal  de  leur  siège  social  et  pour  1  imma- 
triculation des  sociétés  étrangères  au  tribu- 
nal du  lieu  de  la  principale  suecursa  e  ou 

agence  (L.  26  juin  l»'^».  .P^«%'r,'  ."''.d 
V  ,  pour  l'application.   Decr.  2/   juin  1920 
Œuli.    lég,d     Dalloz,  1920,   p.  310).   -  Le 
Se  fier  a  droit,  en  outre,  a  2  fr-  pour  le 
^rix  des  formules,  les  frais  de  registre,  etc. 
31-8».  Un  registre  central  du  commerce 
est  tenu  pour  toute  la  France  continenta  e 
à  Paris,  a  l'Office  national  de  la  propriété 
industrielle.  Les  mentions  à  y  porter  sont 
transmises  par  les  greffiers   Elles  consisten^ 
seulement  dans  les  nom,  prénoms  de  chaque 
commerçant,    avec    indication    de    la    da  e 
et   du  lieu   de   sa   naissance,   dans  la  rai- 
son sociale  ou  la  dénomination   de  chaque 
société,  avec  une  référence  au  registre  du 
commerce  dans  lequel  le  con^^ierçant  ou  U 
soi'iétéa  été  immitricule  (L.  1»  mars  i9iy, 
•irt  10).  V.  Décr.  15  mars  1920,  précité,  art.  14 
à  17    —  Les  inscriptions  au  registre  central 
donnent  lieu  à  la  perception  d'émoluments 
qui  sont  perçus  par  le  greffier    07  de  1  im- 
matriculation   au    registre   local  (V.    Decr. 
15  mars  1920,  art.  18).  .  . 

31 -9«.  Le  fait  de  ne  pas  requérir  dans  le 
délai  lé"al  les  inscriptions  obligatoires  est 
puni  d'mie  amende  de  16  à  200  fr.,  prononcée 
oar  le  tribunal  de  commerce.  Le  tribunal 
ordonne  que  l'inscription  omise  sera  faite 
duns  un  délai  de  quinzaine.  Si,  dans  ce  délai, 
elle  n'a  pas  été  opérée,  une  nouve  le  amende 
peut  être  prononcée  (L.  18  mai-s  1919,  art.  I81. 
—  Toute  indication  inexacte  donnée  de  mau- 


vaise foi  en  vue  de  l'immatriculation  ou  de 
l'inscription  est  punie  d'une  amende  de 
100  fr  à  2000  fr.  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  six  mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement.  Les  coupables  peuvent, 
en  outre,  être  privés.  Pendant  cinq  ans  au 
plus,  du  droit  de  vote  et  d  eligibihte  pour 
les  tribunaux  et  chambres  de  commerce, 
pour  les  chambres  des  arts  et  manufactures 
et  pour  les  conseils  de  prud'hommes  (art.  19). 
—  L'art.  463  c.  pén.  (circonstances  atte 
nuantes)  est  applicable  (art.  20). 

31-10».  La  loi  du  18  mars  1919  sur  le 
registre  du  commerce  est  applicable  a  1  Al- 
gérie, dans  les  conditions  déterminées  par 
le  décret  du  8  nov.  19-21  (Bull,  legisl  DalkK, 
ly-^l,  p.  615).  Y.  errata,  ibid.,  p.  bby. 

31-11».  Carie  de  commerce.  —  loute  per- 
sonne se  livrant  en  France,  ailleurs  qu  en 
boutique  ou  magasin,  à  des  ventes  d  objets 
ou  marchandises  quelconques,  est  tenue  de 
justifier,  à  toute  réquisition  des  maires,  juges 
de   paix,    agents  de  police  ou   du   Ose,  soit 
qu'elle  est  inscrite  au  registre  du  commerce, 
soit  qu'elle  opère  en  qualité  de  commis  ou 
employé  pour  le  compte  d'une  personne  ins- 
crite au  registre;   à  défaut,  elle  doit  pro- 
duire  une  carte  de   commerce   qui  lui  pst 
délivrée  après  pavement  d'une  somme  sulli- 
sante  pour  garantir  le  recouvrement  de  I  im- 
pôt sur  le  chiffre  d'alfaires  et  des  impôts  sur 
les  revenus  (  L.  31  déc.  1921,  art.  1,  Bull- 
précité,  p.  708).  Faute  de  produire  ces  justi- 
fications ou  de  représenter  la  carte  de  com- 
merce, les  intéressés  encourent  la  saisie  des 
marchandises,  et,  s'ils  ne  se  sont  pas  con- 
formés à  la  loi   dans   les    huit  jours     une 
amende  de  100  à  5000  fr.  (art.  9).  Ln  de<  r  -t 
fixera   le  mode  de  délivTance    de    la   carte 
(art.  10). 


COMMISSAIRE  DE  POLICE 

3  bis.  L'art.  6  du  décret  du  28  mars  1852 
est  abroge.  Tous  les  commissaires  de  police, 
sans  exception,  sont  nommés  et  révoques 
n^rdécref  du  président  de  la  République 
mécr  10  mars%06.  D.  P.  1906.  i  Table 
alphab.,  v«  Coniwiissaire  de  -police). 

4  bis.  Sur  les  conditions  d  admission  aux 
fonctions  de  commissaire  de  police  dans  les 
départements,  V.  Arr.  min.  24  janv.  1919 
[Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  oi). 

COMMISSAIRE- PRISEUR 

9  bis.  Les  art.  2  et  6  de  la  loi  du  24  déc. 
1897  (D.  P.  98.  4.  1)  ont  ete  rendus  appli- 

-Sur  l'art.  2.  V.  Prescription  civile,  n»  21/. 
-  Quant  à  l'art.  6,  il  dispose  que  la  loi  de 
1897  s'applique  aux  payements  et  reglemen  ^ 
eûectués,  aux  actes  passes  et  aux  frais  fait, 
antérieurement  à  sa  promulgation. 

■  12  bis'  V.  ce  décret  (du  13  mai  1904,  et 
non  du  iô);  D.  P.  1906.  4.  Table  alphab.. 
v"  Monorariat ,  n»  1. 
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41  bis.  Les  clauses  de  non-responsabili^ 
sont  interdites  par  la  loi  du  17  mars  190d 
(DP  1905.  4.  ^98),  qui  déclare  nulle  toute 
clause  contraire  aux  dispositions  de  I  art.  103 
c  com.  sur  la  garantie  due  par  le  voituner 
en  cas  de  perte  ou  d'avarie. 

■   os'fc's.  Une  jurisprudence  nouvelle  a  été 
co^acrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
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ùondu27janv    1913  (DP.  1913^  1.249) 

Tp   19 19   1    ^h'y  est  admis  désorma..  que 
de  transporter  les  voyageurs  sain»  et  sau^» 

^tut  lai  être  imputée  ;C.  c.v.,  art.  \U1). 

•  ibo  6t'  ■  Ligne  3,  aU  lÙ^  de  :  art.  2, 
lire  :  art.  3.  

•  ioi  bis.  Le  droit  fixe  a  été  dof  lé^^^ 

■  114  6.S.  Sur'ledoubiement  du  droit  fixe, 
''■nitii    ^rdro^ù  de  timbre  de  dimen- 

25  juin  1920  (D.  P.  la^-u-  *.  ;     '^    l^  droit 
To  ff  10  pour^;s1eTus5^b,ets  est  porté 

vaîil*  uwànt  nmportance  de  la  somme  ;  ^ 
'^''^^  ^"del'Xfr^ju^l^à  ItX»  fr..  et  de 
rfr^^rdellTlobiV.  (L.  ^  juin  1920, 
précitée,  art.  55). 
"   125  bis    hé  droit  de  timbre' des  récépis- 

ii<siîour'cha^rres^t;rpts^^|ctués 

^gr/nde  ou  en^et,te  vUes-.;^;',^^^^  ^1, 
Sœ-all^^e^rle^d^sUna- 

îtl«  ^4  281  >  -  Une  même  expédition  ne 
ISflo.  ♦.  M')-  ^  .  ,-Viarr'ement  d  un 
peut  comprendre  que  le  enar  emem 

^^M  ter"  les 'bulletins   de  bagages  déli- 
1Z5  te),   i-e»   ""  ,       administrations 

cent.  (L.  29  juin  1918,  précitée,  art.  3o). 

•  130  bis.'  Ligne  2,.a'«  lie»  de  ••  «  ^^  ^0 
lire  :  2  fr.  sans  décimes  (L.  io  juin  i»-.u. 
art.  36).  

•  i34  bis'.  Ligne  7,  »»''f"  ^^, .;?  ^'■-  ''°' 
"735nVs\^rt'"rde';r.'^.''d:*'finances 

135  b  s.  J-  "'■  ''p  ,n,fi  4.  58)  a  ajoute 
f ,•  ?t^"2 'dJTa*l  °du'  ^'  m'ars  1872  uÀ  pa- 
rag?aphe  6  ainsi  conçu  :  Le^t'-X^eu^ 
-.crïicoles  qui  réunissent  en  une  ou  plusieurs 
Stfon^s  des  colis  ou  paquets  envoyés  ^ 
des  destinataires  différents,  sont  affranchis 
des  dispositions  du  paragraphe  1",  6°  ^fl"' 
concerne  la  remise  aux  gares  exped  tnces 
du  bordereau  détaillé  faisant  co"na>tr«  ^«^ 
nom  et  l'adresse  de  chacun  des  destinataires 
?éds  Ils  sont,  en  outre,  exempts  du  rem- 
boursement dès  droits  et  frais  pre^•us  par  le 
paragraphe  2. 

■  137  bis.  'infiM.'au  liw.  de}  0  fr^.35  on 
0  fr   7o!iire  :  0  fr.  25  (V.  supra.  n«  12--.  fcts)^ 

•  140  6is."L';rt:3i,S2.Vla'loidù  ^  ju^m 
W8  dispose  que  le  droit  de  timbre  des  ré- 
cépissés bulletins  d'e.pédition  ou  autres 
nîècfs  en  tenant  lieu,  délivrés  par  les  admi- 
P^.^?^^l:  °    j",  f.,r,=nr,rt<i  oar  tramways,  n  est 


les  tramways  concédés  au  mojneatd^  la  pro- 
mulgation de  cette  loi  de  IJId,   qui 
nuefit  à  bénéacer  du  droit  J.  0  f''-  ^^  f  ^^ 
4A1  hLt    I  i"ne  3,  supprimer  .  uniioriuc. 

^ihÈ'àA^^ri!^^'^^^ 

i^re^ieur  à  50  kilo.^r.,  peuvent  èlre  expédie, 
p"r  chemin  de  fer^au  tf^^^  ^-p"  [^ff  9") 
(L.  26  déc.  1908,  art.  10,  D.  P.  iwa.  4.  »)• 

isb  i>is'.  Sur  le  droit  de  timbre  des  bul- 
letins de  bagages ,  V.  .up<-à,  no  1-20  ter. 
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10  bU  La  loi  dul3juill.  1907  (D.P.  1907.4^ 
149  V  'Code  du  tra^4il  et  de  la  prévoyance 
ociale'  liv .  1,  art.  7S)  assure  à  la  le.nme  ma- 
râeXi  1  bre  disposition  de  son  ««to.re  et 
rètle  la  contribution  des  époux  aux  charge. 

lUg  c    c.v.  donne   à   la  femme  séparée  de 
biens  Elle  peut  en  faire  emploi  en  acquisition, 
de  valeurs  mobilières  ou  immobilières.  Elle 
peut  ans  lautorisation  de  son  mari,  aliéner 
rStrronéreux.  les  biens  ainsi  acquis.  Elle 
neu   aussi  à  la  condition  d'être  âgée  de  plus 
Se  I5  ans  e?  de  n'avoir  ni  enfants  m  descen- 
dante en  disposer  sans  autorisation  en  faveur 
dV^uv'res  d'assistance  ou  d'oeuvres  avant  pour 
obTetle  développement  de  la  natalité,  la  pro- 
°ecttn  de  l'enfance  et  des  orphelins  de  la 
Aen^e  La  validité  des  actes  faits  par  la  femme 
l^t  ^b'o^onnée  à  la  seule  justiûcation,  faite 
far  un  acte  de  notoriété,  ou  par  tout  autre 
fûovënrnentionné  dans  '^  convention   qu  elle 
exerce  personnellement  une  P^off»'?"^,'^ 
tincte  de  ceUe  de  son  man    V.  Pan»,  19  mar. 
i(3S    n   P   1909   2   17  ;  Par  s,  24  oct.  1912, 
ftôuen    '2i?^il.  1913,  D.  P.  1915.  2   41) 
la  responsabil  té  des  tiers,  avec   esquels  elle 
a  tr!ué  en  leur  fournissant  cette  justification, 
n'I^t^s  engagée.  Les  dispositioi^qm  pre- 
cé<lent  ne  sont  pas  applicables  aux  gains  re 
sultant  du  ti-avail  commun  des  deux  époux 
n      n   iuiU     1907     art.    1",    modifie    par 
'l    ig^i^a  s  1919.   d.   p.  19-20.  4.  431).    Ce 
ré-ime    n'est    applicable    qu  aux    gains    et 
"écSn^mies  réalisas  :   1»   dfpms  la  promul- 
„„.;,^r.    Ho  Va   loi-  2°   pendant  le   mariage, 
r  da^ns'^l'ex^rci'e  d'un'e  profession  distinc-e 
de   celle   du   mari  (^.  les  arre  s  rapporte, 
h    P    1913    2   171.  -  En  cas  d  abus  par  l.i 
femme  des' pouvoirs  qui  lui  sont  ainsi  con- 
féréfdans    l'intérêt    du    ménage,    notam- 
ment en  cas  de  dissipation,  d"nprudence  ou 
de  mauvaise  gestion,    e  man  Pe"t  e"/^'? 
prononcer  le  retrait  soit  en  tout   soi   en  par- 
tie    par  le  tribunal   civil  du  domicile   des 
énôux    statuant  en  chambre  du  conseil,  en 
;?lsencede  la  femme,  ou  elle  dûment  appe- 
lée    le   ministère    public  entendu.    Ln   cas 
d^uUnce,  le  président  de  ce  tnbunal  peut, 
par  oXnnanœ  de  référé,  lui  donner  laulo- 
?i"tion  de  s'opposer  aux  actes  q^eja  femme 
se  propose  de  passer  avec  un  tier.  (art.  -). 
-!  Lm  biens  réservés  à  l'administration  de 
le  femme  peuvent  être  saisis  par  ses  créan- 
cière   Us  peuvent  l'être  aussi  par  les  créan- 
cleS  du  m'ari  qui  ont  contracté  avec  lui  dans 
l'intérêt  du   ménage,   alors  que,   d  âpre.,  .e 
ré°  me  adopté,  ils' auraient  .iù,  anteneure- 
r^fnTà  la  loi  du  13  juiU.  1907,  se  trouver 
Tnt^e  Us  mains  du  mari.  La  preuve  que  la 
dette  a  été  contractée  par  le  ma"  dan^  '  '?" 
térêt  du  ménage  incombe  »"  .creaucier.  1^ 
mari  n'est  responsable  ni.sur  les  bien»  ordi- 
naires de  la  communauté,  m  sur  les  siens. 


des  dettes  et  obligations  contractées  autre- 
ment que  dans  l'inlérèt  du  ménage  par   a 
femme,    même    lorsqu'elle    a.  agi   dans  la 
limite  des  droits  que  lui  confère   1  art.  t_, 
mais  sans  autorisation  maritale  (art.  f)- 
En  cas  de  contestation,  la  femme  peut,  tani 
vis-a-vis  de  sou  mari  que  vis-à-vis  des  tiei^^ 
éublir  par  toutes  preuves  de  droit,   même 
par   téinoins,    mais    ..on    par    la    commune 
renommée,  la  consistance  et  la  provenance 
des  bTns  Réservés  (art.  4).  SU  y  a  commu- 
nauté ou  société  dacquèls,  les  b'ens  rese. 
vés  entrent  dans  le  partage  du  fond»  coin 
mun.  Si  la  femme  renonce  a  la  communauté^ 
^le   les   garde    francs    et    quittes    de   toutes 
deues   autres   que   celles  dont  elles  étaient 
antérieurement  le  gage,  en  "ef"'  d^,  /rt.  . . 
Cette  faculté   appartient   a   ses  hentiers  tn 
U.ne  directe.  Sous  tous  les  régimes  qui  ne 
comportent  ni  communauté  m  société  d^c- 
auéts,   ces  bien-;  sont  propres   a   la  lemme 
?rrt   5).  -  La  femme  peut  ester  en  justice 
lans  autorisation,  dans  toutes  les  cout^ta- 
Uons  relatives  aux  droits  qui  lu.  son    recon- 
us  par  la  loi.du  13  juill.  '90^  «art.  6).  Le 
mari  n'a  pas  à  être  mis  en  cause  (Trib.  civ   de 
S  Seine,  26  mars  1908,  D.  P.  l-K».  2   1/). 

19" eV  Faute  pav  l'un  des  époux  de  sub- 
venir spontanément,  dans  la  mesure  de  ses 
facÙués  aux  charges  du  ménage  1  autre 
époux  peut  obtenir  du  juge  de  pai^.du  domi- 
cile du  mari  l'autorisation  de  saisir-arret.r 
e  de  toucher  des  salaires  ou  du  produit 
du  t'avaU  de  son  conjoint  une  par  en  pro- 
portion de  ses  besoins  (L.  1^  juill.  iw'- 
^rt  7"  La  saisie -arrêt  peut  être  autorisée 
"ors  même  que  le^  époux  vivent^epare.  de 
fait  (Civ.  1"  févr.  1909,  U-  t^-  iy"j-  \  <^'; 
_  Le  mkri  et  la  femme  sont  appelés  devan 
le  iu-e  de  pMX  par  un  avertisse.rent  du 
Iremer,  sous^ forme  de  lettre  recommandée 

^i^U  nature  d^i^„„^:-:^^f  U^hë- 
comparaître    en    personne,    ^au'     ei    _Ta 

ment  absolu  et  dûment  i^^^'^^L^^^-.^^'f^. 
signification  du  jugement  r^'^du  .  n  confor 
mué  de  l'art.  7,  faite  au  conjoint  tt  aux  tier. 
S^biteurs  à   la   requête   de    lepcux  qui   en 
bénéficia    lui  vaut  attribution  del  sommes 
dont  la  saisie  a  été  autorisée,  sans  autre  pro- 
cédui^e  (art.  9).  -  Les  jugements  rendus  en 
vertu  des  art.  2  et  7  sont  exécutoires  par  pro- 
Ision     nonobstant  opposition    ou   appel  et 
s^s  iiuUon.  Ils  peuvent,  même  lorsqu  1  s 
:^?  devenus  défin';tifs,.étre  modilies    s.  U 
situation   respective    e  jn?t'fie  (*■■'■   1»)^ 
Tes  dispositions  de  la  loi  du  \6  jui".  i»J' 
p:uven?étre  invoquées  par  les  femmes^  m^- 

r'iées  avant  sa  P-^a  ^f  .t'ui^'avant'ere 
s'applique  pas  aux  gains  rea.i  c= 
promulgation  (Req.  2  fevr.  1914,  D.  P.  1914. 
1.  1-28). 


110  bis.  Sur  les  placements  ou  remplois 
en  obligations  de  la  Défense  nationale,  V.  su- 
pra, .\ddit.,  V»  Biens,  n-  28  6is. 

161  bi*.  Avant-dernière  ligne,  au  lieu,  de  . 
n'ont  pu ,  lire  :  ont  pu. 

■  l'72'  bis.  Ligne  8.  'au  'lieu  de  :  Inventaire, 
lire  :  Scellés  et  inventaires 

173  bis.  Ligne  12,  au  heu  de  :  Ci».  14/9. 
iire  .-  Civ.  1459. 

■  197' 6t».  Liçne  8,  au  lieu  de  :  déHnitive, 
iire  :  déclarative. 

■  208  bis.'  Ligne  1 ,  au  lieu  de  :  Civ.  1481, 
Jire  .- Civ.  1488. 

'   247  bi.'.  Ligne  5,   au  lieu  de:  hors  du 
mariage,  lire  .-"^lors  du  mariage. 

■  iee  bis.' Ligne  11,  au  lieu  de  :  principe, 
lire  :  passif.      , 
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2  bis.  La  loi  du  5  avr.  -18848  été  modifiée, 
notamment,  par  les  lois  du  8  juill.  190^  (L>-.  P- 
1908.  4.  64),  sur  la  démission,  la  susj^ension 
et  la  révocation  des  maires  et  des  a  ijoints  ; 
...  du  16  avr.  1914  (D.  P.  1916.  4.  386),  sur 
la  responsabilité  des  communes  en  cas  d'at- 
troupement: ...  du  5. juin  1915  (D.  P.  1916. 
4.  laS),  relative  au  fonctionnement  des  con- 
seils municipaux  en  cas  de  guerre  ;  ...  du 
13  nov.  1917  (D.  P.  1921,  4=  partie),  concer- 
nant les  syndicats  de  communes  ;  du  17  jum 
1918  (D.  i\  1920.  4.  179),  sur  les  traités  de 
gré  à  gré  et  les  achats  sans  marchés  passes 
par  les  communes;  ...  du  23  oct.  1919  (Bull, 
tégisl.  Dalloz,  1919,  p.  792),  sur  les  employés 
communaux. 

16  6is.  Ligne  2,  au  lieu,  de  :  de  tous  ses 
membres,  lire:  de  trois  membres  ou  du  maire. 

17  bis.  Ajouter  in  fine  :  En  cas  de  mobi- 
lisation générale,  le  conseil  municipal  déli- 
bère valablement  après  une  seule  convoca- 
tion lorsque  la  majorité  de  ses  membres  non 
mobilisés  assiste  à  la  séance.  Toutefois, 
lorsque,  du  fait  de  la  mobilisation,  le  conseil 
municipal  est  réduit  au  tiers  de  ses  membres 
en  exercice,  les  délibérations  par  lesquelles 
il  statue  délinitivement  ne  sont  e.técutoires 
nue  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du 
dépôt  qui  en  est  fait  à  la  préfectuie  ou  à  la 
sous-préfecture,  le  préfet  n'en  a  pas  suspendu 
l'exécution  par  un  arrêté  motivé.  En  casd'ur- 
•^ence  le  préfet  peut  en  autoriser  lexécution 
Fmmédiate  (L.  5  avr.  1884.  art.  .50.  §  3  et  4, 
ajoutés  par  L.  5  juin  1915,  D.  P.  1916.  4.  l3o). 

23  bis.  Ligne  4,  ajouter  :  Toutefois,  en  cas 
de  mobilisation  générale,  ces  dispositions  ne 
sont  pas  applicables  au  dernier  alinéa  de 
l'art.  31  (L.  5  avr.  188i.  art.  36.  S  2.  ajoute 
par  la  loi  précitée  du  5  juin  1915;:  les  con- 
seillers municipaux  appelés  sous  les  drapeaux 
ne  sont  pas  déclarés  démissionnaires. 

47  bis.  Le  nombre  des  adjoints  de  la  ville 
de  Lvon  a  été  porté  à  19  par  la  loi  du  8  mars 
1912  (D.  P.  1912.  4.  130). 

48  bis.  Les  démissions  des  maires  et  des 
adjoints  sont  adressées  aux  soiis- préfets; 
elles  sont  définitives  à  partir  de  leur  accep- 
tation par  le  préfet  ou,  à  défaut  de  cette 
acceptation,  un  mois  après  un  nouvel  envoi 
de  la  démission,  constaté  par  lettre  recom- 
mandée (L.  5  avr.  1884.  art.  81,  S  2,  ajouté 
par  la  loi  du  8  juUl.  1908,  D.  P.  1908.  4.  64). 

71  bis.  Les  maires  et  adjoints .  après  avoir 
été  entendus  ou  invités  à  fournir  des  expli- 
cations écrites  sur  les  faits  qui  leur  sont 
reprochés,  peuvent  être  suspendus  par  un 
arrêté  du  préfet  pour  un  temps  qui  ne  peut 
excéder  un  mois  et  qui  peut  être  porté  à 
trois  mois  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  Ils 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  décret  du 
Président  de  la  République.  —  Les  arrêtés 
de  suspension  et  les  décrets  de  révocation 
doivent  être  motivés.  Le  recours  au  Conseil 
d'Etat  est  jugé  comme  affaire  urgente  et  sans 
frais  ;  il  est  dispensé  du  timbre  et  du  minis- 
tère d'un  avocat.  —  La  révocation  emporte, 
de  plein  droit,  l'inélisibilité  aux  fonctions  de 
maire  et  à  celles  d'adjoint  pendant  une  année 
à  dater  du  décret  de  révocation,  à  moins 
qu'il  ne  soit  procédé,  auparavant,  au  renou- 
vellement général  des  conseils  municipaux. 
—  Dans  les  colonies  régies  par  la  loi  du 
5  avr.  1884  (D.  P.  84.  4.  25),  sur  l'organisa- 
tion municipale,  la  suspension  est  prononcée 
par  arrêté  du  gouverneur  pour  une  durée  de 
trois  mois.  Cette  durée  ne  peut  être  prolongée 
par  le  ministre  (L.  5  avr.  1884,  art.  86,  mo- 
difié par  L.  8  juill.  1908,  D.  P.  1908.  4.  64). 

132  bis.  Lignes  4  et  5,  au  lieu  de  :  aux 
arrêtés  du   m"inistre   des    Travaux   publics, 


lire  :  aux  décrets  ou  aux  arrêtés  approuvés 
par  le  ministre,  etc. 

144  et  147  6is.  L'art.'  428  C.  pén.,  les 
lois  des  27  mars  1851  et  5  mai  1855  sont 
abrogés  par  la  loi  du  1"  août  19115  (art.  15), 
qui  réglemente  à  nouveau  la  matière  (V. 
Vetite  "de  ,<:ubstances  falsi/iées).  —  La  loi 
du  14  mars  1887  a  été  abrogée  et  remplacée 
par  la  loi  du  16  avT.  1897  (D.  P.  97.  4.  5/). 

i 52  bis.  Sur  l'obligation  pour  les  boulan- 
gers, à  Paris,  de  vendre  au  poids  les  pains 
dits  «  de  luxe  »,  V.  Paris.  12  févr.  1908  (D.  P. 
1908.  2.  124). 


206  bis.  Ume  i,  au  lieu  de  :  1898.  lirn  : 
1884. 

214  bis.  Dans  les  communes  de  plus  de 
5000  habitants,  le  conseil  municipal  doit, 
par  délibération  soumise  à  l'approbation  pré- 
fectorale, déterminer  les  règles  concernant 
le  recrutement,  l'avancement  et  la  discipline 
des  employés  communaux.  Les  peines  de  la 
suspension  et  de  la  révocation  ne  peuvent 
être  prononcées  par  le  maire  qu'après  avis 
motivé  d'un  conseil  de  discipline  dont  la 
composition  est  déterminée  par  ladite  déli- 
bération et  où  le  personnel  doit  être  repré- 
senté. Faute  par  le  conseil  municipal  de 
prendre  la  délibération  dont  il  s'agit,  il  est 
statué  d'office  par  un  arrêté  préfectoral^  qui 
rend  applicable  dans  la  commune  un  regle- 
menl-tvpe  établi  parleConseild'Etat  (L.  :javr. 
18Si,  ait.  88,  modifié  par  L.  23  oct.  1919 
Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  792). 

216  bis.  Le  maire  ne  peut  suspendre  ou 
révoquer  un  employé  communal  qu  après 
avis  motivé  du  conseil  de  discipline  (V .  supra. 
n«  214  bis). 


219  bif.  Les  communes  ne  peuvent  accor- 
der à  leurs  iiersoimtls  des  avantages  (notam- 
ment sous  forme  d'indemnités  de  cherté  de 
vie  ou  de  charges  de  famille)  supérieurs  a 
ceux  prévus  en  faveur  des  agents  de  l'Etat 
(L  18  oct.  1919,  art.  12,  BvU.  législ.  Dalloz. 
1919,  p.  76i:  L.  21  oct.  1919,  ibid.,  p.  /80i. 

223  his.  Liffnes  9-11.  supprimer  ce  qui  a 
trait  à  la  part  des  communes  dans  le  produit 
de  la  taxe  sur  les  vélocipèdes  (L.  30  jany. 
1907,  art.  23.  D.  P.  1907.  4.  30).  -  La  dé- 
livrance des  permis  de  chasse  (généraux  ou 
départementaux)  donne  lieu  au  payement 
d  une  somme  de  20  fr.  au  profit  de  la  com- 
mune dont  le  maire  a  donné  l'avis  exigé  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse 
(L.  25  juin  1920,  art.  44,  D.  P.  1920.  4.  2bl). 

226  et  s.  bis.  En  ce  qui  concerne  les  bases 
de  perception  des  centimes  communaux,  \. 
infrà,  Impôts  directs,  n"  395  bis,  395  ter. 

228  bis.  Lorsque  les  rôles  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle- mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes  n'ont  pas 
été  émis  à  la  date  du  1"  avril,  il  peut  être 
consenti  aux  communes  des  avances  sur  le 
montant  des  centimes  additionnels  commu- 
naux. Ces  avances  ne  peuvent  excéder  pour 
chaque  mois  couru  à  partir  du  l»"-  avril  un 
quinzième  du  montant  des  centimes  impo- 
sés sur  les  rôles  émis  au  titre  de  l'année 
précédente.  Les  sommes  avancées  sont  pré- 
comptées sur  le  montant  total  des  centimes 
compris  sur  les  rôles,  dès  l'émission  de 
ceux-ci  (L.  31  juill.  1920,  art.  73,  D.  P.  1921. 
4.  113). 


et  mulets,  voitures  (automobiles  et  autres), 
sur  les  billards  publics  et  privés,  sur  les 
cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion,  et  sur 
les  chiens.  —  L'art.  7  de  la  loi  du  30  déc.  1916 
(D.  P.  1917.  4.  1)  limite  à  25  pour  100  du 
principal  de  la  taxe  d'Etat  la  taxe  commu- 
nale sur  les  voitures  automobiles,  et  à  50 
pour  lUO  des  taxes  d'Etat  les  taxes  commu- 
nales sur  les  voitures  non  automobiles,  sur 
les  chevaux,  mules  et  mulets,  et  sur  les  bil- 
lards. Quant  à  la  taxe  sur  les  cercles,  sociétés 
et  lieux  de  réunion,  elle  ne  peut  dépasser 
40  pour  100  de  la  taxe  d'Etat  (L.  25  juin  1920. 
art.  21,  D.  P.  1920.  4.  281).  Toutefois,  dans 
les  communes  où  ces  taxes  étaient  perçues 
antérieurement,  les  proportions  de  25,  50  et 
40  pour  100  peuvent  être  élevées  jusqu  à  la 
limite  nécessaire  pour  maintenir  le  produit 
obtenu  en  1913  et  en  1919.  . 

232  bis.  L'art.  14  de  la  loi  du  31  .luiU. 
1920  (D.  P.  1921.  4.  113)  a  relevé  les  maxima 
de  la  taxe  sur  les  chiens.  Sont  exonérés  les 
chiens  servant  à  conduire  les  aveugles  ou 
appartenant  à  des  mutilés  de  guerre  ayant 
au  moins  80  pour  100  d'invalidité. 

233  bis.  Le  conseil  général  détermine  le 
taux  de  la  conversion  en  argent  des  journées 
de  prestation,  et  il  peut  fixer  des  tarifs  dif- 
férents suivant  la  forme  et  la  destination  des 
voitures.  Mais  sa  délibération  ne  saurait  être 
interprétée  de  telle  sorte  que  le  nombre  des 
véhicules  cesse  d'être  un  élément  d'appré- 
ciation, et  que  celui  des  animaux  de  trait  soit 
seul  pris  en  considération  (V.  Cods.  d'Et. 
6  juUl.  1904,  D.  P.  1906.  3.  38). 

250  bis.  Les  communes  soumises  ou  non 
i  l'octroi,  mais  possédant  un  abattoir  public, 
ont  le  droit  de  taxer,  au  maximum  a  5  cent, 
par  kilogr.  de  viande  nette,  les  viandes  de 
toute  nature  abattues  dans  l'établissement. 
Ce  maximum  peut  être  temporairement  porte 
à  10  cent,  dans  les  villes  où  la  va'eur  du 
centime  communal  ne  dépasse  pas  2000  fr. 
lorsque  ce  relèvement  de  taxe  est  destine  a 
permettre  la  construction  ou  la  réédification 
d'abattoirs  communaux.  —  Il  peut  être  perçu 
une  taxe  de  3  cent,  au  maximum  par  kilogr. 
de  viande  nette ,  sur  les  viandes  dites  a  la 
main  ou  foraines .  pour  frais  de  visite  ou  de 
poinçonnai;e  ;  mais,  en  aucun  cas,  cette  taxe 


231  hix.  Ajouter  :  En  vertu  de  la  même 
loi  de  1897  (art.  4),  les  communes  peuvent 
instituer  des  taxes,  égales  au  maximum  aux 
taxes  en  principal  l'V.  Impôts  directs,  n"s  406 
et  s.;  .\ddit.,  ibid.],  sur  les  chevaux,  mules 


Bull,  législ.  Dalloz,  1921,  p.  10).  Ces  dispo- 
sitions n'ont  pour  objet  que  de  fixer  le  taux 
maximum  de  la  taxe,  sans  qu'aucun  mode 
d'assiette  ou  de  perception  ni  aucune  affec- 
tation spéciale  soient  imposés  aux  communes 
(L.  8  avr.  1910.  art.  65.  D.  P.  1910.  4.  132). 
—  Dans  les  communes  dépourvues  d  un  abat- 
toir communal  ou  intercommunal,  et  dans 
les  fractions  de  communes  situées  en  dehors 
du  périmètre  fixé  d'après  l'art.  2  de  la  loi 
précitée  de  1905,  une  taxe  de  3  cent,  au  plus 
par  kilogr.  de  viande  nette  qui  y  est  abat- 
tue peut  être  établie  pour  droit  de  visite  et 
de  poinçonnage.  La  même  taxe  peut  être 
établie  pour  les  viandes  importées  du  dehorc 
ou  abattues  hors  de  la  commune  (L.  190o. 
art.  5,  modifié  parL.  8  janv.  1921).  -Lart.  bo 
de  la  loi  du  8  avr.  1910  est  appl'çablj j;"x 
cas  préras  par  cet  art.  5  (L.  13  juUl.  1911 . 
art.  128,  D.  P.  1911.  4.  168). 

260  bis.  Les  frais  d'impression  et  de 
confection  des  rôles  spéciaux  d'impositions 
extraordinaires  perçues  au  profit  des  com- 
munes sont  ajoutés,  à  raison  de  /O  cent, 
par  rôle  et  de  5  cent,  par  article  de  rôle, 
au  montant  de  ces  impositions,  pour  être 
recouvrés  avec  elles  (L.  31  juill.  1920,  art.  15, 
D.  P.  1921.  4.  113). 

278  bis.  10»  Remplacer  la  mention  pla- 
cée sous  ce  numéro  par  la  suivante  :  pour 
les  sapeurs-pompiers  et  le  matériel  d'incen- 
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j;»  (T    ^^  inill    lOT,  D.  P.  1908.  4.  2);  — 
t^!  <iouU"  L.  13  j.;>n.  1'..M ,  art,98  (D   P^ 
1911    4   16-2)  ;  -  14"  pour  li avaux  d  »dt  "tt'on 
d^au  potab/e  (L.  ISVnll.  1911.  art.  100)  :  - 
?5.  poSr  participation  au  foncl.onnernent  de 
la    loi   du  5  avr.  1910  sur  les  retrai  es  ou- 
Inèr^es  et  paysannes  (V.  i.Aà,  i^^'^;-^- «»; 
vriéres  et  paysannes,  n"  4b  ;  —  Ib"  PO"r  ^f 
TreH  éqmlibre  des  budgets  des.comniunes 
d"reclen. ont  atteintes   par    des   événements 
de  euerre  (L.  4  oct.  liHy,  Bull.  Ieg}sl.  Dal- 
?«i^Ï919  D  719);  -  17-  pour  l'établissement 
des  S^et  pro  ets  d'extension  et  d'aména- 
gement (L.  14  mirs  1919.  art.  3  £«»•  prec.te, 
1^39;  béer.  2  sept.  1919,  t(,id.,  p.  -01). 

■  287  his'.  Cette  indemnité  de  logement, 
nui  avait  été  maintenue,  pour  une  du- 
?éè  de  cinq  années,  au  Çro/U  des  mm.stres 
du  culte,  par  lart.  14,  §  &,  de  la  loi  du  9  dec. 
?905^D  K  1806.  4.  18),  concernant  la  sépa- 
ra tfon  des  Eglises  et  de  l'Etat  a  été  suppri- 
mée car  l'art  1",  S  2,  de  la  loi  du  2  janv. 
Îàu7  Fd  P  1907.  4^):  D'ailleurs,  l'art  2  de 
la  loi  nrécitée  du  9  déc.  1905  a  fait  dispa- 
raîtra ^des  budgets  des  communes  toutes  dé- 
penses relatives  à  leseic.ce  des  cultes.  - 
V.  {»/"«;,  Ci</(e,  n's  41,  233. 

268  bis.  Les  communes  supportent  oDli- 
eatoirement  les  Irais  de  tournée  des  profes- 

feurs  d'agriculture.  l°'-^1"%.'^.^f ,/"o.  ioùt 
demande  que  la  tournée  a  ele  laite  (L.21  août 
•1912.  art.  7,  8,  D.  P.  1913.  4.  8). 

■  292  bis.  Les  communes  dans  lesquelles 
sont  établis  des  conseils  consultatifs  du  tra- 
vail doivent  fournir,  chauUer  et  éclairer  les 
locaux  nécessaires  à  la  tenue  de  ces  conseils^ 
Ouant  aux  frais  d'élections  et  aux  frais  de 
bureau,  ils  sont  à  la  charge  des  communes 
comprises  dans  la  circonsc.iption  de  chaque 
conseil  et  sont  répartis  entre  elles  propor- 
tionnellement au  nornbre  des  électeurs  ins- 
crits dans  chacune  d  elles  (L.  8  avr.  191U, 
art  100,  D.  P.  1910.  4.  140). 

293  bis.  Le  payement  des  taxes  perçues 
pour  l'envoi  des  télégrammes  e'^ped'ts  dai;^ 
l'intérêt  des  communes  est  a  la  charge  de 
celles-ci;  la  dépense  en  résultant  est  obli- 
gatoTre  L-  21  oct.  1919,  art.  16,  £k«.  legxsl. 
2)aite,1919,p.  780). 

■  296  fc'is.  En  ce  qui*  concerne  les  frais 
d'impre^ssion  et  de  conlection  des  rôles  d  im- 
positions extraordinaires,  ^ .supra,  n"  -60  bis. 

■  306  bis.  Sont  obligatoires  pour  les  com- 
munes les  dépenses  mises  à  leur  charge  par 
""".27  de  la  loi  du  14  juill.  1905.  sur  1  as- 


344  bis.  Ligne  4,  au  heu  de  :  30000  fr, 

nudifié  par  L.  29  avr.  1921 .  art.  36,  Bull. 
/,.r,,s(.  Da/;o--,  1921,  p.  2/1). 

'  347  bù.  Toute  ville  de  10000  ■habitants  et 
au  doisus,  sans  piéjudice  du  plan  d  aligne- 
ment et  de  nivellement  impose  par  lart.  Idb- 
î^»  de  a  loi  du  5  avr.  1884,  est  «enue  d  avoir 
un  projet  d  aménagement,  d'embellissement 
et  d'extension.  Ce  projet  comprend  .  1»  un 
clan  oui  Uxe  la  direction,  la  largeur  et  le 
^iractTre  des  voies  à  créer  ou  à  modiGer, 


I  cipal  a  réservé   un   immeuble  pour  l'école 

'  des  garçons,  le  maire  ne  peut,  sans  excès 
de  pouv'oir,  ordonner  de  sa  propre  autorité 
à  la  directrice  de  l'école  des  hUes  dy  trans- 
lérer  le  siège  de  cette  école  (Cens.  aw. 
5  août  1904,  D.  P.  1906.  3.  4). 

■  357  6ti.  Ligiies'e  et  suiv.  L'art.  167  de  la 
loi  du  5  avr.  1884  a  été  abroge  P"  1  art.  44 
de  la  loi  du  9  déc.  1905  (D.  P.  1906.  4.  1), 


sistance  aux   vieillards  ,  infirmes 
l'art.  7  de  la  loi  du 

tance  aux  familles  no. -,  -   . 

de  la  loi  du  30  juiU.  1913,  relatif  aux  alloca^ 
tions  pour  le  repos  des  femmes  en  couches 
et  pour  l'allaitement  maternel. 

■  338  bis.  La  limite  de  ÏBOOOO'fr.  de  revenus 
au  minimum,  imposée  aux  communes  pour 
qu'elles  aient  droit  à  un  receveur  spécial  a 
éxé  élevée  à  100000  fr.  par  l'art  44  de  la  loi 
du  26  déc.  1908  (D.  P.  1909.  4.  22). 

339  bis.  Les  poursuites  qui  ont  pour  oCjet 
le  recouvrement  d'états  exécutoires  dresses 
en  vertu  de  l'art.  63  de  la  loi  du  18  piiU.  1&.-, 
de  l'art.  13  de  la  loi  du  7  août  1 8o1  ou  de 
l'art   154  de  la  loi  du  5  août  1884.  ou  la  ren- 
trée des  sommes  dues  aux  communes  en  vertu 
de  contrats  ayant  force  exécutoire  par  eux- 
mêmes,  sont  exercées  selon  les  règles  sui- 
vies  en    matière    de    contributions   directes 
IL   isluill.  1911,  art.  21,  D.  P.  1912   4.  10). 
340  bis.  Les  mandats  ou  ordres  de  paye- 
ment  inférieurs  à  500   fr.   établis  au   nom 
des  créanciers  des  communes  peuvent  être 
pavés,  sur  la  demande  des  interesses  et  a 
leurs  frais,  par  mandats-cartes  postaux  (Decr. 
21  avr.  1917,  Joum.  off.  du  28  avr.  191/). 


caractère  aes  >u..rj,  o   ^ ,       rii„„rf„p   et 

détermine  les   emplacements,   1  étendue   et 
?es  dispositions  des^laces.  squares,  jard  ns 
publics,    terrains  de  jeux,   parcs,    espaces 
fbr  s  divers,  et  indique  les  réserves  bo.e  es 
ou  non  à  constituer,  ainsi  que  'es  empl^ee 
nents  destinés  a  des  '"0°"°"=°'^^^;''^|fer 
services  publics  ;   2"   un  programme  deler    . 
minant  les  servitudes  hygiéniques,  archeo- 
To^ques  et  esthétiques,  âm.i  que  toutes  les 
'a°J-,r' s  conditions  y  relatives  et  en  particu- 
lier les  espaces  libres  a  reserver,  la  h-'Uteur 
des  cons'r^uctions.  ainsi  que  les  prev.-^«>°^ 
concernant  la  distribution  d'eau  potab  «    ^! 
réseau  d'égouts,  l'évacuation  et  la  destina 
Uon   finale   des   matières  "^ees   et     s  il  y  a 
lieu     l'assainissement  du   sol  ;  3°  un  projet 
d'anêté  du  maire,  pris  après  avis  du  conseil 
munidpal  et  réglant  les  cond  lions  d  appli- 
cation àes  mesures  prévues  au  plan  et  au 
nro^T^amme  (L.  14  mars  1919.  art.  1".  ii«i'- 
^Jn^lTalloz.  1919.  p.  139).  -  Les  mêmes 
oMigations  incombent   .   à  to"te|    es  com- 
munes du   département  de   la   beine,   aux 
MUes  de  moins  de  10000  habitants  et  de  plus 
de  5000.  dont  la   copulation  a  augmente  de 
phis  de  10  pour  ICÔ  dans  V'nterva  le  de  deux 
recensements  qu.nquennaux  e...i^e'.ut'ls^  ;>^t 

stations  balnéaires,  '"«■''''"'^^ •  ^^'''"'"dont 
raies     climatiques,   sportives  et  autres  dont 
ïapopulalTon,  quelle  qu'en  soit  l'importance 
auSte  de  50  pour'lOO  ou  plus  a  çer  aines 
IpS^ues   de  l'année;    aux   agglomérations 
quelle   qu'en   soit   l'importance,   présentant 
Tcara^tère  pittoresque,  ^r<>^'>,1"|  «^^.'i  ; 
mrinue     et   insentes    sur  une  liste  etauiie 
nar^ïes   commissions    départementales    des 
^Ues  et  monuments  naturels  m^^'t^ees  par 
îa  loi  du  21  avr.   1906;  aux  groupes  d  ha bi- 
at  ons  et  aux  lotissements  crées  ou  dévelop- 
pé   par  des  associations,  des  sociétés  ou  des 
narticuliers  (Même  loi.  art.  1")_.  —  Un  plan 
S'al  gnement^t  un  projet  d'aménagemen    et 
devtension  est  également  exige  des  localité* 
nuelle  qu'en  soit  l'importance,  qui  ont  ete 
ffites  par  faits  de  guerre,  incendie,  trem- 
blement de  terre,  etc.  Aucune  construç  ion 


sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  lEtat. 

358  bis.  Lignes  10-11,  <"'  ''«"  «^f, ■"  °fT 
-1S  ianv  7  févr  et  1"  avr.  1S87,  D.  P.  96.  4. 
îL^r;:-  Dec"  18  janv.  1887,  D.  P,  87_^  4.  «; 
Décr.  7  avr.  1887,  Jou>-n.  off.  du  1-  avr.  1887. 


362    370  bis.  En  vue  de  faciliter  l'ac- 
ce'ision'des  travailleurs  et  des  familles  peu 
fortunées  à  la  petite  propriété,  les  communes 
peuvent  acquérir  et  revendre,  après  lotisse- 
ment, des  terrains  et  dts  domaines  ruraux 
(L  31  oct.  1919.  art.  1",  Jlvll.  Ugisl.  Dalloz, 
1919    p   846).  —  Les  acquisitions  et  les  re- 
ventes  ont  lieu   conformément  a  la  loi  du 
5   avr.  18S4  (V.   n-'  3//   et  s.,  390   et  s.i. 
l'opération  ne  doit  laisser  ni  perte,  ni  gain 
(art   '>    5    6).  Les  terrains  sont  lotis  et  amé- 
nagés "par  le  service  vicinal;  ceux  destines 
a  l'a  conslitution  d'une  habitation   familiale 
avec   jardin   ne  doivent   pas  avoir  plus  de 
10  ares-  les  petits  domaines  ruraux,  quelle 
(lu'eii  soit  l'étendue,  ne  doivent  pas  valoir 
plus  de  10000  fr.  (art.  3).  Les  acquéreurs 
doivent  payer  comptant,  ne  pas  aliéner  1  im- 
meuble pendant  10  ans.  ne  pas  changer  sa 
destination,  cultiver  eux-mêmes  ou  avecl  aide 
des  membres  de  leur  famille  (art.  /). 

379  bis.  Les  communes  sont  dispensées 
de  remplir  les  formalités  de  la  purge  des 
lupothèques  pour  les  acquisitions  ami;.bles 
où  par  voie  d'xpropr.ation  punhque.  dont  le 
prix  n'excède  pas  1 500  fr.  (Decr.  21  sept.  1S21). 


rds,  infirmes,   etc.,   par     élément  de  terre, -^^  .^ 

14  juill.  1913  ^ur    assis-     sauf  d  abris  Pr°-smre- j^ne^P^  ^,^^^         ,^^_ 
ombreuses,  et  par  1  art   >0     tant  que  le  pian  u^     g    commissions  dépar- 


nrouvé  (art:  2).  -  Des  commissions  depar- 
fementa  es    et   une   commission    supérieure 
d'^ména^ment.  d'embellissement  et  d  ex- 
tension des  villes,  donnent  leur  avis  sur  les 
projets  municipaux  (art   4  et .-,).  -  Le  con 
seil  municipal  désigne  1  homme  de     art  ou 
la  société  qu'il  change  de  la  confection  des 
Plans   et   projets,   puis   il   examine  ceux-c. 
rdonne^son  avi/  en  cas  de  refus  ou  de 
néglisence,    le   préfet,   après   une   mise   en 
demeure,  envoie  le  dossier  au  ministre  de 
mtérieur,   et  les  travaux  prévus  au   plan 
son     déclarés   dutilité  publique   par  décret 
(art    6  et  7).  -  L'art.  8  détermine  les  obli- 
Utions  incombant  aux  particuliers  ou  asso- 
ciations  qui   entreprennent   la    creat.on   de 
«roupes  d'habitation.   L  art.  9  règle  le   cas 
Su   le  projet  d'aménagement  interesse  plu- 
sieurs communes.    Enfin    l'art.   10   interdit 
aux   propriétaires  des    terrains   en   bordure 
des  voies  projetées  de  construire  sans  1  au- 
torisation du  maire. 

35l'6ii.  Lorsque,"  par  des  délibérations 
régulièrement  approuvées,  le  conseU  mum- 


407  bis.   Ligne  4,  après  :  ^8^4,  /.re  . 
modifié  par  la  loi  du  1-   juin  1918   (D.  P. 
WO   4    179).  -  Lienes  8-10,  lir"  :  1"  Pour 
les' travaux,  transports  et  fournitures  q..el- 
conques  dont  la  valeur  n  ex'ede  pas  3000  fr. 
dans  les  communes  de  moi.,s  de  10000  ha- 
bitants de  population  municipale;  dans  les 
rommunes  de  plus  de  luCO:)  habitants.  ■  ette 
somme  est  augn^iei.tée de  1  (UO  fr.  par  lOOOi. ha- 
i°tants  ou  fraction  de  lOOnO  habitants    sans 
que  le  maximum  ainsi  atteint  puisse  dépas- 
ser 20000  fr.  (L.  5  avr.  1884,  art.  115^1-, 
modifié  par  la  loi  précitée  du  17  juin  1918), 
2»  à  quelque  somme  que   s  élèvent  les  four- 
nitures et  travaux,  etc.  -  dernière  ligne 
n„  lieu  de  ■  art.  2.  lire  :  Ord.  14  nov.  ISài. 
an   ''    L.  5  avr.  1884,  art'  115.  §  1",  i«  fine)- 
-  Ajouter,  t«  fine  :  Les  syndicats  de  com- 
munes bénéficient  du  traitement  de  celle  des 
communes   syndiquées  qui  eompte  la   plus 
forte  population  (L.  1884,  art.  115,  §  4). 

407  ter.  Les  communes  sont  dispensées 
de  passer  des  marchés  écrits  Pour  es  tra- 
vaux transports  et  fournitures  dont  la  dé- 
nensè  n'excède  pas  600  fr.  dans  les  com- 
mues de  moins  de  10000  habitants,  et 
°^"00  fr  dans  les  communes  dune  p-pula- 
•lon  supérieure,  ainsi  que  dans  celles,  raerne 
d'une  population  inférieure  qui  ^ont  .^''«ees 
danTun  département  dont  la  population  de- 
passe  2  millions  d  habitants.  Les  syndicats 
Se  communes  bénéficient  du  traitement  de 
ceVedes  communes  ^P^iquees  qui  compte 

'a^rt^'.T.  t3%?rSé^^arVï:i  ^ 

'''^^jfiS^h  à  10.  lire  :  Les  traités 
.lo  Vrf  n  oré  passés  par  les  communes  pour 
f  ^,JJux  ainsi  que  pour  les  fournitures 
r  tran  por'ts  "^ra'ttacLnt  directement  à 
•exécution  de  travaux,  les  traites  portant 
concession,  à  titre  exclusif  ou  pour  une 
durée  de  plus  de  trente  années,  des  grands 
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services  municipaux  et  les  traités  relatifs 
aux  pompes  funèbres  sont  approuvée  par  le 
préfet  ou  par  décrut  dans  le  cas  prévu  par 
fart.  14Ô,  §  3,  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (quana 
les  revenus  de  la  commune  atteignent  3  mil- 
lions de  fr.V  Les  trailéa  de  gré  a  gré  pour 
les  fournitures  ne  se  ralvachant  pas  directe- 
ment à  l'exécution  de  travaux  sont  approu- 
vas dans  toL-s  les  cas  par  le  préfet.  Si  l'au- 
torité chargée  de  donner  l'approbation  a  un 
traité  de  gré  à  &r«  r>'a  pris  aucune  décision 
dans  le  délai  de  quarante  jours  a  partir  de 
la  réception  du  traité ,  il  p^ut  être  passe 
outre  à  l'exécution  de  cet  acte  (L  5  avr. 
1884,  art.  115.  ^  %  modifié  par  la  loi  préci- 
tée du  il  juin  1918). 

418  bis.  Les  communes  qui  gèrent  elles- 
mêmes  leur  service  deau  potable  payent  une 
redevance  de  1  fr.  par  an  pour  leurs  canali- 
sations et  réservoirs  empruntant  le  domaine 
public,  quelleque  soitla  longueur  des  canalisa- 
tions(L.  8  avr.  1910, art.  57,  D.  P.  1910.  4. 131). 

428  bis.  Les  communes  peuvent  être 
autorisées,  par  décret  en  Conbeil  d'Etat,  a 
émettre  à  rétrani;er  des  obligations  dont  la 
durée  ne  pourra  dépasser  30  ans.  Les  titres 
non  négociables  en  France  sont  exempts 
d'impôt  (L.  25  sept.  1919,  Bull,  législ.  Dal- 
lez. 1919,  p.  TO9).  .,     ,    . 

428  ter.  Ligne  12,  après  :  conseil  gêne- 
rai, ajouter  :  et  que  l'amortissement  ne  dé- 
passe pas  30  ans. 

43'7  bis.   Les  communes  sont  civilement 
responsables  des  dégâts  et  dommages  résul- 
tant des  crimes  et  délits  commis  a  force  ou- 
verte ou  par  violence,  sur  leur  territoire,  par 
lU's  attroupements  ou  rassemblements  armes 
ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit 
contre  les   propriétés  publiques  ou  privées. 
Les  indemnités,  les  dommages-intérêts  et  les 
frais  dont  la  commune  est  responsable  sont 
répartis,  en   vertu   d'un   rôle  spécial,  entre 
loutes  les  personnes  inscrites  au  rôle  d'une 
lies  contributions  directes,  à  l'exception  des 
victimes    des    troubles    auxquelles    ont    été 
allouées  ces  indemnités,  proportionnellement 
au  montant  en  principal  de  toutes  leurs  con- 
tributions directes.  Si  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts et  des  frais  mis  à  la  charge 
de  la   commune  excède  le  quart  du  produit 
en  principal  des  contributions  directes  et  des 
taxes  d'octroi  et  des  taxes  de  remplacement 
réunies,  le  payement  en  est  elTectué  au  moyen 
d'un  emprunt  qui  est  remboursé  à  l'aide  d'une 
imposition    extraordinaire   perçue,    chaque 
année,  en  vertu  d'un  rôle  spécial  établi  comme 
il  est  dit  au  paragraphe  précédent  et  concur- 
remment, dans  les  communes  à  octroi,  par 
une  majoration  proportionnelle  de  25  p.  100, 
au  maximum,  de  toutes  les  taxes  d'octroi  et 
taxes  de  remplacement  existantes  au  besoin 
prorogées   à  cet  elfet.   Cet  emprunt   et   la 
création  des  ressources  destinées  à  en  assu- 
rer le  service  et  l'amortissement  sont  auto- 
risés par  décret  en  Conseil  d'Etat.  Faute  par 
la  commune  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  le   payement  des  frais  et  dom- 
mages-intérêts mis  à  sa  charge,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois  à  dater  de  la  fixation  et  de  la 
répartition   définitives  du   montant    de    ces 
frais  et  dommages -intérêts,  il  y  est  procéilé 
d'oflice  par  décret  en  Conseil  d'Etat,  dans  les 
conditions  ci-dessus  spécifiées.  Les  disposi- 
tions qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables 
lorsque  les  dommages  causés  sont  le  résul- 
tat d'un  fait  de  guerre^L.Savr.  18S4,  art.  106, 
modifié  par  la  loi  du    16  avr.  1914,  D.   P. 
1916.  4.  386). 

441  bis.  Si  les  attroupements  ou  rassem- 
blements ont  été  formés  d'habitants  de  plu- 
sieurs communes,  chacune  d'elles  est  res- 
ponsable des  dégâts  et  dommages  causés, 
dans  la  proportion  fixée  par  les  tribunaux  ci- 


vils (L.  1884,  art.  107,  modifié  par  la  loi  pré- 
citée du  Ib  avr.  1914). 

442  bis.  Supprimer  le  n»  442.  Pour  la  ré- 
partition des  indemnités,  dommages-intérêts, 
etc.,  V.  suprà,  n»  437  his. 

443  bis.  L'Etat,  la  commune  ou  les  com- 
miines  déclarées  responsables  peuvent  exer- 
cer un  recours  contre  les  auteurs  ou  les 
complicee  du  désordre  (L.  1884.  art.  109, 
modifié  par  la  loi  précitée  du  16  avr.  1914). 

444  bis,  445  bis.  L'Etat  contribue  pour 
moitié,  en  vertu  du  risque  social,  au  paye- 
ment des  dommages -intérêts  et  frais  visés 
par  l'art.  106  CV.  n»  437  bis).  Toutefois,  si  la 
municipalité  a  manqué  à  ses  devoirs  par 
inertie  ou  connivence  avec  les  émeutiers, 
l'Etat  peut  exercer  un  recours  contre  la  com- 
mune, à  concurrence  de  60  p.  100  des 
sommes  mises  à  sa  charge  par  le  paragraphe 
précédent.  Si,  au  contraire,  et  sous  reserve 
de  l'application  du  paragraphe  précédent,  la 
commune  n'a  pas,  momentanément  ou  de 
façon  permanente,  la  disposition  de  la  police 
locale  ni  de  la  force  armée,  ou  si  elle  a  pris 
toutes  les  mesures  en  son  pouvoir  à  l'ellet  de 
prévenir  ou  de  réprimer  les  troubles,  elle 
peut  exercer  un  recours  contre  l'Ktat  dans 
les  mêmes  proportions  (L.  1884,  ?rt.  108.  §  1. 
2  et  3,  modifiés  par  la  loi  du  16  avr.  1914). 
—  Les  art.  106  107,  108  et  109  nouveaux  de 
la  loi  de  18Ri  sont  applicables  à  la  ville  de 
Paris  (L.  16  avr.  1914,  art.  2). 

446  bis.  V.  conf.,  pour  les  dommag^es  ré- 
sultant de  faits  de  guerre,  suprà,  n°437  bis, 
in  fine.  V.  aussi  infrà,  Guerre  de  1914. 

447  fcjs.  Les  actions,  tant  principales  qu'en 
garantie,  fondées  sur  les  art.  106  et  suiv.  de 
la  loi  du  5  avr.  1884,  sont  portées  devant  les 
tribunaux  civils,  qui  statuent  comme  en  ma- 
tière sommaire  (L.  1884,  art.  108,  §  4,  mo- 
difié par  la  loi  du  16  avr.  1914). 

447  ter.  La  loi  précitée  du  16  avr.  1914, 
raodiûcative  des  art.  106  à  109  de  la  loi  du 
5  avr.  1884  (V.  suprà,  n"  437  bis  et  suiv.). 
contient  (art.  3)  les  dispositions  transitoires 
suivantes  :  Les  communes  qui  ont  été  décla- 
rées responsables  des  dégâts  et  dommages 
visés  par  l'art.  106  de  la  loi  du  5  avr.  1884  et 
qui  ne  se  sont  pas  encore  acquittées  du  moti- 
tant  des  dommages-intérêts  et  des  frais  mis 
à  leur  charge,  sont  autorisées  à  se  libérer  de 


leur  dette  ou  pourront  y  être  contraintes  dans 
les  conditions  de  l'art.  106  nouveau.  Les 
communes  qui  seront  déclarées  responsables 
des  mêmes  dégâts  commis  antérieurement  k 
la  promulgation  de  la  loi  du  16  avr.  1914 
bénéficieront  de  cette  disposition  transitoire, 
à  laquelle  s'ajoutera  le  bénéfice  de  l'art.  108 
nouveau  de  la  loi  de  1884.  Les  dispositions 
de  l'art.  108  sont  applicables  aux  communes 
déjà  condamnées,  mais  qui  ne  se  sont  pas 
encore  acquittées  du  montant  des  dommages- 
intérêts  et  des  frais  mis  à  leur  charge. 

469  bis.  Le  projet  de  loi  signalé  sous  ce 
numéro  est  devenu  la  loi  du  8  janv.  1905(D.  P. 
1905  4  24),  qui  remplace  par  de  nouvelles  dis- 
positions celles  des  art.  121  à  125  de  la  loi  du 
5  avr.  1884.  .\ux  termes  du  nouvel  art.  121, 
la  conseil  municipal  délibère  sur  les  actions 
à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  de  la  com- 
mune ou  d'une  section  de  commune.  —  Le 
maire,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil 
municipal,  représente  en  justice  la  commune 
ou  la  section.  Il  peut  toujours,  sans  autorisa- 
tion préalable  du  conseil  municipal,  faire 
tous  actes  conservatoires  ou  interruptifs  de 
déchéance  (art.  122  nouveau). 

471  bis.  D'après  la  loi  précitée  du  8  janv. 
1905  (art.  124,  §  2  nouveau,  de  la  loi  du 
5  avr.  1884),  le  délai  pendant  lequel  l'action 
ne  peut  être  portée  devant  les  tribunaux  est 
réduit  à  un  mois  à  p;u-tir  de  la  date  du  récé- 
pissé du  mémoire  produit  par  Tadversaire 
de  la  commune. 


478  bis.  La  loi  du  8 janv.  1905  (D.  P.  1905. 
4.  24)  a  complété  l'art.  123  de  la  loi  de  1884  par 
les  dispositions  suivantes  :  .  .  Le  contribuable 
adresse  au  conseil  de  préfecture  un  mémoire 
détaillé,  dont  il  lui  est  délivré  récépissé.  Le 
préfet  transmet  immédiatement  ce  mémoire 
au  maire,  en  l'invitant  à  le  soumettre  aii 
conseil  municipal  spécialement  convoqué  à 
cet  effet  ;  le  délai  de  convocation  peut  être 
abrégé.  —  La  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture doit  être  rendue  dans  le  délai  de  deux 
mois  à    dater  du    dépôt   de    la  demande  en 
autorisation.   Toute    décision   portant   refus 
d'autorisation  doit  être  motivée.  Si   le  con- 
seil  de   préfecture   ne    statue   pas  dans  les 
deux  mois  ou   si    l'autorisation   est   refusse, 
le  contribuable  peut  se  pourwir  devant  :e 
Conseil  d'Etat.  —  Le  pourvoi  est  introduit  et 
jugé   selon  la  forme   administrative.  Il   doit, 
a  peine   de   déchéance,  être  formé   dans   le 
mois  qui  suit  soit  l'expiration  du  délai  im- 
parti au  conseil  de  préfecture  pour  stiitaor, 
soit  la  notification  de  l'arrêté  portant  refus. 
11  doit  être    statué  sur  le   pourvoi  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  de  son 
enregistrement   au   secrétariat    jénéral    du 
Conseil  d'Etat.   -   Le  conseil  de  préfecture 
ou  le  Conseil  d'Etat  peuvent,  s'ils  accordent 
l'autorisation,    en    subordonnîr   l'efTet    à    la 
consignation    préalable  des    frais    de    l'ins- 
tance ;   ils   fixent,  en  ce  cas,   la    somme  à 
consigner...  .\près  tout  jugement  inteTveau, 
le  contribuable  ne  peut  se  pourvoir  en  appel 
ou  en  cassation  qu'en  vertu   d'une  nouvelle 
autorisation. 

499  bis.  Ajouter,  in  fine  :  devenus  les 
art  169  à  179  à  la  suite  des  modifications 
apportées  par  la  loi  du  13  nov.  1917  (Joum. 
off.  du  16  nov.  1917). 

500  bis.  Lignes  1  à  14  lire  :  Lorsque  les 
conseils  municipaux  de  deux  ou  de  plusieurs 
communes  d'un  même  département  ont  fait 
connaître,  par  des  délibérations  concordantes, 
leur  volonté  d'associer  les  communes  qu'ds 
représentent  pour  des  œuvres  d'utilité  inter- 
communale, et  qu'ils  ont  décidé  de  consa- 
crer à  ces  œuwes  les  ressources  suffisantes, 
les  délibérations  prises  sont  soumises  au  pré- 
fet, qui ,  sur  l'avis  du  conseil  général,  dé- 
cide s'il  y  a  lieu  d'autoriser  la  création  du 
syndicat.  En  cas  de  refus,  la  décision  du  pré- 
fet peut  être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par 
les  conseils  municipaux  intéressés.  Des  com- 
munes du  même  département,  autres  que 
celles  primitivement  associées ,  peuvent  être 
admises  avec  le  consentement  de  celles-ci , 
et  suivant  les  règles  ci -dessus  prescrites,  a 
faire  partie  de  l'association,  qui  prend  le 
nom  du  syndicat  de  communes.  D'autres 
communes  appartenant  à  des  départements 
limitrophes  peuvent,  par  un  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat,  être  admises ,  du  consen- 
tement des  communes  associées,  à  faire  par- 
tie du  syndicat  (L.  5  avr.  \?^,  art.  169). 

SOO  ter.  Les  conseils  municipaux  peuvent 
former  des  syndicats  de  communes  en  vue 
de  contribuer  à  la  reconstitution  des  locali- 
tés détruites  par  la  guerre  (L.  27  avr.  192U, 
Bull,  lègisl.  Ualloz,  1920,  p.  204). 

503  <iis.  Ligne  1,  au  lieu  de  :  le  décret 
d'institution,  lire  :  la  décision  d'institution. 
—  Lignes  3-5.  lire  :  A  moins  de  dispositions 
contraires  confirmées  par  la  décision  d'ins- 
titution, les  fonctions  de  receveur  du  syndi- 
cat sont  exercées  parle  receveur  municipal, 
etc..  iart.  172).  .      -t- 

504  bis.  Ligne  5,  ajouter  :  Le  comité 
élit  annuellement,  parmi  ses  membres,  les 
membres  de  son  bureau.  Il  peut  renvoyer  au 
bureau  le  règlement  de  certaines  allaires  et 

I  lui  conférer,  à  cet  effet,  une  délégation  dont 
1  il  fixe  les  limites.  A  l'ouverture  de  chaque 
session  ordinaire  du  comité ,  le  bureau  lui 
I  rend  compte  de  ses  travaux  (art.  1  -d.  S  * 
1  et  5)    —  Ligne  9,  après;  comité,  ajouter  : 
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et  le  cas  échéant,  an  bureau.  Us  sont  tou- 
jours entendus,  etc.  (art.  173,  S  6  et  7). 
^  SOÔ  fcis.  Lignes  2  et  7,  af  ,■/•..-  ;  du  comité. 
a,-ou?";  «t  du-bureau  (art.  174).  -  Suppri- 
"Srl-s  lignes  8  «  11  {depuis j  Le  comité 
.Ts^u'n  la%,)  (U13  noy1>.  7  supprimant 
lari.  175  ancien  de  la  loi  de  l»î>*)-  . 

506  fcis.  Dernière  ligne,  au  lieu  de  . 
art   176.  ii>e  ••  art- ■l"â.  ,,    i    j-n 

507  feis.  Ligne  4,  au  Heu  de  :  Lart.  177, 
|,r!  I.art.  17^.  -  Lignes  11-12  «„ /.eu  de  ; 
et  de  la  commission  de  surveillance,  itre  . 
et  de  relies  du  bureau  (art.  1/6). 

508  b>s.  Lisnes  1  à  8,  Ih-e  :  Le  syndicat 
peut  organiserdes  services  ";'.«':<^:'"»"î.1°^" 
autres  que  ceux  prévus  a  la  dec.s  on  d  insti- 
?ution.  lorsque  les  conseils  n>»°.>^'P/"''^f^^' 
communes  associées  se  sont  mis  d/^çord 
pour  ajouter  ces  services  aux  objets  de  1  as- 
sociation primitive.  L'extension  des  attnbu- 
noDs  du  svndicat  doit  être  autorisée  par 
de-cision  rendue  d.,ns  la  même  fo^me  jï"«  •» 
décision  dinstilution  (art.  Iw).  -  Ligne  18. 
Tprèr.-  conseils,  ajouter  :  et  'avis  de  la  com- 
mission départementale.  -  Ligne  19,  ap<ys  : 
^vis  confonne.  ajouter  :  du  conseil  gênerai 
pt  -  Dernière  ligne,  ajouter  :  (art.  1 /^i- 
509  bis.  Les  actes  constatant  les  acquisi- 
tions d'immeublesfaites  par  les  communesen 

ver°u  de  la  loi  du  31  oct.   1919  <\.  supra 
n<"  36-:,  370  bis)  sont  exonères  de  tous  droits 
d-enregist.e.nent  et  d'hypothèques  (L.  29  avr. 
1921 ,  art.  22). 

'  514  b'is.Le  taux'dè  la  taxe  des  biens  de 
mainmorte  est  fixé,  en.ce  qni  concerne  les 
biens  des  communes,  à  85  cent,  par  franc 
du  principal  de  la  conir.but.nn  foncière 
(L.  31  juin  1920.  art.  5,  t).  P.  1921 .  4.  113k 
515  ftis.  Le  droit  fixe  d'enregistrement 
est  doublé,  mais  n'est  plus  soumis  a"=' J^'?- 
cimes  (L.  25  juin  1920,  art.  28.  D.  P.  1920. 
4.  2S1). 

■  520  bis]  530  bis'.  Les  "communes  sont 
dispensées  provisoirement  du  payement  des 
sommes  dues  au  Trésor  pour  droits  de  ti.nbre 
et  d'enregistrement,  a  raison  des  ac  ici  ^fon- 
dées sur'les  art.  106  et  suiv.  de  la  o  du 
5  avr  1884  (V.  supra,  n»^  437  bts  et  juin.). 
tes  acteVde  procédure  faits  à  la  requête  des 
communes,  les  jugements  dont  l'enregistre- 
ment leur  incombe,  les  actes  et  titres  produits 
^ar  elles  pour  justifier  de  leurs  droits  et  qua- 
utés  sont  visés  pour  timbre  et  enregistres 
en  .lébet.  Les  droits  dont  le  payement  a  ete 
différé  deviennent  exigibles  dès  que  les  deçi- 
s  OMS  judiciaires  sont  définitives  a  1  eS^rd  des 
communes  qui  s'en  libèrent  le  cas  echea-^, 
conformément  a  1  art.  lOo  (L.  1*^- ?/'■  ^^' 
%  5,  modifié  par  la  loi  du  16  avr.  1914). 

COMPÉTENCE  ADMINISTRATIVE 

26  bis.  La  loi  du  9  déc.  1905  (  D.  P.  1906. 
4  1  )  sur  la  séparation  des  Eglises  et  ae 
l'Etat  ;  a  rendu  sans  objet  le  recours  pour 
abus. 

ée'bis.  Ligne  'il,  au  lieu  de:  D.  P.  80.  3. 
99;" -e  :  Rec.  Cous.  d'Et.  1880,  p.  o8. 

■  115  'f"S-  lignes  il  et  12  au  lieu  de  :  Dec- 
28  iuill.  18S5,"d.  p.  86.  4.  k.hre:  L.;28  ju.ll. 
iM,  art.  10.  D.  P.  85.  4.  73.  -  L.sne  12, 
après  :  L.  13  avr.  1900,  ajouter  :  art.  19  et  20. 

120  bis.  Lignes  20  et  21,  au  lieu  de  :  Décr. 
2  févr.  1852,  art.  4,  D.  P.  52.  4.  49,  Ure. 
Décr.  régi.  2  févr.  1852,  art.  4,  D.  P.  52.  4.  ol. 

ii4bis.  Lignes  5  et  6,  au  lieu^  :  R.  v  Or- 
ganisation économique,  p.  1286,  lire,  tt- 
v»  Octroi,  p.  ■?. 

129  bis.  Le  conseil  de  préfecture  statue 


Hur  les  recours  formés  tant  par  les  indus- 
tnels  que  par  les  tiers  ou  les  municipalités 
contre^ïes  ^arrêtés  préfectoraux  d'autorisa; 
tio,.,  de  refus  de  surseoir  a  la  délivrance 
d'autorisation  ou  da.iournement  <<  s'atuej^ 
en  matière  d'établissements  dangereux  insa- 
1  "bres  ou  incommodes.  Ils  connaissent  au»si 
des  Recours  contre  les  arrêtés  ..nposanl  aux 
ex^loîtants  des  conditions  nouvelles  ou  por- 
tant atténuation  des  prescriptions  de.  a  edic 
tées  (L.  19  déc.  1917.  art.  14  D.  P.  1919-  *• 
10)  —  Ligne  14,  au  lieu  de  :  98.  4.  li.\, 
lire  :  98.  4.  125. 

•  134  bis.  Lignes  7  a  9,  Supprimer  la  men- 
tion des  chambres  de  coinmP''ce  L.  19  leNr. 
1908,  art.  7  et  8,  O.P.  1908.  4.  28). 


COMPÉTENCE  CIVILE  DES  COURS 
D'AP?EU 


♦  bis.  Supprimer  d^uis  : 
laines  fautes...,  jusque  :  4». 


.  —  3"  de  cer- 


COMPÉTENCE  CIVILE   DES  JUGES 
DE  PAIX 

(R    v»  Compétence  civile  des  tribunaux 
de  paix;  S.  eod.  v°). 

^.f   l.r.  _  LÉGISLATION  (  R.  2  et  S.  ;  S.  1 
et  s.). 
1    Les  règles  générales  sur  la  compétence 
civile  des  jSges  de  paix  sont  contenues  ac- 
tuellement dans  les  art  2,  3  et  ;  du  Code 
de  procédure  civile  et  les  art.  1  a   17  de  la 
Toi  du  12  juin.  19t>5  (D.  P.  1905.  *•  71  )  ;  ce^ 
art   1  à  17  rempl.tcent.  en  les  modifiant  et 
complétant,  les  dispositions  des  art   1  a  lu 
de  la  loi  du  25  mai  1838  (R.  p.  HO),  les- 
quels sont,  d'ailleurs,  expressément  abroges 
nar  l'art.  27  de  la  loi  de  1905.  Cette  dernière 
loi  a  étendu  notablement  la  compétence  ci- 
vile des  juges  de  paix  au  point  de  vue  soit 
de  la  nature  des  affaires,  soit  du  taux  de 
la  demande.  -  De  plus,  et  surtout  depuis 
quelques  années,   de  nombreuses  lois  spé- 
ciales sont  intervenues,  lesquelles  ont  con- 
sidérablement augmenté  cette  compétence  et 
l'ont  étendue  à  divers  cas  nouveaux  (\.  »n- 
frà,  n"  38). 

hRT.  2.  —  Compétence  D'.\TTRiBiiTios. 

2  II  v  a  lieu  de  distinguer,  en  ce  qui  con- 
cerne la"  compétence  d'attribution  des  juges 
de  paix  :  d'une  part,  la  compétence  ordi- 
naire (V.  inr™,  n««  3  et  s.):  d'autre  part, 
la  compéteuce  exceptionnelle  (V.  rnfra, 
n»s  25  et  s.). 


S  1"    _  Compétence  ordinaire  des  juges  de 
^  paix  (R.  15  et  s.,  295  et  s.  ;  S.  8  et  s., 
128  et  s.). 

3.  En  principe,  les  juges  de  paix  connais- 
sent, en  matière  civile,  de  toutes  les  actions 
nurenieut    personnelles    ou    mobiUi-res ,    en 
Sër  ressert,  jusqu'à  la  valeur  de  300  francs 
et    à  charge  d'appel,  jusqu  a  la  valeur  de 
^  francs^L.  1^  juill.  1905,  art.  1"  .   -- 
Deux  éléments   doivent  donc   être   pris   en 
considération  pour  déterminer  la  compétence 
ordinaire  de  ces  magistrats  :  1°  ^l^'ll^t 
l'action  (V.  infrà,  no=  4  et  s.):  2»  le  clutf.e 
de  la  demande  (\.  mfra,  w'  17  et  s.). 
A.  -  Compétence  à  raison  de  la  nature  de  l'action. 
4.  11  suffit,  en  thèse  générale,  pour  que 
les  iu-'es  de   paix   soient  compétents,   qu  il 
sa4^e  d'une  action  civile  mobilière    Peu 
importe  que  cette  action  soit  personnelle  ou 
réelle    C'est  devant  eux,  notamment,   nue 
doit  être   portée   l'acUon  en   revendication 


d'un  meuble  volé  ou  perdu  dont  le  prix 
n'excède  pas  600  francs  (Comp.m/'ra,  n»  1  -), 
...  ou  bien  en  payement  pour  frais  de  miloien- 
neté  et  de  surcharge  d'un  mur  (!;;''>•  <='^' 
de  Boulogne- sur -Jrler,  27  avr.  1906.  D.  F. 

1906.  5.  .50).  ,.      .  .,   „, 

5  Peu  importe  aussi  que  1  action  ait  sa 
source  dans  un  contrat,  un  délit  ou  dans 
tout  autre  lait,  alors  même  qV^  «:.«  f^'l^f 
rait  relatif  à  un  immeuble.  Spécialement, 
l'action  tendant  au  payement  a  une  somme 
de  50  francs,  pour  réparation  du  préjudice 
résultant  d'un  quasi-délit,  relevé  du  juge  de 
paix,  même  dans  le  cas  où  le  dommage  a  ete 
caus,-  à  un  édifice  (Civ.  c.  26  juill.  1898,  D.  P. 

ijy     1     414  \ 

e.'Peu  importe  également  qu'il  soit  sou- 
levé des  contestations  sur  le  titre  ou  contrat 
en  vertu  duquel  la  demande  est  formée,  des 
lors  que  ces  contestations  ne  portent  point 

sur  Ses  questions  pour  le^q"«''«f,  '^ J^ 
de  vaix  est  incompétent,  comme  il  va  e^re 
indiqué,  d'une  manière  absolue.  -  ^e^^" 
gistrat  peut,  en  pareil  cas,  non  feulement 
interpre^ter  le  contrat,  -n^'? . .n'.^'"%^'"'"^' 
sur  son  existence  et  sa  validité  et  en  pro- 
noncer la  résolution.  Du  moins  en  est-i 
inJiL^que  le  chiare  sur  If  quel.le  con^t 
repose  n'excède  pas  le  taux  de  «IJ^^diclion 
(Civ  r.  10  déc.  1888.  D.  P.  89.  1.  441). 
Dans  l'hvpothèse  contraire,  il  est  >ncompe- 
tent.  à  moins  que  la  con  estation  ne  so.t 
élevée  devant  lui  qu'a  titre  d  exception  (V.  m- 

'''■7.  La^ii  du  12  juill.  1905  a  fait  rentrer 
dans  la  compétence  des  juges  de  paix  cer- 
taines affaires  mobilières  qui  en  étaient  dis- 
traites en  vertu  de  diverses  dispositions  spé- 
ciales. .\insi,  ces  magistrats  connaissent  au- 
jourd'hui des  actions  en  validité  et  en  nullité 
d'olfres  réelles,  autres  que  celles  concernant 
les  administrations  de  l'Enregistrement  ou 
des  Contributions  indirectes  lorsque  1  objet 
du  litige  n'excède  pas  les  limites  de  leur 
compétence  (L.  1905.  art.  12). 

8    En  matière  de  saisies  dont  les  causes 
n'excèdent  pas  les  limites  de.  leur  compé- 
tence, les  juges  de  paix  connaissent     1"  des 
demandes  en  validité,  nullité  et  mainlevée 
des  saisies-arrêts  ou  oppositions   autres  que 
celles    concernant    les     administrations    de 
l'Enregistrement  et  des  Conlril.uliuns  indi- 
rectes! ainsi  que  des  demandes  en  declara- 
uon  affirmative,  sans  préjudice  de  1  apelica- 
tion  de  la  loi  spéciale  du  12  janv.  lb9o  sur 
a  saisie-arrêt  des  .salaires  et  pe  1  s  traite- 
rnents  (L.  1905.  art.  1*:.^.    ^•«'..e-a''r.t 
n"  61  et  s.  ;  Conf.  Trib.  civ.  de  Pau,  16  dec. 
190^    D.  P.  1906.  5.  47);  2«  des  demandes 
en  validité,  nullité  et  mainlevée  des  saisies 
sur   débiteurs  forains.   S'il  y   a   oppo'^it'o^ 
pour  des  causes  qui,  réunies,  excédent  cette 
compétence,  le  jugement  en  est  defe.e  au 
tribunal   de    première   instance    (L.    lyuo, 
art.  13). 


9  1  es  juges  de  paix  sont  seuls  compétents 
pou;  proié5er,  à'^défaut  d'entente  amiable 
entre  les  créanciers  opposants  et  le  saisi,  a 
a  distribution  par  contribution  des  somme 
saisies  lorsque  les  sommes  a  distripuer 
n'excèdent    pas    600    francs    de    principal 

litres  des  créanciers  produisants  sont  contes- 
tés et  si  les  causes  de  la  contestation  excédent 
les  limites  de  leur  compétence,  les  juges  de 
naix  sTr^oient  au  règlement  de  la  procédure 
Srdis"nbution  jusqu'à  ce  que  1-  tribunaux 
compétents  se  soient  P':°°?nf'^  ,  «'À^"^ 
jugement    soit    rendu    définitif    (L.    19Uo, 

^'"Vo^'^u  contraire,  toutes  les  actions  im- 
mobil'ières,  à  l'exception  des  actions  posses- 
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soires,  échappent  à  la  juridiction  des  juges 
Je  paix.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  soit 
de  l'action  en  revendication  d'un  immeuble, 
soit  de  l'action  tendant  à  faire  reconnaître  un 
droit  de  servitude  contesté  (Civ.  c.  iS  janv. 
1900,  D.  P.  19U0.  1.  323).  -  De  même,  ils 
ne  peuvent  connaître  des  actions  concernant 
l'état  des  personnes,  qui  ne  sont  ni  mobi- 
lières ni  immobilières  (V.  Action,  n"  10 
et  s.). 

1t.  Les  actions  mobilières  dont  la  valeur 
n'e.'icéde  pas  6l)0  francs  échappent  à  la  com- 
pétence de  ces  magistrats  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  civiles  Ils  n'ont  donc  pas  qualité 
pour  statuer,  même  au-dessous  de  ce  taux, 
a  l'égard  des  actions  mobilières,  soit  admi- 
nistratives, soit  commerciales  (Trib.  de  paix 
de  Uordeaux,  23  janv.  1906,  D.  P.  1906.  2. 
245).  —  Ainsi,  le  tribunal  de  commerce  est 
compétent  pour  statuer  sur  la  demande  in- 
tentée par  le  concessionnaire  du  service  exté- 
rieur des  pompes  funèbres  dans  une  com- 
mune, contre  un  commerçant,  pour  atteinte 
:i  son  monopole,  alors  que  le  juge  de  paix  a 
compétence  pour  connaître  d'une  dem.inJe 
ayant  le  même  objet,  intentée  par  ledit  con- 
cessionnaire contre  un  membre  de  la  famille 
du  défunt  (Trib  de  paix  de  Boulogne -sur- 
Mer,  6  juin  1907,  D.  P.  1907.  5.  38).  —  Dans 
ces  divers  cas,  l'incompétence  du  juge  de 
paix  est  absolue  ;  elle  peut,  par  suite,  être 
proposée  en  tout  état  de  cause,  et  même  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
(Civ.  r.  5  févr.  1896,  D.  P.  96. 1.  578).  V.  conf., 
en  matière  de  lettre  de  change,  Civ.  12  mai 
1907  (D.  P.  1909.  1.418). 

12.  Il  est  même  des  aciions  mobilières  ci- 
viles qui ,  si  minime  qu'en  soit  le  chill're, 
sont  soustraites  à  la  compétence  des  juges 
de  paix.  Telles  sont,  par  exemple  :  ...  les  ac- 
tions relatives  aux  frais  faits,  dans  certains 
i:as,  par  les  ofliciers  ministériels  (V.  Frais 
et  dépens,  n»  78;  V.  toutefois  infrà,  n»  30) 
(V.  égaUment.  quant  à  la  compétence  du 
juge  de  paix  relativement  au-\  honoraires 
réclamés  par  ua  avoué  comme  mandataire 
ad  negotia,  Tiib.  civ.  de  Nevers,  25  juill. 
1906,  D.  P.  1907.  2.  7);  ...  les  demandes  en 
dommages-intérêts  formées  contre  les  huis- 
siers pour  faits  relatifs  à  leurs  fonctions 
tDécr.  14  juin  l^lt.  art.  73,  R.  v»  Huissier, 
p.  157);  ...  les  actions  concernant  l'exécution 
non  seulement  des  jugements  émanés  d'autres 
juges,  mais  encore  de  leurs  propres  juge- 
ments (V.  Jugement,  n"  115).  —  Les  juges 
de  paix  sont  également  incompétents  quant 
aux  demandes  relevant  des  conseils  de 
prud'hommes,  alors  même  qu'elles  n'ont 
aucun  caractère  commercial,  et  notamment 
quant  aux  contestations  que  peut  faire  naître 
l'exécution  du  contrat  d'apprentissage  dans 
les  cantons  ovi  il  existe  un  conseil  de 
prud'hommes  (V.  infrà,  Addit.,  v»  Prud'- 
hommes, n»  2). 

13.  L'incompétence  des  juges  de  paix,  à 
l'égard  des  matières  qui  viennent  d  être  in- 
diquées comme  soustraites  d'une  manière 
absolue  à  leur  juridiction,  s'étend  même  au 
cas  où  ces  matières  font  devant  eux  l'objet, 
non  pas  d'une  demande  principale,  mais 
d'une  demande  reconventionnelle  ;  ils  ne 
peuvent,  notamment,  connaître  d'une  de- 
mande reconventionnelle  portant  sur  une 
question  de  propriété  immobilière  ou  rela- 
tive à  l'état  des  personnes  (L.  1905,  art.  10. 
§  1").  En  pareille  hypothèse,  le  juge  de 
paix  doit,  ou  bien  retenir  le  jugement  de  la 
cause  principale,  s'il  peut  y  être  statué  sépa- 
rément de  la  demande  reconventionnelle, 
ou  bien  renvoyer,  sur  le  tout,  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  sans 
préliminaire  de  con -ilialion,  si  la  liaison 
intime  des  deux  demandes  lui  paraît  exiger 
qu'il  y  soit  statué  par  une  seule  décision  (L. 
IUO.-3,  art.  11,  §  4). 

14.  Les  juges  de  paix  ne  peuvent  non  plus 
connaître  des   matières  pour  lesquelles   ils 


sont  ainsi  incompétents  ratione  materiae, 
lorsque  c'est  à  titre  de  question  préjuiiicielle 
ou  de  simple  moyen  de  défense  que  les  dif- 
licullés  y  relatives  sont  soulevées  devant 
eux,  pourvu  d'ailleurs  que  ces  diflicultés 
soient  sérieuses.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
lorsque  le  défendeur  oppose  une  exception 
tirée  de  ce  que  l'état  civil  qui  lui  est  attri- 
bué, par  exemple  la  qualité  d'enfant  naturel 
ou  de  Français  qu'on  lui  prête,  n'est  pas 
conforme  à  la  vérité  fCiv.  c.  25  oct.  1887, 
D.  P.  88.  1.  15). 

15.  Mais  les  juges  de  paix  sont  compétents 
pour  connaître  de  toutes  autres  demandes 
reconventionnelles  rentrant  dans  le  taux  de 
leur  compétence  (V.  infrà,  n»  22),  et  de 
tous  autres  moyens  de  défense  ou  excep- 
tions, même  dépassant  ce  taux  (V.  infrà, 
n»  23). 

16.  Même  dans  les  affaires  de  leur  com- 
pétence, les  juges  de  paix  ne  peuvent  ja- 
mais connaître  des  faux  incidents  et  des 
vérifications  d'écriture.  Par  suite,  lorsau'un 
acte  produit  devant  eux  est  l'objet  d'une 
inscription  de  faux,  de  dénégation  ou  de 
non-reconnaissance  d'écriture,  ils  doivent 
surseoir  au  jugement  de  la  demande  princi- 
pale, et  renvoyer  pour  la  contestation  sur 
l'incident  devant  les  juges  compétents,  c'est- 
.i-diie  devant  le  tribunal  civil  (  Pr.  14). — 
Conf.  Trib.  de  paix  de  Lons-le-Saunier.  9  juin 
1906,  D.  P.  1906.5.  66. 

B.  —  Compétence  à  raison  du  taux  de  la  demande, 

17.  Les  juges  de  paix  ne  sont  pas  compé- 
tents, en  principe,  lorsque,  la  valeur  de  la 
demande  étant  déterminée,  son  montant 
excède  600  francs  (  L.  1905,  art.  !")•  —  l's 
sont  également  incompétents  lorsque  celte 
valeur'est  indéterminée;  et  ce,  alors  même 
qu'à  la  demande  principale  seraient  jointes 
des  conclusions  tendant  à  faire  condamner 
le  défendeur,  à  titre  de  peine,  pour  le  cas 
où  il  ne  ferait  pas  droit  à  cette  demande, 
à  des  dommages- intérêts  n'excédant  pas 
600  francs  (V.  Civ.  26  oct.  et  4  nov.  1914. 
D.  P.  1916.  i.  188). 

18.  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  du  chiffre 
de  la  condamnation  ;  seule  la  valeur  de  la 
demande  sert  à  déterminer  si  le  juge  de  paix 
est  compétent.  Et  le  montant  de  la  demande 
comprend  tout  ce  qui  est  du  au  jour  où  elle 
est  formée,  c'est-à-dire  non  seulement  le  ca- 
pital réclamé,  mais  encore  les  intérêts  échus 
à  ce  jour,  ainsi  que  les  dommages -intérêts 
dus  pour  cause  antérieure.  Il  n'y  faut  com- 
prendre, au  contraire,  ni  les  intérêts  courus 
depuis,  ni  les  dommages -intérêts  dus  pour 
cause  postérieure, 

19.  Peu  importe  également,  en  principe, 
le  montant  du  titre  en  vertu  duquel  la  de- 
mande est  formée  :  dès  lors  que  celle-ci 
n'excède  pas  600  francs,  elle  est  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix,  bien  que  la  somme 
réclamée  soit^le  reliquat  d'une  créance  dé- 
passant le  taux  de  cette  compétence.  Il  en 
est  ainsi  du  moins  quand  la  partie  de  créance 
non  réclamée  est  éteinte  par  payement  ou 
autrement.  —  Le  juge  de  paix  ne  peut, 
au  contraire,  connaître  de  la  demande  en 
payement  d'une  soinine ,  même  inférieure  à 
600  francs,  qui  n'est  qu'une  portion  d'une 
somme  supérieure,  encore  due,  et  à  laquelle 
le  demandeur  ne  renonce  pas  (V.  en  outre, 
pour  le  cas  où  l'existence  et  la  validité  du 
titre  sont  contestées,  infrà,  n"  23). 

20.  Lorsque  plusieurs  demandes  formu- 
lées par  la  même  partie  contre  le  même 
défendeur  sont  réunies  dans  une  même  ins- 
tance le  juge  de  paix  ne  prononce  qu'en 
premier  ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève 
au-dessus  de  300  francs,  lors  même  que 
quelqu'une  de  ces  demandes  serait  inférieure 

\  à  cette   somme.   Il    est  incompétent  sur  le 

I  tout,   si  ces  demandes   excèdent,   par  leur 

réunion,  les  limites   de   sa  juridiction  (L. 

1  1905,  art.    8).   —  La  demande  formée  par 


plusieurs  demandeurs  ou  contre  plusieurs 
détendeurs  collectivement  et  en  vertu  d'un 
titre  commun  est  jugée  en  dernier  ressort, 
si  la  part  allérente  à  cliacun  des  deman- 
deurs ou  à  chacun  des  défendeurs  dans  la 
demande  n'est  pas  supérieure  à  300  francs; 
elle  est  jugée  pour  le  tout  en  premier  res- 
sort, si  la  part  d'un  seul  des  intéressés 
excède  celte  somme;  enlin  le  juge  de  paix 
est  incompétent  sur  le  tout,  si  cette  part 
excède  les  limites  de  sa  juridiction.  Mais 
ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  de  solidarité,  soit  entre  les  deman- 
deurs, soit  entre  les  défendeurs  (L.  1905, 
art.  9). 

21.  La  jurisprudence  semble,  d'autre  part, 
admettre  que,  lorsque  le  demandeur  vient  à 
modifier  les  conclusions  par  lui  prises  anté- 
rieurement, c'est  le  chillre  des  dernièree 
conclusions  qui  doit  seul  être  pris  en  consi- 
dération pour  lixer  le  taux  de  la  compétence. 
Il  en  résulte,  notamment,  que  le  juge  de  paix 
est  compétent  pour  statuer  sur  une  demande 
qui,  aux  termes  de  la  citation,  tendait  alter- 
nativement au  pavement  d'une  somme  de 
20Û  francs  (aujourd'hui  600  francs)  ou  à  une 
prestation  de  valeur  indéterminée,  si,  dans 
les  dernières  conclusions,  celle  demande  a 
été  restreinte  au  payement  de  la  somme 
de  200  francs  (aujourd'hui  600  francs)  à  litre 
de  dommages -intérêts  (Iteq.  21  déc.  1891. 
L).  P.  ;»2.  1.  538).  —  Cependant,  d'après  cer- 
tains arrêts,  le  tribunal  civil,  saisi  dune 
demande  supérieure  au  taux  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix,  reste  compétent  pour 
connaître  de  cette  demande,  quoique,  par 
des  conclusions  postérieures,  elle  ait  été 
réduite  à  une  somme  inférieure  a  ce  taux 
(V.  notamment:  Bourges,  29  juin  1898,  D.  P. 
99.  2.  196). 

22.  Le  juge  de  paix  connaît  de  toutes  les 
demandes  reconventionnelles  ou  en  compen- 
sation qui.  par  leur  nature  ou  leur  valeur, 
sont  dans  les  limites  de  sa  compétence,  alors 
même  que  ces  demandes  réunies  à  la  de- 
mande principale  excéderaient  les  limites 
de  sa  juridiction.  11  connaît,  en  outre, 
comme  de  la  demande  principale  elle-même, 
des  demandes  reconventionnelles  en  dom- 
mages-intérêts fondées  exclusivement  sur  la 
demande  principale,  à  quelque  somme 
qu'elles  puissent  monter  (L.  1905,  art.  10). 
—  Lorsque  chacune  des  demandes  princi- 
pales reconventionnelles  ou  en  compensation 
est  dans  les  limites  de  la  compétence  du 
juge  de  paix  en  dercier  ressort,  il  prononce 
sans  qu'il  v  ait  lieu  à  appel.  Si  une  de  ces 
demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'a 
charge  d'appel,  le  juge  de  paix  ne  prononce 
sur  toutes  qu'en  premier  ressort.  Néanmoins 
il  statue  en  dernier  ressort,  si  seule  la 
demande  reconventiounelle  en  dommages- 
intérêts,  fondée  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale,  dépasse  sa  compétence 
en  premier  ressort.  Si  la  demande  recon- 
ventionnelle ou  en  compensation  e.xcède  les 
limites  de  sa  compétence,  il  peut  soit  retenir 
le  jugement  de  la  demande  principale,  soit 
renvoyer  sur  le  tout  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance, sans  préliminaire  de  conciliation  (L. 
1905  art.  11|.  —  V.  en  ce  sens,  Trib.  de 
pais  de  Dormans,  31   mai  19('6,  D  P.  1907. 

5  '' 

23.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
demandes  reconventionnelles  les  simples 
movens  de  défense  soulevés  devant  le  juge 
de  "paix  uniquement  à  litre  d'exception, 
movens  à  apprécier  dans  les  seuls  motifs  de 
sa  décision,  de  telle  sorte  qu'il  n'ait,  dans 
le  dispositif,  qu'à  statuer  sur  la  demande  au 
sujet  de  laquelle  ce  moyen  est  propose,  et 
qui,  en  elle-même,  rentre  dans  ses  attri- 
butions. Le  juge  de  paix  conserve  tout  pou- 
voir pour  statuer  sur  cette  demande,  bien 
que  la  question  sur  laquelle  porte  le  moyen 
de  défense   mette  en  jeu  une  somme  eice- 
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dant  le  taux  de  sa  compétence.  C'est  ainsi, 
nar  exemple,  quil  est  compétent  pour  con- 
Ta  tre  de  îa  de'mande  en  Pa>ement  de  pnmes 
d-assurances  sélevant  a  une  somme  de  moin^ 
de   600    francs,   encore    4ue    1  assure  con- 
teste re.istence  du  c<'°'"\'':^^^";;?°"'   uîe- 
daiUeurs  que  cette  co^'^^'^^'""  ,°  ^^^'°"'\ 
vée  que  comme  simple  moyen  de  défense  a 
laction,  et  qu  il  n'est  forme  aucune  demande 
reconvenliunnelle  (Civ.  c.  18  dec.  ^f^-^:/- 
Qi    1    3S4-  Comp.  Trib.  de  paix  de  bamt- 
EtienneMS  .vr.^906.  D.  P..  1906.  5    oO) 
1  AU  contraire,  le  ju;e  de  paix  cesse  df're 
compétent  si  l'assuré  oppose  recomentioi^- 
nelement  à  la  compagnie  la  rési  lation  de  la 
p^llc;  dassur.nce.'il''en  est  ains..  du  moins 
lorsquil  sagit  dune  compagnie  d  a==uranc^ 
mut^uelles  dt-nt  la  pretenuon  est  alors  indé- 
terminée (Req.  2i  juill.  1S9o,  D.  P.  96. 1.1b-)- 
Dans  le  cas   d'assurances  a   prime   fixe,  si 
ra°uré    assigné  en  payement  d'une  pnme, 
soûlée, 'par  u'ue  demande  reconvent.onnelle, 
îa  ques  ionde  résiliation  de  sa  police  la  valeur 
du  litige,  ainsi   modifiée,    est     d'après    a 
jurisprudence,  déterminée  par  le  total  de  la 
^rime  réclamée  et  de  celles  ^^^  ,1e  con  rat 
obligeait  rassuré  i   payer,  jusqu  a  1  expira- 
Uon"  de  son  engagement.  En  conséquence 
lorsque  ce   total  est   inférieur  a  200   francs 
'aujourd  l.ui  bOO  francs),  le  juge  de  paix  re^le 
Compétent   pour   statuer  sur  les  demande, 
respectives  des  deus  parties  (Civ.  r.  4  mar» 
1891,  D.  P.  91.  1.  2901.  1 

24    .^u  reste,  les  parties  ont  toujours  la 
faculté  de  coniérer  au  juge  de  paix  le  pou- 
voir de  statuer  sur  une  somme   supérieure  , 
au   taux  de   sa   compétence   (Pr-    '1-    ^e'te 
proroiiation  de  ,uridiction  ne  peut  toute.ois  j 
résulter   que   d'une  déclaration  des   parties 
faite  en  présence  du  juge  de  pais  et  signée 
délies,  ou  contenant  la  mention  qu  elles  ne 
peuvent  signer   (Même    article).    Elles    ne 
peuvent  donc,  hors  la  présence  de  ce  ma- 
gistrat et  par  une  convention  extrajudiciaire, 
m-oro"er  d'avance  sa  compétence  en   prévi- 
sion d'un  mise  qui  n'est  pas  encore  ne  (Uv. 
r.  3  nov    189f,  D.  P.  92.  1.  233).  -  Mais   es 
parties   ne   peuvent   déroger  a   1  ordre   (le= 
luridiclions,  ni  entendre  la  compétence  d  un 
lu^e  deiceplion  à  une  matière  qui    ui  esc 
complèiement    étrangère;    en     pareil    cas 
1  incompétence  du  juge  de  paix  est  d  ordre 
public  et  peut  être  piopo.ee  après  les  dé- 
fenses au  fond  .  el  même  prononcée  d  onice 
,Civ.   c.   24  j-.in  186!.  D.   1'.  6i.  1.  2o).  - 
La  jurisprudence  décide  généralement  que 
les  décisions  rendues  par  les  juges  de   paix 
sur    prorogation    de    juridiction    sont    des  , 
jugements"  et    non    de    simples   sentences 
arbitrales. 

S  2.  —  Compétence  exceptionnelle  des  juges 
de  paix. 

25     Dans  un  grand  nombre  de  cas,  les 
iu"es  de  paix  sont  appelés  à  connaître  de 
matières  qui,  soit  par  leur  nature,  soit  par 
le  taux  de  la  demande,  ne  rentreraient  pas 
dans  leur  compéienoe  ordinaire.  —  Ln  cer- 
tain nombre  sont  énnmétes  dans  la   loi  au 
12  juin    190.1.  Ils  se  divisent   en   plusieurs 
catè<'0ries  .  1»  ceux  dans  lesquels  le  ju-e_de 
pais^doit  rtatuer  en  dernier  ressort  jusqu  au 
taux  de  30O  Irancs  (conformément  a  la  règle 
générale),  et  m  premier  ressort  jusqn  a  ce- 
lui de  1500  francs  (L.  1905.  art.  2  ;  2'  ceux 
dans  lesquels  il   est   compétent   en  dernier 
ressort  jusqu'au   même  taux  de  30'3  francs, 
et,    en   premier    ressort,   (luel    que    so't  le 
chilTre  de  la  demande  (L.  liKio,  art.  3  a  bi; 
3»  ceux   dans   lesquels   il   nestaluejamais 
qu'ea  premier  ressort  (L.  1905,  art.  ()• 
a.  -  Pnmiirc  caUgorit  CR.  13S  el  s.  ;  S.  82  et  s.). 

26.  Les  juges  de  paix  connaissent  en 
dernier  ressort  jusqua  3(.K)  francs,  et,  en 
premier   ressort,    jusqu'à    1500    Irancs    (1-. 


1905     art.  2),  des  contesUtions  :   !•  entre 
?eshôteUers   "aubergistes  ou  logeurs  et  les 
vovaseurs    ou    locataires    en    garni      leurs 
répondants  ou  cautions,  P°"^.'i,';Pf°'f.^.^és 
tellerie  et  perte  o"   »^ar.e  d  e  let,  dépose, 
dans  l'auberge  ou  dans  1  hôtel .  •••  -' «""^^ 
les  vova'eurs  et  les  entrepreneur»  de  trans- 
oort^Dar  terre  ou  par  eau.  les  «ituriers  ou 
ba^eie'^i,    pour  relards,    frais   de   route   et 
pêne   ou  avarie  d  elTets  accompagnant    es 
voya-eurs;  ...  3-  entre  les  voyageurs  et  les 
carrossiers  ou  autres  ouvriers    PO^^  fourni- 
tures, salaires  et  réparations  faite»  aux  %oi- 
tures  et  aux  autres  véhicules  de  voyage  .  ... 
4    .ur  les  contestations  à  l'occasion  des  cor- 
respondances et  objets  recommandes  et  des 
envois  de  valeur  déclarée,  grèves  ou  non  de 
remboursement.  -  Les  dispositions  du  pre- 
m^r  parasraphe  de  1  art.  2,  relatives  aux 
rontes?ations  entre  les  hôteliers   aubergiste» 
ou  loueurs  et  les  vovageurs  ou  locataires  en 
°arni°  laissent  subsister  celles  de  la  loi  du 
18  avr   1889  (D.  P.  89.  4.  4-;)  (remplacée  par 
L    S  avr    1911.  D.  P.  1911.  4.  125.  modifiant 
l'art    19^  c.  civ.),  qui  limitent  a  mille  francs 
a  responsabilité  des  hôteliers  ou  aubergistes 
pour  L  espèces  monnayées  et  les  valeurs  ou 
litres  au  porteur  de  toute  "«'"^«"«"^«P^!,' 
réellement  entre  leurs  mams  t\.  U.  f.  i»^-- 
4.  7i:,  note  3,  n»  3j. 


^.  -  Denziime  caligorU  (R.  51  el  s.  ;  S.  35  el  s.). 

27     Les   iuges   de   paix   connaissent  en 
derni'er  ressort  jusqu'à  300  francs,  et  en 
premier   ressort 'à  quelque   chiDrequ  elles 
puissent    s'élever   (L.    190d,    art.   3   a  6). 
r  des  actions  en'  payement  de  loyers  ou 
fermages  ;   des    congés  :    des  demandas   en  i 
résUiation  de  baux  fondées  soit  sur  le  defau 
de   pavement   des  loyers  ou   fermages,  »oit 
sur    rinsufesance    des    meubles    garnissant 
la    maison,    ou    de    bestiaux    et    ustensiles 
nécessaires  à  l'exploitation  d  après  le»  art. 
1752  et  1766  c.  civ.,  soit  enfin  sur  la  des- 
truction de  la  totalité   de  la  chose  louée.  , 
prévue  par  l'art.  1722  ç.  civ.;  des  expuls.OMS  , 
de   lieux;  des  demandes  en  validité  et  en  | 
nullité  ou  mainlevée  de  saisies-gagenes  pra-  i 
Uquées  en  vertu  des  art.  819  et  820  c.  pr 
civ      ou   de  saisies- revendications   portant  ] 
sur  des  meuble»  déplacés  sans  le  consente-  i 
ment  du  propriétaire,  dans  les  ciis  prévus  | 
aux  art   ''(o"  §  1-',  c.  civ.,  et  819  c.  pr.  civ., 
à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  n  y  ait  | 
contestation   de  la  part   d  un  tiers,  le  tout  , 
lorsqueleslocationsverbalesouecritesn  esce-  ] 
dent  pas  annuellement  600  francs  (\ .  Louage, 
n„  90-)  ■  —  2"  des  réparations  locatives  des 
maïso'ns  ou   fermes:   -  3»  des  indemnités 
réclamées  par  le  locataire  ou  ff  "i-er  pour 
non-jouissance  provenant  du  fait  du  bailleur 
lorsque  le  droit  a  une  indemnité  n  est  pas 
,  conte»té;    -  4«  des  dégradations  et  perte» 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  l,32etl,A> 
c    civ.,  à  l'exception  des  perles  causée»  par 
'  incendie  ou  inondation  ;  -  5-  des  contesta- 
tions  relatives   aux   engagements  respectif» 
des  gens  de  travail  au  jour,  ai'ino's.^'  * 
l'année,  et  de  ceux  qui  les  emploient,  des 
maîtres,  domestiques  ou  gens  de  se'"\'^,^,'î 
caoes  •  des  maîtres  ou  patrons   et  de   leur» 
ouvriers  ou  apprentis,  sans  néanmoins  qui 
soit  dérogé  aus  lois  et  règlements  relal  f» 
*oit  à  la  juridiction  commerciale,  soit  a  celle 
des  prud  hommes,  soit  au  cont.-at  d  appren- 
tissase,  ni  aux  lois  sur  les  accdents  du  tra 
vail '(V.    Compétence   commerciale .    n    * . 
infra,  Addit.,  v«  i>ri(.C/iomr,ies,  n"'  3~.  et  s  ; 
s?/prâ    Addit  ,  v»  Accidents  du  traçait,  n«  93 
et  s  °  \-   aussi  Travail.  n«  26)  :  -  b;  des  con- 
testations relatives  au  payement  des  nour- 
rice'=(V..Yourrices,n»9);-'"desactionspour 

dommages  faits  aux  champs,  fruits  et  récoltes, 
.oit  par  l'homme,  soit  par  '«s  amma"X. 
dans  les  conditions  prévues  par  les  art.  lis- 
à  1385  c  civ.  IV.  Civ.  19  fevr.  1906,  IJ.  P. 
1906.1.  393  ;  incendie  dans  des  bois  du  a  aes 


escarbilles  échappées  d'une  locomotive);  — 
8"  des  actions  relatives  à  l'élagage  des  arbres 
ou  haies  et  au  curage  soit  des  fosses,  soil 
des  canaux  servant  à  l'irrigation  des  pro- 
priétés ou  au  mouvement  des  usines,  lorsque 
les  droits  de  propriété  ou  de  servitude  ne 
sont  pas  contestés;  -  9»  des  actions  civiles 
pour  diffamations  ou  pour  injures  publiques 
ou  non  publiques,  qu'elles  soient  verbales 
ou  par  écrit,  autrement  que  par  la  voie  de 
1-1  pres-e  ;  des  mêmes  action»  pour  rixes  nu 
voies  de  fait,  le  tout  lorsque  les  parties  ne 
-e  sont  pas  pourvues  par  la  voie  criminelle 
(V.  Presse-outrage,   n»  517;  V.  également, 
quant  à  des  injures  par  lettre  close,  Trib. 
de  paix  de  Paris,  19  juill.  1906    D.  P    190/. 
5    6,  •   _  10'  de  toutes  demandes  relatives 
aux  vices  rédhibitoires  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  2  août  18Si,  soit  que  les  ani- 
maux aient  été  vendus,  soit  qu  ils  aient  ete 
échangés,  soit  qu'ils  aient  été  acquis  par  tout 
autre  mode  de  transmission  ()  ■  T."b-  cij  •  de 
Bsursoin,  8  août  19r6,  D.  P.  1906.  o.  6-);  - 
11»  d'es  contestations  entre  les  compagnies 
ou  administrations  de  chemins  de  fer  ou  tous 
autres  transporteurs  et   les  expéditeurs  ou 
les    destinataires,    relatives    a   1  indemnité 
afférente  à  la  perte,  à  l'avarie,  au  détourne- 
ment d'un  colis  postal  du  service  continental 
intérieur  (y  compris  les  colis  postaux  échan- 
gés entre  la  France  continentale,  la  Corse, 
Ta  Tunisie  et  l'Algérie),  ainsi  qu'aux  retards 
apportés  à  la  livraison.  Ces  indemnités   ne 
peuvent  excéder  les  tarif»  prévus  aux  con- 
ventions intervenues   entre  les  compagnies 
ou  autres  transporteurs  concessionnaires  et 

l'Elat.  ...  .  .  „ 

28    Eq  ce  qui  concerne  spécialement  les 
conslèsiations   visées   au   paragraphe  o»  de 
l'art      6    de    la    loi     de    l'JOo    (\'.    supru , 
„<,  07-11"!     il  V  a  lieu   de   noter   que.   aux 
termes  des  déclarations  du  rapporteur  à  la 
Chambre  des  députés  au  cours  des  travaux 
1   préparatoires,    dans   le    cas    ou    c  est  1  Etat 
,  qui  est  transporteur,  et,  par  suite,  respon- 
sable.  l'assignalioD  doit  être  faite  au  rece- 
veur du   bureau    expéditeur  ou   a  celui  du 
bureau  destinataire  (\.  D.  P.  190o.  4.  bO, 
,  note,   n»   12).   -  U   a   ete   juge,   en   ceUe 
1  matière,  que  les  juges  de  paix  sont  incom- 
pétents   ralione    nmlerls    pour    connaître 
d'une  action  intentée  par  une  compagnie  de 
'  chemin  de  fer  contre  le  destinataire  ayant 
1  fait  acte  de  commerce,  en  payement  de  la 
somme   quelle    a   versée    a   l'expéditeur,    a 
I  l'occasion  de  la  livraison  par  elle  faite  d  u  n 
i  colis  postal  au  destinataire,  sans  exiger  de 
I  lui    la    somme    portée    au    remboursement 


iTrib    de  paix  de  Mont-de-Marsan.  Ifa  fevr. 
1906  'd   p.  1907.  -2.  137i.  Mais  ils  sont  com- 
nétents.  au  contraire,  bien  que  le  litige  soil 
commercial  au  regard  des  deux  parties,  si 
le  jugement   leur' en  est  attribue  par  <ine 
di-position  spéciale  de  la   loi  du    12  juill. 
19 '5     et,  noiamment.  s'il  s  agit  de  contes- 
tations entre  transporteur  d'une  part,  expé- 
diteur ou  destinataire  d'autre  part,  relatives 
à  l'indemnité  afférente  à  la  perte,  a  1  avarie, 
au  détournement  d'un  colis  postal  du  service 
continental   intérieur,   ainsi   qu  aux  relards 
apportés  à  la  livraison  (Trib.  c.v.  de  Pau , 
18  lanv.  1907.  it^id.).  Mais  le  tribunal  de  com- 
merce  e»t   compétent    lorsque   la   perte  ou 
l-avarie  met  en  cause,  non  seulement  la  res- 
ponsabilité  contractuelle    du    transporteur, 
mais  sa  responsabilité  deUctuelle  ou  q.iasi- 
délictuelle   (Bordeaux,  fa  juul.  1909,  D.   P. 
iqiî    "    49)    —  En  cas  de  perte  d  un  colis 
postal,"le  juge  de  paix  ne  peut,  depuis  la  loi 
du  12  juin.  1905,  pas  plus  que  la  juridiction 
administrative  ne  le  pouvait  précédemment, 
allouer,   indépendamment   du   montant  des 
frais  de  transport,  une  indemnité  excédant 
la   valeur  réelle  des  colis  dans  la  limUe  du 
maximum  lixé  par  les  décrets  des  2-  juin 
1892  et  5  sept.  1897  (Trib.  civ.  de  Fontenay- 
le-Corate  13  juin  1906,  ibid.).  D'aUleurs,  1« 
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conventions  actuellement  en  vigueur,  conclues 
entre  l'Etat  et  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  n'accordant  pas  d'indemnité  pour  retard 
dans  la  livraison  d'un  colis  postal,  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  12  juill.  1905,  qui  attribue 
compétence  aux  juges  de  paix  quant  aux 
contestations  relatives  aux  retards  apportés 
à  la  livraison  des  colis  postaux,  est  sans 
application  tant  que  ne  seront  pas  inter- 
venues de  nouvelles  conventions  fixant  une 
indemnité  pour  les  retards  dont  il  s'agit 
(Trib.  civ.  de  Toulouse,  21  juin  1906;  Trib. 
civ.  de  Pau,  18  janv.  1907;  Trib.  civ.  de 
Redon,  13  févr.  1907;  Trib.  de  paix  de  Nar- 
bonne,  16  févr.  1907  ;  D.  P.  ibid.). 

c.  —  Troisième  catégorie  (R.  2M  et  s.  ;  S.  94  et  «.). 
29.  Les  juges  de  paix  connaissent,  mais  à 
cliarge  d'appel,  quel  que  soit  l'intérêt  du  li- 
tige (L.  1905,  art.  7)  :  1»  des  demandes  en  pen- 
sion alimentaire  n'excédant  pas  en  totalité 
600  francs  par  an,  fondées  sur  les  art.  205, 
206  et  207  c.  civ.  (V.,  quant  à  l'incompétence 
du  juge  de  paix  au  sujet  de  la  pension  ali- 
mentaire sollicitée  par  un  époux  divorcé, 
Trib.  de  paix  de  Trouville,  1"  févr.  1906,  D.  P. 
1906.  5.  34);  —  2»  des  entreprises  com- 
mises dans  l'année  sur  les  cours  d'eau  ser- 
vant à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mou- 
vement des  usines  et  moulins,  sans  préju- 
dice des  attributions  de  l'autorité  adminis- 
trative dans  les  cas  déterminés  par  les  lois 
et  règlements;  des  dénonciations  de  nouvel 
œuvre,  complaintes,  actions  en  réintégrande 
et  autres  actions  possessoires  fondées  sur  des 
faits  également  commis  dans  l'année  ;  — 
3»  des  actions  en  bornage  et  de  celles  rela- 
tives à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les 
règlements  particuliers  et  l'usage  des  lieux  , 
pour  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies , 
lorsque  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'éta- 
blissent ne  sont  pas  contestés  ;  —  4»  des  ac- 
tions relatives  aux  constructions  et  travaux 
énoncés  dans  l'art.  674  c.  civ.,  lorsque  la 
propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne  sont 
pas  contestées  ;  —  5°  des  demandes  en  paye- 
ment des  droits  de  place  perçus  par  les  com- 
munes ou  leurs  concessionnaires,  lorsqu'il 
n'y  a  pas  contestation  sur  l'interprétation  de 
l'article  ou  des  articles  servant  de  base  à  la 
poursuite. 

30.  Les  juges  de  paix  connaissent  des 
•étions  en  payement  des  frais  faits  ou  expo- 
sés devant  leur  juridiction  L.  1905,  art.  17). 

31.  Les  juges  de  paix  peuvent  autoriser 
une  femme  mariée  à  ester  en  jugement  de- 
vant leur  tribunal,  lorsqu'elle  n'obtient  pas 
cette  autorisation  de  son  mari  entendu  ou 
dûment  appelé  par  voie  de  simple  aver- 
tissement. Ils  peuvent  aussi  autoriser  les 
mineurs  à  ester  en  justice  devant  eux, 
mais  seulement  dans  les  contestations  re- 
latives aux  engagements  respectifs  soit  des 
gens  de  travail  et  de  ceux  qui  les  em- 
ploient, soit  des  maîtres,  domestiques  ou 
gens  de  service,  soit  des  maitres  ou  patrons 
et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis.  Dans  tous 
les  cas,  il  est  fait  mention  dans  le  juge- 
ment de  l'autorisation  donnée  (L.  1905, 
arl.  16). 

32.  En  matière  de  saisie  foraine,  de  sai- 
sie-gagerie  et  de  saisie-revendication,  si  la 
saisie  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la 
permission  du  juge  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  2102  c.  civ.,  819  et  822  c.  pr.  civ., 
cette  permission  est  accordée  par  le  juge  de 

)aix  du  lieu  où  la  saisie  doit  être  faite,  toutes 

es  fois  que  les  causes  de  la  saisie  rentrent 

dans    sa     compétence     (L.    1905,    art.    13, 

33.  En  matière  de  saisie-arrêt  ou  opposi- 
tion, la  permission  exigée  à  défaut  de  titre  par 
l'art.  558  c.  pr.  civ.  est  délivrée  par  le  juge 
de  paix  du  domicile  du  débiteur,  et  même 
par  celui  du  domicile  du  tiers  saisi,  sur  re- 
quête signée  de  la  partie  ou  de  son  manda- 
taire (JL.  1905,  art.  14,  §  2). 


?e 


§  3.  —  Compétence  extrajudiciaire 
des  juges  de  paix. 

34.  La  loi  charge  le  juge  de  paix  de  con- 
voquer et  présidei-  le  conseil  de  famille  des 
mineurs  et  interdits  (Civ.  406,  416;  V.  Tu- 
teiie,  n»'  31,  38  et  s.):  —  de  dresser  des 
actes  d'émancipation,  d'adoption,  de  tutelle 
ol'licieuse  (Civ.  353.  363;  V.  Adoption,  n»  9 
et  32;  Emancipation,  n»  3);  —  de  délj- 
vTer  des  actes  de  notoriété  (Civ.  70,  71,  155; 
y.  Acte  die  notoriété,  n»  2)  ;  —  d'assister  à 
l'inventaire  du  mobilier  de  l'absent  (Civ. 
126;  V.  Absence,  n»  22);  —  de  rédiger  les 
testaments  faits  dans  un  lieu  avec  lequel 
toute  communication  est  interceptée  à  cause 
de  maladie  contagieuse  (Civ.  985  ;  V.  Testa- 
ment, n»  69);  —  de  dresser  procès-verbal 
du  relus  que  feraient  les  conservateurs  des 
hypothèques  de  transcrire  des  actes  de  mu- 
ta tion ,  d'inscrire  des  droits  hypothécaires,  etc. 
(Civ.  2199;  V.  Privilèges  et  hypothèques, 
n«  436). 

35.  Le  juge  de  paix  est  aussi  chargé  de 
recevoir  les  déclarations  des  tiers  saisis, 
domiciliés  dans  son  ressort,  hors  de  la  ville 
où  siège  le  tribunal  (Pr.  571;  V.  Saisie- 
arrêt,  n°  53);  —  d'assister  à  l'ouverture 
des  portes,  à  l'effet  d'opérer  une  saisie -exé- 
cution (Pr.  587  ;  V.  Saisie-exécution,  n"  27), 
et  d'apposer  les  scellés  sur  les  papiers  trouvés 
dans  les  pièces  ou  meubles  dont  il  a  or- 
donné l'ouverture  (Pr.  591;  V.  eod.  v, 
n»  25);  —  d'établir  un  gérant  à  l'exploita- 
tion, en  cas  de  saisie  d'animaux  ou  d'usten- 
siles servant  à  l'exploitation  (Pr.  594;  V.  eod. 
v,  n»  42);  —  d'apposer  et  lever  les  scellés 
(Pr.  907  et  s.  ;  V.  bicellés  et  inventaires,  et 
infrà,  Addit.,  eod.  v",  n»ll  bis);  —  de  pro- 
céder aux  opérations  qui  lui  sont  déléguées, 
conformément  aux  art.  255  c.  pr.  civ.  (  V. 
Enquête,  n»  8),  305  (V.  Expertise,  n«  31), 
326  (V.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
n»  13)  et  1035  du  même  code  (V.  Commis- 
sion rogatoire,  n»  1). 

36.  Le  juge  de  paix  a  compétence  pour 
nommer,  à  défaut  du  président  du  tribunal 
civil,  les  experts  qui  doivent,  en  cas  de  con- 
testation pour  la  réception  d'objets  trans- 
portés par  un  voiturier,  constater  leur  état 
(Com.  106;  V.  Commissionnaire  de  trans- 
port-voiturier,  n»  81);  —  pour  autoriser, 
s'il  n'y  a  pas  sur  les  lieux  de  tribunal  de 
commerce,  le  capitaine  dont  le  navire  a 
besoin  de  radoub  ou  d'achat  de  rictuailles, 
à  emprunter  sur  le  corps  du  vaisseau  (Com. 
234;  V.  Marine  marchande,  n»  43);  — 
pour,  à  défaut  du  tribunal  de  commerce, 
recevoir  soit  le  rapport  du  capitaine  qui  a 
été  contraint  d'abandonner  son  navire  (Com. 
243  ;  V.  eod.  v»,  n»  51  ),  soit  la  déclaration 
des  causes  qui  ont  obligé  un  capitaine  à  re- 
lâcher dans  un  port  de  France  (Com.  245; 
V.  eod.  v,  n»  50)  ;  —  pour  nommer,  éga- 
lement à  défaut  du  tribunal  de  commerce, 
les  experts  qui  doivent  constater,  en  cas  de 
déchargement  du  navire  dans  un  port  fran- 
çais, les  pertes  et  dommages  résultant  du 
jet  à  la  mer  de  tout  ou  partie  du  charge- 
ment (Com.  414;  V.  Avaries,  n»  15);  — 
pour  apposer  les  scellés  en  cas  de  faillite 
(Com.  457;  V.  Fadlite-liquidation  judiciaire, 
n»  144);  —  pour  les  lever,  sur  la  réquisition 
des  syndics,  assister  à  l'inventaire  et  le  signer 
à  chaque  vacation  (Com.  480  ;V.eorf.  II»,  n"  146). 

37.  L'art.  161  c.  for.  dispose  que  le  juge 
de  paix  doit  assister  à  l'introduction,  dans 
l'intérieur  des  maisons  et  enclos,  des  gardes 
champêtres  et  forestiers  qui  veulent  opérer 
une  saisie  (V.  Forêts,  n»  42);  —  il  peut 
donner  mainlevée  provisoire  des  objets  sai- 
sis à  la  charge  du  payement  des  frais  de 
séquestre,  et  moyennant  caution  (For.  168); 
—  il  doit  ordonner  la  vente  des  bestiaux 
saisis  qui  n'ont  pas  été  réclamés  dans  les 
cinq  jours  du  séquestre,  ou  pour  lesquels 
il  n  a  pas  été  fourni  caution  ;  il  taxe ,  dans 


ce  cas,  les  frais  de  séquestre  et   de  vente 
(For.  169). 

38.  La  compétence  des  juges  de  paix 
s'étend  encore,  eu  vertu  de  lois  spéciales, 
à  d'autres  matières  dans  des  hypothèses  di- 
verses qui  sont  indiquées  dans  les  articles 
consacrés  à  ces  matières  (  V.  notamment 
suprà,  Addit.,  v»  Accidents  du  travail,  n»»93 
et  s.;  Eaux,  n»'  192  et  s.;  Elections, 
n»'  77  et  s.  ;  Enseignement,  n»  29;  Réquisi- 
tions militaires,  n»  27;  Secours  publics, 
n»  63;  Sépulture,  n»  30;  Servitudes,  n»»  19, 
67;  Travail,  n"  28,53  et  s.;  Warrants, 
n»«  31,  34). 

Art.  3.  —  Compétexce  territoriwle. 

39.  En  thèse  générale,  le  principe  est  le 
même  que  pour  les  tribunaux  d'arrondisse- 
ment :  le  jum  de  paix  compétent  est  celui 
du  domicile  du  dél'endeur,  ou  de  sa  résidence 
s'il  n'a  pas  de  domicile  (Pr.  2). 

40.  Cette  règle  comporte,  en  justice  de 
paix,  les  mêmes  applications  que  devant  la 
juridiction  d'arrondissement  ;  elle  reçoit  aussi 
les  mêmes  exceptions,  notamment  en  cas 
d'actions  réelles  immobilières.  C'est  ainsi 
qu'aux  termes  de  l'art.  3  c.  pr.  civ.,  c'est  le 
juge  de  paLx  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux qui  est  compétent  lorsqu'il  s'agit  : 
1»  des  actions  pour  dommages  aux  champs, 
fruits  et  récoltes;  2»  des  déplacements  de 
bornes,  des  usurpations  de  terres,  arbres, 
haies,  fossés  et  autres  clôtures;  3»  des  en- 
treprises sur  les  cours  d'eau  et  de  toutes 
autres  actions  possessoires  ;  4°  des  répara- 
tions locatives  ;  5»  des  dégradations  alléguées 
par  le  propriétaire  et  des  indemnités  récla- 
mées par  le  fermier  ou  locataire  pour  non- 
jouissance. 

41.  La  loi  du  12  juill.  1905  a  apporté  plu- 
sieurs exceptions  au  principe  général  sur  la 
compétence  territoriale.  Ainsi,  la  demande 
peut  être  portée  soit  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  de  l'expéditeur,  soit  devant  le 
juge  de  paix  du  domicile  du  destinataire,  au 
choix  de  la  partie  la  plus  diligente  :  1»  en 
cas  de  contestation  à  l'occasion  des  corres- 
pondances et  objets  recommandés  et  des 
envois  de  valeur  déclarée,  grevés  ou  non  de 
remboursement  (L.  1905,  art.  2,  §  4);  2»  en 
cas  de  contestation  entre  les  compagnies  ou 
administrations  de  chemins  de  fer  ou  autres 
transporteurs  et  les  expéditeurs  ou  destina- 
taires de  colis  postaux  du  service  continental 
intérieur  (L.  1905,  art.  6,  §  dernier).  — 
Quand  il  y  a  plusieurs  défendeurs  à  une  de- 
mande en  pension  alimentaire,  ils  peuvent 
être  cités  devant  le  tribunal  de  paix  du  do- 
micile de  l'un  d'eux,  au  choix  du  deman- 
deur (L.  1905,  art.  7,  §  \").  —  Les  demandes 
en  payement  des  droits  de  place  perçus  par 
les  communes  ou  leurs  concessionnaires  sont 
portées  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  la 
perception  est  due  ou  réclamée  (L.  1905, 
art.  7.  §  5). 

42.  Les  parties  ont  toujours,  au  surplus, 
la  faculté  de  déroger,  d'un  commun  accord, 
aux  règles  de  la  compétence  ratiotie  per- 
son.se,  et  de  confier  à  un  juge  de  paix  le  soin 
de  trancher  leur  différend,  bien  qu'il  ne 
soit  point  leur  juge  naturel,  ni  à  raison  du 
domicile  ou  de  la  résidence  du  défendeur, 
ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux 
(  Pr.  7).  Cette  prorogation  de  juridiction  ne 
peut  toutefois  résulter,  ici  encore,  que  d'une 
déclaration  des  parlies  faite  en  présence  du 
juge,  ainsi  qu'il  a  été  dit  suprà,  n"  24. 


COMPETENCE    CIVILE    OZS   TRIBU- 
NAUX   D'ARRONDISSEMENT 

6  bis,  8  hi.-i.  Les  tribunaux  civils,  en 
chambre  du  conseil,  connaissent  des  infrac- 
tions à  la  loi  pénale  commises  par  les  mi- 
neurs de  13  ans  (  L.  22  juill.  1912,  art.  1", 
I).  P.  1913.  4.  128). 
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2  ter,  8  ter.  Sur  la  compétence  des  tribu- 
naux civils  pour  ;ippliquer  les  peines  du  chMn- 
tage  aux  denaandéurs  de  m:iuvaisefoi,en  ma- 
tière de  reconnaissance  judiciaire  de  la  pater- 
nité naturelle.  V.  suprà,  Chantage,  n»  5  bis. 

9  bis.  Les  tribunaux  de  première  instance 
sont  également  juges  d'appel  des  décisions 
des  conseils  de  prud'lionimes  (L.  "27  mars 
1907,  art.  M,  D.  P.  1907.  4.  97:  Y.  infrà, 
Prud'hommes,  n»  59). 


COMPÉTENCE   COMMERCIALE 

3  bis.  Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  connaître  d'une  action  dirigée 
contre  un  commerçant  pour  payement  de 
fournitures  de  pièces  et  de  réparation  d'une 
automobile,  alors  qu'il  s'agit  d'une  voiture 
de  lu.xe.  dont  le  commerçant  ne  se  sert  que 
pour  son  agrément  (Trib.  com.  de  Lyon. 
18  mai  1906:  L).  P.  1906.  5.  58). 

■  11  bis.  La  loi  du'27"màrs'l907  (D.'P.'  1907. 
4.  89l,  sur  les  conseils  de  prud'hommes,  a 
enlevé  aux  tribunaux  de  commerce  la  con- 
naissance en  appel  des  décisions  de  ces  con- 
seils (art.  34)  (V.  infrà.  Prud'hommes,  n"  59). 


COMPÉTENCE  CRIMINELLE 

19  ow.  La  justice  française  est  compétente 
pour  connaître  des  crimes  et  des  délits  com- 
mis à  l'étranger  par  des  étrangers  qui  ac- 
quièrent la  nationalité  française  postérieu- 
rement à  1  accomplissement  du  fait  punissable 
(Instr.  5,  §  3,  ajouté  par  la  loi  du  26  févr. 
1910,  D.  P.   1910.  4.  3i;. 

23  biS.  Ligua  17,  ajouter  :  4»  Lorsque  des 
choses  enlevées,  détournées  ou  obtenues  à 
l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit  ont  été,  en 
tout  ou  en  partie,  recelées  (Instr.  227,  com- 
plété par  L.  2-2  mai  1915,  art.  6.  D.  P.  1918. 
4.  160-161). 

29  b^s.  Lorsqu'un  mineur  de  13  à  16  ans 
(en  cas  de  crime)  ou  de  13  à  18  ans  (en  cas 
de  délit'  est  impliqué  dans  la  même  cause 
que  des  inculpés  présents  plus  âgés,  l'affaire 
est  portée  devant  la  juridiction  de  droit  com- 
mun (cour  d'assises  dans  le  premier  cas, 
tribunal  correctionnel  dans  le  second  cas) 
(1 .  -22  juUl.  1912.  art.  18,  §  4,  D.  P.  1913.  4. 128). 


32  bis.  Depuis  la  loi  du  31  déc.  1906 
(D.  P.  1907.  4.  116},  sur  la  compétence  des 
juges  de  paix  en  matière  forestière,  les  tri- 
bunaux correctionnels  ne  connaissent  plus 
des  contraventions  en  cette  matière  (For.  171) 
(V.  infrà.  Forêts,  a"  63  bis). 

32  le^.  En  ce  qui  concerne  les  contra- 
ventions coraraisçs  par  les  mineurs  de  13  ans, 
y.  infrà.  Instruction  criminelle ,  n»  81  bis. 

57  bis.  Certains  délits  forestiers,  punis  de 
pemes  inférieures  à  cinq  jours  d'emprison- 
nement et  quinze  francs  d'amende,  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  simple  police 
(Instr.  179,  modifié  par  la  loi  précitée  du 
31  déc.  1906).  —  Les  tribunaux  correctionnels 
connaissent  des  crimes  commis  par  les 
mineurs  âgés  de  13  à  16  ans,  lorsque  ceux-ci 
n'ont  pas  de  complices  présents  au -dessus 
de  cet  âge.  En  pareil  cas,  Is  tribunaux 
doivent  se  conformer  aux  art.  66  et  67  c.  pén. 
(V.  infrà,  Respotisabililé  pénale,  n"  42  bis, 
43  bis)  (Pén.  68,  modifié  par  L.  22  juill.  1912. 
art.  261. 


84  bis.  Lignes  2-3.  supprimer  :  des  con- 
seils de  prud'homme.s.  —  Ligne  5.  au  lieu 
de  :  Prud'hommes ,  lire  :  Pêche  maritime. 


COMPLICE- COMPLICITE 

37  à  43.  Les  développements  consacrés 
au  recel  de  choses  provenant  de  crimes  ou 
de  délits  doivent  être  supprimés  ;  la  loi  du 
22  mai  1915  (D.  P.  1918.  4.  160)  a  en  effet 
abrogé  les  art.  62  et  63  c.  pén.  et  fait  du 
recei,  non  plus  un  acte  de  complicité,  mais 
un  délit  spécial,  puni  par  les  art.  460  et  461 
nouveaux  c.  peu.  (\.  Addit.,  v»  Recel). 
Néanmoins,  la  loi  de  1915  ne  vise  que  le 
recel  délit  de  droit  commun  ;  elle  laisse  sub- 
sister les  recels  prévus  par  des  textes  spé- 
ciaux, notamment  le  recel  d'effets  ou  d'ob- 
jets militaires  (C,  just.  marit.,  art.  329, 
V.  Justice  maritime,  n»  8;  C.  just.  milit., 
art.  247,  V.  Justice  militaire,  v  14)  ;  le 
recel  d  objets  détournés  après  .-aisie  ou  par 
le  donneur  de  gage  (Pén.  400.  §  6i  :  le 
recel  d'objets  contrefaits  (L.  5  juill.  184't. 
art.  41:  V.  Brevet  d'invention,  n»  114i  ;  le 
recel  de  biens  meubles  et  immeubles  du 
failli,  commis  dans  l'intérêt  de  ce  dernier 
(Com.  593:  V.  Faillite,  n»  :i\S);  le  recel  du 
produit  d'un  délit  de  chasse  (V.  Chwise-lou- 
^■eterie,  n»  239)  :  le  recel  d'objets  détournés 
ou  obtenus  à  l'aide  d'infractions  aux  lois  fo- 
restières (V.  Forêts,  n"  28). 


COMPTE 

12  bis.  'Ligne  il.  au  lieu  de  :  Civ.  527, 
lire  :  Pr.  527. 

54  bis.  Les  droits  fixes  ont  été  doublés, 
mais  ne  sont  plus  as-sujettis  aux  décimes 
(L.  25  juin  1920.  art.  28,  D.  P.  1920.  1.  281). 


COMPTE  COURANT 

Art.  4  bis.  —  Couptes  courants  et  chèques 

l'OSTAUX. 

16-1°.  La  loi  du  7  janv.  1918  (D.  P.  1920. 
4.  435i,  complétée  par  un  décret  du  même 
jour  (D.  P.  1920.  4.  437)  et  modifiée  par  la  loi 
du  28  juill.  1919  (D.  P.  1920.  4.  440)  (V.  Décr. 
28  juill.  1919,  ibid.,  modifiant  celui  de  1918). 
a  institué  un  service  de  comptes  courants  et 
de  chèques  postaux  dont  la  gestion  est  con- 
fiée à  1  administration  des  Postes  et  des  Té- 
légraphes (art.  l").  Le  service,  organisé  et 
dirigé  par  l'Administration  centrale,  est  as- 
suré par  des  bureaux  régionaux,  dits  bureaux 
de  chèques  postaux,  établis  dans  les  villes 
désignées  par  le  ministre,  et  qui  ont  pour 
fonction  de  tenir  les  comptes  courants  de 
chèques  postaux  (L.  7  janv.  1918,  art.  2  : 
Décr.  art.  4).  Tous  les  bureaux  de  poste  de 
plein  exercice  de  la  France  continentale,  de 
la  Corse  et  de  la  principauté  de  Monaco  par- 
ticipent aux  opérations  du  service  des  chèques 
postaux  (Décr.,  art.  2).  Les  receveurs  des 
postes  encaissent  les  sommes  versées  au 
crédit  des  comptes  courants  postaux  et  ils 
effectuent  les  payements  préalablement  au- 
torisés par  les  bureaux  détenteurs  des  comptes 
courants  (.Même  décr.,  art.  3). 

16-2°.  Des  comptes  courants  peuvent  être 
ouverts  à  toute  personne,  association,  société, 
maison  de  commerce  et  à  tout  groupement 
de  fait  ou  de  droit ,  dont  la  demande  a  été 
agréée  par  l'Admmistration  (L.  7  janv.  1918, 
art.  3,  ^  U').  Une  même  personne  peut  de- 
mander l'ouverture  de  plusieurs  comptes 
courants  dans  un  même  bureau  de  chèques 
ou  dans  des  bureaux  différents  (Décr., 
art.  5).  La  demande  doit  être  déposée  ou 
envoyée  au  bureau  de  poste  de  la  résidence 
du  signataire  ;  elle  doit  mentionner  les  nom 
et  prénoms  ou  la  raison  sociale  de  celui-ci, 
son  adresse,  sa  profession,  le  bureau  de 
chèques  où  doit  être  tenu  le  compte  dont 
l'ouverture  est  demandée,  et,  s  il  y  a  lieu, 
lin  icalion  de  la  personne  ou  des  per-onnes 
autres  que  le  titulaire  du  compte,  autorisées 


par  lui  à  signer  les  chèques  tirés  au  débit 
de  son  compte.  Une  demande  distincte  doit 
être  présentée  pour  chacun  des  comptes  à 
oumr  au  nom  aune  même  personne.  En 
outre,  il  doit  être  produit  un  spécimen  de 
la  signature  habituelle  «lu  titulaire  du  compte 
courant  et  de  ses  représentants  autorisés 
lUécr.,  art.  6).  —  L'Administration  examine 
la  demande,  notamment  au  point  de  vue  de 
l'exactitude  des  déclarations  du  signataire  : 
elle  en  notifie  l'acceptation  au  demandeur  en 
même  temps  que  le  numéro  d'ordre  du 
compte  courant  (Décr.,  art.  7.  ij  1").  Dè.s 
réception  de  cet  avis,  le  titulaire  doit  effectuer 
un  dépôt  de  garantie  de  5  fr.  par  compte 
(L.  1918,  art.  3.  ^  2;  Décr.  1tfl8,  art.  7.  §  2 
et  3,  modifié  par  Décr.  14  juill.  1920,  D.  P. 
192Ù.  4.  440).  —  La  liste  d^s  titulaires  de 
comptes  courants  peut  être  consultée  gratui- 
tement par  le  public  dans  tous  les  bureaux 
de  poste  (Décr.,  art.  8).  —  Des  décrets  spé- 
ciaux détermineront  les  conditions  d'ouver- 
ture de  comptes  à  l'Etat,  aux  personnes 
morales  administratives  et  aux  services  pu- 
blics (L.  1918,  art.  3.  S  31  (V.  Décr.  6  déc. 
1918,  relatif  à  l'utilisation  des  chèques  et 
comptes  courants  postaux  par  les  comptables 
publics,  Bull,  léf/isl.  DaVoz.  1918.  p.  782). 

16-3».  Les  comptes  courants  sont  crédités 
des  versements  effectués,  soit  par  le  titulaire 
à  son  propre  compte,  soit  par  des  tiers,  et 
du  moulant  des  virements  ordonnés  par  les 
titulaires  d'autres  comptes  courant-  postaux 
(L.  1918,  art.  4.  S  1",  modifié  par  L.  28  juilJ. 
1919  :  Décr.,  -irt.  9).  Aucune  limite  n'est 
fixée  pour  l'actif  du  compte  (Décr.,  art.  9). 
Les  versements  en  numéraire  sont  acceptés 
dans  tous  les  bureaux  de  poste  participant 
au  serrice  des  chèques  postaux:  ils  sont 
effectués  au  moyen  ùe  mandats- cartes.  Au- 
cune limite  n'est  fixée  pour  le  montant  des 
versements  dans  les  bureaux  de  la  métropole 
(Décr..  art.  10,  §  i".  modifié  par  Décr. 
28  juill.  1919).  Ils  peuvent  aussi  être  faits, 
dans  les  campagnes,  enire  les  mains  des  fac- 
teurs, ou  au  moyen  de  mandats  et  bons  de 
poste  (V.  Décr.,  art.  11  et  14i.  —  Les  verse- 
ments sur  les  comptes  courants  postaux  sont 
opérés  au  moyen  de  formules  de  mandats  et 
soumis  au  payement,  par  la  partie  versante, 
d'un  droit  fixe  de  0  fr.  15  représenté  sur  la 
formule  de  versement  au  moyen  de  limbres- 
poste  (L.  7  janv.  1918.  art.  o.  S  1"^.  modifié 
par  L.  28  juill.  1919).  —  Les  virements  sont 
portes  au  crédit  des  comptes  courants  au  vu 
du  bordereau  de  virement  émanant  du  bureau 
de  chèques  où  est  tenu  le  compte  débité 
(Décr.  1918.  art.  15).  Us  donnent  lieu  à  la 
perception  de  la  'axe  fixe  d'écriture  deO  fr.  10. 
qui  est  prélevée  sur  le  compte  débité  (L.  1918. 
art.  5.  s  3  et  4). 

16-4°.  Les  comptes  courants  sont  débités 
des  sommes  qui  font  l'objet,  de  la  part  des 
titulaires  :  1°  de  chèques  nominatifs  pa;ables 
à  leur  profit  ;  2°  de  chèques  au  porteur  :  3»  de 
chèques  dont  le  montant  est  payable  à  des 
personnes  dénommées  autres  que  les  titu- 
laires des  comptes  :  4»  de  chèque.*;  ou  d  ordres 
de  virement  au  profit  d'autres  titulaires  de 
comptes  courants  postaux  (L.  7  janv.  1918, 
art.  4,  §  2,  modifié  par  L.  28  juill.  1919i. 
Sont  également  portées  au  débit  les  taxes  et 
redevances  prévues  par  l'art.  5  de  la  loi  et 
indiquées  infrà ,  n°  16-6°.  —  En  principe, 
aucune  somme  ne  peut  être  portée  au  débit 
d'un  compte  qn'au  vu  d'un  chèque  postal 
tiré  par  le  titulaire  du  compte^  ou  par  ses 
représentants  autorisés  (Décr.  7  janv.  1918. 
art.  17).  —  Le  chèque  postal  porte,  suivant 
les  ooérations  qu'il  prescrit,  les  dénomina- 
tions ci-après  :  1»  chèque  nominatif,  lors- 
qu'il est  émis  par  le  titulaire  de  comptes  et 
à  son  profit  :  2"  chèque  d'assignation,  quand 
il  est  tiré  au  profit  de  tiers  spécialement  dé- 
signés ;  3°  chèque  au  porteur,  lorsqu  il  est 
établi  sans  nom  de  bénéficiaire  ;  4»  chèque 
de  virement ,  lorsque  son  montant  doit  être 
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inscrit  au  crédit  d'autres  comptes  courants 
(Décr.  1918,  art.  IS,  inodilie  par  Decr.  2h  ju     . 
1919)   -  L'Administration  fournit  aus.  litu- 
S  de  comptes  deu.  -«es  de  formule^ de 
chèques  :  la  première  f^t  de.tmee  a  1  emis 
sion  des   chèques  nominatifs,  des  Chèques 
ï^ssiination  et  des  chèques  au  porteurja 
seconde  est  spéciale  aux  virement..  Le  nom 
et  le   numéro  sous  lesquels  le  compte  est 
ouvert,  ainsi  que  le  lieu  ou  S«^.<=°;"P'«,,^,', 
tenu,  sont  imprimé»  par  les  soins  du  bureau 
de  cl  èques  postaux  sur  chaque  formule   Dans 
aucun  cas,  les  formules  destinées  au.  chèque, 
de  Da\ement  (chèques  nominatifs,  d  assigna 
Uoa  ou  ^u  porteur)  ne  doivent  être  utilisées 
Dour  donner  des  ordres  de  virement;  réci- 
proquement,  les    chèques  de   virement   n 


reX'omVorTerauTn  ordre  de,payement 
^espèces. 'Les  formules  de  chèque  sont 
réunies  en  carnets  (Decr-   191fe,  art.  19,  mo 

•«SiFI':  °L'e"cS"e'"pos?a?n'est  pas  soumis 
i  la^lo^  â^tU^,  186^  et  autres  dispositions 
concernant  le  chèque  ordinaire  L.  7  janv 
•1418  art  6).  —  Il  est  signe  par  le  tireur  et 
port;  la  datl  du  jour  où  il  est  tire  •  ••  'nd^^»^ 
le  lieu  doù  il  est  emis  ainsi  que  a  somme, 
UbeUe"e  en  toutes  lettres  et  en  chirtres   pour 

l^Sél're^r^^i?^— e^pé;lu^ 
Tl^vo^rt  port?  au  compte,  déductmn^aite 
Hii  déoôt  de  garantie    art.  2o).   —  l-e  mon 
iant  des  chèques  de  payement  n'est  soumis 
HÙcuae  limitation.  Tout  chèque  nom^atif 
émis  pour  une  somme  supérieure  a  i^^^^- 
doU   faire   l'objet   d'un    préavis   adresse  par 
écrt  au  bureai  de  chèques,  quarante -huit 
heures  au  moins  avant  que  le  chèque  ne  par- 
Wenne  à  ce  bureau.  Il  en  est  de  même  PO"r 
le   chèque   à   convertir  en   un   ou  plusieurs 
mandats  cartes  au  profit  de  tiers  lorsque  la 
somme  à  payer  par  un  même  bureau  dépasse 
^OOW  fr     et  pour  le  chèque  au  porteur  d  un 
montant  supérieur  à  la  même  somme  qui  a 
éé    transformé    en    chèque    dass.gnat.on 
Uavis  donné  doit  alors  faire  connaître  le  ou 
Tes  bureaux  de  poste  dont  l'intervention  est 
demandée   pour    une   somme   supérieure    a 
lûOOO  fr.  A  défaut  de  préavis,  1  Administra 
Uon  peut  retarder  de  quarante-huit  heures 
à  sui^e  à  donner  à  ces  chèques  (Decr   /  janv. 
1918.  art.  30,  modifié  par  Decr.  2bjuillj919)_ 
_  Le  chèque  qui  n'est  pas  suivi  d  effet  ne 
peut  donner  lieu  à  protêt.  11  est  renvoyé  au 
liseur  (art.  28).  -  Le  délai  de  va  idite  du 
Se  postal  est  de  dix  jours.  Ce  delà,  cour 
depuis    la    date    démission    inclusivement 
iusques  et   y   compris  la  date  a  laquelle  le 
Sue  parvient  au  bureau  de  dieques    Le 
chèque  postal  périmé  est  nul  et  de  nul  effet 
îl  est  renvoyé  au  titulaire  du  compte  (art.  29). 
16-6°    Les  chèques  nominatifs,  d  assigna- 
tion ou  de  virement  sont  adresses  sous  pli 
fermé  ou  remis  au  bureau  de  chèques  déten- 
du™ du  compte  courant  (Décr   1918.  art.  2b, 
modifié  par  Décr.  28juilleti919).  Les  chèques 
™  minatL  et  les  chèques  d'assignation  sont 
transformés  en  mandats -cartes  par  les  bu- 
reaux de  chèques.  Quant  au  chèque  au  por- 
eur    il  est  mis  en  circulation  par  le  tireur 
1  ne  peut  être  envoyé  que  sous  ph.ferme  f' 
recommandé.  Le  payement  en  a  l'eu  a  Mae 
et  exclusivement  au  siège  du  bureau  déten- 
teur d"  compte;  il  est  elfectue  sans  acquit  et 
'ans  justification  didentitê  d  aucune  sorte, 
fe  chèque  au  porteur  peut  être  transforme  1 
en  chèque  d'assignation  par  une  sorte  d  en- 
dossement au   profit  d'ui.e   personne   deter- 
mfnée  (Même  décr.,  art.  22  nouveau).  -  Les 
"el?afls  opérés  au  moyen  de  chèques  nomi- 
Latifs  émis   par  les   titulaires   a  leur   profit 
donnent  lieu  à  la  perception  d'un  droit  fixe  de 
0  f°    15  pour  chaque  opération.  Les  chèques 
payables  au  porteur  ou  a  personne  dénommée 
sont  assujettis  aux  droits  des  mandats  ordi- 
naires (  L.  4  avr.  1 898,  complétée  par  L.  30  dec . 
î^6   art.  25.  D.  P.  1917.  4.  Ij.  Ces  payemenU 


ne  sont  pas  soumis  à  la  taxe  de  factage.  Les 
viremeufs  donnent  lieu  à  la  Pe''cePj"^n  d  une 
taxe  li^e  de  0  fr.  10.  Ces  droits  et  taxes  sont 
1  la  charge  du  titulaire  du  compte  et  prélevés 
sur  le  compte  débité  (L.  i  janv.  191S'-  ■'/*■  °' 
62  à  5.  moâifié  par  L.  28juill.l919  et  29  mars 
1920.  D.  P.  1920.  4.  41).  ^  ^, 

16-7°.  Le  titulaire  d'un  compte  est  seul 
responsable  des  conséquences  résultant  de 
remploi  abusif,  de  la  perte  ou  de   «  di.par 
tien  des  formules  de  chèques  q"' l"' ""'^k^ 
remises  par    l'Administration    (Decr.    191», 
art.  20).  -  La  responsabilité  d'un  faux  paie- 
ment   résuhant    d'indications    d  assignation 
inexactes  ou  incomplètes  incombe  au  tireur^ 
ci-     La  seule  possession  P'^rJ  Administrât  on  d  un 
ne     chèque  au  porteur  suffit  pour  valoii  hhéra 
"nt     tion  au  regard  du  titulaire  du  compte  (art.  33, 
modifié  par  Décr.  28  )uill.  1919). 

16-8».  Tout  titulaire  de  compte  est  in- 
formé chaque  jour  des  opérations  qui  on^ 
été  Dorlées  au  crédit  ou  au  débit  de  son 
compte  (Même  décr.,  art.  34).  U  reçoit  gra- 
tuiTement,  à  la  fin  de  chaq^ue  quinzaine, 
notTfi"  tion  de  lavoir  net  ^g";-"  . ^^^^°° 
compte  le  dernier  jour  de  cette  ?>'"«^'°e 
(art  35);  des  notifications  plus  fréquentes, 
et  mêm^  quotidiennes,  peuvent  lu.  être 
fév^Tet.  moyennant  le  payement  de  cer- 
tainps  redevances  (art.  oo).  ,   , 

16-9»  Sur  la  demande  du  titulaire,  un 
co'npte  courant  peut  être  transfère  d  un 
bureau  de  chèques,  à  .un  autre  bure  u 
l-opération  est  soumise  a  la  taxe  d  un  vue 
ment  ordinaire  (Décr.  1918,  art.  3/).  -  Le 
mu°airepeut  également  demander  la  coture 
de  son  cSmpte,  par  voie  de  déclaration  écrite, 
datée  et  4née,  adressée  au  bureau  de 
chèaues  (art  38)  le  montant  net  de  l'avoir, 
V  comprs  le  dépôt  de  garantie,  est  rem- 
boursé'! l'ayant ,d%it,  qui  do it  rest.t_uer^es 
formules  de  chèques  lui  restant  (art-  -59). 
L'Administration  peut  prononcer  d  office  la 
clôture  d'un  compte  courant,  not.mmen 
lorsqu'un  ou  plusieurs  chèques  postaux  ont 
été  tirés  sans  provision  suffisante  (art.  40). 

16-10°.  Le  solde  de  tout  compte  courant 
sur  lequel  aucune  opération  n'a  ete  laite 
depuis  dix  ans  est  acquis  au  Trésor  public 
Tl'^"  ianv.  1918,  art.  8).  Trois  mois  au  plus 
lard  avant  l'échéance  de  ce  délai  le  service 
des  ch4"«s  postaux  doit  aviser  le  t.tula.re 
du  compote  ou'ses  ayants  droit  de  la  déchéance 
encourue  par  eux  Decr.  1918.  art.  4t)- 
E°  cas  de  décès  du  titulaire  d'un  compte. 
Te  remboursements  sont  etTectues  entre  les 
i^ains  des  ayants  droit  sur  le  vu  d  un  certi- 
hcat  de  propriété  délivré  conformément  a 
•art   6  de  la  loi  du  28  fior.  an  7  (art.  43). 

16-11».  L'Administration  est  responsable 
des  sommes  qu'elle  a  reçues  pour  être  por- 
t/esaS  crédit  des  comptes  courants  mais 
non  des  retards  qui  se  produisent  dans 
^exécution  du  service.  Aucune  réclamation 
n'est  admise  concernant  les' opérations  avant 
plus  d'un  an  de  date  (L.  1918,  art.  7,  mod.fie 
par  L.  28  juin.  1919,  art.  3).  . 

16-12».  Les  règles  des  saisies-arrets  et  op- 
positions aux  mains  des  fonctionnaires  publics 
s'appliquent  au  service  des  chèques  postaux 
Les  exploits  doivent  être  signifies  a.i  chef 
comptable  du  bureau  de  chèques  ou  sont 
inscrits  les  comptes  courants   (Decr.   Wlb, 

""^le^-îs».  Les  correspondances  etles  diverses 
1  nièœs  adressées  par  les  titulaires  de  comptes 

^u'bureaux  de  chèques  et  par  ces  bureaux 
'  aux  titulaires  de  comptes  sont  exonérée»  de  la 

taxe  d'affranchissement  (Même  decr.,  art.  41). 


CONFLIT 

4  bis.  Ligne  5,  ou  lieu  de  :  art.  M-  lire  : 
art.  25. 


CONCILIATION 


lO  hù!  Ligne  7,  au  lieu  de  :  0  fr.  60, 
Hre  •  2  fr  ,  sfns  décimes  (L.  25  juin  1920, 
art.  36,  D.  P.  1920.  4.  281). 


CONSEIL  D'ÉTAT 

1  bis.  Acide  :  L.  30  janv.  1907,  art  80 
m   P   1007    4.39);  L.  8  avr.  1910,  art.  97 

D  P1910  4  139  B«H.  ûalloz  1911  p.  29  ; 
^D°'cr.  1"  uin  1910  (D-  P-  «U  .  4  174  , 
6  mai  1913  {Jou,^n.  o/f  du  8  ™-  l^'^  )  •  L- 
•511  inill  -1913  art.  43  D.  P.  1913.  4.  il/), 
fui^  àbro-e   l'an.   4   de  la   loi    du  23  mars 

1880     L    29  déc.  1919,  art.  25  (Bull,  legvsl. 

^t'l;s!^l'^^-S  avr.  1^,    précitée, 

n^s^tr-^lr^=s^uTa*r:*]|). 
arr97  (D  P  1910.  4.  139;  Butl.  DalU>z 
1911  o  29),  a  porté  à  trente-cinq  le  nombre 
des  conseillers  d'Etat  en  service  ordinaire,  a 
vingt  et  un  celui  des  conseillers  en  service 
extraordinaire,  et  à  trente-sept  celu,  des 
maures  des  requêtes.  -  Le  nombre  des  con- 
seillers en  service  extraordinaire  a  ete  porte 
à  23  (L.  29  déc.  1919,  art.  2.3,  précitée). 

4  bis  Nul  ne  peut  être  nomme  conseiller 
d'Etat' s'il  n'est  V  de  W  ans  accomplis 
(L.  13  juin.  1911,  art.  90,  §2,  D.  P.  1911.  4. 
159-  BuH.  Z)ai/o:  1912,  p.  47.       .. 

5  b,s.  Les  auditeurs  de  première  classe 
ont  droit  aux  trois  quarts  des  emplois  vacants 
de   maîtres  des  requêtes  (L.  8  aviv  m". 

précitée,  art.  97  §  2).  T,  ^"l  "^/u"! Tel 
nommé  maître  des  requêtes,  en  dehors  des 
auditeurs  de  1"  classe  en  service,  s  il  ne 
îustifie  de  10  ans  de  services  pub  ics  soit 
civils,  soit  militaires  (L.  ,1^„  J"'''-,/îi'V 
art  90  «  1".  D.  P.  1911.  4.  159;  Bull.  Dal- 
?o-  1912,  p.  47).  -  L'âge  requis  pour  la  no- 
mination aux  fonctions  de  maître  des  re- 
quêtes a  été  porté  à  30  ans  par  1  art.  90, 
g  2  de  la  loi  précitée  du  13  juiU.  1911- 
^  6  fcîs.  La  limite  d'âge  pour  la  nom.  at.on 
aux  fonctions  d'auditeur  de  première  classe 
au  ConTeil  d'Etat  a  été  portée  a  trente-quatre 
ns  par  l'art.  80  de  la  loi  de  finances  du 
30ianv.  1907(D.  P.  1907.  4.  39). 

■  112  bis.'  Le  Conseil  d'Etat  'comprend  au- 
jourd'hui une  sixième  section,  'a  ^ection 
sDéciale  du  contentieux  V.  'ifra,  n»  àObis). 
-^  La  répartition  des  maîtres  des  requêtes  et 
des  auditeurs  entre  les  sections  est  de  ermi- 
nfe  par  l'art.  4  du  règlement.du  2  aon  18.9, 
modifié  par  le  décret  du  i"  juin  1910  (D.  P. 
1911.  4.  174). 

■  25  bis'.  Le  nombre  des  conseillers  d'Etat 
en"rv ice  ordinaire  faisant  partie  de  la  sec- 
tion du  contentieux  a  été  porté  a  neuf  par 
•nrt  96  §1".  de  la  loi  de  ifnances  du  8  avr. 
19W  (D  P.  1910.  4.  139;  Bull.  Daloz  1911, 
„  qQ\  ■_  La  section  du  contentieux  com- 
prend 25  maîtres  des  requêtes,  ,  compris 
Tes  commissaires  du  Gouvernement  12  au- 
dUei^?™  dont  six  de  première  classe  et 
^iTde  deuxième  classe  ,  Décr.  2  août  1879, 
modifié  par  Décr.  1"  jwn  1910,  D.  F-  1911-  *• 

174).  

'  27  bis'  La  section  du  contentieux  est  divi- 
sée en  tr'o^  sous- sections.  La  section  et  ce* 
.^«Mions  dirigent  l'instruction  et  pré- 
rremîeappor  des  affaires  qui  doivent  étr. 
fwes  par  l'assemblée  publique  du  Conseil 
d'Etat  sutuant  au  contentieux.  La  section, 
pn  audience  publique,  peut  juger  les  caté- 

loriefd'arirL  qu^  -' «'f ^^^f-ST  1^" 
le  décret  du  31  mai  1910,  art.  à  (U.  i".  laii. 
4  173rTontefois,les  recours  pour  excès  da 
nnnvo  r  ne  peuvent  être  jugés  que  par  1  as- 
Œ  e  du  Conseil  d;Eta't  statuant  au  con- 
tentieux (L.  8  avr.  19 10,  précitée ,  art.  96).^ 
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30  bis.  Une  section  composée  d'un  pré- 
sideut  et  de  huit  ou  douze  consi'illei-s  d  tuit 
en  service  onlinaire,  pris  dan>  la  s<ciion  de 
législation  et  dans  les  sections  administra- 
tives auxquelles  ils  continuent  d'appartenir, 
et  dési};nés  conforméiiieut  a  l'art.  17  de  la 
loi  du  ii  mai  1872,  juge  toutes  les  aOaires 
d'élections  et  de  contributions  directes  ou 
taxes  assimilées.  Cette  section  prend  le  nom 
de  itevlioTi  spériale  du  c07itentieux.  Elle  e^t 
divisée  en  deu.T  ou  trois  suus-sections,  qui 
ont  les  mêmes  pouvoirs  que  la  section  elle- 
même.  Des  commissaires  adjoints  du  Gouver- 
nement, désignés  par  décret  du  président  de 
la  Hépublique  et  clio'sis  parmi  les  auditeurs 
df  première  classe,  lui  sont  attachés.  La  sec- 
tion spéciale  du  cuntentieiix  statue  en  au- 
dience publique  sur  les  aiUiiresdans  lesquelles 
il  y  a  constitulion  d  avocat  (  L.  8  avr.  lyit), 
précitée,  art.  96).  V.  Décr.  31  mai  ItHO,  pré- 
cité   art.  7  et  s. 

30  1er.  Le  renvoi  à  l'assemi  lée  publique 
du  Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux  des 
affaires  de  toute  nature  portées  devant  la 
section  du  contentieux,  la  seciion  spéciale 
du  contentieux  ou  leurs  sous-secl  ons.  a  lieu 
de  Iroit  quand  il  est  demandé  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  par  un  des  con- 
seillers d'Etat  de  la  section  ou  de  la  sous- 
section  a  laquelle  ces  allaires  sont  sou- 
mises, par  le  président  de  la  .-ection  ou  par 
le  vice- président  du  Conseil  d'Etal  (Même 
art.). 

34  bis.  Le  décret  du  2  août  1879  a  été 
modifié  par  décrets  des  1"  juin  1910  D  P. 
1911.  4.  174)  et  6  mai  1913  [Journ.  ojf.  du 
8  mai  1913). 


95  bis.  Les  droits  fixes  d'enregistrement 
som  doublés,  mais  ne  sont  plus  soumis  aux 
décimes  (L.  25  juin  192U,  art.  28,  D.  P.  1H2U. 
4.  281).  —  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
de  Bnances  du  17  avr.  1906  (D.  P.  1906.  4. 
89  ,  sont  enri-gislrés  en  débet  et  jugés  sans 
autrts  frais  que  le  droit  de  timbre  :  les  re- 
cours portés  devant  le  Conseil  rtElal,  en  \ertu 
de  la  loi  des  7-14  oct.  1790,  contre  les  actes  des 
autorité>  administratives,  pour  incomp'tence 
ou  excès  de  pouvoir;  les  recours  contre  les 
décisions  portant  refus  de  liquidation  ou  contre 
les  liquidations  de  pensions.  En  cas  de  re- 
jet total  ou  partiel  de  la  requête,  les  droits 
d'enregistrement  du  recours  et  de  l'arrêt  sont 
dus  par  le  requérant.  Il  en  est  de  même 
lorsque  l'arrêt  constate  qu'il  n'y  a  heu  a  sta- 
tuer, à  moins  que  celte  décision  ne  soit  mo- 
tiv'e  sur  le  retrait  de  l'acte  attaqué,  opéré 
postérieurement  à  l'introduction  du  recours, 
auquel  cas  le  requérant  n'est  tenu  de  paver 
aU'  un  droit  d'enregistrement. 

96,  98,  99  bis.  Sur  le  doublement  des 
droits  fixes,  V.  suprâ,  n»  95  6i». 


CONSEIL   DE   PRÉFECTURE 

6  bis.  Ligne  8,  au  lieu  de  :  L.  10  août 
1871,  art.  7,  lire  :  L.  In  août  ^x'^  .  art.  8, 
modilié  par  la  loi  du  23  juiU  1891,  D.  P 
91.4.74. 

9  bis.  Ligne  8,  au  lieu  de  :  art.  &t,  lire  : 
art.  46. 

10  bis.  .Supprimer  les  quatre  demi^-res 
lignes.  Larrèté  du  10  .sept.  187U(D.  P.  71. 
4.  1)  a,  en  effet,  abrogé  les  art.  7,  8  et  9 
du  décret  du  28  mars  1852  et  supprimé  les 
commissaire»  de  police  cantonaux. 


12  bis.  Ligne  22,  au  lieu  de  :  art  130  et 
156  c.  for.,  lire  :  art.  151,  152,  154,  modifié 
par  la  loi  du  21  juin  189»  (D.  P  99.  4  li  et 
15.T  c.  lor.  -  Lignes  23  et  24,  au  lieu  de  : 
la  mise  en  ferme  des  bois ,  lire  :  la  mise  en 
ferme  des  bacs. 


14  bis.  En  ce  qui  concerne  la  culture  du 
tabac  pour  l'approvisionnement  des  nianu- 
fai-tures  nationales,  le  pouvoir  confère  au 
prelel  de  statuer  en  conseil  de  préfecture 
dans  tes  cas  spécifiés  aux  art.  186  à  188  et 
192  de  la  loi  du  28  avr.  1816  a  été  reslreinl 
par  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  12  févr.  1835 
(H.  v»  ImpCls  indirects,  p.  609 1,  qui  ont 
abrogé  respectivement  les  art.  1X6  et  192, 
S  1",  prêriti's.  Les  préfets  prennent  chaque 
année,  en  conseil  de  prélecture,  et  en  vertu 
de  I  art.  188,  un  arrêté  qui  a  simplement 
pour  but  de  déterminer  les  formes  et  délai- 
dan-  lesquels  doivent  être  faites  les  déclara- 
tions des  planteurs  à  l'elletdêtre  autorisés  à 
culiiver  le  tabac. 

15  OIS.  Lignes  6  et  suiv. .  suppn'nier  les 
mois:  fabriques,  cures,  chapitres,  menses. 
Consistoires. 


122  bis.  Le  décret  d'i  18  janv.  1890.  rela- 
tif aux  frais  et  dépens,  a  été  abrogé  et  rem- 
placé par  le  décret  du  28  mars  1921  (D.  1'. 
1921.  4.  711),  qui  concerne  surtout  les  exper- 
tises et  les  enquêtes. 

CONSTITUTION    ET   POUVOIRS 
PUBLICS 

4  bis.  Outre  son  traitement  de  600000  fr. 
par  an ,  le  prê-ident  de  la  République  reçoit 
une  indemnité  qui  a  été  portée  en  192IJ  a 
1400  000  fr. 


à  la  loi  de  finances  du  31  déc.  1920  {Juum. 
off.  du  1"janv.  1921). 

23  bis.  Les  dispositions  des  lois  et  règle- 
ments concernant  la  juridiction  d'-s  cimsuls 
de  France  dans  les  Echelles  du  Levant  et 
dans  les  Etats  barbaresques.  notamment  celles 
de  I  édit  de  1778  (V.  n  •  26  et  s.)  et  de  la  loi 
du  28  mai  18:>6  (  V.  n»'  32  et  s.),  sont  appli- 
c.ibles  aux  consuls  de  France  en  Ethiopie. 
i.es  consuls  connaissent,  conformément  à 
■  es  di-posilions,  de  toutes  les  affaires  entre 
le-  ressortissants  ou  protégés  français.  Quant 
aux  affaires  entre  ces  ressortissants  ou  pro- 
tégés et  les  sujets  abvssiiis,  elles  sont  réglées 
ciiforménient  à  l'art.  7.  §  3  à  5,  du  traité  du 
10  jaiiv  1908  entre  la  France  et  lAi'Vssinie 
il)  P.  1909.  4.  74  (L.  16  iiov.  1909 ,'D.  P. 
1910.  4.  18;  tiuU.  Dailoz  1910,  p.  172). 


8  bis,  10  '>!«.  Les  créations  de  ministères 
ou  de  sous-sec  rétanats  d'Etat,  ainsi  que  les 
transferts  d'attribuiions  d'un  département 
niin.stéiiel  à  un  autre  ne  peuvent  être  dé- 
cidés que  par  une  loi  (L.  20  juin  1920.  art.  8, 
Bull,  législ.  halloz.  19-20.  p.  266i. 

9  bis,  10  bis.  L'indemnité  des  ministres 
est  filée  à  8O1KX)  fr.  par  an,  celle  des  sous- 
serrétaiies  d  Etat  à  40UOU  Ir.  (L.  31  juill. 
1920,  art.  71,  D.  P.  1921.  4.  113). 


19  bis.  L'indemnité  que  reçoivent  les  séna- 
teurs et  les  dépotés  est  fixée  a  15000  francs 
par  an.  Elle  demeure  régie  par  les  a.  t.  9ti 
\§  2)  et  97  de  la  loi  du  1.T  mai-s  1849.  ainsi 
que  par  les  dispo-iiions  de  la  loi  du  16  févr. 
1872  (L.  23  nov.  1906.  D.  P.  I9ii7.  4.  61 1.  — 

11  s'y    ajoute    une    indemnité    spéci.ile    de 

12  000  Ir.  par  an  pour  frais  de  double  rési- 
dence, de  correspondan.  e  et  aulr  s,  inhé- 
rents à  l'exercice  du  mandat  législatif 
(L.  27  mars  19i0,  Bull,  légii^l.  Dailoz,  19-0, 
p.  150). 


26  bis.  Des  questions  écrites  peuvent  être 
posées  par  les  députés  et  les  sénateurs  aux 
ministres;  les  réponses  sont  publiées  au 
Juu>vial  officiel  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
le  dépôt  des  questions.  Les  ministres  ont  la 
faculté  de  déclarer  par  écrit  que  lintérêt  pu- 
blic leur  inlerdit  de  répondre  ou,  à  titre 
exceptionnel,  qu'ils  réclament  un  délai  pour 
rassembler  les  éléments  de  leur  réponse 
(Résolutions  de  la  Chambre  des  députés, 
30  juin  1909  ;  du  Sénat,  7  déc.  1911  ). 

52  bis.  Ligne  9,  au  lieu  de  :  L.  25  févr. 
187j,  art.  7,  ttre:  L.  16  juill.  1875.  art.  3,  .^  4. 

64  bis.  Lignes  14  à  19,  supprimer  tout  ce 
qui  concerne  la  nomination  des  évtques. 

69  61s.  Lignes  15-16,  supprimer  :  la  loi 
du  22  juin  18.t4,  sur  la  télégraphie  privée. 


25  6is.  Ligne  \,  au  commencement,  ajou- 
ter: En  principe.  —  Ligne  12.  après  :  art.  6, 
aiouler  .  Toulelois,  le  consul  peut  rendre 
Seul  toute  sentence  dans  les  Eclie'ies  où  il 
est  impossible  de  se  procurer  des  notables 
de  la  nation  ;  il  doit  toujours  être  fait  men- 
tion de  cette  impossibilité  dans  la  sentence 
Edit  de  1778,  art.  7). 


CONTRAINTE 

9  bis.  Ligne  7 ,  au  lieu  de  :  p.  547 ,  lire  : 
p.  549. 


13  bis.  Dernière  ligne,  au  lieu  de  :  ibid., 
p.  39,  lii-e  :  R.  v»  enregistrement ,  t.  22, 
p.  741 ,  note  2. 

15  bis.  Ligne  12,  au  lieu  de  :  p.  303,  lire  : 
p.  ■S.il. 

16  bis.  V.  cependant,  en  matière  de 
douanes,  Req.  14  nov.  1893  (D.  P.  94. 1.  370). 


18    bis.    Liame   18,   au   lieu  de 
30  janv.  1806,  "(ire  ;  31  janv.  1806. 


Décr. 


30  bis,  31  bis.  Le  droit  fixe  est  doulilé, 
mais  n'est  plus  soumis  aui  dêcimes(L.  25  juin 
1920,  ort.  28,  D.  P.  1920.  4.  281). 


CONTRAINTE  PAR  CORPS 

10  bis.  La  durée  de  la  contrainte  par 
corps  est  de  vingt  a  quarante  jours  lorsque 
les  coudamiiatiiins  sont  supérieures  à  50  fr. 
et  n'excèdent  pas  lOO  fr.  ;  elle  est  de  qua- 
rante j».»urs  a  deux  mois  lorsque  les  condam- 
nations sont  de  100  à  200  fr.  (L.  22  juill. 
1867,  art.  9). 


CONSUL 

3  6i«.  Ligne  5,  au  lieu  de  :  n»'  27  et  28. 
lire  :  n"  26  a  28. 

21  bis.  Sur  les  droits  à  percevoir  dans  les 
chancelleries  consulaires,  V.  le  tarit  annexé 


19  bis.  Lign-_-  4-0,  lire  :  une  somme  de 
lOO  fr.  à  Paris,  80  fr.  dans  les  villes  de 
lOOOOO  âmes  et  au-dessus,  70  fr.  dans  les 
aut.es  villes  (  L.  22  juill.  1867.  art.  6,  §  3, 
modifiée  par  L.  30  avr.  1921,  art.  49). 


CONTRATS 
ET  CONVENTIONS   EN  GÉNÉRAL 

20  bis.  Ligne  13  à  partir  du  bas,  ou  lieu 
de  :  erreur  dans  la  nature ,  lire  :  erreur  sur 
la  ualure. 

27  bis.  Mais  l'action  en  nullité  ne  saurait 
être  admise  si  des  menaces  ont  été  dirigées 
sur  une  personne  autre  que  celles  énumérées 
dans  l'art.  1113  c.  civ. ,  quels  que  soient 
d  ailleiir-  les  sentiments  d'affection  du  coii- 
tr  ct.ini  pour  ladite  personne  Paris,  31  mars 
19110,  U.  P.  1907.  2.  366). 


Auditions  au  dict.  de  droit.  —  1923. 


57  bis.  So  t  nulles  de  plein  droit  les  obli- 
gations coinraclées  envers  les  intermé  iaires 
q  li  se  cli.'rt;eiit .  m».i>enn  nt  rémunér.ili(>n, 
d'assurer  aux    peusionuaires    et  gratiiiés  de 
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applicable   à  rAlgérie  (nécr.   16  juill.  1912, 


7  bis.  La  vente  des  timbres  -  poste  contre- 
its  est  punie  d'une  amende  de  1b  a  àlMiv. 


4917    art  3.  D.  P.  1919.' 4.  132).  , 

sè  bis  V.  conf.,  quant  à  la  nullité  des 
conventions  connues  sous  le  nom  de  cour- 
tage matrimonial,  Pau  9  août  1904  (D.  P. 
-1908  '2  81  :  Bull.  Dallo:  1908,  p.  -06 '.  — 
Conirà:  Trib.  civ.  de  Lisieux,  21  janv.  1903, 
ibid. 

CONTRAT  DE  MARIAGE 

10    bis.    Lignes   17-18,    au    lieu  de   :   Loi 
personnelle  ou  réelle,  Ure  :  Lois. 

■  15  bis.  Ligne  12,  au  'lieu  de  :  actes  entre 
vifs,  lire  :  donations  entre  vifs. 

■  51  bis.  Le  droit  lise' est  doublé',  mais  n^est 
plus  soumis  aux  décimes  (L.  2o  juin  1920, 
art.  28,  D.  P.  1920.  4.  281). 

52   bis.    Ligne  7,   au  lieu  de 
p.    100,   Ure  ;  1  p.  100.  -  Dernière  ligne 
ajouter  :  L.  29 juin  1918,  art.  1o,  B. 

55,  56  bis.  Au  lieu  de 
lire  ■  l  p.  100  (V.  suprà,  n»  52  bis 


faits  est  puuic  u  uu,,  u...„.^ — ^^ —  -  , 

En  cas  de  récidive,  ''^""^"'l'L.'^^V,  i^  iuii? 
3  000  fr.  (L.  8  avr.  1910,  art.  52,  D.  P.  iJW- 
4.  130). 

8  bis."lndépendamment  des  contrefaçons 
et  usages  frauduleux  prévus  et  punis  par  le= 
art.  139  à  143  c.  pén.,  sont  également  inter- 
dits la  fabrication,  la  détenlion,  la  distribu- 
tion, l'achat  et  la  vente  de  timbres,  sceaux, 
cachets  et  marques  susceptibles  d  être  con- 


0  fr.  20 
P. 1918. 


0  fr.  20  p.  100, 


'   60!  61  bis.' Sur  le  doublement  des  droits 
fixes,  V.  svprn,  u»  51  bis. 

CONTRAVENTION 

6  bis.  Lorsqu'une  conlravention  est  établie 
à  la  charge  d'un  mineur  de  13  hus,  le  juge 
de  simple'police  adresse  une  réprimande  au 
mineur  ou  aux  parents  et  les  avertit  des  con- 
séquences de  la  récidive.  Cette  réprimande 
est  inscrite  sur  un  registre  speÇ'al  (L.  22  juill. 
1912    art.  14,  D.  P.  1913.  4.  128). 

7  bis    De  nouvelles  dispositions,  en  ce  qui 
concerne  l'attribution  des  amendes    re^sultent 
de  l'art    11  de  la  loi  de  finances  du  26  dec_. 
•IS4<1  (D    P   91.  4.  50),  modifié  i>ar  l'art.  4o 
de  la  loi  du  28  avr.  1893  (D.  P.  93.  4.  79),  et 
vVt   84  de  la  loi  du  13  avr.  1898  (D.  P.  98 
4   97).  Le  produit  des  amendes  en  principal 
est  réparti  dans  chaque  département   de   la 
manière  suivante  :  20  pour  cent  pour  1  Ltat, 
80  pour   cent   pour  le   fonds   commun.   Les 
décimes  sont  acquis  à  l'Etat.    Sur  le  fonds 
commun  sont  prélevés  :  1°  les  Irais  de  pour- 
suite tombés  en  non -valeur;  2»  les  gratifaca- 
tions  dues  aux  agents  verbalisateurs  ;  3»  les 
droits    dus    aux    greffiers   pour    les    extraits 
d'arrêts  ou  jugements.  Ces  prélèvements  opé- 
rés   le  reste  diu  fonds  commun  est  attribué, 
savoir  :  un  quart  au  service  des  enfants  assis- 
tés   trois  quarts  aux  communes  ou  aux  bu- 
reaux de  bienfaisance  qui  éprouvent  le  plus 
de  besoins,  suivant  la  répartition  faite  par  la 
commission  départementale  sur  les  proposi- 
tions du  préfet. 

56  bis-  Celui  qui  loue  la  partie  de  sa  mai- 
son excédant  ses  besoins  non  au  premier 
venu,  mais  à  des  personnes  de  son  choix, 
sédentaires  ou  venues  dans  la  localité  pour 
V  exercer  une  profession,  n'est  pas  un  logeur 
'    et  ne  saurait  être  soumis  aux  obli- 


l'ondus  avec  les' timbres,  sceaux,  cachets  et 
marques  de  l'Etat  ou    d'une  autorité   quel- 
conque (L.  18  mars  1918,  art.  2,  D    P.  1920 
4    177).    Cette    interdiction    s  applique   aux 
sceaux,  timbres,  cachets  et  marques  des  au- 
torités et  Gouvernements  étrangers  l»'''-  ^  • 
-   Toute   infraction  est  punie  d  un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  six  mois  et  d  une 
amende  de  16  fr.  à  2000  fr.  ou  de  1  une  de 
ces  peines  seulement,  sans  préjudice,  s  n  y 
a  lieu,  des  pénalités  prévues  par  les  art.  Iùj 
et  suiv.  c.   pén.   (V.   n"  1   et  s  )•   L  art    463 
c    pén.  (circonstances  atténuantes)  peut  eue 
appliqué.    Les   timbres,   sceaux,    caclie  s   et 
n'arques  sont  confisqués  (Même  loi,  art.  4). 


le  décret  du  12  août  1854,  mais  [lar  l'art.  318 
du  décret  du  31  mai  1862,  sur  la  comptabi- 
lité publique,  par  l'art.  7  de  la  loi  du  23  junv. 
1889  (D.  P.  90.  4.  29)  et  par  diverses  instruc- 
tions ministérielles. 

20  bis.  Lignes  14  à  17  :  supprimer  ce  qui 
concerne  les  comptables  des  fabruiues  et 
consistoires  (L.  9  déc.  19U5,  D.  P.  1906. 
4.  1). 

44  bis.  Les  droits  fixes  d'enregistrement 
sont  doublés,  mais  ne  sont  plus  soumis  aux 
décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  28,  D.  P.  1920. 
4.  281). 


CONTUMACE 


Le 


26  bis.  Quatre  dernières  lignes,  lire 
contumax  qui.  après  s'être  représente  obtient 
son  renvoi  de  l'accusation,  peut  être  dispense 
par  la  cour  du  payement  des  frais  occasion- 
nés par  sa  contumace.  La  cour  peut  egae- 
ment  ordonner  que  les  mesures  de  publicité 
prescrites  par  l'art.  472  c.  i^nstr.  cnm.  s  ap- 
pliqueront a  toute  décision  de  justice  lendue 
auprofi'  du  contumax  (Instr  4,8,  modifie 
par  L.  22  déc.  1917,  art.  2,  D.  P.  1920.  4. 
259). 


COUPS  ET  BLESSURES 

au  Iteu  de  :  Travail,  lire  : 


27  bis.  Ligne  4 
Police  du  travail. 


COUR  DES  COMPTES 

1  bis.  Ligne  10,  au  lieu  de  :  6  juin  1845, 
lire  :  6  juin  1843. 

■   3  bis.  Les  auditeurs' de  1'«  classe  près  la 
Cour  des  comptes  ont  droit  à  la  moitié  au 


galions  des  logeurs  de  profession,  sanction- 
nées par  l'art.  47.V2»  c.  pen.  (Cr.  7  févr.  1903, 
D.  P.  1906.  5.  60). 

67  et  77  bis.  Les  iois  du  27  mars  1851  et 
du  5  mai  t8r->5  sont  elles-mêmes  abrogées 
par  la  loi  du  1"  août  1905  (V.  Vente  de  sub- 
glanrex  falsifweA- 

CONTREFAÇON  DES  SCEAUX 

DE  L'ÉTAT 

2  bis.  La  loi  du  11  juill.  1885,  modifiée 
par  l'art.  57  de  la  loi  de  finances  du  30  mars 
1902  (contrefaçon  des  billets  de  banque),  est 


en  dehors  des  aud 

justifie  de  dix  ans  au  moins  de  services  pu 
blics,  soit  civils,  soit  '"'l'ta'''es  (L-  2b  dec 
1908,  art.  40,  D.  P.  1908.  4.  19;  Bull.  Dalloz 

^^3'f^;-^Le  décret  du  30  juin  1894  a  été 
modifié,  en  ce  qui  concerne  la  nomination 
des  auditeurs  de  2«  classe  a  la  Cour  des 
comptes,  par  un  décret  du  7  avr.  1911 
Uolm.  ôff  du9  avr.  1911).  lequel  a  ete  mo- 
k"ar  Décr.  25  sept.. 1912  (Jo^fn-oHén 
28  sent  1912).  V.  aussi  Decr.  lo  avr  1919 
(Bull  législ.  Oalloz,  1919.  p.  34o)  et  2o  mars 
1920  [Jown.  ojf.  du  28  mars  1920). 

15 'bis.  Ligne' 7,' au  lieu  de  ;  30000  fr 
lire  :  100000  Ir.   (L.  29  avr.   1921,  art.  3b, 
Bull,  législ.  Dalloz,  1921,  p.  271). 

19  'bis.  Les  époques  auxquelles    la   Cour 
doit  être   saisie   des   comptes   et   des   pièces 


COURS  ET  TRIBUNAUX 

SECT.  1".  —  Justices  de  paix  et  tribunaux 
de  simple  police. 

Art.  1".  —  Justices  de  paix. 

g  .jer.  _  Organisation  et  fonctionnement 
des  justices  de  paix. 

2  bis.  L'art.  18  de  la  loi  du  12  juill.  1905 
(D.   P.   1905.   4.   71)   porte  qu'il  y  a,   dans 
chaque  canton,  y  compris  ceux  du  départe- 
ment de  la  Seine,  un  juçe  de  paix  et  deux 
suiipléants,  sauf  l'application  des  dispositions 
de  l'art.  41  de  la  loi  du  25  févr.  1901  (D.  P. 
1901.  4.  33)  pour  les  communes  divisées  en 
plusieurs  cantons.  11  maintient  ainsi  les  règles 
antérieures   admises   pour  les   départements 
et  la  ville  de  Paris,  et  il  les  étend  au  dépar- 
tement de   la  Seine,  qui,   malgré  la  loi   du 
12  avr.  1893  (D.  P.  94.  4.  8),  élevant  a  vingt 
et  un  le  nombre  de  ses  cantons  administra- 
tifs, continuait  à  n'avoir  que  huit  cantons  judi- 
ciaires. —  Li^ne  5,  au  lieu  de  :  40,  iii-e  :  41. 
2  1er    II    peut   être   procédé    par   décrets 
rendus  en  Conseil  d'Etat,  dans  la  limite  du 
tiers  des  justices  de  paix  de  toutes  classes, 
à   la  réunion  sous  la  juridiction  d  un  seul 
magistrat   de    deux    justices   de   paix    limi- 
trophes dans  le  même  département  (L.  2a  avr. 
1919   art.  13,  D.  P.  1919.  4.  143,  modifie  par 
L   30  avr.  1921,  art.  59,  Bull,  législ.  Dalloz, 
19-11     p    280).  Chacune  des  justices  de  paix 
rarta'chées   conserve  ses  juges  suppléants  et 
son  greffier.  Le  juge  de  paix  y  tient  au  moins 
une  audience  par  semaine.  Il  reçoit  pour  ses 
déplacements  les  indemnités  fixées  par  dé- 
cret   Lorsque  les  justices  de  paix  rattachées 
appartiennent  aux  ressorts  de  tribunaux  dif- 
férents chaque  tribunal  continue  a  connaître, 
PU  appel,  des  décisions  rendues  aux  sièges 
des  justices  de  paix  situées  dans  son  arron- 
dissement tart.  14).  . 

3  bis  Les  attributions  des  juges  de  paix 
ont  été  notablement  étendues  par  la  loi  du 
j-2  juill.  1905  (V.  suprà.  Compétence  civile 
des  juges  de  paix).     ,     ,  .    ,     ,„  ■   •,,    ,ion:^ 

4  bis.  L'art.  24  de  la  loi  du  12  juill.  190o 
a  réduit  à  cinq  le  nombre  des  c  asses  des 
fu.^es  de  paix,  y  compris  ceux  de  la  ville  de 
•■„  =L:;    _  A,,,.ps  sent  années  passées  dans  la 


•p.,-.:-  _  Après  sept  années  passées 
m/me  classe,  les  juges  de  paix  compris  dans 
es  deux  dernières  catégories  peuvent,  par 
décret  être  élevés  sur  place  au  traitement 
suoéHeur  (L.  12  juill.  1905,  art.  25).  - 
Lorsàuë,  par  suite  de  la  diminution  de  la 
^DuUtiôn,  une  justice  de  paix  descend  de 
Sèt Te  juge  et^e  greffier  en  fonctions.au 


moment   ou   les 


tableaux  de   la   population 
nt,  à  titre 


située  au  siège' d^iiri'ribunal^inl  est  de^k 


1919, 

même,  classe"  que"c"e"tribunJ(L:'28'avr.  1919, 

"4  'ri:    Une  circulaire  du  ministre  de   la 

^u    27  sept.   1910  (Bull.  off.  mi 
iust    1910,  p.  192),  a   rappelé  aux  juges   de 


[ADDITIONS]     COURS  ET  TRIBUNAUX  67 


effective  et  permanente  dans  le  canton  sou- 
mis à  leur  juridiction. 

4  guater.  Les  traitements  des  juges  de 
Didï,  iiiudiriés  par  l'art.  15  de  la  loi  du 
28  avr.  l'JI'J.  ont  été  relevés  de  nouveau  par 
les  lois  du  6  oct.  1919,  art.  3  (D.  P.  1919. 
4.  289)  et  du  30  avr.  1921,  art.  57  (Bull, 
léyisl.  Dalluz,  1921,  p.  280).  Ils  varient  de 
SUOO  fr.  (4'  classe)  à  15000  Ir.  (hors  classe).  — 
Ces  magistrats  reçoivent  également  des  in- 
demnités de  famille  (L.  28  avr.  1919,  art.  21). 
—  Aucun  droit  de  vacation  ne  leur  est 
accordé.  11  leur  est  alloué  une  indemnité 
de  transport  quand  ils  se  rendent  à  plus  de 
deux  kilomètres  de  leur  chef- lieu  de  can- 
ton (L.  13  juill.  1911,  art.  94,  D.  P.  1911.  4. 
IfiO).  Un  décret  du  8  déc.  1911  (Journ.  u/f. 
du  10  déc.  1911;  Bull.  Dalloz  1911,  p.  4«7) 
a  fixé  le  montant  de  cette  indemnité.  V.  aussi 
L.  28  avr.   1919,  art.  14  (^suprà ,  n»  2  ter). 

4  guinquies.  Aucun  juge  de  paix  appelé 
à  un  poste  nouveau,  ou  élevé  de  classe  sur 
place,  ne  peut  être  promu  que  dans  la  classe 
immédiatement  supérieure  et  à  condition 
qu'il  ait  été  au  préalable  inscrit  au  tableau 
d'avancement.  Ce  tableau  est  dressé  chaque 
année,  sur  les  propositions  des  premiers 
présidents  et  des  procureurs  généraux,  par 
une  commission  composée  du  directeur  du 
personnel  au  ministère  de  la  Justice,  d'un 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  de  trois 
conseillers  de  cour  d'appel,  de  deux  avocats 
généraux  et  de  trois  juges  de  paix.  Nul  ne 
peut  être  inscrit  au  tableau  d'avancement 
s'il  ne  compte  à  ce  moment  quatre  années 
de  services  elfectifs  dans  sa  classe.  Le  tableau, 
publié  au  plus  tard  le  l"  janvier,  comprend 
au  maximum  un  nombre  égal  au  cmquièiiie 
des  juges  de  paix  des  trois  premières  classes 
et  au  quinzième  des  juges  de  4«  classe.  11 
n'est  valable  que  pour  l'année  en  vue  de 
laquelle  il  a  été  établi  (L.  12  juill.  190.-i, 
art.  25,  complété  par  l'art.  1"  de  la  loi  du 
14  juin  1918,  D.  P.  1920.  4.  228).  -  Les 
juges  de  paix  ayant  reyu  une  élévation  de 
classe  personnelle  sur  place  peuvent  être 
nommés  à  un  poste  nouveau  d'une  chisse 
équivalente  sans  condition  de  temps  et  d  ins- 
cription au  tableau  d'avancement,  lorsque 
la  classe  personnelle  qui  leur  est  accordée 
par  le  tableau  correspond  à  la  différence 
entre  ces  deux  classes  territoriales  (L.  28  avr. 
1919,  art.  20,  S  4).  En  ce  qui  concerne  l'avan- 
cement des  juges  de  paix  des  régions  libérées, 
V.  L.  24  déc.  1918  (Bull,  législ.  Dalloz,  iQl^, 
p.  822)  et  13  juin  1920  (Bull,  précité,  1920, 
p.  258). 

5  bis.  Peuvent  seuls  être  nommés  juges  de 
paix  :  1"  les  anciens  juges  de  paix,  les  licen- 
ciés en  droit  justifiant  ou  d'un  stage  de  deux 
années  au  moins,  soit  près  d'un  barreau, 
soit  dans  une  étude  de  notaire  ou  d'avoué, 
ou  de  l'exercice,  pendant  deux  ans,  de  fonc- 
tions publiques;  —  2"  ceux  qui  ont  obtenu 
le  diplôme  de  bachelier  en  droit  ou  le  bre- 
vet de  c:ipacité  organisé  par  le  décret  du 
14  févr.  1905  (D.  P.  1905.  4.  91  ;  Arr.  min. 
Instr.  publ.  14  févr.  1905,  ibid.),  et  qui  jus- 
tifient en  outre  d'un  stage  de  trois  années 
au  moins  dans  une  étude  de  notaire  ou 
d'avoué,  ou  de  l'exercice  pendant  trois  ans  de 
fonctions  publiques;  —  3°  ceux  qui,  à  défaut 
de  licence  en  droit,  ont  obtenu  le  certificat 
de  capacité  prévu  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
22  vent,  an  12,  relative  aux  écoles  de  droit, 
et  qui,  en  outre,  ont  été  :  pendant  cinq  ans, 
notaires,  avoués,  greffiers  près  les  cours 
d'appel  ou  les  tribunaux  civils,  de  commerce 
ou  de  paix,  receveurs  ou  fonctionnaires  d'un 
ordre  au  moins  égal  dans  l'adininistralioa 
de  l'Enregistrement;  pendant  dix  ans,  con- 
seillers prud'hommes  pouvant  justifier  de 
trois  années  de  fonctions  comme  présidents 
ou  vice- présidents;  —  4"  ceux  qui,  à  défaut 
de  licence  ou  de  baccalauréat  en  droit  ou  de 
certiticats  de  capacité,  ont  exercé  pendant 
dix  ans  les  fonctions  de  maires  ou  adjoints 


ou  conseillers  généraux  membres  des  tribu- 
naux de  commerce,  suppléants  de  justices 
paix,  conseillers  de  prélecture;  notaires, 
greffiers  près  les  cours  d'appel  ou  les  tribu- 
iiaux  civils,  de  commerce  ou  de  paix,  rece- 
veurs ou  fonctionnaires  d'un  ordre  au  moins 
égal  dans  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment ;  ceux  qui  ont  été  également ,  pendant 
dix  ans,  huissiers,  commis-greluers  près  les 
cours  d'appel  ou  tribunaux  civils  ;  clercs 
d'avoué  ou  de  notaire  pouvant  justifier  de 
cinq  ans  d'exercice  comme  premiers  clercs 
dans  une  étude  d'avoué  ou  de  notaire  de 
chef- lieu  d'arrondissement.  Les  magistrats, 
officiers  ministériels  ou  fonctionnaires  men- 
tionnés dans  les  paragraphes  3  et  4  ci-dessus 
qui  ont  exercé  plusieurs  de  ces  fonctions 
peuvent  en  ajouter  la  durée  pour  remplir 
les  conditions  exigées  par  ces  paragraphes 
(L.  12  juill  1905,  art.  19).  —  Tout  postulant 
doit  satisfaire  à  un  examen  professionnel 
dont  sont  seuls  dispensés  ceux  qui  appar- 
tiennent ou  ont  appartenu  à  la  magistra- 
ture des  cours  et  tribunaux  civils,  ceux  qui 
pourraient  y  être  nommés  directement  et 
les  anciens  juges  de  paix.  L'examen  est  passé 
devant  une  commission  composée,  au  siège 
de  chaque  cour  d'appel,  d'un  président  de 
chambre  ou  conseiller  à  la  cour,  président  ; 
d'un  avocat  général,  d'un  président  et  d'un 
juge  de  tribunal  civil,  d'un  juge  de  paix 
(L.  12  juill.  1905,  art.  19,  inoditié  par 
L.  14  juin  1918,  précitée,  art.  1").  —  Pour 
les  conditions  et  les  programmes  de  cet  exa- 
men, V.  Décr.  6  août  1918  (D.  P.  1920.  4. 
230),  modifiée  par  Décr.  31  juill.  1921  (D.  P. 
1921.  4.  198). 

5  ter.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants 
ne  peuvent  être  nommés  avant  l'âge  de  vingt- 
sept  ans,  ni  demeurer  en  fonctions  au  delà 
de  soixante-quinze  ans  (L.  12  juill.  1905, 
art.  20,  modifié  par  L.  14  juin  1918,  préci- 
tée, art.  1").  —  Par  mesure  transitoire,  la 
loi  de  1918  n'a  été  applicable  que  six  mois 
après  sa  promulgation  aux  juges  de  paix 
qui,  atteints  par  la  limite  d'âge,  n'avaient 
pas  droit  à  une  pension  de  retraite.  Dans 
ce  délai,  puis  d'année  en  année,  ils  peuvent 
être  autorisés  à  continuer  leurs  fonctions. 
En  cas  de  cessation,  ils  ont  droit  à  une  pen- 
sion suivant  le  taux  fixé  à  l'art.  12,  §  3,  de 
la  loi  du  9  juin  1853,  s'ils  remplissent  la 
condition  de  service  indiquée  à  l'art.  11, 
§  3,  de  la  même  loi.  La  même  faculté  et  le 
même  droit  sont  ouverts  aux  juges  de  paix 
qui,  pendant  les  dix  années  suivant  la  pro- 
mulgation, atteindront  l'âge  de  soixante- 
quinze  ans  sans  avoir  droit  à  pension 
(L.  14  juin  1918,  art.  2,  §  3). 

5  quater.  Aucun  juge  de  paix  ne  peut, 
par  voie  de  première  nomination,  être  ap- 
pelé qu'à  la  dernière  classe.  Il  est  fait  excep- 
tion seulement  pour  ceux  en  faveur  de  qui 
la  commission  de  classement  a  donné  un 
avis  favoiable  :  le  nombre  de  ces  nomina- 
tions exceptionnelles  ne  peut  toutefois  dans 
aucune  classe  dépasser  le  quart  des  vacances 
qui  y  ont  été  ouvertes  dans  l'année;  à  Paris, 
il  ne  peut  excéder  une  vacance  sur  quatre 
(L.  12  juill.  1905,  art.  20,  §  2,  ajouté  par 
L.  14  juin  1918). 

5  quinquies.  Les  juges  de  paix  ne  peuvent 
être  révoqués  ni  diminués  de  classe  que  sur 
l'avis  d'une  commission  nommée  par  le  garde 
des  sceaux  et  composée  du  procureur  général 
à  la  Cour  de  cassation,  de  trois  conseillers  à 
la  Cour  de  cassation  et  de  trois  directeurs 
au  ministère  de  la  Justice,  et  après  avoir  été 
entendus  s'ils  le  demandent  (L.  12  juill.  1905, 
art.  21). 

5  sexies.  Les  anciens  juges  de  paix  peuvent 
èlre  nonunés  juges  de  paix  honoraires,  après 
vingt  ans  d'exercice  comme  suppléants  ou 
comme  titulaires,  ou  si  des  infirmités  graves 
ou  permanentes  leur  donnent  des  droits  à 
une  pension  de  retraite  (L.  12  juill.  1905, 
ait.  Mj).  —  Le  titre  de  juge  de  paix  hono- 


raire peut  être  conféré  aux  suppléants  de 
juges  de  paix  ayant  exercé  ces  fonctions  pen- 
dant vinst  années  cim-^eculives  (Décr.  2tj  nov. 
1906,  .luurn.  o/f.  du  2S  nov.). 

6  bis.  Nul  ne  peui  être  nommé  juge  de 
paix  ni  le  demeurer  dans  le  département  où 
il  exerce  ou  sollicite,  a  exercé  ou  sollicité 
depuis  moins  de  deux  ans  une  fonction  pu- 
blique élective.  Les  anciens  notaires,  avoués, 
huissiers,  greffiers  ou  commis  greffiers  ne 
peuvent  être  nommés  ni  dans  la  ville,  ni 
dans  le  canton  où  ils  ont  exercé  (L.  12  juill. 
1905,  art.  20,  §  3  et  4,  ajoutes  par  L.  14  juin 
1918  ). 

7  bis.  L'art.  18  de  la  loi  du  12  juill.  1905 
a  maintenu  l'institution  de  deux  suppléants 
par  justice  de  paix  (V.  suprà,  n»  2  bis).  — 
A  Paris  et  dans  le  département  de  la  Seine, 
chaque  justice  de  paix  comporte  trois  postes 
de  suppléants  (L.  4  oct.  1919,  art.  6).  — 
En  ce  qui  concerne  l'honorariat  des  sup- 
pléants de  juges  de  paix,  V.  suprà, 
n"  5  se.cif.«. 


Art.  2.  —  Tribun.\ux  de  simple  police. 

15  bis.  A  Paris,  il  existe  deux  juges  de 
paix  spéciaux  chargés  seuls,  avec  des  sup- 
pléants, d'assurer  le  service  du  tribunal  de 
simple  police  (L.  12  judl.  1905,  art.  18,  §  3, 
I).  P.  1905.  4.  71). 


SECT.  IL  —  Tribunaux  de  première  ins- 
tance et  cours  d'appel. 

Art.  1".  —  Règles  communes. 

§  l".  —  Magistrats  composant  les  tribunaux 
de  première  instance  ou  les  cours  d'appel. 

22  bis.  Nul  ne  peut  être  nommé  aux 
fonctions  judiciaires  s'il  ne  remplit  les  con- 
ditions exigées  par  l'art.  64  de  la  loi  du 
20  avr.  1810  (V.  n»  22)  et  s'il  n'a  subi  avec 
succès  l'examen  professionnel  institué  par 
le  décret  du  13  févr.  1908  ("V.  infrà,  n"  22  1er) 
(L.  28  avr.  1919,  art.  17,  D.  P.  1919.  4  143). 
Toutefois,  peuvent  être  nommés  directement, 
sans  examen,  pourvu  qu'ils  satisfassent  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  1810  :  1»  les  membres 
du  Conseil  d'Elat;  2"  les  professeurs  et  les 
agrégés  des  facultés  de  droit  de  l'Etat  et  les 
professeurs  français  délégués  par  l'Etat  pour 
l'enseignement  du  droit  français  dans  les 
universités  étrangères  ;  3»  les  chargés  de 
cours  des  facultés  de  droit  de  l'Etat  après  trois 
années  d'exercice  de  leurs  fonctions;  4"  les 
anciens  magistrats  des  cours  d'appel  et  des 
tiibunaux;  5»  les  magistrats  des  cours  et 
tribunaux  des  colonies  et  d'Egspte,  après 
cinq  années  d'exercice  de  leurs  fonctions; 
6"  les  secrélaires  en  chef  de  la  première 
présidence  et  du  parquet  général  de  la  Cour 
de  cassation,  après  dix  ans  d'exercice  de 
leurs  fonctions,  les  attachés  titulaires  au 
ministère  de  la  Justice  promus  rédacteurs, 
après  trois  ans  d'exercice  de  ces  fonctions, 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  anciens  magistrats  ; 
7»  les  avocats,  les  avocats  au  Conseil  d'Etat 
et  à  la  Cour  de  cassation,  les  avoués  et  no- 
taires, même  s'ils  ne  remplissent  pas  les 
conditions  exigées  par  la  loi  du  20  avr.  1810, 
pourvu  qu'ils  soient  licenciés  en  droit  et 
qu'ils  justifient  de  dis  années  d'exercice 
clfeclif  de  leur  profession,  suivant  attesla- 
tion  des  chefs  de  la  cour  ou  du  tribunal, 
ou  de  la  chambre  des  notaires  ;  8»  l>s 
greffiers  en  chef  des  cours  d'appel  et  les 
^^reffiers  des  tribunaux  ci\ils  licenciés  rn 
droit,  ayant  au  moins  dix  ans  d'exercice. 
—  Peuvent  être  aussi  numinés  direclen  ent 
aux  fonctions  judiciaires  les  inges  de  paix 
qui  satisfont  aux  prescriptions  de  l'art.  22 
de  la  loi  du  22  juill.  1905  (licence  en  droit 
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et  deuï  ans  d'exercice  des  fonctions).  -  Les 

«...lar   Ip"!  Déiiodes   de  temps    pai^^ec!>   « 
rac.:nrde^ces  fonctions  pour  ate,nre    a 

durée  de  service  exigée.  Le  '«'"?*/'',:    „... 

r^'  fst)  "re-Tle  "co'ndUions'du  ^ecu- 
ficRtifs  des  28  juin  '«'O-  ^'^érale  des  ser^ 

^t^"îj.ir.ii:.''^e?rnrii*^déarn.i';?;  t:s 

^^..ST-i^i.-ns  de  partici^auon  ses- 
sions, jury,  épreuves    e  c.,  UU       a  Ib),^^^^ 

cernent  et  regieniemaïc  rpi.i. laces  par 

magistrats    ont  ^If/^n  ge>  et  re..    l.c    .^p^ 

le  décret  du  "29  dec.  '9'.^ ,'"/;,l''p  ^g.jo  4. 
ïï^f  iTe  ntmbr'eTe's  'i'nL'ipiions^'au  ta- 
lle'a'u'i^e'peuT dépasse,   pour  chaque^fonc- 


semaine,  à  moins  quelles  n  en  soient  dis- 
pensées pur   "°>-,J;"'^'^'""o''"sf '^' 

sceaux  (L.  28  avr.  1919,  ail.  3,  §  4). 


■  52'  bis. 'Les  tribunaux  ne  comprenant 
q",e  chambre  et  un  cabinet  d  ins  ru  Uo" 

Ln  composés  ainsi  1" ''  ^"'  „;.erdon  un 
de  1"  classe  :  1  président,  ^  J"^^^,°  ,'  ..a 
ch.raé  de  1  insiruclion.  1  procureur  de  a  He_ 
p   bli.iue,  1  snbsiitut;  tribunaux  J^  ff'f^V- 

chambres  comprennent,  en  P'";^d<^%';^=-,  'e 
trais  s„sind,.iués  et  pour  chaque  -hamhre 
supplemenlairê  :  1  vice-presiden  ,  2  u|es 
et    1    subslilul.    Les    ^•■•l'""^"^""   ,"'    an 

s^:ieg::5;^wa:i"^'i^r"-'n 
iirfc:'«;.^u^m^::i 

Sn^trdu'^^:^i^s^^r 

53  bis.  Les  pusles  de  juges  ^"Pl'''/^"^^ 
non  rétribué,  .eron.  ^"PP;^'"f,|,l'"  .  ^  "d'e 
li„n.  Le  Moml.re  maxinmm  ''f  P°.'7  ^^o 
u.aes    suppléants    relnbues    e^   ""^   ?    ^u 

Jiip,CP      -»^  Kl  1»  M.,Arîp    Pt    la    lUUlSie.     ll^ 

l^n^(r  rlo^^^e^^rf d-appel,,  el,^dans 


Mrenommé.,ug^ousr,,^|tuspr«Jes 

:;;;';r^P^.sou°mo,ns^e^  quatre  ans  de 

rD"i^'%9r9"4.l93.^-Par^dérogaLnâ 
*ar?7     S  2     de   la 'loi  du   28  avr.     919 
leuvent' êlre  nommés  substituts  au  tribunal 
de  la  4'ne  les  juges  suppléants  attaches  au 
oarnuet     inscrits    au    Ubleau   d'avancement 

^ftr.'r;'S".7srTrs^tr;n-.'  s 

tCTium  1920,  Bull,  législ.  Ualioz,  1920, 
p.  310). 


1919,  précitée,  art.  23). 
■   27  'bis    La    profession   davocat   et   celle 
d-o^^ficierminisle^riel  son.  -ncompaUbles  a  e 
toules  .les    fonctions  /'  J'^^^f  ^„.''^  5  .  Mais 
i^s^'avôc^l  "-  à'fo       -,  'nôui^es.'  gr::f,ilrs   en 

nommés  juges  suppléants  ^Meme  art.,  §2). 
•33Wl^aH^3Judéc,^,^u^l;-^ 
lffi2  est  abroge  (L.  2/  juui.  laio,  ^- 

-^i^t^^i^rÉi^'e^r^x 

?Sî^é.l^Xueant.eparce..^ 


^nu:;::;;^eso^i:,;:^^d^--ée(L.aiao,.i 

1883    art.  15.  S  2.  mod.iie  par  L.  12  juai. 
-iqi8    D    p    1920.  4.  251  ).  .   ^ 

34  (eV  Les  ma.islrals  comptant  au  moins 
dif  ans  de  services  peuvent,  sur  leur  .le- 
mandë  è.re  mis  en  d.spunibibu.  pour  ra - 
Inn  de  santé.  Dans  cette  pOMlu.n,  ils  ne 
reçoivent  aucun  traitement  el  ne  peuven, 
obtenir   d'avancement.    Ils   ^ont   remp  ace» 

Fff'r.;.'°s:ïï"r«'rr?.S't 

Asà.<         La  mise  en  di>ponibililé  ou  sa  pro- 

^ire  supérieure  à  trois  ans  (art  3).  -  A  la 
II,  Hp^rnériodededisponibililé,  le  magis- 
fr°t  qùî  n'a  pas  demandé  sa  réinlégration 
7st  in'"Jé  soi?  a  la  demander  soi  a  se  de- 
™=ii™  ris  ses  tooctioDS.  ou  admis  a  laire 
Sï  !..  d  "lu  à  la  ..tr.il.  q»i'  p."'  «■»■', 

1918  e-l  applicables  aux  juges  de  paix  (art.  t,). 
35     bis      Le-    chambres    ou    secliuis    de 

d-rj..ï'=':^f."a*.vs.rs; 


pre.,.ieni   enu.  .==.^--y-  9,.  _  Le 

dissemenl     L.    2»  avr.    '^'='',        .      ppiriluiés 

p".  ueés  sup,.léanls  e.erçanl  a  pro  e=sion 
Havocft  ou  celle  doflicier  mimsuriel  n  ont 
da\oc,ii  ou   i-eiir  Ppliii-ri  est  soumis 

---:.uës'en^^d:!i^!f;^^;-- 

^'^'''  ?''■■/'' n'^r^'urCdifié  pari  art.  98 
de  la  loi  du  13  avr.  l.«0,  '^"'^^"pP^^^^   ,,e  3 

d^  ra  r  '5  de'bloi'du  13  avr"!  imi.'^ainsi 
tue'?e  dêcre,  du  18  oct.  ^^^^^^^ 
culion  de  ces  dispositions  (L.  20  jmll.  lai*. 

^s'arAesluies  suppléants  au  tribunal 
de'l!  Stme'  f  çUenl  {"  traitement  annuel 
de  8000  fr.  (L.  b  uct.  ly'»-  ^'''  "^i^  golvr. 
.-.joute  ;- -1  P'' --\.f„fru  r  é'tre  nom. 

WÊmmm 


■   lis  bis    Les  tribunaux,  celui  de  la  Se  ne 
o,i     «nnl  réortis  en  trois  classes.   Ap- 
ex, epte,  ï'on'JfP  î„   clause     les   tribunaux 
parliennent   a    la    l",'^"'^.,'    '   ^.^,,    «..ms 

œtb^^i^^ti^^t-^^ii^E 

Toulerms     les   tribunaux   siégeant   dan.    les 
^Ulef  chefs. lieux  de  cour  d'appd  e     ayan^ 

^"^a?i°^;;nèrà^rrcr:s:e.'rtïrb'>ù:;'.ri,x 

„ppartieniie  m  moins 

linns  d'aorès  les  résultats  du  recensement 
de  année  1911,  ne  pourra  être  modifiée 
'qu'après   deux    Recensements    suc^e^si  s    et 

r4r-'\:!^jqirp:^'^i.^^{^n't^ 

momnl  où  les  tableaux  de  la  population 
LnnV^  déclarés  autbenliques  conservent,  a 
Te  personnel,  la  classe^.m'ils  avaient  aupa- 

^^^'.^fL^'^^l^-^desjuçesdestn. 

s:S^;rpa^-rdie^t:^^î.| 

^p-  traitements  s'ajoutent   le  supplément  de 

'^sfbTDai'is'le/arrùildissements  où  siège 
,,^,tr  "a  sises  et  où  le  Ir.bunal^  ne  com- 


^.^-•^r(:^m;.;ra^,dont1emp-oi^o^ 
^r;ui^re^:":^''l^n4r^n.,iimum^, 

ri^pel^n^:^0e"^m4/^'>    -  ^^<% 

Sr iu^r^l'Td:'  subslflums^  juges^  sup- 
{^- ^^^'^rï-.S.^e  compter  ,2^ns 


L";-  r-^mplissint  pas   ces   conditions  peuven 


.dd'.!;  (£;...!  JE'".- »».•"■■/.  Il':  ïfd 

^T.ïï';iii»*:-vSHl"Kd'^ 

dépasse  cinq   '„<:;;    .^^-^^.^es  de  substitut 
(Même  art.)^  ^^..j,^^^,  ^e  la  Seine 

lyiH,  p.   i-"i  .,  ,^      ,,    )q,     (lui  mooi- 

^^i:b&'B^ar;^^"'^^°yif,^;;î- 

^;;!:s:^nVî:ijo,^sau^ibur..pours^ 
I  feTtril^una^rXTSsVns^o" 'd:  dommages 
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de  guerre  (Même  loi,  arl.  4).  Ils  peuvent  i 
aussi  remplir  icmpurairemenl  les  luncUuns 
de  subsliUit  IL.  31  (léc.  1921,  art.  9-2).  -  La 
loi  du  18  iiiill.  189-2  el  l'arl.  60  de  la  loi  du 
30  lu^.rs  Ï902  sont  abrogés  (L.  4  ocl.  191'J, 
art.  10). 

59  bis.  Dans  les  tribunaux  de  première 
insiaiice,  lorsque  le  nombre  des  juges  est 
insNltisant,  pour  quelque  cause  que  le  soil, 
ou  lorsque  le  service  des  cabinets  d'instruc- 
tion n'est  pas  assuré,  le  premier  président 
délègue,  puur  y  remplir  les  fonctions,  soit 
des  juges  titulaires,  s^it  des  juges  suppléants 
du  ressort;  il  peut  déléguer  également,  .luns 
chaque  arrondissement,  des  juges  de  pai.x  li- 
cenciés en  droit,  inscrits  sur  une  lisie  dres- 
sée à  cet  effet  au  mois  d'octobre  de  cliac|ue 
année.  Toutefois,  la  présidence  apparllent 
toujours  à  un  magistrat  titulaire  ei  deu.x 
juges  de  paix  ne  peuvent  siéger  à  la  fois. 
En  principe,  les  délégations  sont  faites  en 
suivant  le  rang  d'ancienneté  (L.  28  avr.  1919, 
art.  10).  —  Le  procureur  général  peut  délé- 
guer, pour  remplir  les  fondions  de  minis- 
teie  public,  un  subslilul  générai  ou  un  juge 
sup|iléanl.  ou,  en  cas  de  besoin,  un  juge 
tilulaiie  (art.  11).  —  Le  premier  président 
et  le  procureur  général  Hxent  la  durée  des 
délégations;  sauf  décision  du  ministre,  cette 
durée  ne  peut  excéder  un  mois  (art.  12).  — 
Les  délégations  donnent  lieu  à  des  indem- 
nités de  séjour  el  de  lrans|iorl  qui  soûl  dé- 
tf-rminées  par  le  décret  du  8  juill.  1920  (U.  P. 
192U.  4.  15(3). 


67  bi.<.  Les  vacances  judiciaires  ont  été 
fixées  au  1"^  août  par  le  décret  du  29  mai 
1910  (D.  P.  1911.  4.  78).  V.  Cire.  min.  just. 
29  mai  1910  (U.  P.  1911.  4.  78). 

69  bis.  La  chambre  du  conseil  statue  sur 
les  infractions  à  la  loi  pénale  commises  par 
les  iTiineiirs  de  treize  ans  (V.  infra,  n«  75  bis). 

70  bis.  L'art.  3  de  la  loi  du  28  avr.  1919 
(V.  inirà,  n»  84  bis\  est  applicable  aux  tribu- 
naux d'arrondissement(Mème  loi,  art.  10,3  !")• 


Art.  3  bis.  —  Tribunaux  pour  enfants. 

TSbis.  Le  tribunal  civil,  statuant  en 
chambre  du  conseil,  juge  les  infractions  à 
la  loi  pénale  (crimes  et  délits,  et  conlra- 
venlions  en  cas  de  récidive)  commises  par 
les  mineurs  de  treize  ans.  Le  tribunal  com- 
pétent est  celui  du  lieu  de  l'infraction,  celui 
de  la  résidence  des  parents  ou  du  tuteur,  ou 
celui  du  lieu  où  l'enfant  a  été  trouvé.  —  Dans 
les  tribunaux  où  existeni  plusieurs  chambres, 
le  président  désigne  celle  de  ees  chambres 
qui  statuera  sur  les  affaires  relatives  aux 
mineurs  de  treiie  ans  (  L.  22  juill.  1912, 
art.  I",  D.  P.  1913.  4.  128). 

75  fei'.  Dans  chaque  arrondissement,  le 
tribun. il  de  première  instance  se  forme  en 
tribunal  puur  enfanls  et  adolescents ,  pour 
juger  dans  une  audience  spéciale  les  mi- 
neurs de  treize  à  sei:e  ans  auxquels  sont 
imputés  des  crimes  ou  des  délits,  et  les  mi- 
neurs de  seize  à  dix- huit  ans  qui  ne  sont 
inculpes  que  de  délits.  Au  tribunal  de  la 
Seine  et  dans  les  tribunaux  composés  de  plu- 
si' urs  chambres,  il  est  formé,  dans  le  tri- 
bunal de  première  instance,  une  chambre 
spéciale,  dite  tribunal  pour  enfanls  et  ado- 
lescents, chargée  de  juger  les  mineurs  de 
treize  à  seize  ans  el  de  seize  à  dix -huit  ans 
ci-dessus  visés.  Les  appels  sont  jugés  par 
la  cour  dans  une  audience  spéciale  et  dans 
les  mêmes  conditions  que  devant  les  premiers 
juges.  Les  magistrats  dé-ignés  pour  compo- 
ser les  tribunaux  (lour  enfants  et  adolescents 
peuvent  faire  p.irtie  d'antres  cbanibr*  s.  Lors- 
qu'un mineur  de  treize  à  dis-huil  ans  est 
impliqué  comme  auteur  principal,  coauteur 
ou  compliie  dans  la  même  cause  que  des 
inculpés  présents  plus  âgés,  l'aiXaire  est  por- 


tée devant  la  juridiclion  de  droit  commun. 
11  en  est  de  nièine  en  matière  de  crimes, 
lorsqu'un  mineur  de  treize  à  seize  ans  est 
impliqué  comme  auteur  )irincipal,  coauteur 
ou  coiiipliee  dans  la  même  cause  que  des 
inculpé»  présents  plus  âgés  (L.  22  juill.  Iill2, 
art.  18  I. 

76  bis.  En  ce  qui  concerne  les  traite- 
menls  des  magistrats  des  lours  d'appel, 
V.  L.  6  oct.  1919,  art.  3(0.  P.  1919.  4.  289), 
et  30  avr.  1921,  art.  57  (Bull,  léyisl.  Dalloz, 
1921,  p.  280). 

77  bis.  La  composition  des  cours  d'appel 
a  été  modiliée  par  le  tableau  A  annexé  à  la 
loi  du  28  avr.  1919  i  D.  P.  1919.  4.  143). 

78  bis.  Chaque  cour  comfirend  le  nombre 
de  chambres  indiqué  au  tableau  A  précité. 
Sur  les  27  cours  qui  existent  en  France  el 
en  Algérie,  8  onl  une  seule  clianibre,  10  oui 
deux  chambres,  4  ont  trois  chambres,  3  (Aix, 
Douai  et  Lyon)  ont  quatre  chambres,  el  1 
(Paris)  a  10  chambres. 

79  bis.  A  Paris,  il  est  nommé  dans  chaque 
chambre  un  vice- président  qui  préside,  en 
cas  de  seclionnemenl.  la  se' oiid'-  section  de 
la  chambre.  Ces  vice- présidents  soni  choi- 
sis p-irmi  les  conseillers  portes  au  tableau 
d'avancement  (L.  28  avr.  1919,  arl.  1").  — 
Kn  cas  d  empêchement,  les  premiers  prési- 
dents, présidents  de  chambre  ou  présnlenls 
de  seclion  sont  remplaeés,  pour  le  service 
des  audiences,  par  le  magistrat  préseni  le 
plus  ancien  dans  l'ordre  des  nominations 
(Même  loi,  art.  3,  §  3). 


83  bis.  Sur  la  modification  de  la  date  des 

vacances  judiciaires,  V    stiprii,  n°  67  bis, 

84  bis.  Dans  une  même  cour,  le  tableau 
annuel  de  roulement  peut  affecter  des  magis- 
Irals  à  la  fois  à  plusieurs  chambres  ou  sec- 
lions,  soit  civiles,  soit  correctionnel  les,  lorsque 
le  personnel  n'est  pas  suffisant  puur  compo- 
ser d'une  façon  distincte  chaque  ch.imbre 
ou  section.  De  même,  lorsqu'une  chambre 
ou  seclion  est  dans  rimpossibililé  de  se  cons- 
litiier,  les  magistrats  peuvent  sié;;er  dans 
une  chambre  ou  section,  soit  civile,  soil 
correclionnelle,  autre  que  celle  à  laquelle 
ils  onl  été  affectés  en  vertu  du  tableau  de 
roulement;  ils  y  sont  appelés  en  suivant 
l'ordre  du  tableau,  en  commençant  par  les 
magistrats  les  plus  récemment  nommés 
(L.  28  avr.  1919,  art.  3). 

85  bis.  In  fine,  lire  :  Pour  le  jugement 
«les  causes  qui  doivent  être  portées  en  au- 
dience scdennelle,  les  arrêis  sont  rendus  par 
sept  magistrats,  président  compris  (L.  30  août 
Ih83,  art.  1",  §  3,  modifié  par  L.  28  avr. 
1919,  art.  2). 


95  bis.  Les  arrêts  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation  sont  rendus  par  trois 
magistrats,  président  compris,  et  sur  le  rap- 
port de  l'un  d'eux  (L.  30  août  1883,  art.  l", 
§  4,  modifié  par  L.  28  avr.  1919,  art.  2). 


SECT.  IV.  —  Tribunaux  de  commerce. 

113  bis.  Le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  est  divisé  en  11  chambres  (  L.  17  juill. 
1918,  art.  2.  et  L)écr.  14  nov.  1918,  Bull,  léç/isl. 
Dalloz,  1918,  p.  503  et  700 1.  -  Il  est  com- 
posé de  1  président,  31  juges  titulaires  et 
31  juges  suppléants  jusqu'au  1"  déc.  1922; 
il  comprendra,  à  partir  de  celte  date,  1  pré- 
sident, 33  luges  titulaires  et  33  juges  sup- 
pléants (Décr.  20  sept.  1920,  D.  P.  1920.  4. 
276). 

116  bis.  La  loi  du  i"  août  1905,  sur  les 
fraudes,  qui  a  abrogé  l'art.  423  c.  pén.  et  la 
loi  du  27  mars  1851,  a  luainlenu  les  incapa- 
cités élecloiales  édictées  par  la  loi  du24jaiiv. 
1889  à  rencontre  des  individus  condamnés 
pour  fraude  ou  tromperie  d.ms  la  vente  des 
marchandises  (L.  1905,  art.  14,  §2). 


122  bis.  Lignes  23  à  25,  au  lieu  de  :  La 
chambre  civile...  ait  été  saisie,  lire  :  Les 
pourvois  relaliis  aux  élections  consulaires 
sont  porlés  devant  la  chambre  des  requêtes 
pour  y  être  statue  iléRnitivemenl  par  cette 
chambre  (L.  6  fevr.  1914,  art.  1",  D.  P.  1917. 
4.  218).  Il  en  est  de  même  des  pourvois  for- 
més contre  les  décisions  statuant  sur  des 
récusations  (Même  loi,  art.  2). 

124  bis.  La  durée  du  mandat  des  juges 
consulaires  a  été  ausdcentée  par  la  loi  du 
17  juill.  1908  (V.  infrà,  n"  127  bis). 

127  bis.  Le  président  et  les  juges  sortant 
d'exercice  après  deux  années  peuvent  être 
réélus  sans  interruption  [lour  deux  autres 
P'riodes  de  deux  années  chacune.  Ces  trois 
périodes  expirées,  ils  nesonléligibles  qu'après 
lin  an  d'intervalle.  Tout  membre  élu  en  rem- 
placement d'un  autre  par  suite  de  décès  ou 
de  toute  aulre  cause  ne  demeure  en  exercice 
que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à 
son  pr-'-d'-cesseur.  Toutefus,  le  président, 
quel  que  soit,  au  moment  de  son  ébcliin, 
le  nombre  de  ses  années  de  judicalure 
coinine  juge  liliilaire,  peut  toujours  être  élu 
puur  deux  années  à  I  ex|iiralion  desquelles 
il  peut  être  réélu  pour  deux  autres  périodes 
de  deux  années  cba.  une  Coin.  623,  modifié 
par  la  loi  du  17  juill.   1908,  D.  P.  1908.  4.  ti6). 

136  bis.  Les  pourvois  en  cassation  prévus 
par  l'art.  11  de  la  loi  du  8  déc.  1883  sont  ju- 
gés par  la  chambre  des  requêtes  (V.  suprà, 
n»  1.i2  bis). 

147  bis,  148  bis.  Nul  ne  peut  être  nommé 
à  la  Cour  de  cassation  s'il  n'est  ou  n'a  été 
premier  président,  procureur  général,  con- 
seiller d'Etal,  présiieiit  de  chambre  ou  avo- 
cat général  près  la  cour  d'appel  de  Paris, 
président  ou  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  directeur 
au  ministère  de  la  justiic,  pendant  cinq  ans 
au  moins,  s'il  n'a  élé  préalablement  magis- 
trat dans  une  cour  ou  dans  un  iribunal,  pro- 
fesseur pendant  dis  ans  au  moins  dans  une 
faiullé  de  droit  de  l'Etat,  avocat  au  Conseil 
d  Kiat  et  à  la  Gourde  cassation,  étant  ou 
ayant  élé  membre  du  conseil  de  l'Ordre, 
avocat  ancien  bâtonnier  et  ayant  au  moins 
vingt  ansd'exercice  de  sa  profession  (L.  28avr. 
1919  arl.  17,  §  4,  D.  P.  1919.  4.  143).  -  En 
ce  qui  concerne  les  traitements  des  magis- 
trats de  la  Cour  de  cassation,  V.  L.  6  oct. 
1919,  art.  3  (D.  P.  1919.  4.  289).  et  30  avr. 
1921,  art.  57  {Bull,  législ.  Dalloz,i9n.p.M)). 


COURSES  DE  CHEVAUX 

7  bis.  Lignes  19-20,  au  lieu  de  :  du  mi- 
nistre, lire  :  des  ministres.  —  Ligne  21,  au 
lieu  de  :  7  juill.,  lire  :  24  nov.  —  Ligne  22  , 
ajouter:  et  celui  du  18  août  1905  (Journ.  off. 
du  21  août). 

8  bis.  En  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  les 
courses,  V.  infrà,  Jeu-pari,  n»  32  ter. 


COURTIER 

8  bis.  L'amende  prévue  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  28  vent,  an  9,  en  cas  d'infraction  au 
monopole  des  courtiers,  est  prononcée  cor- 
reclionnellement  par  le  tribunal  de  1"  ins- 
tance, soit  sur  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic agissant  d'office,  soil  sur  plainte  ou  ré- 
quisition du  ou  des  courtiers  intéressés  (L. 
27  févr.  1912,  art.  33,  D.  P.  1912.  4.  38). 


28  bis.  38  bis.  Les  courtiers,  les  com- 
missionnaires et  tonies  autres  personnes 
faisant  commerce  habituel  de  recueillir  des 
offres  el  des  demandes  relalives  à  des  mar- 
chés à  terme  ou  a  livrer  de  marchandises 
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el  denrf'e? .  dont  le  trafic  à  livrer  est  régle- 
menté dans  les  bourses  de  commerce,  doivent 
tenir  un   répertoire   où   sont  consignées    les 
opéralions    d'acliat   ou    de  vente  à  livrer  on 
à  terme,  traitées   anx   conditions  iniPiiralcs 
des  règlements  établis  dans  lesdites  bourses. 
Ce   répt-rtoire  doit  être  coté  et  paraphé  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce.  Sur 
sa  forme  et  les  mentions  qu'il  doit  contenir, 
V.  Décr.  21  juin  1913,  art.  4  (Journ.  off.  du 
2'pjuin  1913;  Bull.  Dallo:  1913,  p.  31").  — 
Quiconque  ne  s'occupe  pas  professionnelle- 
ment de  l'achat  ou  de  la  vente  des  marchan- 
dises et  denrées  dont  le  trafic  à   livrer  est 
réglementé   dans   les  bourses  de  commerce 
ne'  peut   traiter  des   marchés  à  terme  ou  a 
livrer  sur  ces  marchandises  et  denrées  aux 
conditions  des  règlements   établis  dans  les- 
dites bourses  que 'par  l'entreini>e  d'un  cour- 
tier ou  d'un  commissionnaire  restant  soumis 
aux  obligation*  qui  dérivent  de  sa  qualité  de 
mandata"ire.  Toute  opération   d'achat   ou    de 
vente  faite  contrairement  à  ces  prescriptions 
est   nulle  et  ne  peut  engendrer  aucun  lien 
de  droit  (L.  13  juill.  1911,  art.  40,  modifié 
par  l'art.  8  de  la  loi  de  finances  du  27  t.vr. 
1912,  D.  P.  1912.  4.  29).  —  De  la  discussion 
de  cet  article  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  il 
résulte  nettement   que   le  législateur  a  en- 
tendu ,  dans  les  deux  derniers  alinéas ,  inter- 
dire aux  intermédiaires  ,  sous  peine  de  nul- 
lité de  l'opération,  de  faire  la  contre -partie 
des   ordres   donnés  par  des  non -profession- 
nels. —   Aux  termes  de  l'art.  \"  du  d  cret 
précité  du  21  juin  1913,  les  règlements  des 
marchés  à  terme   ou  à  livrer    dont  le  mi- 
nistre du  Commerce  a  reconnu  la  confor- 
mité avec  les  usages  en  vigueur  sont  insérés 
au  Journal  officiel.  Ces  règlements  ne  peu- 
vent être  modifiés  qu'en  vertu   de  délibéra- 
tions des  chambres  de  commerce  prises  après 
avis  des  groupements   intéressés   suivant^la 
procédure  qui  sera  déterminée  par  un  arrêté 
du  ministre  du  Commerce:  elles  sont  adres- 
sées au  ministre  et  sont  exécutoires  si,  dans 
un  délai  qui  ne  peut  excéder  deux  mois,  le 
ministre  n'a  pas  notifié  son  opposition  à  la 
chambre  de  commerce  intéressée.   Lorsque 
le  ministre  ne  s'oppose  pas  à  leur  exécution, 
il  en  ordonne  l'insertion  au  Journal njlii-iel. 
Cette  insertion  doit  avoir   lieu   au    plus  tard 
à  l'expiration  du  délai  ci  di-ssus  prévu.  Sont 
soumis  aux   mêmes    dispositions   ré|ablisse- 
ment  des  règlements  nouveaux  et  l'abroga- 
tion des  règlements  en  vigueur. 

41  bis.  Toute  opération  d'achat  ou  de 
vente  de  marchandises  à  terme  ou  à  livrer, 
traitée  aux  conditions  des  règlements  établis 
dans  les  bourses  de  commerce  et  de  nature  à 
être  inscrite  au  répertoire  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  l'art.  10  de  la  loi  du  13  .juill. 
■1911,  modifié  par  l'art.  S  de  la  loi  précitée  du 
27  févr.  1912  (V.suprà,  n»^  28  fcis,  3S  bis), 
est  assujettie  à  un  droit  fixé  à  2  centimes 
par  h  quintaux  ou  5  hectolitres  de  marchan- 
dises ou  denrées  faisant  l'objet  de  l'opération, 
suivant  que  l'unité  marchande  est  expri- 
mée en  poids  ou  en  volume.  Ce  droit  est 
réduit  à  1  centime  pour  les  marchandises 
et  denrées  dont  la  moyenne  des  cours  prati- 
qués pendant  les  cinq  dernières  années  est 
inférieure  à  40  francs  par  quintal  ou  hecto- 
litre. (  La  nomenclature  des  marchandises 
remplissant  cette  condition  est  fixée  par  un 
arrêté  ministériel  publié  chaque  année  au 
Journal  officiel  avant  le  15  janvier  :  Décr. 
21  juin  1913,  précité,  art.  2.)  Le  droit  est 
dti  pour  chaque  achat  et  pour  chaque  vente. 
11  n'est  pas  soumis  aux  décimes  (L.  27  févr. 
1912,  art.  9,  D.  P.  1912.  4.  31). 

41  ter.  Les  courtiers,  les  commission- 
naires et  toutes  autres  personnes  astreintes 
à  la  tenue  du  répertoire  doivent  faire  une 
déclaraiion  pri'alable  au  bureau  désigné  par 
l'Administration  et  acquitter  personnellement 
les  droits  établis   par  l'arl.  9  de  la  loi  du 


27  févr.  1912  CV.  suprà ,  n»  41  bis),  à  moins 
qu'ils  ne  jusiilient  du  pavement  de  ces  droits 
par  l'autre  partie,  saut  leur  recours  contre 
celle-ci  si  elle  n'est  pas  assujettie  à  la  décla- 
ration proscrite,  et  dans  tous  les  cas  contre  le 
donneur  d'ordre.  La  perception  des  droits 
s'effectue  au  vu  d'extraits  du  répertoire  déposés 
périodiquement  au  même  bureau  et  conte- 
nant les  indications  déterminées  par  les  art.  o 
à  9  du  règlement  d'administration  publique  du 
21  juin  l'913,  précité.  Les  courtiers,  les  com- 
missionnaires et  toutes  autres  personnes  visées 
par  lart.  10  de  la  loi  du  13  juill.  1911  sont 
tenus  de  communiquer  leur  répertoire,  a 
toute  réquisition,  aux  agents  de  l'Adminis- 
tration, sous  les  peines  édictées  par  l'art.  11 
ci-après.  L'Administration  a,  en  outre,  le 
droit  d'exiger,  sous  les  mêmes  sanctions, 
la  communication  des  filières  pendant  un  dé- 
lai de  trois  ans  à  partir  de  la  date  à  laquelle 
elles  ont  été  arrêtées  (L.  27  févr.  1912,  art.  10). 
—  Sur  les  déclarations  prescrites  par  cet 
art.  10,  V.  Décr.  21  juin  1913,  art.  3. 

41  qualer.  Toute  ine.xactitude  ou  omis- 
sion, soit  au  répertoire,  soit  à  l'extrait  du 
répertoire,  est  punie  d'une  amende  égale  au 
vingtième  du  montant  des  opérations  sur  les- 
quelles a  porté  l'inexactitude  ou  l'omission, 
sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure 
a  3000  francs.  Toute  autre  infraction  aux 
dispositions  des  articles  qui  précèdent  (art.  8, 
9  et  10)  (V.  suprà,  n«  28  bis,  38  bis,  41  bis, 
41  ter)  ou  du  règlement  d'administration 
publique  du  21  juin  1913  est  punie  d'une 
amende  de  KJO  à  5000  francs.  L'action  de 
l'Administration  pour  le  recouvrement  des 
droits  et  amendes  est  prescrite  par  un  délai 
de  trois  ans  à  compter  du  jour  de  la  négo- 
ciation ou  de  l'infraction  commise  (L.  27  févr. 
1912,  art.  11). 


CRÉDIT  AGRICOLE 


1.  L'institution  du  crédit  agricole  est  ac- 
tuellement régie  par  la  loi  du  5  août  1920 
(Bull,  tégisl.  Dallo:,  1920,  p.  430),  qui  abroge 
(art.  44)  la  législation  antérieure  sur  la  ma- 
tière, à  savoir  les  lois  des  5  nov.  1894  (D.  P. 
95    4.  25),  ?.l    mars  1899  (D.  P.  99.  4.  50), 
25  déc.  1900  (D.  P.  1901.  4.  28),  20juill.  IWl 
(U.  P.  1901.  4.  10'0,  29  déc.  1906  (D.  P.  1907. 
4. 106),  14  janv.  1908  (D.  P.  1908.  4.  5),  18  févr. 
et  19  mars  1910  (D.  P.  1910.  4.  33  et  1911.  4. 
9).  26  févr.  1912  (D.  P.  1912.  4.  92)  et  30  nov. 
1912  (D.    P.   1913.    4.   42).   Sont  également 
abrogées  :  la  loi  du  9  avr.  1918  (D.  P.  1920. 
4.  62),  relative  à  l'acquisition  de  petites  pro- 
priétés rurales  par  les  pensionnés  militaires 
et  victimes  civiles  de  la  guerre,  modifiée  par 
celle  du  28  oct.  1919  (D.'  P.  1920.  4.  66)  ;  ... 
la   loi  du  21  juin  1919  (Bull,  législ.   Dalloz, 
1919,  p.  460),  accordant  des  facilités  de  crédit 
particulières  aux  agriculteurs  des   départe- 
ments victimes  de  l'invasion.   —  L'applica- 
tion de  la  loi  du  5  août  1920  est  réglée  par 
le  décret  du  9  févr.  1921  (Bull,  précité,  1921, 
p.  46).  'V.  aussi  Décr.  3  juin  et  7  juill.  1921 
(ibid.,  p.  374  et  441). 

2.  —  L  Organisation  et  fonctionnement 
des  caisses  de  crédit  agricole  mutuel.  —  Les 
caisses  de  crédit  agricole  peuvent  être  cons- 
tituées par  tout  ou  partie  des  membres  d'une 
ou  de  plusieurs  des  associations  suivantes  et 
par  ces  associations  elles-mêmes  :  syndicats 
professionnels  agricoles,  sociétés  d'assurances 
mutuelles  agricoles  régies  par  la  loi  du 
4  juill.  1900,  sociétés  coopératives  agricoles, 
associations  syndicales  et  sociétés  diverses 
d'intérêt  agricole  énumérées  à  l'art  22  (V.  in- 
frù,  n"  20)  (L.  5  aoiit  1920,  art.  1".).  — 
Leur  durée  est  illimitée  (art.  4).  —  Les 
caisses  fondées  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  cette  loi  doivent,  avant  le  31  déc. 
1921,  tenir  une  assemblée  générale  extraor- 
dinaire jjoiir  proroger  leur  durée  de  façon 
illimitée  (Décr.  9  févr.  1921,  art.  2) 


3.  Le  capital  des  caisses  de  crédit  agricole 
ne  peut  cHre  formé  par  des  souscriptions 
d'^ictions  ;  il  doit  l'être  par  les  sociétaii-es  au 
moyen  de  parts  nominatives,  transmissibles 
seulement  par  voie  de  cession  avec  l'agrément 
de  la  caisse  (L.  1920,  art.  3).  —  La  caisse 
n'est  constituée  qu'après  versement  du  quart 
du  capital.  Si  elle  est  à  capital  variable, 
celui-ci  ne  peut  être  réduit,  par  la  reprise 
des  apports  des  sociétaires  sortants,  au-des- 
sous du  montant  du  capital  de  fondation 
(art.  4).  —  L'intérêt  annuel  versé  aux  por- 
teurs de  parts  ne  doit  pas  dépasser  6  p.  100 
ni  excéder,  pour  les  caisses  locales,  le  taui 
des  prêts  consentis  à  leurs  sociétaires  (art.  16, 
§  5).  Aucun  dividende  n'est  attribué  aux  parts 
("Même  art.,  §  6). 

4,  Les  conditions  de  publicité  prescrites 
pour   les   sociétés    commerciales    ordinaires 
sont  remplacées  parles  dispositions  spéciales 
suivantes.  Avant  toute  opération,  les  statuts 
avec  la  liste  complète  des  administrateurs  ou 
directeurs  et  des  sociétaires  indiquant  leur 
nom,  leur  profession,  leur  domicile,  l'asso- 
ciation agricole  à  laquelle  ils  appartiennent 
et  le  montant  de  leur  souscription,  sont  dé- 
posés, en  double  exemplaire,  au  greffe  de  la 
justice  de  paix  du  canton  où  la  caisse  a  son 
siège  principal.  11  en  est  donné  récépissé.  La 
caisse  est  valablement  constituée  dès  ce  dépôt 
elIVctué.   Un  des  exemplaires  des  statuts   et 
de  la  liste  des  membres  de  la  caisse  est,  par 
les  soins  du  juge  de  paix,  déposé  au  greffe 
du  tribunal   de   commerce   de   l'arrondisse- 
ment. Chaque  année,  dans  la  première  quin- 
zaine de  février,  un  administrateur  ou  le  di- 
recteur de  la  caisse  dépose  en  double  esem- 
plaire,    au    greOe  de   la   justice    rie  paix  du 
canton,   avec   la   liste  des  membres  faisant 
partie  de  la  caisse  à  cette   date,  le  tableau 
sommaire  des  recettes  et  des  dépenses,  ainsi 
que  des  opéralions  effectuées   dans  l'année 
précédente.  Un  des  exemplaires  est  transmis 
par  le  juge  de  paix  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce.  Les  documents  déposés  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de  com- 
merce sont  communiqués  à  tout   requérant 

(L.  1920,  art.  5).  

5.  Les  statuts  déterminent  le  siège,  la  cir- 
conscription territoriale  et  le  mode  d'admi- 
nistration des  caisses.  Ils  fixent  la  nature  et 
l'étendue  de  leurs  opérations,  les  règles  à 
suivie  pour  la  modification  des  statuts,  la 
dissolulion  de  la  société,  la  composition  du 
capital,  la  proportion  dans  laquelle  chacun 
des  membres  peut  contribuer  à  la  constitu- 
tion de  ce  capital  et  les  conditions  dans  les- 
quelles il  peut  se  retirer.  Les  statuts  des 
caisses  ne  bénéficiant  pas  d'avances  de  l'Etat 
déterminent  le  maximum  des  dépôts  à  rece- 
voir en  compte  courant.  Ceux  des  caisses 
ayant  fait  appel  au  concours  financier  de 
l'Etat  fixent  le  maximum  des  dépôts  à  rece- 
voir en  comptes  courants  ou  à  échéances,  le 
montant  de  ces  dépôts  devant  toujours  être 
représenté  par  un  actif  égal,  immédiatement 
réalisableau  moment  des  échéances  (L.  Saoïit 
1920,  art.  16).  ,  .,.  .  , 

6.  Chaque  année,  après  acquittement  des 
frais"  généraux,  payement  des  intérêt  dus  aux 
emprunts,  aux  dépôts  et  au  capital  social, 
les  bénéfices  sont  affectés,  jusqu'à  concur- 
rence des  trois  quarts  au  moins,  à  la  consti- 
tution d'un  fonds  de  réserve  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  atteint  le  double  du  capital  social.  Lors- 
qu'il atteint  cette  importance,  la  proportion 
a  verser  au  fonds  de  réserve  est  réduite  à 
.50  p.  100  des  bénéfices  annuels  (L.  1920, 
art.  17).  ,,  .         ,    , 

7.  L'étendue  et  les  conditions  de  la  respon- 
sabilité qui  incombe  à  chaque  sociétaire  dans 
les  engagements  pris  par  la  caisse,  sont  re- 
liées par  les  statuts.  Les  sociétaires  ne  peu  vent, 
en  principe,  être  libérés  de  leurs  engage- 
ments qu'après  la  liquidation  des  opérations 
en  cours  au  moment  où  ils  se  retirent.  Dans 
tous  les  cas,  leur  responsabilité  cesse  cinq  ans 
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après  la  date  de  leur  sortie  fart.  16).  —  La 
responsahilité  personnelle  des  membres 
ch.irgés  de  l'administiation  n'est  eni;agée 
qu'en  Chs  de  violation  des  statuts  ou  de  la 
loi.  En  outre,  en  cas  de  fau'<se>  déclarations 
relatives  aux  statuts  ou  aux  noms  et  qualités 
des  administrateurs  ou  du  directeur,  ils 
peuvent  être  poursuivis  et  punis  d'une  amende 
de  16  à  500  fr.  (L.  1920,  art.  19). 

8.  Les  caisses  de  crédit  agricole  sont  des 
sociétés  commerciales  dont  les  livres  doivent 
être  tenus  conformément  aux  prescriptions 
du  Code  de  commerce,  et  suivant  les  instruc- 
tions du  ministre  de  l'Ag^riculture  pour  celles 
qui  ont  reçu  des  avances  de  l'Etat  (art.  21). 

9.  En  cas  de  dissolution  de  caisses  régio- 
nales ayant  reçu  des  avances  de  l'Etat  ou  de 
caisses  locales  ayant  participé  au  bénéfice  de 
ces  avances,  l'actif,  y  compris  les  réserves, 
est.  après  pa\eriient' des  dettes  sociales  et 
remboursemeni  du  capital  ellectivementversé, 
alTecté  à  une  œuvre  d  intérêt  agricole  ap- 
prouvée par  le  ministre  de  l'.^griculture,  sur 
décision  de  l'assemblée  générale,  et,  à  défaut 
de  cette  décision,  désignée  par  le  ministre 
après  avis  de  la  commission  plénière  de  l'Of- 
fice national  du  crédit  agricole  (L.  5  août 
1il-2(l.  art.  20i.  V.,  pour  rapplication  de  cette 
disposition,  Décr.  9  lévr.  1921,  précité,  art.  5. 

tO.  —  H.  Opérations  des  caisses  de  cré- 
dit agricole.  Prêts  à  court  ternie,  à  >noyen 
teitiie,  à  lotig  te>t>ie.  —  Les  caisses  de  cré- 
dit agricole  ont  exclusivement  pour  objet  de 
faciliter  et  de  garantir  les  opérations  concer- 
nant la  production  agricole  effectuées  par 
leurs  sociétaires  individuels  ou  collectifs 
(L.  .T  août  1920,  art.  2|.  —  Ces  caisses  sont 
de  deux  sortes  :  les  caisses  locales,  qui  con- 
sentent des  prêts  à  leurs  sociétaires  (V.  infrà, 
nos  \{  et  s.),  et  les  caisses  régionales,  qui 
facilitent  les  opérations  des  caisses  locale»  et 
transmetlent  les  avances  de  l'Etat  (V.  infro, 
n""  16  et  s..  23  et  s.). 

11.  Les  caisses  locales  peuvent  consentir  : 
1"  à  tous  leurs  sociétaires,  des  vrêts  d'ar- 
gent à  court  ternie,  dont  la  durée  totale  ne 
doit  pas  excéder  celle  de  l'opération  en  vue 
de  laquelle  ces  prêts  sont  consentis  ;  2»  à 
tous  leurs  sociétaires,  des  prêts  d'argent  à 
nv>yen  tenue  pour  l'aménagement  ou  la  re- 
constitution de  leurs  propriétés.  Ces  prêts 
sont  remboursables  en  dix  années  par  amor- 
tiss  ments  annuels  et  sont  entourés  de  ga- 
ranties particulières,  telles  que  cautions, 
warrant^,  liyputlièquesoudépôlsdetitres,  etc  ; 
3'  à  leurs  sociétaires  individuels,  des  prêts 
d'aruenl  à  long  terme  (L.  1020,  art.  6). 

12.  Pour  la  réalisation  des  prêts  à  court 
terme,  les  caisses  locales  escomptent  les 
effets  souscrits  par  leurs  seuls  sociétaires  en 
vue  d'opérations  exclusivement  agricoles. 
Elles  peuvent  se  charger,  relativement  à  ces 
opérations,  de  tous  payements  et  recouvre- 
ments à  faire  dans  rinlérét  de  ces  sociétaires. 
Pour  la  réalisation  des  prêts  à  moyen  terme, 
las  caisses  locales  font  signer  à  leurs  socié- 
taires des  engagements  spéciaux  qui  fixent 
les  conditions  du  prêt,  les  garanties  fournies 
et  les  conditions  du  remboursement.  Les 
syndicats  agricoles  et  les  sociétés  coopératives 
d'achat  en  commun  et  d'approvisionnement, 
visés  à  l'art.  22,  §  2  (V.  infrù,  n»  20),  ne 
peuvent  recevoir  des  prêts  à  court  terme  et 
à  moyen  terme  qu'à  condition  d'y  être  auto- 
risés par  leurs  statuts,  d'offrir  dès  garanties 
jugées  suffisantes,  d  être  administrés  gratui- 
tement et  de  ne  pas  réaliser  de  bénéfices 
commerciaux  (Même  loi.  art.  7).  —  Chaque 
emprunteur  doit  faire  connaître  par  écrit,  à 
1b  caisse  locale,  I  opération  en  vue  de  laquelle 
il  sollicite  un  prèi  à  court  terme  ou  a  moyen 
terme  (Dé.r.  9  lévr.  1921,  art.  6).  Le  taux 
d'intérêt  de  ces  prêts  ne  doit  pas  être  infé- 
rieur au  taux  d'intérêt  servi  aux  parts  so- 
ciales, ni  supérieur  de  1  pour  100  au  taux 
d'escompte  de  la  Banque  de  France  (Même 
décr.,  art.  7),  —   Lorsqu'un  prêt  à  moyen 


terme  est  accordé  à  un  exploitant  qui  n'est 
pas  propriétaire,  son  échéance  doit  être  fixée 
trois  mois  au  moins  avant  l'expiration  du 
bail  dont  il  est  bénéficiaire,  ou,  à  défaut  de 
bail,  trois  mois  avant  la  cess;ition  de  jouis- 
sance. Le  remboursement  du  prêt  devient 
immédiatement  exigible  si  l'exploitant  quitte 
l'exploitation  pour  les  besoins  de  laquelle  ce 
prêt  a  été  consenti  (art.  8).  —  Les  prêts  aux 
petits  artisans  ruraux,  tels  que  maréchaux- 
ferranls,  forgerons,  réparateurs  de  machines- 
outils,  d'instruments  ou  de  bâtiments  agri- 
coles, bourreliers,  sabotiers,  tonneliers,  char- 
rons, etc.,  faisant  partie  d'un  syndicat  agri- 
cole et  n'employant  pas  plus  de  deux  ouvriers 
de  façon  permanente,  ne  peuvent  être  con- 
sentis que  contre  hypothèque,  nantissement, 
caution  ou  autres  garantie' reconnues  suffi- 
santes par  la  caisse  régionale  de  crédit  agri- 
cole mutuel  responsable  de  l'avance  (Décr. 
précité,  art.  9i. 

13.  Pour  la  réalisation  des  prêts  indivi- 
duels à  long  terme,  les  caisses  locales  exigent 
comme  garantie  une  inscription  hypothécaire 
ou  un  contrat  d'assurance  en  cas  de  décès. 
Ces  prêts  sont  de  4(J0OO  fr.  au  plus,  non 
compris  le  montant  des  frais.  I.a  durée  de 
leur  remboursement  peut  atteindre  vingt- 
cinq  ans,  sans  toutefois  que  l'âge  de  l'emprun- 
teur, à  la  date  du  dernier  amortissement, 
puisse  dépasser  soLxante  ans.  Ils  portent  in- 
térêt au  taux  de  2  pour  100  et  sont  destinés 
à  faciliter  l'acquisition,  l'aménagement,  la 
transformation  et  la  reconstitution  de  petites 
exploitations  rurales.  Lorsque  le  bénéficiaire 
d'un  prêt  individuel  à  long  terme  est  un  pen- 
sionné militaire  ou  une  victime  civile  de  la 
suerre,  le  prêt  peut  être  également  consenti 
par  une  société  de  crédit  immobilier.  Le  taux 
d'intérêt  est  réduit  à  1  pour  100  et  une  boni- 
fication de  50  centimes  pour  100  fr  est  versée 
annuellement  par  l'Etat,  en  atténuation  des 
annuités  à  servir  .i  la  société  prêteuse  par 
l'emprunteur,  à  raison  de  chacun  des  enfants 
légitimes  qui  lui  naîtront  postérieurement  à 
la  conclusion  du  prêt  (L.  5  aoijt  1920, 
art.  8.  V.  aussi  L.  19  avr.  1921.  art.  2). 
—  La  Caisse  nationale  d'assurance  en  cas  de 
décès  est  autorisée  à  passer,  avec  les  titu- 
laires de  prêts  individuels  à  long  terme,  des 
contrats  à  prime  unique,  d'ellet  immédiat 
ou  ditîéré,  garantissant  le  payement  de  tout 
ou  partie  des  annuités  qui  resteraient  à  échoir 
au  moment  de  la  mort,  le  montant  de  la 
prime  pouvant  être  incorporé  au  prêt  (L- 5  août 
1920,  art.  10).  Pour  cette  assurance,  'V.  Décr. 
7juill.192l  (Bull,  législ.  Dalloz,\9ii.  p.  441). 

14.  Toute  demande  de  prêt  individuel  à 
long  terme  doit  être  accompagnée  d'un  en- 
gagement écrit  pris  par  le  demandeur  d'exploi- 
ter lui-même,  ou  avec  l'aide  de  sa  famille, 
la  petite  propriété  qu'il  se  propose  d'acqué- 
rir, d'aménager,  de  transformer  ou  de  recons- 
tituer avec  les  fonds  qui  lui  seront  prêtés 
(Décr.  9  févr.  1921,  art.  10).  —  L'assurance 
en  cas  de  décès  prévue  à  l'art.  10  de  la  loi 
peut  être  souscrite  par  le  conjoint  de  l'eni- 
pruntpur  ou  par  un  tiers  (V.  Décr.  précité, 
art.  13).  —  Lorsque  les  prêts  sont  alïectés  à 
des  travaux  d'aménagement  ou  de  tranfor- 
mation,  le  montant  n  en  est  versé  qu'au  fur 
et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux  ou 
de  la  livraison  du  cheptel  et  du  matériel  et 
sur  la  production  de  pièces  justificatives 
(art.  14).  —  L'amortissement  des  prêts  à  long 
terme  et  le  payement  des  intérêts  se  font, 
en  principe,  par  annuités  égales,  payables 
par  versements  trimestriels,  semestriels  ou 
annuels,  suivant  les  clauses  du  contrat  (Même 
décr.,  art.  15).  —  Si  les  conditions  fixées  pour 
les  prêts  ne  sont  pas  observées  par  l'empnin- 
teur,  le  capital  restant  dû  devient  immédia- 
tement exigilile,  sauf  circonstances  excep- 
tionnelles admises  par  le  directeur  général 
de  l'Office  national  du  crédit  agricole  (art.  16). 

15.  Les  exploitations  rurales  pour  lesquelles 
les    prêts    à   long   terme   ont  été   consentis 


peuvent  être  constituées  en  biens  de  famille 
insaisissables.  Toutefois,  par  dérogation  aux 
art.  5,  8,  10  et  14  de  la  loi  du  12  juill.  1909 
et  à  l'art.  5  du  décret  du  26  mars  1910,  les 
caisses  régionales  et  les  caisses  localesjouis- 
sent  du  privibge  institué  par  l'art.  2103,  §2, 
c.  civ.  IL.  5  août  1920,  art.  9). 

16.  Les  caisses  régionales  ont  pour  but  : 
1»  de  faciliter  les  opérations  à  court  terme, 
à  moyen  terme  et  à  long  terme  effectuées 
par  les  membres  des  caisses  locales  de  crédit 
agricole  mutuel  de  leur  circonscription  et 
garanties  par  ces  sociétés;  2»  de  transmettre 
aux  sociétés  coopératives  agricoles,  aux  as- 
sociations syndicales  ou  à  tous  autres  grou- 
pements les  avances  qui  peuvent  leur  être 
consenties  par  l'Etat  (L.  5  août  1920,  art.  11), 

17.  Pour  faire  des  opérations  avec  une 
caisse  régionale,  une  caisse  de  crédit  agri- 
cole doit  être  régulièrement  affiliée  à  cette 
caisse  régionale  et  avoir  souscrit  au  moins 
une  part  du  capital  social  (Décr.  9  févr.  1921, 
art.  ï").  —  Les  caisses  régionales  ne  peuvent 
accepter  l'affiliation  que^  de  caisses  locales 
dont  le  siège  est  situé  dans  leur  circonscrip- 
tion et  qui  ne  sont  pas,  d'autre  part,  ratta- 
chées à  une  autre  caisse  régionale.  Elles  rées- 
comptent, après  endossement  par  les  caisses 
locales  qui  leur  sont  affiliées,  les  effets  sous- 
crits par  les  sociétaires  de  ces  caisses.  Elles 
peuvent  se  charger  de  tout  payement  et  re- 
couvrement à  faire  dans  l'intérêt  desdites 
caisses.  Elles  peuvent  faire  aux  caisses  locales 
qui  leur  sont  affiliées  les  avances  nécessaires 
à  la  constitution  d'un  fonds  de  roulement. 
Toutefois,  pour  celles  qui  ont  fait  appel  au 
concours  financier  de  l'Etat,  ces  avances  ne 
doivent  pas  dépasser,  pour  chaque  caisse  lo- 
cale, le  montant  du  capital  versé  à  la  caisse 
régionale  sous  forme  de  souscription  de  parts. 
Elles  peuvent  émettre  des  bons  de  caisse  à 
échéance  variable,  avec  ou  sans  intérêt,  mais 
en  faveur  des  seuls  agriculteurs  domiciliés 
dans  la  circonscription  de  la  caisse  régio- 
nale (L.  1920,  art.  12). 

18.  Les  caisses  de  crédit  agricole  mutuel 
(caisses  locales  et  caisses  régionales)  peuvent 
contracter  les  emprunts  nécessaires  pour 
constituer  ou  augmenter  leur  fonds  de  roule- 
ment; elles  peuvent  aussi  se  procurer  des 
capitaux  en  réescomptant  leur  portefeuille 
d'effets  ou  en  empruntant  sur  titres;  enfin 
il  leur  est  permis  de  recevoir  de  toute  per- 
sonne des  dépôts  en  compte  courant,  avec  ou 
sans  intérêt,  et  des  dépots  de  titres.  Toutes 
opérations  autres  que  celles  qu'autorise  la  loi 
de  1920  leur  sont  interdites  (Même  loi,  art.  14). 

19.  Pour  toutes  les  obligations  de  leurs 
sociétaires  vis-à-vis  d'elles,  les  caisses  ont  un 
privilège  sur  les  parts  formant  le  capital  so- 
cial (art.  15). 

20.  —  m.  Sociétés  coopératives  agricoles. 
Associations  syndicales  agricoles.  Sociétés 
d'intérêt  collectif  agricole.  —  Les  sociétés 
coopératives,  les  associations  syndicales,  les 
sociétés  d'intérêt  collectif  agricole  qui,  aux 
termes  de  l'art.  1",  peuvent  être  affiliées  aux 
caisses  locales  de  crédit  agricole,  sont  :  1»  les 
sociétés  coopératives  agricoles  constituées  en 
rue  d'effectuer  ou  de  faciliter  toutes  les  opé- 
rations concernant  la  production,  la  trans- 
formation, la  conservation  ou  la  vente  des 
produits  agricoles  provenant  exclusivement 
des  exploitations  des  associés  ;  2"  les  sociétés 
coopératives  d'achat  en  commun  et  d'appro- 
visionnement visées  à  l'art.  7  ;  3^  les  associa- 
tions syndicales  ayant  un  objet  exclusivement 
agricole  ;  4°  les  sociétés  agricoles  ayant  pour 
objet  soit  de  procéder  à  la  fabrication  de 
toutes  matières,  de  tous  produits  ou  instru- 
ments utiles  à  l'agriculture,  à  l'exécution  de 
travaux  agricoles  d'intérêt  collectif,  soit  de 
doter  une  région  ou  une  agglomération  ru- 
rale d'installations  modernes  d'intérêt  collec- 
tif, tels  qu'abattoirs  industriels,  entrepôts 
frigorifiques ,  réseaux  électriques ,  réseaux 
ferrés,  etc.,  d'entreprises  d'hygiène  sociale, 
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en  p^irticiilier  pour  la  constriiciion  de  lOjje- 
meiils  lijiiiéiiiqiies  destiné-  à  des  ouvrieis 
ruraux,  uu  bien  puur  l'amélioration  de  li;"iti- 
nir-nts  ■grico  es  reconnus  insiduhres  par  le 
corps  du  génie  rural  (L.  5  août  l'J'2ti,  art.  '2.'!). 

21.  Le  capital  des  sociétés  coùpéraiives 
visées  à  l'art,  iî.  §  1  et  2,  ne  peu!  être  cons- 
tiiué  par  des  souscriptions  d'.tclions;  il  doit 
être  formé  par  les  sociétaires  au  moyen 
de  parts  souscrites  p.<r  chacun  d'eux.  Les 
statuts  doivent  spécifier:  1"  c|ue  ces  paris  sont 
nominatives  et  rés'rvées  exclusivement  à  îles 
agriculteurs,  que  le  taux  de  rerabipurseiiient 
ne  peut  excéder  leur  prix  iuili.d  et  qu'elles 
ne  sont  trniismissibles  que  par  voie  de  ces- 
sion et  avec  l'agréineni  delà  société;  'inqu'au- 
cun  dividende  n'est  attribué  au  Cjpibil  ou  aux 
fractions  de  capital,  que  le  taux  des  inlérèls 
ne  peui  dépasser  6  pour  100  et  iiue  les  excé- 
dent" annuels,  déduction  faite  des  charges, 
amortissements,  intérêts,  i  te.  ne  peuvent  être 
répartis  entre  les  coupéraleurs  que  propor- 
tionnellement aux  opérations  faites  par  eux 
avec  la  société  coopérative  (L  lH-20,  arl.  23). 
—  Quant  aux  conditions  à  remplir  par  les 
sociétés  d'intérêt  collectif  agricole  prévues  à 
l'art.  22-4«,  qui  désirent  recevoir  des  avances 
de  l'Etat,  V.  Décr.  9  févr.  1921,  art.  19. 

22.  Les  sociétés  désignées  à  l'art.  22 
(■y.  suprà,  n"  20)  peuvent  seules  bénéli 
cier  d'avances  à  long  terme.  Celles-ci  sont 
faites  au  taux  de  2  pour  lOO  pour  une  durée 
de  25  ans  au  maximum,  qui  peut  excepti  .n- 
nellement  être  portée  à  50  ans  pour  les  so- 
ciétés coopératives  de  reboisement.  Les  de- 
mandes d'avances,  qui  doivent  indiquer  avec 
précision  l'emploi  des  fonds  sollicités,  sont 
présenlées  au  ministre  de  r.\t;riculture  par 
î'inlermédiaire  des  caisses  régionales  (L  1920, 
art  24).  Lursqiie  les  sociétés  luupéialives  ou 
d'intérêt  collectif  agiicole  bénéliciaires  d'a- 
vances >.ont  ou  deviennent  propriétaires  dim- 
meuljlec,  hypolhè  lue  doit  être  consentie  sur 
ces  immeubles,  au  prolil  de  I  Etat,  des  que 
la  caisse  régionale  en  fait  la  demande  et  dans 
la  forme  des  actes  adminisiralifs,  en  appli- 
cation de  l'art.  14  de  la  loi  du  28  oct.  1^90 
(L.  5  août  1920.  art.  25).  —  En  ce  qui  cnn- 
cerne  l'amortissement  des  avances  et  le  paye- 
ment des  intérêts,  V.  Décr.  9  févr.  1921.  art.  22. 

23.  —  IV.  Avances  de  l'Etal.  —  En  vertu 
de  la  convention  du  31  oct.  1896.  approuvée 
par  la  loi  du  17  nov.  1897  (D.  P.  99.  4.  i6!, 
la  Banque  de  France  a  mis  à  la  disposition 
du  Gouvernement  une  avance  de  40  millions 
de  francs.  A  cette  avance  s'ajoutent  des  re- 
devances calculées  en  fonction  du  taux  de 
l'escompte  et  de  la  circulation  productive,  et 
une  participation  de  l'Etat  aux  tiénelices  de 
la  Banque  (Conventions  des  26  oct.  1917, 
art.  4,  et  26  juill.  1918,  art.  1",  approuvées 
par  L.  20  déc.  1918,  D.  P.  1920.  4.  267).  L'en- 
semble de  ces  sommes  constitue  la  dotation 
du  crédit  agricole,  laquelle  est  remise  par 
l'Etat,  à  titre  d  avances,  aux  caisses  régio- 
nales (L.  5  août  1920.  art.  26;  Décr.  9  lévr. 
1921,  art.  35)  et  par  leur  intermédiaire  aux 
institutions  visées  à  l'art.  22  de  la  loi  pré- 
citée de  1920  {V.  suprà,  n«  20  .  V.  Décr.  3  juin 
1921  (Bull,  législ.  Dalloz,  1921,  p.  374). 

24.  La  répartition  des  avances  est  faite 
ar  l'Office  national  du  crédit  agricole 
V.  infrà,  n»  29)  (  L.  1920,  art.  27).  —  Les 
emandes  d'avances  sont  adressés  au  direc- 
teur général  de  cet  organisme;  elles  doivent 
être  distinctes  pour  chacune  des  catégories 
de  prêts  :  prêts  a  court  terme,  à  moyen 
terme,  prèt~  individuel^  à  long  terme  ordi- 
naires ou  spéciaux  (en  faveur  des  pen-iunnés 
militaires  et  de-  victimes  civiles  de  la  guerre) 
(Décr.  9  févr.  1921,  art.  24  et  25).  —  L'ins- 
truction des  demandes  est  faite  par  le  direc- 
teur de  l'Office  national  du  crédit  agricole 
(Même  décr.,  art.  26).  —  Pour  l'attriliulion 
des  avances,  il  est  tenu  compte,  pour  chaque 
institution,  de  la  nature  de  ses  opérations, 
de  l'importance  de  ses  besoins,  de  la  valeur  I 


des  sjaraiities  présentées,  etc.  (art.  27  et  2S). 

25.  Les  avances  pour  prêts  à  court  terme 
et  a  moyen  terme  sont  consenties  en  comptes 
courants  à  1  Otfice  national  du  crédit  agri- 
cole. Les  avances  que  les  cai-ses  régionales 
peuvent  recevoir  pour  l'altribulion  de  prêts 
individuels  à  long  ternie  sont  fixées  suivant 
le  nuinlire  et  l'imporiance  des  demandes 
dont  ces  caisses  sont  saisies.  Les  sociétés 
coopératives  agricoles,  les  associations  syn- 
dicales libres,  les  sociétés  d'intérêt  collectif 
agricole  peuvent  recevoir  des  avances  égales 
à  six  fois  leur  capital  versé  en  aryent  ou  en 
nature,  lorsque  les  statuts  comportent  une 
clause  de  respons  bililé  conjointe  et  solidaire 
de  tous  les  sociétaires,  ou  lorsque  tout  ou 
partie  des  membres  du  conseil  d  administra- 
tion ont  souscrit  un  engagement  solidaire 
lie  remboursement.  Les  avances  aux  associa- 
tion- syndicalesautori-ées  sont  prooorliunnées 
à  1  importance  des  travaux  qu  elles  ont  à  exé- 
cuter (L.  5  août  1920,  art    28). 

26.  Les  avances  accordées  aux  institu- 
tions visées  i  l'art.  22  de  la  loi  précitée 
(V.  supià,  n»  20)  sont  versées  aux  caisses 
régiiinales.  qui.  après  la  signature  d'un  con- 
trat de  prêt ,  en  remettent  le  montant  aux 
institution-  intéressées  au  fur  et  à  mesure 
de  leurs  besoins  (Décr.  9  févr.  1921,  art.  29). 

27.  Les  caisses  régionales  doivent  rem- 
bour-er  les  avances  consenties  pour  prêts  à 
court  terme  à  l'échéance  et  s.ms  nolifiialion 
spéciale.  En  ce  qui  concerne  les  avances 
consenties  pour  prêts  à  moyen  terme,  elle 
sont  tenues  de  rembourser  tous  les  ans  les 
amortissements  rei,'us  au  cours  de  l'année 
précédente  et  dont  le  montant  est  déterminé 
de  manière  à  as-urer  le  remliuurseuient  de 
ces  prêti  dans  nn  délai  maximum  de  dix  an- 
nées (Décr.  précité,  art.  30).  —  Quant  aux 
versem-nis  à  elléctuer  au  titre  des  avances 
p  iiii"  prêts  à  loiiii  terme,  en  vertu  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  5  août  192ii,  ils  doivent  com- 
prendre la  tol.ilité  des  amortissements  reçus 
au  cours  de  l'année  précédente,  et  dont  le 
montant  est  déterminé  de  manière  à  assurer 
le  remboursement  des  avances  dans  un  délai 
maximum  de  25  ans.  ou  de  50  ans  s'il  s'agit 
de  sociétés  coopératives  de  reboisement 
[Même  décr.,  art.  31). 

28.  Les  avances  de  l'Etat  deviennent  im- 
médiatement remboursables  dans  les  cas  sui- 
vants :  dissolution,  mise  en  étal  de  faillite  ou 
de  liquidation  judiciaire  de  la  caisse  régio- 
nale ou  de  l'instilulion  bénéficiaire:  viola- 
tion ou  modification  non  autorisée  des  sta- 
tuts; malversations  des  administrateurs  ou 
du  directeur;  changement  d'alTectation  des 
avances;  défaut  de  payement  des  rembour- 
sements dus  dans  un  délai  de  trois  mois 
(sauf  circonstances  exceptionnelles  admises 
par  l'difice  national)  (L.  5  août  1920,  art.  29; 
Décr.  9  févr.  1921,  art.  32).  —  Pendant  toute 
la  durée  du  retard,  les  remboursements  non 
elfectués  portent  intérêt  à  6  pour  lOj  l'an  au 
profit  de  l'Olfice  national  ;  si  le  retard  excè  le 
une  année,  les  intérêts  se  capitalisent  confor- 
mément a  l'art.  1154  c.  civ.  iDécr.  précité, 
art.  33).  —  L'Etat  a  un  privilège  sur  les  parts 
des  sociétés  auxquelles  il  a  consenti  des 
avances  (L.  1920,  art.  29). 

29.  —  V.  office nalionaldu  crédit  agricole. 
—  L'Office  national  du  crédit  agricole,  créé 
par  la  loi  du  5  août  1920,  est  un  établi-se 
ment  public  possédant  l'autonomie  financière, 
chargé  d'assurer  l'application  de  ladite  loi  et 
ayant  notamment  pour  objet  :  1»  la  gestion 
de  la  dotation  du  crédit  a!»ricole;  2»  la  ges- 
tion des  dépôts  de  fonds  ivçiis  par  les  caisses 
régionales  et  qui  lui  sont  confi's  pir  elles; 
3"  l'émission  de  bons  par  l'intermédiaire  des 
caisses  régionales;  4"  la  gestion  des  crédits 
volés  en  application  de  la  loi  du  4  mai  1H18. 
relative  à  la  mise  en  culture  des  terres  abaii- 
dmn.ies  (L  .  1920,  art.  35l.  —  L'Office  est  ..d- 
ininistré  par  un  conseil  d'administration, 
sous    le  contrôle  d'une  commission  plénière 


de  30  membres,  présidée  par  le  ministre  de 
l'agriculture  et  composée  pour  un  cinquième 
derepre^-enlant-du  Parlement,  pourdeuxcin- 
quiérnes  de  délégués  élus  par  !■  s  cais-es  ré- 
gional' s  t-t  pour  deux  cinquièmes  de  membres 
nommés  par  décret  parmi  ks  hautes  person- 
nalités prises  dans  rAdministration.  Les 
membres  du  conseil,  au  nombre  de  7, 
sont  nommés  par  la  commission  plénière. 
La  direction  de  I  Office  est  confiée  à  un  direc- 
teur général  nommé  par  décret,  qui  remplit 
les  fonctions  d'administrateur  et  ne  peut  être 
révoqué  que  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission plénière  et  du  conseil  d'adminisira- 
tion.  Un  agent  comptable,  soumis  a  l'inspec- 
tion des  finances  et  justiciable  de  la  Cour 
des  comptes,  est  également  nommé  par  décret 
(.Même  loi,  art.  36).  —  En  ce  qui  concerne 
les  ressources  de  l'Office  national,  sou  fonc- 
tionnement, la  composition  et  les  alti  ibutions 
de  la  commission  plénière  et  du  conseil  d'ad- 
ministration, l'organisition  financière,  V. 
Décr.  9  févr.  1921.  précité,  art.  34  à  70. 

30.  —  VI.  Inapection  et  contrôle.  —  Le  ser- 
vice de  rinspeclion  générale  des  associations 
agricoles  et  des  institutions  de  crédit,  orga- 
nisé par  le  décret  du  19  tuill.  1919  {Bull. 
Ifgisl.  Dalla:,  1919,  p.  550)  (modifié  par 
Décr.  31  uct.  1919.  ibid.,  p.  847),  exerce  son 
contrôle  permanent  sur  l'Office  national  du 
eiedit  agricole,  sur  les  caisses  régionales  et 
sur  toutes  institutions  qui  reçoivent  des 
avances  de  l'Etat  (L.  5  août  19"20,  art.  41  ; 
Décr.  9  févr.  1921,  art.  71).  De  leur  côté, 
l'Office  national  et  les  caisses  régionales  con- 
trôlent le  fonctiiinnement  des  sociétés  ou 
institutions  bénéficiaires  d'avances  ^Déc^. 
1921.  art.  72). 

31.  —  Vil.  Dispositions  fiscale».  —  Les  so- 
ciétés de  crédit  agricole  sont  exemptes  du 
droit  de  patente.  11  en  est  de  même  pour  les 
sociiHés  visées  à  l'art.  22  de  la.  loi  du  5  août 
1920  (V.  suprà,  n»  20)  (  L.  1920,  art.  31, 
S  1=').  —  Les  dispositions  des  lois  des  2^  juin 
1872  et  29  mars  1914  relatives  à  l'impôt  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières  (V.  infrà, 
Valeurs  mobilières],  et  celles  du  titre  V  de 
la  loi  du  31  juill.  1917  concernant  l'impôl  sur 
les  revenus  des  créances,  dépôts  et  caulinn- 
nements  (V.  infrà.  Impôts  directs),  ne  sont 
applicables  ni  aux  parts  d'intérêts,  ni  aux 
ernprums  ou  obligations  des  sociétés  de  cré- 
dit mutuel  et  des  sociétés  coopératives  sus- 
vi-ées.  Cette  dispense  s'étend  aux  sociétés 
d'intérêt  collectif  agricole  ayant  bénéficié 
d'avances  de  l'Etat  (L.  1920,  art.  31,  §  2).  — 
Les  bâtiments  affectés  à  un  usage  agricole 
par  les  sociétés  visées  à  l'art.  22  jouissent 
des  mêmes  exemptions  d'impôts  que  celles 
dont  bénéficient  les  bâtiments  des  agi  iculteurs 
(V.  infrà,  Impôts  directs)  (Même  loi,  art.  32). 

32.  Les  actes  d'alVectalion  hypothécaire, 
passi'S  en  la  forme  administrative,  ainsi  qu'il 
est  prévu  à  l'art.  25  (V.  suprà,  n"  22  i,  sont 
assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  sur 
la  minute  dans  un  délai  de  vingt  jours 
iL.  1920,  art.  31,  §  3).  —  Les  art.  32  à  42 
inclus  et  l'art.  47  du  décret  du  28  févr.  1852 
(V.  Crédit  foncier,  a<"  7  et  9,  relatifs  à 
l'expropriation  et  à  la  vente  en  cas  de  non-paie- 
ment des  annuités  ou  pour  toute  autre  cause 
et  à  la  dispense  de  renouvellement  décennal 
des  inscriptions  hypothécaires,  sont  étendus 
aux  cai^ses  de  crédit  agricole  (L.  1920,  art.  34, 
§  \").  —  La  purge  des  hvpothèques  léuales 
peut  être  valablement  opérée  avant  la  réali- 
sation de  leurs  prêts  garantis  par  hypothèques, 
par  les  caisses  de  crédit  agricole  qui  accom- 
plissent les  formalités  prescrites  par  les 
arl.  19  à  25  du  décret  du  28  lévr.  1852,  mo- 
difiés par  la  loi  du  10  juin  1853,  sur  les  so- 
e  êtes  de  crédit  foncier  (L.  1920,  art.  Si, 
§2. 

33.  Enfin,  l'exemption  du  droit  de  licence 
est  appliquée,  dans  les  mêmes  conditions 
qu'aux  propriétaires  récollanis,  aux  sociétés 
coopératives  agricoles  qui  vendent  exclusive- 
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ment  les  récoltes  de  leurs  •"«-^'■;^^^,- Y^'Ç^^^' 
di-^iilléesoulransformeesencouimuntL.ia-u, 

art.  33).  

CRÉDIT    FONCIER 

2  bis.  Divers  articles  des  ^t^'"'^^^"  p-j^: 
dit  foncier  ont  été  mod.lies.  notainment  les 
art  3  4  et  85  (Décr.  3  août  1911,  •/"■""  "II- 
de  ^  et  22  août  1911).  larl.  61  lllécr  29  jum 
im  Jôurn.  olf.  .H.  3  mill  1918),  les  art  2 
et  4  (Décr  4  ju.ll.  1920,  Journ.  off.^  du 
13  juin.  19^20).  i  Lb  durée  'ie  la  société  es. 
de  99  ans,  à  partir  du  31  dec.  VJtl»-  —  l-e 
Cré^t  foncier  est  autor.sé  à  PO-te-^on  cap. 
tal  social  à  -250  .niU.uns  de  f-'a'"^.--  ;'''^ 
sente  par  SOOUH)  actions  l.be.-es  J^  P^  f^T "  e. 
chacune.  Le  quait  de  ce  capital  doit  etie  re- 
prl'enié  par  d.s  rentes  françaises  ou  autres 

'■'z"*?^'^  iJSt  foncier  est  soumis  à  la 
vérilic;.l'ion  des  lu^pecteul■s  des  finances  Ces 
foncn^nnaires  porVen.  '-'-,  '"''""fi'"rn^, 
sur  la  ;;e<uon  et  la  comptabilité,  ils  se  tont 
représenter  tous  les  livres,  registres,  proce»- 
ve?baux  de  délibérations,  la  corre.pondan.  e. 
etc  ;  "is  vérifient  la  rétrularif;  des  écritures 
e  Ux.ctilude  de  la  caisse  et  du  portefeuille 
Ils   rendent   compte  de  leur  vcihcatiun   et 

adressent  leurs  avis  «'  P'-°P'^f'"'i°^.''%ïï" 
nisire  des  Finances  (Decr.  1/  août  1911, 
Journ.  off.  du  21  août  Itfll). 

■  3  bis.  L'emprunteur  acquitte  sa  dette  par 
annuités.  L'annuité  comprend  :  1  inlerel,  qui 
ne  peut  excéder  5  pour  100;  la  somme  af- 
fectée à  l'amortissement,  laquelle  ne  peut 
être  supérieure  a  2  pour  100  m  infeneuie  a 
rpour^OO  du  montant  du  pret,  les  frais 
d'a^lministration  Déçn  28  f";"--  >^;?- ?/',',' >' 
_  La  loi  du  18  avr.  1918.  art.  1"(D.  P.  918. 
4  1881  a  suspendu  celles  de  ces  dispositions 
relatives  à  l'intérêt  des  prêts  pendant  la  du^ 
rée  de  la  çuerre  et  une  période  de  cinq  ans 
au  moins  à  p..rtir  de  la  cessation  >  es  ho^tr 
lités( c'est-à-dire  jusqu  au  24  oct.  192t).  Ln 
décret  déterminera  la  fin  de  cette  suspension. 

8  fcw.  Ligne  13,  après  :  société,  ajouter  : 
au  taux  de  5  p.  100  l'an.  Si  le  taux  de  1  in- 
?"rèt  des  prêts  dépasse  5  p.  100,  les  semestres 
non  pavés  portent  intérêt  au  tau,  "leme  ■  es 
prêts  11  en  est  de  même  des  frais  de  pour- 
suites liquidés  ou  taxés  faits  par  le  C.ed  t 
foncier  pour  arriver  au  recouvrement  de 
ses  créances,  et  ce  à  partir  du  jour  ou  Hs 
ont  été  avancés  (Décr.  28  fevr.  \So%  art.  28 
Statuts  du  Crédit  foncier,  art.  61 .  modifie 
par  Décr.  29  juin  1918,  précité). 

■  11  fci./Uneloi'dul«marsi9l6(b.P.191i; 
4.  6;  Bull.  Dallo:  1911,  p-  103)  a.^PP''""^,« 
une  convention  intervenue  entre  1  ttat  et  le 
Crédit  foncier,  par  laquelle  cet  eUldissPment 
s'est  engagé  à  prêter  une  somme  de  -o  "i"- 
lions  au  maximum  aux  propriétaires  d  im- 
meubles qui  ont  soutfert  des  inondations 
de  janvier  et  de  féviier  1910  -  V  anssi 
L  23  inill.  1909  ,D.  P.  \m.  4.  142),  con- 
cernant les  prêts  aux  propnélnires  victimes 
des  tremblements  de  terre  du  Midi ,  et  I  ave- 
nant approuvé  par  la  loi  du  '26  dec  19U 
(D  P  1912  4.  60);  L.  4  oct.  1919  {Bull, 
législ'.  Dalloz,  1919,  p.  719),  relative  aui 
avances  aux  communes  directement  atteintes 
par  des  événements  de  guerre. 
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1.  Une  loi  du  13  mars  1917  (Journ.  off.  du 
Ifi  mars  1917).  dont  un  décret  du  31  janv. 
1918^(X<rn.  Jff.  du  15  févr.  1918:  Bull.lrgisl. 
Dalloz,  1918.  p.  64)  détermine  les  condiUons 


d'application,  a  organisé  le  crédit  au  petit  et 
au    iiiuxen    commerce,    a    la    petite  et   a    la 
movenàrindustiie.A  cet  ellet-elle  a  prévu 
la  création  de  snciétes  de  caulion  "  "/"«"f 
et  de  6a»9«e.  po.ulaires.Ces  sociétés    de 
quelque  nature  qu'elles  s"'""- .Suivent  être 
constituée,  sous  le  régime  des  '"''' ^-nÇ^^?^: 
Les  souscripteurs  du  capital  et  le-  adm.ms 
trateurs   doivent   être    Français     Elles    sont 
soumises    aux    vérifications   des    agents   de 
Teh  è-tstrement  dans  les  conditions  deter- 
'J^néelpar  les  'ois  des  '23  août  18      et  21  Jum  , 
1875  IV    Valeurs  mob-lu^es,  n«  /i)(L.  13  raar» 
917     art     14).    -    En    ce    qui    concerne   le 
crédit  aux  sociétés  coopératives  ouvrier-s  de 
pr  .duction  (crédit  au   travail),  V.  L.  1»   lec. 
Ï915     art    6   {mlrà.   Suaéle).  qui  étend   a 
os   'sotiétés   le   bénétiee.de  'a  . 'o-    P-c.  ee 
du   13  mars   1917.   La  même  loi  du   Ib  dec. 
im=i  a   réglementé  les  société,  coopérative» 
ouvrières  de  crédit,   qui  elfectuent  des  ope- 
rations  de  créilil,  soit  avec  leurs  associes 
soit  avec  d'autres  coopératives^  -  ^a   '-•  '  " 
7  mai  1917,  modifi.'e  par  celle  du  14  jum 
19-10   (V.   mfrà,  6'oc..(e),  a  organise   le  cre- 
.liiaux  sociétés  coopératives  de  consomma- 

'"2  —  1  —  Les  sociétés  de  caulion  mutuelle 
sont  constituées  entre  commerçants    indus- 
rie  s    fabricants,  artisans  et   sociétés  Com- 
merciales. Elles  ont  pour  objet  exclusif    aval 
et   l'endos  des   ellets  de   commerce   et  bil 
lets  créés,   souscrit-s   ou    endo.ses  par  teuis 
membres  à  raison  de  leurs  opérations  pro- 
fessionnelles. Leur  capital  est  forme  de  parts 
nominali.es  qui  peuvent  être  de  valeur    ne 
gale,  sans  cependant  qu  aucune  d  elles  puisse 
être  inférieure  à  50  fr  ,  et  a  la  souscription 
d.s  luelles  peuvent  concourir,  en  dehors  des 
membres  qui   pailicipeut  aux    avantages  de 
la  société,  des  membies  "on  participants,  qui 
nont  droit   qu'à    la    rémunération   de   leurs 
apports.  La  société  n  est  constituée  qu  apr.s 
veTement    du     quart    du     capital     souscrit 
(L.  13  mars  1917,  art.  1").  ,       .,         .   . 

3.  Les  statuts  déterminent  le  siège  et  le 
mode    d'administration    de    la    f.of'^'f-    '" 
condiiions  nécessaires  a  la    modification  de 
ces  statuts  et  à  la  dissolution  de  la  société 
\!  composition  du    capital   et   la   P-'opo-'^^" 
dans  laquelle  chacun  des  membres  con  nbue 
à  sa   constitution  (  L.  19W,  art.  2,  5  1")',i - 
spécifient,  en  outre,   la  durée  de  la  société 
:rîà   circonscription   à   laquelle  s'étendent 
ses  opérations,  ainsi  que  le  nombre  de  voix 
dont   dispose  chaque  sociétaire  dans  les  as- 
semblées   générales    (Décr.    31   J?.";';^  ,  f'*^.: 
art    1")    -   Les  statuts  règlent  1  étendue  et 
les' conditions   de    la   responsabilité  qui  in- 
combe  à    chacun    des    sociétaires   dans   des 
engagements   de   la    société.    Les  sociétaire, 
ne   peuvent   être   libérés   de    leurs   engage- 
ments qu'après  la  liquidation  des  opérations 
contractées'par    la    société    antern^urement 
à  leur   sortie  (  L.    1917,  art    2.  §  2).  -Les 
statuts  réservent  aux  sociétaires  le  droit  de 
se  retirer  et  de  réclamer  le   reinbourseme.t 
des  parts  leur  appartenant.  Toutelois.  il   ne 
peut  être  fait   usage   de    ce   droit   qu  en    lin 
,  d'exercice  et  movennant  un  préavis  de  trois 
!  mois.   Le  remboursement  des  parts  ne  peut 
être  effectué   qu'après  apurement  de  toutes 
les  opérations  sociales  engagées  au  momen 
de   la   demande   de   restitution.   11    ne  peut 
excéder   ni   la   valeur,   à   cette    époque,   de, 
parts   du    membre  démissionnaire,    ni    leur 
valeur  nominale.  La  plus-value,  s  il  i' ^n  a 
reste  acquise  au  fonds  de  reserve,  sur  leque 
le    membre     remboursé    na    aucun    droit 
(art.  2,  S  3  et  4)  .  ,     „„„ 

4.  Les  statuts  doivent  exiger  que  le  con- 
seil d'administration  d -termine,  pour  chaq-e 
sociétaire,  le  montant  m.iximum  des  ava^s  et 
endos  qui  peuvent  être  accordes,  et  limiter 
(a  durée  pour  laquelle  ces  avals  et  en.los  se- 
ront donnés.  Ils  réservent  expressément  au 
cooseU  d'administration  le  pouvoir  de  relu- 


ser  la  signature  qui  lui  est  demandée,  ou 
de  ne  l'accorder  qu'en  prenant  des  jjaranties 
qu'il  jugerait  utiles  (art.  3).  ,     ,      ,     j„ 

5     Le  capital,  de  même  que   le  fonds  de 
rés  'rve,  est  aircclé  a  la  garantie  des  elTets  et 
billets  avalisés  ou  endossés  par  la  société,  de 
manière  à  servir  de  proision  pour  ces  eJets 
et  billets,  à  défaut  de  régi.  ment.  Les  admi- 
nistrateurs sont  tenus,  avcnt  de  commencer 
à   donner  aucun  aval   ou  endos,  dénoncer, 
dans  une  déclaration  déposée  en  double  an 
gretle  de  la  justi.e  de  paix  du  siège  de  la 
lociélé,    l'emploi   qu'ils   ont   fait   du  capital 
1  (placement  en  valeurs  ou  dépôts  en  banque). 
11   est  donné  récépissé  de  celte  d.  clar..tion. 
L'un   des   exempl.-ires   est   tEansmis  par  les 
soins  du  juu'e  de  paix  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement.  Chaque  an- 
née, une  déclaration  dans  les  mêmes    ormes 
doit  faire  connaître  l'emploi  du  cjpitai- et  du 
fonds  de  réserve  (L.  13  mars  191  i.  art.  4). 

6     Les    statuts    déterminât    les    prélève- 
ments et  commissions  qui  seront  perçus  au 
profit  de  la  société  sur  U-s  opérations  faites 
par  elle.  Les  somme  provenant  de  ces  pré- 
lèvements  et   commissions,    après  acquitte- 
ment des  frais  généraux ,  sont  employées  de 
la  manière  suivante  :  1»  10  pour  lOO  servent  a 
la  constitution  d'un  fonds  Je  reserve;  2»  on 
peut  ensuite  donner  aux  parts  un  interel  égal 
à  4   pour  100  au   plus  des  versements  ellec^ 
tués  r  3»   les  trois  quarts  du   surplus  vont  a 
nouveau  au  fon.ls  de  réserve  ;  4«  ce  qui  res  e 
est   réparti   entre   les   membres,  au  prorata 
des  prélèvements  supportes  par  eux,  en  rai- 
son de  leurs  opérations.  Toutefois,  les  ver- 
sements au  fonds  de  réserve  cessent  d  être 
obli-aloires  lorsque  ce  fonds  est  devenu  égal 
à  la  moitié  du  capital.  .\  la  dissolution  de  la 
société,  le  fonds  de  réserve  ei  le  reste  de 
iaciif  net  sont  panagés  entre  les  sociétaires, 
proportionnellement    à    leurs   souscripti..ns, 
à   inoins   que    les  statuts    n'en  aient   allecte 
remploi  à  une  œuvre  de  crédit  (art.  a). 

7  Les  sociétés  de  caution  mutuelle  sont 
des  sociétés  commerciales,  d  nt  les  livres 
doivent  être  tenus  conlormément  aux  pres- 
criptions  du    code    de   commerce   (L.    lai/, 

^"^8    Les  conditions  de  publicité  prescrites 
pour   les   sociétés    commerciales    ordinaires 
sont   remplacées   à    l'égard    des   sociétés   de 
caution    mutuelle   p<.r    les   dispositions    sui- 
vantes.  Avant  toute   opération,    les    statuts, 
avec   la   liste   comolète    des  administrateurs 
ou   directeurs  et   des   sociétaires,   indiquant 
leur  nom,  profession,  domicile  et  le  montant 
de    chaque    souscription,    sont    déposes    en 
quatre   exemplaires  au    grelfe   de   la   justice 
de  paix  du  canton  où  la  société  a  son  siège. 
11   en   est   donné   récépissé.  Chaque   année 
dans   la    première   quinzaine    de    février,    le 
directeur  ou  un  administrateur  de  la  socie  e 
dépose  de  même  en  quatre    exemplaires   la 
lisie  des  membres  faisant  partie  de  la  société 
à    cette    date,    et    le    Ubleaii    sommaire   dM 
recettes  et  des  dépenses,  ainsi  que  dfs  opé- 
rations elTectuées'^dans  l'année   P'ecedente^ 
Un  des  exemplaires  de  ces  divers  documents 
est.  par  les  soins  du  juge  de  pa'»,  dépose  au 
.retfe  du   tribunal  de  commerce  de  I  arron- 
dissement ;  les  deux  autres  sont  adresses  au 
ministre   du  Commerce  et  au  ministre  des 
Finances    Les  documents  déposés  au  greffre 
delà  iusiice  de  paix  et  du  tribunal  de  com- 
merce par  application  à  ces   dispositions  et 
SI  Urt":  4(\'%«p™,  n»  5)  sont  commum- 
nués  à  tout  requérant  (art.  7). 
^  o    Les  sociétés  de  caution  mutuelle  dont 
les  statuts  et  le  f,mctionnement  sont  recon- 
niîs   conformes    aux    dispositions   c.-dessus 
sont  exemptes  de  l'impôt  de  la   Pa^°\e  ain^ 
nue  de    l'impôt   sur  le    revenu    des   valeLrs 
^    Ki.LÀs   et    de   l'impôt   sur   les    bénéfices 
TsrX-ons  commerciales  et  industrielles 
Les  ^certificats  de  parts  non  négociables   ne 
sont  solmiis  qu'au  timbre  de  dimension  prévu 
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tràtion  de  la  ^^««^^^^'J^  d^°';  oi^Uon  rte.  statuts 

^Stïri^-?1?rre-^r= 

ces  deus  articles,  les  ion  ^^^^^de  de  19 
ptre  poursuivis  et  punis  u 

l  miV.  (Même  lo>,  a'  •  «)^j  g  de  la  loi  du 

11     —  II.  —   Les  au-  1  g^    ont  ap- 

lions  au  moin^-  >^es  ^"^  ^:  ^  en  dehors 
être  inégales,  l'euvent  ^ou^cm^^^  ^^^,^ 

des  membres  q"'  P^T;  î^^'^des  membres  non 
de  la  banque  P°P"!»'' 'droit  qu'à  la  re>nn, 
participants,  qui  "  °",*,    Les  Statuts  règlent 

Téràtion  de'f"^%^X  ons  de  la  responsabi- 
Vélendue  et  les  eond.t mus  goeiétaircs 

Uté  qui  incombe  a   chacun  ,^3 

dans  les  engagements  de  la  ^^^^^^^^^  „„ 

capitaux  souscrits  ne   peu  ^^^^ 

intérêt  supérieur  a  b  pour  ^^^^  ,,-néfice5, 
ments  elTecU.es.  1^«  ,f' ^V^^^^-^s,  doit  être 
après  attribution  ^^  '^^  ,,  manque,  au 
réparti  entre  les  clients  «i  ^^^^^^^  ^o,,,, 
prorata   des   prélèvements      ^^^  ^^p^,. 

qu'ils   ont  subis,    -  ^  d'opérations  qu  av,'C 
laires  ne  ?«""«"*  f'»'J^fd.is?riels ,    fabricant 
des    commerçants,   »"°"  „iales, pour  1  exer 
artisans  et  sociétés  comn  erc  aie  ,  v  ^^^^  ^^_^^ 
dce  normal  de  leur  industrie.     ^^^^.^^ 

n,erce   et  de  If"''  J^'^^'.'^^^es  en  dépôt  de 
peuvent  recevoir  «f  J^-Vj^s;  _  4«  les  s  a^ 
foutes  personnes  et  société  ^^^.^  ^.^^ 
tuts  doivent  exiger  que  le  >-  ^^^^^^^   j^ 

tration  détermine  P""^,/^,  ^es  et  avances 
montant  maximum  des  esc  h  j^^^^^  la 
nui   peuvent  être  eonsentis  ^^^^^^ 

Tùrée  des  avances  et  ^^=^^^"19^,  art.  10 
admis  à  1  escomptejL.  Id  m     .^.^  ,^_  2 

sièg-  et  le  mode  d  adnimistr au  ^^  _^^._ 

c\^é.  les  eondmons  ne  essa.res^^^^^^^.^       ,^ 
ticalion   des  statuts  et  ^nion  dans 

composition  du  eap>tal  et  1^    P    'contribue  a 
laquelle. chacun   des   me»      ^^  ^^^_.^.  ^^ 
sa  constitution     la  d»re«     -j^^dent  ses  ope- 
circonscription  a   aqueu  ,  ^^^p^ 

rations;   K  .""'"''riansle-  assemblées  géné- 
chaque  sociétaire  dans  'e.^  ^^  ^„ 

raies;  les  operal  o^s  q^e  le  ^^.   ^^  ^     _^ 
vertu  de   lait.   lL'-i    •;  bénéfice   de   ces 

i;in.   Us  indiq"?"'   |i   le  sociétaires 

opérations  est  résume  aux  .^e     _  ^^^  _^^^^ 

(l^''"^^-  3'   l"?J;3^^par'des  conimerçanls,  in- 
ciations   fon<lees  par  u"  ^^  ^^       ^ 

dustr.els,  fabrican  =.  artis  ns,^  ^       .^^^^ 

de  1?  >o'  f"    "  C  étés  de  caution  mutuelle 
fessionnels    les  soc^e  ^^torises  a  con- 

et  les  caisses  d  eparD»  pjtal  des  banques 

courir  à  la  formation  eu  capi  ^^^    ,q^ 

ci-dessus  de  .mes  ■•  1^  ma  ,^3  p'opulaires 
_  Le  cap.ta  f^^l^'^^fde  société  à  capital 
qui  adoptent  la  fo™^.  ?^oOO  tr.,  et  chaque 
Variable  peut  être  '■^^^J',^  ,t  atteindre  la 
augmentation  de  capua^  ^■  ^^^^^  précitée, 
même    somme   [i^- 

art.  1")-      ,,      „^p  de  ''0  millions  de  francs 
12.  ^ur  1  avance  de  -u  '  ^    France  en 

versée  au  Trésor  par  la  Banque  d^e ^^  ^^^^ 

vertu  de  l'art.  1"  ^^^  1»,,'=°,^    du  29  déc.  1911 
1911,  approuvée  par  la  .  ^   prouvée  par 

(\-.  aussi  Conv   26  ort^  IH     .^^t-ent  ,,t  ,«,0- 
L.  20  dcc.  191M,   t  ^^  l  r  être  attri- 

risé  a  disposer  de  1^  rniUion    p  .^^^^.^^  _ 

bues  sous   fi-med  avance.  .^^.^^  ^^  ,._^^^. 
aux  banques  popu.  ires  con  ^j. dessus 

lionnant  conformément  a  1  aiu 


(art.    11).  En  ce  c^i  concerne  UConneci^ 

^demandes  d  avances    V  I^c^r^^^  ^^  peuvent 
:-L.:.dli^le-^u^pitalversé^en_^eces, 

ni   être   accord^Vs   P"";',P.'^^fées     Elles  sont 
Elles  peuvent    être   renouvc  ees  ^^ 

Unméd'iatement    ^m''"''' ^  d  niinution  des 

violation  des  f*-'""*^°"  , ''les  elles  ont  éle 
garanties  sur  le  vu  desquelles  ^^.^^   p^^ 

Iccordées.  La  repartiUon  en  e  ,  ..^  d'une 
le  ministre  du.Commerce  sur  ^^^^  ^o^t 
commission  spéciale  dont    es  m  ^^^ 

nommés  par  décret  pour  quMr    a        ^.^ 
renouvellements  sont  égalemen  ^^^  ,^ 

le  ministre  du  Comme  c^e,^sa,^  .^^^,  ,9,3^ 
cominis-ion  ^art.  ■-;• 

art.  6  à  10.     .  ^rAmcne  sont  autorisées 

13,  Les  caisses  d  épargne  s  ^^^ 

à  faire,  sur  leur  f'"-^""^,,?^^  constituées 
prêts    aux    lf.'"l"':^  P°P   e     a  présenie.loi. 
Vivant  les  dispositions   de         P         ^^^■ 
Ces  prêts,  ainsi  que ^e  mon  a  .^^^,,^p,,e 

souscrites  en  vertu    du   "f         .^^t  dépasser 

de  l'art.  10  <^}-'^^^^Za-m-1    W  de  la  loi  du 
la  quotité  P/evue   par  1  f  t^   t        ,g  13  ,oi  du 

on  ]niU.  1«f-,"7(!'";K,a  '    Sccoars   p»''.'  es, 
23    déc.    1912    l^-.  "'''?':,.pnt  être  entiere- 
„„  87-4«)..  Les  ,f' >,'l";,^°r.^H7,  art.  13). 
ment  libérées  (L.  ^-^  mars  ^me  qua- 

14.  L'usage,  ^"^'î^.f,,,;  populaire  ».  est 
lificalif,  des  '"°'^."  Y, '"sanctions  prévues 
interdit,  sous  peine   des   sa         ;^,_  ^  toute 

par  l'art.  «^'^^P;"-  ^Ité  autori-ée  par  de- 
entreprise  qui  n  a   P«Y";^-,j„.ce,  après  avis 
cision  du  mm.stre  du  Cpm^^  .^^l'^ 
de  la  commission   le  lep.u  ^^^   .3, 

,éJf^Danl.,..9.9p.^M--^.uncxe_ 

dit  de  50  millions  de  fiança ,  commerçants, 
sentir  des  prêts  aux  Pet^'=  ,5,^  fabricants 
aux  petits  mdplriels.  aux  pe  ,. 

et  ^'■•tisans  demobUiscs  ^.^.^^q  ^^  ^^  ,0, 
veuves  henehc.ant  de  Q  P  io„s  .nilila.res. 
du  31  mars  ^^l^-  ^"^'^^q^s  forme  d'avances 
Ce  crédit  est  ■■'""^"','°  populaires.  La  re- 
sans  intérêt  -J'^.^^f^^tnf.'mément  à  lart.  2 
parlilion  en  est  laite  <-o  ■    „„  V2) , 

Se  la  loi  du  13  "f  ^ ;.^'^;,\cle.  les    avances 

par   dérogation   a   «et   art'C'  ^            ^^_ 

peuvent  a>'e'ndre  le  septuple  ^^^^.^^          , 

'  ial  versé  en  espèces  et  eUe  ^^^           ^^^ 

U  années   L   24  "=1   i-    j.  ,^s  banques 

ne   pcuv-nt  être  eonsem     ^  .gn^g^ 

populaires  qu'aux  deuiobili^s  ou    ^^ 

Se  mobilisés  possédant  une  P  ^^^^^  ^_. 

d'une  de  ces  banques.  Ces  pr  ^.^  ^ 

chacun  au  maximum,  sont  1.  y  ^^__  ^.^,^^ 
au  plus,  au  taux  de  f  po»y  besoin  des 
ficaires  doivent  J'isfl'e"  q"  >  ^  on^^__^  ^^^^  ^^^ 
sommes  demand.  es  (aru  ^)  „„ 

peut  être  consenti  s      "es  bvpothèque, 

Lnlissement,  une  caution    u         .  h^   ^^.^^^ 

une    police    souscrite    aiip^  .^_  ^u 

nation'ale  d'assurances  en  ca=  de  ^^^^^^^j^^ 

toute    autre    suretereee  h^^ 

*,?:ns*V.l^e?cr"  3'mar'-s"Î920  (Bull,  précité 
1920,' p.  113)- 


CRÉDIT  MARITIME 


1.  L'institution  du  crédit  inarmmemunjel 
est  régie  par  '»  loi  du  4  deÇ  'U,''^,*  ,,,.  ,9,«, 
4.  m,  q"\'V;n';f  iu  in  mars  1910.  -  Cette 
du  18  Jom,''"f,f  r,  H^rance  et  à  l'Algérie, 
loi  est  appl'e?ble  •>  ,=^  '  7",o,,,  ^,g  ,^,  hh- 
Eile  est  entrée  en  vigueur  10  p    ^g,. 

rl3")tm?Uirf  r  ^g  Ai-E;i^^: 
Î--J^,e^ife^>'^e^é^ 


de  celte  date    mettre  leu  j^,. 

/ijfà»-.s^  V'^^^emenTpour^b  t  "e'faciU- 
mutuel  a  exclusu^ment  povir  ^^  ^^  ^^  ^^ 
ter  aux  Personnes  désignées  1^^^^^  ^  ., 
opérations  se  rattachant  a  'a  '^.^^^^n  et  à  la 
vage,  au  parcag^.  ^^f  J"^  n,,riiimes  ou  du 
vente  des  produits  "es  ea  ^^^^^^  no- 

domaine  maritime    Ces  op'^rat  ^^  ^^,^^^ 

tamment.  les  suivantes  .  constr  ^^^^^g^ts 

de   bateaux   de   P'^.'^':''','.?,\"n,ement,  d'engins 

nautiques,  de  m-'''=X  oombustXes'et  de  ma- 
de  pêche,  d  appât,  de^com         ^^^^^^^ 

tières   grasses     exécution  ..^^^.   achat 

l-exploilation  .«i"  ."rd'autres  mollusques  j, 

de  crustacés,  d  hm'[<'^/'  "^  et  .  éservoirs 
pour  le  Peuplemen    de^p.  es    ..^^^,,  spécial  ' 

achal  dol.jeis  d  eqmpem«   ^^         concessions 

à  la  pêclie  ou  a  1  fP'?'''';'""  „,  à  l'approvi- 
:t  d'^biets  destines  d^rec«t^a^  ^^PP^     ^^ 

sionnement  des  bateaux         P^j,,jjons  de  che-  i 

des  produits  de  la  Pecne  ^^,. 

mi.is  de  fer  (L.  *  f  ?^er  à tinst   "Un  du  crê- 
3.  l^euvenipa  tc.per  al.  ^pp^ 

dit  maritime  m"'»^    %"  catégories  ci-ap.es  : 
nai.t  à  lune  des  qua  re  ea    .  ,^     •  ^e 

10  Les  marins  P^^'^'^^^^^f  d'existence,  les 
maritime  comme  mo5^'  profession:  - 
femmes  exerçant  la  même  y  n^ionnes 
2»  Les  anciens  marms  peche  P^.^^  ^  de 
de  la  Caisse  des  'nval'de-   'e  ^^^ 

lar.aisse  n.t.onale  ^e  Pres°V  ^^.^(31 

français,  ou  devenus  plus  queme^.^^^         ^^^^ 

de  naviguer,  s  ils  sont  P    i  .  ,^g.   _ 

ou   partie  d'une  embarcatmn^dj^^ 
3»  Les  eoucess  onn^nes  exploitant 

pèche  sur  le  '1^'',^  "déments  ou  ayant_ cessé 

ïr:«7.ïA.";.''fp. »;•'".."'» '■"•■•- 

rilè  du  Pl,n\l'^"°f.    rfgcridit  maritime  mu- 
4,  _  U.  t>ocytes  aecreu^  mutuel  s'exerce 
,„*    _  Le  cr,'-dit  maritime  mulue  ^^ 

'p'fr  la  conslitution  de  cai^es^  reg^^^_^^ 
de  caisses  locales.  Les  Çai         ^         gn^ents 

formées  par  un  ou  P'  "^parfes  personnes 
ci-après  èllumeI■es^alnM  que  p__        ^  ^^  ^^^j^. 

visées  à  l'art.  2  (V.M'P^^"  ^  V""  ^'^ -"^^ 
tion  quelles  s"'^"  '  : 'ndicats  profession- 
mêmes  groupements  ,s5nQ^^^^.^^^ 

neis  maritimes,  soc  et  s  P,,„e,,es  contre 
times;  sociétés  dassuranc  prud  ho- 

les  risques  du  ma  eue  û^  P^^^^^t  faire  par- 
mies  de  pe.;he.  ieuvent    ^  „,ntuel,  a 

lie  des  socieles  de  efedit  ^1  personnes 

tiire  de  membres  honoraire  ,^  catégories  de 
ne  figurant  pas  dans  les  q  ^^        gp, 

lart  2,  mais  fsp.'sees  a  h;  ^^^^^f^ig^  ces 
pui  tant  moral  <!"«  ï"''"'  ciper  à  aucun  des 
^personnes  ne  P^";,^,",^  rit  me  mutuel  elles 
avantages  du  fred     mar^'  ,;,  d'adm.n.s- 

ne  peuvent  entrer  dans  le  ^^  ^.^.^^  ^ 

trat^oD  des  socn  tes  qoÇ  c      ^^.     ^^       ^       i^ 

S:i^^S^e^J^^-r^r^ 
^^ifet??r?^^4rltf:idr^ 

mantime  m»'>-.rts  par  les  membres  aclifs 
souscriptions  re»''^'^^^f^'.  Ces  souscriptions 
et  honoraires  de-  soÇ  e  e.  .^^,^  inégales; 

forment  des  P^"  '"^ .S^'^/g  '  ne  sont  transm.s- 
elU-s  sont  nmn.nal.ves  et  ^^  ^^,^^  ,,^^^g. 

sibles  que  par  voi-  df  ^^^^  js,  les  parts  sous- 

menl  de  la  ^°"^'^,:,]^rhonoràiresne  peuvent 
critesparles  me  ,    res  no  ^^^^  ^    _ 

dépasser  le  tiers  du  C.P.^.^^  ^„jnei   ne 

Une   société   de   cicd      ma  gnient   du 

peut  être  cous  Huée     1^  aP^e^^^,    ,g  ^^,  «„ 

bciJé   e:^'f  ii    ir:a;uaîr  p^ 
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sociétaires  sortants,  au-dessous  du  montant 
du  capital  de  fondation  (art.  o). 

6.   Les  statuts  déterminent    e  sie?e  et   la 
cireonscriplion  de    la  société   de   crédit,  son 
mode  d  "crmini.tra.ion,  les  conditions  nece  - 
saires  à  la  modification  de  ses  statuts  et  a  la 
d    soutien  de  la  société,  la  composition  du 
caoital    la  proportion  dans   laquelle   chacun 
5e^  es  meinbrcî;  contribue  à  -  ^o-'^'l  "  i°S^ 
et    s'il  Y  a  lieu,  les  conditions  de  .retrait  ae 
ces  parte    Ils  déterminent  le  maximum  des 
dépôts  à  recevoir  en   comptes  courants    1  s 
rappellent  rétendue  et  les  Conditions  de   ^a 
responsabilité  incombant  a  chacun  des  socie 
taires    dans    les    engagements    pris   par    ^a 
société.  Les  sociétaires  "c  peuvent  être  libères 
de  leurs  engasements  qu  après  '^  l>9">d^  '^ 
des  opérations  contractées  par  la  société  anté- 
rieurement à  leur  sortie  (art.  b).  .,- 

7,  Les    statuts    déterminent    '«f  .Prele^'e 
ments  opérés  au  profit  de   la  société  sur  les 
opTratio^s  faites  ^ar  elle.  Les  sommesresu  - 
tant   de    ces   prélèvements,    après   acquitte 
ment    des   frais    généraux   et  payement  des 
Tnt^rè^les  emprunts  et  .du   capital   soc.al 
sont     d'abord     affectées    a    la    const  t   lion 
dun    fonds   de   réserve  jusqu  a    ce  qu  il  a>t 
atteint    la    moitié    de    ce    capital.   Le   fonds 
de  réserve  est  affecté  à  la  garantie  des  eng  - 
gements  sociau.  et  notamment  du  rembo ui- 
lement   des   avances    consenties   par    1  Lta 
rwcédent,  s'il  y  a  lieu,  peut  être  reparti 
en  fin  dexèrcice  Intre  les  sociétaires  au  pro- 
rata des  prélèvements  faits  ^"rieurs  opéra- 
tions   Il  ne  peut  être  reparti  de  diudende. 
Lors  de  la  dissolution  de  toute  société  ayant 
bénéficié,  d-une  manière  directe  ou  indirecte 
des  avances  de  l'Etat,  le  fonds  de  reserve  e 
le  reste  de  l'actif,  après  remboursement  des 
parts!   ne   J)euvent'èJ.re   partag_es   entrejes 


membres.   Ils  sont  aff'ectés,  après  a^X'?! 
du  ministre  de  la   Marine    sur  1  «}>«  de  la 
commission    prévue   a      art.   13     );«/'«.'_ 
n°  13),  à  des  sociétés  similaires  de  crédit  mari 
time  mutuel  ou,  à  leur  défaut,  a  des  œuvres 
d'ïn'érêt  ou  de 'bienfaisance  maritimes  dési- 
gnées par  le  conseil  d'administration  (a't-  ')■ 
^8.  Les  sociétés  de  crédit  maritime  sont  des 
sociétés  commerciales  dont  les  "vres  doivent 
être   tenus  conformément  aux  prescriptions 
du  Code  de  commerce.  -  Elles  ne  sontpa^  sou- 
mises à  la  patente,  et  les  parts  forma""e  ca- 
pital de  ces  sociétés  sont  exemptes  des  taxes 
oui  frappent  les  valeurs  mobilières  (art.  B). 
^9     iÎhs  conditions  de  publicité  prescrites 
pour    les    sociétés    commerciales   ordinaires 
sont    remplacées    par   les    dispositions   sui- 
vantes :  Avant   toute  opération,   les    st.. tuts 
avec  la  liste  complète  des  administrateurs  ou 
directeurs  et  des  sociétaires,  indiquant  leurs 
nom,  profession-,  domicile  et  le  montant  de 
chaque  souscription,  sont  déposés,  en  double 
exemplaire,  au  greffe  de  la  justice  de  paix  du 
canton  où  la  société  a  son  siège  principal,  il 
en  est  donné  récépissé.  Un  des  exemplaires 
des  statuts  et  de  la  liste  des  membres  de  la 
société  est,  par  les  soins   du  juge  de  pai.x, 
déposé  au  gr  effe  du  tribunal  de  commerce  de 
rarrondisscmenl.    Chaiiue    année,    dans    la 
première  quinzaine  de  février,  le  directeur  ou 
un  administrateur  de   la  société  depû.>-e ,   en 
double  exemplaire,  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  du  canton,  avec  la  liste   des  membres 
faisant  partie  de  la  société  à  cette  date,  le 
tableau  sommaire  des  receltes  et  des  dépenses, 
ainsi     que     des   opérations    effectuées    dans 
l'année  précédente.  Un  des  exemplaires  est 
déposé   par   les   soins  du    juge    de   paix    au 
greffe  du  tribunal  de  commerce.  Les  docu- 
ments déposés  au  greffe  de  la  justice  de  paix 
et  du  tribunal  de  commerce  sont  communi- 
qués à  tout  requérant  (art.  9).         „    ,     .    . 

10.  Les  membres  chargés  de  1  adminis- 
tration de  la  société  soni  personnellement 
responsabl.s,  en  cas  de  violation  des  statuts 
ou  des  dispo.'itions  de  la  loi,  du  préjudice 
résultant  de  cette  violation.  En  outre,  en  cas 


de  fausse  déclaration  relative  aux  statuts  ou 
aux  noms  et   qualités   des   ad,„in.stn.teur 
des  directeurs  ou  des  sociétaires.  •!»  Peuvent 
être  poursuivis  et  punis  d'une  amende  de  16 
à  500  fr.  ('If-^^l^^pj  ig^a,gs  et  régionales.  - 
Les    caisses    locales    de     crédit    maritime, 
constuùéïs  d'après  les  dispositions  ci -dessus 
(V    n»'4  et  s.),   ont  pour   but  de  facilitei    a 
leurs  adhéren/s,  avec  laide  des  caisses  régio- 
nales   les  opérations  qui  ont  trait  a   1  exer 
cice  de  leur  profession.  -  Elles  peuvent  re- 
cevoir des  de^pôts  de  fonds  en  comptes  cou- 
ra;°savec  ou'^sans  intérêts,  se  charger    rela- 
tivement  aux    opérations  visées  a   1  art.    i 
V  ^-à     no  2),  des  recouvrements  et  des 
paV-ments  a   faire   i   leurs  adhérents.   hUes 
Teu^^nt  notamment  contracter  les  emprunts 
iiécessaires    pour    constituer    ou.u^^ 
leurs  fonds  de  roulement.   -   Pour  les  ope 
i^^^tions  spécifiées  à  l'art.,  i",   fl'-,  Pf^^"^ 
né"..cier,  à  leur  caisse  régionale,  des  etlets 
rou.crds'par  leurs  membres  et  endosses  par 
elles.  -  t^nfin.  elles  peuvent  consentir,  avec 
l'asrémentde  la  caisse  '"Cgionale    des   p.as 
individuels  à  long  terme  en  vue  des  opéra 
lions  prévues  a  l'art.  1".  Le  taux  de     inte 
Xpplicable  aux  prêts  consentis  P- elles_ne 
peut  pas  dépasser  un   maximum  ^^c  p"  f. 
ministre  de  la  Manne,  aP''Cf,,aM«  ^e  la  corn 
mission  prévue  à  lart.  13  (V.  rnfra,  n«  Id) 
(L.  4déc.  1913,  art.  11).  . 

12.  Les  caisses  régionales  ont  pour  but  . 
1.    descompter   les   effets   souscrits   par   les 
membres  des  caisses  locales  et  endosses  par 
ces  caisses  ;  2°  de  mettre  à  la  disposition  des 
caLes  locales  les  sommes    nécessaire^  aux 
prêts  individuels  à  long  terme  ;  3»  de  meil.e 
l    la    disposition    des    sociétés    coopérâmes 
maritimes  les  sommes  nécessaires  au     onc- 
tionnement  de  ces  soc.et^es   dans  les  cond 
lions  fixées  par  les  art   1  >  et  sui y.  (V.  inf^a 
nos  16  et  17).  -  Le  taux  de  1  intérêt  applicable 
aux  opérations  effectuées  par  les  caisses  régio- 
nales ne  peut  dépasser  un  maximum  txe  par 
le  ministre  de  la  Manne  anres  avis  de  la  com- 
mission  visée  à  l'art.  13  (V.   rnfra,   n»  U) 

'^13.  Les  caisses  régionales  de  crédit  mari- 
time mutuel  constituées  au  capital  >n'n>mum 
de  10000  francs  peuvent  recevoir  de  1  ttat  aes 
avanc'S  sans  intérêts  prélevées  sur  un  fonds 
constitué  ;  1»  à  l'aide  de  subventions  renou- 
velables accordées  sur  la   retenue   eirecluee 
sur  le  produit  des  jeux  dans    es  cercles  et 
casinos  en  vertu  de  la  loi  du  1o  jum  1907, 
2"  à  l'aide  de  subventions  renouvelables  ac- 
cordées sur  les  retenues  affectées  aux  insti- 
tutions utiles  aux  gens  de  rner  par  1  art.  .1 
S  3,  de  la   loi  du   7  avr.  1902.   modifie   par 
l'art.  7  de  la  loi  du  19  avr.  19Ûi;  3"  au  cas 
où  la  portion  disponible  du  fonds  ainsi  cons- 
titué  reviendrait  au-dessous  du   chiffre   de 
"lOOOOO  fr.,  à  l'aide  de  prélèvements  sur  les 
avances  de  la   Banque  de  France  prevue.s  a 
farl    -^  de  la   loi  du  29  dec.  1911     V.   aussi 
L    20  de^c    1918,   art    3,  D.  P.  1920.  4.  257,. 
Toutefois,  ces  prélèvements  ne  peuvent  dé- 
passer un  maximum  de  2  millions  de  francs, 
et  doivent  être  affectés  spécialement  au  ser- 
vice   des   avances   à    court  terme,    tant   aux 
caisses   locales   qu'aux   sociétés  coopératives 
(L.  4  déc.  1913,  art.  13).  -  Les  avances  con- 
senties aux  caisses  régionales  sont  allouées 
par  arrêté  du  ministre  de  la  Manne,  après 
avis  de  la  commission  supérieure  du  crédit 
maritime  mutuel,   dont   l'art.  13  détermine 
la  composition.  ,  .,      „„, 

14.  Le  montant  des  avances  faites  aux 
caisses  régionales  pour  l'escompte  des  ellels 
souscrits  par  les  membres  des  caisses  locales 
et  endossés  par  ces  caisses,  ainsi  que  pour 
les  prêts  à  faire  aux  .sociétés  coopérâmes,  ne 
peut  excéder  le  quintuple  du  montant  de 
leur  capital  versé.  Ces  avances  ne  pe.nen 
être  faites  pour  une  durée  de  plu%'!e  cinq 
ans  (art.   14).   -  Celles  qui  sont    faites   en 


vue  des  prêts  individuels  a  long  terme  ne 
doivent  pas  excéler  le  quintuple  du  mon- 
tant du  capital  versé.  Elles  peuvent  toute- 
fois atteindre  sept  fois  ce  montant,  lorsque 
les  avances  consenties  en  vertu  de  '»'.''•,  * 
n'excèdent  pas  le  triple  du  c^ipita  verse.  Un 
n,ème  bénéficiaire  de  prêt  iu'""'^'/  '°„°J 
terme  ne  peut  recevoir  plus  de  40000  Iran  es 
s'il  s'aoit  d'un  prêt  consenti  en  vue  de  I  in- 
dùltrie'-de  la  pè'^he.  ou  plus  de  5 0(X)  francs 
s  il  s'agit  d'un  prêt  consenti  en  vue  de  1  ex- 
ploitation du  domaine  maritime  le  montant 
du  prêt  ne  devant  jamais  excéder  lestrms 
quarts  de  la  valeur  du  gage  constitue  par 
l'emprunteur.  Ces  avances  ne  peuvent  être 
faites  pour  une  durée  de  plus  de   dix  ans 

15  --  IV.  Coopératives  maritimes.  —  Les 
sociél'és  coopératives  maritimes  sont  des 
'sociétés  qui.  quel  que  soit  leur  régime  juri- 
dique, sont  constituées  par  des  personnes, 
sociétés,  syndicats  ou  associations  de  per- 
sonnes appartenant  aux  catégories  définies  a 
i'-irt  2  (V.  snprà,  n»  3),  en  vue  exclusiv^e- 
nient  des  opérations  prévues  a  l'art.  1"  (V. 
si'prà,  n"2)  (art.  16).         _      .  •.■„„„ 

16  Les  sociétés  coopératives  maritimes 
peuvent  se  concerter  entre  elles  de  manière 
ï  permettre  aux  membres  de  1  une  de  s  ap- 
provisionner  dans  les   magasins  de  1  autre 

''"iT.  Les  caisses  régionales  peuvent  accorder 
aux  sociétés  coopératives  maritimes  des  prêts 
à  lonî  terme  pour  les   opérations   générales 
spécifiées  à  l'art.  1"  (V.  svpn' ,  n"  2l  et  des 
pièts    à     court    terme,     uniquement    pour 
achat  d'appâts.  Le  montant  de  ces  prêts  ne 
peut    excéder  :    1"    pour    les    prêts   a    long 
terme,  le  triple  du  capital  verse  de  la  soc  ele 
coopérative  bénéficiaire;  i'  pour  les  prêts  a 
court  terme,  le  quintuple  de  ce  même  capital 
(art    18)    -  Les  avances  et  prêts  prévus  aux 
•irt'l4    15  et  18  deviennent  immédiatement 
remboursables  en  cas  de  violation  des  statuts 
des  sociétés  de  crédit  intéressées  ou  de  modi- 
fications à  ces  statuts  qui  diminueraient  la 
<T;,rantie  du  remboursement  (art.  19). 
'  18    —   V.    Garantie    de   remboursement 
des  prêts  individuels  à   long  terme.  -  Les 
sociétés  de  crédit   maritime  qui  consentent 
des   prêts  individuels  à  long  terme,  en  vue 
spécialement  de  l'exercice   de  1  industrie  de 
la  pêche,  doivent  exiger,  en  temps  utile,  des 
emprunteurs,  des  garanties   de   rembourse- 
ments  constituées  :  1"  par   l  inscnption   au 
profit  de   la   caisse   locale   intéressée   d  une 
hvpothèque    maritime;    2»    par    un    contrat 
d^assurances  maritimes  passe  par  le  titulaire 
du   prêt  soit  avec  une  société  d  assurances 
maritimes    mutuelles,  soit  avec   tf"'e   autre 
société   française  d'assurances    et  stipulant 
qu'en  cas  de   sinistre   le  benel.ce  de  I  assu- 
rance sera  transféré  a  la  cais^  "^'''^'°!|' 
ressée  jusqu  a  concurrence  des  sommes  prê- 
tées et  non  encore  remboursées;  3"  par  un 
contrat   d'assurance    en    cas  de   deces  passe 
,,ar   le  titulaire  du  prêt,  soit  av'ec  'a  Caisse 
nationale  d'assurances  en  cas  de  deces    soit 
.avec  toute  autre   société   d'assurances  auto- 
risée à   fonctionner  en   France   et  garants 
sant  à   la    caisse  locale,  par  le  contrat  lui- 
même  ou  par  un  avenant,   le  payement  des 
soûles  restant  dues  a  ladite  caisse  au  ,no- 
ment   du   décès    de    1  assuré,   tn  outre,  aes 
"arantifs  peinent  être  constituées  par  tous 
fesautrs^s  gages  que  peut  offrir  l'emprunteur 
o'f    par    les  Cautions    solidaires   qu'il    pre- 
^nte    Si  les  gages  sont  des  gages  réels,  celte 
farantie    peut    être   substituée  jusqu  a   con- 
lurrënce  S^s  somme,  qu'ils  représeiitjnt  aux 
ffaraiilies  envisagées  ci-dessus  (art.  20). 
^  Ï9    D'ins  le  cas  où   le  titulaire  d'ur.  prêt 
individuel  à  long  terme  assure  le  gage  de  son 
nré     "  une   société  d'assurances   man  unes 
mutuelles,  cette  dernière  dmt,  au  préalable, 
âioîr  reçu  l'agrément  de  la,  caisse  régionale 
de  crédit  maritime  intéressée  (art.  Zi). 
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20    Les  sociétés  de   crédit  maritime  qui  | 
conseMlent    des     prêts    .individnels     ?     ""S 
terme,  eu  vue  ,l.s  opérations  v.see,  a  1  ar'^  1 
(V   suprà.  n«  -2),  et  autres  que  I  industrie  de 
U'oèche  proprement  dite  ,  doivent  exiger,  en 
îeii^^s  l^uV 'a.-  emprunteurs,  des  garanties 
de  remboursement   constituées      '"    R^^  "° 
vvarra.d   »ur    les    produits   de    ' ''^P'"    ''' °." 
consenti  au  protil  de  la  caisse  locale  ju>q.^a 
concurrence  de    la   somme  •'"f ',.^  ,P.'''l  ^ 
contrai  dassur..Dce  passe  par  le  l".»l'?'f«  «u 
prêt,  dans  les  conditions  prévues  al  art.  -u 
(V.    suprà,    n»   18).    Lorsque,    a    raison   des 

conditions  de  l'e^ploii^'i""-. '">•, J,'f"""" 
ne  peut  être  consentie,  la  ,aissp  locale  eiige 
de  f^empiunleur,  en  sus  de  l'intérêt  du  prêt 
une  contribution   dont    le   taux  est  .!'«   P" 
le   ministre   de   la    M.rine    après  av  »   de  la 
commission    supérieure.    Le    produit   de    ce 
nréieveinenl  supplemeiit.iire  sert  a  la  consii 
fûl'on  dun  fomUde  réserve  spécial  commun 
à     mites   les    caisses  de   crédit  marilime    et 
ad  m  n.s.ré  dans   les  conditions  déterminée 
par  le  décret  du  Vl  avr.  1914  {.huru.  off.  du 
19  avr   1914);  3«  par  un  contrat  d  assurance 
en   cas   de   décès  et  par  des   gages  ou   can- 
Uons!  comme  il  est  dit  à  l'art.  20  (V.  supra, 

°°21^'  ^Les  "ri'étenteurs  d'établissements  de 
pècliè  destinés  exclusivement  a  la  capture  a 
rélevase,  an  parcage,  à  la  conservation  et  a 
a  vente  des^ruflacés  et  des  mollusques 
autres  que  Ihuitre,  sont  admis  a  bénéficier, 
au  même  lilre  que  les  ostn  iculleurs.  du 
w^rSe  des  p'rodui.s  de  leur  exploitation 
dans  les  conditions  prévues  par  a  loi  du 
30  avr    19u6  (V.    Warnuds)    art.  24). 

22  -  VI.  Conli-ôle  et  surveillance  des 
.ocet'és  de  crrdit  maritime.  -  ^"--.f  P"""' 
V  llécr.  1-2  avr.  1914  (Journ.  off.  du  19  a\r. 
1914). 

CRIMES  ET  DÉLITS 
CONTRE  LA  SURETE  DE  L'ÉTAT 

2  et  s.  bu.  Dans  tous  les  cas  où  une  con- 
damnation  est   prononcée   à   raison   de   1  im 
des  crimes  ou  délits  prévus  par  les  art.   /.t 
à  85  c.   pén.   (crimes  et  délits  contre  la  sû- 
reté eiieneure  de  lEial)  et   par  les  art.  1, 
2  et  3  de  la  lo,  du  18  avr.  1886  sur  l'espion- 
nage,  ce   que   le   coupable    a   reçu  est  con- 
fisqué.  Lorsque   les  choses  reçues    n  ont  pu 
êlre   saisies,    les   juges,    pour  tenir   lieu   rte 
leur   confiscation,   prononcent    au    proht  du 
Trésor   public   une  condamnation   au   paye- 
ment   d'une    somme    égale    à    l;.*":  ."^Ir","" 
(L   14  nov.  1918,  art.  1",  Bull,  legisl.  Dal- 
la:   1918,  p.  699).  —  l'ans  tous  les  cas  vi- 
sés ci -dessus,  la  confiscation  est  également 
ordonnée,  au  profil  de  la  nation,  de  tous  les 
biens   présents  et  à  venir  du  condamne,  de 
qnelqu-  nature  qu'ils  soient  (art.  à).  V.  »n- 
frà.  Peine. 


des    rèelements    d'administration    publique 
détermineront  les  conditions  dans  lesquelles 
cette  législation  sera  applicable  a  1  Ajjf  ■''^  f 
au.x  colonies  (  En  ce  qui  concerne  1  Aliène 
V.  s»//rà,  Addit.,  vo  Mgn-ie,  n"  biabiOis) 
—  Ce  résrime,  qui  crée,  désormais,  le  droit 
commun' des  cultes  en  France,  a  e te  modi- 
fié,  spécialement   en   ce  qui  ''5"'^,''f,_ '  ^="1^ 
catholique,  par  la  loi  du  2  janv.    19i)-  (D.   P. 
19U7    4.  1),  sur  l'exercice  publie  de»  cujtes, 
par  celle  du  28  mars  1907  (D,   P.  190/.  4 
§7),  relative  aux  réunions  publiques,  et  celle 
du  13  avr.  1908  (U.  P.  1908.  4.  oO;  Bull.  Dal- 
lo-  19ii8,    p.  256),   concernant  la  dévolution 
des  biens  ecclésiastiques  (Sur  l'appUcation  de 
cette  dernière  loi,  V.  Çirc.  inin.  just^  2  ju     • 
19118,  Jour»,   olf.  du  3  juill     1908,  ei  Bull. 
Dalioz  1908,  p.  306;  Instr.  dir.  gen.  enreg., 
3  juill.   1908,    Bull.   olf.    ""«■    '"'•.'    Pf'i^ 
aimexe     D    326    —  V.  aussi  L.  26  dec.  1908, 
^n'èîliï^f^n^  242),  13  janv.  1912  iiOid.) 
et  19  juill.  1909,  art.  4  (infra,  n"  100). 


SECT.  1".— Principes  généraux, 
j^px.  1".  —  Liberté  de  conscienxe. 


CULTE 

(R.  v«  Culte;  S.  eod.  v). 


1  La  matière  des  cultes  est  aujourd  hui 
ré'-lée  presque  exclusivement  par  la  loi  du 
9  Séc.  1905  (D.  P.  1906.  4.  1),  sur  la  sépara- 
tion des  Eglises  et  de  l'Etat,  ainsi  que  par 
les  règlements  d'administration  publique 
rendus  pour  assurer  son  application.  Ces 
rèelements  sont  contenus  dans  le  décret  du 
29déc.  1905  ID.  P.  1906.  4.  28)  concernant 
l'inventaire  prescrit  par  l'art,  d  de  la  oi; 
celui  du  19  janv.  1906  (D.  P.  1906.  4.  29), 
concernant  les  pensions  et  allocalions  accor- 
dées aux  ministres  du  culte;  celui  du  16  mars 
1906  (D.  P.  1906.  4.  31),  concernant  I  altiibu- 
tion  des  biens,  les  édifices  des  cultes,  les 
associations  cultuelles,  la  police  des  cultes. 
^  L'ai-t.  43,  §  2,  de  la  loi  de  190o  porte  que 


2.  Le  principe  de  la  liberté  de  conscience, 
formulé  pour  la  première  fois  par  la  consti- 
uLn  des   3-14   sept.   1791 ,    a    été   reconnu 
depuis  lors  par    toutes  les   constitutions  qu 
se  sont  succédé  en   France     et„^eçenimen 
par  l'art.  1-  de  la  loi  du  9  déc.  VMo     lequel 
dispose  que  «  la  République  assure  la  liberté 
de  conscience  ».  -  La  liberté  de  conscience 
consiste  d'abord  dans  la  faculté,  pour  chaque 
individu,  d'admettre  ou  de  repousser,  dans 
le  for  intérieur,  telle  ou  telle  croyance  reli- 
eieuse.    Elle  implique  le  droit  de  s  abstenir 
de   participer  aux  exercices  dune   religion 
Muelconque.   Nul   ne  peut  être  contraint  de 
faire  un  acte  religieux  contraire  a  sa  croyance. 
Ainsi     un   citoven   ne   pourrait   plus  aujour- 
d'hui être  obligé,  sur  le  passage  d  une  pro- 
cession     le   jour  de   la    Féte-Uieu.   soit   de 
tapisser  sa  maison  ou   de  la  laisser   tapis- 
ser, soit  de  se  découvrir    Du  principe  de  la 
liberté  de  conscience,  U  resuite  également 
nue  nul  ne  peut  être  inquiété  pour  ses  opi- 
nions religieuses,  pourvu  que  '<="■•  "^^"'f?,^: 
tation  ne    trouble    pas   l'ordre   public   établi 

^V^lt  avant  la  loi  du  9  déc.   1905,  de 
nombreuses  dispositions    législatives   ou    re- 
..lementaires   sont   intervenues   pour   ell.-.cer 
de    notre    lé-islation    des    dispositions    an- 
ciennes considérées  comme  altentatoires  a  la 
liberté  de  conscience.    -  Ainsi,   la   loi   du 
')  juill.  1880  (D.  P.  80.  4.  92)  a  abroge  la  loi 
du  18  nov.  1814  (R.  p.  711)  sur  le  repos  obli- 
crdoire  du  dimanche,  ainsi  que  toutes  les  lois 
Il  ordonnances  rendues  antérieurement  sur 
la    même  matière.   Elle  n'a,   toutefois     nen 
nnové   aux  dispositions  des  lois  civiles  et 
criminelles  qui  règlent  les  vacances  des  ad- 
muTistrationl,  les  délais  et  accomplissement 
des    formalités    judiciaires,    l'exécution    des 
décisions  de  ,ustice.  Elle  a^ ">.«;"'?""  .""f.^î 
la  loi  du  19  mai   1874  (D.  P.  74,  4.  88  ,  oui 
a   défendu   aux    industriels    employant   de, 
enfants  et  des  filles  mineures  de  les  affecter 
à  aucun   travail    les  dimanches  et  jours  de 
fête    même  pour  le  rangement  de  1  atelier, 
et  prescrit,  dans  les  usines  à  feu  continu   ou 
le  travail  du  dimanche  est  autorise,  de  lais- 
ser  aux  ouvriers  mineurs  le  temps  et  la  li- 
berté nécessaire  P°"r  ''^^'^H'^Tnov    189" 
devoirs  religieux.   -  La  loi  d"  2  "ov.  189. 
m    P    93.  4.  25),  qui  a  abroge  (art.  d2)  et 
remplacé  la   loi   de  1874,  a, _  en   prescrivant 
un  j'î.ur  de  repos,   supprime     allusion  a  la 
reli^'ion.  Mais  la  loi  du   13  juill.  1906  (D.  P. 
m, 6     i     105).    qui    établit    d'une    manière 
^-éné'ralè    le    repos    hebdomadaire  pour   les 
employés   et   ouvriers,   fixe   en   principe  ce 
?ëpos    au    dimanche  (V.    iH/,-«      Addi  . ,    v^ 
Police  du  travail,  n»^  141-1»  et  s.).  -  La  loi 


du  12  juill.  1880  laisse  également  subsister 
les  dispositions  contractuelles   qui   font   aux 
entrepreneurs  de   travaux   publics  une   obli- 
gation de  ne  pas  faire  travailler  leurs  ouvriers 
les  dimanches  et  jours  fériés.   -  La   même 
loi  n'avait  non   plus  porte  aucune  atteinte  a 
l'art    57   de  la   loi  du    18  germ.  an   10  (K. 
p.  685).  fixant  au  dimanche  le  jour  de  repos 
des  fonctionna  ires.  La  loi  du  9  dec.  l»'o  a, 
par  son  art.  44,  formellement  abroge  ladite 
foi  du  18  germ.  an  10;  mais,  par  son  art.  42, 
elle  a  maintenu  les  dispositions  légales   re- 
latives    aux    jours     alors     feries    (V.     Juur 
férié).    On   doit  donc   regarder    comrne    en- 
core  actuellement    en    vigueur   les   disposi- 
tions   déclarant    jours     ferles     la    Na";' e, 
r.Ascension,   l'.Assoinption ,  la  Toussaint,  les 
lundis   de    Pâques    et    de    la    Pentecôte,     e 
1.r  janvier  et  le  14  juillet  (Arr  29germ.  aii  10, 
R.   p.  695;  L.   8  mars   1886,   D.   P.  8b.   4. 

^"4.  Le  décret  du  23  oct.  1883,  art.  328  et 
s  (D  P  81  4  119),  sur  le  service  des  places, 
a  enlevé  aux  honneurs  militaires  tout  carac- 
tère reliL'ieux.  C'est  ainsi,  notamment 
qu'aujourd'hui  les  honneurs  funèbres  sont 
rendus  à  la  maison  mortuaire  ou  au  cime- 
tière, et  que  les  troupes  ne  doivent  plus 
entrer  dans  les  églises  on  le^  temples  (Conf. 
Décr.  4  oct.  1891 ,  art.  32o  a  327,  D.  P.  92.  4. 

'5  La  loi  constitutionnelle  du  14  août  1884, 
art  4(D.  P.  84.4.  113),  a  abiogé  lart^l'S 
S  3',  de  la  loi  du  16  juill.  1875  (  D.  P.  -o-  *■ 
114)  qui  prescrivait  des  prieies  publiques 
le  iûùr  de  la  rentrée  des  Chambres.  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  une  circulaire  récente 
du  ministre  de  la  Justice  a  supprime  la  messe 
du  Saint-Esprit,  qui  était  célébrée  le  jour  de 
la  rentrée  des  cours  et  tribunaux. 

6  C'est  au  nom  de  la  1  berté  de  conscience 
que  certains  services  publics  ont  été  laiç;>es 
ta  loi  du  20  sept.  1792  (  R.  v«  Actes  île  h  lat 
civil  P  4^9)  a  substitue  les  municipalités 
au  clergé  pour  la  réception  et  la  conserva- 
tion del  actes  de  lélat  çnil.  Les  ■'egisties 
tenus  par  les  ministres  du  culte  ne  doivent 
être  relatifs  qu'à  1  administration  des  sacre- 
ments et  ne  peuvent  suppléer  les  registres 
prescrits  par  la  loi  pour  cons  ater  1  eUt 
civil  des  Français  (V.  Actes  de  letat  civil, 

""■j.'Le  décret  du  23  prair.  an  12,  art.  15 
(R  p  929),  avait  décidé  que  les  cimelieres 
seraient  divises  en  autant  de  quartiers  qu  il 
V  aurait  de  cultes  reconnus.  La  loi  du  1t  nov. 
1881  (D  P  82.  4.  47)  a  abrogé  celte  disposi- 
tion en  vue  de  restituer  au  cimetière  un  ca- 
ractère de  neutralité  complote  et  d  établir 
l'uniformité  dans  le  régime  des  sépultures. 
En  outre ,  l'art.  97.  §  4,  de  la  loi  du  o  avr 
1884  I  D  P  84  4.  25)  a  interdit  aux  maires 
d'établir,  dans  les  cimetières,  des  distinctions 
à  raison  des  croyances  ou  du  culte  du  delunt, 
ou  des  circonstances  qui  ont  accompagne  sa 


mort  (\'.  Sépulture    n"  /6).  p    g,    4 

8.  La  loi  du  15  nov.  18S7  (D.   P.  »'•  *■ 
101)    sur  la   liberté  des  funérailles,   dispose 
(art     1    et    2)    que    toutes    les    dispositions 
égales  relatives  aux  honneurs  funèbres  se- 
ront  appliquées   quel   que   soit  le   caractère 
des  funérailles,  civil  ou  religieux,  et  qu  il  ne 
pourra   jamais   être   établi,   même   par   voie 
d'arrêté,  de   prescriptions    particulières   ap- 
plicables aux  funérailles  en  raison   de  leur 
^ractêre  civil  ou  religieux.  Les  articles  sui- 
vants disposent  que  tout  individu  majeur,  ou 
mineur  émancipé,  en  état  de  tester,  peut  re- 
a\er  comme  il  V'entend  les  conditions  de  ses 
funérailles,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
caractère  civil  ou  religieux  à  leur  donner; 
nue  •^a  volonté  exprimée  a  la  force  d  une  dis- 
position  testamentaire  et  doit  è're  obse^-vee 
sous  les  peines  portées  aux  art.  199  et  20O 

1  '^■9'^ En  matière  d'as^i^t^ince  publique,  la  loi 
'  du  5  août  1879  (1).  P.  SO.  4.  1)  a  exclu  les 
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donner  rense.sne.nentrel.   .eu      _      ^^ 

art.  -2;  L.  9  dec.  19^; /"-.^^('é  j'u  personnel 
prescrit  et  organise  la  '■<<='  ?  ""^  ^^l.  1&<6, 
enseignant  dans  ces  ecoW    (  L-,-^0^o  ,9  j„i„. 

art.  ft  ^  •9-,''^A  ^p  '^"^  4.  35;  L.  30  mars 
•1889,  =>'''-_?,^V  n  i9l>i'4.  71).  interdit  len- 
S-n^e  t^t^  ,.re  .  ^  ^-  -u^ 

1905.  4.  10). 

Art.  2.  -  Liberté  des  cultes. 

<i     T»   liberté    de    conscience    impliqne, 
a-r^e^;ariedr<.tpour|esc.to,ens^de 

:?:1è^=:^patnU°V^de^.a  U,i^ 
la^nUt^^ii.^e.^°o!  -iSn  û^iëue 

brStSi^e^^^JSié^^a 

les  divers  moye^f^'ïXme  dans  le  livre  ou 
disposUion  ^P^^-jJyr,  dans  des  réunions 
le  journal,  parla  paro     ;        ,,,;  en   se 

pnvees  ou  d«  re^^"'""^  P^.^.„'^„,  de  la  loi 
conformant  a  ors  aus   u  y  ^^^_ 

du  28  mars  If'J.l"  ,^;-  {^.e,  aujourd'hui 

f'^'  T  ^s   ctoteis   peuvent  fornier  entre 

-'^^ÏéS-^hSantïïni^ 

i^ent  des  co"^f 'f.^^Vt"  I  de  la  loi  de  1905 
t,ons  rel.g.euses  '  art-J^^f  soumises  aux 
déclare    qu  elles  ^''"'^^'^^^    ,9„.2  et  7  juiU- 

1^54^  s.;  ^■'-■rerra'nt";   'ctVrl  à:  ' 
Sl!^|'î^.^i:^rl^ùnëd^s  associations 

pas  !ll""'7-^V3",','embemenls.  pour  Tac- 
réunions,  des  rassç"  "■<-  ,  j»  nripres  en 
complissement  de  ceremomf^/„^^  pneres  en 
commun  ou  Pf--  '/"f^f  7/n"  „„  intérêt 
trine  religieuse.   Or  1  t-tat    u 

que  rart.  1"   de  la    .'''^^'^'".'^.le  Ses  cultes,  ! 
José  le  principe  du  '  bre  f  er     e  ci^_^^   .^.^_ 

--.àp;ér;i^:niugc.e.o-x"l:l'io;; 

bhc  ne  pourra   eire   .  ^  j     ^     ,g  ^^^^. 

1  ter). 

»„.,.  q  _  Principe  de  la  séparation 
«.s^'eglLTHe  L'Etat;  conséquences. 

ia    L'art    2  de  la  loi  de  1905,  en  décla- 
ra.,»   »  la   République  ne  reconnaît  hu- 

""'  ^Z  ,  étabUt  le  principe  de  la  sépa- 
cun  culte  ».  e'ab'U  le  p^        h       ^^  ^^l^_.  ^^ 

ration  des  Eghses  e^a^^  ^,^^(  ^^e  loi ,  il 
la  laïcité  '''^'f'^/.j.ieurs  dispositions  moti- 
*'•';'  :Û  "a  Uber'^^é  de  conscience  (V.  suprà, 
,ees  sur  la  liber  e  u      j.„„taient  une   ten- 

SlL  à  rtliser  progressivement  la  laïcité 
tvEUi.  _  Le  même  prin^P-  a  pour  conse- 


q.encede^aiss^to^eirbené,^t^^^ 

pour  nommer  'f^,  ^.^^^i"es  généraux ,  cures, 
Prc'àireTrautrès  m^mtres  Su  clergé  séculier 
de  leurs  diocèses. 

ClTus%uV2l''^^'nonauto,.s... 

,4.  La  République  ne  reconnaissant  plus 
aucun  culte  (V-  ^»^^;^«;  ^^^e^t^e  eux  aux 
•'""  'T  f  loi  ctvi  e  et  %e  les  distinctions 
yeux  de  la  1°  C'.^^f'.-iio^  antérieure  entre 
établies  par  la   leg's.alion  .jj,;^  et 

les  cultes  ''««'"""f^'    .^4-;  sont    aujourd'hui 
tes    cultes   non    autotises   som        j 

abolies. 

A    -  Suppression  de  rorganisation  légale 
des  cultes  reconnus. 


1006   4   6,  note  2,  n"  3;  Civ.  c.  3  avr  190fi 
T)    P    1906    1.  -219;  et  h.frà,  n»'.19  et  s.  ,26 
et  si   sauf  certaines  exceptions  établies  spe- 
cîatement  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  (\. 

"",8'  Tef  résuile  que  la  qualité  de  Fran- 

e"s  ^d-r^osi^^onr  q  i  "'^eaient^cette  qualité 
^'\'  Ç^r  'ou  p^u^'ItremploiT^aans  le4 
^:,.!^,l;r:ni^.tére^és,^aquea^m^ 

--^^EéSSènr.^^^^^'^ 


.^    i',ri    4i  de  la  loi  de  1905  a  abropé 
J^^J^s'li.Sf^^-.tivesà^organisa- 

tion  publique  des  cultes  ante,  e^^^^  ._ 

connus  par  1  Liai,  ainsi  qu  ^^t   : 

(ions  contraires   a  ladite   lo. 

10°, a  loi  du  18  germ    an  '«   R./ie'fB''meess. 

,ant  que  la  conveut  on   Pa^^.f  J^^„^„,  f,,». 

?a^^'^^-rï^^-^=- 
S=?eo^Br^-^^^^p 

-^F^'t^Sf^itS/B^Je 
80.   4.  1  h  sur   les  «^ui^^,  P  ^yo),  la  loi 

'lécret  du      -  mar^   f  ^,,  ,'  -errôrdoonance 
du  8  fevr.  1831     K^P-    "   4o      ^^^   ,g   ^^ue 

'•"    '^\e%   l^décret^du  2-2   déc.    1812  (  R. 
''■''-';  gf'  relatîfl  l'autorisation   d'ouverture 

-'^??s^"^:;irdfrï::^îf 

'rp'59   4   27).  concernant  l'ouverture  des 

'""^%;^;\^m;a-îêsSb:^q:s 

cretdu.30dec.lb09lK_p. '"-).  .       .    ig,,.^ 

'^n''p"92'V  ^l7-,    !— L't'la  co  uptabilité 
|l^;K.^set'on.stoii.sa.xn.ges^^^^ 

comptabilité    publ -lue         >^°      „„ée    par 

centrale    des    eu h«         f   j^^PP,.    „ff.    du 

1  décret   du      7    «""'    ^^.^^s      ,i   en   dépen- 

-20aoutl9ll.  Les   ser^'C'^  J   ministère   de 

da.ent    »"'     ■'"„,■;'>,  ,ous  l'autorité  du   mi- 
llntérieur  et   places  sou» 

°'V«  ■  T  -art    2   5  3,  de  la  loi  de  1905  a  snp- 

parles  •'^P'-efenl^nts  de  ces  ^„,„  tes; 

tes   comptables   ont    r    'du    1^-^^^^   ,    ^.^H     ,. 

1  ils  ont  ete   dispenses  ue  h  délibération 

le  compte  «d"' "  ^''^'lè  Js  du  27  mars  1893. 
mentionnes  dans  les  décret,  ai  .^_ 

Lorsque  les  Jusl'fif ''""«^^^'^'^'-on^  %  être 
jonctions  du  J"SC  ^-^^^fierexigeaient  Hnlerven- 

|P™''^''feP,Smnts'sù^inaiqués,  il  va 
l'tTsu'pIléfpa'tqautres  actes  etdocuments 

|(Décr   16mars  1906,  art.  /). 

B  -  Soumission  des  ministres  du  culte 

au  droit  commun. 

17    Sous  le  régime  concordataire    la  con- 

diilnlesm'mis/es  du  culte  eU,t      J     J« 

principe,  celle  des  autres  c,t05ens^^^j^^^_ 

faient'^des  mr"!  1      et  ne  bénéliciaient,  à 

comme  de  «'-^P'?,^  P^"^  ^^i'^re  presq'te  abso- 
droit  commun  d  une  mau'^^"=  P    ;    ^^r  était 
lue;  la  législation  dexcep  ion.  qui      ^^ 
applicable  avant  la  loi  .eiyw    a  ^^ 

1  expressément   ou   implicitement   ^v. 


'7^'''^Mefde  discipi    é  éfablies  par  les  di- 

des  i'cglcs,.dc  "'^'-'P  jgg  canons  de 

verses  Eglises    11  /°  ,fLf'    dent  aux  prêtres 
lEglise  catholique  quidefenden.P^^^^^^ 

de   se    marier     Au    reste,    laj       ^       ^^^^^ 

était  déjà  '■«'t.,^"  ,^^de  "enl^"'  ^ans  la  vie 
sont  toujours  •'""f „';'.?,,  ''i  ainsi  renoncé 
civile,  et  que,  l^i-f.'lV  d^;  ""^  =*  "ur  qualité 
au  ministère  Xs^^^tel^qu'iU  Prissent 
^ont^ra^cfer  un  Sate  (V.  tout^efois  Manaçe. 

"^■^fe^l=Tl'?b^n^trr:a 
contraindre  les  pielres  a  ^,^.^^  ^^_^_ 

'"'  '=^''°'"^"s^es  a  tes  commerciaux  faits  par 

ï^:-cclSi?u^-n  ^^^'^l^^^, 

re'tte^'Tnt^rdirn    est  dé^ourvue^  de   toute 

sauclion  civile^  de  la  loi  de  1905  a  expressé- 
21.  LarL-i^uç  I  punis- 

ment   abroge  1  art.  f  ^  c.   pen,  m       h  ^^^^ 

sait  l'c"l"««„/,rs  ou  gestei    dans  les  lieux 
commis  par  paroles  .ou  gesu  , 
deslinésou  servant  a  son  exercK^e. 
22.  Les  art.  3^/' ^86  c^pen  ^^^_ 

^"  Ptns'les'édflc      cCstrVs  aux  cultes 
mis   dans   les   e"ji"^^   f„„„pp  au  vol  commis 

Conf.   Limoges,  lo  tevr.   i^"  v 
^•|f!'£lK%5^1^-onar.44,a^ 
mellement   abroge   les  di^°^  ^  .^^^j  igs  mi- 
pénal  ^"Ptflîe'contriès   outrages  (art. 
nistres    du    culte    com  ^^^t  ils 

,26-2,  et  les  .^'f  ..f^ief  dans    l'exercice    de 
pouvaient    être    '  "bj'^' jda.      ^^_^^    ^^    ^^^t 

ll^orm^^i^^pun^ssa^fes  que  conformément  au 
"^tir^oi-t  considérer  comme  abrogée, 

'l^-%°f*^rfD  "P 'rr''.^\''d'àpres'  la- 
■29juill.  1881  (U.r.  °'  ■  '  j  raison  de 
,,uille  la  dilTamat.on  commse  a.^  ^^^,^^^ 
l'eurs   fonctions  ou   de  Jeu"-  ^  ^.^^^^^ 

les  ministres  d  un  cuUe  saiar      f  ^^^^^ 

était  punie  de  peines  plus  graves  q        ,^.^ 

adressée  à  des  par  'cu'f  ^^"^  '^j-^y-^^^uivie 
a   la   cour   d  assises  (ait.   4o,^^^^P^   ^^_.    ^^ 

^r'  ^"■'Hr'minrstrè  des  Cultes  (art.  47). 
plainte  du  '".'"'^  |,'',„ation  contre  un  mi- 
Ljourdhui,  a  di»p  ^^^  assimilée  à 
nistre  d'un  cuHe  que cuq  ^,^^  _ 

la  diffamation  commise  a      , 

'^"If-I^rt's")     de'lacompétU(art.45) 

cables  (an.  •1-1,         ^. 

et  de  la  P'amte Jar'-  ""J^ale  publique  et  reli- 

Presse-outrage,  n»ni). 
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b.  —  Suppression  des  arantages ,  pripitèges  ou  immunités 

accordés  aux  ministres  des  cultes  reconnus. 

26.  Les  avanlages ,  privilèges  ou  immu- 
tntés  attachés  autrefois  à  la  qualité  de  mi- 
nistie  d'un  culte  reconnu  ont  cessé  d'exister 
depuis  la  loi  de  1905.  —  Tel  est  le  urivilèjje 
que  l'art.  10  de  la  loi  du  20  avr.  ISIO  (R.  v» 
OrganisatUm  judiciaire ,  p.  1496)  accordait 
au.x  archevêques,  èvêi^ues  et  présidents  de 
consistoires  d'être  juges  par  la  cour  d'ap- 
pel, en  cas  de  poursuite  pour  délits  correc- 
tionnels. 

27.  Les  curés  et  desservants  ne  bénéfi- 
cient plus  des  dispositions  des  art.  4'27  et  431 

c.  civ.,  qui  dispensent  de  la  tutelle  les  ci- 
toyens exerçant  une  fonction  publique  dans 
un  département  autre  que  celui  où  la  tutelle 
.s'établit  et  leur  permet  de  s'en  décharger. 
Celte  dispense  ne  peut  plus  également  s'ap- 
pliquer, en  vertu  de  l'avis  du  Conseil  d'Etal 
du  '20  nov.  1SÙ6,  à  d'autres  personnes  exer- 
çant, pour  les  cultes,  des  fonctions  qui  exi- 
gent résidence  et  dans  lesquelles  elles  sont 
agréées  par  le  Gouvernement. 

28.  La  franchise  postale  accordée,  sous 
certaines  conditions,  aux  archevêques  et 
évéques,  curés  et  desservants,  vicaires  géné- 
raux, supérieurs  des  grands  et  petits  sémi- 
naires, consistoires,  pasteurs,  rabbins  et 
grands  rabbins,  a  été  expressément  suppri- 
mée par  le  décret  du  26  févr.  190S  (Bull,  des 
lois  2933,  n»  50593). 

29.  Sont  supprimés  le  rang  assigné  aux 
membres  des  dili'êrents  cultes  dans  les  céré- 
monies publiques  et  les  honneurs  qui  de- 
vaient être  rendus  par  les  autorités  civiles, 
en  cas  de  décès  des  ministi'es  du  culte  ou 
lors  de  l'installation  des  évèques  ou  arche- 
vêques (Décr.  24  mess,  an  12,  art.  l'',  9. 
10,  R.  p.  697;  Décr.  4  oct.  1891,  art.  246, 
D.  P.  92.  4.  30),  ainsi  que  les  visites  des 
corps  d'ofliciers  aux  cardinaux,  archevêques 
ou  évèques  le  jour  de  leur  installation 
(Décr.  précité  du  4  oct.  1891 ,  art.  253).  —  V. 
Décr.  16  juin  1907  (D.  P.  1908  4.  72),  relatif 
aux  cérémonies  publiques,  préséances,  hon- 
neurs civils  et  militaires. 

30.  Depuis  la  séparation  des  Eglises  et  de 
l'Etat,  le  costume  ecclésiastique  n'a  plus  de 
caractère  ofticiel;  il  n'est  plus  protégé  par 
l'art.  259  c.  pên. ,  qui  punit  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux  ans  toute  per- 
sonne qui  aura  porté  publiquement  un  cos- 
tume, un  uniforme  ne  lui  appartenant  pas.  Il 
en  résulteque  toute  personne  pourrait  prendre 
aujourd'hui  le  costume  ecclésiastique  sans 
encourir  aucune  peine,  sauf  le  cas  où  cette 
exhibition  serait  accompagnée  de  bruits  ou 
tapages  injurieux  ou  nocturnes  troublant  la 
tranquillité  des  habitants,  et  donnerait  lieu 
à  l'application  de  l'art.  479-8»  c.  peu.  —  A 
plus  forte  raison,  les  ministres  du  culte  con- 
servent le  droit  de  porter  le  costume  ecclé- 
siastique. 

31.  Les  ministres  des  cultes  précédemment 
reconnus  ne  peuvent  plus  invoquer  l'art.  06 
de  la  loi  du  15  mars  1850  (  D.  P.  50.  4.  52), 
qui  leur  permettait,  moyennant  une  déclara- 
tion préalable  au  recteur  d'académie ,  de  don- 
ner l'inslruction  secondaire  à  quatre  jeunes 
gens  au  plus ,  destinés  aux  écoles  ecclésias- 
tiques, sans  être  soumis  aux  prescriptions  de 
la  loi ,  c'est-à-dire  sans  être  tenus  d'être  ba- 
cheliers. 

32.  .\vant  la  loi  du  30  nov.  1892  sur  la 
médecine  (D.  P.  93.  4.  S),  il  était  admis  que 
les  ministres  des  cultes  reconnus  pouvaient 
donner  gratuitement  des  soins  et  conseils  à 
leurs  paroissiens  malades,  sans  encourir  des 
poursuites  pour  exercice  illégal  de  la  méde- 
cine (Av.  Cons.  d'Et.  4«  jour  complémentaire 
an  13,  approuvé  le  8  vemlém.  an  14,  R.  p.  697). 
A  supposer  que  cette  faculté  n'eût  pas  été 
retirée  par  l'article  linal  de  ladite  loi,  elle 
le  serait  implicitement  par  la  loi  de  1905. 

33.  Au  point  de  vue  de  la  législation  élec- 
torale, les  ministres  des  cultes  reconnus  par  | 


l'Etat,  obligés  par  leurs  fonctions  à  une  rési- 
dence obligatoire  fixée  dans  un  lieu  déter- 
miné, étaient  autrefois  inscrits  sur  les  listes, 
sans  être  tenus  de  justifier  d'une  résidence 
de  six  mois  (L.  5  avr.  1884,  art,  14,  Ji  3-4»), 
Celte  disposition  n'est  plus  en  vinueur  (Civ.  r, 
26  mars  et  3  avr,   1906,  D,  P.   1901),  1.  217). 

—  La  loi  de  1905  a  eu  également  pour  effet 
de  rendre  désormais  sans  application  la  ju- 
risprudence d'après  laquelle,  sous  le  régime 
concordataire,  les  élèves  d'un  grand  sémi- 
naire étaient  présumés,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, y  avoir  fixé  leur  principal  établisse- 
ment et,  par  conséquent,  avaient  le  droit 
d'éti'e  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  où  était  situé  le  séminaire  (Ci.v.  c. 
3  avr.  19116,  D.  P.  1906.  1.  219). 

34.  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  à 
titre  d'élèves  ecclésiastiques  la  dispense 
prévue  par  l'art.  23  de  la  loi  du  15  juill. 
1889,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  con- 
tinuent à  en  bénéficier  conformément  à 
l'art.  99  de  la  loi  du  21  mars  1905,  à  la 
condition  qu'à  l'âge  de  vingt-six  ans  ils 
soient  pourvus  d'un  emploi  de  ministre  du 
culte  rétribué  par  une  association  cultuelle, 
et  sous  réserve  des  justifications  fixées  par 
un  règlement  d'administration  publique  (L. 
1905,  art.  39).  —  Ce  règlement  est  contenu 
dans  le  décret  du  22  mai  1906  {Jown.  ojf.  du 
23  mai  1906). 

c.  —  Suppression  des  incapacités .  inéîiqihilités  ou  incom- 
patibilités attachées  à  la  qualité  de  ministre  du  culte. 

35.  La  loi  de  1905  ne  reconnaissant  plus 
de  culte,  les  ministres  du  culte  n'ont  plus 
de  caractère  officiel  et  sont  des  citoyens 
comme  tous  les  autres;  elle  a  donc  eu  pour 
conséquence  la  suppression  de  toutes  les 
incapacités  ou  incompatibilités  qui  ne  sont 
pas  commandées  par  le  souci  de  l'ordre  pu- 
blic. Ainsi,  on  doit  regarder  comme  abro- 
gées les  dispositions  légales  qui  édictaient  à 
l'égard  des  ministres  du  culte  des  incapa- 
cités, inéligibilitês  ou  incompatibilités  élec- 
torales, spécialement  en  ce  qui  concernait 
les  fonctions  de  sénateur  (L,  2  août  1875, 
art,  21,  D,  P,  75,  4.  117;  L.  30  nov.  1875, 
art.  8,  D.  P.  76.  4.  4;  L.  26  déc.  1887,  D.  P. 
88.  4.  2)  ;  de  député  (L.  30  nov,  1875,  art,  S 
précité,  et  12);  de  conseiller  général  ou  d'ar- 
rondissement (L,  10  août  1871,  art,  8,  modifié 
par  l'art,  1"  de  la  loi  du  23  juill,  1891 , 
D.  P.  91.  4.  74);  de  conseiller  municipal  (L. 
5  avr.  1884,  art.  33,  D.  P.  84.  4.  25),  et,  par 
voie  de   conséquence,  de   maire  ou  adjoint. 

—  Toutefois,  pendant  huit  années  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  9  déc. 
1905,  les  ministres  du  culte  sont  inélii;ibles 
au  conseil  municipal  dans  les  communes 
où  ils  e.xercent  leur  ministère  ecclésiastique 
(art.  40). 

36.  La  loi  de  1905  a  également  abrogé 
les  dispositions  de  l'art.  383  c.  instr.  cr.  et 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  21  nov,  1872  (D,  P. 
72,  4,  132),  qui  déclaraient  les  fonctions  de 
juré  incompatibles  avec  celles  de  ministre 
d'un  culte  reconnu  par  l'Etat. 

37.  Les  fonctions  ecclésiastiques  ont  été 
déclarées  incompatibles  avec  les  fonctions 
judiciaires,  soit  avant  le  Concordat  (  L. 
2-11  sept.  1790,  R.  v»  Orgatiisation  judi- 
ciaire,  p.  1479),  soit  depuis  (  R.  v»  Culte, 
p.  697).  Il  semble  que  cette  incompatibilité 
n'existe_  plus ,  les  ministres  du  culte  étant 
assimilés  aux  autres  citoyens  (V.  suprà, 
n»  35).  Mais,  s'ils  étaient  rémunérés  soit  par 
une  association  cultuelle,  soit  par  l'Etat, 
un  département  ou  une  commune  à  raison 
d'un  service  d'aumônerie  dans  un  établisse- 
ment public,  ils  ne  sauraient  exercer  des 
fonctions  judiciaires, 

38.  Cependant,  les  ministres  du  culte 
continuent  à  être  soumis  à  certaines  inca- 
pacités ou  incompatibilités  qui,  n'ayant  pas 
leur  fondement  dans  le  caractère  public  de 
ces  ministres,  se  ju^^tifieut  par  des  raisons 


pratiques  ou  des  motifs  d'ordre  public  sub- 
sistant encore  actuellement.  Ainsi ,  ils  de- 
meurent frappés,  couuiie  conséquence  de 
leurs  fonctions,  d'une  incapacité  relative  de 
recevoir  (Civ,  909),  Ils  ne  peuvent  profiter 
des  dispositions  qu'auraient  faites  en  leur 
faveur,  pendant  le  cours  de  leur  dernière 
maladie,  les  personnes  qu'ils  auraient  assis- 
tées dans  celte  maladie, 

39.  Les  ministres  du  culte  continuent  à 
être  liés  par  le  secret  professionnel  (  Pên. 
378).  Les  ecclésiastiques  peuvent  donc  se 
retrancher  derrière  celte  disposition  pour 
refuser  de  divulguer  le  secret  de  la  confes- 
sion. D'ailleurs,  l'Etat,  en  garantissant  le 
libre  exercice  du  culte,  s'est  par  lui-même 
engagé  à  faire  respecter  cette  règle  essen- 
tielle du  culte  catholique. 

40.  Il  semble  qu'il  y  a  lieu  de  considérer 
comme  encore  en  vigueur  la  disposition  de 
l'art.  333  c.  pên.,  d'après  lequel  la  qualité  de 
ministre  d'un  culte  conslilue  une  circons- 
tance aggravante  des  crimes  prévus  par  les 
art.  330  et  s.  c.  pên.  CV.  AlLentals  aux 
mmirs,  n»  21),  Cette  disposition,  appli- 
cable aux  ministres  des  cultes  reconnus 
ou  non,  est  foudée  sur  l'autorité  ou  l'in- 
fluence que  l'agent  peut  avoir,  à  raison  de 
ses  fiunctions,  sur  sa  victime,  et  ce  motif 
subsiste  malgré  la  séparation  des  Eglises  et 
de  l'Etat. 

g  2.  —  Suppression  des  subventions  de  l'État, 
des  déparlements  et  des  communes. 

41.  Sous  le  régime  concordataire,  les 
dépenses  multiples  de  personnel  et  de  ma- 
tériel qu'entraînaient  les  cultes  reconnus 
ét«jent  supportées  par  l'Etal,  les  établisse- 
ments publics  du  culte  et  les  communes;  les 
départements  avaient  aussi  la  faculté  de  voler 
des  subventions  pour  les  oeuvres  cultuelles. 
—  Il  en  est  autrement  aujourd'hui.  La  Ré- 
publique ne  salarie  ni  ne  subventionne  aucun 
culte.  En  conséquence  ,  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1906  sont  supprimées  des  budgets  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes, 
toutes  dépenses  relatives  à  l'exercice  des 
cultes  (L.  1905,  art.  2).  —  Les  sommes  ren- 
dues disponibles  chaque  année  par  la  sup- 
pression du  budget  des  cultes  doivent  être 
réparties  entre  les  communes,  au  prorata  du 
contini,ent  de  la  contribution  foncière  des 
propriétés  non  bâties  qui  leur  a  été  assigné 
pendant  l'exercice  précédant  la  promulgation 
de  la  loi  de  1905  (Même  loi,  art.  41).  'V.  Cire, 
min.  Cultes,  17  avr.  1906. 

42.  Les  associations  cultuelles  ne  peuvent, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  recevoir  des 
subventions  de  l'Etat,  des  départements  ou 
des  communes.  Ne  sont  pas  considérées 
comme  subventions ,  les  sommes  allouées 
pour  réparations  aux  monuments  classés 
(  L.  19(15,  art.  19,  §  6).  Ces  dispositions  sont 
applicables  aux  unions  cultuelles  (L.  1905, 
art.  20). 

43.  La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat 
ont  repoussé  plusieurs  amendements  deman- 
dant que  les  budgets  départementaux  ou 
communaux  pussent  comprendre  des  crédits 
pour  assurer  aux  familles  indigentes  l'exer- 
cice du  culte  et  la  facilité  de  recourir  aux 
cérémonies  qui  accompagnent  le  baptême, 
le  mariage,  les  funérailles (V.  D.  P.  1906.  4. 
7  ,  note ,  n«  4 ,  D  ).  Mais  les  bureaux  de  bien- 
faisance donnent  des  secours  sans  afl'ecta- 
tion  déterminée  aux  indigents  ;  si  ceux-ci 
veulent  appliquer  ces  secours  à  une  dépense 
cultuelle,  le  bureau  de  bienfaisance  n'a  pas 
à  intervenir  pour  y  faire  obstacle. 

44.  L'art.  2  de  la  loi  de  1905  décide  que, 
toutefois,  les  dépenses  relatives  à  des  ser- 
vices d'aumônerie  et  destinées  à  assurer  le 
libre  exercice  des  cultes  dans  les  établisse- 
ments publics,  tels  que  lycées,  collèges, 
écoles,  nospices,  asiles  et  prisons,  peuvent 
être  inscrites  au.xdils  budgets.  «  Cette  dispo- 
sition   n'est  que  l'applicatiou    du    principe 
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que  le  lihio  exercice  de*  eulles  doit  être  as- 
Bui  é;  ceux  qui  sont  retenus  dans  des  éta- 
blisseinenls  puljlics  doniienl  cerlainement 
mandat  (acile  aux  administrateurs  de  ces 
établissements  de  leur  piocurer  la  possibi- 
lité de  remplir  leurs  devoirs  religieux  » 
(V.  L).  P.  1906.  4.  7,  note,  n»  4,  C).  — 
L'énumération  formulée  par  l'art.  2  n'est 
pas  limitiitive  ;  elle  comprend  notamment 
les  dépenses  d'aumOnerie  des  armées  de 
terre  et  de  mer.  Au  Sénat,  plusieurs  amen- 
dements tendant  à  préciser  cette  solution 
ont  été  rejetés  comme  inutiles;  le  ministre 
des  Cultes  a  déclaré  que  ces  dépenses  cons- 
tituaient, non  des  subventions  d'un  culte, 
mais  la  rémunération  d'un  service  rendu  à 
des  catégories  de  personnes  dont  l'Etat  a  pris 
charge. 

45.  Lorsque  des  charges  de  services  reli- 
gieux sont  afférentes  à  des  dons  ou  legs  faits 
1  une  commune,  ces  dépenses  demeurent 
inscrites  au  budget  communal  ;  car  elles 
constituent,  non  une  subvention  au  culte, 
mais  une  charge  imposée  à  la  commune 
comme  condition  d'une  libéralité  acceptée 
par  elle  (V.  infrà,  n"  157,  1J8). 

SECT.  II.  —  Organisation  légale 
des   lulles. 

Art.   1".  —  Distinction  entre  le  culte 
public  et  le  culte  privé. 

46.  La  loi  de  I90.Ô  ne  règle  que  le  culte 
pulilic,  et  elle  le  t'ait  sans  étaljlir  aucune 
distinction  entre  les  diverses  religions.  C'est 
l'organisation  de  ce  culte  public  qui  fait 
l'objet  des  explications  présentées  infrà, 
n»s  48  et  s. 

47.  L'exercice  du  ciille  privé  demeure 
soumis  aux  régies  du  droit  commun,  c'est- 
à-dire  aux  dispositions  de  la  loi  du  \"  juill. 
1901  (D.  P.  1901.  4.  105)  (V.  Associations  et 
corigreyatioiis);  il  peut  être  assuré  soit  par 
des  associations  déclarées  ou  non  déclarées, 
soit  par  des  réunions  purement  privées. 
Ainsi,  une  association  charitable,  littéraire 
ou  religieuse,  a  le  droit  d'avoir  une  chapelle 
et  d'y  taire  célébrer  les  offices  des  cultes  à 
l'usage  exclusif  de  ses  membres.  Un  parti- 
culier, prêtre  ou  laïque,  a  la  faculté  de 
construire  une  église  dans  laquelle  sont 
admis  les  membres  de  sa  famille  et  les  per- 
sonnes ncrainativenient  invitées  par  lui,  alors 
même  que  les  invitations  individuelles  por- 
teraient convocation  à  plusieurs  réunions 
ou  exercices. 


Art. 


•Associations  cultuelles. 


48.  La  loi  de  1905  ne  reconnaissant  plus 
aucun  culte  (V.  siiprà ,  n»  13),  et  ayant 
supprimé  les  établissements  publics  qui  pos- 
séd^ùeut  et  administraient  les  biens  destinés 
au  service  du  culte,  a  remplacé  ces  élablis- 
Beuu'iits  par  des  assoctalions ctdttielles ,  dont 
elle  réglemente  les  caractères,  la  constitution 
et  le  fonctionnenjeiit. 

49.  Mais  le  pape  Pie  X.  dans  son  encycli- 
que Gravissimo,  du  10  août  liKIG,  a  désap- 
prouvé   les     associations      cultuelles     telles 

?u'elles  sont  organisées  par  la  loi  du  9  déc. 
905,  et  a  déclaré  cette  organisation  «  con- 
traire à  la  constitution  de  l'Eglise  catholiqxie, 
aux  droits  du  Saint-Siège  et  des  évéques, 
ainsi  qu'à  leur  autorité  sur  les  biens  néces- 
saires à  l'Eglise,  particulièrement  sur  les 
édifices  sacrés  ».  Conformément  aux  instruc- 
tions ponlilicales,  il  n'a  été  constitué,  par 
les  liiléles  catlioUipies  ,  pour  ainsi  dire  aucune 
association  culliielle.  —  Pour  parer  à  celte 
siliialion  et  faciliter  le  libre  exercice  des 
cultes,  la  loi  du  2  janv.  IS107  (D.  P.  1907.  4. 
1)  dispose,  dans  son  art.  4,  qu'indépendam- 
ment des  associations  cultuelles  pi'évues  par 
la  loi  de  1905,  le  culte  pourra  êti'e  assuré 
tant  au  moyen  d'associations  i'é;;ies  par  la  loi 
du  1" juin.  1901 ,  art.  1"  à  9, 12 et  17  (V.  Asso- 


ciations et  conrjreqnlions .  n"»  7  à  30,  49,  53), 
que  par  voie  de  réunions  tenues  sur  initia- 
tives individuelles  en  vertu  delà  loi  du  30  juin 
1S81  (modifiée  depuis  par  la  loi  du  2Smarsl907; 
V.  i)ifrà ,  n«*  '2.'>ti  et  2o7)  et  selon  les  prescrip- 
tions de  l'art.  25  de  la  loi  du  9  déc.  l'.lOô.  —  Bien 
que  les  dispositions  concernant  les  associa- 
tions cultuelles  n'aient  plus,  de  ce  fait ,  qu'un 
intérêt  pratique  assez  restreint,  ou  en  fera 
néanmoins  ici  l'exposé  et  le  commentaire; 
car,  d'une  part,  elles  n'ont  pas  été  abro- 
gées et,  d'autre  part,  elles  sont  appliquées 
par  les  fidèles  des  cultes  protestant  et  israé- 
lite. 

A.  —  Caractères  généraux  et  objet  des  associa- 
tions cultuelles. 

50.  Les  associations  cultuelles  sont  for- 
mées pour  subvenir  aux  frais,  à  l'entretien 
et  à  l'exercice  public  d'un  culte  (L.  1905, 
art.  18).  11  peut  donc  en  être  formé  en  vue 
de  remplacer  :  1»  pour  le  culte  catholique, 
les  fabriques  paroissiales  ou  cathédrales,  les 
menses  épiscopales,  capitulaires  ou  curiales, 
les  caisses  de  secours  pour  les  prêtres  âgés 
et  infirmes,  les  caisses  de  retraites  ecclésias- 
tiques, les  grands  séminaires  ;  —  2°  pour  les 
cultes  protestants,  les  conseils  presbytéraux, 
les  consistoires,  les  synodes,  le  conseil  cen- 
tral des  églises  réformées,  les  séminaires; 
—  3»  pour'le  culte  Israélite,  les  consistoires 
départementaux,  le  consistoire  central. 

51.  L'action  des  associations  cultuelles 
n'est  pas  restreinte  aux  buts  spécialement 
poursuivis  par  les  anciens  établissements  du 
culte,  pourvu  qu'elles  tendent  directement 
ou  indirectement  à  pourvoir  aux  besoins  du 
culte  public.  Ainsi,  il  est  permis  de  former 
des  associations  cultuelles  ayant  uniquement 
pour  obji  t  la  fondation  et  l'entretien  d'une 
faculté  de  théologie  ou  d'une  maîtrise,  l'en- 
tretien de  prédicateurs  ou  missionnaires 
diocésains,  l'allocation  d'indemnités  de  loge- 
ment aux  ministres  du  culte,  etc. 

52.  Des  associations  ayant  un  but  reli- 
gieux et  non  cultuel  peuvent  incontestable- 
ment se  constituer,  conformément  à  la  loi 
du  1"  juill.  1901,  notamment  pour  soutenir 
de  leur-s  deniers  les  leuvres  catholiques, 
pour  favoriser  la  propagande  auprès  des 
infidèles,  etc.  Ces  associations,  n'ayant  pas 
pour  objet  les  manifestations  extérieures  du 
culte,  ne  seraient  pas  assujetties  aux  pres- 
criptions de  la  loi  de  1905. 

53.  L'art.  18  de  la  loi  de  1905,  en  sou- 
mettant les  associations  cultuelles  aux  art.  5 
et  s.  du  titre  l"  de  la  loi  du  l"  juill.  1901 , 
leur  attribue  le  caractère  d'associations  dé- 
clarées (V.  Assnciatioru  et  congrégations, 
n"»  16  et  s.).  Il  exclut,  par  conséquent, 
à  leur  égard,  soit  le  caractère  d'associations 
libres  ou  non  déclarées,  qui,  d'ailleurs,  dé- 
pouillerait leur  action  de  toute  efficacité  pra- 
tique (V.  eod.  V,  n<"  13  et  s.),  soit  le 
caractèi'e  d'associations  reconnues  d'utilité 
publiuue  (V.  eud.  k",  n"»3nets.).  Les  articles 
de  la  loi  ilu  l»' juill.  1901  visés  par  l'art.  4  de 
la  loi  précitée  du  2  janv.  19t>7  (V.  suprà , 
u°  49)  confirment  explicitement  cette  inter- 
prétation. 

B.  —  Statuts  des  associations  cultuelles. 

54.  Aux  termes  de  l'art.  30  du  règlement 
d'administration  publique  du  16  mars  1906, 
les  associations  cultuelles  se  constituent, 
s'organisent  et  fonctionnent  librement  sous 
les  seules  restrictions  résultant  de  la  loi  du 
9  déc.  1905.  Ainsi,  au  point  de  vue  du  droit 
civil ,  les  associations  cultuelles  ont ,  en  thèse 
générale,  toute  liberté  pour  rédiger  leurs 
statuts  comme  elles  le  jugent  à  propos ,  et 
même  pour  adopter  les  statuts  qui  leur  se- 
raient pro|iosés  par  l'évêque  ou  le  Saint- 
Siège.  Ce  principe  de  la  liber'té  des  statuts, 
d'ailleurs  conforme  à  la  règle  admise  pour 
les  sociétés  civiles  ou  commerciales  ,  a  été 
formellement  proclamé  pendant  la  prépara- 


tion de  la  loide  1905,notamment  parM.Briand, 
rapporteur. 

55.  Les  statuts  règlent  souverainement, 
conformément  au  droit  commun  (V.  Associct- 
lions  et  congrégations,  n»  39),  les  droits  et 
obligations  des  associés  (par  exemple,  les 
conditions  d'admission  ou  d'exclusion,  le 
taux  et  l'exigibilité  des  cotisations),  le  point 
de  départ  et  la  durée  de  l'association,  la  no- 
mination et  les  pouvoirs  des  directeurs  ou 
administrateurs,  le  mode  de  délibération  et 
les  attributions  de  l'assemblée  générale , 
l'approbation  elle  vote  du  budget  (V.  toute- 
fois infrà,  a<"  71  et  107). 

G.  —  Constitution  des  associations  cultuelles. 

56.  La  constitution  des  associations  cul- 
tuelles est  soumise  aux  prescriptions  des 
art.  4,  18  et  19  de  la  loi  de  1905,  des  art.  5 
et  8  de  la  loi  du  l»''  juill.  1901,  des  art.  1  à  6 
du  décret  du  16  août  1901  (D.  P.  1901. 
4.  132),  des  art.  30  à  32  du  décret  du  16  mars 
1906.  —  Pour  être  régulière,  l'association 
cultuelle  doit  satisfaire  à  certaines  conditions 
concernant  sa  publicité  au  moyen  d'une  dé- 
claration préalable,  son  objet,  sa  composi- 
tion, sa  circonscription,  sa  conformité  aux 
règles  d'organisation  générale  du  culte. 

a.  —  Déclaration  préalable  ;  déclarations  complé- 
mentaires. 

57.  Les  associations  cultuelles  doivent, 
en  vertu  de  l'art.  18  de  la  loi  de  1905  et  de 
l'art.  31  du  décret  du  16  mars  1906,  faire: 
1"  une  déclaration  préalable  lors  de  leur 
constitution  et  avant  tout  acte  de  la  vie  ci- 
vile; 2°  des  déclarations  complémentaires, 
mentionnant,  dans  les  trois  mois,  tous  les 
changements  survenus  dans  leur  adminis- 
tration ou  direction,  ainsi  que  toutes  les 
modifications  apportées  à  leurs  statuts  ;  le 
tout,  conformément  aux  prescriptions  du 
droit  commun,  prévues  par  l'art,  o  de  la  loi 
du  le'  juill.  1901  et  les  art.  1  à  6  du  décret 
du  16  août  1901  (  V.  Associations  et  congré- 
gations, n"  16  et  s.). 

58.  De  plus,  à  raison  du  caractère  spécial 
des  associations  cultuelles,  le  décret  du 
16  mars  1906  ajoute  les  dispositions  sui- 
vantes :  1"  La  déclaration  préalable,  que  doit 
faire  toute  association  cultuelle,  indique  les 
limites  territoriales  de  la  circonscription 
dans  laquelle  fonctionnera  l'association.  A 
cette  déclaration  est  jointe  une  liste  com- 
prenant un  nombre  de  membres  majeurs  et 
domiciliés  ou  résidant  dans  la  circonscrip- 
tion d'au  moins  7,  15  ou  25,  suivant  que 
l'a.  sociation  a  son  siège  dans  une  commune 
de  inoins  de  1 000  habitants,  de  1001  à 
20000  habitants  ou  de  plus  de  20000  habi- 
tants. Les  pièces  annexées  sont  certifiées 
sincères  et  véritables  parles  administrateurs 
ou  directeurs  de  l'association  (art.  31  ). 

59.  2"  Doivent  faire  l'objet  d'une  déclara- 
tion complémentaire,  dans  le  délai  prévu 
par  l'art.  5,  *  4  ,  de  la  loi  du  1"  juill.  1901 , 
les  modifications  que  l'association  apporte 
aux  limites  territoriales  de  sa  circonscription 
(  V.  infrà,  n"  73  et  s.  ) ,  ainsi  que  les  aliéna- 
tions de  tous  biens  meubles  et  immeubles 
attribués  à  l'association  en  exécution  des 
art.  4,  8  et  9  de  la  loi  du  9  déc.  1905.  En  cas 
d'acquisition  d'immeubles ,  l'association  est 
dispensée  de  joindre  à  sa  déclaration  com- 
plémentaire l'état  descriptif  visé  à  l'art.  3 
du  règlement  d'administration  publique  du 
16aout  1901.  Lorsque,  par  suite  de  démissions, 
de  décès  ou  pour  toute  autre  cause ,  le 
nombre  des  membres  de  l'association  qui 
continuent  à  pouvoir  figurer  sur  la  liste  men- 
tionnée suprà,  n"  58,  est  descendu  au-des- 
sous du  minimum  fixé  par  le  premier  para- 
graphe de  l'art.  19  de  la  loi  susvisée  ,  une 
déclaration  effectuée  dans  les  trois  mois 
fait  connaître,  en  même  temps  que  les 
membres  à  retrancher  de  cette  liste,  ceux 
qui  sont  à  y  ajouter.  Toute  déclaration  com- 
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plémentaire  est  faite  d;ins  les  mêmes  formes 
que  la  déclHiaton  initiale  (Déci-.  16  mars 
19UH,  ait.  3-2). 

60.  Les  déclarations  et  documents  que  les 
associations  culiuelles  sont  ohlii^ées  de  four- 
nir, et  les  r'xépissés  qui  en  sont  délivrés, 
soni  eiempls  du  dmit  et  de  la  f.irinalité  du 
timbre,  en  vertu  de  l'art.  Il)  de  li  loi  du 
13  bruin.  an  7.  Celte  exemption  s'applique 
tant  aux  di'Cnmenis  ayant  pour  objet  la 
c<nstilulion  même  des  associations  cultuelles 
qu'a  ceux  relatifs  à  leurs  moililic 'lions  ulté- 
rieures. Mais  elle  ne  s'étend  pas  aux  expé- 
ditions ou  extraits  di^s  déclarations  et  pièces 
déposées  que  toule  personne  est  admise  a  se 
faiie  délivrer  à  ses  frais,  eu  venu  d-  l'art. 
2  du  décret  du  16  août  1901  ;  ces  expéditions 
ou  extraits  doivent  élre  établi»  sur  du  papier 
moyen  de  1  Ir.  Hl  :  L.  1d  bruni,  an  7.  ait.  l'J). 
Il  en  est  ainsi  pour  toutes  les  expéditions 
déliwées  dans  un  inlérél  privé,  alors  même 
qu'elles  seraient  demandées  pir  1  association 
cultuelle  dont  éuianent  les  dociiiuenls  dé- 
posés (Cire.  min.  Int.  31  mars  19Ù6). 
Comp.  Associations  et  conqn'-gations,  n»  120. 

6,  —  Limitation  de  l'objet  des  a^soriatioui  cultuetles 
à  l'exercice  du  culte. 

61.  D'après  l'art.  19,  §  1".  de  la  loi  de 

190j,  les  associations  cultuelles  doivent 
a^oir  exclusiveini-ni  pour  objet  l'exercice  d'un 
culte.  Cette  restriclion  au  droit  commun  en 
matière  d'association  est  motivée  :  1»  sur 
ce  que  les  assoriations  cultuelles,  si  elles 
n'avaient  pas  cet  unique  objet,  «  pourraient 
caclier  des  intentions  susperles  «  .  2"  sur  ce 
qu'elles  jouissent  d'une  cap.iciié  plus  éten- 
due que  les  associations  ordinaires,  en  ce 
sens  qu  elles  ont  le  droit  de  l'aire  des  quêtes 
ou  collectes  et  de  percev  ir  d  s  rétribuiions; 
3»  sur  ce  qu'elles  sont  appelée^  à  béin  ficier 
des  biens  des  établissements  eccli'siasliques 
et  à  jouir  des  édilices  du  culte  appartenant 
à  ri;tat  ou  aux  commi  nés  (V.  D.  P  1906. 
4.  20.  noie  19,  n»  1).  —  Cet  objet,  «  l'exer- 
cice du  culie,  »  consisie  à  «  subvenir  aux 
Irais,  à  lenlietien  et  à  l'exercice  du  culte  » 
(V.  svprà,  n»50). 

c.  —  Composition  des  associations  cattaeltes, 

62.  Pour  assurer  le  caractère  sérieux  des 
associations  cultuells,  l'art.  19  de  la  loi  de 
19nô  exis;e  d»'  leurs  membres  ceriaines  con- 
ditions lie  nombre  minimum,  d'.i^e  et  de  do- 
micile ou  résidence.  Mais,  en  dehors  de  ces 
reslrictions,  les  associations  se  constituent 
et  s'oroanisenl  librement  (Décr.  16  mars 
laOïi,  aVt.  3(1). 

63.  1°  X'iinbrf  des  mentbres  de  l'associa- 
tion. -  Les  associaiions  doivent  comprendre 
un  nmnbre  minimum  de  7  membres  dans 
les  communes  de  moins  de  1000  habitants, 
1.")  membres  dans  Ifs  communes  de  1000  à 
2ÛU00  liabitanis,  2.")  mi-mbres  dans  les  com- 
munes de  plus  de  2>li)00  habitants.  —  Si  une 
association  cultuelle  a  dans  sa  circonscription 
plusieurs  communes,  le  nombre  minimum 
de  ses  membres  est  fixé  d'apri-s  la  population 
de  la  commune  dans  laquelle  elle  a  ft  bli 
son  sièse  se  ial.  Il  peut  en  èlre  ainsi  p  mr 
certaines  a-sociations  paroissiales.  La  mé.ne 
rèale  djit  être  suivie,  pir  analiiijie,  pour  les 
associations  cullU' Ibs  qui  ont  nécessaire- 
ment, a  raison  de  leur  nature,  une  circons- 
ciiplion  plus  étendue  que  celle  de  la  com- 
mune; telles  S'Uil  les  associaiions  succi''<lant 
à  une  mense  épiscopale,  a  un  consis'oire 
protestant  ou  israélile.  —  .Mais  le  nombre 
■nvtximmn  des  membres  de  l'association 
n'est  pas  limité  par  la  loi.  Il  pourrait  toute- 
fois I  eue  p  r  les  statuts  (V.  supcù ,  n»  ri.'i). 

64.  2"  C'i/jari/e  dns  membrfs  de  l'as.s-o- 
dation.  —  L'art.  19.  §  1".  de  la  loi  de  19  5 
se  borne  à  exiger  que  toule  associition  ait, 
parmi  ses  m  mbres.  un  nombre  le  ;)_<■'  sonm-s 
rtinjfures  é.al  au  iniuiniiiin  spécilié  suurà  , 
n°  ti3.  —  11  en  résulte  que,  en  dehors  de  ce 
minimum,  1  association  peut  comprendre  des 


mineurs,  pourvu  toutefois,  s'il  s'agit  de  mi- 
neurs non  émmcipés,  qu  ils  soient  autorisés 
par  le  p'-re  ou  tuteur  suus  l'autorité  duquel 
ils  sont  placés  ;  les  mincir»  émancipé  n  ont 
besoin  d'aucune  autorisation.  —  Les /em/nes 
sont  admises  dans  les  associations  cultuelles 
et  peuvent  même  coupler  dans  le  nombre 
minimum  de  membres  nécessaire  pour  leur 
conslitution.  Nulle  autorisaiion  n'est  req_ui-e 
à  cet  effet  si  elli-s  sont  non  mariées  ou  sépa- 
rées de  corps  (Civ.  31 1,  modilié  par  la  loi  du 
6  févr.  lf<9.i|.  Quant  aux  femmes  mariées 
non  séparées  de  corps,  l'association  a^ira 
prudemment  en  leur  demandant  de  justilier 
de  l'autorisation  de  leur  man. 

65.  Hien  ne  peut  s'opposer  à  l'admission 
dans  l'association  soit  des  miyiistres  du  culte, 
notamment  des  curés,  desservants  ou  vi- 
caires, soil  des  étrangers,  d'autant  plus  que 
la  qualité  de  français  n'est  m-'iiie  plus  re- 
quise pour  les  ministres  du  culte  |V.  toute- 
lois  infrà ,  n"  K7l,  sc.it  des  foiirluiniiares 
civils  ou  miliiaires  (V.  D.  P.  1906.  4.  21, 
note  19  .  n"  3). 

66.  Du  reste,  en  vertu  de  la  faculté  qui 
leur  est  reconnue  de  se  constituer  libiemenl 
iV.  siiprà.  n»  Ô4),  les  associations  cultuelles 
pourraient,  dans  leurs  statuts,  exclure  de 
la  composition  de  le-'rs  membres  les  mi- 
neur-, les  femmes  ou  les  étrangers. 

67.3°  Domicile  ou  résidence  ile^i  membres 
de  riissociaion.  —  Toule  associatiun  cul- 
tuelle doit  avoir  un  nombre  àe  niembies  do- 
micilies ou  re-idani  ria<is  la  circnnscnp'ioa 
rehqieuse  au  moins  és'l  au  minimum  indi- 
qué suprA,  n«  m  (I,.'  190.-.,  art.  19,  §  1«0. 
Il  semble  que  les  étrangers  ne  sauraient 
compter  dans  le  calcul  de  ce  minimum  qu'au- 
tant qu'ils  auraient  été  autorisés  a  établir 
leur  domicile  dans  la  cire. inscription ,  ou  y 
auraient  fait  la  déclaration  de  résidence  pré- 
vue par  le  décret  du  2  et.  lii-^S  (D  P.  S8. 
4.  ni  )  et  la  loi  du  8  août  18'.)3  (  D.  P.  93.  4.  110|. 

68.  Une  personne  ayant  plusieurs  rési- 
dences dans  chllérentes  circonscriptions  d'as- 
sociations cultuelles  peut  (aire  partie  de 
chacune  d'elles.  —  La  condition  de  domi- 
cile on  de  résidence  n'est  pas  exigée  des 
membres  non  compris  dans  le  nombre  mini 
muni  (Comp.  I).  P.  1906.  4.  20,  note  19,  n»  2). 

69.  4°  .Admission  des  membres  de  l'as^o- 
riiiiiiin.  —  Il  appartiont  à  l'association  cul- 
tuelle de  régler,  par  ses  statuts,  les  condi- 
tions d'admission  de  ses  membres,  in  U-pen- 
dammentde  celles  ijui  sont  prescrites  par  la 
loi  (V.  su)iri'i ,  n»'  64  et  s.).  Ainsi,  on  doit 
considérer  comme  essentielle,  à  ce  point  de 
vue,  la  condition  de  prol'es-er  des  opinions 
relis^ieuses  complètement  orthodoxes. 

70.  Les  statuts  peuvent  conférer  au  co- 
mité de  direciion  le  pouoir  de  statuer  sou- 
verainement sur  l'admission,  sans  que  l'Etat 
au  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  questions 
de  cette  nature,  notamment  par  voie  judi- 
ciaire, pour  introduire  de  nouveaux  membres 
dans  lassnciation  contre  le  gré  de  ceux  qui 
la  représenlent  (V.  0.  P.  1908.  4.  20,  note  19, 
n«  3). 

71.  5»  Démission  des  membres  de  l'asso- 
ciation. —  Chacun  des  membres  de  l'asso- 
ciation peut  s'en  retirer  en  tout  te  ps.  après 
payement  des  colisations  échues  et  de  celles 
de  l'année  cour,.nte,  nonobstant  toute  clause 
contraire  (  L.  1905.  art.  19,  §  2;  Comp. 
Asiociatinns  et  conqrcqatinns .  n»  40).  L'an- 
née couranle  est  l'année  sociale  qui  est  en 
cours  lors  de  la  démission.  —  Le  comité  de 
direction  peut  être  chargé  par  les  statuts  de 
statuer  sur  les  démissions. 

72.  6"  Exclusion  des  membres  de  l'asso- 
ciation. —  Les  statuts  dé  erminent  les  causes 
et  l 'S  conditions  d'exclusion  des  membres 
de  l'association,  l'aulorité  sociale  (assemblée 
générale  ou  comilé  de  direction)  investie  du 
îlr  ùt  de  statuer  à  cet  égard,  la  pmcédure  à 
suivre.  M. lis  le  membre  exclu  a  un  recours 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  soit  pour 


demander  l'annulation  de  l'exclusion  pro- 
noncée irrégulièrement,  soit  pour  réclamer 
des  dommages- intérêts  (V.  Associatio)is  et 
congrégations,  n'  41). 

d.  —  Circonscription  des  associations  caltueltes. 

73.  En  vertu  de  la  séparation  des  Eglises 
et  de  l'Etal,  il  appartient  aux  associations 
cultuelles  de  déterminer  leur  circonscription, 
sans  être  tennes  de  la  limiter  à  la  circons- 
cription des  (  t  iblisseinents  publics  concor- 
dataires qu  elles  remplacent  (V.  D.  P  19o6. 
4.  21  ,  noie  19,  n«  4). 

74.  Toutefois,  ce  principe  doit  se  combi- 
ner avec  la  disposition  de  l'art.  4  ite  la  loi 
de  1905.  aux  termes  duquel  les  biens  des 
étab  issements  publics  du  culte  alors  exis- 
tants (1  seront  tr  nsiérc's  aux  associations  qui 
se  seront  légalement  formées  pour  l'exenice 
de  ce  culte  dans  les  anciennes  ci' conscrip- 
tions desdits  itahlisseynenls  ».  Ainsi,  les 
associations  cultuelles  constituées  lors  de  la 
première  application  de  l.idite  loi  doivent, 
si  elles  remplacent  des  établisseinenls  ;on- 
cordataires  possédant  des  biens  avoir  la 
même  circonscription.  C'est  l'hypoth'^se  qui 
se  présentera  le  plus  souvent  pour  les  as- 
sociations cultuelles  succédant  î  des  fa- 
bri'iues,  à  des  conseils  presbytéraux  proles- 
tants, à  des  communautés  israéliles  —  Mais 
cette  rèL;le  n'est  pas  absolue.  Lorsqu'il  est 
impossible  de  constituer  une  association  cul- 
tuelle disiincte  dans  une  ou  plii-ieurs  pa- 
roisses concordat. lires ,  elles  pe-uveiit  être 
ratt.icliées  à  l'as-ocialion  établie  d.ins  une 
paroisse  limitrophe  (V.  Dc'cr.  16  mars  1906, 
art.  3).  —  L'association  cultuelle  peut  subve- 
nir au  service  du  culte  dans  plusieurs  églises 
ou  temples. 

75.  Les  associations  cultuelles  qui  ne  suc- 
cèdent pas  à  clés  étiib'issemenls  publics  et 
qui  ne  reçoivent  aucune  dot  .tion  ont  toute 
liberté  pour  déterminer  leur  circonscription; 
elles  peuvent,  selon  le  but  qu'elles  se  pro- 
posent, l'étendre  notamment  à  plusieurs  pa- 
roisses ou  diocèses,  à  un  ou  plusieurs  arron- 
dissements ou  départements 

76.  Du  reste,  les  circonscriptions  une 
fois  établies  peuvent  être  ensuite  modifiées 
soit  par  les  associations  cultuelles  elles- 
mêmes,  soit  par  rautorilé  ecclésiastique. 
Mais  ces  changements  sont  de  nature  à  en- 
traîner de  nouvelles  attributions  de  biens, 
de  manière  à  réserver  ces  derniers  aux  be- 
soins du  culle  dans  le  lerriloire  auquel  ils 
étaient  primitivement  affectés. 

c.  —   Conformité  aux  réghs  d'organisation  générale 
du  culte. 

77.  L'art.  4  de  la  loi  de  1905  n'admet  les 
associations  cultuetles  à  bénéficier  des  biens 
des  établissements  publics  supprimés  que  si 
elles  se  con'orment  aux  règle-  d'organisa- 
tion générale  du  culte  dont  elles  se  pro- 
posent d'assurer  1  exercice.  Il  ressort  des  tra- 
vaux préparatoires  que,  pour  remplir  celte 
condition,  les  associations  doivent  se  trouver 
en  communion,  par  leurs  minisires,  avec 
l'ensemble  des  fidèles  du  même  culte.  Ainsi, 
l'association  cultuelle  catholique  doit  être 
d'accoi  d  avec  un  prêlre  reconnu  par  lèvêque, 
uni  lui-même  au  pape.  L'association  cultuelle 
protestante  ou  isr.élite  doit  être  d'accord 
avec  le  pasteur  ou  le  rabbin  régulièrement 
nommé  par  le  consisioire  (V.  D.  P.  1906.  4. 
9,  note  4,  n»»  7  et  8  ;  13,  note  8,  n»  3).  V.  in- 
frà, n»  143. 

D.  —  Capacité  juridique  des  associations  cultuelles. 

78.  Les  associations  cultuelles  jouissent, 
en  vertu  des  art.  18  et  19  de  la  loi  de  1905 
combinés  avec  l'art.  6  de  la  loi  du  1"  juill. 
1901,  de  la  capacité  juridique,  dont  les  ef- 
fets sont  restreints  à  certains  actes  délermi- 
nés  (Comp.  Associations  et  congrégations, 
a"  25  et  s.),  mais  dont  l'exercice  n'est  sou- 
mis à  aucune  autorisation  spéciale. 
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79.  1»  Actions  judiciaires.  —  De  même 
que  les  associations  déchirées  en  général, 
les  associations  cultui-lles  peuvent,  sans  au- 
cune autorisation  spéciale,  ester  en  justice 
(L.  1"  juin.  ISIOI,  art.  5;  L.  1905,  art.  18). 
—  En  principe,  ce  sont  les  directeurs  ou 
administrateurs  chargés  de  représenter  l'as- 
sociation dans  les  actes  de  la  vie  civile  qui 
la  représentent  aussi  en  justice.  Mais  les  sta- 
tuts pourraient  confier  la  mission  d'agent 
judiciaire  à  l'un  des  associés  (V.  Associa- 
tions et  congrégations,  n»  26K  L'association 
qui  peut  plaider  peut  également  transiger, 
se  désister,  acquiescer.  —  Elle  doit  être  assi- 
gnée devant  le  tribunal  de  l'arrondissement 
où  est  situé  son  siège  social.  —  Quand  elle 
est  condamnée,  l'exécution  des  condamna- 
tions peut  être  poursuivie  sur  tous  ses  biens 
moliiliers  et  immobiliers,  mais,  bien  en- 
tendu, à  l'e-xclusion  des  biens  appartenant  à 
l'Etat  ou  aux  communes,  dont  elle  a  seule- 
ment la  jouissance. 

80.  2»  Cotisations.  —  Les  associations 
cultuelles  peuvent  posséder  et  administrer  les 
cotisations  de  leurs  membres  ou  les  sommes 
au  moyen  desquelles  ces  cotisations  ont  été 
rédimees  (L.  l"- juill.  1901,  art.  6  ;  L.  -1905, 
art.  19,  §  4).  —  Les  cotisations  sont  les  sommes 
que  les  associés  s'engagent  à  verser  chaque 
année  pour  contribuer  aux  frais  du  culte; 
elles  ne  sont  pas  limitées  par  la  loi  (V. 
D.  P.  1901.  4.  114,  note  6,  n«  9).  —  Les 
associés  peuvent  s'affranchir  du  versement 
annuel  de  la  cotisation  en  payant  une  somme 
une  fois  pour  toutes.  Cependant,  le  prix  du 
rachat  ne  saurait  dépasser  500  francs.  Cette 
limitation  du  droit  de  rachat  n'implique  pas 
que  toutes  les  cotisations  doivent  être  néces- 
sairement égales.  Il  peut  y  avoir  des  membres 
fondateurs,  donateurs,  adhérents,  versant 
des  cotisations  différentes.  La  seule  condi- 
tion à  exiger  pour  que  ces  prestations  con- 
servent réellement  le  caractère  de  cotisa- 
tions, c'est  que  le  montant  de  chacune 
d'elles  soit  ré;;lé  par  les  sUituts.  —  Toute 
somme  donnée  par  un  associé  en  dehors  des 
prévisions  statutaires  peut  être  considérée 
comme  une  libéralité  prohibée,  à  moins 
qu'elle  ne  rentre  dans  le  produit  des  quêtes 
ou  collectes  pour  les  frais  du  culte  (V.  infrà, 
n°  81). 

81.  3»  Quêtes  et  collectes.  —  L'art.  19, 
§  4,  de  la  loi  de  1905  reconnaît  aux  associa- 
tions cultuelles  le  droit  de  recevoir  le  pro- 
duit de  quêtes  ou  collectes  pour  les  frais  du 
culte.  A  cet  égard ,  la  loi  nouvelle  n'a  fait 
que  consacrer  la  législation  antérieure  ;  par 
conséquent,  ces  quêtes  peuvi'nt  avoir  lieu 
soit  dans  les  édifices  du  culte,  soit  partout 
ailleurs  (V.  D.  P.  1906.  4.  21,  note  19,  n»  7, 
A).  —  Une  association  a  le  droit  de  faire  des 
quêtes  pour  une  œuvre  cultuelle  étrangère 
à  sa  circonscription  (Arg.  L.  1905,  art.  19, 
§  5,  et  art.  20).  —  Des  quêtes  pour  les  pau- 
vres peuvent  être  faites  dans  les  églises 
par  les  bureaux  de  bienfaisance  (V.  conf. 
Cire.  min.  Int.  10  mars  1908  ;  Bull.  off.  min. 
Int.  1908,  p.  168).  —  Il  y  a  lieu  d'assimiler 
aux  quêtes  le  produit  des  troncs  placés  dans 
les  édifices  du  culte.  Il  en  est  de  même  du 
produit  des  ohlations  libres,  offertes  volon- 
tairement soit  dans  les  circonstances  où 
aucun  droit  n'est  dû,  soit  en  sus  des  sommes 
fixées  par  les  tarifs. 

82.  4"  Rétributions  diverses.  —  L'art.  19, 
§  4,  de  la  loi  de  1905  autorise  les  associa- 
tions cultuelles  à  percevoir  des  rétributions 
pour  les  cérémonies  et  services  religieux.  Il 
permet  ainsi  aux  associations  paroissiales 
catholiques  de  percevoir  les  ablations  tari- 
fées, droits  ou  casuets,  que  les  fabriques 
concordataires  pouvaient  réclamer  pour  les 
diverses  cérémonies  religieuses  célébrées  à 
la  demande  des  particuliers. —  Mais,  aujour- 
d'hui, le  tarif  des  oblations  n'est  plus  assu- 
jetti à  l'approbation  du  Gouvernement.  Il 
appartientaui  associations  cultuelles  de  l'éta- 


blir, en  se  conformant  aux  règles  d'organi- 
sation générale  de  leur  culte  ;  les  associa- 
tions catholiques  adoptent  le  tarif  diocésain. 
Co  tarif  ne  s'applique  pas  aux  sacrements, 
dont  l'administration  est  gratuite,  mais  aux 
cérémonies  qui  s'y  ajoutent,  telles  que 
messe  de  mariage,  de  funérailles,  obits  et 
anniversaires,  etc.  —  Le  tarif  régulièrement 
établi  par  l'association  cultuelle  repose  au- 
jourd'hui sur  un  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage (Civ.  1708  et  1710).  Il  est  obligatoire 
pour  les  fidèles,  et  l'association  peut  récla- 
mer en  justice  les  sommes  qui  y  sont  por- 
tées, en  cas  de  non-payement.  Toutefois,  les 
perceptions  qui  excèdent  le  tarif  ne  sont  pas 
interdites  si  elles  sont  volontaires  et  ne 
constituent  pas,  à  raison  de  leur  importance, 
une  donation  prohibée  ;  elles  ont  alors  le  ca- 
ractère d'oblations  libres.  Dans  le  cas  où 
elles  auraient  été  perçues  contre  le  gré  du 
débiteur,  elles  seraient  sujettes  à  répétition 
iCiv.  1235,  1376  et  s.).  —  Le  tarif  est  égale- 
ment obligatoire  pour  les  ministres  du  culte, 
en  ce  sens  qu'ils  ne  pourraient  refuser  de 
célébrer  un  office  religieux  au  prix  fixé  par 
le  tarif.  —  Si  une  difficulté  s'élevait  sur 
lapplication  du  tarif,  les  tribunaux  ordi- 
naires seraient  compétents  (Comp.  Cons. 
d'Et.  23  avr.  1875,  D.  P.  75.  3.  106). 

83.  Il  est  permis  aux  associations  cul- 
tuelles de  recevoir  des  fondations  pour  assu- 
rei'  la  célébration  de  cérémonies  et  services 
religieux  (L.  1905,  art.  19,  §  4),  notamment 
de  prières,  messes  ou  autres  cérémonies 
religieuses.  —  Selon  une  opinion,  un  fon- 
dateur aurait  la  faculté  de  donner  à  une 
association  cultuelle  des  subsides  pour  assu- 
rer aux  enfants  l'enseignement  du  caté- 
chisme, qui  est  un  exerci(!e  religieu.x,  par 
exemple,  dans  le  cas  où  l'église  ne  se  prête 
pas  à  cet  enseignement  (V.  I).  P.  1906.  4.  21, 
note  19,  n»  7,  1)1.  Cependant,  la  Chambre  a 
repoussé  des  amendements  tendant  à  étendre 
les  fondations  au  delà  des  termes  «  cérémo- 
nies et  services  religieux  »  (V.  Même  note,  1''). 
—  Les  fondations  peuvent  être  faites  sous 
forme  soit  de  legs,  soit  de  donation,  soit  de 
contrat  à  titre  onéreux,  même  par  acte  sous 
seing  privé.  —  Mais  elles  seraient  sujettes  à 
annulation  si  elles  constituaient  des  libéra- 
lités dissimulées,  et  par  conséquent  prohi- 
bées fV.  D.  P.  1906.  4.  21,  note  19,  n"  7,  B), 
par  exemple,  s'il  y  avait  disproportion  mani- 
feste entre  l'importance  du  service  et  la 
valeur  des  biens  qui  lui  sont  affectés  (V.  Note 
sect.  int.  Cons.  d'Èl.Savr.  1897).  Le  décret  du 
16  mars  1906  (art.  33,  g  3)  dispose  même  que 
les  sommes  à  percevoir  en  vertu  de  fonda- 
tions instituées  pour  cérémonies  et  services 
religieux,  tant  par  acte  de  dernière  volonté 
que  par  acte  entre  vifs,  sont,  dans  tous  les 
cas,  déterminées  par  contrat  commutatif  et 
doivent  représenter  uniquement  la  rétribu- 
tion des  cérémonies  et  services. 

84.  D'après  l'art.  19,  5  4,  de  la  loi  de 
1905,  les  associations  cultuelles  ont  le  droit 
de  percevoir  des  rétributions  pour  la  loca- 
tion des  bancs  et  sièges.  Cette  expression 
doit  être  entendue  dans  un  sens  large  ;  elle 
comprend  également  :  1"  la  location  des 
bayics  et  chaises  mobiles  au  premier  occu- 
pant, faite,  conformément  à  un  tarif  libre- 
ment fixé  par  l'association,  soit  directement 
par  ses  préposés,  soit  pour  le  compte  d'un 
fermier  payant  une  redevance  (Comp.  Décr. 
30  déc.  1809,  art.  64  et  s.  ;  2"  la  concession 
de  bancs  et  de  chaises  fixes,  faite  pour  un 
temps  plus  ou  moins  considérable,  moyen- 
nant une  redevance  annuelle  ;  cette  conces- 
sion peut,  en  elfet,  être  considérée  juridi- 
quement comme  une  location  (Comp.  Décr. 
30  déc.  1809.  art.  36,  §  6,  68  et  s.).  Si 
des  contestations  s'élèvent  à  propos  de  la 
perception  des  droits,  le  juge  de  paix  est 
compétent.  — ■  Le  régisseur  ou  receveur  de 
la  location  des  chaises  est  soumis  à  la  pa- 
tente,   s'il  est  adjudicataire   ou    concession- 
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naire  du  produit  qu'il  perçoit  â  ses  risques 
et  périls  (Comp.  Cons.  d'Et.  24  .avr.  1874). 
11  en  est  autrement  s'il  ne  perçoit  ce  pro- 
duit que  comme  préposé  rétribué  par  l'asso- 
ciation (Comp.  Cons.  iITt.  9  mai  18t'0).  — 
L'art.  72  du  décret  du  iiO  déc.  1809  recon- 
naissait à  celui  qui  avait  entièrement  bâti 
une  église  le  droit  de  retenir  la  propriété 
d'iiti  banc  ou  d'une  chapelle,  pour  lui  et  sa 
famille,  durant  toute  l'existence  de  l'église. 
Ce  droit  subsiste  malgré  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat.  11  semble  qu'il  en  est 
de  même  du  droit  persomtel  de  séance  dans 
une  chapelle  paroissiale,  stipulé,  avant  la 
Révolution,  en  faveur  du  fondateur  de  ladite 
chapelle  et  de  sa  famille  (V.  Civ.  r.  22  janv. 
1906,  D.  P.  1906.  1.  161).  —  Les  associa- 
tions paroissiales  étant  constituées  en  vue 
d'assurer  l'exercice  du  culte,  il  en  résulte 
qu'il  leur  est  interdit  de  rien  percevoir  pour 
l'entrée  dans  les  édifices  paroissiaux,  etménie 
que  des  places  doivent  être  réservées  pour 
les  fidèles  qui  ne  peuvent  louer  des  chaises. 

85.  Une  autre  ressource  importante  des 
associations  cultuelles  paroissiales  consiste 
dans  les  rétributions  perçues  pour  la  four- 
tiiture  des  objets  destinés  au  service  des  fu- 
nérailles dans  les  édifices  religieux  et  à  la 
décoration  de  ces  édifices  (L.  1906,  art.  19, 
§4).  Cette  disposition  ne  fait  que  transférer 
aux  associations  cultuelles  les  droits  appar- 
tenant précédemment  aux  fabriques  et  con- 
sistoires en  matière  de  service  intérieur  des 
pompes  funèbres,  conformément  à  la  loi  du 
28  déc.  1904  (V.  Sépulture,  n"  17,  24).  Les 
fournitures  qui  leur  sont  réservées  ont  pour 
objet  la  cire,  les  cierges,  la  décoration  de 
l'édifice  religieux  (fleurs,  tentures  intérieures 
ou  extérieures),  et  même  la  décoration  de  la 
chapelle  ardente  dans  la  chambre  ou  le  ves- 
tibule de  la  maison  du  défunt  (Cire.  min.  Int. 
25  levr.  1905).  —  Mais  l'Etat  nintervient 
plus  pour  la  fixation  du  tarif  des  fournitures 
laites  par  les  associations  cultuelles.  Celles- 
ci  ont  toute  liberté  à  cet  égard,  sauf,  au 
point  de  vue  de  l'organisation  générale  de 
chaque  culte,  la  réglementation  de  l'autorité 
ecclésiastique  supérieure. 

86.  Les  associations  peuvent  exploiter 
leur  monopole  en  régie,  ou  l'affermer.  iMais 
le  marché  qu'elles  passent  n'est  pas  assimilé 
aux  marchés  de  travaux  publics;  il  constitue 
un  contrat  civil  de  droit  commun,  et,  par 
suite,  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  l'association  et  le  fermier  sur  l'inter- 
prétation du  cahier  des  charges  sont  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

87.  L'expression  «  décoration  des  édi- 
fices »,  étant  générale,  comprend  la  décora- 
tion pour  les  cérémonies  religieuses  de  toute 
nature,  par  exemple  pour  les  mariages. 

88.  5»  lyiterdiclion  aux  associations  cul- 
tuelles de  recevoir  des  dons  ou  legs  et  des 
subventions.  —  Il  est  interdit  aux  associa- 
tions cultuelles,  comme  aux  autres  associa- 
tions déclarées  (V.  Associations  et  congréga- 
gations,  n»  29),  de  recevoir  des  dons  et  legs 
proprement  dits  (L.  l'^  juill.  1901,  art.  6, 
§  1«S  L.  1905,  art.  18;  V.  D.  P.  1906.  4.  21 . 
note  19,  n»  7,  F).  Les  libéralités  ainsi  faites 
illégalement  peuvent  être  annulées,  soit  à  la 
diligence  du  ministère  public,  soit  à  la  re- 
quête de  tout  intéressé  (L.  1"  juill.  1901 , 
art.  17).  —  II  va  de  soi  que  l'on  ne  consi- 
dère pas  comme  des  libéralités  prohibées  les 
quêtes  ou  collectes,  les  oblations  libres  ou 
tarifées  (V.  suprà ,  n"  81),  ni  les  sommes 
versées  par  une  autre  association  cultuelle 
à  titre  de  surplus  de  receltes  (V.  infrà, 
n»  101).  —  Quant  aux  subventians,  V.  suprà, 
n»*  41  et  s. 

89.  6°  Acquisitioi  à  titre  onéreux.  — 
Les  associations  cultuelles  peuvent  acquérir, 
à  litre  onéreux,  des  immeubles  ou  des 
meubles  destinés  à  leurs  besoins  (L.  l"  juill. 
1901,  art.  6;  L.  1905,  art.  18  et  22).  A'insi, 
elles  ont  le  droit  d'acheter  soit  des  immeubles 
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pour  construire  des  églises  ou  presbytères, 
soit  des  meubles  destinés  au  service  du  culte 
ou  à  l'usaye  des  ministres  du  culte. 

90.  T"  "Alie^iiations.  —  En  cas  d'aliénation 
par  l'association  cultuelle  de  valeurs  mobi- 
lières ou  d'immeubles  faisant  partie  du  pa- 
trimoine de  l'établissement  public  dissous, 
le  monunt  du  produit  de  la  vente  doit  être 
employé  en  titres  de  rentes  nominatifs  ou 
dans  les  conditions  prêtes  au  paiagrapne  -! 
de  l'art.  22  de  la  loi  Se  i;K)5  (V.  n,/ra,  n«  102, 
infirœ).  L'acquéreur  des  biens  aliénés  est  per- 
sonnellement responsable  de  la  régulante  de 
cet  emploi  (L.  lofc.  art.  5,  §  3  et  ii-  -  1;^ 
dispositions  ci-dessus,  relatives  aux  valeurs 
mobilières,  ne  sauraient  être  étendues  aux 
objets  mobiliers;  ceui-ci,  surtout  quand  il 
s'agit  d'objets  hors  d'usage,  peuvent  être 
vendus  sans  obligation  de  remploi  en  rentes 
nominatives,  si  le  pri:.  de  vente  est  destine 
à  en  acheter  d'autres  de  valeur  égale.  — 
On.int  aux  biens  que  les  associalions  cul- 
tueUe.  ne  tiennent  pas  d'un  établissement 
ecclésiastique  dissous,  leur  droit  de  dispo- 
sition est  absolu;  elles  peuvent  également 
les  échanger  ou  h^iothequer. 

91.  8°  Autres  œutrats.  —  Les  associa- 
tions cultuelles  ont  pleine  capacité  pour  laire 
tous  autres  contrats,  tels  que  locations 
marchés  de  fournitures,  marches  de  travaux, 
emprunts.  Les  contestations  auxquelles  ces 
contrats  sont  susceptibles  de  donner  lieu  sont 
de  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire. 

E.  —  Administration  des  associations  cultueUes. 

92.  Les  associations  cultuelles  sont  admi- 
nisti-ées  par  des  directeui-s  ou  administra- 
teurs  qui  peuvent  être  constitues  en  comi- 
tés de  direction.  Rien  ne  s'oppose  a  ce  que, 
pour  les  associations  paroissiales  catholiques 
ou  protestantes,  ces  comités  aient  le  nom 
de  conseils  de  fabrique  ou  conseils  presbj'- 
téraux.  —  Il  appartient  aux  associations  cul- 
tuelles de  régler  librement  les  conttitions  de 
nomination  e\  les  attributions  des  directeurs 
uu  administrateurs,  en  se  conformant  d  ail- 
leurs aux  prescriptions  de  l'autonté  ecclé- 
siastique supérieure.  —  Peuvent  être  direc- 
teurs ou   administrateurs  les   ministres   du 
culte,  les  femmes  non  mariées,  veuves  ou 
divorcées,  les  étrangers.  .Mais  il  en  est  autre- 
ment des  personnes  incapables  de  s  obliger, 
telles  que   les    mineurs,    les   interdits,   les 
femmes  mariées ,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
spécialement  autorisées  par  leurs  maris.  Il 
peut  même  être  stipulé  dans  les  statuts  que 
le  ministre  du  culte  chargé  du  service  du 
cmlte  dans  une  paroisse  sera  de  droit  direc- 
teur de  l'association  paroissiale.  —  L  assem- 
blée générale,  tout  en  n'ayant  pas  le  droit 
de  s'immiscer  d'une  manière  continue  dans 
les   actes  de   eestion   des   administrateurs, 
exerce  annuellement  sur  ces  actes  un  droit 
de  contrôle  et  d'approbation  (V.  tn/ra,  n»  107,. 

F.  —  Comptabilité  et  conliole  des  aasociations 
cultuelles. 

a,  —  Receltes. 


93.  Aux  termes  de  l'art.  33,  S  1".  du  dé- 
cret du  16  mars  1900 ,  les  seules  recettes  de 
l'association  cultuelle  sont  ce"es  qu'enu- 
mère  l'art.  19,  S  *.  de  la  loi  du  9  déc.  1905 
(V  suprà,  a"-'  80  et  s.).  —  Mais  ses  ressoiirces 
peuvent  encore  comprendre  :  1»  le  surplus 
des  recettes  qu'une  autre  association  cul- 
tuelle lui  verserait  (V.  iufra,  n"  101);  2«  les 
revenus  soit  des  biens  qui  lui  ont  été  attri- 
bués par  rétablissement  public  auquel  elle 
succède  (V.  tnfrà,  n«»  141  et  s.),  soit  des  biens 
qu'elle    a     elle-même    acquis    (V.    supra, 

n»  89). 

b.  —  Dépenses, 

94.  Les  dépenses  des  associations  cul- 
tuelles ont  uniquement  pour  objet  les  be- 
soins du  culte  (V.  suprà,  n"  49  et  s.^  Cest 
à  cet  objet  que  sont  exclusivement  aneclees 


leurs  recettes  (Décr.  16  mars  1906,  art.  33, 

§  2)- 

95.  Ces  dépenses  concernent  spéciale- 
ment :  1°  Le  traitement  des  miiustres  du 
culte,  que  l'association  peut  fixer  comme 
elle  le  juge  convenable. 

96.  i"  Les  frais  matériels  du  culte  :  en- 
tiétien  des  édifices  et  de  leur  mobilier, 
rétribution  du  personnel,  menues  dépenses 
des  cérémonies  religieuses,  etc.  .  . 

97.  3°  La  location  des  presbytères ,  eve- 
c/iés,  archevêchés  et  grands  semtnaires. 

98.  4»  Les  réparations  et  assurances.  — 
Les  associalions  cultuelles  supportent  les 
réparations  de  tonte  nature,  les  frais  d  assu- 
rance et  les  autres  chai-ges  afférentes  soit 
aux  édifices  servant  à  l'exercice  public  du 
culte,  soit  aux  meubles  qui  les  garnissent. 
Il  en  est  de  même  pour  les  presbytères, 
évêchés,  archevêchés  et  grands  séminaires, 
dont  la  jouissance  gratuite  est  laissée  aux  asso- 
ciations, sauf  en  ce  qui  regarde  les  grosses 
réparations  {L.  2  janv.  1907,  art.  o ,  S  ^. 
D.  P.  1907.  4.  4)  (V.  infrà,  a«'  227,  229). 

99.  5»  Le  payement  des  dettes  et  des 
emprunts,  nournment  des  dettes  et  em- 
prunts contractés  par  les  établissements  pu- 
blics auxquels  succèdent  les  associations  (V. 
infrà,  n"  174  et  s.). 

100.  6»  Les  impôts.  —  Les  édifices  ser- 
vant au  logement  des  ministres  des  cultes, 
les  séminaires,  les  facultés  de  théologie  pro- 
testante qui  appartiennent  à  l'Etat,  aux  dé- 
partements ou  aux  communes,  les  biens  qui 
sont  la  propriété  des  associations  et  unions 
sont  soumis  aux  mêmes   impôts   que   ceux 
des    particuliers    (L.   1905.   art.    24,   s?   2). 
Mais,  par  une  mesure  de  faveur  spéciale,  les 
édifices  alïectés  à  l'exercice  du  culte  qui  ap- 
partiennent à  l'Etat,  aux  départements  ou 
aux  communes,  et  dont  la  jouissance  gratuite 
est  laissée  aux  associations  cultuelles,  sont 
exemptés  de   l'impôt  foncier  et  de  1  impôt 
des  portes  et  fenêtres  (L.  1905,  art.  2^,  S  1"). 
Cette  exemption  ne  saurait  être  étendue  aux 
édifices  cultuels,  construits  ou  achetés  par 
les  associations.  Cependant,  les  édifices  af- 
fectés à  l'exercice  du  culte  qui  ont  été  atti-i- 
bués  aux  associations  ou  unions  en  vertu  de 
lart.  4  (V.  infrà,  n°141)  bénéficient  de  cette 
exonération ,  au  mèrne  titre  que  ceux  appar- 
tenant  à   l'Eut,  aux  départements   et  aux 
communes  (L.  19  juill.  -1909,  art.  4,  DP. 
1909.  4.  112).  —  Ainsi  que  le  reconnaît  for- 
mellement  l'art.   24,    §  3,    les    associations 
cultuelles    ne    supportent   pas    la    taxe   sur 
les  cercles  (L.  8  août  1890,  art.  33,  D.  P.  90. 
4.  83),  ni  les  taxes  spéciales  imposées  aux 
congrégations  religieuses,  c'est-à-dire  l'im- 
BÔt"de  10  p.  cent  sur  le  revenu  (L.  26  dec. 
1880,  art.  3,  D.  P.  SI.  4.  97;  L.  29  dec.  18&4, 
art.  9,  D.  P.  85.  4.  38  ;  L.  25  juin  1920,  art.  M, 
D    P    1920.   4.  281)  et  le  droit  d'accroisse 
ment  (L.   précitée  28  déc.  1880.  art.  4  ;   L. 
précitée  29  déc.  1884,  art.  9  ;  L.  16  avr.  189o, 
art.  3  et  s.,  D.  P.  95.  4.  92).  -  Elles  sont, 
au  contraire,  assujetties  à  la  Uxe  de  main- 
morte   sur   leurs   immeubles    passibles    de 
l'impôt  foncier  (L.  31  mars  1903,  art.  2  et  3, 
D    P    1903.  4.  17  ;  L.  29  juin  1918,  art.  6, 
D.  P.  1918.  4.  281). 

101.  7"  Le  versement  facultatif  du  sur- 
plus des  recettes  à  d'autres  associations  cid- 
tuelles  constituées  pour  le  r>iême  objet.  Ce 
versement  ne  donne  lieu  à  aucune  percep- 
tion de  droits  (L.  1905,  art.  19,  S  o).  —  lou- 
tefois,  les  revenus  des  biens  attribues  avec 
leur  affectation  spéciale  à  des  associations, 
en  vertu  des  art.  4,  S  et  9  de  la  loi  susvisee, 
ne  peuvent  être  employés  à  des  subventions 
en  faveur  d'autres  associations,  m  au  paye- 
ment de  cotisations  à  des  unions  (Décr. 
16  mars  1906,  art.  33,  §  4). 


c.  —  Fonds  de  riserve. 


102.  1»  Réserve  générale.  —  Les  associa- 
tions et  unions  peuvent  employer  leurs  res- 


sources disponibles,  c'est-à-dire  l'excedenl 
de  leurs  recettes  sur  leurs  dépenses ,  a  la 
constitution  d'un  fonds  de  réserve  générale , 
suffisant  pour  assurer  les  frais  et  l'entretien 
du  culte ,  et  ne  pouvant  en  aucun  cas  rece- 
voir une  autre  destination  (L.  19(fô,  art.  22, 
^  l«r).   _  Le  montant  de  cette  réserve  ne 
peut  jamais  dépasser  une  somme  égale,  pour 
les   unions    et    associations    ayant    plus    de 
5000  francs  de  revenu,  à  trois  fois,  et,  pour 
les  autres  associations,  à  six  fois  la  moyenne 
annuelle  des  sommes  dépensées  par  chacune 
d'elles   pour  les   frais  du  culte   pendant  les 
cinq  derniers  exercices  (L.  1905,   art.   22, 
s  -1er).  _  Le  montant  du  revenu,  dont  il  est 
fait  état  pour  fixer  le  minimum  de  cette  ré- 
serve, est  déterminé  en  prenant  la  moyenne 
annuelle  des  recettes  de  toute  nature  pen- 
dant les  cinq  dernières  années.  Si  le  revenu 
d'une  association  ainsi  calculé,  après  avoir 
été  éiral  ou   inférieur  à  5000  francs ,  vient  a 
excéder  cette  somme,  l'association  a  le  droit 
de  conserver  la  réserve  qu'elle  s'est  consti- 
tuée, alors  même  que  cette  réserve  serait 
supérieure  à  trois  fois  la  moyenne  annuelle 
des  dépenses.   Aucune  somme  nouvelle   ne 
peut  être  portée  à  la  réserve  tant  que  celle- 
ci  n'a  pas  été  ramenée  au-dessous  du  maxi- 
mum fé^al.   A  titre  transitoire,   et  jusqu^ 
l'expiration  de  la  cinquième  année  qui  sui- 
vra celle  où  l'association   s'est  formce,   la 
movenne  annuelle  des  revenus  et  celle  des 
dépenses  sont  calculées  d'après  les  années 
entières  déjà  écoulées  (  Décr.  16  mars  1906 , 
art.  34).  —  Les  fonds  constituant  cette  pre- 
mière réserve  générale  doivent  être  placés 
en  valeurs  nominatives  (L.  19tJ5.  art.  22,  S  2i. 
dont  le  choix  est  laisse  à  l'associaUon  cul- 

tuelle.  ,        ,  .    .     1  I 

103.  Dans  le  cas  ou  la  réwrve  générale  ^ 
dépasse  le  maximum  légal,  les  tribunaux 
peuvent  condamner  l'association  ou  1  union 
a  verser  l'excédent  aux  établissements  coru- 
munaux  d'assistance  ou  de  bienfaisance  (L. 
1905,  art.  23,  §  2).  Cette  condamnation  est 
facultative  pour  les  tribunaux ,  qui  ne  la  pro- 
nonceront p»s  lorsqu'il  y  aura  bonne  foi  de 
la  part  des  administrateurs  (V.  D.  P.  190b. 
4.  23,  note  23,  n«  2).  .      ,,      ,     j 

1 04.  La  constitution  obligatoire  d  un  tonds 
de  réserve  ne  s'applique  pas  à  certaines  asso- 
ciations cultuelles  qui,  par  leur  caractère, 
n'ont  pas  de  fonds  disponibles  proprement 
dits  II  en  est  ainsi  des  fonds  qui ,  destines 
à  servir  des  pensions  ou  des  secours  aux 
ministres  du  culte,  et,  par  conséquent,  étant 
alk'Ctés  à  l'extinction  d'une  dette  ou  a  I  ac- 
complissement d'actes  d'assistance,  ne  cons- 
tituent pas  des  excédents  de  recettes. 

105  'i"  Réserve  spéciale.  —Indépendam- 
ment de  la  réserve  générale,  les  associations 
et  unions  cultuelles  peuvent  constituer  une 
réserve  spéciale,  dont  les  fonds  sont  exclu- 
sivement atfeclés ,  y  compris  les  intérêts ,  a 
l'achat,  à  la  construction,  à  la  décoration  ou 
•1  la  réparation  d'immeubles  ou  meubles  des- 
tinés aux  besoins  de  l'association  ou  de 
l'union  (L.  1905,  art.  22,  §  2).  -  Cette  reserve 
spéciale  peut  être  alimentée,  notamment, 
par  le  produit  de  quêtes  ou  collectes ,  par 
l excédent  des  sommes  disponibles  gui  ne 
sauraient  être  versées  dans  la  réserve  générale 
lorsque  celle-ci  a  atteint  son  maximum  le- 
„al.  _  Mais  aucun  maximum  n'est  tixe  pour 
la  réserve  spéciale. 

106.  Les  fonds  constituant  la  reserve  spé- 
ciale peuvent  être  conservés  en  argent  ou 
convertis  en  titres  nominatifs;  mais  Us 
doivent  èh-e  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  (  L.  1905,  art.  22,  ^  2  .  -  Ces 
fonds  et  valeurs  sont  reçus  par  ladite  Caisse 
et  ses  préposés,  et  régis  par  les  dispositions 
des  lois  des  28  niv.  an  iS,  28  ju.U.  18,0  et 
06  juill.  189.3.  Les  remboursements  de  fonds 
ou  remises  de  valeurs  sont  elleclues  par  la 
Caisse  des  dépôts  dans  un  délai  de  dix  jours, 
à  la  demande  de  l'association ,  visée  par  le 
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directeur  de  l'Enregistrement  du  départe- 
luent  et  sur  la  simple  quittance  de  la  per- 
sonne ayant  tuiaiilé  pour  opéier  les  retraits. 
Sur  la  demande  de  l'association,  la  Cais;se 
des  dépôts  et  consignations  fait  procéder, 
dans  les  trois  jours  de  l'enregistrement  de 
cette  demande  au  secrétariat  de  l'adminis- 
tration de  la  Caisse,  à  l'emploi  de  tout  ou 
partie  des  .sommes  disponibles,  ainsi  qu'à  la 
réalisation  des  valeurs  déposées  et  aux  chan- 
gements à  apporter  dans  la  composition  de 
ces  valeurs  (Décr.  16  mars  1906,  art.  35).  — 
Le  visa  ci-dessus  spécifié  est  donné  par  le 
directeur  de  l'Enregistrement  sur  la  seule 
production  des  décomptes ,  mémoires  ou 
factures  des  entrepreneurs  ou  des  fournis- 
seurs, et  d'une  copie  de  la  délibération  de 
l'association  approuvant  la  dépense;  ce  visa 
intervient  dans  le  délai  de  quinzaine,  à  par- 
tir de  la  production  desdites  pièces.  Les 
pièces  justificatives  sont,  après  visa,  ren- 
vovées  à  l'association  (Décr.  16  mars  19U6, 
»rt.  o6). 

d.  -^  Conirôte, 

107.  1"  Contrôle  de  l'assemblée  générale. 
—  Nonobstant  toute  clause  contraire  des 
statuts,  les  actes  de  gestion  financière  et 
d'administration  légale  des  biens  accomplis 
par  les  directeurs  ou  administrateurs  sont, 
cliaque  année  au  moins,  présentés  au  con- 
trôle de  l'assemblée  générale  des  membres 
de  l'association  et  soumis  à  son  approbation 
(L.  1905.  art.  19,  ^  3)-  Ainsi,  si  le  conseil 
d'administration  gère  librement,  l'assemblée 
générale  est  appelée  à  se  prononcer  sur  la 
gestion.  —  Les  statuts  règlent  le  nombre  de 
sociétaires  qui  doit  être  présent  ou  repré- 
senté pour  que  la  délibération  soit  valable, 
et,  notamment,  le  point  de  savoir  si,  après 
convocation  régulière  de  tous  les  membres 
de  l'as.sociation,  l'assemblée  générale  peut 
délibérer  quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  présents  (V.  D.  P.  1906.  4.  21, 
note  6). 

103.  '2°  Ci/utrdie  financier  de  l'Etat.  — 
Le3  associations  cultuelles  et  les  unions 
tiennent  un  état  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépense',  ;  elles  dressent  chaque  année  le 
compte  financier  do  l'année  écoulée,  et  l'état 
inventorié  de  lfur.=  biens,  meubles  et  im- 
meubles (L.  1905,  art.  21,  §  1").  —  Le  con- 
trôle financier  est  esercé  sur  les  associations 
et  sur  les  unions  par  l'administration  de  l'En- 
registrement et  par  l'inspectioa  générale  des 
finances  (L.  1905 ,  art.  21 ,  S  2;  Décr.  16  mars 
19il6,  art.  37). 

'tOif.  L'étai  des  recettes  et  des  dépenses 
des  asoociatioas  cultuelles,  avec  l'indication 
de  la  cause  et  de  l'objet  de  chacune  des 
recettes  et  des  dépenses,  est  tenu  sur  un 
li%;ejou>nal  de  ca.sse  coté  et  paraphé  par 
le  Jirfcc;leur  de  l'Enregistremen;  du  dépîirte- 
ment  tu  pir  son  délégué.  Ce  livre  est 
nrrèté  chaque  année,  au  31  décembre  (Décr. 
16  mare  19t^j,  art.  38).  —  Le  compte  finan- 
cier porte  sur  ia  périods  écoulée  du  i"  jan- 
vi-jr  au  o1  décembre  da  chaque  année.  Il 
présente  p>r  nature  les  recettes  et  les  dé- 
penses efl'ectuées,  et  il  se  termine  par  une 
nalance  récapitulative.  Il  indique  les  restes 
à  recouvre.'  et  a  paye.-  (Décr.  190*3,  art.  391. 

110.  D'après  l'art.  40  du  même  décret, 
l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  qui 
ressort  de  la  balance  doit  être  représenté 
par  le  solde  en  caisse  au  31  décembre.  Il  est 
réservé,  en  premier  lieu  et  jusqu'à  due  con- 
currence, à  l'acquittement  des  re.stes  à  payer 
au  31  décembre,  et  des  dettes  restant  à  échoir 
des  cHablissements  supprimés  dont  les  biens 
ont  été  attribués  à  l'association  cultuelle, 
Conformément  auî  art.  4,  8  et  9  de  la  loi  du 
9  déc.  190.").  Le  surplus  est  affecté  à  la  cons- 
titution des  réserves  prévues  par  l'art.  22  de 
cette  loi  (V.  suprà,  n"»  102  et  s.).  —  Lors- 
qu'une association ,  ayant  à  poui-voir  à  l'ac- 
quittement des  dettes  d'un  établissement  ec- 


clésiastique supprimé,  a  obtenu  à  cet  effet  la 
jouissance  provisoire  de  biens  ayant  fait  retour 
à  l'Etat,  les  revenus  desdits  biens  ne  peuvent 
être  employés  qu'à  éteindre  ce  passif.  Ils  sont 
portés  en  recettes  et  en  dépenses  à  des  ar- 
tii  1.  s  spéciaux  du  compte  financier(Décr.  1906, 
arl.  41). 

111.  Le  compte  financier  est  appuyé  d'un 
e.\trait,  certifié  conforme  par  les  directeurs 
ou  administrateurs,  du  procès-verbal  de 
rassemblée  générale  de  l'association  portant 
approbation,  par  application  de  l'art.  19  de 
la  loi  de  1905,  des  actes  de  gestion  financière 
et  d'administration  légale  des  biens  accom- 
plis par  les  directeurs  ou  administrateurs 
(Décr.  1906,  art.  42). 

112.  L'état  inventorié  prescrit  par  l'art.  21 
de  la  loi  de  1905  indique  distinctement  : 
1»  les  biens  attribués  à  l'association  par  ap- 
plication des  art.  4,  8  et  9  de  la  loi  susvisce 
ou  ceux  acquis  en  remploi  conformément  au 
paragraphe  3  de  l'art.  5;  2»  les  valeurs  mobi- 
lières dont  les  revenus  servent  à  l'acquit  des 
fondations  pour  cérémonies  et  services  reli- 
gieux; 3"  les  valeurs  placées  en  titres  nomi- 
natifs qui  constituent  la  réserve  prévue 
au  paragraphe  l"  de  l'art.  22  de  la  loi  sus- 
visée;  4»  le  montant  de  la  réser%'e  spéciale 
prévue  au  second  paragraphe  du  même  ar- 
ticle et  placée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations; 5"  tous  autres  biens  meubles  et 
immeubles  de  l'association.  Les  biens  portés 
sur  l'état  sont  estimés  article  par  article 
(Décr.  1906,  art.  43). 

113.  Le  compte  financier  et  l'état  inven- 
torié sont  dresses,  au  plus  tard ,  avant  l'expi- 
ration du  premier  semestre  de  l'année  qui 
suit  celle  à  laquelle  ils  s'appliquent.  Le 
compte  financier  est  établi  en  double,  et 
l'un  des  exemplaires  doit  être  adressé  sur  sa 
demande  au  représentant  de  l'administra- 
tion de  l'Enregistrement,  qui  en  délivre  ré- 
cépissé. L'association  conserve  les  comptes 
et  états  inventoriés  s'appliquant  aux  cinq 
dernières  années,  avec  les  pièces  justifica- 
tives, registres  et  documents  de  comptabilité 
(Décr.  1906,  art.  44|. 

114.  L'association  est  tenue  de  représen- 
ter aux  agents  de  l'Enregistrement  et  aux 
fonctionnaires  de  l'inspection  générale  des 
finances  ses  espèces,  récépissés  de  dépôt  et 
valeurs  en  portefeuille,  ainsi  que  les  livres, 
registres ,  titres ,  pièces  de  recettes  et  de 
dépenses  ayant  trait  tant  à  l'année  courante 
qu'à  chacune  des  cinq  années  antérieures 
(Décr.  1906,  art.  45). 

115.  Si,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  leur 
contrôle  financier,  les  agents  de  l'adminis- 
tration de  l'Enregistrement  constatent  des 
infractions  réprimées  par  l'art.  23  de  la  loi 
de  1905  (V.  infrà ,  n»  121),  ils  en  dressent 
procès-verbal.  Leurs  procès-verbaux  sont 
transmis  au  procureur  de  la  République  de 
l'arrondissement  dans  lequel  l'association  a 
son  siège.  La  nullité  des  actes  constituant 
des  infractions  de  la  nature  de  celles  ci-des- 
sus spécifiées  peut  être  demandée  par  toute 
partie  intéressée  ou  par  le  ministère  public 
(Décr.  1906,  art.  46). 

G.  —  Dissolution  des  associations  cultuelles. 

116.  La  dissolution  peut  être  volontaire 
ou  forcée.  La  dissolution  a  lieu  volontaire- 
ment à  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la 
durée  de  l'association ,  sauf  prorogation  en 
vertu  des  statuts  ou  d'un  nouvel  accord  des 
associés  (V.  Associations  et  congrégations, 
n"  42).  —  En  général,  l'association  cultuelle 
a  une  durée  indéfinie,  à  moins  de  stipula- 
tion contraire.  Mais  les  associés  peuvent 
toujours  s'entendre  pour  décider  la  dissolu- 
tion ,  soit  par  un  vote  unanime  de  ses 
membres,  soit  à  la  majorité  déterminée  par 
les  statuts.  —  Lorsque,  par  suite  de  démis- 
sions, décès  ou  autres  causes,  le  nombre 
des  associés  est  réduit  à  un  chilfre  inférieur 
au  minimum  légal  (V.  suprà,  n"li3),  l'asso- 


ciation est  dissoute,  à  moins  qu'elle  n'ait 
pu  se  compléter  dans  le  délai  de  trois  mois 
^V.  suprà,  n»59). 

117.  La  dissolMtion  peut  être /'orcee.  Elle 
peut  être  pronoi  de  par  les  tribunaux  :  1°  en 
vertu  de  l'art.  '.iJ,  §  3,  de  la  loi  de  1905, 
dans  tous  les  cas  prévus  au  paragraphe  1=' 
de  cet  article,  c'est-à-dire  à  raison  d'une 
infraction  aux  art.  18,  19,  20,  21  et  22  de 
ladite  loi  (V.  infrà,  n»  121);  2»  en  vertu 
de  l'art.  7,  §2,  de  la  loi  du  1"  juill.  1901,  pour 
infraction  aux  prescriptions  de  la  même  loi 
relatives  à  la  constitution  et  à  la  capacité 
juridique  de  l'association  (V.  suprà,  n»»  78 
et  s.);  3"  sur  la  demande  d'intéressés  se 
plaignant  de  la  violation  des  dispositions 
statutaires.  —  La  dissolution  doit  être  pro- 
noncée, en  vertu  de  l'art.  7,  §  l»'',  de  la  loi 
du  l"  juin.  19t>l,  i(uand  l'as.sociation  est  nulle, 
par  application  de  l'art.  3  de  la  même  loi,  en 
tant  que  fondée  sur  une  cause  ou  en  vue  d'un 
objet  illicite. 

118.  En  général,  c'est  le  tribunal  civil 
qui  est  compétent  pour  prononcer  la  disso- 
lution; cette  compétence  est  même  expressé- 
ment prévue  dans  le  cas  de  nullité  de  l'as- 
sociation pour  objet  illicite  (L.  1901 ,  art.  3 
et  7,  §  2).  Mais  le  tribunal  correctionnel  a 
qualité  pour  statuer  sur  la  dissolution,  lors- 
qu'il est  saisi  de  poursuites  contre  les  direc- 
teurs ou  administrateurs  par  application  de 
l'art.  23,  §  1",  de  la  loi  de  1905  (V.  infrà, 
n"  121).  —  Dans  les  deux  hypothèses  de 
l'art.  7  de  la  loi  de  1901,  il  appartient  à  tout 
intéressé  et  au  ministère  public  de  demander 
la  dissolution. 

119.  La  loi  du  1"  juin.  1901  punit  d'une 
amende  de  16  à  5tHKJ  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  an  les  fonda- 
teurs, directeurs  ou  administrateurs  de  l'as- 
sociation qui  se  serait  maintenue  ou  recons- 
tituée illéyalement  après  le  jugement  de 
dissolution  (art.  8,  §  2),  ainsi  que  les  per- 
sonnes qui  auraient  favorisé  la  réunion  des 
membres  de  l'association  dissoute,  en  con- 
sentant l'usage  d'un  local  dont  elles  disposent 
(art.  8,  S  3).  D'après  les  déclarations  du 
ministre  des  Cultes ,  ces  dispositions  seraient 
applicables  aux  associations  cultuelles,  en 
vertu  de  l'art.  18  de  la  loi  de  1905  (Chambre 
des  députés,  séance  du  22  juin  1905,  Journ. 
ojf.  du  23.  p.  2400  et  2406).  Cependant,  si  cet 
art.  18  renvoie  aux  art.  5  et  s.  du  titre  i" 
de  la  loi  de  1901,  ce  renvoi  n'a  pour  objet 
que  les  formes  de  la  constitution  des  asso- 
ciations et  non  les  pénalités.  —  En  tout  cas, 
l'infraction  ne  serait  caractérisée  qu'autant 
que  l'association  reformée  le  serait  sur  les 
mêmes  bases  que  l'ancienne;  les  membres 
de  l'association  dissoute  peuvent,  comme 
tous  autres  citoyens,  faire  partie  d'une  asso- 
ciation nouvelle  légalement  constituée  (V. 
D.P.  1906.  4.  23,  note  23.  n»3).  —  L'intention 
délictueuse  serait  nécessaire  pour  donner  lieu 
à  l'application  des  peines  ci-dessus  spécifiées. 

Art.  3.  —  Unions  d'assocutions  cultuelles. 

120.  Les  associations  cultuelles  peuvent, 
dans  les  formes  déterminées  par  l'art.  7  du 
décret  du  16  août  1901  (D.  P.  1901.  4.  132, 
V.  Associations  et  congrégations ,  n»  36), 
constituer  des  unions  ayant  une  administra- 
tion ou  une  direction  centrale;  ces  unions  sont 
réglées  par  l'art.  18  et  par  les  cinq  derniers 
paragraphes  de  l'art.  19  de  la  loi  de  1905 
(.Même  loi .  art.  20).  —  Les  unions  sont  éga- 
lement soumises  aux  dispositions  contenues 
dans  le  titre  3  du  décret  du  16  mars  1906. 
Toutefois ,  elles  n'ont  pas  à  déposer  la  liste 
des  membres  associés  prévue  par  les  art.  31 
et  32  de  ce  décret.  Elles  déclarent  l'objet  et 
le  siège  des  associations  qui  les  composent. 
Elles  font  connaître ,  dans  les  trois  mois,  les 
nouvelles  associations  adhérentes.  Le  patri- 
moine et  la  caisse,  les  recettes  et  les  dé- 
penses  d'une   union   sont  entièrement  dis- 
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recettes  et  des  dépenses  de  chacune  des  as- 
sociations faisant  partie  de  l'union  (Décr. 
16  mars  1906,  art.  48).  —  D'une  manière 
générale,  les  unions  sont  soumises  au  même 
régime  que  les  associations  cultuelles.  Elles 
en  diffèrent  en  ce  que  leurs  membres  se 
composent  de  personnes  morales  et  ne  sont 
l'objet,  quant  au  nombre,  d'aucun  minimum 
légal. 

Art.  4.  —  Sanctions  des  prescriptions 
concernant  la  constitution  et  le  fonc- 
tionnement des  associations  et  unions 
cultuelles. 

§  1".  —  Sanctions  pénales. 

121.  L'art.  23,  S  1",  de  la  loi  de  1905 
punit  d'une  amende  de  16  à  200  francs,  et, 
eu  cas  de  récidive,  d'une  amende  double, 
les  directeurs  ou  administrateurs  dune  asso- 
ciation ou  d'une  union  qui  ont  contrevenu 
aux  art.  18,  19.  20,  21  et  22  de  la  même  loi, 
concernant  les  déclarations  préalables  ou 
complémentaires  (V.  suprà,  d"  .57  et  s.);  la 
constitution  d'une  association  avec  le  nombre 
légal  de  membres  majeurs,  domiciliés  ou 
résidants  (V.  suprà,  n"  62  et  s.):  l'approba- 
tion annuelle  de  la  gestion  financière  ou 
de  l'administration  légale  des  biens  par 
l'assemblée  générale  {V.  suprà.  n»  107);  les 
ressources  que  l'association  ou  l'union  peut 
recevoir  (V.  suprà,  n°'80  et  s.,  93l;  le  compte 
tinancier  de  l'année  écoulée  et  l'état  invento- 
rié des  biens(  V.swprà,  n"sl08  et  s.);  la  réserve 
générale  (V.  suprà,  n»»  102  et  s.).  —  Les  in- 
fractions dont  il  s'agit  constituent  des  délits- 
contraventions,  en  ce  sens  que  la  peine, 
bien  qu'elle  soit  correctionnelle,  est  encourue 
par  le  seul  fait  de  l'inobservation  des  for- 
malités prescrites,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de 
se  préoccuper  de  l'intention  de  l'auteur  de 
l'infraction,  qu'il  soit  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi.  —  Pour  qu'il  y  ait  récidive,  il  faut 
que  la  seconde  infraction  soit  identique  à  la 
première. 

122.  Les  directeurs  et  administrateurs 
sont  passibles  de  peines  d'amende  et  d'empri- 
sonnement, en  cas  de  contraventions  relatives 
aux  monuments  et  objets  classés  (V.  hifrà, 
n"  245).  —  Quant  aux  pénalités  encourues  à 
i-aison  de  la  reconstitution  d'une  association 
dissoute,  V.  suprà,  n»  119. 

§  2.  —  Sanctions  civiles. 

123.  Au  regard  de  l'association  ou  de 
l'union,  les  sanctions  civiles  peuvent  consis- 
ter dans  les  mesures  suivantes  :  1"  dissolu- 
tion forcée  de  l'association  ou  de  l'union  (V. 
suprà,  n»»  117  et  s.;  Comp.  Associations  et 
congrégations ,  w'  48  et  oO);  2»  non-opposi- 
tion aux  tiers  des  changements  non  déclarés 
qui  sont  survenus  dans  l'administration  ou 
la  direction,  ou  qui  ont  été  apportés  aux 
statuts  CV.  suprà,  n»  57);  3»  nullité  des  actes 
portant  libéralité  prohibée  {\.  suprà, n'  88; 
Comp.  Associations  et  congrégations ,  n»'  49 
et51);  4»versement,àdes  établissements  d'as- 
sistance ou  de  bienfaisance ,  des  excédents  de 
réserve  générale  (V.  suprà,  n°  103)  ;  5»  classe 
(ion  de  jouissance  des  éditices  servant  au  loge- 
ment des  ministres  du  culte  (V.  in/"™,  U0  233). 

124.  La  responsabilité  civile  des  directeurs 
et  administrateurs  est  réglée  d'après  les 
principes  du  droit  commun''(Civ.  1991  et  s.); 
en  thèse  générale,  ils  ne  sont  passibles  per- 
sonnellement de  dommages-intérêts  qu'en 
cas  de  faute  lourde  dans  leur  gestion.  —  Ils 
peuvent  être  condamnés  à  des  dommar;es- 
intérêts_  envers  l'Etat,  s'ils  ordonnent"  ou 
font  exécuter,  sans  autorisation  du  ministre 
des  Beaux-Arts,  des  travaux  sur  les  monu- 
ments classés  (L.  30  mars  1887,  art.  12,  D.  P. 
87.  4.  57). 

125.  Les  simples  membres  des  associa- 
tions ou  unimis  n'encourent  aucune  respon- 
sabilité civile  ou  pénale  à  raison  soit  de  la 


constitution ,  soit  du  fonctiouueuient  de  l'as- 
sociation ou  de  l'union. 

SECT.  III.    —   Attribution   des  biens  des 
établissements  publics  du  culte. 

126.  Les  art.  3  à  10  de  la  loi  de  1905,  les 
art.  1  à  25  du  décret  du  16  mars  1906,  puis 
la  loi  du  2  janv.  1907  (D.  P.  1907.  4.  1  )  et 
surtout  celle  du  13  avr.  1908  (D.  P.  1908.  4. 
50),  modifiant  les  art.  6,  7,9,  10,  13  et  14 
de  la  loi  de  1905,  règlent  l'attributio»  des 
biens  appartenant  aux  "établissements  publics 
du  culte. 

Art.  1".  —  Biens  des  établissements  publics 

DU    culte;     BIENS    AFFECTÉS    A    L'EXERCICE 
PUBLIC  DU  CULTE. 

127.  Les  biens  composant  le  patrimoine 
des  établissements  publics  sont  de  diverse 
uature.  Ils  peuvent  comprendre  des  édifices, 
affîctés  au  service  du  culte,  des  presbytères, 
d'autres  immeubles  (maisons,  terres  culti- 
vées ou  non.  bois),  des  biens  mobiliers  cor- 
porels, des  biens  incorporels  (titres  de  rentes 
sur  l'Etat,  rentes  sur  particuliers,  obliga- 
tions du  Crédit  foncier,  créances,  actions 
judiciaires).  —  Tous  ces  biens,  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  sont  soumis  aux  dispositions 
des  lois  des  9  déc.  1905,  2  janv.  1907  et 
13  avr.  1908,  relatives  à  l'attribution  des 
biens  ecclésiastiques.  Mais  cette  attribution 
peut  avoir  lieu  en  faveur  soit  d'associations 
cultuelles  (V.  infrà,  n»»  141  et  s.),  soit  d'éta- 
blissements communaux  d'assistance  et  de 
bienfaisance  (V.  infrà,  n»'  153  et  s.),  soit 
d'établissements  ou  services  publics  (V.  in- 
frà, n»s  14S  et  s.). 

128.  Sur  l'attribution  des  biens  qui  étaient 
affectés  au  service  du  culte ,  sans  cependant 
appartenir  à  des  établissements  publics  du 
culte,  V.  infrà,  n»  173. 

Art.  2.  —  Distraction,  avant  l'attribution, 

DES  biens  PROVENjVNT  DE  l'ÉTAT. 

129.  Parmi  les  biens  des  établissements 
publics  du  culte,  ceux  qui  proviennent  de 
l'Etat  doivent,  en  vertu  de  l'art.  5  de  la  loi 
de  1905,  lui  faire  retour,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  grevés  d'une  fondation  pieuse  créée 
postérieurement  à  la  loi  du  18  germ.  an  10. 
—  La  reprise  de  ces  biens  est  effectuée  par 
l'administration  des  Domaines,  suivant  pro- 
cès-verbal dressé  en  simple  minute  (Décr. 
16  mars  1906,  art.  9). 

130.  Les  biens  provenant  de  l'Etat  et 
grevés  d'une  fondation  pieuse  créée  posté- 
rieurement à  la  loi  du  18  germ.  an  10 
doivent  demeurer  dans  la  masse  des  biens 
attribués  aux  associations  cultuelles  (ou 
aux  établissements  communaux  d'assis- 
tance et  de  bienfaisance),  à  charge  par  elles 
d'exécuter  la  fondation.  Par  les  mots  «  fon- 
dation pieuse  »,  il  faut  entendre  «  la 
charge  de  services  religieux  »,  dont  avaient 
été  grevées  certaines  donations,  et  qui  a  été 
mentionnée  dans  les  décisions  de  l'an  11. 
ou  postérieures,  faisant  passer  les  biens  aux 
fabriques. 

Art.  3.  —  Formes  de  l'attwbution  des  biens 

DES  établissements  PUBLICS  DU  CULTE. 


§1.. 


Formalités  préalables;  inventaire. 


131.  L'art._  3,  S  2,  de  la  loi  de  1905  a  pres- 
crit de  procéder,  dès  la  promulgation  de  la- 
dite loi,  par  les  agents  de  l'administration 
des  Domaines,  à  l'inventaire  descriptif  et 
estimatif  :  1»  des  biens  mobiliers  et  immo- 
biliers des  établissements  publics  du  culte; 
2»  des  biens  de  l'Etat,  des  départements  et 
des  communes  dont  les  mêmes  établisse- 
ments avaient  la  jouissance.  L'inventaire  a 
fait  aussi  l'objet  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  29  déc.  1905  (D.  P.  1906. 
4.  28),  de  la  circulaire  du  ministre  des  Cultes 
du  30  déc.  1905  et  de  l'iastruction  du  direc- 


teur général  de  l'Enregistrement  du  2  janv. 
19Uii. 

132.  Le  directeur  général  des  Domaines 
désigne  les  agents  chargés,  dans  chaque 
département,  de  l'inventaire  prescrit  par 
l'art.  3  de  la  loi  de  1905.  S'il  y  a  lieu,  il 
commissionne  des  agents  auxiliaires ,  les- 
quels sont  choisis  exclusivement  parmi  les 
fonctionnaires  appartenant  aux  services  de 
l'administration  des  Finances  déterminés 
par  arrêté  ministériel  (Décr.  29  déc.  1905, 
art.  1"). 

133.  Le  double  inventaire  est  dressé  con- 
tradictoirement  avec  les  représentants  légaux 
des  établissements  ecclésiastiques  ou  ceux 
dûment  appelés  par  une  notification  faite 
en  la  forme  administrative  (  L.  1905 ,  art.  3 , 
§  3).  A  cet  effet,  le  directeur  des  Do- 
maines du  département,  après  s'être  con- 
certé avec  le  préfet,  fixe  les  iour  et  heure  de 
l'ouverture  des  opérations,  et  il  en  avise,  au 
moyen  d'une  notification  faite  par  les  soins 
du  préfet,  dans  la  forme  administrative  et 
cinq  jours  au  moins  à  l'avance,  savoir  : 
1"  pour  les  fabriques  des  églises  et  chapelles 
paroissiales,  et  pour  les  menses  curiales  ou 
succursales,  le  curé  ou  desservant  et  le 
bureau  des  raar^uilliers  en  la  personne  de 
son  président  ;  2»  pour  les  fabriques  des 
églises  métropolitaines  ou  cathédrales,  l'ar- 
chevêque ou  l'évêque  ou,  en  cas  de  vacance 
du  siège ,  les  vicaires  capitulaires  ou ,  à 
défaut  de  ceux-ci,  le  doyen  du  chapitre  ; 
3"  pour  les  menses  archiépiscopales  ou  épis- 
copales,  l'archevêque  ou  l'évêque  ou,  en  cas 
de  vacance  du  siège,  le  commissaire  admi- 
nistrateur ;  4»  pour  les  chapitres,  le  chapitre 
en  la  personne  du  doyen  ;  5"  pour  les  sémi- 
naires, le  bureau  d'administration  en  la  per- 
sonne de  son  président  ;  6»  pour  les  maisons 
et  caisses  diocésaines  de  retraite  ou  de  se- 
cours pour  les  prêtres  âgés  ou  infirmes,  le 
conseil  d'administration  en  la  personne  de 
son  président  ;  7»  pour  les  conseils  presbj-té- 
raux  et  consistoires  des  églises  réformées, 
les  conseils  presbytéraux,  consistoires  et  sy- 
nodes particuliers  de  l'Eglise  de  la  confession 
d'Augsbourg ,  les  consistoires  Israélites ,  le 
conseil ,  consistoire  et  synode  en  la  personne 
du  président.  Avis  des  opérations  est  donné 
par  le  préfet  aux  maires ,  qui  peuvent  y  as- 
sister (Décr.  29  déc.  1905,  art.  2). 

134.  Indépendamment  de  la  faculté  qu'ont 
les  membres  des  conseils  administratifs  ci- 
dessus  désignés  d'assister,  à  titre  individuel, 
aux  opérations  de  l'inventaire,  ces  conseils 
peuvent  s'y  faire  représenter  par  un  ou  plu- 
sieurs délégués  pris  parmi  leurs  membres. 
En  outre ,  les bureauxdesmarguilliers peuvent 
se  faire  représenter  par  un  ou  plusieurs  des 
autres  membres  du  conseil  de  fabrique,  et 
les  consistoires  Israélites  par  le  commissaire 
administrateur  ou  par  un  ou  plusieurs 
membres  des  commissions  administratives , 
prévus  par  l'art.  21  de  l'ordonnance  du 
25  mai  lS4i.  Les  archevêques  et  évêques 
peuvent  se  faire  représenter  par  un  membre 
du  conseil  de  fabrique  (Décr.  29  déc.  1905, 
art.  3). 

135.  Dans  le  cas  où  aucun  des  représen- 
tants d'un  établissement  ne  se  rend  à  la 
convocation,  il  est  passé  outre  par  l'agent 
des  Domaines,  qui  procède  alors  en  présence 
de  deux  témoins,  bi  l'agent  rencontre  un 
obstacle  dans  l'accomplissement  de  sa  mis- 
sion ,  il  le  constate  et  en  réfère  immédiate- 
ment, par  l'intermédiaire  du  directeur,  au 
préfet,  qui  prescrit  les  mesures  nécessaires 
(Décr.  29  dec.  1905,  art.  4).  —  Dans  ce  der- 
nier cas,  il  a  été  prescrit  aux  préfets,  si  une 
intervention  officieuse  de  leur  part  semblait 
insuffisante,  de  prendre  un  arrêté  pour 
mettre  les  représentants  légaux  de  l'établis- 
sement public  en  demeure  d'avoir,  aux  jour 
et  heure  fixés ,  à  remettre  les  clefs  à  l'agent 
des  Domaines;  faute  de  quoi  il  serait  pro- 
cédé à  l'ouverture  des  portes  avec  le  con- 
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cours  d'un  oflicier  de  police  judiciaire.  Les 
préfets  oat  été  également  informés  que,  si 
les  circonstances  l'exigeaient ,  il  leur  appar- 
tenait de  faire ,  dans  les  formes  voulues ,  les 
réquisitions  nécessaires  (  Cire.  min.  30  déc. 
19<i5i. 

136.  Les  agents  chargés  de  l'inventaire 
ont  le  droit  de  se  faire  communiquer  tous 
titres  et  documents  utiles  à  leurs  opérations 
(L.  1905,  art.  3,  §  4). 

137.  L'inventaire  est  établi,  tous  droits 
et  moyens  des  parties  réservés.  Il  est  rédigé 
en  simple  minute  et  sur  papier  non  timbré. 
Il  contient  notamment  :  1»  les  noms,  quali- 
tés et  demeures  des  comparants  ;  2»  l'indica- 
tion des  lieu.x  où  l'inventaire  est  fait;  3»  la 
description  et  l'estimation  de  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  inventoriés  ;  4»  l'in- 
dication des  deniers  et  valeurs  en  caisse  ; 
5»  la  déclaration  des  titres  actifs  et  passifs  ; 
6»  la  déclaration  par  les  représentants  de 
rétablissement,  lors  de  la  clôture  des  opé- 
rations ,  qu'à  leur  connaissance  il  n'esiste 
pas  d'autres  biens  susceptibles  d'être  portés 
à  l'inventaire ,  ou  la  mention  du  refus  de  cette 
déclaration.  Les  dires  et  protestations  des 
intéressés ,  au  cours  des  opérations ,  y  sont 
consignés  (  Décr.  29  déc.  1905,  art.  5).  —  La 
partie  descriptive  et  estimative  de  l'inven- 
taire est  divisée  en  deu.K  chapitres.  Le  pre- 
mier comprend  les  biens  de  toute  nature  qui 
appartiennent  à  l'établissement.  S'ils  pro- 
viennent de  l'Etat ,  mention  est  faite  de  cette 
origine ,  ainsi  que  des  fondations  pieuses  qui 
les  grèvent  et  de  la  date  de  ces  fondations. 
S'ils  ont  une  autre  provenance,  l'inventaire 
indique  les  affectations  de  toute  espèce  dont 
ils  peuvent  être  grevés.  Le  second  chapitre 
est  relatif  aux  biens  de  toute  nature  appar- 
tenant à  l'Etat,  au  département  ou  à  la  com- 
mune, et  dont  l'établissement  n'a  que  la 
jouissance  (Même  décret,  art.  6).  Après  lec- 
ture, l'inventaire  est  revêtu  de  la  signature 
de  l'agent  des  Domaines  et  de  celles  des  com- 
parants et  des  témoins.  En  cas  de  refus  de 
signature,  il  en  est  fait  mention  (Même  dé- 
cret, art.  7). 

138.  Aussitôt  après  la  clôture  des  opéra- 
tions, l'inventaire  est  adressé,  par  l'intermé- 
diaire du  directeur,  au  préfet  pour  être  dé- 
posé dans  les  archives  de  la  préfecture.  Une 
copie  conforme  en  est  délivrée,  sans  frais, 

§ar  les  soins  du  préfet,  au  représentant  légal 
c  l'établissement,  sans  préjudice  du  droit 
des  intéressés  d'en  prendre  communication 
sur  place  et  d'en  obtenir  une  expédition  dans 
les  conditions  du  taiit  k'î^al  (ÎDécr.  29  déc. 
l'JOô.  art.  S). 

139.  Au  cas  oîi,  après  la  clôture  de  l'in- 
ventaire, des  biens  qui  n'y  ont  pas  été  por- 
tés viennent  à  être  découverts,  il  est  dressé 
un  supplément  d'inventaire  (  Décr.  29  déc. 
1905,  art.  9). 

§  2.  —  Altributioti  effectuée  par  Ist  établis- 
sements publics  du  culte. 

140.  Comme  conséquence  de  la  suppres- 
sion des  menses ,  fabriques ,  conseils  presby- 
téraux ,  consistoires  et  autres  établissements 

Çubiics  du  culte  (V.  suprà ,  n»  16),  la  loi  de 
905  décidait  que  leurs  biens  mobiliers  et 
immobiliers  seraient  transférés  à  des  associa- 
tions cultuelles ,  à  moins  que  ces  biens  ne 
soient  grevés  d'une  affectation  étrangère  à 
l'exercice  du  culte  (V.  infrà,  n»  148).  —  Mais, 
pour  empêcher  les  établissements  suppri- 
més de  prolonger  ou  perpétuer  leur  survie, 
l'art.  4  de  la  loi  de  19<è  ne  leur  donnait 
qu'un  an,  à  partir  de  la  promulgation 
de  ladite  loi  (c  est -à -dire  jusqu'au  13  déc. 
190(3),  pour  efl'ectuer  l'attribution  de  leurs 
biens;  après  quoi,  en  cas  de  non -attri- 
bution, l'établissement  supprimé  devait  se 
trouver  dessaisi,  et  la  dévolution  des  biens 
être  faite  par  décrei,  conformément  à  l'art.  8. 
Or,  non  seulement  l'hypothèse  ainsi  pré- 
vue par  le  législateur   s'est    réalisée,   mais 


bien  plus,  aucune  association  cultuelle  ca- 
tholique régulièrement  constituée  (Sur  le 
sens  de  cette  expression,  'V.  suprà,  n"  77) 
n'existait  à  la  date  du  11  déc.  1906  (  V.  suprà, 
n"  49);  par  conséquent,  l'attribution  des 
biens  des  établissements  publics  du  culte 
catholique  par  ces  établissements  eux-mêmes 
était  désormais  impossible,  et  les  disposi- 
tions de  l'art.  4  s'y  rapportant  devenaient 
sans  objet.  C'est  pour  parer  à  cette  situation 
que  sont  intei-venues  les  lois  des  2  janv.  1907 
et  13  avr.  1908,  qui  règlent  l'attribution  des 
biens  des  établissements  ecclésiastiques  ca- 
tholiques non  réclamés  par  les  associations 
instituées  par  la  loi  de  1905  (V.  infrà,  n»»  153 
et  s.).  —  Les  règles  prévues  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  9  dec.  1905,  ayant  été  appli- 
quées par  les  cultes  autres  que  le  culte 
catholique,  seront  exposées  sommairement 
ci -après. 

A.  —  Attribution  aux  associations  cultuelles. 

141.  Cette  attribution  est  faite,  en  prin- 
cipe, par  les  représentants  légaux  des  éta- 
blissements du  culte  supprimés  (  L.  1905, 
art.  4).  Ainsi,  les  biens  appartenant  aux 
établissements  ecclésiastiques  et  portés  à 
l'inventaire  ou  à  un  supplément  d'inventaire 
dressé  en  exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
1905  et  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  29^1éc.  1905  sont,  sous  réserve 
des  biens  devant  faire  retour  à  l'Etat  (  V.  su- 
prà,  nos  129  et  130)  ,  attribués  :  1»  pour  les 
fabriques  des  églises  et  chapelles  parois- 
siales ,  par  le  bureau  des  marguilliers ,  en 
vertu  d'une  délibération  du  conseil  de 
fabrique  ;  2"  pour  les  menses  curiales  ou 
succursales,  parle  curé  ou  desservant  et,  en 
cas  de  vacance  de  la  cure  ou  succursale,  par 
le  bureau  des  marguilliers,  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  de  fabrique  ;  3»  pour 
les  fabriques  des  églises  métropolitaines  ou 
cathédrales,  par  l'archevêque  ou  l'évêque, 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  de 
fabrique,  l'archevêque  ou  l'évêque  étant,  en 
cas  de  vacance  du  siège,  suppléé  par  les 
vicaires  capitulaires  ou,  à  défaut  de  ceux-ci, 
par  le  doyen  du  chapitre  ;  4"  pour  les  menses 
archiépiscopales  ou  épiscopales,  par  l'arche- 
vêque ou  l'évêque  ou ,  en  cas  de  vacance  du 
siège,  par  le  commissaire  administrateur, 
à  charge  par  ce  dernier  de  se  concerter  avec 
les  vicaires  capitulaires  ou ,  à  défaut  de  ceux- 
ci,  avec  le  doyen  du  chapitre,  pour  la  dési- 
gnation de  l'association ,  du  service  ou  de 
l'établissement  attributaire ,  et  sous  réserve , 
en  cas  de  désaccord,  de  l'application  de 
l'art.  8  du  règlement  du  16  mars  1906;  5»  pour 
les  chapitres ,  par  le  doyen ,  en  vertu  d'une 
délibération  du  chapitre  ;  6''  pour  les  sémi- 
naires, par  le  président  du  bureau  d'admi- 
nistration ,  en  vertu  d'une  délibération  de  ce 
conseil:  7'  pour  les  maisons  et  caisses  diocé- 
saines de  retraite  ou  de  secours  pour  les 
prêtres  âgés  ou  infirmes,  par  le  président  du 
conseil  d'administration,  en  vertu  d'une  dé- 
libération de  ce  bureau  ;  8»  pour  les  conseils 
presbytéraux  et  consistoires  des  Eglises  ré- 
formées, les  conseils  presbytéraux,  consis- 
toires et  synodes  particuliers  de  l'Eglise  de 
la  confession  d'Augsbourg,  les  consistoires 
Israélites,  par  le  président,  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  presbytéral,  consis- 
toire ou  synode  (Décr.  16  mars  1906,  art.  1", 
§1"). 

1  42.  Ne  peuvent  agir  comme  représen- 
tants légaux  des  établissements  ci -dessus 
énumérés  que  les  personnes  régulièrement 
désignées  en  cette  qualité,  soit  avant  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  soit 
après,  par  application  du  paragraphe  l"  de 
l'art.  3  de  la  loi  (V.  suprà,  n"  16). 

143.  En  principe,  les  biens  des  établisse- 
ments ecclésiastiques  supprimés  sont  trans- 
férés par  leurs  représentants  aux  associa- 
tions cultuelles  régulièrement  cmistituées 
(V.   suprà,  no»  48  et  s.),  c'est-à-dire  aux 


associations  qui,  en  se  conformant  auxrégles 
d'organisation  générale  du  culte  dont  elles 
se  proposent  d'assurer  l'exercice  (V.  suprà, 
a"  77  ) ,  se  seront  légalement  formées ,  sui- 
vant les  prescriptions  de  l'art.  19  de  la  loi 
de  1905,  pour  l'exercice  de  ce  culte  dans  les 
anciennes  circonscriptions  desdits  établisse- 
ments. L'ne  association  culiuelle  qui  a  fait 
appel,  pour  la  célébration  du  culte  catholique, 
à  un  prêtre  qui  ne  reconnaît  pas  la  hiérar- 
chie ecclésiastique  et  qui  s'est  maintenu  en 
possession  de  l'église  malgré  la  décision  de 
l'évêque  désignant  un  autre  prêtre  pour  des- 
servir la  paroi-sse,  ne  se  conforme  pas  aux 
règles  d'organisation  générale  du  culte,  et, 
dès  lors,  le  décret  qui  lui  attribue  les  biens 
d'une  fabrique  est  entaché  d'excès  de  pouvoir 
(Cons.  d'Et.  28  juill.  1911,  D.  P.  1912.  3.  33). 
"V.  aussi,  en  ce  qui  concerne  les  associations 
cultuelles  protestantes,  Cons.  d'Et.  9  déc. 
1910  (D.  P.  1912.  3.  25). 

144.  Les  biens  d'un  établissement  ecclé- 
siastique, autres  que  ceux  qui  sont  grevés 
d'uue  affectation  étrangère  à  l'exercice  du 
culte  (V.  infrà,  a"  148),  ou  qui  doivent  faire 
retour  à  l'État  ("V.  suprà,  n"  129  et  130), 
sont  attribués  à  une  ou  plusieurs  associations 
formées  dans  la  circonscription  dudit  établis- 
sement. Les  biens  deplusieurs  établissements 
ayant  la  même  circonscription  peuvent  être 
attribués  à  une  seule  association.  Les  biens 
d'un  ou  plusieurs  établissements  dépendant 
d'une  même  paroisse  ,  et  les  biens  d'établis- 
sements paroissiaux  dont  la  circonscription 
est  limitrophe  de  cette  paroisse ,  peuvent  être 
attribués  concurremment  à  une  seule  asso- 
ciation s'étendant  à  l'ensemble  des  circonscrip- 
tions intéressées  et  destinées  à  assurer  l'exer- 
cice du  culte  dans  chacune  d'elles  (Décr. 
16  mars  1906,  art.  3,  §  1  à  3).  —  Les  biens 
provenant  d'établissements  différents  et  attri- 
bués à  une  même  association  restent  distincts 
avec  leur  affectation  spéciale  dans  le  patri- 
moine de  cette  association  (Même  article,  §6). 

145.  Les  délibérations  par  lesquelles  les 
conseils  mentionnés  suprà,  n"  141,  statuent 
sur  l'attribution  des  biens  des  établissemen  s 
ecclésiastiques  à  des  associations  cultuelles 
sont  exécutoires  par  elles-mêmes,  et  l'acte 
d'attribution  est  passé  par  les  personnes  dé- 
signées audit  numéro  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  autre  autorisation,  bout  également 
dispensés  de  toute  approbation  les  actes  par 
lesquels  les  archevêques,  évêques,  curés  et 
desservants,  ou  leurs  suppléants  légaux, 
font  attribution  des  biens  des  menses  (Décr. 
16  mars  1906,  art.  2). 

146.  L'attribution  faite  par  un  établisse- 
ment ecclésiastique  est  constatée  au  moyen 
d'un  procès-verbal  administratif  dressé  par 
les  représentants  légaux  de  l'établissement, 
contradictoirement  avec  les  directeurs  ou 
administrateurs  de  l'association  munis  à  cet 
effet  des  pouvoirs  nécessaires,  qui  resteront 
annexés  à  l'acte.  Le  procès -verbal  est  établi 
après  récolement  de  l'inventaire  par  les  re- 
présentants de  l'établissement  et  ceux  de 
l'association  ;  il  mentionne  les  additions  et 
retranchements,  ainsi  que  les  modifications 
d'estimation  que  comporte  l'inventaire.  Il 
indique  soit  directement,  soit  par  référence 
à  l'inventaire,  les  biens  attribués.  Il  contient, 
en  outre,  un  état  détaillé  des  dettes  de  l'éta- 
blissement, avec  indication  de  leur  cause,  de 
leur  montant  et  de  la  date  de  leur  exigibilité 
(Décr.  16  mars  1906,  art.  4,  §  1  à  4).  —  Il 
est  dressé  sur  papier  libre  en  double  minute 
et  signé  des  parties.  L'un  des  exemplaires 
est  remis,  avec  tous  titres  et  documents  con- 
cernant les  biens  et  dettes ,  aux  directeurs 
et  administrateurs  de  l'association.  L'autre 
est  transmis  dans  le  délai  d'un  mois  par  les 
représentants  légaux  de  l'établissement,  avec, 
le  cas  échéant,  la  délibération  visée  suprà, 
n"  141,  au  préfet,  qui  leur  en  délivre  récé- 

Sissé  et  dépose  cet  exemplaire  aux  archives 
e  la  préfecture.  Extrait  de  l'acte  d'attribu- 
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tion  ainsi  notiBé  est  publie,  avec  indication 
de  la  date  de  la  notification,  dans  le  délai 
^•un  mois  au  Recueil  des  actes  «rf«"»«';?; 
'ifs  de  la  préfecture  et,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  ^uJonrnal  officiel  {^^me  article.  S  5  a  8^^ 
147.  La  mutation  des  rentes  sur  1  t-m 
attribuées  par  un  établissement  public  du 
culte  Aune  associationcultuelleestoperee  sur 

la  production  d'un  extrait  .'?<'  '".^^.f  VÔt 
nréfet  du  procès- verbal  d'attribution.  Cet 
^îtralt  indique  le  libellé  complet  des  nou- 
velles  înscrijitions  à  délivrer  (Decr.  16  mars 
1906,  art.  13,  §  1". 

B   -  Attribution  aux  services  ou  élabUssements 

pubUcs  ou  d'utilité  publique. 
148.  Dans  le  cas  où  des  biens  mobiliers  ou 
immobiliers d'unélablissement  ecclés'aslique 
sont  «rêvés  d'une  aflectation  charitable  ou 
de  toute  autre  allectation  étrangère  ^  '  exei- 
cice  du  culte,  ils  sont  attribues  par. les  re- 
présentants de  l'établissement  «^c lesiastique 
soit  à  un  service  national ,  deparleinental  ou 
communal,  soit  à  un  établissement  public 
ou  d  utilité  pubUquc.  dont  la. destination  est 

conforme   à    celle   d«=.d'ls,.b'«°*  j, ^;,,?,°^é 
art     7     S   1"1.    —    rétablissement  d  utUite 
^ubliqùe^  peut   être   une   institution  privée 
(Cire    min.  Cultes.  4  avr.  1906). 
^149.  L'attribution  des  biens  grevés  d  ui^e 
alTeciation  étrangère   à   !,f^f.--"«.  du  c^u  f, 
doit  être  l-aite  avant  l'attribution  de  tous  les 
biens  destinés  à  l'association  eu  tuelle(ou  aux 
établissements  communaux  d  assistance    et 
de  bienfaisance,  en  vertu  des  lois  des  2  janv 
1907  et  13  avr.   1908).  -  L'attribution  ains 
spécifiée  est  constatée  par  un  procès -verbal 
administratif  dressé   par  les  représentants 
de  l'établissement  ecclésiastique,  contradic- 
toireeaent  avec  ceux  du  senice  public  ou  de 
l'établissement  public  ou  d'utilite  publique 
dans   les    formes  énoncées  par  1  art    4  du 
,iécret  du  16  mars  1906  (V.  supra ,  n'  14b). 
Les  dettes   portées   au    procès -verbal   son 
celles  de  l'établissement  ecclésiastique  qui 
sont  spéciales  aux  biens  attribués.  L'un  des 
exemplaires  est  remis  au  service  ou  a  1  éta- 
blissement attributaire.    L>""'^''p-»  wu' 
mis  par  les  représentants  légaux  de  1  établis- 
sement   ecclésiastique    au   prelet   avec  tous 
titres  et  documents  concernant  les  biens  et,  le 
cas  échéant,  la  délibération  visée  aux  art.  1 
et  2  du  décret  du  16  mars  1906  (Même  décret, 

^"^150.  L'attribution  dont  il  s'agit  ici  doit 
être  approuvée  par  le  préfet  du  département 
où    siège   l'établissement   ecclésiastique    (L. 
1905     art.  S,   *!  1"'  ;  Deer.   16  mars   190b, 
art  i)    Le  préfet  statue  dans  les  deux  mois 
de 'la  réception  du  procès- verbal ,  faute  de 
(luoi  l'attribution  est  considérée  comme  ap- 
prouvée (Uécr.  16  mars  1906,  art.  ô)    Dans 
le  cas  où  le  préfet  refuse  d'approuver  1  attri- 
bution ,  il  en  avise  l'établissement  ecclésias- 
tique  s'il  existe  encore ,  et  le  service  ou  1  éta- 
blissement attributaire ,  en  les  invitant  a  lui 
présenter  dans  un  délai  de  quinze  jours  leurs 
observations  écrites.   A   l'expiration    de    ce 
délai   il  transmet  le  dossier  au  ministre  des 
Cultes  (Même  article).  Il  est  statué  sur  1  at- 
tribution par  décret  rendu  en  Conseil  d  ttat 
(  L   1905    art  7 ,  §  1"  )•  Notification  est  faite 
aux  intéressés  en  la  forme  administrative, 
soit  de  l'arrêté  d'approbation  de  l'attribution, 
soit  du  décret  intervenu.  L'arrête  d  approba- 
tion ou  le  décret  est  publie  au  Joi/ma(  offi- 
ciel  (  Décr.  16  mars  1906,  art.  5  ). 

151  La  mutation  des  rentes  grevées 
d'une  affectation  étrangère  à  1  exercice  du 
culte  et  attribuées  par  un  etab  issement 
ecclésiastique  à  un  service  ou  établissement 
public  ou  d'utilité  publique  est  opérée  sur 
fa  production  de  l'arrêté  préfectoral  ou  du 
décret  approuvantl'attribution  (  Decr.l6  mars 
19<J6,  art.  13,  S  2)-  L'arrêté  préfectoral  ou  le 
décret  indique  le  libellé  complet  des  nouvelles 
Inscriptions  à  délivrer  (Même  arUcle,  ^  4). 


152.  Dans  le  cas  d'attribution  de  biens 
.crevés  d'une  affectation  étrangère  a  1  exercice 
du  culte,  toute  action  en  repni^e,  quelle 
soit  qualifiée  en  rev<^viicatim>.,  en  revocation 
ou  en  rnsolution.  est  soumise  aux  règles 
prescrites  par  l'art.  9  (V.  m/ra,  n-  lo9 
1(10)  (L.  19115,  art.  7,  S  2,  modifie  par  la  loi 
du  13  avr.  1908,  art.  2). 


(5  3.  —  Attribution  par  décret  awx  établis- 
'   s,'men.ts  communaux  de  bienfatsance  ou 
d'assistance. 


153.  Les  biens  des  établissements  ecclé- 
siastiques, qui  n'ont  pas  été  réclames  par 
des  associations  cultuelles  constituées  dans 
le  délai  d'un  an  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi  du  9  déc.  1905,  sont  attribues  par 
décret  à  des  établissements  communaux  ae 
bienfaisance  ou  d'assistance  situes  dans  les 
limites  territoriales  de  la  circonscription 
ecclésiastique  intéressée,  ou,  a  défaut  d  éta- 
blissement de  cette  nature,  aux  communes 
ou  sections  de  communes,  sous  la  condition 
d'affecter  aux  services  de  bienfaisance  ou 
d'assistance  tous  les  revenus  ou  produits  de 
ces  biens  (L.  1905,  art.  9,  §  1",  modihe  par 
la  loi  du  13  avr.  1908). 

154.  Plusieurs  exceptions  sont  cepenaant 
apportées  par  la  loi  à  cette  règle.  -  1°  Les 
édifices  affectés  au  culte  lors  de  la  proraul- 
^-atiou  de  la  loi  du  9  déc.  1905  et  les  meubles 
les  garnissant  deviennent  la  propriété  des 
communes  sur   le   territoire   desquelles  ils 
sont  situés,  s'ils  n'ont  pas  été  restitues  ni 
revendiqués  dans  le  délai  légal  ;  —  i"  J-es 
■nirubles  avant  appartenu  aux  établissements 
ecclésiastiques  et  garnissant  les  édifices  de- 
signés à  l'art.  12  ,  §2,  de  la  loi  du  9  dec.  190o 
(  V   infrà,  B»  226)  deviennent  la  propriété  de 
l'Etat,  des  départements  et  des  communes 
propriétaires    desdits    édifices      s  ds    n  ont 
pas  été  restitués  ni  revendiqués  dans  le  dé- 
lai légal-  —  3°  Les  imme^ibles  batts ,  autres 
que  les  édifices  affectés  au  culte,  qu"   "  ";- 
talent  pas  productifs  de  revenus  lors  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  déc.  1905  et  qui 
appartenaient    aux   menses  archiépiscopales 
et  episcopales,  aux  chapitres  et  séminaires, 
ainsi  que    les  cours   et  jardins   y  attenant, 
sont  attribués  par  décret,  soit  a  des  departe- 
menl»,  soit  à  des  communes,  soit  a  des  éta- 
blissements publics  pour  des  services  d  as- 
sistance ou  de  bienfaisance  ou  des  services 
publics •  —  4o  Les  biens  des  mense*  archiepis- 
copales'etépiscopales,  chapitres  et  séminaires 
sont,  sous  réserve  de  l'application  des  dispo- 
sitions  du    paragraphe  précédent    affectes, 
dans  la  circonscription   territoriale   de   ces 
anciens  établissements,  au  payement  du  re- 
liquat des  dettes  régulières  ou  légales  de  I  en- 
semble   des    établissements    ecclésiastiques 
compris   dans    ladite  circonscription,   ainsi 
au'au  payement  de  tous  frais  exposes  et  de 
toutes  dépenses  effectuées  relativement  a  ces 
biens  par  le  séquestre.  L'actif  disponible  après 
l'acquittement  de  ces  dettes  et  dépenses  est 
attribué   par  décret  À  des  services  départe- 
mentaux de  bienfaisance  ou  d'assistance  ;  — 
5»   Les  documents,    livres,    manuscnis    ei 
oeirores  d'art   avant  appartenu  aux  établis- 
sements ecclésiastiques  peuvent  être  récla- 
més par   l'Etat,  en  vue  de  leur  dépôt  dans 
les   archives,   bibliothèques  ou  musées     et 
lui  être  attribués  par  décret  (L.  13  avr.  1908, 

art   l®'')  1 

155  Quant  aux  biens  des  caisses  de 
retraites  et  maisons  de  secours  pour  les 
nri'tres  dnés  ou  infirmes,  ils  sont  attribues 
par  décret  à  des  sociétés  de  secours  mutuels 
constituées  dans  les  départements  ou  ces 
établissements  ecclésiastiques  avaient  leur 
siè"e  Pour  être  aptes  à  recevoir  ces  biens, 
lesdites  sociétés  doivent  être  approuvées 
dans  les  conditions  prévues  par  la Joi  d" 
l.r  avr  1898  (  V.  Secours  publics ,  n"  71  et 
suiv  )  avoir  une  destination  conforme  a  celle 


desdits  biens,  être  ouvertes  i  tous  les  inté- 
ressés et  ne  prévoir  dans  leurs  statuts  aucune 
amende  ni  aucun  cas  d'exclusion  fondes  sur 
un  motif  touchant  à  la  discipline  ecclesias- 
tioue.  Les  biens  des  caisses  de  retraite  et 
maisons   de  secours  qui  n'auraient  pas  été 
réclamés  dans  le  délai  de  d«-huit  mois  a 
dater  de  la  promulgation  de  la  loi  du  13  av  . 
1908  par  des  sociétés   de    secours    mutuels 
constituées  dans  le  délai  d_^n  an  de  ladite 
promulgation,   seront   attribues   par    décret 
aux    départements    où    ces    établissements 
ecclésiastiques  avaient  leur  siège  et  conti- 
nueront à  être  administrés  provisoirement 
au  profit  des  ecclésiastiques  qui  recevaient 
des  pensions  ou  secours  ou  qui  étaient  hos- 
pUaHsés  à  la  date  du  15  déc.  1906,  Les  res- 
sources non  absorbées  par  le  service  de  ces 
pensions    ou  secours  seront    employées   au 
remboursement    des    versements     que     1^ 
ecclésiastiques  ne  recevant   m   pensions   m 
secours  justifieront  avoir  laits  aux  caisses  de 
retraite.  Le  surplus  desdits  biens  sera  affecte 
par  les  départements  à  des  services  de  bien- 
faisance ou   d'assistance   fonctionnant  da„s 
les  anciennes  circonscriptions  des  caisses  de 
retraites  et  maisons  de  secours  (.L-  Jf  fvr 
1908  art.l"--6o).Ces  dispositions  n  impliquent 
d'ailleurs  pas  qu'il  ne  peut  plus  être  consti- 
tué de  socfétés^de  secours  mutuels  ecclesias^- 
tinnes  après  l'expiration   du  délai  d  un  an 
?"vu  pa?Ta  loi  de  1908  (Cons.  d'Et.  19  janv 
Ï9n    sd.  impl.,  D.  P.  1919.  3.  7.  et  la  note) 
156.  En   cas   d'attribution  ordonnée  par 
décre?,  conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  de 
T905  (V.  suprà,  n«»  153  et  s.),  .1  estpr«:ede      . 
à  la  remise  des  biens  suivant  procès  -  verbal     ^ 
dressé    par   l'administration   des   Domaine, 
contradictoirement    avec    les    représentants 
au  service  ou  de  l'établissement  attribu  aire. 
Les    décrets   portant   attribution    de    l^ens 
sont    publiés    au    Jom-nal    of/îc»^(.  .(Decr. 
16  ma?s     906    art.  12).  -  La  mutation  des 
■enTes  sur  matestop'érée  sur  la  production 
soU  du  décret  portant  attribution  des_  biens 
soit  d'un  arrêté  ministériel  pris  en  exécution 
de  la  décision  du  Conseil  d'Etat  statuant  au 
i'ntentîeux.  Indépendamment  de  ces  pièces, 
un   arrêté    préfectoral    indiquant    e      belle 
comp^t  des  nouvelles  inscriptions  a  délivrer 
douTtre   produit   a    l'appui  de   chaque  de- 
mande de   muution   (Décr.  16   mars  190b. 
Trt    13,  S  3  et  4,  modifiés  par  le  deeretdu 
12  juill   1909,  Joùni.  off.  du  14  jui  1.  1909;. 
157    St.  les  départements,  les  com- 
munes" et  les  établissements  publics  ne  peu- 
"ennemplir  ni  les  charges  pieuses  ou  cu(- 
to°to  afférentes  aux  libéralités  a  eux  laites 
ou  aui   contrats   conclus   par  eux     m   les 
charges  dont  l'exécution  comportait  1  inter- 
vention  soit  d'un    établissement  public  du 
eu  te   soit  de  titulaires  ecclésiastiques.  Us  ne 
peuvent  remplir  les  charges  comportant  1  in- 
nervent «-^  d'ecclésiastiques  pour  1  accomphs- 
ser^eSt  d'actes  non  cultuels  que  s'il  s^ag  t  de 
iWralités   autorisées    antérieurement   a    la 
nromuleation  de  la  loi  du  13  avr.  19U»,  et  si. 
P^nobst^ant  l'intervention  de  <=-«-.-.  - 
tiaues    ils  conservent  un  droit  de  contrôle 
sur  l'emploi  desdites  libéralités.  Les  dispo- 
s"tionsZi  précèdent  s'appliquent  au  séques- 
tre (L  V  art.  9.  g  14.  ajoute  par  la  loi  du 
IS  avr   1908).  11  a  été  jugé  que  1  art.  9,  S  1*. 
précité  Tinterdit  auk  eublissements  qui  y 
LSs  que  lexécution  directe  des  charges 
n  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'ils  acceptent 
es    liTéraUtés    sous    résçrve    d'assurer    l^s 
charàes  par  un  organe  régulièrement  quali- 
fié -linsf.  un  conseil  m-fi-^.'P'  «ï^io^^,^" 
cepté     postérieurement  a  la  loi  du  13  avr. 
ïgfe  une  libéralité  à  charge  de  messes,  peut 
distraïre'du  mont_ant  du  'eg^la  somme  re- 
nrésenuint   le  coût  des   messes,   et,   après 
Flvo'r  convertie  en  un  titre    de   rente     la 
mettre    à    la    disposition    dune  socjeté^e 
secours  mutuels  ecclésiastique  (V.  n    1M5) 
(Cons.  d'Et.  19  janv.  1917,  D.  P.  1919-  à.  /). 
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„  i»s  biens  s^revés  de 
158.  Toutefois,  sur  'f S^'^^ie/ départe- 

'meuls.  les  c«"''""'"?„  aUiibutaires  desdits 
publics  P°««r*„^"/ttre  en  résene  la  por  >on 

\e  rente  °om'°^"[^ '  'ies  lôndations  perpé- 
d'assurer  >  «ecutiou  es  i  j^^^ns  tem- 
tuelles  de  messes   Pou. jes  ^^^^  ^,^^^, 

poraires,  I-^^^p"  secours  mutuels,  mais 

auxdites  sociétés  de  secours        ^^^^ 

Z  bénéficient  pas  du  taw  a^  ^^    ^898.  _ 

par  l'art.  'M  de  la   ?."?"de    dU-huit   mois 
l   l'expiration   du    de  a»   «W^.^  ^i  e 

prévu  au  parag-aphelJP^^    ^^^^^l,    „a 
5e   ces   sociétés    de   «ec  ^^^^ç^^p^t 

?|clamé  la  femisc  des  titres  o  ^       .,^„     j^, 

auquel  elle  a  d^f  '  ^  ^"^^blissements  publics 
les  communes  et  les  ew  resteront 

seront  délinit.veraen  >.beres  ^^^.^.^  ^^ 
propriétaires  des  ''•e-fP^'^'J^^^ter  aucune 
feux  attribués,  ^a^s  asoi- »  e^  ^^^^^^^ 

âes   fondations   de   "^«l^^re  |„  réserve  sera 
biens.. La  Port'°"  *  J^lurifs  indiqués  dans 
calculée  sur  la  base  ues   ,|if„ut    ^ur  la  base 
Vacte  de  fondation  o"- f  g^c"  |905  (L.  \m, 
des  tarifs  en  ^'g^l^ï^^a^oi  précitée  de  1908), 
art.  9.  S  16.  aJ?f;;Cns  donnés  ou  lègues  a 
159.  P«™\'t'    iés"àstique  auquel  a  suc- 
Véiablissement  ecclesms   q         ^^„,butaire . 
cédé  l'établissement  comm^.^.^^j    ,        ^^ 
il  peut  >  en  avo  r  qm  "^/i^tentions  du  do- 
destination  conforme  au.x^^    hypothèse   est 
nateur  ou   te-tf  «""^o  3^  de  la  loi  de  19(to- 
prévue  pari  art- 9-  |^j3  ^^^_  ^908  (art.  3), 
Udifié  parla  '°\Xte   octi««   «»  "epr^e . 
qui  dispose  que  J?"te   <^^,^icat.<n;,   en 
^•eUe  soit  1"aUfitf  e°       ,  -j^e  intro- 

;é.ocat.<"^  ?»«"=' de  sLx  mois  à  compter  de 
duite  dans  le  de'f  de  slx  ^^  ^^  ,  ,te 

la  publication  au  ./ourm/'^^  (^^^^    etion 
des^biens  attribues  ou  a  atlr  ^^^^^^  ^^  ^^ 

°«  P^^'/Ye'.s  ou  de  Sudations  pieuses  pos- 
tions, de  leps  ou  uç  .^^   ^n  ^0  , 
térieuresau  Lcnco  daML^lb  et  leurs  herr- 
el  seulenxetU  pa[   '«*  " 
(iers  «n  ''9"«,'f'r%'*S  3    précité,  interprète 
159  b<«.  Lart- 9'  >(fQ^P3rt.  3.  vise  dans 
parla  '«i  ,<i"  ^^^1   action  tendant  à   la  re- 
sa  généralité  lou^^X  nue  soit  sa  cause  ju- 
prile  des  biens,  qurfle-^f^J^Vd  „„e  dona- 
ïidique;  il  est  ^VfSfJ^  a^.-ec  charités,  so.t 
tion  ou  un  legs  ««'^^Venferme  une  clause 
que  l'acte  de  disposition  reu  .^^.^on  des 
expresse  de.reso.'.tio^gPO^;  ^^^„e  ,Ci 
charges,  soit  qu 'f  ^"  io,  t    d   P-  l'I'-  ^• 
S5  et  30  mai  1911,,'  nov   W»;  ^,    .,913.  d.  P. 
I3';  lOdéc.  191f  :  5^,«;=„t  pôù"4nt  être  exer- 
1*15.1.  8^).^,Lft'°°n/,ibéralité  ou  ses 
cée  que  Pa'-.V^'^^^^Jecte  sont  irrecevables  a 
héritiers  en  ligne  d"ecte,              ,  ^^  ^^^^ 
l'intenter  :  le  }égaU  re  ^°'  «^^t^.  1.  107), 

teur(Civ.  16  d^^;J?ér*à   du  testateur,   bien 

le  parent   collatéral   uu  ^     de  la 

■il  soit  l'héritier  en     gnedir^.^.^..^^  ^^ 


que  nature  qu'elle  soit^s;U  n'a  dé|.osé,  de ^^ 

eu,  général  des  Domaines,  qui^e  ^^  ^^ 
récépissé  date  et  si^ne.  j,recteur    des 

moiie,  et  «P'''"' -.f  peut ,  en  tout  état  de 
Lioraaines,  le  P"^'^';tréut  de  la  procédure, 
cause,  et  quel  que  swtleia     ^^  ^^  demande 

faire  droit  a  'out  ou  paiv  .j^^^^re.- 

par  un  arrête  P'-f^f»  f  "fie  mémoire  J.rea- 
Laclion  est  P.>;^^"'^^.,f  dans  les  six  mois  a 
lable  n'a  pas  «'^.Stfon  au  Jo«'-n«'  "H:" 
compter  de  la  P"blicatmn         ^^  .  attribuer 
de  la  liste  des  biens  attri  ^^g^g 

Sate  du  récépissé,  ^^^^ptretien  des  tombes, 
être  comvrise  celé  de  '  e^r.,t,utions  sont  deli- 
_  Passé  ces  délai-   es  au  ^j^^quees  de 

nitives  et  ne.Pe";'^"'C  quelque  cause  q^u^ 
quelque  manière  m  pour  q  h  „^^  ^^ 
ie  soit.  'Néanmoins,  toui^ap^^  ^^  ^^  1 
ressée  peut  POUi^"'"f,  "Lux ,  l'exécution 
d^^Eut.  'tatuantau/°nV^'^e, décrets  d'attri- 
des  charges  miposees  pa  j^^  ^^^i- 

^^^pa;îaCdi'3^-««>- 


core  contestée,  -is  seulement  da- ,^t 
cas  détermines  par  lait,  o,  s 

de  1905.  .  ,  relui  d'une  scU- 

merai? les  biens,  ^^'^XneJ'^T^on  cul- 
dition  d'apliwde  pour  une  ass.         ^. 
tuelle  est  de  se  fonfo'-mereau.x     ,    p 
nisalion  générale  du^cuUMN^^^  désaccords 
4.  14,  note  8' n-  o).       '  association  sur 

peuvent  sn''^oiiir  (^ns  "u  Vassocia- 

§es  qn«'','?r,^;'^.ret  de^àbus  dans  sa  ges- 
tion investie  *=ommei  ue  bres  qui  ne 
tion,  il  faut  Pf  "h^"or4r  de  se  séparer  de 
veulent  pas  les  supporte  ^„„^,ib„er  a 
la  ma]orile,  et'f'%ans  la  même  église, 
faire  célébrer  'e  cul'e  ^ans  ^  j.,.g„te^  ^^. 
de  constituer  «ne  associauon  ^^^^^^ 

tonome,  .?"J.C^'^"dévolution  des  biens  .- 
le  Consed  d  Ela     a  ne  ^^^^^^  ^ 


ou  par  décret. 

.    _  Becoors  au  Conseil  d^Klat 
^      pM^lavoiecontenUeu.e. 

161. 1.  compétition  -J- P^ra^T^: 
cations,  relauver^^'i  «  '« J^',t' ,oi  de  19« 
bulion.  -  ^art.  8,  ^  ^-  (  biens  attn- 
porte  que  .dans  les  cas  ^^^graphe  1- 

bues  en  vertu  de  1  art.  '■«*■, ^  j^^  1  pri- 

del'art.8delamemel^i>«  °         -,  p  „. 

gine,  soit  dans  la  «"«•.'         pr  l'exercice 

fleur's  associations  foimeesP 

du  même  culte.   '  *?""Jt,„,s  de  l'établisse- 

bt^'dic^?(riS;te:r^;iè 


qu'il  soit  '  he"f  r  e°  ^\'?-tait  héritière  en 
?nére  de  «lui-ci,  laqoe'^e      ^        ^ 
ligne  directe  de  son  Ws  V  ^^         ont 

1/action  est  «  ^mte  si  les  ^e     ^^^^  décèden 
limitativement  le  droit  de^  directe  et 

sans  laisser  d  ^ff  "ère  ^   ^  ^^.^    1916, 

,ansavm,;inlene  la^tioiH^    ^^^^  la  hbe- 

D.  P.  1917-.  1,  .^^j'-i-act  on  se  divise  de  plein 
ralité  est  '"^'f'^'^divlS    intéressés,    et   elle 

i^ifin^sr^dér^*.^^^"^-^'^'' 

D*.  P.  ^91?;1;.^'''''„.,,t  être  exercée  contre 
160.  L'action  Pf^  «f^^t  d'attribution, 
Vattributaire  »"  •  *  ^L^ral  des  Domaines 
contre  le  ^^'lef^^^^f.uiU.é  de  séquestre. - 
î^u^^nl  peu"t'  lnVro,u"rl  une  action,  de  nuel- 


iSi^erirf^^^^  — 

le  Consed  dEtjat  dans  ou   a  partir 

partir   de    la   date    au  préfectorale. 

Se  la  notification    al  autor  v^^  ^^^ 
par  les  représentants    ega  i.^ttribution 

^ents    publics    du  j-ulte^  .^^  ^^jj  ^t 

cette  juridiction.  j     Consed  d'Etat 

tiendra  compte  aes  •-  .  .  pouvoir  dis- 
iart.  8  ne  1"' =»  Pf^rlX  les^associations 
crétionnairedechosir  enn-        ^.^^^^ 

cultuelles  I^J^^e  /lisputew  plairait  de 

tivement  at«tb-s^^^  cdle ju  ^^  ^^  P^      ^^ 

?^:  '^ï-an.^'re?  dml'se  coniWer  avec^l^^- 
?rdiscussion  P-len;enU»-e    I);,.P^    ,^ 
13.  note  8.  n»  3.  .\  et  B)  '  P  . j^         ,es  biens 
seil   d'Etat   ne  devrait   aimbue       ^^ 

contestés  qua  «ne  a^^^^?^  .î""  i^tion  géne- 
conformée  aux  . ''f ?lf . ."  °' '  ;  serait  assurée 
raie  du  culte,  c  est-..-.d.re  qui  ^^ 

ÏÏr^raXrUéneri^ler  hiérarchiquement 

supérieure  ..-.:u,.f.«Tt 


le  ConseU  d'Etat  la.  ^^'"""(,",{^^3    sénat. 
I^Oé'cLatjon  du  ;nin.^t.e  des^  Culte^,  ^^  ,_^^ 

séance  du  /'  no\. 

p.  15.58).  .   elui  de  la  création 

^  167.  Le  second  cas  ^toe'  ^^^^,. 

d'association  nom^'le  Pa^  ^"^  circon^cn'p- 
lication  daus  le  'f  "«""(5  °e  disposition  est 
twn  ecclé^^stiqx^.  -  Cette        P  ^  ,^ 

la  conséquence  du  principe  q^^,^    ^^^ 
séparation  des  ,E§''\''^„ei.  "  ^g  fi^er 

dations  eultuelles  sont  maUi'î-  ^^^ 

et  modifier  leur  c^^couscr^tm    ,^^  ^.4^^ 
fidèles  peuvent  on\^'Jj''^ns  aucune  auto- 
culte qu'il  leur  convient  sau  ^^^^^ 
risatioV  On  peut  dono    uppo^^^e^^     ^^ 
tion.  dans  ""le  même                  ^^^^        j^ 
deux  associations  po^d^-f.^P^     ^„3  eha- 

luue.  l'église  Pa™.'**'|f,;;ation  précitée  U« 
pelledesecou^    N.  D-^lara  _..^£,         ^  ,« 

'"■'"•"''^/d'unéublissèment  ecclésiastique 

5i="-^Ù:î^,^ti^n^l^^^ 

^^^STes^rS=-P°^^^^^^^ 
prirniere  attribution^  ^j,  ,.^53. 

^  168.  Le  troisième  (as  esi  ^^^  ^^ 

c'a/ -OH  «""""/«f  ^eït.à^-dlre  de  pourvoir 
remplir  son  objet,  c  esi  o 
à  l'exercice  du  culte.    „,^  .-Jessus  spécifiés. 
,69.  Dans  les  trois  cas ç^^-de^^^„^P..„,é  ,, 

,a  loi  de  19*>.°  ^P^tcéd^e    mais  on  admet 
compétence  m  'a  procedur  .^^  ^^^^^ 

et  selon  la  procédure  ordinaire. 


"■e-  .       1    „„„mipre  attribution 

i64.  En  Princtpe,  la  première  a  ,^. 

est  définitive.  l«V-f  .fj'^  °n%iP-dessus  spé- 
S^^C^c^:'^r^\,:i^r-^  Après 

.re\€i%rri'ribrr;^^-- 


B.-Be<»ors.uCo.seU^^^t^P-^^ 
du  recours  pour  exce»  "=  f- 
170.  L'acte datt«n «f  sus«p;il>le^ 
recours  au  Conseil  d  Eu    Ça   ^^„f^,.^ément 

pose   que  le  délai   du   >e«.m  ibul.on 

S'Etat  en  annulation  de  lacté        ^^ 

pour  excès  de  Pon^."''^.»  "  é  pa-'  1"  ™"'""''' 
^ue  le  recours  ^01  fo>me  P  inUressée,  a 
les  Cultes  ou  par  une  P?/^  ;^„  f  ite  au 
pour   point   de   départ    i"  ^   5  ^u  12 

Cw-(  orr.cj.1  e";^'"p.1'{50  etl56). 
dudit  décret  (\.  s"P'«' ° 

f.o»  de  droits  cm  T"'»/"'  **" 
§  '■  -Tr^tZ'Zt^'-d-attri,ution. 

sements  publics  du  cuii  ^^  Trésor  (L. 

aucune  frjepHon  au  p    ^_  Coptes 

1905,   art.  10)-   »  «n  ^.^  ^.^^  ^e  di»- 

ces  attributions    ^ns  q^  effectuées   par   les 
^^"^r;nUn.^"e°ce's  établissements  ou  par 
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décret.  Les  actes  de  toute  nature  en  cette 
matière  sont  donc  dressés  sur  papier  libre 
et  dispensés  de  tous  droits  d'enregistrement. 
Leur  transcription  est  gratuite.  La  procédure 
devant  les  triliunaux  est  suivie  sans  frais  de 
justice,  sauf  les  honoraires  des  avoués  (V. 
D.  P.  19U6.  4.  15,  note  10).  —  Mais  l'exoné- 
ration, étant  spéciale  aux  attributions,  ne 
saurait  être  étendue  aux  rétrocessions  ré- 
sultant d'une  action  en  reprise  ou  en  reven- 
dication. 

172.  Les  arrêtés  et  décrets,  les  transferts, 
tr.mscriptioDS,  inscriptions  et  mainlevées, 
mentions  et  certillcats  opérés  ou  délivrés  en 
vertu  desdits  arrêtés  et  décrets  ou  de  déci- 
sions de  justice  sont  ali'rancliis  de  droit  de 
timbre,  d'eni'egistrement  ou  de  toute  autre 
taxe.  ^  Les  attributaires  de  biens  immobi- 
liers sont,  dans  tous  les  cas,  dispensés  de 
remplir  les  formalités  de  purge  des  hypo- 
thèques légales.  Les  biens  attribués  sont 
francs  et  quittes  de  toute  charge  hypothé- 
caire ou  privilégiée  qui  n'aurait  pas  été  ins- 
crite avant  l'expiration  du  délai  de  six  mois 
spécifié  suprà,  n°  159  (L.  1905,  art.  10,  com- 
plété par  la  loi  du  -13  avr.  1908.  art.  4). 

173.  Aux  termes  de  l'art.  57  de  la  loi  de 
finances  du  17  avr.  1906  (D.  P.  19U6.  4. 
86),  les  biens  qui,  sans  appartenir  à  un 
établissement  public  du  culte,  étaient  affec- 
tes, avant  la  promulgation  de  la  loi  du  9  déc. 
1905,  à  l'exercice  d'un  culte,  pouvaient,  jus- 
qu'à l'expiration  de  l'année  qui  a  suivi  cette 
l)romulgation,  être  attribués  à  une  associa- 
tion cultuelle  sans  aucune  perception  au 
|irotU  du  Trésor,  conformément  à  l'art.  10 
de  la  loi  de  1905.  —  Cette  disposition  avait 
pour  but  d'assurer  la  transmission  sans  droits 
liscaux,  à  des  associations  cultuelles,  des 
biens  qui  appartenaient  à  certaines  églises 
libres  jouant  le  rôle  d'établissements  publics 
du  culte,  sans  cepe'ndant  en  avoir  le  carac- 
tère. Elle  n'a  d'ailleurs  reçu  aucune  appli- 
cation (V.  suprà ,  n»  140). 


Art.  4. 


-  Dettes  des  établissements 
PUBLICS  nu  culte. 


174.  Les  associations  attributaires  des 
biens  des  établissements  ecclésiastiques  sup- 
primés sont  tenues  des  dettes  de  ces  éta- 
blissements, ainsi  que  de  leurs  emprunts 
(  L.  1905,  art.  6,  §  1").  Tant  qu'une  association 
cultuelle  ne  s'est  pas  libérée  du  passif  de  l'éta- 
blissement public  auquel  elle  succède,  elle 
a  droit  à  la  jouissance  des  biens  de  cet  éta- 
blissement, productifs  de  revenus,  qui  doivent 
taire  retour  à  l'Etat  (L.  1905,  même  art.  ; 
Y.  suprà,  n»  129).  —  Quand  une  association 
cultuelle  à  laquelle  ont  été  attribués  les 
biens  d'un  établissement  ecclésiastique  sup- 
primé réclame,  à  l'etl'et  de  pourvoir  à  l'ac- 
quittement des  dettes  de  cet  établissement, 
l'abandon  provisoire  à  son  profit  de  la  jouis- 
sance des  biens  productifs  de  revenus  desti- 
nés à  taire  retour  à  l'Etat,  cet  abandon  est 
décidé,  sur  justification  du  passif,  par  le 
ministre  des  Finances,  qui  arrête  l'état  des 
dettes  payables  sur  les  revenus  desdits  biens. 
11  est  constaté  par  un  procès -verbal  dressé 
en  double  minute  et  sur  papier  libre  par 
l'administration  des  Domaim-s  contradictoi- 
rement  avec  les  représentants  de  l'associa- 
tion. La  reprise  par  l'Etat  de  la  libre  dispo- 
sition des  biens,  après  extinction  du  passif, 
est  constatée  dans  la  même  forme  (IJécr. 
16  mars  1906,  art.  16).  —  S'il  est  formé  dans 
l'ancienne  circonscription  d'un  établissement 
ecclésiastique  supprimé  une  association  cul- 
tuelle qui,  tout  en  étant  apte  à  recueillir  le 
patrimoine  de  cet  établissement,  ne  l'a  pas 
réclamé,  il  est  pourvu  à  l'acquittement  du 
passif  au  moyen  des  biens  dudit  établisse- 
ment placés  sous  séquestre  à  l'expiration  du 
ilélai  d'un  an  mentionné  suprà,  n»  140,  et 
des  revenus  des  biens  destinés  à  faire  retour 
à  l'Etal  {Décr.  16  mars  1906,  art.  17). 


175.  L'art.  6  de  la  loi  du  9  déc.  1905  a 
prévu  le  cas,  —  qui  s'est  d'ailleurs  produit 
ainsi  qu'il  a  été  rappelé  suprà,  n"  140,  — 
oîi  aucune  association  cultuelle  ne  se  forme- 
rait dans  l'ancienne  circonscription  d'un  éta- 
blissement ecclésiastique  supprimé.  Dans 
cette  hypothèse,  les  biens  des  uienses  archié- 
piscopales et  épiscopales,  chapitres  et  sémi- 
naires, sont,  sous  réserve  des  dispositions  de 
l'art.  lor-3c.  de  la  loi  du  13  avr.  1908  (V.  su- 
prà, u"  154),  afi'ectés,  dans  la  circonscription 
territoriale  de  ces  anciens  établissements, 
au  payement  du  reliquat  des  dettes  régu- 
lières ou  légales  des  établissements  ecclésias- 
tiques compris  dans  ladite  circonscription, 
ainsi  qu'au  payement  de  tous  Irais  exposés 
et  de  toutes  dépenses  effectuées  relativement 
à  ces  biens  par  le  séquestre.  En  cas  d'insuf- 
fisance d'actif,  il  est  pourvu  au  payement 
desdites  dettes  et  dépenses  sur  l'ensemble 
des  biens  ayant  fait  retour  à  l'Etat  en  vertu 
de  l'art.  5  (V.  suprà,  n»  129)  (L.  1905, 
art.  6,  §  2,  remplacé  par  l'art,  lei-4''  de  la 
loi  du  13  avr.  1908). 

176.  Les  créanciers ,  hypothécaires,  pri- 
vilégiés ou  autres,  des  anciens  établisse- 
ments publics  du  culte  dont  les  biens  ont 
été  mis  sous  séquestre  doivent,  pour  obtenir 
le  payement  de  leurs  créances,  déposer 
préalablement  à  toute  poursuite  un  mémoire 
justificatif  de  leur  demande,  sur  papier  non 
timbré,  avec  pièces  à  l'appui  au  directeur 
général  des  Domaines,  qui  en  délivre  un 
récépissé  daté  et  signé.  Au  vu  de  ce  mémoire , 
et  sur  l'avis  du  directeur  des  Domaines,  le 
préfet  peut,  en  tout  état  de  cause,  et  quel 
que  soit  l'état  de  la  procédure,  décider,  par 
un  arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture,  que 
les  créanciers  seront  admis,  pour  tout  ou 
partie  de  leurs  créances,  au  passif  de  la 
liquidation  de'1'établissement  supprimé.  L'ac- 
tion des  créanciers  est  définitivement  éteinte 
si  le  mémoire  préalable  n'a  pas  été  déposé 
dans  le  délai  de  six  mois  spécifié ,  suprà , 
n"  159,  et  si  l'assignation  devant  la  juridic- 
tion ordinaire  n'a  pas  été  délivrée  dans  les 
neuf  mois  de  la  publication  au  Journal  of- 
ficiel (L.  1905,  art.  9,  §  10  à  12,  ajoutés  par 
la  loi  du  13  avr.  1908). 


Art.  5. 


Attribution  a  des  unions 
d'associations. 


177.  Aux  termes  de  l'art.  25  du  décret  du 
16  mars  1906,  les  biens  des  établissements 
ecclésiastiques  supprimés  peuvent  être  attri- 
bués, dans  les  conditions  et  suivant  les 
formes  pjévues  par  le  titre  i"  dudit  décret, 
à  des  unions  d'associations  cultuelles  cons- 
tituées conformément  aux  art.  4  et  20  de  la 
loi  de  1905  (V.  supra,  n»^  56  et  s.,  120).  Les 
règles  formulées  en  ce  qui  concerne  l'acquit- 
tement des  dettes,  les  archives  et  biblio- 
thèques, sont  également  applicables  à  ces 
unions. 

SECT.  IV.  —  Pensions  et  allocations 
accordées  aux  ministres  du  culte. 

178.  La  loi  de  1905  a  accordé  des  pensions 
viagères  ou  des  allocations  temporaires  aux 
ministres  du  culte  moyennant  certaines  con- 
ditions (V.  infrà,  n"s  180  et  s.),  tout  en  fai- 
sant réserve,  par  son  art.  11 ,  §  8  :  1»  des 
droits  acquis  par  application  de  la  législa- 
tion antérieure,  en  matière  soit  de  pensions 
de  l'Etat  (notamment  pour  les  aumôniers 
des  lycées,  les  ministres  du  culte  dans  les 
colonies  de  la  Guadeloupe,  de  la  Martinique 
et  de  la  Réunion),  soit  de  pensions  départe- 
mentales ou  communales,  soit  de  pensions 
de  la  caisse  générale  des  retraites  ecclésias- 
tiques ;  2»  des  secours  accordés  soit  aux  an- 
ciens ministres  des  différents  cultes,  soit 
à  leur  famille.  Des  associations  cultuelles 
peuvent  assurer  le  fonctionnement  des  caisses 
diocésaines  et  allouer  des  secours  aux  ecclé- 
siastiques. 


Art.  1".  —  Pensions  et  allocations 
a  la  charge  de  l'état. 

179.  La  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat 
entraînait  la  suppression  du  budget  des 
cultes  et,  par  suite,  celle  des  Iraiteuients  et 
indemnités  aicordées  par  l'Etat  aux  ministres 
du  culte.  Mais  il  a  paru  équitable  d'accorder 
à  ceux  d'entre  eux  qui  réuniraient  certaines 
conditions  d'âge  et  de  durée  de  services  ré- 
tribués par  l'Etat,  soit  des  pensions  viagères, 
soit  des  allocations  temporaires  (L.  1905, 
art.  11,  §  \"  à  6).  Cette  mesure  transitoire 
avait  pour  but,  d'une  part,  de  ne  pas  priver 
les  ministres  du  culte  âgés  de  la  totalité  du 
traitement  sur  lequel  ils  avaient  pu  comp- 
ter, et  de  laisser  aux  autres  le  temps  de 
s'assurer  de  nouveaux  moyens  d'existence; 
d'autre  part,  de  limiter  pendant  quelques 
années  les  dépenses  que  les  associations 
cultuelles  auraient  à  supporter  pour  la  ré- 
munération des  ministres  du  culte.  —  Les 
pensions  et  allocalions  ,î  la  charge  de  l'Etat 
constituent  un  droit  pour  ceux  qui  réu- 
nissent les  conditions  prescrites  pour  les 
obtenir. 


g  le, 


Pensions  viagères. 


A.  —  Conditions  requises  pour  avoir  droit 
à  une  pension. 

180.  Une  pension  viagère  à  la  charge  de 
l'Etat  est  due  à  tout  ministre  du  culte  qui, 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1905. 
c'est-à-dire  le  11  déc.  1905,  était  âgé  de 
quarante -cinq  ans  et  avait,  pendant  vingt 
ans  au  moins,  rempli  des  fonctions  ecclé- 
siastiques rémunérées  par  l'Etat  (L.  1905, 
art.  11,  §  i"  et  2).  —  Peuvent  seuls  être 
considérés  comme  ministres  du  culte,  au 
sens  de  cette  disposition ,  les  ecclésiastiques 
qui,  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  rem- 
plissaient des  fonctions  rentrant  dans  l'or- 
ganisation publique  des  cultes  (Cons.  d'Et. 
3  avr.  1908,  D.  P.  1909.  3.  105). 

181.  Il  suit  de  là  que  le  droit  à  pension 
doit  être  refusé  :  à  un  ecclésiastique  retiré 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi;  ... 
à  un  ancien  vicaire  général  remplissant  les 
fonctions  de  recteur  de  l'Institut  catholique 
de  Paris;  ...  à  l'aumônier  d'une  congréga- 
tion, même  reconnue;  ...  au  prêtre  occupé 
dans  une  église,  mais  ne  remplissant  pas  les 
fonctions  de  prêtre  habitué  (Cons.  d'Et, 
3  avr.  1908,  précité  ;  5  août  1908,  D.  P.  1910. 
3.  32;  3  déc.  1909,  D.  P.  1911.  3. 108).  —  Par 
contre,  ont  droit  à  pension  :  le  supérieur 
d'un  petit  séminaire  (Cons.  d'Et.  3  nov.  1908, 
D.  P.  1909.  3.  105);  ...  l'aumônier  d'un  hô- 
pital (Cous.  d'Et.  3  avr.  1908,  D.  P.  ibid.). 

B.  —  Perte  du  droit  à  pension. 

182.  Aux  termes  de  l'art.  11,  S  11,  de  la 

loi  de  1905,  les  pensions  cessent  de  plein 
droit  en  cas  de  condamnation  a  une  peine 
afdictive  ou  infamante,  ou  en  cas  de  con- 
damnation pour  l'un  des  délits  prévus  aux 
art.  34  et  35  de  ladite  loi  (  V.  infrà,  n»*  278 
et  s.).  Cette  déchéance  est,  sur  le  vu  d'un 
extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  adressé  au 
ministre  des  Finances  par  les  soins  du  mi- 
nistre de  la  Justice,  constatée  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des 
Finances,  et  la  pension  est  rayée  des  livres 
du  Trésor  (Décr.  19  janv.  1906,  art.  14).  — 
Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouissance  d'une 
pension  est  suspendu  par  les  circonstances 
qui  font  perdre  la  qualité  de  Français,  du- 
rant la  privation  de  cette  qualité  (L.  1905, 
art.  11,  S  '!■-)•  —  ^'■^"^^  '^^"'^  hypothèse,  la 
liquidation  de  la  pension,  dans  le  délai 
prévu  par  le  paragraphe  13  de  l'art.  11  de 
fa  loi  de  1905  (V.  infrà,  n»  184),  ou  son 
rétablissement  ne  peut  donner  lieu  à  aucun 
rappel  d'arrérages  (Décr.  19  janv.  1906, 
art.  15). 
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C.  —  Quotité  des  pensions. 

183.  Les  ministres  du  culte  qui ,  lors  de 
la  promulgation  de  la  loi  de  19U3,  étaient 
âgés  de  plus  de  soixante  ans  révolus  et  qui 
avaient,  pendant  trente  ans  au  moins,  rem- 
pli des  fonctions  ecclésiastiques  rémunérées 
par  l'Etat,  reçoivent  une  pension  annuelle  et 
viagère  égale  aux  trois  quarts  de  leur  traite- 
ment (L.  1905,  art.  11,  S  i")-  -  Ceux  qui 
étaient  âgés  de  plus  de  quarante-cinq  ans 
et  qui  avaient,  pendant  vingt  ans  au  moins, 
rempli  des  fonctions  ecclésiastiques  rému- 
nérées par  l'Etat,  reçoivent  une  pension  an- 
nuelle et  viagère  égale  à  la  moitié  de  leur 
traitement  (art.  11,  S  2).  —  Les  pensions 
allouées  dans  l'un  ou  l'autre  cas  ne^^peuvent 
pas  dépasser  1500  francs  (art.  11,  .§  3).  —  La 
pension,  étant  calculée  d'après  le  rnontant 
du  traitement,  est  indépendante  des  indem- 
nités ou  accessoires,  par  exemple  de  l'indem- 
nité de  binage,  que  l'Etat  accordait  à  l'inté- 
ressé (Cire.  min.  27  janv.  1906). 

D.  —  Demande  de  pension.  —  Instruction,  liquidation, 
concession  et  insaiption  de  la  pension. 

184-187.  Aux  termes  de  l'art.  11,  §13, 
de  la  loi  de  1905,  les  demandes  de  pension 
ont  dû,  sous  peine  de  forclusion,  être  formées 
dans  le  délai  d'un  an  après  la  promulgation 
de  ladite  loi.  —  Les  formalités  relatives  à  la 
demande ,  à  l'instruction,  à  la  liquidation  des 
pensions,  font  l'objet  des  art.  1  a  4  du  décret 
du  19  janv.  1906. 

188.  Les  pensions  sont  inscrites  au  livre 
des  pensions  du  Trésor  public.  Un  certificat 
d'inscription  est  établi  par  le  ministre  des 
Finances  et  délivré  par  lui  au  titulaire,  sous 
rtserve  du  recours  devant  le  Conseil  d'Etat 
contre  la  liquidation  (Décr.  19  janv.  1906, 
art.  12,  §2;. 

E.  —  Jouissance  et  payement  des  pensions. 

189.  La  jouissance  des  pensions  com- 
mence à  partir  du  l"  janv.  1906  pour  les 
ministres  du  culte  (Décr.  19  janv.  1906, 
art.  13),  les  pensions  étant  destinées  à  tenir 
lieu  des  traitements  supprimés  à  cette  épo- 
que. 

190.  Les  pensions  sont  payées  par  tri- 
mestre aux  échéances  des  1»'  mars.  \"  juin, 
1"  septembre  et  1"  décembre.  Par  exception 
et  à  litre  transitoire,  les  deux  premières 
échéances  ont  été  fixées  aux  1"  avril  et 
1er  juillet  (Décr.  19  janv.  1906,  art.  16).  Tout 
titulaire  d'une  pension  doit,  pour  le  paye- 
ment, produire,  indépendamment  de  son 
titre,  un  certificat  de  vie  établi  par  le  maire 
du  lieu  de  sa  résidence  et,  sous  résene  de 
la  disposition  du  paragraphe  3  de  l'art.  5  du 
décret  du  19  janv.  1906  (V.  infrà,  n»  193). 
une  déclaration  portant  qu'il  ne  jouit  pas 
d  une  autre  pension  et  d'un  traitement  alloué 
à  un  titre  quelconque  par  l'Etat,  les  dépar- 
tements ou  les  communes  (  Décr.  19  janv. 
1006,  art.  17  j.  —  Les  frais  des  certificats  de 
vie  sont  imputés  au  compte  des  cotisations 
municipales.  Leur  rédaction  ne  donne  lieu 
à  aucun  honoraire  au  profit  des  secrétaires 
de  mairie  (Cire.  min.  Cultes,  12  juin  1906). 

191.  Si  pendant  trois  années  consécu- 
tives les  arrérages  d'une  pension  ne  sont 
pas  réclamés,  elle  est  rayée  des  registres  du 
Trésor,  tans  que  son  rétablissement  donne 
lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  antérieurs  à 
la  réclamation  (Décr.  19  janv.  1906,  art.  16. 
§3). 

F.  —  Cumul  des  pensions. 

192.  En  principe,  les  pensions  viagères 
prévues  aux  deux  premiers  paragraphes  de 
l'art.  11  de  la  loi  de  1905  ne  peuvent  se  cumu- 
ler avec  toute  autre  pension  ou  tout  autre 
traitement  alloué,  à  titre  quelconque,  par 
l'Etat,  les  départements  ou  les  communes 
(Même  loi,  art.  11,  §  9).  —  Dans  le  cas  on  un 


ministre  du  culte  est  titulaire  d'une  pension 
de  l'Etat,  d'un  département  ou  d'une  com- 
mune, il  opte  entre  cette  pension  et  celle  à 
laquelle  il  peut  avoir  droit  d'après  l'art.  11 
susvisé.  La  même  faculté  d'option  est  ouverte 
au  titulaire  d'une  pension  de  la  Caisse  géné- 
rale des  retraites  ecclésiastiques  qui,  lors  de 
la  promulgation  de  la  loi  de  1905.  exerçait  a 
titre  de  ministre  du  culte  des  fonctions  ren- 
flant dans  l'organisation  publique  des  cultes 
iDécr.  19  janv.  1906.  art.  5,  S  l'^  et  2; 
V.  siiprà,  n"  180  et  181). 

193.  Le  ministre  du  culte  qui,  au  moment 
de  ladite  promulgation,  remplissait  des  fonc- 
tions ecclésiastiques  rémunérées  concurem- 
iiient  par  l'Etat  et  par  un  département  ou 
une  commune,  peut  cumuler  les  pensions 
qui  auront  été  liquidées  à  son  profit  d'après 
chacun  des  traitements  qui  lui  étaient  payé» 
(Décr.  19  janv.  1906.  art.  5.  .^  3;  V.  infrà, 
n'»215ets.).  —  Le  ministre  du  culte  qui,  pos- 
térieurement à  la  promulgation  de  la  loi, 
continue  à  jouir  à  un  titre  quelconque  d'un 
traitement  de  l'Etat,  d'un  département  ou 
d'une  commune,  peut  néanmoins  obtenir  la 
concession  d'une  pension  en  vertu  de  l'art.  11 
de  ladite  loi,  sauf  suspension  du  payement 
des  arrérages  à  raison  de  la  prohibition  de 
cumul  édictée  par  le  paragraphe  9  dudit  ar- 
ticle (Décr.  19  janv.  19u6,  art.  6). 

G.  —  Incessibilité  et  insaisissabilité  des  pensions. 

194.  Les  pensions  prévues  par  la  loi  de 
1905  sont  incessibles  et  insaisissables  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  pensions  ci- 
viles (L.  1905,  art.  11,  §  11  ;  Y.  Pensions, 
n»  47). 

H.  —  Réversibilité  des  pensions. 

195.  En  cas  de  décès  des  titulaires,  les 
pensions  sont  réversibles,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  moitié  de  leur  montant,  au  pro- 
fit de  la  veuve  et  des  orphelins  mineurs 
laissés  par  le  défunt,  et  jusqu'à  concurrence 
du  quart  au  profit  de  la  veuve  sans  enfants 
mineurs.  A  la  majorité  des  orphelins,  leur 
pension  s'éteint  de  plein  droit  (L.  1905, 
art.  11,  §  4).  Si  un  ministre  du  culte  rem- 
plissant ies  conditions  prescrites  par  les  pa- 
ragraphes i"  et  2  de  l'art.  11  susvisé  décède 
avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  dernier- 
paragraphe  dudit  article  sans  avoir  demandé 
la  pension  à  laquelle  il  pouvait  prétendre, 
la  liquidation  en  est  opérée  au  profit  des 
ayants  droit,  et  la  réversion  est  eB'ectuée  en 
faveur  de  la  veuve  et  des  orphelins  mineurs 
dans  les  conditions  prévues  par  le  para- 
graphe 4  du  même  article  (Décr.  19  janv. 
1906,  art.  7).  —  Pour  que  la  réversion  prévue 
par  l'art.  11  susvisé  puisse  avoir  lieu,  le 
mariage  du  titulaire  de  la  pension  doit  avoir 
été  célébré  avant  la  promulgation  de  la  loi 
(Décr.  19  janv.  1906,  art.  8). 

196.  Lorsqu'un  pensionnaire  est  décédé 
laissant  une  veuve  et  des  enfants  mineurs, 
la  pension  concédée  par  réversion  jusqu'à 
concurrence  de  la  moitié  se  parlage  en  deux 
parties  égales .  dont  l'une  est  attribuée  à  la 
veuve  et  l'autre  aux  enfants  mineurs.  La 
fraction  attribuée  a  ceux-ci  est  répartie  par 
tête,  avec  réversion  de  la  part  de  chacun 
d'eux  sur  les  autres  jusqu'à  la  majorité  du 
dernier.  La  veuve  d'un  pensionnaire  mort 
sans  laisser  d'orphelins  mineurs  a  droit  à 
une  pension  égale  au  quart  de  celle  du  mari. 
Les  orphelins  mineurs  d'un  pensionnaire 
décédé  sans  laisser  de  veuve  obtiennent  une 
pension  égale  au  quart  de  celle  de  leur  père 
(Décr.  19  janv.  1906 ,  art.  9).  —  La  veuve  et  les 
orphelins  mineurs  prétendant  à  la  réversion 
d'une  pension  adressent  leur  demande  au 
ministre  des  finances  en  y  joignant  :  1»  leur 
acte  de  naissance  :  2»  l'acte  de  décès  du  pen- 
sionnaire :  3"  son  acte  de  mariage  ;  4»  le 
brevet  de  pension  qui  lui  a  été  délivré  ou 
un"?  déclaration   constatant  la  perte  de  ce 

I  titre.  L'a  veuve  produit,  en  outre,  un  certi- 
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ficat  de  non-divorce.  Les  orphelins  produi- 
sent un  extrait  de  la  délibération  du  conseil 
de  famille  relative  à  la  constitution  de  la 
tutelle  (Décr.  19  janv.  1906,  art.  10).  —  Le 
ministre  des  Finances  arrête  la  liquidation. 
Le  décret  de  concession ,  rendu  sur  sa  pro- 
position, indique  les  nom,  prénoms,  date 
et  lieu  de  naissance  de  la  veuve  et  des  orphe- 
lins, le  chiffre  de  la  pension  du  mari  ou  du 
père ,  la  quotité  de  la  pension  concédée  à  la 
veuve  ou  aux  orphelins,  la  date  d'entrée  en 
jouissance  et  le  domicile  des  intéressés 
(Décr.  19  janv.  1906.  art.  11).  —  Sur  la  publi- 
cation des  décrets  de  concession,  l'inscrip- 
tion des  pensions  au  livre  des  pensions  du 
Trésor  public  et  la  délivrance  du  certificat 
d'inscription,  V.  suprà,  n"  184  à  188. 

197.  La  jouissance  des  pensions  com- 
mence, pour  les  veuves  et  orphelins,  le  len- 
demain du  décès  du  mari  ou  du  père.  Tou- 
tefois ,  conformément  à  l'art.  40  de  la  loi  du 
16  avr.  1895  (D.  P.  95.  4.  92),  il  ne  peut, 
en  aucun  cas,  v  avoir  lieu  au  profit  des 
veuves  et  orphelins  au  rappel  de  plus  de 
trois  années  d'arrérages  antérieurs  à  la  date 
de  la  publication  au  "Journal  officiel  du  dé- 
cret de  concession  (Décr.  19  janv.  1906, 
art.  13). 

§  2.  —  Allocations  temporaires. 

A.  —  Conditions  requises  pour  avoir  droit 
à  une  allocation  temporaire. 

198.  Les  ministres  du  culte  qui  ne  se 
trouvaient  pas,  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  1905,  dans  les  conditions 
d'âge  et  de  durée  de  services  rémunérés  par 
l'Etat,  qui  étaient  requises  pour  réclamer 
une  pension  viagère  iV.  suprà,  n»*  18()  et  181), 
ont  droit  à  une  allocation  temporaire  si ,  à 
cette  date,  ils  exerçaient  des  fonctions  sala- 
riées par  l'Etat  (L.  1905,  art.  11 ,  §  5).  —  11 
en  est  ainsi  même  pour  les  ecclésiastiques 
dont  le  traitement  était  supprimé  par  me- 
sure administrative  (V.  supra,  n"  181  in  fine). 

199.  L'allocation  temporaire  n'est  pas  due 
aux  ministres  du  culte  non  pourvus  de 
fonctions  salariées  par  l'Etat  lors  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  de  1905,  notamment  à 
ceux  qui  avaient  cessé  de  remplir  ces  fonc- 
tions pour  exercer  celles  de  vicaires  dans  des 
grandes  villes,  ou  de  professeurs  de  sémi- 
naires, ou  d'aumôniers.  —  Mais  le  droit  à 
allocation,  une  lois  acquis,  est  maintenu, 
pendant  quatre  années,  au  profit  de  l'ecclé- 
siastique qui  a  quitté  sa  paroisse  ou  même 
cessé  ses  fonctions  après  ladite  promulga- 
tion. 

200.  L'allocation  temporaire  n'est  pas 
réversible  à  la  différence  de  la  pension  (V. 
suprà ,  n"  195  et  s.). 

B.  —  Perte  du  droit  à  l'allocation. 

201.  D'après  l'art.  11 ,  §  11 .  de  la  loi  de 
1905 ,  les  allocations  temporaires  cessent  de 
plein  droit  en  cas  de  condamnation  à  une 
peine  afllictive  ou  infamante,  ou  en  cas  de 
condamnation  pour  l'un  des  délits  prévus 
aux  art.  34  et  35  de  ladite  loi  (V.  in/rà, 
n"  278  et  s.).  —  Cette  déchéance  est  constatée 
par  arrêté  du  ministre  des  Finances,  rendu 
sur  le  vu  d'un  extrait  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  qui  lui  est  adressé  par  les  soins  du 
ministre  de  la  Justice  (Décr.  19  janv.  1906, 
art  28).  —  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  2  janv.  1907  (D.  P.  1907.  4.  3),  sont  de 
plein  droit  supprimées  les  allocations  des 
ministres  du  culte  dans  les  circonscriptions 
ecclésiastiques  où  n'auront  pas  été  rempl[es 
les  conditions  pré\-ues  par  les  lois  des  9  déc. 
1905  et  2  janv.  1907  pour  l'exercice  public 
du  culte,  après  infraction  dûment  réprimée. 

202.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouis- 
sance d'une  allocation  est  suspendu  par  les 
circonstances  qui  font  perdre  la  qualité  de 
Français .  durant  la  privation  de  cette  qua-  ^ 
lité  (L.  1905.  art.  11.  §  12j. 
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C.   —  Quotité  et  duré«  des  allocations  temporaires* 

203.  En  principe,  l'allocation  temporaire 
a  seulement  une  durée  de  qnatri'  nunres  à 
partir  de  la  suppression  Ju  biulpeL  des 
cultes,  c'est-à-dire  à  partir  du  l"  janv.  1906  ; 
elle  est  égale  à  la  totalité  du  traitement  de 
l'intéressé  pour  la  première  année,  aux  deux 
tiers  pour  la  deuxième,  à  la  moitié  pour  la 
troisième,  au  tiers  pour  la  <|uatriéme  (L. 
190.5,  art.  11,  §5).  —  Toutelois,  dans  les 
communes  de  moins  de  1000  habitants  et 
pour  les  ministres  du  culte  qui  continueront 
H  y  remplir  leurs  fonctions,  la  durée  de  cha- 
cune des  quatre  périodes  ci-dessus  indiquées 
est  doublée  (L.  -iga"),  art.  11.  §  H).  —  Sur  la 
portée  de  cette  disposition ,  en  présence  des 
termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  2  janv.  1907, 
V.  suprà,  n"  201. 

D.  —  Demande  d'allof  .ition  temporaire.  — 
Insti-uction,  liquidation  et  concession. 

204-207.  Sur  ce  point,  V.  Décr.  19  janv. 
190t3,  an.  18,  19,  20,  23  et  S.'i. 

E.  —  Jouissance  des  allocations. 
208-21 0.   La  jouissance  des  allocation 
temporaires,  commencée   le  1"   janv.    1906 
(IJécr.  19  janv.  1906,  art.  22,  g  1"),  a  pris  lin 
au   plus   tard   le   1"  janv.   1914  (V.   suprà, 
n»  203). 

F.  —  Cumul  des  allocations. 

211.  A  la  différence  de  la  pension  via- 
gère (V.  sHprri .  n"  192),  l'allocntion  tempo- 
raire n'élait  soumise  par  la  loi  de  19<K  à  au- 
cune interdiction  de  cumul. 

G.  —  Incessibilité  et  insaisissabilité  des  allocations. 

212.  Les  allocations  temporaires  étaient  in- 
cessibles et  insaisissables  lians  les  mêmes 
conditions  que  les  pensions  civiles  (L.  1905, 
art.  11,  §11). 

§3.  —  Allocations  annuelles  nrcord''es  ati  per- 
sonnel des  facultés  de  théologie  protes- 
tante. 

213.  Les  facultés  de  théologie  protestante 
établies,  l'une  à  Paris,  pour  la  contession 
d'.^ugsbourg  et  l'enseignement  de  la  théolo- 
gie luthérienne,  l'autre  h  .Montauban,  pour 
le  ciJte  réformé,  ont  été  supprimées  comme 
tous  les  autres  établissements  publics  du 
culte  (V.  suprà,  n"  15).  L'art.  11 .  §  10,  de 
la  loi  de  1905  a  étendu  à  leur  personnel  les 
dispositions  de  la  loi  du  27  juin  ISiS  (D.  P. 
86.  4.  37),  relative  au  personnel  des  facultés 
de  théologie  supprimées.  Il  en  résulte  que 
leurs  professeurs .  chargés  de  cours  et  maîtres 
de  conférences  peuvent  réclamer  une  alloca- 
tion annuelle  variant  de  3000  à  2000  francs, 
et  que  leurs  étudiants  peuvent  demander  le 
remboursement  des  droits  de  bibliothèque  et 
d'examen  par  eux  versés. 

.\iîT.  2.  —  Pensions  viagSri;»  et  alloca- 
tions TEMPORAIRES  ACCORIMCES  PAR  LES 
nÉPARTEME.NTS  ET  LES  COMMUNES. 

214.  Les  départements  et  les  communes 
peuvent,  sous  les  mêmes  conditions  que 
l'Klat,  accorder  aux  ministres  du  culte,  .sa- 
lariés par  eux  au  moment  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  de  1905,  des  pensions  viagires 
ou  des  allocations  temporaires  établies  sur 
la  même  base  et  pour  une  égale  durée  (L. 
190d,  art.  11,  §  7). 

S  i".  —  Pensions  viagires. 

215.  La  concession  des  pensions  que  les 
départements  et  les  comnmnes  peuvent  ac- 
corder est  subordonnée  â  la  justification  des 
conditions  d'âge  et  de  durée  des  services 
ecclésiastiques  exigées  par  les  paragraphes  1 
et  2  de  l'art.  11  de  la  loi  de  19(!d  (  V.  suprà, 
D'"  180  et  181  ),  Les  seuls  services  ecclésias- 


tiques admissibles  sont,  suivant  les  cas, 
ceux  qui  ont  été  rémunérés  par  le  départe- 
ment ou  la  commune  (Décr.  19  janv.  1906, 
art.  29.  §  1"  et  2). 

216.  En  cas  de  condamnation  faisant 
cesser  de  plein  droit  une  pension  en  vertu 
de  l'art.  11,  §  11.  de  la  loi  de  1905  (V.  suprà, 
n°  182).  cette  déchéance  est  constatée  par 
un  arrêté  préfectoral  pris  sur  le  vu  d'un 
extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  transmis 
par  les  soins  du  ministre  de  la  Justice  (Décr. 
19  janv.  1906  ,  art.  34). 

217.  La  pension  est  fixée,  conformément 
au.K  paragraphes  1  et  2  de  l'art.  11  de  la  loi 
de  1905,  "soit  aux  trois  quarts  ,  soit  a  la  moi- 
tié du  traitement  qui  était  payé  aux  mi- 
nistres du  culte  sur  les  fonds  départemen- 
taux ou  communaux  (Décr.  19  janv.  1906, 
art.  29,  §3). 

218.  Les  demandes  de  pension  sont 
adressées,  pour  les  départements,  au  préfet 
et,  pour  les  communes,  au  maire,  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art,  i"  du  décret 
du  19  janv.  1906;  il  en  est  donné  récépissé, 
daté  et  signé,  avec  indication  des  pièces 
jointes  (Même  décret,  art.  30). 

iîi9.  Lorsque  des  demandes  ont  été  re- 
çues par  le  préfet  ou  le  maire,  le  conseil 
général  ou  le  conseil  municipal  décide  s'U 
y  a  lieu  pour  le  département  ou  la  com- 
mune d'user  delà  faculté  ouverte  par  l'art.  11, 
§  7,  de  la  loi  de  1905.  Dans  le  cas  de  l'aflir- 
raative,  le  conseil  général  ou  le  conseil  mu 
nicipal  détermine  les  formes  suivant  les- 
quelles les  pensions  sont  liquidées .  concédées 
et  payées  (  Décr.  19  janv.  1906,  art.  31  ).  — 
Les  délibérations  du  conseil  général  ou  du 
conseil  municipal  sont  prises  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'art.  46  de  la  loi  du 
10  août  1871  et  l'art.  61  de  la  loi  du  5  avr. 
18a'i  (  Décr.  1906,  art.  32). 

22Ô.  L'art.  35  de  ce  décret  déclare  appli- 
cables aux  rappels  d'arrérages  les  disposi- 
tions des  art.  13,  15  et  16  du  même  décret 
(V.  suprà,  n»'  182.  189,  190  et  191). 

221.  Les  pensions  sont  réversibles,  dans 
les  conditions  fixées  tant  par  le  paitigraphe  4 
de  l'art.  11  de  la  loi  de  1905  que  pai'  les 
art.  7.  8  et  9  du  décret  du  19  janv.  1906,  au 
profit  de  la  veuve  et  des  orphelins  mineurs. 
La  demande  de  réversion  est  adressée,  sui- 
vant les  cas.  au  préfet  ou  au  maire,  dans  les 
formes  prescrites  par  l'art.  10  du  même  dé- 
cret (Décr.  19  janv.  1906.  art.  33;  V.  suprà, 
n»»  195  et  196). 

§2.  —  Allocations  temporaires. 

222-224.  Les  ministres  du  culte  qui, 
lors  de  la  promulgation  de  la  loi  de  19CK>, 
étaient  salariés  par  un  département  ou  une 
commune,  mais  ne  remplissaient  pas  les 
conditions  d'âge  et  de  services  ecclésiastiques 
exigées  pour  l'obtention  dune  pension  via- 
gère, ont  pu,  s'il  en  a  été  ainsi  décidé  par  le 
conseil  général  ou  par  le  conseil  municipal, 
recevoir  une  allocation  dont  la  quotité  et  la 
durée  étaient,  suivant  les  cas,  fixées  confor- 
mément au  paragraphe  5  ou  au  paratrraphe  6 
de  l'art.  11  de  ladite  loi  (Décr.  19  janv.  1906, 
art.  36,  §  1").  V.  suprà,  n»  203. 

SECT.  V.  —  Édifices  des  cultes  apparte- 
nant à  l'État,  aux  départements  ou  aux 
communes. 

225.  Le  titre  3  de  la  loi  de  1905  (art.  12 
à  1/)  concerne  les  édifices  des  cultes,  en 
comprenant  dans  cette  expression  :  1»  les 
édifices  consacrés  aux  cultes  (cathédrales, 
églises,  chapelles,  temples,  synagogues); 
2"  les  édifices  affectés  soit  au  logement  des 
ministres  du  culte  (archevêchés,  évéchés, 
presbytères  I ,  soit  à  l'enseignement  des  per- 
sonnes se  destinant  au  ministère  ecclésias- 
tique (grands  séminaires,  facultés  de  théo- 
logie protestante).  Mais  il  ne  s'occupe  que 


de  ceux  de  ces  édifices  qui  appartiennent  à 
l'Etat,  atiœ  départements  ou  aux  communes. 
—  Les  autres  édifices  alfcctés  au  culte  lors 
de  la  promulgation  de  la  loi  de  1905  appar- 
tiennent soit  à  des  part Iniliers,  qui  peuvent 
alors  en  disposer  librement,  soit  à  des  éta- 
blissements ecclésiastiques ,  auquel  cas  ils 
sont  attribués  aux  associations  cultuelles 
dans  les  mêmes  conditions  et  suivant  les 
mêmes  formes  que  les  autres  biens  desdits 
établissements  (Décr.  16  mars  Vsk^.  art.  26). 
Il  en  est  de  même  pour  les  édifices  non  con- 
sacrés à  l'exercice  du  culte  qui  appartiennent 
à  des  particuliers  ou  à  des  établissements 
ecclésiastiques. 

Art.  i".  —  Édifices  consacrés  ad  culte. 


§1" 


Propriété. 


226.  Aux  termes  de  l'art.  12,  §  1«^  de  la 
loi  de  1905.  les  édifices  qui  ont  élé  mis  à  la 
disposition  de  la  nation  et  qui,  en  vertu  de 
la  loi  du  18  germ.  an  10,  servent  à  l'exer- 
cice public  des  cultes,  ainsi  que  leurs  dépen- 
dances immobilières  et  les  objets  mobiliers 
qui  les  garnissaient  au  moment  où  lesdits 
édifices  ont  été  remLs  aux  cultes,  sont  et 
demeurent  propriétés  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes.  Cet  article  consacre 
la  solution  généralement  admise  auparavant 

f)ar  la  doctrine  et  la  jurisprudence ,  d'après 
aquelle  les  édifices  remis  aux  cultes  appar- 
tiennent à  l'Etal,  s'il  s'agit  d'églises  cathé- 
drales, et  aux  communes,  s'il  s'agit  d'églises 
paroissiales  ou  autres.  —  D'ailleui-s,  la  ici  de 
1905  est  applicable,  non  seulement  aux  édi- 
fices ci-dessus  spécifiés,  mais  encore  à  ceux 
qui,  postérieurement  à  la  loi  du  18  germ. 
an  10,  sont  devenus  la  propriété  de  l'Etat, 
des  départements  ou  des  communes  (L.  1905, 
art.  12,  §  2). 

§  2.  —  Jouissance  gratuite. 

227.  Aux  termes  de  l'art.  13,  S  l",  de  la 

loi  de  19o5.  les  édifices  servant  à  l'exercice 
public  du  culte,  ainsi  que  les  objets  mobi- 
liers les  garnissant,  seront  laissés  gratuite- 
ment à  la  disposition  des  établissements  pu-  J 
blics  du  culte,  puis  des  associations  appelées  ^ 
à  les  remplacer  auxquelles  les  biens  de  ces 
établissements  ont  été  attribués  par  applica- 
tion des  dispositions  du  titre  2,  Il  en  résulte 
que  cette  jouissance  est,  en  principe,  illimi- 
tée. —  Ces  dispositions  ont  été  maintenues, 
malgré  la  non- constitution  d'associations 
cultuelles  catholiques,  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  2  janv.  1907 ,  aux  termes  duquel  les 
églises  demeurent,  jusqu'à  désaffectation,  à 
la  disposition  des  fidèles  et  des  ministres  du 
culte  pour  la  pratique  de  leur  religion.  Ceux- 
ci  ont  à  leur  disposition  les  meubles  gar- 
nissant les  églises.  Mais,  en  cette  hypothèse, 
les  uns  comme  les  autres,  jusqu'à  ce  qu'ils  se 
soient  conformés  aux  prescriptions  légales, 
occupent  l'édifice  en  vertu  du  seul  titré  légal 
résultant  de  la  loi  deigO'?  (Civ.  17  juin  1914, 
D.  P.  lSrt9.  1.  36).  S^i,  au  lieu  d'une  simple 
possession,  d'une  simple  occupation,  avec 
tous  les  risques  qu'elle  comporte,  le  mi- 
nistre du  culte  veut  avoir  certaines  garan- 
ties, et  notamment  des  garanties  de  durée, 
l'art.  5,  §  2,  de  la  loi  de  1907  lui  laisse  la 
faculté  de  s'adresser  aux  propriétaires  des 
églises.  Etat,  département  ou  commune,  pour 

Sasser  un  contrat .  lequel  devra  comporter, 
e  la  part  du  bailleur,  jouissance  gratuite 
au  profit  du  locataire.  Comme  il  s'agira  d  un 
bail,  le  maire  devTa  être  autorisé  par  une 
délibération  préalable  du  conseil  municipal, 
la  loi  du  5  avr.  I8S4  demeurant  intacte  (V. 
Commune,  n"s  403  et  s.).  —  Le  titre  légal 
résultant  de  l'art.  5.  S  \",  de  la  loi  du  2  janv. 
1907  confère  aux  fidèles  et  aux  ministres  du 
culte  le  droit  de  recourir  aux  tribunaux  en 
vue  de  faire  cesser  le  trouble  apporté  par 
des  tiers  à  leur  paisible  occupation  et  d'ob- 
tenir réparation  du  préjudice  causé  par  ce 
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trouble  (Qv.  17  juin  1914,  précité!.  Les  fi- 
dèles n'ont  d'ailleurs  pas  des  droits  égaux  à 
ceux  du  ministre  du  culte;  ils  doivent  res- 
pecter le  pouvoir  de  direction  et  de  régle- 
mentation que  la  confession  reliffieuse  attri- 
bue a  celui-ci;  le  refus  de  soumission  du  li- 
dèle  lui  enlèverait  ce  caractère  raéme  et  lui 
ferait  perdre  tout  droit  à  la  jouissance  de 
l'édiHce  cultuel  et  des  meubles  le  garnissant 
(Montpellier,  ■iôjuill.  Itlll,  D.  P.  1914.  2.  33i. 
—  Le  droit  accordé  par  la  loi  du  2  janv.  1907 
implique,  en  ce  qui  concerne  les  églises  ca- 
tholiques, que  le  prètie  reconnaît  la  hiérar- 
chie ecclésiastique  et  se  trouve  en  commu- 
nion avec  son  évéque  ;  dès  lors ,  en  cas  de 
conilit  entre  deux  prêtres,  dont  l'un  senle- 
ment  est  agréé  par  l'évêque,  c'est  celui-ci 
qui  doit  être  mis  en  possession  de  l'ésTlise 
(Civ.  ô  et  6  fé\T.  1912.  D.  P.  1912.  1.  121 1. 

227  his.  A  défaut  d'association  cultue'le, 
le  titre  lé^al  résultant  de  l'art.  5,  S  1",  de  la 
loi  du  2  janv.  19ti7  ne  confère  au  ministre  du 
culte,  s'il  n'a  pas  été  consenti  de  concession 
administrative  (même  art.,  S  2),  aucun  droit 
réel  ou  personnel  de  jouissance,  mais  unique- 
ment la  faculté  d'user  de  l'édifice  et  du  mo- 
bilier dans  la  mesure  nécessitée  par  l'exer- 
cice du  culte  ;  le  prêtre  n'est  donc  pas  tenu 
d'en  assurer  la  garde  et  la  restitution  ;  dès 
lors ,  en  cas  d'incendie ,  il  ne  v>eut  être  dé- 
claré responsable  que  si  le  propriétaire  éta- 
blit que  le  dommage  a  été  causé  par  sa  faute, 
sa  négligence  ou  son  imprudence  ;  aucune 
responsabilité  ne  lui  incombe  si  la  cause  du 
sinistre  est  demeurée  inconnue  (Civ.  5  janv. 
1921.  D.  P.  1921.  1.  25). 

228.  L'entrée  eii  jouissance  par  les  asso- 
ciations cultuelles  (ou  par  les  associations 

Î révues  à  l'art.  4  de  la  loi  précitée  du  2  janv. 
907  (V.  suprà,  n»  \Q).  ou  encore  par  les 
ministres  du  culte  :  L.  1907,  art.  5,  §  2) 
des  éditices  du  culte  mentionnés  dans  les 
art.  13,  14  et  I.t  de  la  loi  de  1905.  est  cons- 
tatée par  un  acte  administratif  dressé  soit 
par  le  préfet,  pour  l'Etat  et  les  départe- 
ments, soit  par  le  maire,  pour  les  com- 
munes. Il  en  est  de  même  pour  la  mise  à 
la  disposition  des  associations  des  objets 
mobiliers  appartenant  à  l'Etal,  a-ix  dépar- 
tements ou  aux  communes,  et  garnissant 
ceux  des  édifices  qui  servent  à  l'exercice 
public  du  culte.  Le  procès  -  verbal  com- 
porte un  état  de  lieux  si  l'association  en  fait 
la  demande  et,  dans  tous  les  cas,  un  état 
desdils  objets  mobiliers  dressé  d'apiès  les 
indications  de  l'inventaire  prévu  à  l'art.  3  de 
la  loi  susvisée.  11  est  établi  en  double  minute 
et  sur  papier  libreiDécr.  16marsl906,  art.  27). 

229.  Les  ét-iblis^f-ments  publics  du  culte, 
pti  s  les  associations  ou  personnes  bénéti- 
i,iuires  sont  tenus  des  :éparatunts  de  toute 
nature,  ainsi  que  des  frais  d'assurance  et 
autrei  cliarges  atlérentes  aux  édifices  et  aux 
meubles  les  garnissant  (L.  1905,  art.  13,  §  6). 
L'Eiat,  les  départements  et  les  communes 
peuvent  eni;ager  les  dépenses  nécessaires 
pour  l'entretien  et  la  conser\alion  des  édi- 
lices  du  culte  dont  la  propriété  leur  e-st  re- 
connue par  la  loi  du  13  avr.  1908  (V.  suprà, 
n»  154  )  (  L.  1908,  art.  5,  complétant  l'art.  13 
de  la  loi  de  1916).  —  Les  réparations  doivent 
être  exécutées,  sous  résene  de  l'application 
de  la  législation  sur  les  monuments  histo- 
riques, de  manière  à  ne  préjudicier  sous  au- 
cun rappoit  aux  édifices  cultuels  (Décr. 
16  mars  1906.  art.  28,  S  1«'|.  —  Les  projets 
de  grosses  réparations  doivent,  un  mois  au 
moins  avant  leur  exécution,  être  communi- 
qués au  préfet,  pour  les  édifices  appartenant 
a  l'Etat  ou  au  département,  et  au  maire, 
pour  ceux  qui  sont  la  propriété  de  la  com- 
mune (art.  28,  S  2). 

230.  La  ce<satimi  de  jouissance  d'une 
association  cultuelle  (ou  des  personnes  men- 
tionnées suprà,  n»  228)  sur  un  édifice  du  culte 
et  les  objets  mobiliers  qui  le  garni.s.sent ,  et, 
s'il  y  a  lieu ,  le  transfert  de  celle  jouissance 


sont,  aux  termes  de  l'art.  13,  §  2,  de  la  loi 

de  1905.  prononcés  par  décret,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etal  statuant  au  contentieux  : 
1»  si  l'association  bénéficiaire  est  dissoute; 
2»  si,  en  dehors  des  cas  de  force  majeure, 
le  culte  cesse  d'être  célébré  pendant  plus 
de  six  mois  consécutifs;  3»  si  la  conserva- 
tion de  l'édifice  ou  celle  des  objets  mobiliei-s 
classés  en  vertu  de  la  loi  de  1887  et  de 
l'art.  16  de  la  loi  de  19(^'5  est  compromise 
par  l'insuffisance  d  entretien,  et  après  mise 
en  demeure  dûment  notifiée  du  conseil 
municipal  ou,  à  son  défaut,  du  préfet;  4»  si 
l'association  cesse  de  remplir  son  objet  ou 
si  les  édifices  sont  détournés  de  leur  desti- 
nation; 5°  si  elle  ne  satisfait  pas  soit  aux 
obligations  de  l'art.  6  (non-payement  des 
dettes  de  l'établissement  public  du  culte)  ou 
du  paragraphe  6  de  l'art.  13  (V.  suprà, 
D"  229),  soit  aux  prescriptions  relatives 
aux  monuments  historiques  (V.  infrà ,  n»»  2oS 
et  s.). 

231.  La  désaffectation  des  édifices  alfec- 
tés  au  culte  peut  être  prononcée  par  décret 
simple,  en  ce  qui  concerne  :  1»  les  immeubles 
autrefois  affectés  aux  cultes  et  dans  lesquels 
les  cérémonies  du  culte  n'auraient  pas  été 
célébrées  pendant  le  délai  d  un  an  antérieu- 
rement à  la  loi  de  1905;  2»  ceux  t^ui  ne  se- 
raient pas  réclamés  par  une  association  cul- 
tuelle (OU  par  les  personnes  visées  suprà, 
n°228)  dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  pro- 
inulsation  de  ladite  loi;  3»  ceux  dont  la  dé- 
saffectation a  été  demandée  antérieurement 
au  l"  juin  1905  (L.  l'.Wi,  art.  13,  S  4  et  5). 
—  Elle  peut  être  prononcée  par  décret  en 
CoTiseil  d'Etat,  dans  les  cas  de  cessation  de 
jouissance  indicpiés  suprà,  n»  230  (L.  1905. 
art.  13,  S  3).  —  En  dehors  de  ces  cas,  la  dé- 
saffectation peut  être  prononcée  par  une  loi 
(L.  1905,  art.  13,  §  3).  Bien  que  cette  dispo- 
sition ait  eu  en  \'ue  principalement  le  cas 
d'e.xproprialion  pour  c;iuse  d'utilité  publique, 
elle  laisse  au  Parlement  le  pouvoir  de  pro- 
noncer la  désaffectation  pour  un  motil  quel- 
conque. 

Art.  î.  —  ÉDmcES  non  consacrés 

AU  CLLTE. 

232.  L'art.  12,  ^  1'^,  de  la  loi  de  1905  con- 
sacre le  droit  de  propriété  de  l'Etat,  des  dé- 
partements et  des  communes  sur  les  édi- 
fices qui  ont  été  mis  à  la  disposition  de  la 
nation  et  qui.  en  vertu  de  la  loi  du  18  germ. 
an  10.  servent  au  logement  des  ministres  du 
culte  (archevêchés,  évêchés,  presbytères,  sé- 
minaires 1 ,  ainsi  que  sur  leurs  dépendances 
immobilières  et  les  objets  mobiliers  qui  ies 
garnissaient  au  moment  où  lesdits  édifices  ont 
été  remis  aux  cultes.  Le  mot  «  séminaires  » 
ne  doit  s'entendre  que  des  o  giands  sémi- 
naires »  et  non  des  petits  séminaires  ou 
écoles  secondaires  ecclésiastiques.  —  Quant 
aux  édifices  ser%ant  au  logement  des  mi- 
nistres du  culte,  qui  sont  postérieurs  à  la 
loi  du  18  germ.  an  10,  il  en  est  qui  appar- 
tiennent à  l'Etat .  aux  départements  ,  aux 
communes  (L.  1905.  art.  12,  §  2).  D'autres 
appartiennent  aux  établi.ssements  ecclésias- 
tiques supprimés,  notamment  à  des  grands 
séminaires,  à  des  menses  cuiiales  ou  des  fa- 
briques; ceux-ci  ne  deWennent  pas  la  pro- 
priété de  l'Etat  ou  des  communes  (V.  suprà, 
n"  22.5). 

233.  .Aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
9  déc.  1905.  les  archevêchés,  évéchés,  les 
presbytères  et  leurs  dépendances,  les  giands 
séminaires  et  facultés  de  théologie  protestante 
étaient  laissés  gratuitement  a  la  disposition 
des  étahlisseinents  publics  du  culte,  puis 
des  associations  prévues  à  l'art.  13.  savoir  : 
les  archevêchés  et  évêchés.  pendant  une 
période  de  deux  années:  les  presbytères 
dans  les  communes  où  résidait  le  ministre 
du  culte,  les  grands  séminaires  et  facultés 
de  théologie  protestante,  pendant  cinç  années 
à    partir    de    la    promulgation    de    la    loi 


de  19(XJ.  —  .Mais  les  associations  cultuelles 
catholiques  ne  s'étant  pas  constituées,  la 
loi  du  2jauv.  UKj7.  par  son  art.  l".  remit, 
immédiatement  après  .sa  promulgation,  l'Etat, 
'es  déparlemenîs  et  les  commune*  en  pos- 
session dos  archevêchés,  évêchés,  presbytères 
et  séminaires  leur  appartenant.  Elle  .sup- 
prima (.Même  article,  S  2)  les  indemnités  de 
logement  que  la  loi  de  1905  avait  mises  .i  la 
charge  des  communes  à  défaut  de  presbytère. 
—  La  loi  du  13  avr.  1908  (art.  6).  complétant 
ces  dispositions,  porte  que  les  archevêchés, 
évêchés,  presbytères,  grands  séminaires,  etc., 
qui  appai-liennent  à  l'Etat  pourront  être,  par 
décret,  allectos  ou  concédés  grniuitement , 
dans  les  formes  prévues  par  l'ordonnance  du 
14  juin  1833  (R.  v»  Domaine  de  l'Etat,  p.  99), 
soit  à  des  senices  de  l'Etat,  soit  à  des  ser- 
vices publics  départementaux  ou  communaux. 

234.  La  location  des  éditices  susvisés  est 
soumise,  par  le  paragraphe  3  de  l'art,  i"  de 
la  loi  précitée  de  190/ ,  à  certaines  lègles 
particulières.  Tandis,  en  effet,  que  les  baux 
de  biens  communaux  ou  départementaux 
d'une  durée  inférieure  à  18  années  sont 
réglés,  suivant  le  droit  commun,  définiti- 
vement par  le  conseil  municipal  ou  le  conseil 
général,  les  baux  des  archevêcliés,  évéchés, 
presbytères,  etc.,  doivent,  dans  tous  les  cas. 
eti-e  approuvés  par  le  préfet,  afin  d'éviter 
que  le  département  ou  la  commune,  par  une 
Ijcatiou  a  vil  prix,  naccordent  au  ministre 
du  culte  une  subvention  indirecte,  en  riola- 
tion  de  la  loi  du  9  déc.  19(B. 

235.  L'aliénation  des  biens  dont  il  s'agit 
qui  appartiennent  aux  départements  se  fait 
dans  les  conditions  pré%Ties  à  l'art.  48,  §1". 
de  la  loi  du  lu  août  1871 ,  c'est-à-dire  par 
une  délibération  du  conseil  général  (L.  1907, 
art.  i".  S  3  in  fine). 

236.  La  question  s'est  posée  de  savoir, 
lorsqu'un  immeuble  a  été  donné  ou  légué  à 
une  commune,  à  charge  d'y  loger  à  perpé- 
tuité le  curé  ou  desser\ant  de  la  paroisse,  si 
les  bénéficiaires  successifs  de  cette  charge 
ont  sur  l'immeuble  un  droit  d'habitation 
dont  ils  peuvent  se  prévaloir  en  justice, 
à  rencontre  de  la  commune,  sans  qu'il 
soit  besoin  dune  acceptation  expresse  de 
leur  part.  L'affirmative  a  été  décidée  par 
les  présidents  des  tribunaux  de  première 
instance  de  Troyes.  Fontainebleau,  Toulouse 
et  Mehin.  statuant  en  référé  (  Oi-donnancos 
des  22  déc.  1906,  21  mars  1907.  30  avr.  1907. 
3  mai  1907)  (D.  P.  1907.  2.  225).  -  Mais 
aucune  des  décisions  précitées  n'a  déclaré 
expressément  que  le  droit  d'habitation  dont 
il  s'agit  subsistât,  malgi'é  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etal,  au  profil  de  l'ecclésias- 
tique qui  e.xerce  en  fait  le  culte  dans  la 
commune,  quoique  celle-ci  n'ait  plus  l'obli- 
gation ni  même  le  droit  de  lui  assurer  un 
logement  (V.  suprà,  n»  234).  Elles  ont 
cependant  décidé  que  si  le  desservant  est 
mis  par  l'autorité  municipale  en  demeure 
d'évacuer  le  presbytère,  il  peut,  en  raison 
de  l'urgence,  obtenir  du  juge  des  référés  qu'il 
soit  sursis  à  son  expulsion  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  statué  au  principal  sur  la  valeur  du  titre 
qu'il  invoque  et  auquel  pro\ision  est  due. 

Art.  3.  —  Disposition?  spéciales  a  la  Sa- 
voie ET  A  l'ancien  comté  DE  NiCE. 

237.  Dans  les  départements  de  la  Savoie, 
de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes, 
la  jouissance  des  édifices  antérieurs  à  la  loi 
du  18  germ.  an  10,  servant  à  l'exercice  des 
cultes  ou  au  logement  de  leurs  ministres, 
est  attribuée ,  par  les  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  ils  se  trouvent,  aux  asso- 
ciations cultuelles,  dans  les  conditions  indi- 
quées par  les  art.  12  et  s.  de  la  loi  de  1H05. 
En  dehoi-s  de  ces  obligations .  les  communes 
peuvent  disposer  librement  de  la  propriété 
de  ces  édifices  (L.  ItHS,  art.  15,  S  !")■  — 
Dans  ces  nïémes  départements,  les  cime- 
tières  restent   la   propriété  des   communes 
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(Même  article,  §  2).  —  Les  revenus  des  cba- 
pellenies  et  autres  établissements  ayant  existé 
avant  le  traité  d'annexion,  qui  étaient  aflec- 
tés,  à  la  date  du  15  déc.  1906,  à  l'entre- 
tien des  prêtres  âgés  ou  infirmes,  reçoivent 
l'emploi  prévu  à  l'art.  1",  §  l" ,  n"  6,  de  la 
loi  du  13  avr.  1908  (V.  supra,  n»  155)  (L.  1908, 
art.  8). 

Art.  4.  —  Édifices  et  objets  mobiliers  pré- 

SENTA^•T  IN  intérêt  ARTISTIQUE  OU   HISTO- 
RIQUE. 

238.  1°  Classement.  —  Les  édifices  et 
objets  mobiliers  du  culte,  qui  présentent  un 
intérêt  artistique  ou  historique,  sont,  en  ce 
qui  concerne  leur  classement,  soumis  en 
principe  aux  dispositions  de  la  loi  du  30  mars 
1887  (remplacée  par  la  loi  du  31  déc.  1913. 
V.  infrà,  Addit.,  Monuments  historiques  et 
artistiques),  par  l'art.  16.  .^4,  de  la  loi  de 
1905.  Mais  cette  dernière  loi  a  apporté  plu- 
sieurs dérogations  au  droit  commun. 

239.  Il  doit  être  procédé  à  un  classement 
complémentaire ,  soit  des  édifices  aûectés  à 
l'exercice  public  du  culte  (cathédrales,  églises, 
chapelles,  temples,  synagogues),  soit  des 
édilices  servant  au  logement  des  ministres 
du  culte  (archevêchés,  évêchés,  presbytères, 
séminaires),  dans  lequel  devront  être  com- 
pris tous  ceux  de  ces  édifices  représentant, 
dans  leur  ensemble  ou  dans  leurs  parties, 
une  valeur  artistique  ou  historique  (L.  1905, 
art.  16,  §  l").  Cette  disçosition  ne  vise  que 
les  édifices  appartenant  a  l'Etat,  aux  dépar-  - 
tements  ou  aux  communes. 

240.  Mais  l'art.  16,  §  3,  de  la  loi  de  1905 
ajoute  que  les  immeubles  et  les  objets  mo- 
biliers attribués  en  vertu  de  ladite  loi  aux 
<i.:sociations,  pourront  être  classés  dans  les 
mêmes  conditions  que  s'ils  appartenaient 
u  des  établissements  publics. 

241.  Pour  obvier  aux  inconvénients  que 
pouvait  présenter,  à  l'égard  des  meubles,  la 
procédure  longue  et  compliquée  de  la  loi 
du  30  mars  1887,  l'art.  16,  §  '2,  de  la  loi  de 
1905  a  prescrit  un  classement  général  et 
collectif.  Il  décide  que  les  objets  mobiliers 
et  les  immeubles  par  destination  mentionnés 
à  l'art.  13  de  ladite  loi  (c'est-à-dire  les  objets 
mobiliers  garnissant  les  édifices  servant  k  ' 
l'exercice  public  du  culte),  qui  n'auraient 
pas  encore  été  inscrits  sur  la  liste  de 
classement  dressée  en  vertu  de  la  loi  du 
30  mars  1887,  seront,  par  l'effet  de  la  loi 
de  1905,  ajoutés  à  ladite  liste.  —  11  y  a  là 
une  dérogation  à  la  règle  de  droit  commun, 
suivant  laquelle  le  classement  doit  être  indi- 
viduel. —  l,e  classement  général  ne  concerne 
pas  les  meubles  se  trouvant  dans  les  édifices 
qui  serveut  au  logement  des  ministres  du 
culte.  —  D'autre  part,  il  ne  s'applique 
qu'aux  objets  appartenant  à  l'Etat,  aux  dé- 
partements et  aux  communes  (Cire.  min. 
10  déc.  1905  ).  Les  meubles  appartenant  aux 
établissements  ecclésiastiques  et,  comme  tels, 
attribués  aux  associations  cultuelles,  ne 
peuvent  faire  l'objet  que  d'un  classement 
individuel  (V.  suprà ,  n»  240). 

242.  Il  doit  être  procédé  par  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts, 
dans  le  délai  de  trois  ans,  au  classement 
définitif  de  ceux  des  objets  soumis  au  clas- 
sement général ,  dont  la  conservation  pré- 
senterait, au  point  de  vue  de  l'histoire  ou 
de  l'art,  un  intérêt  suffisant.  A  l'expiration 
de  ce  délai,  les  autres  objets  seront  déclas- 
sés de  plein  droit  (L.  1905,  art.  16,  §  2).  — 
Ce  délai  a  été  prorogé  de  3  ans  par  la  loi  de 
finances  du  26  déc.  1908,  art.  57  (0.  P. 
1909.  4.  26  ;  Bull.  Dalloz  1909,  p.  75),  et  de  3 
nouvelles  années  par  la  loi  du  13  janv.  1912 
(D.  P.  1912.  4.  76). 

243.  2°  Condition  juridique  des  édifices 
et  objets  classés.  —  A  cet  égard,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  dispositions  de  la  loi  du 
30  mars  1887  (aujourd'hui,  de  la  loi  du  31  déc. 
1913,),  saul  les  modifications  résultant  de  la 


loi  de  19()5.  —  Les  immeubles  par  destina- 
tion classés  sont  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles jL.  1905,  art.  17,  §  1").  —  Dans  le  cas 
où  la  vente  ou  l'échange  d'un  objet  classé 
serait  autorisé  par  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  et  des  Beaux-Arts,  un  droit  de 
préemption  est  accordé  :  1°  aux  associations 
cultuelles;  2»  aux  communes;  3»  aux  dépar- 
tements; 4°  aux  musées  et  sociétés  d'art  et 
d'archéologie  ;  5°  à  l'Etat.  Le  prix  est  fixé  par 
trois  experts  que  désignent  le  vendeur,  l'ac- 
quéreur et  le  président  du  tribunal  civil 
(L.  1905,  art.  17,  S  2).  —  Si  aucun  des  ac- 
quéreurs visés  ci-dessus  ne  fait  usage  du 
droit  de  préemption,  la  vente  est  libre  î  mais 
il  est  interdit  à  l'acheteur  d'un  objet  classé 
de  le  transporter  hors  de  France  (L.  1905, 
art.  17,  §  3).  —  Quant  aux  travaux  à  faire 
aux  monuments  ou  objets  classés,  V.  infrti, 
w  245. 

244.  Le  ministre  des  Beaux-.\rts  est 
chargé  d'!»ssurer  l'inspection  des  immeubles 
et  objets  mobiliers  classés  (Décr.  16  mars  1906 , 
art.  29). 

245.  3"  Sanctii)ns  pénales.  —  Nul  travail 
de  réparation ,  restauration  ou  entretien  à 
faire  aux  monuments  ou  objets  mobiliers 
classés  ne  peut  être  commencé  sans  l'auto- 
risation du  ministre  des  Beaux-Arts,  ni  exé- 
cuté hors  de  la  surveillance  de  son  adminis- 
tration, sous  peine,  contre  les  propriétaires, 
occupants  ou  détenteurs  qui  auraient  ordonné 
ces  travaux,  d'une  amende  de  16  à  1.500francs 
(L.  1905,  art.  17,  §  4).  —  Toute  infraction 
aux  dispositions  de  l'art.  16  et  des  para- 
graphes le' ,  2  et  3  de  l'art.  17  de  la  loi  de  1905 , 
ainsi  qu'à  celles  des  art.  4,  10,  11 ,  12  et  13 
de  la  loi  du  30  mars  1887  est  punie  d'une 
amende  de  100  à  10(XX)  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  trois  mois ,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement  (L.  1905, 
art.  17,  §  5).  —  Dans  ces  divers  cas,  le  juge 
peut  appliquer  l'art.  463  c.  pén.  sur  les  cir- 
constances atténuantes,  ainsi  que  la  loi  du 
26  mars  1891  sur  le  sursis  à  l'exécution  des 
peines  (L.  1905,  art.  37). 

246.  4"  Visite  et  exposition.  —  La  visite 
des  édifices  et  l'exposition  des  objets  mobi- 
liers classés  sont  publiques  ;  elles  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  taxe  ni  redevance  (L. 

1905,  art.  17,  §  6).  —  Les  associalions  cul- 
tuelles fixent,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  préfet,  les  jours  et  heures  auxquels  auront 
heu  la  visite  des  édifices  et  l'exposition  des 
objets  mobiliers  classés.  Si  l'association,  bien 
que  dûment  mise  en  demeure  par  le  préfet, 
n'a  pris  aucune  disposition  à  cet  eliét,  ou 
en  cas  de  refus  d'approbation,  il  est  statué 
par  le  ministre  des  Beaux-A;ts(Décr.  16  mars 

1906,  art.  29,  S  2  et  3). 

247.  5°  Archives  ecclésiastiques  et  biblio- 
thrques.  —  Les  archives  ecclésiastiques  et 
bibliothèques  existant  dans  les  archevêchés, 
évéchés,  grands  séminaires,  paroisses,  suc- 
cursales et  leurs  dépendances,  doivent  être 
inventoriées,  et  celles  qui  seront  reconnues 
propriété  de  l'Etat  lui  être  restituées  (L.  1905, 
art.  16,  §  5). 

248.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  ainsi 
à  l'iuventaire  pour  les  archives  et  biblio- 
thèques des  établissements  ecclésiastiques , 
ainsi  que  pour  celles  qui  étaient  détenues 
par  les  anciens  titulaires  ecclésiastiques  à 
raison  de  leurs  fonctions ,  un  arrêté  préfec- 
toral désigne  à  cet  eliet  l'archiviste  départe- 
mental ou  toute  autre  personne  compétente  ; 
l'inventaire  est  dressé  en  présence  soit  des 
représentants  légaux  des  établissements  ec- 
clésiastiques, soit  des  anciens  titulaires  ec- 
clésiastiques ou  eux  dûment  appelés  dans 
les  formes  prévues  par  l'art.  2  du  décret  du 
29  déc.  1905  (Décr.  16  mars  1906,  art.  20). 
V.  suprà ,  n»  133. 

249.  L'inventaire  des  archives  porte  sur  : 
1»  les  titres  et  papiers  visés  par  les  lois  des 
7  mess,  an  2  et  5  brum.  an  5;  2»  les  re- 
gistres paroissiaux  antérieurs  à  l'entrée  en 


I  vigueur  des  dispositions  législatives  concer- 
[  nant  la  tenue  des  actes  de  l'état  civil,  et, 
notamment,  ceux  détenus  par  les  anciens 
titulaires  ecclésiastiques  dans  les  départe- 
ments de  la  Savoie,  de  la  Haute -Savoie  et 
des  Alpes-Maritimes  :  3»  tous  autres  titres 
ou  papiers  provenant  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes  (Décr.  16  mars  19()6, 
art.  21). 

250.  Les  documents  précités  sont  remis, 
suivant  les  cas,  au  préfet  ou  au  maire  pour 
être  versés  dans  les  dépôts  publics.  ';ette 
remise  ,  constatée  par  procès  -  verbal .  doit 
être  ell'ectuée  par  les  représentant-;  légaux 
des  établissements  ecclésiastiques  au  p^ustard 
au  moment  de  !a  suppression  de  ces  établis- 
sements ,  et  par  les  anciens  titulaires  ecclé- 
siastiques dans  les  SiX  mois  qui  suivront  ia 
publication  du  décret  du  16  mars  1906 
(-Même  décret,  art.  22). 

251.  Après  l'invenïaire  des  bibliothèques, 
la  reprise  par  l'Etat,  les  départemenis  ou 
les  communes,  des  liwes  et  manuscrits  leiir 
appartenant  a  lieu  suivant  procès -verbal 
dressé  d'un  commun  accord  ou ,  en  cas  de 
contestation,  sur  le  vu  de  la  décision  judi- 
ciaire intervenue.  Les  autres  lii.-es  et  ma- 
nuscrits contenus  dans  les  bibliothèques 
sont  transmis  aux  associiùious  cultt:elles, 
conformément  aux  régies  applicables  à  l'at- 
tribution des  biens  des  établissements  '.'cclé- 
siastiques  (Décr.  16  mars  1906,  art.  23). 

252.  Les  documents,  livres  et  mar.uscrits 
attribués  à  des  associations  cultuelles  ou 
laissés  aux  anciens  titulaires  ecclésiastiques 
peuvent  être  classés ,  en  vertu  de  la  loi  du 
30  mars  1887  et  de  l'art.  16  de  la  loi  du 
9  déc.  1905,  dans  les  mêmes  conditions  que 
s'ils  appartenaient  à  des  établissements  pu- 
blics (Décr.  16  mars  1906,  art.  24). 

SECT.  VI.  —  Police  des  cultes. 

253.  Par  suite  de  la  séparation  des 
Eglises  et  de  lEtat,  les  dispositions  anté- 
rieures, tant  pénales  au  administratives,  sur 
la  police  des  cultes,  sont  généralement 
abrogées,  expressément  ou  implicitement.  On 
doit  notamment  regarder  comme  étant  au- 
jourd'hui inapplicables  le  recours  ■  cur  abus 
ecclésiastique  ou  civil,  ainsi  que  L  suspen- 
sion des  traitements  ecclésiastiques  pui  me- 
sure disciplinaire.  —  Mais  la  loi  de  1905, 
dans  ses  art.  25  à  36  a  édicté  certaines  ilis- 
positions  spéciales  destinées  à  remplacer, 
compléter  ou  aggraver  lea  dispositions  anté- 
rieures. 


Art.  \". 


Maî;:fsstations  publiques 

DU  CUlTE. 


254.  La  loi  de  1905  réglemente,  sous  des 
sanctions  pénales  (art  25  à  29  )  et  civiles 
(art.  36),  les  manifestations  publiques  du 
culte  à  l'intéi-ieur  et  à  l'extérifcur  des  édilices 
consacrés  au  culte.  —  Quant  à  1  e.xercice  du 
culte  privé,  V.  suprà,  n«  47. 

255.  1°  Réunions  cultuelles  à  l'ir.léri^ur 
des  édifices.  —  Les  réunions  du  culte 
peuvent  se  tenir  dans  les  locaux  apparte- 
nant à  une  association  cultuelle  \  ou  une 
associatioû  constituée  conformément  à  l'art.  4 
de  la  loi  du  2  janv.  1907  i  ou  mis  à  sa  dis- 
position, c'est-à-dire  dans  les  édifices  dont 
elle  a  la  jouissance  gratuite  et  illimitée  en 
vertu  de  l'art.  5  de  ladite  loi,  dans  ceux 
qu'elle  a  construits,  achetés  ou  loués,  dans 
ceux  qui  lui  sont  prêtés.  —  Le  culte  peut 
être  exercé  dans  un  ou  plusieurs  édifices 
dépendant  de  la  même  association  et  situés 
dans  une  ou  plusieurs  communes.  Dans  une 
commune  où  une  association  est  en  posses- 
sion de  l'ancienne  église  paroissiale,  une 
autre  association  peut  également  se  consti- 
tuer avec  un  prêtre  à  elle  attaché  pour  faire 
célébrer  le  culte  dans  le  local  qu'elle  aurait 
aménagé  iV.  D.  P.  1906.  4.  24,  note  25, 
n»  5,  C). 
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256.   Les  réunions  pour  la  célébration 
dun   culte   peuvent,   comme  toutes  autres 
?éï,nions  publiques  (V.  infrù,  Addit.  >^iî«u- 
nionspubUques),  être  tenues  sans  d«ciar«- 
"ion  préalable  (L.  "28  mars  190- .  art.  1".  »  P; 
1M7    4    58).  Les  fidèles  peuvent  cependant 
faïre  la  déclaration  générale  annuelle  prévue 
par  la  loi  du  9  déc.  .190o  (art.  2o.|  2  ;  l^^tte 
déclaration  est  signée  par  deu.^  délègues  au 
moins  de  rassociation  constituée  pour  1  e.ter- 
dcè  public  du  culte  qui  a  la  jouissance  du 
focal  ?ù  le  culte  sera  célébré  :  l'un  de  ces  de- 
é»ués  doit  être  domicilié  dans  la  commune 
où  le  local  est  situé  (  Décr    16  mars   1906. 
avt    49    5  !")■  -  Au  cas  de  non-declara- 
ticn    <  le  ministre  du  culte  sera  dans  1  église . 
éd-iice  national,  départemental  ou  commu- 
ne   afteeté  à  perpétuité  au  culte  aux  termes 
de  iart   13  de  la  loi  de  1905.  un  simple  occu- 
pant; il  aura  la  jouissance  gratuite,  mais  pré- 
caire de  réglise  et  du  mobilier  qui  s  y  trouve. 
^ans  .-lucun  pouvoir  d'administration  ou  de 
Gestion.  Dans  le  cas  où  une  déclaration  aura 
Ité  faite,  le  ministre  du  culte  aura  un  titre 
juridique,   la   qualité   légale  d'usager     avec 
tous   les   droits,   tous   les   pouvoirs   d  admi- 
nistration et  de  gestion  qui  endenvent  Jan 
l.our  l'église  que  pour  le  mobil  er  affecte  au 
culte   .  La  déclaration  doit  indiquer  le  nom 
du  desservant  »  (V.  D.  P.  1907.4.  o8,note.no3.. 
257   La  prohibition  de  tenir  des  reunioiis 
publiques   au   delù   de   onze  heures  du   soir 
Tsauf  dans  les  localités  ou  la  fermeture  des 
établissements  publics  a  lieu  plus  tard)  bien 
que  maintenue  par  la  loi  du  -28  mars  19U7 . 
ne  s'applique  pas   aux  réunions  cultuelles, 
et  notamment  à  lo.  messe  de  mmuU  (.\^. 
L.  9  déc.  1905,  art.  1"  ;  \.  B.  P.  1907.  4.  o8, 

^"iss!  L'art.  -25,  §  1",  de  la  loi  de  1905 
prescrit  la  i)ubiict(é  des  réunions  pour  la 
c"iébration  du  culte  tenues  dans  les  locaux 
dépendant  d'une  association  cultuelle.  Celte 
publicité,  "  résultent  simplement  du  main- 
tien des  portes  ouvertes  » ,  a  pour  but  de 
permettre  le  contrôle  et  la  surveillance  de 
l'autorité  civile  (V.  D.  P.  1906.  4.  23.  note  2o, 

n»  21. 

259.    Doit- on    considérer    comme    sou- 
mises a  la  publicité  les  réunions  qui,  tenues 
daus   l'églibe  ou    dans  des   locaux    prives, 
s'adressent  à  certaines  catégories  de  hdeles , 
sous  forme  de  catéchismes .  retraites  de  pre- 
mières   communions,    confréries,    etc.  .    il 
résulte  nettement  des  travaux  préparatoires 
que  le  législateur  de  1905  n'a  rien  change  a 
ce  qui   se   pratiquait  auparavant  (V.  D.   P. 
1906   4.  24.  note  25,  n-  5.  B).  Si  la  reunion 
se  tient  dans  une  chapelle  de  l'eglise,  les 
portes  de  celle-ci  demeurant  ouvertes,  l  ac- 
cès de  la  chapelle  peut  être  interdit  au  pu- 
blic. —  Si  la  réunion  a  lieu  dans  un  local 
privé,  elle  doit,  à  raison  de  l'entente  pré- 
existente  entre  le  ministre  du  culte  et  les 
fidèles  qui  y  assistent,  être  regardée  comme 
une  réunion   privée  et,  à  ce  titre,  comme 
échappant  à  la  réglementation  de  l'art.  2o 
(  V.  suprà,  n»  47). 

260.  Les  réunions  cultuelles  publiques 
restent  placées  sous  la  surveillance  des  au- 
torités dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  (L. 
1905,  art.  25,  §  l"').  Cette  surveillance 
s'exeice  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  30  juin  1881  et  de  l'art.  97 
de  la  loi  du  5  avr.  1884  (  Décr.  16  mars  1906 , 
art.  49,  §  3;  V.  Réunions  publiques,  n»  9). 
—  Mais  elle  ne  concerne  que  les  réunions 
cultuelles  publiques  ;  en  dehors  de  ces  réu- 
nions, l'église  doit  être  considérée,  quant 
aux  pouvoirs  du  maire,  comme  un  local  privé 
jouissant  des  garanties  établies  en  faveur  des 
maisons  des  particuliers. 

261.  Les  curés  et  desservants  n'ont  plus, 
dans  les  églises,  le  droit  de  police  intérieure 
qui  leur  appartenait  par  application  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  18  germ.  an  10,  cette  loi 
étant  abrogée  par  l'art.  4-i  de  la  loi  de  K(05. 


262     2»  Interdiction  de  réunions  poli- 
titiues  dans  les  locaux  servant  habituelle- 
ment à  Vexercice  du  culte.  -  Cette  inter- 
d'iclion,  formulée  par  l'art.  26  de  la  loi  de 
1905  et  sanctionnée  par  les  art.  19  et  db  ne 
la  même  loi.  est  basée  sur  le  prm.ipe  de  la 
spécialité  des  associations  cultuelles,  dont 
l'action  est  limitée  à  tout  ce  qui  coticerne 
l'exercice  du   culte.   -  Selon  une  opinion, 
l'art    26   interdirait   aux   associations   cul- 
tuelles  non  seulement    les    reunions    pou- 
tiques,    mais   encore    toutes    reunions    pu- 
bliques étrangères  au  culte,  dans  les  édi- 
fices du  culte  tv.  D.  P.  1906.  4.  '24,  note  26)^ 
—  En  tout  cas,  cet  article  serait  inapplicable 
aux  réunions  publiques  ou  même  politiques 
qui  seraient  tenues  dans  les  locaux  non  alTec- 
tés  à  l'exercice   du   culte  que  1  association 
posséderait  pour  sa  direction  ou  son  admi- 
nistration, et   qu'elle  louerait  ou  prêterait 
pour  la  circonstance. 

263.  3»  Cérémonies,  processions  et  antres 
manifestations  extérieures.  —  Aux  termes 
de  Iart  27  §  1" ,  de  la  loi  de  190o ,  les  cé- 
rémonies, processions  et  autres  manifesta- 
tions extérieures  d'un  culte  continuent  a  être 
réglées  en  conformité  des  art.  9o  et  9/  de  la 
lof  municipale  du  5  avr.  1884.  Les  maires 
demeurent  donc  investis  des  pouvoirs  de 
police  qu'ils  avaient  avant  la  séparation  des 
E-Uses  et  de  l'Etat.  Mais,  par  suite  de  1  abro- 
gation de  la  loi  du  18  germ.  an  10  par 
î'art.  44  de  la  loi  de  1905.  on  doit  regarder 
comme  inapplicable  l'art.  45  de  ladite  loi  de 
l'an  10,  qui  interdisait  toute  cérémonie  re- 
ligieuse, hors  des  édifices  consacres  au  culte 
catholique,  dans  les  villes  où  il  y  avait  des 
temples  destinés  à  différents  cultes.  U  s  en- 
suit que,  même  dans  ces  villes,  les  mani- 
festations cultuelles  extérieures  sont,  en 
principe,  autorisées,  à  moins  qu  elles  ne 
soient  défendues  par  un  arrête  municipal. 

264.  Les  maires  peuvent,  en  effet,  inter- 
dire les  cérémonies  extérieures  du  culte, 
s'ils  estiment  qu'elles  sont  de  nature  a  trou- 
bler l'ordre  ou  la  circulation.  La  contraven- 
tion aux  arrêtés  pris  à  cet  effet  par  les  maires 
tombe  sous  l'application  de  Iart.  4-1 -lo 
c  pén.  (V.  Contravention,  n»  oà).  —  Le,^ 
maires  peuventégalementn' autoriser  les  céré- 
monies extérieures  d  u  culte  que  sous  certemes 
conditions,  régler  leur  itinéraire,  détermi- 
ner, s'il  s'agit  d'une  procession,  le  nombre 
des  stations  et  des  reposoirs  et  leur  emplace- 
ment. ,, 

265.    Les    cérémonies    auxquelles    peut 
s'appliquer  l'interdiction  dont  il  s'agit  sont 
les    processions    et    toutes    les    ceremotiies 
analogues  entourées  de  l'appareil  d'un  culte. 
Il  en  est  de  même  des  cérémonies  funèbres  ; 
l'autorité  municipale  peut  interdire  que  les 
ministres    du     culte    précèdent    le    convoi 
funèbre  revêtus  de  leurs  habits  sacerdotaux 
et  précédés  de  l'appareil  religieux.  Elle  peut 
leur  imposer  l'obligation  de  suivre  le  convoi 
en  voiture  fermée  (.\v.  Cons.  d'Et.  26  avr. 
1894).  —  L'interdiction  peut  également  s'ap- 
pliquer au    port  du   viatique  aux  malades, 
quand  cette  cérémonie  est  faite  par  le  prêtre 
revêtu  de  ses  habits  sacerdotaux  et  précède 
d'un  enfant  de  chœur  agitant  une  clochette. 
Toutefois ,  cette  cérémonie  ne  tomberait  pas 
sous  le  coup  d'un  arrêté  qui  se  bornerait  a 
interdire  les   processions  ou  cérémonies  de 
même  nature.  —  Enfin,  l'autorité  munici- 
pale peut  faire  enlever  les  objets  du  culte 
qui   seraient  exposés  extérieurement,   alors 
qu'elle  y  voit  un  inconvénient  ou  un  péril 
pour  la  tranquillité  et  l'ordre  public. 

266.  4"  î:onneries  de  cloches.  —  Ces 
sonneries  et  l'entrée  du  clocher  de  l'église 
sont  aujourd'hui  réglées,  non  plus  par  les 
art.  100  et  101  de  la  loi  municipale  du  o  avr. 
1884,  lesquels  sont  abrogés  par  l'art.  44  de  la 
loi  de  1905,  mais  par  l'art.  27.  §  2  et  3.  de 
loi  et  les  art.  50  a  52  du  décret 
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du  16  mars  1906.  —  Les  sonneries  de  cloches 


sont  réglées  par  arrêté  municipal,  et,  en 
cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  pré- 
sident ou  directeur  de  l'association  cultuelle, 
par    arrêté    préfectoral   (L.    1905.    art.   27, 
5  1er).  _  L'arrêté  pris  par  le  maire  à  l'effet 
de  régler  l'usage  des  cloches  tent  pour  les 
sonneries  civiles  que  pour  les  sonneries  reli- 
gieuses est ,  avant  transmission  au  préfet  ou 
au  sous -préfet,  communiqué  au    président 
ou  directeur  de  l'association  cultuelle.  Un 
délai  de  quinze  jours  est  laissé  à  celui-ci 
pour  lormer  .i  la  mairie,  s'il  y  a  lieu,  une 
opposition  écrite  et  motivée,  dont  il  lui  est 
délivré   récépissé.    A   l'expiration  dudit  dé- 
lai ,  le  maire  transmet  au  préfet  son  arrêté , 
qui.  à  défaut  d'opposition,  est  exécutoire  dans 
les  conditions  prévues  par  les  art.  95  et  96 
de  la  loi  du  5  avr.  1884.  En  cas  d'opposition, 
il  est  statué  par  arrêté  prétectoral  (Décr. 
16   mars  1906.  art.  50).   —  Sont  entachés 
d'excès   de   pouvoir  les  arrêtés  municipaux 
interdisant  toute  sonnerie  a  partir  de  7  !i. 
du  soir  (Cons.  d'Et.  8  avr.  et  26  mai  1911, 
D.  P.  1913.  3.  4i|  ;  ...  prescrivant  qu'il  ne 
pourra  y  avoir  de  sonnerie  avant  6  ou  7  h. 
du   matin,   suivant   la   saison   (Cons.   d'Et. 
30  déc.  1910,  D.  P.  1911.  3. 129  ;  10  mars  1911, 
D.   P.   1913.  3.  44);  ...  interdisant  les   son- 
neries de  l'angélus  du  matin  .  de  midi  et  du 
soir  (Cons.  d'Et.  30  déc.  1910,  précité);  ... 
limitant  à  cinq  minutes  les  sonneries  à  la 
volée  (Cons.  d'Et.  3  févr.  1911.  D.  P.  1913. 
3.  16).  Mais  sont  légaux  les  arrêtés  munici- 
paux qui  rappellent'^et  consacrent  les  usages 
locaux  antérieurs,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  durée  des  sonneries  et  les  heures 
où    elles    peuvent    avoir    lieu    (Cons.    d'Et. 
10  mars,  8  avr.,  26  mai  1911.  D.  P.  1913.  3. 
44).  V.  aussi  Crim.  7  déc.  1907  (D.  P.  1909. 
1.  161)  ;  Cons.  d'Et.  16  déc.  1910  (D.  P.  1913. 
3.  7). 

267.   Les  cloches  des  édifices  servant  a 
l'exercice  public  du  culte  peuvent  être  em- 
ployées  aux   sonneries   civiles   dans   les   cas 
de  péril  commun  qui  exigent  un  prompt  se- 
cours. Si  elles  sont  placées  dans  un  édifice 
appartenant  à  l'Etat,  au  département  ou  à 
la  commune  ou  attribué  à  l'association  cul- 
tuelle en  vertu  des  art.  4,  8  et  9  de  la  loi 
du  9  déc.  1905,  elles  peuvent,  en  outre,  être 
utilisées  daus  les  circonstances  où  cet  em- 
ploi est  prescrit  par  les  dispositions  des  lois 
ou  règlements,  ou  autorisé  par  les  usages 
locaux  (Décr.  16  mars    1906,   art.   51).    — 
L'art.  51  du  décret  de  1906  détermine  limita- 
tivement  les  cas  dans  lesquels  les  clochfS 
peuvent  être  employées  aux  sonneries  civiles 
iCons.  d'Et.  5  août  19i38,  D.  P.  UK)8.  3.  81  ; 
30  juill.  1909,  D.  P.  1911.  3.  59).  En  l'ab- 
sence d'usage  local  antérieur  à  la  loi  de  1905 . 
un  arrêté  municipal  ne  peut  prescrire  l'em- 
ploi des  cloches  de  l'é.glise  pour  les  sonne- 
ries civiles  (ouverture  et  fermeture  du  scru- 
tin électoral,  entrée  des   enfants  à  l'école, 
ouverture   des   séances  du   conseil  munici- 
,,di  (C^ns.  d'Et.  26  mai  1911,  O.P.  1913.  3. 
H  ;  '1  mai  1913.  D.  P.  1917.  3.  32).  De  même, 
est  illégal  l'arrêté  municipal  qui  ordonne  de 
sonner    les   cloches    pour    un    enterrement 
civil  (CoDS.  d'Et.  21  janv.  1910.  D.  P.  19M. 
:î    59;   17  mars   1911.    D.   P.  1913.  3.  44; 
12  juill.  1912.  D.  P.  1916.  3.  10).  —  Il  appar- 
tient au  maire  de  désigner  un  sonneur  de 
son    choix    pour   l'exécution   des    sonneries 
civiles  (Cons.  d'Et.  24  nov.  1911,  D.  P.  1913. 
3.  143;4juill.  1913.  D.  P.  1919.  3.  2i). 

267  bis.  Une  clef  du  clocher  est  déposée 
entre  les  mains  du  président  ou  directeur 
de  l'association  cultuelle,  une  autre  entre  les 
mains  du  maire,  qui  ne  peut  en  faire  usage 
que  pour  les  sonneries  civiles  mentionnées 
à  l'article  précédent  et  l'entretien  de  l'hor- 
lo'i^e  publique.  Si  l'entrée  du  clocher  n'est 
pa°s  indépendante  de  celle  de  l'église,  une 
clef  de  la  porte  de  l'église  est  déposée  entre 
lès  mains  du  maire  (Décr.  16  mars  1906. 
jpt   52).  —  De  cette  dernière  disposition,  il 
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résulte  qu'un  arrêté  municipal  ne  peut,  sans 
illégalité,  prescrire  de  déposer  à  la  mairie 
une  clef  de  l'église,  alors  que  le  cloi"iRr  a 
une  entrée  indépendante  :  une  telle  exi- 
gence, en  permettant  au  maire  d'entrer  dans 
l'église  en  dehors  des  heures  d'ouverture 
tixées  par  le  ministre  du  culte  et  à  l'iusu  de 
celui-ci,  porte  atteinte  aux  droits  reconnus 
aux  ministres  du  culte  pour  la  réglementa- 
lion  de  l'usatte  des  biens  laissés  à  la  dispo- 
sition des  Bdeles  (Cons.  d'Et.  20  juin  1913, 
D.  P.  1914.  3.  65).  V.  aussi  Besançon,  2rf  mars 
1911  (D.  P.  1914.  2.  33). 

268.  5"  Signes  et  emblèmes  religieux.  — 
Il  est  interdit  d'élever  ou  d'apposer  aucun 
signe  ou  emblème  religieux  sur  les  monu- 
ments publics  ou  en  quelque  emplacement 
public  que  ce  soit,  à  l'exception  des  édifices 
servant  an  culte,  des  terrains  de  sépulture 
dans  les  cimetières,  des  monuments  funé- 
raires, ainsi  que  des  musées  ou  expositions 
(L.  190."),  art.  28).  Cette  disposition,  qui 
n'a  d'ailleurs  d'ell'et  que  pour  l'avenir,  ne 
concerne  que  les  édifices  ou  terrains  appar- 
tenant à  l'Etat,  aux  départements,  aux  com- 
munes ou  aux  établissements  publics.  Tout 
particulier  conserve  le  droit  de  décorer  d'un 
emblème  religieux  son  terrain  ou  sa  mai- 
son, même  au  bord  d'une  voie  publique  (V. 
D.  P.  1906.  4.  24,  note  28,  n»  1). 

269.  6»  Sanctions  pénales  ou  civiles  des 
dispositions  concernant  les  manifestations 
du  <ndte.  —  Les  contraventions  aux  art.  25 
à  28  de  la  loi  de  IflO.")  (V.  suprà ,  n"^  2.54  à 
2()S)  sont  punies  des  peines  de  simple  po- 
lice (Même  loi,  art.  29),  c'est-à-dire  d'une 
amende  de  1  à  1.5  francs  (Pén.  4^6)  et  d'un 
emprisonnement  de  un  jour  à  cinq  jours 
(Pén.  4fi5).  Il  est  loisible  au  juge  d-  pro- 
noncer l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  en 
cas  de  circonstances  atténuantes  (  l'éo.  463 
et  483  ;  L.  1905,  art.  37),  et  .raccorder  le 
sursis  à  1  exécution  des  peines  (Même  art.  37). 

—  Pour  rendre  la  répression  plus  assurée, 
l'art.  29  de  la  loi  de  1905  a  établi  des  pré- 
somptions légales  de  culpabilité;  il  déclare 
passibles  des  peines  ci-dessus  spécifiées, 
dans  le  cas  des  art.  25,  26  et  27,  ceux  qui 
ont  organisé  la  réunion  ou  manifestation, 
ceux  qui  y  ont  participé  en  qualité  de  mi- 
nistres du  culte  et,  dans  le  cas  des  art.  2ô 
et  26,  ceux  qui  ont  fourni  le  local.  Mais  il  va 
de  soi  que  les  personnes  inculpées  peuvent 
établir,  par  la  preuve  contraire,  qu'ils  ne 
tombent  pas  sous  le  coup  de  ces  présomp- 
tions, en  ce  sens  qu'ils  n'ont  pas  organisé 
la  manifestation,  n'ont  pas  officié,  n'ont  pas 
fourni  le  local.  —  Les  infractions  prévues 
aux  art.  25  à  28  de  la  loi  de  1905,  consti- 
tuant des  contraventions  ,  ne  donnent,  pas 
lieu  à  l'application  des  art.  59  et  s.  c.  pén. 
sur  la  complicité. 

270.  En  cas  de  condamnation  par  appli- 
cation des  art.  25  et  26  de  la  loi  de  1905,  l'asso- 
ciation constituée  pour  l'exercice  du  culte 
dans  l'immeuble  ov'i  l'infraction  a  été  com- 
mise est  civilemsnl  responsable  (Même  loi, 
art.  36).  Mais  les  directeurs  et  administra- 
teurs n'encourent  aucune  responsabilité  civile 
eu  dehors  d'un  fait  personnel  de  leur  part. 

.\KT.  2.  —  Entraves  au  libre  exeruce 

DES  CULTES. 

271.  Ces  entraves  étaient  autrefois  pré- 
vuï^s  par  les  art.  260  à  264  c.  pén.,  qui  ont 
été  abrogés  expressément  par  l'art.  44  de  la 
loi  de  1905  et  remplacés  partiellement  par 
les  art.  31  ,  32  et  33  dé  ladite  loi  (V.  les  nu- 
méros suivants). 

272. 1"  Entraves  à  l'égard  des  iruliuidus. 

—  Aux  termes  de  l'art.  31  de  la  loi  de  1905, 
qui  correspond  à  l'art.  260  c.  pén.,  sont 
punis  d'une  amende  de  16  à  200  francs  et 
d'un  emprisonufment  de  six  jours  à  deux 
mois,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment, ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait,  vio- 


lences ou  menaces  contre  un  individu ,  soit 
en  lui  faisant  craindre  de  perdre  son  emploi 
ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  personne ,  sa 
famille  ou  sa  fortune,  l'ont  déterminé  à 
e.xercer  ou  à  s'abstenir  d'exercer  un  culte, 
à  faire  partie  ou  à  cesser  de  faire  partie  d'une 
association  cultuelle,  à  contribuer  ou  à  s'abs- 
tenir de  contribuer  aux  frais  du  culte.  —  Les 
ministre  du  culte  possédant  tous  les  droits 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  assurer  le 
libre  exercice  du  cuite  dans  les  lieux  où  il 
est  pratiqué,  un  prêtre  ne  commet  pas  le  dé- 
lit prévu  par  l'art.  31  de  la  loi  du  9  déc. 
1905  en  excluant  du  chœur  des  chanteuses, 
pour  motif  d'ordre  religieux,  une  jeune  fille 
qui  ne  lui  paraît  plus  digne  d'en  faire  partie, 
et  en  lui  interdisant  d'occuper  à  l'église  une 
des  places  réservées  à  ces  chanteuses  (Crim. 
1"  déc.  1910,  D.  P.  1911.  1.  345) 

273.  2"  Entraves  à  l'égard  des  e:cercices 
du  culte  dans  le  local  servant  à  ces  exer- 
cices. —  L'art.  32  de  la  loi  de  19(j5  punit  des 
mêmes  peines  (  que  celles  édictées  par  l'art. 
31)  ceux  qui  ont  empêché,  retaidé  ou  inter- 
rompu les  exercices  d'un  culte  par  des  trou  blés 
ou  désordres  causés  dans  le  local  servant  à 
ces  exercices.  -  Il  correspond  à  l'art.  261 
c.  pén.  ;  mais  il  en  dilTère  en  ce  qu'il  ne 
s'applique  pas  aux  troubles  ou  désordres 
causés  dans  un  lieu  quelconque  servant  ac- 
tuellement aux  exercices  du  culte. 

274.  3"  Circonslances  aggravantes.  — 
L'art.  33  de  la  loi  de  1905  porte  que  les  dis- 
positions des  deux  articles  précédents  ne 
s'appliquent  qu'aux  troubles ,  outrages  ou 
voies  de  fait,  dont  la  nature  ou  les  circons- 
tances ne  donneront  pas  lieu  à  de  plus 
fortes  peines  d'après  les  dispositions  du  Code 
pénal.  Il  est  la  reproduction  presque  tex- 
tuelle de  l'art.  264  c.  pén. 

Art.  3.   —  Troubles  apportés   a    l'ordre 
public  par  les  ministres  du  culte  daks 

l'exercice    de   LEUR    MINISTÈRE. 

275.  Le  Code  pénal  a  édicté  diverses 
dispositions  concernant  :  1»  les  contraven- 
tions propres  à  compromettre  l'état  civil  des 
personnes  (art.  199  et  200)  ;  2»  les  critiques, 
censures  ou  provocations  dirigées  contre 
l'autorité  publique  dans  un  discours  pasto- 
ral prononcé  publiquement  (art.  201  a  203) 
ou  dans  un  écrit  pastoral  'art.  204  à  206)  ; 
3»  In  C'irrespondance  des  ministres  des 
cultes  avec  des  cours  ou  puissances  étran- 
gères, sur  des  matières  de  religion  (art.  207 
208).  La  loi  de  1905  (art.  44)  a  abrogé 
les  art.  201  à  208  c.  pén..  maif  en  réprimant 
le  délit  d'outrage  ou  dilïamation  envers  un 
citoyen  chargé  d'un  service  public  (art.  34) 
et  celui  de  provocation  (art.  35). 

27â.  1°  Mariage  religieux  célébré  sans 
juslt/ication  préalable  du  mariage  civil.  — 
A  cet  égard,  l'art.  44  de  la  loi  de  1905  a 
abrogé  les  dispositions  organiques  des  divers 
cultes  reconnus  (L.  18  germ.  an  10,  art.  5i; 
Ord.  '25  mai  184'i-,  art.  53)  ;  mais  :1  a  main- 
tenu les  art.  199  et  200  c.  pén.  (V.  D.  P. 
1906.  4.  6,  note  2,  n»  3  ;  D.  P.  1906.  4.  28, 
note  44,  n»  5,  A).  —  En  conséquence,  les 
ministres  du  culte  qui  procèdent  aux 
cérémonies  religieuses  d'un  mariage  sans 
qu'il  leur  ait  été  justifié  de  la  célébration 
piéalable  du  mariage  civil  sont  passibles, 
pour  la  première  fois,  d'une  amende 
de  16  à  100  francs.  L'infraction  devient 
passible  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans  en  cas  de  première  récidive,  et 
de  détention  en  cas  de  seconde  récidive.  — 
ConI'.  Cr.  9  nov.  1906  (D.  P.  1907.  \.  161)  ; 
Montpellier,  31  cet.  1907  (D.  P.  1908.  2. 
95  >. 

277.  2»  Enseignement  religieux  aux  en- 
faulsdes  écoles  publigues.  —  Conformément 
aux  dispositons  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
28  mars  1882  (D.  P.  82.  4.  64),  l'enseigne- 
ment religieux  ne  peut  être  donné  aux  en- 


fants âgés  de  six  à  treize  ans,  inscrits  dans 
les  écoles  publiques,  qu'en  dehors  des  heures 
de  classe  (L.  1905,  art.  3U .  S  l"')-  —  H  est 
fait  application,  aux  ministres  du  culte  qui 
enfreindraient  ces  prescriptions,  des  dispo- 
sitions de  l'art.  14  de  la  loi  précitée  de  1882 
(L.  1905,  art.  30,  §  2).  En  cas  de  nouvelle 
récidive,  le  contrevenant  est  passible  d'une 
amende  de  11  à  15  francs  (Pén.  479)  et, 
selon  les  circonstances,  d'un  emprisonne- 
ment de  un  à  cinq  jours  (Pén.  480). 

278.  3»  Outrages  et  diffamation  envers 
un  citoyen  chargé  d'un  se>-vice  public.  — 
Tout  rainisire  d'un  culte  qui,  dans  les  liev.x 
où  s'exerce  ce  culte,  a  publiquement,  par  des 
discours  prononcés  des  lectures  laites,  des 
écrits  distribués  ou  des  affiches  apposées, 
outragé  ou  diffamé  un  citoyen  chargé  d'un 
service  public,  est  puni  d'une  amende  de 
500  à  3000  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  un  mois  à  un  an  ,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement  (L.  1X5,  art.  34,  §  l")  — 
L'expression  «  citoyen  chargé  d'un  se»-vioe 
public  »  doit  être  entendue  dans  le  t/jns 
que  lui  attribue  l'art.  31  de  la  loi  du  2P  juill. 
1881  (V.  Presse-outrage ,  n"  274  et  s.).  —  I..-1 
vérité  du  fait  diffamatoire,  mais  seuieroent 
s'il  est  relatif  aux  fonctions,  peut  être  ét::blie 
devant  le  tribunal  correctionnel  dans  I<>s 
formes  prévues  par  l'art.  52  de  la  loi  du 
29  juill.   1881  (L.  1905,  art.  34,  §2). 

279.  4"  Provocation  à  la  résistance  «/.u; 
lois,  etc.  —  Si  un  discours  prononcé  ou  u:i 
écrit  affiché  ou  distribué  publiquement  t'o.is 
les  lieux  où  s'exerce  le  culte  contient  '."ne 
provocation  directe  à  résister  à  l'exécutioii 
des  lois  ou  aux  actes  légaux  dï  l'autorité  •pw- 
blique ,  ou  s'il  tend  à  toulever  ou  à  amer 
une  partie  des  citoyeus  cont.'e  les  autres,  le 
ministre  du  culte  qti  s'en  est  rendu  r,(îà- 
pable  est  puni  d'un  tmprisonnement  àe 
trois  mois  à  deux  :-ns,  sans  préjudice  dv.i; 
peines  de  la  complicité,  dans  le  cas  cù  la 
provocation  aura  été  suivie  d'une  sédition, 
révolte  ou  guerre  civile  (L.  1905,  art.  35). 
Cet  article  remplace  aujourdl.ui  les  art.  202, 
203.  205  et  206  c.  pén.  —  L'art.  35  préc'te 
réprime  la  nrovocation  aussi  bien  à  une  sr-s- 
tention  illicite  qu'à  un  acte  illicite.  Ainsi,  «st 
punissable  en  vertu  de  cette  disposition  \p. 
t'ait  par  un  micist/e  .aU  culte  (notamment  ytï 
un  évèque  dan.s  nu  'iiandement)  d  interdire, 
sous  peine  do  tancions  religieuses,  l'usage 
par  les  élèves  d'une  école  publique  de  cer- 
tains livres  inscrits  sur  la  liste  officielJp  dé- 
partementale (Crim.  "  ;uiU.,  S  et  P  déc.  1910, 
D.  P.  1911.  i.  lôei  43). 

280.  L'art.  3i,  §  2,  de  Is  "'oide  190o  oe- 
clare  spplijahles  aux  délits  pré\Ti3  par  ie 
paragriplic  !«'■  dudit  a?Vîcle  et  î'art,  35  ves 
prescriptions  ai:'édi',tc  l'art.  65  Ae  la  loi  du 
29  juill.  1881  î  .""ux  tjriïies  duquel  l'action 
publique  et  l'ociion  civile  se  prescrivent  pp.r 
trois  mois  révolus,  à  compter  du  jour  oi 
l'infraction  a  été  commise  eu  du  jour  d» 
dernier  acte  de  poursuite,  s'il  en  a  été 
fait. 

281.  Dans  le  cas  de  condamnition  par 
les  tribunaux,  en  vertu  des  art.  34  et  35  de 
la  loi  de  1905,  l'association  constituée  pour 
l'exercice  du  culte  dans  l'immeuble  où  l'in- 
fraction a  été  commise  est  civilejnent  res- 
ponsable (Même  loi,  art.  36).  —  Dans  les 
mêmes  cas,  le  ministre  du  culte  condamné 
perd  la  pension  viagère  ou  l'allocation  tem- 
poraire a  laquelle  il  avait  droit. 

Art.  4.  —  Circonstances  atténuantes  et 

SURSIS    A    l'exécution    DES    PEINES. 

282.  L'art.  463  c.  pén.,  sur  l'admission 
des  circonslances  atténvantes,  et  la  loi  du 
26  mars  1891  (D.  P.  91.  4.  24),  sur  le  sursis 
à  l'exécution  des  peines,  sont  applicables  à 
tous  les  cas  dans  lesquels  la  loi  de  1905 
édicté  des  pénalités  (Môme  loi,  art.  37). 
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DELIT   POLITIQUE 

J  Ois.  Lignes  9-H.  Les  art.  -Ml  à  208  c. 
\ii-n.  ont  élé  abrogés  par  l'art.  44  de  la  loi 
du  9  déc.  1905  sur  la  séparation  des  £.L;lises 
et  de  l'Etal.  Les  iiilVactious  cotrinaises  parles 
ministres  du  '.ulte  sont  réprimées  par  les 
.\H.  34  et  !ï>  de  ladite  loi  (V.  sup/'ù.  Culte, 
a"  -210,  278,  '279). 


DEMANDE   RECOKVENTIONNELLE 

3  et  6  bi».  Les  dispositions  des  art.  7 
Ht  8,  §  3,  de  la  loi  de  1838  sont  remplacées 
par  celles  des  art.  10  et  M,  §  4,  de  la  lui  du 
1-2  juin.  1905,  qui  consacrent  les  mêmes 
règles  (V.  suprà.  Compétence  civile  des  juges 
de  paix,  n»  22). 


OENOMCIATiON   CALOMNIEU&E 

3  bix.  11  y  a  dénonciation  calomnieuse 
t'  rnbant  sous  i'.ipplication  de  l'art.  373  c. 
pén.  dans  le  fait  davuir,  verbalement  ou  par 
i-crit,  dénoncé  a  tort  et  de  mauvaise  foi  de 
prétendues  conlravcniioiis  aux  lois  fiscales 
IL.  a  août  1905,  ai:,  lù.  D.  P.   lOtti.   't.  a5'. 


DEPARTEMENT 

5  i«.  Un  décret  du  10  mars  1907  (Jouni. 
ojf.  du  12  mars  1907)  a  détermiin'  les  condi- 
tions d'attribution  des  fonctions  de  préfet  au 
personnel  de  l'administration  centrale  du 
iiiinistère  de  l'Intérieui . 

6  bis.  Sur  la  répartition  en  classes  des 
préfectures,  des  secrétariats  (jénéraux  de 
préfecture,  des  sous- préfectures ,  des  con- 
seils de  prélecture,  V.  Décr.  19  oct.  1911 
{Jcurii,  ujf.  du  21  oct.  1911),  modilié  par 
divers  décrets,  et  en  dernier  lieu  par  ceux 
des  ii  janv.,  27  lévr.  et  1"  août  1019  ^BuU. 
législ.  Dalloz,  1919,  p.  46,  116,  599). 

8  bis.  Ligue  10,  après  :  1789,  ajouter  : 
Seci.  3. 

14  bix.  Les  déclarations  des  réunions  pu- 
bliques ne  sont  plus  .'Mitratoires  (L.  28  mars 
l'.iU7.  D.  P.  1907.  4.  57;  V.  mfra.  Réunions 
puOliijues,  n"  2  bis).  Mais  elles  demeurent 
facultatives. 

t8  bis.  Supprimer  la  dernière  phrase.  — 
Le  recoui-s  pour  abus  contre  les  ecclésias- 
tiques a  en  eûèt  été  supprimé  par  la  loi 
du  9  déc.  1905  (D.  P.  190<j.  4.  1),  concernant 
la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  qui  a 
abroyé  la  loi  du  18  germ.  an  10  (V.  suprà , 
Culte,  n"  '253). 

23  bis.  Les  comraiscaires  de.  police  sont 
Vius  nommés  par  décret  (  Décr.  10  mars  ItKMi; 
V.  suprà,  CotiDiiissaire  de  police,  n»  3  bis). 
—  Les  gardes  forestiers  sont  nommés  par  le 
directeur  génér.il  des  forêts. 

24  bis.  Adde  Le  préfet  préside  aux 
opérations  du  lonseil  de  revision  cantonal 
IL.  21  mars  1905,  art.  16,  I).  P.  1905.  4.  41). 

25  bis.  C'est  l'aoministration  des  Domiiints, 
et  non  pins  le  préfet,  qui  passe  les  baux  .,\i 
non.  de  l'Etat  (L.  6  déc.  1897,  art.  7,  i».  P. 
9«.  4.  17). 


28  bis.  Sur  le  classement  et  les  trai- 
tements des  secrétaires  généraux,  V.  suprà, 
u"  6  6is. 


31  bis.  Les  traitements  du  chef  de  cabinet, 
du  chef-adjoint  et  du  sous-chef  de  cabinet 
du  préfet  sont  en  totalité  a  la  charge  de 
l'Etat.  Les  autres  dépenses  résultant  de  la 
rémunération  du  personnel  des  bureaux  des 
prélectures  et  des  sous-préfectures  sont  sup- 
portées par  le  déparleinenl  et  l'Etat  dans 
les  conditions  ci -après.  En  premier  lieu,  il 
est  déduit  du  montant  de  la  dépense  totale  : 
1"  les  sommes  aU'ectées,  à  titre  de  frais 
d'administration,  à  la  rémunération  des 
employés  charités  de  l'exécution  de  lois  spé- 
ciales et  soumises  à  un  réjrime  linaucier  par- 
ticulier; 2»  les  sommes  d'origines  diverses 
provenant  notarnmeat  de  la  contribution  des 
différents  ministères  pour  des  objets  déter- 
minés, des  prélèvements  sur  les  frais  île 
contrôle  des  chemins  de  fer  ou  de  tramways 
départementaux  et,  en  général,  toutes 
sommes  aâ'éreutes  à  des  travaux  spéciaux. 
Ces  ressources,  groupées  en  fonds  commun, 
sont  alfectées  à  la  dotation  financière  de 
l'ensemble  des  services.  Ces  déductions  opé- 
rées, la  dépense  restante  est  répartie  entre 
l'Etat  et  le  département,  sans  que  la  partici- 
pation des  dépiirti--ments  puisse  être  infé- 
rieure à  33  p.  Il  M  ou  supérieure  à  t)6  p.  100 
de  ladite  dépense  (L.  20  avr.  1920,  art.  2, 
Bull,  législ.  Dalloz,  1920,  p.  184).  -  V.  pour 
les  dépariemenls  envahis,  L.  31  juill.  1^20, 
art.  80  {hull.  précité,  1920,  p.  381). 

31  ter.  Les  départements  ne  peuvent 
accorder  à  leur  personnel  des  avantages, 
tels  qu'indemnités  de  cherté  de  vie  ou  pour 
charges  de  famille,  supérieurs  à  ceux  prévus 
en  faveur  des  agents  de  l'Etat  (L.  18  oct. 
1919,  art.  12,  et  21  oct.  1919,  Bull,  législ. 
Dalloz,  1919,  p.  764  et  780). 

32  bis.  Le  personnel  des  bureaux  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures  constitue 
un  corps  d'administration  exclusivement 
recruté  au  concours,  en  dehors  des  cas  pré- 
vus par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 
(emplois  réservés  aux  sous-ofticiers).  Ce  per- 
sonnel comprend  :  le  cabinet  du  préfet,  le 
pei-sonnel  des  divisions ,  du  greffe  du  con- 
seil de  préfecture,  des  services  d'expédition 
ou  de  dactylographie,  du  service  des  archives 
(à  l'exclusion  de  l'archiviste),  les  employés 
départementaux  de  l'assistance  et  de  l'hygiène 
publiques,  les  huissiers,  gardiens  de  bu- 
reau, etc.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent 
pas  aux  bureaux  de  la  préfecture  de  la  i?eine 
et  de  la  préfecture  de  police  (L.  l"avr.  1920, 
Bull,  précité,  1920,  p.  170).  Pour  les  détails 
d'application  (concour.-*  d'admission,  avance- 
ment, licenciement,  discipline,  etc.|,Y.  Décr. 
17  juill.  1920  (Journ.  off.  du  24  juill.  1920). 

42  bis.  Les  conseillers  généraux  et  les 
conseillers  d'arrondissement,  autres  que  les 
députés  et  sénateurs,  peuvent  recevoir,  sur 
les  ressources  ordinaires  du  budget  du  dépar- 
tement, une  indemnité  de  déplacement  lor^-qui', 
pour  prendre  paît  aux  réunions  du  conseil 
général ,  de  la  commission  départementale 
et  du  conseil  d'arrondis.sement,  ils  sont  obli- 
gés de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilo- 
mètres de  leur  ré.-idence;  il  peut  égale- 
ment leur  être  alloué,  pen^lant  la  durée  des 
sessions,  une  indemnité  pour  chaque  jour- 
née de  présence  à  l'assemblée.  Us  ont  droit 
au  remboursement  des  frais  résultant  de 
l'exécution  des  mandats  spéciaux  dont  ils 
sont  chargés  par  leurs  assemblées  respectives 
(L.  27  févr.  1912.  art.  38,  O.  P.  1912.  4.  41, 
modifié  par  L.  30  juill.  1913,  art.  49,  D.  P. 
1913.  4.  119).  —  Le  montant  de  ces  indem- 
nités, fixé  par  un  décret  du  "25  mai  lVt12,  a 
été  auffraenté  par  Décr.  7  avr.  1919  {Bull, 
législ.  Dalloz,  19l9,  p,  2.t8i. 


^6  bis.  Une  loi  du  9  juill.  1907  (D.  P.  1907. 
4.  170;  Bull.  Dalluz  1907,  p.  «)  a  modilié 
divers  articles  de  la  loi  du  10  août  1871  . 
sur  les  conseils  généraux.  Dans  leur  pre- 
mière session  annuelle,  les  constils  géné- 
raux peuvent  fixer  l'ouverture  de  la 
deuxième  session  a  une  date  postérieure  à 
celle  prévue  par  l'art.  23  de  la  loi  du 
10  aoijt  1871 ,  sans  dépasser  cependant  le 
1"  octobre.  La  session  ajournée  peut  avoir 
la  durée  fixée  par  la  loi  du  10  août  1871 
pour  la  session  d'août.  Elle  doit  toutefois 
être  terminée  le  8  octobre  au  plus  tard 
(art.  1").  Dans  le  cas  où  le  conseil  général 
a  usé  de  la  faculté  ainsi  accordée,  l'élection 
du  bureau  et  celle  de  la  commission  dépar- 
tementale ont  lieu  respectivement  à  1'  "i 
verture  et  à  la  fin  de  la  deuxième  session 
ordinaire,  comme  il  e-st  prescrit  par  la  loi 
du  10  août  1871  pour  la  session  daoïK.  Lâs 
fonctions  de.^  membres  du  bureau  et  de  la 
commission  départementale,  qu'ils  aient  été 
élus  à  la  session  d'août  ou  à  une  date  posté- 
rieure, durent  juscju'a  la  deuxième  session 
ordinaire  de  l'année  suivante,  qu'elle  soit 
tenue  au  mois  d'août  ou  ult^riHurement.  — 
D'une  manière  gi-nérale,  toutes  les  obliga- 
tions que  le  conseil  général,  la  commission 
départementale  et  le  préfet  ont  à  remplir 
avant  ou  pendant  la  session  d'acàt,  aux 
termes  de  la  loi  du  10  août  1871,  sont,  dans 
le  cas  ci-dessus  spécifié,  remplies  avant  oc 
pendant  la  deuiième  sessi'in  ordinaire 
quelle  qu'en  soit  la  date  (art.  2).  ' 

91  bis.  Ligne  14,  au  lieu  de  :  un,  lire  : 
une. 

95  bis.  Les  di'partenients  peuvent,  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  communes 
(V.  suprà,  Comniurie,  n"»  .062,  37(i  bis),  ac- 
quérir des  terrains  et  des  domaines  ruraux 
pour  les  lotir  et  les  revendre,  en  vue  de 
faciliter  l'accession  des  travailleurs  et  des 
familles  peu  fortunées  à  la  petite  propriété. 

97  bis.  La  loi  du  10  août  1871  a  été  modi- 
fiée, dans  plusieurs  de  .ses  dispositions  rela- 
tives au  budget  départemenlal ,  par  la  loi 
du  30  juin  1907  (V.  infrà,  n«»  109  bis,  110  bis,). 
—  Le  décret  du  12  juill.  1893,  concernant  la 
comptabilité  publique  .  déjà  modifié  par  un 
décret  du  20  janv.  1900  (D.  P.  1901.  4.  92), 
a  été  modifié  à  nouveau  par  décret  du 
2  déc.  1907. 

100  bis,  109  bis.  En  ce  qui  concerne 
l'assiette  des  centimes  départementaux,  V.  in- 
frà,  .^ddit.,  v»  Impôts  directs,  n«»  395  bis, 
395  1er. 

108  bis.  Les  frais  d'impression  et  de  con- 
fection des  rôles  spéciaux  d'impositions 
extraordinaires  perçues  au  profit  des  dépar- 
tements sont  ajoutés,  â  raison  de  70  cent, 
par  rôle  et  de  5  cent,  par  article  de  rôle,  au 
montant  desdites  impositions,  pour  être 
recouvrés  avec  elles  { L.  31  juill.  1920 , 
art.  15,  D.  P.  1921.  4.  11.3). 

109  bis,  110  bis.  La  loi  du  30  juin  1907 
(D.  P.  1907.  t.  167;  Bull.  Dalloz  1907,  p.  43) 
a  modifié  les  art.  40,  41,  58,  59,  60,  61  et  62 
de  la  loi  du  10  août  IS7t,  en  décidant  que  le 
conseil  général  pourra  dorénavant,  non  seu- 
lement voter  des  centimes  pour  insuffisance 
de  revenus  et  des  centimes  extraordinaires, 
dans  la  limite  du  maximum  annuellement 
fixé  par  la  loi  de  finances,  mais  aussi  des 
emprunts  départementaux  remboursables 
dans  un  délai  de  trente  ans  au  plus,  sur  les 
ressources  ordinaires  ou  extraordinaires 
(art.  40).  Au  del.i  des  deux  liniil.-s  fixées  par 
l'art.  40,  une  autorisation  par  d.-cret  rendu 
eu  Conseil  d'Etat  est  nécessaire  (art.  41); 
dans  l'hypothèse  de  l'art.  40,  le  produit  des 
centimes  votés,  autres  que  les  centimes  extr.j- 
ordm^iires,  entre  dans  l'énumération  que  la 
loi  donne  des  recettes  du  budget  ordinaire 
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(art.  58)  :  —  dans  la  même  hypothèse ,  le 
produit  des  centimes  extraordinaires  votés 
par  le  conseil .  celui  des  centimes  extraor- 
dinaires autorisés  conformément  à  l'art.  41 , 
le  produit  des  emprunts  (art.  40  ou  41!  sont 
compris  dans  l'énumération  légale  des  cen- 
times extraordinaires. 

110  ter.  Les  départements  peuvent  être 
autorisés,  par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat, 
à  émettre  a  l'étranger  des  obligations  d'une 
durée  de  30  ans  au  maximum.  Les  titres 
émis  en  vertu  de  cette  disposition  et  non 
négociables  en  France  sont  exempts  d'impôt 
(L.  29  sept.  1919,  D.  P.  1^20.  4.  110). 

114  bis.  L'art.  60  de  la  loi  du  10  août  1871, 
moilifié  par  la  loi  précitée  du  30  juin  1907, 
définit  le  budget  ordinaire  elle  budget  extraor- 
dinaire. L'art.  61  nouveau  comprend  dans  les 
dépenses  obligatoires  ...  .  10°  les  dépenses 
des  comités  de  conciliation  et  d'arbitrage, 
en  cas  de  différends  collectifs  entre  patrons 
et  ouvriers  ou  employés.  L'art.  62  prévoit 
l'inscription  d'office  d'un  crédit  pour  dépense 
obligatoire  refusé  par  le  conseil  général. 
Cette  inscription  d'office  doit  être  prescrite 
par  un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat,  inséré 
au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois.  — 
L'art.  2  de  la  loi  nouvelle  la  rend  applicable 
au  département  de  la  Seine.  —  Aux  dépenses 
obligatoires  pour  les  départements,  U  y  a 
lieu^d'ajouter  ;  les  frais  de  tournée  du  direc- 
teur des  services  agricoles  et  des  professeurs 
d'asriculture  (L.  21  août  1912,  D.  P.  1913.  4. 
S:  Bull.  Dalloz  1913,  p.  141);  —  les  dépenses 
mises  à  leur  charge  par  l'art.  28  de  la  loi  du 
14  juin.  J905,  sur  l'assistance  aux  vieillards, 
infirmes,  etc.,  par  l'art.  8  de  la  loi  du 
14  juin.  1913,  sur  l'assistance  aux  familles 
nombreuses  (V.  infrà,  Addit.,  v»  Secours 
■oublies,  n»  44-8»),  et  par  l'art.  71  de  la  loi 
de  finances  du  30  juill.  1913,  relatif  aux  allo- 
cations pour  le  repos  des  femmes  en  couches 
et  pour  l'allaitement  maternel  (V.  infrà, 
Addit.,  eod.  v);  —  les  dépenses  résultant 
des  impiimés  à  l'usage  des  délégations  can- 
tonales et  de  Uadministration  académique . 
et  de  l'impression  du  «  Bulletin  départe- 
mental de  l'enseignement  primaire  »  (L. 
19  juill.  1889,  art.  3.  §  6,  modifié  par  L. 
30  juill.  1913,  art.  48.  D.  P.  1913.  4.  119)  :  — 
la  dépense  résultant  du  payement  des  taxes 
perçues  pour  l'envoi  des  télégrammes  expé- 
diés dans  l'intérêt  du  département  fL.  21  oct. 
1919,  art.  16,  Bull,  législ.  Dalloz,  1919, 
p.  780). 

120  bis.  En  ce  qui  concerne  le  payement 
des  dépenses  des  départements  au  moyen  de 
virements  de  banque  et  de  mandats-cartes 
posliux,  V.  Décr.  20  juin  1916  (D.  P.  1916. 
i.  156). 

134  bis.  Sur  le  classement  des  sous- 
préfets,  V.  siiprà,  n»  6  bis. 

134  ter.  Les  conditions  dans  lesquelles 
les  fonctions  de  sous-préfet  peuvent  être 
attribuées  au  personnel  de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  l'Intérieur  ont  été 
déterminées  par  un  décret  du  10  mars  1907 
{Jouni.  off.  du  12  mars  1907). 

136  bis.  Sur  les  indemnités  de  déplace- 
ment et  de  séjour  qui  peuvent  être  allouées 
aux  conseillers  d'arrondissement,  V.  suprà, 
n»  42  bis. 


DEPOT-SEQUESTRE 

14  fcis.  Sur  la  responsabilité,  au  cas  de 
vol  d'une  bicyclette  remise  à  un  garçon  de 
café ,  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  garage  et  que 
le  propriétaire  i^e  la  bicyclette  n'a  pris  ni 
demandé    aucune    précaution    spéciale,    V.  I 


Trib.  de  paix  de  Paris,  2  mars  1905  (D.  P. 
1906.  5.  11). 

31  bis,  32  bis  et  s.  Il  y  a  dépôt  nécessaire 
et  responsabilité ,  soit  du  propriétaire ,  soit 
de  l'hôtelier,  en  cas  de  vol  :  1»  si,  dans  une 
maison  particulière,  on  oblige  les  locataires 
à  déposer  les  bicyclettes  dans  une  remise, 
dont  la  clef  est  confiée  au  concierge  (Trib. 
de  paix  de  Paris,  3  nov.  1905,  D.  P.  1905. 
5.  25  )  ;  —  2»  si ,  dans  un  hôtel ,  un  cheval 
s'échappe  et  se  blesse  (Trib.  de  paix  de 
Valençay,  23  févr.  1906.  D.  P.  1906.  5.  68) 
ou  est  tué  par  le  coup  de  pied  d'un  cheval 
voisin  (Riom,  31  mars  1906,  D.  P.  1906.  5. 
6S),  ou  bien  si,  dans  un  hôtel  luxueux,  uii 
sac  de  toilette,  contenant  des  bijoux,  a  été 
volé  (Trib.  com.  de  la  Seine,  17  mars  1906, 
D.  P.  1906.  5.  51  ),  alors  que,  dans  ces  trois 
cas.  l'hôtelier  n'a  pas  pris  les  mesures  de 
précaution  nécessaires. 

33  bis.  On  ne  saurait,  au  point  de  \Tie  du 
dépôt  nécessaire,  assimiler  à  une  hôtellerie 
la  maison  de  l'.issociation  générale  des  étu- 
diants de  Paris  (Trib.  de  paix  de  Paris, 
17  août  1906.  D.  P.  1907.  5.  2). 

35  bis.  La  responsabilité  limitée  des  au- 
bergistes et  hôteliers  M  000  fr.)  s'applique 
non  seulement  aux  espèces  monnayées,  aux 
va'eurs,  mais  encore  à  toutes  les  espèces  de 
titres  fsans  distinction  entre  les  titres  au 
porteur  et  les  titres  nominatifs),  aux  bijoux 
et  ob'cts  précieux  de  toute  nature  non  dépo- 
sés réellement  entre  leurs  mains  (Civ.  1953, 
^  2,  modifié  par  la  loi  du  8  a%T.  1911.  D.  P. 
1911.  4.  125;  Bxdl.  Dalloz.  \9\\,  p.  475).  Il 
résulte  des  travaux  préparatoires  que  par 
.(  objets  précieux  -a  on  ne  saurait  entendre 
les  effets  d'habillement,  quelle  qu'en  soit  du 
reste  la  valeur. 


52  bis.  Ligne  7,  au  lieu  de  :  On  peut 
citer  aussi lire  .  On  pouvait  citer  autre- 
fois... —  Ligne  12,  supprimer  :  V.  suprà. 
Culte,  n«  154. 

55  bis.  Le  droit  fixe  est  doublé,  mais  n'est 
plus  soumis  aux  décimes  (L.  25  juin  1920. 
art.  28,  D.  P.  1920.  4.  281). 

58  bis.  Le  droit  de  timbre  des  reçus  de 
sommes  est  variable  suivant  le  montant  de  la 
somme  (25  cent,  jusqu'à  100  francs;  50  cent, 
de  100  à  1000  francs:  1  franc  au  delà  de 
1000  francs).  Le  droit  de  timbre  des  remis 
d'objets  est  de  25  cent.  (L.  25  juin  1920, 
art.  55). 


DESISTEMENT 

29  bis.  30  bis.  Les  droits  fixes  sont 
doublés,  mais  ne  sont  plus  soumis  aux 
décimes  (L.  2ô  juin  1920,  art.  28,  D.  P.  1920. 
4.  2S1). 


DISCIPLINE  JUDICIAIRE 

17  bis.  Lignes  10  et  s.,  lire  :  De  plus, 
tous  les  magistrats  inamovibles  (magistrats 
du  siège  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux 
de  première  instance!  peuvent  être  déplaces 
sur  l'avis  conforme  d'une  commission  spé- 
ciale, composée  du  premier  président  de  la 
Cour  de  cassation  et  de  six  conseillers  élus 
chaque  année  par  celle-ci  en  audience  solen- 
nelle de  rentrée.  Le  déplacement  ne  peut 
entraîner,  pour  le  magistrat  qui  en  est  l'ob- 
jet, aucun  changement  de  fonctions,  aucune 
diminution  de  classe  ni  de  traitement  (L. 
30  août  1S83.  art.  15.  modifié  par  L.  12  juill. 
1918,  D.  P.  1920.  4.  251). 

21  bis.  Lignes  18  et  s.,  lire  :  il  en  est  de 
même  pour  la  commission  spéciale  prévue 


par  l'art.  15  (V.  suprà,  n»  17  bis);  ni  le 
conseil  supérieur,  ni  cette  commission  ne 
doivent  statuer  ou  donner  un  avis  qu'après 
que  le  magistrat  a  été  entendu  ou  dûment 
appelé  (art.  16,  modifié  par  L.  12  juill.  1918, 
précitée).    . 


DISPOSITIONS  ENTRE  VIFS  ET 
TESTAMENTAIRES 

31  bis.  Ligne  14,  ajouter  :  Toutefois,  s'il 
est  appelé  sous  les  drapeaux  pour  une  cam- 
pagne de  guerre,  le  mineur  peut,  pendant  la 
durée  des  hostilités ,  disposer  de  la  même 
quotité  que  s'il  était  majeur,  en  faveur  de 
l'un  quelconque  de  ses  parents  ou  de  plu- 
sieurs d'entre  eux  jusqu'au  sixième  degré 
inclusivement,  ou  encore  en  faveur  de  son 
conjoint  survivant.  .\  défaut  de  parents  au 
sixième  degré  inclusivement,  le  mineur  peut 
disposer  comme  !e  ferait  un  majeur;  Civ.  190V, 
S  2  et  3,  ajoutés  par  L.  28  oct.  1916,  D.  P.  1910. 
4.  383). 

36  bis.  Ligne  3,  au  lien  de  :  capacité, 
lire  :  incapacité. 

77  bis.  Lignes  3  et  4,  au  lieu  de  :  formée, 
lire  :  fournie. 

79  bis.  Ligne  4,  ait  lieu  de  :  Présomp- 
tion, lire  :  Preuve. 


DISTRIBUTION  D'ENERGIE 

1.  La  loi  du  15  juin  1906  (D.  P.  1907.  4.  6i) 
réglemente  les  distributions  d'énergie.  Elle 
est  divisée  en  sept  titres  ;  le  premier  fart.  1 
à  3)  établit  la  classification  des  distributions 
d'énerETie  électrique;  le  second  (art.  4  et  5) 
traite  àes  ouvrages  de  transport  et  de  distri- 
bution d'énergie  électrique  établis  exclusive- 
ment sur  des  terrains  privés  sous  le  régime 
des  autorisations;  le  troisième  (art.  5),  des 
ouvTages  de  transport  et  de  distribution 
d'énergie  électrique  établis  sous  le  régime 
des  permissions  de  voirie  ;  le  quatrième 
(art.  6  à  10),  du  régime  des  concessions 
simples  sans  déclaration  d'utilité  publique; 
le  cinquième  (art.  11  et  12).  du  régime  des 
concessions  déclarées  d'utilité  publique  ;  le 
sixième  (art.  13  à  19),  des  conditions  com- 
munes à  l'établissement  et  à  l'exploitation 
des  distributions  sous  le  régime  des  per- 
missions de  voirie  ou  des  concessions  ;  le 
septième  (art.  20  à  27)  renferme  des  dispo- 
sitions diverses,  relatives  notamment  à  la 
formation  d'un  comité  d'électricité,  aux  con- 
traventions qui  peuvent  être  commises  en 
cette  matière,  etc.  —  Un  décret  du  3  avr.  1908 
iJoum.  off.  du  7  avr.  1908),  portant  règle- 
ment d'administration  publique,  a  déterminé 
les  conditions  d'application  de  la  loi  précitée 
du  15  juin  1906.  V.  aussi  Cire,  et  Arr.  min. 
trav.  publ.  21  mars  1910  (.Journ.  off.  du 
26  mars  1910).  —  Sur  le  comité  permanent 
d'électricité,  V.  Décr.  7  févr.  1907,  rnodilié 
par  Décr.  14  janv.  et  15  juill.  1910  (Journ. 
off.  du  19  juill.  1910). 

2.  Les  cahiers  des  charges  type  pour  la 
concession  de  distribution  publique  d'éner- 
gie électrique  ont  été  établis,  en  ce  qui 
concerne  les  communes,  par  deux  décrets 
du  17  mai  19U8  i  Journ.  off.  des  20  et  28  mai 
1908).  et,  en  ce  qui  concerne  l'Etat,  par 
décret  du  20  août  1908  (.fourn.  off.  du  25  août 
1908).  —  Les  redevances  dues  par  les  entre- 
prises de  distribution  d'énergie  pour  l'occu- 
pation du  domaine  public  ont  été  fixées  par  un' 
décret  du  17  oct.  1907  (Journ.  off'.  du  26  oct. 
1907),  modifié  par  Décr.  7  sept.  1912  (Journ. 
off.  du  19  sept.  1912  et  17  mai  1921  (Journ.  off. 
du  29  mai).  —  Enfin,  un  décret  de  même  date 
(ibid.j,  modifié  par  Décr.  30  déc.  1909  (Journ. 
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0/7".  (lu  31  (léc.  190!)),  29  déc.  I»H  {.Tourn.  off. 
des '2-3  janv.  1912),  6  sept.  1912  et  28  févr. 
1920  (/)'««.  iéçikl.  Oalloz,  1920,  p.  108),  a 
oiyauiso  le  service  du  conlrùle  des  distribu- 
tions d'énergie. 


DIVORCE 

2  bis.  V.  conf.  quant  à  la  démence,  Trib.  civ. 
de  la  Seine,  12  févr.  190G  (û.  P.  "1906.  5.  19). 

12  bU.  11  y  a  abandon  injurieux,  lorsque 
le  mari  écrit  à  sa  femme  qu'il  lui  fait  des 
adieux  éternels,  qu'il  s'embarque  pour  l'étran- 
ger et  l'invite  à  l'uublier  (Riom,  21  mars  1906, 
D.  P.  1906.  2.  270). 

26  bis.  Ligne  'è,  au  lieu  de  :  pourrait  être  in- 
voquée..., lire:  ne  pourrait  être  invoquée... 

33  bis.  Ligne  19,  au  lieu  de  :  mais  il  ne 
pourrait...,  lire  :  mais  il  pourrait... 

58  bis.  L'art.  1033  c.  pr.  civ. ,  relatif  à 
l'augmentation  des  délais  à  raison  des  dis- 
tances (V.  Procédure ,  n"'  9  et  s.),  a  exclu- 
sivement en  vue  les  délais  qui  ont  pour  point 
de  départ  une  signification  faite  à  personne 
ou  a  domicile;  il  n'est  pas  applicable  au 
délai  imparti  à  l'époux  demandeur  en  divorce 
pour  user  de  la  permission  de  citer  accordée 
par  l'ordonnance  du  président  du  tribunal, 
délai  qui  court  de  plein  droit  dès  le  lende- 
main du  jour  de  ladite  ordonnance  (Cr. 
27  févr.  1903,  D.  P.  1906.  5.  59). 

96  bis.  Ligne  3,  au  lieu  de  :  Inventaire, 
lire  :  Scellés  et  inventaires. 

102  bis.  La  reprise  de  la  vie  commune 
ne  signifie  pas  nécessairement  que  les  époux 
se  sont  réconciliés;  il  faut  encore  que  l'atti- 
tude du  conjoint  offensé,  les  senliiuents 
exprimés  par  lui,  impliquent  l'abandon  de  ses 
griefs  (V.  Lyon,  11  oct.  1919,  D.  P.  1921.  2.  S). 

105  bis.  L'action  en  divorce  s'éteint  par 
le  décès  de  l'un  des  époux  survenu  avant 
que  le  jugement  ou  l'arrêt  prononçant  le 
divorce  soit  devenu  définitif  (Civ.  244,  §  3, 
modifié  par  L.  26  juin  1919,  D.  P.  1919.  4. 329). 

158  bis.  La  transcription  est  faite  au  nom 
de  la  partie  qui  a  obtenu  le  divorce,  et  à  la 
diligence  de  son  avoué,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  francs  à  la  charge  de  ce  der- 
nier. A  cet  ell'et,  la  décision  est  signifiée  k 
l'officier  de  l'état  civil  compétent,  pour  être 
transcrite  sur  ses  registres.  A  cette  signifi- 
cation doivent  être  joints  les  certificats 
énoncés  en  l'art.  548  c.  pr.  civ.,  et,  en  outre, 
s'il  y  a  eu  arrêt,  un  certificat  de  non-pour- 
voi (Civ.  252,  §  1  et  2,  modifiés  par  L, 
26  juin  1919,  D.  P.  1919.  4.  329). 

159  bis.  Lignes  1  à  4,  lire  :  La  significa- 
tion doit  être  faite  dans  le  délai  de  quinze 
jours  à  compter  de  la  date  où  le  jugement 
ou  l'arrêt  est  devenu  définitif  (Civ.  252,  §  2, 
modifié  par  L.  26  juin  1919).  —  Lignes  8  à 
11,  lire  :  En  cas  de  rejet  d'un  pourvoi  formé 
contre  un  arrêt  prononçant  le  divorce ,  le 
greffier  de  la  Cour  de  cassation  doit,  dans 
le  mois  du  prononcé  de  l'arrêt,  adresser  un 
extrait  dudit  arrêt  à  l'avoué  de  la  partie  qui 
a  obtenu  la  décision  définitive  prononçant  le 
divorce.  Le  délai  prévu  pour  la  réquisition  de 
la  transcription  ne  court,  dans  ce  cas,  qu'à 
partir  de  la  réception  par  l'avoué  de  l'extrait 
de  l'arrêt  de  reiet  (Civ.  252,  §  3  nouveau*. 

160  bis.  A  défaut  par  l'avoué  de  la  partie 
qui  a  obtenu  le  divorce  de  faire  la  significa- 
tion dans  le  délai  de  quinze  jours,  l'autre 
partie  a  le  droit  de  faire  cette  signification 
et  de  requérir  la  transcription  (Civ.  252,  §  5, 
modifié  par  L.  26  juin  1919). 


162  bis.  La  transcription  est  faite  par  les 
soins  de  l'oflicler  de  l'état  civil,  dans  un 
ilélai  de  cinq  jours  à  compter  de  la  réquisi- 
tion, non  compris  les  jours  fériés  (Civ.  252, 
§  4,  modifié  par  L.  26  juin  1919). 

163  fiis.  Le  défaut  de  transcription  n'a 
plus,  depuis  la  loi  du  26  juin  1919,  pour 
ellet  de  rendre  caduque  la  décision  de  jus- 
tice qui  a  prononcé  le  divorce.  La  rupture 
du  lieu  conjugal  résulte  du  jugement  ou  de 
l'arrêt;  la  transcription  n'est  plus  qu'une 
mesure  de  publicité,  qui  n'a  d'effet  qu'à 
l'é^'ard  des  tiers  (V.  infrà,  n»  165  bis). 

164  bis.  Lignes  1  et  5,  au  lieu  de  :  deux 
mois,  /ire .-quinze  jours  (V.  suprà,  n»159  6!s). 

165  bis.  Le  jugement  ou  l'arrêt  devenu 
définitif  remonte,  quant  à  ses  effets  entre 
époux,  en  ce  qui  touche  leurs  biens,  au 
jour  de  la  demande.  Mais  il  ne  produit  effet 
au  regard  des  tiers  que  du  jour  dp  la  trans- 
cription (Civ.  252,  S  6,  modifié  par  L.  2fi  juin 
1919).  Cette  disposition  soulève  une  difficulté 
en  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  des 
effets  du  divorce  relativement  à  la  personne 
des  époux,  dont  il  n'est  pas  question  dans  le 
nouveau  texte.  Il  résulte  des  travaux  prépa- 
ratoires que,  pour  contracter  un  nouveau 
mariage,  l'époux  divorcé  doit  avoir  fait  pro- 
céder à  la  formalité  de  la  transcription 
(V.  conf.,  du  moins  quant  à  la  femme,  art.  296 
nouveau,  infrà,  n»  168  bis);  mais  les  autres 
effets  du  divorce  relatifs  à  la  personne  se 
produisent  aussitôt  que  le  jugement  ou 
l'.irrét  est  devenu  définitif  (D.  P.  1919.  4. 
330-331,  note,  n"  9  à  17). 


168  bis.  Lignes  2  à  8,  lire  :  La  femme 
divorcée  ne  peut  se  remarier  qu'après  300 
jours  révolus  depuis  la  dissolution  du  ma- 
riage (Civ.  228.  modifié  par  L.  9  août  1919. 
D.'P.  1919.  4.  275).  Elle  peut  contracter  le 
nouveau  mariage  aussitôt  après  la  transcrip- 
tion du  jugement  ou  de  l'arrêt  ayant  pro- 
noncé le  divorce,  si  toutefois  il  s'est  écoulé 
300  jours  depuis  qu'est  intervenue,  dans 
l'instance  qui  a  abouti  au  divorce,  l'ordon- 
nance autorisant  l'époux  demandeur  à  avoir 
une  résidence  séparée.  Toutefois,  lorsque 
l'ordonnance  est  muette  sur  la  question  de 
résidence  séparée,  le  délai  de  300  jours  est 
compté  à  partir  du  premier  jugement  pré- 
paratoire,  interlocutoire  ou  au  fond,  rendu 
dans  la  cause  (Civ.  296,  modifié  par  L.  9  août 
1919).  —  La  femme  divorcée  peut  aussi  se 
remarier  aussitôt  après  la  transcription  de  la 
décision  de  conversion  de  la  séparation  de 
corps  en  divorce,  lorsque  le  jugement  de  sépa- 
ration de  corps  aura  été  converti  en  jugement 
de  divorce,  conformément  à  l'art.  310  c.  civ. 
(Y.  infrà,  Addit.,  v"  Séparation  de  corps) 
(Civ.  297,  modifié  par  L.  13juUl.  1907,  D.  P. 
1907.  4.  147). 

169  bis.  La  femme  mariée  qui,  au  cours 
du  mariage,  a,  avec  l'assentiment  de  son 
mari,  fondé  un  établissement  de  commerce 
sous  le  nom  de  celui-ci,  est  propriétaire  de 
ce  fonds  et  de  la  marque  qui  y  est  attachée  ; 
elle  conserve,  même  après  le  divorce,  le  droit 
de  maintenir  sur  son  magasin  le  nom  qui 
signalait  l'existence  de  ce  fonds  au  public  : 
mais  elle  doit,  en  ajoutant  à  son  nom  celui  de 
son  ancien  conjoint,  faire  précéder  ce  dernier 
nom  de  la  mention  :  «  Ancienne  maison...  » 
(Bordeaux,  3  déc.  1906,  D.  P.  1907.  2.  73). 

170  bis.  Supprimer  les  lignes  14  à  22. 
L'art.  295,  §  3,  c.  civ.  a  été  abrosé  par  la 
loi  du  5  avr.  1919  (D.  P.  1919.  4.  331)  :  les 
époux  divorcés,  puis  remariés,  peuvent  divor- 
cer de  nouveau. 

177  bis.  En  admettant  que  l'époux  qui 
obtient  le  divorce  aux  torts  de  son  conjoint 
ait  le  droit  de  réclamer  à  celui-ci  une  .ndem- 
nité  à  raison  du  préjudice  éprouvé  par  la 
rupture  du  mariage,  cette  indemnité  ne  peut 
comprendre  ni  les  cadeaux  personnels  reçus 


avant  le  mariage  par  l'époux  coupable,  ni  la 
part  des  frais  du  contrat  de  mariage  que 
répoux  qui  a  obtenu  le  divorce  a  supportée 
à  raison  de  ses  apports  et  des  donations  à  lui 
f.iles  (Angers,  25  janv.  1905,  D.  P.  1907.  2. 
3721. 


196  bis.  En  cas  de  divorce  ou  de  sépara- 
tion de  corps,  l'administration  légale  des 
biens  de  l'enfant  mineur  appartient  à  celui 
des  deux  époux  auquel  est  confiée  la  garde 
de  l'enfant,  s'il  n'en  est  autrement  ordonné 
par  le  tribunal  (Civ.  389,  modifié  par  la  loi 
du  6  avr.  1910,  D.  P.  1911.  4.  1). 


200  bis,  201  bis.  Les  droits  fixes  d'enre- 
gistrement sont  portés  au  double,  mais  ne 
sont  plus  soumis  aux  décimes  (L.  25  juin 
1920,  art.  28,  §  1",  D.  P.  1920.  4.  281).  Tou- 
tefois, le  droit  fixe  de  150  fraucs  édicté  par 
l'art.  17,  n»  12,  de  la  loi  du  26  janv.  1892 
pour  les  arrêts  des  eours  d'appel  prononçant 
le  divorce  n'est  porté  qu'à  200  francs, 
décimes  compris  (L.  25  juin  1920,  précitée, 
art.  28,  §  2). 


DOMAINE  DE  L'ETAT 

4  bis.  L'art.  111  de  la  loi  du  25  juin  1920 
(D.  P.  1920.  4.  281)  déclare  définitivement 
acquis  à  l'Etat,  exception  laite  pour  les  so- 
ciétés d'habitations  à  bon  marché  :  1»  le 
montant  des  coupons,  intérêts  ou  dividendes 
atteints  par  la  prescription  quinquennale  et 
allérents  à  des  actions  ou  des  obligations 
négociables  émises  par  toute  société  com- 
merciale ou  civile  ou  par  toute  collectivité 
privée  ou  publique;  2°  les  actions,  obliga- 
tions et  toutes  valeurs  des  mêmes  sociétés 
ou  collectivités,  lorsqu'elles  sont  atteintes 
par  la  prescription  trentenaire  ;  S»  les  dépôts 
de  sommes  d'argent  et  tous  aïoirs  en  dépôt 
ou  en  compte  courant  dans  les  banques, 
lorsqu'ils  n'ont  fait  l'objet  d'aucune  opéra- 
tion ou  réclamation  depuis  30  ans.  Les  agents 
de  l'enregistrement  ont  le  droit  de  prendre 
communication  au  siège  des  banques  et  col- 
lectivités dont  il  s'agit.  Pour  l'application  de 
ces  dispositions,  V.  Décr.  14  mai  1921  (D.  P. 
1921.  4.  110):  Instr.  min.  1"  juin  1921  (Bull, 
législ.  Dallez,  1921,  p.  368). 

Les  infractions  sont  punies  d'une  amende 
de  100  à  5000  fr.  et  d'une  somme  égale  aux 
coupons,  titres,  etc.,  omis  ou  dissimulés. 

4  ter.  Sont  définitivement  acquises  à  l'Etat 
et  peuvent  être  vendues  à  son  profit  toutes 
les  copies  d'oeuvres  d'art  abandonnées  dans 
les  musées  nationaux  et  non  réclamées  par 
l'auteur,  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  dans 
un  délai  de  deux  années  à  partir  de  l'aban- 
don dûment  constaté  ou  de  la  mise  en  de- 
meure adressée  à  l'auteur  (L.  30  juill.  1913, 
art.  1",  D.  P.  1915.  4.  61). 


17  bis.  Pour  la  passation  des  actes  admi- 
nistratifs relatifs  au  domaine  de  l'Etat,  le 
d.'.cret  du  26  févr.  1907  (Bull.  ojf.  min.  Int., 
1907,  p.  96)  délègue  les  pouvoii-s  du  préfet 
au    sous -préfet  et  aux   maires. 

30  bis.  Ligne  15,  au  lieu  de  :  art.  8, 
lire  :  art.  6.  —  nerniêres  lignes,  au  lieu  de  : 
Décr.  20  mai  1846,  lire  .;  L.  20  mai  1836  ;  — 
au  lieu  de  :  et,  lire  :  Décr. 

33  bis.  Ligne  6  :  C'est  l'administration 
des  Domaines,  et  non  le  préfet,  qui  fixe  le 
jour  de  la  vente  des  objets  mobiliers  appar- 
tenant à  l'Etat  (Décr.  26  févr.  1897,  D.  P.  97. 
4.  106).  —  Sur  la  vente  au  profit  de  l'Etat 
des  copies  d'ceuvres  d'art  abandonnées  dans 
les  musées  nationaux,  'V.  suprà,  n»  4  ter. 

34  bis.  Ligne  11,  au  lieu  de:  douanes, 
lire  :  domaines. 
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50  bis.  Le  droit  d'enregislremcnl  .les 
vente?  de  meubles  domaniaux  est  !'•';;'  a 
5  p.  100  (L.  ÏS  iiiir,  l'.t-20,  ai-t.  it.  D.  P.  lit-iO 
4.  -281  ).  Les  veuics  dimmeuliles  sont  assu- 
jetties au  droit  dt  10  p.  ItJO  (Morne  loi, 
iart.  2ô|.  .     , . 

51  bis.  La  soulte  d'échange  stipulée  au 
prolil  de  l'Etat  donne  lieu  au  droit  de  10  pour 
cent,  comme  la  vente. 


DOMAINE  PUBLIC 

17  bis.  Aux  termes  d'une  loi  du  -15  janv. 
1913  (D.  P.  1913.  4.  78),  aucun  ouvrape  per- 
manent de  nature  à  entraver  la  navigation 
maritime,  aucun  pont  ou  barrage  ne  pour- 
ront être  établis  dans  la  partie  maritime 
navigable  des  lleuves,  rivières,  cours  d  eau 
utilisables  pour  la  défense  nationale  et  dont 
la  liste  est  annexée  à  ladite  loi,  sans  avoir 
été  autorisés  par  le  Parlement  âpres  avis  du 
conseil  supérieur  et  du  ministère  de  la  Ma- 

17  ter  Sur  la  constatation  des  infractions 
aux  règlements  relatifs  à  la  .observation  du 
rivage  de  la  mer,  V.  infrà,  .\ddit.,  v«  Douanes, 
n»  8  bis. 


DOMICILE 

30  bis.  Ligne  16,   au  liait  de:   »«  29  et 
s.,  lire  :  30  et  s. 


DOMMAGE  -  DESTRUCTION  - 
DÉGRADATION 

5  bis.  Quiconque  a  inlentionnellement 
détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé  un  im- 
meuble ou  un  objet  mobilier  classé  (V.  in- 
/»•«,  Mominienfs  historiques  et  arlisliijues, 
nos  2-10  et  s.)  est  puni  des  peines  portées  à 
l'art.  257  c.  pén.  (emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans,  amende  de  100  fr.  à 
500  fr.),  sans  préjudice  de  tons  domm.iges- 
intérêts  (L.  31  déc.  1913,  art.  3-2,  D.  P.  1915. 
4.  153).  —  Tout  conservateur  ou  gardien  qui, 
par  suite  de  négligence  grave,  a  laissé  dé- 
truire, abattre,  mutiler,  dégrader  ou  sous- 
traire un  immeuble  ou  un  objet  mobilier 
classé,  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
huit  jours  à  trois  mois  et  .d'une  amende  de 
IG  à  300  fr..  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement  (Même  loi,  art.  34).  —  L'art.  463 
c.  pén.  (circonstances  atténuantes)  est  appli- 
cable à  ces  infractions  (art.  35). 


DONATION    PAR   CONTRAT 
DE   MARIAGE 

34  bis.  Le  tarif  des  droits  d'enregistre- 
ment applicables  aux  donations  entre  vifs 
de  biens  présents  faites  aux  futurs  époux  par 
contrat  de  maria^'e  a  été  établi  ainsi  qu  il 
suit  sans  addition  d'aucun  décime,  par 
l'art".  32  de  la  loi  du  25  juin  1920  (D.  P.  1920. 
i.  2S1)  : 
En  ligne  directe  : 

Plus  de  deux  enfants  vivants  ou 

représentés 3  50  0/^, 

Deux  enfanls  vivants  ou  repré- 
sentés        4  50  o/o 

Un  enfant  \ivant  ou  représenté,      .t  50  0  „ 

Entre  époux A '''^  ni" 

Enue  ti-ères  cl  sœurs lo    »  "/o 

Entre  oncles  ou  tantes  et  neveux  ou 

nièces 20    .  0/„ 

Entre  pands- oncles  ou  grand'tantes 
et  petits- neveux  ou  petites -nièces 
et  entre  cousins  R^rmains    ....     25    «  "/o 

Entre  parents  iiu  delà  du  4"  degré  et 
entre  pei-sonnes  non  parentes  ...     30    »  o/o 

Pour  l'application  de  ce    tarif  (donations 
en  ligne  directej,  doit  être  ajouté  au  nombre 


des  enfants  vivants  ou  représentés  du  dona- 
teur 1  enfant  qui  :  1°  est  décédé  après  avoir 
atteint  l'àiie  de  lli  ans  révolus:  2'  étant  âge 
de  moins 'de  16  ans,  a  été  tué  i  sr  IVnnemi 
au  cours  des  hostilités  ou  est  decnlé  des 
suites  de  faits  de  guerre,  soit  durant  les 
hostilités,  soit  dans  Tannée  à  compter  de 
leur  cessalioit  (24  oct.  1919).  Le  bénelice  de 
cette  disposition  est  subordonné  à  la  pro- 
duction, dans  le  premier  cas,  d'une  expédi- 
tion de  l'acte  de  décès  de  l'enfant,  et,  dans 
le  second  cas,  d'un  acte  de  notoriété  délivré 
sans  frais  par  le  juge  de  paix  du  domicile 
dû  défunt  et  établissant  les  circonstances  de 
la  blessure  ou  de  la  mort  (L.  25  juin  1920, 
précitée,  ai't.  3»). 

36  bis.  37  bis.  Le  droit  tixe  a  été  dou- 
blé, mais  n'est  plus  soumis  aux  décimes 
(L.  25  juin  192(1,  art.  2S1. 


DONATION  ENTRE  ÉPOUX 

d  bis.  Liiincs  6  et  7 ,  au  lieu  de  :  l'art.  2 
de  la  loi  du  21  juin  1843...,  lire  :  l'art.  9, 
S  2,  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  modihe  par 
ialoidu  12  août  1902... 


Entre  époux  : 

Plus  de  deux  enfants  vivants  ou 
représentés  issus  du  maria.i!e .       5  50  "/o 

Deux  enfanls  vivants  ou  repré- 
sentés issus  du  mariage.  ...      7  00  o/o 

Un  enfant  vivant  ou  représenté 
issu  du  mariage ,"   '   •      0  50  o/o 

Sans  enfant  vivant  ou  représenté 
issu  du  mariage 11  50  o/j 


25 


"10 


30    .  o/o 


35 
40 


15  bis.  Lignes  4-8,  (ire  ;  droit  propor- 
tionnel qui  a  été  6xé  à  4  fr.  50  p.  100  par 
l'art.  32  de  la  loi  du  25  juin  1920  (D.  P. 
19211.  4.  281).  .      , 

16  bis.  Le  droit  fixe  est  double,  mais  n  est 
plus  soumis  aux  décimes  (L.  25  juin  1920, 
précitée,  art.  2S). 

20  bis.  Lignes  5-6,  lire  .  droit  propor- 
tionnel qui  varie  suivant  le  nombre  d'en- 
fants vivants  ou  représentés  issus  du  ma- 
ria.'e  ■  5fr.  50  pour  100  s'il  y  a  plus  de  deux 
enfants  :  7  fr.  50  p.  100  s'il  y  a  deux  enfanls  : 
9fr.  50  p.  100  s'il  y  a  un  enfant  ;  11  tr.  50 
p  100  s'il  n'v  a  pas  d'enfant  (L.  2o  juin  1920, 
art  32,.  —  Pour  l'application  de  ce  tarif,  les 
enfants  déc'.lés  entrent  en  compte  dans  cer- 
taines conditions,  déterminées  par  Iart.  .^4 
de  la  même  loi  (V.  supra,  Donation  par 
Cùutral  de  mariarie,  n»  34  6is). 


Entre  frères  et  sœurs 

Entre  oncles  ou  tantes  et  neveux  ou 

nièces 

Entre  grands -oncles  ou  grand'tantes 

et  petits -neveux  ou  petites  -  nièces 

et  entre  cousins  germains 

Entre  pai-ents  au  delà  du  4*  degré  et 

entre  persormes  non  parentes . 

Pour  l'application  de  ce  tarif  (donations 
en  liane  directe  et  entre  époux),  les  enfants 
décédés  entrent  en  compte  dans  certaines 
conditions,  déterminées  par  l'art.  34  de  la 
loi  du  25  juin  1920  (V.  i-iiprà,  Donalion  par 
contrat  de  mariage,  n"  34  bis). 

Les  dons  et  legs  faits  aux  départements, 
communes  et  établissements  publics  ou  d'uti- 
lité publique  continuent  à  être  soumis  au 
droit  de  donation  édicté  par  les  loi»  anté- 
rieures à  la  loi  du  31  déc.  1917  (L.  25  juin 
1920,  art.  33),  c'est-à-dire  au  droit  établi  par 
l'art   11  de  la  loi  du  8  avT.  1910  (1).  P.  1910. 

4.  IIS)-  .     ,. 

Les  dons  et  legs,  à  titre  particulier,  faits 
aux  mutilés  de  guerre  frappés  d'une  invali- 
dité de  50  p.  100  au  minimum  bénéficient, 
à  concurrence  des  premiers  100000  fr.,  du 
tarif  réduit  de  9  p.  100  édicté  par  l'art.  19 
de  la  loi  du  25  févr.  1901  (L.  2o  juin  1920, 
art.  33,  §  2). 

116  ter.  L'indication  inexacte,  dans  un 
acte  de  donalion  entre  vifs,  du  lien  ou  du 
dearé  de  parenté  entre  le  donateur  et  les 
donataires,  ainsi  que  tonte  indication  inexacte 
du  nombre  d'enfants  du  donataire,  est  pas- 
sible, à  titre  d'amende,  d'un  double  droit  en 
sus  de  celui  qui  est  dû  à  titre  supplémen- 
taire. Les  tuteurs,  curateurs  ou  administra- 
teurs légaux  supportent  personnellement  la 
peine  du  double  droit  en  sus  lorsqu'ils  ont 
fait  une  déclaration  inexacte.  L'action  en 
recouvrement  des  droits  simples  et  en  sus 
s'exerce  pendant  vingt  ans  (L.  18  avr.  l918, 
art.  13,  D.  P.  1918.  4.  137). 
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9  bis.  Ligne  2,  supprimer  le  mot  :  pure- 
ment. 

11  bis.  Dernière  ligne,  supprimer  le  mot  : 
incertain. 

23  bis.  Ligne  9,  au  lieu  de  :  21  juin  1833. 
lire  :  21  juin'  1843. 


63   bis.   Ligne  1 
lire  -•  Civ.  939. 


au  lieu  de  :  Civ.  9'X\. 


lire  . 


60  bis.  Ligne  15,  au  lieu  de  :  mari, 
mineur. 

l'l6  bis.  Les  droits  d'enregistrement  des 
donations  entre  vifs  de  biens  meubles  et 
immeubles  (autres  que  par  contrat  de  ma- 
riage ou  partage  d'ascendant  :  V.  suprn 
Donation  par  contrat  de  manage ,  n'>  ai 
bis-  infrà,  Partage  d'ascendant,  n»  A»  fti.O 
ont  été  porlés  aux  cbijfres  suivants^  par 
l'art.  32  de  la  loi  du  2o  juin  1920  (D.  P. 
1920.  4.  -281)  : 

En  ligne  directe  desc.inlante  : 

Plus  de  deux  eiiluuls  vivants  ou 


représentés.  _ 

Deux  enfants  vivants  ou  repré- 
sentés        Ia.' 

Un  enfant  vivant  ou  représenté. 
En  ligne  directe  ascendante 


5  50  o/o 

1  -M  o/o 
9  50  O/o 
9  50  0/a 


118  bis.  Lignes  31-42,  lire  :  pour  les  im- 
meubles, quelle  que  soit  leur  nature,  d'après 
leur  valeur  vénale   réelle   à   la    date   de   la 
transmission,  telle  qu'elle  résulte  de  la  dé- 
claration estimative  des  parties  (L.  27  ma; 
1918,  art.  1",  D.  P.  1918.  4.  302).  Toutefois, 
si    d'ans  l'année  qui  a  précédé  ou  suivi  l'acte 
de   donation,   les  immeubles   transmis  ont 
fait  l'objet  d'une  adjudication  publique  dans 
les  conditions  définies  à  l'art.  26  de  la  loi 
du    15    juin.   1914    (V.    infrà,    i>ticcession, 
n»  363  ter),  les  droits  sont  calcules  sur  le 
prix  de  l'adjudication,  à  moins  qu'il  ne  soit 
uistifié   d'une  modification  de  la  valeur  de 
l'immeuble  survenue  entre  l'adjudication  et 
le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  perception  des 
droits  il.  27  mai  1918,  art.  2).  —  Les  rede- 
vables dont  les  déclarations  n'ont  pas   ete 
admises  en  sont  avisés  par  lettre  motivee, 
et  ils  ont  la  faculté  de  présenter  des  obser- 
vations justificatives  dans  le  mois  a  partir  de 
la  réception   de  cette  lettre  (art.  3).  bi  un 
accord    n'intervient  pas,    les    insuffisances 
dans  les  déclarations  sont  constatées  par/o'e 
d'expertise  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi 
du''i7    févr.    1912    (V.    infrà.    Enregistre- 
ment, n»  33-48  bis)  et  aux  dispositions  non 
contraires  des  lois  antérieures,  et  1  insuth- 
sance  constatée  donne  lieu  à   la  perception 
d'une  amende  suivant  le  principe  établi  dans 
l'art    5  de  la  loi  ilu  27  vent,  an  9  et  dans 
des  conditions  fixées   par   l'art.   5  ci -après 
(L   27  mai  1918,  art.  4,  modihe  parL.  29  luin 
1918   art.  11,  D.  P.  1918.  4.  281).  Si  1  insuf- 
fisance constatée  est  égale  ou  intérieure  a  un 
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dixième  de  la  valeur  déclarée  de  l'immeuble, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  amende,  ni  à  droit  en  sus, 
et  les  frais  d  expertise  cl  d'instance  restent 
à  la  charije  de  l'Administration,  .si  l'insufli- 
sance  est  supérieure  à  un  di.xlème,  mais 
inférieure  à  un  cinquième,  les  contrevenai.ls 
supportent  la  totalité  des  frais  et  payent,  à 
titre  d'amende,  un  quart  de  droit  en  sus.  Si 
l'insulfisance  est  égale  ou  supérieure  à  un 
cinquième,  mais  inférieure  à  un  quart,  les 
contrevenants  supportent  la  totalité  des  frais  et 
payent, àtitre  d'amende,  undemi-droiten  sus. 
Enfin,  si  l'insuffisance  est  égale  ou  supérieure 
à  un  quart,  les  contrevenants  supportent  la 
totalité  des  frais  et  payent,  à  titre  d'amende, 
un  droit  on  sus.  Dans  tous  les  cas,  si  l'insuf- 
fisance est  reconnue  volontaiiement  avant  le 
dépôt  du  rapport  des  experts,  il  est  fait  re- 
mise d'un  quart  de  l'amende  encourue,  sans 
préjudice  du  payement  des  friis  à  la  charge 
des  contrevenants.  Aucune  dérogation  n'est 
apportée  aux  dispositions  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  8  avr.  1910  (V.  in/rà.  Succession , 
n»  355  bis)  pour  le  cas  oii  l'insuflisance  pré- 
sente le  caractère  d  une  dissimulation  frau- 
duleuse (Même  loi,  art.  5,  modifié  par  L. 
29  juin  1918,  art.  11). 


120  bis.  Le  droit  fixe  est  doublé,  mais 
n'est  plus  soumis  aux  décimes  (L.  '25  juin 
1920,  art.  28). 

129  bis.  Ligue  23,  ajouter  :  Les  actes  qui 
ne  sont  pas  assujettis  a  la  formalité  de  l'en- 
registrement échappent  à  l'application  de 
l'art.  6  de  la  loi  du  18  mai  18o0;  ainsi,  les 
actes  d'avoué  à  avoué  étant  dispensés  de 
l'enregistrement,  la  reconnaissance  d'un  don 
manuel  dans  des  conclusions  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  de  donation  contre  la 
personne  qui  a  fait  prendre  ces  conclusions  ; 
ce  droit  n'est  exigible  que  sur  le  jugement 
qui  en  est  la  cause  génératrice,  et,  des  lors, 
il  doit  être  supporté  par  la  partie  condamnée 
aux  dépens  (Civ.  18  nov.  1912,  D.  P.  1920. 
1.  lt)4). 

132  bis.  133  bis.  Les  droits  de  mutation 
à  titre  onéreux  perçus  en  cas  de  révocation 
des  donations  ont  été  modifiés  (V.  infrù, 
Valeurs  mobilières,  n"  58  bis;  Vente, 
n"  309  bis). 


DOUANES 

7  bis.  Les  services  extérieurs  de  l'admi- 
nistration des  Douanes  ont  été  réorganisés 
par  un  décret  du  '28  juill.  1911  (Journ.  off. 
du  29  juill.  1911),  modifié  par  celui  du 
26  déc.  19U  {Journ.  ojt.  du  26  avr.  1912). 

8  bis.  Les  infractions  aux  règlements  re- 
latifs à  la  conservation  du  rivage  de  la  mer 
et  à  la  police  des  extractions  d'amendements 
marins  et  de  sables  coquiiliers  sont  recher- 
chées et  constatées  par  les  agents  du  service 
des  douanes,  concurremment  avec  les  agents 
auxquels  ce  droit  est  conféré  par  les  lois  et 
décrets  en  vigueur  (L.  16  août  1913.  D  P. 
1914.  4.  31).  —  V.  aussi  infrù,  n»  163  bis. 

12  bis.  Une  loi  du  12  juill!  1906  (D.  P.  1907! 
4.  131)  suspend  les  droits  de  douane  sur  cer- 
taines marchandises,  au  cas  de  mobilisation 
totale  de  l'armée. 

21  bis.  Par  l'art.  435  du  Traité  de  paix  de 
Versailles  du  '28  juin  1919,  les  puissances  con- 
tractantes ont  »  reconnu  que  les  stipulations 
des  traités  de  1815  et  des  autres  actes  com- 
plémentaires relatifs  aux  zones  franches  de 
la  Haute -.Savoie  et  du  pays  de  Gex  ne  cor- 
respondent plus  aux  circonstances  actuelles 
et  qu'il  appartient  à  la  France  et  à  la  Suisse 
de  régler  entre  elles,  d'un  commun  accord, 
le  régime  de  ces  territoires,  dans  les  condi- 
tions logées  opportunes  par  les  deux  pays  ». 
Le  Gouvernement  fédéral  suisse  a  adhéré, 


par  une  note  du  ô  mai  1919  adressée  au 
(Jouvernement  français,  aux  disfjositions  de 
l'art.  435  précité,  mais  en  foiiimlant  quelques 
réserves,  notummcut  au  siiji-i  de  la  mo- 
dilication  de  la  «  structure  douanière  de» 
Zones  »,  telle  qu'elle  résulte  des  traites 
de  1815.  Une  note  du  Gouvernement  Iran- 
(,:ais,  en  date  du  18  mai  1919,  a  pris  acte  de 
cette  adhésion  et  de  ces  réserves,  tout  en 
spécifiant  qu'  «  il  ne  saurait  être  porté 
atteinte  au  droit  de  la  France  d  établir  dans 
cette  région  sa  ligne  douanière  à  sa  frontière 
politique  x  (V.  Anne.\e  à  l'art.  435  du  Traité 
de  paix).  —  Des  négociations  ont  élé  enta- 
mées entre  les  Gouvernements  français  et 
suisse  en  vue  de  régler  le  régime  applicable 
aux  territoires  dont  il  s'agit. 

23  bis.  Le  régime  douanier  de  la  Corse  a 
élé  modifié  par  la  loi  du  8  juill.  1912  (D.  P. 
i912.  4.  112;  tiull.  Dalloz  1913,  p.  45). 

25  bis.  La  loi  du  21  nov.  1906  a  modifié  les 
lois  des  11  janv.  18U2,  16  août  1895,  21  déc.  1905 
el  13  juill.  1906,  sur  les  tarifs  des  douuiie.s. 
Pour  ces  diverses  lois,  V.  D.  P.  1906.4,  Table 
aljihab.,  v»  Douanes,  n"«  8  à  11.  —  Le  tarif 
général  des  douanes,  annexé  à  la  loi  du 
11  janv.  1892,  a  été  complété  et  modifié,  sur 
un  grand  nombre  de  points,  par  la  loi  du 
'29  mars  1910  (D.  P.  1911.  4.  89;.  -  Le  Gou- 
vernement a  été  autorisé  parla  loi  du  6  mai 
1916  (D.  P.  1916.  4.  361)  à  augmenter  par 
décret  les  droits  de  douane  pendant  la  durée 
des  hostilités.  L'application  de  cette  loi  a  élé 
successivement  prorogée  par  les  lois  des  30  déc. 
1919,  30  avr.  et  31  déc.  1920,  31  déc.  1921; 
cette  dernière  maintient  la  loi  de  1U16  eu 
vigueur  jusqu'au  l"  janv.  19'23.  En  exécution 
de  ces  dispositions,  divers  relèvements  de 
tarifs  ont  été  édictés  ;  le  plus  important 
résulte  du  décret  du  '28  mars  1921  (Journ. 
off.  du  3  avr.  1921  ;  Bull,  législ.  Dalloz,  1921, 
p.  160j  —  Indépendamment  des  augmenta- 
tions^ de  droits  de  douane,  il  a  été  établi  des 
coefficients  de  majoration,  qui  ont  pour  objet 
de  rétablir  la  proportion  préexistante  entre 
la  valeur  de  la  marchandise,  triplée  ou  qua- 
diuplée,  et  le  droit  d'entrée,  parfois  non  mo- 
difié. Ces  coefficients  consistent  en  des  chiUres 
(1,  1  et  demi,  2,  2  et  demi,  etc.)  par  lesquels 
on  multiplie  la  somme  à  percevoir  eu  vertu 
du  tarif,  litablis  par  le  décret  du  8  juill.  1919 
[Bull,  précité,  1919,  p.  516).  ils  ont  été  révi- 
sés par  le  décret  du  29  juin  1921  (Journ.  ojf. 
du  4  juill.  1921 ,  Bull,  précité,  1921,  p.  405). 
—  11  convient  de  signaler,  enfin,  la  loi  du 
5  août  1919  et  le  décret  du  30  août  1919,  re- 
latifs au  régime  douanier  des  produits  pétio- 
lifères  iD.  P    l'.i21.  4.  226  et  2'27j. 

25  ter.  Le  Gouvernement  peut,  par  dé- 
crets rendus  en  conseil  des  ministres  : 
appliquer  des  surtaxes,  pouvant  atteindre 
jusqu  au  double  des  droits  inscrits  au  tarif 
généra'  ou  égales  à  la  valeur  de  la  raarchan- 
ilise,  à  tout  ou  partie  des  marchandises  ori- 
ginaires de  pays  qui  appliqueraient  à  des 
marchandises  françaises  des  surtaxes  ou  des 
droits  particulièrement  élevés  ;  appliquer 
des  surtaxes  équivalentes  à  tout  ou  partie 
des  marchandises  originaires  de  pays  qui 
traiteraient  les  produits  français  moins  favo- 
rablement que  les  produits  d'autres  Etats; 
dans  les  deux  cas  précédents,  frapper  d'un 
droit  ad  valorem,  jusqu'à  concurrence  de 
cinquante  pour  cent  (50  p.  100),  tout  ou  partie 
des  articles  exempts  d'après  le  tarif;  sauf 
stipulations  conventionnelles  contraires,  as- 
sujettir par  réciprocité  telles  ou  telles  mar- 
chandises étrangères  à  des  droits,  taxes  ou 
formalités  de  toute  nature  identiques  ou  ana- 
logues, selon  le  cas,  à  ceux  qui,  dans  les 
pays  d'origine,  seraient  applicstbles  à  telles  ou 
telles  marchandises  françaises  ;  établir  sur  les 
marchandises  taxées  ou  non,  qui  béiiélicient 
dans  leur  pays  d'origine  ou  de  provenance 
d'uoe  prime  directe  ou  indirecte  à  l'cxpo'- 


lation,  uti  droit  compensateur  égal  au  mon- 
tant de  ladite  prime;  prendre  d'urgence, 
dans  les  cas  où  les  mesures  arrêtées  par  des 
pays  étrangers  seraient  de  nature  à  entraver 
le  commerce  français,  toutes  dispositions 
a|)prupriéesaux  circon^il;lnces.  —  Les  décrets 
rendus  en  conformité  des  dispositions  ci- 
dessus  seront  convertis  eu  projets  de  loi  et 
pouiiiisà  la  ratification  des  Chambres,  immé- 
diatement si  elles  sont  réunies,  sinon  dés 
l'ouverture  de  la  session  suivante  (L.  '29  mars 
1910,  précitée,  art.  3). 

25  quatei .  Le  Gouvernement  est  autorisé 
à  négocier  avec  les  pays  étrangers,  pour  une 
durée  déterminée,  la  concession  de  réduc- 
tions de  droits  sur  le  tarif  général  calculées 
en  pourcentages  sur  l'écart  existant  entre  ce 
tarif  de  droit  commun  et  le  tarif  minimum. 
Les  réductions  ainsi  accordées  peuvent,  en 
échange  d'avantages  corn' la  tifs,  êlre  misses 
provisoirement  en  application  par  décrets; 
dans  ce  cas,  les  accords  conclus  doivent  être 
soumis  à  la  ratification  des  Chambres,  immé- 
diaiement  si  elles  sont  réunies,  sint^n  dès 
l'ouverture  de  la  session  suivante  (L.  29  juill. 
1919,  Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  590). 

30  bis.  En  ce  qui  concerne  l'application 
du  tarif  minimum  aux  produits  originaires 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  V.  L.  et  Déer. 
'29  mars  1910  (D.  P.  1911.  4.  93).  —  Au 
regard  de  l'-Mlemagne ,  le  traité  de  Francfort 
est  aboli,  et  la  France  jouit,  tant  pour  les 
importations  que  pour  les  exportations  et  le 
transit,  du  traitement  de  la   nation   la   plus 


favorisée  (Traité  de  paix  du 
art.  264  et  suiv.). 


juin   1919, 


43  bis.  Le  taux  du  droit  de  statistique 
établi  par  l'art.  3  de  la  loi  du  '22  janv.  1872 
(  Li.  P.  72,  4.  9)  a  été  porté  à  0  fr.  20  pour 
chacune  des  unités  de  perception  désignées 
à  cet  article  (L.  '29  juin  1918.  art.  25,  D.  P. 
1918.  4.  293).  Toutefois,  le  droit  est  resté  fixé 
à  0  fr.  10  pour  les  animaux  et  marchandises 
ayant  simplement  transité.  Le  doit  n'est 
pas  perçu  pour  les  animaux  ou  marchandises 
réexportés  d'entrepôt,  lorsque  la  taxe  a  déjà 
été  payée  lors  de  l'entrée  en  l'enlrepôl  (L. 
8  avr.  1910,  art.  '28,  D.  P.  1910.  4.  123).  - 
Le  droit  de  statistique  de  0  f.  '20  est  appli- 
cabh-  aux  marchandises  expédiées  en  colis 
postaux,  aux  taux  et  dans  les  conditions  pré- 
vus pour  les  marchandises  transportées  sous 
d'autres  modes  d'expédition  (L.  29  juin  1918, 
précitée,  art.  26).  Cette  disposition  ne 
s'applique  pas  aux  colis  postaux  expédiés  en 
transit  par  la  France  (L.  20  sept.  1919,  Bull, 
législ.  Dalloz,  1919,  p.  6S3|. 

43  ter.  Le  droit  de  permis  est  perçu  à 
raison  de  0  fr.  60  cent,  par  expéditeur  ou 
destinataire  réel ,  sur  toute  déclaration  de 
marchandises  à  destination  ou  en  provenance 
de  l'étranger.  Toutefois,  les  marchandises 
expédiées  en  transit  ou  en  transbordement 
ne  doivent  le  droit  qu'une  fois.  Celles  qui 
sont  importées  pour  l'entrepôt  acquittent  le 
droit  de  permis  à  la  sortie  de  l'entrepôt. 
Lorsque  la  déclaration  comprend  exclusive- 
ment des  colis  postaux,  le  droit  est  de  0  fr.  10 
par  colis  jusqu'à  cinq  et  de  0  fr.  60  pour  les 
envois  comprenant  plus  de  cinq  colis.  Toute 
omission  de  déclaration  ou  fausse  déclaration 
devant  avoir  pour  effet  d'éluder  le  droit  est 
punie  d'une  amende  de  50  fr.,  décimes  en 
sus.  Sont  exemptées  du  droit  de  permis  les 
opérations  portant  sur_  les  provisions  de 
bord,  la  houille  destinée  aux  approvision- 
nements des  navires,  les  bagages  des  Voya- 
geurs, les  provisions  de  voyage,  les  ell'ets 
de  marins,  les  marchandises  provenant  de 
prises  maritimes,  de  naufrages  et  d'épaves,  ' 
les  échantillons  sans  valeur,  les  colis  poslaux 
transitant  par  la  F  ance  et  le  trafic  frontière 
(L.  25  juin  19'20,  art  81,  D.  P.  1920.  4.  '2S1). 
Ces  dispositions   abrogent   les   art.  37  Je   la 
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loi   du  27  veadém.  an  "2  et  6  de  la  loi  du 
26  févr.  1887. 


I  quelle  que  soit  la  date  de  la  constitution  du 
I  dépôt.  Le  produit  de  la  vente,  déduction  faite 
I  de  tous   tVais,  est  tenu   à  !a  disposition  des 


45  bis.  Le  tâuxde'io'fr;  fixé  par  lart.  24  I  ayants  droit  pendant  dix -huit  mois  a  dater 
de  ifloi  du  16  mai  1863,  et  au  delà  duquel  de  la  m.fe^en^depot  (L.  6-22  août  ^1791, 
les    marchandises   acquittent  les   droits    de 


les  ludii;"»»"'-"^^-'  ..i,vi«."-^ —  —  _ 
douane  au  poids  net,  est  porte  a  ou  ir 
par  100  kilogr.  pour  le  tarif  gênerai  et 
a  30  fr.  pour  le  tarif  minimum  et  le  tant  dit 
intermédiaire  (droit  normal,  sans  addition 
de  coefficient).  A  l'égard  de  ces  marchan- 
dises, les  emballages  des  catégories  impo- 
sables n'acquittent  séparément  les  droits  qui 
leur  sont  propres  que  lorsqu'ils  sont  supé- 
rieurs de  plus  de  10  p.  -100  à  ceux  du  con- 
tenu. Cette  règle  est  applicable  aux  machines 
et  mécaniques,  aux  pièces  et  organes  de  ma- 
chines ainsi  qu'aux  articles  antérieurement 
taxés  au  demi-brut.  Les  fils,  ficelles  et  cor- 
dages acquittent  les  droits  sur  le  poids 
cumulé  de  la  marchandise  et  de  1  emballage 
intérieur  immédiat.  Toutefois,  les  gaz  com- 
primés ou  liquéfiés,  les  sucres  et  leurs  déri- 
vés les  huiles  minérales  (brutes,  rafnnees, 
essences,  huiles  lourdes  et  résidus)  conti- 
nuent à  être  imposés  sur  les  bases  antérieures 
(L.  25  juin  1920,  art.  78,  D.  P.  1920.  4.  281). 

51  'bis.  Les  droits  de  statistique  et  autres 
taxes  accessoires  peuvent  être  acquittes  au 
moyen  d'obligations  cautionnées  (L.  29  a\ r. 
•1921,  an.^,  Bull,  législ.  Dalloz,  1921,p.2/l). 

62  bis.  Aux  termes  de  la  loi  du  30  janv. 
•1%7  art.  9  (D.  P.  1907.  4.  27),  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  les  bureaux  de  douane 
doivent  être  ouverts  ne  peut  jamais  être 
moindre  de  huit  heures  en  été  et  de  sept  heures 
en  hiver.  —  Ainsi  est  supprimée  la  disposition 
antérieure,  qui  prescrivait,  avec  le  même 
minimum  de  durée  d'ouverture,  vne  seule 
séance  continue.  Il  peut  y  avoir,  selon  les 
besoins  du  commerce,  plusieurs  séances, 
séparées  par  des  intervalles  de  fermeture. 

69  bis'.  70  bis.  Pendant  la  durée  de  la 
guerre  de  •1914--1919,  des  décrets,  pns  en 
vertu  de  l'art.  34  de  la  loi  du  17  dec.  1814, 
ont  prohibé  la  sortie  d'un  grand  nombre  de 
produits  et  marchandises.  Les  infractions 
à  ces  prohibitions  sont  passibles  d'un  empri- 
sonnement de  un  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  100  à  5000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement,  indépendamment  de  la 
confiscation  des  marchandises  et  objets  saisis 
(L.  17  août  1915,  D.  P.  1916.  4.  209).  -  Des 
prohibitions  d'entrée  ont  été  également  édic- 
tées (L.  6  mai  1916,  D.  P.  1916.  4.  361)  ;  elles 
étaient  sanctionnées  par  la  sai^e  et  la  vente, 
au  profit  de  l'Etat,  de  la  marchandise  prohi- 
bée (L.  5  avr.  1918,  D.  P.  1919.  4.  36.5).  La 
plupart  de  ces  restrictions  sont  supprimées. 

■72  bis.  Ligne  12,  ajouter  :  Les  déclara- 
lions  d'entrée  et  de  sortie  relatives  aux  mar- 
chandises taxées  au  poids,  au  nombre  ou  à 
la  mesure,  et  aux  marchandises  exemptes  de 
droits,  doivent  énoncer  la  valeur  des  mar- 
chandises, calculée  dans  le  lieu  et  au  mo- 
ment où  elles  sont  présentées  à  la  douane 
(Décr.  25  oct.  1916,  D.  P.  1916.  4.  309).  — 
Les  importateurs  de  marchandises  d'origine 
ou  de  provenanceétrangèresonttenus  d'énon- 
cer, dans  leurs  déclarations,  les  noms  et 
résidences  des  destinataires  et  d'indiquer  si 
les  marchandises  sont  ou  non  destinées  à 
des  fournitures  ou  à  des  travaux  pour  l'Etat 
(Décr.  11  nov.  1916,  D.  P.  1916.  4.  310). 

88  bis.  Le  délai  d'un  an  prévu  par  les 
art  2  et  3  du  titre  9  de  la  loi  des  6-22  août 
1791  est  réduit  à  six  mois  (L.  4  f.'vr.  1919, 
■  Bull.  Ugisl.  Dalloz,  1919,  p.  70).  S'il  s'agit 
de  marchandises  périssables  ou  en  mauvais 
état  de  conservation,  la  douane  fait  constater 
le  fait  par  le  juge  de  paix,  qui  doit  ordonner  la 
ente  immédiate,  après  un  jour  d'affichage, 


titre  9,  art.  4,  §  2,  ajouté  par  L.  4  févr.  1919). 

90   bis.   Lignes  19-26,  lire  :  Le  régime 
des    entrepôts   a   été   modifié   par  la  loi   du 
29  déc.  1917  (D.  P.  1921.  4.  165i.  qui  abroge, 
par  son   art.    13,    la   loi   du  11  oct.   1791; 
lait.    29   de    la    loi    du    21    avr.   1818;    les 
art.  14,  15,  20,  21,  22,  25,  26  de  la  loi  du 
8  flor.  an  11  ;  l'ordonnance  du  10  sept.  1817  ; 
les  art.  12,  13  et  14  de  la  loi  du  27  jiiill.  1822  ; 
la  loi  du  21  avr.  1818  ;  la  loi  du  27  févr.  1832  : 
l'art.  11  de  la  loi  du  10  août  1839  ;  l'art.  A 
de  la  loi  du  15  juin  1861,  et,  d'une  manière 
gêner  le,  toutes  les  dispositions  contraires. 
—  Cette  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux 
colonies  (art.  12).  Des  décret  ■  en  détermine- 
ront les  conditions  d'application  (art.  9).  — 
L'entrepôt,  envisagé  d'une  manière  générale, 
est  ouvert  à  toute  espèce  de  marchandises, 
même  aux  marchandises  prohibées  à  l'excep- 
tion   :  des   produits   étrangers   qui   contre- 
viennent à  la  loi  et  aux  lèglements  sur  les 
fraudes  commerciales  ;  des  contrefaçons  en 
librairie  (Ordonn.  13  déc.  1842,  art.  8);  des 
produits  étrangers  portant  de  fausses  marques 
de    fabrique    françaises    (L.    23   juin   1857, 
art.  19,  et  11  janv.  1892,  art.  15)j  des  mar- 
garines d'origine  étrangère  additionnées  de 
matières  colorantes  (L.  16  avr.  1697  et  23  juill. 
1907   et  Décis.-  28   nov.   1905);   des   alcools 
d'origine  étrangère;  des  vins  étrangers   ne 
portant  pas,  sur  les  récipients,  une  marque 
indélébile,  indicatrice  du  pays  d'origine    L. 
12  févr.  1899,  art.  2)  ;  des  conserves  de  pois- 
son, de  légumes  et  prunes,  qui  ne  satisfont 
p.is  aux  prescriptions  des  loi-  des  11  juill.  1906 
et  28  juin  1913;  des  poudres   et  explosifs. 
Des  décrets  peuvent  prononcer  d'autres  ex- 
clusions (L.  29  déc.  1917,  art.  11).  Notam- 
ment, des  décrets  peuvent  interdire  l'admis- 
sion en  entrepôt  des  produits  similaires  de 
ceux  fabriqués  ou  récoltés  dans  un  centre  de 
production   ou  de  fabrication  dont  le   nom 
donne  un  cachet  d'origine  (art.  7).  —  L'en- 
trepôt est  réel,  spécial  ou  fictif. 

91    bis.   L'entrepôt   réel   et  concédé   par 
décret,  soit  à  la  commo-ne.  soit  au  port  au- 
tonome, là  oii  a  été  constitué  le  régime  orga- 
nisé par  la  loi  du  5  janv.  1912  (D.  P.  1912. 
4.  70).  ou  ailleurs  à  la  chambre  de  commerce. 
Il  peut  être  rétrocédé  par  adjudication,  avec 
concurrence  et  publicité.  Il  comporte  l'ins- 
tallation, à  tiire  gratuit,  de  corps  de  garde, 
de    bureaux    et   de  logements    réservés   aux 
agents  des  doumes.  L'^emplacement,  la  cons- 
truction et  la  disposition  intérieure  des  lo- 
caux doivent  être  agréés  par  les  ministres 
du  Commerce  et  des  Finances.  Les  dépenses 
de  construction  et  d'entretien  sont  suppor- 
tées par  le  concessionnaire.  Les  concessions 
actuellement  en  cours  sont  maintenues  (L. 
29  déc.  1917,  art.  1",  §  1").    -   L'enrepôt 
réel  est  concédé  lorsqu'il  répond  à  des  be- 
soins généraux  dûment  constatés;  et  dans  ce 
cas,  les  frais  d'exercice  sont  à  la  charge  de 
l'Etat.  Il  peut  aussi  être  concédé  à  charge 
pour  le  concessionnaire  éventuel  de  suppor- 
ter les  frais  d'e.xercice.  Les  décrets  de  con- 
cession déterminent  les  conditions  à  impo- 
ser aux  concessionnaires  (art.   i",  §  2).   — 
L'entrepôt  est  gardé  par  la  douane  et  toutes 
les  issues  en  sont  fermées  à  deux  clefs  dif- 
férentes, dont  l'une  reste  entre  les  m.'ins  du 
service  (§  3).  -   Le  concessionnaire  perçoit 
des  taxes  de  magasinage  conformément  à  un 
tarif  approuvé  par  décret,  après  avis  de  la 
chambre  de   commerce   si   l'entrepôt   a   été 
concédé  à  la  commune,  ou  du  conseil  muni- 
cipal  dans   le   cas   contraire   (S  4).    —    f'our 
l'établissement  de  l'entrepôt  réel,  b-s  décla- 
rations, vérifications  et  prises  eu  charge  a  1  en- 
trée, V.  Décr.  30  lutti  1921  (D.  P.  19-21.  4.  170). 


91  ter.  Des  entrepôts  spéciaux  peuvent 
être  autorisés  par  arrêtés  du  ministre  des 
Finances  :  1°  pour  les  marchandises  dont 
la  présence  dans  l'entrepôt  réel  présente  des 
dangers,  ou  est  susceptible  d'altérer  la  qna- 
lité  des  autres  produits;  2»  pour  les  mar- 
chandises dont  la  conservation  exige  des  ins- 
tallations spéciales  (V.,  pour  l'entrepôt  spé- 
cial frigorifique  etl'entrepôt  spécial  des  huiles 
minérales,  Décr.  30  mai  1921 ,  art.  39  à  48, 
D.  P.  1921.  4.  170).  Les  locaux  fournis  par  le 
commei  ce  sont  préalablement  agréés  par  les 
ministres  du  Commerce  et  des  Finances.  Ils 
sont  fermés  dans  les  mêmes  conditions  que 
l'intrepôt  réel.  Les  intéressés  doivent  sous- 
crire une  soumission  cautionnée  de  réexporter 
la  marchandise  ou  de  payer  les  droits  au 
moment  où  elle  sortira  pour  la  consomma- 
tion. Si  un  service  spécial  de  vérification 
et  de  surveillance  est  nécessaire,  les  frais  eu 
sont  supportés  par  le  bénéficiaire  (L.  29  déc. 
1917,  art.  2). 

91  quater.  Des  décrets  peuvent  constituer 
en  entrepôt  réel  des  douanes,  à  titre  tempo- 
r  ire,  des  locaux  destinés  à  recev.  ir  des 
marchandises  dans  des  cas  exceptionnels, 
notamment  pour  des  concours,  des  exposi- 
tii^ns  et  des  foires  d'échantillons  (an.  2,  §5). 


93  bis.  Sont  applicables  aux  marchandises 
placées  en  entrepôt  les  dispositions  de  la  loi 
dn  1"'  août  1905  sur  les  fraudes,  sous  réserve 
des  dérogations  reconnues  nécessaires  pour  le 
commerce  d'exporta  lions  etderéexportations; 
ces  dérogations  ne  peuvent  porter  que  sur  les 
mesures'édictées  en  vertu  de  l'art.  11  de  ladite 
loi  (V.  Vente  de  substances  falsifiées,  n»  48, 
et  Addit.,  n««  48  bit  et  s.).  Des  décrets  déter- 
minent ces  dérogations   (L.   29   déc.   1917, 
art.  6,  «  1  et  3).  V.  Décr.  30  mai  1921,  pré- 
cité, art.  21  et  s.  —  Sont  autorisés  en  entre- 
pôt réel  et  spécial,  sous  réserve  des  inter- 
dictions édictées  par  des  lois  spéciales  et  de         ■ 
l'application  des  lois  relatives  ;'ux  marques        | 
de    fabrique,  de  commerce  et  d'origine,  et        ^ 
des  traités  et  arrangements   internationaux 
pour   la  protection   de   la   propriété  indus- 
trielle  :  1°  pour  la  réexportation,  les  mé- 
langes  de  produits  étrangers   avec  d'autres 
procluits  étrangers  ou  avec  des  marchandises 
nationales  ou  nationalisées;  toutefois,  à   la 
sortie  d'entrepôt,  les  emballage-,  caisses  et 
récipients  renfermant  des  produits  mélanges        ï 
doivent  porter,  en  lettres  apparentes  et  in-        1 
délébiles  si  possible,  la  mention  qu'il  s'agit         ' 
de  produits  étrangers   mélangés  entre  eux, 
ou  de  produits  étrangers  mélangés  avec  des 
produits  français;  2"  pour  toutes  les  desti- 
nations :  les  déballages,  transvasements,  réu- 
nions ou  divisions  de  colis  ainsi  que  toutes 
autres    maninulations    ayant   pour    objet   la 
conservation"  des  produits   ou   leur   amélio- 
ration, selon  les  usages  loyaux  du  commerce 
(Même  art.,  §  2).  V.  Décr.  30  mai  192),  art.  15 

à  20. 

94  bis.  La  durée  de  l'entrepôt  est  fixée 
à  cinq  ans  pour  l'entrepôt  réel,  et  à  trois  ans 
pour  l'entrepôt  spécial.  Exceptionnellement, 
et  sous  la  condition  que  les  marchandises 
soient  en  bon  état,  des  prorogations  de  délai 
peuvent  être  accordées  par  le  directeur  gé- 
néral des  douanes.  A  l'expiration  du  délai, 
la  marchandise  doit  être  réexportée,  ou 
soumise  aax  droits  si  elle  n'est  pas  prohibée. 
À  défaut,  pour  les  marchandises  placées  en 
entrepôt  réel,  sommation  est  faite  à  l'entre- 
positaire  d'acquitter  les  droits  ou  de  réex- 
porte .  S'il  n'est  pas  satisfait  à  cette  obliga- 
tion dans  le  délai  d'un  mois,  la  marchandise 
est  vendue,  et  le  produit  de  la  vente,  déduc- 
tion faite  des  droits  dans  le  cas  de  mise  en 
consommation  et  des  frais  de  magasinage  ou 
de  toute  autre  nature,  est  versé  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  pour  être  remis 
au  propriétaire  s'il  est  réclamé  dans  l'année  à 
partir  du  jour  de  la  vente  ou,  à  défaut  de  récla- 
mation dans  ce  délai,  définitivement  acquis 
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au  Trésor.  Les  marchandise?  dont  l'importa- 
tion est  prohibée  ne  peuvent  être  vendues  que 
pour  la  réexportation  (L.  29  déc.  1917,  art.  4> 

97  bis.  Pour  les  marchandises  placées  en 
entrepôt  réel  et  spécial,  les  droits  sont  exi- 
ciblis  sur  les  quantités  entrées.  Mais  les 
déficits  provenant  soit  de  l'eitraction  des 
poussières,  pierres  et  impuretés,  soit  de 
•  auses  naturelles,  sont  admis  en  franchise. 
Lorsque  la  perte  de  la  marchandise  résul- 
tant d'un  cas  de  force  majeure  est  dûment 
constatée,  les  entrepositaires  sont  dispensés 
du  payement  des  droits  ou  de  la  simple  va- 
leur si  la  marchandise  est  d'espèce  prohibée. 
Si  la  marchandise  est  assurée,  il  doit  être 
justifié  que  l'assurance  ne  couvre  que  la 
Valeur  en  entrepôt.  En  cas  de  vol,  l'en- 
trepositaire  est  exonéré  des  droits  ou  du 
pa\ement   de  la  valeur,  selon  le  cas,  si   la 

?rcuve  du  vol  est  dûment  établie  (L>  29  déc. 
917,  art.  6,  §  6  à  9). 

100  bis.  Les  expéditions  car  mer  d'un 
entrepôt  sur  un  autre  entrepôt  ou  sur  un 
bureau  de  douane  >t  les  réexportations  d'en- 
trepôts par  mer  s'effectuent  sous  la  gai  antie 
d'acquits-à-caution  ou  de  permis  s,.éciaus. 
En  cas  de  non  rapport  dans  le  délai  et  avec 
décharge  valable,  les  signataires  sont  pas- 
sibles du  double  droit  et  d'une  amende  de 
100  fr.  s'il  s'agit  d'objets  tarifiés  à  l'entrée, 
ou  du  payement  d'une  somme  égale  à  la 
valeur  desdites  marchandises  et  d'une  amende 
de  500  fr.  s'il  s'agit  d'objets  prohibés.  Les 
expéditions  des  entrepôts  par  terre  ont  lieu 
sous  le  régime  du  transit.  En  cas  de  non- 
rapport  dans  les  délais  du  <  ertificat  de  dé- 
charse  des  acquits-à-caution,  les  soumis- 
sionnaires sont  passibles  du  quadruple  droit 
et  d'une  amende  de  ôOO  fr.  s'il  s'agit  d'ob- 
jets tarifiés  à  l'entrée,  et  du  payement  de  la 
valeur  des  marchandises  et  d'  me  amende 
égale  au  triple  de  cette  valeur  s'il  s'agit 
d'objets  prohibés.  Pour  h  s  marchandises 
soumises  à  des  ta.xes  intérieures,  les  péni- 
lités  en  matière  de  contributions  indirectes 
sont  applicables  indépendamment  de  celles 
prévues  en  matière  de  douane  (L.  29  déc. 
1917,  art.  8). 

102  bis.  L'entrepôt  fictif  est  constitué 
dans  les  magasins  du  commerce,  sous  la 
garantie  d'une  soumission  cautionnée  de 
réexporter  la  marchandise  ou  de  payer  les 
droits  au  moment  où  elle  sortira  pour  la 
consommation  (L.  29  déc.  1917,  art.  3,  §  1"). 
V.  Décr.  30  mai  1921,  précité,  art.  49  et  s. 
—  Dans  les  localités  où  le  bureau  de  douane 
est  à  l'entrepôt  réel  et  où  les  frais  d'exer- 
cice dudit  entrepôt  sont  à  la  charge  du  con- 
cessionnaire, ime  partie  de  la  dépense  est 
supportée  par  les  soumissionnaires  d'entre- 
pôt fictif  en  proportion  du  travail  occasionné 
au  service  des  douanes,  à  moins  que  l'entre- 
pôt fictif  n'ait  été  autorisé  que  pour  obviera 
l'insuffisance  des  magasins  de  l'entrepôt  réel 
(art.  3.  §  2). 

105  bis.  Les  manipulations  en  entrepôt 
fictif  sont  interdites  et  les  droits  sont  dus 
intégralement  sur  les  quantités  entrées. 
Toutefois,  des  décrets  peuvent  autoriser 
des  manipulations  ne  mettant  pas  obstacle 
à  l'identiticatioa  des  produits  et  allouer  en 
franchise ,  s'il  y  a  lieu ,  les  déficits  résultant 
de  ces  opérations  fart.  6,  S  5).  V.  Décr.  30  mai 
1921.  art.  56. 

iOS  ter.  Les  marchandises  placées  en 
entrepôt  fictif  ou  spécial  doivent  être  repré- 
sentées à  toute  réquisition  du  service.  En 
cas  de  mutation  de  magasin  non  autorisée, 
les  soumissionnaires  sont  astreints  au  pave- 
ment immédiat  des  droits.  Si  les  soumis- 
sionnaires ne  peuvent  représenter  les  mar- 
chandises en  même  quantité  et  qualité,  ils 
sont  passibles  du  double  droit,  indépendam- 


ment d'une  amende  pouvant  s'élever  au 
double  de  la  valeur  de  la  marchandise  non 
reprt-sentée.  Les  entrepositaires  convaincus 
d  avoir,  à  la  faveur  de  lentrepôt.  ell'ectué  des 
opérations  frauduleuses  peuvent,  sans  pré- 
judice des  peines  édictées  par  les  lois,  être 
privés  de  la  faculté  d'entrepôt  par  arrêté 
ministériel  (L.  29  déc.  1917,  art.  ô). 

1 06  bis.  La  durée  de  l'entrepôt  fictif  est 
de  deux  ans.  Exceptionnellement  et  sous  la 
condition  lue  les  marchandises  soient  en 
bon  état,  des  prorogations  peuvent  être  ac- 
cordées par  le  directeur  général  des  douanes. 
A  l'expiration  du  délai  fixé ,  le  payement  des 
droits  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte 
(L.  29  déc.  1917.  art.  4J. 

107  bis,  111  bis.  Le  bénéfice  de  l'admis- 
sion temporaire  a  été  accordé  à  un  certain 
nombre  de  nouveaux  produits  par  l'art.  2  de 
la  lui  du  29  mare  1910  (D.P.  1911.  4.  83). 

108  bis.  La  mise  en  entrepôt  réel  ou 
fictif  des  farines,  semoules,  sons  et  proiluits 
alimentaires  provenant  des  blés,  qui  ont 
donné  lieu  à  un  titre  de  perception ,  est 
considérée  comme  exportation;  en  cas  de 
mise  ultérieure  à  la  consommation,  lesdits 
produits  sont,  au  point  de  vue  douanier, 
soumis  au  taux  que  supportent  les  marchan- 
dises de  l'espèce  importées  directement  de 
l'étranger  (L.  4  févr.  1902.  art.  4.  modifié  par 
L.  28  juin  1912,  art.  2.  Û.  P.  1912.  4.   133). 

109  bis.  I^s  délais  de  réexportation  fixés 
par  l'art.  2  de  la  loi  du  4  févT.  1902,  concer- 
nant le  régime  de  l'admission  temporaire  du 
froment,  sont  portés  a  trois  mois  en  ce  qui 
concerne  les  farines,  semoules  ou  sons,  et  à 
cinq  mois  en  ce  qui  concerne  les  pâtes  ali- 
mentaires, biscuits  de  mer  ou  biscuits  sucrés 
(L.  28  juin  1912,  précitée,  art.  l"). 

111  bis.  Sur  l'importation  en  franchise, 
dans  des  locaux  placés  sous  le  régime  de 
l'entrepôt  réel,  des  cacaos  destinés  à  l'extrac- 
tion du  beurre  de  cacao,  en  vue  de  l'e-xpor- 
tation,  V.  L.  28  juin  1913  (D.  P.  1913.  4.  91). 

118  bis.  Par  dérogation  à  l'art.  21  de  la 
loi  du  2  juin.  1836,  pour  les  opérations  de 
transit  international,  le.  prix  de  chaque 
plouib  est  de  un  franc  (L.  25  juin  1920, 
art.  79,  D.  P.  1920.  4.  281). 

138  bis.  Toute  omission  d'inscription  aux 
répertoires  des  commissionnaires  et  transi- 
taires (V.  infra,  n»  163  bis),  tout  refus  de 
communication  de  pièces,  toute  dissimu- 
lation de  pièces  ou  d'opérations  donne  lieu 
à  l'application  des  pénalités  et  mesures  pré- 
vues par  les  art.  2  du  titre  4  de  la  loi  du 

4  germ.  an  2,  83  de  la  loi  du  8  llor.  an  11  et 

5  de  la  loi  du  29  déc.  1917  (V.  suprà,  n»  105 
ter),  sans  préjudice  des  peines  spéciales 
applicables  aux  délits  et  contraventions  qui 
sont  découverts  (L.  28  déc.  1895,  art.  17, 
inodilié  p.ir  L.  25  juin  1920,  art.  77,  D.  P. 
1920.  4.  281). 

163  bis.  En  vue  de  découvrir  les  fraudes, 
les  employés  supérieurs,  contrôleurs  en  chef, 
vérificateurs  principaux  et  receveurs  des 
douanes  peuvent  exiger  la  communication 
des  papiers  et  documents  de  toute  natnre 
relatifs  aux  opérations  intéressant  leur  ser- 
vice :  1»  dans  les  gares  de  chemins  de  fer 
(lettres  de  voiture,  factures,  feuilles  de 
chargement ,  livres ,  registres,  etc.);  2»  chez 
les  compagnies  de  navigation  maritimes  et 
fluviales,  armateurs,  consignataires  et  cour- 
tiers maritimes  (manifestes  de  fret,  connais- 
sements, billets  de  Jiord,  avis  d'expédition, 
ordres  de  livraison,  etc.);  3**  chez  les  conces- 
sionnaires d'enti-fpôts,  docks  et  magasins 
généraux  (registres  et  dossiers  de  dépôt,  car- 
nets de  warrants  et  de  nantissement, 
registres  d'entrée  et  de  sortie  des  marchan- 
dises, situation  de  marchandises,  comptabi- 
lité-matières, etc.);  4»  chez  les  commission- 


naires ou  transitaires  (L.  28  déc.  1895, 
art.  17,  §  1",  modifié  par  L.  25  juin  1920, 
art.  77).  —  Les  commissionnaires  ou  transi- 
taires doivent  tenir  des  répertoires  annuels, 
cotés  et  paraphés,  de  leurs  opérations  en 
douane.  Ces  répertoires  sont  distincts  pour 
les  opérations  d'importation  et  pour  les  opé- 
rations d  exportation.  Ces  Opérations  sont 
inscrites  à  chaque  répertoire  sous  une  série 
unique  de  numéros  qui  sont  reproduits  sur 
les  déclarations  de  douane.  Les  répertoires 
servent  de  base  aux  recherches  des  agents 
des  douanes,  qui  peuvent,  en  outre,  exiger 
la  production  de  la  correspondance'  et  des 
pièces  de  comptabilité  alférentes  aux  opéra- 
tions enregistrées.  Ces  répertoires,  corres- 
pondance et  pièces  doivent  être  conservés 
pendant  trois  ans  à  compter  de  la  date  d'en- 
registrement des  déclarations  de  douane  cor- 
res{)ondantes  {.Même  loi.  art.  17  modifié,  §  2). 
—  Ces  dispositions ,  relatives  à  la  tenue  de 
répertoires,  sont  applicables  à  tous  les  inter- 
médiaires (compagnies  de  navigation,  de 
chemin  de  fer,  courtiers  maritimes,  offices 
po.naux,  etc.)  en  ce  qui  concerne  les  décla- 
rations de  douane  qu'ils  font  pour  le  compte 
de  tiers  (L.  30  avT.  1921.  art.  13,  Bull,  législ. 
Dalloz,  1921,  p.  280). 

178  bis.  Quant  aux  D-audes  constatées 
dans  l'importation  du  sel,  V.  L.  i"  mai  19(» 
(D.  P.  1905.  4.  126). 

194  bis,  198  bis.  En  ce  qui  concerne  la 
répartition  du  produit  des  amendes  et  des 
confiscations  entre  le  Trésor,  le  personnel  et 
les  indicateurs,  V.  Décr.  18  mai  1918  (Bull 
législ.  Dalloz,  1918,  p.  410),  modifié  par 
Decr.  28  juill.  1920  (Bull,  précité,  1920,  p.  409). 

196  bts.  Le  principal  des  amendes  a  été 
augmenté  de  nouveau  de  2  décimes  et  demi, 
soit,  avec  les  décimes  édictés  par  les  lois 
antérieures,  une  majoration  de  cinq  décimes, 
ou  50  p.  100  (L.  25  juin  1920,  art.  110  D  P 
1920.  4.  281).  '  ■ 

203  bis.  La  loi  du  10  avr.  1906  (D.  p'.  1907! 
4.  131)  réprime  les  fraudes  en  douane  com- 
mises dans  lintérieur  des  navires.  Si,  indé- 
pendamment des  objets  régulièrement  mani- 
festés ou  composant  la  cargaison,  et  des  pro- 
visions de  bord,  dûment  représentés  avant 
visite ,  il  est  découvert  à  bord  d'un  na\ire  se 
trouvant  dans  les  limites  des  ports  et  rades  de 
commerce  des  objets  prohibés,  taxés  à  20  francs 
et  plus  les  100  kil.,  ou  passibles  de  taxes  inté- 
rieures, la  confiscation  ne  peut  être  prononcée 
qu'à  l'égard  de  ces  objets,  et  le  capitaine  est 
condamné  à  une  amende  égale  à  leur  valeur, 
et  de  500  francs  au  mininuim ,  sauf  son  re- 
cours contre  le  personnel,  un  LTOupe  ou  une 
unité  du  personnel  du  navire^  si  les  objets 
prohibés  ont  été  découverts  dans  un  local 
alfecté  à  l'usage  exclusif  de  l'ensemble,  d'un 
groupe  ou  d'une  unité  dudit  personnel  (art.  1 
et  2).  —  Le  capitaine  est  déchargé  de  toute 
responsabilité  s'il  prouve  qu'il  a  rempli  tous 
ses  devoirs  de  surveillance,  ou  si  le  délinquant 
est  découvert  (art.  3).  Les  peines  précitées  sont 
applicables  à  ceux  qui  débarquent  ou  tentent 
de  débarquer  en  fraude  les  mêmes  objets 
fart.  4).  La  fraude  constatée  à  bord  ou  au 
débarquement  est ,  en  outre,  punie  de  l'em- 
prisonnement édicté  par  les  art.  42  et  43  de 
la  loi  du  28  avr.  1816  (art.  5).  Si  le  délinquant 
appartient  au  personnel  du  bord,  et  s'il  est 
en  état  de  récidive,  les  peines  sont  doublées 
(art.  6).  Le  navire  peut  seulement  faire  l'objet, 
pour  sûreté  du  payement  de  l'amende,  d'une 
saisie  conservatoire  dont  mainlevée  doit 
être  donnée  s'il  est  fourni  une  caution  ou 
versé  une  consignation  ju.squ  à  concurrence 
de  ladite  amende  (art.  '). 

208  bis.  Un  décret  du  4  janv.  1921  (Bull, 
législ.  Dalloz,  1921,  p.  5)  détermine  dans 
quels  cas  et  par  quels  fonctionnaires  s'exerce 
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le  droit  de  transiger  en  matière  d'infractions 
aux  lois  de  douane. 

216  bis.  Les' actes  délivrés  par  le  service 
des  douanes  perlent  un  timbre  parlicul.er 
dont  le  dicit  est  réglé  ainsi  qu  il  suil,  sans 
addition  de  décimes  :  1°  Pour   les   ncquits- 
à-caution ,  les    permis    de  réexportation  par 
mer  les  permis  de  transbordement,  les  actes 
relatifs  à  la  navigation  et  les  commissions 
d'emploi,  1  fr.  ;  2»  Pour  les  acquits-a-caution 
comprenant  exclusivement  des  colis  postaux  : 
a)  transitant  par  la  France,  exemption  ;&) 
autres  :  si  l'opération  porte  sur  moins  de  aix 
colis,  10  cent,  par  colis;  si  l'opération  pore 
sur  ÎO  colis  et  plus,  1  fr.  :  3»  Pour  les.  quit- 
tances de  droits,  y  compris  celles  qui  sont 
délivrées  pour  les  droits  de  statistique  ;  jus- 
qu'à 1  fr.,  exemption;  de  1  fr.  exclusivement 
à  10  fr.  inclusivement,  5  cent.;  au-dessus 
de  10  fr.,  -m  cent,  par  100  fr.  ou  fraction 
de  100  fr.  ;  4»  Pour  toutes  les  autres  expeili- 
tions,  à  l'exception  d.-s  colis  postaux  transi- 
tant par  la  rrance,  5  cent.  Lapplication  de 
ces  timbres  et  leur  perception  sont  assurées 
par  l'administration  des  Douanes.  Les  aispo- 
sitions  ci-dessus  ne  concernent  pas  les  actes 
ludiciaires  dressés  par  les  agents  des  douanes  . 
ces  actes  sont  assujettis  au  timbre  ordinaire 
(L.   28   avr.  1816.   art.   19,  mod' >«„ P,^'"  ^• 
25  juin  1920,  art.  80,  D.  P.  1920.  4.  261). 

217  bis,  218  bis.  Les  quittances  des 
douanes  demeurent  assujetties  an  droit  de 
timbre  qui  leur  est  spécial  (L.  2o  juin  I',l2( . 
précitée,  art.  ,56).  Elles  ne  sont  donc  pas  sou- 
mises au  droit  gradu.-  (0  fr.  2o  jusqu  a  100  fr.. 
0  fr.  50  de  100  à  1000  fr.,  etc.),  institue  par 
l'art.  55  d"  la  même  loi. 


navigables  et  flottables,  en  distinguant  les 
conces-^ions  de  force  motrice  (art.  l"'.- 1  ''';')' 
d'irrii;ati(m  et  de  submersion.(i6id.,  ^  i),  les 
autres  concessions  {ibid.,  S  3)  ;  —  le-^  forma- 
lités de  la  demande,  l'autorité  compétente 
pour  statuer  (art.  3,  4  et  5). 

5S  bis.  L'utilisation  des  chutes  d'uau,  et 
de  l'énergie  hydraulique  en  général ,  est  ré- 
glementée par  la  loi  du  16  oct.  1919  (V.  î»i- 
frà,  n"  134  bis  et  s.). 

64  6'i.  Ligne 9,  au  lieu  de  :  Péage,  lire: 
Voirie  par  eau. 

és'ets.  bis.  En  ce  qui  concerne  les  entre- 
prises utilisant  l'énergie  hydraulique,  V.  in- 
frà,  n-s  134  bis  et  s. 


97  "bis".  La  loi  du  30  déç.  1906.  art.  20.  a 
décidé  le  rachat  du  canal  du  Midi  et  du  canal 
latéral  à  la  Garonne. 

lio'  bis.  La  'loi'  dvi  3  mai  1921  {Bidl.  Idgisl. 
Dalloz.  1921,  p.  304)  autorise  la  perception 
de  surtaxes  temporaires  sur  les  canaux  U  ir- 
rigation et  de  submersion. 

112  bis.  Sur  l'utilisation  de  l'énergie  hy- 
draulique des  lacs,  V.  infrà,  n"  134  6w  et  s. 
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2  bis.  Le  conseil  supérieur  des  eaux  et  du 
génie  rural,  qui  siège  au  ministère  de  l'Agri- 
culture, est  chargé  de  donner  son  avis  sur 
toutes  les  ques\ions  techniques,  écono- 
miques, juridiques,  etc.,  intéressant  l'amé- 
na'^ement  des  eaux,  la  police  des  cours 
d'e'àu  non  navigables,  les  améliorations  fon- 
cières, les  constructions  rurales  et  les  em- 
plois agricoles  de  l.-nergie  électrique  (Décr. 
25  févr.  1920,  BuiL  législ.  Dalloz,  19-20.  p.  106). 

3  bts.  Nul  ne  peut  disposer  de  l'énergie 
des  marées  sans  une  concession  de  l'Etat 
(L.  16  cet.  1919,  art.  \").  V.  infrà,  a"  134 
bis  et  s. 


25  bis,  26  bis.  Aucun  ouvrage  perma- 
nent de  nature  à  entraver  la  navigation  ma- 
ritime, aucun  pont  ou  barrage  ne  peuvent 
être  établis  dans  la  partie  maritime  navigable 
des  fleuves ,  nvièrea ,  cours  d'eau  utilisables 
pour  la  défense  nationale  et  dont  la  liste  est 
annexée  à  la  loi ,  sans  avoir  été  autorises  par 
une  loi  (L.  15  janv.  1913,  D.  P.  1913.  4,  /8). 

28  6is.  En  ce  qui  concerne  le  régime  des 
entreprises  hydrauliques,  V.  infrà,  n»'  134 
bis  et  s. 

ZS  bis  Le"  règlement  d'administratiori 
publique  prévu  par  la  loi  du  8  avr  1898 
a  été  promulgué  par  décret  du  13  juill.  1906 
(D  P.  1907.  4. 142).  inodilié  par  Decr.  3  sept 
1921  {Bull,  législ.  iJailoz,  1921.  p.  5/d).  11 
rè"le  la  redevance  imposée  aux  concession- 
naires de  prises  d'eau  sur  les  Ucuves  et  m  lores 


134  bis.  Nul  ne  peut  disposer  de  l'énergie 
des  marées,  des  lacs  et  des  cours  d'eau,  quel 
que  soit  leur  classement,  sans  une  concession 
ou  une  autorisation  de  l'Etat.  Aucune  conces- 
sion ou  autorisation  ne  peut  être  accordée 
sans   avis    préalable   des   conseils    généraux 
des  déparlements,  représentants  des  intérêts 
collectifs  régionaux  sur  le  territoire  desquels 
l'énergie   est  aménagée   (L.    16   oct.    l-'l». 
art   1",  D.  P.  1921.  4.  81).  —  Sont  placées 
sous  le  régime  de  la  concession  :  1»  les  entre- 
prises qui  ont  pour  objet  principal  la  loui'- 
niture  de  l'énergie  k  des  services  publics  de 
l'Etat,  des  départements,  des  communes  et 
des  établissements  publics  ou  à  des  associ:.- 
tions  svndicales  autorisées  et  dont  la  puis- 
sance maximum  (produit  de  la  hauteur  de 
chute  par  le  débit  maximum  de  la  dérivation' 
excède  1.50  kilowatts  ;  2»  les  entreprises  dont 
la  puissance  maximum  excède  MO  kilowatts, 
quel  que  soit  leur  objet  principal,   bout  pla- 
cées sous  le  régime  de  l'autorisation  toutes 

les  autres  entreprises  (art.  2). 

135  bis.  Les  entreprises  qui  étaient  auto- 
risées à  la  date  de  la  promulgation  de^la  loi 
du  18  oct.  1919  demeurent,  pendant  /5  ans 
a  compter  de  cette  date,  soumises  au  régime 
nui    leur    était   antérieurement  applicable, 
.vec  pavement  du  droit  de  statistique,  mais 
non  de  la  redevance,  s'il  est  légalement  éta- 
bli  une    redevance  générale   sur   toutes   les 
usines    hvdranliques,   à    moins  qu  au   cours 
de  cette  périoile  ces  entreprises  ne  passent 
sous  le  régime  de  la  concession  par  un  ac- 
cord  entre  l'Etat  et  le  permissionnaire,  et 
sous    réserve     de    leur     suppression,     qui 
demeure  possible  dans  les  conditions  pré- 
vues par  les  lois  en  vigueur  sur  le  régime 
des   eaux.    A   l'expiration   de   la  période  de 
75  ans.  les  entreprises  dont  il   s  agit  sont 
assimilées  aux  entreprises  arf'^'a"' e"  ""''i' 
concession  ou  d'autorisation  (\.  art.  Idetlb, 
i7ifrà      n«    145    ter    et  146    bis),    sous   les 
réserves    suivantes   :    les   terrains    et    tous 
immeubles   par  nature  ou   par  destination 
les  machines  elles  bâtiments  qui  les  abritent 
deviennent  propriété   de   l'Etal,  moyennant 
une  indemnité  fixée  par  les  tribunaux  civils  ; 
toutefois,    aucune    indemnité   n  est    allouée 
pour  la  partie  des  biens  établis  sur  le  domaine 
public,  ni   lorsque   l'entreprise   fait  l  objet, 
au  prolit  du  permissionnaire   dont  le    titre 
vient  à   échéance,  d'une    autorisation    nou- 
velle ou  d'une  concession.  Ces  dispositions 
ne  s'appliquent  pas  aux  entreprises^ Ini.t  la 
puissance  maximum  ne  dépasse  pas  .oO  kilo- 


watts ;  ces  entreprises  demeurent  autorisées 
conformément  à  leur  titre  acluel  et  sans 
autre  limitation  de  durée  que  celle  résultant 
de  la  possibilité  de  leur  suppression  dans 
les  conditions  prévues  par  les  lois  en  vigueur 
sur  le  régime  des  eaux  (L.  16  oct.  1919, 
art.  18).  —  En  aucun  cas  le  maintien  des 
autorisations  antérieures  ne  peut  faire  obs- 
tacle à  l'octroi  de  concessions  nouvelles  ni 
à  l'application  des  art.  4  et  6  (V.  infrà, 
n°»  136  ter,  138  bis)  (art.  18.  §  7). 

135  ter.  Les  exploitants  d'entreprises 
visées  à  l'art.  18  (V.  le  n»  précédent)  sont 
assujettis  au  payement  de  la  taxe  prévue 
aux  art.  8  et  22  (V.  infrà,  n»  144  ter).  Ils 
sont  exonérés  des  redevances  proportion- 
nelles prévues  à  l'art.  9.  à  moins  qu'ulté- 
rieurement ne  soit  établi  légalement  sur 
toutes  les  usines  hydrauliques  un  impôt 
spécial  établissant  une  redevance  proportion- 
nelle aux  kilowatts- heure  produits  ou  aux 
dividendes  et  bénéfices  répartis  (art.  19). 

135  qualer.  Les  usines  ayant  une  exis- 
tence légale  ainsi  que  celles  qui  font  partie 
intéïirante  d'entreprises  déclarées  d'utilite 
publique  et  pour  lesquelles  un  règlement 
spécial  sera  arrêté  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat,  ne  sont  pas  soumises  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  16  oct.  1919.  Toutefois, 
elles  supportent  la  taxe  prévue  aux  art.  8  et 
22.  Les  usines  qui  font  partie  intégrante 
d'entreprises  déclarées  d'utilité  publique 
peuvent  bénéficier  des  dispositions  des  art. 
4  et  6  (Même  loi,  art.  29). 

136  bis.  —I.  Entreprises  concédées.  — 
Pour  les  entreprises  visées  à  l'art.  2  de  la 
loi  du  16  oct.  1919  (V.  suprà,  n»  134  bis),  la 
concession  est  instituée  par  une  loi  lorsque 
les  travaux  d'appropriation  de  la  force  com- 
portent le  déversement  des  eaux  d'un  bassin 
fluvial  dans  un   autre  ou   le  détournement 
des  eaux  sur  une  longueur  de  plus  de  20  ki- 
lomètres mesurés  suivant  le  lit  naturel ,  ou 
lorsque  la  puissance  normale  (produit  de  fa 
hauteur  de  chute  par  le  débit  moyen  annuel 
de    la    dérivation  j    excède    50000   kilowats. 
Dans  les  autres  cas,  la  concession  est  insti- 
tuée  par    décret   rendu    en   Conseil  d  ttat 
(L   1919,  art.  3).  —  La  forme  des  demandes 
de  concession,  leur  instruction,  l'examen  et 
l'approbation  des  projets  de  travaux,  les  en- 
quêtes relatives  à  l'établissement  des  servi- 
tudes, sont  réglementés  par   le   décret  du 
30  juill.  1920  (D.  P.  1921.  4.  92).  -  Les  con- 
cessions ne  peuvent  être  accordées  qu  a  des 
Français.  S'il  s'agit  dune  société,  elle  doit 
avoir  son  siège  social  en  France,  être  régie 
par  les  lois  françaises,  et  les  administrateurs 
délégués,  les  gérants,  les  directeurs,  les  deux 
tiers"  des  associés  en   nom  collectif  ou  des 
administrateurs,    doivent    être   Français.    11 
peut  tuutef.is  être  dérogé  a  ces  règles  par 
décret  (L.   16  oct.   1919,   art.  26).  -   L  Etat, 
les  départements  ou  les  communes  peuvent 
obtenir  des  concessions  et   exploiter   direc- 
tement l'énergie  hydraulique  (art.  23). 

136  ter  Pour  l'exécution  des  travaux  ae- 
finis  au  cahier  des  charges  et  régulièrement 
approuvés  par  l'Administration,  ainsi  que 
pour  l'exploitation  de  la  concession,  le  con- 
cessionnaire a  les  droits  suivants  qui  sont 
susceptibles  d'bypothe^quejart.  21):  l-Occu- 
ner  dans  l'intérieur  du  périmètre  défini  par 
Lacté  de  concession,  les  propriétés  privées 
nécessaires  à  létablissement  des  ouvrages  de 
retenue  ou  de  prise  d'eau  et  des  canaux 
d'adduction  ou  de  fuite  lorsque  ces  canaux 
sont  souterrains  ou  s'ils  sont  a  ciel  ouver 
en  se  conformant  à  la  loi  du  29  avr.  184d 
2»  Submerger  les  berges  par  le  relèvement  du 
plan  d'eau^;  3»  S'il  sagit  d'une  usine  de  plus 
de  10000  kilowatts,  occuper  temporairement 
tous  terrains  et  extraire  tous  matériaux  né- 
cessaires à  l'exécution  des  ti-avaux,  en  se 
conformant  à  la  loi  du  29  dec.  li^S^-  ^mit 
exemptés  les  bâtiments,  cours  et  jardins 
attenant  aux  habitations.  Lorsque  1  occupa- 
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lion  ainsi  faite  prive  le  propriétaire  de  la  [ 
jouissance  du  sol  pendant  une  durée  supé-  ' 
rieure  à  celle  prt-vue  par  le  cahier  des 
char;;es  pour  rexécution  des  travaux,  ou 
lorsque,  après  cette  exécution,  les  terrains 
ne  sont  plus  propres  à  la  culture,  le  proprié- 
taire peut  esit;er'  du  concessionnaire  l'acqui- 
sition du  soi.  Les  indemnités  auxquelles 
peut  donner  lieu  l'application  de  ces  dispo-  [ 
sitions,  ainsi  que  les  contestations,  sont  ré-  j 
glées  par  la  juridiction  civile,  statuant 
comme  en  matière  sommaire;  s'il  y  a  lieu  à 
expertise,  il  peut  n'être  nommé  qu'un  seul 
expert.  Lorsque  l'occupation  ou  la  déposses- 
sion doit  être  permanente,  l'indemnité  est 
préalable.  Elle  est  réglée  dans  les  formes 
"révues  par  les  art.  66  à  74  de  la  loi  du 
mai  1841  sur  l'expropriation  publique,  la 
juridiction  civile  restant  compétente  pour 
la  fixation  délinitive  de  cette  indemnité 
(L.  16  oct.  1919,  art.  4'. 

137  bis.  Lorsque  l'aménagement  de  l'en- 
treprise nécessite  l'occupation  définitive  de 
propriétés  privées  dans  des  cas  autres  que 
ceux  prévus  à  l'art.  4  (V.  le  n"  précédent), 
l'utilité  publique  de  l'entreprise  peut  être 
déclarée,  si  l'intérêt  général  le  justifie,  par 
l'acte  qui  approuve  la  concession.  S'il  y  a 
lieu  à  expropriation ,  il  est  procédé  confor- 
mément a  la  loi  du  3  mai  1S41 .  sans  qu'il 
soit  en  rien  dérogé  aux  art.  4  et  6  de  la  loi 
de  1919  (Même  loi,  art.  5). 

138  bis.  L'éviction  des  droits  particuliers 
à  l'usage  de  l'eau,  exercés  ou  non,  donne 
ouverture  à  une  indemnité  en  nature  ou  en 
argent,  si  ces  droits  préexistaient  à  la  date 
de  l'affichage  de  la  demande  en  concession. 
Lorsque  ces  droits  étaient  exercés  à  ladite 
date ,  le  concessionnaire  est  tenu ,  sauf  déci- 
sion contraire  du  tribunal  civil,  de  restituer 
en  nature  l'eau  ou  l'énergie  utilisée,  et.  le 
cas  échéant,  de  supporter  les  frais  des  trans- 
formations reconnues  nécessaires  aux  instal- 
lations préexistantes  à  raison  des  modifica- 
tions apportées  aux  conditions  d  utilisation. 
En  cas  de  désaccord  sur  la  nature  ou  le 
montant  de  l'indemnité,  la  contestation  est 
portée  devant  la  juridiction  civile.  Le  juge 
doit  concilier  le  respect  des  droits  antérieurs 
avec  l'intérêt  de  l'entreprise  concédée.  L'in- 
demnité qui  est  due  pour  droits  non  exercés 
à  la  date  de  l'affichage  de  la  demande  est 
fixée  dans  l'acte  de  concession  (L.  16  oct. 
1919.  art.  6i. 

1 38  ter.  Le  cahier  des  charges  de  l'entre- 
prise détermine  notamment  :  le  règlement 
d'eau  (mesures  intéressant  la  navigation  ou 
le  flottage,  la  protection  contre  les  inonda- 
tions, la  salubrité  publique,  l'alimentation  et 
les  besoins  des  populations  riveraines,  l'irri- 
gation, la  conservation  et  la  libre  circulation 
du  poisson,  la  protection  des  paysages,  etc.  i  ; 
les  réserves  en  eau  et  en  force  a  prévoir, 
s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  l'Etat,  des  départe- 
ments, de*  communes,  des  établissements 
publics  ou  des  associations  sjTidicales  auto- 
risées et  des  groupements  agricoles  d'utilité 
générale;  la  quantité  d'énergie  à  laisser 
dans  les  départements  riverains,  pour  être 
rétrocédée  parles soinsdes conseils  généraux  ; 
les  conditions  financières  de  la  concession, 
et  en  particulier  les  garanties  à  fournir  à 
l'Etat  au  cas  où  il  contribue  à  l'entreprise 
sous  forme  de  subvention  ou  d'avances  ;  les 
conditions  du  rachat  de  la  concession  par 
l'Etal  et  du  prononcé  de  la  déchéance  (  L. 
16  oct.  1919,  art.  10). 


144  bis.  Une  contribution  de  l'Etat 
peut  être  allouée,  soiis  forme  d'avance  ou  de 
subvention,  aux  concessionnaires  d'entre- 
prises dont  l'objet  principal  est  la  fourni- 
ture de  l'énergie  à  des  services  publics  ou 
intéressant  la  défense  nationale,  ainsi  qu'à 
ceux  qui  prennent  à  leur  charge  des  tra- 
vaux d'aménagement  susceptibles  d'améliorer 
de  façon  notable  les  conditions  d'utilisation 


.igricole  du  cours  d'eau   ou  de  régulariser 
son  régime  (Même  loi,  art.  7  ;  L.  30  avr.  19"21, 

Tilt.    .Sll). 

144  1er.  Le  concessionnaire  est  assujetti 
au  payement  d'une  taxe  annuelle  propor- 
lionneile  à  la  puis^ance  normale  ;  le  taux  en 
est  lixé  à  Ofr.  05  cent,  par  kiloiv.itt  (art.  8). 
—  En  outre,  et  indépendammcui  des  réserves 
en  eau  et  en  force  prévues  à  l'art.  10  (V.  su- 
pra, n"  138  ter),  le  concessionnaire  est  assu- 
jetti à  des  redevances  proportionnelles,  soit 
au  nombre  de  kilowatts -heure  produits,  soit 
aux  dividendes  ou  aux  bénéfices  répartis, 
ces  deux  redevances  pouvant  é%entueUement 
se  cumuler.  Toutefois,  la  redevance  propor- 
tionnelle aux  dividendes  ou  aux  bénéfices  ne 
peut  être  imposée  que  lorsque  le  concession- 
naire est  une  société  régie  par  la  loi  du 
24  juill.  1867  et  ayant  pour  objet  principal 
l'établissement  et  l'exploitation  de  l'usine 
hydraulique.  Va  tiers  de  la  redevance  pro- 
portionnelle est  réparti  par  moitié  entre  les 
départements  et  les  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  coulent  les  cours  d'eau  uti- 
lisés. La  répartition  est  faite  proportionnel- 
lement à  la  puissance  hydraulique  moyenne 
devenue  indisponible  dans  les  limites  de 
chaque  département  et  de  chaque  commune 
du  tait  de  l'usine  (L.  1919.  art.  9).  —  Les 
taxes  et  redevances  au  profit  de  l'Etat  sont 
recou\Tées  d'après  les  règles  en  vigueur 
pour  les  produits  et  revenus  domaniaux. 
La  loi  du  12  nov.  1808,  relative  au  privilège 
du  Trésor  en  matière  de  contributions  di- 
rectes, est  applicable  (L.  1919,  art.  22). 

145  bis.  La  concession  peut  être  cédée  en 
totalité  ou  partiellement,  après  approbation 
par  décret  en  Consfcil  d'Etat  (art.  12).  La 
cession  ne  peut  être  faite  qu'à  un  Français 
ou  à  une  société  remplissant  les  conditions 
prévues  à  l'art.  26  (\.  siiprà,  n"  136  bisj. 

145  ter.  Dix  ans  au  moins  avant  l'expira- 
tion de  la  concession,  l'Administration  doit 
notifier  au  concessionnaire  si  elle  entend  ou 
non  lui  renouveler  sa  concession.  A  défaut 
de  cette  notification,  la  concession  est  renou- 
velée de  plein  droit  aux  conditions  anté- 
rieures, mais  pour  une  période  de  trente 
années  seulement.  Os  dispositions  sont  ap- 
plicables, avec  les  mêmes  délais,  aux  con- 
cessions renouvelées  par  tacite  reconduction 
par  période  de  trente  années.  S'il  n'a  pas 
été  institué  de  concession  nouvelle  cinq  ans 
au  moins  avant  l'expiration  de  la  concession, 
celle-ci  se  trouve  renouvelée  de  plein  droit 
aux  conditions  antérieures,  pour  une  période 
de  trente  années.  Le  concessionnaire  actuel 
a  un  droit  de  préférence  s'il  accepte  les  con- 
ditions du  nouveau  cahier  des  charges  défi- 
nitif iL.  1919,  art.  13). 

146  bis.  —  II.  Entreprises  autorisées.  — 
Les  entreprises  soumises  au  régime  de  l'au- 
torisation (V.  suprà,  n»  134  bis),  sont  régies 
par  les  lois  et  règlements  en  vigueur 
(V.  Dict.,  a"'  134  et  s.),  sous  réserve  des 
modifications  ci-après  (L.  16  oct.  1919, 
art.  15).  —  Les  autorisations  sont  accordées 
par  arrêté  préfectoral,  quel  que  soit  le 
classement  du  cours  d'eau  (art.  16,  §  1"^; 
32,  §  3).  Toutefois,  sur  les  canaux  de  navij.'a- 
tion  ou  les  rivières  canalisées,  elles  sont  ac- 
cordées par  décret  lorsque  leur  durée  excède 
c'mq  ans  art.  16,  §  1").  En  ce  qui  concerne 
la  forme  et  la  procédure  d'instruction  des 
demandes  d'autorisation,  l'instruction  des 
projets  et  leur  approbation,  V.  Décr.  30  juill. 
1920  (D.  P.  1921.  4.  94).  —  Les  autorisations 
ne  doivent  pas  avoir  une  durée  de  plus  de 
75  ans.  Elles  ne  font  pas  obstacle  à  l'octroi 
de  concessions  nouvelles,  ni  à  l'.ipplication 
des  art  4  et  6  (V.  si'fjrà.  n«sl:56//;r  et  138 /»'«). 
X  toute  époque,  elles  peuvent  être  révoquées 
ou_  modifiées  sans  iudeninité  dans  les  cas 
prévus  par  les  lois  en  vigueur  sur  le  régime 
des  eaux  (art.  16,  §  2).  —  Dans  les  cinq  ans 
qui  précèdent  leur  expiration,  elles  peuvent 
être  renouvelées  pour  une  durée  de  trente  i 


années.  Un  droit  de  préférence  appartient  au 
permissionnaire  il,  nt  le  titre  vient  à  éché.ince. 
Le  renouvellement  s'opère  de  plein  droit  pour 
ladite  durée  de  trente  ans  si  l'Administration 
ne  notifie  pas  de  décision  contraire  avant  le 
commencement  de  la  deinipre  année,  "^i  l'au- 
torisaiion  n'est  pas  renouvelée,  le  permission- 
naire est  tenu  de  rétablir  le  libre  écoulement 
du  cours  d'eau;  toutefois.  l'Etat  peut  exiger 
l'abandon,  à  son  profit,  des  ou\Tages  de  bar- 
rage et  de  prise  d'eau  édifiés  dans  le  lit  du 
cours  d'eau  et  sur  ses  berges,  le  tout  avec 
indemnité  (art.  16,  §  3,  4  et  5|.  —  Le  per- 
missionnaire est  assujetti  au  pavement  de  la 
taxe  prévue  à  l'art.  8  (V.  supra,  n'  144  ter^, 
sans  préjudice,  en  ce  qui  concerne  les  entre- 
prises établies  sur  les  cours  d'eau  du  do- 
maine public,  des  redevances  domaniales 
qui  seraient  fixées  par  l'acte  d'autorisation 
conformément  à  la  réglementation  actuelle- 
ment existante  (art.  16,  §  6).  —  Toute  ces- 
sion totale  ou  partielle  d'autorisation,  tout 
changement  de  permissionnaire  doit,  pour 
être  valable,  être  notifié  au  préfet  qui,  dans 
les  deux  mois,  est  tenu  d  en  donner  acte  ou 
de  signider  son  refus  motivé.  Cette  disposi- 
tion ne  s'applique  pas  aux  ventes  en  justice 
(art.  16,  S  7).  La  cession  ne  peut  être  faite  qu'à 
un  Français  (art.  26)  fV.  svprà,  n'  136  bis). 
146  ter.  Les  entreprisesautorisées  peuvent, 
à  toute  époque,  par  un  accord  entre  l'Etat 
et  le  permissionnaire,  être  placées  sous  le 
régime  de  la  concession.  Elles  le  sont  obli- 
gatoirement lorsque,  a  raison  d'une  aug- 
mentation de  puissance  ou  du  changement 
de  leur  objet  principal,  elles  rentrent  dans 
la  catét:orie  de  celles  classées  comme  con- 
cessibles  aux  termes  de  l'art.  2  (V.  suprà, 
n»  134  bis)  (L.  16  oct.  1919,  art.  17). 

151  bis.  L'obligation  de  restituer  l'eau 
a  été  édictée,  pour  les  entreprises  concédées, 
par  l'art.  6  de  la  loi  du  16  oct.  1919  (V.  su- 
prà, n»  138  bis). 

163  bis.  Le  ministre  des  travaux  publics 
connaît  de  toutes  les  questions  relatives  à 
l'aménagement  et  à  l'utilisaiion  de  l'énergie 
hydraulique.  V.  L.  16  oct.  1919,  art.  30. 

192  bis.  La  compétence  des  juges  de  paix 
en  ces  mat  ères  est  confirmée  par  l'art.  7-2" 
de  la  loi  du  12  juill.  1905  (V.  suprà,  Com- 
péteitce  civUe  des  juges  de  paix,  n»  29). 

EAUX  MINÉRALES  ET  THERMALES 

1  bis.  .-Vjouter,  in  fine  :  Les  eaux  miné- 
rales naturelles  ou  artificielles  sont  soumises 
à  un  impôt  spécial  (V.  infrà.  Impôts  indi- 
rects, n»  168  bis). 

S  bis.  Lignes  10-11,  au  lieu  de  :  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  lire  :  de  l'intérieur. 
—  Ligne  12.  au  lieu  de  :  7  janv.  1886,  lire  : 
5  janv.  1889. 

16  bis.  Les  communes,  fractions  ou  groupes 
de  communes,  qui  possèdent  sur  leur  terri- 
toire, soit  une  ou  plusieurs  sources  d'eaux 
minérales,  soit  tin  établissement  exploitant 
une  ou  plusieurs  de  ces  sources,  peuvent 
être  érigées  en  stations  hydrominérales .  — 
Sur  la  création  de  ces  stations,  et  sur  la  taie 
spéciale  dont  la  perception  peut  être  autorisée 
au  profit  des  communes,  V.  infrà.  Stations 
hydrominéraies    et  climatiques. 

21  bis.  L'inspection  des  fabriques  d'eaux 
minérales  artificielles,  eaux  de  seltz  et  eaux 
gazeuses,  et  des  dépôts  d'eaux  minérales  na- 
turelles ou  artificielles,  est  réglementée  par 
le  décre»  du  26  nov.  1921  {Bull,  législ.  Dal- 
loz,  1921.  p.  644).  Elle  donne  lieu  à  la  per- 
ception d'une  taxe  qui  est  due  annuellement 
en  raison  du  seul  fait  de  l'exercice  de  la  pro- 
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fession  assujettie  (L.  3i  déc.  1921,  art.  il, 
ibid.,  p.  708j. 


ECHANGE 

2  bis.  La  loi  du  3  nov.  18S4  a  été  modifiée 
et  en  partie  remplacée  par  la  loi  du  il  nov. 
1918  (D.  P.  1920.4.166),  relative  au  remembre- 
ment de  la  propriété  rurale  {V.  infi-à,  n"  6 
ter  et  s.).  Des  mesures  spéciales  ont  été  édic- 
tées par  la  loi  du  4  mars  1919  (D.  P.  1920. 
4.  425)  en  vue  du  remembrement  des  pro- 
priétés foncières  dans  les  régions  dévastées 
par  le  fait  de  la  guerre. 

6  bis.  Lignes  7-8,  supprimer  :  ceux  des 
fabriques,  etc. 

6  ter.  En  vue  d'améliorer  lexploitation 
des  terres,  la  loi  du  27  nov.  1918  (D.  P.  1920, 
4. 166)  a  prévu  le  remembrement  collectif  des 
propriétés  non  bâties  situées  sur  un  terri- 
toire dépendant  d'une  ou  plusieurs  com- 
munes limitrophes .  et  qui  sont  trop  morce- 
lées et  dispersées.  Ce  remembrement  se  fait 
par  voie  d'échanges  en  nature,  qui  attri- 
buent à  chaque  propriétaire  une  surface  de 
terre  proportionnellement  équivalente,  en 
étendue  ou  en  qualité,  à  celle  des  terres 
possédées  par  lui  dans  le  périmètre  qu'em- 
brasse le  remembrement.  11  n'y  a  lieu  au 
payement  d'une  soulte  que  s'il  n'est  pas  pos- 
sible d'établir  l'équivalence  entre  les  im- 
meubles ,  ou  s'il  s'agit  d'indemniser  le  pro- 
priétaire cédant  de  plus-values  telles  que 
clôtures,  arbres,  ensemencements,  etc.  Les 
opérations  de  remembrement  collectif  sont 
effectuées  conformément  à  la  législation  sur 
les  associations  syndicales.  Les  propriétaires 
qui .  convoqués  et  avertis  des  conséquences 
de  leur  abstention,  ne  formulent  pas  par 
écrit  leur  opposition  à  l'enquête  ou  omettent 
de  paraître  ou  de  voter  à  l'assemblée  géné- 
rale, sont  considérés  comme  ayant  adhéré  à 
l'association  (L.  27  nov.  1918,  art.  1  a  4).  En 
ce  qui  concerne  la  composition  et  le  fonc- 
tionnement des  associations  sviulicales,  V. 
DécF.  5  juin.  1920  (D.  P.  1920. 4. 167).  Ce  décret 
règle  également  les  conditions  des  échanges 
d'immeubles  ruraux  prévus  par  la  loi  du 
3  nov.  18Si  (V.  art.  60  et  61).  —  Les  privi- 
lèges, hypothèques  et  tous  autres  droits  réels 
srevant  les  immeubles  cédés  en  échange 
sont  transportés  de  plein  droit,  avec  les 
mêmes  modalités,  sur  les  immeubles  reçus 
en  leur  place  par  voie  de  remembrement.  Il 
en  est  de  même  des  actions  en  résolution, 
en  revendication  et  autres  actions  réelles 
(L.  27  nov.  1918.  art.  6).  Ces  dispositions 
s'appliquent  aux  échanges  eflectués  confor- 
mément à  la  loi  précitée  de  1884  (L.  1918, 
art.  8j.  —  En  cas  de  contestation  sur  le  clas- 
sement, l'évaluation  des  terrains,  etc.,  il  est 
statué  par  une  commission  arbitrale  présidée 
par  le  juge  de  paix  et  composée  de  fonction- 
naires et  de  propriétaires  (L.  1918,  art.  4; 
Décr.  5  juin.  1920,  art.  48  à  53). 

18  bis.  La  loi  de  finances  du  22  avr.  1905, 
art.  3  (D.  P.  1905.  4.  132),  fixe  à  4  fr.  50 
p.  100,  sans  addition  d'aucun  décime,  le 
droit  des  échanges  d'immeubles.  La  formalité 
de  la  transcription  au  bureau  du  conseri-a- 
teur  des  hypothèques  ne  donne  lieu  à  aucun 
droit  proportionnel  autre  que  la  taxe  établie 
par  la  loi  du  27  juill.  1900  (Même  article).  — 
Cette  disposition  n'a  pas  été  modifiée  par 
l'art.  25  de  la  loi  du  25  juin  1920(0.  P.  1920. 
4.  281),  qui  a  augmenté  le  droit  d'enregis- 
trement des  ventes  d'immeubles  (Instr.  niin. 
31  juill.  1920,  S  2,  Bull,  législ.  Dalloz,  1920, 
p.  723). 

18  ter.  Les  plans,  procès-verbaux,  certifi- 
cats, jugements,  quittances,  etc.,  et  généra- 
lement tous  les  actes  ou  formalités  exclusi- 
vement relatifs  à  l'application  de  la  loi  du 
27  nov.  1918  sur  le  remembrement  de  la  pro- 


priété rurale  (V.  suprà,  n»  6  ter),  sont 
exempts  de  tous  droits  de  timbre,  d'enregis- 
trement et  d'hypothèque,  ainsi  que  les  co- 
pies, extraits,  etc.,  qui  en  sont  déli^Tés 
pour  l'application  de  la  loi.  Si  les  parties 
produisent  devant  la  commission  instituée  par 
l'art.  4  de  la  loi,  soit  des  actes  non  enregis- 
trés et  qui  seraient  du  nombre  de  ceux  dont 
les  lois  ordonnent  l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé,  soit  des  actes  et  titres  rédi- 
gés sur  papier  non  timbré,  contrairement 
aux  prescriptions  des  lois  sur  le  timbre,  la 
commission  doit,  conformément  à  l'art.  16 
de  la  loi  du  23  août  1871 ,  ordonner  d'office 
le  dépôt  de  ces  actes  pour  être  immédiate- 
ment soumis  à  la  formalité  du  timbre  ou  de 
l'enregistrement  (L.  12  août  1919,  art.  7,  D.  P. 
1920.  4. 137).  —  Des  dispositions  analogues  ont 
été  édictées  par  l'art.  52  de  la  loi  du  29  avr. 
1921  {Bull.' législ.  Dalloz,  1921,  p.  271), 
pour  l'application  de  la  loi  du  4  mars  1919 
(V.  suprà,  n»  2  bis). 

20  bis.  Les  soultes  ou  plus-values  sont 
assujetties  au  droit  de  vente  de  10  p.  100  (L. 
25  juin  1920,  art.  25;  Instr.  min.  31  juUl. 
1920.  §  2,  précitées). 

21  bis.  Le  droit  de  vente  mobUière  est  de 
5  p.  100  (L.  25  juin  1920,  art.  24).  —  Der- 
nière ligne,  au  lieii  de  :  5  fr.  50  p.  100,  lire  : 
10  p.  100  (L.  25  juin  1920,  art.  2.5). 

22  bis.  Lignes  1  et  7,  au  heu  de  :  3fr.  50 
et  5  fr.  50,  lire  :  4  fr.  50  et  10  fr.  (V.  suprà, 
n<"  18  bis  et  20  bis). 

24  bis.  Pour  la  liquidation  et  le  payement 
des  droits  sur  les  échanges,  les  immeubles, 
quelle  que  soit  leur  nature,  sont  estimés 
d'après  leur  valeur  vénale  réelle  à  la  date 
de  la  transmission,  d'après  la  déclaration 
estimative  des  parties  (L.  27  mai  1918, 
art.  1",  D.  P.  1918.  4.  302).  Toutefois,  si, 
dans  l'année  qui  a  précédé  ou  suivi  l'acte 
d'échange,  les  immeubles  ont  fait  l'objet 
d'une  adjudication  publique  dans  les  condi- 
tions définies  à  lart.  26  de  la  loi  du  15 juill. 
1914  (V.  infrà,  Succession,  n»  363  ter), 
les  droits  sont  calculés  sur  le  prix  de  l'adju- 
dication, à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  d'une 
modification  de  la  valeur  de  l'immeuble  sur- 
venue entre  l'adjudication  et  le  fait  qui  a 
donné  lieu  à  la  perception  des  droits  (Même 
loi,  art.  2).  —  Les  redevables  dont  les  dé- 
clarations n'ont  pas  été  admises  en  sont 
avisés  par  lettre  motivée,  et  ils  ont  la  faculté 
de  présenter  des  observations  justificatives 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  récep- 
tion de  cette  lettre  (art.  3). 

25  bis.  Si  un  accord  n'intervient  pas,  les 
insuffisances  dans  les  déclarations  sont  cons- 
tatées par  voie  d'expertise  conformément  à 
l'art.  5  de  la  loi  du  27  févr.  1912  (V.  infrà. 
Enregistrement ,  n»  33-48  bis)  et  aux  dis- 
positions non  contraires  des  lois  antérieures, 
et  l'insuffisance  constatée  donne  lieu  à  la 
perception  d'une  amende  suivant  le  principe 
établi  dans  l'art.  5  de  la  loi  du  27  vent,  an  9 
(V.  Enregistrement,  n»  47)  et  dans  les  con- 
ditions fixées  par  l'art.  5  ci-après  (L.  27  mai 
1918,  précitée,  art.  4,  modifié  par  L.  29  juin 
1918,  art.  11,  D.  P.  1918.  4.  281).  -  Si  l'insuffi- 
sance constatée  est  égale  ou  inférieure  à  un 
dLxième  de  la  valeur  déclarée  de  l'immeuble, 
il  n'y  a  lieu  à  amende,  ni  à  droit  en  sus,  et 
les  frais  d'expertise  et  d'instance  restent  à  la 
charge  de  l'Administration.  Si  l'insuOisance 
est  supérieure  à  un  dixième,  mais  inférieure 
à  un  cinquième,  les  contrevenants  supportent 
la  totalité  des  frais  et  payent,  à  titre 
d  amende,  un  quart  de  droit  en  sus.  Si  l'in- 
suffisance est  égale  ou  supérieure  à  un  cin- 
quième, mais  inférieure  à  un  quart,  les  con- 
trevenants supportent  la  totalité  des  frais  et 
payent,  à  titre  d'amende,  un  demi -droit  en 
sus.  Enfin,  si  l'insuffisance  est  égale  ou  su- 
périeure à  un  quart,  les  contrevenants  sup- 
portent la  totalité  des  frais  et  payent,  à  titre 


d'amende,  un  droit  en  sus.  Dms  tous  les  cas, 
si  l'insuflisance  est  reconnue  volontairement 
avant  le  dépôt  du  rapport  des  experts,  il  est 
fait  remise  d'un  quart  de  l'amende  encourue, 
sans  préjudice  du  payement  des  frais  à  la 
charge  des  contrevenants.  Aucune  dérogation 
n'est  apportée  aux  dispositions  de  l'art.  12 
de  la  loi  du  8  avr.  1910  (V.  infrà,  Svc- 
cession,  n»  3.55  bis)  pour  le  cas  ou  l'insuffi- 
sance présente  le  caractère  d'une  dissimi  la- 
tion  frauduleuse  (L.  27  mai  1918,  art.  5,  mo- 
difié par  L.  29  juin  1918.  art.  11). 

26  bis.  Sur  la  répression  des  dissimula- 
tions de  soultes  dans  les  échanges  d'im- 
meubles, V.  L.  27  févr.  1912,  art.'  7  (D.  P. 
1912.  4.  28;  infrà,  Enregistrement,  n<"  53  bis 
et  s.).  —  Dans  tout  acte  ayant  pour  objet 
un  échange,  chacun  des  échangistes,  leurs 
maris,  tuteurs  ou  administrateurs  légaux 
sont  tenus  de  certifier  par  écrit  que  l'acte 
exprime  l'intégralité  du  prix  ou  de  la  soulte 
convenue  (L.  18  avr.  1918,  art.  7,  §  3  et  4, 
D.  P.  1918.  4.  137).  Toute  affirmation  frau- 
duleuse est  punie  des  peines  portées  à 
l'art.  366  c.  pén.  (V.  Preuve,  n"  224),  les- 
quelles se  cumulent  avec  celles  dont  les  lois 
fiscales  frappent  les  omissions  et  les  dissi- 
mulations. Les  art.  59,  60  c.  pén.  (compli- 
cité) et  463  c.  pén.  (circonstances  atténuantes) 
sont  applicables  (Même  loi,  art.  8i.  Les 
poursuites  sont  engagées  par  l'Administra- 
tion dans  les  trois  ans  qui  suivent  lafiirma- 
tion  frauduleuse  (art.  9).  Le  notaire  doit  don- 
ner lecture  aux  parties  des  art.  7  et  8  ci- 
dessus  et  de  l'art.  366  c.  pén.  ;  mention  en 
est  faite  dans  l'acte,  à  peine  d'une  amende 
de  100  fr.  (Même  loi,  art.  10). 


EFFETS  DE  COMMERCE 

5  bis.  V.  infrà.  Lettre  de  change,  n"^  100  bis 
et  s.,  les  lois  des  20  déc.  1906,  29  oct.  1909 
et  22  déc.  1906,  relatives,  les  premières  au 
payement  et  au  protêt  des  effets  de  commerce 
lorsque  les  fêtes  légales  tombent  un  vendredi, 
un  mardi,  ou,  en  ce  qui  concerne  la  Toussaint, 
un  lundi,  la  troisième,  à  l'avis  du  défaut  de 
payement  et  de  protêt  qui  doit  être  adressé 
au  tireur  d'une  lettre  de  change  ou  à  l'en- 
dosseur d'un  billet  à  ordre  (art.  176  nouveau 
c.  com.). 

9  bi's.  Le  droit  fixe  d'enregistrement  est  porté 
au  double,  mais  n'est  plus  soumis  aux  décimes 
(L.  25  juin  1920,  art.  28,  D.  P.  1920.  4.  281). 

11  bis.  Le  tarif  du  droit  proportionnel  de 
timbre  applicable  :  1»  aux  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  ou  au  porteur,  et  tous  effets 
négociables  ou  de  commerce  ;  2»  aux  billets 
et  obligations  non  négociables  ;  3»  aux  délé- 
gations et  tous  mandats  non  négociables, 
([uelles  que  soient  leur  forme  et  leur  déno- 
mination ,  servant  à  procurer  une  remise  de 
fonds  de  place  à  place,  est  fixé  à  Ofr.  05  cent, 
par  100  fr.  ou  fraction  de  100  fr.,  lorsque 
l'échéance  n'est  pas  à  plus  de  six  mois, 
et  à  0  fr.  10  cent,  par  100  fr.  ou  frac- 
tion de  100  fr.,  lorsque  l'échéance  est  à  plus 
de  six  mois.  Si  aucune  échéance  n'est  indi- 
quée, le  droit  de  timbre  exigible  est  celui  de 
10  cent.  p.  100.  .Si  un  effet  payable  à  vue 
n'a  pas  été  présenté  au  payement  dans  les 
six  mois  de  sa  date ,  son  détenteur  doit, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  l'expira- 
tion de  ces  six  mois ,  le  timbrer  au  droit 
supplémentaire  de  0  fr.  05  cent.  p.  100,  sous 
peine  d'une  amende  de  6  p.  100  du  montant 
de  l'effet  (  L.  31  déc.  1920,  art.  1 1 ,  Bull,  lé- 
gisl. Dalloz.  1920,  p.  714). 

12  bis.  Les  effets  tirés  à  l'étranger  sur 
l'étranger  et  circulant  en  France  demeurent 
soumis  au  droit  de  timbre  proportionnel 
spécial  déterminé  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
20  déc.  1872  (L.  31  déc.  1920,  précitée,  art.  11, 
«4). 
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13  bis.  lums  le  cas  prévu  par  lait.  -  de 
la  loi  du  h  juiQ  1850,  le  droit  de  timbre  est 
porté  au  triple  de  celui  qui  eut  été  exigible 
s'il  avait  été  régulièrement  acquitté  (L. 
31  déc.  19-20,  précitée,  art.  11,  §  3). 


ELECTIONS 

2  'lis.  La  létïislation  en  matière  électorale 
a  été  modifiée  par  diverses  lois,  celles  notam- 
ment (les  -29  juin.  1913  et  31  mars  1914  (D.  P. 
1914.  4.  17  et  (J4),  ayant  pour  objet  d'assurer 
le  secret,  la  liberté  du  vote  et  la  sincérité  des 
opérations  électorales;...  du  20  mars  191  i 
(D.  P.  1914.  4.  24),  réglementant  l'affichage 
électoral  ;...  du  31  mars  1914  (D.  P.  1914.  4. 
66),  réprim.int  les  actes  de  corruption  dans 
les  opérations  électorales  ;...  du  12  juill.  1919 
(D.  P.  1919.  4.  161),  modifiant  lis  lois  orga- 
niques sur  l'élection  des  députés  et  établis- 
sant le  scrutin  de  liste  avec  représentation 
proportionnelle. 

9  bis.  La  liste  électorale  de  la  commune 
comprend  ;  ...  2»  Ceux  qui  figurent  pour  la 
cinquième  fois  sans  interruption,  l'année  de 
l'élection,  au  rôle  d'une  des  quatre  con- 
tributions directes  et  au  rôle  des  presta- 
tions en  nature,  et,  s'ils  ne  résident  pas  dans 
la  commune,  ont  déclaré  vouloir  y  exercer 
leurs  droits  électoraux  (L.  5avr.  1S84,  art.  14, 
§  3-2»,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1914, 
art.  2,  D.P.  1914.  4.  64).  Néanmoins,  les 
électeurs  qui,  en  vertu  de  l'art.  14,  §  3-2", 
précité,  de  la  loi  de  IS&i,  ont  été  inscrits 
sur  une  liste  électorale,  conlinuontà  y  figu- 
rer de  plein  droit  ou  peuvent  s'y  faire  réin- 
tégrer s'ils  ont  été  rayés  d'office,  alors  même 
qu  ils  ne  seraient  pas  inscrits  pour  la  cin- 
quième fois  aux  rôles  d'une  des  quatre  con- 
tributions directes  ou  des  prestations 
(L.  31  mars  1914,  art.  2).  —  Les  citoyens  fran- 
çais établis  à  l'étranger  et  immatriculés  au 
consulat  de  France  conservent  le  droit  d'être 
inscrits,  s'ils  le  demandent,  sur  la  liste  élec- 
torale de  la  commune  où  ils  ont  satisfait  à  la 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  rempli 
leurs  obligations  militaires  (L.  29  juill.  1913, 
art.  2,  D.'P.  1914.  4.  I7i. 

13  bis,  14  bis.  Les  ministres  du  culte 
sont  aujourd  hui  tenus,  comme  les  autres 
citoyens,  de  justifier  d'une  résidence  de  six 
mois  au  moins  dans  la  commune  pour  être 
inscrits  sur  la  liste  électorale  (Civ.  r.  26  mars 
et  3  avr.  1906,  D.  P.  19C6.  1.  217).  V.  suprà , 
Culte,  n»  33. 

27  bis.  Sont  également  privés  de  leurs 
droits  électoraux  les  individus  condamnés 
pour  avoir  sciemment  recelé,  en  tout  ou  en 
partie,  des  choses  obtenues  à  l'aide  des  dé- 
lits de  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance, 
etc.  (L.22mail915,art.  7,D.  P.  1918.  4.  160). 

28  bis.  Adde  :  h.  7  avr.  m\^  (D.  P.  IttOS. 
4.  42:  Bull.  Dalloz  1908,  p.  244  i ,  modifiant 
la  loi  du  16  mars  1898  (D.  P.  »<.  4.  22).  V. 
infrn,  v"  Presse-outrage,  n»  18i  bis. 


36  bis.  Lignes  2  et  s. ,  au  lieu,  de  : 
l'art,  l"-  de  la  loi  du  27  mars  1851  et  du 
5 mai  1855...,  (ire.-  de  la  loi  du  l"aoùtl9C6... 


39  bis.  Les  faillis  non  condamnés  pour 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse  ne 
peuvent  être  inscrits  sur  la  liste  électorale 
pendant  trois  ans  à  partir  de  la  déclaration 
de  faillite,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  cités  à 
l'ordre  du  jour  pour  action  d'éclat  pendant 
la  guerre  (L.  30  déc.  1903,  art.  i" ,  modifié 
par  L.  23  mars  1908,  D.  P.  1908.  4.  25,  et 
16  mars  1919,  D.  P.  1920.  4.  262). 

48  bis,  49  bis.  Les  citoyens  français, 
membres  des  commissions  municipales  de 
communes  mixtes  de   l'Algérie  nommés  >i 
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l'élection,  désignent,  sous  la  présidence  du 
chef  de  la  commune  mixte,  des  délégués  et 
suppléants  sénatoriaux  dans  les  conditions 
pii  vues  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  188t. 
Pour  la  fixation  du  nombre  des  délét;ués,  il 
est  uniquement  tenu  compte  du  cliiffre  de  la 
population  municipale  européenne  au  der- 
nier recensement  '  L.  17  oct.  1919,  Bull,  lé- 
gisl.  Dalloz,  1919,  p.  761). 

56  bis,  58  bis.  Nul  ne  peut  être  inscrit 
sur  plusieurs  listes  électorales.  Lorsqu'un 
citoyen  est  inscrit  sur  plusieurs  listes  électo- 
rales, le  maire,  ou  à  son  défaut  tout  électeur 
porté  sur  l'une  de  ces  listes,  peut  exiger, 
devant  la  commission  de  revision  des  listes 
électorales,  huit  jours  au  moins  avant  leur 
clôture,  que  ce  citoyen  opte  pour  son  main- 
tien sur  l'une  seulement  de  ces  hstes.  A  dé- 
faut de  son  option  dans  les  huit  jours  de  la 
notification  de  la  mise  en  demeure  faite  par 
lettre  recommandée,  il  reste  inscrit  sur  la 
liste  dressée  dans  la  commune  ou  section  de 
commune  où  il  réside  depuis  six  mois  et  il 
est  rayé  des  autres  listes.  Les  réclamations 
et  contestations  à  ce  sujet  sont  jugées  et  ré- 
glées par  les  commissions  et  juges  de  paix 
ïompétenls  pour  opérer  la  revision  de  la  liste 
électorale  sur  laquelle  figure  l'électeur  qui 
réclame  l'option,  et  ce,  suivant  les  formes  et 
délais  prescrits  par  le  décret  organique  du 
2  févr.  1852  et  la  loi  du  7  juill.  1874  iL.  29juill. 
1913,  art.  1",  S  4,  modifié  par  l'art.  1"  de  la 
loi  du  31  mars  1914,  D.  P.  1914.  4.  64). 
(V.  n»'  64  et  s.,  70  et  s.,  77  et  s.).  Toute  per- 
sonne qui  a  réclamé  et  obtenu  une  inscription 
sur  deux  ou  plusieurs  listes,  est  punie  des 
peines  prévues  par  l'art.  31  du  décret  orga- 
nique du  2  févr.  1852  (  V.  n»  224).  Toute  de- 
mande de  changement  d'inscription  doit  être 
accompagnée  d'une  demande  en  radiation  de 
la  liste  du  domicile  électoral  antérieur,  pour 
être  transmise  au  maire  dudit  domicile.  Toute 
fraude  dans  la  délivrance  ou  la  production 
d'un  certificat  d'inscription  ou  de  radiation 
des  listes  électorales,  est  punie  d'une  amende 
de  100  à  500  francs  et  d'un  emprisonnernent 
d'un  mois  à  un  an.  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement.  Le  délinquant  peut,  en  outre, 
être  privé  de  ses  droits  civiques  pendant  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  Pour  le 
cas  où  le  coupable  est  fonctionnaire,  ou 
chargé  d'un  ministère  de  service  public, 
V.  infrà,  n»  2-28 6is.  L'art.  463  c.  pén.  est  ap- 
plicable (L.  29  juill.  1913,  art.  1",  D.  P.  1914. 
4.  17). 

68  bis.  La  jurisprudence  exposée  n»  CS 
pour  le  cas  de  changement  d'inscription  n  a 
plus  d'intérêt  en  présence  des  dispositions  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  29  juUl.  1913  (V.  suprà, 
n"  56  bis,  .58  bis). 

69  bis.  Lorsqu'un  électeur  est  décédé, 
son  nom  doit  être  rayé  de  la  liste  électorale 
aussitôt  que  l'acte  de  décès  a  été  dressé. 
Tout  électeur  de  la  commune  a  le  droit 
d'exiger  cette  radiation  (Décr.  organ.  2  févr. 
1&52,'  art.  19,  S  4.  complété  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  31  mars  1914,  D.  P.  1914.  4.  64). 


80  bis.  Conf.  Trib.   de  paix  de  Roanne, 
5  mai  1906  (D.  P.  1906.  5.  58). 


91  bis.  Conf.  quant  à  l'effet  non  suspensif 
du  pourvoi  en  cassation ,  Cens.  d'Et.  23  mars 
190o  (D.  P.  1906.  3.  91). 

92  bis,  93  bis.  Le  pourvoi  est  formé  par 
simple  requête  dénoncée  aux  défendeurs  par 
lettre  recommandée  dans  les  dix  jours  qui 
suivent;  il  est  dispensé  de  l'intermédiaire 
d'un  avocat  à  la  cour  et  jugé  d'urgence,  s.Tns 
frais  ni  consignation  d'amende  (Décr.  2  févr. 
1852,  art.  23,  §  4,  modifié  par  la  loi  du 
31  mars  1914,  art.  7,  D.  P.  1914.  4.  64).  - 
Supprimer  les  quinze  dernières  lignes  du 
n»  92,  à  partir  des  mots  :  Elle  peut... 


94  bis.  Les  pourvois  en  cassation  visés 
par  l'art,  i"  de  la  loi  orgauique  du  30  nov. 
1875  sont  portés  devant  la  chambre  des  re- 
quêtes pour  y  être  st;itué  définitivement  par 
celte  chambre  (  L.  6  févr.  1914,  art.  i", 
D.P.  1917.  4.  218).  —  Les  pourvois  formés 
contre  des  décisions  statuant  sur  des 
récusations  sont  également  portés  devant  la 
chambre  des  requêtes  et  jugés  définitive- 
ment par  cette  chambre  ;  ils  sont  introduits 
dans  les  mêmes  formes  que  les  pounois 
contre  les  décisions  statuant  au  fond  (  Même 
loi,  art.  2). 

98  bis.  Sur  l'inéligibilité  temporaire 
édictée  contre  les  individus  condamnés  par 
application  de  la  loi  du  31  mars  1914,  répri- 
mant les  actes  de  corruption  dans  les  opé- 
rations électorales,  V.  infrà,  n''232  quinquies. 

lOO  bis.  Les  faillis  non  condamnés  pour 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse  ne  sont 
éligibles  qu'après  réhabilitation  (L.  30  déc. 
1*3,  art.  1",  D.  P.  1904.  4.  1). 

102  bis.  Supprimer  les  mots  :  «  ...  7»  les 
archevêques,  evéques  et  vicaires  généraux  ». 
(V.  suprà,  Addit.,  v»  Culte,  n»  35).  —  Les 
directeurs  des  services  agricoles  et  les  pro- 
fesseurs d'agriculture  ne  peuvent  être  candi- 
dats aux  élections  sénatoriales,  dans  le  dé- 
partement où  Us  exercent,  qu'un  an  après  la 
cessation  de  leurs  fonctions  (L.  21  août  1912, 
art.  10,  D.  P.  1913.  4.  8;  Bull.  Dalloz  1913, 
p.  141). 

105  bis.  Les  directeurs  des  services  agri- 
coles et  les  professeurs  d'agrieullure  ne 
peuvent  être  candidats  aux  élections  législa- 
tives, dans  le  département  où  ils  exercent, 
qu'un  an  après  la  cessation  de  leurs  fonc- 
tions (L.  21  août  1912,  art.  10,  D.  P.  1913.  4. 
8;  Btdl.  Dalloz  imS,  p.  141). 

109  bis.  Supprimer  les  mots  :  «  ...  10»  les 
ministres  des  différents  cultes  »  (V.  sttprà, 
.\ddit.,  V»  Culte,  n»  35).  —  Les  directeurs  des 
services  agricoles  et  les  professeurs  d'agri- 
culture ne  peuvent  être  candidats  aux  élec- 
tions départementales,  dans  le  département 
où  ils  exercent,  qu'un  an  après  la  cessation 
de  leurs  fonctions  (L.  21  août  1912,  art.  10, 
D.  P.  1913.  4.  8;  Bull.  Dalloz  1913,  p.  141). 

111  bis.  Ligne  2,  au  lieu  de:  vingt  et  un 
ans,  lire  :  vingt-cinq  ans. 

112  bis.  V.  suprà,  n»  109  bis. 

118  bis.  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
25  févr.  1905  (D.  P.  1906.  3.  94 ),  tranchant 
une  question  controversée,  a  décidé  qu'au- 
cune disposition  légale  ne  déclare  les  sa- 
peurs-pompiers inéligibles  au  conseil  muni- 
cipal. 

119  bis.  Les  ministres  du  culte  sont,  de- 
puis la  loi  du  9  déc.  1905  (D.  P.  1906.  4.  1), 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat, 
éligibles  au  conseil  municipal.  Toutefois, 
l'ait.  40  dispose  qu'ils  ne  peuvent  être  élus 
dans  les  communes  où  ils  exercent  leur  mi- 
nistère ecclésiastique,  pendant  huit  années  à 
compter  de  la  promulgation  de  ladite  loi  (V. 
suprà.  Culte,  n»  35). 

129  bis.  L'art.  4  de  la  loi  du  12  juill. 
1919  (D.P.  1919.  4.  161).  relative  à  l'élection 
des  députés  au  scrutin  de  liste,  a  expressé- 
ment maintenu  la  loi  du  17  juill.  1889  sur 
les  candidatures  multiples  :  nul  ne  peut  donc 
être  candidat  dans  plus  d'une  circonscrip- 
tion ;  toutefois,  aux  ternies  de  l'art.  4  précité, 
les  déclarations  de  candidature  peuvent  être 
individuelles  ou  collectives. 

137  bis.  Pour  les  élections  législatives,  le 
département  forme  une  circonscription. 
Chaque  département  élit  au  moins  trois  dé- 
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pûtes.  Lorsque  le  nombre  des  députes  a 
élire  est  supérieur  à  six,  le  département 
peut  être  divisé  t-n  circo.iscnptious  donl  c  la- 
cune a  à  élire  trois  députés  au  munis  (L. 
n  juin.  -1919,  art  2  et  3;.  Le  sectiomiçiuent 
est  établi  par  une  loi  (L.  1919-  ,="''■  ■^)-,„'rf, 
loi  ainsi  prt^vue  est  celle  du  U  oct.  IJIJ 
(D.  P.  1919.  4.  -202),  qui  a  prescrit  que  seuls 
sont  sectionnés  les  départements  de  j'Avey- 
ron,  des  Bouches-du-Uhône.  du  talvados, 
de  la  Loire-Inférieure,  de  Maine-et- Loire, 
des  Basses-Pyrénées  et  de  la  Seine. 

141  bis.  Le  Sénat  se  compose  de 
314  membres  élus  par  les  départements  et 
les  colonies  (L.  9  déc.  1884.  art.  1",  modifie 
par  L.  n  oct.  1919,  art.  9,  D.  P.  1919.  4. 
270).  Certains  départements ,  qu  enumere 
l'art  2  S  3  et  4 ,  de  la  loi  du  9  dec.  ISb*. 
modifié  par  la  loi  précitée  de  1919,  élisent  4 
ou  5  sénateurs.  , 

142  bis.  Les  membres  de  la  Chambre  des 
députés  sont  élus  au  scrutin  de  liste  dépar- 
temental (L.  12  juin.  1919,  art.  l-'].  Chaque 
département  élit  autant  de  députes  qu  il  a 
de  fois  75  000  habitants  de  nationalité  Iran- 
çaise;  la  fraction  supplémentaire,  lorsqu  elle 
dépasse  37500,  donne  droit  à  un  députe  de 
plus.  En  tout  cas.  il  y  a  au  moins  trois  dépu- 
tés par  département  ou  par  section  de  dé- 
partement IV.suprà,  n»  137  bis}  (L.  12  juUl. 
191^^   art.  2). 

143  bis.  Par  modification  de  lart.  17  de 
la  loi  du  10  août  1871  (D.  P.  71  4.  122)  la 
loi  du  G  juin.  1905  (D.  P.  1906.  4.  o/)  a  dé- 
cidé qu'en  cas  de  division  d'un  canton  en 
plusieurs  circonscriptions  électorales,  le  con- 
seiller général  représentant  le  canton  divise 
aura  le  droit  d'opter  pour  l'une  des  nouvelles 
circonscriptions  créées  à  l'intérieur  de  1  an- 
cien canton,  dans  les  dix  jours  qui  suivront 
la  promulgation  de  la  loi. 


148  bis.  Lisnes  11  à  15.  lire  :  Dans  le 
cas  d'invalidalion  d'une  élection,  il  est  pourvu 
à  la  vacance  par  le  même  corps  eleïtoral^et 
dans  le  délai  de  trois  mois  (L.  2  août  1Si5, 
art  22,  modifié  par  la  loi  du  31  mars  1914, 
art.  7,  D.  P.  1914.  4.  66).  V.  infrà,  n»  243  bis. 

151  bis.  Les  dispositions  des  lois  du 
30  nov.  1875,  art.  16,  et  du  16  juin  188o, 
art.  7,  relatives  aux  élections  partielles,  sont 
reproduites  par  les  art.  16  et  17  de  la  loi  du 
12  iuill.  1919.  Mais  la  loi  du  20  fevr.  1920 
(D  P  1920.  4.  74)  a  ajouté  à  l'art.  16  de  la 
loi  précitée  de  1919  un  alinéa  aux  termes 
duquel  deux  vacances  sont  nécessaires  pour 
qu'il  y  ait  élection  partielle  dans  les  circons- 
criptions avant  plus  de  quatre  députes  et 
douze  au  plus  ;  trois  vacances  sont  néces- 
saires dans  les  circonscriptions  ayant  plus  de 
douze  députés.  —  En  ce  qui  concerne  les  élec- 
tions partielles  après  invalidation,  V.  infra, 
n»  243  bis. 

159  bis.  Les  députés  sont  élus  au  scrutin 
de  liste  départemental  (L.  12  juill.  1919, 
art.  l")-  V-  '"/'■«'  °°'  ''^^  ^^'  '^^^  '"*'• 

164  6is.  L'art.  1"  du  décret  du  1"  mai 
1869  (V.  n»  164,  lii;nes  18  et  s.),  relatif  a 
l'élection  des  députés,  a  été  reudu  applicable 
à  l'élection  des  conseillers  généraux  et  d  ar- 
rondissement par  la  loi  du  4  fevr.  1909  (D.  P. 
1909  4   76 ) . 

lés'ji*  Dans  l'Inde  française,  les  élec- 
tions sénatoriales,  qui  avaient  lieu,  d'après 
l'art.  6,  dernier  paragraphe,  de  la  loi  du 
9  déc.  1884  (D.  P.  85.  4.  1),  au  chef-lieu  de 
chaque  établissement,  se  font  maintenant  au 
chef-lieu  de  la  colonie,  c'est-à-dire  a  Pondi- 
chérv  (L.  17  déc.  1908,  D.  P.  1909.  4.  ào,. 
165  ter.  Lorsqu'une  commune  doit  com- 
prendre plusieurs  bureaux  de  vole,  l'arrête 
pri-fectoral  déterminant  ces  bureaux  doit  être 
notifié  au  inaire  avant  l'ouverture  de  la  pé- 


riode électorale  (L.  20  mars  1914,   art.  5, 
D.  P.  1914.  4.  ii). 

169  6is.  Pour  les  élections  à  la  Chambre 
des  députés,   les  lisles  des   candidats   sont 
constituées,    pour    chaque    circon^cripUon, 
par  les  groupements  de  candidaU  qui  sii;neiit 
une  déclaration  diiment  légalisée.  Les  décla- 
rations de   candidature  iuUiqueut  l'ordre  de 
présentation   des  candidats.  Si  ces  dcclara- 
lious     de    candidature     sont    libellées     sur 
feuilles  séparées,  elles  doivent  faire  mention 
des  candidats  avec  lesquels  les  déclarants  se 
présentent  et  qui  acceptent,  par  déclaration 
lointe    et  légalisée,    de   les   inscrire   sur   la 
même  liste.   Une  liste  ne  peut  comprendre 
un   nombre  de  candidats  supérieur  a  celui 
des  députés  à  élire  dans  la  circonscription. 
Toute     candidature     isolée     est    considérée 
comme  formant   une  liste  à   elle  seule.  La 
déclarations  de  candidature  doit  alors  être  ap- 
puyée par  cent  électeurs  de  la  circonscription 
dont   les   signatures,  légalisées,  ne   peuvent 
s'appliquer  qu'à  une  seule  candidature  (  L. 
12  juin.  1919.  art.  5).  —  Les  listes  sont  de- 
posées  à  la  préfecture  après  1  ouverture  de 
la    période  élfciorale,  et  au  plus  tard  cinq 
jours  avant  celui  du  scrutin.  La  prélecture 
enregistre  la  liste  et  son  titre.  L  enregistre- 
ment est  refusé  a  toute   liste  portant  plus  de 
noms  qu'il  n'y  a  de  députés  a  élire  ou  por 
tant  le  nom  de  candidats  appartenant  a  une 
autre  liste  déji  enregistrée  dans  la  circons- 
cription, à  moins  que  ceux-ci  ne  se  soient 
lait    rayer   au    préalable,    conformément    a 
l'art.  7.  Ne  peuvent  être  enregistrés  que  les 
noms  des  candidats  qui  ont  fait  leur  décla- 
ration en  se  conformant  aux  art.  4  et  o.  U 
est  donné  un  reçu  provisoire  du  dépôt  de  la 
liste   à   chacun   des  candidats   qui    la   conv 
posent.    Le   récépissé    définitif    est    délivre 
dans    les    vingt-quatre    heures    (Weme    loi, 
art    6).  —  Un  candidat  inscrit  sur  une  liste 
ne  peut  être  ra\é  que  s  il  notifie  sa  voloiite 
de  s  en   retirer," à  la  prélecture,  par  exploit 
d'huissier,  cinq  jours  avant  celui  du  scruiiu 
(art   7).  —  Toute  liste  peut  être  complétée, 
s'il  y  a  lieu,  au   plus  lard  cinq  jours  avaut 
celui  du   scrutin,   par   le  nom  de  nouveaux 
candidats  qui  font  la  déclaiation  de  candida- 
ture   exigée    par   l'art.   5    (art.  8).    --    Deux 
jours  avant  1  ouverture  du  scrutin,  les  can- 
didatures enregistrées  doivent  être  alhcllee^ 
à   la   porte    des    bureaux   de   vote,   par   les 
soins   de    ladiiiinistration    préfectorale    (L. 
12juiU.  1919,  art.  9). 


II  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois 
antérieurs  au  fait  poursuivi,  le  contrrvenant 
a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une  con- 
travention identique.  L'art.  403  c.  peu.  est 
applicable  aux  dispositions  des  art.  3  et  4 
(Même  loi ,  art.  4). 

184  bis.  L'urne  électorale,  n'ayant  qu'une 
ouverture  destinée  à  laisser  passer  l'enveloppe 
contenant  le  bulletin,  doit,  avant  le  commen- 
cement du  scrutin,  avoir  été  fermée  à  deu.t 
serrures  dissemblables,  dont  les  clefs  restent, 
l'une  entre  les  mains  du  président,  l'autre 
entre  les  mains  de  l'assesseur  le  plus  âgé. 
Si ,  au  moment  de  la  clôture  du  scrutin ,  le 
président  n'a  pas  les  deux  clefs  à  sa  disposi- 
tion, il  doit  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  procéder  immédiatement  a 
l'ouverture  de  l'urne  (L.  29  juill.  1913,  art.  o, 
D  P  1914  4.  17,  modifié  par  la  loi  du 
31  mars  1914,  art.  5,  D.  P.  1914.  4.  64). 

184  1er.  Des  affiches  contenant  le  texte 
de  la  loi  du  29  juill.  1913,  modifiée  et  com- 
plétée par  la  loi  du  31  mars  1914,  sur  le  secret 
et  la  liberté  du  vote,  sont  fournies  par  1  admi- 
nistration préfectorale  et  placardées,  par  les 
soins  de  la  municipalité,  à  la  porte  de  chaque 
mairie,  pendant  la  période  électorale,  et  à  la 
porte  de  chaque  section  de  vote  le  jour  du 
scrutin  {L.  1913,  art.  17  ;  L.  31  mars  1914, 
art.  11). 


171   bis.   Pendant  la  durée  de  la  période 
électorale  de  toutes  les  élections,  dans  chaque 
commune,  des  emplacenieuU  spéciaux  sont 
réservés  par  laulorité  municipale  pour  1  ap- 
position des  affiches  électorales.  Dans  chacun 
de  ces  emplacements,  une  surlace  égale  est 
attribuée   a    cliaque   candidat   ou    a   clia<|ue 
liste  de  candidats.  Le  nombre  maximum  de 
ces  emplacements,  en  dehors  de  ceux  établis 
à  coté  des  sections  de  vote ,  est  fixe  a  :  cinq 
dans  les  communes  ayant  500  électeurs  et 
moins;    dix   dans  les   autres,   plus   un   par 
3000  électeurs  ou  fraction  supérieure  a  2000 
dans  les  communes  ayant  plus  de  5000  élec- 
teurs.   Tout   affichage    relatif   al  élection, 
même  par  afiiclies  timbrées,  est  interdit  en 
dchûi-s  de  cet  emplacement  ou  sur  1  empla- 
cement   réservé    aux    autres    caudidat-s    [L. 
20  mars  1914,  art.  1",  D.  P.  1914.  4.  2i)   - 
Si  le  maire  refuse  ou  néglige  de  se  confor- 
mer aux  prescriptions  de  l'art.  1",  le  préfet 
assure  immédiatement,  par  lui-même  ou  par 
un  déléaué.  l'application  de  la  loi  (Même  loi, 
3^1    2)    —  Toute  personne  qui  a  contrevenu 
aux  dispositions   du   dernier   paragraphe  de 
l'art   1"  est  punie  d'une  amende  de  o  a  lo  tr. 
par 'conlruvention  (art.  3).   En  cas  de  réci- 
dive, les  contrevenants  sont  poursuivis  devant 
le    tribunal    correctionnel     et    punis    dune 
amende  de  16  à  100  fr.  par  conlravention. 


1 86  bi^.  Dans  toutes  les  élections ,  le  vote 
a  lieu  sous  enveloppes.  Ces  enveloppes  sont 
fournies    par    l'administration    préfectorale. 
Elles  sont  opaques,  non  gommées,  frappées 
du   timbre    à   date    des   préfectures  ou   des 
sous- préfectures,  et  de  type  uniforme  pour 
chaque  collège  électoral.  Elles  sont  envoyées 
dans   chaque   mairie,   cinq  jours  au  moins 
avant  l'élection,  en  nombre  égal  à  celui  des 
électeurs  inscrits.  Le  maire  doit  immédiate- 
ment en  accuser  réception.  Le  jour  du  vote, 
elles  sont  mises  à  la  disposition  des  électeurs 
dans  la  salle  de  vote.   Avant  l'ouverture  du 
scrutin,    le    bureau    doit    constater    que    le 
nombre  des  enveloppes  correspoml  exacte- 
ment à  celui  des  électeurs  inscrits.  Si ,  par 
suite  d'un   cas    de   force   majeure,  du  délit 
prévu  à  l'art.   12  (V.  n-  228  bis),   ou   pour 
toute  autre  cause,  ces  enveloppes  réglemen- 
taires  font  défaut,   le   président    du   bureau 
électoral    est    tenu    de    les    remplacer    par 
d  autres    d'un   tvpo    uniforme,    frappées   du 
timbre  delà  mairie,  et  de  procéder  au  scru- 
tin conformément  aux  dispositions  de  la  pré- 
sente loi.  Mention  est  faite  de  ce  remplace- 
ment an  procès-verbal,  et  cinq  des  enveloppes 
dont  il   a  été  fait  usage  y  sont  annexées  (L. 
29  juin.  1913.  art.  3,  modifié  par  la  \oi  du 
31  niars  1914.  art.  3,  D.  P.  1914.  4.  64  . 

186   ter.   A  son  entrée  dans  la   salle  du 
scrutin,  iélecteur,  après  avoir  fait  constater 
son  identité  suivant  les  règles  et  usages  éta- 
blis    ou   après  avoir  fait  la   preuve    de   son 
droit  de  voter  par  la  production  de  la  déci- 
sion ou  de  l'arrêt  mentionné  a  1  art.  23  de 
1;,  loi  municipale  du  5  avr.  1884  (V.  n»  167 
et  s  )   prend  lui-même  une  enveloppe.  Sans 
Quitter  la  salle  du  scrutin,  il  doit  se  rendre 
isolément  dans  la  partie  de  la  salle  aménagée 
pour  le  soustraire  aux  regards  pendant  qu  U 
met  son   bulletin   dans  lenveloppe  ;   il   lait 
ensuite  constater  au  président  qu  il  n  est  por- 
teur que  dune  seule  enveloppe;  le  preMdent 
le   constate   sans    loucher   l'enveleppe,    que 
l'électeur   introduit    lui-même    dans    1  urne. 
Dans  chaque  section  de  vote,  il  doit  y  avoir 
un  isoloir  par  300  électeurs  inscrits  ou  par 
fraction.  Les  isoloirs  ne  doivent  pas  être  pla- 
cés de  façon  à  dissimuler  ad.Pi'l^''^  '«^  "Pf 
rations  électorales  (L.  29  juill.    9  3,   art.  4. 
modifié   par  la   loi  du  31  mars  1914     art.  4, 
D   P  1914   4  64).  Tout  électeur  atteint  d  iiihi- 
m'ités  certaines  et  le  mettant  dans  l'impossibi- 
lité d'introduire  son  bunetin  dans  1  enveloppe, 
et  de  glisser  celle-ci  dans  la  boite  du  scrutin, 
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est  autorisé  à  se  faire  assister  par  un  électeur 
de  son  clioix  (Même  loi.  art.  b).  -  Les  i  ais 
d^  ourniluredes  enveloppes  f.  ceux  J  en- 
traine l'améi.agement_^des  isoloirs  sont  a  la 
charge  de  l'Etat  (art.  /). 


■  t'93   to.'Dans'  un   ^s'  où  plus   de  trois 
cenTs  électeurs  n'avaient  pu  voter,  a  ant  la 
clôture  du  scrutin,  sans  laute  de  leur  part 
et"  pa^  suite  de  linsuflisance  des   mesures 
nrises   pour  assurer  l'esercice  du  froit  de 
?o  r  le   Conseil   d'Etat_  a  annule^relecUon 
(Cons   dEt.  10  juin.  19U5,  D.  P.  1906.  o  b«|. 
*  194  &£  Après  la  clôture  du  scrutin,  il  est 
t,roc*éTudeVuille.nent  de  la  mameresui- 
?In?e  :  la  boitte  du  scrutin  est  ouverte  et   e 
nombre   des    enveloppes   est    vérifie,   bi    ce 
nombre  est  plus  grand  ou  moindre  que  celui 
des  émargements",  il  en  est  fait  mention  au 
nrocès-vlrbal.  Le  bureau  désigne  parmi  les 
électeurs    présents   un    certain    nombre    de 
«crula"eurs  sachant  lire  et  écrire,  lesquels  .e 
Snt Tar  tables  de  quatre  au  moins.  S 
p  ùs'eurs^andidats  ou  P'^^'e^-^'^^'f  .|°^ 
en  présence,  il  leur  est  permis  de  designer 
rê-^bectiveraènt  les  scrutateurs,  lesquels  de- 
vronf  è  r^^partis  également  autant  que  pos- 
^Se    par   chaque   toble  de    depouiftement. 
Bans  ce  cas.  les  noms  des  électeurs  propo- 
sés sont  rerais  au  président,  une  heure  avant 
la  clô  ure  du  scrutin,  pour  que  la    iste  des 
icru°ateurs  par  table  puisse  être  établie  avan^ 
le  début  du  dépouillement.  Le  président  re- 
partit entre  les'^diverses  tables  les  enveloppes 
a  vérifier.  A  chaque  table,  l'un  des  scruta- 
teurs extrait  le  bulletin  de  chaque  enveloppe 
et  le  passe  déplié   à  un   autre  scrutateur 
celui-ci  le  lit  à  haute  voix  ;  les  noms  portés 
sur  les  bulletins  sont  relevés  par  deu.x  scru- 
tateurs au  moins  sur  des  listes  préparées  a 
cet  effet  —  Si  une  enveloppe  contient  plu- 
sieurs bulletins,  le  vote  est  nul,  qnand  ces 
bulletins  portent  des  listes  et  des  noms  difie- 
rents;  ils  ne  comptent  que   pour  un  seul 
quand  ils   désignent   la  .m.fne     'Ste   ou   le 
même  candidat  (L.  29  juiU.  19M.    art.  8, 
D.  P.  1914-  4-  ")• 

'  197  à  201  bis.  Les  bulletins  blancs,  ceux 
ne  contenant  pas  une  désignation  ^nfhsante 
ou  dans  lesquels  les  votants  se  sont  fait  con- 
naître, les  bulletins  trouves  dans  la  boite 
sans  enveloppe  ou  dans  des  enveloppes  non 
réglementaires,  les  bulletins  écrits  sur  papier 
de  couleur,  les  bulletins  ou  enveloppes  por- 
tant des  signes  intérieurs  ou  extérieurs  de 
reconnaissance,  les  bulletins  ou  enveloppes 
portant  des  mentions  injurieuses  pour  les 
candidats  ou  pour  des  tiers  n'enlren  pas  en 
compte  dans  le  résultat  du  dépouillement. 
Mais  ils  sont  annexés  au  .P^ces-verbal  (\  . 
infrà,  n»  211  bis)  (L.  29  juill.  1913,  art.  9, 


comoosées  et  présidées  suivant  les  prescrip- 
Sci  dessus  édictées  ;  à  défaut  de  conseillers 
geneVaux  en  nombre-  suffisant,  elles  sont  com- 
Dletées  par  des  membres  des  conseils  d  arron- 
d  ssement  du  déparlement  désignes  dans  les 
mlraTs  condilionl  Les  dossiers  sont  reparus 
entre  elles  par  voie  de  tirage  au  sort.  Le 
urage  au  sort  a  lieu  en  , séance  publique 
toutes  les  commissions  réunies,  bn  arrête 
préfectoral,  publié  cmq  jours  au  moins  avant 
f ouverture    du    scrutin,     fait    connaître  les 

ieu  Tour  et  heure  de  réunion  des  comm.s- 
s  oni.  Les  décisions  des  commissions  ne  sont 
valables  que  si  elles  fo"'  f  "'^"«f-P^  WlT 
commissaires  au  ra°'°«, 'L-  ^^  J"^"^  fg^f 

art.  11,  complété  par  la  loi  du  31  mars  lin*, 

art.  6). 


207    bis.    Le    recensement   général    des 
votes  se  fait  pour  toute  circonscription  élec- 
torale au  chef-lieu  du  département  en  séance 
publique,  au  plus  tard  le  mercredi  qui  suit 
le  scrutin.  Il  est  opéré  par  une  commission 
composée   du    président   du   tnbunal    cml, 
président,  et  des  quatre  membres  du  conseil 
eénéral  non  candidats,   qui  y   comptent   la 
Slus  longue  durée  de  fonctions  ;  en  cas  de 
Surée  ééale,  le  plus  âgé  se  trouve  designé. 
Si  le  président  du  tribunal   civil  se  trouve 
empêché,  il  est  remplacé  par  le  vice- prési- 
dent et,  à  son  défaut,  par  le  jupe  le  plus 
ancien.  Les  conseillers  sont  eux-rnernes,  en 
cas  d'empêchement,  remplacés  suivant  1  ordre 
d'ancienneté.  L'opémtion  du  recensement  est 
constatée  par  un  procès-verbal  (Decr  2  fevr. 
1852   art.  3i;  L.  29  imll.  1913,  art.  11  :   L. 
12  iùill.  1919,  an.  i.î).  —  En  cas  de  renou- 
vellement iotégnil  de  la  Chambre  des  députa:, 
il  est  constitué  autant  de  commissions  que  le 
département  a  de  fois  cinq  députés  ou  Fractions 
de  cinq  députés  à  élire.  Ces  commissions  sont 


"  2l6  Ws.' Les  procès -verbaux  des  opéra- 
tions électorales  de  chaque  commune  sont 
rédigés  en°double.  L'un  3e  ces  doub  es  res  e 
déoosé  au  secréuriat  de  la  mairie  l  autre 
estTéposé  de  suite  à  la  poste  sous  ph  scelle 
et  recommandé  à  l'adresse  du  préfet  pour 
èîre  r~à  la  commission  derece.^ement 
(Décr.  1852,  art.  33  -  jnodifie  par  L  29  jmll. 
mis    art    10     L.  12  juill.  1919,  art.  U). 

211  6.S.  Les  buuitins  qui  n'entrent  pas 
en  compté  dans  le  résultat  du  dépouillement 
?V  suprà,  n«=  197-201  bis]  sont  annexes  an 
^TocèT- verbal,  ainsi  que  les  enveloppes  non 
réalementaires ,  et  contresignes  par  les 
mis  du  bJreau.  Chacun  de  «es  ^^^  '«'-l 
annexés  doit  porter  mention  des  ""ses  de 
l'annexion.  Si  l'annexion  n  a  pas  ete  laite 
œ.te  circonstance  n'entraîne  1  ^^n,  bU 
des  opérations  qu'autant  qu  il  e.-,t  etaDli 
au'elle  a  eu  pour  but  et  pour  conséquence 
I  porter  atteinte  à  la  sincérité  du  scrutin 
(L.  29  juill.  1913,  art.  9,  §  2  a  4). 

■   213  bis.  Les  députés' sont  élus  suivant  un 
svstème  mixte,  à  la  fois  majoritaire  e'  propor- 
tionnaliste.  Tout  candidat  qui   a  obtenu  la 
majorité  absolue   est  proclame  eu  dans  la 
lim'ite  des  sièges  à  pourvoir,  b  il  reste  des 
sièc-es  à  pourvoir,  il  est  procède  comme  suit 
lîlur  répartition.  On  détermine  le  quoUent 
électorales  divisant  le  nombre  des  voUn^, 
déducUon  faite  des  bulletins  blancs  ou  nuls,  I 
plrcelui  des  députés  à  élire.  On  détermine 
la  malienne  de  chaque  liste  en  divisant  pai 
le  nombre  de  ses  candidats  le  total  des  sut- 
rages  qu'ils  ont  obtenus.  Il  est  attribue  a 
chaque     liste     autant     de    sièges    que    sa 
moyenne  contient  de  fois  le..q"Ot.ent  électo- 
ral. Les  sièges  restants,  s'il  y  a  lieu,  sont 
aUribués    à  ^a    plus    forte    "lOïenne     Les 
siè'es    sont,    dans  chaque    liste,    at  ribueb 
"uf'candidkls    q.-.,.""'  ^é"°'  1%P'"^    f 
suffraues  (  L.  12  juiU.   1919,   art.   10,  U.   t;- 
1919   4   1611   —  Le  candidat  unique,  sil  na 
pas  "la 'majorité  absolue,  n'entre  en   ligne 
pour  la   répartition   des   sièges  que   lorsque 
les  candidats  appartenant  à  d  autres  lis  es, 
et%yant  obtenu' V-  de  suffrages  que   lui 
ont  été  proclamés  élus  (art.  11).  —  tn  cas 
S'égalite  de  suffrages,  l'élection  est  acquise 
au  candidat  le  plus  âgé    Si  "°,  «'ef  .^e^^^°^ 
à  titre  égal  à  plusieurs  listes,  il  est  attribue, 
parmi   les  candidats  en  ligne ,  a  celui  qui  a 
recueilli  le  plus  de  suffrages  et,  en  cas  d  ^a- 
lité  de  suffrages,  au  plus  âge.  Les  candidats 
ne   peuvent  être  proclamés  élus  que  s.    e 
nom'bre  de  leurs  sutfrages  est  '^uf.eu'-  a    a 
moitié  du  nombre  moyen  de  suQrage,  de  la 
liste  dont  ils  font  partie  (art.  12).  -  Lorsque 
le  nombre  des  votants  n'est  pas  sup^^neur  a 
la  moitié   des   inscrits,  ou  si   aucune   liste 
n'obtient  le  quotient  électoral  .aucun  candi- 
dat n'est  proclamé  élu.  Les  électeurs  de  la 
circonscription   sont   convoques   a   nouveau 
quinze  jours  après.  Si,  dans  cette  nouvelle 
opération,  aucune  liste  n'atleinl.le  quotient 
électoral,  les  sièges  sont  attribues  aux  can- 
didats qii  ont  obtenu  le  plus  de  suffrage» 
(art.  13). 


214  bis.  F^our  les  élections  législatives,  le 
second  tour  de  scrutin  a  lieu  quinze  jours 
après  le  premier  tour  (L.  12  juill.  1919, 
an.  13).  V.  supi-à,  w  213  bis.  . 

218  bis.  V.  quant  a  linlluence  des  polé- 
miques religieuses  sur  la  validité  d'uneelec- 
tion,  Cons.  d'Et.  28  juin  190Ô  (D.  P.  1906.  5. 
68). 

228  iii-  En  dehors  des  cas  spécialement 
prévus  par  les  dispositions  des  lois  et  décrets 
actuellement   en   vigueur,    quiconque,    soit 
dans  une  commission  administrative  ou  mu- 
nicipale, soit  dans  un  bureau  de  vote  ou  dans 
les  bureaux  des  mairies,  des  préfectures  ou 
sous-préfectures,  avant,  pendant  ou  après  un 
scrutin    a,  par  inobservation  volontaire  de  la 
loi  ou  des  arrêtés  préfectoraux ,  ou  par  tous 
autres  actes  frauduleux,  violé  ou  tente  de 
violer  le  secret  du  vote,   porte  atteinte  ou 
tenté  de  porter  atteinte  à  sa  sincérité.  emp«- 
ché  ou  tenté   d'empêcher  les  operatiotis  du 
scrutin,  ou   qui  en   a  change  ou   tente  de 
changer  le  résultat,  est  puni  d  une  amende 
de  cent  francs  à  cinq  cents  francs  (lOU  tr.  a 
500  fr  )  et  d'un  emprisonnement  d  un  rnois 
à  un  an  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  sea- 
lemeiit.  Le  délinquant  peit.  en  outre,  être 
privé  de  ses  droits  civiques  pendant  deux  ans 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  Si  le  coupable 
est  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou 
judiciaire,  agent  ou  prépose  du  gouverne- 
ment ou  dune  administration  publique,  ou 
chargé  d'un  ministère  de  %erv»ce  public,  la 
peinS  est  portée  au  double.  L  art.  463  C.  peu. 
est  applicable  aux  dispositions  ci-dessus  (L. 
29  juill.  1913.  art.  12).  -  Les  art.  4,9  a  50J 
c  instr.  cr.  (W  Mise  en  juqement  des  fonc- 
tioniiaires  publics)   sont  inapplicables  aux 
crimes  et  aux  délits  ou  a  leurs  tentatives  qui 
ont  été  commis  dans  le  but  de  favoriser  ou 
de  combattre  une  candidature,  de  quelque 
nature  qu'elle  soit  iMèrne  loi.  art.   14).   — 
\ucune  citation  directe  à  un  fonctionnaire  lie 
peut  être  donnée  en  vertu  de  1  ait.  14  de  la 
foi  du  29  juiU.  1913  avant  la  proclamation 
du   scrutin  (L.  31  mars  1914,  art.  10,  D.  P. 
1914.  4.  66). 


231  bis.  Quiconque ,  par  des  dons  ou  libé- 
ralités en  argent  ou  en  nature,  par  des  pro- 
messes de  libéralités,  de  faveurs,  d  emplois 
oublies  ou  privés  ou  d'autres  avantages  par- 
ticuliers, faits  en  vue  dinfiuencer  le  vote 
dun  ou  de  plusieurs  électeurs,  a  obtenu  ou 
tenté  d'obtenir  leur  suffrage,  soit  directement, 
soit  par  l'entremise  d'un  tiers:  quiconque, 
par  les  mêmes  moyens,  a  délerrnine  ou  tente 
de  déterminer  un  ou  plusieurs  d  entre  eux  a 
s'abstenir,  est  puni  de  trois  mois  a  deux  ans 
d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  oOO  fr. 
à  ôOtX)  fr.  Sont  punis  des  mêmes  peines  ceux 
qu'i'^t  agréé  o'u  sollicité  les  même^  dons, 
libéralités  ou  promesses  (L.  31  mars  isi*, 
art   1",  D.  P.  1914.  4.  66).  .       .    ,  -, 

232  bis-  Ceux  qui,  soit  par  voies  de  fait, 
violences  ou  menaces  contre  un  électeur, 
soU  en  lui  faisant  craindre  de  perdre  son 
emploi  ou  desposer  à  un  dommage  sa  per- 
sonne, sa  famille  ou  sa  fortune,  .loo' deter- 
r^iné  ou  tenté  de  le  déterminer  a  s  abstenir 
de  voter,  ou  ont  iniluencé  pu  tente  d  in- 
fiuencer  son  vote,  sont  punis  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  deux  ans  et  d  une 
amende  de  200  fr-,à  5000  fr  (L.  31  mars 
IQIi    art    2,  D.  P.  1914.  4.  66). 

232  t^  (Juiconque,  en  vue  d'infiuencer 
le  vote  d'un  collège  électoral  ou  dune  frac- 
tfon  de  ce  collège,  a  fait  des  dons  ou  libera- 
ités  des  promesses  de  libéralités  ou  de  fa- 
veurs administratives,  soit  i.  une  commune, 
so  t  à  une  ,  ollectivité  quelconque  de  citoyens, 
1°  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  moi, 
à  deux  ans,  et  dune  amende  de  oOO  fr  a 
^IXiO  fr  (L.  31  niars  1914.  précitée,  art.  3). 
232  qualer.  Dans  les  cas  prévus  aux 
art   1    -2  et  3  de  la  loi  précitée  du  31  mars 
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1914  (V.  suprà,  n»^  231  bis  et  suiv.),  si  le 
coupable  est  fùiictionnaire  public,  la  peine 
est  double.  L'art.  4li3  c.  pén.  (circonstances 
atténuantes)  est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  de  ladite  loi  (1>.  1^*, 

art.  4).  .  » 

232  quinquies.  En  matière  d'élections  sé- 
natoriales ou  législatives,  en  cas  de  c.indam- 
naiiou  par  application  de  la  loi  du  31  mars 
1914  (V.  n"s  231  bis  et  suiv.)  contre  le  députe 
ou  le  sénateur  invalidé,  celui-ci  est  de  plein 
droit  inéligible  pendant  une  période  de  deux 
ans  à  dater  de  son  invalidation  (L.  31  mars 
1914,  art.  6,  D.P.  iai4.  4.  66).  —  Les  condam- 
nations prononcées  eu  vertu  des  mêmes  dis- 
positions contre  tous  autres  que  les  députes 
ou  les  sénateurs  invalidés,  entraînent  1  ineli- 
gibilité  pour  une  durée  de  deux  ans  (Même 
loi,  art.  9). 

234  bis.  Supprimer  le  n»  234.  En  eUet, 
'art  19  de  la  loi  du  2  août  1875.  l'art.  3,  §  i, 
de  la  loi  du  30  nov.  1875  et  l'art.  14  de  la 
loi  du5avr.  1884  sont  abrogés  par  lart.  9, 
^  2  de  la  loi  du  31  mars  1914  (D.P.  1914.  4. 
66)!  Cet  art.  9  spécifie  (§  1")  que  les  dispo- 
sitions des  art.  1,2,  3,  4,  10  et  11  (  ^ ■  su- 
prà n«s  231  bis  à  232  qiiater,  et  infra,  n»  ito 
bis)  de  ladite  loi  de  1914  sont  applicables  a 
tontes  les  élections. 


238  bis.  Les  dispositions  de  l'art.  50  du 
décret  organique  du  2  févr.  1S52  sont  appli- 
cables à  l'action  publique  et  à  l'action  civile 
intentée,  en  vertu  de  la  loi  du  29  juill.  1913 
sur  le  secret  et  la  liberté  du  vote  et  la  sin- 
cérité des  opérations  électorales  (L.  1913, 
art.  13).  —  Aucune  poursuite  contre  un 
candidat  en  vertu  des  art.  1  et  3  de  la  loi  du 
31  mars  1914  (V.  suprà,  w'  231  l'is.  232  ter) 
ne  peut  être  exercée  avant  la  proclamation 
du  scrutin  (L.  31  mars  1914,  art.  10,  D.  P. 
1914.  4.  66).  —  Le  délai  de  prescription  des 
actions  prévues  par  les  art.  1,  2  et  3  de  ladite 
loi  est  de  six  mois,  partant  du  jour  de  la 
proclamation  du  scrutin  (Même  loi,  art.  11). 

243  bis.  Lorsque  la  Chambre  des  députés 
ou  le  Sénat  ont  annulé  une  élection,  la 
question  doit  leur  être  posée  de  savoir  si  le 
dossier  de  l'élection  sera  renvoyé  au  mi- 
nistre de  la  Justice.  Si  la  réponse  est  affir- 
mative, le  dossier  est  transrais  dans  les  vingt- 
quatre  heures  (L.  31  mars  1914,  art.  5).  — 
En  cas  d'invalidation  avec  renvoi  au  mi- 
nistre de  la  Justice,  la  nouvelle  élection  ne 
peut  avoir  lieu  avant  un  mois  à  dater  de 
l'invalidation.  Si,  dans  ce  mois,  une  instruc- 
tion est  ouverte  contre  le  sénateur  ou  le  dé- 
puté invalidé,  le  délai  de  trois  mois,  prévu 
par  la  loi  du  30  nov.  1875  [\.  n»  151)  sur 
l'élection  des  députés  et  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  31  mars  1914  (V.  suprà,  n»  148  6ts) 
pour  l'élection  des  sénateurs,  ne  commence 
à  courir  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  été  défi- 
nitivement stamé  sur  la  poursuite.  Dans  le 
cas  contraire,  l'élection  doit  être  faite  dans 
les  trois  mois  à  dater  de  l'invalidation  (L. 
31  mars  1914,  art.  8,  D.P.  1914.  4.  66). 

244  bis.  Une  réclamation  peut  être  faite 
par  une  dépêche  télégraphique  dont  la  mi- 
nute, déposée  au  bureau  de  poste,  est  signée 
(Cons.  d'Et.  7  janv.  1905,  D.  P.  1906.  3.  72). 


ÉMANCIPATION 

6  bis.  Lignes  2-3,  lire  :  Ce  curateur,  de 
l'un  ou  l'autre  sexe,  est  nommé  par  le  con- 
seil de  famille.  Si  la  curatrice  est  mariée, 
elle  doit  obtenir  l'autorisation  de  son  mari 
(Civ.  480,  modifié  parL.  20  mars  1917,  D.  P. 
1917.  4.  121).  Le  curateur  ne  peut,  comme 
le  tuteur,  être  nommé  par  testament,  etc. 

21  bis,  24  ''i-f.  f^es  droits  fixes  d'enre- 
gistrement ont  été  doublés,  mais  ne  sont 


plus  soumis  aux  décimes  (L.  25    juin    1920 
art.  28,  D.  P.  1920.  4.  281).  ' 

ÉMIGRATION 

3  bis.  Ligne  5  avant  la  fin,  au  ''>"'  ^,- 
1  fr.  50,  lire  :  2  fr.  50  (Décr.  14  mars  l»/4, 
D.  P.  74.  4.  73). 

ENQUÊTE 

71  bis.  Les  droits  fixes  d'enregistrement 
sont  doublés,  mais  ne  sont  plus  soumis  aux 
décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  28,  D.  P.  1920. 
4.  281). 

ENREGISTREMENT 

4  bis.  Les  droits  fixes  d'enregistrement 
ont  été  doublés  par  l'art.  28  de  la  loi  du 
25  juin  1920  (D.  P.  1920.  4.  281),  mais  ils  ne 
sont  plus  soumis  aux  décimes.  V.  Instr.  min. 
31  juill.  1920,  §  5  (Bull,  législ.  Dalloz,  1920, 
p.  725). 

7  bis.  Par  dérogation  à  l'art.  2  de  la  loi 
du  27  vent,  an  9,  la"  loi  de  finances  du  22  avr. 
1905,  art.  4  (D.  P.  19(ft.  4.  132)  dispose  que 
la  perception  des  droits  de  7  et  4  fr.  50 
u.  cent  suit  les  sommes  de  franc  en  franc, 
lorsqu'il  s'agit  de  sommes  et  valeurs  ne 
dépassant  pas  500  francs. 

8  bis.  Les  droit  fixes  ne  sont  plus  soumis 


aux  décimes  (V.  suprà,  n»  4  bis).  —  Les 
art.  24  et  suiv.  de  la  loi  précitée  du  2o  juin 
1920,  qui  ont  augmenté  le  taux  des  droits  pro- 
portionnels afféVents  à  certains  actes  (no- 
tamment les  ventes  et  les  baux),  ont  sup- 
primé les  décimes. 


18  Us.  Lignes  1  à  7,  iire  :  9»  Pour  les 
échanges  d'immeubles,  d'après  la  déclaration 
estimative,  émanant  des  parties,  de  la  valeur 
vénale  réelle  à  la  date  de  la  transmission 
(L.  27  mai  1918,  art.  1",  D.  P.  1918.  4.  302). 
Toutefois,  si  dans  l'année  qui  a  précédé  ou 
suivi  l'acte  déchange,  les  immeubles  ont 
fait  l'objet  d'une  adjudication  publique  dans 
tes  conditions  définies  à  l'art.  26  de  la  loi 
du  15  juill.  1914  (V.  infrà.  Succession, 
n»  363  ter),  les  droits  sont  calculés  sur  le 
prix  de  l'adjudication,  à  moins  qu'il  ne  soit 
justifié  d'une  modification  de  la  valeur  de 
l'immeuble  survenue  entre  l'adjudication  et 
le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  perception  des 
droits  (Même  loi,  art.  2).  Les  redevables 
dont  les  déclarations  n'ont  pas  été  admises 
en  sont  avisés  par  lettre  motivée ,  et  ils  ont 
la  faculté  de  présenter  des  observations  jus- 
tificatives dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  réception  de  cette  lettre  (art.  3). 


23  bis.  Lignes  8  à  12,  lire  :  et,  pour  les 
immeubles,  quelle  que  soit  leur  nature. 
d'après  la  déclaration  estimative ,  émanant 
des  parties ,  de  la  valeur  vénale  réelle  à  la 
date  de  la  transmission  (L.  27  mai  1918, 
art.  1",  précitée).  Les  art.  2  et  3  de  cette  loi 
"(V.  suprà.  n»  18  bis)  sont  applicables  aux 
mutations  à  titre  gratuit,  avec  celle  diûérence 
que  l'année  dont  il  est  question  à  l'art.  2  se 
compte  soit  de  l'acte  de  donation,  soit  du 
jour  du  décès.  .,,».,,         o 

24  bis.  Par  dérogation  a  1  art.  14,  n»  2, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  le  droit  de  muta- 
tion par  décès  est  liquidé  d'après  la  déclara- 
tion estimative  des  parties,  en  ce  qui  con- 
cerne les  créances  dont  le  débiteur  se  trouve 
en  état  de  faillite,  liquidation  judiciaire  ou 
de  déconfiture  au  moment  de  l'ouverture  de 
la  succession.  Toute  somme  recouvrée  sur  le 
débiteur  de  la  créance,  postérieurement 
à  l'évaluation  et  en  sus  de  celle-ci,  doit  faire 
l'objet  d'une  déclaration  supplémentaire 
(L.  18  avr.  1918,  art.  12,  D.  P.  1918.  4.  137). 


25  bis.  Supprimer  le  n°  25.  En  effet,  il 
n'y  a  plus  à  distmguer  suivant  que  l'im- 
meuble a  ou  non  pour  destination  de  procu- 
rer un  revenu ,  l'art,  i"  de  la  loi  du  27  mai 
1918  (V.  saprà,  n»  23  bis)  visant  tous  les 
immeubles,  queUe  que  soit  leur  nature. 

28  bis.  Lorsque  l'amortissement  ou  le 
rachat  dune  rente  ou  pension  constituée 
à  titre  gratuit  est  effectué  moyennant  l'aban- 
don d'un  capital  supérieur  à  celui  formé  de 
vinst  fois  la  rente  perpétuelle  et  de  dix  fois 
la  rente  viaaère  ou  la  pension,  un  supplé- 
ment de  droit  de  donation  est  exigible  sur 
la  différence  entre  ce  capital  et  la  valeur 
imposée  lors  de  la  constitution.  Les  art.  14, 
n°  9,  et  69,  §  2,  n»  11,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  sont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire à  cette  disposition  (L.  18  avr.  1918, 
art.  16,  D.  P.  1918.  4.  137). 

33  à  48   bis.  Expertise.   La   procédure 
d'expertise   en   matière   d'enregistrement  a 
été    simplifiée    par    l'art.    5    de   la    loi    de 
finances  du  27  févr.  1912  (D.  P.  1912.  4.  27; 
Bull.   Dalloz   1912,    p.  205),  qui   remplace 
l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  l'art,  o  de 
la  loi  du  27  vent,  an  9,  l'art.  15  de  la  loi  du 
23  août  1871  et  l'art.  8  de  la  loi  du  28  févr.  1872. 
—  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
22  frim.  an  7  et  les  lois  subséquentes,  l'ad- 
ministration de  l'Enregistrement  est  fondée 
à  requérir  une  expertise,  la  demande  en  est 
faite  au  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel 
les  biens  sont  situés  par  une  requête  portant 
nomination  de  l'expert  de  l'Etat.  L'expertise 
est  ordonnée  dans  les  dix  jours  de   la  de- 
mande, et  il  y  est  procédé  par  trois  experts, 
dispensés  de 'serment,  dont  l'un  est  désigné 
par  le  tribunal.  En  cas  de  refus  par  la  par- 
tie de  nommer  son  expert,  sur  la  sommation 
qui  lui  est  faite  d'v  satisfaire  dans  les  trois 
jours,  il  lui  en  es"t  nommé  un  d'office  par 
jugement  non  susceptible  d'opposition.  Les 
experts  dressent  un  seul  rapport.  Les  parties 
sont  tenues,  dans  tous  les  cas,  d'acquitter  le 
droit  simple  sur  la  plus-value  constatée  par 
le    rapport   des    experts.    Elles    payent,    en 
outre,  un  droit  en  sus  si  l'insuffisance  cons- 
tatée "est  égale  ou  supérieure  à  un  huitième, 
soit  du  prix  énoncé  au   contrat,  soit  de  la 
valeur  ou  du  revenu  déclaré ,  aucune  dero- 
tration  n'étant,  d'ailleurs,  apportée  aux  dis- 
positions de  l'art.  12  de  la  loi  du  8  a\T.  1910 
pour  le  cas  où  l'insuffisance  d'évaluation  des 
biens  transmis  par  décès  présentera  le  carac- 
tère d'une  dissimulation  frauduleuse.  Toute- 
fois   la   pénalité  du  droit  en  sus  n'est  pas 
•inpiicable   en    cas    d'insuffisance    constatée 
dans  les  actes  visés  à  l'art.  1"  de  la  loi  du 
28  févr    1872.  Les  contrevenants  supportent 
les  frais  de  l'expertise  dans  tous  les  cas.  s'il 
s'a-'it  d'une  insuffisance  de  revenu,  et  seule- 
ment dans  le  cas  où   l'insuffisance   excède 
un  huitième,  s'il  s'agit  d'une  insuffisance  de 
prix  ou  de  valeur  vénale.  —  Lorsque  le  prix 
exprimé  ou  la  valeur  déclarée  n'e.xcede  pas 
10000  francs,  l'expertise  est  faite  par  un  seul 
expert  nommé  par  toutes  les  parties  ou,  en 
cas  de  désaccord,  par  le  président  du  tribu- 
nal et  sur  simple  requête. 

33  ter  Les  insuffisances  dans  les  décla- 
rations dé  la  valeur  vénale  des  Immeubles 
transmis  par  mutations  à  titre  gratuit  entre 
vils  ou  par  décès,  ou  par  échange,  sont  cons- 
tatées car  voie  d'expertise  L.  27  mai  1918, 
art  4,  modifié  par  L  29  juin  1918,  art.  11, 
D.  P.  1918.  4.281).  ..      j    . 

45  46  48  bis.  En  matière  de  transmis- 
sion d'immeubles  par  donation,  succession 
ou  échange,  si  l'insuffisance  constatée  dans 
la  déclaration  de  la  valeur  vénale  réelle, 
émanant  des  parties,  est  égale  ou  inférieure 
à  un  dixième  de  la  valeur  déclarée,  il  ny  a 
pas  lieu  .i  amende,  ni  à  droit  en  sus,  et  les 
frais  d'expertise  et  d'in'^tance  restent  a  la 
charge  de  l'Administration.  Si  1  insuffisance 
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est  supérieure  à  un  dixième,  mais  inférieure 
à  un  ciiiquièiiic',  les  contrevenants  sup- 
portent la  ti>talité  des  frais  et  payent,  à 
litre  d'amende,  un  quart  de  droit  en  sus. 
Si  l'insuffisance  est  égale  ou  supérieure  à  un 
cinquième,  mais  inférieure  à  un  quart,  lis 
contrevenants  supportent  la  lolalité  des  frais 
et  payent,  à  litre  d'amende,  un  demi-droit 
en  sus.  Enfin,  si  l'insuffisance  est  égale  ou 
supérieure  à  uu  quart,  les  contrevenants 
supportent  la  totalité  des  frais  et  payent,  à 
titre  d'amende,  un  droit  en  sus.  Dans  tous 
les  cas,  si  l'insuffisance  est  reconnue  volon- 
tairement avant  le  dépôt  du  rapport  des 
experts,  il  est  fait  remise  d'un  quart  de 
l'amende  encourue,  sans  préjudice  du  paye- 
ment des  frais  à  la  charge  des  contrevenants. 
Aucune  dérogation  n'est  apportée  à  l'art.  12 
de  la  loi  du  S  avr.  1911»  (V.  infrà ,  Suc- 
cession, n"  355  bis)  pour  le  cas  où  l'insuffi- 
sance présente  le  caractère  d'une  dissimula- 
tion frauduleuse  (L.  '27  mai  1918,  art.  5, 
modifié  par  L.  'i9  juin  1918.  art.  11). 

47  bis.  Ajouter,  in  fine  :  L.  27  mai  1918, 
art.  4,  modifié  par  L.  29  juin  IMS,  art.  il. 


53  et  s.  bis.  Est  nulle  et  de  nul  effet  toute 
convention  ayant  pour  but  de  dissimuler  par- 
tie du  prix  d'une  vente  d'immeubles  ou 
d'une  cession  de  fonds  de  commerce  ou  de 
clientèle  et  tout  ou  partie  de  la  soulte  d'un 
échange  ou  d'un  partage  comprenant  des 
biens  immeubles,  un  fonds  de  commerce  ou 
une  clientèle.  —  La  dissimulation  du  prix 
peut  être  établie  conformément  à  l'art.  13  de 
la  loi  du  23  août  1871.  Toute  dissimulation 
dans  le  prix  d'une  vente  d'immeubles  ou 
d'une  cession  de  fonds  de  commerce  et  de 
clientèle  et  dans  la  soulte  d'un  échange  ou 
d'un  partage  est  punie  d'une  amende  égale 
au  quart  de  la  somme  dissimulée,  conformé- 
ment à  l'art.  12  de  la  loi  du  23  août  1871.  — 
Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente, 
d'échange  ou  de  partage  est  tenu  de  donner 
lecture  aux  parties  du  présent  article  et  de 
lart.  13  de  la  loi  du  23  août  1871,  à  peine 
d'une  amende  de  10  francs.  Il  mentionne 
cette  lecture  dans  l'acte  et  y  affirme,  sous  la 
même  sanction ,  qu'à  sa  connaissance  cet 
acte  n'est  modifié  ou  contredit  par  aucune 
contre-lettre  contenant  une  augmentation  du 
prix  ou  de  la  soulte.  —  Quiconque  est  con- 
vaincu de  s'être,  d'une  façon  quelconque, 
rendu  complice  de  manœuvres  destinées  à 
éluder  le  payement  de  l'impôt,  est  person- 
nellement passible,  indépendamment  de 
sanctions  disciplinaires  s'il  est  officier  public 
ou  ministériel,  d'une  amende  égale  au  double 
de  la  somme  dont  le  Trésor  a  été  frustré, 
sans  que  cette  amende  puisse  être  inférieure 
à  1000  fr.  en  principal  (L.  27  févr.  1912, 
art.  7,  D.  P.  1912.  4.  28).  —  En  cas  de  réci- 
dive dans  les  dix  ans  d'une  décision  discipli- 
naire antérieure  devenue  définitive,  l'officier 
public  ou  ministériel  convaincu  de  s'èlre, 
dune  façon  quelconque,  rendu  complice  de 
manoeuvres  destinées  à  éluder  le  payement  de 
l'impôt  est  frappé  de  destitution .  sans  pré- 
judice des  peines  portées  à  l'art  3fi6  c  pén., 
en  cas  de  complicité  du  délit  prévu  à  l'art.  8 
de  la  loi  du  18  avr.  1918  (V.  suprà,  Echange, 
n»  26  bis;  infrà.  Succession,  n»  3^<-S  bis,  et 
Vente,  n"  311  bis)  (L.  27  févr.  1912,  art.  7, 
complété  par  L.  18  avr.  1918,  art.  14,  D.  P. 
1918.  4.  137). 

58  bis.  Si,  dans  le  délai  de  deux  années 
à  partir  de  l'enregistrement,  l'évaluation  des 
sommes  ou  valeurs  ayant  servi  de  base  À  la 
perception  du  droit  proportionnel  est  recon- 
nue insuffisante,  il  est  perçu  des  droits 
simples  supplémentaires.  En  cas  de  dissimu- 
lation établie,  dans  le  même  délai,  la  peine 
est  du  double  droit  en  sus  de  celui  qui  est 
dû  pour  les  objets  dissimulés  et  ne  peut  être 
inférieure  à  50  francs  en  principal.  La  dissi- 
mulation ou  l'insuffisance  peuvent  être  éta- 
blies par   tous   les   modes  de  preuve   admis 


pour  constater  les  insuffisances  ou  omissions 
en  matière  de  mutation  par  décès  (L.  28  avr. 
1.S93,  art.  21.  modifié  par  L.  27  févr.  1912, 
ait.  4,  D.  P.  1912.  4.  26). 

66  bis.  Ajouter,  entre  le  n"  W  et  le  n»  67  : 
.'!"  lus.  Oe  trois  mois  à  compter  de  leur  date 
pour  tous  les  actes  sous  seings  privés,  cons- 
tatant des  conventions  synallagmatiques, 
autres  que  ceux  visés  par  l'art.  22  de  la  loi 
ihi  11  juin  1859  (V.  Acte  de  commerce, 
n"  35),  qui  ne  sont  pas  assujettis  par  les  lois 
existantes  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé  (L.  29  juin  1918,  art.  12.  §  ^", 
D.  P.  1918.  4.  281).  —  Les  parties  qui 
rédigent  un  acte  sous  seings  privés  soumis 
à  l'enregistrement  dans  uu  délai  déterminé, 
soit  par  l'art.  12  de  la  loi  précitée  de  1918, 
soit  par  les  lois  antérieures,  doivent  en  éta- 
blir un  double  sur  papier  timbré  revêtu  des 
mêmes  signatures  que  l'acte  lui-même  et 
qui  reste  déposé  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment lorsque  la  formalité  est  requise  (L. 
29  juin  1918,  art.  14). 


68  bis.  Les  délais  accordés  pour  déclarer 
en  Krance  les  successions  sont  réduits  à  huit 
mois  lorsque  celui  dont  on  recueille  la  suc- 
cession est  décédé  en  Algérie,  en  Tunisie, 
au  Maroc,  et  à  une  année  s'il  est  décédé  dans 
toute  autre  partie  de  l'Afrique,  en  Asie,  ou 
en  Amérique  (L.  29  déc.  1919,  art.  21,  §  1", 
Bull,  législ.  Dallùz,  1919.  p.  957).  Lorsque 
la  déclaration  des  biens  imposables  en  France 
doit  être  effectuée  en  Algérie,  le  délai  pour 
la  souscrire  est  le  même  que  celui  prévu 
pour  la  déclaration  des  biens  imposables  en 
Algérie  (Même  art.,  §  2). 


78,  79  et  80  bis.  Remplacer  ces  trois 
numéros  par  les  dispositions  suivantes  : 
L'enregistrement  des  actes  sous  seings  pri- 
vés, soumis  obligatoirement  à  cette  formalité 
tant  par  l'art.  12  de  la  loi  du  29  juin  1918 
(V.  suprà,  n»  66  bis)  que  par  les  lois  anté- 
rieures CV.  n»»  66  et  67),  doit  avoir  lien,  pour 
les  actes  portant  transmission  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  im- 
meubles, de  fonds  de  commerce  ou  de  clien- 
tèle, au  bureau  de  la  situation  des  biens, 
et,  pour  tous  les  autres  actes,  au  bureau  du 
domicile  de  l'une  des  pai'ties  contractantes 
(L.  29  juin  1918,  art.  13,  D.  P.  1918.  4.  281). 

81  bis.  En  ce  qui  concerne  les  déclara- 
tions de  surcessions  comprenant  à  la  fois  des 
biens  imposables  en  France  et  des  biens 
imposables  en  Algérie,  V.  infrà.  Succession. 

84  bis.  Sur  le  payement  échelonné  des 
droits  de  mutation  par  décès,  V.  infrà,  Suc- 
cessio7i. 

89  bis.  D'ailleurs,  à  l'égard  du  Trésor, 
tontes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte 
sont  tenues  solidairement  de  l'acquittement 
des  droits  d'enregistrement  (Trib.  civ.  de 
Lyon,  9  juin  1893,  D.  P.  98.  1.  257). 

95  bis.  En  ce  qui  concerne  le  payement 
des  droits  d'enregistrement  afférents  à  la 
vente  des  habitations  à  bon  marché,  V.  infrà, 
Secours  publics .  n»  84-1». 


97  bis.  V.  aussi  suprà.  Conseil  d'Etat, 
n»  95  bis. 

98  bis.  A  rénumération  contenue  dans  ce 
numéro,  il  y  a  lieu  d'ajouter  :  23°  Les  actes 
et  jugements  ayant  exclusivement  pour  objet 
le  service  de  l'assistance  aux  vieillards,  aux 
infirmes  et  aux  incurables  (L.  14  juill.  1905, 
art.  38).  —  V.  aussi  Secours  publics,  n"  89; 
Recrutement  de  l'armée,  n"  26. 

99  bis.  5»  Les  reconnaissances  d'enfant 
naturel  ne  sont  plus  as.sujetties  à  l'enregis- 
trement (L.  31  mars  1903,  art.  9,  D.  P.  1903. 
4.  17). 


105  bis.  Amendes  fiscales.  En  principe, 
les  amendes  prononcées  par  les  lois  fiscales 
sont  passibles  des  2  décimes  et  demi  édictés 
par  les  lois  des  6  prair.  an  7  (art.  l»'), 
23  août  1871  (art.  1")  et  30  déc.  1873  (art.  2). 
Deux  décimes  et  demi  ont  été  de  nouveau 
ajoutés  au  principal  par  l'art.  110,  §  l",  de  la 
loi  du  25  juin  1920  (D.  P.  1920.  4.  3o5).  Ainsi, 
une  amende  de  100  fr.  en  principal  atteint, 
avec  les  deux  majorations  de  décimes  (25  »/» 
chacune),  150  fr.  'V.  Instr.  min.  31  juill.  1920, 
§  19  {Bull,  législ.  Dalloz,  1920,  p.  740). 


109  bis.  Ajouter,  in  fine  :  De  même,  à 
défaut  d'enregistrement,  dans  le  délai  de 
trois  mois,  des  actes  sous  seings  privés  visés 
à  l'art.  12,  §  l",  de  la  loi  du  29  juin  1918 
(V.  suprà,  n»  66  bis),  chacune  des  parties  est 
tenue  personnellement  et  sans  recours, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire,  d'un 
droit  en  sus  qui  ne  peut  être  inférieur  à 
50  fr.  en  principal  (L.  29  juin  1918,  art.  12,  §2). 

110  bis.  Ligne  11,  ajouter  :  De  même, 
en  cas  d'infraction  à  l'art.  12  de  la  loi  du 
29  juin  1918  l\.  suprà,  n»»  66  bis,  109  bis), 
la  partie  à  la  charge  de  laquelle  aucune 
portion  des  droits  ne  doit  définitivement 
rester  peut  s'affranchir  du  droit  en  sus  qui 
lui  est  personnellement  imposé,  ainsi  que 
du  payement  immédiat  du  droit  simple,  en 
déposant  l'acte  avant  l'expiration  du  qua- 
trième mois  à  compter  de  sa  date  dans  l'un 
des  bureaux  désignés  à  l'art.  13  de  ladite  loi 
(V.  suprà,  n»  78-80  bis)  (L.  29  juin  1918, 
art.  12,  §  3). 

120  bis.  La  facilité  accordée  aux  notaires 
de  faire  usage  d'actes  sous  seing  privé  non 
enregistrés  dans  les  actes  qu'ils  reçoivent,  à 
la  condition  d'annexer  ces  actes  sous  seing 
privé  à  leur  minute  et  de  les  présenter  en 
même  temps  que  celle-ci  à  la  formalité,  a 
été  étendue  aux  huissiers,  greffiers,  secré- 
taires et  autres  officiers  publics.  Lorsqu'ils 
usent  de  cette  faculté,  les  officiers  publics 
et  secrétaires  sont  personnellement  respon- 
sables des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 
et  des  amendes  auxquels  les  actes  sous  seing 
privé  sont  assujettis  (L.  22  avr.  1905,  art.  10, 
D.  P.  1905.  4.  129). 

142  bis.  En  aucun  cas,  les  administrations 
de  l'Etat,  des  départements  et  des  communes, 
ainsi  que  les  entieprises  concédées  ou  con- 
trôlées par  l'Etat,  les  départements  et  les 
communes,  ne  peuvent  opposer  le  secret  pro- 
fessionnel aux  agents  de  l'Administration  des 
finances  ayant  au  moins  le  grade  de  contrô- 
leur ou  d'inspecteur  adjoint  qui ,  pour  éta- 
blir les  impôts  institués  par  les  lois  exis- 
tantes, leur  demandent  communication  des 
documents  de  service  qu'elles  détiennent. 
Dans  le  cas  d'information  ouverte  par  l'auto- 
rité judiciaire,  celle-ci  doit  donner  connais- 
sance à  l'Administration  des  finances  de  toute 
indication  qu'elle  pourrait  recueillir  au  cours 
de  la  procédure  et  de  nature  à  faire  présu- 
mer une  fraude  commise  en  matière  fiscale, 
ou  lUJe  manœuvre  quelconque  ayant  pour 
objet  ou  ayant  eu  pour  résultat  de_  frauder 
ou  de  compromeltre  un  iuipôt  (L.  31  juiU. 
1920,  art.  31,  D.  P.  1921.  4.  113). 


144  bis.  L'am<;nde  encourue  pour  défaut 
de  communication  est  aujourd'hui  de  1000  à 
10000  francs.  Une  astreinte  de  100  francs  au 
minimum  par  jour  de  retard  doit,  en  outre, 
être  prononcée  (L.  17  avr.  1906,  art.  5). 

148  bis.  Le  directeur  général  de  l'Enre- 
gistrement peut  statuer  sur  les  demandes 
formées  par  des  redevables,  à  l'efi'et  d'obtenir 
la  remise  de  pénalités,  lorsque  celles-ci 
n'excèdent  pas  20000  fr.  La  même  compé- 
tence est  attribuée  aux  directeurs  départe- 
mentaux à  l'égard  des  demandes  de  remisa 
de  pénalités  n'excédant  pas  5000  fr.  (  Décr. 
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10    déc.    1920,    Bull,    législ.  Dalloz,   1920, 

P'm^'  bh  à  153  bis.  L'art.  60  de  la  loi  du 
22  frUn  an  7  a  élé  abrogé  par  la  lo.  du 
,è  •  i<vi9(n    P    19î2  4.  3:  Bull.  Dalloz, 

\U'^l-  mu  en  i^ulte  que  tandis  que 
?usa;u;ilanûn- restitution  des  dro.ts  d  en- 
i:^rt.ernent  rà'ulièœvnent  perdus  e^^^^^ 
rè-le  et  la  restitution  Texception,  'l«so^7>^'* 
^tt  ia  res.itufon  qui  est  la  re^-le    sou.  re- 

s?o^^^^="^'^-?3?"a^:: 

donations  entre  vifs   révoquée,  peur  cause, 
d  inexécution  des  cond.t.ons  ou  pour  '"gra^ 

îi^f^l^ul^^a^'o^a^  ?a?^ô.pl^n^U 

^/F^^d^^rtiesdel-e^^^^-tc^^^ 

a  contracte  art.  1164),  ...  '"7"  ■     „.,^ 

p„..  cause  ^e_  r^-paye^nWu  p^^pa 


^:ï'l^^l::'deri^cu\.ï^dr?achat  ou  d 
par  '.'-f^,    ',    ,n-Qi    _  Le  paraeranlie  2,  eu 
ruT/e^i"  ntr'fJ'Trésor  c'ontfe  L  collu- 
sions ou  des  fraudes  possibles,  subordonne 
à  restitution  des  droits  -'fe-  J^^^^";^;  '^jP^'/ 
cus  sur  un  acte  annule,  résolu  ou  i.escmac, 
à  la  condition  que  lannulation,  la  résolution 
ou    la  rescision  ait  été    prononcée   par  un 
Zaement  ou   un   arrêt  passe  en  (o'-ce  <le 
iZseiuqée,  dans  les  cas  de  rescision  d  un 
côn  rat  ?our  cause  de   lésion,  d'annulation 
d'une  vente  pour  cause  de  vices  caches  (C. 
civ     art    164),  et,  d'une  manière  générale. 
dans  îûus  les  cas  où  il  y  a  heu  a  annulation 
(no'mnient.   dans  rhvpothèse  ou  un  ^uge 
ment  est  réformé  en  appel  ou  casse),  cette 
condition  ne  s'applique  évidemment  pas  lor.- 
au-il  n'y  a  pas  eu  annulation,  rescision,  etc., 
d  un  acte  ou  dun  contrat  en  justice,  niais  sur- 
venanced'un  événement  postérieur  a  la  per- 
cention  réLoiliére  des  droits,  comme  la  décou- 
verte d'une  erreur  de  fait  dans  une  dec  aration 
de  succession,  ou  la  modilication  de  la  dévo- 
lution des  biens  héréditaires;  en  pareils  cas, 
les  droits  sont  restituables  sur  la  simple  de- 
mande des  parties  :  c'est  le  droit  commun 
nouveau    tel  quil  résulte  de  l'abrogation  de 
r°rt   60  de  la  loi  de  frimaire.  S.  1  Admmis- 
tration  refuse  la  restitution,  le  tribunal  civil 
est  compétent  pour  connaître  du   ht'Ke.  - 
Le   paragraphe   3    du   nouvel   art.   bO    dis- 
pense du  droit  proportionnel.de  mutation  les 
Slations,   révocations,  résolutions     res- 
cisions prononcées  par  justice,  qui,  en  cUet 
ne   font  que   remettre   les   choses  en  1  état 
primilit  et  n'opèrent  pas  mutation. 

■  tss'et'suiv.  bis".  -  i.  -Aux  ternies  de 
l'art  61  de  la  loi  du -22  frim.  an  /,  modihe  par 
les  l^is  du  31  janv.  1914  (^  P.  1914  4  H)  et  du 
-18  avr.  1918,  art.  11  et  15  (D.  P.  1918.  *•"';> 
il  V  a  prescription  pour  la  demande  des  droits 
par  l'administration  de  l'Lnregistrement  : 
'^  le  Apres  un  délai  de  deux  ans  a  compter 
du  jour  de  l'enregistrement  dun  acte  ou 
autre  document  ou  d'une  déclaration  qui  ré- 
véleraient suffisamment  l'exigibilité  de  ces 
droiîs!  «ans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
à  des  recherches  ultérieures  ; 

2^  Après  un  délai  de  deux  ans  a  compter 
du  lour  de  l'enregistrement  de  1  acte  ou  de 
Ta  déclaration,  dans  tous  les  ^as  ou  Ad.m- 
nistration  est  autorisée  a  >'?4>"^"''  "ue  «x- 
ncM-tise  auel  quen  soil  1  objet  Sur  1  cxper- 
Tse  V.'  ^u,V,  n-  31  à  4«  bi^).  Toutefois,  il 
n'est  pas  déroué  à  l'art.  8,  §  4;  de  la  lo.  du 
osfévr.  1872,  relatif  .i  l'expertise ,  dans  les 
ûois  mois  de  ''«"■'egislrement  de  I  acte  des 
fonds  de   commerce   ou  des   clientèles   (L. 

''srip'rèsVnl'tl^^  à  compter  du  jour  de 


Venre-istrement,  s'il  s'agit  d'une  omission 
de  bie'iis  dans  une  déclaration  de  succession 
(L.  18  avr.  1918,  art.  11);  . 

^  4»  Après  vingt  ans  à  compter  du  jou,  du 
décès  pour  les  successions  non  déclarées  (L 
18  mai  1850,  art.  11,  modiUe  par  L.  ^8  axr^ 
1918,  art.  11).  -  Les  pre^^'l^^o^s  en  coms 
à  la  date  de  la  P™n»ule^"«"  de  la  loi  du 
18  avr.  1918  ne  seront  ."•^«.uises  aux  rede 
vables  que  vingt  ans  ^^PreS-'^J""'  ^"  t  v'n't 

tagit'S'une  mission  de  bje- f^s  une  de 

l-art.  2b  de?a  loi  du'8  jmll.,.18ô-2^  m  a  ce 
qui  ont  établi  des  prescriptions  plus  courte, 
que  celles  fixées  ci-dessus,  fo"'?'"  ^'f' X, 
qu'il  puisse  en  résulter  ""«  prolongalion  de. 
délais,  les  prescriptions  P-'Cvues  tant  par  les 
numéros  3  et  4  qui  précèdent  que  P;^^  U[t.  20 
de  la  loi  du  8  juiU.  18o2,  »°°  ,^,^dm  es  a 
deux  ans  à  compter  du  jour  de  1  .«"«bistre 
ment  d'un  écrit  ou  d'une  déclaration  qui    e- 

"îeraient  sulfisauiment  '•e--'fe"^'''"^^^"/!,°^'e' 
sans  qu'il  sou  nécessaire  de  recourir  a  des 
recherches  ultérieures  (V  D  1.  191*. 
lT  Pt  1  18  avr.  1918,  art.  11,  S  -)• 
^V-:'L'«.-t>o»  (des 'redevables)  e»  resUtii- 
tiondes  droits  perçus  est  i-f^^t^f^^^^,^ 
délai  de  deux  ans  a  partir  du  paiement  aes 
droits  simples,  des  droUs  en  ^"^^/f 
amendes  (L.  22  f"m, an  / ,  art    t^K  alin    4 , 

modifié  par  la  1°^P>'<^'='''^'^,  ,''".^'.  .^"'.'é -aiie- 

Cette  rèifle  ne  vise  que  le.  droii.  irie„uiie 

remenl  p^"î-i^s.  En  effet,  pour  les  droits  re- 


suites  commencées  sont  discontmuées  pen- 
dant une  année  sans  qu'il  y  ait  d'instances 
devant  les  juges  compétents,  quana  même  Ic 
premier  délaf  pour  la  prescriptmn  ne  serait 
nas  exoiré  (L.  22  frim.  an  7,  art.  b1,  alin  6, 
?nod"é  par'  L.  31  janv.  1914,  D.  P.  1*14. 4. 11). 


l.idile  loi  ne  lai*,  «='■  "y"'  *"J  .  un.)  ,  v 
r  ,s  orobibée  par  la  loi  du  18  janv.  1912  (  \ 
^«»,rno'  149  6i.-lô3  bis),  l'action  en  rem- 
bu^rsément  est  prescrite  :  1»  après  cinq  an. 
à  romoter  du  jour  de  l'enregistrement, 
20  ^p^'ef  une  année  à  compter  du  jour  ou  les 
droits  sont  devenus  restituables  (L.  22  frim. 

étlS  es.  par  l'art.  40^dela^^.  du  28a..  181t. 


parr:rtn3li:ial^idu^aontl871,^la 

loi  du  .■''^J"?^-  '■^"' \,,,'i,  '  ni  de  contraire  a 

29  janv.  18>.  ,  ^rt-  •»  |  .  ^^  ,^  j^^  ^^ 
l5'j^ml.L.22'^.--';art.61,al.n.7 
et  8  nouveaux). 


■  169  bi^.'  Dans  toute  instance  engagée  à 
la  suite  d'une  opposition  aux  contraintes  de- 
cerné  s  pa,  l'administration  de  l'Enregistre- 
ment,  le  redevable  a  le  droit  de  présenter 
^ar  lùi-mème  ou  par  le  ministère  d  un  a\o- 
^at  inscrit  au  table'au,  des  e^P  ications  ora  es 
La  même  faculté  appartient  a  1  Administra- 
tion  (L.  30  avr.  1921,  art,  7,  Bull,  legul. 

''t^^'^'i^^bis.  Le  mode  de  recrute- 
ment, de  nomination  et  d'avancement,  ainsi 
que  'exercice  des  pouvoirs  de  discipline 
Sans  l'administration  de  l'Enregistrement, 
des  Domaines  et  du  Timbre    on.  été  reo  ga- 

"J^'^duTs  îoAi)  l'vl"'  ussMuintTu" 
l-ittment:,°deux  D^r.  21  févr.  1020  (Jou,-n. 

ott.  du  t>9  févr.). 

•    •    • 

ENSEIGNEMENT 

6  bis   En  ce  qui  concerne  les  traitements 

fmodUiant^'art.   23  de  la  loi  des  19  juiU. 
1889-25  juiU.  1893). 

■  9  bis.'Le  traitement' et"  l'avancement  des 
inspecteurs  d'académie  sont  fixes  par  les 
"?'  01  et  "5  ^  1",  de  la  Im  des  19  juill. 
1889-25  juill.' 1893,  modifiés  par  la  Im   du 

^^9"t.-u'lordennancesdu22avr.l905 
arr55  p.  P.  1905.  4. 144),  a  crée  des  emplois 
dp  cmnmis  d'inspection  académique  (secre- 
fair^:  et  commis*;,  et  [égle,  leur  classement 
T  u„v«  traitements  sont  fixes  par  1  art.  iu  ue 
^a"oîde■rl9Tuill.  1889-25  juill  1893,  modi- 
fié par  la  loi  du  30  avr.  1921,  art.  b9. 


■  1S8  bis  "160  fcw."  Sont  fixés  :  à  vingt  ans 
1   V^ui  de   orescription  de  l'action  en  recou- 

iTit  décès,  et  des  droits  applicables  aux 

:rin'^'rap:^iK.fe)?i^di;-; 

?ê  délai  de  prescription  de  'fction  en  recou- 

f.'^'^T!i''p^90^   4  2^^- CcTe-dernière  loi,' 

^-^-^V5^i^raii^^<i^la"î 
maintiennent  en  vigueur  1  art 

^"ce'p.\on  -som^el  à  la  p«scrip.io.i  de  trente 
^n^^les    droits   de   mutation  par  deces   des 

^:^^=n^^^d^.ation  des  héritiers, 
lo.Titaires   ou  donataires.  —   baii.    1  > ,  i  ~. 

''i6\-t!l^'àl  ;;^^cnptionssont  interrom- 
pu!? par*  des  deL,ndes*'signifiées  e  enre|.s- 
frées  avant  revpiralion  des  de  ai.  'n^'y^es 
Bout  acquises  U-revowblemeul  si   les   poui 


"  12'biJ.  Les  écoles  maternelles  sont  des 
étaWissements  de  première  éducation  ou  les 
entants  d"  deux  sexes  reçoivent  en  commun 
fèssoins  que  réclame  leur  développement 
phys  °qut  Sioral  et  intellectuel.  Dans  es  corn 
mi.nps  comntant  moins  de  2(XK)  lianiianis, 
dont  1^00  agglomérés,  lécole  maternelle 
oeS  èti-;  remplacée  par  une  classe  enfantine 
!^nnexée  à  une  école  élémentaire.  Dans  les 
Icoles  maternelles  et  les  classes  enfantines 
fes  enfants  sont  admis  à  l'âge  de  2  ans  révolus 
et  restent  jusqu'à  l'âge  de  6  ans  (Décr.  18  janv. 
1S,S7  art  1  et  2,  modifiés  par  Decr._15  juill. 
\T\,  Bull,  législ.  Dalloz,  1921,  p.  4o4). 

I  reTaTsô'ët's.  r°èlati^aux  program,mes 
d'études  ont  été  modifiées  par  un  dieret 
du  %  juÙl.  1909  (Journ.  o(f.  du  30  mill.  1909). 

\5bZy.  infrà,  n"  102  6«,  123  bi^. 

16  Ms.  Sur  les  écoles  pratiques  de  com- 
mefce  et  d-industrie,  V.  Décr  12  Juill.  1921 
(BM.  législ.  Dalloz,  1921,  p.  489).  _ 

■  18  bis'  Sur  ie  choix  "des  livrés  reconnus 
pr'oïrefà  être  mis  en  usage  dans    es  écoles 

f;rr:rdi'^rjùiil-i9i3,." 

■  io'bis  Sur"lademaiide"de8  communes  et 
de?  départements,  il  peut  être  crée  pour 
les  liants  arriérés  des  deux  sexes  1"  des 
'ZsTde  perfecionnerne^  'r^'i:téc7es 
pcnles  élémentaires  publiques  ,  2»  aes  eeoitï 
a»,  ,'mU  de  perfeclionm-mcnt ,  pouvant 
comp^nd^e  un  lemi-peasiouuat  et  un  mter- 
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nat.  Ces  classes  et  ces  écoles  sont  mises  au 
nombre  des  établissements  d'enseignement 
primaire  public  (L.  15  avr.  1-909,  art.  1", 
D.  P.  1909.  4.  100).  Les  classes  annexées 
reçoivent  les  enfants  de  0  à  13  ans. 
Les  écoles  autonomes  peuvent,  en  outre, 
continuer  la  scolarité  jusqu'à  16  ans,  donnant 
à  la  fois  l'enseignement  primaire  et  l'ensei- 
gnement professionnel.  Les  élèves  des  classes 
annesées  qui,  vers  13  ans,  sont  reconnus 
incapables  d'apprendre  une  profession  au 
dehors  peuvent  être  reçus  dans  les  écoles 
autonomes.  Les  enfants  trop  gravement 
atteints  pour  que  leur  éducation  puisse  se 
faire  dans  la  famille  sont  soumis  de  préférence 
au  régime  de  linteinat  (art.  2  ;.  —  Sur  l'or- 
ganisation des  classes  d'enfants  arriérés. 
V.  Aie.  min.  17  et  18  aoCit  19C9  Journ.  off. 
du  -20  août  1909). 

21  liis.  L'âge  à  partir  duquel  les  enfants 
peuvent  se  pVésrnter  au  certificat  d'études 
primaires  élémentaires  a  été  porté  de  onze 
i  douze  ans  rt'io/us  par  la  loi  du  11  janv.  1910 
(D.  P.  1910.  4.  il).  Il  n'est  fait  exception  que 
pour  les  candidats  à  l'inscription  provisoire 
sur  les  registres  de  l'inscrii-tion  maritime, 
qui  continuent  à  être  admis  à  l'examen  dés 
l'âge  de  onze  ans  révolus. 

21  ter.  Les  enfants  qui  quittent  l'école 
sans  avoir  obtenu  le  certificat  d'études  pri- 
maires élémentaires  sont  soumis,  dès  leur 
arrivée  au  régiment,  à  un  examen  destiné  à 
constater  leur  degré  d'instruction.  S'ils  sont 
reconnus  illettrés,  ils  doivent  suivre  les  cours 
spéciaux  d'instruction  élémentairp  organisés 
dans  chaque  corps  de  troupes  (L.  29juill. 
1910.  D.  P.  1911.  4.  4«). 

33  bis,  34  bis.  Nul  ne  peut  enseigner 
dans  une  école  primaire,  de  quelque  degré 
qu'elle  soit,  avant  l'âge  de  18  ans  iL.  30  oct. 
1886,  art.  6,  §  l".  modifié  par  L.  6  oct.  1919, 
art  1",  D.  P.  1919.  4.  294). 

36  bis.  A  partir  du  1"  oct.  1923,  nul  ne 
pourra  entrer  dans  l'enseignement  primaire 
public  s'il  n'est  poun-u  du  brevet  supérieur 
et  s'il  n'a  subi  un  stage  d'une  année  au 
moins  dans  une  rcole  normale  (L.  19  juill. 
1889-25  juin.  1893,  art.  24,  §  2,  modifié  par 
L.  30  avr.  1921,  art.  69). 

40  bis.  Les  classes  et  écoles  de  perfec- 
tionnement (V.  supià ,  n»  20  bis)  sont  sou- 
mises ;  1»  à  l'inspection  exercée  dans  les 
conditions  prévues  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
30  oct.  1886  :  2»  à  une  inspection  médicale 
organisée  par  les  communes  ou  les  dépar- 
tements fondateurs  (L.  15  avr.  1909,  art.  11). 

41  bii.  L'art.  110  du  décret  du  18  janv.  1887. 
relatif  a  l'examen  du  certificat  d'aptitude  à 
l'inspection  des  écoles  primaires,  a  été  modifié 

Sar  un  décret  du  28  déc.  1907  (Joura.  off. 
u  31  déc.  1907).  —  En  ce  qui  concerne  les 
traitements  des  inspecteurs  primaires  et  des 
inspectrices  générales  et  départementales 
des  écoles  maternelles,  Y.  L.  19  juiU.  1S89- 
25  juill.  1893,  art.  19  et  22,  modifiés  par  L. 
30  avr.  1921,  art.  69. 

43  bis.  L'inspection  des  membres  du  con- 
seil départemental .  des  maires  et  des  délé- 
gués cantonaux,  porte,  dans  les  écoles  pu- 
bliques, sur  l'état  des  locaux  et  du  matériel, 
l'hygiène  et  la  tenue  des  élèves  ;  elle  ne  peut 
jamais  porter  sur  l'enseignement.  Ces  r.uto- 
rités  ne  peuvent  pénétrer  dans  les  classes 
que  pour  exercer  les  droits  de  surveillaïue 
tels  qu'ils  viennent  d'ét'e  déterminés.  Elles 
ne  peuvent  exiger  ni  nue  les  exercices  de  la 
classe  soient  continués  en  leur  présence,  ni 
que  les  livres  et  cahiei's  des  élèves  leur  soient 
présentés.  Toute  infraction  à  ces  dispositions 
est  signalée  par  l'inspecteur  d'académie  au 
préfet  en  vue  de  l'application  des  sanctions 
prévues  par  les  lois  et  règlements  (Décr. 
18  janv.  1887,  art.  140,  modifié  par  Décr. 


28  oct.  1912,  Joum.   off.   du  29  oct.  1912 
Bull.  Dalioz  1912,  p.  411). 


46  bis.  Sur  la  création  de  classes  et 
d'écoles  de  perfectionnement  pour  \es  enfants 
arriérés,  V.  suprà ,  n»  20  bis.  —  Dans 
aucune  classe  de  perfectionnement  ne  peuvent 
être  admis  les  enfants  de  sexes  dillérents. 
Les  écoles  autonomes  peuvent  grouper,  sous 
une  même  direction,  deux  sections  diffé- 
rentes, l'une  de  garçons,  l'autre  de  filles 
(L.  15  avT.  1909,  art.  3). 

48  bis.  Les  écoles  de  perfectionnement 
(  V.  suprà ,  n"  20  bi^  )  peuvent  comprendre 
un  internat  et  un  demi-pensionnat  qui  sont 
administrés  soit  en  régie  directe  au  compte 
de  la  commune,  soit  au  compte  du  directeur 
ou  de  la  directrice,  en  vertu  d'un  traité  par 
lequel  la  gestion  est  remise  au  chef  de  l'éta- 
blissement, qui  s'en  charge  à  ses  risques  et 
périls.  Les  traités  ne  sont  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvés  par  le  ministre 
de  l'Instruction  publique  sur  l'avis  préalable 
des  préfets  ;  il  en  est  de  même  des  modifi- 
cations des  traités  (  L.  15  avr.  1900.  art.  10). 

49  bis.  Dans  les  communes  d'au  moins 
500  habitants,  les  frais  de  balayage  et  de 
nettoyage  des  classes  et  locaux  scolaires 
constituent  une  dépense  obligatoire  (L.  26  déc. 
19aS.  art.  56,  D.  P.  1909.  4.  25). 

49  ter.  Les  dépenses  ordinaires  des  écoles 
de  perfectionnement  (  V.  suprà  ,  n"  20  bis  ) 
sont  supportées  par  les  communes  et  dépar- 
tements fondateurs  (L.  15  avr.  1909,  art.  5). 

51  bis.  La  subvention  de  l'Etat  pour  l'ac- 
quisition, la  construction  ou  l'agrandisse- 
ment des  écoles  primaires  et  des  écoles  ma- 
ternelles est  établie  déduction  faite  des  res- 
sources communales  disponibles,  et  confor- 
mément aux  lègles  édictées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique.  Ce  règle- 
ment détermine,  dune  part,  tous  les  cinq 
ans  (V.  pour  la  période  1921-1925,  Décr. 
21  déc.  1920,  Bull,  législ.  Dalioz.  1920, 
p.  697],  et  pour  chaque  catégorie  d  établisse- 
ments, les  chiffres  maxima  de  la  dépense  à 
laquelle  l'Etat  peut  participer  et,  d'autre 
part,  la  proportion  dans  laquelle  la  subven- 
tion est  accordée  aux  communes,  en  tenant 
compte  tant  de  leurs  ressources  et  de  leurs 
charges,  y  compris  celles  de  l'entreprise  elle- 
même,  que  du  taux  de  leur  natalité.  Celte 
proportion  ne  peut  excéder  80  p.  100.  La  va- 
leur (sol  et  construction)  des  écoles  pri- 
maires à  désallecter  est  considérée  comme 
ressource  communale  disponible  et  déduite 
du  montant  de  l'entreprise  avant  l'attribu- 
tion de  la  subvention  de  l'Etat.  La  contribu- 
tion de  l'Etat  n  est  définitivement  accordée, 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'établissement, 
c(ue  si  la  commune  ou  le  département  prend 
l'engagement  d'inscrire  à  son  budget,  pen- 
dant une  période  de  trente  ans,  au  nombre 
des  dépenses  obligatoires,  un  crédit  pour 
l'entretien  de  l'immeuble  égal  au  moins  à 
1  p.  100  du  montant  de  la  dépense  d'acquisi- 
tion, de  construction,  de  reconstruction  ou 
d'agrandissement  sur  lequel  la  subvention 
de  l'Elat  aura  été  calculée  (L.  31  juill.  1920. 
art.  93,  D.  P.  1921.  4.  113).  Ces  dispositions 
remplacent  celles  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
20  juin  1885.  modifié  par  les  lois  des  26  juill. 
18!>3,  art.  65.  et  27  févT.  1912.  art.  51.  —  .Tus- 
qu'au  Ifjanv.  1927.  les  subventions  de  l'Etat 
peuvent  être  accordées  pour  les  travaux  de 
grosses  réparations  (L.  31  déc.  1921,  art.  115, 
Bull,  législ.  Dalioz,  1921,  p.  708). 

53  bis.  Les  dépenses  de  l'enseignement 
dans  les  écoles  et  classes  de  perfectionne- 
ment ("V.  suprà,  n»  20  bis)  sont  à  la  charge 
de  l'Etat  dans  les  conditions  prévues  pour  les  j 
écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures 
(L.  15  avr.  1909,  art.  5).  | 


54  bis.  Ligne  13,  après  :  académique, 
I  ajouter  :  y  compris  l'impression  du  <  BuUe- 
I  un  départemental  de  l'enseignement  pri- 
I  maire  »  (L.  19  juiil.  1889,  art.  3-6".  com- 
I  plélé  par  l'art.  48  de  la  loi  du  30  juill.  1913, 
!  O.P.  1913.  4.  119). 

57  et  s.  bis.  Les  directeurs  et  directrices, 
maîtres  et  maîtresses,  appelés  à  exercer  dans 
les  écoles  de  perfectionnement  et  dans  les 
classes  annexes  (Y.  suprù ,  w  20  bis),  jouis- 
sent des  mêmes  droits  et  avantages  que  les 
fonctionnaires  des  écoles  élémentaires  publi- 
ques. Les  fonctions  de  surveillants  et  sur- 
veillantes dans  les  internats  peuvent  leur 
être  confiées.  Les  directeurs  et  directiices 
sont  nommés  par  le  ministre.  Les  institu- 
teurs et  institutrices  chargés  de  classes  sont 
proposés  par  l'inspecteur  d'académie  et  nom- 
més par  le  préfet;  ils  doivent  être  choisis  de 
préférence  parmi  les  candidats  pourvus  du 
diplôme  spécial  créé  pour  l'enseignement 
des  arriérés  (Sur  les  conditions  d'obtention 
de  ce  diplôme,  Y.  Décr.  14  août  1909,  Joum. 
off.  du  25  aoiît  1909).  Les  surveillants  et  sur- 
veillantes des  internats  départementaux  sont 
proposés  par  le  chef  de  rétablissement  et 
nommés  par  le  préfet  (L.  15  avT.  1909, 
art.  7). 

59  bis.  Le  temps  passé  dans  les  écoles 
normales  par  les  élèves  maîtres  et  les  élèves 
maîtresses  entre  en  compte  dans  la  durée 
réglementaire  du  stage,  a  par'ir  d-  l'.iffc  de 
18'ans  (L.  30  oct.  1886,  art.  23,  s'  2  <•  odifié 
par  L.  6  oct.  1919.  art.  2,  D  P.  1919  4  294). 
—  Les  instituteurs  et  institutrices  si  gi.itres 
sont  titularisés  au  l"  janvier  qui  suit  l'ob- 
tention du  certificat  d'aptitude  pédagogique, 
lorsqu'ils  remplissent  les  conditions  détermi- 
nées par  l'art.  23  de  la  loi  du  30  oct.  ISSG 
(L.  19  juill.  1889-25  juill.  1893,  art.  24,  J  1", 
modifié  par  L.  6  oct.  1^9.  art.  4,  et  30  avr. 
1'J21.  art.  69). 

60  bis.  D'après  l'art.  54  de  la  loi  du  26  déc. 
19IJ8  (  D.  P.  1909.  4.  25),  le  diplôme  de  licen- 
cié donne  droit  à  la  nomination  au  poste  de 
directeur,  de  directrice  ou  de  professeur 
d  école  primaire  supérieure.  —  Le  même 
article  dispose,  en  outre,  que  les  pouvoirs 
qui  appartenaient  antérieurement  au  préfet 
pour  la  nomination  des  instituteurs  adjoints 
et  des  maîtres  auxiliaires  (enseignements 
accessoires)  dans  les  mêmes  écoles  passent 
respectivement  au  ministre  et  au  recteur. 

62  bis.  Le  classement,  l'avancement  et 
les  traitements  des  instituteurs  et  institu- 
trices sont  réglés  par  les  art.  7  à  11  et  24 
de  la  loi  du  19  juill.  1S89,  modifiés  en  der- 
nier lieu  par  la  loi  du  30  avT.  1921 ,  art.  69 
iBull.  législ.  Dalioz,  1921,  p.  289'.  —  Les 
instituteurs  et  institutrices  titulaires  sont 
répartis  en  six  classes.  L'avancement  a  lieu 
partie  à  l'ancienneté,  partie  aux  choix.  Toutes 
les  promotions  prennent  ell'et  du  1"  janvier 
de  chaque  année.  Les  instituteurs  et  institu- 
trices sont  promus  de  droit  à  la  classe  supé- 
rieure lorsqu'ils  ont  accompli  six  ans  en  6', 
5«  et  4«  classe ,  sept  ans  en  3=  et  ■>  classe. 
Après  communication  de  son  dossier  à  l'inté- 
ressé, l'avancement  à  l'ancienneté  peut  être 
retardé  d'une  année  sur  la  proposition  de 
l'inspecteur  d'académie ,  après  avis  du  con- 
seil départemental.  Peuvent  être  promus  au 
choix  dans  la  proportion  de  30  p.  100  les 
instituteurs  et  institutrices  qui  ont  accompli 
dans  leur  classe  un  sta.se  minimum  de 
quatre  ans  et  qui  ne  sont  pas  promus  à  l'an- 
cienneté (L.  19  juill.  1889,  art.  24  nouveau). 
—  Les  traitements,  uniformes  pour  les  deux 
sexes,  varient  de  5000  fr.  (6«  classe)  à  9000  fr. 
(1™  classe)  Les  stagiaires  reçoivent  un  traite- 
ment de  4500  fr.  Les  instituteurs  et  institu- 
trices titulaires  et  stagiaires  ont  droit,  en 
outre,  au  logement  ou  à  l'indemnité  com- 
munale en  tenant  lieu.  Cette  indemnité  est 
fixée  par  le  préfet,  après  avis  du  conseil  dé- 
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parlementai,  clans  les  limites  établies  pai  un 

règlement     d'adminislration     pul.hque       U 

19  iuill.  1889,  art.  7  nouveau).  -  iJf,^  ^"P 

plénents    de    traitement    sont   a' ou^^^,"^* 

ï^^ulaires  chargés  de  la  direction  d  ^^f^^^^ 

(irt    81    aux   maîtres  ou  directeurs  qui  en- 

sei'i^^nent   dans  la  classe  dite  cours  comple- 

m"  ntaire  (art.  9),  au  personnel  des  écoles  ,1e 

perfectionnement    et    des   classes    annexées 

fv.    suprà.    n.   20    his)    <i"\,  i^''^'''±î^, 

diplôme   spécial   créé    P^'^^    '  ^°^f.f  l'"''? 

des   arriérés    (L.   15  avr.  1909,   «''t;  »•   ^^ 

■19  jiiill.  1889,  art.  10  nouveau).  —  lous  les 

fonctionnaires    de   renseignement,  primaire 

reçoivent,  dans  les  conditions  tuef  P-y,  '<= 

dteretdull  déc.  19iy.(^»"-.'.7'l^"fe 
1919  p  904).  l'indemnité  de  résidence  établie 
par  la  loi  du  28  oct.  1919.  Cette  indemni  e 
Lt  payée  aux  instituteurs  et  institutrices 
par  les  communes  et  aux  autres  meml^res 
âe  l'enseignement  primai^re  par  11-».?'  IJ;- 
19  juill.  1889,  art.  11,  modifie  par  L.  M  avr. 
19' 1.  art.  69). 

62   ter.   Un  congé  de   deux   mois,    avec 
traitement  entier,  en  dehors  des  congés  pour 
maladie  prévus  par  le  décret  du  9  nov.  Ibod, 
est  accordé  aux  institutrices,  moitié  avant, 
moitié  après  les  couches.  Les  institutrices  ne 
neuvent  reprendre  leur  service  qu  après  exa- 
men et  certificat  médical  constatant  qu  elles 
sont  en  état  de  le  faire  ;  en  cas  contraire    la 
prolons;ation  de  congé  nécessaire  leur  est  ac- 
cordée aux  conditions  du  congé  lui-même, 
iusqu'à    concurrence    de    deux     mois    (L. 
15  mars  1910,  D.  P.   1911.4.  o).  Le  congé 
dont   il    s'agit,  de   même  que   sa    prolonga- 
tion, constitue  pour  les  intéressées  un  droit 
dont  l'exercice  n'est  subordonne    a    aucune 
permission    administrative.  D'autre  part,   il 
semble  que  le  terme  «  institutrice  »   doive 
être  entendu  dans  son  sens  large ,  de  taçon 
à  comprendre  tout  le  personnel   féminin  de 
renseignement  public  (professeurs  des  lycées 
et  collèges  de  jeunes  filles,  des  écoles  nor- 
males, etc.).  j  , 

63   bi^.  T-es  traitements  des  professeurs 
des  écoles  primaires  supérieures,  des  insti- 
tuteurs   adjoints  et   des   maîtres   auxiUaires 
délégués   ou   chargés    d'enseignements    spe- 
ciau.?  dans  ces  écoles,  sont  fixes  p.ir  les  art. 
n    13  et  14  de  la  loi   du  19  luiH-  18!>9,  mo- 
difiés par  l'art.  69  de  la  loi  du  30  avr.  19-21. 
—   En   ce   qui  concerne  les  traitements  :... 
des   directeurs   et   professeurs  d'écoles  nor- 
males, V.  Même  loi,  art.  15,  Ib  et  17  nou- 
veaux-... du  personnel  des  deux  écoles  nor- 
males   supérieures    de    l'enseignement    pri- 
maire (n«  68),  V.  art.  18  nouveau  ;...  des  ins- 
pecteurs  primaires,  V.  art.  19   nouveau     - 
Quant   au   classement  et  a   1  avancement  du 
personnel   des   écoles    normales,   des  écoles 
primaires  supérieures     de  l'inspection   pri- 
maire, V.  L.  19  luiU.  18S9,  art.  2o    §  2  a  5, 
modifié  par  L.  30  avr.  1921,  art   69.         . 

64  bis.  Le  personnel  d.'S  écoles  primaires 
supérieures,  des  écoles  normales,  de  1  ins- 
nection  primaire,  dans  le  département  de  la 
.Seine  reçoit  des  traitements  spéciaux  (V.  L. 
19  iuill.  1889,  art.  12  à  16,  19,  modi lies  par 
L  '30  avr  1921 ,  art.  69).  —  L'indemnité  de 
lo'nement  des  instituteurs  et  institutrices 
titulaires  ou  stagiaires  est  remplacée,  a  Fans 
et  dans  le  département  de  la  Seine,  par  un 
supplément  communal  de  traitement.  Un 
règlement  d'administration  publique  en  dé- 
terminera le  tarif,  les  conditions  d  attribu- 
tion ainsi  que  la  réduction  qu  il  subira  pour 
les  instituteurs  jouissant  du  logement  en  na- 
ture (L.  19  juill.  1889,  art.  7,%b,  modifié 
par  L.  30  avr.  1921,  art.  69). 

■  66  bis.  Le  régime  des  études  dans  les 
écoles  normales  primaires  est  réglemente 
par  le  décret  du  4  août  imUoum.  ojf.  du 
17  août  1905),  modifié  (art  2}  par  celu^lu 
29  août  1909  (Jour»,  otf.  du  1"  sept.  1909). 


73  6f.s-.  88  bis,  110  bis,  120  b"^,\Z9  bis 
La  loi  du  17  juill'.  1908  (D    P-J^^S  /.  7o) 
complétée   par   le   décret   du   24   fe^'r-J909 
(D    F.  1909.  4.  133),  permet  aux  membres  ae 
l'enseignement  public  ou   libre   <"«   ^^  ,\aire 
relever,   par  le  conseil   supérieur   de  l  ins- 
truction publique,   des  déchéances  ou  inca- 
pacités résultant  des  décisions  qu.  ""t  P™ 
nonce     contre    eux    l'interdKtion    J»    d™'» 
d'enseigner    ou   la   suspension    du  dro"  Ji^ 
diriger  un  établissement  d  enseignement  libre 
Le  bénéfice  de  cette  disposition  es    étendu 
aux    professeurs    de    l'enseignement    public 
supérieur  on   secondaire    révoques   ou   sus 
pTdùs,  ainsi  qu'aux  étudiants  et  ^^^^^^^^ 
dats   aux    examens   qui    ont    ete   exclus   des 
^icultés  ou  écoles  (a?t.  l"),Les  demandes  e^ 
relèvement,  adressées  au  ministre,  ne  penvert 
être    formées    qu'après    un    délai   min  mum 
écoulé   depuis    la   notification   des  décisions 
disciplinaires.  Ce  délai  est  de  deux  ans  pour 
une    suspension,    une    interdiction   ou   une 
ëxclusioif  temporaire;  il  est  de  emq  ans  pour 
une    interdiction    ou    "ne   exclusion   perpe 
tuelle.  Si  la  demande  est  rejetee,  elle  ne  peut 
être  présentée  de  nouveau  qu  après  un  délai 
é<'al  au  premier  délai  exige  (art.  -). 
88  bis.  V.  suprà,  n"  73  bis. 


■  Oô  to  'peuvent  être  "nommés  professeurs 
chargés  de  cours  :  1«  les  professeurs  du  pre- 
mier ordre  des  collèges  comptant  plus  de 
c^q  années  de  services,  dont  trois  au  moins 
dans   les   fonctions    de    professeurs ,    2     les 
candidats   justifiant  d'une  double  adm.ssi- 
bdUé  à  une  agrégation;  3"  les  professeurs  de 
coûte  et  les  délégués  dans  les  lycées  pour 
un  service  normal'de  professeur  ayant  exer- 
ce pendant  deux  ans  à  l'un  ou  1  autre  titre 
e?  Su"    justifient    soit    de    l'adm.ssibdUe    a 
ra4é-ation,  soit  du  grade  de  docteur,  soit 
de'lahcence  es  lettres'et  du  certificat  d'apti- 
mle  à  l'enseignement  des  langues  vivantes 
Décr   14  nov.'l919,  art.  2,  BuH.  iegf.  Dal- 
„-    1919    p.  866).  -  Les  chargés  de  cours 
oeuvent  'être  titularisés  dans  la  proportion 
^e  15  pour  100  (L.  31  déc.  19-21,  art.  114). 

95  6m  Le  classement  des  professeurs  de 
renseignement  secondaire  est  règle  par  le 
d-cret  du  14  nov.  1919  {Bull,  précité,  1919, 
n    865)   Pour  l'avancement  et  les  traitements, 

^•^^(Zi/^s=^-?t2îi?'2^^ru 

î^rdu  7  iv;.  igSsfsù^'ravance'ment,  est  rem- 

P'^at '6"''L^nomrnaZn  des  professeurs 
de  gvmna'stique  dans  les  lycées  et  collèges 
est  rè-lée  par  un  décret  du  12  janv.  190S 
(t»4  «Vdul6janv.  1908).  . 
'  Q7  hi"  Les  conditions  de  nomination,  e 
classement  le  service  et  les  fonctions  le 
s  atutTdministratif  et  disciplinaire  des  repe- 
t  teurs  sont  réglés  par  le  décret  du  30  )uill. 
\m(ro:m.  otf.  du'e  août  1909)  qm  abroge 
les  décrets  des  28  et  29  août  1881. 

■  l'oO  bis.  Sur  les  subventions  de  l'Etat  aux 
communes  pour  ^scollè^c^-naux  de 

■  102'  bis.  123   bis'  L'exemption  des  frais 

d'externat  dans  les  lycées  et  collèges  de  gar- 
çons  et  de  jeunes  filles   et   dans    les   cours 
econdaires  a  été  accordée _ aux  enfants  de 


finances  du  30  janv.  1907  (D-  P-^^^^.  ;  *•  f",'' 
•Mix  enfants,  petits-enfants  et  pupilles  a  la 
charge  des  fonctionnaires  en  exercice  dans 
îes  lycées,  les  collèges  et  les  cours  de  len- 
's'eigLlmen't  public  secondaire  par  lart^  1^3 

i  enlants  du  personnel  enseignant,  des  chefs 


de  travaux,  préparateurs,  assistants,  aides  ou 
bibliothécaires  des  facultés  et  des  établisse- 
ments d'enseignement  public  supérieur  dont 
le  traitement  n'est  pas  supérieur  a  IbOOO, 
18000  20000  fr.,  suivant  le  nombre  des 
enfants,  par  la  loi  du  3  août  1916,  "loditiee 
nar  L  -^9 avr.  1921 ,  art.  43  (BuU.  leqisl.  Oalloz 
19-21,  p.  -271),  et  par  L.  31  déc.  1921,  art.  113 
(ibid.,  p.  708). 

106  bis.  Tout  candidat  à  un  emploi  dans 
les  lycées  et  collèges  de  garçons  doitjustitier 
de  la  nationalité  française  et  être  âge  d  au 
moins  18  ans  et  de  30  ans  au  plus.  La  limite 
d'âge  de  30  ans  est  reculée  d  un  temps  égal 
à  la  durée  du  service  militaire  obligatoire 
(Décr.    14  nov.   1919,   Bull,    leyisl.  Dalloz, 

^^\%7'b^\e  décret  du  10  nov.  1903.  rela- 
tif à  l'Ecole  normale  supérieure  a  ete  mo- 
difié par  un  décret  du  24  nov.  1920  [Journ. 
off.  du  29  nov.). 

lio  bis,  120  bis.  V.  sxiprà,  n»  73  bis. 
123  bis.  V.  suprà,  n"  102  bis. 

126  bis.  Sur  les  conditions  de  recrute- 
ment des  directrices  des  lycées  et  collèges 
de  jeunes  filles,  V.  Decr.  30  mars  1911 
(Journ  off.  du  5  avr.  1911).  modifie  par  Decr. 
13    tévr     1912     {Journ.    off.    du    16    fevr. 

^^^27  bis  Un  décret  du  3  sept.  1908  {Journ. 
off   du  8  oct.  1908)  a  déterminé  les  diplômes 
dont  doivent  justifier  les  aspirantes  aux  foiic- 
tions  de  renseignement  scientifique  dans   es 
lycées  et  collèges  de  jeunes  filles    -  Sur  les 
iLtitutrices  et  répétitrices,  V.     'ecr.  o    na  s 
1913  (Journ.  off.  du  8  mars  1913).  --  En  ce 
qui  concerne  l'avancement  et  les  traiteme.ils 
du  personnel  de  l'enseignement  secondaire  d,-s 
ieunes  filles,  V.  L.  '30  avr.  19-21,  art.  65  et  bb 
Tsua    législ.   Dalloz.  1921,  p.  287),  -  Les 
candidats  à  un  emploi  dans  les  'yeees,  col- 
lèges  et  cours   secondaires  de    jeunes  filles 
doivent  être  Françaises,  et  ageesde  18  ans 
au  moins  et  de  30_a.is  au  pl-  (Decr.  14  nov. 
1919    Bull,  précité,  1919,  p.  8b/). 

128  6is,  129  bis.  Les  épreuves  pour 
l'obtention  du  certificat  d'aptitude  a  1  ensei- 
gnement secondaire  des  jeunes  hUes  et  pour 
f'admission  à  l'école  normale  supérieure  de 
Sèvres   sont   déterminées    par  le  décret   du 

3  août  1911  {Journ.  off.  du  9  août  1911).  mo- 
difié nar  Décr.  24  juill.  1913  {Jourv.  off.  du 
^9  juilL  1913)et  3^uill.  1919  (BuU.  léy.sl. 
Dalloz,  1919,  p.  511).     . 

130  bis.  La  loi  du  6  juin  1913  (U.  F.  UW- 

4  81)  a  institué  un  diplôme  d'Mat  de  clu- 
miste  expert.  Ce  diplôme  est  conlere  après 
^âmens    passés    devant    des    jurys    d  Liât, 
conSftués  par   des  membres  du   corps  en- 
sei  -nant  de'^l'enseignement  supérieur  public 
de   rinstitut   national   agronomique  et  cle  la 
commission  technique  permanente  ins  ituee 
nr^s  les  mimstres  de  VAgricu   ure,  du  Com- 
merce et  de  rindustrie.  Hs  siègent  une  lois 
nar   In     s'il   y  a   lieu,  dans  les   vdies  dont 
Fupiversité  est  constituée  par  quatre  facultés 
ou  dins  les  villes  qui  possèdent  une  tacnlle 
des  sciences  et  une  école  de  plein  exercice 
de   médecine  et   de   pharmacie.   Le  diplôme, 
déliî^é  par  le  ministre  de  l'Instruction  pu- 
blinue,  fonneseul  le  droit  de  s'intituler  :  chi- 
m  ste  expert  diplômé  du  Gouvernement. 

131  bS.  Les  écoles  d'enseignement  supé- 
rieur d'Aller  ont  été  constituées  en  Univer- 
strpar  la  'ni  du  30  déc.  1909  (V.  supra, 
Maére,  n»  89  bis).  -  Ligne  6-7,  aubeu 
rf^^  écoles  supérieures  de  pharmacie  hre.- 
facultés  de  pharmacie  (V.  infra,  n»  lo2  h,s). 

1-^2  bis  En  ce  qui  concerne  la  constitu- 
,^iriW.^4,V   Décr.  31  juill.  1920 

(Journ.  off.  du  6  août  1920). 
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133  Ois.  Le  >  droit  de  robe  »  a  été  snp-  , 
nrimé  et  les  droits  dexamen  a  percevoir  dans 
fe"  facultés  et  écoles  d;enseignement  supé- 
rieur ont  été  fix.s  par  décret  du  26  îesT.  1*)/ 
iJoiim  off.  du  28  févr.  liWy). 
^733  le".  Le  ministre  de  llnstmction  pu- 
blique peut  accorder  des  subventions  encapital 
aux  un.vei^ités  a  titre  de  Participation  de  lEtot 
aux  dépenses  de  construction  et  d  >nstfllf  °° 
rte  bâtiment*  à  leur  usage.  Le  montant  en 
est  Gxé"nnuellement  par  la  loi  de  finances. 
U  ne  peut  excéder  25  p.  100  de  1«  depense  «ot^l  • 
(L.  27  févr.  1912,  art.  49,  D.  P.  lai-!-  *•  *>)• 

"  138"  bii.  Le  titre  de  professeur  peut  être 
donnf .  dans  les  facultés,  sans  attnbuUon 
d'une  chaire  (V.  Décr.  4  janv.  1921,  Jou,n,. 
off.  du  7  janv.  1921).  ca„ 

139  bd.  Ligne  6,  au  lieu  de  :  2/  fe^^  1fe»«. 
lire  il  févr'  18S0.  -  V.  supra,  n»  i3  fcu' 
_  Sur  ravancement  des  professeurs  de    en- 

à  l'honorariat  des  professeurs  et  maîtres  de 
conférence,  V.  Décr.  28  mai  1921  [Joum.  ofl. 
du  31  mai  1921). 

141  bis.  Le  concours  d'agrégation  de  mé- 
decine a  été  réorganisé  par  arrête  «unisU-- 
riel  du  18  juiU.  1912   Jouvn.  o//.  du  2b  juill.  j 

142  bis.  Les  traitements  du  personnel  de 
l'enseisnement  supérieur  sont  fixes  par  la  i 
loidu'SOavr.  1921  (art.  64  et  tableaux  an- 
nexésl  [Bull,  précité,  1921,  p.  287  .  | 

143  bis.  Sontadinis  pour  l'inscription  dans 
les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supe- 
rieur,  les  diplômes  délivrés  sous  le  ref  me  , 
antérieur  à  celui  institue  par  le  décret  du 
31  mai  1902  (baccalauréat  es  sciences  com-  \ 
Dlet  baccalauréat  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial,  baccalauréat  de  1  enseignement 
secondaire  classique,  baccalauréat  de  l en- 
seignement secondaire  moderne). 


"   148  bis.  Un  décret  du  22  juill.  1912  (foum. 
off  du  2ti  juiU.  1912),  qui  abroge  celui  du  : 
28  avr.  1910.  a  établi,  au  profit  des  étudiants 
français,  l'équivalence  entre  le  baccalauréat  j 
et  certains  diplômes  pour  l'inscription  dans 
les   facultés  de  droit  en  vue  de  la  licence. 
Aucune  autre  dispense  n'est  accordée.    Les  , 
étudiants  étrangers  ne  sont  admis  qu  apre^ 
déclaration,  dans  les  conditions  déterminées 
par  le  ministre  de  l'Instruction  publique,  de 
réquivalence  des  titres  produits  par  eux  avec  , 
les  titres  français    V.  .\rr,  min.  22  juill.  1912.  : 
Joum.  off.  du  26  juill.  1912).  I 

148  ter.  Les  études  en  vue  du  certificat  . 
de  capacité  en  droit  ont  été  ^éorgarnsees  ^r  \ 
deux  décrets  du  14  févr.  19(6  (D.  P.  19Uo.  4. 91  . 
La  durée  des  études  est  fixée  a  deux  ans  :  elle 
est  constatée  par  la  prise  de  huit  inscriptions 
trimestrielles  (art.  \").  -  Les  progiainmes 
de  la  (icence  en  droit  ont  été  fixes  par  un 
décret  du  1"  août  1905  et  V'><;^V'"^ll"''°çit 
tériel  du  même  jour  (D.  P.  1906.  4-9  et  80). 

148  fiuater,  149  bis.  Ln  décret  du 
26  févr.  1913  {JoiD-n.  off.  du  1«'  mars  1913  : 
Bull  Dalloz  1913,  p.  fl^)  a  modifie  le  sys- 
tème de  notation  dans  les  examens  oraux 
subis  devant  les  facultés  de  droit.  _ 

149  1er.  Les  universités  sont  autorisées  a 
décerner,  aux  étrangers  seulement,  et  en 
raison  de  services  éminents  rendus  aux 
sciences,  aux  lettres  ou  aux  arU,  a  la  France 
ou  à  l'université,  le  titre  de  docteur  Itonons  | 
causa.  Ce  titre  ne  confère  au  titulaire  aucun  . 
des  droits  attribués  au  grade  de  docteur 
(Décr  -26  juin  1918,  Bull,  législ.  Dalloz, 
1918,  p.  462).  j 

l'Sl    bis.    Les   études    médicales    ont   été  | 
réorganisées  par  un  décret  du  20  nov.  191 1  , 
Joum   off.  du  1"  déc.  1911  !. 
151  ter.  Le  décret  du  29  déc.  1906  (Joum. 
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off.  du  5  janv.  1907)  a  autorisé  les  médecins  , 
et  les  étudiants  eu  médecine  de  nationalité  : 
étrangère  à  postuler,  en  cas  de  "«««••?''^°-  ' 
(ion  ultérieure  et  sous  certaines  garanties  le  , 
diplôme  de  docteur  en  médecine,  avec  dis-  ■ 
penses  partielles  dépreuves  déterminées.  - 
Sur  le  titre  de  docteur  honoris  causa,  V. 
suprii,  n»  149  ter.  . 

152  bis.  Les  écoles  supérieures  de  phar- 
i  macie  de  Paris.  Montpellier  Nancy  et  Stras- 
I  bourç  ont  reçu  le  nom  de  f^c"  tes  <le  pbar- 
1  maciS  (Décr.  14  mai  ISeO,  BuU.  '",'/-•'■  O»'" 
i  la-  1920,  p.  233).  -  Les  études  en  vue  du 
'  diolôme  de  pharmacien  ont  été  réorganisées 
I  par  uTdécr?t  du  26  juill.  1909  (Joum.  off 
■  du  *!  iuill.  19<J9).  qui  abroge  les  dispositions 
1  antérieures,  et  notamment  le  décret  du 
i  26  juill.  1885. 

■  156  bis.  Le  décret  du  31  mai  1902  a  été 
modifié,  en  ce  qui  concerne  les  épreuves 
orales    du    baccalauréat    de    1  enseignement 

I  secondaire,  par  le  décret  du  •2h  juill.  19»AI 
iloTi.  off.  du  29  juin.  1909,.  -  Onant  aux 
épreuves    de    langues     %uvantes.    V    Decr. 

1  28déc.  1918  {Bull,  legisl.  Dalloz,  1918,  p.  83o). 

'  '  158  bis.  Les  programmes  de  la  licence  es 
lettres,  la  constitution  des  jurys  et   a  forme 
des  examens  ont  été  réorganisés  par  e  décret 
du  S  luill.  1907  {Jonm.  off.  du  lOjuill.  190/.). 
158  ter,  159  bis.  Un  décret  en  date  du 
22  imll.  1912  (Journ.  off.  du  '^b  jui".  W.l'^'' 
qui  abroge  ceux  du  28  avr.  1910.  a  établi,  au  | 
profit  delétudiants /-rançais,  des  équivalences 
entre  le  baccalauréat  et  certains  diplômes  pour 
l'inscription   dans  les  facultés  des  lettres  et 
des  sciences  en  vue  de  la  licence.  Aucune 
autre  dispense  n'est  accordée.  Les  étudiants 
étrangers  ne  sont  admis  qu'après  déclaration, 
dans  les  conditions  déterminées  par  le  rm- 
nistre     de   l'équivalence  des  titres  produits 
par  eux  arec  les  titres  français  (V.  Arr  min 
'  22  iuill.  1912.  Journ.  off.  du  26  juill.  1912). 
I      160  bis.  La  composition  du  jury  du  doc- 
I  torat  es  sciences  a  été  modifiée  par  le  décret 
du  25   déc.   1909  (.hum.    off.   du    30   dec. 
1  1909)    _  En  ce  qui  concerne  le  titre  de  doc- 
teur 'lionoris  causa,  V.  suprà,  n»  149  <e)'. 
I      161     bis.     Sur    l'attribution    de    bourses 
'  d'études  aux  pupilles  de  la  nation  dans  les 
établissements     d'enseignement    supérieur. 
V.  Uécr.  26  mars  1919  [Bull,  legisl.  Dalloz 
19)9   p.  199),  modifié  par  Decr.  8  oct.  l\)-n 

[ibid.,  1921.  p.  580).  .  ,    ,      -, 

161  ter  11  peut  être  institue,  dans  la  limite 
des  crédits  pour  allocation  de  bourses,  des 
«  fonds  de  prêts  »  remboursables,  en  laveur 
des  jeunes  gens  des  deux  sexes  a  qui  leur 
situation  de  fortune  ne  permet  pas  de  pour- 
suivre leurs  études.  Ces  prêts  sont  rembour- 
sables, en  principe,  par  les  interesses  dans 
la  dixième  année  qui  suit  le  terme  de  leui^ 
études  (L.  31  déc.  vm,  art.  80,  Bull,  legisl. 
Dalloz,  1921,  p.  708). 


du  12  juin  1913  (Journ.  off.  du  3  juill.  1913). 


■  173bis.' L'organisation  du  Collège  de  France 
aété  modifiée  parle  decretdul2nov.l901(D.  P. 
1905  4  Tablealphab.,\<> Enseignement,!}' lo). 
qui  autorise  les  professeurs  a  obtenir,  soit  des 
suppléants,  soit  des  remplaçants  -  V;  aussi 
Décr.24mLi  1911  ifoum.  off.  du30mail911), 
portant  règlement  du  Collège  de  France  -• 
Les  fondations  de  chaires  et  de  cours  au  U)l- 
lè°e  de  France  ne  sont  acceptées  que  si  elles 
asiurent  aux  titulaires  un  traitement  au  moins 
égala  celui  des  P^fe^^^e^rs  de  »  classe  de 
l'Université  de  Paris  (L.  6  oct.  1919,  art.  19, 

°'l74'bi!:  Le  "décret  du  12  déc.  1S91,  çon- 
i  cernant  l'organisation  du  Muséum  d  liistoire 

naturelle,  a  été  modifie  par  un   décret  du 
1  10  févr.  1911  (Joum.  off.  du  21  fevr.  1911  . 

175  bis.  L'art.  1"  du  décret  du  Ib  juiU. 
l  1899.  sur  le  recrutement  de  l'Ef  oie  francise 
'  d.Uhenes.  a  été  codifié  par  des  décrets  du 

3  févr.  1910  (Journ.  off.  du  10  fevr.  1910)  et 


180  bi.s.  Dernières  lignes,  supprimer  :  les 
séminaires,  etc.  .     ,    „ 

181  bis.  L'enseicnement  public  agricole  a 
été    réorganisé  par   la   loi   du  2  août   1918 
(D.  P.  1920.  4.  130).  En  ce  qui  concerne  les 
jeûnes  gens,  cet  enseignement  est  donné  : 
■lo   à    l'Institut   national    agronomique,    ou 
l'admission   a  lieu  au  concours  et  qui  con- 
fère le  titre  d'ingénieur  ai.Tonome  ;  2»  dans 
les   Ecoles  nationales  d'agriculture  de  Gri- 
<Tion    de  Montpellier  et  de  Rennes,  dont  les 
llèves  diplômés  reçoivent  le  titre  d'ingénieur 
aoricole-  3»  dans  les  écoles   d'agriculture, 
comprenant  les   écoles   pratiques   d'agricul- 
ture les  fermes-écoles,  les  écoles  techniques  ; 
l'enseignement  de  ces  dernières  a  pour  objet 
des  spécialités  agricoles  ;  4«  dans  lesecoles 
d'a<Ticulture  d'hiver  ou  saisonnières;  D°  dans 
les°cours   d'enseignement  agricole  postsco- 
laires ■  6»  à  l'Ecole  nationale  d'horticulture 
de  Versailles  et  dans  cerUines  écoles  tech- 
niques. En  ce  qui  concerne  les  jeunes  filles, 
l'enseignement  agricole  est  donne   :    1»   a 
l'Institut  national  agronomique;  2»  dans  les 
Ecoles  nationales  d'agriculture  réservées  aux 
jeunes  filles  (L.  9  août  1921    art.  1".  Bull, 
législ.  Dalloz,   1921,   p.   oll):  3»  dans  les 
écoles  agricoles  ménagères  ;  4»  dans  les  cours 
d'enseignement  agricole    ménager   postsco- 
laires. -  Pour  l'application  de  cette  loi .  V 
Décr    23  juin,  13  juill.  et  21  dec.  1920  (D.  P. 
19-10  4   132.  135  et  442).  —  La  loi  du  o  août 
-19-ïo  (Bull,  législ.  Dalloz,  1920,  p.  430)  a  au- 
torise le  ministre  de  l'Agriculture  a  engager 
les  dépenses  nécessaires  à  la  création  et  a  la 

I  transformation  d'écoles  d'agriculture,  et  pres- 
crit un  prélèvement  supplémentaire  de 
1  p.  100  sur  les  recettes  du  pari  mutuel^  en 
vue  de  pourvoir  à  ces  dépenses.  —  La  même 
loi  du  5  août  1920  accorde  aux  écoles  natio- 
nales d'agriculture  la  personnalité  civde  et 
les  déclare  établissements  pubUcs  .(art  3). 
Y  T  Décr.  25  sept.  1920  (Bull,  précité.  1920, 
p.  564  et  565)  et  Décr.  27  juin  1^1  (ibid 
19=>1  p.  403i.  —  L'école  nationale  d  horticul- 
ture de  Versailles  et  l'école  nationale  des  in- 
dustries agricoles  jouissent  de  la  personnalité 
civile  et  cn'nstituent  des  établissements  publics 
(L.  9  août  1921.  art.  6). 

181  ter.   Une  loi  du  21  août  1912  (D.  P. 
1913.  4.  81  a  organisé  l'enseignement  dépar- 
temental et  communal  de  l'agriculture.  Elle 
iu'^titue.  dans  chaque  département,  une  direc- 
tion des  services  agricoles,  en  remplacement 
des  chaires  départemenUles  d'agriculture  éta- 
blies par  la  loi  du  16  juin  1879.  Cette  direction 
comprend  dans  ses  attributions  :  la  vulgarisa- 
tion des  connaissances  agricoles  ;  l'enseigne- 
ment a<Ticole  dans  les  établissements  d  ensei- 
.^nement  public  désignés  par  arrêtés  ministé- 
riels •  le  service  des  intérêts  économiques  et 
sociaux  de  l'agriculture,  celui  de  la  mutualité 
a<Ticole  et  de  l'hvgiène  rurale;  les  reuseigne- 
ments  agricoles,  la  statistique  et  le  ravitaille- 
ment: la  direction  des  champs  d'expériences  ; 
les  recherches  ou  missions  techniques,  etc. 
Ne  sont  pas  compris  dans  ces  attrUiutions  les 
services  vétérinaires  et  forestiers,  ni  les  sta- 
tions agronomiques  (art.  1").  -  Le  professeur 
départemental  d'agriculture  prend  le  titre  de 
directeur  des  services  agricoles.il  est  assiste 
par  un  ou  plusieurs  professeurs  d  agriculture 
(anciens  professeurs  «  spéciaux  .  d  agricul- 
ture)   titulaires  de  chaires  spéciales,  dont  les 
i  circonscriptions  compreniient  tout  ou  partie 
I  d'un  ou  plusieurs  arrondissements  (art.   2). 
—  Les  professeurs  d'agriculture  sont  nommes 
au  concours.  Les  candidats  doivent  être  Fn.n- 
cais.  âgés  de  25  ans  au  moins,  posséder  le 
!  diplôme  d'ingénieur  agronome  ou  celui  d  in- 
I  aénieur  agricole  et  justifier  d  un  stage  eftect.f 
1  It  complet  de  deux  années  consécutives  au 
I  moins    sur    une    ou    plusieurs   exploitations 
!  agricoles  (art.  3).  -  Les  directeurs  des  ser- 
I  vices  agricoles  sont  choisis,  après  concours, 

15 
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parmi  les  professeurs  d'agriculture  ayant  au 
mnin<;  cinn  ans  de  professorat  (arl.  4). 

182  bis  l"  nseiïnement  technique  indus- 
trief  ^l  cmnmerciaf,  donné  dans  les  établis- 
sements mentionnés  no  18-2  ^'  n^',  q"^  -t^^';! 
îls  écoles  publiques  ou  privées  d  enseigne 
ment  technique,  dans  les  écoles  de  meUers 
et  les  cours  professionne  s  °"  /«  Œe 
tionnement.  a  pour  objet,  sans  P^n" 
d'un     complément     d  "îf«""^''°°  ,  len^fei 

Ki't'Se?:^rrdj^n=;^ 

dans  les  attributions  du  •"'"'^f  ^^,  /"gi^/j. 

{^"l9  con^acVlinstitution  du  conseil  supé- 
rieur   de   l'enseignement   technique  (art    o 

i;^t&^enns^cti.ndeiens.gnement 
"^^^l^:    :  '6^:'  EÙe'  crée  des  comités 

Lesart  10  à  25  de  ladite  loi  règlent  la  créa  ion, 
radministration,  l'organisation  du  personnel^ 

î'enseiçnement  des  écoles  P^oh«'"^„^'.^.î% 
art  2«  à  36  sont  relatifs  aux  écoles  prnees 
?V  ■  liécr  ->2  févr.  et  16  mars  mi.  Bull. 
^-Vrécité  19-21.  P-  TO  et  129)-;  les  art  3/  a  ol 
Sernent  les  "cours  professionnels  Pour  les 

écoles  pratiques  de  commerce  eld  industrie 
et  Ips  écoles  de  métiers,  V-  Uecr.  li  jum- 
192rtBu»  précité.  1921,  p.  489,  -  Sur  1  école 
lormfle  de^'enseignenient  \-hnique  \^  L^ 
91  fpvr  1912,  art.  o3  ;  Decr.  2b  et  dl  oci.  i^  - 
J^Î^I:o/r.des|^nov.lM^;njanv.    9^ 

Kr-otduVli^Î920r;|;di^r;i)écr. 
nufacturesa  été  réorganisée  pare  décret  du 

5jum  r907  (/--•<'/r.dui7ju,^  mn.^o- 

di6é  par  Décr.  7  mars  1918  et  24  o«.  i»u 
trcL\'r4orrrnati?nal  des  arts  et  métiers 

1„  ceuxllu  -il  ianv.  1908  (Joum.  off.  du 
§Kvr  19081  et  du  20  juill.  1913  (/««'^■«ff; 
du  8  août  1»13).  V.  aussi  Décr.  22  mai  1920 
{Joun<.  off.  du  31  mai  1920) 

1«2  nuater.  Une  loi  du  o  avr.  19Ub[U.r. 
4?  4  Wa  créé  à  Pans  une  Ecole  iiatio- 
na^éd'ar^et  métiers.  -  Les  écoles  d  arts  e 
métier^  ont  été  réorganisées  par  un  decre 
™u  iTaoût  1909  (/ou,-»,  off.  du  20  août 
1909)     modifié   par  décret  du  12   ma     1911 

Zk.  o/r  du  ^19  "î^o^^I^WT. -'l'ut 

^oî^î'^atl^l^lL'^^'s.onneneAidusI^e^ 

n   ^  et  455).  ont  reconnu  d'utilité  publique 
fin^tut  dfl^éramique  française  et  l'I^Utu 
d'optique  théorique  et  appliquée.   -   tn   ce 
m?i  concerne  l'enseignement  technique  mar  - 
?uie    V    d" cr.  28  nov.  1920  {Bull,  précité, 

^Vài'bTlin  décret  du  28  févr.  1908  {.Tourn. 
./^  Hn  9  mars  1908)  a  désigné  les  écoles 
pLa"re!  de  filles  dans  lesquelles  doit  èl.e 
SîlTnîse  l'enseignement  de  la  dentelle  a  la 
mlin  et  de  la  brodene  sur  métier. 


ESCROQUERIE 


25  his.  Ajouter,  ui  li'ie  :  La  m'^'^e  ^^f^' 
pacité  peut  être  prononcée  con  re  1^-  '°d'^i_^ 
Sus  condamnés  pour  'ivoir  ••ecele.  en  tout  ou 

en  partie,  des  choses  ^b'5,°"''^^,i  TlgSr 
délit  (L.  22  mail915,  art.  7,  D.  P.  1918.  4-  IW). 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS 
ET  D'UTILITÉ  PUBLIQUE 

7  bis.  La  loi  du  9  déc.  1905  (D.  f-  W'»-  *• 
l/sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  1  E  at, 
a  supprimé  les  établissements  publics  du  culte. 

1  ■    13  lis.'Unne  17,  au  lieu  *' ;  n°  56,  U, 
n«  123. 

ÉTRANGER 


185    /"■!  '  Le    Conservatoire    national    d. 
musique  et"  de  déclamation  a  et.,  réorganise 
par  un  décret  du  8  oct.   190^   (/<'"'l'-.''£- 
Tu  10  oct.  1905),  modifié  par  Decr    3  fesr 

1906  [J'Mrn.  off.  du  V,^*''!;.  io  i\  94  sept 

1918  [Journ.  nff.  du  6  oct.  1918). 


25  fais.  Le  décret  du  2  oct.  Iff  ,«  f/ 
abrJ"é  et  remplacé  par  le  décret  du  2  avr 
19Î7"!d    p.    1917.    4-   781.  .\ux   termes  de 
îar      l".   tout  étranger   devant, résider  en 
FrL  ce  plus  de  quinze  jours  e    «ge  de  plus 
de  quinze  ans  est  tenu,  ^^f  ^X^"^^!^^,^ 
huit  heures  de  son  arrivée  dan»  la  premiere 
ocali  é  où  il  doit  résider,  de  demander  au 
nrTt>t  du  département  une  carte  d  identité 
Récépissé  de  sa  demande  lui  est  donne,  bi^ 
nendantia  période  nécessaire  a  1  établisse- 
ment de  cette  carte,  il  est  appelé  a  se  dépla- 
cer  le  récépissé  lui  sert  de  sauf-conduit,  et 
'c'est  ce  récrpissé  qu'il  doit  faire  viser  a    on 
arrivée  ou  à  son  départ  des    °c*"tf ^J"  ^^ 

rui^de^îian^nTi^rcTi^^eïid'enUt'Z^^^^ 
?ournfrtro^  photographies  de   face  et  sans 
pbaneau   et  remplir  deux  questionnaires  con- 
tenant "^s  indications  suivantes  :  noms,  pre- 
no^ns  fihation  (avecdate  et  lieu  de  naissance), 
Sa  ê  et  1  eu  de  naissance,  profession,  silua- 
ffon  de  famille,  prénoms  et  âge  des  enfants 
m  dessouTde  quinze  ans,  voyageant  ou  resi- 
dan    avec  le  demandeur;  nom,  âge,  nationa- 
mfdu  conjoint,  deux  références  a  l'étranger 
dpux  références  en  France,  dernier  domicile 
f  Vtran'e"    précédent  séjour  en    trance 
épique  dfc'es'séjours  avec  leur  durée  ,   en 
Quelles    communes    de     France,    a    quelle 
^j      V„-    Pt   autres   renseignements    neces- 
LireïUu'  précserLidenùté  de  l'étranger. 
ï?s  doiven    en  outre   fournir  toutes   autres 
istifications  de  leur  identité  qui  leur  son 
demandées    L'un  de  ces  questionnaires  est 
conservé  à  la  préfecture  du  déparlement  qui 
a  délivré  la  carte,  l'autre  est  envoyé  avec  la 
photographie  au  service  centra      au  min^- 
tère  de  l'Intérieur   Decr.  2  avr.  191  / .  ait.  0). 
Te  service  central  (direction  de  la  surete 
7pnérale)  trient  à  jour  les  fiches  correspon- 
Knt   aux    cartes^  d'identité    délnxees    aux 
étrangers.  En    outre,   sont  portées  sur   ces 
ficlies  les  condamnations  encourues  par  les 
étran4rs.  et  dont   avis  doit  être  donne  au 
sèrtlcf  central  par  les  greflés  des  cours  e 
"-  tribunaux  dans  le  mo_is  de  larret^ou^du 

irtf^u?     t'oblil^aUre  (art.  3),  sauf  pour,  les 

-feht^ifdSfî?'l^r-i^ 
IrarrWée  et  au  départ  par  le  maire  ou  le 
commissaire  de  police.  Des  feuilles  in  erca- 
Lirel  divisées  en  cases,  sont  jointes  a  la 
carte  dont  elles  portent  le  numéro  ;  dans 
chacune  des  cases  sont  portés  les  visas.  Men- 
tion de  ces  visas  est  faite  sur  des  registres 
spTciaux  déposés  aux  mairies.  Les  feuilles 
îCrcaUiires  sont  renvoyées  au  service  cen- 

-'^"  -rr  at'S^"  eT<;^rt: 

^«"oit'TnP  échangel^  des" feuilles   nouvelles 


(art   21    -  U  carte  d'identité  reproduit  les 
mentions  prévues  à  l'art  5.  la  photographie 
doit  être  oblitérée  au  timbre  sec  (art.  b).  — 
1  es  photographies  sont  renouvelées  tous  les 
l'rois    ans     Toute    carte    périmée    est   sans 
valeur  (art.  10).  -   H   peut  être  délivre  un 
duplicata  de  la  carte  d'identité  qui  a  ete  per- 
due ,    dans   les   formes   prévues    a      art.  ^. 
Mention  du  duplicata  est  portée  sur  la  carte 
etav  s  de  sa  délivrance  est  donne  au  service 
central  iart    11 .  «  !")•  -  L»  carte  d  identité 
osrassu  eu ie.  lors  de  sa  délisTance,  de  son 
vîsaon^de  son   renouvellement,  a  un  droit 
de  timbre  de  10  fr..  qui  remplace  la  taxe  de 
5  fr  Tnstî.uée  par  l'art.  11  de  la  01  du  29  juin 
iVl'i    Les  cartfâ  délivrées  aux  étrangers  m- 
di^ents  et  aux  travailleurs  étrangers  immi- 
^r1.m?sont  exemptes  du  droit  de  fmbre  (L. 
29  avr.  1921.  art.  15,  Bull,  leg.sl.  Dallo- , 
1921    p.  276).  Y.  Décr.  31  déc.   1921  «b.d.. 
n  744)  -  Les  propriétaires,  hôteliers,  logeurs 
5o  vent  signaler  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  commi'ssaire  de  police  ou  au  maire,  la  pré- 
sence des  étrangers  habitant  leurs  immeub  es 
ou  l^blissements.  Il  en  est  de  même  pour  les 
rps?aurateurs  ou   propriétaires  de  pensions 
de  famTl  e  qui  hébergent  habituellement  des 


flî^^f^l^t  d^-dip^m^de  Tout  décès 
d-étrtnger  dont  ils  ont  rédigé  l'acte.  Le  pre-        J 
iten  informe  aussitôt  le  ^«r^ce  central    au        ^ 
ministère  de   l'Intérieur  (^^t.   S      -  lom 
étranger  qui  a  gratté,  surcharge,  lalsilie  um 
cartè°dndentité',  ou  qui  a  utilise  dans  1  ac- 
complissement d'un  acte,  administratif  une 
carte  antre  que  celle  lui   ap.partenant     e^t 
expulsé  du    territoire  français  (art.  12). 
I?s  Infractions  au  décret  du  2  avr.  191/  soat 

yrsionq^ui  appartient  au  ministre  de  ^  \ 

\munit  -  Lercirte^  d'identité  sont 

?S-4r=ues^rrf?oS 
^â^^;^-^:s:s^^rr^ge^ 

lues     ournisse.it  également   les   noms   des 

(Décr.  2  avr.  191/.  art.  9). 

"  00' bis  -iout  étranger  non  admis  à  domi- 
cile arr  vant  dans  Sne  commune  pour  y 
exercer  "ne  profession,  un  commerce  ou  une 

mLfr^  nn^iécUrltion  de  résidence  en  jusU^ 
fiint  de  son  identité,  dans  les  huit  jours  de 
i,n  arrivée  Aucune  déclaration  ne  peut  etie 
son  arrivée  commissaire  de 

dMm^ratricilation  des   étrangei-s,  suivant  la 

°rrnrd->a"or^edesactesde^;état^^^^^^^^^ 
XS^^t^oTuncl^ng^dJ^^li^e 

Tar  rart'ô  de  lalof  du  16  jnill.  1912,  sur  les 
'°^''^.^'i:rSy'^ai.s.faitUd^ 
cla^rftio;   ii,iposée%ar   la  loi  dans    e  d.dai 

ment  de  "^^' '^"^f".  ,.  „;e,niére  réquisition, 
duire  son  certificat  a  la  P^euiieie  i  H 
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papiers,  même  lorsque  l'usage  ou  la  tentative 
d'usage  de  faux  papiersne  sauraient  avoir  pour 
elTet  de  porter  une  condamnation  au  casierju- 
diciaire  d'un  tiers,  est  passible  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  six  mois  et  d'une  amende 
de  100  IV.  à  '300  £r.,  et,  s'il  y  :i  lieu,  de  l'inter- 
diction temporaire  ou  indéfinie  du  territoire 
français.  L'étranger  expulsé  du  territoire 
français ,  et  qui  est  rentré  sans  l'autorisation 
du  Gouvernement,  est  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  un  à  six  mois  ;  il  est,  après 
l'expiration  de  sa  peine,  reconduit  à  la  fron- 
tière. L'art.  463  c.  pén.  est  applicable  aux 
cas  prévus  par  la  loi  de  1893  (L.  1S93.  art.  3, 
modifié  par  la  loi  précitée  du  16  juill.  1912). 
29  (jualer.  Les  travailleurs  étrangers  sont 
soumis  aux  dispositions  du  décret  du  2  avr. 
1917,  sauf  quelques  prescriptions  particu- 
lières édictées  par  le  décret  du  18  nov.  19'20 
(D.  P.  1920.  4.  28IJ1,  relatif  à  la  ciiculation  et 
à  la  suneillance  de  la  main-d'œuvre  étran- 
gère en  France. 

41  bis.  L'art.  9  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 
a  été  moditié  à  nouveau  par  1»  loi  du  12  août 
1902  (D.  P.  1902.  4.  73). 

87  bis.  Ajouter  :  Convention  de  la  Haye, 
du  13  juill.  1905,  sur  l'exécution  des  juge- 
ments. 

103  bis.  Sur  le  droit  de  timbre  auquel 
sont  assujetties  les  cartes  d'identité  des 
étrangers,  V.  suprà,  n"  25  bis. 


EXPERTISE 

11  bis.  Peuvent  seuls  s'intituler  :  «  chi- 
miste expert  diplômé  du  Gouvernement  » , 
ceux  qui  ont  obtenu  le  diplôme  d'Etat  insti- 
tué par  la  loi  du  6  juin  1913  V.  suprà, 
Enseignement ,  n»  130  bis).  Mais  la  pos- 
session de  ce  diplôme  n'est  pas  obligatoire 
pour  exercer  les  fonctions  d'expert  ;  ceux 
qui  en  sont  titulaires  ne  jouissent  d'aucun 
monopole. 


74  bis.  Les  médecins-experts  doivent  être 
désignés  conformément  aux  dispositions  de 
Ja  loi  du  30  nov.  1892,  sur  l'exercice  de  la 
médecine,  et  du  décret  du  21  nov.  1893,  mo- 
difié par  ceux  du  12  août  1904  (  V.  .Médf- 
cine- pharmacie.  n°  40)  et  du  10  a\T.  1906 
(D.  P.  1906.  4.  Table alphab.,  v»  E.i-penise), 
aux  termes  duquel  le  tribunal  et  la  cour 
sont  tenus  de  désigner  des  docteurs  en 
médecine:  1°  Français;  2»  résidant  soit  dans 
l'arrondissement ,  soit  dans  le  ressort  de  la 
cour;  3»  ayant  soit  cinq  ans  d'exercice,  soit 
des  diplômes  spéciaux  légalement  déter- 
minés. —  En  ce  qui  concerne  les  chimistes- 
experts,  V.  suprà.  Enseignement,  n"  130  bis. 

81  et  s.  bis.  Les  droits  fixes  d'enregistre- 
ment sont  doublés,  mais  ne  sont  plus  soumis 
aux  décimes  ^L.  25  juin  1920,  art.  28,  D.  P. 
1920.  4.  281;. 


EXPLOIT 

13  bis.  Une  circulaire  du  garde  des  sceaux, 
minisire  de  la  Justice,  en  date  du  19  mars 
1908  iJourn.  off.  du  20  mars  1908i,  a  prescrit 
la  simplification  des  actes  judiciaires  et  fourni 
des  modèles  de  ces  ,ictes  simplifiés  (V.  Bul- 
letin Dallo:  1908,  p.  148). 

21  bis.  Ligne  2,  au  lieu  de  :  ¥r.  62,  §  1"', 

lire  :  Pr.  61 ,  §  2. 

69  bis,  70  bis.  Les  dispositions  de  l'art.  18 
de  la  loi  du  13  brum.  an  7  sont  abrogées 
en  ce  qui  concerne  les  huissiers.  (Pour  ce  qui 
est  des  greffiers  des  tribunaux  de  paix  et  de 


simple  police,  V.  infrà,  Addit..  v  Greffe- 
gref/ier,  n«  47  bis,  48  bis.)  Ces  officiers  mi- 
nislérieis  sont  admis,  en  const-queuce,  à  faire 
timbrer  avant  tout  usage,  soit  à  l'extraordi- 
naire, soit  au  moyen  des  timbres  mobiles 
créés  par  l'art.  24  "de  la  loi  du  2  juiU.  1862, 
les  formules  imprimées  à  leurs  trais  qu'ils 
destinent  à  la  rédaction  des  ori;.'inaux  de 
leurs  actes.  Le  droit  de  timbre  des  copies 
des  exploits  et  des  significations  de  tous  ju- 
gements, actes  ou  pièces,  continue  à  être 
acquitté  au  moyen  de  timbres  mobiles  appo- 
sés sur  l'original  de  l'exploit.  L'administra- 
tion de  l'Enregistrement  a  fourni  le  papier 
timbré  spécial  pour  la  rédaction  de  ces  copies 
jusqu'au  31  déc.  1910;  mais  les  huissiers  ont, 
dt-piiis  le  29  déc.  1908,  la  faculté  d'employer, 
comme  pour  les  originaux,  des  formules  im- 
primées sur  du  papier  fourni  à  leurs  frais.  La 
disposition  contraire  du  deuxième  alinéa  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  29  déc.  1873  est  abrogée. 
Le  papier  à  employer  pour  la  rédaction  des 
originaux  et  des  copies  d'exploits  doit  être  de 
la  même  qualité  et  des  mêmes  dimensions 
que  le  papier  ou  la  demi-l'euille  visés  au  ta- 
bleau de  l'art.  3  de  la  loi  du  13  brum.  an  7. 
Les  magistrats  taxateurs  ne  peuvent  ad- 
mettre en  taxe  que  les  exploits  rédigés  sur 
le  papier  avant  ces  qualités  et  dimensions 
(L.  26  déc.  "1908.  art.  9,  D.  P.  190S».  4.  8; 
Bull.  Dallo:  1909,  p.  74). 


EXPROPRIATION  POUR  CAUSE 
D'UTILITÉ  PUBLIQUE 

1  bis.  La  loi  du  3  mai  1841  a  été  modifiée, 
sur  de  nombreux  points,  par  les  lois  des 
21  avr.  1914  (D.  P.  1918.  4.  189),  6  nov.  1918 
(D.  P.  1920.  4.  100)  et  17  juill.  1921  (Journ. 
off.  du  20  juill.  1921). 


6  bis.  L'utilité  de  l'expropriation  peut 
être  déclarée,  non  seulement  pour  les  super- 
ficies comprises  dans  le  périmètre  des  ouvrages 
publics  projetés,  mais  encore  pour  toutes 
celles  qui  seront  reconnues  nécessaires  pour 
assurer  à  ces  ouvrages  leur  pleine  valeur 
immédiate  ou  d'avenir.  Il  en  est  notamment 
ainsi,  en  matière  de  voirie  urbaine,  pour  les 
superficies  hors  alignement,  faisant  obstacle 
à  un  lotissement  rationnel  ou  non  suscep- 
tibles de  construction  qui  s'accordent  avec 
le  plan  général  des  travaux  (L.  3  mai  1841, 
art.  2,  modifié  par  L.  6  nov.  1918i.  —  L^uti- 
lité  de  l'expropriation  peut  aussi  être  décla- 
rée pour  les  immeubles  qui,  en  raison  de 
leur  proximité  d'un  ouvrage  public  projeté, 
en  doivent  retirer  une  plus-value  dépassant 
15  p.  100  (art.  2  bis,  ajouté  par  L.  6  nov.  1918). 


10  bis.  L'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  s'opère  par  autorité  de  justice. 
Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'expro- 
priation qu'autant  que  l'utilité  publique 
a  été  constatée  et  déclarée  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi,  et  qui  consistent  : 
1°  dans  la  loi  ou  le  décret  qui  autorise 
l'opération  pour  laquelle  l'expropriation  est 
requise  ;  2"  dans  l'acte  du  préfet  qui  désigne 
les  localités  ou  territoires  sur  lesquels  l'opé- 
ration doit  avoir  lieu,  lorsque  cette  désigna- 
tion ne  résulte  pas  de  la  loi  ou  du  décret; 
3»  dans  l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet 
détermine  les  propriétés  particulières  aux- 
quelles l'expropriation  est  applicable  (L.  1841, 
art.  1«"-,  modifié  par  L.  6  nov.  1918). 

10  ter.  Les  grands  travaux  pubfics,  routes 
nationales,  canaux,  chemins  de  fer.  canali- 
sation de  rivières ,  bassins  et  docks ,  entre- 
pris par  l'Etat  ou  par  des  compagnies  parti- 
culières, avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans 
suljsides  du  Trésor,  avec  ou  sans  aliénation 
du  domaine  public,  ne  peuvent  être  autorisés 
que  par  une  loi.  l/esécution  des  canaux  et 
cliemins  de  fer  d'ombranchement  de  moins 


de  20  kilomètres  de  longueur,  de  lacunes  ou 
rectification  de  routes  nationales,  des  ponts 
et  de  tous  ouvrages  de  moindre  importance, 
peut  être  autorisée  par  décret  en  Conseil 
d'Ktat.  L'exécution  des  travaux  départemen- 
taux et  communaux  peut  être  autorisée  par 
décret  simple.  Une  enquête  administrative 
précède  toujours  le  décret  ou  la  loi  (L.  184J, 
art.  3,  modifié  par  L.  1918).  —  Lorsque,  par 
application  des  art.  2  et  2  bis  (  V.  suprà, 
B"  6  bis),  il  y  a  lieu  d'étendre  l'expropriation 
à  des  immeubles  sis  hors  du  périmètre  des 
ouvrages  projetés,  l'autorisation  n'en  peut 
être  donnée  que  par  une  loi  ou  un  décret  en 
Conseil  d  Etat.  Cet  acte  détermine,  en  dis- 
tinguant selon  la  cause  d'extension ,  la  zone 
dans  laquelle  celle-ci  est  consentie.  U  fixe, 
en  outre,  le  mode  d'utilisation  des  parcelles 
non  incorporées  aux  ouvrages  publics,  et 
éventuellement  les  conditions  auxquelles  la 
revente  de  ces  parcelles  sera  subordonnée. 
Dans  le  cas  de  l'art.  2  bis,  une  expertise  est 
joinfje  à  l'enquête  administrative,  en  vue  de 
déterminer  l'importance  de  la  plus-value 
(art.  3  bis,  ajouté  par  L.  6  nov.  1918).  La 
forme  de  cette  expertise  est  déterminée  par 
le  décret  du  14  mai  1921  {Bull,  législ.  Dalloz, 
1921.  p.  .322). 


17  bis.  Lignes  9  à  17,  lire  :  Cet  avertisse- 
ment est  publié  à  son  de  trompe  ou  de  caisse 
dans  la  commune,  et  affiché  tant  à  la  prin- 
cipale porte  de  la  mairie  qu'à  un  autre 
endroit,  apparent  et  fréquenté  du  public, 
qui  sera  désigné  par  arrêté  municipal.  Il  est, 
en  outre,  inséré  dans  l'un  des  journaux 
publiés  dans  l'arrondissement,  ou,  s'il  n'en 
existe  aucun,  dans  l'un  des  journaux  du 
département  (L.  1841,  art.  6,  modifié  par  L. 
17  juill.  1921). 


32  bis.  Ligne  10,  ott  lieu,  de  :  l'art.  2, 
lire  :  l'art  1"  (L.  1841,  art.  14,  §  l"-,  modifié 
par  L.  6  nov.  1918). 


36  bis.  Ajouter,  in  fine  :  Une  troisième 
copie  est  également  envoyée,  sous  pli  recom- 
mandé ,  à  l'exproprié ,  si  le  domicile  de  ce 
dernier  figure  à  la  matrice  cadastrale  (L.  1841, 
art.  15,  §3,  ajouté  par  L.  6  nov.  1918). 

48  bis.  Conf.,  quant  à  la  cession  amiable 
qui  suit  la  déclaration  d'utilité  publique,  et 
quant  à  ses  effets  de  résolution  de  tous  les 
droits  grevant  l'immeuble,  Paris,  15  févr. 
1907  (D.  P.  1907.  2.  55). 


50  bis.  Ligne  9,  au  lieu  de  :  500  fr.,  lire 
15<X)  fr.  (art.  19,  §  2,  modifié  par  L.  17  juill: 
1921). 


58  bis.  Conf..  quant  au  caractère  essen- 
tiel de  la  notification  des  offres  par  f'Admi- 
nistration,  et  quant  à  l'impossibilité  d'y 
suppléer  par  un  échange  de  lettres  missives, 
Civ.  3janv.l906  (D.  P.'lS06.  I.  40). 

59  bis.  Une  société,  étant  propriétaire  de 
toutes  les  parcelles,  peut  exiger,  à  peine  de 
nulfité,  la  notification  d'offres  spéciales, 
alors  même  que  les  offres  auraient  été  faites 
à  chacun  des  associés,  propriétaires  primi- 
tifs indivis  desdites  parceffes  (Civ.  29  mai 
1906.  b.  P.  1906.  I.  424). 

60  bis.  L'Administration  notifie  non  seu- 
lement les  sommes  qu'elle  offre  pour  indem- 
nités d'éviction,  mais,  éventuellement,  celles 
qu'elle  demande  à  raison  de  l'indemnité  due 
pour  la  plus-value  dépassant  15  p.  100  (V. 
.<uprà,  n"  6  bis)  (L.  1841,  art,  23,  modifié  par 
L.  6  nov.  1918). 

61  bis,  178  bis.  Au  cas  d'une  expro- 
priation dans  un  intérêt  communal,  c'est, 
à  peine  de  nullité,  le  maire,  et  non  le  préfet, 
qui  doit  représenter  devant  le  jury  la  com- 
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mune  expropriante  (Civ.  6  nov.  1905,  D.  P. 
1900.  1.  7). 

67  bis.  Chaque  année,  le  conseil  général 
dresse,  par  arrondissement  de  sous -préfec- 
ture, une  liste  de  personnes  choisies  parmi 
les  électeurs  ayant  leur  domicile  réel  dans 
l'arrondissement  et  remplissant  les  condi- 
tions requises  pour  faire  partie  du  jury  cri- 
minel. Le  nombre  des  personnes  inscrites 
sur  ces  listes  est  de  :  75  pour  les  arrondis- 
sements de  moins  de  100000  habitants  ;  lUO 
pour  les  arrondissements  de  plus  de  lOUOÙO 
et  de  moins  de  3ÛU0O0  habilants;  200  pour 
les  arrondissements  de  plus  de  300000  habi- 
tants ;  600  pour  le  département  de  la  Seine. 
Les  listes  d'arrondissement  ainsi  dressées 
sont  réunies  par  département  en  une  liste 
unique,  sur  laquelle  sont  choisis  les  membres 
du  jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  régler 
les  indemnités  dues  par  suite  d'e.Npropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  La  liste  des 
jurés  est  valable  pour  une  année  à  partir  du 
■l"  janvier  qui  suit  la  session  dans  laquelle 
elle  a  été  dressée  par  le  conseil  général 
(L.  1S4),  art.  29,  modifié  par  L.  6  nov.  1918). 

67  ter.  Les  jurés  reçoivent,  s'ils  le 
requièrent,  une  indemnité  de  déplacement  et 
une  indemnité  de  séjour,  qui  sont  t.ixees  par 
le  magistrat-directeur  et  acquittées  comme 
frais  urgents  (L.  1841 ,  art.  41,  §6,  modilié  par 
L.  b  nov.  1918).  ~  Le  décret  du  20  avr.  1921 
{Bidl.  législ.  Ualloz,  1921,  p.  258)  a  lixé  le 
chiffre  des  indemnités  dont  il  s'agit  :  l'indem- 
nité de  déplacement  est  de  0  fr.  20  cent,  par 
kilomètre  en  chemin  de  fer  ;  l'indemnité  de 
séjour,  due  lorsque  les  jurés  sont  obligés  de 
se  transporter  à  plus  de  2  kilomètres  de  leur 
résidence,  est  de  16  fr.  par  jour  à  Paris, 
14  fr.  dans  les  villes  où  siège  un  tribunal 
de  1"  classe,  12  fr.  dans  les  autres  villes. 

69  bis.  Toutes  les  l'ois  qu'il  y  a  lieu  de 
recourir  à  un  jury  spécial ,  la  première 
chambre  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  des  bien»  choisit,  en 
chambre  du  conseil,  sur  la  liste  dressée  en 
vertu  de  l'art.  29,  quatorze  personnes  qui 
formeront  la  liste  de  session  du  jury  spécial 
chargé  de  fixer  définitivement  le  montant  de 
chaque  mdemnité  (L.  1841,  art.  30,  §  1". 
modifié  par  L.  17  juill.  1921).  Pendant  les 
vacances  ce  choix  est  déféré  à  la  chambre  du 
tribunal  chargée  du  service  des  vacations. 
En  cas  d'abstention  ou  de  récusation  des 
membres  du  tribunal,  le  choix  du  jury  est 
déféré  à  la  cour  d'appel  (art.  30,  §  2,  modifié 
par  L.  6  nov.  1918). 

70  liis.  Les  noms  des  quatorze  personnes 
ainsi  choisies  sont  inscrits  par  ordre  alpha- 
bétique. Si  l'Administration  expropriante  le 
juge  utile,  elle  peut  répartir  entre  plusieurs 
jurys  les  affaires  concernant  les  expropria- 
tions prononcées  par  le  même  jugement. 
La  liste  des  affaires  à  soumettre  à  chaque 
jury  est  annexée  au  jugement  désignant  ce 
jury  (L.  1841,  art.  30,  §  4,  5  et  6,  modifié  par 
L.  6  nov.  1918).  —  Sauf  pour  le  département 
de  la  Seine  et  le  territoire  de  Belfort,  la  liste 
de  session  ne  peut  pas  comporter  plus  de 
trois  jurés  de  la  liste  de  l'arrondissement  où 
sont  situés  les  immeubles  expropriés.  Pour  le 
département  de  la  Seine  et  le  territoire  de 
Belfort,  la  liste  ne  peut  pas  comporter  plus 
de  trois  jurés  ayant  leur  domicile  réel  dans 
l'arrondissement  municipal  ou  le  canton  où 
sont  situés  les  immeubles  expropriés  (art.  30, 
§  3,  modifié  par  L.  17  juill.  1921). 

70  ter.  Sont  dispensés,  s'ils  le  requièrent, 
des  fonctions  de  juré  ;  l"  les  septuagénaires  ; 
2"  tous  ceux  qui.  pendant  l'année  courante, 
ont  frtit  partie  d'un  jury  spécial  d'expropria- 
tion (L.  1841,  art.  30,  §  8,  modifié  par  L. 
6  nov.  1918). 

71  his.  La  liste  des  quatorze  jurés  est 
transmise  au  préfet  qui.  après  s'être  concerté 
avec    le    magistrat   directeur,    convoque   les 


jurés  et  les  parties,  en  leur  indiquant,  au 
moins  huit  jours  a  l'avance,  le  lieu  et  le 
jour  de  la  réunion.  La  notification  aux  par- 
ties leur  fait  connaître  les  noms  des  jurés 
(L.  1841,  art.  31.  modilié  par  L.  6  nov.  )918). 

81  bis.  Dans  le  cas  où,  par  suite  des 
eiiipèchemenis,  des  exclusions,  des  incom- 
patibilités ou  des  dispenses  prévus  à  l'art.  30, 
le  nombre  des  personnes  appelées  à  compo- 
ser le  jury  est  inférieur  a  dix,  le  magistrat- 
directeur  choisit,  sur  la  liste  départementale 
dressée  en  vertu  de  l'art.  29,  autant  de 
personnes  qu'il  est  nécessaire  pour  complé- 
ter le  nombre  de  dix  et  les  convoque  d'ur- 
gence. Sous  les  pénalités  prévues  à  l'art.  32 
(V.  n"  80),  il  doit  être  déféré  immédiatement 
a  cette  convocation.  Dans  le  choix  à  faire 
par  le  magistrat-directeur,  il  est  tenu  compte 
des  prescriptions  de  l'art.  30,  j  3  (V.  suprà, 
u"  70  bis)  IL.  1841,  art.  33,  modifié  par  L. 
6  nov.  1918  et  17  juill.  1921,. 

83  bis.  Dans  le  cas  où  plusieurs  affaires 
figurent  dans  une  même  session,  il  n'est 
formé  qu'un  seul  jury.  Les  parties  expro- 
priées s'entendent  alors  pour  exercer  la  récu- 
sation a  laquelle  elles  ont  le  droit,  sinon  le 
sort  désigne  celle  qui  doit  en  user  (L.  1841, 
art.  34,  §  7.  modifié  par  L.  6  nov    1918). 

86  liis.  1!  n'est  formé  qu'un  seul  jury 
pour  les  affaires  figurant  dans  une  même 
session  (art.  31,  ^  7,  précité). 


88  bis.   Le  jury  spécial  est  composé  de 

huit  membres  (L.  ISil,  art.  35,  ^  1".  modi- 
fie par  L.  17  juill.  lH21j.  —  Le  magistrat- 
directeur  procède,  par  voie  de  tirage  au  sort, 
a  la  réduction  des  jurés  au  nombre  de  huit, 
si  le  droit  de  récusation  n'est  pas  exercé  ou  si 
les  récusations  prononcées  ne  sultisent  pas  à 
réaliser  celle  réduction  (art.  33,  §  S.  modifié 
par  L.  17  juin.  1921).  —  Sauf  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine  et  le  territoire  de  Bellort, 
il  ne  peut  y  avoir  dans  le  jury  de  jugement 
plus  de  deux  jurés  de  l'arrondissement  de  la 
situation  des  immeubles  expropriés.  Pour  le 
département  de  la  Seine  et  le  territoire  de 
Belfort,  il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  de  deux 
jurés  ayant  leur  domicile  réel  dans  l'arron- 
dissement municipal  ou  le  canton  où  sont 
situés  les  immeubles  expropriés  (art.  34.  §  9 
nouv.). 

89  bis.  Lignes  14-15,  lire  :  Les  jurés  ne 
peuvent  délibérer  valablement  qu'au  nombre 
de  six  au  moins,  non  compris  le  magistrat- 
dii-ecteur  président  (L.  1841,  art.  35,  §  2, 
modifié  par  L.  17  juill.  1921). 

95  tns.  L'absence  des  parties  n'emporte 
pas  obligation  de  surseoir  aux  opérations  du 
jury  et  au  jugement.  Défaut  est  donné  contre 
tout  intéressé  régulièrement  cité  qui  n'est 
pas  présent  ou  valablement  représenté,  et  il 
est  ensuite  statué  comme  s'il  était  présent. 
Les  propriétaires,  fermiers,  locataires  ou 
autres  ayants  droit  doivent  être  présents  ou 
représentés  soit  par  un  avocat  inscrit  à  un 
barreau,  soit  par  un  avoué,  soit  par  un  tiers, 
porteur  d'un  mandat  dûment  en  forme  et 
enregistré,  qui  est  annexé  au  procès-verbal  des 
opérations  du  jury.  Ce  mandat  ne  bénéficie 
pas  de  l'exception  prévue  à  l'art.  58  (V. 
n"  180).  Est  nulle  et  de  nul  effet  toute  con- 
vention entre  les  parties  et  leurs  mandataires 
ayant  pour  objet  de  régler  les  honoraires  dus 
à  ces  derniers,  lorsqu'elle  a  pour  base  le 
partage,  à  un  tilre  quelconque,  de  l'indem- 
nité allouée  parle  jury  (L.  1841,  art.  34.  §  3, 
4  et  5,  modifié  par  L.  6  nov.  19^18). 


102  bis.  Les  opérations  commencées  par 
un  jury  et  qui  ne  sont  pas  encore  terminées 
au  31  décembre  de  l'année  courante,  sont  con- 
tinuées jusqu'à  conclusion  définitive  par  le 


même  jury  (L.  1841,  art.  45,  modifié  par  L. 
6  nov.  1918). 

105  bis.  Lignes  2,  4  et  5,  au  lieu  de  :  les 
jurés  se  retirent...  sous  la  présidence  de  l'un 
d'eux  qu'ils  désignent  à  l'instant  même,  lire  : 
les  jurés  se  retirent...  sous  la  présidence  du 
magistrat -directeur  (L.  3  mai  1841,  art.  38, 
§2.  modifié  par  L.  21  avr.  1914.  art.  1",  D.  P. 
1918.  4.  1S9i.  —  Supprimer  les  six  dernières 
lignes,  à  partir  des  mois  ■■  Quant  à  la  nomi- 
nation... 


107  bis.  Ligne  11,  supprimer  les  mots:  J 
soit  le  magistrat  -  directeur  (V.  suprà,  ^ 
n"  105  bis). 

108  bis.  Ligne  2,  au  lieu  de  :  douze 
membres,  lire  :  huit  membres  (V.  n«  88  bis). 

109  bis.  Lignes  4  et  5,  au  lieu  de  :  en  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  du  jurv  est 
prépondérante,  lire  :  en  cas  de  partage,  la 
voix  du  magistrat-directeur,  président  du  . 
jury,  est  prépondérante  (L.  1841,  art.  38, 
§  4,  modifié  par  L.  21  avr.  1914,  art.  !•'). 

11 0  bis.  111  bis.  La  décision  du  jury, 
signée  des  membres  qui  y  ont  concouru,  est 
lue  par  le  magistrat-directeur,  qui  la  déclare 
exécutoire,  statue  sur  les  dépens  et,  sous  ré- 
serve de  ce  qui  est  dit  à  l'art.  14,  S  2.  envoie 
l'Administration  en  possession  de  la  pro- 
priété, à  charge  par  elle  de  se  conformer 
aux  dispositions  des  art.  53,  54  et  suiv.  (V. 
n<"  155  et  s.).  Tout  juré  qui,  sans  motif  légi- 
time, refuse  de  signer  une  délibération  à  la- 
quelle il  a  concouru ,  est  condamné  à 
l'amende  prévue  à  l'art.  32  (V.  n»  80).  Toute 
décision  signée  par  le  magistrat-directeur  et 
par  quatre  jurés  au  moins  est  valable  et 
régulière  (L.  1841,  art.  41 .  M,  2  et  3.  modi- 
fiés par  L.  6  nov.  1918  et  17  juill.  1921). 


116  bis.  Le  magistrat-directeur  taxe  tous 
les  fr  ais  et  dépens  qui  doivent  être  payés  par 
l'Administration  et  par  les  expropriés  dans 
les  conditions  prévues  à  l'art.  40  (Y.  liit'yà, 
n"  117  bis).  La  taxe  ne  doit  pas  comprendre 
les  frais  d'actes  ou  autres  nécessités  par 
l'offre  faite  en  e.xécution  de  l'art.  23  (V.  su- 
prà, w  60  bis),  ni  ceux  qui  ont  été  faits  an- 
térieurement à  cette  offre:  ces  frais  demeurent, 
dans  tous  les  cas,  a  la  charge  de  l'Adminis- 
tration (  L.  l!^41 .  art.  41,  §  4  et  5.  modifiés 
par  L.  6  nov.  1918). 

117  bis.  Ligne  13.  après  :  du  jury,  ajouter  : 
art.  40.  §  1,2  et  3.  —  Ligne  17"  ajouter  : 
Lorsque  l'expropriation  a  été  poursuivie  à 
raison  de  plus-value,  la  condamnation  aux 
dépens  est  prononcée  d'après  les  mêmes 
règles,  en  tenant  compte  de  la  demande 
d'indemnité  de  plus-value  notifiée  par  l'Admi- 
nistration et  de  l'offre  des  parties  (art.  40, 
§  4,  ajouté  par  L.  6  nov.  1918).  —  Avant- 
dernière  ligne,  au  lieu  de  :  art.  40.  S  4,  lire  : 
art.  40,  §  5.  —  Ajouter,  in  pne  :  En  aucun 
cas ,  la  part  des  dépens  mis  à  la  charge  de 
l'exproprié  ne  peut  excéder  le  montant  de 
l'indemnité  allouée  à  ce  dernier:  le  surpins 
reste  à  la  charge  de  l'Administration  expro- 
priante (art.  40,  §  6,  ajouté  par  L.  6  nov. 
Î918). 


119  bis.  Ligne  8,  après  :  attachent,  ajou- 
ter :  Toute  pièce  produite  par  une  partie 
peut,  sur  la  réquisition  de  l'autre  partie  ou 
d'office  par  le  magistrat-directeur,  être  rete- 
nue, pour  être  ensuite,  après  avoir  été  visée 
ne  varietur,  annexée  au  procès -verbal  des 
opérations  du  jury.  Si  la  pièce  est  supposée 
frauduleuse  ou  mensongère,  elle  est  saisie 
par  le  magistrat- directeur  et  transmise  au 
procureur  de  la  République  à  toutes  fins  utiles 
(L.  1841.art.  48.  §2et3,  ajoutés  par  L.  6  nov. 
1918). 

120  bis.  L'indemnité  d'expropriation  ne 
doit  comprendre  que  le  dommage  actuel  et 
certain  causé  par  le  fait  même  de  l'éviction; 
elle  ne  peut  s'étendre  au  préjudice  incertain 
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et  éventuel  qui  ne  serait  pas  la  conséquence 
directe  de  l'expropriation.  Si,  au  cours  des 
débats,  il  est  donné  acte  à  l'expropriant 
d'une  demande  qu'il  considère  comme  visant 
un  préjudice  de  cette  nature,  le  jury  doit 
statuer  sur  cette  demande  par  une  disposi- 
tion distincte  (L.  3  mai  1841,  art.  48,  ,^  4, 
modifié  par  L.  6  nov.  11118). 

120  <ei:  Le  jury  doit  prendre  pour  base 
de  ses  évaluations  la  valeur  des  immeubles 
résultant  des  déclarations  faites  par  les  con- 
tribuables ou  des  évaluations  administratives 
non  contestées  ou  devenues  définitives  en 
vertu  des  lois  fiscales  (L.  -27  mai  1918,  art.  6, 
D.  P.  1918.  4.  30-2). 

131  bis.  A  l'égard  des  immeubles  dont 
l'expropriation  est  poursuivie  pour  cause  de 
plus-value,  le  jury  prononce  successivement 
sur  l'indemnité  due  pour  la  plus-value  dé- 
passant 15  p.  100  et  sur  l'indemnité  due 
pour  1  expropriation  éventuelle  (L.  1841, 
art.  39,  §  2,  modifié  par  L.  17  juill.  1921). 

132  bis.  Lignes  .5  et  li,  au  lieu  de  : 
art.  39,  S  2,  lire  :  art.  39,  .s^  3,  et  art.  39,  §  4 
(L.  6  nov.  1918). 

136  bis.  Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond  du 
droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamants,  et 
toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés 
étrangères  à  la  fixation  du  montant  de  l'in- 
demnité, le  jury  règle  l'indemnité  indépen- 
damment de  ces  litiges  et  difficultés,  sur 
lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit  (art.  39,  §  5). 

141  bis.  L'indemnité  allouée  par  le  iury 
ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure  aux 
offres  de  l'Administration,  ni  supérieure  soit 
à  la  demande  de  la  partie  intéressée  soit  à 
la  demande  notifiée  pour  plus-value  (L.  ISil, 
art.  39,  §  6,  modifié  par  L.  6  nov.  1918). 

145  bis.  La  décision  du  jury  et  l'ordon- 
nance du  magistrat- directeur  ne  peuvent 
être  attaquées  que  par  la  voie  du  recours  en 
cassation  et  seulement  pour  violation  du 
premier  paragraphe  de  l'art.  30,  de  1  art.  31. 
des  deuxième  et  quatrième  paragraphes  de 
l'art.  34,  des  art.  35,  36,  37,38,  39.  40,  du 
quatrième  paragraphe  de  l'art.  48,  des  art. 
78,  79  et  80  (L.  1841 ,  art.  42,  .§  1",  modifié 
par  L.  17  juill.  1921).  —  Ligne  11,  ajouter  : 
n"  à  l'expropriation  conditionnelle. 

152  bis.  La  Cour  de  cassation,  lorsqu'elle 
casse  une  décision  du  jury,  renvoie  l'affaire 
devant  un  nouveau  jury,  choisi  dans  le 
même  département.  Elle  peut  néanmoins, 
suivant  les  circonstances,  renvoyer  l'appré- 
ciation de  l'indemnité  à  un  jury  choisi  dans 
un  département  voisin.  Il  est  procédé  à  cet 
effet  conformément  à  l'art.  .30  (V.  suprà, 
n"  69  bis.  70  bis  et  ter)  (L.  1841,  art.  43, 
modifié  par  L.  6  nov.  1918). 

158  bis.  L'exproprié,  désigné  dans  la  dé- 
cision du  jury  comme  propriétaire  et  non 
inscrit  à  la  matrice  des  rôles  de  la  commune, 
est  tenu,  pour  obtenir  le  p.iyement  de  l'in- 
demnité fixée  à  son  profit,  de  justifier  de  ses 
titres  de  propriété.  Tout  fermier,  locataire, 
usager  ou  autres  ayants  droit  déclarés  à 
l'Administration  expropriante,  ou  interve- 
nant dans  les  conditions  stipulées  .-i  l'art  21, 
sout  également  tenus,  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  l'indemnité  fixée  à  It-ur  profit,  de 
justifier  de  leurs  droits  à  cette  in^tt-mnité. 
Les  sommes  allouées  à  titre  d'indemnités, 
cour  lesquelles  il  n'est  pas  produit  de  justi- 
tications  suffisantes,  sont  versées  par  l'Admi- 
nistration expropriante  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  et  y  restent  déposées 
(L.  1841,  art,  53,  S  6,  7  et  8,  ajoutés  par  L. 
6  nov.  1918). 

159  bis.  Ligne  5,  au  lieu  de:  art.  53.  §  2 
et  3,  lire  ;  art.  53,  §  2.  —  Lignes  5  à  14,  lire  : 


S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par  l'Etat,  ou 
le  département,  ou  la  commune,  les  offres 
réelles  peuvent  s'effectuer  au  moyen  d'un 
mandat  égal  au  montant  de  l'indemnité  ré- 
glée par  le  jury,  déduction  faite  de  la  part 
des  frais  et  dépens  mis  à  la  charge  des  expro- 
priés, conformément  à  l'art.  40.  Ce  mandat, 
délivré  par  l'ordonnateur  compétent,  visé 
par  le  payeur,  est  payable  sur  la  caisse  pu- 
blique qui  s'y  trouve  désignée.  Si  les  ayants 
droit  refusent  de  recevoir  le  mandat,  la  prise 
de  possession  a  lieu  après  consignation  en 
espèces  (L.  1841 .  art.  53,  §  3  et  4,  modifiés 
par  L.  17  juill.  1921  ).  —  Les  dispositions  de 
l'art.  19,  ^2  (V.  n»  50),  sont  applicables  au 
payement  des  indemnités  fixées  par  le  jury 
dont  le  montant  ne  dépasse  pas  1500  fr. 
(art.  53,  §  5,  modifié  par  L.  17  juill.  1921). 

166  bis.  Si  les  terrains  acquis  pour  des 
travaux  d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas 
cette  destination  ou  si  les  immeubles  acquis 
en  vertu  des  art.  2  et  2  his  (V.  suprà, 
n»  6  bis)  ne  sont  pas  utilisés  conformément  à 
la  loi  ou  au  décret  déclaratifs  d'utilité  pu- 
blique, les  anciens  propriétaires  ou  leurs 
avants  droit  peuvent  en  demander  la  remise 
L.  1841,  art.  60,  §  1",  modifié  par  L.  6  nov. 
1918). 


173  bis.  Ligne  21,  au  lieu  de.-  à  5  p.  100. 
lire  :  au  taux  légal  (L.  1841 ,  art.  69.  modifié 
par  L.  6  nov.  1918).  Y.  infrà.  Obligations, 
n»  90  bis. 

176  bis.  Pendant  un  dé'ai  de  cinq  ans 
après  la  cessation  des  hostilités  (c'est-à-dire 
jusqu'au  24  oct.  1924),  l'art.  76  de  la  loi  du 
3  mai  1841  est  applicable  à  tous  les  travaux 
publics  urgents,  qu'ils  ne  soient  pas  encore 
commencés  ou  qu'ils  soient  déjà  en  couis 
(L.  12  août  1919,  art.  1",  Bull,  législ.  Dalloz, 
1919,  p.  624). 

SECT.  VIll  his.  —  Expropriation 
conditionnelle. 

177  bis.  L'arrêté  de  cessibilité  prévu  à 
l'art.  11  (V.  n"  21  peut  être  précédé  d'un 
arrêté  de  réunion  du  jury  d'expropriation 
pris  par  le  préfet,  sur  la  demande  de  l'.^dmi- 
nistration  expropriante,  au  cas  où  cette  Ad- 
ministration déclarerait  ne  vouloir  poursuivre 
l'expropriation  qu'api  es  fixation  préalable  du 
montant  des  indemnités  (L.  3  mai  1841, 
art.  77,  ajouté  par  L.  17  juill.  1921).  —  L'ar- 
rêté de  réunion  du  jury  est  transmis  par  le 
préfet  au  président  du  tribunal  qui  serait 
appelé  à  prononcer  l'expropriation ,  lequel 
fait  désigner  par  le  tribunal,  en  chambre  du 
conseil,  le  magistrat-directeur  du  jury.  Le 
jury  est  constitué  et  convoqué  dans  les 
formes  prévues  par  les  art.  29.  30  et  31  (V. 
n»  67  bis,  69  bis  et  s.).  11  procède  aux  opé- 
rations de  fixation  des  indemnités  auxquelles 
donnerait  droit  l'expropriation  éventuelle, 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  32  à  40  inclus,  et 
suivant  les  conditions  indiquées  au  titre  IV, 
chapitre  III,  et  il  décide,  pour  chacun  des  in- 
téressés contre  lesquels  la  procédure  a  été 
suivie,  l'indemnité  qui  lui  sera  allouée  an 
cas  où  l'autorité  expropriante  ne  poursuivrait 
pas  l'expropriation.  Celte  dernière  indemnité 
ne  peut  être  supérieure  ni  à  1  p.  lOUdecelle 
déterminée  pour  le  principal,  ni  au  total  à 
5000  fr.  (art.  78  nouveau). 

177  ter.  L'arrêté  de  réunion  du  jury  est 
publié,  affiché  et  notifié  comme  il  est  prescrit 
à  l'art.  15  pour  le  jugement  d'expropriation 
(V.  n»  36).  Sa  notification  entraine,  poiir 
chacun  des  propriétaires  qui  y  sont  visés, 
ainsi  que  pour  l'Administration,  les  obliga- 
tions prescrites  par  les  art.  21  à  28  inclus  CV. 
n«=  52  et  s.)  (L.  18'il,  art.  79,  ajouté  par  L. 
17  juill.  1921).  —  La  décision  du  jury  est  si- 
gnée par  les  membres  qui  y  ont  concouru. 
Le  magistrat-directeur  statue  sur  les  dépens 


et  transmet  la  décision  au  préfet;  il  taxe  les 
dépens  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  41  (art.  80 
nouveau).  —  Dans  le  mois  qui  suit  la  déci- 
sion du  jury,  le  préfet  la  notifie  à  l'autorité 
expropriante  et  l'invite  à  déclarer,  dans  les 
délais  qui  lui  sont  impartis,  si  elle  entend 
poursuivre  l'expropriation.  Dans  tous  les 
cas ,  si  ladite  autorité  n'a  pas  fait  connaître 
sa  décision  dans  un  délai  de  trois  mois  à 
dater  de  la  décision  du  juiy,  elle  est  consi- 
dérée comme  renonçant  à  poursuivre  l'ex- 
propriation (art.  81  nouveau). 

177    quater.    Si    l'autorité    expropriante 
déclare   qu'elle   entend   poursuivre    l'expro- 
priation,  le  préfet,    par   un   arrêté  motivé, 
détermine    les   propriétés   qui   doivent   être 
cédées,   ainsi  qu'il    est    dit  à    l'art.   11   (V. 
n»  21).  La  procédure   de   l'expropriation  se 
poursuit  ensuite    suivant   les    formes   fixées 
par  les  art.  13  à  20  inclus  (V.  n"  25  et  s.'  ;  le 
président  du  tribunal  déclare  exécutoire  la 
décision  du  jury  et  envoie  l'Administration 
en  possession  de  la  propriété,  à  charge  par 
i  elle  de  se  conformer  aux  art.  53  et  54  iV. 
I  no»  155,  158  bis,  1.59  his\  (L.  1841,  art.  82, 
I  ajouté  par  L.  17  juill.  19ïl). 
!       177  quinquies.  La  même  procédure  s'ap- 
i  plique.  sauf  les  modifications  ci-après,  dans 
!  tous  les  cas  où  une  expropriation  est  pour- 
suivie pour   cause  de  plus-value.    Dans   les 
huit  jours  qui  suivent  la  décision  du  jury, 
le  propriétaire  doit  opter  entre  l'indemnité 
de  plus-value  et  l'indemnité  d'expropriation, 
faute  de  quoi  l'indemnité  de  plus-value  est 
censée  avoir  été  préférée.  Si  le  propriétaire 
opte  pour  l'indemnité  d'expropriation,  r.\d- 
j  ministration    peut,    dans    un    délai    de   huit 
!  jours   à  dater  de  la  notification  de  l'option, 
faire  connaître  qu'elle  renonce  à  poursuivre 
l'evpropriation,  et  cette  renonciation  ne  donne 
pas  droit  à  l'indemnité   spéciale  prévue  par 
l'art.  78  CV.  suprà,  n»  177  bis);  à  défaut  de 
renonciation  dans  ce  délai,  le  préfet  prend 
l'arrêté    de    cessibilité    et   la    procédure    se 
poursuit  comme  il  est  dit  à  l'art.   82  (V.   le 
n»  précédent)  (L.  1841,  art.  83,  ajouté  par  L. 
17  juill.  1921). 


F 


FAILLITE 

61  bis.  Les  faillis  non  condamnés  pour 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse  nepeuvent 
être  inscrits  sur  la  liste  électorale  pendant 
trois  ans  à  partir  de  la  déclaration  de  faillite  ; 
toutefois,  ils  peuvent  l'être,  sans  condition 
de  temps,  si,  pendant  la  guerre  de  1914.  alors 
qu'ils  étaient  appelés  sous  les  drapeaux,  ils 
ont  été  l'objet  d'une  citation  à  l'ordre  du  jour 
pour  action  d'éclat.  Ils  ne  sont  éligibles  qu'a- 
près réhabilitation  (L.  30  déc.  1903,  art.  1", 
modifié  par  L.  23  mars  1908,  D.  P.  1908.  4. 
25.  et  par  L.  16  mars  1919,  art.  1",  D.  P. 
1920.  4.  262). 

112  bis,  113  bis.  Conf.,  sur  ce  pouvoir 
d'appréciation  du  juge,  spécialement.en  ma- 
tière d'emprunt  hvpothécaire ,  Toulouse, 
31  oct.  1905  (D.  P.  1906.  5.  20). 

130  bis.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  à  la 
taxe  des  frais  et"  honoraires  des  syndics  ou 
des  liquidateurs  (soumise  au  pouvoir  du 
juee  commissaire,  avec  un  recours  et  un 
contrôle  spéciaux)  les  règles  de  la  loi  du 
24  déc.  1897,  sur  le  recouvrement  des  frais 
dus    aux  notaires,  avoués  et   huissiers   et, 
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spécialement,  la  signification  a  la  pa^ie  dé- 
bitrice et  le  délai  de  quiniaine  rendant  la 
taxe  définitive  {Trib.  cora.  de  la  Seine  Jfo-^r. 
190-1  D  P.  1905.  5.  27;  Bull.  Dalloz  190/, 
p.  60).  

177  bù.  Une  loi  du  28' mars  1906  (D.  P. 
1907  4  58)  apporte  une  importante  moai- 
fication  à  l'art.  509,  in  pne,  c.  coin.  Lorsque, 
à  la  première  réunion  des  créanciers,  e 
concordat  a  été  consenti  seulement  par  la 
majorité  en  nombre  ou  par  la  majorité  deb 
trois  quarts  en  sommes,  les  créanciers  pré- 
sents ou  légalement  représentes,  ayant  signe 
le  procès-verbal  de  la  première  assemblée, 
ne  sont  pas  tenus  ,  aux  termes  de  ÇeUe  'm, 
d'assister  à  la  deuxième  assemblée ,  es  reso- 
lutions par  eux  prises  et  les  adhésions  par 
eux  données  restent  définitivement  acquises 
s'ils  ne  sont  venus  les  modifier  dans  cette 
dernière  réunion. 

■  2t8  bis.'  Sur  'les'  effets  du  jugement  de 
clôture  des  opérations  de  la  faillite  pour 
insuffisance  d'actif,  notamment  en  ce  qui 
concerne  le  dessaisissement  du  tailli ,  v.  Di- 
jon, 23  mars  1905  (D.  P.  1908.  2.  o7). 

225   bis.'  Le  salaire  acquis  aux   ouvriers 
directement  employés  par  le  débiteur  ainsi 
qu'aux  artistes  dramatiques   et  autres  per- 
sonnes  employées   dans   les   entreprises  de 
spectacles  publics,  et  les  sommes  dues  a  tous 
ceux  qui  louent  leurs  services  pendant  les 
six  mois  qui  ont  précédé  l'ouverture  de  la 
liquidation  judiciaire,  la  faillite  ou  la  decon- 
titure,  sont  admis  au  même  rang  que  le  pri- 
vilè^-e  établi  par  l'art.  2101  c.  ciy.  pour  les 
"ens  de  service.  Le  même  privilège  est  ac- 
cordée aux  commis  sédentaires  ou  voyageurs, 
aux  placiers,  aux  représentants  de  commerce, 
de   fabrique  ou  d'industrie,  attaches  a  une 
ou    plusieurs    maisons    de    commerce    pour 
leurs  salaires  fixes,  les  remises  proportion- 
nelles, et  toutes  les  commissions  qui   leur 
sont   définitivement   acquises    dans    les    six 
derniers  mois  précédant  le  jugement  décla- 
ratif     alors    même     que    la    cause    de    ces 
créances  remonterait  à  une  date  antérieure 
(Com.    549,    modifié    par    L.    17  juin   1919, 
art.  2,  Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  447). 

276  bis.  Ligne  4,  au  lieu  de  :  infrà,  lire  : 
suprà. 

298  bis'.  La  disposition  de  l'art.  14  de  la 
loi  du  4  mars  1889,  d'après  laquelle  la  réunion 
des  créanciers  appelés  à  délibérer  sur  le  con- 
cordat doit  avoir  lieu  quinze  jours  après  la 
dernière  assemblée  de  vérification  des 
créances,  est  impérative  et  trouve  sa  sanction 
dans  l'art.  16  de  la  même  loi  (V.  n°  297)  (Req. 
23  janv.  1907,  D.  P.  1908. 1.  273). 

299  bis.  302  bis.  Lorsque,  au  cours 
de  la  liquidation  judiciaire  d'une  société  en 
commandite,  une  masse  personnelle  a  ete 
ouverte  au  nom  du  gérant,  puis  après 
homologation  d'un  concordat  accorde  a  la 
société,  clôturée  faute  de  production,  il 
n'est  pas  possible  de  rouvrir,  a  la  demande 
d'un  créancier,  la  liquidation  ainsi  clôturée; 
mais  le  créancier  personnel  du  gérant 
conserve  contre  son  débiteur  son  action  per- 
sonnelle (Paris.  27  févr.  190o,  D.  P.  1906. 

■5.  20:  BiUl.  Dalloz  1907,  p.  60). 

303  bis.  Il  a  été  jugé  que  la  conversion 
de  la  liquidation  judiciaire  en  faillite  n  est 
pas  obligatoire  pour  le  tribunal  de  commerce, 
lorsque'le  débiteur,  condamne  pour  banque- 
route simple  par  le  tribunal  correctionnel, 
a  obtenu  le  bénéfice  de  la  loi  de  sursis  pour 
cette  condamnation,  l'honorabilité  du  débiteur 
n'ayant  pas  été  contestée  depuis  1  ouverture 
de  la  liquidation  (Trib.  com.  d'Amiens ,  26  mai 
1905  D  P.  190è.  .5.  3;  Bull.  Dalloz  190/, 
p.  59).  ftiais  cette  solution  est  controversée. 


320  bis.  L'art.  463  c.  pén.  (circonstances 
atténuantes)  est  applicable  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  597  c.  com.  (L.  28  avr  1916, 
art.  1",  Journ.  off.  du  30  mai  1916).  Il  en  est 
ainsi  en  Algérie  et  aux  colonies  (art.  -). 


à  partir  de  l'avis  prévu  à  l'art.  607,  le  délai, 
autrefois  fixé  à  la  durée  de  l'affaire ,  pendant 


auiieiuis  uAc  <»  ^a  viw.-^   — •.  , 

leauel  le  créancier  non  paye  peut  faire  oppo- 
sition à  la  réhabilitation  (Com.  608  nouveau). 


323  bis.  Sont  également  réhabilites  de 
droit,  sans  avoir  à  remplir  aucune  formalité, 
le  failli  non  banqueroutier  et  le  liquide  judi- 
ciaire, lorsqu'il  s'est  écoulé  dix  ans  depuis 
la  déclaration  de  faillite  ou  de  liquidation  ju- 
diciaire. Cette  réhabihtation  ne  peut  porter 
aucune  atteinte  aux  fonctions  des  syndics  ou 
liquidateurs,  si  leur  mandat  n  est  pas  ter- 
miné, ni  aux  droits  des  créanciers,  au  cas 
où  leurs  débiteurs  ne  seraient  pas  intégra- 
lement libérés  (Com.  605,  S  VMn^'HVT 
par  la  loi  du  23  mars  1098  D.  P-  I9f -fj  ^^J^ 
-  La  loi  d'amnistie  du  29  avr.  1921 ,  art.  22 
(Bull,  léqisl  Dalloz,  1921,  p.  264),  a  réhabi- 
lité de  plein  droit  tous  les  commerçants  dé- 
clarés en  état  de  faillite  ou  de  l>qu>dation 
judiciaire  antérieurement  au  11  mars  !«'="• 

324  bis.  La  loi  précitée  du  23  niars  190b 
a  supprimé  le  délai  de  "nq  ans  spécifie  par 
l'ancien  art.  605  c.  com.  (h.  30  dec.  1903) 
pour  la  recevabilité  de  la  demande  en  relia- 
bilitation.  -  Peut  obtenir  sa  réhabilitation, 
comme  au  cas  des  alinéasloet  2»  de  I  art.  605, 
s  1   c.  com.,  et  sans  autre  condition,  lelailli, 
nième  banqueroutier,  ou  le  liquide  judiciaire 
qui,   appelé   sous   les   drapeaux   pendant  la 
L'uerre  de  19H,  a  été.  pour  action  d  éclat , 
l'objet  d'une  citation  à  l'ordre  du  jour,   fei 
le  failli  ou  le  liquidé  »  été  tué  a  lennemi  ou 
est  mort  des  suites  de  ses  blessures  ou  de 
maladies  contractées  ou   aggravées   dans   le 
service  ou  en  captivité,   la    faculté  de  de- 
mander la  réhabilitation  appartient,  dans  les 
mêmes  circonstances,  à  son  conjoint,  a  ses 
ascendants,  à  ses  descendants  ou  aux  mi- 
nistres  de   la    guerre  ou   de   la  marme   (L. 
5  août  1916,  art.  1".  D.  P.  1917   4^bl    modi- 
fié par  L.  16  mars  1919,  art.  2.  D.  P.  1920. 

^'Ms  bis.  L'art.  612  c.  çom  tel  q'i'il  |^ 
suite  de  la  loi  précitée  du  23  mars  1908. 
admet  à  la  réhabilitation  commerciale  les 
banqueroutiers  frauduleux,  les  personnes  con- 
damnées pour  vol,  etc.,  à  condition  qu  Us 
soient  réhabilités  de  droit  conformément  a 
l'art.  10  de  la  loi  du  5  août  1899  (D.  P.  99.  4 
113),  modifié  par  la  Im  du  11  .JU'»1-  ^90,« 
m  P  1900  4.  60)  (V.  Réhalnhtatton,  n»  10). 
-La  loi  précitée  du  5  août  1916  prévoit  un 
nouveau  cas  de  réhabilitation  des  faillis  ou 
liquidés  judiciaires  décédés  et  des  banque- 
rniitiers  (V    le  n"  précédent). 

326  bi'-.  La  loi  du  30  déc.  1903.  qui  a 
modifié  les  art.  606  et  607   c.  com.,   relatifs 
à  la  réhabilitation  du  failli,  a  elle-mcine  ele 
modifiée  par  une  loi  du  '31  mars  1906  (D.  F. 
1907    4    59).  .\ux  termes  du   texte    nouveau 
de  l'art.  606,  S  2,  le  procureur  de  )«  R^'P"" 
bliaue  n'a  plus  à  adresser  au  président  du 
tribunal  de  commerce  des  expéditions  certi- 
fiées  par  lui    de    quittances   et    pièces   pro- 
duites à  l'appui  de  la  demande  en  réhabili- 
tation; ce  sont  les   pièces  et  quittances  ori- 
c'inales  qui  sont  communiquées  a  ce  magis- 
trat Un  troisième  paragraphe  ajoute  au  même 
article  dispose  que  la  production  des  quit- 
Unces  et  autres  pièces  en  vue  de  la  rehabili- 
a°ion  n'en   rendras,  par  elle-même     en- 
registrement  obligatoire   et    Ç?°sa<=re    ainsi 
une  immunité  fiscale.  Enfin,  lart.  607  nou- 
veau spécifie  que  c'est  par  les  soins  du  ^rtt- 
fier  du  tribunal  do  commerce  qu  avis  de  la 
demande    est    donné    aux    créanciers,    par 
lettres  recommandées.  „  „c  u 

326  ter.  La  formalité  de  l'affichage,  pen- 
dant un  mois,  de  la  cop;ie  de  la  reque  e  en 
réhabilitation  dans  la  salle  d  audience  du  tri- 
bunal d.>  commerce,  a  été  s"PP>''m^5  P"  ',* 
foi  du  23  mars  1908  (D.  P.  1908.  4  2o;  i««. 
Dalloz  1908,  p.  199),  modifiant  lart  607 
c.  com.  -  La  même  loi  a  réduit  a  un  mois, 


■  330  bis.  La  loi  du  30  déc.  1903,  modifiée 
par  celle  du  23  mars  1908,  a  été  déclarée  ap- 
plicable à  r.\lgérie  et  aux  colonies  par  I  art  2 
de  cette  dernière  loi  de  1908.  -  U  en  est  de 
même  de  la  loi  du  5  août  1916  (V.  supra, 
n»s  324  bis,  325  bis). 


341  342,  347  bis  et  s.  Les  droits  fixes 
d'enreàistrement  ont  été  doublés,  mais  ne 
sont  plus  soumis  aux  décimes  (L.  2o  juin 
1920,  art.  28,  D.  P.  1920.  4.  281). 

348  bis.  Le  droit  de  timbre  de  quitt.ances 
est  fi.xé  à  0  fr.  25  jusqu'à  100  fr.,  a  Ofr.  50  de 
100  àlOOOfr.,  à  Ifr.  pour  les  sommes  au 
delà  de  1000  fr.  (L.  25  juin  1920,  art.  55). 

350  bis.  La  procédure  de  réhabilita- 
tion prévue  par  les  art.  604  à  612  c.  com 
est  dispensée  de  timbre  et  d'enregistrement 
(L.  -30  déc.  1903,  art.  5,  ajoute  p.ar  la  loi  du 
b  mars  19ftS,  D.  P.  1908.  4.  25;  Bull.  Dal- 
loz 1908,  p.  199). 

FAUSSE  MONNAIE 

3  bis.  Les  peines  prévues  à  l'art.  132  c. 
nén  (V  n»  5)  sont  applicables  aux  contre- 
facteurs des  bons  ou  jetons  de  monnaie  erais 
par  les  chambres  de  Çp"\™.''f  «  <^:  ?^.,^qr- 
ly^l  art  29,  i^  1",  Bnll.  tegisl.  Dalloz,  1921, 
d"271).  Ces  "dispositions  s'appliquent  aux 
colonies  et  pavs  de  protectorat  autres  que  la 
Tunisie  et  le  Maroc  (Même  art.,  à  2). 

8  feis.'Ligne'lo',  au  lieu  de  :  ei   lire  :  ou. 

9  bis   En  ce  qui  concerne  le  délit  consis- 
tant à  employer  ou   détenir  sans   autorisa-      J 
tion  des  apnareils  susceptibles  d  être  utilises      | 
pour  la  fabrication  des  monnaies,  V.  Mon- 
naie, n»  24. 


FILIATION   ADULTÉRINE 
OU  INCESTUEUSE 

1  bis.  Lignes,  après:  incestueux  _a/o.<f^r; 
sous  réserve  des  dispositions  de  1  art.  .«l 
(Civ.  335,  complète  par  la  loi  du  30  dec. 
1915,  art.  3,  DP.  1917.  4.  81).  V.  ivfra, 
n"  3  bis. 

'   3  ft'is.  Les  enfants  adultérins  sont  légiti- 
més, dans  les  cas  suivants,  par  le  mariage 
subséquent  de  leurs  père  et  mère,  lorsque 
ceux-ci  les  reconnaissent  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage  dans  les  formes  de- 
terminées   par  lart,   3.31.  ^    1"'.   Ç.   civ.    iv. 
infrà,  FUiatior^  naturelle,  noZb,s)  :  1°  les 
entants  nés  du  commerce  adultérin   de   la 
mère  lorsqu'ils  sont  désavoues  par  le   mari 
ou  ses  héritiers;  2»  les  enfants  nés  du  com- 
merce adultérin  du  père  ou  de  la  raere  lors- 
Qu'ils  sont  réputés  conçus  a  une  époque  ou 
?t"père  ou  la  mère  avait  un  domicile  distinct 
eu  vertu  de  l'ordonnance  rendue  conformé- 
ment à  l'art.  878  c.  pr.  civ.  et  antérieure- 
ment  à   un   désistement  de   l'instance,   au 
reiet  de  la  demande  ou  à  une  réconciliation 
udiciairement  constatée  Toutefois,  la  recon- 
naissance   et    la    légitimation  Peuvent    être 
annulées  si  l'enfant  a  la   possession  d  état 
â'enfant  légitime;    3»   les    enfants    nés    du 
commerce  adultérin  du  mari,  dans  tous  les 
autres  cas,  s'il  n'existe  pas,  au  moment  du 
mariage  subséquent,  d'enfants  ou  de  descen- 
dants lé!;itimes  issus  du  mariage  au  cours 
duquel    i'enfant  adultérin    est    ne  ou    a  ete 
conçu  (Civ.  331,  8  3,  modifié  par  la  loi  pré- 
citée du  30  déc.  1915,  art.  1").  -  Les  enfants 
aduUérins  se  trouvant  dans  les   conditions 
c?-de"sus  prévues  et  dont  les  père  et  mère 
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ont  contracté  mariage  avant  la  Proraul|ation 
Hp  cette  loi  peuvent  être,  de  la  pa"  ae 
clul-d,  dans  le  délai  de  deux  ans  a  part.r 
démette  promulgation  lobjet  d  une  recon- 
naissance qui  emporte  leijiUmation  (L.  M  dec. 

^^4 'feiruie'i'2-3,  supprimer  les  mot,  : 
ou  sa  légitimation  (V.  supra,  n« a  6w). 

•  7  ei  s!  bU:  La  loi  du  le.nov.'lQlî  qui 
autorise  la  reconnaissance  J"d'"aire  de  la 
paternité  naturelle  (V.  xntra,  Addit.,  n"  >  >.l'a- 
^^  naturelle,  n«Ul  fc^'),  na jk^s  modibe 
l-art  342  c.  civ.  ;  par  suite,  m  les  enfant^ 
adulérins.  ni  les  enfants  incestueux,  ne 
peuvent  exercer  l'action  prévue  par  le  nouvel 
art.  340  c.  civ. 


FILIATION  LÉGITIME  I 

9  bis.  Ligne  iy.  apr^'s  :  \S  3yr-  jm, 
ajouter  ■  La  présomption  de  paternité  établie 
par  l'art.  312  c.  civ.  ne  s'applique  pas  a  cet  : 
enfant,  même  en  l'absence  de  desaveu  s  il 
a  été  légitimé  par  un  nouveau  mariage  de  sa 
mère,  conformément  aux  dispûsijions  de 
"art  331  {V.  suprà.  Filtatuin  adullerme 
'TiJâluLse,  n«  3  bU)  (Civ  313  J  2,  com- 
plété par  l'art.  2  de  la  loi  du  .3U  dec.  191o, 
D.  P.  «H-  4-  81j- 

'  104  bis.  Ligne's,  ou  ii«u  de  :  interdite, 
lire  :  contredite. 

FILIATION  NATURELLE 

3  bis   Les  enfants  nés  hors  mariage,  autres 
aue  ceux  nés  d'un  commerce  adultérin,  sont 
légitimés  par  le  mariage  subséquent  de  leurs 
Père  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  ont  légale- 
ment reconnus  avant  leur  mariage  ou  qu  ils 
les  reconnaissent  au  moment  de  sa  célébra- 
tion  Dans  ce  dernier  cas,  1  officier  de  1  état 
civil  qui  procède  au  mariage  constate  la  re- 
connaissance et  légitimation  dans  un  acte 
séparé.  Lorsqu'un  enfant  naturel  a  ete  re- 
connn  par  ses  père  et  mère  ou  par  1  un  d  eux 
postérieurement  à  leur  mariage,  cette  recon- 
naissance n'emporte  légitimation  qn  en jertn 
dmi  jutrement  rendu  en  audience  publique 
après  enquête  et  débat  en  chambre  du  con- 
.seil  lequel  iuseraent  doit  constater  que  1  en- 
fant a  eu,  depuis  la  célébration  du  mariage, 
la  possession  d'état  d'enfant  commun  (Liv. 
■«1   S  1  et  2.  modifié  par  l'art.  1"  de  la  loi 
duàodéc.  1915,  D.  P.1917.4.81,. 

À  bU  Toute  légitimation  doit  être  men- 
tionnée en  marge  de  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant  légitimé.  Cette  mention  est  faite  a 
la  diligence  de  l'officier  de  l'état  civil  qui 
a  procédé  au  mariage.  s'U  a  connaissance 
de  l'existence  des  enfants,  sinon,  a  la  dih- 
pence  de  tout  intéressé  (  Civ.  m  .^  4^  3. 
modifié  par  la  loi  précitée  dn  30  dec.  191o). 

il  bis.  La  légitimation  des  enfants  adul- 
térins est  possible  dans  certains  cas  (V. 
suprà,  Filiation  adiUtérine  ou  incestueuse, 
n»  3  bis). 

20  bis  !>ur  ia  forme  des  reconnaissances 
d'enfants  naturels  devant  les  officiers  de  1  état 
civil  V.  Formulaire  annexé  a  la  circulaire 
du  ministre  d^  la  Justice  du  10  janv.  191d 
{Bull.  Dalloz  1913,  p.  59,  col.l). 

41  bis'  L'art.  340  c.  civ.,  qui  interdisait 
la  recherche  de  la  paternité  nalurelle,  a  ete 
abro°é  p^r  la  loi  du  16  nov.  1912  (D.  P.  1912. 
Tiit.  bIu.  Dalloz  1913,  p.  3,  16.  31,  42,.  et 
remplacé  par  des  dispositions  qui  autorisent, 
dans  certains  cas  el  sous  certaines  condi- 
tions la  «  reconnaissance  judiciaire  de  la 
patermté  naturelle  ».  —  D'après  le  nouvel 


ivt   340    la  paternité  hors  mariage  peut  être 
iudicia.i^ement  déclarée  :  1»  D-^"^,l« 'f^^,,^  «'j'; 
léver,ie,U  ou  de  v,ol,    orsque   1  époque   de 
l'enlèvement  ou  dn  vnol  se  rapporte  a  celle 
de  la  conception.  Il  semble  résulter  des  tra- 
vaux préparatoires  que  les  règles  posées  par 
l'art    312   c.  civ..  relativement  aux  limites 
entre  lesquelles  se  pla.  e  l'époque  de  la  con- 
ception (V.  Filiation  légiUme,  n«  [^J- ^owent 
recevoir  ici  leur  application;  T .  .-l  ^'.^"f  '! 
cas  de  sedueïion  accomplie  a  laide  de  ma 
nœuvres  doloSives.  abus  d  autorité   P>-9™e»f^ 
de  mariage  ou  fiançailles,  et  s  il  existe  un 
commenclment  de  preuve  par  écrit  dai^l^ 
termes  de  l'art.   1347   c.   civ.    (\.   PreuiB' 
n"  146  et  s.).   Il  n'est  pas  nécessaire  que 
l  l'époque  de  la  séduction  se  rapporte  a  celle 
I  de^  conception.  Quant  aux  faits  constitu- 
I  tifs  de  la  séduction,  c'est  aux  J°Ses  qu  il 
appartient  de  les  apprécier  :  -  S-  Dans  le 
'  cas  où  il  existe  des  lettres  ou  quelque  autie 
écrit   privé  émanant   du   père  prétendu,   et 
desOTieH  il  résulte  un  aveu   non  équivoque 
;  TTcemité;  -  4-  Dans  le  cas  ou  le  père 
prétendu  et  la  mère  ont  vécu  en  état  de  con- 
cubinaqe  notoire  pendant  la  période  légale 
dé    r^onception  "v.    les    arrêts   rapportes 
D    P    19-^0    2.  89.  et  la  note  6-12,  p.  90) ,  — 
.^<."  Dans  le  cas  où  le  père  prétendu  a  pourvu 
eu  participé  a  l'entretien  et  a  l'éducation  de 
l'enfant  en  qualité  de  père.  C'est  U  posses- 
sU)n  d'état  d'enfant  naturel  (V.  Pans,  lo  mars 
1916.  D.  P.  1917.  2.  118).  . 

42  bis.  L'art.  340  nouveau  c.  civ.  prévoit, 
1  dans  son  alinéa  2,  deux  fin.^  de  ««"-''«^f 
voir  de  l'action  en  reconnaissance  de  pater- 
nité naturelle.  Aux  termes  de  «ette  d^posi- 
.  tion.  l'action  est  non  recevable  :  «  1"  t>il  est 
établi  que.  pendant  la  période  légale  de    a 
conception,  la  mère  était  d'une  inconduite 
notoùe  on  a  eu  commerce  avec  un   autre 
individu;  2°  Si  le  père  prétendu  était,  pen- 
dant la  même  période,  soit  par  suite  d  eloi- 
c-nement,  soit  par  l'effet  de  quelque  accident, 
Sans  l'impossibUité  physique  d'être  le  père 
de  l'enfant  »  (V.  sur  ce  dernier  point,  U%. 
312    et  V  Filiation  légitime,  n»>  4  et  s.).  U 
s'agit  là,  non  d'exceptions,  mais  de  véritables 
;  fini  de  non -recevoir  :  elles  peuvent  donc 
être  opposées  en  tout  état  de  cause,  même 
pour  la  première  fois  en  appel;  elles  peuvent 
être  suppléées  d'office  par  le  juge   1  état  des 
personnes  intéressant  l'ordre  public;  enfin 
si  elles  sont  admises,  elles  produisent  un 
effet  définitif,  de  sorte  que  l'examen  du  fond 
ne  peut  être  abordé  (V.  Exceptions  et  fins 
■  de  non- recevoir,  n»  88  et  89).  C  est  au  père 
prétendu  qu'il  appartient  de  faire  la  preuve 
de  la  fin  de  non -recevoir  qu  il  oppose.  Jlai>. 
I  s'il  succombe,   et  si    l'action   est    déclarée 
receva'ole,  la  mère,  demanderesse  au  ford. 
doit  prouver  les  faits  d'où  elle  entend  faire 
découler  la  paternité  du  défendeur  (Sur  les 
I  peines  dont  elle  est  passible  en  cas  de  mau- 
I  vaise  foi.  V.  suprà,  Addit..  v»  Chantage).  - 
■  11  faut  remarquer  que  les  hypothèses  pré- 
vues par  l'art.  3iO.  alin.  2,  ne  sont  pas  les 
seules  dans  lesquelles  l'action  ne  peut  être 
admise.  U  en  est  encore  ainsi,  notamment, 
lorsque  les  délais  spécifiés  par  les  alinéas  4 
5  et^  sont  expirés  (V.  n»  46  6.^);    ors-Tne 
l'enfant  est  adultérin  ou  incestueux  (V.  s«- 
nrà   Mdit..r'' Filiation  adultérine  ou  inces- 
tueuse, n"  7et  s.  bis);  lorsque,  dans  les  cas 
visés  par  l'alinéa  1-1",  2»  et  4»  (\  .  n»  41  bis), 
la  filiation  de  l'enfant  à  le^gard  de  la  femme 
enlevée  ou  violée,  de  la  femme  séduite  ou 
de  la  concubine,  n'est  pas  établie  par  une 
reconnaissance    volontaire    ou    forcée    (\. 
n»  44  bis);   lorsque  l'enfant  est  mort  (V. 

n»  43  bis).  .       ..   ,,__ 

43  bis.  L'action  n'appartient  qua  l  en- 
fant. Par  suite,  elle  dlspa^it  avec  lui  et 
n'est  transmissible  ni  a  ses  hertliers  m  a 
ses  successeurs.  La  mère,  qui  peut  exercer 
l'action  (V.  n«  44  feis),  n^^S'.'  P|f„.«°  °i 
propre  nom,  mais  au  nom  de  1  enfant,  et,  si 


celui-ci  vient  à  mourir,  elle  ne  peut  intro- 
duire l'instance,  même  si  elle  se  trouve 
encore  dans  le  délai  légal.  -  L'action  ne 
peut  faire  l'objet  d  une  convention  empor- 
tant renonciation,  transaction  ou  désiste- 
ment (Civ.  6). 

44  6is.  En  ce  qui  concerne  les  personnes 
avant  qualité  pour  intenter  l'action  en  décla- 
ration   de    paternité    naturelle,    1  art.    *tu 
(alin,  3,  6  et  7)  établit  la   distinction  sui- 
vante ■   1°  pendant  la  minorité  de  1  enfant, 
si   celui-ci  a   été  reconnu  par   sa   mère,  et 
si  elle   n'est   ni  décédée,   ni   interdite,  m 
absente     l'action    ne  peut  être  exercée  que 
par  la  mère,  mèrne  mineure.  Si  1  enfant  n  a 
pas  été  reconnu  par  sa  mère,  ou  si  elle  est 
dé.édée.  interdite  ou  absente,  1  instance  est 
en-a"ée  par  le  tuteur  nommé  par  le  tribu- 
naî  civil  conformément  à  l'art-  389   c.  civ.. 
modifié  par  la  loi  du  2  juiU.  190/  (\.  tn/ra, 
4ddit..  V»  Tutelle,  n»  \S3  (/w)  ;  -  2»  A  sa 
majorité,  mais  pendant  sa   vingt -deuxième 
t  année  seulement,  l'enfant  peut  intenter  lui- 
I  même  l'action,  si  aucun   représentant  légal 
'  ne  la  fait  pendant  sa  minorité. 

Lorsque  la  mère  n'a  pas  reconnu  1  enfant, 
elle  ne  peut  exercer  l'action,  puisque  aucun 
lien  l^gaJ  ne  la  rattache  à  celni-ci.  En  pareil 
cas.  il  peut  être  nécessaire  pour  le  «uteur 
nommé  par  le  tribunal  civil  (Civ.  389.  pré- 
cité)   ou  par  l'enfant  majeur,  de  rechercher 
préalablement  la  maternité  ;  il  en  est junst 
quand  l'action  se  fonde  sur  lenlevement  ou 
le  viol  de  la  mère,  sur  sa  séduction  ou  sur 
sa  vie  en  concubinage  avec  le  père  pretendn  ; 
on  ne  saurait  en  effet  admettre  un  enfant  a 
prouver  qu'U  a  pour  père  le  jedncleur  de 
telle  femme,  s'il  n'établit  pas  d'abord  le  fait 
de  l'accouchement  de  celle-ci  et  1  "ientUe 
entre  l'enfant  qu'elle  a  mis  au  monde  et  lui- 
même.  Par  contre,  la  preuve  de  la  Wiation 
maternelle  n'est  pas  nécessaire  si  1  action  en 
reconnaissancedepatemitesefoudesurlaveu 
du  père  on  sur  la  possession  detat  de  len- 

^"i's  6i.s  L'action  en  reconnaissance  judi- 
ciaire de  paternité  naturelle  doit  être  inten- 
tée contre  le  père  prétendu  Des  travaux  pré- 
paratoires, il  résulte  que  l'action  peu  être 
diri-ée  contre  un  mineur  de  dix-huit  ans 
c'e^t-à-dire  contre  un  jeune  homme  n  ayant 
pas  l'àse  requis  pour  pouvoir  contracter  ma- 
ria<.e.  t'est  là.  d'ailleurs,  la  solution  admise 
en  matière  de  reconnaissance  volontaire  des 
enfants  naturels  (V.  Filiation  naturelle 
n«  15)  -  En  cas  de  décès  du  père,  il  semble 
qu'on  doive  décider  que  l'action  peut  être 

exercée  contre  ses  hériti?"^,.»"  ,fif,t'lM6 
(\  conf,  Trib.  civ.  de  s,enlis  3  mai  1916, 
D  P.  1920.  2.  89|.  -  Enfin,  il  convient  de 
noter  que  l'art.  339  c.  civ.  {eod.  i-,  n»  34 1 
trouve  ici  son  application,  la  demande  en  dé- 
coration judiciaire  de  paternité  naturelle 
liant  incontestablement  une  réclamation  au 
sens  dudit  article.  ,  ,      . . 

46   bis.    L'action    doit,   a    peine   de  dé- 
chéance, être  intentée  dans  les  deuxannees 
qui   suivent  l'accouchement  (Ç'^-  ,^„;^°" 
veau,  alin.  4).  Toutefo._s,  dans   es  cas  prévus 
aux  oarasraphes  4»  et  5«  de  lalinea  1  (*■?«. 
pÀ  ^n^lTbis).  le  point  de  départ  du  délai 
dé  deux  ans  n'est  pas  l'accouchement    mai, 
fe  jour  de  la  cessation,  soit  du  concubinage 
soit  delà  participation  du  père  pre  endu  a 
r  entretien     et     à    l'éducation     de    1,  enfant 
aUn    5)   Enfin,  si  l'action  n'a  pas  ete  exer- 
cée pendann^  mmori.é  de  l'enfant,  celui-« 
peut'^l  intenter  pendant  1  année  qu.   su  t  sa 
majorité  (alin.  7).  L'expiration  de  la  vmgt- 
denxiéme  année  de  l'enfant  rend  irrecevable 
toute  demande  en  reconnaissance  de  pater- 
nité    ainsi,  un  homme  de  vingt   quatre  ans 
ne  peut  intenter  une  action  en  se  fon.iaiit, 
par  exemple,  sur  cette  cir.onslance  que  le 
Concubinage  en.re   sa   mère  e.  le  père  pré- 
tendu a  cessé  depuis  moin-  .1.-  deux  ans.  — 
La    loi   qualifie  de    «  déchéance  »   la  cause 
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d"irrccevabilité  tirée  de  l'expiration  des  délais. 
En  réalité,  il  s'atiit  là  d'une  véritaljle  pres- 
cription. Il  en  résulte  que  le  défendeur  peut 
renoncer  à  s'en  prévaloir,  pourvu  qu'elle  soit 
acquise  (Civ.  2220,  2221),  qu'il  peut  l'opposer 
en  tout  état  de  cause  et  même  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  à  moins  que  les  cir- 
constances ne  permettent  de  présumer  qu'il 
y  a  renoncé  (Civ.  2224),  enfin  que  les  juges 
ne  peuvent  suppléer  d'office  le  moyen  résul- 
tant de  la  déchéance  (Civ.  222.3). 

47  bis.  La  loi  du  16  nov.  1912  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  transitoire.  Il  suit 
de  là  que  tout  enfant,  qui,  à  la  date  de  sa 
promulgation,  [avait  atteint  l'âge  de  vingt- 
deux  ans,  ne  peut  former  une  demande  en 
déclaration  de  paternité  naturelle.  —  Mais 
que  décider  à  l'égard  des  enfants  nés  avant 
le  16  nov.  1912?  La  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  est  fixée  en  ce  sens  que  la  loi 
de  1912  s'applique  aux  enfants  nés  avant  sa 
promulgation  (Civ.  20  févr.  et  24  juill.  1917, 
û.  F.  1Ô17.  1.  81).  —  Soit,  par  exemple,  un 
enfant  ne  le  1"  juin  1912  :  jusqu'au  1"  juin 
1914,  sa  mère  a  pu  introduire  la  demande 
(alin.  4)  ;  s'il  y  a  concubinage  ou  participation 
du  père  prétendu  à  l'entretien  de  l'enfant 
ce  délai  sera  prolongé  jusqu'à  l'expiration  des 
deux  années  qui  suivront  la  cessation  de  la 
vie  commune  ou  des  subsides  du  père  (alin.  5)  ; 
si  la  mère  néglige  d'agir,  l'enfant  le  pourra 
dans  l'année  de  sa  majorité  (1"'  juin  1933- 
1"  juin  1934)  (alin.  7).  Pour  les  enfants  nés 
avant  le  16  nov.  1910,  l'alinéa  4  s'oppose  à 
ce  que  leurs  mères  introduisent  des  demandes 
en  leur  nom  (à  moins  qu'on  ne  soit  dans  l'un 
des  cas  visés  à  l'alin.  5)  ;  l'action  ne  pourra 
être  intentée  qu'en  vertu  de  l'alinéa  7.  Enfin, 
les  enfants  nés  avant  le  16  nov,  1890  sont 
exclus  du  bénéfice  de  la  loi,  puisqu'ils  avaient 
vingt-deuE  ans  lors  de  sa  promulgation. 

48  bis.  Le  tribunal  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demanile  en  reconnaissance  judi- 
ciaire de  paternité  naturelle  est  le  tribunal 
civil  du  domicile  du  défendeur,  c'est-à-dire 
du  père  prétendu  (Civ.  326  ;  Pr.  59). 

49  bis.  Les  effets  de  la  reconnaissance 
judiciaire  sont  les  mêmes  que  ceux  de  la  re- 
connaissance volontaire. 

50  bis.  Lignes  1-2,  supprinu>r  les  mots  : 
«  A  la  différence  de  la  recherche  de  la  pater- 
nité... »  (V.  n»  41  bis). 


53  bis.  On  ne  peut  considérer  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  dans  une 
instance  en  recherche  de  maternité  naturelle 
la  lettre  missive  émanée  d'une  personne  qui 
n'est  pas  engagée  dans  la  contestation  et  n'y 
a  aucun  intérêt;  mais  une  lettre  écrite  par 
un  tiers  sur  l'ordre  de  la  mère  et  contenant 
l'aveu  de  la  maternité  pourrait,  à  cet  égard, 
être  valablement  produite  (Req.  17  juin  1907, 
D.  P.  1908.  1.  161),  V.  aussi  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  19  juin  1917  (D.  P.  1920.  2.  129). 

60  bis.  La  possession  d'état  d'enfant  natu- 
rel est  admise  par  la  loi  du  16  nov.  1912, 
modifiant  l'art.  340  c.  civ.,  pour  établir  la 
filiation  naturelle  à  l'égard  du  père  (V.  su- 
pra,  n»  41  bis  in  fine). 
• 

FONCTIONNAIRE   PUBLIC 

7  bis.  Toute  nomination  à  une  fonction 
publique  ou  toute  promotion  d'une  personne 
att;ichée,  sous  une  dénomination  quelconque, 
au  cabinet  d'un  ministre  ou  d'un  sous-secré- 
taire d'Etat,  est  nulle  si  elle  n'a  pas  été  insé- 
rée au  Journal  officiel  avant  la  démission 
du  ministre  ou  du  sous-secrétaire  d'Etat  qui 
l'ont  contresignée  (L.  13  juill.  1911,  art.  141, 
D.  P.  1911.  4.  169). 

7  ter.  Dans  tout  corps  de  fonctionnaires 
dont  les  statuts  autorisent  des  nominations 
au  titre  de  l'extérieur,  aucune  nomination  ou 
promotion  ne  peut  être  faite  à  ce  titre  au 
profil,  soit  de  fonctionnaires  appartenant  au 


corps  oîi  l'emploi  est  vacant  qui  ne  rem- 
plissent pas  les  conditions  réglementaires 
pour  être  appelés  par  voie  di'avancement 
liiérarchique  au  poste  auquel  ils  sont  nom- 
més, soit  d'anciens  fonctionnaires  de  ce 
corps  qui  ne  remplissaient  pas  lesdites  con- 
ditions au  moment  où  ils  l'ont  quitté.  Les 
dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables 
aux  anciens  fonctionnaires,  lorsqu'ils  ont 
quitté  le  corps  depuis  plus  de  deux  années 
ou  lorsque  l'emploi  auquel  ils  sont  appelés 
est  identique  ou  équivalent  à  celui  qu'ils 
ontquitté  (L.  13  juill.  1911, précitée,  art.  143). 

14  bis.  k\\  point  de  vue  de  l'attribution 
des  emplois,  la  loi  du  30  déc.  1921  (Bull, 
législ.  Dalioz,  1921,  p.  70HI  prescrit  de  rap- 
procher, par  voie  de  nomination  dans  le 
même  département,  les  fonctionnaires  unis 
par  le  mariage. 

15  bis.  En  ce  qui  concerne  le  congé  de 
deux  mois  auquel  ont  droit  les  institutrices 
en  couches  et  le  personnel  féminin  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones.  V.  siiprà, 
Enseignement,  n»  62  ter;  infrà,  Postes, 
télégraphes,  téléphones,  n»  1  ter. 


FOMDS  DE  COMMERCE 

Art.  1".  —  Vente  d'un  fonds  de  commerce. 

7  bis.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce 
n'est  assujettie  à  aucune  forme  particulière  ; 
mais  elle  est  le  plus  souvent  constatée  par 
écrit.  Du  reste,  aux  termes  de  la  loi  du 
17  mars  1909,  art.  1"  (D.  P.  1909.  4,  41), 
relative  à  la  vente  et  au  nantissement  des 
fonds  de  commerce,  le  privilège  du  vendeur 
n'existe  que  si  le  contrat  a  eu  lieu  par  acte 
.authentique  ou  par  acte  sous  ssing  privé, 
enregistré. 

§  3.  —  Obligations  de  l'acquéreur. 

12  bis.  L'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce est  tenu  ;  1»  de  publier  la  vente  (V. 
infrà,  n"^  13-1»  et  s.);  2"  de  prendre  livrai- 
son du  fonds;  3"  de  payer  les  frais  de  la  vente; 
4»  de  payer  le  prix. 

13-1».  1°  Publication  de  la  vente.  —  An- 
térieurement à  la  loi  du  17  mars  1909,  il 
n'existait  aucune  publicité  légale  des  cessions 
de  fonds  de  commerce.  Sans  doute,  en  pra- 
tique, les  ventes  faisaient  l'objet  d'insertions 
dans  les  journaux  d'annonces  légales,  et, 
pendant  un  certain  délai,  les  créanciers  du 
vendeur  pouvaient  faire  entre  les  mains  de 
l'acquéreur  opposition  au  payement  du  prix. 
Mais  la  valeur  de  cet  usage  était  contes- 
tée. —  L'art.  3  de  la  loi  nouvelle  comble 
cette  lacune.  Il  prescrit  (§  i")  que  toute 
vente  ou  cession  de  fonds  de  commerce  con- 
sentie même  sous  condition  ou  sous  la  forme 
d'un  autre  contrat,  ainsi  que  toute  mise  en 
société  ou  toute  attribution  de  fonds  de  com- 
merce par  partage  ou  licitation,  doit  être, 
dans  la  quinzaine  de  sa  date,  publiée  à 
la  diligence  de  l'acquéreur,  sous  forme 
d'extrait  ou  d'avis,  dans  un  journal  d'an- 
nonces légales  du  ressort  du  tribunal  de 
commerce  où  se  trouve  le  fonds ,  ou ,  à  dé- 
faut, dans  un  journal  d'annonces  légales 
de  l'arrondissement. 

13-2°.  L'extrait  ou  avis  doit  contenir  la 
date  de  l'acte,  les  noms,  prénoms  et  domi- 
ciles de  l'ancien  et  du  nouveau  propriétaire, 
la  nature  et  le  siège  du  fonds,  l'indication 
du  délai  de  10  jours  fixé  pour  les  oppositions 
des  créanciers  du  vendeur  au  payement  du 
prix  (V.  infrà,  n»  15-31»)  et  une  éleclion  de 
domicile  dans  le  ressort  du  tribunal  de  com- 
merce (ou,  à  défaut,  dans  l'arrondissement) 
(art.  3,  S  2). 

13-3".  La  publication  doit  être  renouvelée 
du  huitième  au  quinzième  jour  après  la 
première  insertion  ^art.  3,  §  3;. 


13-4».  Si  la  vente  comprend  des  succur- 
sales situées  dans  la  France  continentale,  en 
Algérie  ou  dans  les  colonies,  la  publication 
doit  être  faite  également  dans  chacun  des 
ressorts  où.  ces  succursales  ont  leur  siège.  Le 
délai,  qui  est  de  quinzaine  dans  la  France 
continentale,  est  d'un  mois  en  Corse  et  en 
Algérie,  de  trois  mois  dans  les  colonies.  — 
La  publication  contient  élection  de  domicile 
dans  le  ressort  du  tribunal  de  la  situation 
de  l'établissement  principal  et  dans  le  res- 
sort où  se  trouve  la  succursale,  si  celle-ci 
forme  l'objet  «nique  de  la  cession  (art.  4). 

13-5°.  La  sanction  de  ces  formalités  de 
publicité  consiste  en  ce  que  l'acquéreur  qui 
aura  payé  son  vendeur  sans  les  avoir  rem- 
plies, ou  qui  n'aura  pas  attendu  l'expiration 
du  délai  de  dix  jours  prévu  au  paragraphe  4 
(V.  infrà,  n"  15-31°),  ne  sera  pas  libéré  à  l'égard 
des  tiers  (art.  3,  §  8)  (texte  du  31  juill.  1913), 
et  pourra,  par  conséquent,  être  contraint 
par  les  créanciers  du  vendeur  de  payer  une 
seconde  fois. 

13  -  6».  2»  Prise  de  livraison  du  fonds.  — 
Sur  ce  point,  dont  la  loi  du  17  mars  1909  ne 
s'occupe  pas,  V.  n»12. 

1 3  -  7».  3»  Payement  des  frais.  —  A  moins 
de  convention  contraire,  les  frais  d'acte  et 
autres  frais  accessoires  à  la  vente  sont  à  la 
charge  de  l'acheteur  (Civ.  1593:  'V.  Vente, 
n«'  203  et  204). 

13-8».  4»  Payement  du  pi'ix.  —  Nor- 
malement, le  prix  doit  être  payé  au  ven- 
deur, dans  le  lieu  réglé  par  le  contrat,  et 
s'il  n'a  rien  été  stipulé  à  cet  égard,  au  lieu 
où  doit  se  faire  la  délivrance  '(  Civ.  165Ù  et 
1651  ).  Il  est  cependant  des  cas  où  le  paye- 
ment est  fait  à  d'autres  personnes.  —  Tout 
d'abord,  lorsque  le  vendeur  a  des  créan- 
ciers et  que  ceux-ci  ont  fait  opposition  con- 
formément à  l'art.  3,  §  4,  de  la  loi  du 
17  mars  1909  (V.  infrà,  n»  15-31»),  les  deniers 
leur  sont  distribués  par  l'acquéreur  après 
vérification  des  titres  de  créance.  A  défaut 
d'entente  entre  les  créanciers  pour  cette 
distribution  amiable,  l'acquéreur  est  tenu, 
aux  termes  de  l'art.  6  de  ladite  loi,  sur  la 
sommation  de  tout  créancier,  et  dans  la 
quinzaine  suivante,  de  consigner  la  portion 
exigible  du  prix,  et  le  surplus  au  fur  et  à 
mesure  de  l'exigibilité,  à  la  charge  de  toutes 
les  oppositions  faites  entre  ses  mains,  ainsi 
que  des  inscriptions  grevant  le  fonds  et  des 
cessions  qui  lui  ont  été  notifiées.  —  La  som- 
mation des  créanciers  est  faite  par  exploit, 
et  le  versement  des  fonds  a  lieu  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

13-9».  L'acquéreur  ne  peut  être  tenu  de 
consigner  tant  qu'une  surenchère  est  pos- 
sible; mais  les  créanciers  inscrits  peuvent, 
soit  renoncer  à  surenchérir,  soit,  si  leurs 
créances  sont  exigibles,  contraindre  l'acqué- 
reur à  notifier  la  vente,  en  lui  faisant  som- 
mation de  payer  (art.  22). 

13  -  10°.  Le  vendeur  peut  stipuler  que  le 
prix  sera  payé  à  ses  créanciers,  ou  encore 
céder  la  créance  qu'il  a  contre  l'acquéreur. 
La  cession,  faite  conformément  à  l'art.  1690 
c.  civ.  (V.  Transport-cession,  n»*  19  et  s.), 
investit  le  cessionnaire  de  tous  les  accessoires 
de  la  créance.  —  Le  plus  souvent,  le  bénéfi- 
ciaire est  un  tiers  porteur  des  billets  souscrits 
par  l'acquéreur  en  règlement  de  son  prix.  Il 
jouit  de  toutes  les  garanties  attachées  à  la 
créance,  mais  ne  peut  se  voir  opposer  les 
exceptions  qui  auraient  mis  obstacle  à  l'ac- 
tion du  vendeur. 

13-11°.  Conformément  à  la  règle  générale 
(Civ.  1650,  1651),  le  prix  doit  être  payé  au 
jour  convenu,  et,  à  défaut  de  convention, 
lors  de  la  délivrance.  —  Une  exception  im- 
portante est  cependant  apportée  à  cette 
règle  par  l'art.  3  de  la  loi  du  17  mars  1909. 
Sous  peine  de  n'être  point  libéré  à  l'égard 
des  tiers,  l'acquéreur  ne  doit  payer  qu'après 
avoir  fait  les  publications  requises  et  après 
avoir  attendu ,  pendant  dix  jours  à  compter 
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de  la  seconde  insertion  (V.  sup,-à,n'  1^  les  j 
oppositions  possibles  des  creanoers  du  yen- 

'"i3-Ï2""'Les  pavements  comptant  peuvent  | 
sinfputlTsoît  su'rie  prix  du  fonds  (éléments 

ïlé^l^lnrl^celui^m!:;  n^^ 

S'abord  sur?e%rix  des  .marchandises  ensuite 
sur  le  pris  du  matériel  (art.  1",  ?.?'•,.„,. 
13-13».   lorsqu'un   terme  a  ete  stipu  e 
racQuêreur  en  est  déchu  sU  tombe  en  faillite 
lu  's"   par  son  fait,  il  diminueles  surete 
promises  par  le  contrat  (Civ.  1188).  -  L,a  loi 
de  1909  prévoit   ti-ois  cas  spéciaux  de  dé- 
chéance du  terme  :  le  déplacement  du  siège 

Séchéance  du  terme,  ^ /«t'"-  °"  ^^-f^he-  I 

l'ï-14»  La  revente  du  fonds  par  1  acné 
leur  avant  le  payement  de  son  prix  n  emporte 
pas  déchéance  du  terme.  Eu  ellet,  'a  loi  de 
Î909  (art.  22)  accorde  au  vendeur  un  droit 
de  suite  sur  son  fonds  (^  ■  .'»f^i''f  „[%  "  ^Vé 
13-15".  Lorsque  le  prix  nest  pas  paje 
comptant ,  la  créance  est  productive  d  intérêts, 
le  tonds  de  commerce  étant  une  chose  frugi- 
Ire  (Civ.  1652).  Le  taux  est  conven  lonnel 
ou  légal.  Dans  le  premier  cas    il  e.t  illimité 

mvable  par  année,  ou  à  des  termes  plus 
?:Ùrts  les  intérêts 'se  prescrivent  par  5  ans 
(Civ.  2297;  V.  Prescnplion  civile,  n»  l^n- 

§  3  bis.  -  Garanties  du  vendeur  non  payé. 


14-4».  En  cas  de  faillite  on  de  «i?"*^»-  1 
lionjulciaire  de  lacquéreur.  l..n^cr,ptu.n 
nput  être  valablement  prise  apr.s  le  juge 
ment  déclaratif,   pourvu  que  le  vendeur  se 
irouve  encore  dànV  le  délai  de  quinze  jours 
irome  eucoi  expr  ine  en  disant 

a;/\-Tns'crpion   °stW°^«^'''  a  la  fa^i'^ 

^t  1.  laïiquiLtion  judiciaire  de  lacquéreur 

_  Lins?ription  est  égalenien    opposable  a 

la  succession  bénéficiaire   de   lacquéreur 

lis    I  c^esl-à-dire  que  le  vendeur  peut,  dans  le 

iV;      délai  deTô  jours  qui  lui  est  imparti .  inscrire 

les      aeiai  ae  lo  j^j     _^^„„,^.,„.  i.   ~„rt   de  1  ac- 


14-1»  _  Le  vendeur  dun  fonds  de  com- 
merce a",  pour  le  payement  de  son  prix  les 
Sèmes  garanties  qui  appartiennent  a  tout 
endeur  de  meubles  (droits  de  re  ent.on  de 
revendication,  privilège,  action  résolutoire)^ 
Mais,  avant  la  loi  du  17  mars  1909,  ces 
garanties  étaient  absolument  illusoires  car 
In  cas  de  faillite  de  l'acquéreur,  le  privi- 
lège et  l'action  résolutoire  "«  Pouvaient  |re 
exercés  à  rencontre  de  la  masse  (Com.  5oO, 

14-2».  Privilège  du  vendeur.  -  Ce  pri- 
vilège est  subordonné  par  lart.  1",  §  !"•  a 
une  double  condition  :  1»  la  vente  du  fonds 
doit  être  constatée  par  un  acte,  authentique  , 
ou  par  un  acte  sous  seing  prive  enregis  re 
T\  suprà,  n»  7  bis  )  ;  2»  le  privilège  doit  être 
nsc rit  sur  un  registre  public  tenu  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  le  fonds  est  exploite  (\.  mfta, 
n»s  14-3°  et  s.).  .  „ 

14-3».  Inscription  du  privilège.  —  l>eue 
formalité  constitue,  ainsi  qu'il  vient  d  être  dit 
n»  14-->)    une  des  conditions  d  existence 
'du   privilège   du. vendeur     -    L-'/^-T'Pf ° 
doit  être  prise,  à  peine  de  nullité,  dans  la 
quin'alne'de  l'a  dfte  de  lacté  de  vente.  - 
Lorsque  la  vente  comprend  des  «"ecursa les 
le  délai  d'inscription  (au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  chaque  succursale)  est  de 
quinze  jours  si  elles  sont  situées  en  France 
a-un    mois   si    elles    sont  en   Corse  ou  en 
Al-érie,    de    trois   mois  si    elles    sont  aux 
colonies  (art.  4,  §  1"  )■  -  Le  jour  de  la  ven  e 
n'est  pas  compris  dans  la  durée  du   délai , 
mais,  le  délai  n'étant  pas  déclare  «  franc  » 
par  là  loi ,  le  jour  de  l'échéance  j;  est  compte.  | 
en  ce  sens  que  c'est  le  dernier  ou  1  on  puisse 
prendre    utilement   l'inscription  (\.  Proce-  j 
dure,  n"s  0  et  s.). 


soVorivilège,  nonobstant  la  mort   de  lac 
son  pri'i'Vn  ,'.„„.p„tation    de  sa   succession 
quereur    et    1  accepiauuu    ""=  „.      gjic. 

.ous  bénéfice  d'inventaire  (Comp-  Civ.  214b, 
Privilèges  et  hypothèques,  n»  II)- 
14. S»     L'inscription    est   faite    sur    un 

iZt  4SI")-    -  La   loi  ne  règle  pas  la 
*que;tion  âe  savoir  où  Hnsçription  doit  être 
mise    lorsqu'une  succursale  est  seule  \en 
Sue    indép^endamment  de  la  maison  princi-  | 
pale     Suffit -il   alors   dune    inscription    au 
S?effe    du   tribunal    de    la    succursale,    ou 
1  Fauf- il  prendre  deux  inscriptions,  lune  au 
IrefTe  de  la  succursale,  l'autre  au  greffe  de 
i  fa    niison  principale'?  Cette  dernière  solu- 
,    ton   paraît^préféïable.  -  Enfin    lorsque  la 
I  vente   comprend  des  marques  de   fal""^]'^ 
i  e^de  commerce,    des   dessins   ou    modèles 
tdZtriels,   le    vendeur   doit    inscrire   son 
i  nrt^è.^e    non  seulement  au  greffe   dt.  tri- 
'  Eunàlde  commerce,  mais  encore  a  1  Office 
■  national  de  la  propriété  industrielle ,  sur  la 
product  on  du  certificat  dinscr  ption  del.vTe 
nar   le  -reffier.    Cette   inscription  doit   être 
1  faite  daS  la  quinzaine  qui  suit  cel  e  opérée 
'au  tribunal,  à\eine  de  nullité,  a  l'ejard  d 
tiers    de  la  vente  ou  cession,  en  ce  qu  eue 

et  sGh-     por tanï  règlement  d'administration 
pubUque  pour  lexéJution  des  lois  du  U  mars 

et  du  1"  avril  1909.  .   .,.        ,      

14-6».  Pour  inscrire  son  privilège,  le  ven- 
deuT  représente,  soit  par  lui-même,  soit  par 
un  tiers!  au  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce lun  de"  originaux  de  l'acte  de  vente 
?a  estsous  seing  privé,  ou  une  expédition  s  .1 
^xlte  e.iminute.'^L'acte  de  vente  sous  semg 

Drivé  reste  déposé  au  greffe  art.  24,  Sj  1").  -  il 
V  est/o^nt  deux  bordereaux,  écrits  sur  papier 
ibre    et  qui  contiennent  :  1»  les  noms,  pré- 
noms et  domiciles  du  vendeur  et  de     acque 
reur   ainsi  que  du  propriétaire  du  fonds  si 
c'esî'un  tiels,  leur   profession   «  ■!«  .^n  °°t 
une-  2»  la  date  et  la  nature  du  titre.  3°  les 
pHx'd''  ia  vente  établis  distinctement  pour 
fe  matériel,  les  marchandises  et  les  éléments 
incorporels  du  fonds,  ainsi  que  les  charges 
Sies   s'il  v  a  lieu,  les  conditions  relatives 
auxTn'é'rêts  et  à  l'exigibilité;  f  la  de|.|na- 
tion  du  fonds  de  commerce  et  de  ses  suc- 
cureales    s'il  v  a  lieu  .  avec  l'indication  prê- 
tes éléments  qui  les  const  tuent  et  son 
compris  dans  la  vente,  la  nature  de  leurs 
opTr&s  et  leur  siège,  sans  préjudice  de 
tous    autres   renseignements   propres    a    les 
faire  connaître;  si  la  vente  s  étend  a  <ia"'-es 
éléments  du  fonds  de  commerce  que  1  en 
sei-'ne   le  nom  commercial ,  le  droit  au  bail 
et   la   clientèle,    ces   éléments   don^nt   être 
nomme'ment  désignés;  5»  élection  de  domi- 
cile par  le  vendeur  dans  le  ressort  du  tri 
i   bunal  de  la  situation  du  fonds  («rt.  24   >  ;). 
'  _  Sur  les  détails  de  cette  inscripUon  (reg  s- 
tres  divers  tenus  au  greffe),  V.  Decr.  preciie 
du  28  août  1909,  art.  1  et  s. 

14-7»    Le  greffier  transcrit  sur  son  re 
»istTe  le  contenu  des  bordereaux  et  remet 


au  requérant  tant  l'expédition  du  titre  que 
l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel  il  cer- 
tifie avoir  fait  l'inscription  (art.  25).  Il  men- 
tionne en  marge  des  inscriptions  les  anté- 
riorités, les  subrogations  et  radiations  to- 
tales ou  partielles  dont  il  lui  est  justifie.  Les 
antériorités  et  les  subrogations  peuvent  ré- 
sulter d'actes  sous  seing  privé,  dûment  enre- 
gistrés (art.  26).  .  . 

14-8».  L'inscription  consene  le  privilège 
nendant  cinq  années  à  compter  du  jour  de 
sa  date  (art.  28,  §  1")..- En  ce  qui  concerne  la 
computation  du  délai ,  V.  Privilèges  et  hypo- 
thèques, n»  252.  ,  .,  ..  „,^„ 
14  -  90  L'inscription  doit  être  renouvelée 
avant  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  ci- 
dessus  spécifié;  faute  de  quoi  son  effet  cesse 
(art  28  S  1*')  —  L'omission  du  renouvelle- 
ment n'anéantit  pas  le  privilège;  le  créan- 
cier peut  donc  prendre  une  nouvelle  inscrip- 
tion tant  que  le  fonds  est  encore  dans  les 
mains  du  débiteur  et  même,  s'il  a  ete  aliène, 
iusquà l'inscription  du  privilège  du  vendeur. 
—  Sur  les  formalités  du  renouvellement,  V. 
Privilèges  et  hypothèques,  n»  253. 

14 -ÎO».  Le  créancier  qui  requiert  le  re- 
nouvellement   d'une    inscription    n'est    pas 
tenu  de  représenter  de  nouveau  au  greffier 
le  titre   en  vertu   duquel   elle  a   ete   prise  ; 
mais  il  doit  remettre  les  deux  bordereaux 
prévus  par  l'art.  24,  §  2  (V.  supra,  n»  14-6»). 
'       14-  11».  Les  inscriptions  sont  rayées  soit 
du  consentement  des  parties  intéressées  et 
avant  capacité  à  cet  effet,  soit  en  vertu  d  un 
iu-ement  passé  en  force  de  chose  jugée.  .\ 
délaut  de  jugement,  la  radiation  totale  ou 
partielle  ne  peut  être  opérée  par  le  greffier 
que  sur  le  dépôt  d'un  acte  authentique  de 
consentement  à  la   radiation  donne  par  le 
créancier  ou  son  cessionnaire  régulièrement 
subrogé  et  justifiant  de  ses  drm^  (art.  29, 
I  1  et'2)(Comp.  Civ.  2157  et  21d8;  v»  P,',.-- 
(4^s  et  hypothèques,  n»^  279  et  s.,  284  et  s 

14-12»  La  radiation  totale  ou  partielle 
de  l'inscription  prise  à  l'Office  national  de  la 
propriété  industrielle  (V.  supra,  n«  14-0»)  est 
opérée  sur  la  production  du  certificat  de  ra- 
diation délivré^par  le  greffier  du  tribunal  de 


commerce  (art.  29,  S  3). 

14-13».  Lorsque  la  radiation,  non  consen- 
tie par  le  créancier,  est  demandée  par  voie 
d'action  principale,  cette  action  est,.Porlee 
devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  ou 
l'iuscription  a  été  prise.  Si  I  action  a  pour 
objet  la  radiation  d'inscriptions  prises  dans 
des  ressorts  différents  sur  un   fonds  et  ses 
succursales,  elle  est  portée  pour  le  tout  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel   se    trouve   l'établissement   principal 
(art.  30).  -  Comp..  sur  la  radiation  forcée, 
Privilèges  et  hypothèques,  n»'  289  et  s. 
!       14-14».  La  radiation  est  opérée  au  mo}cn 
i  dune  mention  faite  par  le  greffier  en  marge 
de  rtnscription.    Il  en  est  délivré  certificat 
aux  parties  qui  le  demandent  (art.  il).    . 

14-15».  Les  art.  32  et  33  de  la  loi  du 
17  mars  1909  règlent  la  délivrance,  au  greffe 
dés  états  dinscriptions  et  des  copies  .pactes 
de  vente,  ainsi  que  les  devoirs  et  la  respon- 
sabilité des  greffiers.  „ 

14-16°.  ^E//>'s  de  l'inscription.  —  tn 
premier  lieu .  l'inscription  du  privilège  du 
Vendeur  prime  toute  autre  'nscrip  ion  prise 
Hins  le  délai  de  qu  nze  jours  du  chef  de 
aans  le  "ei.»  "c  m  •'c,    s  ^„^    notam- 

'acquereur  du  londs  (an.  -.  ^  '''„.„•  „; 
ment  par  un  créancier  gagiste  de  celui-ci 
(Comp  L  23  mars  1855,  art.  6;  Privilèges 
Wpotïèques,  n»  122).  -  Elle  a  en  outre 
pou/  effet  âe  rendre  la  créance  du  vendeur 
préférable  à  celle  du  créancier  de  1  acquéreur 
qui  a  recule  fonds  en  nantissement  Le  %  en- 
deur indiquant,  dans  le  bordereau  d  inscrip- 
tion (V.  suprii,  n»  14-6»),  que  le  prix  n  est 
pas  pavé,  ce  créancier  gagiste  ne  peut  pre- 
tendre'qu'il  ignorait  cette  circonstance,  puis- 
'  au-il  lui  suffisait  de  consulter  le  registre 
'  Ju  grell'e;   U  ne    peut  doue  exciper  de  sa 
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bonne  foi.  et  lart.  2279  c.  civ.  (V.  Pivu-rip- 
lion  civile,  n<«  33  et  s.)  ne  le  protège   pas. 

—  Enfin,  l'inscription  permet  au  vendeur 
d'exercer  son  privilèiie  contre  la  faillite  ou 
la  liquidation  judiciaire  de  l'acquéreur  (V. 
infrà,  n"  15-1"). 

14-17».  Etendue  du  privilège.  —  Le 
pri\ilèçe  ne  porte  que  sur  les  éléments  du 
fonds  enumérés  dans  la  vente  et  dans  l'ins- 
cription au  greffe  ;  à  défaut  de  désignation 
précise,  il  est  limité  aux  éléments  incorpo- 
rels (enseigne,  nom  commercial,  droit  au 
bail,  clientèle  et  achalandage)  (art.  \".  %  2). 

14-18°.  Effets  et  exercice  du  privilège. 

—  Le  privilège  du  vendeur  non  payé  d'un 
fonds  de  commerce  lui  confère  un  droit  de 
préférence  sur  les  autres  créanciers  et  un 
droit  de  suite  sur  son  fonds  entre  les  mains 
des  tiers  détenteurs  (Y.  infrà,  n»  lô-S").  — 
Il  s'exerce  distinctement  sur  les  prix  respec- 
tifs de  la  revente  des  marchandises,  du  maté- 
riel et  des  éléments  incorporels  (clientèle, 
achalandage,  droit  au  bail,  etc.)  (art.  1",  §4). 

15-1».  Cots  de  faillite  de  l'acquéreur.  — 
.intérieurement  à  la  loi  du  17  mars  1909. 
lorsque  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce 
tombait  en  faillite  avant  le  payement  de  son 
prix,  le  vendeur  ne  pouvait,  aux  termes  de 
l'art.  550,  §  6,  c.  com..  exercer  contre  la 
faillite  le  privilège  qu'il  tient  de  l'art.  2102-i» 
c.  civ.  L'art.  2.  §  7,  de  la  loi  précitée  remédie 
à  cette  situation  en  déclarant  l'art.  550  c. 
com.  inapplicable  au  privilège  du  vendeur. 

15-2°.  Droit  de  suite  du  vendeur.  — 
Le  privilège  du  vendeur  suit  le  fonds  en 
quelques  mains  qu'il  passe  (art.  22,  §  i").  — 
Sur  l'exercice  du  droit  de  suite,  V.  Privi- 
lèges et  hypotlièques,  n"»  296  et  s. 

15-3°.     Purge    des    créances    inscrites. 

—  Comme  conséquence  du  droit  de  suite 
reconnu  au  vendeur,  l'art.  22,  §  2,  accorde 
au  tiers  détenteur  qui  veut  se  garantir  de 
ses  poursuites  la  faculté  de  purger  son  fonds 
du  privilège  qui  le  grève.  —  Sur  la  purge  en 
général.  V.  eod.  t*,  d°^325  et  s. 

15-4°.  La  première  condition  mise  à 
l'exercice  de  ce  droit  est  que  la  vente  n'ait 
pas  été  faite  judiciairement  (art.  22,  §  2)  (Sur 
la  vente  forcée  des  fonds  de  commerce,  V. 
infrà,  n°'  15-39°  et  s.).  —  En  d'autres  termes,  la 
vente  publique  purge  le  fonds  des  créances 
inscrites.  C'est  là  une  dérogation  à  la  règle 
généralement  admise  en  matière  immobi- 
lière (V.  eorf.  1'°,  n°  360). 

15-5".  Le  droit  de  purger  n'est  pas  limité 
au  cas  de  vente  ;  c'est-à-dire  qu'il  appartient 
également  au  tiers  qui  tient  le  fonds  du 
premier  acquéreur  par  voie  de  donation, 
d'échange,  de  reprise  sans  fixation  de  prix, 
ou  en  vertu  d'un  contrat  de  mariage. 

15-6°.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger 
son  fonds  est  tenu,  à  peine  de  déchéance, 
avant  la  poursuite  o\i  dans  la  quinzaine  de 
la  sommation  de  payer  à  lui  faite,  de  notifier 
à  tous  les  créanciers  inscrits,  au  domicile  élu 
par  eux  dans  leurs  inscriptions  :  1°  les  nonr, 
prénoms  et  domicile  du  vendeur,  la  désigna- 
tion précise  du  fonds,  le  prix,  non  compris  le 
matériel  et  les  marchandises,  ou  l'évaluation 
du  fonds  en  cas  de  transmission  à  titre 
gratuit,  par  voie  d'échange  ou  de  reprise, 
sans  fixation  de  prix,  en  vertu  de  convention 
de  mariage,  les  charges,  les  frais  et  loyaux 
coûts  exposés  par  l'acquéreur  ;  2°  un  tableau 
snr  trois  colonnes  contenant  :  la  première. 
la  date  des  ventes  ou  nantissements  anté- 
rieurs et  des  inscriptions  prises  :  la  seconde, 
les  noms  et  domiciles  des  créanciers  ins- 
crits ;  la  troisième,  le  montant  des  créances 
inscrites,  avec  déclaration  qu'il  est  prêt  à 
acquitter  sur-le-champ  les  dettes  inscrites 
jusqu'à  concurrence  de  son  prix,  sans  dis- 
tinction dos  dettes  exigibles  ou  non  exigi- 
bles. La  notification  contiendra  élection  de 
domicile  dans  le  ressort  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  situation  du  fonds  (art.  22,  §  2). 

—  Sur  l'application  de  ces  dispositions,  em- 


pruntées à  l'art.  2183  c.  civ.,  V.  Privilèges 
et  htjpothèc/ues,  n°s  333  et  s, 

15-7°.  Lorsque  le  titre  d'acquisition  du 
tiers  détenteur  porte  à  la  fois  sur  des  élé- 
ments du  fonds  grevés  de  l'inscription  du 
privilège  et  sur  d'autres  non  grevés,  aliénés 
pour  un  seul  et  même  prix  ou  pour  des  prix 
distincts,  le  prix  de  chaque  élément  doit 
être  déclaré  dans  la  notification .  par  venti- 
lation .  s'il  y  a  lieu .  du  prix  total  exprimé 
dans  le  titre  (art.  22,  §  3).  —  Sur  cette  ven- 
tilation, V.  eod.  r»,  n"  338;  Surenchère, 
n°9. 

15- 8°.  Sxtrimclih-e  du  dixième  des 
créanciers  inscrits.  —  Le  droit  de  purger 
accordé  au  tiers  détenteur  (V.  suprà,  n°15-3°) 
entraîne,  au  profit  des  créanciers  inscrits,  et 
en  particulier  du  vendeur  non  payé,  celui 
de  former  une  surenchère  du  dixième.  — 
Sur  les  conditions  générales  de  capacité 
requises  du  surenchérisseur,  V.  Surenchère, 
n»»  10  et  s. 

15-9°.  De  même  que  la  purge  des  privi- 
lèges inscrits,  la  surenchère  ne  peut  avoir 
lieu  que  si  la  vente  a  été  faite  à  l'amiable. 
Cette  procédure  consiste  à  requérir  la  mise 
aux  enchères  publiques  du  fonds  de  com- 
merce, en  offrant  de  porter  le  prix  principal 
à  un  dixième  en  sus.  —  Le  prix  qui  sert 
ainsi  de  base  à  la  surenchère  ne  comprend 
que  les  éléments  incorporels  du  fonds,  à 
l'exclusion  du  matériel  et  des  marchandises. 
—  Le  requérant  doit,  en  outre,  fournir  caution 
pour  le  payement  des  prix  et  charges,  ou 
justifier  de    solvabilité    suffisante  (art.    23, 

S  1")- 

15-10°.  La  réquisition  de  mise  aux  en- 
chères publiques,  signée  du  créancier  inscrit 
(vendeur  ou  créancier  gagiste),  doit  être,  à 
peine  de  déchéance,  signifiée  au  tiers  acqué- 
reur et  au  débiteur  précédent  propriétaire, 
avec  assignation  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  situation  du  fonds,  pour  voir 
statuer,  en  cas  de  contestation,  sur  la  vali- 
dité de  la  surenchère,  sur  l'admissibilité  de 
la  caution  ou  la  solvabilité  du  surenché- 
risseur, et  voir  ordonner  qu'il  sera  procédé 
à  la  mise  aux  enchères  publiques  du  fonds 
avec  le  matériel  et  les  marchandises  qui  en 
dépendent,  et  que  le  tiers  acquéreur  sera 
tenu  de  communiquer  son  titre  et  l'acte  de 
bail  ou  de  cession  de  bail  à  l'officier  public 
commis,  qui  y  puisera  les  renseignements 
nécessaires  pour  la  rédaction  du  cahier  des 
charges  (art.  23,  §  2). 

15-11°.  Le  délai  pour  faire  cette  signifi- 
cation est  de  quinze  jours  à  compter  de  la 
notification  du  tiers  détenteur  à  fin  de  purge 
(V.  suprà,  n»  15-6°).  Ce  délai  n'est  pas  sus- 
ceptible d'augmentation  à  raison  de  la 
distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile 
réel  des  créanciers  inscrits  (art.  23,  §  2). 

15-12°.  Lorsque  l'acquéreur  est  entré  en 
possession  du  fonds,  il  en  est  de  droit  admi- 
nistrateur séquestre  et  ne  peut  plus  accom- 
plir que  des  actes  d'administration.  Il  a 
cependant  la  faculté  de  demander  au  tri- 
bunal de  commerce  ou  au  juge  de  référé, 
suivant  les  cas,  à  tout  moment  de  la  procé- 
dure, la  nomination  d'un  autre  adminis- 
trateur: cette  demande  peut  également  être 
formée  par  tout  créancier  (art.  2.3,  §  3). 

15-13°.  Le  surenchérisseur  ne  peut, 
même  en  payant  le  montant  de  la  soumis- 
sion, empêcher  par  tm  désistement  l'adjudi- 
cation publique,  si  ce  n'est  du  consentement 
de  tous  les  créanciers  inscrits  (art.  23,  §  4) 
(V.  conL  Civ.  2190;  v»  Surenchère,  n»  39). 

15-14°.  Les  formalités  de  la  procédure  et 
de  la  revente  sont  accomplies  à  la  diligence 
du  surenchérisseur  et.  à  son  défaut,  de  tout 
créancier  inscrit  ou  de  l'acquéreur,  aux 
frais,  risques  et  périls  du  surenchérisseur  et 
sa  caution  restant  engagée.  Les  règles  à 
suivre  sont  celles  des  art.  15,  §  5,  6,  7  et  8; 
16,  17  et  20,  S  3  (art.  23,  §  5)  (V.  infrà, 
n»»  15-39"  et  s.).    —   A  défaut  d'enchère,  le 


créancier  surenchérisseur  est  déclaré  adju- 
dicataire (art.  23,  §  6). 

15-15°.  En  sus  du  fonds  proprement  dit 
(éléments  incorporels),  l'adjudicataire  est 
tenu  de  prendre  le  matériel  et  les  marchan- 
dises existant  au  moment  de  la  prise  de 
possession.  Le  prix  de  ces  éléments  corpo- 
rels est  fixé  par  une  expertise  amiable  ou 
judiciaire,  contradictoirement  entre  l'acqué- 
reur surenchéri,  son  vendeur  et  l'adjudi- 
cataire (art.  23,  §  7).  L'adjudicataire  a  à  sa 
charge,  outre  son  prix  d'adjudication,  le 
remboursement  au  tiers  acquéreur  dépos- 
sédé des  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat, 
ceux  des  notifications  à  fln  de  purge,  ceux 
d'inscription  du  privilège  du  vendeur  et  de 
publicité  de  la  vente,  et  à  qui  de  droit  ceux 
faits  pour  parvenir  à  la  revente  (art.  23,  §  S). 

15-16°.  Faute  par  l'adjudicataire  de  rem- 
plir les  conditions  du  cahier  des  charges,  le 
fonds  est  revendu  à  sa  folle  enchère,  selon 
les  formes  prescrites  par  l'art.  17  (V.  infrà, 
n»s  15-50»  et  s.)  (art.  23,  §  9).  Le  fol  enchéris- 
seur est  tenu,  envers  les  créanciers  inscrits, 
de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la 
revente  sur  folle  enchère ,  sans  pouvoir 
réclamer  l'excédent  s'il  y  en  a. 

15-17°.  Lorsque  c'est  le  tiers  détenteur 
surenchéri  lui-même  qui  se  rend  adjudi- 
cataire par  suite  de  la  revente  sur  suren- 
chère, il  a  son  recours  tel  que  de  droit 
contre  le  vendeur  pour  le  remboursement 
de  ce  qui  excède  le  prix  stipul'^  par  son 
titre  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédent  à 
compter  du  jour  de  chaque  payement 
(art.  23,  §  10). 

15-18».  Translation  d-u  privilège.  — 
Si  le  titre  d'où  résulte  le  privilège  est  à 
ordre,  la  négociation  par  voie  d'endosse- 
ment emporte  la  translation  du  privilège 
(art.  27). 

15-19°.  Action  résolutoire  du  vendeur. 
—  En  cas' de  non-payement  du  prix  par 
l'acquéreur ,  le  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce peut,  comme  tout  vendeur  de  meu- 
bles (Civ.  1654:  V.  Vente,  n«»  222  et  s.), 
demander  la  résolution  de  la  vente.  — 
L'action  résolutoire  ne  peut  produire  effet 
que  si  elle  a  été  mentionnée  et  réservée 
expressément  dans  l'inscription  prise  au 
greffe  par  le  vendeur  du  fonds  (art.  2.  S  2). 
L'inscription  du  privilège  du  vendeur  est 
donc  la  première  condition  mise  à  l'ccer- 
cice  de  l'action  résolutoire. 

15-20».  A  l'égard  des  tiers  (créancier 
gagiste  de  l'acquéreur,  tiers  acquéreur) 
1  action  ne  peut  être  exercée  après  l'extinc- 
tion du  privilège  du  vendeur  (art.  2,  §  2).  En 
d'autres  termes,  son  sort  est  lié  à  celui  du 
privilège  ;  elle  ne  lui  survit  pas.  Si  donc  le 
vendeur  laisse  s'éteindre  son  privilège  (  par 
exemple,  en  ne  le  faisant  pas  inscrire  au 
^effe  dans  le  délai  de  15  jours  après  la 
vente),  il  ne  peut  plus  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente  à  rencontre  des  tiers  en 
possession  du  fonds  (V.  infrà,  n»  15-24°,  un 
autre  cas  de  déchéance  en  cas  de  vente 
publique  du  fonds). 

15-21°.  En  cas  de  faillite  de  1  acquéreur 
ou  du  sous-acquéreur,  l'action  résolutoire  du 
vendeur  subsiste  au  même  titre  que  le  pri- 
vilège (  art.  2 ,  §  7  )  (V.  s^iprà ,  n»  15-1°  ).  Il 
importe  peu.  en  pareil  cas,  que  le  privilège 
ne  soit  pas  encore  inscrit  au  jour  du  ju^;'>- 
ment  déclaratif,  pourvu  cependant  que  le 
vendeur  se  trouve  encore  dans  le  délai  de 
quinze  jours  imparti  par  l'art.  2.  ^  l". 

15-22».  En  cas  de  décès  de  l'acheteur, 
suivi  de  l'acceptation  de  sa  succession  sous 
bénéfice  d'inventaire,  le  vendeur  peut  sans 
conteste  exercer  l'action  résolutoire  à  ren- 
contre des  créanciers  du  défunt,  car  ceux-ci 
ne  sont  pas  des  «  tiers  »  au  sens  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  trans- 
cription hypothécaire  et  de  l'art.  2,  S  2.  de  la 
loi  du  17  mars  1909  (V.  suprn,  n»  15-20»). 

15-23».   Le  vendeur  qui  exerce  l'action 
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dans    leuï'   inscriptions.   Le   jugement    ne 
p^St  intervenir.  qu;après  u„  rno.s  écoule  de- 

aute  de  pavement  dans  le  terme  convenu 
a  vente  ^seiait  résolue  de  P'^f  .f  °^,' r. 
orsque  le  vendeur  en  «  °W''°"  ^f  '.e'^^ëur 
renr  la  résolution  s  1  amiable,  ledit  ^eimeur 
Hn  t  notifier  aux  créanciers  inscrits,  aux  do- 
l^ciles  é^us  la  résolution  encourue  ou  con- 
sentie qui  ne  devient  définitive  qu  un  mois 
après    la    notification    ainsi    faite   (art.    -, 

^  Vs  -24".  Lorsque  la  vente  d'un  fonds  est 
dateurs  ou  administrateurs  judiciaires,  soit 

^-rLVuriu^rttr^iS 

aîixprSns  Vendeurs,  au  domicile  élu 
Hans^'eurs  inscriptions,  avec  déclaration 
au"  auîe  par  eux  d'intenter  1  action  reso- 
haoire  dans  le  mois  de  la  notification ,  il» 
Liront  déchus,  a  légard  de  radjudicataiie, 
du  droit  de  l'exercer  (  art.  2.  î?  ^ )■ 

n^uM'pré  enler'e,!  'cl  qui  concerne   les 
marchandises,  qni  ont  été  vendues  et  rem- 
n  acées  part  e  lement  ou  complètement  et  ne 
^etrouv^entplus,  par  suite,  dans  le  men.e 
eut  qu'au  jour  de  la  vente.  En  pareil  cas 
le  vendeur  reprendra  les  marchandises  exis- 
tant en  nature',  quitte  -xpart-esa  smdem- 
niser   respectivement  se  on   quil  y  a  exce 
dent  ou  déficit   depuis  la  vente    -  Quant 
au"  éîLents   qui  auraient  pu   e  re  ajoutes 
au  fonds  par  l'acheteur  (brevets  d'invention 
marques'^de  fabrique),    ils   demeurent  évi- 
demment sa  propriété. 

15  -  26».  Le  vendeur  doit  donc  ,  en  cas  ae 
résolution  judiciaire  ou  a'^i^'b'e  reprendre 
tous  les  éléments  du  fonds  qui  ont  tait  par- 
tie de  la  vente,  même  ceux  pour  lesquels 
*on  privilège  et  l'action  résolutoire  sont 
fleJ"  il  est  comptable  du  prix  des  mar- 
chandises et  du  mat'ériel  existant  au  momen 
de  sa  reprise  de  possession  d  après  1  estima- 
Uon  qui'en  est  faite  par  expertise  contrad  c- 
toire^  amiable  ou  Judiciaire  .sous  la  déduc- 
tion de  ce  qui  pourra  lui  rester  du  par  pri- 
Inegesur  les  prix  respectifs  des  marchan- 
dises et  du  matériel,  le  surplus,  s  il  y  en  a, 
devant  rester  le  gage  des  créanciers  inscrits 
et    a  défaut,  des  créanciers  chirographaires 

^""ik'.'J?^-^' Garanties  du  vmde^tr  en  cas  (le 
déplace,nenl    du.  fonds.   -  De   la  situation 
d'un  fonds  de  commerce  peut  dépendre  une 
«rande  partie  de   sa  valeur,   et  son  déplace- 
ment peut  en   entraîner  la  dépréciation  ou 
même  la  ruine.  Aussi  1  art.   13 ,  S  l'S  ûc  "a 
Toi  du  17  mars  1<J09  impose -t- il     en  pareil 
cas     au    propriétaire   du    fonds   1  obligation 
de  faire  connaître  aux  créanciers  inscrits,  et 
notamment  au  vendeur,   fl"'"/e  .J^V'"!/," 
moins  d'avance,  son  intention  de  déplacer  e 
fonds  et  le  nouveau  siège  qu  il   entend  lui 
donner    -   Cette  notification  a  pour  but  de  , 
oermettre  aux  créanciers  inscrits  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  à  la  conservation  de 
leur  privilése.  Dans  la  quinzaine  de  lavis  a 
eux  notifié  ou  dans  la  quinzaine  du  jour  ou 
ils  ont  eu  connaissance  du  déplacement.  Us 
doivent  faire  mentionner,  en  marge  de  1  ins- 
cription   existante,     le    nouveau    siège     du 
fonils,  et,  si  le  fonds  a   ete  transfère  dans 
un   autre  ressort,   faire  reporter   a  sa   date 
l'inscription    primitive   avec  1  indication   du 
nouveau  siège,  sur  le   registre  du  tribunal 
de  ce  ressort  (art.  1.3,  S  2). 

15-28».  A  défaut  par  le  propriéUire  du 
fonds  de  se  conformer  à  l'obligation  qui  lui  est 


imposée,  la  déchéance  rf»  /rr,m-   est  encou- 
rue de  t^lein  droit;   la  créance   du  vendeui 
\:tc%Fdù  créancier  gagiste,  devient  .mme- 
Uatement  exigible  (art.  i.i.  ^  1"  ■  T  =' ^^^^l 
néanciers   inscrits    s'opposent    au   déplace 
men^dT  fonds,    le    propriétaire   ne  peut 
passer   outre    sans   s'exposer   a   se  v^ir   ac- 
Uonner  en   déchéance  du  terme,  alors  du 
mo"ns  qu'il  résulte  du  déplacement  un^  d^- 
nréciation  du  fonds     art.  13,    S  3).  --  we 
même     l'inscription   d'un  nantissement  sur 
'e  fonds  peut  m^otiver,  de  la  part  des  créan- 
ciers,    même    chirographa.res,      dont      es 
créances    ont    pour   cause   l'exploitation   du 
fond"    une  demande  en  déchéance  du  terme 

^^1s!.^2l»!*'Les  demandes  ainsi  formées 
sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce dans  le  ressort  duquel  s  exploite  e 
onds  Elles  sont  soumises  aux  règles  de 
procédure  édictées  P»'!  '  ^/'-- ,  ^"^ '  yl^^  Jps 
iufrà ,  n»  LV49»)  (art  13  §  o).  -  Dans  les 
deux  cas  prévus  par  1  art.  1.1.  S  a  et  4  (V. 
s»pm?n-13--28o  j*.  ,a  déchéance  du  terme  est 
laissée  à  l'appréciation  du  tribunal. 

îs!  3ot.  Garanties  du  vendeur  en  cas  de 

JLuon  du  baU.  -^^l?(Znn^eXl 
noursuit  la  rési  iation  du  bail  de  1  immeuble 
dans^lequel  s'exploite  un  fonds  de  commerce 
orevé  d'inscriptions  doit  notifier  sa  demande 
aux  créanciers  antérieurement  inscrits,  au 
dômkUe  élu  par  eux  dans  leurs  inscription., 
fe  iù^ment  ne  peut  intervenir  qu'après  un 
mo  s"éc"alé  depuis  la  notification.  La  resi- 
Hation  amiable  du  bail  ne  devient  définitive 
qu  un  mds  après  la  notification  qui  en  a  ete 
?àîtë  aSx  créanciers  inscrits,  aux  domiciles 
élus  (art.  14). 


c;  3  ter.  —   Garanties  des  créanciers 
*  '  du  vendeur. 

15-31°.  Publicité  des  cessions  de  fonds 
de  commerce;  OpposMon  «»  P«F"f"f  *' 
„„'-r     —    On   a    vu    supra,  n»   W-o»,   que, 
?oû^'peine  de  n'être  pas  libéré  à  l'égard  des 
krs  '^l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce 
ne   devait    point   payer    son   vendeur   avant 
S^avoîr  publié,   a  deux  reprises  successives, 
fa  ventedans  un  journal  d'annonces  légales 
du   ressort  du  tribunal  de  commerce  ou   se 
trouve  le  fonds.  -  Dans  un  délai  maximum 
de  dU  jours  après  la  seconde  insertion,  tout 
créancier  du  Précédent  propriétaire,  que^sa 
créance  soit  ou  non  exigible ,  peut  former 
au   domicile  élu  dans   la   publication,   par 
simple  acte  extrajudiciaire  (  explmt  ,  opposi- 
tiM^u  pavement  du  prix;  '  oPP^f.'''""  doit 
à  peine  de" nullité,  énoncer  le  chiffre  et  le. 
causes  delà  créance  et  contenir  une  e  ecl.on 
de  domicile  dans  le  ressort  du  tnbuna    de  la 
situa^h^n  du  fonds.  Le  bailleur  ne  peut  ormer 
opposition  pour  loyers  en  cours  ou  a  échoir, 
ef?e  nonobstant  toutes  stipulations  con  raires 
(L.  1909,  art    3.  §  4-  modifie  ?«•'.'='  l%du 
31  juin.  1913,  art.  l'y.  D.  ?•   l»''^-  *v;-.  ' 
Cette  dernière   disposition,  relative  au  bail- 
éur      est   applicable    aux    oppositions    non 
validées   par   décisions  judiciaires   devenues 
définUives  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
31  i" il.  1913  (L.  1913,  art.  2).  -  La  consé- 
quence de  l'opposition  est  de   rendre   inop- 
posables    aux    créanciers    qui    se    sont   fa  t 
connaître  dans  le  délai  prescrit  tous  (r«ns- 
vorts  amiables  ou  judiciaires  du  prix  ou  de 
iartie  du  prix  (L.  1909.  art.  3,  ^  4). 

15-31»  bis.  An  cas  d'opposition  au  payement 
du  prix,  le  vendeur  peut,  en  tout  état  de  cause 
après  l'expiration  du  délai  de  dix  jours,  se 
j  pourvo  r  en  référé  devant  le  président  du 
1  Iribunal  civil,  afin  d'obtenir  l'autorisation  de 
toucher  son  prix  maigre  "PPf '""'^  ' .;'  ''î 
condition  de  verser  à  la  Caisse  des  depo  s  et 
consignations,  ou  aux  mains  dun  tiers 
commis  à  cet  effet,  somme  suffisante,  hxee 
par  le  juge  des  référés,  pour  répondre  even- 
[uellemeSt  des  causes  de  loppos.  .or.  dans  le 
cas  où  il  se  reconnaîtrait  ou  serait  juge  débi- 


teur  Le  dépôt  ainsi  ordonné  est  affecté  spé- 
cialement, aux  mains  du  tiers  détenteur   ^  la 
-arantie  des  créances  pour  sûreté  desquelles 
Topposition  a  été   fuite,  et  privilège    exclu- 
sif de  tout  autre  leur  est  attribue  sur  ledit 
dépôt,  sans  que,  toutefois,  il  puisse  en  résulter 
un  transport  judiciaire  au  profit  de  1  opposant 
ou  des  opposants  en  cause  à  l'égard  des  autres 
créanciers  opposants  du  vendeur,s  il  en  existe 
A  partir  de    l'exécution  de  l'ordonnance  de 
réteré    l'acquéreur  est  déchargé  et  les  ellets 
de  l'opposition  sont  transportes  sur  le  tiers 
détenteur.  Le  juge  des  référés  n  accorde  1  au- 
torisation demandée  que  s'il   lui  est  justifie 
par  une  déclaration  formelle  de   l'acquéreur 
mis  en  cause,  faite  sous  sa  responsabilité  per- 
sonnelle et  dont  il  est  pris  acte,  qu'il  n  existe 
oas  d'autres  créanciers  opposants  que   ceux 
contre  lesquels  il  est  procédé.  L  acquéreur,  en 
exécutant  l'ordonnance,  n'est  pas  libère  de  son 
prix  a  l'égard  des  autres  créanciers  opposants 
antérieurs  à  ladite  ordonnance,  s  il  en  existe. 
!1  Si  l'opposition  a  été  faite  sans  titre  et  sans 
cause  ou  est   nulle  en  la  forme  et  s  .1  ny  a 
pas  instance  engagée  au  principal   le  vendeur 
peut  se  pourvoir  en  référé  devant  le  président 
du  tribunal  civil,  à  l'effet  d'obtenir  1  autori- 
sation de  toucher'son  prix  malgré  l'opposition 
(L   1909.  art.  3.  §  5,  6  et  7.  modifies  parla  loi 
du  31  juill.  1913,  art.  1",  précitée). 

15  -  32».  Surenchère  du  surwme.  -  fen- 
dant  les  vingt  jokers  qui  suivent  ja  seconde 
insertion  de  l'avis  de  cession  du  /onds  dans 
les  journaux  d'annonces  légales  (^.  svpia, 
n«  13  -  3»),  une  expédition  ou  l'un  des  originaux 

de  l'acte  de  vente  est  tenu,  au  domicile  élu 
dans  la  publication,  à  la _  disposition  des 
créanciers  du  vendeur  (créanciers  inscrits 
sur  le  fonds  à  raison  d'un  nantissement,  ou 
créanciers  chirographaires  fj^"/, "J° 
temps  utile  (V.  supra,  n»  lo-31»)  1  opposi- 
tk™  prévue  i  l'art.  3,  §4.  POt''' être  con- 
sulté sans  déplacement)  (art.  o,  §  -l"]: 

15-33».  Pendant  le  même  délai  de 
vincvt  jours,  chacun  de  ces  créanciers  peut 
orendre  au  domicile  élu  ,  communication 
de  l'acte  de  vente  et  des  oppositions  et ,  si  le 
prix  ne  suffit  pas  à  désintéresser  les  çrean- 
Pi'èrs  inscrits  e^  ceux  qui  se  sont  révèles  par 
des  oppositions  au  plus  tard  dans  les 
dfx-  jours  qui  suivent  la  seconde  insertion 
?ôrnier.  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  l'art  23  (V.  supra  .  n»*  lo-9»  et  s.  ).  une 
surenchère  du  sixième  du  prix  principa  du 
fonds  de  commerce,  non  conjpris  le  matériel 
pf  les  marchandises    art.  o.  §  2). 

15-34».  Cette  disposition  constitue,  au 
noint  de  vue  juridique ,  une  innovation  con- 
Sble  ;  e  le  introduit  la  procédure  de 
irenchere  du  sixième  en  m^atiere  de  vente 
rie  fonds  de  commerce,  c  est -a -due  de 
vene  mobilière,  alors  que  cette  procédure 
n'était  jusqu'ici    applicable    q"  en    matière 

immobilière  (V.  S«.''««^-'»'''«;  "."  *|'' ^7ffè4 
procédure  organisée  par  1  art  &  diffère 
d'ailleurs,    sur    plusieurs    points,   de    cel  e 

u  droit  commun;  c'est  ainsi  que  les  condi- 
tions d'exercice  delà  surenchère  ne  son  pas 
les  mêmes  :  tandis  qu'en  matière  d'immeub  es 
Il  surenchère   ne    s'applique   qu  aux   ventes 

udiciaires  et  que   seuls  les  cr-eanc.ers  ins- 

Ve'iîterrnlls^drcot^irrceTes-^crl^^^i^: 

P^?fn-15^^l5S^"fîi^^- 
chèreCest  permise   que   si  le   fonds  a  ete 

-l^l^l^lfer^^^.^O^'^isVSiice 

admise  après  la  vente  judiciaire  d  un  fonds 
de  commerce  ou  la  vente  poursuivie  a  la 
reauête  d'un  syndic  de  faillite  de  liquida- 
LTs  et  d'administrateurs  judiciaires  ou 
de  copropriétaires  indivis  du  fonds .  faite 
aux  enchères  publiques  et  conformemen  a 
l'art     7  (V.  mlrù,  n»>  15-50»  et  s.)  (art.  o,^à). 
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—  D'autre  part,  l'officier  public  commis 
pour  procéder  à  la  vente  devra  nadmetlre  à 
encliérir  que  des  personnes  dont  la  solva- 
bilité lui  sera  connue,  ou  qui  auront  déposé 
soit  entre  ses  mains,  soit  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations,  avec  afTectation 
spéciale  au  payement  du  prix,  une  somme 
qui  ne  pourra  être  inférieure  à  la  moitié  du 
prix  total  de  la  première  vente,  ni  à  la 
portion  du  prix  de  ladite  vente  stipulée 
pavable  comptant,  augmentée  de  la  suren- 
chère (art.  5,  §  4).  —  Enfin,  le  créancier 
surenchérisseur  courra  le  risque,  au  cas 
où  aucune  enchère  ne  se  produirait,  d'être 
déclaré  adjudicataire,  avec  toutes  les  consé- 
quences de  droit  (V.  suprà,  n»  15 -lô"). 

15-36°.  En  ce  qui  concerne  la  procédure 
à  suivre,  elle  est  la  même  que  celle  prescrite 
par  l'art.  23  pour  la  surenchère  du  dixième 
(art.  5,  §  2)  (V.  suprà,  nos  15.90  et  s.). 

15  -37".  L'adjudication  sur  surenchère  du 
sixième  a  lieu  aux  mêmes  conditions  et 
délais  que  la  vente  sur  laguelle  la  suren- 
chère est  intervenue  (art.  o.  §  15).  —  Si 
l'acquéreur  surenchéri  est  dépossédé  par 
suite  de  la  surenchère,  il  doit,  sous  sa  res- 
ponsabilité, remettre  les  oppositions  formées 
entre  ses  mains  (V.  suprà,  n"  IS-Sl»)  à 
l'adjudicataire,  sur  récépissé,  dans  la  hui- 
taine de  l'adjudication .  s  il  ne  les  a  pas  fait 
connaître  antérieurement  par  mention  insé- 
rée au  cahier  des  charges  ;  l'effet  de  ces 
oppositions  est  reporté  sur  le  prix  de  l'adju- 
dication (art.  5.  §  6),  qui  est  distribué  amia- 
blcment  entre  les  créanciers  inscrits  et 
opposants,  ou  consigné,  au  fur  et  à  mesure 
de  son  exigibilité  .  conformément  à  l'art.  6 
(V.  le  n»  suivant). 

1 5  -  38 '.  Lorsque  le  prix  de  la  vente  est 
définitivement  fixé,  qu'il  y  ait  ou  non  suren- 
chère, l'acquéreur,  à  défaut  d'entente  entre 
les  créanciers  pour  la  distribution  amiable 
de  son  prix,  est  tenu ,  sur  la  sommation  de 
tout  créancier,  et  dans  la  quinzaine  sui- 
vante, de  consigner  la  portion  exigible  du 
prix .  et  le  surplus  au  fur  et  à  mesure  de 
l'exigibilité  ,  à  la  charge  de  toutes  les  opposi- 
tions faites  entre  ses  mains,  ainsi  que  des 
inscriptions  grevant  le  fonds  et  des  cessions 
qui  lui  ont  été  notifiées  (art.  6).  —  Sur  ce 
point.  V.  suprà ,  n»*  IS-S»  et  s. 

^  3  (juater.  —  Vente  forcée. 

15-39".  Le  fonds  de  commerce  consti- 
tue le  gage  commun  des  créanciers  inscrits 
(vendeur  non  payé,  créancier  gagiste)  et  des 
créanciers  chirographaires  (art.  2092,  2093 
c.  civ.)  du  commerçant.  Lorsque  leurs 
créances  sont  exigibles,  ils  peuvent,  à 
défaut  de  payement  par  le  débiteur,  réaliser 
leur  gage,  c'est-à-dire  faire  ordonner  par 
justice  la  vetite  du  fonds  au.c  enchères  pu- 
bliques. —  Sur  la  prohibition  pour  le  créan- 
cier gagiste  de  se  faire  attribuer  le  fonds  en 
payement,  V.  infrà ,  .\ddit.,  v"  Nantissement. 
n"  59  bis.  —  La  loi  du  17  mars  1909  (art.  15 
à  21  )  règle  cette  procédure  de  réalisation  du 
gage. 

15-40°.  Les  explications  qui  vont  suivre 
supposent  (la  loi  elle-même  se  place  dans 
cette  hypothèse  exceptionnelle)  que  la  vente 
forcée  est  demandée  à  rencontre  d'un  débi- 
teur in  bonis.  Mais  la  procédure  ci-après 
décrite  trouvera  également  son  application 
en  cas  de  faillite  du  débiteur;  en  effet,  à 
raison  de  l'art.  2.  §  7,  de  la  loi  nouvelle 
(V.  suprà,  n»'  15-1»  et  15-21»)  et  des  art.  .547 
et  548  c.  cora.  (V.  Faillite,  n»  231),  le  ven- 
deur non  payé  et  le  créancier  gagiste  ne 
subissent  pas  la  règle  de  la  suspension  des 
poursuites  individuelles  (Sur  cette  règle, 
V.  eod.  r",  n"»  90  et  s.)  et  peuvent  exercer 
leurs  droits  contre  la  faillite. 

15-41».  Les  demandes  à  fin  de  vente 
publique  du  fonds  peuvent  être  dirigées  par 
tous  les  créanciers  contre  l'acquéreur  lui- 
même.  Mais,  lorsque  le  fonds  a  été  revendu 


à  un  tiers,  les  créanciers  inscrits ,  en  vertu 
de  leur  droit  de  suite  (art.  22,  §  1";  V.  su- 
prà, n"  15-2»),  peuvent  également  agir  contre 
ce  tiers  (V.  art.  16.  §  i"  ;  infrà,  n"  15-45»), 
à  moins  toutefois  qu'il  n'ait  purgé  son  fonds 
conformément  à  l'art.  22,  §  2  et  3  (V.  suprà, 
nos  ]ô-3o  et  s.). 

1 5  -  42".  Cas  où  la  vente  forcée  peut  être 
ordonnée.  —  La  vente  publique  du  fonds 
peut  être  demandée  dans  quatre  cas  :  1°  après 
des  poursuites  de  saisie -exécution  exercées 
par  tout  créancier  sur  les  éléments  cor- 
porels du  fonds  (art.  15);  2"  après  somma- 
tion de  payer  faite  par  les  créanciers  inscrits 
et  demeurée  infructueuse  (art.  16);  3»  au 
cours  de  poursuites  judiciaires  à  fin  de 
payement  d'une  créance  se  rattachant  au 
fonds  (art.  18);  4»  au  cours  de  poursuites 
tendant  a  la  vente  séparée  d'un  ou  plusieurs 
éléments  du  fonds  (art.  20). 

15-43°.  .4.  —  Tout  créancier,  inscrit  ou 
simplement  chirographaire.  muni  d'un  titre 
exécutoire  (acte  authentique  de  vente  ou  de 
nantissement,  jugement  de  condamnation), 
peut  exercer,  non  contre  le  fonds  lui-même, 
qui,  en  tant  que  meuble  incorporel,  échappe 
M  de  telles  poursuites,  mais  contre  les  élé- 
ments corporels  (matériel,  marchandises), 
une  saisie  -  exécution  et  faire  procéder  à 
leur  vente  dans  les  formes  ordinaires  du 
Code  de  procédure  civile  (V.  Saisic-exécu- 
lion  ,  n»s  43  et  s.). 

15-44».  Cependant,  ce  mode  de  procé- 
der, par  le  démembrement  auquel  il  abou- 
tit, entraîne  une  notable  dépréciation  du 
fonds.  C'est  pourquoi  l'art.  15,  §  1",  de  la 
loi  du  17  mars  1909  confère  au  créancier 
qui  exerce,  dans  les  conditions  ci -dessus 
spécifiées,  des  poursuites  de  saisie -exé- 
cution, le  droit  de  demander,  devant  le 
tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel 
s  exploite  le  fonds,  la  vente  du  fonds  de 
commerce  du  saisi,  avec  le  matériel  et  les 
marchandises  qui  en  dépendent.  La  même 
faculté  appartient  au  débiteur  (  art.  15.  §  1"), 
qui  peut  ainsi  éviter  le  morcellement  du 
fonds.  —  Sur  la  demande  du  créancier 
poursuivant,  le  tribunal  de  commerce  ordonne 
qu'à  défaut  de  payement  dans  le  délai 
imparti  au  débiteur,  la  vente  du  fonds  aura 
lieu  à  la  requête  dudit  créancier,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par 
l'art.  17  (V.  infrà,  n»*  15-50»  et  s.)  (art.  15. 
§  2|.  Il  en  sera  de  même  si,  sur  l'instance 
introduite  par  le  débiteur,  le  créancier 
demande  à  poursuivre  la  vente  du  fonds.  — 
S'il  ne  le  demande  pas.  le  tribunal  de  com- 
merce fixe  le  délai  dans  lequel  la  vente  du 
fonds  devra  avoir  lieu  à  la  requête  du  débi- 
teur, suivant  les  formalités  édictées  par 
l'art.  17,  et  il  ordonne  que,  faute  par  le  débi- 
teur d'avoir  fait  procéder  à  la  vente  dans  ledit 
délai,  les  poursuites  de  saisie-exécution 
seront  reprises  et  continuées  sur  les  derniers 
errements  (-Même  art.,  §  3  et  4). 

15  -  45°.  B.  —  Le  vendeur  et  le  créancier 
gagiste  inscrits  sur  un  fonds  de  commerce 
peuvent,  même  en  vertu  de  titres  sous  seing 
privé,  faire  ordonner  la  vente  du  fonds  qui 
constitue  leur  gage,  huit  jours  après  som- 
mation de  parjer  faite  au  débiteur  et  au  tiers 
détenteur,  s'il  y  a  lieu,  demeurée  infruc- 
tueuse. La  demande  est  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel 
s'exploite  ledit  fonds,  lequel  statue  comme 
il  est  dit  aux  paragraphes  5,  6,  7  et  8  de 
l'art.  15  (V.  infru,  n»  15-49»)  (art.  16. 
§  1  et  2).  —  Pour  le  cas  où  le  débiteur  est  en 
faillite,  V.  suj>rà,  n»  15-40». 

1 5  -  46».  C.  —  Le  tribunal  de  commerce 
saisi  de  la  demande  en  payement  d'une 
créance  se  rattachant  à  l'exploitation  d  un 
fonds  de  commerce  peut,  s'il  prononce  une 
condamnation  et  si  le  créancier  le  requiert, 
ordonner  par  le  même  jugement  la  vente 
du  fonds.  En  pareil  cas.  le  tribunal  statue 
dans  les  termes  de  l'art.  15,  §5et6(V.  infrà. 


n»  15-49°),  et  fixe  le  délai  après  lequel,  faute 
de  payement,  la  vente  pourra  être  pour.-nivie. 
Les  dispositions  de  l'art.  15,  §  8  CV.  infrà, 
n"  15-49»,  in  fine)  et  de  l'art.  17  (V.  infrà , 
n»»  1.5-50»  et  s.)  sont  applicables  a  la  vente 
ainsi  ordonnée  par  le  tribunal  de  commeice 
(art.  18). 

15-47°.  D.  —  Tout  créancier,  inscrit  ou 
chirographaire,  qui  poursuit,  soit  sur  saisie- 
exécution  (V.  suprà,  n»  15-43»),  soit  en  vertu 
lie  la  loi  du  17  mars  1909,  la  vente  séparée 
d'un  ou  plusieurs  éléments  d'un  fonds  de 
commerce  grevé  d'inscriptions,  doit  notifier 
sa  poursuite  aux  créanciers  inscrits  depuis 
au  moins  quinze  jours,  au  domicile  élu  par 
eux  dans  leurs  inscriptions.  —  La  vente  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  dix  jours  écoulés  à 
compter  de  cette  notification.  Pendant  ce 
délai  de  dix  jours,  tout  créancier  inscrit,  que 
sa  créance  soit  ou  non  échue,  peut  assigner 
les  intéressés  devant  le  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  s'exploite  le  fonds, 
pour  demander  qu'il  soit  procédé  à  la  vente 
de  tous  les  éléments  du  fonds,  à  la  requête 
du  poursuivant  ou  à  sa  propre  requête.  Le 
jugement  est  rendu  conformément  à  l'art.  15 
|V.  infrà,  n°  15-49°);  la  vente  est  entourée  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  17  (V.  infrà, 
nos  15.50»  et  s.)  (art.  20,  §  1"). 

15-48°.  Le  matériel  et  les  marchandises 
sont  vendus  en  même  temps  que  le  fonds, 
sur  des  mises  à  prix  distinctes,  ou  moyen- 
nant des  prix  diSincts  si  le  cahier  des 
charges  oblige  l'adjudicataire  à  les  prendre 
à  dire  d'experts  (art.  20,  §  2).  —  (];ertains 
éléments  du  fonds  vendu  peuvent  n'être  pas 
grevés  des  privilèges  inscrits;  par  exemple, 
un  brevet  d'invention  pris  par  le  débiteur 
postérieurement  à  l'acquisition  de  son  fonds 
n'est  pas  grevé  du  privilège  du  vendeur.  En 
pareil  cas,  il  y  a  lieu  à  ventilation  du  prix 
(art.  20.  §  3).  c'est-à-dire  à  distribution  du 
prix  de  la  vente,  abstraction  faite  de  la  por- 
tion correspondante  aux  éléments  non  gre- 
vés, entre  les  divers  éléments  du  fonds, 
proportionnellement  à  la  valeur  de  chacun 
d'eux  (V.  Ordre  entre  créanciei-s ,  n»  34). 

15-49».  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Le  tribunal,  saisi,  dans  les  cas 
ci-dessus  spécifiés  (V.  suprà,  n»'  15-4-2»  et  s.), 
d'une  demande  à  fin  de  vente  publique  d'un 
fonds  de  commerce,  nomme,  s'il  y  a  lieu,  un 
administrateur  provisoire  du  fonds,  fixe  les 
mises  à  prix,  détermine  les  conditions  prin- 
cipales de  la  vente,  commet  pour  y  procéder 
l'officier  public  qui  dresse  le  cahier  des 
charges  (art.  15,  §  5).  La  publicité  extra- 
ordinaire, lorsqu'elle  est  utile,  est  réglée  par 
le  jugement  ou,  à  défaut,  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  commerce 
rendue  sur  requête  (Même  art..  §  6).  Le 
tribunal  peut,  par  la  décision  rendue, 
autoriser  le  poursuivant,  s'il  n'y  a  pas 
d'autre  créancier  inscrit  ou  opposant,  et  sauf 
prélèvement  des  frais  privilégiés  au  profit  de 
qui  de  droit,  à  toucher  le  pz'ix  directement 
et  sur  sa  simple  quittance,  soit  de  l'adjudi- 
cataire, soit  de  l'officier  public  vendeur, 
selon  les  cas,  en  déduction  ou  jusqu'à  con- 
currence de  sa  créance  en  principal,  intérêts 
et  frais  (§  7).  Le  tribunal  de  commerce  statue, 
dans  la  quinzaine  de  la  première  audience, 
par  jugement  exécutoire  sur  minute.  Ce 
jugement  n'est  pas  susceptible  d'opposition. 
L'appel  est  suspensif:  il  est  formé  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  du  jugement  à 
partie  et  jugé  sommairement  par  la  cour  dans 
le  mois;  l'arrêt  est  exécutoire  sur  minute 
(art.  15,  S  8). 

15-50».  Publicité  et  formalités  de  la 
vente.  —  Le  créancier  (ou  le  débiteur  :  V. 
suprà,  n<'  15-44»)  qui  poursuit  la  vente  publique 
fait  sommation  au  propriétaire  du  fonds  et 
aux  créanciers  inscrits  antérieurement  à  la 
décision  qui  a  ordonné  la  vente,  au  domicile 
élu  par  eux  dans  leurs  inscriptions,  quinze 
jours  au  moins  avant  la  vente,  do  prendre 
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communication  du  cahier   'l','^  ^^^arges     de 

^^'iV-y»rLa  vente  est  annoncée  dix  jours 
au  m<^ns-à  l'avance,  a»  moyen  d  «^/je  - 
indiquant  :  les  noms,  P™fes^>onB  dom.c  e. 
du  poursuivant  et  du  proprie  a.re  du  fonds 
la  décision  en  vertu  de  laquelle  on  agit,  une 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  ou  siège  le 
tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel 
s'èxpk)ite  le  fonds,  les  divers  éléments  cons- 
itut^ik  dudit  fonds,  la  nature  de  ses  ope.^- 
tions,  sa  situation,  les  mises  a  pnx,  es 
lieu  iour  et  heure  de  l'adjudication,  les 
nom  et  domicile  de  l'officier  public  commis 
et  dépositaire   du    cahier   des  charges.   Ces 

affiches  sont  ol^ligî't°"-'^"^,^"S''Prnorte'prin- 
dili^ence  de  lollicier  public,  a  la  porte  pnn 
cipafe  de  lirameuble  et  de  'a.  rnf' "e  /le  'a 
commune  où  le  fonds  est  situe,  du  tribunal 
SeTr^merce  dans  le  ressort  duquel  se  rouve 
le  fonds  et  de  l'officier  public  commis.  Ln 
outre  l'affiche  est  insérée,  dix  jours  aussi 
H  nnt'hî  vente,  dans  un  journal  d  annonces 
lé.?àles  du  ressort  du  tribunal  de  commerce 
ou  à  défaut,  du  tribunal  de  larrondissement 
où'  le  fonds  est  situé.  Par  dérogation  a 
?'art  619  c.  pr.  civ.,  d'après  lequel  la  pub  i- 
oité  est  constatée  par  un  proces-verbal  d  al- 
fiches.  il  suffit  ici,  pour  cette  constatation 
lî  une  mention  dans  le  procès-verbal  de  vente 
lart    17    S  2  à  5).  .     ,. 

15-52».  La  vente  ne  peut  avoir  lieu  que 
dix  jours  au  moins  après  l'apposition  des  at- 

'^''i's-Sa»  Le  Président  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  où  s'exploite  le  fonds  est 
compétent  pour  statuer,  s  il  y  a  lieu,  sui 
tes  raojens'^de  nullité  de  la  procédure  de 
•ente  antérieure  à  l'adjudication  et  sur  les 
dépens.  Les  moyens  de  nullité  doivent,  a 
peine  de  déchéance,  être  opposes  huit  jours 
au  moins  avant  l'adjudication.  L  art  lo.^  8 
iV.  suprà.  no  15-49"  in  fine),  est  applicable  a 
l'ordonnance  rendue  par  le  président  (art.  1/, 

15-54  .  Folle  enchère  de  l'adjudication  : 
Reven  te  du  fonds.  -  Faute  par  l'adjudicataire 
d'exécuter  les  clauses  de  1  adjudication,  le 
fonds  est  vendu  à  sa  folle  enchère ,  selon  ks 
formes  prescrites  par  lart  1/  {\.  siiprn 
n«»  15-50»  et  s.).  Le  fol  enchérisseur  est  tenu, 
envers  les  créanciers  du  vendeur  et  le  ven- 
deur lui-même,  de  la  dilïérence  entre  son 
prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère, 
sans  pouvoir  réclamer  l'excédent  s  il  y  en  a 
,3rt  19).  -  Pur  la  folle  enchère  en  gênerai, 
V   Vente  publique  d'immeubles,  n»^  lUo  et  s. 

'15-550.  Prohibition  fte  la  surenchère  en 
cas  de  vente  puhliqtie.  -  Lorsque  la  veu^e 
du  fonds  a  eu  lieu  conformément  aux  art.  ;> 
15  -i  18  20  et  23,  c'est-à-dire  avec  publicité  et 
"oncur'rence,  les  créanciers  inscrits  régu- 
lièrement appelés,  la  procédure  de  suren- 
chère ne  peut  être  admise  (art.  21). 


les  journaux  d'annonces  légales|  que  po"' 
la  vente  (V.  suprà,  n"  13-1'  et  s.).  —  bn  ce 
Lu]  concVrne  la  publicité  de  1  apport  d  un 
fonds  comprenant  des  succursales,  \.supn,, 

''\9'mater.  D'autre  part,  dans  la  quinzaine 
delapbïcation  de  l'acte  de  société  conte- 
nant apport  d'un  fonds  de   commerce  (Sui 
œtte  p'i^Ehcation,  V.  L^  ^4  juill.^lSb.    an^* 
et  s     v»  Société,  n<->  92  et  s.),  tout  créancier 
non   nscrit  de  l'associé  appoiteur  peut  laire 
connaiïriau  greffe  du  tribunal  de  commerc 
où  le   dépôt  de  l'acte  a  lieu   sa  qualité    de 
créancier  et  la  somme  qui  lui  est  due.  11 
M   est  délivré   parle   greffier  un  recepise 
de    sa    déclaration    (art.    i,    S   '    '-.r.  'L^ 
fonds    est   apporté    dans    une    s-ociete     leja 
formée,  les  créanciers  non  inscrits  dt.     as 
socié     auquel     le     fonds     appartenait    lont 
la  dlclaraïion  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la   situation    du    fonds,   dans    a 
"uTnzaine  de  la  publiçatiori  (Cest-a-dire   de 
la  seconde  insertion  dans  les  journaux)  de 
i  acte  constatant  l'apport,  effectuée  en  confor- 
mité de  l'art.  3  (V.  supra,  n»  19  terjjart.  /,  is  i  • 
19  quimjuies.    Grâce  i   ces  déclarations 
'coassociés  de   celui  .qui   a     «jt  1  appor 


les    coassociés   ub    uc.ui    h—    -  .---  f'^'    „, 
connaîtront  le  passif  qui  g^'f^'aitle  fonds  et 
oui  a  pu  leur  être  dissimule.  Chacun  d  eux 
pourra,  dans  la  quinzaine  suivant  la  déclara- 
tion,   demander    soit    la    dissolution    de    la 
société,    soit   l'annulation    de    1  apport    .   si 
elle  est  prononcée,  le  fonds  redeviendra  la 
propriété^  de   rapporteur,  et  les  creaneiers 
retrouveront   leur    gage;    «'.  .«",\°,?^'   P^'^ 
prononcée,  ou  si  les  coassociés  s  abstiennent 
de   former   aucune   demande   dans  le   délai 
de  15  jours   à  eux   imparti,   la  société  sera 
tenue,  solidairement  avec  le  débiteur  prin- 
cipal, au  payement  du  passif  déclare  comme 
il   est   dit  suprà,  no   19  quater,   et  justihe 
(art   7    S  3).  —  Les  dispositions  de  1  art.   / 
supposent  un  apport  pur  et  simple,  cest-a- 
dire   fait    moyennant-  une    part    de    droits 
sociaux  et  noia  moyennant  un   équivalent  a 
payer  ou  a  fournir  par  la  société,  qui  n  e>l 
plus  assujetti  aux  chances  de  baisse  ou  de 
mauvaise     fortune     que     la     société     peut 
courir. 


Art.  1  6is.  —Apport  d'un  fonds  de  co.mmebce 

A  VUE  SOaÉTÉ. 

19  bis.  Un  fonds  de  commerce  peut  être 
apporté  à  une  société.  Certains  commerçants 
trouvaient  là,  avant  la  loi  du  1/  mars  1909, 
un  moyen  de  soustraire  leur  actif  a  leurs 
créanciers  chirographaires.  En  efiet,  tandis 
que  les  créanciers  inscrits  étaient  protèges 
par  leur  droit  de  suite ,  les  créanciers  chiro- 
ttraphaires  se  voyaient  désarmes  ;  d  après 
F'opinion  générale,  en  effet,  les  dettes  gre- 
vant le  fonds  ne  tombaient  pas  a  la  charge 
de  la  société.  ,     ,    ,„^„    , 

19  ter  La  loi  précitée  de  1909  s  est  préoc- 
cupée de  mettre  obstacle  à  cette  fraude.  Tout 
d'abord,  l'art.  3.  S  !"■  prescrit,  pour  la  mise 
en  société  d'un  fonds  de  commerce,  les 
mêmes  mesures  de  publicité  (insertions  dans 


32  bis.  Liïne  4,  au  lieu  de:  régime  de 
communauté';  lire  :  régime  sans  commu- 
nauté. 

36  bis.  Le  droit  d'enregistrement  appli- 
cable aux  cessions  de  fonds  de  commerce  est 
fixé  à  5  p.  100,  sans  décimes  (L.  2o  juin  1920, 
art  24  s^  1",  Ll.  P.  1920.  4.  281).  Le  droit 
de  b  fv.  oO  cent.  p.  100,  prévu  par  l'art  /  de 
la  loi  du  28  févr.  1872  pour  jes  marchandises 
neuves,  est  porté  à  1  fr.  25  p.  100  sans  de- 
cimes  (Même  loi.  art.  24,  S  3).  -  Lorsque 
1  la  vente  du  fonds  de  commerce  contient  en 
même  temps  une  cession  de  bail ,  le  drod 
applicable  à  cette  disposition  est  de  0  fr^bO 
cent.  p.  100,  sans  décimes  (Même  loi,  art.  2b|. 

39  i^i.s-.  Liyne  7,  après  .•  de  sa  date,  ajou- 

;   ter  :  au  bureau  de  l'enregistrement  de  la  si- 

1  tuation   du  fonds  (L.   28  fevr-  lh.'2.  ar  .  8, 

ç  l«r.  modifié  par   la   loi  du  1»  juill.    Ull», 

ar  .27,  D.  P.  1910.  4.  57).  V.  conf.  L.  29  juin 

1918,  art.  13  (D.   P.  1918.  4.  281). 

■  '  ^s'bis.  '^ur  la  répression  des  dissimula- 
i  tions  de  prix  dans  les  cessions  de  fç.nds  de 
'  commerce   V.  L.  27  févr.  1912,  art.   -  (TJ.  P. 

Î9Î2   428)  (V.  supni,Addit.,  v»  EnrefKStre- 

metit  no*  53  et  s.).  -  Dans  tout  acte  ayant 
i  pour  objet  une  cession  de  fonds  de  commerce, 

un  échange  ou  un  partage  comprenant  un 
I  fonds  de  Commerce;  les  parties  sont  tenues 

d'affirmer  par  écrit  que  l'acte  exprime  1  in- 
1  télralite  du  prix  ou  de  'a.^^ouUe  convenue 
l(L    18  avr.    191S.  art.   7,  ^  3,  D.   P.    1918.4. 


137).  Toute  affirmation  frauduleuse  est  punie 
des  peines  prévues  à  l'art.  366  c.  pen. 
(V.  Pretcve,  n"  224),  sans  préjudice  des  pé- 
nalités dont  les  lois  fiscales  frappent  les_omis- 
sions  et  les  dissimulations.  Les  art.  59,  bO. 
463  c  pén.  (complicité,  circonstances  atté- 
nuantes) sont  applicables  à  ce  délit  (Même 
loi,  art.  8).  Les  poursuites  sont  engagées  a 
la  "requête  de  l'administration  de  l'Enregis- 
trement dans  les  trois  ans  qui  suivent  l'aftir- 
mation  jugée  frauduleuse.  Elles  sont  portées 
devant  le  tribunal  correctionnel,  soit  du  do- 
micile de  l'auteur  du  délit,  soit  du  lieu  ou 
le  délit  a  été  commis  (art.  9).  —  Le  notaire 
qui  reçoit  l'acte  est  tenu  de  donner  lecture 
aux  parties  des  art.  7  et  8  ci-dessus  et  de 
l'art.  366  c.  pén.;  mention  doit  en  être  laite 
dans  l'acte,  i  peine  d'une  amende  de  100  Ir. 

(art.  10).  ,.._,, 

43-10.  lo  Droits  et  formalités  d'enregistre- 
ment et  de  timbre  résultant  de  l'inscription 
du  privilèqe  du  vendeur.    —    L'inscription 
au  greffe  àe  la   créance  du  vendeur  donne 
lieu'^à  la  perception  d'un  droit  de  cinq  cen- 
times par  cent  francs  (0  fr.  05  pour  100),  sans 
addition  d'aucun  décime.  Ce  droit  est  perçu 
lors  de  l'enregistrement  de   l'acte  de   vente 
sur  le  prix  ou  la  portion  du  prix  non  paye, 
et  lors   de   l'enregistrement   du    contrat   de 
nantissement  sur  le  capital  de  la  créance  (L. 
17  mars  1909,  art.  34,  S  l")-  —  L'inscription 
reportée  à  sa  date,  en  exécution  de  1  art.  1.!, 
^2  (V.  suprà,  n»  15-27»),  sur  le  registre  du 
f'relTe  du  tribunal  de  commerce  dans  le  res- 
Snrt  duquel   le  fonds  a  été  transfère,  n  est 
pas  passible  de  ce  droit  de  0  fr.  O.t  pour  !<«'.■ 
—  Quant  au  droit  (de  0  fr.  05  pour  100)  du 
pour  les   inscriptions  prises  en   renouvelle- 
ment fV.  suprà,  no  1-4-90),  il  est   perçu  par 
l'administration  de  l'Enregistrement  sur  la 
présentation  des  bordereaux,  avant  leur  dé- 
pôt   au    greffe    du     tribunal    de    commerce 

(art.  3i.  S  2).  ,  ■         ■   .• 

43-2°.  Les  bordereau.c  d  inscription,  ainsi 
que  les  étals  ou  certificats  et  copies  d'acte 
de  tente  sous  seing  privé,  délivrés  jiar  les 
greffiers,  sont  exempts  de  la  formalité  de 
T'en registrement  (art.  34.  §  4). 

4'^-3"      Les    actes     de    consentement    a 
mainlevées  totales  ou  partielles  d'inscription 
sont  assujettis  à  un  droit    de  deux  centimes 
et  demi  par  cent  francs    0  fr.  02o  pour  100) 
du  montant  des  sommes  taisant  l'objet  de  la 
mainlevée,  sans   addition    d'aucun    décime. 
—  La  formalité  de  la  radiation  de  1  inscrip- 
tion  ne  peut   donner   lieu   à   la    perception 
d'aucun    droit,    —    S'il    y   a   seulement   ré- 
duction   de    linscriptioii,     il     n'est    perçu 
qu'un  droit  de  2  fr.  par  chaque  acte,  sans 
nue  ce  droit  puisse  excéder  toutelois  le  droit 
proportionnel  qui  serait  exigible  sur  la  main- 
levée totale  (art.  35).  .       ,        .     ,  i„ 
43-4".  Sont   alVranchis   du   timbre    .    le 
registre  des  inscriptions  tenu  par  le  grellier 
en"  exécution    de   l'art.    25,   les   bordereaux 
d'inscription,  les  reconnaissances  de  dépôts, 
les  états,  certificats,  extraits  et  copies  dres- 
sés en  exécution  de  la  loi  du  1/  mars  1909, 
ainsi  que  les  pièces  produites  pour  obtenir 
laccomplissement    dune    formalité    et    qui 
restent  déposées  au  grelle,  et  les  copies  qui 
en  seront  délivrées  en  exécution  de  1  art.  3-, 
S   3  ■  à  la   condition   que    ces   pièces   men- 
tionnent    expressément     leur     destination 

(art.  34,  S  3).  ,  ,,. 

43-5»  2»  Emolunienls  des  greffieis.  — 
Il  est  alloué  aux  greffiers  :  Pour  l'apposition 
du  numéro  d'entrée  et  1  établissement  tant 
de  la  souche  que  du  récépissé  prévus  a 
1  art  1-  du  décret  du  28  août  1909  {W  supra, 
n»  14-50,  ;„  Ihie).  50  centimes;  -  Pour  la 
transcription  d'un  bordereau  sur  un  des 
deux  registres  institues  par  1  art.  2  et 
nour  la  certification  de  l'inscription  au  pied 
Su  bordereau.  1  fr.  ;  -  Pour  toute  inent.on, 
sur  les  mêmes  registres,  d  antériorité,  de 
subrogation  ou  de  changement  de  siège  du 
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fonds ,  50  centimes  ;  —  Pour  toute  mention 
de  radiation  totale  ou  partielle  ou  de  renou- 
vellement d'inscription,  1  fr.  :  —  Pour  la 
rédaction  du  procès-verbal  de  dépôt  prévu 
à  l'art.  3  duitit  décret,  50  centimes;  — 
Pour  tout  certificat  d'inscription  des  ventes, 
cessions  ou  nantissements  en  ce  qu'ils 
s'appliquent  aux  brevets  d'invention  et  aux 
licences,  aux  marques  de  fabrique  et  de 
commerce,  aux  dessins  et  modèles  industriels, 
prévu  à  l'art.  24  de  la  loi  du  17  mars  1909, 
î  fr.  ;  —  Pour  tout  état  d'inscription  (par 
inscription  )  ou  tout  certificat  de  radiation , 
l  fr.  :  —  Pour  tout  certificat  négatif  d'ins- 
cription ,  1  fr.  ;  —  Pour  la  rédaction  de  la 
déclaration  de  créance  en  vertu  de  l'art.  17 
de  la  loi  du  17  mars  1909  et  pour  la  déli- 
vrance du  certificat  qui  la  constate.  1  fr.  ;  — 
Pour  tout  certificat  négatif  de  déclaration  de 
créance ,  1  fr.  ;  —  Pour  la  délivrance  des 
copies  des  actes  de  vente  sous  seing  privé 
déposés  et  des  expéditions  des  actes  authen- 
tiques de  vente  de  fonds  de  commerce,  par 
chaque  rôle  d'expédition,  (30  centimes 
(Décr.  28  août  1909,  art.  18,  D.  P.  1909.  4. 
99).  —  Les  greffiers  n'ont  droit  à  aucune 
perception  autre  que  celles  ci -dessus  pré- 
vues (Même  décret,  art.  19). 

43  -  6°.  3"  Droits  dus  pour  le  service  de 
l'Office  national  de  la  propriété  indus- 
trielle. —  Les  formalités  d'inscription  et  de 
radiation,  les  mentions  d  antériorité  et  de 
subrogation,  ainsi  que  la  délivrance  des  états 
d'inscription  et  de  mention  ou  de  certificat 
qu'il  n'en  existe  aucune,  donnent  lieu  à  la 
perception,  par  le  Conservatoire  national 
des  arts  et  métiers,  pour  le  service  de 
l'Office  national  de  la  propriété  industrielle, 
des  taxes  ci-après  :  Enregistrement  de  la 
demande  sur  le  registre-journal,  apposition 
du  numéro  d'entrée  et  établissement  tant  de 
la  souche  que  du  récépissé  prévus  ,i  l'art.  10 
du  décret  précité  du  -28  août  1909.  50  cen- 
times ;  —  Inscription,  sur  le  registre  institué 
par  l'art.  12,  relative  soit  à  la  vente  ou  au  nan- 
tissement d'un  fonds  de  commerce  compre- 
nant les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
ou  des  dessins  ou  modèles,  soit  au  nantisse- 
ment d'un  fonds  de  commerce  comprenant 
des  brevets  d'invention  ou  des  licences  et 
radiation  de  ces  inscriptions,  1  fr.  :  —  Men- 
tion, sur  le  même  registre,  d'antériorité  ou 
de  subrogation.  .50  centimes  :  —  Mention  pres- 
crite par  l'art.  13  dudit  décret,  aux  archives  de 
l'Office  national,  sur  les  registres  du  dépôt 
central  des  marques  de  fabrique ,  sur  ceux 
des  dessins  ou  modèles,  ou  sur  les  arrêtés  de 
délivrance  des  brevets  d'invention,  et  radia- 
tion de  ces  mentions,  y  compris  l'établis- 
sement d'un  bordereau  destiné  à  la  recherche 
et  à  l'identification  des  marques,  dessins, 
modèles  ou  brevets,  1  fr.  50;  —  Certificat 
prévu  à  l'art.  14  du  décret  précité ,  50  cen- 
times ;  —  Pour  la  mention  ci-dessus  pres- 
crite sur  les  registres  des  marques  de  fabri- 
que ou  des  dessins  ou  moJèles,  ou  sur  les 
arrêtés  de  délivrance  des  brevets  d'invention, 
pour  chaque  marque  en  sus  de  la  première, 
ou  pour  chaque  brevet,  dessin  ou  modèle  en 
sus  du  premier  :  jusqu'à  50.  1  fr.  ;  de 
51  à  100,  iiO  centimes;  au-dessus  de  100, 
25  centimes  ;  —  Délivrance  d'un  état  d'ins- 
cription ou  de  mention,  ou  d'un  certificat 
de  radiation,  concernant,  pour  un  même 
intéressé,  soit  une  ou  plusieurs  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  soit  un  ou 
plusieurs  brevets,  une  ou  plusieurs  licences, 
soit  un  ou  plusieurs  dessins  ou  modèles,  ou 
délivrance  d'un  certificat  négatif,  1  fr.  (Décr. 
précité  du  28  aoilt  1909,  art.  20).  —  Le  mon- 
tant de  ces  diverses  taxes  doit  être  acquitté, 
lors  du  dépôt  de  la  demande,  entre  les 
mains  de  l'agent  comptable  du  Conservatoire 
national  des  arts  et  métiers  ou  être  envoyé 
par  la  poste  (Même  décret,  art.  21). 


FORÊTS 

1  Ins.  Trois  lois,  en  date  du  18  juill.  1906 
(D.  P.  1907.  4.  113  et  114),  ont  abrogé,  mo- 
difié ou  complété  les  articles  suivants  du 
Code  forestier  ;  art.  2-i ,  28.  31.  45.  46,  54, 
55.  69.  70,  72,  73,  75,  78.  90.  110,  144.  146, 
192  et  199.  —  Les  art.  159,  171  et  174  du 
même  Code  ont  été  modifiés  par  la  loi  du 
31  déc.  1906  (D.  P.  1907.  4.  116).  relative  à  la 
compétence  des  juges  de  paix  en  matière 
forestière.  • —  L'art.  105,  concern.int  l'affouage, 
a  été  modifié  par  les  lois  du  26  mars  1908 
(D.  P.  1908.  4.  49)  et  du  8  avr.  1910,  art.  121 
(D.  P.  1910.  4.  144).  —  L'art.  3  c.  for.  a  été 
modifié  par  la  loi  du  9  avr.  1913  (V.  infrà, 
n»  5  bis),  l'art.  225  par  la  loi  liu  15  juill. 
1921  (V.  infrù,  n»  303  his).  —  La  loi  du 
4  avr.  1882  sur  le  reboisement  et  la  restau- 
ration des  terrains  en  montai;ne  a  été  mo- 
difiée par  la  loi  du  16  août  1913  C^'.  infrà, 
n"  308  bis  et  suiv.). 

2  bis.  Sont  soumis  au  régime  forestier  et 
sont  administrés  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  forestier  relatives  aux  bois  des 
établissements  publics  (V.  n<"  255  et  s.)  : 
1°  les  bois  et  forêts  des  départements  ;  2"  les 
bois,  forêts  et  terrains  à  boiser  des  associa- 
tions reconnues  d'utilité  publique  et  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels  approuvées  (L. 
2  juill.  1913.  art.  1",  D.  P.  1916.  4.  129).  V. 
Décr.  26  nov.  1918  (D.  P.  1919.  4. 104)  ;  Arr. 
min.  26  avr.  1919  (Bull,  législ.  Dalloz,  i9l9, 
p.  357). 

3  bis.  Ligne  17,  supprimer  :  «  exclusive- 
ment »,  et.  ligne  19,  ajouter  :  et,  dans  une 
certaine  proportion,  parmi  les  anciens  élèves 
de  l'Ecole  polytechnique.  —  Un  corps  d'ins- 
pecteurs généraux  des  eaux  et  forêts  a  été 
créé  par  décret  du  31  août  1912  (Jotom.  off. 
du  24  sept.  1912).  —  L'école  des  eaux  et  forêts 
jouit  de  la  peisonnalité  civile  et  constitue  un 
établissement  public  (L.  27  juin  1921,  Bull, 
léijisl.  Dalloz,  19iîl.  p.  398).  Elle  est  admi- 
nistrée par  un  conseil  d'administration,  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  décret  du 
31  juill.  1921  iJuurn.  off.  du  5  août  1921). 

3  ter.  Une  école  d'enseignement  technique 
et  professionnel  des  gardes  des  eaux  et  forêts 
a  été  instituée  aux  Barres,  commune  de 
Nogent-sur-Vernisson  (Loiret),  par  décret  du 
19  déc.  1903  (Joum.  off.  du  22  déc.  1903). 
V.  Arr.  min.  17  janv.  et  28  oct.  1904  (.lourn. 
u[f.  des  21  janv.  et  5  nov.  1904);  18  août  1919 
{Journ.  off.  du  21  août  1919). 


5  bis.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  dans 
l'administration  des  Eaux  et  Forêts  s'il  n'est 
àa,é  de  21  ans  accomplis  (For.  .3,  modifié  par 
là  loi  du  9  avr.  1913,  D.  P.  1913.  4.  57).  Par 
suite,  il  n'est  plus  accordé  de  dispenses  d'âge. 
V.  Arr.  min.  28  avr.  1919  (Bui/.  législ.  Dalloz, 
1919,  p.  341). 


26  bis.  Un  grand  nombre  de  pénalités 
ont  été  abaissées,  en  matière  forestière,  par 
la  loi  du  18  juill.  1906  (D.  P.  1907.  4.  114) 
(V.  infrà,  n»«  88  bis  et  s.). 


par  la  loi  du  31  déc.  1906,  D.  P.  1907.  4. 
116  ;  Bull.  Dalloz  1907,  p.  30). 

59  bis.  Les  transactions,  en  matière  fo- 
restière, deviennent  définitives  après  appro- 
bation :  1"  des  conservateurs,  lorsque  le- 
condamnations  encourues  ou  prononcées,  y 
compris  les  réparation  civiles,  ne  s'élèveni 
pas  au-dessus  de  3000  fr.  ;  2"  du  directeur 
général  des  eaux  et  forêts  lorsqi:e  les  condam- 
nations sont  supérieures  à  3000  fr.,  sans 
dépasser  6000  fr.  ;  3°  du  ministre  de  l'Agri- 
culture, quand  les  condamnatious  dépassent 
6000  fr.  (Décr.  22 déc.  1920,  D.  P.  1920. 4. 411). 

63  bis.  Les  actions  et  poursuites  exercées 
au  nom  de  l'administration  des  Forêts  à  la 
requête  de  ses  agents,  en  réparation  de  délits 
ou  contraventions  en  matière  forestière , 
sont  portées  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels. Toutefois,  lorsque  les  peines  encou- 
rues n'excèdent  pas  cinq  jours  d'empri- 
sonnement et  quinze  francs  d'amende  et 
qu'il  n'existe  aucune  des  circonstances 
aggravantes  prévues  par  l'art.  201  c.  for. , 
les  poursuites  exercées  en  vertu  des  art. 
144,  192,  194  et  199  du  même  Code  sont 
portées  devant  les  tribunaux  de  simple 
police.  Dans  ce  cas,  un  avertissement  préalable 
et  sans  frais  est  donné  devant  le  tribunal 
de  simple  police  aux  personnes  poursuivies 
ou  civilement  responsables.  —  Les  jugements 
rendus  par  ces  tribunaux  sont  susceptibles 
d'appel ,  quel  que  soit  le  montant  des  con- 
damnations. Cet  appel  est  porté  devant 
les  tribunaux  correctionnels  ;  il  est  interjeté 
et  jugé  dans  les  formes  et  conditions  établies 
par  le  paragraphe  3,  chapitre  l^',  titre  1, 
livre  deuxième,  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle (V.  Appel  en  matière  criminelle, 
D<"  6  et  suiv.)  (For.  171,  modifié  par  la  loi 
précitée  du  31  déc.  1906). 

70  bis,  71  his.  Des  règles  analogues  ont 
été  édictées  par  la  loi  précitée  du  31  déc. 
1906  quant  aux  citations  devant  le  tribunal 
de  simple  police.  L'art.  19  nouveau  c.  instr. 
cr.  dispose  que  le  conservateur,  inspecteur 
ou  inspecteur  adjoint  fera  citer  les  prévenus 
ou  les  personnes  civilement  responsables 
devant  le  tribunal  correctionnel  ou  le  tri- 
bunal de  simple  police.  Quant  à  l'art.  145 
du  même  Code,  modifié  par  ladite  loi  du 
31  déc.  1906,  il  porte  que  les  citations  pour 
contraventions  de  police  sont  fciites,  en  ma- 
tière forestière,  devant  le  tribunal  de  simple 
police,  à  la  requête  des  agents  forestiers. 
Cette  disposition  est  identique  à  celle  de 
l'art.  182  e.  instr.  cr.  (V.  Instruction  crimi- 
nelle, n»  86). 

72  bis.  Devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, les  fonctions  du  ministère  public  sont 
remplies  soit  par  les  agents  forestiers,  soit 
par  des  préposés  de  l'Administration  désignés 
par  le  conservateur  des  forêts  (Instr.  144  et 
For.  174.  modifiés  par  la  loi  du  31  déc.  1906). 


47  bis.  L'.\dniinistiation  forestière  est 
chargée,  tant  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que 
dans  celui  des  autres  propriétaires  de  bois 
et  forêts  soumis  au  régime  forestier,  des 
poursuites  en  réparation  de  tous  les  délits 
et  contraventions  commis  dans  ces  bois  et 
forêts.  Elle  est  également  chargée  de  la  pour- 
suite en  réparation  des  délits  et  contra- 
ventions spécifiés  aux  art.  134,  143  et 
219.  Les  actions  et  poursuites  sont  exer- 
cées par  les  agents  forestiers,  au  nom  de 
l'Administration  forestière,  sans  préjudice 
du  droit  qui  appartient  au  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  première  instance 
et    les    cours    d'appel    (For.     159,     modifié 


88  bis.  Toute  extraction  ou  enlèvement 
non  autorisé  de  pierres,  sable,  minerai, 
terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts, 
herbages,  feuilles  vertes  ou  mortes,  engrais 
existant  sur  le  sol  des  forêts,  donne  lieu 
à  des  amendes  de  deux  à  cinq  francs  par 
bête  attelée,  d'un  franc  à  deux  francs  cin- 
quante centimes  par  bête  de  somme  et 
d'un  franc  par  charge  d'homme.  L'extraction 
ou  l'enlèvement  non  autorisé  de  glands, 
faînes  et  autres  fruits  et  semences  des 
bois  et  forêts  donne  lieu  au  maximum 
des  amendes  ci-dessus  (For.  144.  modifié  par 
la  loi  du  18  juill.  1906,  D.  P.  1907.  4.  115). 

93  bis.  L'art.  146  c.  for.  est  abrogé  (L. 
18  juill.  1906,  D.  P.  1907.  4.  114). 

loi  bis.  Les  pénalités  prévues  par  l'art.  199 
c.  for.  ont  été  sensiblement  abaissées  par  la 
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•"•''  ""''dcurfrancs  pou?  un  cochon,  une 
times  a  deux  ^auL»  p  nuatre-vin^ts  cen- 
b£te  à  laine  ou  un  ^'-'<' ;  '^".^'[^  bœSf,  une 
times  à  qu^'-'e  .{;;f°-  ^^'^\Z  df  somme, 
vache,  une  chèvre  ou  "°«  J*^',;  je  dom 
Le  tout  sans  préjudice,  Ml  1  a  ueu,  u 
mages-intérêu 


de  cette  -rqne  au  g^ffe  d^^-ib-^ 
K:'"lo'clî."oT'peine    de    dnquan.e 
francs  d  amende. 
■202  6is.le.mai;^sont^nus^P^ 

ents    foresuers      e     de   d^re^^se  .^^^^  y 

'-'^'F^iSX^"or"^K^d^é 
°r.r.oi'd"l8luKrDÎP->907.4.113). 


iL'S^ofnUrq   .'  sera  réglée  de  gré  à  ,ré.  ou 
Pn  ^s  de  contestaliontpar  les  tnbunaux   Le 

^°ïi/^nrc=eFrautl^'^^- 
d.he  parja  im  du^^.^J.  ^.^^^^^^  ^^.        j^.t 

^-â';;^;ir^m<:m^':i^^^c= 


•   2l6ft;.s-  Letroupëau  de  chaque  commune 
ou^'^^t  1  de  commune  do.  etrecond^^^^ 


„,-,..  Um^ficWs-^vant^^ont 

apportées  a  1  ^^^-If^^^-^ly,,  p^r  cet  article 
deux  classer  d  arbres  eia  »-  or,„es, 

ne  co"'P.'^"lP'"\^u1eniers  et  noyers.  La 
irénes.  erab^es^  ose   dl  toutes  les  espèces 

n^lmprisTdans  la  premier^  ,  ^^  ^^^^,      .''^,^?X"ercommùnrcirolsTs  par 

D'autre  part,  les  amendes  P™1^"   ^„r^,es     un  ou  plusieurs  patres  "f  ™^'      ^quence ,  les 
cet  arti^^le  sont  abaisse        sa^^o.r.^p^^^,^.    j  ^^^^^^^^  --i-P,tn-es  usa'sères'ne  peuvent 

arbres  de  la  P'^^'P'^'^^^'^'-O  „a/chacun  de  ces 
mètres  de  tour   a  0    r   oO  par  cha        ^^^^^^^ 

deui  décimètres    et  a  u  "•         v     seconde 

"r  r'^tvàn't"  deit   dtTmèrres    de    tour 
classe,     avant    oeu  décimètres,  et 

à  0  fr.  2o  par  chacun  de  ces  u 
-,  0  fr  Oi5  pour  chacun  des  auires.  ^  „»^   .,, 
iempr"son?rement  est  supprimée  (L.  18  juiU. 

1906,  D.  P.  1907.  4.  Ho). 


-:«.=  i-,'x  L  usagers  ne  peuvent  jouir  de 

^m\"ximr  dfriniende  P.-n-^^^PYoî  ^ -l-)        ub^'/s    sont  e.ceptU^nnellement^^^^^^^^^^ 
fr^f  "0^ro"ifi"parlàîoir'l8ViU.  1^0 's  1  par  décision  du  ministre  de  __^^,^^^  ^^^^^_ 

D.  P.  1907.  4-  ^1*) 


«><ii;   bis     260  6is'  Par  dérogation  aux 

^-   .•^\,'c   ,1e   l'art    16  c.  for.,  dans  les 

Sois"  dTs'^mmune"  et' des   établissemenu 

bois   des    coll. j;„„„pueme„t  autorisées. 


•   ,t9  h'ij,  '\  es  coupes'  extraordinaires  dans 

ïsÊ'rmfiri'.^" t- ^  w.  '-«» '"l- 

3000  fr.,  on  peut,  etc.  (Uecr.   iJ  i 
D    P.  19-20.  4.  32). 

W42^..-Lani^tiond^a-conti^n^^ 
corps  a.disparu  de  1  ^^-»  ^p'  ^ç^-^  4.  ni,, 
^ll^Uvr.'lVb'admenTd^s  pénalités  en  m. 
tiére  forestière. 

de  la  cognée  0. 
t-e:  p^r  chaqie  réserve  manquante. 


"*  ^■/^T^^éra,^/i;i^'^o& 
^t'VaUe  par  1-agentC  'es  agents  désignes 
wr  fedirecLurdes  forêts. Ord.  1"  août  18i7, 
In.  as,  modifié  par  Décr.  30  mars  lh66). 
•   184  b.s.'ùs  adjudicataires  àe  panage  ou 


lautor.te  m"°''^'P^' „'  ^  „„:,"ères  ne  peuvent 
habitants  des  «^"^'""P^I^^'^t^aTre  conduire 
ni  conduire  «".^"'"f.'^^^  °' ée  sous  peine 
leurs  bestiaux  a  g-jrd^^^F^^^fn'de  par  tête 
de  cinquante  "J^^^if  *exU?e  dans  une 
^'  'm'une  de"  tôupes  d'habitations  trop 
^?""°irHe  rae-^ome>ation  principale  pour 
éloignes  de  )  ago'""."='  ioindre  au  trou- 

que  les  bestiaux  P"^7«.°/„V°n°, a  demande 
peau  commun,  le  P'^'^f'^' .P^!i';:f  cJnforme  dn 

'"  ^°'"atu"  d"ef ffrlt     lef^ut^^rser  à  avoir 
conservateur  des  lorei  ^^^         ^.^^ 

des   troupeaux    Par'";"^^^'^'     troupeau  com- 

^""r^tr'i'aut'r^ré^m^n'IcipT.'  S'il    y   a 
Scco^rd%re", préfet  ^.^.econse^^ 

'^■o^-l'to-Les"porcs  ou  bestiaux  de  chaque 
co?iV.u';î.'s:cfon  d^ commune  ou^l^^^^^ 

S-r^^^n^^^nauti.  groupe,  sous 

P"re1e"nltrret°d  un  emprisonnement  de 
^°nTI  Knrsin  cas  de  r^écidive  >For.  -2, 

§Ùtf  Tes^^omurnif  et   sections  de 
co?lmunrs■son^^espon^b.esdesconda^^^^^^^ 

P";*???'   f  es  Dorcs  erbestiaux  doivent  être 

ou  section  de  çom'nune  usagere^  11..^.^  ^^^ 
par  chaque  t«'«„^^P TVnquante  centimes 
rî^^r'^tCdrraf.a'.oTdl  ISjuiU.  .906, 
D.  P.  1906.  4.  llJ) 


U;,-  Htrision  du  mmisue  uc  ■;■;," — -7 

rKS^-g-eTtiir^^gî 

abilité  des  coupes  o^d'-^f,'^- 'F%-  ^'  '^^,, 

.  •  i  i  rtélét'uer  aux  conservateurs  des 
:au°  et  forêts' fes  pouvoirs  que  Ini  confère 
f  ar^  90  c  for.  en  matière  d'autorisation  des 

^255  ter  Sont  soumis  au  régime  forestier 
et  sont  administrés  conformément  aux  dis- 
;U?rons  du  code  forestier  relatives  a,^  0 

o%âts'dI^a!^-n^^^^^ 
It  terrains  a^boiser  des  associations  recon- 
nues   d'utilité   publique   .et   des   sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées  (L.  2  ju.M.  19l,i, 
ait.  1",  D.  P.  1916.  4.  129). 


2^«  ^it-.î^^'o'^^o^L^..'""'' 

'^olVr   ■    f^^t  défendu  à  tous  usagers, 
no^nlLtiL^t  lU'\f;s   et  ^^rc=reTe; 

ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent.     P^  ^^ 

contre   les   PI'OP"?'^''";'»^  19'J  (V.  suprà, 
l'amende  Prononcée  par  1  art.  IJJ  l      J     '^ 

no  101  bis),  et  '^°°f?.^^'^  Pje  'eu    cas"  de 
de    quin-    francs    d  amende^^^^,  _ 

[.^m'ndi.rurrmprisonnementdecinqa 


9M  bis'  Cependant. 'en "cas  de  partage 
f.,,  et  oar  tête,  ou  seulement  de  partage 

Ï908,  p.  270).  

■   973  liis  'sur  la  fac'ult'é, 'pour  'le  conseil 

s,  mais.aussi  des  aflouag.stes  (For     0., 

|J,o-r'p%^9ro'fi4V!B:nf]>°<i"o=,i9i^ 

ntere  plirase   .    i->   "  pTpcutoire  par 

municipal  sur  ce  PO'"  «st  executo  p  ,^ 
elle-même,  «ais  seu lunent  u  h^  . 

le  dépôt  qui  en  est    a,t  a  la  pr  ,^    ,^^^ 

lasous-prefecure    un  arrête  pre  1 

:Sr1a'':;i«nV.-5^vr.  .884, 
-k76'L'^Lfgn:&.......  détermi- 
nation, lire  :  délibération. 


979  bis  La jui'isprudence'daprès laquelle 

ment   celle    ue   u  -^       g  des  tribunaux 

S' esTlbaVdonn?/ depuis  un  arrêt  du 
Tribunal  des  contlits  du  3  fevr.  1894  (D.  P. 
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95.  3.  18),  d'où  il  résulte  que  ces  questions 
ressortissent  à  la  juridiction  du  conseil  de 
préfecture  (V.  cont.  Cons.  d'Et.  8  mai  1896, 
D.  P.  97.  3.  46). 

280  Ins.  Depuis  le  1"  jauv.  1919,  l'Etat 
pourvoit,  à  l'aide  de  ses  brigadiers  et 
gardes  forestiers  et  de  gardes  forestiers 
auxiliaires,  à  la  surveillance  des  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics 
soumis  au  régime  forestier  (L.  30  oct.  1919, 
art  1".  S  1"-,  Bull,  législ.  Dalloz ,  1919, 
p.  844).  Les  brigadiers  et  gardes  des  com- 
munes et  des  établissements  publics  qui 
recevaienl  un  traitement  égal  ou  supérieur 
à  700  fr.  par  an  ont  été  nommés  brigadiers 
et  gardes  domaniaux  des  eaux  et  forets  : 
ceux  dont  le  traitement  était  inférieur  à 
700  fr.  ont  été  nommés  gardes  forestiers 
auxiliaires  (Même  loi,  art.  1",  S  2  et  3). 

281  bis,  283  bis.  Les  "brigadiers  et 
gardes  communaux  nommés  domaniaux  sont 
soumis  «u  régime  de  retraite  des  préposés 
domaniaux  (L.  9  juin  18.53  sur  les  pensions 
civiles,  modifiée  par  L.  30  déc.  1913  et 
■25  juin  1914)  ,  s'ils  sont  susceptibles  de 
compter,  à  60  ans,  25  années  de  services 
militaires  ou  forestiers  (domaniaux  et  com- 
munaux), dont  10  ans  au  moins  de  services 
à  l'Etat.  Dans  le  cas  contraire,  ils  conti- 
nuent à  se  constituer,  avec  la  participation 
de  l'Etat,  une  pension  à  la  Caisse  nationale 
des  i-elraites  pour  la  vieillesse;  ils  subissent. 
à  cet  effet,  les  retenues  prescrites  par 
l'art.  3  de  la  loi  du  9  juin  18ô3,  qui  sont 
versées  à  leur  compte,  augmentées  d'une 
contribution  de  l'Etat  égale  à  5  p.  1(X)  de 
leur  traitement  brut.  Cette  pension  est  bo- 
nifiée par  l'Etat  au  moment  de  la  cessation 
de  service  (L.  30  oct.  1919,  art.  2).  —  Les 
gardes  communaux  nommés  gardes  forestiers 
auxiliaires  reçoivent  leur  traitement  de  l'Etat. 
Au  point  de  vue  de  la  retraite,  ils  demeurent 
régis  par  les  décrets  des  25  sept.  1897  et 
lUdéc.  1898,  s'ils  ont  un  traitement  égal  ou 
supérieur  à  300  fr.,  et  par  la  loi  du  5  avr. 
1910,  sur  les  retraites  ouvrières,  dans  le  cas 
contraire  (L.  1919,  art.  3). 


285  bis.  Les  communes  et  établissements 
publics  contribuent  aux  dépenses  de  garde-. 
rie  de  leurs  forêts  soumises  au  régime  fo- 
restier :  1»  par  une  contribution  égale  au 
montant  des  frais  de  garderie  pour  l'exer- 
cice 1914,  augmentés  de  50  p.  100  ;  cette  con- 
tribution peut  être  revisée  lorsque  la  conte- 
nance des  bois  vient  à  changer  ;  2»  par 
une  contribution  sur  les  produits  des  bois, 
y  compris  la  chasse,  et  qui  est  de  un  ving- 
tième de  la  valeur  moyenne  de  ces  produits: 
le  total  des  sommes  à  rembourser  par 
chaque  commune  ou  chaque  établissement 
par  période  de  dix  ans  ne  peut  dépasser  en 
moyenne  2  fr.  par  hectare  et  par  an ,  soit 
20  fr.  par  hectare  pour  les  dix  ans  ;  3°  par 
un  prélèvement  de  l'Etat  sur  le  produit  des 
coupes  vendues  (L.  30  oct.  1919,  art.  4  à  7). 
Les  dispositions  antérieures  (art.  94  à  99  c. 
for.  ;  L.  25  juin  1841,  art.  5;  14  juill.  18.56, 
art.  6;  29  mars  1871,  art.  11)  sont  abrogées 
(Même  loi,  art.  10). 


286  bis.  Les  habitants  des  communes  et 
les  administrateurs  ou  employés  des  éta- 
blissements publics  ne  peuvent  introduire 
ni  faire  introduire  dans  les  bois  apparte- 
nant aux  communes  ou  aux  établissements 
publics  des  chèvTes,  brebis  ou  moutons, 
sous  les  peines  prononcées  par  l'art.  199  (V. 
suprà,  n"  101  bis)  contre  ceux  qui  auraient 
introduit  ou  permis  d'introduire  ces  ani- 
maux, et  par  l'art.  78  (V.  supt-à ,  n»  217  bis) 
contre  les  pâtres  ou  gardiens.  'Toutefois,  le 
ministre  de  l'Agriculture  peut  autoriser  le 
pacage  des  brebis  ou  moutons  dans  certaines 
forêts  (For.  110.  modifié  par  L.  18  juill.  1906, 
B.  P.  1907.  4.  114). 


291  bis,  292  bis.  L'Administration  fores- 
tière peut  se  charger,  en  tout  ou  en  partie, 
de  la  conservation  et  de  la  régie  des  bois  des 
particuliers  et  des  sociétés,  moyennant  une 
redevance  annuelle  et  sous  des  conditions 
fixées  contractuellement.  Les  demandes  sont 
adressées  au  conservateur  des  eaux  et  forêts 
de  la  région.  Les  contrats  doivent  avoir  une 
durée  d'au  moins  dix  années.  Les  disposi- 
tions des  art.  91.  97,  107  (§  2),  108  et  109 
(S  1"),  relatives  aux  bois  des  établissements 
publics,  celles  de  la  section  1  du  titre  11,  à 
l'exception  de  l'art.  169,  §2,  celles  de  l'art.  189, 
§  2.  ei  celles  de  la  section  1  du  titre  13  sont 
applicables  à  ces  bois.  Sont  nulles  les  con- 
ventions et  les  ventes  conclues  par  les  pro- 
priétaires ou  les  administrateurs  de  ces 
bois  qui  ont  consenti  à  des  tiers  des  droits 
d'usage  ou  procédé  à  des  coupes,  tant  ordi- 
naires qu'extraordinaires,  sans  l'autorisation 
de  l'Administration  forestière  ou  en  dehors 
des  conditions  fixées  par  elle  (L.  2  juill.  1913, 
art.  3,  D.  P.  1916.  4.  129).  V.  Décr.  26  nov. 
1918  {Bull,  législ.  Dalloz,  1918,  p.  741)  ;  Arr. 
min.  26  avr.  et  28  mai  1919  {Bull,  précité, 
1919,  p.  357  et  403). 

293  bis.  Ligne  11, après.'  sous-préfet, a/o«- 
ter  :  La  limite  d'âge  de  25  ans  est  abaissée  à 
21  ans  pour  les  militaires  définitivement  réfor- 
més par  suite  de  blessures  reçues  ou  de  mala- 
dies contractées  au  service  pendant  la  durée  de 
la  guerre  (L.  19  mars  1917.  D.  P.  1917.  4.  210). 

294  bis.  Remplacer  la  deuxième  phrase 
par  celle-ci  :  Le  préfet  peut,  par  décision 
motivée,  le  propriétaire  et  le  garde  entendus 
ou  dûment  appelés,  rapporter  l'arrêté  agréant 
lin  carde  particulier  (L,  12  avr.  1892.  art.  1", 
D.  P.  92.  4.  43). 

303  bis.  Ligne  14,  au  lieu  de  :  deux  ans, 
lire  :  six  ans  (For.  225,  modifié  par  L.  15  juill. 
1921,  Bull,  législ.  Dalloz,  1921,  p.  Kâ). 

305  bis.  Lignes  6  et  10,  au  lieu  de  :  deux 
ans,  lire  :  six  ans  (V.  n"  303  bis). 


308  bis.  Laloidul6aoùtl913(D.  P.  1917. 
4.  170),  qui  modifie  les  art.  1,  2,  4  et  5  de  la 
loi  du  4  avr.  1882,  prévoit  non  seulement  la 
restauration  et  la  conservation  des  terrains 
en  montagne,  mais  aussi  leur  refcojsemeni. 


317  bis.  L'utilité  publique  des  travaux  de 
restauralion  et  de  reboisement  nécessaires 
pour  le  mainlien  et  la  protection  des  terrains 
et  pour  la  régularisation  du  régime  des  eaux 
ne  peut  être  déclarée  que  par  une  loi 
1  L.  4  avr.  1882,  art.  2,  §  1,  modifié  par 
L.  16  août  1913,  précitée). 

318  bis.  Ligne  2,  après  :  restauration, 
ajouter  :  et  de  reboisement  (  L.  4  avr.  1.^2, 
art.  4,   §  1,   modifié  par   L.  16  août  1913j. 


FORFAITURE 

1  bis,  2  bis.  La  législation  relative  aux 
infractions  commises  par  les  fonctionnaires 
publics  a  été  complélée,  en  ce  qui  concerne 
la  corruption,  par  la  loi  du  16  févr.  1919 
(D.  P.  1920.  4.  424),  qui  réprime  les  rému- 
nérations occultes  olifertes  ou  versées  aux 
employés  de  commerce  ou  de  l'industrie,  ou 
sollicitées  par  eux.  L'art.  175  c.  pén.  a  été 
modifié  par  la  loi  du  6  oct.  1919,  art.  10 
(V.  infrà,  n"  32-35  bis)  (D.  P.  1919.  4.  289). 

19  bis.  Les  incapacités  encourues  par  les 
dépositaires  publics  en  cas  de  soustractions 
commises  par  eux  sont  applicables  aux  indi- 
vidus condamnés  pour  avoir  sciemment 
recelé,  en  tout  ou  en  partie,  les  choses  ob- 
tenues à  l'aide  de  ce  délit  (L.  22  mai  1915, 
art.  7,  D.  P.  1918.  4.  160). 

25  bis.  Les  peines  de  la  concussion  frappent 
également  les  détenteurs  de  l'autorité  pu- 
blique qui,  sans  l'autorisation  de  la  loi,  ont 
accordé  des  exonérations  ou  franchises  de 
droits,  impôts  et  taxes  publics,  ou  ont  déli- 
vré gratuitement  des  produits  des  établisse- 
ments de  l'Etat.  Les  bénéficiaires  de  ces 
faveurs  sont  poursuivis  comme  complices 
(L.  31  déc.  1921,  art.  176,  Bull,  législ.  Dal- 
loz, 1921,  p.  708). 

32  feii,  35  bis.  La  loi  du  6  oct.  1919', 
art.  10  (D.  P.  1919.  4.  289),  complétant 
l'art.  175  c.  pén.,  prévoit  et  réprime  un 
nouveau  délit,  à  savoir  la  participation  des 
fonctionnaires  retraités,  démissionnaires, 
etc.,  aux  entreprises  privées  qu'ils  étaient 
chargés  de  surveiller  ou  de  contrôler  pen- 
dant leur  temps  d'activité.  Tout  fonctionnaire 
public,  tout  agent  ou  préposé  d'une  adminis- 
tration publique  chargé,  à  raison  même  de 
sa  fonction,  de  la  surveillance  ou  du  contrôle 
direct  d'une  entreprise  privée  et  qui,  soit 
en  position  de  congé  ou  de  disponibilité, 
soit  après  admission  à  la  retraite,  soit  après 
démission,  destitution  ou  révocation  et  pen- 
dant un  délai  de  cinq  ans  à  compter  de  la 
cessation  de  la  fonction,  prend  ou  reçoit  une 
participation  par  travail ,  conseils  ou  capi- 
taux (sauf  par  dévolution  héréditaire  en  ce 
qui  concerne  les  capitaux),  dans  les  conces- 
sions, entreprises  ou  régies  qui  étaient  di- 
rectement soumises  à  sa  surveillance  ou  à 
son  contrôle,  est  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
100  à  5000  fr.  Il  est  en  outre  déclaré  à 
jamais  incapable  d'exercer  une  fonction  pu- 
blique. Les  dirigeants  des  concessions,  en- 
treprises ou  régies,  considérés  comme  com- 
plices, sont  frappés  des  mêmes  peines. 


324  bis.  Les  subventions  prévues  par 
l'art.  5  de  la  loi  de  1882  s'appliquent  aux  tra- 
vaux de  reboisement  (L.  16  août  1913).  En  cas 
de  soumission  des  terrains  au  régime  forestier 
par  application  de  l'art.  90,  §  4,  c.  for.,  en  vue 
de  les  convertir  en  bois  et  de  les  aménager 
en  pâturages,  la  part  de  subvention  de  l'Etat, 
allérente  aux  travaux  réels  de  reboisement, 
allouée  aux  communes,  aux  établissements 
publics  ou  aux  associations,  est  au  moins 
égale  aux  deux  tiers  des  dépenses  faites  pour 
cet  objet. 

346-348  bis.  Le  principal  des  droits 
fixes  est  doublé,  mais  n'est  plus  soumis  aux 
décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  28,  !>.  P.  1920. 
4.  281).  —  Les  pénalités  fiscales  étant  aug- 
mentées de  2  décimes  et  demi  (L.  25  juin 
1U20,  art.  110,  précitée),  l'amende  de  5  fr. 
est  portée  à  6  fr.  25  cent. 

352  bis.  Sur  droit  de  timbre  de  quittance. 
V.  infrà,  Obligations,  n»  283  bis. 


37  bis.  La  loi  du  16  févr.  1919  (D.  P.  1920. 
4.  424)  a  ajouté  aux  art.  177  et  179  c.  pén. 
des  dispositions  tendant  à  réprimer  la  cor- 
ruption des  employés  du  commerce  et  de 
l'industrie  (V.  les  n"'  suivants). 

38  bis,  39  bis.  Est  puni  d'un  emprison- 
nement de  un  à  trois  ans  et  d'une  amende 
de  500  à  3000  fr..  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement,  tout  commis,  employé  ou 
préposé,  salarié  ou  rémunéré  sous  une  forme 
quelconque  d'un  commerçant  ou  d'un  indus- 
triel qui  a,  soit  directement,  soit  par  per- 
sonne interposée,  à  l'insu  et  sans  le  consen- 
tement de  son  patron,  soit  sollicité  ou  agréé 
des  offres  ou  promesses,  soit  sollicité  ou 
reçu  des  dons,"  présents,  commissions,  es- 
comptes ou  primes  pour  faire  un  acte  de 
son  emploi  ou  s'abstenir  de  faire  un  acte 
que  son  devoir  lui  commandait  de  faire  (Pén. 
177,  §  6,  ajouté  par  L.  16  févr.  1919,  précitée). 

47    bjs,   49   bis.  Quiconque  a  corrompu 

ou  tenté  de  corrompre,  que   la  tentative  ait 

été   ou    non    suivie    d'effet,    par   promesses, 

I  ollres,    dons,   présents,    commissions,    es- 
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un  aAe  dé  son  en.ploi  ou  qu'il  s  abstienne 
S°.n  acte  qui  enlra.t  dans  lexerc.ce  de  ses 
de  "irs,  est  puni  dun  emprisonnement  de 
u„  an  à  trois  ans  et  d  une  amende  de  3u€0  a 
40(K)0  Ir  .  ou  de  lune  de  ces  deux  peines 
lerment.  Les  coupables  sont  Pa-'b'^«^,  en 
outre,  de  la  peine  prévue  P-  e  de  n  er^ pa^ 
^'■&'!^vl^e;'c;v;fs^eiramine  pen- 
dant cinq  .ns\u  moins  «'  «inc  an.  au  p  " 
après  l'accomplissement  de  la  P^  5«M^'^2° 
■179    S  3,  ajoute  par  L.  16  fe%r.  19ia,  =•"•-'• 

de  amende  est  de  dUW  IFv.A  „;  ô  '^  i  p, 
comolélé  par  L.  16  févr.  1919,  art.  3).  —  Les 
?eZti4s  de  contrainte  et  de  corruption  des 
fonct  onnaires  et  agents  des  administrations 

publiques  -"'  P"°'^.^  ^%  Pr/I  Pt°d-de.- 
l'irt  179  s  1".  c.  pen.  (V.  n'  49.  et  ci-ae? 
sus'  que  ces  tentatives  aient  ete  ou  non 
suivies^deiret  (Pén.  179,  §  2,  modiUe  par  L. 
46  févr.  1919,  art.  3). 
■  S7    b.s.   L'art.'  462  'c.  'pé'n.    est    devenu 

l'an  459,  en  vertu  de  ffi;'-^''  ^fg  4  ÎW) 
22  mai  1915  sur  le  recel  (D.  P.  191».  4.  iwj. 


les  avoués  ont  droit  à  des  débourses  :  frais 
de  nanelerie  et  d  impression,  de  copies,  de 
vml-e    de  correspondance,  de  .léplacemeit 
•?  t  "67  a  -0).  -  Les  droits  et  émo  umenls 
désavoués  des  cours  dappel  sont    ixes  par 
les  art    71  à  82.    -  L'émolument  total  des 
avoués   ne  doit  jam.is  dépasser  «  en  droits 
popfrliônnels),dev,nt  chaque  jurid.^^^^^^^^^ 
lu   n    100  de    l'éviluation   de    1  intérêt   du 
liti.e  dans  les  insUnces  portant  sur  un  in- 
é  et  picuaiaire,  et  10  p.  100  de  la  somme 
à  dislVibuer  dans  les  procédures  d  ordre  et 
de  contribution  (art.  83).  -  Les  avo^'^^  do  ;ent 
tenir   un   registre  sur   lequel    ils  inscrivent 
ou  es  les  sommes  qu'ils  reçoivent  des  par- 
ties    Ils   ne   peuvent  e.xiger   de   droits  plus 
élevés  que  ceux  énoncés  au  tarif.,  sous  peine 
de  restitution .  de  dommages-mteret^et    s^ 
v  a   lieu     d'interdiction  (art.   84).   -  A^ant 
tout  rî'lement,   les  avoués   sont  tenus  de 
remettre  a^x  parties  le  compte  détail  e  des 
sommes  dont  elles  sont  redevables    Les  états 
de  fr^  s  doivent  faire  ressortir  distinctement 
les  déboursés  et  les  émoluments  (art.  80).  - 
fe^  interdit  aux  avoués,   sous   peine  de 
anctons  disciplinaires,  de   partager  leurs 
émoluments  ou  honoraires  avec  un  tiers    lU 
n?  peuvent  en  accorder  la  remise  partielle  a 
r.ur^"  clients,    qu'avec    l'autorisation    de   la 
chambre  de  discipline  (art.  SI). 


78  bis.  Contrairement  à  la  juiisprudence 
citéf  la  loi  dul2,uill.  1905  (D.  IMlX'o.  *■  '  ) 
coiiceinant  la  comp.-l.nce  civile  de>  V'^''^^^ 
p.ix  dispose,  arL  17)  .,ue  Us  juges  de  ■■•"'Con- 
baissent  des  allions  en  payement  d.s  trais  laits 
ou  exposés  devant  leur  juridiction  i\.  surra, 
Compétence  civile  des  Juges  de  paix,  u    dU). 

■  82  bii  Le  décret  àli  18  juin  1811  a  été 
abT>r.é  par  la  loi  du  23  oct.  19!9  (D.  P.  1920. 
4  iull  qui  a  aiouié  au  Code  d'instruction 
criminelle  un  art.  644  renvoyant  a  un  re^e- 
ment  d'administration  publique  la  détermi- 
nation des  frais  de  justice  en  matière  cnmi- 
nelle.  le  tarif,  le  mode  d_e  recouvrement, 
etc.  Ce  décret,  en  date  du  o  oct.  1920  (D  P. 
iH-iQ  4  •■'02),  remplace  le  décret  de  Ibll  et 
lès' testes  qui  lavaient  modilié  ou  complète, 
et  il  abroge  toutes  les  dispositions  contraires 
(art.  169). 

■  126  6is.'Les  art. '2  et  3  du' décret  précité 
du  5  oct  1920  énumèrent  les  frais  de  justice 
criminelle  et  les  dépenses  qui  y  ?o°'  /f  J' 
milées.  L'art.  157  indique  ceux  qui  sont  a  la 
charge  de  l'Etat. 
'   122   bis.  Les  émoluments  et  indemnités 

dus  aux  huissiers  en  ^'^''f  "'^'^tô? 
sont  déterminés  par  les  art.  86  a  94,  99  a  lu/ 
du  décret  du  5  oct.  1920. 


FRAIS  ET  DÉPENS 

1  bis.  Col.  2,  ligne  2,  ou  lieu  de  :  25  oct. 
im  Ire  :  23  oct!  1884.  -  Les  dispositions 
concernant  les  frais  et  dépens  en  matière 
c°"îe  ont  été  modiliées  P- 'e^/^"%'','^^^'* 
du  29  déc.  1919  il).  I>.  1919-.  *;  38o  et  iti'à  . 
relatifs  respectivement  au  tarif  des  avoues  de 
première  instance  et  d'appel  et  au  tarif  de. 
Li-siers,  qui  abrogent  et  remplacent  les 
art  67  à  79  et  81  â  151  du  premier  décret 
du  16  févr.  1807;  le  tarif  des  frais  de  taxe 
fa"=ant  suite  au  deuxième  décret  du  16  levr 
1807  relatif  à  la  liquidation  des  dépens;  le 
troisième  décret  du  16  févr.  1807  et  les  dé- 
crets des  1-2  juin  1856,  30  avr.  et  13  dec. 
Îsfi2  •  les  art  3  à  6,  7  a  19  de  l'ordonnance 
du  lÔ  oct  1841 .  le  décret  du  26  déc.  1918. 
relatif  aux  copies  de  pièces  dues  aux 
avoués. 

•  17  fci^.' Ligne  2!  au  lieu  de  :  'elle  ne  peut 
avoir  lieu  entre....  ii«  :  elle  ne  peut  avoir  lieu 
qu'entre...  -  Ligne  5,  supprimer  ;  d  ailleurs. 


35  bis.  Le  tarif  des  huissiers  a  été  modi- 
fié par  le  décret  du  29  déc.  1919  (D-P- 1919. 
4.  ■&%  qui  remplace  les  art.  21  22  23.  27 
à  66  152,  156-158  du  décret  du  16  fevr. 
1807  et  les  art.  3  à  6  de  lordonnance  du 
10  oct.  1841  sur  le  tarif  des  frais  en  matière 
de  vente  judiciaire  d'immeubles.       .     .,       . 

36  i^is-39  bis.  Le  tarif  des  droits  et 
émoluments  dus  aux  avoués  de  première 
instance  et  d'appel  a  été  modilie  par  le  dé- 
cret du  29  déc.  1919  (D.  P.  1919.  4.  3&>).  qui 
abro-e  et  remplace  un  grand  nombre  de 
dispositions  antérieures  (\.  supra,  n»  1  bts). 
Ce  décret  règle  les  droits  fixes  et  propor- 
tionnels alloués  aux  avoues  pour  les  ins- 
tances contradictoires  (art.  2  a  14)  ou  par 
délaul  iart.  15-18i.  pour  les  incidents  (ex- 
ceptions et  fins  de  non-recevoir,  garantie, 
désistement,  transaction,  etc.)  (art.  20  a  241, 
les  demandes  en  partage  et  en  homologation 
(art  25-'>7)  les  ventes  judiciaires  d  im- 
meubles (art.  28  à  15).  la  purge  des  hypo- 
thèques (art.  46  et  471.  les  ordres  et  les  con- 
tributions (art.  48  à  55..  les  procédures  di- 
verses (chambre  du  consed.  ordonnances  de 
référé,  ou  sur  requête),  etc.  —   En  outre. 


■    41  bis.  Lorsque  les  parties  font  un  voyage 
et  qu'elles  se  sont  présentées  au  greffe  assis- 
tées de  leur  avoué  pour  y   afbriner  que  le 
oTagea  été  fait  dans  la  seule  vue  du  procès. 
1   eur  est  alloué,  quels  que  soient  leur  état 
et  leur  profession.!  titre  de  frais  de  voyage, 
oar  kilomètre  parcouru,  tant  à  l'aller  qu  au 
retour    s^  elles  sont  domiciliées  en  ïrance 
entre  leur  domicile    et    le   tribunal   ou     a 
coir    et  si  elles   sont  domiciliées  hors  du 
?errVtoire    continental,    entre    la    frontière 
raneaiU  et  le  tribunal  ou   la  cour  ;  20  cen- 
Uraès  si  le  vovage  a  été  elfectue  par  voie  fer- 
ré?   60  centimes  si  le  transport  a  eu   lieu 
autr'ement.  11  leur,  est  en  .outre  alloue  10  fr 
par  chaque  journée  de  séjour.  U  n  est  rien 
Su    à    Uvoué    pour    l'assistance    au    greUe 
(Décr    27  déc.  l'.)2Û.   art.  1",  D.  P.  1920.  4. 
443).  U  n'est  passé  en  taxe  qu  un  seul  voyage 
en  première  instance  et  un    seul   en   cause 
d"ap4l    Cependant,  si  la  comparution  d  une 
parU'e  a  été'ordonnée  Par  jugement  ou  arre 
et  si  les  dépens  lui  sont  adjuges,  il  Im  est 
a  iJÙé  une  taxe   égale  à  celle  d'un  témoin 
f",     0)     _    Ces     dispositions    remplacent 
l'art.   146  du  tarif  de  1807,  qui  est  abroge 
(Même  décr.,  art.  11).  

42  bis    Les   honoraires  des  experts  sont 
tarés  par  le  président,  qui  tient  compte  de 

'm"o?tance  et  des  difficultés  des  opérations 
et  du  travail  fourni  (Decr.  2i  dec.  1920.  pre- 
r  té  art  3'.  Les  experU  ont  droit  aux 
mimes  Lis'de  voyage'  et  de  deplaceme^ 
que  les  avoués  (art.  5).  -  Les  art.  lo9  a  Ibo 
du  tarif  de  1807  sont  abroges. 

43  bis    Les   témoins  Se   l'un   et  1  autre 
sexe  appelés  à  déposer  en  matière  civile  re- 

oivent'^ils.le  demandent    une  indemnité 
de  comparution  fixée    a  8fr.  a  P^ris,  o  ir^ 
dans   les   villes    où    siège    un   tribunal   de 
1"  classe.  4  fr.  dans  les  au  res  vil  es.  b   les 
témoins  ne  sont  pas  domicilies  au  lieu  ou  se 
poursuit  l'enquête,  il  leur  est  alloue,  pour 
chaque  journée  de  séjour  force  en  sus  de  la 
première  :  à  Paris.  10  fr  ;  dans    es  villes  ou 
siège  un  tribunal  de  V  classe,  8  fr.;  dans  les 
autres  villes.  6  fr.  (pecr.2<  dec  l'.<20  art  9 
Li    P   1920   4  V*^!.  Les  témoins  domiLiiies  a 
plus 'de  2  'kilomètres  du  lieu  où  ^e  Poursuit 
Tenquêle  reçoivent  en  outre,  a  titre  de  li.us  de 
vovage,  par  kilomètre  parcouru  tant  a  1  aller 
qu-'a^  'retour  :  Olr.  20  cent.,  s.    e  transport 
a  été  effectué  par  voie  ferrée  ;  0  fr  bO  cent 
si  le  transport  a  eu  lieu  autrement   art.  lU). 
-  L'art.  166  du  tarif  de  1807  est  abroge. 


■  l'25  fcis.' En  ce  qui'concerne  les  droits 
d'expéditions,  d'extraits,  etc..  alloues  aux 
greffiers,  V.  Décr.  5  oct.  1920..  art  o9  a^- 
n.o  lifié  (art.  8O1  par  Decr  9  dec.  1921  (Bull. 
lén>sl.  Datloz,  1921.  p.  t-^)-        ,       .  ,., 

126  bis.  11  e.-t  accorde  aux  témoins,  s  Us 
le   requièrent  :  une  indemnité  de  comparu- 
ion    des  frais  de  voyage,  une  indemnité  de 
s^oùr  forcé.   Le  taux  de  ces  '"demmles  et 
frais  est  déterminé  par  les  art    38  a  46  du 
décret  du  5  oct.  1920.  -  Les  indemnité»  ac- 
cordées aux  témoins  ne  sont  avancées  par  le 
Trésor  qu'autant  qu'Us  ont  et--  cites  ou  ap- 
pelés soit  à  la  requête  du   ministère  puWic 
Lit  en  vertu  d'une  ordonnance  rendue  d  of- 
fice dans  les  cas  prévus  par  les  art    2(j9  et 
3.13  c    instr.  crira.  et  30  de  la  loi  du  22  janv. 
1851  (Même  décr  ,  art.  33).  -  Les  témoins 
cUés  ou  appelés  à  la  requête  soit  des  accu- 
IT  soit  des  parties  civiles,  reçoivent    es 
indemnités     ci -dessus    mentionnées;    elles 
leur  «ont  payées  par  ceux  qui  les  ont  appelés 

•^"iZTtifl^VtTmo^^sde  l'un  ou  de  l'autre 
sexe  qui  reçoivent  un  traitement  quelconque, 
à  raison  d'un  service  public,  n'ont  droit  qu  au 
remboursement  des  trais  de  voyage  et  dese- 
[our  forcé  s'ils  sont  obligés  de  se  transpor- 
ter à  plus  de  4  kilomètres  de  la  commune 
deleur  résidence(Décr.  5oct.l920  art^3o.42) 
128  bi^  Toutefois,  ont  droit  a  l'indemnité 
de   cmnparution  :  les  gardes  champêtres  et 
foresUerl  les  gardes-péche,  les  gendarmes, 
es  facteurs  des  postes,  et  tous  agent,  et  en- 
nlovés  aui  sont  tenus  par  les  lois  et  régie 
S^ent    3ë  se    faire  remplacer,  a   'eu"  frais 
lorsqu'Us  sont  appelés  en  «•  moigna.e  (ar    3o^ 
KO,-  Les  militaires  des  armées  de  terre 
et  de  mer.  en   activité  de  service.  lorsqniU 
sont  appelés  en  témoignage ,  n  ont  droit  a 
aucune    taxe   ni   à  aucune  indemnité   pour 
frais  de  vovage  et  de  séjour,  a  moins  qu  Us 
ne  soient  ci-tés  au  lieu  de  leur  domicile  pen- 
dant qu'Us  sont  en  congé  ou  en  permission, 
et  gu^  là  date  de  leur  comparution  ce  congé 
ou  ^cene   permission  soit    encore  en   cours 

*"l28 'ier.  Quant  aux  indemnités  dues  aux 
membres  du  jurv  criminel.  V.  >nra    Jury. 

12qLs  Les  "émoluments  et  indemnités 
alloués  aux  experts  (  notamment  aux  mede- 
?  °ret  aux  int'erprè.es.  sont  deterrnines  par 
les  art    17  a  31  du  décret  du  d  oct.  1920. 

130'  fc-  L'exécution  des  mandats  d  ame- 
ner    de  dépôt  et  d'arrêt,  des  arrêts  et  juls- 

17 
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ments  de  condamnation,  donne  lieu  à  des 
indemnités  au  prulit  des  penilarnes.  izardes 
cliamp<>tres  et  foi  estiers,  inspecteurs  tt  n^ents 
de  police  (V.  Uécr.  5  oct.  li)-2û,  art.  9ô-y.S|. 

130  1er.  En  ce  qui  concerne  les  Irais  de 
transport  et  de  séjour  des  magistiais  el  des 
greffiers,  V.  Uécr.  5  oct.  1'.i-20,  art.  lu»  a  1 15. 

131  bis.  Les  frais  de  translation  des  pré- 
venus ou  accusés,  les  frais  de  transport  des 
procédures  et  pièces  à  conviction,  font  l'ob- 
jet des  art.  5  à  16  du  décret  du  5  oct.  1920. 

132  bis.  Sur  les  frais  de  f^arde  des  scellés 
et  de  mise  en  fourrière,  V.  Même  décr., 
art.  56-58. 

133  bis.  V.  Décr.  précité,  art.  116-118. 

134  bis.  L'administration  de  l'Enregis- 
trement fait  l'avance  des  frais  de  justice 
criminelle;  le  Trésor  poursuit  le  recouvre- 
ment de  ceux  de  ces  frais  qui  ne  sont  point 
à  la  charge  de  l'Etat  (Décr.  5  oct.  1920, 
art.  l").  —  Les  frais  el  indeniniiéssont  pavés 
aux  ayants  droit,  sur  niémoiies  présentés 
par  eux  et  revêtus  de  la  taie  et  de  l'esécu- 
toire  du  magistrat  compétent  (président,  jui;e 
d'instruction,  juge  de  paijij(V.  Uécr.  précité, 
art.  130  a  150J. 

137  bis.  En  ce  qui  concerne  le  recouvre- 
ment des  frais  contre  la  partie  condamnée, 
V.  Décr.  5  oct.  1920,  art.  157  à  168. 

144-146  bis.  Les  droits  fixes  d'enregis- 
trement sont  doublés,  mais  ne  sont  plus 
soumis  aux  docirnes  (L.  25  juin  1920,  art.  28, 
D.  P.  1920.  4.  281). 


G 


GARDE   CHAMPÊTRE 

3  bis.  Ligne  11 ,  ajouter  :  La  limite  d'àce 
de  vingt-cinq  ans  est  abaissée  à  vingt  et  lîn 
ans  pour  les  militaires  délini>livement  réfor- 
més par  suite  de  blessures  reyues  ou  de 
maladies  contractées  au  service  pendant  la 
guerre  (L.  19  mars  1917,  D.  P.  1917.  4.  210). 

12  bis.  La  loi  du  19  mars  1917  (V.  suprà, 
n'3bis)  est  applicable  aux  gardes  particuliers. 

16  bis.  Les  dispos-itions  de  l'art.  462  c.  pén. 
ont  été  insérées,  san^'  modification,  à  la  place 
et  sous  le  numéro  de  I  art.  459  (L.  2-.;  mai 
1915,  sur  le  recel,  art.  l",  D.  P.  1918.  4  ICO) 


GENDARMERIE 

1  bis.  Le  décret  du  20  mai  1903  a  été  modi- 
fié, dans  plusieurs  de  ses  dispositions,  par 
divers  décrets  ultérieurs.  —  Sur  le  service 
intérieur  de  la  gendarmerie,  V.  Uécr.  3  févr. 
1914,  modifié  par  Décr.  1"  nov.  1918. 

3  bis.  L'organisation  de  la  légion  de  là 
Garde  républicaine  a  été  réglée  par  un 
décret  du  17  sept.  1899  {Journ.  o/f.  du 
24  sept.  1899),  complété  par  celui  du  31  oct 
1902  (Journ.  o/f.  du  7  nov.  1902). 

8  bis.  Le  recrutement  de  la  gendarmerie, 
assuré  par  des  nulctiires  ou  d'aticiens  mili- 
laires  ayant  accompli  la  durée  l<^gale  du  ser- 
vice, est  ré-lé  par  décret  (L.  7  août  1913. 
sur  le  recrutement  de  l'armée,  art.  28,  der- 
nier alin.,  modifié  par  L.  26  avr.  1920,  Bull. 


législ.  Dalloz,  1920,  p.  203).  —  Vnf  école  de 
gendarmerie,  située  a  Versailles,  a  été  uri.a- 
ni>ée  par  le  décr.  t  du  31  déc.  1918  (Bull. 
précité,  1918,  p.  ><50). 

9   bis.   Sur  les   pensions  des  gendarmes, 
V.  in/'i\i,  Pensions,  d'  83  bis. 


28  bis.  Ligne  13,  au  liett  de  :  art.  123, 
lire  :  art.  193. 

32  bis.  Le  décret  du  18  févr.  1803  a  été 
remplacé  par  un  décret  du  14  oct.  litOS.  V. 
aussi  Uécr.  5  oct.  1920.  sur  les  frais  de  ju-tice 
criminelle,  art.  96  et  97  (D.  P.  19-20.  4.  202). 


GREFFE -GREFFIER 

4  bis.  La  création  d'un  greffe  de  justice 
de  paix  donne  lieu,  à  la  charge  du  nouveau 
greffier,  a  une  indemnité  réulée  par  la  loi 
du  12  juiU.  l',)05,  art.  28  (D.  P.  1905.  4.  90). 

9  bis.  3°  Dans  les  cantons  où  il  n'existe 
qu'un  seul  office  d'huissier,  le  titulaire  de 
cet  office  peut  exercer  en  même  temps  les 
functions  de  sireOier  de  la  justice  de  paix 
(L.  29  nov.  1921,  art.  1",  Bull  léyisl.  Dalloz, 
1921 ,  p.  663  I.  —  7»  Un  greffier  de  jublice  de 
paix  peut  être  élu  au  conseil  municipal  et 
investi  des  fonctions  de  maire  ou  d'adjoint 
(Cons.  d'Et.  30  déc.  1908,  D.  P.  1910.  3.  74). 
—  Lignes  24-25,  lire  :  Un  même  titulaire 
peut  être  autorisé  à  réunir  entre  ses  mains 
plusieurs  grelfes  de  juridictions  quelconques 
avant  leur  siège  dans  la  même  ville  (L. 
29  nov.  1921,  art.  2). 

10  bis.  Les  greffiers  des  tribunaux  de 
paix  et  de  police  peuvent  être  nommés 
grelfiers  honoraires  après  vingt  années 
d'exercioe  (  L.  12  juill.  1905,  art.  23,  §  2, 
D.  P.  1905.  4.  89).  Il  en  est  de  méine  des 
greffiers  des  cours  et  tribunaux,  après  le 
même  délai  |Decr.  26  nov.  1906,  D.  P.  1906. 
4,  Table  alphab.,  v»  Honorariat,  n»  2). 

21  bis.  Les  greffiers  sont  tenus  de  déposer 
au  bureau  de  l'enregislreiiient  un  extrait 
sommaire  des  actes  judiciaires  portant  trans- 
lation ou  attribution  de  propriété  immobi- 
lière (L.  20  mai  1915,  D.  P.  1919.  4.  359). 
■V.  infrà.  Impôts  directs,  a"  206  bis. 

34  bis.  Les  traitements  des  greffiers  et 
des  commis  greffiers  de  la  Gourde  cassation, 
des  cours  d'appel,  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  justices  de  paix,  ont  été  rele- 
vés par  la  loi  du  6  oct.  1919.  art.  3  (  D.  P. 
1919.  4.  289),  modifiant  le  tableau  C  annexé 
à  la  loi  du  28  avr.  1919.  Il  s'y  ajoute  des 
suppléments  de  traitement  déterminés  par 
les  art.  57  et  58  de  la  loi  du  3i)  avr.  1921 
{Bull,  législ.  Datlut,  1921,  p.  280)  et  par 
l'art.  94  de  la  loi  du  31  déc  1921  (ibiJ. ,  p .  7u8). 

36  bis.  Le  tarif  des  émoluments  des  gref- 
fiers a  été  modifié  par  le  décret  du  29  déc. 
1919  (D.  P.  lUO.  4.  391). 

37  bis.  Le-  art.  2  et  6  de  la  loi  du  24  déc. 
1897  (D.  P.  98.  4.  1)  ont  été  rendus  appli- 
cables aux  greffiers  de  justices  de  pais  par 
l'art.  79  de  la  loi  du  30  janv.  1907  (D.  P. 
1907.  4.  39).  —  Sur  l'art.  2,  "V.  Prescription 
civile,  n»  217. 

40  6is.  Pour  le  traitement  des  commis 
greniers,  V.  suprà,  n»  34  6/s. 

47  bis,  48  bis.  Les  di>positions  de  l'art.  18 
de  la  loi  du  13  bruin.  an  7  sont  abrogées 
en  ce  qui  concerne  les  greffiers,  des  tribu- 
naux de  paix  et  de  simple  police.  Ces  officiers 
ministériels  sont  admis  à  l'aire  timbrer  avant 
tout  usage,  soit  à  l'extraordinaire,  soit  au 
moyen  des  timbres  mobiles  visés  par  l'art.  24 
de  ia  loi  du  2  juill.  1862,  les  fonniiles  impri- 
mées qu'ils  destiueut  ii  lu  rédïctiuu  de  leiu's 


minutes  et  de  tous  leurs  actes.  Le  papier  à 
employer  doit  être  de  la  même  qualité  et  des 
niénies  dimensions  que  le  petit  papier  ou  la 
demi-fenille  visos  au  tableau  de  l'art.  3  de  la 
loi  du  13  brum.  an  7  (L.  8  avr.  1910.  art.  14, 
D.  P.  1910;  4.  119)(Comp.  suprà,  E.iplott, 
n»  69  bis). 


GUERRE 

23  bis,  24  bis.  La  convention  du  22  aoijt 
1864  est  remplacée  par  celle  du  6  juill.  1906 
(D.  P.  1915.  4.  49),  également  signée  à  Ge- 
nève. —  En  ce  qui  concerne  I  emploi  de 
l'emblème  de  la  Croix-Kouue,  V.  L.  24  juill. 
1913,  art.  1,  3,5(U.  P.  1915.  4.  55-56). 

40  bis.  La  convention  du  29  juill.  1899 
est  remplacée  par  celle  du  18  oct.  19li7  (D  P. 
I'l15.  4.  53),  éi;alement  signée  à  La  Haye,  qui 
adapte  à  la  guerre  maritime  les  principes 
de  la  convention  de  Genève  du  6  juill.  19ii6. 

41  bis.  V.  Convention  précitée  du  18  oct. 
1907,  art.  1  et  s.:  L.  24  juill.  1913,  art.  1,  3, 
6,  7.  11  (û.  P.  1915.4.  51). 

42  bis.  V.  .Même  convention,  art.  14. 

43  bis.  V.  Même  convention,  art.  18. 


GUERRE  DE  1914 

Nota.  —  Les  dispositions  législatives  et 
réglementaires  relatives  à  la  guerre  de  1914, 
extrêmement  nombreuses  pendant  la  durée 
des  hostilités,  n'avaient  qu'un  caractère 
temporaire  :  la  plupart  ont  été  abrogées, 
ou  ont  cessé  d'être  applicables  en  même 
temps  que  prenait  fin,  avec  l'état  de  guerre, 
la  situation  exceptionnelle  ijui  les  avait 
motivées.  Il  a  paru  que  la  reproduction  de 
ces  textes  n'offrirait  aucun  intérêt  pratique. 
On  s'est  donc  borné  à  analyser  et  à  com- 
menter la  partie  de  la  législation  de  guerre 
restée  en  vigueur  après  le  rétablissenn'nt 
de  la  paix,  ainsi  que  les  dispositions  édic- 
tées pour  assurer  le  retour  au  droit  com- 
mun. 

I.  —  Armée. 

1.  La  loi  du  22  juill.  1921  {Bull,  législ. 
Dalloz,  1921,  p.  470)  détermine  le  statut  des 
olliiiers  <le  l'armée  active  pourvus  d'un  grade 
à  titre  définitif,  ou  d'un  grade  supérieur  à 
titre  temporaire,  ainsi  que  le  statut  des  offi- 
ciers à  titre  temporaire  appartenant  à  l'armée 
active  et  n'ayant  aucun  grade  à  titre  définitif, 
luette  dernière  catégorie  d'officiers  forme  un 
cadre  distinct,  dit  a  cadre  latéral  »;  ceux 
qui  en  font  partie  ne  peuvent  recevoir  aucun 
avancement,  sauf  pour  faits  de  guerre;  ils 
sont  mis  à  la  retraite  après  quinze  ans  de 
services  militaires  et  reçoivent  une  pension 
proportionnelle.  Ils  peuvent  entrer  dans  le 
cadre  normal  comme  sous-lieutenantâ. 


II. 


Assurances. 


2.  —  I.  Dès  le  début  de  la  guerre,  des 
mesures  ont  été  prises  par  décret  en  faveur 
des  assurés  et  aussi  des  sociétés  d'assurance, 
de  capitalisation  et  d'épargne.  —  En  ce  qui 
concerne  les  assurés,  on  sait  que  les  polices 
stipulent  d'ordinaire  qu'en  cas  de  non-paye- 
ment de  la  prime  à  l'échéance,  le  contrat 
sera  résolu  de  pliin  droit,  et  l'assuré  déchu 
de  son  droit  à  l'indemnité.  L'application  da 
cette  rèi,'le  a  été  suspendne  par  l'art.  5  du 
décret  du  10  août  1914  (  D.  P.  1914.  4.  90), 
aux  termes  duquel,  depuis  la  mobilisation 
jusqu'à  la  cessation  des  hostilités,  cesseront 
de  produire  elVet  les  clauses  des  i  ontiats  qui 
stipulent  une  déchéance  en  cas  d'inexécution 
duui>  uu  délai  ou  à  une  date  préfixe ,  à  cou- 
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dition  que  ces  contrats  aient  été  conclus 
avant  le  4  août  1914.  Gr;ice  à  celle  ilisposi- 
lion ,  —  dont  le  bénéiice  pouvait  d'ailleurs 
être  retiré  par  ordonnance  de  référé,  sur  la 
demande  de  l'assureur,  aux  individus  non 
présents  sous  les  drapeaux  ni  domiciliés 
dans  la  zone  des  opération!;  militaires  (Uécr. 
15  et  21  déc.  191*,  D.  P.  l91o.  4.  43  et  45), 

—  les  contrats  dassurance  ont  été  main- 
tenus pend,  nt  la  durée  de  la  yuerre.  A  la 
cessation  des  hostilités,  c'est-à-dire  le 
•J4  oct.  1919  (L.  23  oct.  1919),  les  clauses  de 
déchéance  ont  repris  elïet,  en  vertu  de 
l'art.  5,  i/i  fine,  du  décret  précité  du 
10  août  1914.  et  les  contrats  n'ont  repris 
leur  cours  qu'à  l'égard  des  assurés  qui  ont 
payé  les  primes  échues,  avec  intérêts  à 
5  p.  100.  —  Des  dispositions  spéciales  ont 
d'ailleurs  été  édictées  en  ce  qui  concerne 
les  contrats  d'assurance  sur  la  vie  (V.  infrà, 
n»  5). 

3.  Pendant  les  hostilités  et  l'année  qui  a 
suivi   leur  cessation    c'est-à-dire  jusqu'au 

24  oct.  19-20),  la  famille,  les  héritiers  ou 
ayants  droit  des  militaires  tués  à  l'ennemi 
où  morts  de  blessures  ou  de  maladies,  ont 
pu  résilier  les  contrais  d'assurance  alors  en 
cours  contre  l'incendie  ou  les  accidents.  Les 
primes  échues  sont  demeurées  acquises  aux 
assureurs.  La  résiliation  a  pu  également  être 
demandée  par  les  militaires  et  marins 
atteints  d'infirmités  grave-  et  incurables   et 

?|ui  n'étaient  plus  en  état  d'exercer  leur  pro- 
ession  ou  de  continuer  l'exploitaliou  ayant 
fait  l'objet  de  l'assurance  (L.  10  oct.  1916, 
D.  P.  1917.  4.  381). 

4.  En  ce  qui  concerne  les  assureurs  (so- 
ciétés d'assurances  françaises,  alliées  ou 
neuties,  sur  la  vie,  contre  l'incendie,  tes  ac- 
cidents, le  viil.  etc.,  et  entreprises  de  capi- 
talisation et  d'épargne),  des  délais  leur  ont 
été  accoidés  pour  le  payement  des  sommes 
dues  par  eux  en  vertu  de  leurs  contrais. 
Toutefois,  ils  devaient  verser  aux  assurés,  en 
cas  de  décès,  de  sinistre,  etc..  une  fraction 
de  ces  sommes,  fiaction  qui  a  d'ailleurs  élé 
au  mentée  au  fur  et  à  mesure  que  les  hosti- 
lités se  prolon^'e;iienl.  Ce  r)ii)'«(o)-ii(»ji  des 
assurances  a  fait  l'objet  de  25  décrets,  du 
27  sept.  1914  au  25  avr.  1919.  Ans  termes  de 
ce  dernier  te.xte.  les  entreprises  d'assurance 
devaient  pajer  l'intégralilé  des  sommes  dues 
aux  assurés,  sauf  en  matière  d'assurance 
sur  la  vie.  où  les  p:iyements  pouvaient  être 
limilés  à  50  p.  100  du  capital  ou  du  rachat 
stipulé,  jusqu'à  concurrence  de  25(XK)fr.,  et 
en  matière  j'épargne  (50  p.  100  du  cauital). 

—  Les  prorogations  édictées  par  le  décret  du 

25  avr.  1919  n'ayant  pas  été  renouvelées,  le 
moratorinra  a  pris  tin  :  les  conlrals  doivent 
être  exécutés  conformément  aux  stipulations 
des  polices, 

5.  —  11.  Les  contrats  A'asf^urance  sur  la 
rie  ont  fait  l'objet  de  dispositions  spéciales, 
contenues  dans  la  loi  du  22  juill.  1919  {Bull, 
léijisl.  Dalktz,  1919,  p.  1.55i.  Les  art.  1  à  6, 
qui  ont  un  caractère  général  et  permanent 
et  prévoient  l'hypolhèse  dune  guerre  quel- 
conque, sont  analysés  suprà ,  Assurances, 
n»'  155  bis,  155  ter.  Les  art.  7  et  suiv.  ne 
s'appli  luent  qu'à  la  guerre  de  19U.  La  loi 
concerne  les  entreprises  visées  à  l'art.  1"  de 
la  loi  du  17  mars  1905  (sociétés  d'assurances 
sur  la  vie),  ainsi  que  la  Caisse  nationale 
d'assurance  en  cas  de  décès  et  la  C^iisse 
nationale  des  rftraites  pour  la  vieillesse. 
Ses  elTets  remontent  au  1"  août  1914,  et  le 
bénéiice  en  est  réservé  aux  Français,  aux 
Alsaciens-Lorrains  et  aux  protégés  français  ; 
aux  citoyens,  siijels  ou  ressorti-sants  des 
pays  alliés  lorsqu'il  y  a  réciprocilé  ;  aux 
citoyens  des  pa;s  étrangers  désignés  par 
décret  (art.  18). 

6.  La  loi  du  22  juill.  1919  règle  d'abord  le 

Îm'/e"ifitt  rfes  primes  arriérée»  dues  par 
es  assurés  qui  ont  bénéficié  des  décrets 
moritloires.  Ceux  de  ces  assurés,  mobilisés 


ou  non,  qui,  dans  un  délai  de  deux  mois  ù 
compter  de  l'envoi  par  l'assurei  r,  après  la 
cessation  des  hostilités,  dune  lettre  recom- 
mandée reproduisant  les  présentes  disposi- 
ti'ins  n'ont  pas  lirquillé  les  primes  arrié- 
rées augmenh'es  d'  leurs  interèls  et  réduites, 
s'il  y  a  lieu,  conrorméinent  à  lait.  4  (V.  As- 
surnnces,  n'155  6(S)  ou  à  l'art.  11  (V.  infrà, 
n»  8),  doivent  dans  le  m  me  délai  prendre 
l'engagement  de  les  acquitter  dans  les  deux 
années  suivant  la  cessation  des  lioslililés, 
ou  demander  l'i  l'entreprise  soit  une  réiluc- 
lion  du  capital  assuré,  moyennant  laquelle 
ils  seront  Ibérés  des  primes  échues,  soit  la 
répartition  des  primes  dues  sur  toutes  les 
primes  restant  à  échoir,  soit  une  prolonga- 
tion de  la  période  de  payement  des  primes. 
Si  l'arrangement  intervenu  pour  l'applica- 
tion de  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  derniers 
modes  de  règlemeiit  ne  reçoit  pas,  du  lait  de 
l'assuré,  complète  exéculion,  la  pirlie  non 
acquiltée  des  primes  arriérées  doit  être  réglée 
au  plus  tard  dans  te  dél.ii  de  deux  années 
après  la  cessation  des  hoslilités.  Si  la  lettre 
recommandée  de  l'assureur  reste  sans  ellet, 
l'assurance  est  résiliée  de  plein  droit  j  l'ex- 
piration du  délai  de  deux  mois  spéciQé  ci- 
dessus  (art.  7). 

7.  Loi  sque,  en  raison  du  décret  du  10  août 
1914  (V.  sHi>rà,  n°  1),  une  enlreprise  d  assu- 
rances sur  la  vie  n'a  pu,  pend, ml  une  cer- 
taine période.  d'''cl)oir  un  assuré  en  eus  de 
décès  qui  a  cessé  d'acquiller  ses  primes  el 
qu'elle  s'est  trouvée  dans  l'obligation  de  con- 
server la  charge  du  risque  garanti  par  la  po- 
lice, les  primes  ou  fractions  de  primes  cor- 
respondant à  ladite  période  sont  exigibles, 
ainsi  que  leurs  intérêts.  Si  le  regbmenl 
d'un  contrat,  elVectue  après  décès  de  lassuré, 
l'ait    ressortir    une    dillérence    en   faveur  de 

'entreprise,  celle-ci  n'a  pas  d'action  pour  en 

loursiiivre 
i'Jl'.l,  .,rt.  8) 


poursuivre    le    recouvrement    (L. 


n  pour  I 
22   jui 


11. 


8.  Quand  le  contrat  d'un  assuré  en  cas  de 
décès,  non  mobilisé,  a  élé  suspendu  rar  ap- 
plicalion  de  l'art.  1='  du  décret  du  20  nov. 
1915,  les  primes  correspundanl  à  la  période 
de  suspension  sont  réduites  de  la  portion  de 
ces  primes  alléienle  au  risque  de  décès  non 
assuré  pendant  l.idile  période  de  suspension 
(  Même  loi ,  art.  11  ).  —  Si  l'assuré  décède  au 
cours  de  celte  période,  ses  ayants  droit 
reçoivent  la  valeur  de  rachat  de  la  police  à 
la  veille  de  l'échéance  de  la  première  prime 
restée  imp.iyée,  diminuée  des  primes  ou  fr.ic- 
tions  de  primes  arriérées  e.ïigibies  en  vertu 
de  l'art.  8  (V.  n°  7)  et  augmentée  de  la  partie 
de  ces  primes  ou  fractions  de  primes  qui 
viendrait  normalement  en  accroissement 
de  la  valeur  de  rachat.  Il  est  tenu  compte 
des  inlérêls  jusqu'au  jour  du  règlement 
(art.  12). 

9.  La  loi  du  22  juill.  1919  détermine, 
d'autre  part,  les  règles  de  >rsi(ia(io(i  des 
contrats.  .\  cet  égard,  elle  distingue  entre  les 
assurés  mobilisés  dont  l'assurance  a  éle  sus- 
pendue tari.  9),  et  1  s  assurés,  mobilisés  ou 
non,  restés  couverts  contre  le  risque  de 
mort  normale  (art.  10.  V.  infrà,  n»  10).  — 
Lorsqu'un  assuré  en  cas  de  décès,  dont  l'as- 
surance a  été  suspendue  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'art.  1"  i  V.  suprà,  As'urances, 
n»155  6is)  sans  avoir  été  remise  en  vigueur,  ne 
s'est  pas  conformé  aux  dispositions  de  l'art.  7 
(V.  suprà,  n»  til,  et  que  son  contrat  est  rési- 
lié, l'entreprise  doit  lui  rembourser,  s'il  opte 
pour  le  rachat  de  son  contrat,  le  montant  de 
la  valeur  de  rachat  au  dernier  jour  de  la  pé- 
riode correspondante  à  la  dernière  pr^me 
payée.  Si  lassuié  a  payé  toutes  les  primes 
échues  jusqu'à  la  su-pension  de  son  assu- 
rance, il  a  droit,  en  ontie,  conforinément  à 
l'ait.  4  à  la  fraction  des  primes  payées  allé- 
rente  au  risque  de  décès  non  assuré.  Si,  au 
contraire,  cet  assuré  n'a  pas  acquitté  loules 
les  primes  échues  jusqu'à  la  suspension  de 
sou  assurance ,  la  valeur  de  rachat  est  dimi- 


nuée des  primes  ou  fractions  de  prime*  exi- 
gibles eii_  vertu  de  lait.  8  (V.  isu/<ià  n»  7).  et 
au;;menlée  de  la  paitie  de  ces  primes  ou 
fractions  >ie  primes  ciui  vient  normalement 
en  accroissement  de  la  valeur  de  rachat. 
Dans  les  deux  cas,  il  est  tenu  compte  des 
intérêts  jusqu'au  jour  do  la  résiliation.  Si 
l'assuré  opte  pour  la  réduction  de  son  con- 
trat, le  capital  i^aranti  par  la  police  réduite 
est  calculé  sur  la  base  de  la  vatei  r  nette  du 
contrat  déterminée  comme  il  vient  d'èlre 
dil(l..  22juill.  1919,  art  9).  V.  Décr.  19  sept. 
1919,  art.  4  {BuU.  lëyiil.  Dalloz,  1919, 
p.  6,S2). 

10.  Lorsqu'un  assuré  en  cas  de  décès,  cou- 
vert contre  le  risque  de  mort  normale,  et 
avant  bénéficié  des  décrels  moiatoires.  n'a 
pas  pris  lengag' ment  de  payer  les  primes 
échues  lors  de  la  cessation  des  hostilités  ou 
ne  s'est  ^las  conformé  à  l'art.  7.  §  i"  (V.  su- 
prà, n°  b),  le  contrat  e-t  résilié;  au  cas  où 
l'assuré  opte  nour  le  rachat,  l'opération  a 
lieu  aux  conditions  siiivanles  :  Si  l'assuré  a 
été  mobilisé  pendant  un  an  au  moins,  il 
reçoit  la  réserve  mathématique  de  son  con- 
trat à  la  veille  de  léchéancc  de  la  première 
prime  restée  impayée,  diminuée  des  primes 
ou  fractions  de  primes  arriérées  exigibles  en 
vertu  de  l'art.  8,  et  augmentée  de  la  partie 
de  ces  primes  ou  fractions  de  primes  desti- 
née à  accroître  la  réserve  mathématique.  Si 
l'assuré  n'a  pas  élé  mobilisé  pendant  un  an 
au  moins,  il  reçoit  la  valeur  ite  rachat  de  la 
police  à  la  veille  de  l'échéanee  de  la  première 
prime  impayée,  diniinnée  des  primes  ou  frac- 
tions de  primes  arriérées  exigibles  en  vertu 
de  l'art.  8,  et  augmentée  de  la  p.irtie  de  ces 
primes  ou  fractions  de  primes  qui  viendrait 
normalement  en  aecruisseinent  de  la  valeur 
de  rachit.  Dans  les  deux  cas,  il  est  tenu 
compte  des  intérêts  jusqu'au  jour  de  la  rési- 
liation. Si  l'assuré  opte  pour  la  réduction  de 
son  contrat,  le  capital  s;aranti  par  la  police 
réduite  est  calculé  sur  la  base  de  la  valeur 
nette  du  contrat,  déterminée  comme  il  vient 
d'être  dit  (L.  22  juill.  1919,  art.  10).  V.  Décr. 
19  seiit.  1919,  précité,  art.  4. 

11.  Tout  assuré  militaire,  marin  ou  assi- 
milé, ayant  droit,  en  vertu  des  lois  sur  les 
pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer,  à 
une  allocation  renouvelable  ou  .i  une  pension 
pour  iiilirmités,  peut,  sur  sa  demande,  obte- 
nir la  substitution  à  son  ancienne  police  d'as- 
surance d'une  nouvelle  police  stipulant  des 
engiigements  moindres  fixés  conformément  à 
ses  indications.  Le  capital  du  nouveau  con- 
trat est  déterminé  en  tenant  compte  tant  de 
l'intégralilé  de  la  réserve  mathématique  du 
contrat  primitif  que  du  montant  des  primes 
à  payer  dorénavant  par  l'assuré.  L  assuré 
doit  adresser  sa  demande  au  plus  tard  six 
mois  après  la  cessation  des  hostilités.  Toute- 
fois, si  la  liquidation  de  sa  pension  ou  l'at- 
tribution d'un  secours  renouvelable  ne  lui  a 
été  nutifiée  que  postérieurement  à  la  cessa- 
lion  des  hostilités,  sa  demande  peut  être 
adressée  dans  un  délai  de  six  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  cette  notilicalion  (L.  1919, 
art.  13). 

11  bis.  Les  art.  14,  15  et  16  de  la  loi  du 
22  juin.  1919  contiennent  des  dispositions 
spéciales  aux  assurés  de  la  Caisse  nationale 
d'assurance  en  cas  de  décès  ou  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
ainsi  qu'aux  assurés  en  cas  de  vie  des  so- 
ciétés mutuelles  à  forme  tontinière  décédés 
en  état  de  mobilisation  et  appartenant  à  des 
associations  venant  à  expiration,  soit  pen- 
dant les  hostilités,  soit  après  (V.  Décr. 
19  sept.  1919.  art.  5  et  6,  précité  ;  2  Décr. 
22  août  1920,  Bull,  legisl.  Dalloz,  1920, 
p.  481  et  iS.% 

12.  —  III.  Les  membres  expectants  des 
sociétés  d  assurances  agricoles  titulaires  de 
polices  d'assurance  contre  I  incendie,  com- 
poitant  la  clause  de  renouvellement  jar  ta- 
cite reconduction,  souscrites  avant  le  2  août 
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■1914  et  venues  à  échéance  normale  entre  le 
2  août  1914  et  le  24  oct.  1919,  qui  justihent 
avoir  été  mobilisés  au  cours  de  cette  pL-noile, 
peuvent!  s'ils  en  font  la  demande,  benel.c.er 
pour  ces  polices  de  la  prorogation  dans  les 
Conditions  ci -après.  Le  délai  éventuel  de 
prorôl'ation  à  dater  de  l'échéance  survenue 
pendant  la  période  de  guerre  est  fixe  de  la 
facou  suivante  :  sept  ans  pour  toutes  les  po- 
îEhùes  entre  l  2  août  1914  et  le  K'aout 
•1915-  ■^ix  ans  pour  celles   échues   entre   le 

2  août  1915  efle  1"  -^^'^'^^ ^"^\"^^Te 
pour  celles  échues  entre  le  2  août  1916  et  le 
1»  août  1917;  quatre  ans  pour  <:el  es  échues 
entre  le  2  août  1917  et  le  1"  août  1918 .  tr^.s 
ans  po..r  celles  échues  entre  le  2  ««"t  Ifl*' 
(t  1p-'3  oct  1919.  Au  cas  ou  une  police  pour- 
rait être  considérée  comme  étant  arrivée 
plusieurs  fois  à  écliéance  entre  le  2  août 
?91t  et  le  23  oct.  1919,  c'est  la  première 
date  déchéance  qui  servirait  de  Po-P'  de  dé- 
part au  délai  de  prorogation  (L  51evr.  IJil, 
Bull,  législ.  Dalioz,  1921,  p.  44). 

Ijl,  _  Bénéfices  de  guerre. 


13    II  est  perçu  une  contribution  extra- 
ordinaire sur  le$  bénéfices  exceptionnels  ou 
supplémentaires  provenant   des  opérations 
ci-après  définies,  réalisés,  depuis   e  l"aout 
Î9U  jusqu'au  M  juin  1920  (L.  2o  juin  1920. 
art    12     D.  P.  1920.  4.   281  ) .  par  les  per- 
sonnes non  patentées,  exception  faite  des  agri- 
culteurs vendant  leur  récolte  a  1  Etat,  ayant 
passé  des   m..rchés,   soit   directement     soit 
comme  sous-traitants,  pour  des  fournitures 
destinées  à  l'Etat  ou  à   une  administration 
publique,  et  par  toutes  personnes  ayant  ac- 
compli un  acte  de  commerce  a  titre  acciden- 
tel ou  en  dehors  de  leur  profession  en  vue 
du   même  objet;   -  par  les  personnes  pa- 
tentées ou   non,  ayant  prête  leur  concours 
pécuniaire   ou    leur    entremise    moyennant 
rémunération,    redevance    ou    commission 
pour  la  conclusion  d'un  marche  avec  1  Etat 
oa  une  administration  pubhque  ;  —  par  les 
sociétés  et  les  personnes  passibles  de  la  con- 
tribution des  patentes,  dont  les  bénéfices  ont 
été  en  excédent  sur  le  bénéfice  normal  :  — 
par  les  exploitants  d'entreprises  assujetties 
ï  la  redevance  proportionnelle   prévue    par 
l'art    33  de  la  loi  du  21   avr.  1810  (mines) 
L  1- juill.  191(i.  art.  1",  D.  P.  1916.  4. 161). 
—  Tous  les  patentés  sont  assujettis  à  l'impôt, 
auelle  que  soit  la  nature  de  leur  profession 
ou  la  qualification  habituelle  de  leurs   res- 
sources ■   il  en  est  ainsi,  spécialement,  des 
r^édecins  (Cons.  d'Et.  30  janv.  1920,  D.  P. 

1920.  3.  45).  .        .  ,  .  -u 

t4    Xe  sont  pas  soumises  a  la  contriDu- 
t  ion  extraordinaire  rour  les  bénéfices  réalisés 
depuis   le   11    uov.    1918,  si   elles  n'ont    pas 
antérieurement  produit  des  bénéfices  don- 
nant lieu  à  l'application  de  cette  contribu- 
tion ■  1°  les  entreprises  créées  ou  non  avant 
le  1"  août  1914.  dont  lexploiUnt  a  été  mo- 
bilisé depuis  le  1"  août  1914  pendant  un  an 
au  moins  ou  a  été  réformé  depuis  cette  date 
pour  blessure  reçue  ou  maladie  contractée 
au  service-  sont  considérés  comme  exploi- 
tants  pour  l'application  de  cette  disposition, 
le  ou  les  fils  de  veuve  ayant  dirigé  effecti- 
vement  avant    leur   mobilisation  1  établisse- 
ment dont  la  raison  sociale  porte  le  nom  de 
leur  mère;  —  2°  les  entreprises  situées  dans 
les  régions    qui   ont   été   envahies   ou   qui, 
s' étant"  trouvées  dans  la  zone  des  opérations 
militaires,  ont  été  arrêtées  pendant  six  mois 
consécutifs  au  moins  du  fait  desdites  opera- 
rations-   —  3»  les   sociétés   constituées   par 
des  mutilés .  réformés ,  veuves  de  guerre  ou 
anciens  combattants,   a  condition  qu  aucun 
des  associés  n'ait  antérieurement  réalise,  a 
ti-.,   n^rsonnel,   de   bénéfices   donnant    lieu 
à  l'application  de  la  loi  du  1"  juill.  1916,  que 


les  associés  aient  fourni,  en  outre,  les  trois 
quarts   au   moins   du    capital    social    et  que 
celui-ci  n'excède  pas  .=.00  000  fr.  :  —  4»  les 
entreprises  dont   le   déficit   par   rapport   au 
bénéfice  normal,  pour  la  période  du  !«'  août 
1914  au  31  déc.  1918.  est  supérieur  aux  béné- 
fices exceptionnels  ou  supplémcnUires  réa- 
lisés en  1919  et  jusqu'au  30  !">?  .'•'■f  ;  - 
5»  les  sociétés   en   nom  coUectil  dont  tous 
les  associés  ont  été  mobilisés  et  les  sociétés 
en  commandite  simple  dont  tous  les  gérants 
ont  été  mobilisés  dans  les  conditions  indiquées 
a  l'alinéa  1»  ci -dessus,  et  cela  pour  la  part 
revenant  à  chacun  d'eux  dans  les  bénéfices 
visés  par  la  loi.  -  Sont  également  exonères 
de  la  contribution  extiaoruinaire  sur  les  bé- 
néfices exceptionnels  ou  supplémentaires,  a 
partir  du  \"  janvier  1919,  les  contribuables 
qui   ont   été    mobilisés    dans   les  conditions 
de  l'alin.  1»  ci-desssus  et  dont  le  ''e^efiçe 
total  annuel,  à  dater  du  1"  janv.  1919,  na 
pas  été  supérieur  à  30000  fr.   Les  veuves  et 
brphelins  mineurs  de  guerre  bénéficient  de 
cette  exonération  dans  les  mêmes  conditions 
que  celles  prévues  en  faveur  des  ijobilises 
(L.   25  juin  1920,  art.   13,  D.   P.   1920.    4. 

15.  La  contribution  extraordinaire  est  éta- 
blie  en   prenant   pour   base    Vexcedent    du 
béné/ice  net  respectivement  obtenu  pendant 
la  période   s'étendant   du   1"   août   1914  au 
31  déc.  1915  et  pendant  chacune  des  années 
suivantes,  sur  le  bétiéftce  normal  constitue 
par  la  movenne  des   produits   nets   réalises 
au   cours  des  trois  exercices  antérieurs   au 
1er  août  1914.  Si  la  période  pendant  laquelle 
ont  été  réalisées,  antérieurement  au  1"  août 
1914    les  opérations  du  contribuable  visées 
à  l'art   1"  ne  comprend  pas  trois  exercices, 
le   bénéfice   normal    est  calculé   d'après  la 
moyenne  des  résultats  pendant  cette  période. 
Le  bénéfice  normal  ne  peut  en  aucun  cas, 
même  si  le  contribuable  n'a  réalise  d  opera- 
;;^ns  qu'à  parur  du  1"  août  1914    être  éva- 
lué à    une    somme    inférieure    a    oOOO   fr^ 
llûOOO  fr.  pour  l'année  1920),  m  a  b  p.   100 
S  p   100  à  partir  du   l"  janv.  191 -)  des  ca- 
pitaux réellement  engagés  par  lui  et  rému- 
nérés dans  ses  entreprises,   tels   q"  ll^ ré- 
sultent d'actes,  de  livres  de  commerce  régu- 
lièrement tenus  ou  d'autres  preuves  certaine. 
L.  1"  juill.  1916.  art.  2,  §  ^  2  et  3;  L  31  dec 
19  7  art.  6.  D.  P.  1918.  4. 1  ;  L.  31  juil  .  1920. 
art    7    D    P.  1921.  4.  113).  Les  fonds   pro- 
venant d'emprunt  ne  rentrent  pas  dans   la 
catégorie  des  capitaux  réellement  engages  e 
rémunérés  dans'^l'entreprise.  et  il  n  en  peu 
être  tenu  compte  pour  la  détermination  du 
bénéfice  normal  (Decis.  c"'»'".-,^"?- f*^,™^,^ 
1917    D    P.  1917,  Chron.,  p.  14).  Les  résul- 
tats "déficitaires   d'un    exercice    ne   peuvent 
venir  en  déduction  des  bénéfices  des  exei- 
cices  antérieurs  ou  subséquents  (Decis.  4  avr. 
1917    ibid.,  p.  42).  -  Pour  la  comparaison 
du  bénéfice  normal  avec  celui  qui  a  ete  réa- 
lisé au  cours  de  la   période  de  guerre,  les 
bénéfices  à  comparer  sont  constitues  par  la 
totalisation  des  produits  nets  des  diverses  en- 
?eprises  exploitées  en  France  par  un  même 
contribuable,  sous  déduction,  s  .1  y  a  lieu 
des  pertes  résultant  d'un  déficit  d  exploitation 
dans  certaines  de  ces  entreprises   En  ce  qui 
concerne  la  période  dul"  août  19  4au31dec 
î°15  la  comparaison  avec  le  bénéfice  normal 
annuel  est  faite  après  avoir  majore  celui-ci  de 
cinq    douzièmes     Pour    la   comparaison    du 
bénéfice  réalisé  au  cours  de  la  dernière  pé- 
riode d'imposition  avec  le  bénéfice  nornial 
celui-ci  sera,  s'il  y  a  lieu,  majore  ou  diminue 
d'un  nombre  de  douzièmes  égal  a  la  di.le- 
rence  entre  le  nombre  de  mois  compris  dans 
ladite  période  et  un  exercice  annuel  (Même 
loi    art   2).  -  Il  ne  peut  être  tenu  compte, 
dan-    l'évaluation  du    bénéfice   normal     des 
résultats  afférents  a  une  profession  entière- 
ment distincte  de  celle  que  le  contribuable 
r exercée  pead.ut  la   période  d'imposition 
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(Décis.   comm.   sup, 

1917,  Chron.,  p.  18).  ,  , 

16.     Le    produit    net,    en    pinod?    ae 
guerre,  est  calculé  en  établissant  i.--  i  dan, 
pour  chaque  entreprise,  suivant   les  règles 
intérieures  propres  à  cette  entreprise,  no- 
tamment en   déduisant,    s  il   y    a    lieu,    la 
somme    nécessaire   à    la    réserve    lep.'e   et 
celles  qui   sont  habituellement  reserés  a 
l'amortissement  des  bàtimenis  et  du  luate- 
riel     Sont,  en   outre,  déduites  du  bénéfice 
supplémentaire   établi   comme  il  est  dit  ci- 
dessus    pour  obtenir  le  bénéfice  imposable, 
sous  réserve  de  la  revision  prévue  au  troi- 
sième paragraphe  de  l'art,  lo:  1»  les  sf  m^^es 
de'^tinées    aux    amortissemenU    supp  en  en- 
taires  nécessités  soit   par  les  déprec.atioas 
exceptionnelles  du  matériel  résultant  d  uie 
prolongation  de  la  durée  journaiere  du  tra- 
vail normal,   soit  par  le   fait  d  installations 
ou  de  dépenses  spéciales  ellectuees  en  vue 
de   fournitures    de    Pierre  ;   2»    I-   sommes 
correspondant  à  l'intérêt  a  6  p.  100  (>  p.  100 
à  partir  du  1"  janv.  1917)  des  capitaux  em- 
plovés   dans  les  entreprises  situées  en  pays 
env'ahi  ou  sinistrées  et  à  l'amonissement  ha- 
bituel de  ces  entreprises.  Auc-ne  dedu  tion 
n'est  opérée  au  profit  de  l'inteimediaire  qui 
s'est  contenté  de  rétrocéder  un   contrat  en 
prélevant   une    remise    (L.  .l"   Jy:"-    1^'°' 
art.  3,  modifié  par  L.  31  dec.  19U,  "«"t    6, 
U    P   1918.  4.  1).  —  Sont  également  déduits, 
dans   la   limite   du  taux  des  avances   de   la 
Banque   de  France,   les  intérêts  payes  aux 
associés  pour  les  sommes  versées  par  eux  en 
compte  courant,  lorsque  ces  sommes  restent 
en  dehors  de  l'apport  social,  qu  elles  peuvent 
être  retirées  moyennant  un  simple  préavis, 
..ans  le  consentement  des  autres  associes,  et 
quelles  ne   sont   pas   rémunérées   par    une 
part     supplémentaire     dans     les     bénéfices 
(L.  1"  juill.  1916,  art.  3,  S  1".  eon;plete  l>ar 
L   31  juin-  19^0.  art.  6.  D.  P.  19-'l.  4.  113). 
'17   U  a  été  décidé,  soit  parla  commission 
supérieure  des  bénéfices  de  guerre  (\.  m  ra, 
n«  27).  soit  par  le  Conseil  d  Etat,  a  propo» 
de   la   détermination  du    produit   net    :    .._. 
au'il  n'y  a  lieu  de  déduire  du  bénéfice,  a 
litre  de  réserve  légale,  que  les  reserves  qui 
sont   constituées    obligatoirement   en   vertu 
d'un  texte  de  loi,  et  que,  par  suite,  m  les 
réserves   statutaires   d'une  socitte   en   com- 
mandite, ni  les  réserves  facultatives  d  une 
société  anonyme,  ne  peuvent  être  admises  en 
déduction  '.Uécis.  12  févr.,  4  avr.  et  22  juin 
1917,  D.  P.  1918,  Chron.,  p.  ^,'-^9;  ^°"|- 
d  Et.  16  janv.  et  26  nov.  1920.  D.  P;  1920.  3. 
38  et  41)  ■    ..  que  les  sommes  prélevées  par  le 
contribuable  pour  ses  dépenses  personnelles, 
ou  a  titre  de  rémunération  de  son  travail, 
constituent  un   des    éléments    du    bénéfice 
(Décis.  26  févr.  et  10  mars  191-,  D.  P.  191'- 
Chron.,  p.  13-15:  29  juin  1917.  D.  P,  1918, 
Chron.    p.  9;  Cons.  d'Et.  W  J'-nv-.  2=  JUin 
6  août   26  nov.  1920.  D.  P.^  1920.  3    33^38 
et  411-        qu'il  en  est  de  même  de  la  rému- 
nération qu'un  exploitant  prétend  donner  a 
sa  fille,  alors  qu'il  n'existe  aucune  convention 
stipulant  cette  rémunération  et  qu  il  n  en  est 
pas  fait  mention  dans  les  livres  de  commerce 
(Décis     26   févr.    1917,    précitée);    mais    les 
sommes  allouées  à  la  femme  d'un  associe  en 
nom  collectif,  non  associée  elle-même,  ont 
le  caractère  d'un   véritable  salaire  si   elles 
correspondent    à    un  travail   eûectif  (Cons. 
iE.30  mai  1919,  D.  P.  1920.  3.  41  ;  ...  que 
l'on  ne  peut  déduire  les  tantièmes  alloiiesaux 
administrateurs  de  sociétés  anonymes  (Decis. 
12  févr.  1917,  D.  P.  1918.  Chron..  p.  20);  ... 
qu'un  commerçant  ne  peut  déduire  des  pro- 
duits de  son  entreprise  une  somme  équiva- 
lente à  la  rémunération  qu'il  tirait,  avant  la 
guerre,  de  son  travail  pour  le  compte  d  au- 
^ui  (Décis.  12  févr.  1917,  D.  P.  191/,  Chron., 
n    14)-     .    qu'il  ne  peut  être  tenu  compte, 
pour  ù  détermination  du  héne^fice  net.  des 
pertes  subies  par  uu  contribuable  du  fait  de 
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l'interruption  d'une  profession  non  patentée 
qui  ne  rentre  pas  dans  le  champ  d'applicii- 
fion  de  la  loi  (Décis.  12  févr.  1917,  U.  P. 
1SH7,  Cliron.,  p.  25);  ...  que  les  sommes 
alTeclées  au  service  de  l'intérêt  du  capital 
engagé  doivent  entrer  en  cumpte  pour  la 
deiennination  du  béiiélice  net  (Décis.  10  mars 
et  1-2  mai  1917,  D.  P.  1917,  Cliron.,  p.  14-15 
et  41t;  ...  que  l'on  ne  peut  déduire  du  béné- 
fice net  de  la  période  d'imposition  des  défi- 
cits d'exploitation  antérieurs  au  l"aoùt  1914 
(Décis.  26  févr.  1917.  D.  P.  1917,  Chron., 
p.  18):  ...  que  la  participation  aux  bénéfices 
attribuée  à  un  fondé  de  pouvoirs  ne  peut 
être  déduite  que  si  elle  a  le  caractère  d'un 
supplément  de  salaire  (Décis.  4  avr.  et 
29  juin  1917.  D.  P.  1918,  Chron.,  p.  9  et  10); 
...  que  le  loyer  fictif  que  le  contribuable  s'at- 
tribue pour  un  immeuble  dont  il  est  proprié- 
taire et  qu'il  a  allecté  à  son  exploitation,  re- 
présentant l'intérêt  du  capital  engagé  que 
constitue  la  valeur  de  l'immeuble,  forme  un 
élément  du  bénéfice  imposable  et  ne  peut  en 
être  déduit  (Cons.  d'Et.  16  janv.  1920,  D.  P. 
1920.  3.  41);  ...  que  les  sommes  versées  en 
compte  courant  par  les  asso  les  ayant  le 
même  caractère  que  leurs  iipports,  les  inté- 
rêts de  ces  sommes  constituent  des  bénéfices 
imposables,  malgré  leur  inscription  aux  frais 
généraux  (Cons.  d'Et.  3  nov.  lUiO.  D.  P.  1920. 
3.  41)  ;  ...  que  les  sommes  aiTectées  au  paye- 
ment de  la  contribution  extraordinaire  ne 
peuvent  être  déduites  (Décis.  22  févr.  1918, 
D.  P.  1919,  Chron.,  p.  17)  ; ...  que  les  sommes 
affectées  au  payement  des  impôts  ne  peuvent 
être  déduites  que  dans  les  comptes  de  l'exer- 
cice au  cours  auquel  le  pavement  a  été 
effectué  (Décis.  10  nov.  1  17,'  D.  P.  1919. 
Chron.,  p.  18).  —  D'ailleurs,  d'une  manière 
générale,  l'art.  3  de  la  loi  du  1"  juill.  1916 
(V.  suprà,  n"  16)  ne  fait  pas  obstacle  au  droit 
qui  appartient  à  la  commission  de  vérifier 
les  déclarations  des  contribuables,  de  reviser 
les  bilans  et  d'effectuer  les  redressements 
néces>aires,  notamment  en  réintégrant  dans 
les  bénéfices  des  sommes  portées  aux  frais 
généraux  (Cons.  d'Et.  16  janv.,  5  et  26  nov. 
1920.  D.  P.  1920.  3.  38  et  41i. 

18.  Tout  contribuable  désigné  au  deuxième 
ou  troisième  paragraphe  de  lart.  1"  (c  est- 
à-dire  ayant  un  intérêt  dans  un  marché  avec 
l'Elat)  a  dû  produire,  dans  les  deux  mois  qui 
ont  suivi  le  soixantième  jour  après  la  promul- 

fation  de  la  loi  (c'est-à-dire  du  i"  sept,  au 
"  nov.  1916),  la  déclaration  du  bénéfice 
exceptionnel  par  lui  réalisé,  pendant  la  période 
s'étendant  du  1"  août  1914  au  31  déc.  1915, 
comme  fournisseur  ou  intermédiaire,  sous  dé- 
duction de  5000  fr.,  en  indiquant  à  quel  titre 
il  a  réalisé  ce  bénéfice.  La  même  déclaralion 
est  faite,  pour  les  années  suivantes,  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  le  31  décembre  de 
chaque  année  (art.  41.  —  Sur  l'augmentation 
d'impôt  résultant  d  une  déclaralion  tardive 
ou  insulfisanle,  V.  infrà ,  n»  29. 

19.  Tout  patenté  ou  tout  exploitant  de 
mines,  visé  au  quatrième  ou  au  cinquième 
paragraphe  de  l'art.  1"  V.  suprà,  n"  13), 
astreint  à  la  contribulion  extraordinaire,  doit 
produire,  pour  les  périodes  indiquées  et  dans 
les  délais  prévus  à  l'art.  4  (V.  le  n»  précé- 
dent), une  déclaration,  comportant  pour 
chacune  de  ses  exploitations  :  1»  le  bénéfice 
net  réalisé  pendant  la  période  à  laquelle  se 
rapporte  l'imposition  ;  2°  le  montant  du  bé- 
néfice normal  ;  3»  l'excédent  constituant  le 
bénéfice  supplémentaire;  4»  les  sommes  dé- 
duites pour  la  résene  légale  et  pour  les 
amortissements  habituels,  en  vertu  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'art.  3  (V.  suprà,  n"  16). 
S'il  ne  veut  ou  ne  peut  fournir  les  éléments 
nécessaires  à  la  détermination  du  bénéfice 
normal,  il  évalue  celui-ci  à  une  somme  égale 
à  trente  fois  le  princip^il  de  la  patente,  sans 
que  cette  somnie  puisse  être  inférieure  ni  à 
50O0  fr.  (10000  fr.  pour  l'année  1920)  ni  à 
6  p.  100  (8  p.  100  à  partir  du  1"  janv.  1917) 


des  capitaux  réellement  engagés  dans  les  en- 
treprises (L.  1"  juill.  1916,  art.  5,  modifié  par 
L.  31  déc.  1917,  art.  6,  D.  P.  1918.  4.  1,  et 
L.  31  juill.  l'.l2U.  art.  7,  D.  P.  19-21.  4.  113). 
Pour  l'application  de  celte  disposition,  le 
principal  de  patente  susceptible  de  servir  de 
base  à  l'évaluation  forfaitaire  du  bénéfice 
normal  doit  s'entendre  de  la  moyenne  des 
principaux  de  la  patente  se  rapportant  aux 
trois  dernières  années  antérieures  à  1914. 
Si  le  contribuable  n'a  été  patenté  que  posté- 
rieurement au  1"  juill.  1911.  l'évaluation  for- 
faitaire du  bénéfice  normal  est  effectuée 
d'après  la  moyenne  des  principaux  de  la 
patente  imposée  jusqu'au  1"  août  1914 
(L.  2  juin  1917,  D.  P.  1917.  4.  164).  Cette  loi 
du  2  juin  1917  a  un  caractère  interprétatif 
et.  dès  lors,  s'applique  rétroactivement  (Cons. 
d'Et.  30  juill.  1920.  D.  P.  19-20.  3.  33).  -  Le 
contribuable  indique,  en  outre,  s'il  y  a  lieu, 
dans  sa  déclaration ,  les  sommes  à  d'duire 
du  bénéfice  supplémentaire  :  1°  pour  les 
partes  d'exploitation  visées  au  quatrième 
paragraphe  de  l'art.  2  (V.  sttprà,  n»  15); 
2»  pour  les  déductions  autorisées  par  les  pa- 
ragraphes 2  et  suiv.  de  l'art.  3  (V.  suprà, 
n»  16).  Lorsque  le  bénéfice  net  réalisé  pen- 
dant la  période  à  laquelle  se  rapporte  Pim- 
position  n'excède  pas  le  montant  du  bénéfice 
normal,  le  contribuable  a  la  faculté  de  faire  une 
déclaration  simplement  négative  (L.  1"  juill. 
1916,  art.  5).  —  Pour  la  sanction  des  décla- 
rations tardives  ou  insuffisantes,  V.  infrà, 
n»  29.  —Jugé  par  la  commission  supérieure 
que  lorsque,  dans  sa  déclaration,  un  contri- 
buable a  évalué  son  bénéfice  normal  d'après 
les  résultats  réels  de  son  entreprise,  la  com- 
mission du  premier  degré  peut  discuter  et 
redresser  les  chiffres  par  lui  indiqués,  mais 
elle  ne  peut  substituer  au  mode  de  cal- 
cul adopté  par  le  contribuable  l'évaluation 
forfaitaire  de  30  fois  le  principal  de  la  pa- 
tente; l'affaire,  n'étant  pas  en  état,  doit  être 
renvoyée  devant  la  commission  du  premier 
degré  pour  que  l'impnsilion  soit  établie 
après  une  nouvelle  vérification  de  la  comp- 
tabilité du  requérant  (Décis.  23  mars  1917, 
D.  P.  1917,  Chron..  p.  17);  ...  que  les  con- 
tribuables ne  peuvent  demander  devant  la 
cominission  supérieure  que  leur  bénéfice 
normal  soit  évalué  d'après  un  forfait,  alors 
qu'ils  ont  soumis  à  la  commission  du  pre- 
mier degré  une  déclaration  permettant  d'éta- 
blir le  chiffre  réel  de  ce  bénéfice  (Décis. 
23  mars  et  11  mai  1917,  tbid.,  p.  18  et  33); 
...  que  les  pertes  provenant  de  faits  de  guerre 
ne  constituent  pas  des  déficits  d'exploitation, 
seuls  admis,  par  la  loi  du  l"  juill.  1916,  s'il 
y  a  lieu,  à  la  déduction  dans  le  calcul  des 
bénéfices  servant  de  hase  à  l'imposition  (Dé- 
cis. 10  mars  1917.  ibid..  p.  14.  19  et  26).^ 

20.  Les  délais  impartis  pour  les  décla- 
rations prévues  à  l'art.  5  (V.  le  n"  précédent) 
peuvent  être  prolongés,  par  décision  du  di- 
recteur général  des  contributions  directes, 
sur  la  demande  du  contribuable  dont  le  bilan 
annuel  est  habituellement  établi  sur  une 
période  de  douie  mois  ne  coïncidant  pas 
avec  l'année  normale.  Dans  ce  cas,  comme 
pour  la  période  du  1"-  aoiit  1914  au  31  déc. 
191.^.  le  bénéfice  supplémentaire  est  calculé  à 
l'aide  des  deux  bilans  intéressant  l'exercice 
imposable,  en  prenant  dans  chacun  de  ces 
bilans  le  nombre  de  mois  compris  dans 
l'exercice  d'imposition.  En  dehors  des  cas 
visés  ci-dessus,  un  décret  du  3  août  1916 
(D.  P.  1916.  4.  186)  a  fixé  les  conditions  dans 
lesquelles  des  délais  supplémentaires  peuvent 
être  accordés  aux  contribuables,  mobilisés  ou 
non ,  qui  se  trouveraient  empêchés  de  sous- 
crire leur  déclaration  dans  les  délais  et  con- 
ditions indiqués  aux  art.  4  et  5  (V.  suprà, 
n»'  18  et  19)  (L.  1"^  juill.  lfH6,  art.  fi,  ,^  1, 
2  et  3).  —  Un  contribuable  n'est  adtnis  à  con- 
tester devant  la  commission  supérieure  la 
décision  par  laquelle  la  commission  du  pre- 
mier degré  a  refusé  de  lui  accorder  un  délai 


supplémentaire  de  déclaration  que  s'il  défère 
en  même  temps  la  décision  qui  l'a  taxé  d'office 
(Décis.  comm.  sup.,  27  févr.  1917,  D.  P.  1917, 
Chron.  p.  34). 

21.  Les  déclarations  sont  rédigées  sur 
ou  d'après  des  formules  déposées  d.ins  les 
mairies,  dûment  certifiées  par  les  déclarants 
et  adressées  au  directeur  des  contributions 
directes  du  département  où  se  trouve  située 
la  commune  du  principal  établissement  ou 
du  siège  social  des  personnes  ou  des  sociétés 
intéressées.  Elles  peuvent  être  produites  par 
mandataire.  11  en  est  délivré  récépissé 
(art.  6,  §  4). 

22.  Les  déclarations  sont  soumises  à 
l'examen  d'une  commission  siégeant  au  chef- 
lieu  de  chaque  département  et  comprenant  ; 
le  trésorier  payeur  général  ;  le  directeur  des 
contributions  directes  et  du  cadastre  ;  le  di- 
recteur des  contributions  indirectes;  le  direc- 
teur de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du 
timbre.  Dans  le  ressort  de  chaque  direction 
des  douanes,  le  directeur  ou  un  agent  su- 
périeur par  lui  délégué  fait  également  partie 
de  la  commission.  Celle-ci  est  présidée  par 
le  chef  de  service  le  plus  ancien  en  grade. 
Un  agent  des  contributions  directes  désigné 
par  le  directeur  remplit  les  fonctions  de  se- 
crétaire avec  voix  délibérative.  Plusieurs  com- 
missions peuvent,  s'il  est  nécessaire,  être 
constituées  dans  un  même  département,  en 
vertu  d'un  arrêté  du  ministre  des  Finances, 
qui  fixe  le  siège  et  la  circonscription  de  cha- 
cune d'elles.  Dans  ce  cas,  les  chefs  de  ser- 
vice ci-dessus  visés  désignent  respectivement 
un  agent  supérieur  de  leur  administration, 
en  activité  ou  en  retraite,  pour  faire  partie 
de  la  commission  ou  des  commissions  où 
ils  ne  siègent  pas  personnellement,  et  chaque 
commission  est  présidée  par  le  fonctionnaire 
le  plus  élevé  ou  le  plus  ancien  en  grade. 
Pour  la  présidence  des  commissions,  les 
agents  supérieurs  en  retraite  sont  considérés 
comme  étant  replacés  dans  leur  ancien  grade 
d'activité,  leur  ancienneté  dans  ce  grade  re- 
moniant  a  la  date  à  laquelle  ils  y  ont  été  nom- 
més. La  commission  régie  elle-même  les  jours 
et  heures  de  ses  séances  ;  elle  est  convoquée 
par  son  président.  Les  décisions  sont  prises 
à  la  majorité  des  voix  ;  en  cas  de  partage 
égal  des  voix,  celle  du  président  est  pré- 
pondérante. La  présence  de  quatre  membres 
au  moins  est  nécessaire  à  la  validité  des  dé- 
cisions (L.  lef  juill.  1916,  art.  '.  modifié  par 
L.  7  mars  1921,  art.  1",  Bttll.  lêgisl.  Dalloz 
1921,  p.  88). 

23.  La  commission  examine  les  décla- 
rations ;  elle  peut  entendre  les  intéressés  et 
se  faire  communiquer  par  eux,  ainsi  que  par 
les  administrations  de  l'Etat,  des  départe- 
ments et  des  communes,  tous  documents 
nécessaires  pour  établir  les  bases  d'imposi- 
tion. Elle  peut  faire  procéder,  par  l'un  ou 
l'autre  des  services  financiers,  à  des  vérifi- 
cations sur  place,  en  présence  des  intéressés 
ou  ceux-ci  dûment  appelés.  Si  la  commis- 
sion n'accepte  pas  la  déclaration,  le  contri- 
buable est  invité,  par  lettre  recommandée 
indiquant  les  points  contestés,  à  se  faire  en- 
tendre dans  le  délai  d'un  mois.  Le  contri- 
buable peut  faire  parvenir  à  la  commission, 
dans  le  délai  ci -dessus,  par  lettre  recom- 
mandée, son  acceptation  ou  ses  observations. 
Ces  formalités  remplies,  la  commission  fixe 
les  bases  de  la  contribution.  L'intéressé 
peut,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du 
jour  où  il  a  reçu  notification  de  la  décision 
motivée  de  la  commission ,  avertir  l'Admi- 
nistration qu'il  maintient  sa  déclaration  ;  le 
litige  est  alors  porté  devant  la  commission 
supérieure  (V.  infrà.  n»  27)  (art.  8). 

24.  En  ce  qui  concerne  les  contribuables 
avant  souscrit  leurs  déclarations  dans  les  dé- 
lais impartis  par  les  art.  4  et  5  de  la  loi 
du  1"  juill.  1916  (V.  suprà,  n»' 18  et  19),  les 
bases  de  la  contribution  extraordinaire  non 
encore  arrêtées  définitivement  pour  les  pé- 
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riodes  dimposilinn  écoii'ées  peuvent  être 
valal'leinenl  liNce»  par  les  commissiuiis  ilii 
premier  ilesiré  jus  lu'aii  30  juin  \\H2  et  les 
imposilions  ci)riespiinil;inles  roinprises  ilans 
les  rôles  jiisciii'au  31  décembre  de  hi  même 
année.  O  s  ilélais  sont  touteTols,  à  léj^ard  des 
mêmes  conlnljuables,  prolonges  ii'un  an 
pour  l'élalilissement  de  la  contrib::tion  allé- 
rente  aux  bénélues  réalisés  en  1920,  ainsi 
que  pour  rexécution  des  revisions  iV.  infrà, 
n»  31)  (L.  25  juin  1920,  art.  14,  S  l  et  2). 

25.  Le  contribuable  qui  n'a  pas  produit  sa 
déclaration  dans  les  délais(V.si/p)'o.n<"1Set  19) 
est,  après  mise  en  demeure  suivie  d'un  nouveau 
délai  d'un  mois,  imposé  par  voie  de  taxation 
i'ofpce  (L,  1"  juin.  l'JIG,  art.  9).  Le  contri- 
buable qui,  malgré  la  mise  en  demeurequi 
lui  a  élé  adre>sée,  n'a  pas  produit  sa  décla- 
ration,  p"ut  di^mander  à  êli'e  entendu  par 
la  commission  du  premier  degré  avant  qu'elle 
prononce  la  décision  portant  tavalion  d'ollice 
(Décis.  comm.  sup.,  U  mars  I'.ll7,  D.  P.  1917, 
Cbron.,p.27^.—  Leconlribuablepeutrépomtre 
à  la  mise  en  demeure,  dans  le  délai  ci-dessus, 
par  la  déclaration  négative  prévue  a  l'art.  5. 
s'il  ne  se  croit  pas  inifiosable.  La  taxation 
est  établie  p^^rla  commission  ;  pour  les  con- 
triiuiables  non  patentés,  à  l'aide  des  éléments 
recueillis  par  les  services  publics  et  nolam- 
ment  par  l'examen  des  marchés  ;  pour  les 
assujettis  à  la  redevance  des  mines,  par  la 
comparaison  du  produit  net,  servant  de  base 
à  la  redevance  proportionnelle  et  correspon- 
dant à  chacune  des  périodes  d'imposition  à 
laquelle  s'applique  la  contribution,  avec  la 
moyenne  du  produit  net  correspondant  aux 
trois  exerciies  antérieurs  au  l*"  août  1914; 
pour  les  sociétés  soumises  à  ta  publication 
de  leurs  bilans,  par  la  compar.dson  des  bi- 
lans des  trois  exercices  cntérieurs  au  1"  août 
1914  avec  celui  de  l'exercice  imposable  ;  pour 
les  patentés  et  les  sociétés  non  soumises  à  la 
publication  de  leurs  bilans,  d'après  les  élé- 
ments dont  dispose  la  commission.  Elle  peut 
faire  procéder  par  l'un  ou  l'aulre  des  Si  r- 
vices  liuauciers  à  des  vérificalious  sur  place 
en  présenci-  des  intéressés,  ou  ceux-ci  dû- 
ment appelés.  En  aucun  cas.  le  bénéfice  nor- 
mal ne  peut  être  évdué  à  une  somme  infé- 
rieure à  .ÎOOO  fr.  (10000  l'r.  pour  l'année  1920\ 
ni  à  trenti'  lois  le  principal  de  la  patente, 
ni  à  6  p.  1U0  (8  p.  100  à  partir  du  1"  janv. 
1917)  du  capital  encrasé  {L.  1916,  art.  9,  mo- 
dilié  par  I,.  31  dec.'l9l7,  art.  6,  D.  P.  1918. 
4.  1;  L.  31  juin.  1920,  art.  71.  —  A  l'égard 
des  contribuables  dont  il  s'apit  (qui  n'ont 
pas  fait  leur  déclaraiion  dans  les  délais),  les 
droits  et  supplémenis  de  droits  pourront 
être  fixés  jusqu'au  'M  juin  1925  et  compris 
dans  l>»s  rôles  jusqu'au  31  déc.  192.").  Aucune 
imposition  ne  pourra  plus  ensuite  être  établie 
et  mise  en  recouvrement  qu'en  exécution 
des  décisions  de  la  commission  supérieure 
(L.  25  juin  1920,  art.  14,  J  2  et  3). 

26.  La  taxation  élahhe  est  notifiée  au 
contribuable  par  l'adminisiralion  des  contri- 
butions direcles  par  lettre  recommandée.  La 
nolirpation  doit  i'.iirc  connaître  à  l'intéressé, 
pour  chacune  de  ses  exploitations,  leschill'res 
arrêtés  en  ce  qui  concerne  :  1»  le  bénéfice 
fixé  pour  la  période  à  laquelle  se  rapporte 
l'imposition;  2»  la  déduction  opérée  ;i  titre 
de  bénéfice  normal;  3"  l'excédent  constituant 
la  base  de  la  taxation.  Le  contribuable  taxé 
d'office  ne  peut  contester  la  taxation  devant 
la  commission  d'appel,  dans  le  délai  iiTiparti 
par  l'art.  8  (V.  stiprà ,  n"  23),  qu'en  appor- 
tant toutes  les  jusiificalions  de  natuie  à  l'aire 
la  preuve  du  chilire  exact  de  ses  bénéfices 
exceptionnels  ou  supplémentaires  (V.  conf. 
D'cis.  counn.  sup.,  10  mars  1917,  D.  P. 
1917,  Cliron.,  p.  19).  Pour  les  entrepris.'s 
visées  «u  cinquièmi'  paragrap'^e  de  l'art.  1^' 
(V.  suprà,  n»  13).  le  b^'iietice  im|iosable  est 
plabli  d'après  le  produit  ml  servant  de  base 
à  la  redevance  proporlionnelle  (L.  !•'  juilL 
1910,  art.  10). 


27.  rians  le  délai  d'un  mois  à  partir  du 

jour  où  ils  ont  rnçu  notilicalion  dis  dé  isions 
de  la  Commission  ilu  premier  digié,  les 
personnes  ou  soeiélés  inbressées  peiivml 
faire  appel  de  ces  itécisions.  Uans  le  iiiême 
di'l.ii,  le  directeur  des  conliibulioiis  din-clcs 
peut  l'aire  appel  de  toute  décision  de  la  com- 
mission qu'il  juge  contraire  aux  droits  du 
Trésor.  Ces  appels  sont  portés  devant  une 
coniti'ission  supérieure,  siégeant  au  minis- 
tère des  Finances.  La  commission  supérieure 
statue  sur  mémoires:  ses  décisions. _  qtii 
doivent  être  motivées,  sont  rendues  définiti- 
vement et  en  dernier  ressort  ;  elles  ne 
peuvent  être  attaquées  que  pour  excès  de 
pouvoir  ou  violation  de  la  loi  devant  le  Con- 
seil d'Etat  (L.  \"  juin.  1916,  art.  11  ).  —  Pour 
la  composition  de  la  commission  supérieure, 
V.  le  texte  de  l'art.  11  de  la  loi,  modifié  par 
L.  31  déc.  1917,  art.  8  (U.  P.  1918.  4.  1); 
31  déc.  1918,  art.  \6liititl.  h-gisl.  Dalh: , 
1918,  p.  84b);  9  mars  1920,  art.  2  (D.  P. 
1920.  4.  27);  7  mars  1921.  art.  2  {Bull,  pré- 
cité, 1921,  p.  88)  ;  pour  les  détails  d  organisa- 
tion et  de  l'oncliouncmeul,  V.  Décr.  12  juill. 
1916  (  D.  P.  1916.  4.  186).  —  Est  recevable 
un  recours  qui  n'énonce  expressément  aucun 
grief  contre  la  décision  de  la  commission  du 
premier  d.gré,  mais  qui  est  accompagné  de 
pièces  permettant  de  connaître  les  points 
de  cette  décision  que  le  requérant  entend 
contester  (Décis.  comm.  sup.,  10  mars  1917, 
D.  P.  1917,  Cbron.,  p.  26).  —  La  commission 
supérieure  statuant  sur  mémoires,  les  contri- 
buables ne  peuvent  être  admis  à  présenter 
devant  elle  des  observations  orales  (  Uécis. 
9  mars  1917,  iliid.,  p.  27).  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  pro'édur--  devant  la  commission 
supérieure  (commnnicat  on  du  dossier,  sup- 
plément d'instruction,  etc.),  V.  les  arrêts  du 
Conseil  d'Eial  rnp|)ortés  D.  P.  19i0.  3.  33 
et  iii,  —  Qu;.n'  à  l'ellet  du  recours  au  point 
de  vue  du  payement  de  la  contribution,  V. 
iiifrà ,  n»  3:). 

28.  Le  taux  ({'•  l'impnl  est  fixé  par  l'art.  12 
de  l.i  loi.  aux  termes  duquel  la  contribulion 
est  calculée  :  pour  les  bénéfices  excep- 
tionnels réalisés  par  les  personnes  désiL:nees 
au  deuxième  ou  au  troisième  paragraphe  de 
l'art.  1"  (V.  SHjjrf'i ,  n»  13),  en  leur  appli- 
quant le  t.Tux  de  50  p.  100;  pour  les  béné- 
fices supplémentaires  des  sociétés  et  des 
personnes  passibles  de  la  contribution  des 
patentes  ou  de  la  redevance  des  mines, 
visées  au  quatrième  ou  au  cinquième  para- 
graphe de  l'art.  1".  en  appliquant  le  taux  de 
50  p.  lUO  à  la  portion  du  liénéllce  excédant 
ôOtX)  fr.  —  Le  taux  de  50  p.  11)11  a  élé  porté 
à  6(i  p.  100  pour  la  fraction  des  bénélici-s 
imposables  supérieurs  à  500U00  fr.,  réalisés 
à  partir  du  1"  janv.  1916  I  L.  30  iléc.  1916, 
art.  8.  U  P.  1917.  4.  14-1,5).  -  Le  taux  de 
i'impôl  a  été  lixéainsiquilsuit.pour  Us  béné- 
fiorsobleiuisà  partir  du  !«' janv  19l7:.'i0p.  100 
sur  la  frai  tioii  des  béiiéfiie>  imposables  infé- 
rieure à  lUUOUn  fr.  ;  60  p.  lOli  sur  la  traction 
comprise  entre  IcOOOO  fr.  et  S.'iOOÛO  tr.;  70 
p  lUO  sur  la  fraction  comprise  entre 
'iJOOtiO  fr.  et  .'jUOÛOO  fr.;  80  p.  100  sur  la 
fraction  supérieure  à  500000  fr.  'l'outefois. 
ces  taux  ne  .sont  pas  applicables,  pendant 
les  deux  premiers  exercices,  ans  entreprises 
créées  a  partir  du  1"  janv.  1916,  qui  restent 
soumises  aux  taux  lixés  par  les  lois  des 
1"  juill.  et  30  déc.  1916.  Il  en  est  de  même 
pour  les  contribuables  babituellenient  domi- 
ciliés en  pays  envahis,  n'ayant  pas  exploité 
une  entreprise  quelconque  avant  le  \"  janv. 
1916  (L.  31  déc.  1917,  art.  4,  D.  P.  1918.  4.  1). 
L.s  anc.ens  taux  (lois  des  1"  juill.  et  30  déc. 
1916)  sont  également  app!icabli-s  aux  entre- 
pri>es  qui  se  transiorment  en  sociétés  à  par- 
ticipation ouvrière  conlormément  au  litre  VI 
de  la  loi  du  24  jiiiH.  1S67,  complétée  par  la 
loi  du  20  avr,  1917,  pourvu  que  le  nombre 
de  leurs  aciions  de  travail  soit  égal  au  moins 
au  quart  du  nombre  de  leurs  actions  de  capi- 


tal (\îême  loi,  art.  5,  §  1'^).  Pour  bénéficier 
de  ces  avantages,  les  intéresses  (ceux  vi.-és 
à  l'art.  4  i"  li'ie,  comme  ceux  mentionnés 
à  l'art.  5,  S  l''l  doivent  eu  faire  la  demande 
d.ms  leur  déctaralion,  et  les  commissions  du 
premier  ilegré  staioent  sur  cette  Oem.inde 
sons  réserve  d'appel  devant  la  cummissioa 
supi'rieure  (art.  5,  §  2). 

29.  Lorsque  la  déclaration  du  contri- 
bualile  est  reconnue  insuffisante,  la  contri- 
bution correspondant  à  la  fraction  du  béné- 
fice supplémentaire  non  déclarée  est  majorée 
de  moitié,  si  toutefois  cette  fraction  est  supé- 
rieure à  10  p.  100  du  bénéfice  total.  Dans  ce 
cas,  la  charge  de  la  preuve  devant  la  com- 
mission supérieure  incombe  à  l'Adminisira- 
tion.  Toutefois,  cette  pénalité  n'est  pas  appli- 
cable lorsque  l'erreur  a  été  coiomise  de  bonne 
foi  (L,  1"  juill.  1916,  art.  13).  Loisque  la 
commission  du  premier  degré  a  prononcé  la 
peine  de  li  majoralion  de  moitié,  c'est  au 
contribuable  qu  il  appartient  de  faire  la 
preuve  de  sa  bonne  foi  devant  la  commis>ion 
supérieure  (Décis.  10  mars  1917,  D.  P.  1917, 
Cliron.,  p.  20).  La  majoration  de  moitié  est 
applicable  alors  même  que  le  contribuable 
a  fourni  aux  vérificateurs,  en  cours  d'instruc- 
tion ,  les  renseignements  qu'ils  lui  deman- 
daient (Décis.  4  avr.  1917,  ibid.,  p.  .Oo).  — 
Les  droits  afférents  au  bénéfice  imposable 
sont  majorés  de  10  p.  100  à  légard  de  tout 
contribuable  qui  n'a  pas  souscrit  de  décla- 
ration dans  les  délais  prévus  à  l'art.  4  (V.  su- 
prà, n"  18)  (art.  14).  —  En  outre  de  cette 
pénalité  de  10  p.  100,  les  contribuables  qui, 
dans  le  délai  de  trois  mois  .i  dater  de  la 
loi  du  25  juin  1920.  n'ont  pas  souscrit  leur 
déclaration  pour  tous  les  exercices  écoulés, 
sont  frappés  d  une  surtaxe  de  25  p.  100  sur 
la  contritiulion  alléiente  aux  exeicices  anté- 
rieurs à  1918,  de  20  p.  luO  sur  la  contribu- 
tion afférente  à  lexerciee  1918.  de  10  p.  100 
sur  la  contribution  allVreiiteà  l'exercice  1919 
(L.  1916,  art.  14,  complété  par  L.  2.')  juin 
1920.  art.  15,  D.  P.  1920.  4.  281).  -  La  majo- 
ralion de  10  p.  100  prévue  par  l'an.  14 
s'applique  dans  tous  les  cas  où  n'a  pas  été 
produite  une  déclaration  dans  le  délai  légal, 
sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte  de  la  bonne 
loi  du  contribuable.  Celui-ci  ne  peut  de- 
mander l'exonération  de  cette  pénalité  en 
alléguant  qu'il  a  élé  matériellement  empêché 
de  laire  en  temps  voulu  sa  déclaration  :  il  lui 
appartenait  alors  de  demander  un  délai  sup- 
plimentaire,  conformément  au  décret  du 
3  août  1916  |V.  suprà,  n"  20)  (Décis.  12  et 
26  lëvr.  1917,  D.  P.  1917,  Chron.,  p.  16). 

30.  Pour  l'établissement  de  la  contribu- 
tion extraordinaire  relative  à  la  dernière  pé- 
riode d  imposition,  les  matières  piemières 
destinées  a  élre  transformées,  les  approvi- 
sionnements et  les  produits  en  cours  de  fa- 
brication, en  possession  des  iridiisiriels  assu- 
jettis au  311  juin  1920,  sont  évalués  de  façon 
dillérente  suivant  qu'ils  constituent  le  stock 
normal  de  l'entreprise  ou  qu'ils  sont  en 
excédent  sur  ce  stock  normal.  Le  stock  nor- 
mal est  formé  par  les  quantités  égales  au 
produit  d'un  coefticient  de  1,25  par  la 
moyenne  de  celles  qui  figuraient,  pour 
chaque  entreprise,  aux  inventaires  dressés 
entre  le  1"  août  1911  et  le  1«  août  1914.  Si 
1  entreprise  a  accru  ou  diminué  sa  puissance 
de  production,  les  quantités  susvisées  sont 
majorées  ou  diminuées  dans  la  proportion  de 
cet  accroissement  ou  de  cette  diminuiion. 
I.e  stock  normal  ainsi  défini  est  évalué,  selon 
les  règles  spéciales  à  chaque  entreprise, 
telles  qu  elles  ont  servi  à  l'établissement  des 
inventaires  d'avanl-guerre,  sans  toutefois 
que  cette  évaluation  puisse  étie  supéiieure  à 
la  moyenne  des  cours  entre  le  1"  août  191i 
et  le  30  |iiin  1920.  A  l'éi^ard  des  entreprises 
créées  defuiis  le  1"*  août  1914.  le  stock  nor- 
mal est  apprécié  par  analogie  avec  les  entre- 
prises similaires  anciennes.  En  cas  de  liqui- 
dation ou  de  cession  d'entreprise  dans  lei 


[Bénéfices  de  guerre]   GUERRED^m^--^ 


•*'' 'î!î'"rJ.  élément, lMnpo.,.ion  pourrai 
r^i.      9-      4    1  3      -  Pour  les  q>.anUUB 

ment  aucJl  ije^.    »-'■  jéduclion  de 

définilive  est  faite,   axec   une  ;     ,  ^^ 

:îi;"n['d  irîré  -é  luuliôn'des%locks  en 
^Ic  dent  te  riil  surla  base  du  =""■•.  .«"ven 
^:^.;l:,e^..;n.;;^0puau3,^^^.9-L 

cables  a..x  entreprises  qu,  n  ava.enl  pas  ce 
co'nptalnlUé  régulière  el  complète  a  la  date 
du  '6i)  juin  1920  (S  lU).  ,     ,     ,  j 

-ïl  les  dispostions  de  1  art.  »  ie  »  i" 
.  n,  11  lavi  I  V  le  n»  précédent  sont 
•*"  rLillè  ■.ix^ntreprise"   commerciales  le 

Sauraient  aus  '"^«ntaires  dresses  entre  le 
l.'r  août  1911  et  le  1"  août  1914  (Même  loi, 

"32.  L'r^que  rapplica.ion.des  ar.  8  et  9 
-  -.-r  ...v  pxnloitalions  industrielles  et 
Commère  aies  a^mr  résultat  de  faire  appa-. 
raU.^  piur  la  'dernière  période  d;,mpos.- 
[i'ôn ^n^éncit  par  rapport  a"  hene lice  no 
mal  ce  déficit  ne  donne  pas  lieu  a  la  détaxe 
p^^  ''-^'Ast  sli^r  1:^  m  élirons 
li^u'eVau'^tre  dTs  •^^ircrces'^p^Sents  (L. 

^'if  LèraW  et-l  de  la  loi  du  31   ini.U 
X:^e^ud.ecteurd..cou..u.i.iU^ 

:::i;^^^u\4^i^ti<.dui;'.n,Ki^;6 

demeurera  applicable  (L.  31  juill.  la^",  a". 

^\a  Us  omissions  relevées  par  Tad-ni- 
nifliation  des  Conlribulions  dnvcles  ont  pu 
ère  ,ép"rées  jusqu'à  expiration  de  '  ^""J 
qui  Livi  celle  'de.  la  cessation  des  hos- 
Slilés.  cest-à.dire  jusqu  au  fjl^l^^\^: 
La  con.mission  instituée  ?«■-  'j"^,'-.  '  <^,il^„ 
orù  n»  -22)  use  les  bases  de  l  imposilinn 
?:pplémentiire.  suivant  U  procédure  ind - 
nnee  à  lart.  8  V.  supra,  n"  24),  et  sous 
Terve   du   droil  dapî:el    prévu   au    même 

article.  Lorsque  '"^  ^"'"f  «V^'^^U^^'ems     de 
nour   les  amortissements   de   bâtiments,   ae 
matériel  d-outillage  ou  de  créances  irrécou- 
vrables    sont   reconnues    exagérées   par   la 
Commission    l'excédent  est  Ço-Bdere  comme 
bénélice  supplémentaire  .-:^^»''^«  ^^"^"tre 
rtprniére    anné."    rtimposition.    '  ^"^ .  ^p""^;.!! 
fors"ine      sur    réclamalion    du    contribuable 
?,  n  ë  Vsa  déclaration  pour  la  dernière  année 
i^impoMtioM,    lesdites  sommes    sont    recon- 
n  es   iisuf liantes   par   la    cominissmn,    la 
lîillrencè  est  in.putfble  au  dernier  e.xeri,^. 
imposable  (L.  1"  jniU      9  6,  art.  1;^';  -.■"". 
ou  a  l'expiration   du  délai   P'-'-vu  pour  1  ela- 
2 Is.c'menl   de   l'impôt  I  V.  supn,    n'  24).  il 
pe,     êîre  procédé .  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  V^  de  la  loi  du  1"  jui  1.  191  ;, 
ITar  vision  des  amortissements  vises  and  t 
article     ainsi   que    de    tous   amortissements 


35    Les  rôles  de  la  contribution  e^traor- 
Hi^^e'^n,  é,.,l„is  el   l  '^^coiivrement^en 

î'V'^^'rdM'-ec.er/L    l"juTu.l916     art.16, 
bulious  d MecteML.   1^    J  ^.^^g    ,^^  ^„,^,, 

néanmoins  le  droi^J^  '«.|'  ^^.^^  „„  la  loi 
?'';qirLe  "baies  de  olisa't™ns  a^nsi  con- 
''"  ,'••*     „'nn^  un  Lractère  délinitif  qu'après 

lllî  la    cominisMon  .«upeneure      a    ele 
dmaire   les  contribuables,  à  charge  d  en  in- 


datcr  du  jour  de  l'établissement  du  rôle.  Le 
orivilè'-e    du    Trésor    s  exerce    pendant    la 
?,    me 'période  su,    tuus    les  biens  ,tes  con- 
tribuables.   Les  cotes    non  recouvrées   dans 
un    lé  ai  d'un  an  à  partir  de  l'échéance  de  la 
■  r   ieîe  portion    exigible  peuvent   être  ad- 
isès  en  surs.ance  dans  des  conditions  qui 
ont  déterminées  par  décret.   Le  monta., 
des  coles  admises   en  surséance  est   déduit 
de  celui  des  rùles.   Les  modalités  de  recou- 
vrement desdites  cotes  seront  lixees  par  le 
même   décret  (L.   25  juin  1920,    précitée, 

art    '201 

38    Le  pavement  des  cotisations  est  exi- 
"ib°par  quart,  de  deux  mois  en  deux  mois 
à  narUr  du  premier  jour  du   mois  qui  suit 
la  mi   lication  du  rôle   pour  l'impol  atTerent 
à  I?  période  du  l"  août  1911  au  31  dec.  191o 
et  de  trois  mois  en  trois  ...ois  pour  les  a.itres 
exercices    Toutefois,  pour  toutes  les  sociétés 
ou  [«personnes  patentées  ou  passibles  de  la 
redevance  des  mines,  visées  aux  para.rapbes4 
Pttde  "rt.  1"  de  la  loi  de  1916  (V.  supra, 
no '131    les  deux  derniers  quarts  de  la  coiitri- 
Sut  on  a^érenle  à  chaque  période  d'imposi- 
tion n'ont  été  exigibles,  le  troisième  quart 
que  trois  mois  après  la  P^-V^ls»"""  «^^J;! 
loi  du  25 juin  1920,  et  le. q-'^f-'Ç"'»  ^'^."".T 
après  le  troisième  (  L.  2o  juin  1920,  art.  18). 


mo^ "coulés  entre  la  date  à  l^'J"f"H  \Tfâ' 
^t^on  aurait  été  exigible  et  la  date  de  la  dé- 
rision de  la  commission  supérieure.  Ln  cas 
de  dissolution  de  société,  de  laillite  ou  de 
liaiii  Idion  judiciaire,  de  cession  ou  de  ces- 
almn  de  coinmerce,  lescontribuab  escessen 
d'avoir  droit  au  .l^énélice  du  sursis    et  les 

^'S'rprù^n.^u:s!es^;tn 

buabes  qui,  après  avoir  obtenu   le  benebce 
dû    ursis,  renoncent  à  s'en  p.'évalo.r.  ne  sont 

S^-^ri!^3ns^e^:^lair;i^::^^;.^: 
^«  fs  19)  la  déclaration  prévue  par  les  art 
1  5  et  6  de  la  loi  du  1"  juill.  191b., 
*'  le  En  vue  de  hâter  le  '•ecouvrement  de 
l'imnà  l'art  7  de  la  loi  du  31  dec.  1917  l\; 
le  n?  préc^'dentl  a  été  implicitement  modine 


d,lVe>7n  es  périodes.  Le  montant  de  la  de- 
fàxe  est  déduit  du  total  des  impositions  sans 
nue  la  déduction  puisse  excéder  la  moitié  de 
2ë  total  La  détaxe  susvisée  doit  être  demati- 
dée  dans  le  délai  imparti  pour  proJuire  a 
déclaration    relative   à    la    dernière   période 

d'imposition  (L.   1"  J"'". '^'L^^'i  \n\  "1 
et  4    modifiés  par  L.  2o  n'in  1920  art.  1  /  . 
Fn  cas  de  dissolution  de  société,  de   faillite 
ou  de  liqufdation  judiciaire,   ae  cession  ou 
rie  cessation  de  l'entreprise  qui  a  donne    .eu 
à  l'imoosit.m,  la  totalité   de  la  contr.but.on 
L  7m'.°édiaUment    exigible.    To'iteto.s,    et 
nar  dérogation  aux  dispositions  de  1  art    15, 
f  s  sor^mes  ainsi  versées  sur  les  deux  der- 
niers quarts  de  la  conlribul.on    peuvent,  si 
re'c^nlri'buable   est   ftaxé    ulteneuremen  , 
fai.-e  l'objet  d'un  remboursement  (L.  1'        11. 
910,  art^6,  §  5.  ajouté  par  L.    2  août  1J19, 
Bull    l^nifl-  Dallnz,  1919,  p.  b19). 
39      Les   contribuables   qui,    aya.it   subi 
„?,ni   la  ner.ode  d'application  de  la  con- 
[Ahulion  exfrTôrd'naire' un  déficit  par  i-ap^ 
^^ôrt"à  leur  bénélice  normal   ont  deniande  la 

hûm^19r6rm''o^dVii^ar.'''art'l7'dela|^oi 


r  m      P    1261     d'après  lequelles  droits     J-^lj'/^fJ,";,' L"'  du  premier  degré  et,  en 
(0..  lVi<,  P:_'-'l.;„i,;^;,,     eiceotonnels    ou      par  U  comiius  co.l.mission  supérieure 

:rrstr:i'v^-trt  de  u  .om,ne  dont  .  . 


atrérenls    aux    bénélices    exceptionnels    ou 
contr  butions  directes,  sans  décision   prea 

d  oits-rfconnui  exigibles  Bont  établis  ap 
décision  de  cette  commission,  «"'P^^JJ'^''/, 
,lo    la    réoiration     éventuelle,    prévue    par 
rart   lôZ  n»  31  ,  des  insuffisances  d  impo- 
sition relevées  ultérieurement. 

37   Par  di^roiiation  a  1  art.  10,  S  'o-,  „,  t 

lo-i  du  1"  juill.  1916  (V.s-.prà,  n»  3o)  et  a 

■art    149  de  la   loi  du  3  friin.  an  /.  le  delà 

T  xpfration  duquel  >««  P"-P''^^,^fi„^^'-:„"! 

!  rlpehus  de  tous  droits  et  de  tonte  action  en 

'  vers  le,  redevables  est  porté  à  quinze  ans  a 


surseoir  au  verseiiieuv  "^  ••;  —-  ,        . 

F^^il'^JJîS^-rL^^^o^^ont-i; 

mèémim 

en  totalité  ou  en  pa.  ^e,  ^e     a»  "  e„^^^  ^^_ 

'^"'".'"fi'î;  un  ntv?,  calculé  à  rarson  de 
S^o  loô  par  an  "sur  là  partie  d'impôt,  dont 
V'^M.  dilVeVé  le  payement,  d  après  le 
'"'  li  ,lps  mois  et  friction  de  mois  écoules 
"^rP  la  date  n  laquelle  l'impositiot,  aurait 
entre  la  date  ^  i- M  ^    ,     décision  de 

été  exigible,  et  'a  date  sou  ^.^ 

--■'^'ïiSH^^^^a'rat^L 
rn'"cTnë"d,s  oPruVion  de  société,  de  .f.iUite 

^:;sr4uida.<^w;^^.'-'---— 

t^^^Tavo  r  d^t'au  bVnéace  du  surfis  .t 
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les  intérêts  ne  sont  dus  que  jusqu'à  la  date 
où  ce  sursis  a  pris  fin.  De  même,  les  contri- 
buables qui,  après  avoir  obtenu  le  bénéfice 
du  sursis,  reuoncent  à  s"en  prévaloir,  ne 
sont  redevables  que  d'intérêts  calculés  jus- 
que la  date  à  laquelle  ils  ont  prévenu  le 
percepteur  de  leur  intention  (L.  7  mars  1921, 
art.  3,  Bull,  législ.  Dalhz,  19.1.  p.  519i. 

40.  Les  assujettis  à  la  contribuiion  extra- 
ordinaire visés  aux  paragraphes  4  et  5  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  l'i^  juill.  1916  (V.  suprà, 
n»  13)  (c'est-à-dire,  en  particulier,  les  socié- 
tés et  les  personnes  patentables),  qui  justi- 
fient de  l'impossibilité  de  s'acquitter  dans 
les  délais  fixés  par  ladite  loi  (V.  suprà, 
n»  38),  soit  parce  qu'ils  ont  investi,  antérieu- 
rement au  1"  janv.  1H19,  leurs  bénéfices  de 
guerre  dans  des  immobilisations  ay.mt  eu 
pour  but  l'amélioration  ou  l'extension  de 
leur  entreprise ,  soit  parce  quils  sont  dans 
l'obligation  de  constituer  ou  de  conserver 
des  stocks  ou  d'acquérir  du  matériel  destiné 
à  la  continuation  ou  à  la  transformation  de 
leurs  fabrications,  peuvent  obtenir  un  sursis 
de  payement  d'une  durée  de  10  ans  au  plus, 
pour  tout  ou  partie  des  troisième  et  qua- 
trième quarts  des  sommes  dont  ils  sont  rede- 
vables. La  demande  de  délai  est  remise  au 
trésorier- payeur  général  du  lieu  de  l'im- 
position. Elle  doit  être  motivée  et  con- 
tenir la  constitution  des  garanties  suffi- 
santes pour  le  payement  de  l'impôt  différé, 
lesquelles  peuvent  consister  notamment  en 
valeurs  mobilières,  en  créances  sur  le  Tré- 
sor, en  obligations  dijment  cautionnées,  en 
nantissement  du  fonds  de  commerce,  en  af- 
fectation hyiothécaire,  La  demande  est  sou- 
mise à  une  ou  plusieurs  commissions  spé- 
ciales dont  la  composition  et  les  conditions 
de  fonctionnement  sont  réglées  par  le  dé- 
cret du  31  oct.  1920  (D.  P.  192U  4.  379), 
modifié  par  celui  du  9  mai  1921  (D.  P.  1921.  4. 
109).  La  commission  apprécie  le  bien  fondé  de 
la  demande  et  la  valeur  des  garanties  oITerle^^; 
elle  formule  ses  propositions  quant  à  l'im- 
portance des  sommes  dont  le  payement  peut 
être  ditféré  et  aux  délais  de  payement  à  ac- 
corder. Le  ministre  statue  comme  en  matière 
gracieuse.  Les  sommes  dont  le  payement  a 
été  différé  portent,  au  profil  du  Ti'ésor,  un 
intérêt  dont  le  taux  est  supérieur  de  2  p.  100 
au  taux  moyen  d'intérêt  des  avances  de  la 
Banque  de  France  pendant  l'année  considé- 
rée. Ces  Intérêts  sont  calculé»  à  compter  de 
l'exigibilité  de  l'impôt  et  jusqu'au  jour  des 
payements,  mois  par  mois,  chaque  fraction 
comptant  pour  le  mois  entier.  En  cas  de 
non-payement  d'un  des  termes  fixés,  de 
même  qu'en  cas  de  dissolution  de  société, 
de  décès,  de  cession  ou  de  cessation  de  l'en- 
treprise, de  faillite  ou  de  liquidation  judi- 
ciaire, le  bénéfice  du  sursis  est  retiré  de 
plein  droit,  sauf  décision  coniraire  du  mi- 
nistre prise  sur  !a  demande  de  l'intéressé  ou 
de  ses  ayants  droit,  après  avis  de  la  com- 
mission spéciale.  Les  sommes  pour  lesquelles 
des  sursis  de  payement  ont  été  accordés  sont 
déduites  du  montant  des  rôles  ;  elles  sont 
admises  en  surséance  et  recouvrées  dans  des 
conditions  qui  seront  déterminées  par  un 
décret.  La  demande  de  sursis  n  est  pas 
suspensive.  Les  sursis  ne  peuvent  être  ac- 
cordés qu'aux  assujettis  qui  ont  spontané- 
ment souscrit  leur  déclaration  dans  les  dé- 
lais légaux  (L.  25  juin  1920.  art.  19.  D.  P. 
1920.  4.  281). 

41.  Le  payement  de  la  contribution  extra- 
ordinaire peut  être  fait  en  rentes  sur  l'Etat 
des  emprunts  de  1917,  1918,  1919,  1920  (L. 
26  oct.  Iiil7.  iH.  4;  19  sept.  1918,  art.  7; 
30  déc.  1919,  art.  6:  2  aoi'it  19i0,  art.  7; 
Décr.  6  avr.  et  16  déc.  I91S,  29  juin  et 
15  déc.  1920).  —  Toutefois,  le  payement 
en  rentes  n'est  pas  admis  pour  les  por- 
tions de  contribution  qui  n'ont  pas  été 
acquittées  dans  un  délai  de  deux  mois  après 
la  date  de  l'exigibilité  légale   (L.   31   déc.  ' 


1921,   art.    61,   Bull,  législ.    Dalloz,    1921, 
p.  708). 

42.  Les  sociétés,  les  personnes  patentables, 
ainsi  que  les  exploitants  d'entreprises  mi- 
nières, qui  justifient  avoir  employé  avant 
le  1"  avr.  1916,  en  améliorations"  ou  ex- 
tensions de  leur  entreprise,  une  partie  ou 
la  totalité  des  bénêlices  exceptionnels  ou 
supplémentaires  taxés,  peuvent  être  autorisés 
à  s'acquitter  des  impôts  a'érents  »ux  béné- 
fices ainsi  employés  en  trois  annuités,  le 
point  de  départ  de  ces  annuités  étant  l'année 
d'émission  des  rôles.  Les  autorisations  sort 
accordées  par  la  commission  du  premier 
degré,  sauf  recours  devant  la  commission 
supérieure.  Pour  l'exercice  du  privilège  du 
Irésor  et  pour  l'application  de  la  prescrip- 
tion triennale,  chacune  des  annuités  est  con- 
sidérée comme  une  contributiou  distincte 
alïérenle  à  l'année  pendant  laquelle  elle  est 
exigible.  Le  solde  des  impôts  rest;int  dû  est 
immédiatement  exigible  en  cas  de  dissolution 
de  la  société,  de  faillite  ou  de  liquidation 
judiciaire,  de  cession  ou  de  cessation  de 
l'entreprise  (L.  1»' jui!.  1916,  art.  17). 

43.  Tous  avis  et  communications  échan- 
gés entre  les  agents  de  l'.idministration  ou 
adressés  par  eux  aux  contribuables  et  con- 
cernant la  contribution  extraordinaire  doivent 
être  transmis  sous  enveloppe  fermée.  Les 
franchises  postales  et  les  taux  spéciaux 
d'atïranchissement  reconnus  nécesssiies  sont 
fixés  comme  en  matière  d'impôt  général 
sur  le  revenu.  (V.  Décr.  11  aotit  1916, 
D.  P.  1916.  4.  187).  Est  tenue  au  secret 
professionnel  dans  les  termes  de  l'art.  378 
c.  pén.,  et  passible  des  peines  prévues 
audit  article,  toute  personne  appelée,  à 
l'occasion  de  ses  fonctions  ou  attribu- 
tions, à  intervenir  dans  l'établissement, 
la  perception  ou  le  contentieux  de  l'impôt 
(art.  18). 

44.  Les  contribuables  ne  sont  autori- 
sés à  se  faire  délivrer  des  extraits  des  rôles 
de  la  contribution  extraordinaire,  suivant 
les  dispositions  législatives  ou  réglementaires 
applicables  aux  contributions  directes,  qu'en 
ce  qui  concerne  leurs  propres  cotisations 
(art.  19). 

45.  Tout  contribuable  qui,  en  employant 
des  manœuvres  frauduleuses  pour  se  sous- 
traire en  totalité  ou  en  partie  à  l'établisse- 
ment de  la  taxe,  a,  par  lemploi  de  lune  de 
ces  manœuvres,  dissimulé  ou  tenté  de  dissi- 
muler ses  bénéfices,  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans  et  d  une 
amende  de  500  à  10000  fr.  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement.  L'art.  463  c.  pén. 
(circonstances  atténuantes)  est  applicable 
lart.  20).  —  La  répression  des  mann'iivres 
dont  il  s'agit  peut,  nonobstant  la  cessation 
de  l'application  de  la  loi  de  1916,  être  pour- 
suivie jusqu'à  l'expiration  du  dernier  des 
délais  fixés  par  l'art.  14  de  la  loi  du  25  juin 
1920  (V.  st/pni,  n»»  24  et  25)  pour  l'établis- 
sement des  Impositions  (L.  31  juill.  1920, 
art.  11,  D.  P.  1921.  4.  113). 

46.  Les  dispositions  de  l'art.  1167  c.  civ. 
sont  applicables  aux  actes  faits  par  le  con- 
tribuable en  fraude  des  droits  de  l'Etat 
depuis  le  13  janv.  1916  {L.  \"  juill.  1916. 
art.  21). 

IV.  —  Billets  de  banque. 

47.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  disposé  autre- 
ment par  une  loi,  la  Banque  de  Frnnce 
et  la  lianque  de  l'.^lgérle  sont  dispensées 
de  l'obligation  de  rembourser  leurs  billets 
en  espèces  (  L.  5  août  1914.  art.  3,  D.  P. 
1914.  4.  88).  C'est  le  cours  forcé  des  billets. 
—  .\ux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Guyane  et  de  la  Réunion, 
les  gouverneurs  statuent  sur  le  cours  forcé 
(Décr.  22  août  1914  approuvé  par  L.  12  juill. 
1919,  Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  521). 


V.  —  Brevets  d'invention, 
marques  de  fabrique. 

48.  Depuis  le  l"  août  1914,  et  jusqu'à 
une  date  à  fixer  à  la  cessntlon  des  hostilités, 
ont  été  suspendus  :  les  délais  dans  lesquels 
les  titulaires  de  brevets  d  invention  doivent, 
sous  peine  de  déchéance  de  leurs  droits, 
acquitter  les  annuités  de  leurs  brevets:  ... 
les  délais  prévus  soit  pour  la  mise  en  exploi- 
tation, en  France,  de  l'invention  brevetée, 
soit  pour  la  cessation  de  cette  exploitation; ... 
les  délais  impartis  aux  titulaires  de  certifi- 
cats de  garantie  délivrés  à  l'occasion  d'expo- 
sitions organisées  en  France  avec  l'autorisa- 
tion de  l'Administration  ou  avec  son  patro- 
nage, pour  réclamer  la  protection  dont  leurs 
découvertes,  dessins,  modèles  ou  marques 
sont  légalement  susceptibles  ;  ...  le  délai  pen- 
dant lequel  11  est  loisible  au  déposant  d  un 
dessin  ou  modèle  de  requérir  le  maintien  de 
son  dépôt,  soit  avec  publicité,  soit  sous 
la  forme  secrète  (Décr.  14  août  1914,  D.  P. 
1914.  4.  95).  —  D'autre  part,  la  loi  du  27  mai 
1915  (D.  P.  1916.  4.  141)  avait  édicté  des 
règle-  spéciales  et  temporaires  en  matière 
de  propriété  industrielle,  et,  spécialement, 
interdit  l'exploitation  en  France  de  toute  in- 
vention brevetée  et  l'usage  de  toute  marque  de 
fabrique  par  des  sujets'ou  des  ressortissants 
allemands  ou  autro-hongrols,  ou  par  toutes 
personnes  pour  le  compte  de  ces  sujets  ou 
ressortissants. 

49.  Ces  dispositions  ont  cessé  d'être  en 
vl.ueur  à  partir  du  1"  féir.  1920  (Décr. 
27  janv.  1920.  D.  P.  1920.  4.  32).  Li  première 
annuité  des  brevets  ou  la  taxe  des  certifi- 
.cats  d'addition  déposés  avant  la  promulga- 
tion du  décret  du  27  janv.  1920,  sans  verse- 
ment de  taxe,  par  application  du  décret 
précité  du  14  août  1914,  a  dû  être  acquittée 
aiant  le  1"  févr.  1921.  Les  dem.-tndes  pour 
lesquelles  la  taxe  ti'a  pas  été  acquittée  tians 
ce  délai  sont  considérées  comme  caduques 
(Décr.  27  janv.  1920,  art.  2).  —  Un  décret 
du  11  janv.  1921  (D.  P.  1921.  4.  60)  a  pro- 
longé (art.  1")  jusqu'au  30  sept.  1921  inclusi- 
vement :  1°  le  délai  dans  lequel  les  tdxes  de 
deuxième  annuité  et  des  annuliés  suivantes 
des  brevets  d'invention,  échues  postérieure- 
ment au  31  juill.  1914  et  avant  le  1"  julU. 
1921,  peuvent  être  acquittées  valablement  et 
sans  surtaxe,  soit  en  un  seul  versement, 
soit  par  des  versements  successifs  de  luO  fr. 
au  minimum  ;  2»  les  délais  Impartis  aux 
titulaires  de  certificats  de  garantie  délivrés  à 
l'occasion  d'expositions  organisées  en  France 
avec  l'autorisation  de  r.4dministration  ou 
avec  son  p.itronage,  pour  réclamer  la  protec- 
tion dont  leurs  découvertes,  dessins,  modèles 
ou  marques  sont  légalement  susceptibles; 
3"  les  délais  durant  lesquels  les  déposants  de 
dessins  et  modèles  ou  de  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  peuvent  valablement  requé- 
rir la  prorogation  avec  ou  sans  publicité,  ou 
ell'ectuer  le  renouvellement  de  leurs  dépôts, 
lorsque  ces  délais  sont  venus  à  expiration 
depuis  le  \"  août  1914. 

50.  Les  délais  légaux  prévus  soit  pour  la 
mise  en  exploitation  en  France  de  l'inven- 
tion brevetée,  soit  pour  la  cessation  de  cette 
exploitation,  en  tant  qu'ils  n'étaient  pas 
expirés  au  1"  août  1914,  sont  prolongés  pour 
une  période  de  deux  années  à  partir  du 
l'f  oct.  1920.  Les  mêmes  délais,  quant  aux 
brevets  d'invention  dont  la  demande  a  été 
formée  postérieurement  au  31  juill.  1914.  ont 
commencé  seulement  à  courir  à  dater  du 
1er  oct.  1920  (Décr.  Il  janv.  1921.  art.  2). 

51.  La  loi  précitée  du  27  mal  1915  (art.  7) 
avait  suspendu,  pendant  la  durée  des  hosti- 
lités, les  délais  de  priorité  prévus  par  l'art.  4 
de  la  convention  d'union  internationale  de 
Paris  du  20  mars  1883,  revisée  à  Washing- 
ton en  TJU.  En  vertu  d'un  arrangement 
signé    à    Berne,  le  30  juin  1920,  entre  la 


[Dommages  de  guerrej     GUERRE  DE  1914 


137 


France,  rAllemagne,  la  Suisse,  les  Pays-Bas, 
la  Pologne,  etc.  |V.  Décr.  23  nov.  1920,  Bull, 
législ.  Dalloz,  l!i'20,  p.  6.'i7),  cts  délais  ont  ete 
prolonei'-s  jusc|uaii  31  mars  l'J21  inclusive- 
ment lUéiT.  Il  lanv.  1921,  art.  3).  -  C'est 
d'ailleurs  par  :i|iplicalioii  de  cet  arrangement 
qu'ont  été  édictéi-s  les  dispositions  des  art.  1 
et  2  du  décret  du  11  janv.  1921  (V.  supia, 
n°»  49  et  50). 

52.  Ces  dispositions  ne  sont  applicables 
aux  sujets  et  ressortissants  des  pays  étran- 
gers qu'autant  et  dans  la  mesure  que  ces 
pays  ont  concédé  et  concéderont  par  réci- 
procité aux  Français  et  pi-otégés  français  des 
avantages   équivalents  (Décr.  11  janv.   1921, 

""^Sal'La  loi  du  12  avr.  1916  (D.  P.  -1916.  4. 
2U1,  qui  permettait  à  l'Etat  d'exploiter  ou 
de  faire  exploiter  pour  son  compte  les  inven- 
tions intéressant  la  défense  nationale,  a  cesse 
d'être  en  vigueur  (Décr.  13  déc.  1919,  D.  P. 
1919.  4.  319). 


VI. 


Caisses  d'épargne. 


54.  Les  déposants  des  caisses  d'épargne 
ordinaires  dont  les  archives  ont  été  détruites 
ou  ont  disparu  par  suite  de  la  guerre, 
peuvent,  en  cas  de  perte  de  leur  livret, 
obtenir  un  duplicata  dans  les  conditions 
spécifiées  à  l'art.  12  de  la  loi  du  19  juill.  1921 
(£ull.  législ.  Dalloz,  1921,  p.  465). 

VII.  —  Cessation  des  hostilités. 

55.  Pour  l'exécution  des  lois,  décrets, 
règlements  et  contrats  dont  l'application  a 
été  subordonnée  à  l'état  de  guerre,  la  date 
de  la  cessation  des  hostilités  est,  sauf  inten- 
tion contraire  des  parties  résultant  des  con- 
trats, la  date  de  la  promulgation  au  Journal 
officiel  de  la  loi  du  23  ocl.  1919  (  D.  P.  1919. 
4.  305),  c'est-à-dire  le  24  oct.  1919.  Il  en  est 
ainsi  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  suivant 
qu'il  a  été  disposé  «  pour  l'état  de  guerre  «, 
«  le  temps  de  guerre  »,  «  la  durée  de  la 
guerre  »,  «  la  durée  des  hostilités  ».  «  la 
durée  de  la  campagne  »,  «  jusqu'à  la  paix  » 
ou  par  toutes  autres  expressions  équivalentes. 
Les  délais  qui  devaient  s'ouvrir  .i  la  cessa- 
tion des  hostilités  partent  de  même  de  la  date 
ci-dessus,  sans  égard  aux  terminologies  dilTé- 
rentps  (L.  23  oct.  1919,  art.  1"). 

56.  Les  décrets  pris  antérieurement  au 
15  oct.  1919  et  relatifs  aux  créances  civiles  et 
commerciales,  principal  et  intérêts,  et  aux 
baux  ruraux  ,  demeurent  en  vigueur  jusqu'à 
l'expiration  de  la  période  pour  lai|uelle  ils 
doivent  avoir  leur  effet.  A  leur  expiration,  le 
Gouvernement  est  autorisé  à  proroger  leur 
effet  par  décret  pour  une  durée  ne  pouvant 
excéder  une  année  (L.  23  oct.  1919,  art.  4). 


IX.  —  Commémoration  des  morts 
de  la  guerre. 

58.  Dans  chaque  commune,  un  registre 
spécial,  appelé  mémorial  de  la  grande  guerre 
1914-1918,   fourni   par  l'Etat  et  déposé  aux 
archives,  contient  les  noms  des  militaires  et 
marins  de  la  commune  ayant  pris  part  aux 
opérations  de  la  campagne  de  1914-1918.  Men- 
tion y  est  faite  des  blessures,  des  distinctions 
honorifiques  et  des  citations  à  l'ordre  du  jour 
(L.  l"-  oct.1919,  D.  P.  1920.  4. 176).  -  En  outre, 
les  noms  des  combattants  morts  pourla  France, 
nés  ou  résidant  dans  la  commune,  sont  ins- 
crits  sur    un   livre   d'or    fourni   par    l'Etat, 
déposé  dans  une  salle  de  la  mairie  et  tenu  à 
la  disposition  des  habitants  (L.  25  oct.  1919, 
art.  8,  D.  P.  1920.  4.  176).  Des  subventions 
sont  accordées  par  l'Etat  aux  communes,  en 
vue  de  les  aider  à  glorifier  les  héros  de  la 
guerre;  ces  subventions  sont  proportionnelles 
au  nombre  des  morts  par  rapport  à  la   po- 
pulation de  la  commune,  et  en  raison  inverse 
de  la  valeur  du  centime  communal  (Même 
loi,  art.  5;  L.  31  juill.  1920,  art.  81,  D.  P. 
192!.  4. 113).  —Tous  les  ans,  le  \"  ou  le  2  no- 
vembre, une  cérémonie  doit  être  consacrée 
dans  chaque  commune  à  la  glorification  des 
soldats  morts  pour  la  patrie  (L.  25  oct.  1919, 
art.  6). 

58  bis.  Les  noms  des  combattants  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ayant  servi  sous  le 
drapeau  français  et  morts  pour  la  France  au 
cours  de  la  guerre  de  1914-1918,  sont  ins- 
crits sur  des  registres  déposés  au  Panthéon 
(L.  25  oct.  1919,  précitée,  art.  1")-  —Un 
monument  national  commémoratif  des  héros 
de  la  guerre  sera  élevé  à  Paris  ou  dans  les 
environs  immédiats  de  la  capitale  (Même  loi, 
art.  4). 

X.  —  Communauté  entre  époux. 

59.  Dans  tous  partages  de  communauté, 
ainsi  que  pour  la  liquidation  des  reprises 
des  femmes  mariées,  lorsqu'il  y  a  lieu  à 
reprises  en  espèces  de  valeurs  mobilières 
aliénées  avant  le  2  août  1914,  ces  valeurs 
sont  estimées  au  cours  en  vigueur  au  moment 
du  règlement  de  compte  (L.  15  mars  1919, 
art.  1",  D.  P.  1920.  4.  171).  Le  tribunal  peut, 
sur  la  demande  d'une  des  parties  intéressées, 
ordonner  l'ajournement  du  partage  (art.  2). 
Ces  dispositions  sont  applicables  aux  liqui- 
dations en  cours  au  moment  de  leur  promul- 
gation, ainsi  qu'à  celles  qui  seront  étalilies 
dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  cessation 
des  hostilités  (art.  3),  c'est-à-dire  jusqu'au 
24  oct.  1921. 

XI.  —  Commune. 


VIII. 


Chemin  de  fer. 


57.  Les  lois  du  30  nov.  1916  (D.  P.  1917. 
4.  101)  et  du  23  févr.  1918  (D.  P.  1919.  4. 
129)  avaient  spécifié  que  les  accords  interve- 
nus entre  un  concessionnaire  de  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  ou  de  réseau  secondaire 
d'intérêt  général  et  l'autorité  concédante,  à 
l'effet  de  modifier  les  contrats  de  concession 
pour  la  durée  de  la  guerre,  augmentée  d'une 
année  au  maximum,  pourraient  être  approu- 
vés par  décret,  après  avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  ch.'iussées.  La  validité  de  ces 
accords  peut  être  prorogée,  par  simple  con- 
vention entre  les  parties,  jusqu'au  31  déc. 
1925  (L.  22  oct.  1919,  art.  1»^,  D.  P.  1920. 
4.  4U2|.  Les  concédants  et  concessionnaires 
peuvent  conclure  des  accords  nouveaux  d'une 
durée  n'excédant  pas  cette  date  (.Même  loi, 
■rt.  2). 

Additions  au  dict.  de  droit.  —  1922, 


60.  Les  communes  directement  atteintes 
par  des  événements  de  guerre,  qui  sont  dans 
l'impossibilité  de  se  procurer  immédiate- 
ment des  ressources  suffisantes  pour  faire 
face  à  leurs  dépenses  budgétaires  reconnues 
urgentes  et  indispensables,  peuvent  recevoir 
de'l'Etat  des  subventions  destinées  à  assurer 
l'équilibre  de  leur  budget  ordinaire,  et  des 
avances  remboursables  leur  permettant  de 
pourvoir  aux  besoins  de  leur  budget  extraor- 
dinaire. Ces  subventions  et  avances  sont 
fournies  par  le  Crédit  foncier,  à  concurrence 
de  300  millions  ;  elles  lui  seront  remboursées 
en  40  annuités  égales,  comprenant  l'intérêt 
et  l'amortissement  du  capital,  et  pavées  semes- 
triellement (L.  4  oct.  1919,  D.  P.  1920.  4.  390). 

XII.  —  Contrats  commerciaux. 

61.  En  ce  qui  concerne  la  résiliation  de 
certains  contrais  commerciaux  conclus  avant 
le  1"  août  1914  (loi  Failliot),  'V.  infrà, 
n»'  376  et  s. 


XIII.  —  Dommages  de  guerre. 

62.  Dès  le  début  de  la  guerre,  l'impor- 
tance des' dommages  subis  par  les  habilants 
lies  régions  envahies  fit  apparaître  la  néces- 
sité de  l'intervention  de  l'Etat.  En  consé- 
quence, l'art.  12  de  la  loi  du  26  déc.  1914 
(1).  P.  1915.  4.98)  spécifia  qu'une  loi  spéciale 
déterminerait  ><  les  conditions  dans  lesquelles 
s'exercera  le  droit  à  la  réparation  des  dom- 
mages matériels  résultant  des  faits  de 
guerre  ».  Ainsi  était  posé  un  principe  nou- 
veau, celui  du  droit  à  la  réparation,  qui 
n'avait  pas  été  admis  lors  de  la  guerre  de 
1870.  Ce  principe  domine  la  législation  qui 
va  être  exposée;  il  est  d'.\illeurs  inscrit,  en 
termes  un  peu  différents,  au  frontispice  de 
la  loi  du  17  avr.  1919,  dont  l'art.  ^'-  dispose 
que  0  la  République  proclame  l'égalité  et  la 
solidarité  de  tous  les  Français  devant  les 
charsjes  de  la  guerre  ». 

63.  En  exécution  de  l'art.  12  précité  de  la 
loi  du   26  déc.   1914,   qui  ouvrait  un  crédit 
de  300  millions  de  francs  en  vue  de  parer 
aux  besoins  les  plus  urgents,  un  décret  du 
4   févr.  1915,  bientôt  remplacé  par  celui  du 
20  juillet  de  la  même  année  (D.  P.  1915.  4. 
173),  détermina  la  procédure  de  la  constata- 
tion des  dommages  et  le  fonctionnement  de» 
commissions   d'évaluation.    Ce    décret  a  été 
abrogé  par  l'art.  70  de  la  loi  du  17  avr.  1919 
(D.  P.  1919.  4.  49).  Actuellement,  la  législa- 
tion en   cette  matière  est  constituée  par  la 
loi  précitée  du  17  avr.  1919,  modifiée  ou  com- 
plétée  par  les   lois   des   23  oct.  1919  [Bull, 
léqisl.  Dalloz.  1919,  p.  791);  31  juill.  1920, 
art.  150  à  158  (D.  P.  1921.  4.  113);  25  août 
1920  (Bull,  précité,  1920,  p.  489);   26  nov. 
1920  {ibid..   p.   659);   31   déc.  1920,  art.  67 
libid.,  p.  714);  24  mars  1921,  art.  3  {Bull. 
précité,  1921,  p.  140);  31  mars  1921,  art.  7 
[ibid.,  p.  148);  30  avr.  1921,  art.  7  à  11  {ibid., 
p    299);  7  mai  1921   [ibid.,   p.  307);  31   mai 
1921.  art.  6  à  26  (ibid.,  p.  363):  12  juill.  1921, 
art.  3  (ibid..  p.  447),  et  23  juill.  1921  {ibid., 
p.    473).    En   outre,    de   nombreux   décrets, 
arrêtés  ministériels  et  circulaires  sont  inter- 
venus pour  régler  les  détails   d'application. 

64.  A  cette  législation  se  rattachent,  pour 
la  compléter,  des  lois  spéciales,  prévues  par 
les  art.  64,  65  et  66  de  la  loi  du  17  avr.  1919. 
Ce  sont  :  la  loi  du  25  oct.  1919,  qui  règle 
les  droits  et  obligations  résultant  de  baux 
d'immeubles  atteints  par  faits  de  guerre 
(V.  infrà,  n"  362  et  s.);  .  .  une  loi,  non 
encore  promulguée,  qui  doit  organiser  la 
réparation  des  dommages  causés  aux  fonds 
de  commerce  ;  ...  la  loi  du  24  juin  1919,  con- 
cernant la  réparation  des  dommages  causés 
aux  personnes  (victimes  civiles  de  la  guerre) 
CV.  infrà  ,  n»'  475  et  s.). 

65.  La  législation  relative  aux  dommages 
de  guerre  est  applicable  à  l'Algérie,  aux  colo- 
nies et  aux  pays  de  protectorat  (  L.  17  avr.  1919, 
art.  2  et  68  ;  L.  25  août  1920,  art.  10).  V.  Décr. 
18  mars  1920  (BwH.  précité,  1920,  p.  139). 


§  1'' 


Définition  des  dommages. 


66.  Le  droit  à  réparation  est  ouvert  pour 
les  dommages  certains,  matériels  et  directs 
causés  aux  biens  immobiliers  ou  mobiliers 
par  les  faits  de  auerre  (L.  17  avr  1919,  art.  2). 
L'appréciation  des  trois  caractères  exigés  des 
dommages  est  une  question  de  fait,  qui  relève 
des  juridictions  spéciales  instituées  par  la  loi. 
En  tout  cas,  il  faut  qu'il  y  ait  dommage,  et 
non  pas  seulement  manque  à  gagner  :  ainsi, 
ne  constituent  pas  des  dommages  de  guerre 
les  privations  de  bénéfices,  les  pertes  d'inté- 
rêts de  capitaux.  _ 

67.  Les  dommages  sont  classes  par  1  art.  2 
de  la  loi  du  17  avr.  1919  en  cinq  catégories, 
auxquelles  correspondent  des  modèles  de 
déclarations,  et  qui  doivent  faire  l'objet  de 
décisions  â'ist'inctes  pour  chaque  sinistré. 
Celte  énumération,  d'ailleure  purement  énon- 
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cialive,  ainsi  que  cela  résulte  du  mot  «  no- 
tamment »  employé  par  la  loi,  es(  la  sui- 
vaiUe  ;  1»  toutes  les  réquisitions  opérées  par 
les  autorités  ou  troupes  ennemies,  les  prélè- 
vements en  nature  ellectués  sous  toutes  for- 
mes ou  ilénominatiiins,  même  sous  la  forme 
d  occupation,  de  loj^emenl  et  de  cantonne- 
ment, ain^L  'lue  les  impôts,  conli-iliulions  lie 
guerre  et  amen  les  dont  auraient  été  Irappés 
les  particuliers  ou  les  collectivités;  2°  les  en- 
lèvements de  tous  objets  tels  que  :  récoltes, 
animaux,  arbres  et  bois,  matières  premières, 
marchandises,  meubles  meublants,  titres  et 
valeurs  mobilières  ;  les  détériorations  ou  des- 
tru 'tions  partielles  ou  totales  de  récoltes,  de 
marchandises  et  de  tous  biens  meubles,  quels 
que  soient  les  auieurs  de  ces  enlèvements, 
détériorations  ou  destructions:  les  pertes 
d'objets  mobiliers,  soit  en  PVance,  soit  à 
l'étranger,  au  cours  des  évacuations  ou  rapa- 
triements; 3°  les  d'Hérioratinns  d'immeubles 
bâtis  ou  non  bâiis.  y  compris  les  bois  et 
forêU;  les  destructions  pirlielles  ou  t'ilales 
d'immeubles  bâiis;  les  enlèvements,  détério- 
rations ou  destructions  parlielies  ou  totales 
d'outillages.d  accessoires  et  d'animaux  a pi'ar- 
tenant  à  une  eiplnilation  commerciale,  in- 
dus(rielle  ou  agricole  qui  seront,  pour  l'ap- 
plication (le  la  loi,  considérés  comme  im- 
meubles par  destination,  qu'ils  appartiennent 
à  l'expl.iitant  ou  au  propriétaire  de  l'im- 
meuble, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
quels  sont  les  auteurs  des  dommages; 
4»  tous  les  dommages  vis^'S  aux  paragraphes 
précé  lents  causés  dans  la  zone  de  défense 
des  froniières  ainsi  que  dms  le  voisinage  des 
places  de  guerre  et  des  points  fortifiés,  sms 
qu'il  puisse  être  opposé  aux  ayants  droit 
aui'une  exception  tirée  des  lois  et  d'crets 
concernant  les  serviludes  militaires  (sauf 
appréciation,  pour  le  montant  de  l'iiul-mnité, 
du  caractère  précaire  des  construclions  |; 
Sitouslesdommages  causés  aux  bateaux  armés 
à  la  petite  pèche.  (  Pour  la  constatation  el  l'éva- 
luation lie  ces  derniers  do  umacres,  V.  Décr. 
17  févr.  11)'20,  D.  P.  1920.  4.  3(5.  V.  aussi 
Arr.  min.  30  mars  1920,  Bull,  législ.  Datloz. 
1920.  p.  163). 

68.  Les  dommages  causés  par  les  armées 
françaises  et  alliées,  soit  en  raison  des  me- 
sures d  attaque  ou  de  défense,  des  néces-^ités 
de  la  Uute  et  de  l'évacuation  des  points  mena- 
cés, soit  en  nison  des  besoins  de  l'occupation 
dans  les  parties  du  territoire  qui  ont  éle  com- 

f irises  dans  li  zone  des  armées,  en  parlicu- 
ier  de  la  réquisition,  du  logemenî  el  du  can- 
tonnement, sont  compris  dans  les  dommages 
de  guerre,  à  moins  que  le  réclamant  ne  pré- 
fère invoquer  la  législ. .tion  relative  aux  réqui- 
sitions militaires  (L.  17  avr.  1919,  art.  2). 

§  2.  —  Bënèficiaires  du.  droit  à  réparation. 

69.  L'exercice  du  droit  .i  réparation  est 
accordé  aux  particuliers  et  à  leurs  héritiers, 
aux  associali.ins,  établissements  publics  ou 
d'utilité  puh'ique.aux  communes,  aux  dé- 
partements (L.  1919.  art.  3,  §  1").  —  Le  hé- 
nèlice  de  la  loi  apparlient  aux  étrangers  en 
France  et  aux  naturalisés  .i  qui  la  qualité  de 
français  a  élé  retirée,  pourvu  qu  un  Irailé 
soit  intervenu  entre  la  France  el  la  nation  à 
laquelle  ressortissent  ou  ont  ressorti  ces 
étrangers  ou  ■  es  naturalisés  (art.  3.  §  4).  Un 
traité  de  ce  genre  a  été  conclu  le  9  oct.  1919 
entre  la  France  et  la  Belgique  ^\'.  Décr. 
24  oct.  1919  D.  P.  1919.  4.  313).  A  titre  con- 
servatoire, les  étrangers  sont  admis  à  faire 
constater  et  évaluer  les  dommiges  dont  ils 
ont  soiilfert  (L.  191;),  art.  3.  §  4|.  —  Les  so- 
ciéiés  dont  une  partie  du  capital  social  était 
déienu  par  des  nationaux  des  pui-isanres 
ennemies,  à  la  d  'te  du  \"  août  1914.  devront 
rembourser  à  l'Etat,  par  des  retenue^  sur 
les  divid'-ndes  distribué-  aux  porteurs  re^'^or- 
tissanlsdes  puissances  ennemies  ou  par  toutes 
autres   retenues  à   faire  supporter  par   ces 


porteurs,  la  part  d'indemnité  dont  le  capital 
par  eux  détenu  aurait  bénéiicie  'Même  loi, 
art.  3.  §  2).  V.  Décr.  3  oct.  1921  {Bull,  léijisl. 
Dalloz,  1921,  p.  576). 

70.  Une  loi  spéciale  déterminera  les  con- 
ditions dans  lesquelles  les  concessionnaires 
de  voies  de  communication  d'intérêt  géné- 
ral seront  admis  au  bénélice  de  la  loi  du 
17  avr.  1919  (art.  3,  §  5). 

7t.  La  loi  ne  trafiche  pas  la  question  de 
savoir  qui  a  droit  il  réparation,  lor-^que  l'objet 
détruit  se  trouvait  entre  les  mains  il'un  tiers 
(dépositaire,  façonnier,  etc.).  Il  semble  qu'on 
doive  décider,  conformément  au  droit  com- 
mun (art.  1138,  1303  c.  civ.),  que  le  bénéfi- 
ciaire de  lindemnité,  et  par  conséquent  celui 
à  qui  incombe  la  déclaration,  est  le  proprié- 
taire. 

§  3.  —  Indemnité. 

A.  —  Indemnité  an  matière  immobilière. 

72.  En  matière  immobilière,  l'indemnité 
comprend  deux  éléments:  1°  la  perle  subie, 
évaluée  à  la  veille  de  la  mohilis.ition .  qui 
constitue  la  pariie  de  l'indemnitc  allouée  en 
toute  hypothèse  au  sinistré;  2»  les  frais  sup- 
plémenlaiies  nécessités  par  la  reconstitution 
des  immeubles  eiulommages  ou  détruits,  el 
qui.  s'ajoulant  à  la  perte  subie,  ou  valeur 
d  avant  guerre,  forment  la  valeur  de  rem- 
placement et  sont  subordonnés  à  la  condi- 
tion du  remphd.  Si  le  remploi  n'est  pas  elTec- 
tué.  le  sinistré  reçoit  seulement  le  montant 
de  la  perte  subie  (L.  17  avr.  1919.  art.  4). 

73.  —  I.  Immeubles  bâiis.  —  Pour  les 
immeubles  bâtis  et  les  imm  ubies  par  des- 
tination, le  montant  de  la  perle  subie  est 
évalué  en  prenaul  pour  base  le  coût  de  cons- 
truction, d  installation  ou  de  réparation  à  la 
veille  de  la  mobilisation.  >ou-^  ilédiiction  de 
la  somme  correspondant  à  la  dépréiiaiion 
résultant  de  la  vi!t*l-lé,  et,  s'il  s'agit  d  iin- 
meubl-s  reconstruit-^  ou  réparés  poslérieu- 
reui'-nt  à  la  mobilisation,  au  jour  ou  ils  ont 
été  réparés  ou  reionsiriiits  (L.  17  avr.  1919. 
art  5,  §  2  .  Les  frais  supfilénientaires  sont 
égaux  à  la  dillérence  entre  le  coût  de  cons- 
truction, d  installation  ou  de  réparation  .i  la 
'veille  de  la  mobilisition  etctiui  de  la  recons- 
titution d'immeubles  identiques  au  jour  de 
l'évaluation  (art.  5,  §  4).  Sous  condiiion  de 
remploi,  la  somme  correspondant  à  la  dé- 
préciation résullatit  de  la  vi'tiisté  est  alloué- 
en  toute  propriété  à  l'attributaire  jusqu'à 
concurrence  île  lU(KX)  fr.  :  pour  le  surplus, 
elle  t'ait  I  objet,  sur  la  ilemamle  de  l'a'tribu- 
taire,  d'avances  remboursables  par  lui  à 
l'Eat  en  23  années  à  partir  de  lannée  qui 
suivra  le  dernier  versement,  et  prodiiclives 
d'un  intérêt  de  3  p  100.  Sous  la  même  con- 
dition, la  dépréci.ition  pour  vétusté  ne  peut 
exceller  20  p  100  du  coùl  de  la  construction 
à  la  veille  de  li  mobilisation,  en  ca-  d  im- 
meubles servant  exclusivement  à  l'expl  'ita- 
tion  rurale.  Pour  le  remboursement  de  ces 
avances,  l'Etal  jouit  d  un  privilège  qui  est 
inscrit  au  premier  rang  des  privilèges  ré- 
glementés par  l'art.  2103  c  civ.  (  L.  1919. 
art.  5,  §  5,  6  el  7|.  Aucune  limitation  n  est 
apportée  par  la  loi  au  coe  ficient  de  vétusté 
en  ce  qui  concerne  les  immeubles  urbains, 
et  notamment  les  immeubles  à  usage  indus- 
triel. 

74.  Le  remploi,  c'est-à-dire  l'affectation 
de  l'indemnité  à  la  reconstitution  des  im- 
meubles détruits,  est.  en  principe,  facultatif 
pour  le  sinistré  Toutefois,  au  remploi  sont 
attachés  des  avantages  considérables  :  paye. 
ment  de  l'indemnité  en  espèces,  attribution 
exclusive  des  frais  supplémentaires  et  des 
avances  pour  vétusté  au  sinistré  qui  rem- 
ploie. —  Le  remploi  a  lieu  en  immeubles 
avant  la  même  destination  que  les  immeubles 
déiruits,  ou  une  destination  immubilière, 
industrielle,  commerciale  ou  agricole,  dans 
la  commune  du  dommage  ou  dans  un  rayon 


de  50  kilomèlres,  sans  sortir  de  la  zone  dé- 
vastée. Toutefois,  dans  le  cas  d'expropria- 
tion ou  de  rachat  de  terres  par  l'Etal,  le  rem- 
ploi peut  èire  ellectué,  en  matière  agricole, 
dans  l'étendue  des  régions  dévastées  '  L. 
17  avr.  1919.  art.  5.  S  f»!-  Pour  la  détermi- 
nation 'le  la  zone  dévastée.  V.  Arr.  min" 
12aoùt  l919(Bu/;.  (éffis/.  Ilalh>z,  1919,  p.  624). 
—  Le  remploi  est  considéré  comme  totale- 
ment eiïectiié  si  l'attributaire  a  allecté  à  la 
reconstruction  d'immeubles  ou  à  la  recons- 
titution d'une  exploitation  une  somme  égale 
au  niontant  de  l'indemnité  à  lui  attribuée 
en  toute  propriété.  Si  le  remploi  n'est  que 
partiel,  l'attributaire  ne  reçoit  qu'une  frac- 
tion des  frais  supplémentaires  correspondant 
aux  sommes  employées  (L.  17  avr.  1919, 
art.  5,  §  11  et  12). 

75.  L'exécution  du  remploi  doit  laisser 
au  sinistré  une  certaine  latitude;  ainsi,  il 
n'est  pas  tenu  de  rec"n^lruile,  et  peut  affec- 
ter son  indemnité  à  l'acqul^iliun  d'un  Im- 
meuble qui  remplacera  celui  qui  a  été  dé- 
truit. Il  semble  mémr  qu'un  industriel  peut 
remployer  en  matières  premières  son  indem- 
nité immobilière. 

76.  Le  remploi  peut  être  collectif  :  les 
intéressés  ont  la  faculté  de  mettre  en  com- 
mun leurs  droits  à  l'indemnilé  ou  de  les 
apporter  en  société  en  vue  de  la  reconstruc- 
tion d'immeubles  ou  de  la  reconstitution 
d'exploitations  on  d  établissements  agricoles, 
commerciaux  ou  industriels  dans  les  condi- 
tions el  dans  les  limites  ci -dessus  prévues. 
En  cas  de  fusion  ou  de  mise  en  société,  les 
droits  d  enregistrement  ne  sont  perçus  que 
sur  la  valeur  d'avant  guerre  (L.  17  avr.  1919, 
art.  ,5,  ?  14  el  15). 

77.  L'attributaire  a  un  délai  de  deux  ans, 
à  partir  de  la  décision  portant  fixalion  détl- 
nitive  de  l'indemiiilé.  pour  souscrire  à  la 
condition  de  remploi.  Il  doit  l'ouruir  à  l'appui 
de  son  engagement,  en  vue  de  faciliter  le 
calcul  des  frais  supplémentaires,  un  projet 
des  travaux  à  exécuter  ou  de-  achats  à  efl'ec- 
tuer,  avec  devis  estimatif  (  art.  9). 

78.  Les  immeuliles  bàlis  doivent  être 
recoMStruils  conlorméinenl  aux  dispositions 
prescrites  parles  lois  el  règlements  sur  I  hy- 
giène publique  (  L.  17  avr.  1919,  art.  5,  ij  iï). 
Un  décret  du  2  juin  1919  ,  U.  P.  1919.  4.  79) 
delermine  les  règles  d  hygiène  applicables 
à  la  reconstitution  des  agglomérations  et  à  la 
reconstruction  des  immeubles. 

79.  L.i  reeonsiilution  d'un  immeuble  bâti 
on  la  reprise  d'une  exploitation  peut  être 
interdite  d  ol'lice  par  le  tribunal  des  dom- 
mages de  guerre  si  elle  est  reconnue  irréa- 
lisable ou  contraire  à  l'intérêt  éiimomique 
ou  à  la  santé  puldiiue  (  L.  1919,  art.  6). 

80.  A  côte  du  remploi,  il  y  a  lieu  de 
signaler  le  réinveslissemenl,  qui  consiste 
dans  la  faculté  acconlée  au  sinistré  qui  ne 
remploie  pas  d'allecler  son  imleinnilé  à  un 
us.ige  immobilier,  agricole,  industriel,  com- 
mercial, ou  à  l'exeC' ice  d'une  profession, 
sur  un  point  quelconque  du  territoire  :  en 
pareil  cas,  l'indemnité  représeutalive  de  la 
perte  subie  est  versée  à  l'attributaire  par 
acomptes  successifs,  au  fur  et  à  mesure  de 
la  juslilication  des  travaux  exécutés  ou  des 
achais  effectués  (L.  1919,  art.  45,  ,^  l")- 

SI.  L'art.  10  de  la  loi  règle  les  conllits  de 
droits  susceptibles  de  se  produire  entre  copro- 
priétaires, nus  propriétaires  el  usufruitiers, 
créanciers  privilégiés,  hypol  hécaires  el  anti- 
chré^isles,  litiilaiies  de  servitudes,  de  droits 
d'usage  ou  d  habitation.  —  Si,  parmi  les  co- 
propriétaires d'un  bien,  ceux  qui  constituent 
la  majorité  en  valeur  el  en  nombre  déclarent 
vouloir  effectuer  le  remploi,  celui-ci  est  de 
droit;  l'indivision  est  alors  proroj^ée  pour 
une  période  maximum  de  cinq  ans  à  dater  de 
la  reconstruction  de  la  chose  détruite,  sur 
la  deinamie  des  copropriétaires  (|ui  d'''cl,irent 
vouloir  ellei  tuer  le  remploi.  En  cas  de  par- 
tage, le  remploi  est  de  droit  (art.  10,  §  1"), 
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_  En  matière  de  société,  le  r^'>"('loi  esl  de 
ait"sil  est  -lécidé  dj.us  U..   >;on  ,   ons^_de 

rïa  jouissance,  us  ^c^ancu^B  pnUegus, 


hyp;H.récai.-es^-^chrés,ste,  r^^sutrui^ 
il  rois   repolies    sur   la    lmu^c  .    ,,.    , 

s'  pTaires  et  les  bénéliciaires  dune  pro- 
messe de  vente  peuvent,  avec  I  autorisauon 
du   îribnnal   civil,    donnée   en    cha.nbre   du 

fcfion  qu'ap.ès  un  délai  de  deux  mois  a  comp- 
ter de   U    mise   en   demeure   fa.le   par  eux 
l  leur  débiteur.  Au   cas  de  demande  intro-_ 
duilë  par  r.vant  droit,  l'inléressé  en  est  av.se 
narle^  soins  du   greffier  de  la  comm.ss.on 
Cantonale    En  cas  cle  non  -  remploi ,  .1  indem- 
nlié  es?  a.tribuée  aux  créanciers  privilégies 
S  polh  ■caires  01.  antiebrésistes,  suivant  leur 
?inretaux  bénéfi.-iaires  d'une  promesse  de 
veuTè    sans  quil  y  ait   besoin   de  délégation 
expresse   et  dans 'les   conditions   p.enies  a 
Vart   43  (V.  "'/'•'> .  ""'  l'-^^  et  s  )  (a.  t.  10,  S  b 
à  10)   -  Les  oppositions  :ui  payeu.ent  doivent 
Il  "'formées  et  le.  cessions  et  délégations  din- 
demmtés  siBmfiées  entre  les  -^^'^f  ^  ^es  tr  • 
soriers-p.yeurs   généraux  et  .d-^^   rece\eurs 
des  linauces  dans  le  mois   qui   suit  -a   lixa- 
fion    délinitive    de   Tindemniie.    E l'es   sont 
dans  le  délai  de  huitaine,  inscrites   a  peine  de 
nullité   sur  un  rec  sire  tenu  au  grelle  du   ri 
Su   àl  des  dommages  de  guerre.  Passe  ce  de  ai 
les  navements  elfectnes  sont  valables    à  ^)• 
_  Da  is   le   cas   d  usufruit,  il   en   est  tenu 
compte   dans  rimmatriculation   du  litre  d^a 
rente   délivré   à   |-oltributaire  l§    12).    --  » 
l'immeuble  est   grevé  de   «Iroits   d  usage  ou 
d'haïit"   onou  de  servitudes  foncières,  1  ai- 
de m -^é   est   répartie   entre   le   propriétaire 
el    es  bénéficiaires  de  ces  droits,  au  prorata 
d.  ,,   valeur  relative  de   leurs  droits  lespec- 
tils.  dans  les  proportions  et  fux  cond.t.ons 
établies  par  l'adminislralion  de  1  Enregistre- 
ment pour  les  dioits  dus  en  matière  succes- 

^°82.  'uusqnè  le^rèmploi  n'est  pas  effectué 
pa7rat  ributaire.  les  propriétaires  interesses 
peuvent  pour  l'exécution  de  travaux  ayant 
Le  uliMé  eolleetive,  former  des  associations 
svndicales  autorisées.  Si  la  commune  ne  figure 
pa.  parmi  les  propriétaires  présumes  inie- 
ressés.  le  maire  a  néanmoins  entrée  a  I  as- 
semblée générale,  mais  ^v.m-  voix  consulta- 
tive seulement  (L.  17  avr.  1919,  a'''-  ^  ;    , 

83  S'il  s'auit  d'edilices  civils  ou  cultuels, 
l'indemnité  consiste  dans  les  sommes  néces- 
saires à  la  reconstruction  d'un  edilice  pre- 
senfcml  le  même  caractère,  ayant  la  infine 
imporiance,  la  même  destination  et  olli.yt 
les  mêmes  garanties  de  durée  .(Ue  1  immeuble 
détruit.  Cette  importance  et  ces  garanties 
Bont  déterminées  sur  la  demande  des  inté- 
ressés ou  d'ollice  par  une  commission  spé- 
ciale (V.  art.  12,  §6).  En  cas  de  contestation, 


il   P  I  statué   par  le   tribunal   des  domu.aijes 
'    ^  1    \/ùn,  i-ti-e  de   riubtruction   pu- 

f^i^fiir     -des  i;;ai;.-aris  statue,,  après  avis 

'  1  1,  ,|p  la  même  cominisMun,  sur  la 
'"""'", V  lion  et  a  ônsoluUt.on  des  m  «es 
:r'te'  ""lement.  sur  la  recourt riictmn 
'  il  ifi,!  aniélieur.  des  momimeiits  pie- 
'"„  Tt  u  1  inte  eH  national  d'histuire  ou  dart 
si  î;   recon  t ruction   n'est  pas  autorisée  sur 

;Ss;^s=s'Ç5s 

la  détérioration  du  sol,  de  la  deie.iui-a  on 
ou  de  la  destruction  des  clôtures,  des  a  bie» 
de  toutes  sortes,  des  "S"-- ,f  ^^P.i^tjet 

(L.  17  avr.  1919,  art.  o,  ^  ii)- 


B.  -  Indemnité  en  matière  mobilière. 


85.  En  principe.  les  dommages  causés  aux 
meubles  ne  sont  répares  que  d,  ns  1  mesu  e 
?f\^Parr%ll9':,;t.T3"V)"u'eir"itL- 

p   Dour  les  m.  ubles  acbetés  ou  produits  après 

1 


subordonnée,   pour  les   meubles  -visés  aux 
'^.TTet  »  de  l'art.  13,  §  4.  a  la  reprise 
de  l'exploitallun.  Cette  disposition  n  '""Plique 
ns    no.ir  l'attributaire,  1  obligation  de  rem- 
po;er  l'indemnité  en  achat  de  """^'P-'^^,  ?■■«- 
n  ieies  ou  de  inaicJ.andises   :    i     resuite  en 
elle    des  travaux  préparaioires  de  la  loi  que 
îa   notion  du   remploi   ne   s'applique  pas  en 
maUère  mobilière  ;  l'art.  43,  S  3,  exige  seu- 
"n  ént  que  le  bénéficiaire  des  frais  supple- 
nenta  res  reconstitue  ou  reprenne,  non  pas 
forcément  son    exploitation   d'avant  guerre, 
mais  une  exploitation  quelconque, 
'"as    Us  domm.nges  causes   par    a  perte 
de  litres  OU  de  coupons  de  rente   de  1  Etat 
VançaiT  sont   réparés   par  l'attribution    de 
litres  ou   coupons   de   même   nature  donnés 
en  remplaceinenl.  S'il  s'agit  de  ftres  ou  cou- 
pons lançais  aut.es  que  ceux  emis  par  I  Elat, 
ou   de   titres   ou   ceupuns   étrangers  dont  la 
rèsli  ut  ion    na  pu   être   obtenue   en   France 
01^  les  moyens   légaux,  les  dommages  sont 
^e'n-irés  Ti  s   la  mesure  de   la  perte,  subie 
évaluée  d'àpiés  le  dernier  cours  co  e  avant 
u     our  de  la  fixation  de  l'indemnité    ou    a 
délau"   de  cotation,  par  une  e-lnnalion  di- 
recte   l'Etal  français  étant  subroge  dans  les 
droîs   des    attributaires  pour  poursuivre  la 
re^litutronde  leurs  titres  ou  ÇO"P0"J.f /J'"; 
servant,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  se 
UbéreVpar  la  remise  de  litres  ou  coupons 

'Vri.  ^:'q"u1  c'oVcirVeVes  rces'p'ub^lti; 
ou  mi'iirslériels,  les  dommages  sont  répares 
dans  la  mesure  de  la  perte  subie,  égale  a  la 
dnlrencT  entre  la  valLur  de  l'office  au  jour 
de  la  mobilisation  et  va  valeur  "u,  jour  de 
révalu-.tion.  Le  préjudice  est  apprécie  sou- 
vert  nement  parMe  tribunal  des  dommages 
de  guérie,  ap" es  avis  de  la  chambre  de  dis- 
oipb  e  ou  du  bureau,  et  de  la  cour  d  appel 
''  "ribunal  civil.  L'Etat  peut  récupérer 


ïe^i^rdi;;^d;^toi;:^orVue^-^^--  ii:' iiia!^;;^^^  -;\m';;é&en,;;de  U 

!:ï^'^l^1ilpw""^al-'l-p;é^tonl  là  1  moitié 


ï^  ^-■r^re^éi:i^,noî:r^e:^or  :' 

?.:^é^ur  .es  biens  n.ubles  çompris^dans 

'■^r^eim  ?fs  "ef  appro"s"nnements  indispen- 
?3b  P     aune  exploitation    industrielle  dans 

i^~;t^t=^^:ut'Sbn^:t^m 

sderésco^imè  immeubles    par  destination 
ti  qiieVs  engrais,  semences    recol  es  et 
produits  divers  neces-aires  a  la  remi=e  e 

hol^ritu^e'r^^^nnrll^e  g.^ 

t^^-tsi^-uord^^fsT 

SïlsUiJïîs^'^^.^n^s^-i 
sàïi^s  a  assurer  la  marche  du  commerce  ou 
de  l'industrie  pendant  une  période  de  trois 
mo  s   4»  ie  moVilier  de  l'babilalion,  meub  es 

meublant,  literie,  ""gf- ["jL'\Pj:r'pt  r 
les  obiets  d'a?rémeiit  dont  la  valeur,  poi  i 
a,  uT  ne  dépassait  pas  3000  ■  ■  «rs  de  ^a 
dé^  laraliou  de  guerre  (L.  17  avr.  19 1 J,  art.  i J, 
§86.  L'indemnité  "«"rdée  pour  réparer 
les  dommages  causés  aux  matière  pe  -ères 
el  aux  app.ovisionnenients  de  1  '•  '''^  .^'^^'^ 
pavée  suivant  le  mode  Pr'^,™, ,  P'''i,4";'i,  , 
V:  infm,  n»  1-25)  lorsque  1  ^"r  ''.itai.e  s  il  a 
Lbi  des  dommages  '"jr^obiUe  s.  u  <>  Ças 
souscrit  à  la  condition  du  remploi  (art.  lô, 

^  87   Aux  termes  de  l'art.  43.  S  3.  la.''t"'L^t 
du  titVe  relatif  aux  frais  supplémentaires  est 


moitié  des  plus"- values  constatées  par  une 
„ission  spéciale  lors  d'une  évalua  ion 
nu"  sera  faite  dix  ans  après  la  conslalation 
^  d!,mma.'e-  en  principe,  le  recouvrement 
f'opé  ër  lôr^  de  la  cessb.n  de  l'ofl  ce  qui 
smvra  î'évaluation  décennale;  s'il  n'y  a  pas 
cël'on     le  recouvrement  aura  Heu  par  frac- 

;i?;;rri5'1i"o):^-L^^i"^'»^^^- 

nel  Avement  lésé  peut  demander  la  sup- 
pression de  son  étude  cette  '"^^-^^^^^Xvfe 
lement  être  prononcée  par  la  Chancellerie. 
LTlUlaired"  l'office  supprimé  ou  ses  ayants 
droit  reçoivent  la  valeur  de  la  charg.  au 
urde  la  mobilisation,  en  capilahsanl.au 
aux  pratiqué  au  moment  de. la  déclaration 
de  cue-rre'par  la  CbanceUerie,  le  produit 
mow  de  l'office  rendant  les  einq  années 
mëi  m  l  préeédé  la  mobilisation.  L  indemnité 
m  ée  par  l'Etat  est   mise,  en  totalité  ou  en 

S  V ------ ---S? 

Efe^ë^'r^a'nib-dfdi^ï^ 

?L;^Œ|é.é  établi.  Le  ..eoi^^em^ude^ 
^^ië;;^r  ^^nclti^^df  la  supp.-;K,n  ne 

'ïïrTa'ï^é^në^Tl^tallurU^^îusl^^J^ 

^  '  °r^nh^rr^;t^rni.rùn^;;S 

spécial  sur  la  char  e.  ^.^  ^  j.^^_ 

''"Eu  cas  de  s.  pp  'ëssion  d'un  oUice  de  no- 
r>P  Tari  32  de"^  la  loi  du  -25  vent,  an  11 
L'L^'nis  applicable;  un  décret  indique  les 
"  .  ■  P  nfifonl  le  droit  d'instrumenter  dans 
routirsMtn' ons  d'.nl  tous  les  offices  ont  été 

"'yo'Lt-n^polulokit  l'art,  10  (V..»r»^. 
„.*«?)  concernant  la  conservation  des  droits 


140 


GUERRE  DE  1914    [Dommages  de  guerre] 


réels  s'appliquent  en  matière  mobilière,  soit 
aux  objets  de  remplacement,  soit  à  l'indem- 
nité en  tenant  lieu  (art.  16 J. 

C.  —  Dispositions  diverses. 

91.  t.es  indemnités  pour  dommages  de 
guerre  ne  peuvent  se  cumuler  avec  aucune 
autre  indemnité  reçue  à  l'occasion  des  mêmes 
faiis,  sinon  avec  les  sommes  recouvrées  par 
l'Etat  français  sur  l'ennemi  en  vertu  des 
conventions  et  des  traités,  pour  les  dommages 
de  toute  nature  qui  n'ont  pas  été  réparés 
ou  qui  ne  l'ont  été  que  partiellement  par  la 
loi  du  17  avr.  -1919  (art.  18,  §  1")-.—  Les 
sommes  attribuées  pour  la  construction  d'a- 
bris provisoires  pour  les  personnes,  les  ani- 
maux ou  les  meubles  ne  sont  pas  déduites 
du  montant  de  l'indemnité  (art.  18,  §  2).  — 
Dans  le  eus  ou  l'attributaire  a  contracté  une 
assurance  le  garantissant  contre  les  risques 
de  suerre,  l'indemnité  est  calculée  sous  dé- 
dULtion  des  sommes  dues  par  l'assureur, 
mais  il  est  tenu  compte  des  primes  payées. 
Les  compagnies  d'assurances  ne  peuvent 
exercer  aucun  recours  contre  l'Etat  (art.  18, 

§3). 

92.  Lorsque  des  mesures  conservatoires 
ont  été  prises  pour  éviter  des  dommages, 
tant  immobiliers  que  mobiliers,  ou  pour  em- 
pêcher leur  aggravation,  une  indemnité  est 
accordée  en  remboursement  des  dépenses 
diiment  justifiées  (L.  1919.  art.  17). 

93.  En  cas  de  remploi  et  de  réinvestisse- 
ment, le  droit  à  l'indemnité  peut  être  cédé 
ou  délégué  dans  les  conditions  prévues  aux 
art.  1689  et  suiv.  c.  civ.,  avec  l'autorisation 
motivée  du  tribunal  civil  donnée  en  chambre 
du  conseil.  Aucune  requête  tendant  à  cette 
autorisation  ou  à  celle  prévue  à  l'art.  43 
(V.  ittfi-à,  n«  123)  ne  peut  être  soumise  au 
tribunal  avant  l'expiration  d'un  délai  de 
quinzaine  à  compter  de  l'insertion  au  Journal 
officiel  d'un  extrait  indiqu.int  le  tribunal 
saisi,  les  noms  et  prénouis  du  cédant  et  du 
cessionnaire.  le  lieu  et  la  nature  des  dom- 
mages, le  prix  de  la  cession,  l'importance  de 
j'indeiiinité.  La  demande  d'insertion  au  Jour- 
nal officiel  est  transmise  par  le  parquet,  à 
la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  La 
décision  du  tribunal  est  signifiée  dans  la  hui- 
taine par  le  ministère  public.  Appel  peut  être 
formé  par  simple  déclaration  au  greffe  du 
tribunal  dans  la  quinzaine  de  cette  significa- 
tion. Les  actes  constatant  la  cession  ou  la 
délégation  sont  exempts  de  tous  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  (L.  17  avr.  1919, 
art.  49,  §  1",  modifié  par  L.  30  avr.  1921, 
art.  7).  Les  mêmes  dispositions  sont  appli- 
cables lorsque  la  cession  est  faite  à  une 
société  de  crédit  immobilier,  à  une  coopé- 
rative ou  à  une  société  d'habitations  à  bon 
marché  ayant  assumé  les  charges  de  la  re- 
constitution de  l'immeuble,  ou  encore  à  l'une 
des  sociétés  ou  œuvres  de  bienfaisance  spécia- 
lement agréées  à  cet  elTet  par  le  ministre 
chargé  de  la  reconstitution  des  régions  libé- 
rées. Lorsque  les  attributaires  d'une  indem- 
nité ont  cédé  leur  droit  à  une  société  de 
crédit  immobilier,  à  une  coopérative  ou  à 
une  société  d'habitations  à  bon  marché,  celle- 
ci  peut  leur  consentir  les  prêts  nécessaires 
à  la  reconstitution  de  1  immeuble,  sans  qu'ils 
aient  à  fournir  les  garanties  habituelles 
(L.  17  a\T.  1919,  art.  49,  §  2  et  8). 

94.  La  déchéance  du  droit  à  indemnité 
peut  être  prononcée  à  tout  moment,  en  tota- 
lité ou  en  partie,  contre  :  1°  tout  individu 
condamné  contradictoirement  ou  par  contu- 
mace pour  trahison,  espionnage,  désertion; 
2»  tout  Français  ou  tout  sujet  français  insou- 
mis ou  déserteur  pendant  la  guerre.  Dans 
ce  dernier  cas,  comme  dans  celui  de  con- 
damnation par  contumace  prévu  ci-dessus, 
la  déchéance  du  droit  à  indemnité  est  rap- 
portée de  plein  droit  si  l'insoumis,  le  déser- 
teur ou  le  contumax  bénéficient  ultérieure- 
ment d'un    ngement  d'acquittement  pour  le 


crime  ou  délit  qui  a  entraîné  le  prononcé 
de  la  déchéance.  Xi  la  prescription  de  la 
peine,  ni  la  prescription  du  crime  ou  du 
délit  ne  peuveut  relever  les  intéressés  de 
cette  déchéance  (L.  17  avr.  1919.  art.  .t2).  — 
Peut  également  être  déchu  du  diuit  à  iniem- 
nité  :  1°  1  attributaire  qui  a  fait  de  l'iiidem- 
nilé  un  usage  contraire  aux  conditions  de 
remploi  auxquelles  elle  est  subordonnée; 
2°  l'attributaire  qui  a  cédé  ou  compromis 
contrairement  à  l'art.  1321  c.  civ.  ;  3°  tout  ré- 
clamant qui  a  négligé  volontairement  de 
déclarer  qu'il  a  déjà  reçu  une  indemnilé  pro- 
venant d'une  assurance  ou  qui  a  intention- 
nellement fait  une  fausse  déclar.dion.  Dans 
ces  trois  cas,  la  répétition  des  sommes  indû- 
ment cédées  ou  perçues  est  en  outre  pour- 
suivie (art.  53).  —  La  fausse  déclaration  cons- 
titue d'ailleurs  un  délit,  puni  par  1  art.  7  de 
la  loi  du  25  août  1920  (V.  infrà,  n»  1121.  — 
Les  déchéances  ci-dessus  prévue*  sont  pro- 
noncées par  les  tribunaux  ordinaires  a  la 
requête  du  ministère  public,  à  l'exception 
de  la  déchéance  édictée  par  l'alinéa  1»  de 
l'art.  53,  qui  est  prononcée  par  le  tribunal 
des  dommages  de  guerre  à  la  requête  du  re- 
présentant de  l'Etat  (L.  17  avT.  1919,  art.  54). 

§  4.  —  Juridiction. 

95.  La  loi  du  17  avr,  1919,  modifiée  par 
diverses  lois  subséquentes,  a  institué  une 
juridiction  spéciale,  qui  comprend  les  commis- 
sions cantonales  d'évaluation,  les  tribunaux 
de  dommages  de  guerre  et  une  commission 
supérieure.  Les  commissions  cantonales  ont 
un  rôle  d'in-truction  et  de  conciliation, 
tandis  que  les  tribunaux  spéciaux,  investis 
d'un  pouvoir  de  décision,  prononcent  sur 
l'importance  des  dommages  et,  par  suite, 
des  indemnités.  Les  décisions  des  tribunaux 
de  dommages  de  guerre  ne  sont  susceptibles 
de  recours  que  devant  la  commission  supé- 
rieure. 

96.  —  I.  Organisation  des  commissions 
cantonales  et  des  tribunaux.  —  Les  commis- 
sions cantonales  sont  instituées  par  des 
arrêtés  préfectoraux  qui  en  déterminent  le 
nombre  pour  chaque  canton  et  fixent  le  siège 
et  le  ressort  de  chacune  d'elles  (art.  20,  -i  2). 
—  Chaque  commission  se  compose  de  cinq 
membres  :  1"  un  président,  nommé  et  révo- 
qué par  le  ministre  de  la  Justice,  et  choisi 
parmi  les  magistrats  et  anciens  magistrats 
des  cours  d'appel,  des  tribunaux  civils  et 
des  conseils  de  préfecture,  les  juges  de  paix 
ou  anciens  juges  de  paix,  les  fonctionnaires 
ou  anciens  fonctionnaires  licenciés  en  droit, 
les  anciens  magistrats  des  tribunaux  de  com- 
merce ayant  dix  ans  de  fonctions,  les  avocats 
inscrits  à  un  barreau  depuis  dix  ans  au 
moins,  les  anciens  avoués,  anciens  notaires, 
anciens  principaux  clercs  ayant  exercé  pen- 
dant dix  ans,  les  anciens  greffiers  et  commis 
greffiers  des  cours  et  tribunaux  ayant  dix  ans 
de  fonctions,  les  docteurs  en  droit,  etc. 
(L.  31  mai  1921,  art.  6,  Bull,  législ.  Dalloz, 
1921,  p.  3(53';  2»  un  délégué  désigné  parles  mi- 
nistres des  Finances  et  des  Régions  libérées; 
3°  un  architecte ,  entrepreneur  ou  ingénieur  ; 
4"  un  commissaire-pri.seur,  greffier  ou  ancien 
greffier,  négociant  en  meubles,  ou  toute  autre 
personne  possédant  une  compétence  spéciale 
pour  l'évaluation  des  meubles;  5»  un  agri- 
culteur, ou  un  industriel,  ou  un  commer- 
çant, ou  un  ouvrier,  appelés  à  siéger  sui- 
vant la  nature  des  dommages  à  évaluer  (L. 
17  avr.  1919,  art.  21.  g  1").  Le  ministre  de 
la  Justice  nomme  un  ou  plusieurs  présidents 
suppléants,  chargés  de  remplacer  le  prési- 
dent en  cas  de  maladie,  d'absence  ou  d'em- 
pêchement. En  cas  d'empèchen  ut  simultané 
du  président  et  du  ou  des  suppléants,  il  peut 
être  désigné  un  des  présidents  ou  suppléants 
d'une  commission  voisine,  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal  civil  (art.  21 ,  S  2 
et  3,  ajoutés  par  L,  23  oct.  1919,  Bull,  législ. 


Dalloz,  1919,  p.  791  ;  L.  31  mai  1921 ,  art.  6, 
§  1").  —  Les  membres  de  la  commission  autres 
que  le  président  et  le  délégué  du  ministre 
sont  désignés  par  le  président  du  tribunal 
civil,  qui  désigne  en  même  temps,  d.ms 
chaque  catégorie,  un  ou  nlusieuis  supplé.mts 
(art.  21,  §4).  —  Pour  l'application  de  ces  il  impo- 
sitions, V.  Cire.  min.  23  avr.  1919  (Bull. 
précité,  p.  3U9). 

97.  Lorsque  le  lieu  où  le  dommage  s'est 
produit  n'est  pas  connu,  et  qu'il  n'est  pas 
possible  de  constater  ce  dommage  dans  le 
ressort  de  la  commif?ion  cantonale  déjà 
constituée,  l'affaiie  esJ  portée  devant  une 
commission  spéciale,  composée  comme  une 
commission  cantonale,  et  qui  siège  à  Paris 
(L.  17  avr.  1919.  art.  20,  §  4).  -\'ne  autre 
commission  spéciale,  siégeant  aussi  à  Paris, 
connaît  des  dommages  causés  aux  bateliers 
et  entreprises  de  transport  par  voies  navi- 
gables et  remorquage  (Même  art.,  §  7).  La 
composition  de  cette  commission  est  déter 
minée  par  l'art.  22,  S  2.  V.  aussi  L.  31  mai 
1921,  art.  11,  §  3. 

98.  Pour  les  dommages  causés  aux  exploi- 
tations de  mines,  minières  ou  carrières,  aux 
bois  et  forêts  ou  aux  étangs,  la  commission 
cantonale  est  ainsi  composée  :  un  président 
désigné  comme  il  est  dit  ci-dessus,  un  délé- 
gué du  ministre  des  Finances,  deux  membres 
tirés  au  sort  parmi  les  exploitants  de  mines, 
de  bois  ou  d  étangs,  un  agent  des  travaux 
publics  ou  des  eaux  et  forêts  et  un  délégué 
mineur,  suivant  la  nature  des  dommages  à 
évaluer  (L.  1919,  art.  22,  §  1"|. 

99.  Le  rôle  de  greffier  près  de  chaque 
commission  est  rempli  par  un  secrétaire 
choisi  par  le  tribunal  civil  parmi  les  gref- 
fiers ou  les  anciens  greffiers,  commis  ou 
anciens  commis  greffiers,  secrétaires  ou  an- 
ciens secrétaires  de  mairies,  ou,  à  défaut, 
parmi  toutes  autres  personnes  qualifiées 
(L.  17  avr.  1919,  art.  21,  §  5).  —  Sur  l'orga- 
nisation et  le  fonctionnement  des  greffes, 
V.  Decr.  18  avr.  1919  iD.  P.  1919.  4.  78). 

100.  Les  commissions  cantonales  ne 
peuvent,  statuer  valablement  que  si  le  pré- 
sident et  deux  membres  titiiiains  ou  sup- 
pléants assistent  à  la  séance  (L.  1919.  art.  21, 
S  6,  modifié  par  L.  23  oct.  1919,  art.  2).  — 
Elles  peuvent  être  divisées  par  arrêté  du 
ministre  de  la  Justice  en  sections  qui  déli- 
bèrent et  statuent  dans  les  mêmes  conditions 
que  la  commission  elle-même  (L.  31  mai 
19J1,  art.  11,  §  1")- 

101.  La  dissolution  des  commissions  est 
prononcée  dans  les  formes  prescrites  pour 
leur  constitution  (V.  suprà,  n»  96)  (L.  25  août 
192".  art.  9). 

102.  11  existe,  à  titre  temporaire,  dans 
chacun  des  départements  où  ont  été  consti- 
tuées des  commissions  cantonales,  un  ou  plu- 
sieurs tribunauœ  des  donmiages  de  guerre. 
Le  tribunal  peut  être  divisé  en  autant  de 
chambres  que  les  besoins  le  comportent. 
Chaque  chambre  est  composée  :  1»  d  un  pré- 
siilent,  désigné  par  décret  parmi  les  magis- 
trats honoraires  ou  en  activité  des  cours 
d'appel  et  des  tribunaux  de  première  instance; 
2»  de  deux  membres  et  de  deux  suppléants 
désignés  dans  les  mêmes  conditions  et  choi- 
sis parmi  les  magistrats  en  activité  ou  hono- 
raires des  cours  d'appel  et  des  tribunaux  de 
première  instance  et  des  conseils  de  préfec- 
ture, les  anciens  bâtonniers  de  l'ordre  des 
avocats,  les  professeurs  des  facultés  de  droit, 
les  anciens  présidents  de  l'ordre  des  avocats 
au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation, 
des  chambres  d'avoués  et  de  notaires  ;  3»  de 
deux  membres  et  de  deux  suppléants  tirés 
au  sort,  au  début  de  chaque  session  de  deux 
mois,  sur  une  liste  de  vingt  membres  dési- 
gnés p;ir  le  conseil  général  (L.  17  avr.  1919, 
art.  29.  modifiée  par  L  31  mai  1921,  art.  12). 
—  Les  fonctions  de  membre  d'un  tribunal 
des  dommages  de  guerre  sont  incompatibles 
avec  celles  de   membre   d'une   commission 
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cantonale,  avec  la  qualité  d'attributaire  dans 
le  ressort  Ju  tribunal  et  l'exercice  d'un  man- 
dat électif  larl.  08). 

103.  Le  tribunal  est  assisté  d'un  greffier 
nommé  par  le  ministre  de  la  Justice  (art.  29 
in  fine).  —  Pour  l'organisation  du  gi-effe, 
V.  Uécr.  18  avr.  1919.  précité. 

104.  Le  tribunal  ne  peut  statuer  valable- 
ment que  si  trois  memijres  sontprésenls,  y 
coinfris  le  président    art.  -29,  §  5). 

104  bis.  En  ce  qui  concerne  les  indemnités 
allouées  aux  membres  et  aux  greffiers  des 
commissions  canlonales  et  des  tribunaux 
spéciaux.  V.  Décr.  1"  juill.  et  20  déc.  1920 
(Bull,  précité.  1920,  p.  326  et  696).  V.  aussi 
L.  31  mai  1921.  art.  10. 

105.  11  existe  près  le  Conseil  d'Etat  une 
commission  supérieure  des  dommages  de 
guerre,  devant  laquelle  sont  portés  directe- 
ment les  recours  formés  contre  les  décisions 
des  tribunaux  des  dommases  de  guerre  (L. 
31  mai  1921,  art.  141.  Cette  commission  est 
composée  de  IS  membres  (dont  4  remplissant 
les  fonctions  de  rninistère  public),  apparte- 
nant au  Conseil  d'État,  à  la  Cour  des  comptes, 
à  la  cour  d'appel  de  Paris,  à  la  Faculté  de 
droit  de  P;iris.  au  barreau  des  avocats  au 
Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation 
(art.  In).  Elle  est  divisée  en  deux  sections, 
présidées  par  un  conseiller  d  État  ^art.  16). 

106.  Dans  chaque  déparlement,  un  co- 
mité technique,  dont  l'art.  23  de  la  loi  du 
17  avr.  1919  détermine  la  composition ,  est 
institué  pour  établir  ou  faire  établir,  en 
rnalièie  d'immeubles,  par  des  personnes  ou 
des  associations  compétentes,  des  séries  de 
piix  destinées  à  faciliter,  d'une  part,  le 
calcul  de  la  perte  subie  et.  d'autre  part,  la 
détermination  des  frais  supplémentaires  de 
reconstitution  et  de  la  valeur  de  remfilace- 
ment.  V.  l'.irc.  min.  19  avr.  1919  [Bull,  tégisl. 
Dalioz,  1919.  p.  302). 

106  bis.  En  ce  qui  concerne  l'inspection 
des  commissions  cantonales  et  des  tribunaux 
de  dommages  de  guerre,  V.  L.  31  mai  1921. 
art.  13. 

107.  —  II.  Attributions  et  compétence. 
—  Les  commissions  cantonales,  organismes 
administratifs  et  d'instruction,  ont  pour  mis- 
sion de  constater  et  d'évaluer  les  dommages 
de  guerre  (L.  17  avr.  1919,  art.  20,  §  1").  — 
Elles  sont  compétentes  pour  tous  les  dom- 
mages qui  se  sont  produits  dms  leur  res- 
sort. Si  l'objet  du  dommage  s'étend  sur  plu- 
sieurs cantons,  la  compétence  appartient  à 
la  commission  du  canton  où  est  située  la 
partie  princip;i|p  -art.  20,  S  6). 

108.  Les  tribunaux  de  dommages  de 
guerre  ont  un  rôle  contentieux  ;  ils  pro- 
noncent sur  la  réalité  et  l'importance  des 
dommages  par  autant  de  décisions  distinctes 
qu'il  y  a  de  catégories,  conformément  à 
l'art.  2"  de  la  loi  (  \" suprà,  n»  67  ) ,  avec  une 
évaluation  distincte  pour  chacun  des  élé- 
ments qui  les  constituent.  Le  tribunal  statue 
sur  toutes  les  questions  s'y  rattachant,  et  fixe 
définitivement  le  montant  des  indemnités. 
Si  les  règles  instituées  par  la  loi  et  par  les 
décrets  et  arrêtés  rendus  pour  son  exécution 
n'ont  pas  été  observées,  il  annule  les  opéra- 
tions irrégulières,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  des  intéressés.  Il  peut  alors  ren- 
voyer l'affaire  devant  la  commission  canto- 
nale ou  procéder  lui-même  à  l'évaluation 
des  dommages  et  à  la  fixation  de  l'indemnité 
(L.  17  avr.  1919.  art.  30,  §  1,  2  et  3).  — 
D'autre  part,  les  tribunaux  de  dommages  de 
guerre,  et.  à  défaut,  les  conseils  de  préfec- 
ture, connaissent  de  toutes  les  difficultés 
entre  l'État  et  les  sinistrés  en  matière  de 
remploi,  de  reconstitution  mobilière  et  de 
réinvestissement,  ainsi  que  des  actions  intro- 
duites contre  VÈUl  à  raison  de  l'application 
de  lart.  60  de  la  loi  de  1919  (V.  infrà, 
n»  141  I  (L.  31  mai  1921  .  art.  12). 

109.  Outre  ces  attributions  principales, 
les     tribunaux    de    dommages    de     guerre 


reçoivent  les  déclarations  de  réinvestisse- 
ment (art.  45)  ou  les  engagements  de  rem- 
ploi (art.  44);  ils  prononcent  les  interdictions 
de  remploi  (art.  IjJ,  les  déchéances  du  droit 
à  indemnité  (art.  53  et  54),  les  réductions 
d  honoraires  exagérés  réclamés  par  les  man 
datdires  (art.  ôl  )  ;  ils  évaluent  souveraine- 
ment les  dommages  subis  par  les  offices  mi- 
nistériels (art.  15). 

110.  —  111.  Procédure.  —  Les  demandes 
sont  introduites  par  les  sinistrés  par  voie  de 
dépôt  entre  les  mains  du  greffier  de  la  com- 
mission cantonale,  avec  pièces  à  l'appui.  En 
vue  de  hâter  les  opérations,  la  loi  du  7  mai 
l'J2I  Bull,  legisl.  Dalloz,  1921,  p.  307), 
modifiant  celles  d-s  25  août  et  26  nov.  1920, 
a  spécifié  que  les  demandes  devraient  être  dé- 
posées, sous  peine  de  non-recevabilité,  avant 
le  I"  aoijtl921.  Pour  le  détail  des  formalités, 
V.  Cire.  min.  13  juin  1919  [Bull,  précité, 
1919,  p.  473).  —  La  demande  doit,  en  prin- 
cipe, émaner  du  propriétaire.  S'il  s'agit  de 
biens  appartenant  à  une  commune  et  si  le 
maire  n'agit  pas,  tout  contribuable  inscrit 
au  rôle  a  le  droit  de  déposer  la  demande 
iL.  17  avr.  1919,  art.  24.  §  5).  —  Le  sinistré 
doit  indiquer,  s'il  en  existe,  les  noms  et 
domiciles  des  créanciers  hypothécaires,  anti- 
clirésistes,  privilégiés,  les  bénéficiaires  de 
droits  d'usage,  d  habitation  et  de  servitude 
foncière,  ainsi  que  les  bénéficiaires  de  pro- 
messes de  vente  (art.  24,  5  3).  Ces  créan- 
ciers sont  informés  de  la  demande  par  le 
greffier  et  sont  admis  à  présenter  leurs 
observations  dans  le  délai  de  huitaine  ,art.  24, 
^  4,  modifié  par  L.  25  août  1920.  art.  2). 

111.  Dans  les  causes  qui  intéressent  les 
femmes  mariées,  les  incapables,  les  absents, 
et  généralement  dans  t,.us  les  cas  où  il  est 
pourvu  à  l'administration  du  p.itrimoine  par 
un  curateur  ou  administrateur  légal  ou  judi- 
ciaire, ainsi  que  dans  les  successions  bénéfi- 
ciaires, l'exercice  des  droits  et  actions  résul- 
tant de  la  loi  du  17  avr.  1919  s'elléclue  sui- 
vant les  règles  du  droit  commun,  sous  les 
réserves  ci -après  :  1°  les  tuteurs  et  les  cura- 
teurs n'ont  qu'à  justifier  d'une  délibération 
motivée  du  conseil  de  famille  de  l'incapable; 
2°  la  constatation,  par  la  juridiction  saisie. 
de  l'impossibilité  ou  du  refus  du  mari 
d  assister  sa  femme,  même  dotale  ou  com- 
mune en  biens,  suffit  à  habiliter  celle-ci 
pour  tous  les  actes  de  la  procédure,  ainsi 
que  pour  l'exécution  des  décisions  rendues. 
■Toutefois,  les  moilalités  du  remploi  doivent 
respecter  les  droits  de  jouissance  du  maii 
tels  qu'ils  résultent  du  régime  matrimonial; 
3°  les  administrateurs  légaux  ou  judiciaires, 
tels  que  le  père  administrateur  légal,  ou 
le  curateur  aux  biens  de  l'absent,  ainsi 
que  l'héritier  bénéficiaire,  sont  dispensés 
de  toute  autorisation  préalable  en  justice. 
Dans  les  cas  ci -dessus  visés,  comme  aussi 
au  cas  de  réparation  d'un  dommage  causé 
à  un  bien  dotal  inaliénable,  même  si  la 
femme  est  autorisée  de  son  mari,  la  déci- 
sion des  commissions  compétentes  doit  tou- 
jours être  soumise  au  tribunal  des  dom- 
mages de  guerre,  qui  statue  (L.  17  avr.  1919, 
art.  25). 

112.  La  déclaration  du  sinistré  doit  être 
sincère.  Toute  fausse  déclaration  faite  inten- 
tionnellement peut  entraîner  la  déchéance 
du  droit  à  indemnité  (L.  1919,  art.  53. 
V.  suprà,  n"  94).  En  outre,  la  fausse  décla- 
ration constitue  un  délit  lorsque  la  récla- 
mation signée  ou  déposée  en  vue  d'obtenir 
des  indemnités  ou  avances  indues  est  pro- 
duite avec  l'appui  de  certificats,  de  témoi- 
gnages, constats  ou  expertises  établis  dans 
iintention  de  justifier  la  déclaration  inexacte. 
Les  déclarants,  cerlificateurs  ou  experts  sont 
punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  lOUOO  fr. 
ou  de  l'une  de  ees  peines  seulement.  Le  tri- 
bunal prononce  en  outre  la  déchéance  du 
droit  à  l'indemnité,  et,  s'il  y  a  lieu,  ordonne 


la  publication  du  jugement  dans  deux  jour- 
naux à  son  chou  (  L.  25  août  1920,  art.  7). 

113.  Le  greffier  convoque  les  parties  de- 
vant la  commission.  Il  inlorme  de  cette  con- 
vocation les  créanciers  hypothécaires,  anti- 
chrésisles,  privilégiés,  lès  bénéficiaires  de 
droits  d'usage,  d'habitation  et  de  servitude 
foncière,  ainsi  que  les  bénéficiaires  de  pro- 
messes de  vente.  Si  le  sinistré  est  membre 
d'une  société  coopérative  de  reconstruction 
(V.  inirà,  n"  143),  l'architecte  de  cette 
société  doit  être  convoqué.  L'Etat  est  appelé 
en  la  personne  du  préfet  ou  de  son  délégué. 
Le  dossier  est  transmis  à  celui-ci  s'il  le  de- 
mande (L.  17  avr.  1919,  art.  27.  Sj  1",  mo- 
difié par  L.  25  août  1920  et  12  juiir.  19211.  — 
La  commission  entend  les  parties  et  les  inté- 
ressés. Elle  peut  entendre  toutes  personnes 
ayant  une  compétence  spéciale  pour  l'évalua- 
tion de  certains  dommages  et  ordonner  toutes 
expertises  et  mesures  d  instruction  utiles. 
Elle  peut  se  transporter  sur  les  lieux  et  délé- 
guer, à  cet  effet,  deux  ou  plusieurs  de  ses 
membres.  Enfin  elle  peut  donner  mandat 
à  son  président  de  procéder  à  ces  diverses 
mesuies  d'instruction  lart.  27,  §  3,  complété 
par  L.  23  oct.  1919).  —  Tout  moyen  de  preuve, 
même  par  simples  présomptions,  est  admis 
pour  éiaDlir  la  realité  et  l'importance  des 
dommages,  quels  qu  ils  soient.  Les  parents 
et  les  domestiques  peuvent  être  entendus 
comme  témoins.  La  commission  et  le  tribunal 
peuvent  ordonner  la  délivrance  des  extraits, 
expéditions,  copies  d'actes  publics  ou  privés, 
de  registres  et  de  livres  de  commerce,  et,  en 
gênénil,  de  toutes  pièces  propres  à  établir  la 
réalité  et  à  permettre  l'évaluation  du  dom- 
mage. Us  fixent  les  délais  dans  lesquels  les 
enquêtes,  expertises,  etc.  doivent  être  termi- 
nées. Les  experts  qui  ne  se  conforment  pas 
au  délai  qui  leur  est  imparti  peuvent  être 
révoqués  (  L.  17  avr.  1919.  art."32).  —  Les 
délais  sont  comptés  et  augmentés  conformé- 
ment à  l'art.  10.33  c.  pr.  civ.  (ait.  34).  — 
V..  sur  ces  divers  points.  Cire.  mm.  13  juin 

1919,  précitée. 

114.  Les  parties  peuvent  se  faire  assister 
ou  représenter  par  un  membre  de  leur  fa- 
mille, parent  ou  allié,  ou  par  un  avocat  ins- 
crit au  barreau,  ou  par  un  officier  public  ou 
ministériel,  ou  par  un  agréé  près  fes  tribu- 
naux de  commerce.  Ces  mandataires,  qui 
peuvent  s'adjoindre  un  conseiller  technique, 
sont  dispensés  de  présenter  une  procuration 
(L.  17  avr.  1919,  art.  27.  5  4  et  5;  L.  25  août 

1920.  art.  6;  L.  31  mai  1921.  art.  12). 

115.  S'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou 
sur  la  qualité  de  lattributaire.  et  s'il  s'élève 
des  dillicultês  étrangères  à  la  fixation  du 
montant  de  l'indemnité,  celle-ci  est  réglée 
indépendamment  des  litiges  et  difficultés,  sur 
lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pour- 
voir devant  qui  de  droit  ;L.  1919,  art.  33). 

116.  La  commission  s'efforce  de  concilier 
les  parlies,  constate,  s'il  y  a  lieu,  leurs  ac- 
cords et  décide  s'ils  doivent  être  homolo- 
gués. Dans  ce  cas .  la  coni  iliation  est  ac- 
quise; il  en  est  établi  un  proce»-verbal  mo- 
twé.  et  l'évaluation  est  définitive  (L.  17  avr. 
1919.  art.  28,  §  1").  —  Dans  le  cas  de  non- 
conciliation,  l.T  commission  dresse  procès- 
verbal  des  demandes  et  dires  des  parties  et 
de  leur  désaccord.  Elle  constate  la  réalité  et 
l'importance  des  dommages,  par  catégories, 
conformément  à  l'art.  2,  avec  une  évaluation 
distincte  pour  chacun  des  éléments  qui  les 
constituent.  Le  greffier  adresse  aux  parties 
un  avis  sommaire  des  décisions  de  la  commis- 
sion et  les  prévient  qu  elles  ont  un  délai  d'un 
mois  à  dater  du  jour  de  réception  de  cet 
avis  pour  prendre  connaissance,  au  greffe, 
de  leur  dossier  et  pour  porter,  s'il  y  a  lieu, 
leurs  contestations  devant  le  tribunal  des 
dommages  de  guerre  (art.  28.  §  2  et  3).  — 
Les  décisions  statuant  sur  des  dommages 
supérieurs  à  500000  fr.,  frais  supplémentaires 
i:on  compris,  ne  sont  définitives  que  si,  dans 
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le  délai  d'un  mois,  elles  n'ont  pas  été  défé- 
rées au  tribunal  [L.  '61  mai  1921,  art.  2i). 

117.  Le  tiibiiiial  est  saisi  par  une  déclara- 
tion inscrite  par  les  parties  ou  leui'  manda- 
taire muni  d'un  pouvoir  spiTial,  sur  un  le- 
gistre  tenu  par  le  grellier  dndit  tribunal,  qui 
délivre  réci'pissé  de  la  détlaiatiun.  Le  pio- 
cès-verbal  de  la  commission  cantonale,  l'élat 
des  lieux  et  toutes  les  piè^  es  du  dossier  sont 
alors  transmis  par  le  yreflier  de  cetle  com- 
mission au  grelle  du  tribunal  des  dommaijes 
de  jruerre  (art.  28,  §  4  et  5).  —  Le  tribunal 
statue  sur  mémoires  après  rapport  par  l'un 
des  jupes.  Les  parties  peuvent  sur  leur 
demande,  présenter  elles-mêmes  de  brèves 
observations  orales  ou  les  l'aire  présenter 
par  un  membre  de  leur  l'amille,  parent  ou 
allié,  par  un  avocat  répulirrement  inscrit, 
par  un  ol'licier  inini.-itériel  ilan'*  sa  circons- 
cription, par  le  délégué  d'um-  as-ocialion  de 
sinistrés  repulièienient constituée.  Le  rapport 
est  lu  et  le  jugement  prononcé  en  audience 
publique.  Le  giel'lier  adresse  au.v  parties,  par 
pli  recommanié,  une  copie  du  jugement.  Les 
jugements  rendus  par<léi'aiil  sont  susceptibles 
d'op]iosition  dans  le  délai  d'un  muis  à  dater 
de  la  notitication  (  L.  17  avr.  1919,  art.  30, 
§  4  à  7,  modilié  par  L.  31  mai  1921,  art.  12). 

tl8.  —  IV.  Voies  de  recnuvs.  —  Les  déci- 
sions des  tribunaii»  des  dommaçes  de  guerre 
peuvent  être  frappées  d'appel  devant  la  coin- 
mission  supérieure  (V.  svpro,  n»  105)  dans 
le  mois  à  dater  de  la  notilicaiion  faite  aux 
parties  par  le  grellier.  Le  recours  est  déposé 
au  grelle  du  tribunal  des  domniai:es  de  guerre 
et  doit  être  transmis  au  grelle  de  la  commis- 
sion supérieure  dans  le  délai  de  quinzaine. 
Les  décisions  de  la  commission  supérieure 
De  sont  susceptibles  d'aucun  recoiirs(L.17avr. 
1919,  art.  36,  modiné  par  L.  31  mai  19'>1, 
art.  12).  —  Les  afl'.iires  sont  instruites  et 
jugées  comme  les  allaires  de  plein  conten- 
tieux portées  devant  le  Conseil  d  Élat.  Le 
ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'État  n'est 
pas  obligatoire  (  L.  31  mai  1921,  art.  17).  — 
En  ce  qui  concerne  l'opposition  aux  juge- 
ments par  défaut.  V.  svprà.  n"  117. 

1(9.  —  V.  Dispositions  direi'Sfs.  —  Il  est 
délivré  à  l'altributaire,  sur  sa  demande  et 
dans  le  délai  de  quinzaine,  par  le  grellier  de 
la  commission  cantonale  ou  du  tribunal  des 
dommages  de  guerre,  un  e.vtiait  de  chacune 
des  décisions  qui  le  concernent.  Des  certil'i- 
cats  de  non-appel  sont  délivrés  dans  les 
mêmes  conditions  (  L.  17  avr.  191'J,  art.  41). 

120.  Les  décisions,  ainsi  que  les  extraits 
ou  copies,  grosses  ou  expéditions  qui  en 
sont  délivrés,  et  spécialement  tous  les  actes 
de  procédure  auxquels  donne  lieu  l'applica- 
tion de  la  loi  devant  les  commissions  c^into- 
nales  et  devant  le  tribunal  des  dommages  de 
guerre,  sont  dispensés  des  formalités  du 
timiire  et  de  le  registrement.  Toulelois,  si 
les  parties  produisent  des  actes  non  eniegis- 
trés  ou  des  actes  et  titres  rédigés  sur  papier 
non  timbré,  contr.iirement  aux  prescriptions 
des  lois  sur  le  timbre,  la  commission  ou  le 
tribunal  doivent,  conforméinenl  à  l'ait.  16 
de  la  loi  du  23  août  1871 ,  ordonner  d'office 
le  dépôt  de  ces  actes  au  greflé  pour  y  élie 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ou 
du  timbre  (L.  1919.  art.  35). 

121.  Toute  personne  appelée,  à  l'occasion 
de  ses  fonctions  ou  attributions,  à  intervenir 
dans  la  procédure,  est  tenue  au  secret  pro- 
fessionnel dans  les  termes  de  l'art.  378  c. 
pén.,  et  passible  des  peines  prévues  à  cet  ar- 
ticle (L.  17  avr.  1919,  art.  39). 

§  5.  —  Payement  de  l'indemnité. 

122.  La  décision  définitive  fivant  le  mon- 
tant de  l'inileinnité  due  au  smi-lrê  ne  cons- 
titue pas  entiu  ses  mains  un  titre  de  paye- 
ment. Ce  litre  iloil  être  demandé  au  mi- 
nistre des  Finances  par  l'intéressé,  en  échange 
de  l'extrait  ou  de  la  copie  de  la  décision. 
L'échange  a  lieu  d'olbce ,  par  les  soins  du 


ministre  des  Finances,  lorsque  le  sinistré  a 
pris  i'eng.igeinent  de  procéder  au  n  mploi, 
à  la  reconstitution  mobilière  ou  au  réinves- 
tissement.  Au  cas  contraire,  les  extraits  sont 
éotiangés  dans  les  mêmes  conditions  contre 
des  titres  de  perte  subie  (V.  in/rà,  n"  125), 
qui  peuvent  être  remplacés  pendant  un  délai 
de  deux  ans  par  les  titres  ci-dessus  prévus, 
si  l'intéiessejustilie  qu'il  a  pris  l'engagement 
susindiciué  ( L.  31  mais  1921,  ait.  7,  S  "2  et  3). 
—  Il  y  a  autant  de  titres  de  payement 
que  de  catégories  de  dommages,  et  même 
autant  que  d'éléments  composant  l'indem- 
nité. Ces  titres  sont  de  trois  sortes  :  1"  un 
titre  correspondant  à  la  perte  subie,  qui  est 
délivré  dans  tous  les  cas;  2"  un  titre  complé- 
mentaire, correspondant  aux  frais  supplé- 
mentaires accordés  in  cas  de  remploi  en 
nialière  immobilière  (ait.  4),  en  cas  de  re- 
prise d'exploitation  en  matière  moldliere 
(an.  13,  §  4,  aliii.  1»,  2»  et  3"),  et  en  toute 
liypolhese  s'il  s'agit  de  dommages  aux 
meubles  meublants  (ait.  13,  §  4,  alin.  4); 
3»  un  titre  spécial  correspondant  au  coel'li- 
cient  de  vétu-té  (art.  6,  §  5). 

123.  Les  titres  de  payement  ne  sont  pas 
négociables;  ils  ne  peuvent  donc  être  ni 
vendus,  ni  transmis  par  endojsement.  Ils 
peuvent  seulement  faire  l'objet  d'un  trans- 
port-cession (art.  16S9  et  s.  c.  civ.)  ou  d'un 
nantissement  (art.  2u71),  avec  l'autorisation 
motivée  du  tribunal  civil  (L.  17  avr.  1919, 
art.  43,  S  1").  Sur  la  publicité  relative  à  la 
requête  à  lin  d'autorisation,  V.  supru,  n">  93. 

124.  Kn  matière  imninbUiére ,  il  con- 
vient de  distinguer  trois  modes  de  paye- 
ment, suivant  qu  il  y  a  remploi,  non-rem- 
plni,  ou  léiuveslissement.  —  En  cas  de  rem- 
ploi, le  sinistré,  muni  des  titres  d'i  paye- 
ment correspondanl  à  la  perte  subie,  aux 
frais  supplémentaires  et  à  l'indemnité  pour 
vétusté  (art.  43,  §  2  et  4),  a  droit  au  paye- 
ment en  espèces  de  ces  trois  éléments  d'in- 
demnité. Il  iec,oit,  sans  justilication,  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  dater  de  la  remise  du 
titre,  un  premier  acompte  de  25  p.  ItlU  sur 
la  somme  allouée  pour  la  perte  subie,  sans 
que  cet  acompte  puisse  être  intérieur  à 
3UU0  fr.,  si  la  perte  subie  est  égale  ou  supé- 
rieure à  ce  cliill're,  ni  supérieur  a  100000  fr  , 
à  moins  qu'il  ne  justilie  devant  le  tribunal 
des  dommages  de  guerre  d'un  emploi  ou  de 
beoins  immédiats  plus  considéiables,  no- 
tamment par  la  production  de  quittances, 
comptes,  factures,  notes  de  livraisons  ou 
commandes  acceptées  par  les  fournisseurs. 
Le  solde  du  montant  de  la  perte  subie  lui 
est  versé  par  acomptes  successifs,  au  fur  et 
à  mesure  de  la  justilication  des  travaux  exé- 
cutés ou  des  achats  ell'ectués.  (Juand  le  pave- 
ment de  la  perle  subie  est  totalement  t  U'ec- 
tué,  le  montant  des  frais  supplémentaires 
est  versé  dans  les  mêmes  conditions,  sur 
la  présentation  du  titre  complémentaire 
(L.  17  avr.  1919,  art   44,  §  1,  2  et  3). 

125.  Si  le  remploi  n'est  pas  elléctué,  l'in- 
deinnité  est  calculée  en  y  comprenant  le 
montant  de  la  perle  subie  et  les  frais  sup- 
plémentaires ;  mais  le  sinistré  n'a  droit  qu'à 
la  perle  subie.  Les  frais  supplémentaires 
sont  alors  attribués  à  un  fonds  commun,  ou 
aux  sociétés  qui  se  constitueraient  pour  re- 
lever les  immeubles  détruits  (L.  1919,  art.  7 
et  58).  ■ —  Le  payement  de  la  perte  subie  est 
réalisé  par  la  remise  au  sinistré  d'un  titre 
représentant  le  montant  de  ce  qui  lui  est  dû 
et  productif  d'intérêts  à  5  p.  100  l'an.  Ces 
titres  sont  inaliénables  pendant  cinq  ans  à 
dater  de  la  remise;  ils  peuvent  toutefois, 
pendant  ce  délai .  faire  l'objet  de  cessions  sur 
autorisation  motivée  du  tribunal.  Toute  alié- 
n.ition  etieituée  et.  -iolation  des  dispositions 
qui  précèdent  est  nulle..  Aptes  l'expiration 
du  délai  de  cinq  ans.  le  ri  mbonrsemeiit  du 
titre  est  elfectué  par  le  payement  en  espè''es 
de  dix  termes  annuels  égaux ,  le  premiei* 
ctant  exigible  à  l'expiration  de  la   sixième 


année  et  les  termes  suivants  de  douze  mois 
en  douze  mois.  Les  allributaires  qui  s'en- 
gagent, dans  les  conditions  prévues  par  les 
art.  9,  44  et  45,  à  elfectuer  le  remploi  ou 
à  réinvestir  leur  indemnité  reçoivent  des 
versements  en  espèces  suivant  les  modalités 
prévues  par  ces  aiticles  (L.  17  avr.  1919, 
art.  8).  —  Sur  la  demande  des  intéressés, 
les  litres  délivrés  aux  sinistrés  en  cas  de 
non-remploi  ou  de  non-réinvestissement  sont 
échangés  coutie  des  titres  de  rente  sur  l'État, 
nominatifs,  et  inaliénables  pendant  cinq  ans 
(L.  30  avr.  1921,  art.  10;  Décr.  13  août  1921). 

126.  En  cas  de  réinvestisseinent  (V.  su- 
pra, n"  80),  l'attributaire  n'a  droit  qu'à  la 
perte  subie,  mais  l'indemnité  lui  est  versée 
en  espèces,  par  acomptes  succossils,  au  fur 
et  à  mesure  de  la  justification  des  travaux 
exécutés  ou  des  achats  ell'ectués.  Saut  les  cas 
prévus  par  l'art.  8  (  V.  n"  125),  si  l'attribu- 
taire ne  destine  pas  l'indemnité  à  un  usage 
immobilier,  agricole,  industriel,  commercial 
ou  à  l'exercice  d'une  profession,  le  pay.  ment 
est  fait  en  dix  termes  annuels  égaux,  le  pre- 
mier étant  pajable  trois  mois  après  la  remise 
du  litre  de  créance  et  les  termes  suivants  do 
douze  en  douze  mois  (L.  1919,  art.  45). 

127.  Eli  matière  nuibiliére,  les  modes  de 
payement  sont  différents  selon  qu'il  s'agit 
dos  meubles  indemnisés  à  la  valeur  de  n  m- 
placement,  des  meut  les  ordinaires  ou  des 
meubles  sonipluaircs  lart.  13.  V.  siiprù, 
n"  ^5).  —  Pour  les  meubles  de  la  première 
catégorie,  les  conditions  de  p.iyement  sont, 
aux  termes  de  l'art.  44,  J5  4.  les  mêmes  que 
pour  Us  immeubles  en  cas  de  remploi 
(V.  suprà,  n°  124),  [lourvu  qu'il  y  ait  reprise 
de  1  exploitation.  S'il  est  fait  un  réinvestis- 
seinent, l'art.  45,  8  1«f,  est  applicable  (V.  le 
n"  précédent).  En  l'absence  de  reprise  d'ex- 
ploit.ition  et  de  réinvestissenient,  l'art.  13, 
§  3,  prescrit  de  suivre  les  règles  édictées  par 
l'art.  8  (V.  svprà,  n»  125).  —  En  ce  qui 
concerne  les  meubles  meublants,  visés  à 
l'art.  13,  §  4,  alin.  4»,  il  résulte  de  l'art.  43, 
§  3,  que  le  payement  des  frais  supplémen- 
taires n'est  pas  subordonné  à  la  condition 
de  rachat  ou  de  remploi.  Mais  on  peut  in- 
duire ilj  l'art.  44,  §  4,  que  le  sinistré  qui 
ne  remploie  pas  n'a  pas  droit  à  l'acompte  de 
25  p.  100  (V.  suprà,  n"  124);  il  est  payé  en 
dix  annuités,  conformément  à  l'art.  45,  §  2 
iV.  n»  120).  Est  considéré  comme  remployant 
l'attributaire  qui  demande  la  remise,  à  con- 
currence de  85  p.  100  de  son  indemnité 
totale,  de  titres  de  rentes  sur  l'État  (V.  n»  125 
in  fine)  (  L.  23  juill.  1921).  —  Quant  aux 
meubles  somptuaires  (art.  13,  §  2  et  4-4"), 
l'indeinnité  n'est  payée  qu'en  dernier  lien  , 
après  épuisement  de  toutes  autres  sommes 
dues  à  l'attributaire  à  quelque  litre  que  ce 
soit  (art.  44,  8  5). 

128.  Les  dommages  résultant  des  prélè- 
vements en  espèces,  amendes  et  contribu- 
tions de  guerre  imposés  p.ir  l'ennemi  sont 
réparés  sur  présentation  d'un  titre  spéci  0  , 
délivré  en  échange  de  la  décision  de  la  com- 
mission ou  du  tribunal.  Les  sommes  dues 
de  ce  chef  sont  payées  en  espèces  ;  elles 
portent  intérêt  à  5  p.  100  l'an  à  dater  du  jour 
du  dommage  (L.  17  avr.  1919,  art.  43,  §  5). 

129.  Sur  les  indemnités  qui  leur  sont 
dues,  les  sinistrés  peuvent  recevoir  des 
avances,  avant  même  que  les  dommages 
soient  évalués  (L.  17  avr.  1919,  art.  44,  §  7). 
A  cet  elTet,  l'art.  lôO  de  la  loi  du  31  juill. 
1920  (D.  C.  1921.  4.  113)  leur  permet  de  se 
faire  délivrer,  sur  évaluation  administrative 
sommaire,  un  ceitilicat  provisoire  de  dom- 
mages qui,  par  déi'og.ition  à  l'art.  43  de  la 
loi  de  1919  (V.  suprà.  n»  123!,  peut  être  lians- 
porté.  di'dégiié  ou  remis  en  nantissemi  nt 
sans  autorisation  du  tribunal  civil  (L.  31  juill. 
1920,  art.  151).  —  Ces  transports,  déléga- 
tions, etc.,  sont  reportés  sans  fi.rinalilés  sur 
les  titres  définitifs  (L.  31  mai  1921,  art.  23). 

130.  En  vue  de  mettre  les  sinistiés,  et 
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particulièrement  les  industriels,  en  posses- 
sion ries  sommes  nécessaires  à  la  remise  en 
marche  de  leur»  entreprises,  la  loi  précitée 
du  31  juill.  1920  prévoit  les  mesures  sui- 
vantes :  Tout  sinistré  ou  {.'roirpemcnt  de  si- 
nistrés dont  les  indemnités  ont  été  fixées  et 
dont  les  perles  subies  snnl  égales  ou  supé- 
rieures à  1  million  de  francs  peut,  sur  sa 
demande,  recevoir  un  paiement  par  annui- 
tés (15  au  moins  et  30  hÛ  plus)  (art.  loi!. 
Les  annuités  sont  déterminées  en  prenant 
pour  base,  d'une  part,  un  taux  d'intérêt  de 
6  p.  100.  d'autre  part,  une  date  convention- 
nelle d'eslçibilité  de  l'indemnité  correspon- 
dant à  l'épônue  moyenne  de  la  reconstilulion 
envisagée.  Celte  date  est  fixée  par  le  ministre 
des  Finances  après  avis  du  ministre  des  Ré- 
gions libérées,  et  le  sinistré  entendu.  La  par- 
tie non  pavée  de  la  perte  subie  est  productive 
d'intérêts  "à  5  p.  100  jusqu'à  cette  date.  La 

firemière  annuité  est  eiiiiible  un  an  api  es 
a  date  de  U>  convention  intervenue  entre  le 
sinistré  et  l'Etat  (art.  153).  —  Il  est  remis 
aux  intéressés  des  titres  nominatifs  munis 
de  coupons  correspondant  à  la  valeur  des 
annuités.  Ces  litres  peuvent  être  céd-s  ou 
donnés  en  garantie  dans  les  C'indilions  prévues 
par  le  Code  civil  (1..  31  juill.  Hf20,  art.  loi). 

131.  Les  sinistrés  et  gr-mpements  de  si- 
nistrés visés  à  lait.  1.52,  ainsi  que  leurs  ces- 
sionnairesou  délépataires,  peuvent  contracter 
des  emprunts  gagés  par  les  annuités  i|ui  leur 
sont  consenties.  Les  sommes  empruntées  sont 
versées,  au  ctioix  de  l'einprunieur.  au  Trésor, 
â  la  Banque  de  France,  ou  dans  les  établis- 
sements  de  crédit  aiiréés  par  le  ministre  des 
Finances.  Ces  somn;es  sont  mises  à  la  dis- 
position de  l'emprunteur,  sur  justification 
d'emploi,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  d^ 
la  reconstitution  (L.  31  juill.  1920.  art.  155). 
—  Les  sinistrés  et  les  associations  de  sinistrés 
ayant  subi  des  dommages  sur  le  territoire 
d'une  même  commune  peuvent  être  groupés 
par  l'administration  municipale,  et  la  com- 
mune peut  être  autorisée  à  etfectuer  pour  le 
compte  de  ces  groupements  les  emprunts  pré- 
\-us  a  l'art.  155  de  la  loi  du  31  juill.  1920.  Ces 
emprunts  peuvent  également  être  contractés 
par  des  groupements  de  communes  et  par 
les  départements.  Les  art.  3,  4  et  15  de  la 
loi  du  21  juin  1865--2  déc.  1888  , associations 
svndiiales)  sont  applicables  à  ces  groiipe- 
rnents  (L.  31  déc.  1920,  art.  67.  Bull.  Ij-gisl. 
Dalioz,  1920.  p.  714;  L.  24  mars  1921.  art.  3, 
Bull,  précité.  1921,  p.  140).  Pour  l'applica- 
tion de  ces  dispositions,  V.  Décr.  7  mai  1921, 
modifié  par  Décr.  17  juin  1921  (ihid.,  p.  3U8 
et  391).  —  Le  ministre  des  Régions  libérées 
est  autorisé  à  délivrer  aux  groupements  de 
sinistrés,  communes,  groupements  de  com- 
munes et  département-s  qui  veulent  émettre 
des  emprunts  gagés  par  les  annuités  visées 
par  l'art.  152  de  la  loi  du  31  juill.  1920, 
avant  remise  à  leurs  ad"érents  des  litres 
délinitifs  ou  certificats  provisoires  que  ceux-ci 
pourront  olnenir  en  représeiiUition  de  leurs 
dommai^es  de  guerre,  un  certilicat  provi- 
soire global  auquel  les  art.  1.52  â  l."i7  de  la 
loi  p'écilée  sont  applicanles.  Les  sommes 
empruntées  sont  alors  obligatoirement  dépo- 
sées au  Trésor  ou  à  la  Banque  de  France, 
d'où  elles  ne  peuvent  élre  retirées  qu'au  fur 
et  à  mesure  de  la  délivrance  aux  adhérents 
de  la  collectivité  emprunteuse  de  leurs  titres 
définitifs  on  certificats  provisoires  IL.  24  mars 
1921.  art.   [")■ 

132.  Les  annuités  constituées  en  gage  des 
eniprunis  sont  payées  à  léehéance'  à  pré- 
sen  ation  du  coupun  au  Trésor,  nonobstant 
toute  condition  de  remploi  prealabl  .  Dans 
tous  autres  i-es.  le  pavement  de  chacune  des 
annuités  est  subordonné  au  remploi  préa- 
lable d'une  somme  égaie  au  montant  de  lin- 
demnité  en  capital,  divisé  par  le  nombre  des 
an.i   iiés  :  L.  31  juill.  1920,  art.   156). 

133.  Sont  dispensés  de  timbre  et  soumis 
pour  l'enregistrement    à   un    droit    lise   de 


6  fr.  :  1»  les  actes  ayant  pour  objet  la  cons- 
titution de  groupements  de  sinistrés  en  vue 
des  opérations  prévues  à  l'art.  155;  2»  les 
actes  constatant  les  conventions  passées 
entre  l'Etal  et  les  sinistrés  et  groupements 
de  sinistrés,  ainsi  que  leurs  cessionnaiies 
ou  légataires,  lonionnément  à  1  an.  152, 
ainsi  que  tous  les  actes  relatifs  aux  ces- 
sions, transferts  ou  transports  à  titre  oné- 
reux des  annuités  dues  en  vertu  de  ces  con- 
ventions ;  3"  les  actes  alférents  aux  em- 
prunts contractés  par  les  sinistrés  et  grou- 
pements de  sinistrés,  ainsi  que  par  leurs 
tessionnaires  ou  légataire»,  et  pour  lesquels 
les  annuités  ont  été  données  en  garantie- 
Les  annuités  servies  par  1  Elat  et  les  em- 
prunts contractés  par  les  sinistrés  ou  grou- 
pements de  sinistrés  sont  exempts,  pour 
toute  leur  durée,  de  lonte  taxe  spéciale  frap- 
pant les  valeurs  mubilières.  Bénéficient  éga- 
lement lie  cette  exemption  les  obligations  du 
Crédit  national,  pour  une  quotité  égale  au 
munlanl  des  prêts,  gagés  par  les  annuités 
ci-dessus  visées,  qui  sont  consentis  par 
cet  établissement.  Les  titres  des  emprunts 
peuvent  servir  d'emploi  aux  fonds  des  inca- 
paliles.  des  communes,  des  éialilissements 
publics  et  d'utilité  puhli(|ue,  etc.  (L,  31  juill. 
1920,  art.  157,  modifié  par  L.  24  mars  1921. 
précitée,  art.  2). 

134.  Outre  le  payement  en  e.spèces,  l'Etat 
dispose  de  plusieurs' autres  modes  de  libéra- 
tion, dont  remploi  est  tonteiois  subordonné 
au  consentement  des  sinistrés.  Il  peut  se  li- 
bérer :  en  ce  qui  concerne  les  immeubles 
par  nature,  par  la  dalinn  d'un  autre  im- 
meuble de  même  nature  et  de  même  valeur 
situé  dans  le  canton  du  dommage  ou  les 
cantons  limitrophes;  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles  par  destination  et  les  meubles 
avant  une  utilité  industrielle,  commerciale, 
agricole,  professionnelle  ou  domestique,  par 
une  fourniture  -imi'aire  de  même  valeur; 
en  ce  qui  concerne  les  autres  meubles,  par 
la  remise  d'objets  mobiliers  de  même  nature 
et  de  même  valeur.  L'Etat  peut  également  s_e 
libérer  pour  totalité  ou  partie,  en  faisant  exé- 
cuter à  ses  frais  les  travaux  de  restauration 
des  immeuliles  ou  meubles  endommagés  ou 
en  fournissant  les  matériaux  pour  cette  res- 
tauration. 11  a  aussi  la  (acuité  de  se  rendre 
acquéreur,  pour  tout  ou  partie,  des  im- 
meubles endommagés  ou  détruits.  A  défaut 
d'accord  amiable,  le  prix  est  déterminé  sui- 
vant les  règles  prescrites  pour  lévaluation  de 
l'indeninitè,  en  tenant  compte  de  la  valeur 
du  sul  et  en  y  comprenant  tous  les  éléments 
prévus  au  cas  de  remploi,  si  le  vendeur 
prend  l'engagement  de  l'ellecluer.  Le  paye- 
ment a  lieu,  suivant  les  cas,  comme  il  est 
dit  aux  art.  44  et  4.5.  L'Etat  doit  se  rendre 
acquéreur  des  immeubles  si  la  remise  en  état 
du  sol  dépasse  la  valeur  du  terrain  déprécié 
dans  son  "utilisation,  en  tenant  compte  de  la 
dépréciation  qui  pounail  en  résulter  pour 
le  surplus  de  l'iinmeiib'e.  en  cas  d'acjuisiiion 
pariielle  (  L.  17  avr.  1919,  art.  46).  V.  aussi 
L.  27  juill.  1921  [Bull,  légid.  Dalioz,  1921, 
p.  47ri). 

135.  Le  payement  des  indemnités,  des 
intérêts  et  des  avances  est  eflectué  directe- 
ment par  l'Etat  ou  sous  sa  _  garantie.  Si 
l'Etat  fait  appel  au  concours  d'établissements 
financiers,  les  conventions  passées  doivent 
être  soumises  à  la  ratification  des  Chambres 
(Même  loi,  art.  48).  —  En  exécution  de  cette 
disposition,  il  a  été  fondé  une  société,  le 
Crédit  national,  avec  laquelle  l'Etat  a  con- 
clu une  convention  approuvée  par  la  loi  du 

10  oct   1919  (U.  P.  1920.  4.  24). 

136.  Les  sommes  dues  par  l'Etal  pour  la 
réparation  de  la  perle  subie,  à  l'e-xcepiion 
ie  celles  dues  pour  les  dommages  causés 
aux  maisons  de  plaisance  et  aux  meiib'es 
visés  à  l'art.  13.  §  2.  produisent,  à  partir  du 

11  nov.  1918,  un  intérêt  de  5  p.  100  l'an  qui 
est    payé    trimestriellement    (annuellement 


depuis  la  loi  du  30  avr.  1921,  art.  11,  et  en 
espèces  à  l'attributaire.  Toutefois,  pour  les 
dommages  causés  aux  marcliandises,  récoltes, 
pri.duits,  appr.'Visionnemeiits,  et  a  celles  des 
matières  premières  qui  ne  bénélicient  pas 
des  dispositions  du  paragraphe  4,  n"  1.  i  et  3, 
de  l'art.  13,  les  intérêts  courent  six  mois 
après  la  date  du  dommage.  Pour  les  itom- 
mages  causés  à  ces  marchandises,  récolles, 
produits,  etc.,  pendant  l'occupation  ennemie, 
le  point  de  départ  est  la  date  de  l'invasion 
(L.    17   avr.  1919,  art.  47). 

137.  bi  l'attributaire  est  débiteur  de  l'Etat 
à  un  litre  quelconque,  même  pour  le  paye- 
ment de  ses  contributions,  la  somme  due  par 
lui  est.  sur  sa  demande,  imputée  sur  son 
indemnité  et  n'est  pas  exiilible  avant  que 
le  montant  n'en  ait  été  déterminé  (art.  46, 
§9). 

§  6.  —  Dispositions  diverses. 

138.  L'industriel  ou  le  commerçant  qui  a 
reconstitué  son  établissement  est  tenu,  quinze 
jours  avant  la  remise  en  marche,  d'en  donner 
avis  au  ministre  du  Travail,  qui  porte  cet 
avis  à  la  connaissance  des  ouvriers  ou  em- 
ployés qu'occupait  l'industriel  ou  le  commer- 
çant. Dans  le  mois  qui  suit  la  déclara  lion,  ceux- 
ci  peuvent  reprendre  le  travail  dans  l'ordre 
de  leur  inscription  et  dans  la  me»ure  des  be- 
soins de  l'exploitation  (L.  17  avr.  1919,  art.  55). 

139.  L'n  droit  de  priorité  est  accordé  aux 
sinistiés  pour  l'obtention  et  le  transport  des 
matériaux,  matières  premières  et  matériel, 
ainsi  que  pour  l'obtention  de  la  main-d'œuxTe 
nécessaire  pour  effectuer  le  remploi  (art.  56). 

140.  Le  tribunal  des  dommages  de  guerre 
a  compétence  pour  réduire  souverainement 
et  en  dernier  ressort,  même  d'ollice,  no- 
nobstant toute  convention  contraire,  les 
honoraires  des  mandataires,  hommes  de  l'art 
et  experts.  La  réduction  ne  peut  être  de- 
mandée ou  prononcée  d'office  que  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  compter  de  la  fixation 
de  l'indemnité.  Les  sommes  payées  sont 
sujettes  à  répétition  (L.  17  avr.  1919,  art.  51).. 

141.  Les  art.  59  à  63  de  la  loi  du  17  avr. 
1919  inetient  à  la  charge  de  l'Etat  un  certain 
nombre  de  d'penses  ;  les  frais  de  réfection 
du  cadastre,  de  délimitation  et,  s'il  y  a  lieu, 
de  remembrement  nécessités  par  la  guerre; 
les  frais  de  déblaiement  de  tous  les  im- 
meubles, de  recherche  et  d'enlèvement  des 
projectiles  non  éclatés,  l'explosion  de  ceux- 
ci  entraînant  la  responsabilité  de  l'Etat;  les 
frais  d  établissement  des  plans  d'alignement 
et  de  nivellement  des  voies  publiques,  en 
vue  de  la  reconstitution  des  immeubles  dé- 
fruits iV.  Décr.  31  déc.  1921,  Bull,  ligisl. 
Dalioz,  1921.  p.  74.S)  ;  les  dépenses  résultant 
des  améliorations  apportées  à  l'hygiène  pu- 
blique des  agglomérations;  les  sommes  res- 
tant dues  par  les  communes  sur  les  em- 
prunts contractés  par  elles  pour  des  faits  de 
guet  res  antérieures. 

142.  Tontes  correspondances  échangées, 
pour  l'application  de  la  loi,  entre  les  magis- 
trats, fonctionnaires,  etc.,  tous  avis  ou  com- 
munications adressés  par  eux  ou  par  les 
greffiers,  soit  aux  sinistrés,  soit  aux  témoins 
et  aux  experts,  doivent  être  transmis  sous 
enveloppes  fermées.  Les  franchises  postales 
et  les  taux  d'affranchissement  reconnus  néces- 
saires seront  concédés  ou  fixés  par  décret 
(L.  17  avr.  1919,  art.  21  in  fine,  complété 
par  L.  23  oct.  1919,  précitée,  art.  3). 

143.  Des  sociétés  coopératives  de  recons- 
truction peuvent  être  constituées  entre  les 
sinistrés  ou  leurs  ayants  cause.  Ces  sociétés 
ont  pour  objet  'le  procéder,  pour  le  compte 
de  leurs  adliérenis.  à  toutes  les  opérations 
relatives  à  la  reconstitution  immobilière,  no- 
tamment à  la  préparation  des  dossiers,  à  l'é- 
valuation des  domnn.'ges,  à  l'exécution,  à  la 
surveillance  et  au  payement  des  travaux  de 
réparation  ou  de  reconstitution  et  au  remploi 
des  avances  et  acomptes  prévus  paria  loi  du 
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17  avr.  1919.  Elles  jouissent  de  la  pe^o""?:  I 
lité  civile  (L.  15  août  19-20,  art.  !«',  i*»«;  '«" 
g,,l.  Dalloz,  mO,  p.  472).   En  ce  q'-'^on- 

?erne  les  mandats  de.g-^^^H"  d"""';f, ''^U, 
sinistrés  auï  coopératives,  \.  L   ^^-i^lf^^^h 
art.  1  et  2  (ib<d..  1921,  p.  44/).  -  ^^.^"f^^ 
de  chaque  société  est  determn.ee  par  la  réa- 
lisation  de   l'objet    pour   lequel  elle    a   ete 
constituée    (L.    15  août  1920,  art.   2)-    ^«^ 
ressources  se  composent  des  versements  des 
associés,  des  subventions  et  avances  accor- 
dées l'ii  ï  a  lieu,,  par  l'Etat,  et  ^f^^'^lf^ 
faites  à  la  société  (art   4).  -  Celles  de  ces 
sociétés  qui  ont  reçu  l'approbation  de  1  Etat 
bénéficient  de  certains  avantages  Pf  "°'=i  '^'^^.î 
notamment  d'avances  remboursables  (art.  l^ 
et  s.).  Les  sociétés  coopératives  peuvent  for- 
mer des  unions  qui  sont  régies  par  1^^  a''t._/ 
et  s.  de  la  loi  précitée  du  ii  J"''!-  \?2'-. 
Pourl'application  de  fs  dispositions  \.Decr 
9  oct.  1920  (Bull,  précité,  p.  606)  et  i9  août 
1921  (ibid.,  1921,  p.  533). 

XIV.  —  Échéances. 


8  1"    —Le  moratorium  des  échéances 
^       '  (1914-1920). 
144.  Dès  le  31  juiU.  1914,  un  décret  Pro- 

ro'ea  de  trente  jours  Irancs  :  1»  les  délais 
dans  lesquels  doivent  être  faits  les  protêts  et 
autres  actes  deslinés  à  conserver  les  recours 
pour   toutes    valeurs   négociables  .«^ouscriles 
antérieurement  au  1«'  août  1914,  échues  de- 
puf  cette  date,  ou  venant  à  échéance  avant 
Fe  15  août  1914;  2»  les  échéances  de^  valeurs 
venant  à  échéance  avant  le  lo  août  1914.  Ces 
dispositions  furent  étendues,  par  décre    du 
5  août  1914,  aux  valeurs  négociables  échues 
fe  31   u   1.  Ï914.  -  Puis  la  loi  du  5  août  1914 
DP    1914   4.  88)  autorisa  (art.  2).  pendant 
ia  durée  de  la  mobilisation  et  jusqu  a  la  ces- 
sation   des    hûslililés.   le    Gouvernement    a 
prendre  par  décret  toutes  les   mesures  né- 
cessaires  pour   faciliter  l'exécution   ou   sus- 
pendre les   effets  des   obligations   commer- 
ciales ou  civiles.  En  vertu  de  cette  déléga- 
tion    le  Gouvernement   P"'   "°  .^^^^^f ' \  ^° 
date  du  9  août  1914  (D.  P.  1914.  4.  88),  dont 
l'art     7   abrogeait   les   décrets    précités   des 
31  iuiU.  et  5  août,  et  dont  l>rt.  1"  proro- 
eeait  de  30  jours  francs  l'échéance  de  toutes 
les    valeurs    négociables    échues    depuis    le 
^    iuill     1914    inclusivement   ou    venant   a 
échéance  avant  le  1"  sept.  1914.  pourvu  que 
ces  valeurs   eussent  été  souscrites  avant  le 
4  août  1914.  Par  «  valeurs  négociables  » ,  on 
entend  ici  les  lettres  de  change,  les  billets  a 
ordre  ou  au  porteur,  les  chèques  (a  1  excep- 
tion  de   ceux   présentés   par   le    tireur   lui- 
même),  les  mandats  et  les  warrants  (Decr 

9  août  1914,  art.  1",  §  2  et  3;  Decr  29  août 
1914  art  1",  §  2  et  3,  D.  P.  1914.  4.  89).  - 
La  prorogation  s'élendait  également:  ...  aux 
créances  résultant  de  fournitures  de  mar- 
chandises faites  entre  commerçants  ante- 
vieurement  au  4  août  1914,  a  1  exclusion  des 
créances  relatives  aux  opérations  de  bourse 
(  Décr  9  août  1914,  art.  2);  ...  a  la  réalisa- 
tion des  ouvertures  de  crédit  antérieures  au 
4  août  1914  (Décr.  29  août  1914.  art.  2,  s  3) , 

aux  sommes  dues  pour  avances  faites 
avant  le  1"  août  1914,  en  compte  ou  a  de- 
couvert,  ainsi  que  pour  avances  faites  avant 
cette  date  sur  des  valeurs  mobilières  ou  des 
effets  de  commerce,  ou  garanties  par  ces 
titres  ou  effet-;  (Décr.  9  août  1914,  art.  3)  ; 
au  retrait  des  dépôts-espèces  et  des  soldes 
créditeurs  de  comptes  courants  dans  les 
banques  (Décr.  9  août  1914.  art.  4  . 

145.  Le  moratorium  était  facultatif  pour 
les  débiteurs  (Décr.  29  août  1914,  art.  6 
D  P  l'^14  4  89).  Ceux  qui  en  bénéficiaient 
étaient  de  plein  droit  redevables  d'interets 
calculés  ainsi  qu'il  suit  :  1»  pour  les  valeurs 
négociables,  les  créances  relatives  a  des 
fournituras  entre  commerçants,  les  ouver- 


tures  de  crédit,  à  l'exception  des  sommes  re- 
présentées par  des  chèques,  1  >,nle'''=','^'"'^„'-r' 
culé  au  taux  de  5  p.  100,  à  dater  du  lende- 
main du  jour  où  le  payement  était  primiti- 
vement exigible  ;  -  2»  pour  les  soninu^    ues  a 
raison  d'avances  (en  compte  ou  a  d'^eouvir 
ou  sur  titres,  sur  effets),  l 'Ut/''';','.  ^,''"'  "" 
à  partir  du  lendemain  du  jour  de  1  échéance 
ou  du  jour  où  la  dénonciation  poi.vait  être 
faite,  et,  à  défaut  d'échéance  stipulée,  a  par- 
tir  du    10   août   1914;    le  taux    était,    pour 
chaque  période  de  prorogation,  le  ta"^^PP"- 
nué  par  la  banque  de  France,  a  la  date  ini- 
?ia?e^de  ces  pé^'iodes,  Pour .les  avances  sur 
'  titres,  sous  réserve  de  l'application  de  toutes 
clauses  contractuelles    stipulant   des   condi- 
tions plus  élevées  (art.  6  précité). 

146.  Les  délais  accordes  par  les  décrets 
des  9  et  29  août  1914  furent  proroses  par    es 
décrets  des  27   sept.,   27  oct.,  I.t  dec.   1914 
fo   P  1914.  4.  95;  191.5.  4.  30  et  42)..puis,  de 
trois  mois  en  trois  mois,  par  une  sene  de  dé- 
crets dont  le  dernier  en  date    avant  celui  du 
S'déc?  1920,  qui   met   fin  ?"   "--^°5'"-") 
est  du  18  sept.  1920  (D.  P.  19-20.  4.  20(J).  - 
Cependant,  au  cours  de  la  guerre,  le  bene- 
lice'du  mo;atorium  avait  été  successivement 
retiré   à   certaines  catégories  de    débiteurs, 
que  leur  situation  mettait  à  même  de  se  libé- 
rer   Ces  mesures  restrictives  concernaient . 
[e's- débiteurs  travaillant  po-   l'Etat   ou   les 
Etats  alliés  (Décr.  23  dec.  19  .x  D.  P.  191b. 
4    OQ),  les  débiteurs  ayant  réalise  des  bene- 
fice's  exceptionnels  de  guerre  (I)ecr.  29  dec. 
1017    n    p    1917    4.  3-20),  les   débiteurs  non 
ommerçants  (Déct  24  Jè,i.  1918,  D  .P,  1918. 
4   2ÏI)  (a  moins  qu'ils  fussent  mobilises,  re- 
formés    ou   que    les  effets  fussent  payab  es 
dans  les  régions  envahies),  enhn    es   débi- 
teurs   commerçants    (Decr.    29    dec     191b, 
I)   P   1918  4  279).  De  sorte  qu  en  définitive  le 
moratorium  ne  s'appliquait  plus,  aux  termes 
de  l'art.  11  du  décret  précité  du  29  dec.    0  8 
et  de  l'art.  1"  du  décret  du  io  mars  1919 
m    P    1919    4.  45),  modifies  par  les  art.  1 
i?3  du  décret  du  M  mars  1919  (D.  P.  1919. 
4  43)  qu'auxcatégories  de  débiteurs  ci-apres; 
débiteurs  qui  étaient  ou  avaient  ete  mobili- 
sés    héritiers  de  ceux-ci,  à  raison  des  obli- 
gations contractées  par  leurs  auteurs;  socie- 
Ul  en  nom  collectif  dont  tous  les  associes  et 
sociétés  en  commandite  simple  don    tous  les 
gérants  étaient  ou  avaient  été  mobilises;  dé- 
biteurs domiciliés  dans  les  territoires  envahis 
ou  particulièrement  atteints  par  les  hostiites 
147.  Le  décret  du  29  déc.  1918  réalisait 
ainsi  une  importante  «  liquidation  »  du  mo- 
ratorium. Les  débiteurs  ne  rentrant  pas  dans 
les  catégories  qui  viennent  d'être  enumerees 
étaient  soumis  au  régime  suivant;  1  échéance 
des   valeurs   négociables  souscrites  par  eux 
avant  le  4  août  1914  et  échues  originairement 
depuis  le  31  juiU.   1914    était  prorogée  de 
5oCois,  date  pour  date,  à  partir  du  jour  de 
leur  échéance  originaire;  le  porteur  ne  pou- 
vait   refuser   un   payement    partiel,    pourvu 
ou'il  fut  au  moins  du  quart  du  pnnc'pal     le 
débiteur  pouvait  obtenir  du  président  du  tri- 
bunal  de  commerce  des  délais  supplémen- 
taires; aucun  protêt  ne  pouvait  être  dressé; 
mais,  dix  jours  après  réception  de  la  lettre 
"commandée  constatant  le  défaut  de  paye- 
ment,   le   débiteur   était   passible   de    pour- 
Tuites,    movennant  la  permission  du   prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  ;  1  application 
des  art.   161  à  172  c.  con..  étai    suspendue. 
La  même  prorogation  de  56  mois  eUit  éten- 
due  au   payement   des  fournitures   de  mar- 
chandises et  au  remboursement  des  avances 
en  compte  ou  à  découvert,  ou  sur  valeurs 
mobilières    ou    effet-s    de    commerce    (Decr. 
"i  déc    1918,  art.  1  à  9).  L'art.  10  du  même 
décret  supprimait  toute  restriction  au  retrait 
des  dépôts  en  banque. 

148.  Quant  aux  débiteurs,  particulière- 
ment dignes  d'intérêt  (V.  sx.pra,  n»  146  m 
fine)    auxquels  le  bénéfice  du  moratorium 


était  maintenu,  leur  situation  était  régie  par 
les  art   11  et  suiv.  du  décret  du  29  dec.  1918, 
dont  les  dispositions  ont  été  prorogées  par 
les  décrets  des  25,  30  mars,  2o  juin,  20  sept  , 
18  déc    1919,  23  mars,  25  juin  et   18   sept. 
19-20.  Ces  textes  ont  prolongé  de  trois  mois 
en  trois  mois,  jusqu'au  1"  janv.  1921,  les  de- 
lais  accordés  par  les  décrets  moratoires  suc- 
ce-ifs  depuis^elui  du  9  août  1914  (V.  svpra, 
no>'l44   146).  Ils  en  reproduisaient  les  stipu- 
lations essentielles,  notamment  quant  a  1  obli- 
gation imposée  au  porteur  d  aviser  le  débi- 
teur et  le  tireur  que  l'ellet  était  en  sa  pos- 
session, et  d'accepter  des  payements  partiels 
149    C'est  seulement  aux  débiteurs  dont 
il   s'agit   que   s'appliquent   les    mesures    de 
nùidlition   du    tnoratorium    qui    vont    être 
exp,  séesTen  effet,  pour  les  autres  catégories, 
indiquées  supro,  n»  146,  il  n'y  avait  pas  lieu 
à  un  tel  règlement,  puisque  le  bénéfice  de=. 
prorogations  leur  avait  ete  retire 


§  2.  —  Liquidation  du  moratorium. 
1 50.  Laliquida lion  du  moratorium,  c'est-à- 
dire  la  cessation  des  prorogations  d  échéances 
e    le  retour  au  droit  commun     ne  concerne, 
comme  il  vient  d'être  dit  n«  149,  que  les  ca- 
Sries    de    débiteurs   mentionnées  supra, 
n«'l46  in  fine.  Mais,  quant  aux  textes  appli- 
cables, il  convient  de  distinguer  entre  ces 
débiteurs  :  1°  ceux  qui  ont  été  mobilises  pen- 
dant au  moins  un  an,  les  réformes  d-;  guerre, 
nue  le  qu'ail  été  la  durée  de  la  mobilisation 
^t  les  débiteurs  dont  les  élablissemenls  étaient 
s  tués  ou  qui  exerçaient  leur  profession  habi- 
tuelle dans  des  localités  envahies  ou  évacuées, 

du  fait  des  hostilités^  P%"ii^".' P  WO  Td  'p 
sont  régis  par  la  loi  du  2/  dec.  1920  (U.  P. 
m  4  73)  (V.  infrà,  n«  151)  ;  2«  ceux  qui  ne 
remplissent  pas  ces  conditions  ,  c  est-a-dire 
nuT  ont  été  mobilisés  pendant  moins  d  un 
an  erqui  n'ont  pas  été  réformes  pour  cause 
de  .  uerre,  ceux  qui  avaient  leurs  etablisse- 
menu  ou  exerçaient  leur  profession  habi- 
ueUe  dans  les  régions  atteintes  par  les  hos- 
Ul  es  mais  n'ayant  pas  été  envahies  ou  eva- 
cuées^u  l'avant  é&  pendant  moins  dune 
année  ceux- "là  sont  régis  par  le  décret  du 
Tdic  1920  (D.  P.  1921.  4.  80)  (V.  mira, 
no  170).  -  La  loi  et  le  décret  sont  appli- 
cables i  l'Algérie. 

A.  -  Loi  du  27  déc.  1920. 
151.  On  vient  d'indiquer  quels  sont  les 
bénéficiaires  de  la  loi.  L'art.  20  complète  cette 
énume'ration  en  visant  les  sociétés  en  nom 
collectif  dont  tous  les  associes,  et  les  so- 
ciétés en  commandite  simple  dont  tous  les 
garants  ont  été  mobilisés  au  moins  pendant 
un  an  ;  les  veuves  et  héritiers  des  benefi- 
cWires,  à  raison  des  obligations  contractées 
car  leurs  auteurs;  les  sociétés  dont  le  siège 
etlamaieure  partie  des  établissements  étaient 
^tu^dans  les  localités  qui  ont  été  envahies 
ou  évacuées  pendant  plus  d  un  an. 

152     Les   dettes   dont  le  règlement    est 
soJmfs   à  l'application   de  la  loi  du  27  dec. 
19-20  sont,  aux  termes  de  1  art.  1",  à  1  et  4 . 
.les  sommes  demeurées  impayées  en  ^ertu 
des    décrets    relatifs    à    la   prorogation   des 
échéances  (valeurs  négociables,  fournitures 
entre  commerçants,  etc.  \.  s»P'-'',  "°  ^*>: 
2°  les  dettes  résultant  de  l'achat  de  fonds  de 
commerce  ou  d'industrie,  sous  q»f '7/4  aoTt 
qu'elles  aient  été  contractées  avant  le  4  aoii 
1914  (c'est-à-dire  avec  ou  sans  biHets).  -  1 
ré 'ulte   du  caractère  exceptionnel   de  la  loi 
que   cette   énumération   est  limitative;   par 
^^ite,  les  dettes  civiles  n'y„sont  pas  comprises 
(V.  conf.  D.  P.  1921.  4.  7o,  note,  col.  1-2  . 
*   1S3    _l  Rèqlement  du  principal.  —  A.}i 
plus   tard   à  l'expiration  du  troisième  mois 
qui  a  suivi  la  date  à  laquelle  a  pris  fin     a 
dernière   prorogation  (c'est- a -dire  au  plus 

?a"d"le  lo^in  %1.  V-'^f-^^^^JZ^^T 
de  90  iours  accordée  par  le  décret  du  Ib  sept 
1920  visait   les  valeurs   venant   a   échéance 
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avant  le  1"  janv.  1921  et  les  reportait  au 
i"  avril),  le  porteur  d'une  valeur  négociable 
dont  l'échéance  avait  été  proroiiée,  a  dû  no- 
litier  au  débiteur,  par  lettre  recommandée 
avec  accusé  de  réception ,  qu'il  était  en  pos- 
session de  l'effet ,  à  moins  qu'il   ne  put  faire 
la  preuve  que  le  tiré  avait  déjà  été  a%ise  par 
ses  soins  depuis  l'armistice.  Le  débiteur  a, 
de  son  côté,  le  droit  de  demander  (la  loi  ne 
précise  pas  dans  quel  délai  i,   par  lettre  re- 
commandée avec  avis   de  réception,  que  le 
montant  de  son  compte  courant  ou  le  relevé 
des  fournitures  dues  par  lui.  arrêté  au31  juill. 
1914,  lui  soit  communiqué.  Faute  par  le  por- 
teur ou  le  créancier  de  se  conformer  à  ces 
dispositions,  les  intérêts  visés  à  l'art.  6l\. 
infrà,  n°  157)  cessent  de  courir  à  son  proht. 
Toutefois,  ces  intérêts  sont  dus  de  nouveau  a 
partir  du  jour  où  le  porteur  a  fait  au  débi- 
teur les  notitications  (L.  27  déc.  19-20.  art.  -21. 
154.  Au  plus  tard  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  2  (V.  le  n»  précédent),  ou  lorsque  les 
notitications  prévues  par  cet  article  ont  ete 
faites  dans  le  mois  de  l'envoi  du  compte  ou 
de  la  lettre  reccommandée,  le  débiteur  a  fait 
connaître  au  porteur  de  la  valeur  négociable 
ou   au    créancier,    par  lettre  recommandée 
avec   avis   de  réception,  les  échéances  aux- 
quelles il  s'engageait  à  payer  par  fractions 
les  sommes  dont  il  est  redevable.  Cet  éche- 
lonnement déchéances  ne  doit  pas  dépasser 
cinq  ans  à  dater  de  l'expiration  du  délai  ci- 
dessus  prévu.  Un  dixième,  au  moins,  de  la 
dette  totale  doit  être  payé  annuellement  pen- 
dant les  quatre  premières  années.  Le  débi- 
teur doit,  en  même  temps,  faire  connaître 
s'il  est  disposé  à  payer  les  intérêts  prévus 
par  la  loi  et,  dans  la' négative,  préciser  les 
motifs  détaillés  de  son  refus  et  présenter  ses 
propositions.  Si  le  débiteur  n'a  pas  accompli 
la  formalité  dans  le  délai  fixé,  les  sommes 
dues  en  principal  et  intérêts  sont  payables 
annuellement  par  cinquième,  et  la  première 
échéance  est  hsée,  date  pour  date,  a  la  tin 
de  l'année  suivant  l'expiration  de  ce  délai. 
Les  intérêts  visés  aux  art.  6  et  10  sont,  en 
cas  d'accord  ou  de  décision  (V.  infrà,  n»lfô), 
exigibles  à  chaque  échéance,  pour  la  portion 
du  principal  payée  par  le  débiteur.  Chaque 
payement  parliel  est  mentionné  sur  le  titre 
par  le  porteur,  qui  en  donne  quittance.  Cette 
quittance  est  exemptée   du  droit  de  timbre 
(L.  27  déc.  19-20,  art.  3,  S  1  à  6).  —  Le  créan- 
cier ou  le  porteur  d'une  valeur  négociable 
peut  exiger  que   les  échéances  ainsi  fixées 
soient,  pour  le  principal,  constatées  par  des 
billets  â  ordre  souscrits  par  le  débiteur.   La 
création  de  ces  billets  n'opère  pas  novation 
quant  aux  garanties  prévues  par  l'engage- 
ment primitif,  quant  aux  sûretés  de  la  valeur 
négociable  ou  quant  aux  intérêts.  Les  billets 
se  réfèrent  au  titre  principal  qui.  lui-même, 
doit  porter  mention  des  nouveaux  elïets  sous- 
crits. Ils  sont  exemptés  du  droit  de  timbre. 
Le  titre  principal  est  conservé  par  le  porteur 
et  remis  au  débiteur  au  moment  du  paye- 
ment du  solde  (art.  3,  S  7  et  8i.  —  Dès  la 
promulgation  de  la  loi,  les  débiteurs  ont  pu 
se  libérer  du  principal  de  l'pffet   ou    de   la 
créance  :  le  porteur  ou  le  créancier  étaient 
obligés  d'accepter.  Ceux-ci,  à  défaut  de  ré- 
serve de  leur  part,   étaient  supposés  avoir 
fait  abandon  des  intérêts  :  mais  il  n'en  était 
ainsi  que  oour  les  effets  et  les  fournitures  de 
marchandises  :  pour  les  autres  dettes,  cette 
présomption  d'abandon  des  intérêts  ne  s'ap- 
pliquait  pas,    et   il  fallait  au  contraire  une 
renonciation  formelle  (art.  8). 

155.  riins  le  délai  d'un  mois  à  dater  de 
la  notitication  des  échéances  choisies  par  le 
débiteur,  le  porteur  est  tenu  d'en  aviser,  par 
lettre  recommandée  avec  accusé  de  récep- 
tion .  le  tireur  et  le  dernier  cédant ,  à  peine 
de  déchéance  de  tout  recours  contre  ceux-ci 
au  cas  de  non -payement  par  le  débiteur 
principal.  Le  dernier  cédant  et  les  endos- 
seurs antérieurs  sont  respectivement  tenus. 


sous  la  même  sanction,  d'aviser  de  cette 
notitication  leurs  endosseurs  immédiats 
(,art.  4i.  .      . 

156.  Si  le  garant  du  payement  sonmis  a 
un  recours  appartient  lui-même  à  l'une  des 
catégories  de  débiteurs  visés  par  la  loi ,  il  a 
la  f.iculté  de  se  libérer  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  le  débiteur  principal  et  dans  le 
délai  dont  ce  dernier  a  encore  à  bénéficier. 
Le  tribunal  peut  cependant  accorder  au  ga- 
rant un  délai  supplémentaire  dans  le  cas  où, 
par  application  de  cette  disposition,  le  garant 
ne  pourrait  bénéficier  que  d  un  délaiinfé- 
rieur  à  deux  ans  (L.  27  déc.  1920,  art.  5'. 

157.  A  partir  de  l'expiration  du  dernier 
délai  de  prorogation  (V.  suprà,  n»  lôo',  la 
dette  porte  intérêt  au  taux  d'escompte  de  la 
Banque  de  France,  majoré  de  1  p.  100,  à 
moins  que  des  conventions  particulières 
n'aient  fixé  un  taux  plus  élevé.  Les  intérêts 
ne  sont  pas  dus  si  le  porteur  ou  le  créancier 
a  enrouru  la  déchéance  pré\-ue  à  l'art.  2  i\  . 
n"  15:i  irt  fine)  (art.  6).  —  11  y  a  lieu  de  noter 
que  l'art.  6  ne  concerne  que  les  intérêts  a 
échoir  après  l'expiration  de  la  dernière  pro- 
rogation ;  les  intérêts  échus,  les  intérêts  mo- 
raToires  et  les  intérêu  conventionnels  font 
l'objet  des  art.  10,  11  et  12  ^V.  infrà,  n»»lt>J 
et  s. t. 

158.  Si  le  débiteur  ne  s'acquitte  pas  a  une 
des  échéances  fixées  comme  il  est  dit  suprà, 
n»  15i,  les  dispositions  des  art.  161  à  172 
inclusivement  c.  com.  (droits  et  devoirs  du 
porteur,  protêt,  recours  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs)  reçoivent  application.  Toute- 
fois, par  dérogation  à  ces  articles,  il  n  est 
pas  dressé  de  protêt  ;  le  défaut  de  payement 
est  constaté,  dans  un  délai  de  dix  jours  à 
dater  du  lendemain  de  I  échéance,  par  lettre 
recommandée  adressée  par  le  porteur  au  dé- 
biteur et  suivie  d'un  accusé  de  réception.  La 
notification  par  lettre  reccommandée,  avec 
accusé  de  réception,  de  la  copie  de  la  lettre 
constatant  le  défaut  de  payement,  tient  lieu 
de  la  notification  de  protêt  prescrite  par  les 
art.  165  et  167  c.  com.  (L.  -27  déc.  19-20,  art.  7  . 

159.  Pendant  la  période  de  cinq  ans  pré- 
vue pour  les  payements  par  les  art.  3  et  5  (V. 
suprà,  n»»154  et"l.56i.  les  débiteurs  ne  peuvent 
être  déclarés  en  faillite  à  raison  des  sommes 
demeurées  impayées  par  application  des  dé- 
crets relatifs  à  là  prorogation  des  échéances. 
Ce  délai  de  cinq_  ans  est  prolongé .  pour  les 
combattants  et  les  prisonniers  de  guerre, 
d'une  période  égale  à  celle  de  leur  présence 
effective  au  front,  dans  les  hôpitaux  ou  dans 
les  camps  d'internement.  Il  est  prolongé,  en 
ce  qui  concerne  les  réformés  pour  cause  de 
anerre,  d'une  durée  égale  à  celle  des  hosti- 
lités. Le  débiteur  peut,  en  tous  les  cas,  ré- 
clamer le  bénéfice  du  règlement  transaction- 
nel entre  les  débiteurs  commerçants  et  leurs 
créanciers  pour  cause  générale  de  guerre 
(V.  infrà,  a"  417  et  s.)  (L.  27  déc.  19-20, 
art.  9,  §  1,  2  et  3).  —  En  cas  de  cessation  de 
payement  d'un  débiteur  mort  pour  la  France, 
aucune  déclaration  de  faillite  ne  peut  être 
prononcée.  Toutefois,  la  liquidation  judi- 
ciaire peut  être  ouverte,  soit  à  la  demande 
des  héritiers  du  débiteur,  soit  même  à  la 
demande  d'un  créancier,  sans  préjudice  du 
droit  pour  les  héritiers  de  demander  l'appli- 
cation de  la  loi  du  2  juill.  1919  sur  le  règle- 
ment transactionnel  pour  cause  générale  de 
guerre  (art.  9.  S  4  et  5). 

160.  —  II.  Règlement  des  intérêts.  —  Les 
intérêts  qui  ont  couru  jusqu'à  l'expiration 
du  dernier  délai  de  prorogation  (V.  suprà. 
n»  153)  sont  pavables  ainsi  qu'il  suit.  Pour 
la  période  du  1"  août  1914  au  23  oct.  1919, 
date  de  la  cessation  des  hostilités,  le  mon- 
tant en  est  calculé  au  taux  maximum  de 
5  p.  100  l'an,  à  l'exclusion  de  toute  capitali- 
sation, redevance,  commission  ou  courtage, 
et  nonobstant  toutes  clauses  ou  conventions 
conlraires.  Si  un  taux  inférieur  à  5  p.  HX)  a 
été  convenu,  il  doit  être  appliqué.  Pour  U 


période  comprise  entre  le  23  oct.  1919  et  la 
date  de  cessation  de  la  prorogation,  les  inté- 
rêts sont  calculés  conformément  a  lart.  6 
du  décret  du  29  août  1914  (V.  suprà.  n"  145) 
(L.  -27  déc.  19-20.  art.  lu  . 

161.  Les  intérêts  moratoires  dus  pour 
traites  ou  fournitures  de  marchandises  entre 
commerçants  ne  peuvent  être  réclamés  aux 
tirés  ou  débiteurs  bénéficiaires  de  la  loi 
pour  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  la 
date  d'échéance  de  leur  dette  et  le  23  oct. 
1919,  à  moins  que  l'on  n'établisse  que,  direc- 
tement ou  indirectement ,  au  cours  de  cette 
période ,  ils  ont  continué  l'exercice  de  leur 
profession,  se  sont  livrés  à  un  autre  com- 
merce, une  autre  industrie  ou  autre  profes- 
sion quelconque  rémunérée  (art.  11). 

162.  Les  débiteurs  qui  ne  peuvent  béné- 
ficier de  la  cause  d  exemption  pré™e  à 
l'art.  11,  et  ceux  qui  sont  redevables  d'inté- 
rêts conventionnels  pour  les  comptes  cou- 
rants et  avances  sur  titres  ou  effets  de  com- 
inerce(Décr.9et29aoùtl914,  art.  3),  peuvent 
obtenir  remise  de  tout  ou  partie  des  intérêts 
dus,  s'ils  établissent  que,  du  fait  de  leur 
mobilisation  ou  par  suite  des  circonstances 
dues  à  l'invasion  ou  à  la  guerre,  ils  ne  posr- 
raient  s'acquitter  de  tout  ou  partie  des  inté- 
rêts échus  du  i"  août  1914  an  23  oct.  1919 
qu'en  abaissant  la  valeur  de  leur  capital 
actuel  au-dessous  de  la  valeur  de  leur  capi- 
tal d'avant  guerre.  Les  bénéfices  profession- 
nels réalisés  par  les  démobilisés,  postérieu- 
rement à  leur  réinstallation  ou  à  leur  reprise 
d'affaires,  n'entrent  pas  en  ligne  de  compte 
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pour  le  règlement  des  intérêts  ayant  couru 
pendant  leur  période  de  mobilisation,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  débiteurs  démobilisés 
qui,  au  30  juin  1920,  étaient  imposables  sur 
les  bénéfices  de  guerre  (L.  27  déc.  1920, 
art.  12).  V.  infrà,  n»  168. 

163.  Quelles  que  soient  les  causes  d'exo- 
nération prévues  aux  art.  11  et  12 .  le  créan- 
cier est  subrogé  aux  droits  de  son  débiteur 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des  intérêts 
prévus  à  l'art.  10  sur  tous  coupons  ou  reve- 
nus de  titres  remis  en  nantissement  et  sur 
tous  intérêts  dus  ou  versés  aux  sinistrés, 
conformément  à  l'art.  47  de  la  loi  du  17  avr. 
1919  (V.  suprà,  n»  136),  ainsi  que  sur  le 
montant  dû  ou  versé  pour  frais  supplémen- 
taires attribués  aux  dommages  marchandises 
(art.  13). 

164.  Les  tireurs,  endosseurs  ou  garants 
qui  appartiennent  eux-mêmes  à  l'une  des 
catégories  de  débiteurs  visés  par  la  loi  (Y. 
suprà,  n»'  150  et  151  I  ont  le  droit  d'invo- 
quer vis-à-^is  des  porteurs  cessionnaires  ou 
créanciers  le  bénéfice  des  art.  11  et  12.  Tou- 
tefois, les  tireurs  ou  endosseurs  ne  peuvent 
bénéficier  des  intérêts  qui  leur  ont  été  im- 
putés en  compte  par  les  porteurs  cession- 
naires sur  le  montant  des  effets  remis  par 
eux  lorsque  les  tirés  oh  cessionnaires  posté- 
rieurs n'ont  pas  eux-mêmes  acquitté  les  in- 
térêts moratoires  (L.  '27  déc.  1920,  art.  14. 
§  1  et  2).  —  Les  éublissements  de  crédit 
dlont  le  siège  et  la  majeure  partie  des  élé- 
ments d'exploitation  étaient  situés  en  pays 
envahis  sont  exonérés  de  plein  droit  des 
intérêts  moratoires  pour  les  effets  escomptés 
par  eux,  lorsque  le  débiteur  principal  et  les 
autres  garants  du  payement  sont  exonérés 
des  intérêts  moratoires  en  vertu  des  art.  11 
et  12  (art.  14,  S  3). 

165.  Les  contestations  relatives  an  règle- 
ment des  intérêts  moratoires  ou  convention- 
nels sont  examinés  par  une  commission  ar- 
bitrale composée  de  cinq  membres,  dont 
quatre  (un  magistrat,  président;  un  avocat, 
ancien  avocat  ou  ancien  officier  ministériel  ; 
un  représentant  des  créanciers  ;  un  commer- 
çant démobilisé  ou  sinistré)  sont  désignés  par 
le  premier  président  de  la  cour  d'appel,  et 
dont  le  cinquième  représente  le  ministre  des 
Finances.  De  cette  disposition,  il  résulte  que 
les  litiges  relatifs  au  principal  de  la  dette  ei 
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réservés  aux  militaires  réformés  n»  1  ou  retraités] 


aux  intérêts  échus  (V.  supya,  n»  160)  sont  de 
la  compétence  du  tribunal  de  commerce.  — 
11  existe  une  commission  arbitrale  au  chei- 
lieu  de  chaque  arrondissement.  La  commis- 
sion compétente  est  celle  du  domicile  d  ayant 
•Tierre  du  débiteur  (art.  15.  §  I  ,  ■*  et  i,).— 
Ces  commissions  jugent  ".n  dernier  ressort  : 
!•  toutes  le»  demandes  dans  lesquelles  les 
parties  ont  déclaré  vouloir  être  jui-'ees  deh- 
nitivement;  2°  toutes  les  de'na^^es  dont  le 
principal  n'excède  pas  la  valeur  de  lOUUO  Ir. 
(art.  lo,  1^9).  -  La  procédure  est  celleprevue 
par  les'art.'45  à  50  inclusivement  et  d2  a  55 
Inclusivement  de  la  loi  du  9  mars  1918  sur 
les  loyers  (V.  i«/>à,  n»>  315  ets.l.  Les  agrées 
sont  admis  comme  défenseurs  (art.  1»,  S   ' 
et  8).  Il  est  procédé  dans  tous  les  cas  a  la 
tentative  de  conciliation  devant  le  président, 
conformément  aux  art.  4-2,  43  et  44  de  la  loi 
précitée  du  9  mars  1918  (V.  mfra,  n"  312 
et  s.)  (L.  27  déc.  1920.  art.  16).  . 

166.  Il  peut  être  interjeté  appel  des  aeci- 
sions  des  commissions  arbihales  devant  une 
commission  établie  an  siège  de  chaque  cour 
d'appel,  composée  de  cinq  membres,  et  qui 
Btatue  en  dernier  ressort.  Le  délai  pour  faire 
appel  est  de  quinze  jours  à  compter  du  jour 
de  la  notification  de  la  décision  si  elle  a  ete 


rendue  contradictoirement,  et  du  jour  de 
l'expiration  du  délai  de  l'opposition  si  elle  a 
été  rendue  par  défaut;  l'appel  peut  être  in- 
terjeté au  jour  même  du  jugement.  Il  es 
formé  par  voie  de  déclaration  au  secrétariat 
de  la  commission  du  premier  degré  (  L.  2; 
déc.  1920,  art.  17).  .    . 

167.  Les  décisions  des  commissions  arbi- 
trales rendues  en  dernier  ressort  et  celles 
des  commissions  d'appel  peuvent  être  atta- 
quées par  la  voie  de  recours  en  cassaUon 
pour  excès  de  pouvoir,  incompétence  ou  vio- 
lation de  la  loi.  Le  pourvoi  est  forme  au  plus 
tard  le  quinzième  jour  à  dater  de  la  notifi- 
cation de  la  décision ,  par  déclaration  au 
secrétariat  de  la  commission  qui  a  statue,  et 
notifié,  à  peine  de  déchéance,  dans  la  quin- 
zaine, par  exploit  d'huissier.  Dans  la  cjum- 
zaine  de  cette  dernière  notification,  les  pièces 
sont  adressées  à  la  Cour  de  cassation.  Le 
pourvoi  est  dispensé  d'amende.  Il  est  juge 
définitivement  par  la  chambre  des  requêtes. 
En  cas  de  cassation,  l'allaire  est  renvoyée 
devant  la  commission  arbitrale  d'un  arron- 
dissement voisin  (art.  18). 

168.  Les  intérêts  moratoires  oa  conven- 
tionnels payés  sans  réserve,  soit  directement, 
soit  par  versement  en  compte  courant  ou 
autre  avant  la  promulgation  de  la  loi,  ne 
donnent  lieu  à  aucune  ristourne  ou  révision. 
Les  dispositions  de  l'art.  1254  c.  civ.  sont 
applicables  (L.  27  déc.  1920,  =»rt.  19).  Comp 
en  matière  de  loyers,  L.  9  mars  1918,  art.  2/ 
(infrà,  no  260). 

169.  A  titre  exceptionnel,  les  débiteurs 
qui  justifient  avoir  subi  des  dommages  de 
merr»  et  n'avoir  pas  de  ressources  suffisantes 
pour  se  libérer  dans  les  délais  prévus  ci- 
dessus,  peuvent  demander  devant  les  com- 
missions arbitrales  que  la  date  des  premiers 
payements  soit  reportée  à  la  fin  du  trimestre 
au  cours  duquel  ils  recevront  de  l'Etat  leurs 
titres  de  créance.  Les  commissions  fixent, 
dans  ce  cas,  les  échéances  postérieures,  sans 
eue  celles-ci  puissent  dépasser  un  délai  de 
ànq  années  (L.  27  déc.  1920,  art.  21). 

B.  —  Décret  do  28  déc.  1920. 
170.  On  a  indiqué '«prà,  n<>150  (V.  aussi 
infrù.  n»  179),  à  quelles  ca'épones  de  débi- 
teurs sapplique  le  décret  du  28  dec.  1920, 
qui  met  fin  à  la  prorogation  des  échéances. 
Le  régime  institué  par  ce  décret  est  le  suivant. 
L'échéance  des  valeurs  négociables  souscrites 
par  ces  débiteurs  et  échues  originairement 
âepuis  le  31  juill.  1914  inclusivement,  est  pro- 
rogée de  80  mois,  date  pour  date,  a  partii-  de 
l'échéance  originaire.  A  défaut  d'une  dale 
correspondant  dans  le  quatre-vingtième  mois 


à  la  date  de  l'échéance  originaire,  la  valeur  , 
négoc.able  est  considérée  comme  échue  le  der- 
nier jour  de  ce  quatre-vingtième  mois  (art.  i). 
En   ce  qui  concerne  les  dettes  relatives  aux 
fournitures  de  marchandises  et  aux  sommes 
dues  pour  avances  suriraleurs  mobilières  ou 
effets  de  commerce,  V.  infrà,  n»'  1-4  et  Ho. 
171.  Tout  en  mettant  fin  au  moratonum, 
le   décret  du   28  déc.  1920  édicté  ceruines 
mesures  destinées  à  sauvegarder  les  intérêts 
des    débiteurs    hors    d'état    de    s  acquitter. 
Ainsi ,  le  porteur  de  l'effet  ne  peut  refuser 
un   payement   partiel,   pourvu  M""  *°"  '" 
moins  du  quart  du  principal;  en  ce  cas,  le 
solde  doit  être  pavé  au  moins  par  tiers  ae 
deux  mois  en  deux  mois,  sans  que  chacun 
lie   ces  versements  puisse  être  inférieur  a 
50  fr.  Les  intérêts  sont  exigibles  a  chaque 
terme  pour  la  portion  du  principal  qui  est 
payée  (art.  3).  -  De  plus    a^aritl  échéance 
telle  qu'elle  est  fixée  par  l'art.  1  [\  ■  n»  170), 
le  débiteur  peut  obtenir  des  délais  supplé- 
mentaires. Le  président  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  où  le  payement  doit  se  faire 
statue  sans  frais,   par    ordonnance   rendue 
sur  la  requête  du  débiteur,  le  porteur  en- 
tendu ou  dûment  appelé  par  lettre  recom- 
mandée à  lui  adressée   par  le  greffier.  La 
prolongation  des  délais  supplémenUires  peut 
être    selon  les  circonsUnces,  accordée  une 
ou  plusieurs  fois  par  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce.  La  requête  et  1  ordonnance 
ne  donnent  lieu  à  aucun  frais  et  sont  dis- 
pensées des  droits  de  timbre  et  d  enregistre- 
ment (art.  4).  ,     ,  ..  „ 
172    Si    a  l'expiration  de  la  prorogation 
déchéance,  le  débiteur  n'est  pas  libère,  les 
dispositions  des  art.  161  à  172  inclusivement 
c   com.  reçoivent  application,  sous  les  con- 
ditions et  réserves  prévues   par   la   loi    du 
27  déc.  1920  (V.  tuprà ,  n»  158).  Toutefois, 
par  dérogation  à  ces  articles,  il  ne  peut  être 
dressé  dl  protêt,  et  le  défaut  de  payement 
doit  être  constaté  dans  un  délai  de  dix  jours 
à  dater  du  lendemain  de  l'échéance  prorogée, 
par  lettre  reccommandée  adressée  par  le  por- 
teur au   débiteur   et  suivie  d'un  accuse  de 
réception.  La  notification  par  lettre  recom- 
mandée,  avec   accusé  de  réception,   de  la 
copie  de   la  lettre   constatant   le   défaut  de 
pavement,  tient  lieu  de  la  notification  de  pro- 
têt" prescrite  par  les  art.  165  etl67  c.  com 
Les   délais  prévus  par   les  art.    16o  et   166 
courent  à  partir  de  la  date  de  Vaccuse  de 
réception   de  la  lettre  recommandée  tenant 
lieu  de  protêt.   Dans  le  cas  oii,  des  délais 
supplémentaires  ayant  été  accordes  au  debi- 
.    '^'^ 1 :„.  ««.  e'o..niiitte  nas  i  1  exDira 


leur,  ce  dernier  ne  s'acquitte  pas  ^  1  expira- 
lais,  les  art.  161  a  1;2  ç.  com. 


tion  de  ces  déU.=,  .w- 

s  appliquent  sous  les  mêmes  conditions  et 
réserves.  Le  défaut  de  payement  doit  être 
constaté  par  lettre  recommandée  avec  accuse 
de  réception  dans  les  dix  jours  qui  suivent  le 
lendemain  du  jour  où  le»  délais  «"PP'emen- 
teires  sont  expirés  (Décr.  28  dec.  19'20,  an.  o). 
173  Si  des  poursuites  sont  exercées  devant 
le  tribunal  de  commerce,  ce  dernier  peut, 
par  dérogation  à  lart.  157  c.  com  ,  accorder 
des  délais  pour  le  payement  (art.  b). 

174.  Le  pavement  des  fournitures  de 
marchandises  faites  aux  débiteurs  vises  par- 
le décret  du  28  déc.  1920  (V  supra  n»  1^ 
in  fine)  antérieurement  au  4  août  1914  est 
exigible  80  mois,  date  pour  date,  a  compter 
du  "jour  de  l'exigibilité  fixée  primitivement 
par  la  conventioS  des  parties.  Toutefois,  les 
créanciers  ne  peuvent  refuser  les  payernents 
nartiels  faits  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'art.  3  (V.  supra.  n«  171),  et  les  débiteurs 
peuvent  obtenir  des  délais  supplémentaires 
conformément  à  l'art.  4  (  V.  stipra ,  n' 171) 
(Décr.  28  déc.  1920,  art.  1). 

175.  Les  dispositions  de  lart  /  (V.  ci- 
dessus)  s'appliquent  aux  sommes  dues  avec 
échéance  par  les  mêmes  débiteurs  a  raison 
d'avances  faites  antérieurement  au  1"  août 
1914,  en  compte  ou  à  découvert,  ainsi  qu  a 


toutes    avances   faites   antérieurement   a    la 
même  date  sur  des  valeurs  mobilières  et  sur 
des  effets   de  commerce.  Pour  les  sommes 
dues  par  eux  sans  échéance  à  raison  d'avances 
faites  antérieurement  au  !•'  août  1914,   le 
remboursement  peut  en  être  réclame  a  par- 
tir du  31  mars  1921,  à  charge  pour  le  créan- 
cier d'observer  en  outre,  s'il  y  A  heu,  les 
délais  de  préavis  stipulés  et  sans  préjudice 
de  l'application  des  art.  3  et  4  {V.  supra, 
n"  171)    En  matière  d'avances  sur  titres,  il 
peut  être  décidé  par  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  ou  par  le  tribunal  qu  U 
sera   sursis  à   la   réalisation   du  gage,   alors 
même  que  les  débiteurs  n'obtiendraient  pas 
les  délais  par  eux  demandf's  (art.  8). 

176.  Depuis  le  31  mars  1921,  la  délivrance, 
notamment  contre  reçu ,  contre  chèque  pré- 
senté par  le  tireur  lui-même,  contre  lettre 
de  crédit,  des  dépôts  espèces  et  soldes  cré- 
diteurs de  comptes  courants  dans  les  banquet 
ou  établissements  de  crédit  ou  de  dépôt,  a 
lieu,  sans  préjudice  de  1  application  de  1  art.  4 
(Y  suprà  n''171),  conformément  aux  conven- 
tions originaires  des  pai-ties  (Décr.  28  déc. 
1920,  art.  9).  ,        .,,  .^ 

177.    En  ce  qui   concerne   les  débiteurs 
d'effets"  de   commerce  visés  par  les  décrets 
cités  suprà,  n»  146.  qui  ont  mis  fii.  au  mo- 
ratorium  pour  les  fournisseurs  de  1  Ltat  ou 
des   Etats  alliés,   les   sommes   payables   ou 
remboursables  en  Algérie,  les  débiteurs  qui 
ont  réalisé  des   bénéfices   exceptionnels  de 
guerre    les  débiteurs  non  commerçants  de 
valeurs  négociables  et  l'ensemble  des  débi- 
teurs autres  que  ceux  qui  viennent  deire 
énumérés,  à  l'exception  des   débiteurs   dé- 
mobilisés ou  domicilié»  dans  les  régions  pré- 
cédemment  envahies,    les    art.    161    à   172 
inclusivement  c.  com.,  a  défaut  de  pavement 
au  31  mars  1921 ,  ont  reçu  leur  application 
sous  les  conditions  et  réserves  prévues  par 
la  loi  dn  27  déc.  1920  et  par  l'art,  o  du  deci  et 
du  28  déc.  1920  (V.  supra,  n»  1/2).  Si,  ;'U 
31  rnar-  1921     les  débitears  susMses  jouis- 
saient de  délais  supplémentaires  antérieure- 
ment accordés,  les^'art.  161  à    72  c    com 
à  défaut  de  payement,  recevront  leur  appli- 
cation à  dater  de  l'expiration  de  ces  defvs, 
sous  les  mêmes  conditions  et  reserves  (Decr. 
28  déc.  1920,  art.  10).  ^  ,. 

178.  Le  décret  du  28  déc.  1920  est  appli- 
cable, aux  termes  de  l'art.  11,  aux  débiteurs 
appartenant  aux  catégories  mentionnées  su- 
„ra  n-  150  in  fine,  pour  tous  engagements 
relatifs  à  l'achat  de  fonds  de  commerce  ou 
d'industrie,  sous  quelque  forme  H"?  ces 
engagements  aient  été  souscnU  antérieure- 
ment au  4  août  1914.  ...      .  -i 

179.  Enfin,  .ux  bénéficiaires  du  décret  il 
faut  ajouter  les  sociétés  en  nom  collectil 
dont  tous  les  associés  et  les  sociétés  en  com- 
mandite simple  dont  ton»  les  gérants  ont  ete 
mobilisés  pendant  moins  d'un  an  ;  les  veuves 
et  héritiers  des  bénéficiaires,  a  raison  des 
obligations  contractée»  par  eurs  auteurs 
ainsi  que  les  sociétés  dont  le  siège  et  la 
maj'èu?e  partie  des  établissements  étaient 
^tués  dans  les  localités  figurant  au  tableau 
annexé  au  décret  qui  n'ont  pas  ete  envahies 
ou  évacuées  du  fait  des  hostilités  ou  qui  l'ont 
éé  pendant  un  temps  n'excédant  pas  une 
année  (Décr.  28  déc.  1920,  art.  12). 


X-y  —  Emplois  réservés  aux 
militaires  réformés  n"  1  ou 
retraités. 

180.  Les  militaires  des  armées  de  terre 
et  de  mer  réformés  n»  1  ou  retraites  par 
suite  d'infirmités  résultant  de  h  essures  ou 
de  maladies  contractées  devant  1  ennemi  au 
cours  de  la  guerre  bénéficient,  depuis  la  publi- 
cation du  règlement  d'administration  pu- 
bl  que  du  14  juill.  1916  (V.  le  numéro  sui- 
vant) et  pendant  un  délai  de  anq  ans  a  dater 
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de  la  cessation  des  hostilités  (îi  oct.  1919), 
d'un  droit  de  préférence  pour  l'obtention  de 
tous  les  emplois  réservés  par  les  tableaux 
E,  F  et  G  annexés  à  la  loi  du  21  mars»  IttOÔ 
qui  ne  nécessitent  pas  l'intégrité  des  forces 
physiques,  quels  que  soient  d'ailleurs  leur 
tirade  et  la  durée  de  leurs  ser\ices.  Ce  droit 
de  préférence  s'exerce  d'abord  en  faveur  des 
pères  des  familles  les  plus  nombreuses.  Les 
militaires  ci -dessus  désijinés  peuvent  être 
admis  au  bénéfice  de  ces  emplois,  alors 
même  ou'ils  auraient,  le  1"  août  1914.  date 
du  décret  de  mobilisation,  dépassé  la  limite 
d'âge  fixée  par  l'art.  14  du  règlement  d'adii.i- 
nistration  publique  du  '26  août  1905.  rendu 
en  exécution  de  l'art.  69  de  la  loi  du  21  mars 
1905.  A  défaut  de  militaires  remplissant  les 
conditions  susindiquées,  les  emplois  sont 
attribués  conformément  aux  art.  69  et  suiv. 
de  la  loi  du  21  mars  \9t>b  (L.  17  a^T.  1916, 
art.  1".  D.  P.  1916.  4.  345). 

181.  Le  rèjleraent  d'administration  pu- 
blique du  14  juill.  1916  (D.  P.  1916.  4.  349) 
a  déterminé  les  mesures  nécessaires  à  l'appli- 
cation de  la  loi  du  17  avr.  19)6  et  énuméré. 
notamment,  les  catégories  de  blessures  ou 
d'infirmités  permettant  de  concourir  à  l'obten- 
tion d'un  emploi  réservé.  Ce  règlement  in- 
dique également  le  mode  d'obtenlion  du 
certificat  d'aptitude  professionnelle,  ainsi 
que  les  conditions  dans  lesquelles  les  can- 
didats sont  inscrits  sur  une  liste  spéciale, 
établie  ponr  chaque  emploi  par  la  commis- 
sion instituée  en  e.técution  de  l'art.  70  de  la 
loi  du  21  mars  19aî. 

182.  Aucune  entreprise  industrielle  ou 
commerciale  ne  peut  obtenir  une  concession, 
un  monopole  ou  une  subvention  de  l'Etat, 
du  département  ou  de  la  commune,  qu'à  la 
condition  de  réserver  aux  militaires  qui  font 
l'objet  des  dispositions  ci-dessus  un  certain 
nombre  d'emplois  à  déterminer  par  le  cahier 
des  charges,  en  tenant  compte  des  situations 
lie  famille  prévues  à  l'art.  1"  (L.  17  avr.  1916, 
art.  4). 

XVI.  —  Etat  de  siège. 

183.  L'état  de  siège,  déclaré  dan^-.  les  86 
départements  français,  le  territoire  de  Bel- 
fort  et  les  trois  département  de  1  Algérie 
par  le  décret  du  2  août  et  la  loi  du  5  août 
1914  (D.  P.  1914.  4.  73),  a  été  levé  par  le  dé- 
cret du  12  oct.  1919  (D.  P.  1919.  4.  252). 

XVII.  —  Exportation  des  capitaux. 

184.  La  loi  do  3  avr.  1918  (D.  P.  1920. 
4.  28),  édictée  pour  la  durée  de  la  guerre, 
mais  maintenue  en  vigueur  par  des  lois  suc- 
cessives (V.,  en  dernier  lieu.  L.  31  déc.  1M1, 
art.  88.  qui  proroge  la  loi  de  1918  jusqu'au 
31  mars  1922),  a  prohibé  l'exporlation  des 
capitaux.  L'art,  i"  interdit  .i  toute  per.^onne 
résidant  en  France  (V.  infrà,  n"  186).  qu'elle 
assisse  pour  son  propre  compte  ou  pour  le 
compte  de  tiers,  à  moins  d'autorisation  écrite 
du  ministre  des  Finances  et  sons  réserve  des 
exceptions  prévues  ci-après  (n°  187)  :  1»  de 
constituer  hors  de  France,  par  un  moyen 
quelconque  de  crédit  ou  de  change,  à  son 
profit  ou  au  profit  de  tous  tiers,  un  avoir 
en  titres  ou  en  fonds,  pour  dépôt  ou  place- 
ment, y  .souscrire  à  une  émission,  consentir 
un  prêt  à  une  personne  résidant  hors  de 
France,  acheter  hors  de  France  tous  titres, 
biens  ou  produits  quelconques,  si  l'opération 
implique,  pour  la  personne  qui  l'effectue  ou 
pour  le  compte  de  laquelle  elle  est  effectuée, 
un  transfert  quelconque  de  fonds  ou  titres 
hors  de  France  ;  2»  d'expédier  hors  de  France. 
en  vue  de  leur  réalisation,  par  l'entremise 
d'une  personne  résidant  hors  de  France,  des 
titres  dont  la  contre-valeur  ne  ferait  pas 
l'objet  d'une  remise  en  francs,  ou  donnerait 
lieu  à  un  crédit  en  monnaie  étrangère  dont 


l'emploi  ne  serait  pas  conforme  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  3  avr.  191i;. 

185.  Une  personne  résidant  en  France, 
même  autorisée  par  le  ministre  des  Finances, 
ne  peut,  si  l'opération  qu'elle  a  en  vue  est 
d  uu  montant  supérieur  à  lluX)  fr..  acheter 
ou  se  procurer,  directement  ou  indirecte- 
ment, des  devises  ou  monnaies  étrangères, 
envoyer  ou  transférer  hors  de  France  des 
monnaies,  valeurs  ou  titres,  mettre  des  francs 
a  la  disposition  d'une  personne  résidant 
hors  de  France  (par  chèques.  tirai;es  ou 
eil'ets.  par  voie  de  virement  ou  d'ouverture 
lie  crédits),  mettre  en  France  des  titres  à  la 
disposition  d'une  personne  résidant  hors  de 
France,  que  par  l'intermédiaire  d'une  per- 
sonne astreinte  à  la  tenue  du  répertoire  des 
opérations  de  change.  Avant  toute  exécution 
d'ordre  de  cette  nature,  l'intermédiaire  doit 
exiger  de  son  client  une  déclaration  écrite 
indiquant  l'objet  pour  lequel  les  fonds  ou 
titres  sont  envoyés  hors  de  France  ou  mis 
en  France  à  la  disposition  d'une  peiïonne 
résidant  hors  de  France.  Les  déclarations  et. 
s'il  y  a  lieu,  les  autorisations  du  ministre 
des  Finances  sont  conservées  par  l'intermé- 
diaire, qui  les  tient  à  la  disposition  des  agents 
visés  à  l'art.  5  (Même  loi,  art.  2). 

186.  Par  les  mots  «  personne  résidant 
en  France  »,  il  faut  entendre  non  seulement 
les  particuliers  résidant  en  France,  mais 
encore  toutes  sociétés  françaises  ou  étran- 
gères, pour  ceux  de  leurs  établissements  qui 
fonctionnent  en  France.  Par  les  mots  «  per- 
sonne résidant  hors  de  France  ■>,  il  faut  en- 
tendre non  seulement  les  particuliers  rési- 
dant hors  de  France,  mais  encore  toutes 
sociétés  françaises  ou  étrangères,  pour  ceux 
de  leurs  établissements  qui  fonctionnent  hors 
de  France  (art.  3i. 

187.  1^  prohibition  édictée  par  l'art.  1" 
ne  s'applique  pas  :  1"  aux  fonds  et  aux  titres 
que  les  particuliers  et  les  sociétés  résidant 
ou  fonctionnant  hors  de  France  ont  ou  pour- 
ront avoir  en  France  ;  2°  aux  fonds  qui  se- 
raient envoyés  dans  les  colonies  françaises  et 
les  pays  de"  protectorat  pour  y  être  utilisés 
sur  place  dans  l'agriculture, "le  commerce 
ou  l'industrie  ;  3"  au  règlement  des  produits, 
denrées  ou  marchandises  destinées  à  être  im- 
portés, àir.s  un  délai  maximum  de  six  mois, 
en  France,  dans  les  colonies  ou  les  pays  de 
protectorat,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments en  vigueur  (L.  3  avr.  1918.  art.  4). 

188.  Les  déclarations  visées  à  l'art.  2. 
ainsi  que  les  autorisations  éventuelles  du 
ministre  des  Finances,  doivent  être  commu- 
niquées, à  toute  réquisition,  aux  agents  dési- 
gnes li  cet  effet  par  le  ministre  des  Finances. 
Les  personnes  ou  sociétés  qui  tiennent  le 
répertoire  des  opérations  de  change  doivent, 
pour  les  opérations  qu'elles  ont  effectuées 
pour  leur  propre  compte,  fournir  a  ces 
agents,  s'ils  en  font  la  demande,  des  décla- 
rations analogues,  ainsi  que  les  autorisations 
du  ministre  des  Finances,  s'il  y  a  lieu.  Il  ne 
peut  en  aucun  cas  être  fait  usage,  pour  un 
motif  autre  que  l'application  de  la  loi  du 
3  avr.  1918,  des  déclarations  et  autorisations 
ci -dessus,  ainsi  que  tous  autres  documents 
dont  la  communication  a  été  demandée  par 
ces  agents  au  cours  d'enquête  concernant  les 
opérations  visées  par  ladite  loi  fart.  5). 

189.  Les  contraventions  à  la  loi  du 
3  avr.  1918  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  agents  désignés  par 
le  ministre  des  Finances.  Ces  agents  ont  le 
droit  de  demander  à  tous  les  services  pu- 
blics d'exercer,  en  vue  de  leur  fournir  tous 
les  renseignements  nécessaires .  les  droits 
de  communication  autoriBés  par  les  lois 
existantes  iL.  3  avT.  1918,  art.  8).  Les  pour- 
suites ne  peuvent  être  exercées  qu',i  la 
requête  du  ministre  des  Finances,  qui  peut 
transiger  (L.  28  févr.  1921,  art.  13,  BuU.  tègisl. 
Dalloz.  1^1,  p.  78). 

190.  Les  infractions  aux  art.  1  et  2  de  la 


loi  dn  3  avr.  1918.  toute  tentative  en  vue  de 
les  commettre,  ainsi  que  les  déclarations  ou 
justifications  prévue»  à  l'art.  2  qui  sont 
l'econnues  fausses  ou  incomplètes,  sont  pas- 
ïiijles  d'une  amende  qui  ne  peut  être  ni 
supérieure  à  25  p.  lùj  du  montant  de  la 
somme  ou  de  la  valeur  des  titres  dont  l'ex- 
portation a  été  réalisée  ou  tentée,  ni  en  au- 
cun cas  inférieure  à  1000  fr.  En  cas  de  réci- 
dive, l'amende  est  doublée.  L'art.  463  c.  pén. 
I circonstances  atténuantes)  est  applicable 
iL.  3  avr.  1918,  art.  9,  modifié  par  L.  28  tévr. 
l;tJI .  art.  13,  précité). 

191.  La  loi  du  3  avr.  1918  est  applicable 
à  l'Algérie  (art.  13). 

XVIII.  —  Faillite, 
Liquidation   judiciaire. 

192.  Pendant  la  guerre,  aucune  instance 
en  déclaration  de  faillite  n'a  pu  être  enga- 
gée contre  les  citoyens  présents  sous  les 
drapeaux.  En  ce  qui  concerne  les  commer- 
çants non  mobilisés,  les  cessations  de  paye- 
ments ne  pouvaient  recevoir  la  qualification 
de  faillite  que  si  le  tribunal  de  commerce 
refusait  d'homologuer  le  concordat,  ou,  en 
l'homologuant,  ne  déclarait  pas  le  débiteur 
alTranchi  de  cette  qualification,  ou  dans  le 
cas  où  la  faillite  était  clôturée  pour  insuffi- 
sance d'actif.  Le  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  pouvait  être  obtenu,  conformé- 
ment à  la  loi  du  4  mars  1889  ;  mais  les  délais 
légaux  étaient  remplacés  parceux  que  fixaient. 
selon  les  circonstances,  les  tribunaux  de  com- 
merce (Décr.  21  août  1914,  D.  P.  1914.  4.  95j. 

193.  Quant  au  règlement  transactionnel 
entre  les  commerçants  et  leurs  créanciers, 
V.  infrà,  n"»  417  et  s. 

XIX.  —  Fonctionnaire  public. 

194.  La  loi  du  7  avT.  1917  (D.  P.  1920.  4. 
.î3i  a  ouvert  des  crédits  en  vue  de  l'attribu- 
tion, pendant  la  durée  des  hostilités,  d'allo- 
cations pour  cherté  de  vie  aux  personnels 
civils  de  l'Etat.  Ces  allocations  ont  été  fixées 
par  le  décret  du  3  mai  1917  (Joum.  off.  du 
4  mai  1917).  Mais  l'augmentation  du  prix  de 
la  vie  a  déterminé  le  vote  de  dispositions 
complémentaires  ou  modifieatives.  La  loi  du 
4  août  1917  (D.  P.  1920.  4.  54i  a  attribué  aux 
mêmes  personnels  :  l'des  suppléments  tem- 
poraires de  traitements  pour  cherté  de  vie  ; 
2°  des  allocations  temporaires  pour  charges 
de  famQle  (V.  Décr.  18  août  1917,  Jotim.  off. 
du  19  août  1917).  Ces  suppléments  et  alloca- 
tions ont  été  relevés  par  la  loi  du  22  mars 
1918  et  le  décret  du  27  mars  1918  (D.  P.  1^0. 
4.  54,  et  Joiirti.  off.  du  28  mars  1918).  11  s'y 
est  ajouté,  après  la  loi  du  14  nov.  1918  (D.  P. 
1920.  4.  56)  et  le  ilécret  du  15  nov.  1918  (Bull. 
lègUI.  Dalloz.  1918,  p.  708l,  des  indemnités 
exceptionnelles  du  temps  de  guerre  (720  fr. 
par  an)  et  des  suppléments  du  temps  de 
^'uerre  pour  charges  de  famille.  Mais  la  loi 
du  6  oct.  1919  (D.  P.  1919.  4.  289),  qui  a 
consacré  un  relèvement  général  des  traite- 
ments, a  supprimé  (art.  8,  §  1")  les  supplé- 
ments temporaires  pour  tous  les  personnels 
bénéficiant  des  nouveaux  traitements,  et  spé- 
cifié même  art.,  ;;  3)  que  les  indemnités 
exceptionnelles  du  temps  de  guerre  seraient 
maintenues  jusqu'au  31  déc.  1919  et  réduites 
d'un  tiers  par  trimestre  à  partir  du  l'fjanv. 
1920.  Cependant,  le  prix  de  la  vie  n'ayant 
pas  baissé  dans  les  proportions  escomptées, 
l'art.  8,  S  3.  précité  a  été  abrogé  par  la  loi 
du  30  mars  1920,  art.  1"(D.  P.  1920.  4. 146), 
qui  a  maintenu  les  indemnités  jusqu'au 
31  déc.  1920,  en  leur  donnant  le  nom  d'in- 
demnités exceptionnelles  de  cherté  de  vie 
(  Pour  les  conditions  d'attribution  de  ces  in- 
demnités, V.  Décr.  29  juin  1920,  D.  P.  1920. 
4.  147).  La  suppression  prévue  pour  le 
31  déc.  1920  n'a  d'ailleurs  pas  été  réalisée 
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elle  a  été  reportée  au  30  avr.  lOil ,  puis  au 
31  déc.  1921,  puis  au  30  juin  IM-i.  pti-  les 
lois  (lu  31  mars  1921,  art.  15  (Bt'll.  (efl's/-, 
Dallo:,  1921.  p.  2->l).  du  30  avr.  1921,  art.  4b 
{ibid.,  p.  280),  et  du  81  déc.  1921.  art. 
{ibid.,  p.  708). 


79 


XX.  —  Habitations  à  bon  marché. 


195.  L'art.  63,  !5  2,  de  la  loi  du  9  mars 
1918  (D.  P.  1918.  4.  49)  sur  les  loyers  dis- 
pose qu'une  loi  spéciale  statuera  sur  la  si- 
tuation des  sociétés  de  crédit  immobilier  et 
de  leurs  emprunteurs.  Cette  loi  a  été  pro- 
mulguée le  24  avr.  1919  {Bull,  legisl.  Dalloz, 
1919,  p.  319).  kxix  termes  de  l'art.  1",  les 
contrats   de   location    simple,   à   l'exclusion 
des  contrats   de   location    comportent  pro- 
messe de  vente  ou  d'attribution,  passes  par 
les    sociétés    d'habitations    à    bon    marche, 
demeurent  régis  par  la  loi  du  9  mars  1918 
(V.  infrà,    n»'  215   et  s.).   Qu^mt  aux  con- 
trats d'emprunt  ou   de   location -vente,  les 
emprunteurs  des  sociétés  de  crédit  immobi- 
lier et  des  sociétés  d'habitations  a  bon  mar- 
ché, ainsi  que  les  locataires   acquéreurs  et 
les  locataires  attributaires  des  sociétés  d  ha- 
bitations à    bon  marché,  ont   eu   la  faculté 
jusqu'à   la  fin  du   sixième   mois   suivant   la 
date   de   la   cessation  des  hostilités  (c  est- 
à-dire  jusqu'au  24  avr.  1920),  à  moins  qu  ils 
n'aient  sous-loué  en  tout  ou  en  partie  l'ha- 
bitation dont  ils  avaient  la  jouissance,  de 
suspendre  le  payement  de  leurs  annuités  et 
fractions  d'annuités  échues  depuis  le  1"  août 
1914.  Ce  délai  était  augmenté  d  un  an  lorsque 
l'immeuble  avait  été  endommagé  par  suite 
de  la  çriierre  ou  était  situé  dans   une  com- 
mune envahie   par  l'ennemi.  A  l'expiration 
de   cette   période,   la   première  annuité   ou 
fraction  d'annuité  différée   est  devenue  exi- 
gible et  les  contrats  ont  repris  effet  pour  la 
durée   qui   en    restait   alors   à   courir,  aug- 
mentée  d'un   temps   égal   à   celui    pendant 
lequel   le    payement    de    ladite    annuité   ou 
fraction   d'annuité    avait    été    suspendu,    et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  un  accroissement  quel- 
conque   des    annuités    ainsi    reportées    (L. 
24  avr.  1919,  art.  2). 

196.  Les  sociétés  de  crédit  immobilier  et 
les  sociétés  d'habitations  à  bon  marché  débi- 
trices d'emprunts  remboursables  par  annui- 
tés ont  la  faculté  de  suspendre  le  payement 
des  annuités  échues  depuis  le  1"  août  1914, 
dans  les  mêmes  conditions  que  celles  fixées 
pour  leurs  emprunteurs  et  locataires  (\. 
n»  195).  Toutefois,  elles  doivent  employer  au 
payement  de  ces  annuités  les  sommes  qu'elles 
ont  reçues  de  leurs  emprunteurs  ou  loca- 
taires pendant  cette  période.  L'Etat  a  pris 
à  sa  charge  le  montant  des  intérêts  dus 
pendant  la  période  susvisée  par  les  sociétés 
de  crédit  immobilier  et  par  les  sociétés  d'ha- 
bitations à  bon  marché,  avec  une  majoration 
annuelle  de  0  fr.  50  p.  100  du  montant  du 
capital  restant  du  en  vertu  des  contrats  sous- 
crits conformément  aux  lois  des  30  nov.  1894, 
12  avr.  1906  et  10  avr.  190S,  après  déduction 
des  intérêts  payés  à  ces  sociétés  par  leurs 
emprunteurs  oii  par  leurs  locataires  acqué- 
reurs. Les  remboursements  de  capitaux  échus 
pendant  la  période  visée  à  l'art.  2  ne  sont  pas 
passibles  d'intérêts  calculés  à  un  taux  supé- 
rieur à  celui  du  prêt    Même  loi ,  art.  3  ). 

197.  Les  art.  2  et  3  sont  applicables  aux 
fondations  et  offices  publics  d'habitations  à 
bon  marché,  aux  caisses  d'épargne,  aux 
bureaux  de  bienfaisance  et  d'assistance,  et 
aux  hospices  et  hôpitaux,  en  ce  qui  concerne 
les  opérations  effectuées  par  eux  en  exé- 
cution des  lois  du  12  avT.  1906  ou  du  10  a\T. 
1908  (V.  infrà.  Secours  publics)  (art.  4). 

198.  La  Caisse  nationale  d'assurance  en 
cas  de  décès  est  autorisée  à  prolonger  d'une 
durée  égale  au  délai  dont  l'assuré  a  profité 
(V.  suprà,  n"  195)  les  contrats  d'assurance 


en  cas  de  décès  souscrits  conformément  aux 
lois  des  12  a\T.  1906  et  10  avr.  190S.  et  à  aug- 
menter les  sommes  assurées  chaque  année 
du  montant  du  capital  supplémentaire  dû 
par  les  intéressés  qui  ont  bénéficié  de  l'art.  2 
(L.  24  avr.  1919,  art.  5). 

199.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  contrats  de  location -vente 
de  maisons  ou  de  terrains,  passés  avec  des 
particuliers,  et  non  avec  des  sociétés  d'habi- 
tation<i  à  bon  marché  ou  des  sociétés  de  cré- 
dit immobilier.  Ces  contrats  sont  régis  par 
la  loi  du  17  mai  1919  (V.  infrà,  n<"  2Û.s  et  s.). 

200.  Pour  la  reconstitution  des  régions 
dévastées,  les  offices  publics  d'habitations  à 
bon  marché  et  les  sociétés  d'habitations  à 
bon  marché  sont  autorisés  à  racheter  les 
immeubles  endommagés  par  des  faits  de 
guerre,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  en  vue 
de  la  construction  d'habitations  à  bon  mar- 
ché. Les  offices  et  les  sociétés  qui  usent  de 
cette  faculté  sont  substitués  au  propriétaire 
des  immeubles  endommagés  dans  le  droit 
à  indemnité  prévu  par  l'art.  4.  §  i",  de  la 
loi  du  17  avr.  1919  sur  les  dommages  de 
guerre  (V.  suprà,  n»  72)  (L.  27  oct.  1919, 
art.  2.  Bull,  lègisl.  Dalloz,  1919,  p.  820). 

201.  Les  art.  49  et  58  de  la  loi  précitée 
du  17  avr.  1919  (V.  supra,  n»  93)  sont 
applicables  aux  offices  publics  d'habitations 
à  bon  marché  (L.  27  oct.  1919,  art.  !")• 


XXI.  —  Impôts  directs. 

202.  Les  art.  15  et  16  de  la  loi  du  31  mars 
1919  [Bail,  législ.  Datiez,  1919.  p.  227)  ont 
fait  remise  de  la  contribution  personnelle- 
mobilière  due  pour  les  années  1914  à  1919 
inclus  par  les  mobilisés ,  par  les  réformés  et 
par  les  veuves,  les  orphelius  et  les  ascendants 
directs  des  soldats  morts  pour  la  France. 
Ceux  de  ces  contribuables  qui  ont  cessé 
l'e-xercice  de  leur  profession  par  suite  de 
circonstances  provenant  de  l'état  de  guerre 
ont  obtenu  remise  de  la  contribution  des 
patentes  à  partir  du  mois  suivant  celui  de 
fa  cessation  du  travail.  Ces  dégrèvements 
n'on  toutefois  été  accordés  qu'aux  contri- 
buables dont  le  revenu  cet  total  annuel  ne 
dépassait  pas  5000  fr. 

203.  Sur  les  remises  d'impôts  foncier 
et  des  portes  et  fenêtres  accordées  aux  pro- 
priétaires d'immeubles  ayant  subi  des  réduc- 
tions ou  exonérations  de  lover,  V.  L.  9  mars 
lylS.  art.  31  {infrà,  n»  294). 

204.  Les  revisions  périodiques  des  éva- 
luations foncières  prévues  par  la  loi  du 
29  mars  1914  (V.  infrà.  Impôts  directs, 
n"s  211  bis  et  s.)  sont  suspendues.  Une  loi 
ultérieure  déterminera  la  date  de  l'exécution 
de  ces  revisions  et  le  point  de  départ  de 
l'application  de  leurs  résultats  (L.  31  juill. 
1918,  art.  1",  Bull,  législ.  Dalloz,  1918,  p.  522). 

XXII.  —  Justice  militaire. 

205.  Un  recours  est  ouvert,  sur  la  de- 
mande du  condamné,  contre  les  condamna- 
tions prononcées  au  cours  de  la  guerre  par 
les  juridictions  dites  d'exception  :  cours  mar- 
tiales et  conseils  de  guerre  spéciaux  institués 
par  le  décret  du  6  sept.  1914  (D.  P.  1914.  4. 
101)  (lequel  a  été  abrogé  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  27  avr.  1916).  Si  le  condamné  est  dé- 
cédé, s'il  est  disparu  ou  dans  l'impossibilité 
de  former  son  recours,  le  droit  est  ouvert 
à  son  conjoint,  ses  ascendants  ou  ses  des- 
cendants. A  défaut  d'ascendants  ou  descen- 
dants, les  frères  et  sœurs  ont  le  même  droit 
que  le  conjoint,  si  celui-ci  ne  l'e.xerce  pas. 
Au  cas  où  le  condamné  n'aurait  laissé  ni 
conjoint,  ni  ascendants,  ni  descendants,  le 
droit  est  dévolu  à  l'un  de  ses  parents  jus- 
qu'au quatrième  degré  inclusivement.  Il  est 
procédé  à  cet  examen  par  la  chambre  des 
mises  en  accusation  de  la  cour  d'appel  du 


siège  du   conseil  de   guerre  qui  a  reçu   le 
dépôt  des  archives  et  minutes  de  la  juridic- 
tion  avant  rendu  la  sentence.  La   chambre 
des   mises   en   accusation,  saisie  de  la   de- 
mande et  du  dossier  de  la  procédure  par  le 
procureur    général,   instruit    le    procès    en 
chambre    du    conseil.   Elle    ordonne   toutes 
mesures    préparatoires,   elle    procède,   soit 
directement,    soit    par   commissions    roga- 
toires.  à  toutes  enquêtes,  confrontations,  re- 
connaissances d'identité   et  moyens  propres 
à  mettre  la  vérité  en  évidence,  en  se  con- 
formant aux  règles  prescrites   par   le  Code 
d'instruction  criminelle,  le  demandeur  dû- 
ment appelé  ou  représenté  suivant  les  formes 
établies  par  la  loi  du  8  déc.  1897.  En  cas  de 
détention ,  la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation statue  sur  la   mise  en  liberté   provi- 
soire  du  condamné.  Lorsque  l'aÛ'aire  est  en 
état,  si  la  cour  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
modifier  la  décision  entreprise,  elle  rejette 
la  demande.  Si,  au  contraire,  elle  reconnaît 
qu'il  y  a  lieu  à  décision  nouvelle,  elle  or- 
donne" le  renvoi  à  la  chambre  criminelle  de 
la  Cour  de  cassation,  qui  statue  définitive- 
ment sur  le  fond  comme  juridiction  de  juge- 
ment investie   d'un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation. L'art.  446  c.  instr.  crim.  (V.  Beti- 
sion)  demeure  applicable  (L.  29  avT.  1921, 
sur  l'amnistie,  art.  20,  S  1  à  7,  Bull,  législ. 
Dalloz,  1921.  p.  264).  —  Pendant  deux  années 
a  partir  de  la  promulgation  de  cette  loi .  le 
ministre  de  la  Justice  pourra,  dans  les  mêmes 
conditions,  saisir  la  chambre  des  mises  en 
accusation  d'un  recours  contre  les  condam- 
nations prononcées  durant  la  guerre  par  les 
conseils  de  guerre  et  cours  martiales,  qu'il 
jugerait  devoir  être  réformées  dans  l'intérêt 
de' la  loi  et  du  condamné  (art.  20,  §  8). 

206.  Ces  dispositions  s'appliquent  éga- 
lement aux  condamnations  pour  insoumis- 
sion prononcées  contre  des  militaires  n'ayant 
pu ,  en  temps  utile .  rejoindre  leur  corps  ou 
se  présenter  devant  l'autorité  milit-iire  par 
suite  de  l'avance  des  armées  allemandes, 
cas  de  force  majeure  qui  doit  être  consi- 
déré comme  constituant  un  motif  légal  de 
revision  (Même  loi,  art.  21). 

XXIII.  —  Liquidation  des  stocks. 

207.  La  loi  du  18  avr.  1919  {Bull.  Législ. 
Dalloz,  1919,  p.  284)  a  prescrit  la  vente,  au 
mieux  des  intérêts  économiques  du  pays  et 
des  intérêts  du  Trésor,  des  animaux,  matières, 
objets,  denrées  et  approvisionnements  de 
toutes  sortes  constitués  en  vue  des  besoins 
de  la  guerre  par  les  services  de  l'Etat  et  qui 
ne  sont  pas  conservés  par  ces  services  pour 
des  besoins  ultérieurs,  ainsi  que  ceux  qui 
ont  été  abandonnés  par  l'ennemi.  Il  est  dressé 
un  inventaire  des  stocks.  Un  comité  de  sur- 
veillance et  de  contrôle  est  chargé  de  suivre 
les  opérations  de  liquidation.  —  Celles-ci 
ont  pris  fin  le  31  déc.  1921  (L.  16  juill.  1921, 
Bull,  précité.  1921,  p.  461  )  ;  mais  le  service 
de  la  liquidation  a  continué  de  vendre  posté- 
rieurement à  cette  date  les  stocks  qui  avaient 
été  mis  à  sa  disposition  avant  le  1"  janvier 
1922  (L.  31  déc.  1921,  art.  125,  ibid.,  p.  708'. 
—  Les  produits  des  ventes  sont  versés  au 
Trésor  et  compris  parmi  les  recettes  du  bud- 
get ordinaire  (L.  31  juill.  1920,  art.  114, 
b  P  1921.  4.  113).  Pour  l'application  de  la 
loi  du  l.s  avr.  1919,  V.  Décr.  14  oct.  1919 
[Bull,  précité.  1919,  p.  747).  et,  en  ce  qui  con- 
cerne la  liquidation  des  stocks  américains, 
V.   Décr.  14  janv.  1920  {ibid.,  1920,  p.  20). 


XXIV.  —  Louage. 

208.  Tout  contrat  conclu  avant  le  i"  août 
1914  et  avant  pour  objet  principal  de  concé- 
der à  l'une  des  parties,  au  moyen  de  verse- 
ments d'acomptes  périodiques,  la  jouissance 
d'habitations  familiales  avec  la  faculté  d  en 
devenir  propriétaire,  peut  être  résolu,  quelles 
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qu'en  soient  la  Jénomination.  les  formes  ou 
les  modalités ,  à  la  demandt;  de  l'acquéreur 
actuel  ou  éventuel,  de  sa  veuve  ou  de  ses 
héritiers ,  s'il  est  établi  qu'à  raison  des  cir- 
constances de  la  guerre  et  de  l'insuffisance 
de  leur  ressources,  ceux-ci  se  trouvent  hors 
d'étal  de  réaliser  l'objet  de  la  convention. 
Celte  résolution  est  de  droit  lorsque  l'acqué- 
reur actuel  ou  évenluel  est  mort  sous  les 
drapeaux  ou  a  succombé  à  la  suite  de  bles- 
sures reçues  ou  de  maladies  contractées  de- 
puis sa  mobilisation .  ou  aggravées  du  fait 
de  celle-ci  (L  17  mai  1919  art  1",  Butt. 
li-gisl  Dalloz,  1919  p.  382)  —  La  résolution 
est  prononcée  par  la  commission  arbitrale 
des  lovers  (V.  infrà,  n"  302  et  s.).  —  Les  de- 
mandes ont  dû  être  formées  au  plus  tard 
dans  les  six  mois  à  partir  de  la  cessation 
des  hostilités,  c'est-à-dire  avant  le  25  avr. 
lt»20  (1.    17  mai  1919,  art.  2} 

209.  La  résolution  s'opère  sans  indem- 
nité ;  les  versements  déjà  eû'ectués  ne  peuvent 
être  l'objet  d'aucune  répétition  ;  mais  la 
commission  arbitrale  doit  tenir  compte  de 
la  durée  de  l'occupation  et  de  la  valeur  loca- 
tive  normale  de  I  immeuble  pour  détermi- 
ner la  date  jusqu'à  laquelle  les  ayants  droit 
peuvent  être  maintenus  en  jouissance  gra- 
tuite des  lieux  (art.  3). 

210.  La  loi  du  17  mai  1919  s'applique  aux 
contrais,  quelles  qu'en  soient  la  dénomina- 
tion, les  formes  et  les  modalités  ayant  pour 
objet  de  concéder  à  l'une  des  parties,  au 
moyen  de  versements  d'acomptes  périodiques, 
la  jouissance,  avec  la  faculté  d'en  devenir 
propriétaire,  d'un  terrain  destiné  soit  à  la 
construction  d'habitations  familiales,  soit 
à  l'établissement  de  jardins  attenant  ou  non 
auxdites  habitations,  soit  enfin  à  l'exploita- 
tion de  champs  ne  dépassant  pas  1  hectare 
en  superficie.  En  cas  de  résolution,  le  pro- 
priétaire du  terrain  doit  rembourser  à  son 
choix,  soit  la  valeur  des  matériaux  et  le 
prix  de  la  main-d'œuvre,  soit  une  somme  égale 
a  celle  dont  le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 
Le  montant  du  remboursement  est  déter- 
miné, à  défaut  d'accord  entre  les  parties,  par 
la  commission  arbitrale,  qui  peut  en  outre 
accorder  au  débiteur  de  l'indemnité  termes 
et  délais  pour  se  libérer  (art.  5). 

211.  Les  dispositions  ci -dessus  ne  sont 
pas  applicables  aux  contrats  passés,  confor- 
mément aux  lois  des  12  avr.  1906  et  10  avr. 
1908,  par  les  sociétés  de  crédit  immobilier, 
les  sociétés  et  offices  publics  d'habitations  à 
bon  marché  (art.  61.  'V.  suprà,  n"»  195  et  s. 

212.  En  ce  qui  concerne  la  législation 
relative   aux   loyers,  Y.  infrà,  n"  215  et  s. 

XXV.  —  Louage  d'ouvrage 
et  d'industrie. 

213.  La  loi  du  22  nov.  191S  (D.P.  1919. 
4.  \j  a  garanti  aux  mobilisés  la  reprise  de 
leur  contrat  de  travail,  en  imposant  aux  ad- 
mmistrations  et  entreprises  publiques  ou 
privées  l'obligation  de  réintégrer  leurs  em- 
ployés et  ouvriers  dans  l'emploi  que  chacun 
occupait  ai  moment  de  sa  mobilisation.  Le 
.salarié  demeuré  apte  a  son  emploi  devait 
élre  repris  au  taux  normal  et  courant  de  la 
rétribution  de  cet  emploi  dans  l'administra- 
tion ou  l'entreprise,  sans  que  cette  rétribu- 
tion pût  être  inférieure  à  celle  qui  lui  était 
attribuée  avant  la  guerre  (art.  i").  Pour 
bénéficier  de  cette  réintégration,  l'intéressé 
devait  en  faire  la  demande  par  lettre  recom- 
mandée dans  le  délai  de  quinze  jours  à  par- 
tir de  sa  libération,  de  la  fin  de  son  hospi- 
talisation ou  de  sa  convalescence,  ou  à  partir 
de  la  reprise  de  la  marche  normale  de  len- 
treprise  (art.  5,  §  2).  La  loi  n'a  donc  plus 
puère  qu'un  intérêt  rétrospectif,  les  délais 
impartis  pour  en  réclamer  le  bénéfice  étant 
depuis  longtemps  expirés  pour  le  plus  grand 
nombre  des   intéressés.  Il   convenait   néau 


moins  de  la  signaler,  car  le  principe  qui  1  a 
inspirée  a  passé  dans  la  législation  ^rma- 
nente  :  d'après  la  loi  du  23  juin  1921,  la 
réintégration  dans  leur  emploi  peut  être 
demandée  par  tous  ceux  qui,  à  raison  soit 
de  la  mobilisation  de  leur  classe,  soit  d'ordres 
individuels ,  seraient  rappelés  sous  les  dra- 
peaux (V,  infrà.  Louage  d'ouvrage  et  d'in- 
duslrie,  n'  51  bis). 

214.  Deux  dispositions  importantes  de  la 
loi  du  22  nov,  1918  doivent  être  notées  : 
1»  La  réintégration  de  l'employé  ou  de  l'ou- 
vrier n'est  obligatoire  qu'autant  qu'elle  est 
possible  (art.  1",  S  '!")•  H  incombe  à  l'em- 
ployeur de  faire  la  preuve  de  l'impossibiliftS 
alléguée  (art.  4).  On  doit  tenir  compte  des 
changements  profonds  survenus  dans  le 
fonctionnement  des  entreprises  (destruction 
d'établissements,  etc.)  et  des  maladies,  bles- 
sures ou  infirmités  de  nature  à  rnodifier 
l'aptitude  des  salariés  à  leur  emploi  anté- 
rieur (art.  1".  §  2).  —  2»  Le  contrat  de  tra- 
vail souscrit  en  vue  de  pourvoir  au  rempla- 
inent  d'un  mobilisé  ne  peut  être  invoqué 
comme  une  cause  d'impossibilité  de  la  reprise 
du  contrat  primitif.  Ce  nouveau  contrat 
expire  de  plein  droit  lors  de  la  réintégration 
du  mobilisé  (art.  2,  §  4  et  5:.^  Pour  l'appli- 
cation de  celte  loi,  V.  les  décisions  de  juris- 
prudence rapportées  D,  P,  1919,  2,  25  et 
1920.  1.  109  et  2.  20. 

XXVI.  —  Loyers. 

CHAP.    !«■'.    —    BaD.X   .a.    LOraR    (MAISONS, 
BOUTIQUES,    APP.ARTEMENTS), 

215.  Les  modifications  apportées  aux 
baux  à  loyer  par  l'état  de  guerre  font  actuel- 
lement l'objet  de  la  loi  du  9  mars  1918  (D,  P. 
1918.  4.  49),  modifiée  et  complétée  par  les  lois 
fies  4  janv,  1919  (D.  P.  1919.  4.  6),  14  juin 
1919 (D.  P.  1919.  4.  108),  21  oct.  1919.  art.  15 
{Bull,  léqisl.  Dalloz.  1919,  p.  780),  23  oct.  19^19 
(D.  P.  1919.  4.  2.'i7),4  mai  1920  (D,  P,  1920. 
4. 106),  10  août  1920  (D.  P.  1921.  4.  6),  14  déc. 
1920  (Bit/;,  précité,  1920,  p,  681).  i"  mars, 
2  avr  et  16  juilL  1921  (D.  P.  1921.  4.  1,  5  et 
1(S),  La  plupart  de  ces  lois  sont  relatives  à 
la  prorogation  des  baux,  —  Une  commission 
consultative  des  loyers,  qui  siège  au  minis- 
tère de  la  Justice  sous  la  présidence  du  pre- 
mier président  de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
est  chargée  de  suisre  et  d'étudier  les  résul- 
tats trénêraux  d'application  de  la  loi  (Décr. 
18  mars  1918,  D.  P.  1918.  4.  132). 

§  i".  —  Objet  et  portée 
de  la  loi  du  9  mors  1918. 

216.  Aux  termes  de  l'art.  1".  la  loi  du 
9  mars  1918  régit  par  ses  dispositions  ex- 
ceptionnelles et  "temporaires  toutes  les  con- 
testations entre  propriétaires  et  locataires, 
nées  par  suite  de  la  guerre  et  relatives  à 
l'exécution  ou  à  la  résiliation  des  baux  à 
loyer. 

217.  Le  premier  effet  de  la  loi  est  de 
mettre  fin  au  régime  des  décrets  relatifs  au 
moratorium  des  loyers.  Le  texte  ne  le  spé- 
cifie pas  expressément,  mais  cela  résulte  des 
déclarations  formelles  du  garde  des  sceaux 
et  du  rapporteur  devant  le  .Sénat  (D.  P.  1918. 
4.  60,  note,  n»6),  et  de  la  circulaire  du  11  mars 
1918  (D.  P.  1918.  4.  133).  —  En  supprimant 
les  moratoires,  la  loi  se  substitue  à  eux  et 
règle  la  matière  des  loyers  depuis  le  début 
de  la  guerre.  A  cet  égard ,  elle  a  un  effet 
rétroactif  (D.  P.  1918.  4.  60,  note,  n»  5). 

218.  Une  autre  conséquence  de  la  loi  est 
de  dessaisir  les  tribunaux  de  droit  commun 
des  litiges  au.xquels  elle  s'applique.  «  Désor- 
mais, toutes  les  contestations  entre  proprié- 
taires et  locataires,  du  moins  si  elles  sont 
nées  de  la  guerre  et  relatives  à  l'exécution 
ou  à  la  résiliation  des  baux  à  loyers,  relève- 
ront  exclusivement   de  la  compétence  des 


commissions  arbitrales  (art.  1,  34).  Non  seu- 
lement les  juridictions  de  droit  commun 
sont  dessaisies,  mais  l'art,  27  stipule  expres- 
sément que  les  jugements  rendus  depuis  le 
1"  août  1914  et  qui  auraient  statué  sur  des 
demandes  en  payement  de  loyers  échus  de- 
puis la  guerre  ne  mettent  pas  obstacle  à 
l'exercice  des  droits  accordés  par  la  loi  nou- 
velle »  (Cire.  min.  11  mars  1918,  précitée). 

219.  Les  dispositions  de  la  loi  du  9  mars 
1918  ont  un  caractère  temporaire  et  excep- 
tionnel (art.  1").  Elles  sont  temporaires  en 
ce  sens  qu'elles  ne  doivent  recevoir  applica- 
tion que  pendant  les  délais  prévus,  et  excep- 
tionnelles parce  qu'elles  ne  régissent  pas 
tous  les  litiges  qui  peuvent  s'élever,  pendant 
la  période  d'application,  en  matière  de  baux 
à  loyer  :  le  droit  commun  est  maintenu  dans 
tous' les  cas  où  il  n'v  est  pas  dérogé  (D.  P. 
1918.  4.  60,  note,  n»'4). 

220.  La  loi  ne  concerne  que  les  baux  à 
loyer,  à  l'exclusion  des  baux  à  ferme,  qui 
font  l'objet,  soit  de  décrets  moratoires,  soit 
de  la  loi  du  17  août  1917  (V.  infra,  n»«  331, 
342  et  s.).  Par  «  baux  à  loyer  » ,  il  faut 
d'ailleurs  entendre  aussi  bien  les  locations 
verbales  que  les  baux  écrits. 

221.  Quant  à  la  date  des  baux  et  loca- 
tions ,  la  question  se  pose  de  savoir  si  la  loi 
vise  seulement  ceux  qui  étaient  en  cours  au 
1"^  août  1914,  ou  si  elle  régit,  en  outre,  ceux 
qui  ont  été  conclus  depuis  le  début  des  hos- 
tilités. En  principe,  d'après  un  avis  de  la 
commission  consultative  des  lovers  (D.  P. 
1918.  4.  100,  note,  col.  1-2),  l'art.  28,  §  2,  de 
la  loi,  qui  déclare  valables  les  conventions 
et  transactions  librement  conclues  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  relatives  à  des  baux 
intervenus  depuis  le  4  août  1914,  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  que  le  locataire  lié  par  un 
tel  bail  puisse  invoquer  les  diverses  disposi- 
tions de  la  loi  qui  concernent  la  résiliation, 
les  exonérations  et  les  délais,  lesquelles  sont 
formulées  en  termes  généraux  excluant  toute 
distinction  basée  sur  la  date  du  contrat, 
liais  il  ne  peut  se  prévaloir  de  ces  disposi- 
tions que  si  son  bail  ne  le  lui  interdit  pas  : 
l'art.  28,  S  2,  en  effet,  reconnaît  la  validité 
des  clauses  contraires  à  la  loi.  Si  une  telle 
clause  existe,  la  loi  ne  s'applique  pas,  et 
l'exécution  du  bail  est  soumise  au  droit  com 
mun.  Toutefois,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
faut  :  1»  que  la  convention  ait  été  librement 
conclue,  c'est-à-dire  sans  aucune  contrainte 
résultant  du  fait  de  l'homme  ou  des  circons- 
tances; 2»  qu'aucun  fait  nouveau,  né  de  la. 
guerre,  ne  soit  survenu  qui  ait  modifié  la 
situation  du  locataire  (mobilisation  de  celui- 
ci  ,  bombardement  intensif  de  la  ville ,  etc) 
(V,  conf.  Avis  précité  de  la  comm.  consult. 
des  loyers).  —  Pour  les  baux  antérieurs  à  la 
guerre,  les  clauses  contraires  à  la  loi  sont, 
par  contre,  considérées  comme  nulles  et  non 
avenues  (art.  28,  §  1").  —  En  résumé,  la  loi 
s'applique  toujours,  nonobstant  toute  stipu- 
lation contraire,  aux  baux  en  cours  au  début 
des  hostilités.  Pour  les  baux  postérieurs,  il 
faut  distinguer  :  s'ils  ne  contiennent  aucune 
clause  contraire,  la  loi  s'applique;  si  une 
telle  clause  existe,  elle  est  valable,  et  la  loi 
ne  s'applique  pas  ;  mais  celle-ci  recevrait  exé- 
cution si  la  clause  n'avait  pas  été  librement 
consentie  ou  si  la  situation  du  locataire 
s'était  modifiée.  Il  suit  de  là  que  la  loi  n'est 
d'ordre  public  qu'à  l'égard  des  baux  anté- 
rieurs à  la  auerre.  —  Il  convient  d'ajouter  que 
les  lois  du'23  oct.  1919  et  du  4  mai  1920  ont 
admis  au  bénéfice  de  la  prorogation  accor- 
dée par  l'art.  56  de  la  loi  de  1918  les  baux  et 
locations  verbales  renouvelés  pendant  la 
guerre,  ainsi  que  les  baux  et  locations  conclus 
depuis  le  1"  août  1914  par  certaines  catégo- 
ries de  locataires  :  mutilés,  réformés,  veuves 
de  guerre,  sinistrés  (V.  infrà,  n»s  267,  268), 

222.  --^u  point  de  vue  des  personnes  que 
concerne  la  loi,  l'art,  i"  vise  les  proprié- 
taires et   locataires.  Il   résulte  des  travaux 
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préparatoires  que   le  mot  «  propriétaires  » 
doit  être  entendu  dans  le  sens  très  général 
de  «    bailleurs    •.   qui   est  du   reste  le  mot 
propre  en   matière  de  louage,   et  qu'il  vise 
notamment  les  usufruitiers.  —  D'autre  part, 
sont  seuls  admis  au  bénéfice  de  la  loi  (art.  62)  : 
■i»  les  Français,  les  Alsaciens-Lorrains  et  les 
protégés  trançais  ;  2»  les  citoyens ,  les  sujets 
et  les  ressortissants  des  pays  alliés  ;  3»  ceux 
des  pays  étrangers  qui  seront  admis  à  s  en 
prévaloir  par  un  décret  rendu  sur  la  propo- 
sition  du   ministre  des    Allaires  étrangères 
(V.    Décr.    29    août    -1918,   Journ.    of/.   àa 
31  août  i9\8: Bull,  législ.  /)a»or,  1918.  p.560). 
Ce  décret  vise  les  étrangers  qui  servent  sous 
les  drapeaux  d'un  Etat  allié,  les  membres 
des  nationalités  opprimées  par  l'ennemi,  les 
citoyens  et  sujets  d'Etats  neutres  ayant  ap- 
partenu au  groupe  de  lEnlente  (Russes,  Rou- 
mains), les  sujets  monégasques,  les  étrangers 
n'appartenant  pas  aux  catégories  précédentes 
et  ne  ressortissant  pas  aux  pays  ennemis  qui 
prouvent  avoir  subi,  du  fait  des  hostilités, 
une  notable  diminution  de  leurs  ressources 
pécuniaires.  V.  aussi  Cire.  min.  30  août -1916 
{Bull,  précité,  1918,  p.  562).  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  étrangers  habitant  l'Algérie,  V.  Decr. 
19  juin.  1919  (Bull.  precitM.  1919,  p.  ^28). 
—  Quant  aux  sociétés  de  crédit  immobilier 
et  à  leurs  emprunteurs,  il  a  été  statué  à  leur 
égard  par  loi  du  24  avr.  1919  {suprà,  n«  195 

223.  L'art.  61  déclare  nulles  de  plein 
droit  et  de  nul  effet  les  obligations  contrac- 
tées par  des  bailleurs  ou  des  locataires  en- 
vers tous  intermédiaires  qui  se  chargeraient 
de  leurs  intérêts  moyennant  des  émoluments 
fixés  à  l'avance  proportionnellement  aux 
conditionsetréductionsà  obtenir.  Lessommes 
ainsi  payées  en  vertu  de  ces  conventions 
nulles  sont  sujettes  à  répétition. 

224.  La  loi  est  applicable  à  l'Algérie. 
Toutefois,  les  indemnités  prévues  à  lart.  29 
(V.  infrà,  n"»  283  et  s.)  sont  allouées,  s'il  y  a 
lieu,  dans  les  limites  des  crédits  régulière- 
ment inscrits  au  budget  de  l'.AJgérie  et  dans 
les  conditions  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique  (L.  9  mars  1918. 
art  64.  §  !«',  modifié  par  L.  14  juin  1919). 
V.  Décr.  13  sept.  1919  Bull,  législ.  Dalloz, 
1919,  p.  674).  —  Des  décrets,  qui  devaient  être 
rendus  dans  un  délai  de  six  mois,  avaient  été 
prévus  par  l'art.  64,  S  2,  afin  d'édicter  dans  les 
colonies  et  pavs  de  protectorat,  autres  que  la 
Tunisie  et  le  "Maroc,  les  dispositions  néces- 
saires pour  trancher  les  questions  nées  de 
l'état  de  guerre  en  matière  de  loyers.  Aucun 
décret  semblable  n'a  été  promulgué. 

§  2.  —  Résiliation  des  baux  à  loyer. 


225.  Les  baux  à  loyer  sont  résiliables 
conformément  aux  art.  3  à  13  de  la  loi  du 
9  mars  1918.  Mais  ces  causes  de  résiliation, 
résultant  de  l'état  de  guerre,  ne  font  pas 
obstacle  à  l'application  de  celles  prévues  par 
le  Code  civil  ou  par  les  conventions  des 
parties  (art.  2),  pourvu  toutefois  qu'elles  ne 
soient  contraires  à  aucune  disposition  de  la 
loi  (V.  art.  28,  suprà,  n»  221). 

226.  Les  cas  nouveaux  de  résiliation  sont 
de  deux  sortes  :  i"  ceux  où  la  résiliation 
s'effectue  de  plein  droit,  sans  l'intervention 
du  juge  et  sur  la  seule  déclaration  de  celui 
au  profit  duquel  le  droit  est  ouvert  ;  2"  les 
cas  où  la  résiliation  doit  être  demandée  à  la 
commission  arbitrale,  qui  peut  l'ordonner  ou 
la  refuser.  —  La  résiliation  de  plein  droit 
s'effectue  sans  indemnité.  Lorsqu'elle  est 
prononcée  par  la  commission,  elle  a  lieu 
tantôt  sans  indemnité,  tantôt  avec  ou  sans 
indemnité. 

227.  Lorsque  le  locataire  a  été  tué  a 
l'ennemi  ou  est  décédé  des  suites  de  bles- 
sures reçues  ou  de  maladie  contractée  sons 
les  drape.iux,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit 
sans  indemnité,   sur  la  déclaration   de    sa 


veuve,  de  ses  héritiers  en  ligne  directe,  ou, 
à  leur  défaut,  de  ses  héritiers  collatéraux,  si 
ceux-ci  habitaient  ordinairement  avec  lui  les 
lieux  loués.  La  déclaration  est  adressée  au 
bailleur  par  lettre  recommandée.  S'il  y  a 
désaccord  entre  ceux  qui  ont  le  droit  de 
réclamer  la  résiliation ,  la  commission  arbi- 
trale apprécie.  Cette  déclaration  doit  avoir 
lieu,  à  peine  de  forclusion,  dans  les  six  mois 
qui  suivent  le  décès  ou  l'avis  officiel  du  décès, 
et.  si  le  décès  est  antérieur  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9  mars  1918,  dans  les  six 
mois  de  cette  promulgation  (art.  3,  S  1  *  *)• 
228.  Si  le  propriétaire  établit  qu'il  a,  sur 
fa  demande  du  locataire  et  pour  les  conve- 
nances personnelles  de  celui-ci,  effectué  dans 
les  lieux  loués  des  travaux  ou  aménagements 
exceptionnels  qu  il  devait  amortir  pendant 
la  durée  de  la  location,  la  commission  arbi- 
trale peut,  en  tenant  compte  de  la  situation 
de  fortune  des  parties  et  de  la  plus-value 
résultant  de  ces  travaux  pour  l'immeuble, 
décider  que  la  résiliation  aura  lieu  moyen- 
nant une  indemnité  dont  elle  fixe  le  mon- 
tant et  les  délais  de  payement  (art.  3,  §  5). 

229.  Dans  le  cas  prévu  à  l'art.  3  (\.  ■«"- 
prà,  n«  227).  la  résiliation  du  bail  peut  être 
prononcée  sur  la  demande  des  autres  héri- 
tiers du  locataire  ou  sur  celle  de  ses  ayants 
droit.  La  déclaration  exigée  par  l'art.  3  doit 
être  faite  dans  le  délai  imparti  audit  article. 
La  résiliation  est  ordonnée,  s'il  y  a  lieu,  par 
la  commission  arbitrale,  qui  décide,  suivant 
les  circonstances,  s'il  y  aura  ou  non  indem- 
nité au  profit  du  bailleur.  En  cas  de  désac- 
cord entre  ceux  qui  ont  le  droit  de  réclamer 
la  résiliation,  la  commission  arbitrale  appré- 
cie (art.  4). 

230.  Lorsqu'il  s'agit  de  locataires  appelés 
sous  les  drapeaux,  dont  le  décès,  sans  avoir 
été  officiellement  constaté,  peut  être  pré- 
sumé (militaires  disparus),  la  résiliation  na 
pas  lieu  de  plein  droit  :  elle  doit  être  deman- 
dée à  la  commission  arbitrale,  pour  qui  elle 
est  facultative.  Mais,  lorsque  la  demande 
émane  de  la  femme,  des  enfants,  ou,  a  leur 
défaut ,  des  ascendants  du  militaire .  lu  rési- 
liation, si  elle  est  prononcée,  a  lieu  sans 
indemnité.  Quand  la  demande  est  faite  par 
les  autres  ayants  droit  du  locataire,  la  com- 
mission arbitrale  décide  s'il  y  aura  ou  non 
une  Indemnité.  S'il  y  a  désaccord  entre  ceux 
qui  ont  le  droit  de  réclamer  la  résiliation , 
la  commission  arbitrale  apprécie.  La  décla- 
ration prévue  à  l'art.  3  (V.  siipcfi,  n»  227) 
doit  alors  être  faite,  à  peine  de  forclusion, 
dans  les  six  mois  de  l'avis  donné  par  le  mi- 
nistère de  la  Guerre  qu'il  y  a  présomption  de 
décès.  Si  l'avis  de  présomption  de  décès 
était  antérieur  à  la  promulgation  de  la  loi 
du  9  mars  1918.  la  déclaration  a  du  être 
faite  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de 
cette  promulgation  (art.  5).  —  Dans  le  cas 
prévu  à  l'art.  5,  la  femme  du  locataire  peut 
recevoir  du  président  de  la  commission  arbi- 
trale l'autorisation  nécessaire  pour  faire  va- 
loir ses  droits,  conformément  à  l'art.  50 
(art.  60). 

231.  Lorsque  tous  les  membres  dune 
société  en  nom  collectif,  ou  tous  les  gérarit.s 
d'une  société  en  commandite  simple,  ont  été 
tués  à  l'ennemi  ou  sont  morts  des  suites  de 
blessures  reçues  ou  de  maladie  contractée 
sous  les  drapeaux,  le  bail  conclu  par  la 
société  est  résilié  de  plein  droit  sur  la  dé- 
claration du  liquidateur,  ou,  à  défaut  du 
liquidateur,  sur  la  déclaration  des  héritiers 
ou  ayants  droit.  S'il  y  a  désaccord  entre  les 
héritiers,  la  commission  arbitrale  apprécie. 
Si  l'un  des  associés  en  nom  Collectif  ou  en 
commandite  a  été  tué  à  l'ennemi  ou  est  mort 
des  suites  de  blessures  reçues  ou  de  maladie 
contractée  sous  les  drapeaux,  et  si  son  décès 
a  entraîné  la  dissolution  de  la  société,  la 
résiliation  du  bail  pexit  être  prononcée  (par 
la  commission  arbitralel  sur  la  demande  dn 
liquidateur  ou,  i  défaut  du  liqtlidateur,  sur 


la  demande  d'un  ayant  droit.  La  déclaration 
prévue  à  l'art.  3(V.  suprà,  n»  227)  doit  être 
faite,  à  peine  de  forclusion,  en  cas  de  décès 
de  tous  les  associés,  dans  les  trois  mois  de 
l'avis  officiel  du  décès  du  dernier  d'entre 
eux.  Dans  le  cas  prévu  par  le  troisième  pa- 
ragraphe (décès  de  l'un  des  associés),  elle 
doit  être  faite  dans  les  trois  mois  de  la  dis- 
solution de  la  société.  Si  le  décès  prévu  au 
paragraphe  1"  ou  si  la  dissolution  de  société 
étaient  antérieurs  à  la  promulgation  de  la 
loi  du  9  mars  1918,  les  délais  ont  couru  à 
partir  de  cette  promulgation.  La  résiliation, 
dans  les  cas  ci- dessus  prévus,  a  lieu  avec  ou 
sans  indemnité,  suivant  les  circonstances 
qu'il  appartient  à  la  commission  arbitrale 
d'apprécier  (art.  6). 

232.  Si  le  locataire  établit  que,  par  suite 
de  blessures  reçues  ou  de  maladie  contractée 
ou  aggravée  sous  les  drapeaux,  ou  par  suite 
de  fait  de  guerre  s'il  n'est  pas  mobilisé,  il 
n'est  plus  en  état  d'exercer  la  profession 
pour  laquelle  il  avait  conclu  le  bail,  ou  qu'il 
a  subi  une  diminution  notable  et  perma- 
nente de  sa  capacité  professionnelle,  la  rési- 
liittion  doit  être  prononcée,  sur  sa  demande, 
sans  indemnité.  Le  locataire  doit  faire,  à 
peine  de  forclusion,  la  déclaration  prévue 
par  l'art.  3  (V.  suprà,  n»  227)  dans  les  six 
mois  qui  suivent  sa  mise  en  réforme  ou  la 
consolidation  de  son  infirmité  et,  si  ces  évé- 
nements étaient  antérieurs  à  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9  mars  1918,  da_ns  les  six 
mois  de  cette  promulgation  (art.  7). 

233.  Sont  admis  au  bénéfice  des  dispo- 
sitions qui  précédent  (art.  3  et  s.  1,  et  dans 
les  mêmes  conditions,  les  veuves  et  les  héri- 
tiers des  locataires  qui,  sans  être  mobilisés, 
ont  été  tués  au  cours  de  faits  de  guerre  ou 
sont  morts  des  suites  de  blessures  ou  de 
maladies  occasionnées  par  ces  faits.  La  dé- 
claration prévue  à  l'art.  3  doit  être  faite,  à 
peine  de  forclusion,  dans  les  six  mois  de 
lavis  officiel  du  décès  et,  si  cet  avis  de  décès 
était  antérieur  à  la  promulgation  de  la  loi, 
dans  les  six  mois  de  cette  promulgation 
(art.  8). 


,..«,.  J 

234.  La    résiliation   du    bail    peut   être         ■ 
prononcée,  avec  ou  sans  indemnité,  sur  la  j 
demande  du  locataire  (mobilisé  ou  non)  qui 
justifie  que  la  guerre  a  modifié  sa  situation 
dans  des  conditions  telles  qu'il  est  évident  i 
que   dans  sa   situation   nouvelle  il  n'aurait        ,■ 
pas    contracté.    La    déclaration    a   du    être         « 
faite,  à  peine   de  forclusion,  au  plus  tard 
dans  les  trois  mois  qui  ont  suivi  la  cessa- 
tion des  hostilités  (24  oct.  1919)  (art.  9). 

235.  Le  bail  du  locataire  qui  n'a  pu  em- 
ménager du  fait  de  la  mobilisation  est  résilié 
de  plein  droit  à  la  demande  du  locataire 
(art.  13).  Cet  article  n'exige  pas  que  le  loca- 
taire ait  été  mobilisé.  D'autre  part,  il  ne 
précise  ni  le  délai  dans  lequel  la  demande 
doit  être  formée ,  ni  le  caractère  de  la  rési- 
liation (avec  ou  sans  indemnité).  Sur  ce  der- 
nier point,  il  semble  que,  s'agissant  d'un 
cas  de  force  majeure,  il  n'y  a  pas  heu  a 
indemnité.  Quant  au  délai .  il  parait  logique 
de  se  reporter  à  l'art.  9  (V.  le  numéro  pré- 
cédent), dont  la  portée  est  très  générale. 

236.  La  résiliation  du  bail  peut,  sans 
pr.judice  de  cS  qui  est  dit  à  l'art.  2  (V.  si- 
prà,  n»  225),  c'est-à-dire  indépendamment 
des  causes  de  résiliation  résultant  du  droit 
commun  ou  des  conventions,  être  prononcée, 
avec  ou  sans  indemnité,  à  la  demande  du 
bailleur  qui  justifie  :  1»  ou  que  le  locataire 
emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que 
celui  auquel  elle  a  été  destinée  et  c.iiise  ainsi 
un  dommage  au  bailleur;  2»  ou  que  le  loca- 
taire ne  jouit  pas  des  lieux  loués  en  bon 
père  de  famille;  3»  ou  que  le  locataire,  non 
exonéré  en  vertu  de  la  loi  du  9  mars  1918, 
ne  se  conforme  pas,  en  ce  qui  concerne  les 
pavements,  aux  décisions  de  la  commission 
arbitrale  (art.  10).  , 

237.  Dans  tous  les  cas,  cest-a-dire  qu  elle 
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ait  lieu  de  plein  droit  ou  qu'elle  soit  pro- 
nonrée  par  la  commission  arbitrale,  la  rési- 
liation cfoit  èlre  déclarée  ou  prononcée  pour 
un  terme  d'usuj^e,  en  observant  les  délais 
ordinaires  des  congés,  sans  que  ceux-ci 
puissent  excéder  trois  mois.  Toutefois,  la 
commission  peut  ordonner  que  la  résiliation 
produira  ellVt  à  partir  d'une  autre  date  fixée 
par  .Ile  (art.  H). 

238.  La  demande  de  résiliation  du  bail 
de  l'immeuble  dans  lequel  s'exploite  un  fonds 
de  commerce  grevé  d'incriptions  doit  être 
notiliée  aux  créanciers  antérieurement  ins- 
crits. Le  locataire  doit  produire  à  l'appui  de 
sa  demande  en  résiliation  un  état  des  ins- 
criptions pouvant  (;rever  son  fonds,  ou  un 
certificat  négatif.  Les  créanciers  peuvent 
notifier  leur  opposition  dans  le  délai  de 
quinzaine,  à  la  charge  de  déclarer  qu'ils 
entendent  continuer  le  bail  et  en  assumer 
les  charges  à  leurs  risques  et  périls  pour 
parvenir  à  la  réalisation  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  17  mars  1909  (L.  9  mars 
ÎSM.S.  art.  1-2). 

239.  Le  p.ivement  d'indemnités  de  rési- 
liation effectué'depuis  le  4  aoiit  1914  par  les 
personnes  visées  au  titre  I"  (art.  3  et  s.; 
V.  suprà,  n»'227  et  s.)  ne  met  pas  obstacle  à 
l'exercice  des  droits  accordés  par  la  loi  et 
peut  donner  lieu  à  répétition  (art.  27,  §  2). 

S  3.  —  exonérations  et  délais. 

240.  Sans  préjudice  des  règles  du  droit 
commun  et  des  clauses  des  conventions,  il 
peut  être  accordé,  pour  la  durée  de  la  guerre 
et  les  six  mois  suivant  la  cessation  des 
hostilités  (24  oct.  1919),  des  réductions  de 
prix  pouvant  aller,  à  titre  exceptionnel,  jus- 
qu'à l'exonération  totale,  au  locataire  non 
mobilisé  qui  justifie  avoir  été  privé,  par  suite 
de  la  guerre,  soit  des  avantages  d'utilité  ou 
d'usage  de  la  chose  louée,  soit  d'une  notable 
partie  des  ressources  sur  lesquelles  il  pou- 
vait compter  pour  faire  face  au  payement  du 
lover.  Le  locataire  mobilisé  e^t  dispensé  de 
cette  justification  :  il  appartient  au  proprié- 
taire d'établir  que  la  mobilisation  du  loca- 
taire lui  a  laissé  le  moyen  d'acquitter  tout 
ou  partie  des  loyers  échus.  Dans  tous  les  cas, 
la  commission  arbitrale  doit  tenir  compte, 
tant  pour  admettre  le  droit  à  la  réduction  que 
pour  en  déterminer  l'étendue,  de  l'ensemble 
des  revenus  du  locataire  (art.  14).  —  Cet  article 
s'applique  à  tous  les  locataires,  mobilisés  ou 
non.  La  distinction  entre  les  mobilisés  et  les 
non -mobilisés  n'a  d'intérêt  qu'au  point  de 
vue  desjusiifications  à  fournir,  qui  incombent 
aux  seconds,  tandis  que  les  premiers  en  sont 
dispensés. 

241.  A  côté  des  exonérations  prévues  à 
r:iri.  14,  qui  dépendent  du  pouvoir  d'appré- 
ciation des  commissions  arbitrales,  la  loi  a 
établi  des  exonérations  de  plein  droit.  Sont 

f  résumés  remplir  les  conditions  fixées  par 
art.  14,  et  comme  tels  totalement  exonérés 
du  payement  de  ce  qu'ils  restent  devoir  sur 
leurs  loyers  échus  ou  à  échoir,  pendant  toute 
la  durée  des  hostilités  et  les  six  mois  sui- 
vant leur  -essation  (24  oct.  1919).  les  loca- 
taires occupant  des  logements  d'habitation 
rentrant  'lans  la  catégorie  des  «  petits  loyers  » 
(V.  le  numéro  suivant!  et  qui  sont  :  1»  ou  bien 
mobilisés  ;  2»  ou  bien  réformés  à  la  suite  de 
blessures  reçues  ou  de  maladie  contractée  ou 
airgravée  à  la  guerre  ;  3»  ou  bien  attribufaires 
soit  de  l'allocation  militaire,  soit  de  l'alloca- 
tion des  réfugiés,  soit  des  secours  de  chô- 
mage régulièrement  organisés  par  les  dépar- 
tements et  les  communes,  soit  des  secours 
permanents  des  bureaux  de  bienfaisance,  ou 
inscrits  sur  les  listes  d'assist;ince  (vieillards, 
infirmes)  dressées  en  exécution  de  la  loi  du 
14  iuill.  1905  (art.  15.  §  1"). 

242.  Par  «  petits  loyers  »,  il  faut  en- 
tendre :  a)  A  Paris,  dans  le  département  de 
la  Seine  et  dans  les  communes  de  la  banlieue 


>ituées  dans  un  rayon  de  25  kilomètres  des  , 
lùitifications  de    Pans,   les   logements  d'un 
lover  inférieur  ou  égal  à  500  fr..  si  le  loca- 
taire est  célibataire  ;  à  600  tr.,  s'il  est  marié  ; 

—  6)  Dans  les  communes  de  lOOOOl  habi- 
tants et  au-dessus,  et  dans  les  communes 
dont  la  distance  des  foitilications  de  Paris 
est  supérieure  à  25  kiloiiièlres  sans  excéder 
'(0  kilomètres  et  ayant  plus  de  2500  habi- 
tants, les  logements  dont  le  loyer  est  inférieur 
ou  égal  a  350  ir..  si  le  locataire  est  céliba- 
taire; à  400  fr-,  s'il  est  m,irié  ;  —  c)  Dans  les 
communes  de  200O1  à  100000  habitants,  les 
logements  d'un  loyer  inférieur  ou  égal  à 
2o0  fr.,  si  le  locataire  est  célibataire  ;  a  300  fr., 
s  il  est  marié;  —  d)  Dans  les  commune.-;  de 
5001  à  20000  habitants,  les  logements  d'un 
lover  inférieur  ou  égal  à  150  fr.,  si  le  loca- 
taire est  célibataire  ;  à  200  fr.,  s'il  es^  rn:irié  ; 

—  e)  Dans  les  communes  de  lOW  à  5000  ha- 
bitants, les  logements  d'un  loyer  intérieur 
ou  égal  à  100  fr.,  si  le  locataire  est  céliba- 
taire ;  à  150  fr.,  s'il  est  rnarié  ;  —  /")  Dans  les 
communes  de  moins  de  1000  habitants,  les 
logements  d'un  loyer  inférieur  ou  é.tral  à75fr., 
si  le  locataire  est  célibataire;  à  100  fr.,  s'il 
est  marié.  Les  chiB'res  ci-dessus  prévus  sont 
majorés  de  100  fr.  par  enfant  de  moins  de 
seize  ans  ou  autre  personne  à  la  charge  du 
locataire  et  pour  chaque  fils  ou  membre  de 
la  famille  mobilisé  qui  habitait  sous  le  même 
toit  dans  les  villes  et  communes  comprises 
dans  les  catégories  a  et  6;  de  75  fr.  dans 
les  villes  et  communes  comprises  dans  la 
catégorie  c  ;  de  50  fr.  dans  les  autres  com- 
munes (art.  15,  S  1  et  2). 

243.  Pour  la  détermination  du  chiffre  du 
lover,  il  n'est  tenu  compte  que  des  prix  en 
viiiueur  au  1"'  août  1914  (art.  33). 

244.  Toutefois,  sont  exceptés  du  bénéfice 
de  l'exonération  de  plein  droit  les  locataires 
mobilisés  à  l'égard  desquels  il  est  justifié 
qu'ils  recevaient,  par  suite  de  la  mobilisation, 
un  traitement,  une  solde  ou  une  rétribution 
supérieurs  d'un  quart  au  traitement,  au  gain, 
à  la  rétribution  ou  au  salaire  qu'ils  rece- 
vaient avant  la  guerre,  et  pour  toute  la  pé- 
riode de  temps  pendant  laquelle  ils  ont  touché 
cette  rétribution  plus  élevée  (art.  15,  §  3). 

245.  Si  les  petits  locataires  visés  à  l'art.  15, 
§  1",  n'ont  été  mobilisés  que  pendant  une 
partie  de  la  durée  de  la  guerre,  l'exonéra- 
tion de  plein  droit  ne  s'applique  qu'à  la 
période  de  temps  pendant  laquelle  ils  ont 
été  mobilisés  (art.  15,  §  4). 

246>  De  même,  si  les  attributaires  d'allo- 
cations ou  secours  (V.  suprà,  n»  241)  n'ont 
été  admis  à  ces  allocations  ou  secours  que 
pendant  une  partie  de  la  durée  de  la  guerre, 
l'exonération  de  plein  droit  ne  s'applique 
qu'à  cette  période.  La  présomption  qu'un 
locataire  attrik^utaire  de  l'allocation  militaire 
remplit  les  conditions  de  l'art.  14  peut  être 
combattue  par  la  preuve  contraire  devant  la 
commission  arbitrale,  excepté  si  ce  locataire 
peut  invoquer  une  des  autres  causes  d'exo- 
nération prévues  par  la  loi  (art.  15,  §  5 
et  6). 

247.  Les  locataires  mobilisés  affectés  à 
des  établissements  industriels  travaillant  à 
la  défense  nationale  peuvent  se  prévaloir  de 
l'exonération  de  plein  droit,  s'ils  étaient 
occupés  dans  un  établissement  trop  éloigné 
de  leur  domicile  habituel  pour  maintenir 
leur  habitation  dans  les  lieux  loués  et  s'ils 
ne  recevaient  pas  un  traitement,  un  salaire 
ou  une  rétribution  supérieurs  d'un  quart  à 
ceux  qu'ils  percevaient  avant  la  guerre. 
Dans  tous  les  antres  cas ,  ils  sont  soumis  au 
régime  des  art.  14  (V.  .luprà,  n»  240)  et  16 
(V.  le  numéro  suivant)  (art.  15,  ,§  7  et  8). 

248.  L'art.  15  V.  suprà,  n"  241  et  s.)  ac- 
corde l'exonération  de  plein  droit,  pendant 
la  durée  de  la  guerre  et  les  six  mois  qui 
suivront,  aux  petits  locataires  mobilisés,  ré- 
formés ou  attributaires  d'allocations  et  de 
secours.  L'art.  16  vise  tous  les  petits  loca- 


taires ne  rentrant  pas  dans  ces  catégories 
c'est-à-dire  les  non-mobilisés,  et  les  mobi- 
lisés qui  ne  peuvent  invoquer  l'art.  15,  par 
exemple  parce  qu'ils  recevaient  une  rétribu- 
tion supérieure  à  celle  du  temps  de  paix 
(V.  svprà,  n»  244),  ou  travaillaient  dans  les 
usines  de  guerre  dans  certaines  conditions 
(V.  le  numéro  précédent).  Aux  termes  de 
l'art.  16,  ces  petits  locataires  sont  présumés 
remplir  les  conditions  fixées  par  r^irt.  14  et, 
comme  tels,  e.xonérés  de  ce  qu'ils  restent 
devoir  sur  leurs  loyers  du  i"  août  1914  au 
i"  avr.  1918;  m^iis  le  bailleur  peut  faire  la 
preuve  contraire  devant  la  commission  arbi- 
trale. D  après  les  travax  préparatoires,  cette 
preuve  n  est  point  celle  que  le  locataire 
aurait  pu.  dans  le  passé,  payer  successive- 
ment ses  termes;  c'est  la  preuve  qu'il  poiir- 
r;iit.  à  l'heure  actuelle,  payer  tout  l'arriéré. 
La  difficulté  d'administrer  cette  preuve  équi- 
vaut, en  fait,  à  l'exonération  des  petits  loca- 
taires pour  toute  la  période  antérieure  au 
1"  avril  1918.  A  partir  de  cette  date,  porto 
l'art.  16.  ces  locataires  sont  placés  sous  le 
régime  de  l'art.  14  et  peuvent  invoquer  le 
bénéfice  de  la  loi  devant  les  commissions 
arbitrales.  Quant  aux  payements  elTectués 
(hins  le  passé,  ils  sont  validés  et  ne  peuvent 
être  soumis  à  répétition  ;  cela  résulte  de  la 
disposition  de  l'art.  16  d'après  laquelle  les 
locataires  sont  exonérés  de  ce  qu'ils  «  restent 
devoir  sur  leurs  loyers  échus  ». 

249.  Dans  tous  les  cas,  la  commission 
arbitrale  peut  accorder  au  locataire,  suivant 
les  circonstances,  terme  et  délai  pour  se 
libérer,  soit  en  totalité,  soit  par  fractions 
(art.  17). 

250.  Pendant  tonte  la  période  pour  la- 
quelle l'exonération  leur  est  accordée ,  les 
locataires  sont  maintenus  en  possession  des 
lieux  loués.  Sont  également  maintenus  en 
possession ,  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre  et  les  six  mois  qui  suivront  la  cessa- 
tion des  hostilités,  les  locataires  ayant  obtenu 
des  exonérations  ou  des  réductions,  à  charge 
par  eux  de  se  conformer  aux  décisions  ren- 
dues par  les  commission^  arbitrales  ou , 
lorsque  ces  exonérations  ou  réductions  ré- 
sultent d'accords  intervenus  librement  avec 
les  bailleurs,  aux  conditions  fixées  par  ces 
conventions.  Ces  dispositions  s'appliquent 
aux  cas  de  bail  expiré  ou  non  expiré,  ainsi 
qu'au  cas  on  la  locjition  est  régie  par  l'usage 
des  lieux  fart.  18). 

251.  Les  locataires  non  mobilisés  peuvent 
être  appelés  à  tout  moment  devant  les  com- 
missions arbitrales.  Quant  aux  locataires 
mobilisés,  toutes  instmces,  toutes  assigna- 
tions, toutes  procédures  d'exécution  ont  été 
interdites  pendant  la  durée  des  hostilités  et 
les  six  mois  qui  ont  suivi  leur  cessation 
(24  oct.  1919).  En  conséquence,  ils  n'ont  pu 
être  appelés  devant  les  commissions  qu'à 
l'expiration  du  délai  de  six  mois  à  compter 
du  jour  où  ils  ont  cessé  d'être  présents 
sous  les  drapeaux.  Toutefois,  ils  pouvaient, 
à  toute  époque ,  demander  aux  commissions 
de  régler  leur  situation  conformément  à  la 
loi  (art.  19). 

252.  L'interdiction  de  toute  instance,  de 
toute  assignation  ou  procédure  d'exécution 
s'appliquait  aussi,  mais  seulement  jusqu'à 
l'expiration  de  l'année  suivant  la  promulga- 
tion de  la  loi  (c'est-à-dire  jusqu'au  12  mars 
1919),  sans  que  ce  délai  pût  dépasser  six 
mois  après  le  décret  fixant  la  cessation  des 
hostilités  :  1°  aux  veuves  des  militaires  morts 
sous  les  drapeaux  depuis  le  1"  août  1914  ou 
aux  membres  de  leur  famille  qui  habitaient 
antérieurement  avec  eux  les  lieux  loués  ; 
2»  aux  femmes  des  militaires  disparus  dont 
la  disparition  avait  été  officiellement  consta- 
tée ou  aux  membres  de  leur  famille  qui  habi- 
taient antérieurement  avec  eux  les  lieux  loués; 
3°  au-x  personnes,  parentes  or  non  (spéciale- 
ment aux  concubines),  qui,  antérieurement 
au    1"    août  1914,  vivaient  habituellement 


152 


GUERRE   DE   1914     [Loyers] 


dans  les  lieux  loués  avec  le  locataire  moLiilisé 
et  qui  étaient  à  sa  charge;  4»  aux  militaires 
réformés  à  la  suite  de  blessures  ou  de  mala- 
die contractée  ou  aggravée  à  la  guerre.  Si  le 
décès  ou  la  mise  en  réforme  est  postérieur 
à  la  promulgation  de  la  loi ,  le  délai  court 
du  jour  du  décès  ou  de  la  date  officielle  de 
la  mise  en  réforme.  Les  dispositions  de 
i'art.  19  sont  également  applicables  aux 
femmes  de  citoyens  frani^ais  retenus  en  pays 
envahis ,  internés  eu  pays  ennemis  ou  en  pays 
neutres,  ou  aux  membres  de  leur  famille 
qui  habitaient  antérieurement  avec  eux  les 
lieux  loués,  jusqu'à  l'expiration  des  six  mois 
qui  suivent  leur  libération.  Etaient  égale- 
ment admises  au  bénéfice  de  ces  disposi- 
tions les  sociétés  en  nom  collectif  dont  tous 
les  associés,  et  les  sociétés  en  commandite 
dont  tous  les  gérants  étaient  présents  sous 
les  drapeaux  (art.  20). 

253.  Les  décisions  rendues  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  sont  acquises  de  plein 
dioit  à  la  caution  ainsi  qu'à  celui  ou  à  ceux 
qui,  par  suite  de  sous -location  ou  de  ces- 
sions antérieures  du  droit  au  bail,  sont  tenus 
solidairement.  Au  cas  de  sous -location,  le 
locataire  principal  peut  toujours  mettre  en 
cause  devant  !a  commission  arbitrale  le  pro- 
priétaire et  exercer  à  son  égard  les  droits 
résultant  de  l'art.  14  (V.  suprà,  n"  240),  même 
en  cas  d'inaction  du  sous-locataire.  Le  même 
droit  appartient  à  la  caution  en  cas  d'inac- 
tion du  locataire  cautionné.  La  commission 
arbitrale  règle  la  situation  de  chacun  des 
intéressés  (art.  21,  §  1 ,  2  et  4). 

254.  Le  locataire  principal  qui  a  perçu 
d'un  sous-locataire,  en  tout  ou  en  partie,  le 
prix  du  loyer,  en  doit  le  montant  au  proprié- 
taire en  déduction  ou  jusqu'à  concurrence 
de  sa  propre  dette,  sans  pouvoir  invoquer 
pour  le  conserver  les  avaniages  d'exonéra- 
tion ,  de  réduction  ou  de  délais  résultant  de 
la  loi  du  9  mars  191S.  Si  le  locataire  princi- 
pal a  négligé  de  verser  au  bailleur  les 
sommes  ainsi  perçues  du  sous -locataire,  il 
doit  au  bailleur,  à  titre  de  pénalité  de  retard, 
un  intérêt  à  6  pour  100  l'an  à  compter  du 
jour  du  pavement  par  le  sous-locataire  (art.  21, 
g  5  et  6).  ■ 

255.  Au  cas  de  constructions  édifiées 
sur  le  terrain  d'autrui ,  le  propriétaire  des 
constructions,  appelé  devant  la  commission 
arbitrale  par  ses  locataires,  peut  mettre  en 
cause  le  propriétaire  du  sol  et  demander 
une  réduction  de  son  loyer  vis-à-vis  de  ce 
propriétaire.  La  commission  arbitrale  règle 
la  situation  de  chacun  des  intéressés  (art.  21, 
§  3  et  4). 

256.  L'obligation  imposée  au  locataire 
principal  par  l'art.  21  ,§  5  et  6  (V.  suprà, 
n»  254),  ne  s'applique  pas  aux  logeurs  en 
garni.  Pour  ces  derniers,  la  commission 
arbitrale  apprécie ,  en  envisageant  le  loyer 
d'ensemble  de  l'immeuble  et  les  charges  du 
logeur,  les  réductions  ou  exonérations  qui 
peuvent  lui  être  accordées  sur  les  justifica- 
tions prévues  par  l'art.  14.  Les  logeurs  en 
garni  ne  peuvent,  contre  le  payement  de  la 
somme  ainsi  fixée  par  la  commission  arbi- 
trale, invoquer  aucune  des  exceptions  pré- 
vues par  la  loi  (art.  22). 

257.  L'exercice  du  privilège  ou  des  droits 
et  actions  du  bailleur  peut  être  limité  à  une 
partie  déterminée  et  suffisante  du  mobilier 
garnissant  les  lieux  loués  et  servant  de  gage 
spécial  à  sa  créance.  Le  bailleur  peut,  si  le 
locataire  quitte  les  lieux  loués  avant  le  com- 
plet payement  des  loyers  encore  dus  et  sans 
lonrnir  une  caution  suffisante,  réaliser  le 
gage  affecté  à  sa  créance  (art.  23).  —  Ne 
peuvent  être  compris  dans  ce  gage,  au  même 
titre  que  les  meubles,  ellets  mobiliers,  usten- 
siles et  objets  nécessaires  au  coucher  et  au 
travail  du  locataire  et  des  membres  de  sa 
famille,  les  meubles,  effets  mobiliers,  usten- 
siles et  objets  indispensables  garnissant  la 
salle  à  manger  et  la  cuisine  (art.  24). 


258.  Les  sommes  versées  :i  litre  de  loyer 
d'avance  ou  de  garantie  de  l'exécution  du 
bail  se  compensent  de  plein  droit  avec  le 
montant  des  termes  échus  pendant  la  durée 
de  la  guerre  (art.  25). 

259.  Les  règles  établies  par  les  art.  23 
à  25  soiit  applicables  aux  locataires  en  garni. 
Toutefois  les  commissions  arbitrales  doivent 
déterminer  dans  le  chiffre  du  loyer  la  frac- 
tion représentative  des  fournitures  qui  de- 
meureront à  la  charge  des  locataires  (art.  26). 

260.  11  doit  être  tenu  compte,  par  les 
commissions  arbitrales,  des  loyers  payés  par 
les  locataires  depuis  le  i"  août  1914,  et 
l'imputation  doit  en  être  ordonnée,  en  tout  ou 
en  partie,  soit  sur  les  termes  à  échoir,  soit 
sur  les  termes  demeurés  impavés  (art.  27, 

261.  Le  payement  des  indemnités  de 
résiliation  effectué  depuis  le  4  août  1914  par 
les  personnes  visées  au  titre  1",  c'est-à-dire 
qui  ont  le  droit  de  demander  la  résiliation 
de  leur  bail  en  vertu  de  la  loi  du  9  mars  1918 
(V.  suprà,  nos  2-27  et  s.),  ne  peut  mettre  obs- 
tacle à  l'exercice  des  droits  accordés  par 
cette  loi.  Les  sommes  ainsi  payées  sont  su- 
jettes à  répétition  (art.  27,  §  2). 

262.  De  même,  les  jugements  et  arrêts 
rendus  postérieurement  au  i"'  août  1914  et 
ayant  statué  sur  des  demandes  en  payement 
de  loyers  échus  depuis  la  guerre,  ne  peuvent 
faire  obstacle  à  l'exercice  des  droits  accor- 
dés par  la  loi  de  1918  (an.  27,  §  3).  Mais 
l'atteinte  ainsi  portée  à  l'autorité  de  la  chose 
jugée  est  limitée  par  l'art.  27,  §4.  d'après 
lequel  les  sommes  payées  en  vertu  de  ces 
décisions  judiciaires  ne  sont  pas  sujettes  à 
répétition. 

S  4.  —   Prorogation  des  baux  à  loyer. 

263.  —  I.  Baux  et  locations  prorogés.  — 
Le  principe  qui  domine  cette  maiière,  c'est 
que  la  prorogation  s'applique  à  tous  les  baux 
et  locations  verbales  en  cours  au  l^f  août 
1914  (L.  9  mars  1918,  art.  56,  §  1«"-).  Par  là  il 
faut  entendre  :  le  bail  conclu  avant  cette 
date,  bien  que  l'entrée  en  jouissance  ait  été 
fixée  pour  une  époque  postérieure(Civ.  25  juin 
1919,D.  P.1919. 1.73);...le  bail  qui  n'est  pas 
venu  à  expiration  avant  cette  époque,  soit 
par  l'arrivée  du  terme  prévu  au  contrat, 
soit  par  un  congé  donné  en  temps  utile  pour 
produire  efi'et  avant  le  i"  août  1914  :  ainsi, 
bénéficie  de  la  prorogation  le  locataire  qui 
a  donné  congé  le  1"  juill.  1914  pour  le 
31  décembre  suivant,  le  bail,  malgré  le  congé 
donné,  étant  en  cours  d'exécution  au  1"  août 
1914  (Civ.  S  janv.  1919,  D.  P.1919.  1.  73).  - 
Peu  importe  la  durée  du  bail  et  la  date  de 
son  expiration  :  un  bail  finissant  en  1928  a 
droit  à  la  prorogation  (Ch.  réun.  24  nov.  1920, 
D.  P.  1920.  1.  104). 

264.  Mais  la  règle  de  l'art.  .56,  §  l"', 
comporte  plusieurs  exceptions,  les  unes  res- 
trictives, inscrites  dans  l'art.  57  de  la  loi  de 
1918  et  dans  l'art.  4  de  la  loi  du  4  mai  192U, 
les  autres  extensives,  résultant  de  l'art.  56, 
S  3,  et  de  diverses  lois  postérieures.  — 
L'art.  57,  modifié  par  la  loi  du  2  avr.  1921 
(D.  P.  1921.  4.  5),  exclut  du  bénéfice  de  la 
prorogation  de  plein  droit  les  locataires, 
titulaires  d'un  bail  en  cours  au  1"^  août  1914, 
à  l'égard  desquels  le  bailleur  prouve  devant 
la  commission  arbitrale  qu'ils  ont  réalisé 
des  bénéfices  de  guerre  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  1"  juill.  1916.  Dans 
ce  cas,  la  commission  arbitrale  statue  sur  la 
demande  de  prorogation.  Il  résulte  de  cette 
dernière  disposition  que  l'art.  57  ne  refuse 
pas  d'une  façon  absolue  la  prorogation  aux 
locataires  dont  il  s'agit;  mais,  au  lieu  d'être 
pour  eux  un  droit,  c'est  un  avantage  subor- 
donné à  l'appréciation  de  la  commission  ar- 
bitrale. —  La  preuve  que  le  locataire  a  réa- 
lisé des  bénéfices  de  guerre  résulte  de  la 
production,  par  le   bailleur,  d'un  certificat 


du  percepteur  constatant  l'inscription  au  rôle 
de  la  contribution  extraordinaire  (L.  31  déc. 

1918.  art.    14,   Bull,    législ.    Dalloz,    lâlS, 
p.  843). 

265.  Sont  exclus  de  tout  droit  à  proroga- 
tion les  baux  relatifs  aux  locations  de  plai- 
sance ou  qui  constituent,  sous  une  dénomi- 
nation quelconque,  une  habitation  en  plus 
du  local  familial  où  le  locataire  possède  son 
domicile  lé£;al  (L.  4  mai  1920,  art.  4,  ,^  3, 
D.  P.  1920.  4.  106).  Cette  disposition  s'ap- 
plique, aux  termes  mêmes  du  texte,  aux 
prorogations  résultant  des  lois  antérieures, 
uolammeot  de  la  loi  du  9  mars  1918,  art.  56, 
qui  ne  faisait  aucune  distinction  entre  les 
locations  de  plaisance  et  les  autres  (  Civ. 
26  mai  1919,  D.  P.  1919.  1.  73).  Le  refus  de 
la  prorogation  a  donc  un  effet  rétroactif;  il 
atteint  toutes  les  locations  dont  la  proro- 
gation n'était  pas  en  cours  lors  de  la  promul- 
gation de  la  loi  du  4  mai  1920.  ou  dont  la 
prorogation,  même  en  cours,  faisait  l'objet 
d'une  contestation  sur  laquelle  il  n'avait  nas 
été  statué  définitivement  à  cette  date  (  Civ. 
11  mai  et  9  juin  1920,  D.  P.  lt»0.  1.  105). 

266.  L'art.  56.  §  3.  de  la  loi  de  1918  dé- 
clare prorogés,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  baux  en  cours  au  1"  août  1914,  les 
baux  et  locations  verbales  contractés  entre 
le  1"-  août  1914  et  la  date  de  leur  mobilisa- 
tion par  les  locataires  qui  avaient  été  main- 
tenus dans  la  vie  civile  lors  de  la  mobilisa- 
tion générale  et  qui  n'ont  été  appelés  que 
postérieurement  (ajournés,  exemptés,  réfor- 
més). 

267.  Sont  assimilés  aux  baux  et  locations 
verbales  en  cours  au  l"  août  1914 ,  les  baux 
et  locations  verbales  renouvelés  entre  les 
mêmes  parties  contractantes  ou  leurs  ayants 
droit  et  pour  les  mêmes  locaux,  à  la  condi- 
tion que  le  prix  du  nouveau  bail  ne  soit  pns 
inférieur  à  celui  du  bail  primitif,  c'est-à- 
dire  du  bail  qui  était  en  cours  au  i"  août 
1914.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  si 
le  bailleur  a  vendu  l'immeuble  qu'il  occu- 
pait, ou  s'il  a  été  privé  du  logement  qu'il 
habitait  lors  du  renouvellement  dont  il  s'agit 
(L.  9  mars  1918,  art.  56,  §  5,  6  et  7,  ajoutés 
par  L.  23  oct.  1919).  —  Ce  texte  ayant  un 
caractère  interorétatif,  les  locataires  qui  y 
sont  visés  ont  été  admis  à  se  pourvoir  à  nou- 
veau devant  les  commissions  arbitrales, 
nonobstant  toute  décision  contraire,  même 
passée  en  force  de  chose  jugée,  à  l'exception 
seulement  des  décisions  exécutées  (L.  23  oct. 

1919.  art.  6).  —  ioutes  causes  et  stipulations 
contraires  sont  nulles  et  non  avenues 
(an.  7). 

268.  Une  nouvelle  extension  du  droit  à 
la   prorogation   résulte   de  la  loi  du  4  mai 

1920.  D'après  l'art.  1",  les  baux  écrits  ou 
verbaux  de  locaux  à  usage  d'habitation  con- 
clus, ou  se  plaçant,  pour  l'entrée  en  jouis- 
sance, entre  le  1"  août  1914  et  la  cessation 
des  hostilités,  ainsi  que  tous  renouvelle- 
ments, tacites  reconductions  et  prorogations 
légales  consécutives  à  ces  baux ,  qui  n'assu- 
raient nas  au  preneur  une  jouissance  allant 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  deux  ans  à 
compter  de  la  date  de  cessation  des  hostili- 
tés (24  oct.  1919),  ont  été  prorogés,  à  la 
demande  du  preneur,  pourvu  qu'il  appartînt 
aux  catégories  suivantes  :  mutilés  ou  réfor- 
més de  guerre,  veuves  de  guerre,  ascendants 
de  militaires  ou  marins  morts  pour  la  France 
ayant  recueilli  la  veuve  ou  les  enfants  de 
ceux-ci,  bénéficiaires  des  lois  des  31  mars 
1919  (pensions  militaires)  et  24  juin  1919 
(victimes  civiles  de  la  guerre),  sinistrés  dont 
l'habitation  a  été  détruite  ou  rendue  inha- 
bitable par  fait  ou  accident  de  guerre.  La 
prorogation  a  lieu  pour  un  délai  tel  qu'y 
compris  la  durée  du  bail  ou  des  renouvelle- 
ments et  prorogations  déjà  acquis  elle  assure 
la  jouissance  du  preneur  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  date  de 
la  cessation  des  hostilités.  —  Le  droit  ainsi 


[Loyers]     GUERRE   DE   1914  153 


accordé  est  strictement  attache  à  la  per- 
soune  du  preneur,  qui  ne  peut  consentir 
aucune  cession  ou  sous  -  location  ,  a  peine  de 
nullité  de  celles-ci  (L.  4  mai  1920,_art.  3).  — 
La  proroçalion  des  baux  dont  il  s'agit,  pos- 
térieurs au  1"  août  1914,  ne  peut  être  invo- 
quée contre  le  bailleur  démobilisé  qui 
reprend  effectivement  les  locaux  pour  son 
habitation  personnelle  ou  pour  son  usage 
coimiiercial,  industriel  ou  professionnel 
(Même  loi,  art.  4,  §  i").  —  Toutes  clauses 
contraires  à  la  loi  du  4  mai  19-20  sont  nulles 
et  non  avenues  (art.  5). 

269.  En  vue  d'assurer  le  maintien  pro- 
visoire en  jouissance  de  certains  locataires, 
notamment  des  titulaires  de  baux  postérieurs 
au   1"  août  1914,  la   loi  du   l"  mars  1921 
(D.  P.  1921.  4.  1)  a  édicté  les   mesures  sui- 
vantes :   Tout   locataire  d'un    local    à   usage 
d  habitation  qui  occupait  ce  local  au  jour  de 
la  promulgation  de  la  loi  et  dont  le  contrat 
était  alors  expiré  ou  devait  prendre  fin  avant 
le  1"'  juin.   19Î1    a   pu ,   à   défaut  d'accord 
amiable  avec  le  bailleur,  introduire  ,  dans  le 
mois  de  la  promulgation,  devant  le  juge  des 
référés,  ou  devant  le  juge  de  paix  pour  les 
loyers    inférieurs   à  600   fr. ,   une    demande 
tendant  à  sqn  maintien  provisoire  dans  les 
lieux  pendant  un  délai  maximum  de  six  mois  à 
dater  de  l'expiration  du  terme  en  cours  au 
moment  de   la  décision  à  intervenir.  Cette 
demande  n'était  recevable  que  si  le  locataire 
remplissait  les  conditions  suivantes  :  1^  jus- 
tifier de  l'exécution  de  toutes  les  conditions 
imposées  par  son   contrat,   par   les  usages 
locaux  ou  par  décision  judiciaire  ;  2»  occu- 
per ou  s'engager  à  occuper  l'immeuble  dans 
Ja  plus  grande  partie,  soit  par  lui-même, 
soit  par  les  membres  de  sa  famille  qui  l'oc- 
cupaient antérieurement  avec  lui  ;  3'  prendre 
l'engagement  de  payer  pendant  toute  la  durée 
de  la  prorogation,  en  sus  du  loyer  actuel,  la 
majoration  à  fixer,  à  défaut  d'accord  amiable, 
par  le  juge  en  tenant  compte  de  l'aggravation 
des  charges  subies    par  le   propriétaire.  La 
décision    rendue  n'est  susceptible  ni  d'op- 
position, ni  d'appel  (art.  !")• 

270.  Le  bénéfice  de  ces  dispositions  a  ete 
refusé  par  la  loi  du  1"  mars  1921  aux  loca- 
taires ayant  réalisé  des  bénéfices  de  guerre  ; 
...  à  ceux  ayaat  plusieurs  logements,  à 
moins  qu'ils  ne  justifient  que  leurs  fonctions 
ou  leur  profession  les  y  obligent;  ...  aux 
étrangers,  à  moins  qu'ils  n'aient  servi  dans 
les  armées  alliées  (art.  2,  §  1",  et  art.  4).  — 
D'autres  restrictions  sont  prévues,  relative- 
ment au  bailleur  :  la  loi  n'est  pas  opposable  : 
1»  aux  propriétaires  qui  sont  veuves  de 
guerre,  ou  bénéficiaires  des  lois  du  31  mars 
1919  (pensions  militaires)  ou  du  24  juin  1919 
(victimes  civiles  de  la  guerre),  à  moins  que 
le  locataire  ne  soit  lui-même  une  veuve  de 
guerre,  un  pensionné  de  l'une  ou  l'autre  des 
lois  précitées,  ou  un  réfugié  des  régions 
libérées  ne  pouvant  réintégrer  son  local 
d'habitation  d'avant  guerre  ;  2»  aux  proprié- 
taires qui  prouvent  qu'ils  vont  occuper  réel- 
lement le  local  à  titre  d'habitation  par  eux- 
mêmes  ou  par  leurs  ascendants  ou  leurs 
descendants,  ou  par  les  ascendants  ou  des- 
cendants de  leur  conjoint  (art.  2,  §  1 
et  3). 

271.  La  prorogation  subie  par  le  proprié- 
taire en  vertu  de  la  loi  du  1"  mars  1921  ne 
peut  donner  lieu  à  dommages -intérêts  soit 
de  la  part  d'un  acquéreur  de  1  immeuble, 
soit  de  la  part  d'un  locataire  auquel  il  aurait 
donné  le  local  à  bail  antérieurement  à  la 
promulgation  de  cette  loi  (art.  3). 

272.  Un  nouveau  maintien  en  possession 
provisoire  a  été  assuré  aux  locataires  par  la 
loi  du  16  juin.  1921  (D.  P.  1921.  4.  105).  Ces 
dispositions,  n'ayant  pas  pour  objet,  comme 
les  précédentes  '  d'étendre  à  de  nouvelles 
catégories  de  locataires  le  bénéfice  de  la 
prorogation,  mais  d'augmenter  la  durée  de 
celle-ci,  seront  étudiées  infrà,  n°  278. 

Additions  au  dict.  de  droit.  —  1922. 


273.  Les  cessionnaires  du  bail  et  les  sous- 
locataires  ont  droit  à  la  prorogation  instituée 
par  I  art.  56  de  la  loi  du  9  mars  1918  et  par 
la  loi  du  23  oct.  1919  dans  les  mêmes  con- 
ditions que  le  locataire,  pourvu  que  la  ces- 
sion   ou    sous-location    soit    antérieure    au 
'^3  oct    1919,  s'il   s'agit  de  locaux   à  usage 
d'habitation  (L.  23  oct.  1919,  art.  4).  -  Une 
controverse  s'est  élevée  sur  la  portée  de  ce 
texte  :  la   condition  qu'il  s'agisse  de  locaux 
d'habitation  s'applique-t-elle  à  tout  l'article, 
et  par  conséquent  au  droit  de  prorogation 
lui-même,  ou  seulement  à  l'incidente  «  pourvu 
que...  »,  et  par  suite  uniquement  à  la  date 
de   la  cession  ou  de  la   sous -location?  En 
d'autres  termes,  doit-on  lire  l'article  ainsi  : 
0  Les  cessionnaires  ou  sous-locataires  ont 
droit  à   la  prorogation   s'il  s'agit  de  locaux 
d'habitation ,  pourvu  que  la  cession  ou  sous- 
location  soit  antérieure,  etc.  »,  ou  bien  ainsi  : 
«   Les  cessionnaires   ou  sous-locataires   ont 
droit  à  la  prorogation ,  pourvu ,  s'il  s'agit  de 
locaux  d'habitation,  que  la  cession  ou  sous- 
location  soit  antérieure ,  etc.  ?  »  Dans  la  pre- 
mière hypothèse ,  les  cessionnaires  de  baux 
commerciaux  ou  industriels  sont  exclus  du 
bénéfice  de  la  prorogation ,  tandis  qu'ils   y 
ont  droit  dans  la   seconde.    Soumise  à  la 
Cour  de  cassation,  cette  importante  ques- 
tion  a   été  résolue  en  ce  sens  que  l'art.  4 
précité    ne  s'applique  pas  aux   cessions  ou 
sous-locations  de  baux  de  locaux  industriels 
ou  commerciaux  (Civ.  5  janv.  1920  et  19  juill. 
1921,  D.  P.  1921.  1.  161). 

2'74.  —  II.  Durée  de  la  prorogation. 
Point  de  départ.  —  La  durée  de  la  proro- 
gation varie  suivant  la  nature,  l'affectation 
des  lieux  loués  :  les  baux  et  locations  ver- 
bales afférents  à  des  locaux  à  usage  com- 
mercial, industriel  ou  professionnel  sont 
prorogés  d'une  durée  égale  au  temps  écoulé 
entre  le  décret  de  mobilisation  et  le  décret 
fixant  la  cessation  des  hostilités  (c'est  la  loi 
du  23  oct.  1919,  D.  P.  1919.  4.  305),  c'est-à- 
dire  de  près  de  5  ans  et  3  mois  ;  les  baux  et 
locations  verbales  afférents  à  des  locaux  à 
usage  d'habitation  sont  prorogés  de  deux 
années  (L.  9  mars  1918,  art.  56,  §  l")- Tou- 
tefois, en  ce  qui  concerne  les  locaux  d'habi- 
tation rentrant  dans  la  catégorie  des  petits 
logements  prévus  à  l'art.  15  (V.  suijrà, 
n»  242),  et  dont  le  locataire  mobilisé  est 
resté  plus  de  deux  années  sous  les  drapeaux, 
la  durée  de  la  prorogation  est  égale  au 
temps  pendant  lequel  ce  locataire  a  été  mo- 
bilisé (art.  56,  §  2). 

275.  Lorsque  les  lieux  loués  sont  affectes 
en  partie  à  un  usage  commercial ,  industriel 
ou  professionnel ,  en  partie  à  l'habitation 
(études  de  notaire,  cabinets  de  médecin, 
d'avocat),  la  prorogation  de  cinq  ans  s'ap- 
plique à  la  totalité  des  locaux  (Civ.  4  nov. 
1919,  D.  P.  1920.  1.  13).  —  La  prorogation 
légale  se  cumule  avec  la  prorogation  con- 
ventionnelle résultant  d'un  accord  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  (Civ.  l"  août  1919, 
D.  P.  1919.  1.  73). 

276.  Quel  est  le  point  de  départ  de  la 
prorogation?  L'art.  56,  §1",  de  la  loi  du 
9  mars  1918  dispose  que  «  les  baux  et  loca- 
tions verbales...  seront  prorogés...  à  comp- 
ter du  décret  fixant  la  cession  des  hostilités  ». 
Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  la 
date  de  la  cessation  des  hostilités  (24  oct. 
1919)  est  le  point  de  départ  uniforme  de 
toutes  les  prorogations  :  il  n'en  est  ainsi 
que   pour  les  baux  et  locations   qui  étaient 

'    cette   date.    Pour    ceux    qui   -- 


expires    -.    . 

prennent  fin  que  postérieurement,  la 
prorogation  part  de  la  date  d'expiration  du 
bail  ;  c'est  ce  que  la  Cour  de  cassation , 
chambres  réunies  (arrêt  du  24  nov.  1920, 
D.  P.  1920.  1.  104),  a  décidé  dans  une  espèce 
où  il  s'agissait  d'un  bail  finissant  en  1928  : 
cet  arrêt  spécifie  que  la  prorogation  ne  com- 
mencera qu'à  cette  date,  et  que  la  durée  en  sera 
ajoutée  à  celle  du  bail,  sans  pouvoir  se  con- 


fondre avec  elle.  La  Cour  de  cassation  inter- 
prête les  mots  :  «  à  compter  de  la  cessation 
des  hostilités  »  comme  signifiant  que  les 
prorogations  ne  commenceront  à  fonctionner 
qu'à  partir  de  cette  époque. 

277.  Lorsqu'une  clause  du  bail  stipule  la 
résiliation  en  cas  de  vente  de  l'immeuble 
loué,  la  prorogation  a  pour  point  de  départ 
la  date  à  laquelle  le  bail  devait  prendre  fin 
par  l'effet  de  la  résiliation  ;  ni  l'art.  2  (V.  s»- 
prà,  n«225),  ni  l'art.  28,  §  1"  (V.  suprù, 
n»  221),  ne  font  obstacle  dans  ce  cas  à  la 
prorogation  (Ch.  réun.  8  avr.  1921,  D,  P. 
1921.  1.33). 

278.  Un  très  grand  nombre  de  baux  et 
de  locations  étant  venus  à   expiration  pen- 
dant la  guerre,  beaucoup    de   prorogations 
ont    commencé    à    courir    le    24    oct.    1919 
(V.  suprà,  n»  276),  pour  finir  le  24  oct.  1921 
(locaux  d'habitation).  Afin  d'éviter  les  incon- 
vénients  pouvant   résulter   de   la    cessation 
simultanée  de  tant  de  locations,  et  en  l'ab- 
sence d'une   loi    réglant  le  retour  au  droit 
commun  en  matière  de  baux  à  loyer,  la  loi  du 
16  juill.  1921  (D.  P.  1921.  4.  105)  a  maintenu 
les  occupants  en  possession  provisoire.   Elle 
dispose  que  toutes  prorogations  ou  demandes 
de  prorogation  de   baux  écrits  ou  locations 
verbales  venus  à  expiration  le  30  juin  1921 
ou  pouvant  venir  à   expiration  après  cette 
date,  quelle  que  soit  leur  origine,  et  quelle 
que  soit  la  loi  qui  les  régisse  actuellement, 
seront,   jusqu'au  1"   avr.    1922,    réglées    et 
jugées  suivant  les  formes  et  principes  de  la 
loi  du  !"■  mars  1921  (V.  suprà,  n"  269  et  s.). 
Toutefois,  dans  la  limite  du  1"  avril  1922,  la 
prorogation  ne  peut  être  moindre  d'un  terme. 
Les    prorogations    doivent    être    prolongées 
d'un  délai  suffisant  pour  achever  le  mois  en 
cours,  s'il  s'agit  de  locations  au  mois,  le  tri- 
mestre, en  cours  s'il  s'agit  de  locations  com- 
portant quatre  termes  par  an,  et  le  semestre 
en  cours,  s'il  s'agit  de  locations  ne  compor- 
tant qu'un  ou  deux  termes  par  an. 

279.  Pour  les  locations  verbales,  le  loca- 
taire qui  a  demandé  la  prorogation  n'est  pas 
tenu  de  rester  dans  les  lieux  pendant  toute 
la  durée  de  celle-ci;  il  peut  les  quitter,  au 
cours  de  cette  période,  aux  conditions  fixées 
par  l'usage  (L.  9  mars  1918,  art.  59).  —  Il 
résulte  a  contrario  de  cet  article  que,  en 
cas  de  bail  écrit,  le  locataire  qui  a  demandé 
la  prorogation  est  obligé  de  conserver  la 
jouissance  des  lieux  loués  pendant  le  temps 
prévu    à   l'art.  56  (V.  suprà,  n»  274). 

280.  —  HT.  Conditions  de  la  proroga- 
tion. —  La  prorogation  a  lieu  de  plein  droit, 
sur  simple  demande  du  locataire  (L.  9  mars 
1918,  art.  56,  §  l").  La  commission  arbitrale 
n'a  donc  pas  à  intervenir,  sauf  dans  deux 
cas,  celui  de  changement  de  commerce  du 
locataire  (art.  56,  §  4),  et  celui  où  ce  dernier 
a  réalisé  des  bénéfices  de  guerre  (V.  suprà, 
n"264).  —  D'autre  part,  la  prorogation,  véri- 
table prolongement  du  bail ,  a  lieu  aux 
mêmes  conditions  (art.  56,  §  l"'),  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  prix.  —  Pour  les  baux 
renouvelés  (V.  suprà,  n»  267),  si  le  prix  du 
nouveau  bail  est  inférieur  à  celui  du  bail 
primitif,  la  prorogation  n'est  accordée  qu'aux 
conditions  de  ce  dernier  (L.  23  oct.  19!9, 
art.  2).  Sauf  dans  ce  cas,  la  prorogation  des 
baux  renouvelés  a  toujours  lieu  aux  condi- 
tions de  prix  convenues  en  dernier  lieu  entre 
les  parties.  Il  n'est  point  tenu  compte  des 
réductions  amiablement  consenties  ou  accor- 
dées par  décision  de  la  commission  arbitrale 
pour  la  durée  de  la  guerre  et  les  six  mois 
suivant  la  cessation  des  hostilités  (Même  loi, 
art.  3).  —  Quant  à  la  prorogation  prévue  par 
la  loi  du  4  mai  1920  (V.  suprà,  n»  268),  elle 
a  lieu  aux  conditions  fixées  au  bail  conclu 
pendant  la  guerre,  sauf  application,  si  ce 
bail  a  été  renouvelé  ou  prorogé  au  cours  des 
hostilités,  de  l'art.  2  ci-dessus  de  la  loi  Hu 
'^3  oct.  1919,  relatif  au  prix  (L.  4  mai  1920, 
art.  1",  §  3). 
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281>  Les  baux  étant  prorog:éf<  aux  condi- 
tions fixées   au  contrat,  le  prix  du  loyer  est 
celui  qui  est  porté  au  bail  pour  la  périodo 
envisagée;  par  suite,  dans  les  baux  à  pé-  I 
riodes  échelonnées,   avec   augmentation  de  j 
lovera  chaque  période,  le  bail  leur  a  le  droit  de  , 
leiiir  compte  de  l'augmentation  stipulée  pour  | 
la  période  en  cours  lors  de  la  demande  de  pro- 
rogation (Civ.  19  févr.  1919,  D.  P.  1919. 1.  73). 

282.  —  IV.  Formalités.  —  La  forme  et 
la  date  de  la  demande  de  prorogation  sont 
déterminée»  par  l'art.  58  de  la  loi  du  9  mars 
1918.  La  forme  est  celle  d'un  acte  extraju- 
diciaire (notification  par  huissier).  Cet  acte 
doit  être  envoyé,  à  peine  de  forclusion  : 
par  les  locataires  mobilisés,  au  plus  tard 
dans  les  trois  mois  après  le  décret 
fixant  la  date  de  la  cessation  des  hostilités 
(24  oct.  1919);  par  les  locataires  non  inobili- 
sés,  au  plus  lard  trois  mois  avant  l'expiration 
du  bail.  Si  le  bail  était  expiré  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  ou  s'il  devait 
e.xpirer  moins  de  six  mois  après  cette  pro- 
mulgation, ils  ont  dû  faire  connaître  leur 
intention  six  mois  au  plus  tard  après  ladite 
promulgation.  —  Pour  les  locations  verbales, 
les  locataires  peuvent  faire  leur  notification 
à  toute  époque  de  la  location.  Cependant, 
les  locataires  qui  reçoivent  consé  doivent 
notifier  leur  demande  de  prorogation  au  plus 
tard  le  vingtième  jour  après  la  réception  du 
congé  (art.' 58,  complété  par  L.  4  jauv.  1919, 
art.  1",  D.  P.  1919.  4.  6). 

§  5.  —  Avantages  accordés  aux  bailleurs  : 
indemnité,  remises  d'intpnts,  etc. 

283.  —  I.  —  Les  bailleurs  ont  droit,  dans 
certaines  conditions,  à  une  indemnité  servie 
par  l'Etat.  Pour  prétendre  à  cette  indemnité, 
le  bailleur  doit  justifier  :  1»  que  son  ou  ses 
locataires  oni  été  exonérés,  en  tout  ou  en 
partie,  soit  en  vertu  des  art.  14,  15  et  16  de 
la  loi  du  9  mars  1918  (exonération  de  plein 
droit,  ou  prononcée  par  la  commission  arbi- 
trale) (V.  suprà,  n«»  240  et  s.),  soit  par  suite 
de  conventions  librement  consenties,  confor- 
mément à  l'art.  28  (V.  suprà,  n»  221),  c'est-à- 
dire  depuis  le  4  aoiît  1914  ;  —  2»  qu'il  se  trouve, 
au  regard  des  lois  d'impôt  général  sur  le 
revenu ,  dans  la  situation  suivante  :  ne  pas 
être  assujetti  à  cet  impôt  en  raison  de  la 
modicité  de  son  revenu  net  total  annuel,  ou, 
s'il  y  est  assujetti,  avoir  un  revenu  net  total 
annuel  imposable  qui  ne  dépasse  pas  les 
chiffres  suivants,  réduction  faite  de  tous 
abattements  et  déductions  prévus  par  la  loi  : 
5000  fr.  dans  toutes  les  communes  de  moins 
de  100000  habitants  :  8000  fr.  dans  les  com- 
munes de  100000  habitants  et  au-dessus,  et 
dans  celles  de  la  banlieue  de  Paris  situées 
entre  25  et  40  kilomètres  des  fortifications  et 
comptant  plus  de  2500  habitants  ;  10000  fr. 
à  Paris,  dans  le  déparlement  de  la  Seine  et 
dans  les  communes  de  la  banlieue  situées 
dans  un  ravon  de  25  kilomètres  des  fortifica- 
tions (art.  29,  §1")- 

284.  La  disposition  qui  admet  au  bénéfice 
de  l'indemnité  les  bailleurs  non  assujettis  à 
l'impôt  général  sur  le  revenu  en  rai.son  de 
la  modicité  de  leur  revenu,  a  pour  but 
d'exclure  les  sociétés,  qui  ne  sont  pas  impo- 
sables, mais  qui  doivent  cette  immunité  à 
leur  qualité  de  personnes  morales  (V.  in- 
frà,  Impôts  directs,  n"  440-4»).  —  Cepen- 
dant, l'art.  29,  §  4,  fait  exception  pour  les 
établissements  publics  de  bienfaisance  :  ils 
ont  toujours  droit  à  l'indemnité.  —  Il  en  est 
de  même  pour  les  sociétés  d'habitations  à 
bon  marché  (art.  63,  §  l'O- 

285.  Les  bailleurs  assujettis  à  l'impôt 
général  sur  le  revenu  ne  peuvent  recevoir 
l'indemnité  que  si  leur  revenu  net  total  an- 
nuel ,  réduction  faite  de  tous  abattements  et 
déductions  prévus  par  la  loi  du  I.t  juill.  1914 

V.  infrà.  Impôts  directs,  n<"  440-20»  et  s., 
440-27°  et  s.),  ne  dépasse  pas  les  chiffres  fixés 


par  l'art.  29,  §  1",  de  la  loi  du  9  mars  1918 
I  V.  suprn,  n»  283 1.  Par  revenu  net  total 
annuel ,  il  faut  entendre  le  revenu  réelle- 
ment imposé. 

286.  Le  droit  à  indemnité  pour  pertes 
de  loyer  subies  pendant  une  année  est  déter- 
miné d'après  le  revenu  assujetti  a  l'impôt 
général  sur  le  revenu  de  l'année  suivante 
(art.  29,  S  2).  Si  le  revenu  net  total  pour 
lequel  a  été  imposé  le  propriétaire  a  dépassé 
dans  une  année  les  chitl'res  ci-dessus,  le  pro- 
priétaire n'a  droit  pour  cette  année  à  aucune 
indemnité  (art.  29,  §  3). 

287.  L'indemnité  est  de  50  p.  100  des 
loyers  dont  le  locataire  a  été  déchargé.  Elle 
ne  peut,  ajoutée  à  la  portion  des  loyers 
demeurés  exigibles,  être  inférieure  aux 
charges  de  la  propriété  correspondant  aux 
locaux  ayant  fait  l'objet  d'une  exonération 
ou  réduction,  annuités  des  créances  hypo- 
thécaires, impôts  et  assurances  compris 
(art.  29,  §  5).  En  aucun  cas,  l'indemnité, 
ajoutée  au  revenu  imposé  à  l'impôt  général 
sur  le  revenu,  ne  peut  procurer  aux  bénéfi- 
ciaires un  émolument  total  annuel  supérieur 
aux  chitlres  de  revenu  fixés  par  l'art.  29, 
§1"  (V.  suprà,  n"283)  (Même  art.,  §  6). 

288.  Sont  assimilés  aux  propriétaires 
visés  à  l'art.  29,  §  1",  les  logeurs  en  garni 
dont  les  sous-locataires  ont  été  exonérés  en 
vertu  des  art.  14,  15  et  16,  pourvu  que  le 
revenu  net  total  annuel  pour  lequel  ils  ont 
été  imposés  ne  dépasse  pas  les  chiffres  indi- 
qués ■■^uprà,  n»  283  (art.  29,  §  7). 

289.  Les  indemnités  sont  payées  en  dix 
termes  annuels,  sans  toutefois  que  le  pre- 
mier terme  puisse  être  inférieur  à  20(X)  fr., 
ou  à  la  totalité  de  la  créance  si  celle-ci 
n'atteint  pas  le  chiffre  de  2000  fr.  Ce  mini- 
mum n'est  exigible  qu'à  la  première  des 
demandes  formées  par  le  même  proprié- 
taire. Le  premier  terme  doit  être  versé  dans 
le  mois  de  la  date  de  la  décision  ministé- 
rielle statuant  sur  la  demande  en  indemnité. 
Les  termes  non  échus  portent  intérêt  à 
5  p.  1(K)  l'an.  Les  intérêts  sont  payables 
chaque  année  en  même  temps  que  les  termes 
successifs  (L.  9  mars  1918,  art.  29,  S  S,  9  et 
10:  L.  21  oct.  1919,  art.  15,  Bull,  législ. 
ûallo-.,  1919,  p.  780). 

290.  Les  demandes  en  indemnités  for- 
mées par  les  bailleurs  sont  adressées,  dans 
chaque  département,  au  directeur  de  l'enie- 
gistiement.  D'après  l'art.  30,  S  *.  de  la  loi 
rie  1918.  elles  devaient  être  présentées  au 
plus  tard  dans  l'année  suivant  la  cessation 
des  hostilités,  c'est-à-dire  avant  le  24  oct. 
1920.  La  loi  du  10  août  1920  (D.  P.  1921.  4. 
6)  a  autorisé  le  dépôt  de  ces  demandes  dans 
les  six  mois  qui  suivront  le  jour,  soit  de  la 
signature  du  procès-verbal  de  conciliation, 
soit  du  prononcé  de  la  sentence  arbitrale  du 
président  ou  du  jugement  de  la  commission, 
pourvu  que  ces  solutions  soient  relatives  à 
des  instances  introduites  devant  les  commis- 
sions arbitrales  antérieurement  au  \"  jan- 
vier 1921.  —  Il  est  délivré  immédiatement 
récépissé.  Un  arrêté  du  ministre  des  l'i- 
nances  du  10  mai  1918  (D.  P.  1918.  4.  132) 
a  déterminé  la  forme  de  la  demande  et  les 
pièces  justificatives  à  produire  par  le  pro- 
priétaire (  L.  9  mars  1918,  art.  30.  §  6  et  7). 

291.  Dans  les  deux  mois  à  dater  du  dépôt 
de  la  demande,  le  directeur  de  l'Enregistre- 
ment fixe  le  montant  de  l'indemnité.  Cette 
décision  est  notifiée  au  bailleur  en  la  forme 
administrative  (Même  art.,  §  8).  —  Dans  la 
quinzaine  de  la  notification,  le  bailleur  peut 
adresser  un  recours  au  ministre,  qui  statue 
dans  le  mois.  La  décision  du  ministre  peut 
faire  l'objet  d'un  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat  dans  les  conditions  du  droit  commun. 
Le  recours  a  lieu  sans  frais  et  sans  inter- 
vention obligatoire  d'un  avocat  (art.  30,  §  9, 
10  et  11). 

292.  Il  est  remis  à  chaque  ayant  droit  un 
titre  constatant   sa  créance.  Ce   titre  n'est 


pas  négociable,  mais  l'ayant  droit  peut  de- 
luaiidei  qu'une  partie  de  la  créance  soit 
déléguée  a  son  créancier  hypothécaire,  qui 
doit  accepter  cette  délégation  jusqu'à  con- 
currence des  intérêts,  arrémges  et  annuités 
qui  lui  sont  dus.  Les  titres  de  créances 
peuvent  faire  l'objet  d'avances.  Ils  peuvent 
également  faire  l'objet  de  transports  confor- 
mément aux  art.  1689  et  s.  c.  civ.  (L.  1918, 
art.  30,  §  1.  2  et  3). 

293.  Les  propriétaires  ayant  droit  à  une 
indemnité  pour  perte  de  loyers  peuvent  exi- 
ger que  le  montant  des  impositions  et  des 
taxes  municipales  restant  dues  pour  les 
années  1914  à  1919  inclusivement,  en  ce  qui 
concerne  l'immeuble  au  titre  duquel  est 
réclamée  l'indemnité,  soit  imputé  sur  le  ou 
les  premiers  termes  de  cette  indemnité.  Les 
demandes  à  cette  fin  doivent  être  déposées 
avant  le  1"  avr.  1922,  sur  papier  libre.  Les 
contributions  dont  il  s'agit  sont  portées  sur 
un  rôle  spécial  (  L.  31  déc.  1921.  art.  4  et  5, 
Bull,  législ.  Dallo-.  1921,  p.  708). 

294.  —  II.  —  Toute  réduction  ou  exoné- 
ration de  loyer  prononcée  par  la  loi  ou  par 
les  commissions  arbitrales  entraîne,  sur  la 
contribution  foncière  et  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  principal  et  centimes  ad- 
ditionnels départementaux  et  communaux 
compris,  et  sur  les  taxes  assimilées  affé- 
rentes à  1  immeuble  loué,  une  remise  pro- 
portionnelle à  la  perle  de  revenu  subie  par 
le  propriétaire.  Cette  remise  doit,  à  peine  de 
forclusion,  être  demandée  par  le  propriétaire 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  date  à 
laquelle  la  réduction  ou  l'exonération  de 
loyer  est  devenue  définitive.  Tout  proprié- 
taire qui  a  consenti  des  réductions  ou  exoné- 
rations amiables  de  loyer  bénéficie  de  cette 
remise.  Il  produit  à  l'appui  de  sa  demande  en 
remise  ou  en  modération  une  déclaration , 
signée  et  certifiée  sincère,  du  montant  du 
loyer  auquel  il  aurait  eu  droit,  de  la  quotiié 
de  la  réduction  consentie  et  de  la  période  à 
laquelle  elle  s'applique.  En  cas  de  fausse  dé- 
claration, les  coupables  sont  passibles  des 
peines  portées  à  l'art.  405  c.  pén.  (escroque- 
rie). L'art.  463  c.  pén.  (circonstances  atté- 
nuantes) peut  être  appliqué.  Les  demandes 
en  réduction  d'impôt  sont  présentées,  ins- 
truites et  jugées  comme  les  demandes  en 
remise  pour  vacances  de  maison.  Les  dis- 
positions qui  précèdent,  à  l'exception  de  la 
dernière,  sont  applicables  aux  droits  d'enre- 
gistrement perçus  ou  exigibles  sur  les  baux 
et  locations  ayant  donné  lieu  à  des  réduc- 
tions ou  exonérations  de  loyer  (art.  31  ). 

294  bis.  Les  propriétaires  qui,  sans  pou- 
voir bénéficier  de  l'indemnité  pour  perte  de 
loyers  (V.  syiprà,  n»'  283  et  s.),  ont  droit  à 
un  dégrèvement  sur  le  montant  des  contri- 
butions et  taxes  afférentes  à  l'immeuble,  dans 
les  conditions  prévues  à  l'art.  31  (V.  le  n» 

firécédent),  peuvent  surseoir  au  payement  de 
a  partie  des  contributions  dont  ils  sont  fon- 
dés à  demander  le  dégrèvement.  Les  demandes 
à  cette  fin  doivent  être  déposées  avant  le 
1er  avr.  1922.  Les  contributions  dont  il  s'agit 
sont  portées  sur  un  rôle  spécial ,  qui  est 
recouvré  lorsqu'il  a  été  statué  sur  la  demande 
en  dégrèvement  (L.  31  déc.  1921,  art.  6, 
Bull,  législ.  Dalloz,  1921,  p.  708).  V.  aussi 
suprà,  n»  293. 

295.  —  III.  —  Si,  parle  fait  de  la  guerre, 
le  créancier  a  été  privé  d'une  notable  partie 
des  ressources  sur  lesquelles  il  pouvait  comp- 
ter pour  faire  face  au  payement  de  ses  dettes 
hypothécaire.s  et  privilégiées,  la  commission 
arbitrale  peut,  sur  sa  demande,  et  nonobs- 
tant toutes  stipulations  contraires,  lui  accor- 
der les  délais  qu'elle  jugera  nécessaires  tant 
pour  le  payement  du  principal  en  cas  d'eii- 
gibilité,  que  pour  le  payement  des  intérêts, 
annuités  ou  arrérages  échus  avant  ou  pen- 
dant la  durée  des  hostilités  iL.  9  mars  191f<. 
art.  32,  §  i").  De  la  distinction  ainsi  fai'e 
entre  le  capital  et  les  intérêts,  il  résulte  (}uo 
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les  délais  ne  peuvent  être  accordés  pour  le 
pavement  du  capiulque  si  celui-ci  est  ei 
gible.  sans  qu'il  y  ait  a  '"««^^i^'^'^'^'^;,^' '  "'. 
I  biliié  a  pris  date  avant  ou  après  1»  =?ssh 
^on  des  hoslilitos,  tandis  que,  P°"r '«Vf  ^ 
rets,  l'octroi  des  délais  est  '•"^ordonne  a  la 
condition  que  l'échéance  -«.  ^""«"^    g    P 
pendant  la  ?uerre     Civ.  o  J"'""  .^.^j'  „.    ^ 
î*ntes   les  detes  hypothécaires  ou   prmle- 
Irléèr  quelle  qu'en  soit   la  nature  ou  1  ori- 
!.  ne     notamment   aux  prêts  à  long   terme 
cônt;n°is  par  le  Crédit  foncier,  aux  contrats 
d^uvërture  de  crédii  du  Sous-comptoir  de^ 
entrepreneurs,  aux  prêts  hypothécaires  pos- 
térieure  au   1"   ,oùt%914,   même  si  aucun 
Î^U  ruveau  né  de  la  guerre  ">  apporte  de 
changement  dans  la  sittiation   du  deb  teu. 
(V.  Civ.  19  mars.  2  juin    2  déc  1919.  o  jam^ 
Win    D    P.   1*20.  1.  145  •  Mais  1  art.  d2  ne 
neut' être  étendu  à  des  cas  autres  que  ceux 
Su"iJ  prévoit  expresséme..! .  ainsi,  il  ne  peut 

^tre  invoqué  ni  P"  '^  ^^'^""''  «*  ""'  TnT. 
ca.^ntie  par  un  nanti.=»^e...-înt  sur  un  fonds 
reTomm'^i'ce.  ni  par  1/cquéreurd  un  im- 
meuble rural  débiteur  de  son  prLx  de  \en  e 
?a,^n.-  par  '«  Privilège  du  vendeu^.^C... 
30  déc.  1919  et  24  îéyr.  1920,  D    ?■»'"«••. 

296     La    commission    arbitrale,    saisie 
d'une  demande  de  délais,  ne  peut  ni  nio- 
difi'r  le  taux  des  intérêu,  m  en  faire  r^ 
t?,e,  ni  ordonner  qu'il  ^«j-.^.^^'^LesT/- 
orocédure  de  saisie  immobilière.  —  l-es  ae 
fa's  on"  pour  point  de  départ  la  date  d  exi- 
eibilité  de  la  créance;  ils  ne  peuvent  dé- 
lasser trois  années,  plus  une  durée  ega  e  a 
S  de'  hostilités.'  Le   retard  déjà   existant 
^u  début  de  la  guerre  doit  être  impute  sur 
îeils  délais  (aff.  ',«,  §  2),  Le  pomt  de  de- 
part   des  délais   étant  celui   de  1  exigibilité 
soit  du  eapiul,  soit  des  intérêts,  une  com- 
rassion   arbitrale   refuse   a  bon  droi    d  ac- 
S.rX  des  délais  pour  le  paiement  d  un  ca- 
îaul  exigible  depuis  plus  de  trois  ans  et  une 
durée  é^ale  à  cehe  des  hostilités,  mais  elle 
ne  peut'refuser  des  délais  poiur  !e  payemen 
des  intérêts  de  cette  même  créance  qui  sont 
échus  depuis  un   temps   moins   long   (U\^ 
09  juin  19-20.   D.  P.  1920.  1.  1^5)    -   Les 
commissions    arbitrales  jouissent   d'ailleur, 
"pouvoir  souverain  d'=,p,.réciation  pour 
accorder  des  délais  ou  ponr  les  reui^er  iCiv 
19  mai  et  22  juiU.  1919,  29  juin  1920,  D.  1 . 

'^"297.  U  commission  arbitrale  peut  déci- 
der qu'au  jour  de  la  cessation  des  hostilités 
les  intérêts,  annuités  ou  arrérages  impayés 
iajômeront'au  capital  de  la  dette    avec  ou 
sans  intérêts,  et  qu'ils  seront  paves  en  hn 

dès  lors,  une  commission  arbitrale  juge  a 
bon  droit  quune  clause  de  capitalisation 
d'intérêts  ne  s'appliquera  pas  «"j^. Jf  f '«  .=- 
échus  pendant  la  durée  des  hostilités  (U\. 
2  déc  1919,  5  et  12  ianv.  1920,  D.  P-'b"^)-, 
et  que  le  montant  des  annuités  d.llerees 
dues  au  Crédit  foncier  ne  sera  augmente  des 
intérêts  que  pour  la  fraction  qui  correspond 
à  l'amortissement  du  capital,  et  non  pour  la  | 
fraction  qui  représente  des  intereU  (Uv. 
2  juin  1920,  précité).  ,  ■   j„„,„t  la 

298  Le  créancier  est  appelé  devant  la 
commission  arbitrale  en  la  forme  présente 
au  titre  III  de  la  loi  du  9  mars  1918  (V.  tn- 
frà.  n«312)  (art.  32,  §3).  ,    o.->    g  i 

299.  Oans  le  cas  prévu  a  1  art.  cK,  S  *. 
(V  n»  297)  les  intérêts,  annuités  ou  arre- 
ages  profitant  des  mêmes  garanties  et  sont 
;onsen-és  de  plein  droit  par  l'hypothèque 
au  même  rang  que  le  principal,  même  s  ils 
excèdent  la  limite  de  trois  années  fixée  pa. 
l'art  "VA  c  civ.  Toutefois ,  cette  dernière 
disposûion  n'est  pa<  opposable  aux  créan- 
cière hjpothécaires  po:.leneurs   en    rany   et 


inscrits    antérieurement  au   i"   août   1914 

^^aOO.'Iono'bstant  les  délais  pr--us  p.r  1^ 

':\rt"rpri".l^fs-vr,danrie^rme^ 
da"d  o  t''cCmn?::sSr  la  po-suite  intentée 
par  d'autres  créanciers,  prendre  P-J*^  °"I|^ 
distributions  de  l'actif  du  débiteur  (ait.  32, 


^  ïïbl  Les  dispositions  de  l'art.  32  sont 
appUcVbles  aux  acquéreurs  d'habitations  a 
hnn  marché  de  jardins  ouvriers  et  de  petites 
"tés  .'pii  amortissent  leur  prix  d  acqui- 
sition par  payements  périodiques  (art.  *-, 
§8). 

8  6  -  Commissions  arbitrales  <^s  loyers.  - 
■  Urganisaùon  et  procédure. 

rtn9  -  I  -  Toutes  les  contestations 
luTnueiles  peut  donner  lieu  la  loi  du  9  mars 
ÎqÎs  sont  quel  que  soit  leur  chiffre,  jugées 
par   une   commilion   arbitrale   des   loyers 

bÉ-sT^  .^x^^ï^--- -^ 

'''^!^^i^!^y  a  une  commission 
arbitrale  dans  chaque  arrondissement  Dans 
fes  villes  divisées  en  cantons  ou  arrondisse- 
ments il  V  a  une  commission  par  canton  ou 
^'rondisse'ment;  dans  le  départemen.  de  a 
Seine  il  en  existe  une  par  canton  suburtjain 
Tart  34  I  2).  Toutes  les  fois  que,  pour  1  ex- 
*p"dition  Vs  affaires,  la  subdivision  parait 
nécessaire,  U  y  est  pourvu  par  un  décret. 
Un  décrrt  peut  également  instituer  plus;.=ur= 
commissions  arbitrales  fonctionnant  simul- 
tanément dans  la  même  circonscription  .oi 
réunir  plusieurs  circonscriptions  (art.  M. 
S  4  et  5). 


^  304?  Le  premier   président  de  la  cour 
d'anoel  délé-ue,  pour  présider  chaque  com- 
mS    soS  un   des  membres  de  la  cour, 
"^  un 'des  membres  des  tribunaux  du  res- 
sort  soit,  en  cas  d'empêchement  de  tous  tes 
ma'-'istrate,  l'un  des  juges  de  paix  ou  sup- 
pléante de  la  justice  de  paix    ou  un  avoea 
avan°  au  moins  dix  années  d'inscription  au 
Ubleau    Le  premier  président   pourvoit  au 
^emplacement  du  P'.-'dent  empêche  tempo- 
rairement ou  définitivement  (art  .4, 1  b  et  /^. 
305.  Les  assesseurs  sont  désignes,  avant 
l'ouverture   de   chaque  session,  par  voie  de 
tira^fau  sort  sur  des  listes  de  propriétaires 
et  de  locataires  dressées  dans  chaque  com 
mune  conformément  aux  art.  do  et  rf-  Ce  la 
'  ™,  du  9  mars  1918.  L'un  des  deux  locataires 
assesseurs  doit  être  patenté.  1  autre  non  pa- 
tenté   Le  président  tire  en  outre  au  sort  les 
nom^  de  dnq  assesseurs  suppléants  :   deux 
propriétaires  et  trois  locataires  (art.  rf»)- 

306.  Les  assesseurs  peuvent  être  récu- 
sée 1»  quand  ils  ont  un  intérêt  personne 
à  la  contestation  ;  2-  quand  ils  sont  parents  ou 
lu/sTun^des  parties  en  li^^e  dnecte  e  en 
li^ne  collatérale  jusqu'au  quatrième  dei-re 
iiTclusi' ement,  ou  quand  il^sont  paren  s  entre 
eux  dans  les  mêmes  conditions  .3»  s  -dans 
l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu 
act"on  judiciaire,  criminelle  ou  cmle,  entre 
eux  et  l'une  des  parties  ou  son  conjoint  ou 
ses  parents  et  alliés  en  ligne  directe  ,  4»  sis 
ont  donné  u„  avis  écrit  dans  lalTaire  ;  o»_,s_.ls 


oun'auraientétéconnnesquepostérieurement 
à  la  désignation  faite  en  vertu  de  lart.  » 
(art   39.  S  3  et  4). 

307.  Le  président  de  la  commission  ar- 
bitrale fiie  la  date  de  la  session.  Celle-ci 
dure  deux  mois  au  plus.  Néanmoins,  toute 
affaire  commencée  doit  être  jugée  par  la 
commission  devant  laquelle  elle  a  ete  portée 

^^•i'oa' "^Le   président  convoque   les   asses- 
seu"  (art.  38.  §  5).  -  Kn   cas   d'absence 
san^eicuse  jugée  valable  ou  en  cas  de  refus 
de  service  non  justiHé,  1  assesseur  est  con- 
damné  par  le   président  a  une  amende  de 
t^tr.  au  moins  et  de  300  fr.  au  p  us,  sous 
réserve  de  l'application  de  1  art.  4b3  c   pen. 
(circonstances  atténuantes).  Le  président  sta- 
tue en  dernier  ressort  sur  l'opposition  formée 
par  l'assesseur  condamne  (art   40,  S  ^)-  V*" 
^endant,  tout  assesseur  qui  a  fait  le  service 
pendant  une   session   est    dispensé,   sur   sa 
demande  adressée  au  président,  pour  la  ses- 
sion suivante  (art.  38,  §  6).  -  En  cas  d  ab- 
sence, d'empêchement  ou  de  récusation  de 
l'un  des  assesseurs,  ou  si,  pour  toute  autre 
cause,  la  commission  est  hors  d  état  de  se 
consîiuer  régulièrement,  elle  se  comp  ete 
en  appelant  à  siéger  un  assesseur  suppléant, 
dans'^l'ordre  du  tîrage  au  sort  A  défaut  d  as- 
sesseur suppléant,  il  est  procède  a  un  nou- 
veau tirage  _au  sort  su.-  les  listes  dehmtives 

^^309.'  Avint  d-ai.tre'-  en  fonctions .  les 
assesseurs  prêtent,  devant  le  P>-^s'dent  de 
la  commission .  le  .^ermen:  de  remplir  le.  r 
devoir  avec  lèle  et  iitégrite  et  de  ^ardt.  le 
secret  des  délibéraUons  (art.  40.  S  1")- 

310.  Les  assesseurs  reçoivent  sur  les 
tonds  de  la  justice  criminelle  les  indem- 
n°te^s  de  dépUcement  et  de  séjour  prévues 
pour  les  membres  du  ju^r  criminel,       m- 


ont  donne  un  bmsc-i.w- ,      -     j^  i„no 

sont  patrons,  ouvriers  ou  employés  de  1  une 
ies  parties  en  cause.  En  outre,  chaque  par- 
tie a  le  droit  d'exercer  deux  récusations 
;;|remSoires  <an.  ^,  M^^.-  -  _La  P-tie 

?a"ré;ratr:::nrto^rd?^aret'en  .exposer 
les  motifs  dans  une  déclaration  qu  elle  re- 
met si-née,  au  secrétaire  de  la  commission, 
n  est^atùé  sans  délai  par  le  presiden  , 
dont  la  décision  est  en  dernier  ressortjl 
nrononce  également  sur  les  causes  aéra 
Œment!  que  les  assesseurs  proposent, 
^insi  que  sur  les  exclusions  ou  incompati- 
biUtés  dont  les  causes  ne  seraient  survenues 


^frà  .lury-P'ré,  nM  bis).  Toutefois,  les  c.sses- 
leu'rs  suppléants  ne  peuvent  P-'^^f°dre  a  une 
indemnité  que  pour  les  joure  ou  ils  ont  effec- 
tivement siégé  (art.  40.  S  ol- 

311  Le  premier  président  de  U  cour 
d'appel  désigne  le  secrétaire  de  la  commis- 
sion arbitrale.  11  peut  le  révoquer..  Le  secre^ 
wire  prête  serment  devant  le  président  de 
Ta  corSmission.  Les  émoluments  son  ceux 
ù^és  par  la  loi  du  2;  mars  190/  (V.  "i/ra, 
ff:Aomf>,e,,  no.  23,  24,  34  et  s.».  Tout 
secrétaire  convaincu  d'avoir  perçu  une  taxe 
non  prévue  ou  supérieure  au  taux  hxe  est 
nassible  des  peines  portées  a  1  art.  102  du 
Técret  du  30'mars  18C^,  -"ofifié  par  lajoi 
du  10  mars  1898,  et  des  art  1030  et  1031 
c    pr   civ.  (L.  9  mars  1918,  art.  41). 

312-11  -  Il  doit,  dans  tous  les  cas, 
ëh"^  orocédé  à  un  préliminaire  de  concilia- 
r^ourvantM  président  de  la  commission 
arbitrale  de  la  situation  de  1  immeuble.  .\  cet 
effet  le  demandeur  fait  convoquer  le  défen- 
deur par  lettre  recommandée  du  secrétaire 
avec  Tvis  de  réception;  cette  ettre  indique 
Ls  nom,  profession  et  domicile  du  deman- 
deur objet  de  la  demande,  '«Jouret  1  heure 
delà  comparution,  fixés  par  le  président  au 
délat  minimum  de  trois  jours  francs.  .K  dé- 
faut d  un  avis  de  réception  établissan  que 
;  défendeur  a  été  touche  en  temps  utile  le 
défendeur  est  cité  par  ^u'^^^r  Les  parties 
doivent  comparaître  en  personne,  saut  en 
ras  d'excuse  jugée  valable  par  le  président. 
Files  peuvenrroujours   être  assistées  d  un 

Ei'uriKp';r,KK'î-î(.rJ: 

huit  iours  au  moins  (art.  ■*-).  j     i„ 

313^  est  loisible  aux  parties,  lors  de  la 
tentauCe  de'conciliation  et  si  elles  sont  d  ac- 
cord de  donner  mission  au  président  pour 
nronoiicer  sur  leurs  difticultés  comme  ar- 
K  amiable-compositeur  en  dernier  res- 
sort et  avec  dispense  d'observer  toutes  for- 
mlités  judiciaires.   U  décision  est  execu- 
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toire,  sans  qu'il   soit  besoin   d'ordonnance 
d'e.requatur  (art.  43). 

314.  Les  parties  peuvent  toujours  se  pré- 
senter volontairement  devant  le  président; 
dans  ce  cas,  il  est  procédé  à  leur  égard 
comme  si  l'affaire  avait  été  introduite  par 
une  demande  directe  (art.  44). 

315.  A  défaut  de  conciliation,  ou  si  le 
défendeur  ne  se  présente  pas,  le  secrétaire 
convoque  les  parties  par  lettres  recomman- 
dées, avec  a\TS  de  réception,  pour  l'audience 
de  la  commission  arbitrale  du  lieu  de  la  si- 
tuation de  l'immeuble,  au  jour  qui  a  été  fixé 
par  le  président  lors  de  la  tentative  de  con- 
ciliation et  en  observant  le  délai  minimum 
de  trois  jours  francs.  A  défaut  d'avis  de  ré- 
ception, le  défendeur  est  cité  par  huissier. 
La  citation  contient  les  énonciations  pres- 
crites pour  la  lettre  par  l'art.  42  |V.  suprà, 
n»  312).  Les  témoins,  s'il  y  a  lieu,  sont  appe- 
lés dans  les  mêmes  formes  et  délais  (art.  45). 
—  Les  délais  sont  comptés  et  augmentés 
conformément  à  l'art.  1033  c.  pr.  civ. 
(art.  47). 

316.  Les  parties  doivent  comparaître  en 
personne  et  peuvent  se  faire  assister  par  un 
membre  de  leur  famille,  parent  ou  allié  au 
degré  successible,  par  un  avocat  régulière- 
ment inscrit  ou  par  un  officier  public  ou 
ministériel  dans  sa  circonscription.  En  cas 
d'excuse  jugée  valable,  elles  peuvent  se 
faire  représenter  par  les  personnes  ci-dessus 
mentionnées.  Si  le  représentant  est  un 
membre  de  la  famille,  il  doit  être  porteur 
d'un  pouvoir  sur  papier  non  timbré,  dis- 
pensé de  la  formalité  de  l'enregistrement, 
avec  signature  légalisée.  Il  ne  peut  être  pré- 
senté que  de  simples  observations  ou  con- 
clusions. Sont  applicables  les  dispositions 
des  art.  26  de  la  loi  du  12  juill.  1905,  96  de 
la  loi  du  13  juill.  1911  (dispense  de  procura- 
tion pour  les  avocats  inscrits  au  barreau) 
(art.  48). 

317.  L'assistance  judiciaire  peut  être  ac- 
cordée aux  parties  par  le  bureau  d'assis- 
tance judiciaire  prévu  à  l'art.  3,  §  1".  de  la 
loi  du  10  juill.  1901.  Elle  est  de  droit  pour 
les  locataires  énumérés  à  l'art.  15  (V.  suprà, 
n"s241  et  s  )  (art.  48,  §4).  Pour  en  bénéficier,  ces 
locataires  n'ont  qu'à  déclarer  au  secrétariat 
de  la  commission  arbitrale  qu'ils  rentrent 
dans  les  catégories  énumérées  à  l'art.  15. 
L'assistance  est  également  de  droit  pour  les 
locataires  énumérés  à  l'art.  16  (V.  suprà, 
n"  2iS).  Lorsque  l'assistance  judiciaire  est  de 
droit,  le  président  de  la  commission  fait  les 
désignations  prescrites  par  l'art.  13  de  la  loi 
du  22  janv.  1851 ,  modifié  par  la  loi  du 
10  juill.  1901  (V.  Assistance  judiciaire, 
n»s  30,  31)  (L.  4  janv.  1919,  art.  2,  D.  P. 
1919.  4.  6). 

318.  Les  pouvoirs  conférés  aux  tribunaux 
en  matière  d  autorisation  maritale  sont  dé- 
volus au  président  de  la  commission  (art.  50). 

319.  Les  audiences  sont  publiques.  Tou- 
tefois, la  commission  arbitrale  peut  ordon- 
ner, sur  la  demande  de  l'une  des  parties, 
que  les  débats  auront  lieu  en  chambre  du 
conseil  (art.  49,  §  1").  La  reproduction  des 
débats  par  la  voie  de  la  presse  est  interdite 
(.Même  art..  §  6). 

320.  S'il  y  a  litige  sur  le  fond  du  droit 
ou  sur  la  qualité  des  réclamants,  la  commis- 
sion surseoit  à  statuer  sur  les  questions  de 
résiliation,  d'exonération,  réduction  ou  délais 
dont  elle  a  été  saisie  et  renvoie  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent 
(art.  49,  §  2). 

321.  Les  décisions  de  la  commission  ar- 
bitrale sont  sommairement  motivées.  Elles 
sont  toujours  rendues  en  audience  publique. 
Elles  comportent  la  formule  exécutoire  pré- 
vue par  les  art.  146  et  545  c.  pr.  civ.  La 
sentence  de  la  commission  arbitrale  règle 
en  une  décision  unique  pour  toute  la  durée 
de  la  guerre  et  les  six  mois  qui  suivront, 
sauf  les  délais  plus  étendus  prévus  par  la 


loi  du  9  mars  1918.  les  rapports  des  parties 
entre  lesquelles  elle  a  été  rendue  (art.  49,  §  3, 
4,  5  et  7). 

322.  Si  la  décision  est  rendue  par  dé- 
faut, avis  de  ses  dispositions  est  transmis 
par  le  secrétaire  à  la  partie  défaillante,  par 
lettre  recommandée  avec  avis  de  réception, 
dans  les  trois  jours  du  prononcé.  L'opposi- 
tion n'est  recevable  que  dans  la  quinzaine 
de  la  date  de  la  réception  de  la  lettre  reccm- 
mandée,  ou,  à  défaut  d'avis  de  réception, 
dans  la  quinzaine  de  la  notification  par  huis- 
sier. Elle  a  lieu  par  une  déclaration  au  se- 
crétariat, dont  il  est  délivré  récépissé.  La 
lettre  recommandée  contient  mention  de  cette 
prescription.  Toutes  parties  intéressées  sont 
prévenues  par  lettre  recommandée  du  se- 
crétaire ,  avec  avis  de  réception ,  ou  par  ex- 
ploit d'huissier,  pour  la  prochaine  audience 
utile,  en  observant  les  délais  de  l'art.  45 
(  V.  suprà,  n»  315).  La  décision  qui  intervient 
est  réputée  contradictoire  (art.  46,  §  1  à  4). 

323.  Toute  décision  contradictoire  est 
notifiée  par  le  secrétaire  par  lettre  recom- 
mandée avec  avis  de  réception,  dans  les  trois 
jours  du  prononcé  (art.  46,  §  5). 

324.  Les  décisions  des  commissions  ar- 
bitrales peuvent  être  attaquées  par  la  voie 
du  recours  en  cassation  pour  excès  de  pou- 
voir ou  violation  de  la  loi.  Les  pourvois 
sont  formés,  au  plus  tard,  le  quinzième  jour 
à  dater  de  la  notification  prévue  à  l'art.  46 
(V.  le  numéro  précédent),  par  déclaration  au 
secrétariat  de  la  commission  arbitrale  qui 
a  rendu  la  décision,  et  notifiés,  à  peine  de 
déchéance,  dans  la  quinzaine,  par  exploit 
d'iiuissier.  Dans  la  quinzaine  de  cette  der- 
nière notification,  les  pièces  sont  adressées 
à  la  Cour  de  cassation  (art.  51).  —  La  loi  du 

9  mars  1918  avait  décidé  que  les  pourvois 
seraient  portés  directement  devant  la 
chambre  civile.  Il  en  a  été  ainsi  pendant 
plus  de  deux  ans,  jusqu'à  l'époque  où  le 
nombre  croissant  des  recours  a  fait  appa- 
raître la  nécessité  de  décharger  la  chambre 
civile  d'une  tache  qui  l'absorbait  au  point 
d'ajourner  la  solution  des  pounois  ordi- 
naires. La  loi  du  14  déc.  1920  (Bull.  Ij'gist. 
Dalloz,  1920,  p.  681)  a  donc  institué  tempo- 
rairement, près  la  Gourde  cassation,  une 
commission  supérieure  de  cassation  chargée 
de  connaître  des  pour\'ois  formés  contre  les 
décisions  des  commissions  arbitrales.  Cette 
juridiction  comprend  14  membres,  savoir; 
4    conseillers    à  la  Cour    de    cassation     et 

10  magistrats  de  la  cour  d'appel  de  Paris 
(art.  2,  §  1").  La  commission  supérieure  est 
divisée  en  deux  sections  de  sept  membres, 
présidées  par  un  conseiller  à  la  Cour  de  cas- 
sation (art.  3,  §  l").  Quatre  magistrats  du 
parquet  de  la  cour  d'appel  de  Paris  (deux 
par  section)  remplissent  les  fonctions  de 
ministère  public,  sous  l'autorité  du  pro- 
cureur général  près  la  Cour  de  cassation 
(art.  2,  §  2).  Le  service  du  greffe  fonctionne 
sous  la  direction  du  greffier  en  chef  de  la 
Cour  de  cassation  (art.  2,  §  3).  Les  affaires 
sont  instruites  et  jugées  suivant  les  lois  et 
règlements  en  vigueur  à  la  chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation  ;  toutefois  le  minis- 
tère d'avocat  n'est  pas  obligatoire.  Sur  l'avis 
du  rapporteur  ou  les  réquisitions  du  minis- 
tère public,  les  affaires  sont  renvoyées 
devant  la  commission  supérieure  tenant 
séance  plénière,  siégeant  alors  au  nombre 
de  onze  membres  au  moins  (L.  14  déc.  1920, 
art.  4).  —  Lorsque ,  après  la  cassation  d'une 
première  sentence  arbitrale,  la  seconde  sen- 
tence rendue  dans  la  même  affaire  entre  les 
mêmes  parties,  procédant  en  la  même  qua- 
lité, est  attaquée  par  les  mêmes  moyens  que 
la  première,  la  Cour  de  cassation  prononce 
toutes  chambres  réunies.  Si  la  deuxième 
sentence  est  cassée  pour  les  mêmes  motifs 
que  la  première ,  la  commission  arbitrale  à 
laquelle  l'affaire  est  renvoyée  doit  se  con- 
former à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation 


sur  le  point  de  droit  jueé  par  cette  Cour,  con- 
formément à  la  loi  du'l"  avr.  1837  (L.  1920, 
art.  5). 

325.  Le  secrétaire  tient  registre  sur  pa- 
pier non  timbré,  coté  et  paraphé  par  le  pré- 
sident, pour  mentionner  tous  les  actes  d'une 
nature  quelconque,  décisions  et  formalités, 
auxquels  donne  lieu  l'exécution  de  la  loi. 
Les  copies  pour  extrait,  certifiées  conformes, 
sont,  en  cas  de  pourvoi,  jointes  au  dossier. 
Les  décisions  portées  sur  le  registre  sont 
signées  du  président  et  du  secrétaire,  con- 
formément à  l'art.  138  c.  pr.  civ.  Les  grosses 
et  expéditions  sont  délivrées  par  le  secré- 
taire (art.  52). 

326.  Les  décisions  ainsi  que  les  extraits, 
copies,  grosses  ou  expéditions  qui  en  sont 
délivrés,  et  généralement  tous  les  actes  de 
procédure  auxquels  donne  lieu  l'application 
de  la  loi  du  9  mars  1918,  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis.  Ils  doivent  por- 
ter la  mention  expresse  qu'ils  sont  faits  en 
exécution  de  cette  loi.  Toutefois,  si  les  par- 
ties produisent  à  l'appui  de  leurs  prétentions 
soit  des  actes  non  enregistrés  et  qui  sont  du 
nombre  de  ceux  dont  les  lois  ordonnent 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé, 
soit  des  actes  et  titres  rédigés  sur  papier 
non  timbré,  contrairement  aux  prescriptions 
des  lois  sur  le  timbre ,  la  commission  arbi- 
trale doit,  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi 
du  23  août  1871 ,  ordonner  d'office  le  dépôt 
au  greffe  de  ces  actes  pour  y  être  immédiate- 
ment soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment ou  du  timbre  (art.  53). 

327.  En  cas  de  plainte  en  prévarication 
contre  les  membres  des  commissions  arbi- 
trales, il  est  procédé  contre  eux  suivant  la 
foi  me  établie  à  l'égard  des  juges  par  l'art.  483 
c.  instr.  crim.  (art.  54,  S  !")• 

328.  Les  art.  505  à  508,  510  à  516  c.  pr. 
civ.  (prise  à  partie)  sont  applicables  aux 
commissions  arbitrales  et  à  leurs  membres 
individuellement.  La  prise  à  partie  est  por- 
tée devant  la  cour  d'appel  (art.  54,  §  2  et  3). 

329.  Sont  également  applicables  les 
art.  126, 127  c.  peu.  (forfaiture)  et  l'art.  185  du 
même  code  (déni  de  justice)  (art.  54,  §  1). 

330.  Enfin,  demeurent  applicables  les 
art.  10,  11,  12,  14,  18,  28,  29,  34,  35,  36.  .37, 
41.  42.  43.  54,  55, 130.  131,  168,  170, 171,  4.Ï2, 
474,  480  c.  pr.  civ..  en  tout  ce  qui  n'a  rien 
de  contraire  à  la  loi  du  9  mars  1918  (art.  55j. 

CHAP.    11.    —    B.\DX   A    FERME 
ET   A   MÉTAYAGE 

§  1".  —  Délai  pour  le  payement 
des  fermages. 

331.  Les  dispositions  relatives  aux  baux 
à  loyers  (  maisons ,  appartements ,  boutiques) 
ne  sont  pas  applicables  aux  baux  à  ferme. 
—  En  ce  qui  concerne  ces  baux,  quel  que 
soit  le  montant  du  fermage,  le  juge  de  paix 
peut,  le  propriétaire  dûment  appelé,  eu 
considération  de  la  position  du  locataire,  et 
spécialement  s'il  a  été  appelé  sous  les  dra- 
peaux, accorder  pour  le  payement  des  délais 
qui  ne  doivent  pas  dépasser  quatre-vingt- 
dix  jours  francs  (  Décr.  l"  sept.  1914,  art.  8, 
D.  iP.  1914.  4.  M).  —  Ces  dispositions  ne 
sont  applicables  que  dans  les  départemenis 
énumérés  au  tableau  annexé  au  décret  du 
le''  sept.  1914  :  Aisne.  Ardennes,  Aube, 
Doubs,  Eure,  Haute -Marne,  Haute -Saône, 
Marne,  -Meurthe-et-Moselle,  Meuse,  Nord, 
Oise,  Pas-de-Calais,  Seine,  Seine -Infé- 
rieure, Seine-et-Marne,  Seiue-et-Oise, 
Somme,  Vosges,  territoire  de  Belfort. 

332.  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  au- 
cune mesure  d'expulsion  au  profit  du  bail- 
leur ou  propriétaire  n'a  pu  être  prononcée 
par  application  de  l'art.  1752  c.  civ.  (insuf- 
fisance des  meubles  garnissant  les  lieux 
loués)   envers    les  locataires,    métayers   ou 
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fermiers  auxquels  des  délais  ont  été  açcor-  1 
rtps  car  le  juge  pour  le  payement  de  leurs 
?o4r^s  ou   firma^es,  et  cela  avant  Vexp.ra- 
^t^n   desdits    délais    (Décr.   22  janv.   im, 
art.  4.  D.  P.  1916.  4.  24). 

Ç  2   —  Prorogation  et  suspension  des  bâta: 
à  ferme  ou  à  nxétayage. 

333.  Les  baux  à  ferme  «"  ^  métayage 
aui  devaient  prendre  tin  avant  le  l",pnv. 
?9  ô  soit  en  ve^rtu  de  congé,  soitpar  l'échéance 
de  leur  terme  normal,  ont  ete  de  plem 
droit  prorogés  d'un  an,  lorsque  le  fermier 
ou  le  métafer  était  «,o6i(i.^e,  pourvu  que 
f^ntére^é  ou,  à  son  défaut,  l'un  des  membres 
de  sa  famiUe  participant  à  l'exploitation  ait 
rlclamé  le  bén^éfice  de  cette  disposition  par 
une  déclaration  faite  avant  Texpiration  du 
bail  T"  a"  propriétaire,  par  lettre  recom- 
mandée avec'avi^  de  réception^^;>  Jiu^  gi^lle 


rr!u^:^jpau,s^^re^sti^j-^; 

19   sept.    1914,    art.    1",    U-    ^-    i"'*- 
^"^334    Cette  déclaration  a  eu  pour  effet 

née  a  eu  la  faculté  de  continuer  a  jouir, 
penàant  ce  laps  de  temps. et  dans  les  con- 
ditions fixées  par  son  ancien  bail,  du  do- 
maine qu'il  devait  quitter.  Les  mêmes  règles 
"ta  ênt applicables  aux  fermiers  ou  métayers 
qui  par  suite  de  l'exercice  de  cette  faculté 
se  trouvaient,  par  voie  de  repercussions  suc- 
cessives dans  l'impossibilité  de  prendre  pos- 
^Sir'des  domaLs  par  e-  >oues  (  Decr. 
•19  oct   1914.  art.  1''.  D.  P.  -1914.  4.  94). 

335.  Le  point  de  départ  des  baux  (a  ferme 
ou  à  métayaçe)  qui  devaient  commencer  a 
courir  avant  "le  y  janv.  1915  a  été  de  plein 
droit  ajourné  d'un  an,  lorsque  le  lermier 
ou  le  métayer  était  -^obiUfe  vonv^  cpae 
l'intéressé  ou  à  son  défaut,  1  un  aes 
membres  de  sa  famiUe  habitant  avec  lui  ait 
TécUml  le  bénéfice  de  cette  disposition  par 
une  .^claration  faite  dans  la  •"■'■"'l 'nd.quee 
\ulrà  n»  333,  et  avant  la  date  fi^ee  pour 
î'ëStrJe  en  jouissance  (Décr.  19  sept.  1914, 

'"slè.^'Lef  dispositions  des  décrets  des 
19  sept  et  19  oct.  1914  (V.  ^pra ,  n»»  333 
et  s  )  ont  été  rendues  applicables  aux  baux 
qui' devaient  prendre  .fin  ou  eommencer 
l  courir  entre  le  1"  J^nv-  et  le  31  luill. 
■ICM^S  (Décr  11  déc.  1914,  D.  P.  191o.  4. 
lo  M  mars  1915,  D.  P.  1915  4.  103).  .Tou- 
tefois les  déclarations  ci -dessus  prévues 
art  i  et  2  du  décret  du  19  sept.  1914)  de- 
vaient être  faites  quinze  jours  au  mo>°« 
Ivant  l'expiration  du  bail  ou  la  date  fixée 
pour  l'entrée   en  jouissance  (Comp.   infra, 

°°337'    Les   dispositions    des    décrets    des 
19  sept.,  19   oct!^  et  11    déc.   1914  ont  ete 
rendues  applicables  aux  baux  prenant  fin  ou 
commençant   à  courir    dans    la   période   du 
1°   août  au  30  nov.   1915,  soit  en  vertu  de 
la   convention    des   parties,   soit    par   suite 
d'une  précédente  prorogation  ou  |uspension 
(Décr.  3  juin.  1915,  art.  1",  D.  ?•   'S'»- ,*• 
172)    —   Lorsqu'un   fermier  ou  métayer  dit- 
férait  son  entrée  en  jouissance  par  applica- 
tion de  cette  disposition,  le  bailleur  pouvait 
provoquer  la  résiliation  du  bail,  qui  se  pro- 
duisait   de    plein     droit     sans     indemnité 
movennant  une  déclaration   faite  d  une  part 
au  preneur  par  lettre  recommandée,  d  autre 
part  au  greffe  de   la  justice  de  paix,  trois 
mois  au 'plus  après   la  date  ou  devait  avoir 
Ueu   l'entrée    en    jouissance   (Même   decr., 

art  ^) 

âaa     Le^    dispositions    des    décrets    des 
19  srpt.\  19  oct  ,  11  déc.   1914,  3  juin.  1915 


oui   été  rendues  applicables  »"''  baux  pre 
nant  lin  ou  commençant  a  courir  du  1«'dec. 
1915  au  31  déc.  1920    par  une  série  de  dé- 
crets en  date   des  24  nov.  l'Jlo,   2  mars, 
9  fuin    11  nov.  1916.  13  avr.,  9  nov.  1917 
ïs'  avr'.   et  22  oct.  1918,  2  fé---  %«  «19 

3  nov   1919.  Ce  dernier  décret    D.  P.  191»- 

4  315)  a  prorogé  d'une  année  les  baux  des 
fermiers    et  métayers   ayant   ete   mobilisés 
quT  devaient  prendre   .fin  °u,  co--e°cer  a 
courir  entre  le  1"  janvier  et  le  3}  dec.  19-U, 
<ioit  en  vertu  de  la  convention  des  parties 
so      par  suite  d'une  précédente  prorogation 
ou  suspension.  Les  diclarations  prévues  aux 
art    1  et  2  du  décret  du  19  sept.  1914  (V.  su- 
pra    no.  333    et    335)   devaient   être  faites 
6  iliurs  au  moins  avant  l'expiration  du  bail 
ou  la  date  fixée  pour  ''entrée  en  jouissance  - 
\ucun   autre   décret  n'ayant  ete   promulgue 
depuis  celui  du  3  nov.  1919.  •'  ^ensuit  que 
les  baux  prenant  fin  ou  commençant  a  courir 
après    e  31  déc.  1920  ne  sont  pas  proroges. 
^il9.  La  durée  des  amodiations  de  pèche 
neut  être   prorogée,  aux    conditions  de  ces 
amodiations   poiir   un    délai   qui    ne    peut 
déoasser  la  durée  des  hostilités.  Cette  pio 
ro%t?on    est    accordée    Par    la   commission 
arbitrale  prévue  par  la  loi  du  1     août  '91' 
(V    infrà.n-  :S2)  (L.  17  août  191/,  art.   /). 

340.  Une  prorogation  spéciale  a  ete  ac- 
cordée par  la  loi  du  27  juin  1921  (Bull,  le 
gU      dIuoz,  1921,  p.  397)  aux  baux  de  lo- 
caux  et  terrains  anectés  à  une  exploitation 
d'horticulteurs   pépiniéristes    et    niaraichers 
nrimeuristes,  propriétaires  de  leur  installa 
[.oT^ndustrielle   de  forçage   .A  la   demande 
du  preneur,  s'il  a  été  mobilise  peudant  un 
an  au  moins,  ces  baux  sont  proroges  de  cing 
années  au  plus,  aux  conditions  du  bail     a 
dater  de  l'expiration  de  ce  baU  ou  du  délai 
de  prorogation  en  cours  et  accorde  par  ap- 
plicalion'des  décrets  relatifs  a  la  proroga- 
tion des  baux  à  ferme  (V    supra,  ""  ^^^  » 
33S)    Toutefois,  la  durée  de  prolongation  ne 
peu   dépasser  celle  de  la  location  primitive. 
&es  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  baux 
qui  ont  commencé  à  courir  après  le    "  août 
1914   ni  aux  locations  qui  ont  ete  prolongées 
nar    l'effet    d'un    accord    conclu    depuis    la 
même  date  entre  les   parties  intéressées,  a 
moins  qu'ils  ne  rentrent  dans  les  catégories 
prévues  à  l'art.  1"  de  la  loi  du  4  mai  1920 
fv.  suprà,  n»  268).  -  Sont  exclus  du  bénéfice 
de  la  loi  les  locataires  à  l'égard  desquels  le 
bailleur  prouve  qu'ils  ont  réalise  des  béné- 
fices  exceptionnels    dépassant    la    moyenne 
(art   o)    _   Les  locataires  doivent,  a  peine 
de  déchéance,  faire  connaître  leur  volonté 
au   bailleur,   par  acte  extrajudiçiaire,  trois 
mois  au  moins  avant   1  expiration   du    ba  I 
(art.  3).  A  défaut  de  contestation  par  le  bail- 
enr    la  prorogation  est  acquise.   En  cas  de 
contestation,  falïaire,  après  préliminaire  de 
conciliation  devant  le  juge  de  paix  du  can 
ton  de  la  situation  de  l'immeuble,  est  portée 
devant   la   commission    arbitrale    conformé- 
ment à  la   loi   du  17  août  1917  (L.  27  juin 
1921,  art.  4). 


S  3   -  Reddition  des  comptes  d'exploitation 
des  baux  à  métayage. 

341.  Dans  le  cas  de  bail  à  colonat  par- 
tiaire,   ou  métayage,  le  bailleur  n  a  pu  exi- 
ger  qu'il   soit   procédé    à   la    reddition    des 
Comptes   avant   la   cessation    des   hostilités 
lorsque  le  métayer  avait  He  mnb.bse , ^auf 
;  dans  le  cas  où,  le  baU  venant  a  expiratmn, 
I  le  métaver  ne  l'avait  pas  Proroge  conf or  m  e- 
'  mpnt  à  "l'art    1"  du  c  ecret  du  19  sept.   1914 
(T  s«prlrnoS^3)  (Décr.  27  oct.  1914,  art.  1", 
D.  P.  1915.  4.  31). 

§  4.  —  Résiliation  des  baux  ruraux. 

342      Les   bavx    i-uraux    antérieurs  au 

l.r  août  1914  sont  soumis   aux    dispositions 


ex-ceptionnelles  ci-après,  sans  préjudice  des 
règles  édictées  par  le  droit  commun  ou  par 
les  conventions  (L.   17  août  1917,   art.  1", 
S  1",  D.  P.  1918.  4.  144).  —  Ces  dispositions 
s'appliquent  au  colonage  partiaire  ou   mé- 
tayage (art.  6),  ainsi  qu'aux  baux  de  chasse 
ou  de  pèche  et  à  toute  location  consentie  à 
des  particuliers  ou  à  des  sociétés  de  pèche 
ou  de  chasse  sur  les  tleuves,  rivières,  ca- 
naux,  qu'ils   soient   ou    non   navigables   ou 
flottables,  et  sur  les  ruisseaux,  lacs,  mares 
ou  étangs  (art.  7,  §  \").  —  La  loi  du  17  août 
1917    pe'ut  également  être   invoquée,  même 
pour  des  baux  postérieurs  au  1"  août  1914  : 
1»    par    les    réfugiés   des   départements   en- 
vahis •  2»  par  les  preneurs  de  biens  ruraux 
appelés  sous  les  drapeaux  en  vertu  de  lois 
et  décrets  postérieurs   au  1"  août  1914  ou 
par  leurs   avants  droit:  3»  par  les  hommes 
engagés  postérieurement  au  1"  août  1914  ou 
pa?  leurs  ayants  droit  (art.  1",  §  2). 

343    En  cas  de  décès  du  preneur  d  un 
bien  rural ,  tué  à  l'ennemi  ou   décédé  des 
suites  de  blessures   reçues   ou   de  maladie 
contractée  ou  aggravée  sous  les  drapeaux, 
ses    héritiers  ont   pu  demander   la    résilia- 
tion dubaU,  par  une  déclaration  faite,  cl  une 
part    au  bailleur  même  mobilise,  par  lettre 
recommandée  avec  avis  de  réception  ;  d'autre 
part,  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  ou  elle 
est    consignée   sur   un    registre    spécial    et 
transmise  au  bailleur  par  les  soins  du  greffe. 
Cette  déclaration  a  du  être  faite ,  a  peine  de 
forclusion,  au  plus  tard  dans  les  trois  mois 
qui  ont  suivi  soit  la  promulgation  de  la   loi 
(20  août  1917),  soit  le  décès  ou  I  avis  officiel 
de  décès.  Il  n'est  point  déroge  a  1  art.  b  de 
la  loi  du  18  juill.  1889,  aux  termes  duquel  le 
bail   à  colonage  partiaire  ou  métayage   est 
ré-^olu  par  la  mort  du  preneur,  et  la  jouis- 
sance des  héritiers  cesse  à   l'époque  consa- 
crée par  l'usage  des  lieux  pour  1  expiration 
des  baux  annuels  (L.  17  août  1917,  art.  2, 

344  Le  droit  de  demander  la  résiliation 
appartient  également  au  preneur  d'un  bail 
rural  vis-à-vis  du  bailleur  non  mobdise, 
lorsque,  par  suite  de  blessures  rerues  ou  de 
maladie  contractée  ou  aggravée  sous  les  dra- 
oeaux  il  a  été  placé  dans  la  position  de 
ré'forme  et  n'est  plus  en  état  de  continuer 
l'exploitation  de  l'immeuble  loue.  En  ce  cas 
la  déclaration  doit  être  faite  au  plus  tard 
dms  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la 
loi  ou  de  la  date  de  la  mise  en  reforme 
(•irt  2    5  4). 

345  Enfin,  la  même  faculté  existe  : 
1»  pour'le  preneur,  lorsque  les  blessures  ou 
la  maladie  proviennent  de  fa,ts  de  guerre, 
sans  qu'il  ait  été  présent  sous  les  drapeaux. 
Le  preneur  doit  justifier  alors  que  les  bles- 
sures ou  la  maladie  l'ont  mis  dans  1  impos- 
sibilité de  continuer  l'exploitation  de.  1  im- 
meuble loué  ;  2°  pour  la  veuve  ou  les  he)  itiers 
r  preneur,"  lorsque  le  décès  du  preneur 
provient  de  faits  de  guerre,  sans  qu  il  ait 
^té  présent  sous  les  drapeaux.  Le  délai  pour 
la  déclaration  est  de  six  rnois  et  part  soit  de 
a  promulgation  de  la  loi  soit,  en  cas  de 
maladie  ou  de  blessure,  du  jour  ou  I  inca- 
pacité est  devenue  définitive.  En  cas  de  deces 
Fe  délai  n'est  que  de  trojs  mois  a  partir  de 
cet  événement  (art.  2,  §  o). 

346!  Dans  tous  les  cas  détermines  ci-des- 
sus la  résiUation  a  lieu  de  plem  droit  et 
v"«;  inderyinité.  Toutefois,_si  le  propriétaire 
éUblit  qu'il  avait  effectue  dans  les  heux 
îoués  des  aménagements  except.onneisqu  il 
devait  amortir  p'ar  le  prix  et  la  durée  du 
ta  l  la  commission  arbitrale  peut  en  te- 
nnnt  compte  de  la  situation  de  fortune  des 
nanties  décider  que  la  résiliation  aura  lieu 
movennant  une  indemnité  dont  elle  fixe  le 
SoitTnt.  La  résUiation  a  son  ellet  a  1  expi- 
ration d'un  terme  d'usage,  en  observant  les 
délais  ordinaires  des  congés,  sans  que  ceux-ci 
puisent  excéder  une  année  (L.  17  août  1917, 
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art.  '2,  §  6,  7  et  S).  —  La  résiliation  est  ac- 
quise au  preneur  si  le  bailleur  ne  conteste 
pas  la  demande  dans  le  mois  de  la  réception 
de  la  lettre  recommandée  ou  de  la  déclara- 
tion au  grell'e  prévues  à  l'art.  2  (V.  suprà, 
n°  343)  (art.  10,  §  1").  Pour  le  cas  de  contes- 
tation de  la  part  du  bailleur,  V.  infrà, 
n"  35'2  et  s. 

347.  La  résiliation  est  prononcée  sans 
indemnité,  sur  la  dcman<le  de  la  femme, 
des  enfants  ou,  à  leur  dcfaut,  des  asceudauts 
du  preneur  appelé  sous  les  drapeaux,  dont 
la  disjjafilioti  a  été  ofliciellemen'  constatée. 
La  déclaration  prévue  à  l'art.  2  a  dii  alors 
être  faite,  à  peine  de  forclusion,  soit  dans 
les  six  moi»  à  datei-  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  17  août  1"J17  (c'est-à-dire  avant  le 
20  févr.  1918|,  soit  dans  les  six  mois  de  l'avis 
ofdciel  de  disparition  donné  par  le  ministère 
de  la  (iuerre  (art.  3), 

348.  Dans  les  six  mois  qui  ont  suivi  le 
retour  du  preneur  dans  ses  foyers,  après 
la  cessation  des  hostilités,  celui-ci  a  pu 
demander,  par  simple  déclaration,  la  résilia- 
tion du  bail ,  à  charge  par  lui  d'établir,  en 
cas  de  contestation,  que,  par  suite  de  bles- 
sures ou  de  maladie  contractée  sous  les  dra- 
peaux, ou  de  faits  de  guerre  sans  qu'il  ait 
été  présent  sous  les  drapeaux,  il  n'e.st  plus 
en  état  de  continuer  l'exploitation  de  1  im- 
meuble loué  ;  la  résiliation  a  lieu  sans  in- 
demnité, sauf  le  cas  d'aménagements  excep- 
tionnels faits  par  le  bailleur  (^V.  supra, 
n»  :«6)  (L,  17  aoiit  1917.  art.  4). 

349.  Tout  preneur  de  bien  rural,  même 
non  mobilisé,  peut,  dans  les  mêmes  formes, 
indépendamment  des  cas  de  résiliation  pré- 
vus tant  par  le  droit  commun  que  par  la  loi 
du  17  août  1917,  obtenir  une  t>emise  ou  une 
réduction  sur  les  fermages  et  redevances 
diverses  échus  pendant  la  guerre  et  dans 
l'année  postérieure  à  la  cessation  des  hos- 
tilités (24  oct.  1919-24  oct.  1920),  s'il  a  subi, 
du  fait  de  la  guerre,  des  pertes  entraînant 
un  déficit  dans  l'ensemble  de  son  exploi- 
tation (art,  5). 

350.  Les  dispositions  qui  précédent  sont 
applicables  au  colonage  partiaire  ou  métayage, 
saos  préjudice  de  l'art.  t>,  ^  2,  de  la  loi  du 
18  juin.  1889  fin  du  bail  par  la  mort  du  pre- 
neur; cessation  de  la  jouissance  des  héri- 
tiers à  l'époque  consacrée  par  l'usage  des 
lieux  pour  l'expiration  des  baux  annuels), 
en  tant  que  cet  article  aurait  pour  ellet  de 
mettre  fin  au  bail  à  une  date  antérieure  à 
celle  fixée  par  la  loi  du  17  août  1917,  art,  2 
et  suiv.  (art,  6). 

351.  Les  clauses  du  bail  qui  seraient 
contraires  aux  dispositions  de  la  loi  du 
17  août  1917  ne  font  pas  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  résilié  sans  indemnité  et  ne  peuvent 
avoir  pour  elfet  de  retarder  l'époque  où  il 
prendra  fin  (L,  1917,  art.  8). 

352.  Toutes  les  contestations  auxquelles 
donne  lieu  la  loi  du  17  août  1917  sont,  quel 
que  soit  leur  chifl're,  jugées  par  une  com- 
mission arbitrale  spéciale  siégeant  au  chef- 
lieu  de  chaque  canton.  Cette  commission, 
présidée  par  le  juge  de  paix,  est  composée 
de  deux  propriétaires  ruraux  et  de  deux  fer- 
miers ou  métayers  habitant  le  canton,  dési- 
gnés par  voie  de  tirage  au  sort  (art.  9)  sur 
des  listes  dressées  dans  chaque  commune 
conformément  à  l'art,  11,  —  Les  assesseurs 
peuvent  être  récusés  pour  des  causes  ana- 
logues à  .celles  pré%'ues  pour  les  assesseurs 
des  commissions  arbitrales  des  loyers  (V,  su- 
prà, n»  306)  lart.  12).  —  En  ce  qui  concerne 
l'absence,  I  empêchement ,  la  non-couiparu- 
tion  des  assesseurs,  V.  art,  13,  S  1,  2  et  3;  ... 
leur  serment,  V.  art.  13,  §  4,  5  et  6. 

353.  La  commission  arbitrale  n'a  à  sta- 
tuer que  sur  les  demandes  de  résiliation  que 
les  bailleurs  ont  contestées  dans  le  mois  de 
la  réception  de  la  lettre  recommandée  ou  de 
la  déclaration  au  gretTe  prévues  à  l'art.  2 
(V.  suprà,  a'  343).  £n  effet,  aux  termes  de 


l'art,  10.  §  \",  à  défaut  de  cette  contestation, 
la  résiliation  est  acquise  au  preneur.  —  La 
couiiuission  doit,  en  outre,  obliiratoirement 
statuer  sur  les  réductions  ou  remises  de  fer- 
liiages  ou  de  redevances  (art.  10.  §  5).  — 
En  cas  de  contestation  de  la  demande  parle 
bail/eur,  il  est  procédé  au  préliminaire  de 
conciliation  devant  le  juge  de  paix.  Faute 
;  par  les  parties  de  se  concilier,  le  défendeur 
es!  cité  devant  la  commission  arbitrale  par 
leltre  recommandée  avec  avis  de  réception. 
A  défaut  d'avis  de  réception,  le  défendeur  est 
cité  par  exploit.  Les  témoins  sont  cités  dans 
les  mêmes  formes  (art.  10). 

354.  Si  l'une  des  parties  ne  se  présente 
pas,  la  décision  est  rendue  par  défaut.  Avis 
lui  en  est  donné  dans  les  trois  jours  par 
lettre  recommandée  avec  avis  de  réception. 
L'opposition  n'est  recevable  que  dans  la 
quinzaine  de  la  date  de  l'avis  de  réception 
de  la  lettre  recommandée.  Elle  a  lieu  par 
une  déclaration  au  greffe.  Il  en  est  délivré 
récépissé.  Avis  est  donné  de  cette  déclara- 
tion à  la  partie  intéressée  par  lettre  recom- 
mandée. Les  délais  sont  comptés  et  aug- 
mentés conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  1033  c.  pr.  civ,  (L,  1917.  art.  151, 

355.  Les  parties  doivent  comparaître  en 
personne.  Elles  peuvent  se  faire  assister  par 
un  membre  de  leur  famille,  parent  ou  allié, 
par  un  avocat  régulièrement  inscrit  ou  par 
un  officier  ministériel  dans  sa  circonscrip- 
tion. En  cas  d'excuse  jugée  valable,  elles 
peuvent  se  faire  représenter  par  les  per- 
sonnes ci-dessus  mentionnées.  Si  le  repré- 
sentant est  un  membre  de  la  famille  ou  un 
ol'licier  ministériel  autre  qu'un  avoué,  il  doit 
être  porteur  d'un  pouvoir  sur  papier  non 
timbré,  dispensé  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement, avec  signature  légalisée.  Le  juge 
de  paix  est  investi,  pour  l'application  de  "la 
loi ,  des  pouvoirs  conlérés  aux  tribunaux  en 
matière  d'autorisation  maritale  (art.  16,  M 
et  9),  —  Il  ne  peut  être  présenté  que  de 
simples  observations  ou  conclusions.  Les 
audiences  sont  publiques;  toutefois,  si  l'une 
des  parties  le  demande,  la  commission  doit 
ordonner  que  les  débats  auront  lieu  en 
cliambre  du  conseil  (art.  16,  §  2  et  4).  —  S'il 
y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou  sur  les  qua- 
lités des  réclamants,  la  commission  règle  les 
questions  de  résiliation,  de  remise  ou  de 
réduction  dont  elle  a  été  saisie  et  renvoie 
pour  le  surplus  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  compétent  (§  5|,  —  La 
décision  est  sommairement  motivée:  elle 
est  toujours  rendue  en  audience  publique. 
Elle  comporte  la  formule  exécutoire  prévue 
par  les  art.  146  et  545  c.  pr.  civ.  (§  6  et  7). 
La  reproduction  des  débats  par  la  voie  de  la 
prasse  est  interdite  sous  peine  de  l'amende 
édictée  par  l'art.  39  de  la  loi  du  29  juill.  1881 
iL.  1917,  art.  16,  §  8). 

356.  Les  décisions  rendues  entre  le  bail- 
leur et  le  preneur  sont  acquises  de  plein 
droit  à  la  caution.  Le  ou  les  preneurs  soli- 
daires bénéficient  de  la  décision  rendue  à 
l'é^'ard  d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux. 
S'd  y  a  une  caution  ou  des  preneurs  soli- 
daires, la  décision  ne  peut  d'ailleurs  être 
rendue  qu'eux  dûment  appelés  ou  représen- 
tés (art,  17). 

357.  Les  commissions  arbitrales  sta- 
tuent en  dernier  ressort,  quel  que  soit  le 
chiffre  de  la  demande  (art.  9,  §  \".  et  10, 
■i  4),  — -  Mais  leurs  décisions  peuvent  être 
attaquées  par  la  voie  du  recours  en  cassition, 
pour  incompétence,  excès  de  pouvoir  ou 
violation  de  la  loi.  Le  pourvoi  est  formé  au 
plus  tard  le  quinzième  jour  à  dater  de  la 
notification  de  la  décision,  par  déclaration 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  où  celle-ci  a 
été  rendue:  il  est  notifié,  à  peine  de  dé- 
chéance, dans  la  quinzaine,  par  e.xploit 
d'huissier.  Lians  la  quinzaine  de  cette  der- 
nière notification,  les  piècfs  sont  adressées 
à  la  Cour  de  cassation  (L.  1917,  art.  18).  Le 


pourvoi  est  jugé  par  la  commission  supé- 
rieure de  cas.sation  (V.  suprà,  n»  324),  décla- 
rée compétente  en  cette  matière  par  l'art,  l" 
de  la  loi  du  14  déc,  1920. 

358.  Le  greffier  tient  registre  sur  papier 
non  timbré,  coté  et  paraphé  par  le  prési- 
dent, pour  mentionner  tous  les  actes  d'une 
nature  quelconque,  décisions  et  formalités 
auxquelles  donne  lieu  l'exécution  de  la  loi 
et  dont  l'inobservation  est  de  nature  à  moti- 
ver le  pourvoi  en  cassation  ci -dessus  prévu. 
Les  copies  pour  extraits  certifiés  conformes 
sont,  en  cas  de  pourvoi,  jointes  au  dossier 
(art.  19). 

359.  L'assistance  judiciaire  peut  être 
accordée  aux  parties  par  le  bureau  d'assis- 
tance prévu  par  l'art,  3,  §  1",  de  la  loi  du 
10  juill,  1901  (bureau  du  chef-lieu  d'arron- 
dissement) (L,  1917.  art,  16,  §  3). 

360.  Les  décisions,  ainsi  que  les  ex- 
traits, copies  ou  expéditions  qui  en  sont 
délivrés,  et  généralement  tous  les  actes  de 
procédure  au.xquels  donne  lieu  l'application 
de  la  loi  du  17  août  1917,  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis.  Ils  portent  la 
mention  expresse  qu'ils  sont  faits  en  exécu- 
tion de  cette  loi.  Toutefois,  au  cas  où  les 
parties  produiraient,  à  l'appui  de  leurs  pré- 
tentions, soit  des  actes  non  enregistrés  et 
qui  seraient  du  nombre  de  ceux'dont  les 
lois  ordonnent  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé,  soit  des  actes  et  titres  rédigés 
sur  papier  non  timbré,  contrairement  aux 
prescriptions  des  lois  sur  le  timbre,  la 
commission  arbitrale  devTait,  conlormémeiit 
à  l'art,  16  de  la  loi  du  28  août  1871,  ordon- 
ner d'office  le  dépôt  au  gr^-ffe  de  ces  actes 
pour  être  immédiatement  soumis  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement  et  du  timbre 
(art,  20). 

361.  En  cas  de  plainte  en  prévarication 
contre  les  membres  de  la  commission  arbi- 
trale, il  est  procédé  contre  eux  suivant  la 
forme  établie  à  l'égard  des  juges  par  l'art.  483 
c.  instr.  crim.  Demeurent  applicables  les 
articles  du  Code  de  procédure  civile  relatifs 
à  la  procédure  devant  les  justices  de  paix, 
en  tout  ce  qui  n'a  rien  de  contraire  à  la 
présente  loi  (art.  21). 

CHAP,  m.  —  Baux  d'immedbles  sitdés 

DANS    1£S    RÉGIONS    ÉVACUliES    OU     ENVAHIES, 

362.  Sans  préjudice  des  règles  du  Code 
civil  relatives  au  louage  et  des  dispositions 
des  lois  des  18  juill,  1889,17  août  1917  (V.su- 
prà,  n»s  342  et  s.)  et  9  mars  1918  (V,  suprà, 
n»«  215  et  s.),  les  baux  concernant  les  im- 
meubles atteints  par  des  dommages  visés  à 
l'art.  2  de  la  loi  du  17  avr,  1919  (V.  suprà, 
n"  67),  ou  situés  dans  les  localités  qui  ont 
été  occupées  par  l'ennemi  ou  qui  ont  été 
évacuées  par  ordre  ou  sur  l'avis  de  l'auto- 
rité, sont  régis,  nonobstant  toutes  clauses  et 
conventions  contraires  antérieures  au  4  août 
1914,  par  les  dispositions  exceptionnelles 
et  temporaires  de  la  loi  du  25  oct,  1919 
(D.  P.  1920,  4,  413),  Toutefois,  demeurent 
valables  les  conventions  contraires  librement 
conclues  depuis  le  4  août  1914,  sous  réserve 
qu'aucun  fait  nouveau,  né  de  la  guerre,  ne 
soit  survenu  qui  ait  modifié  l'état  de  l'im- 
iiieoble  (art,  1").  —  Sont  seules  admises  au 
bénéfice  de  la  loi  les  personnes  mentionnées 
à  1  art.  3  de  la  loi  précitée  du  17  avr.  1919 
sur  les  dommages  de  guerre  (V.  suprà,  n"  69) 
(L.  25  oct.  1919.  art.  18). 

363.  —  I.  Règles  yénérales.  —  Lorsque 
les  dégradations  aux  constructions  ou  les 
destructions  d'immeubles  ouvrent  droit  à  une 
indemnité  réglée  par  la  loi  sur  les  dom- 
mages de  guerre,  le  propriétaire,  s'il  pro- 
cède à  la  reconstitution  des  immeubles,  reste 
seul  chargé  des  réparations  ou  reconstruc- 
l  jns  auxquelles  l'indemnité  permet  de  pour- 
voir. Le  preneur  qui,  en  cas  de  destruction 
partielle  de  l'immeuble,  opte  pour  la  coati- 
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nuation  du  biiil,  ne  peut  exiger,  pour  les 
ri-parations,  d'autres  ni  plus  amples  travaux 
que  ceux  correspondant  à  l'emploi  total  des 
acomptes,  nuances  ou  indemnités  alloués  en 
toute  propriété  au  propriétaire  qui  recons- 
titue l'immeuble,  sans  préjudice  toutefois 
des  réductions  de  prix  en  cas  de  diminution 
de  jouissance.  Le  bailleur  est  réputé  satis- 
faire aux  obligations  mises  à  sa  charge  par 
les  art.  1719  et  17'20  c.  civ.  (V.  Louage,  n"  36 
ît  s),  en  ju.stifiant  de  ses  dili(;ences  à  l'ellet 
c'obtenir  Its  avances ,  acomptes  et  indemnités 
auxquels  il  a  droit  en  vertu  des  lois  et  règle- 
ments sur  la  réparation  des  dommages  de 
guerre  (L.  25  oct.  1919,  art.  2). 

364.  Lfs  présomptions  établies  par  les 
an.  1732, 1733, 1734  c.  civ.  (V.  Louage,  n«»  114, 
122  et  s.)  et  par  l'art.  4  de  la  loi  du  18  juill. 
1SS9  ne  sont  pas  applicables  en  cas  de  dégra- 
dations, pertes  et  incendies  se  rattachant 
aux  événements  de  guerre  ou  survenus  pen- 
dant l'occupation  ennemie  ou  la  durée  de 
l'évacuation  du  preneur  (Même  loi.  art.  3  l. 

365.  Les  locataires  des  immeubles  visés 
à  l'art,  i"  (  \'.  sitprà,  n»  362)  qui  justitimt 
avoir  été  privés,  par  suite  d'événements  de 
guerre,  de  la  jouissance  des  lieux  loués,  sont 
assimilés  à  des  mobilisés  pour  l'application 
des  art.  14  et  15  de  la  loi  du  9  mars  191S 
(V.  siiprù.  n»»  240  et  s.)  (L.  25  oct.  1919, 
art.  17,  §  i").  Le  bénéfice  de  cette  assimila- 
tion ne  leur  est  acquis  que  pour  le  temps 
correspondant  à  la  durée  de  la  situation  de 
fait  a\ant  rais  obstacle  à  leur  jouissance 
(art.  17,  §  2). 

366.  Des  la  promulgation  de  la  loi  du 
25  oct.  1919,  chacune  des  parties  au  bail  a 
eu  la  faculté  d'appeler  l'autre  devant  le  pré- 
sident de  la  commission  arbitrale  des  loyers 
en  vue  de  lui  faire  préciser  ses  intentions, 
au  sujet  soit  de  lu  résiliation  du  bail,  soit  du 
remploi,  soit  de  l'usage  des  droits  qu'elle 
tient  de  cette  loi.  Dans  le  délai  de  quinzaine 
le  président  fixe,  après  audition  des  parties, 
en  tenant  compte  de  la  situation  de  chacune 
d'elles  et  des  obstacles  de  fait  qui  peuvent 
l'empêcher  de  prendre  parti,  le  délai  dans 
lequel  elles  seront  tenues  de  se  notifier  réci- 
proquement leur  intention,  sans  que  ce 
délai  puis.se  excéder  six  mois  pour  les  baux 
à  lover  et  trois  mois  pour  les  baux  à  ferme 
(art:  5).  I 

367.  —  IL  Baux  d'immeubles  à  destina-  ' 
tiori  induslnelle  ou  commerciale.  —  Le  I 
preneur  d'un  immeuble  bâti  à  destination 
commerciale  ou  industrielle  atteint  par  un 
fait  de  guerre  peut  demander  que  l'ellet  du 
bail  soit  reporté  sur  cet  immeuble  recons- 
titué à  l'aide  de  l'indemnité  versée  p;ir 
l'Etat.  Il  ne  peut  exercer  ce  droit  que  s'il 
restait  au  moins  trois  années  à  courir  sur  le 
bail  au  jour  de  la  détérioration  ou  de  la 
destruction  de  l'immeuble.  Le  bail  reprend 
son  elTel  sur  l'immeuble  reconstitué  à  dater 
du  jour  de  l'achèvement  des  travaux  et  pour 
la  durée  q^ui  restait  à  courir  sur  le  bail  au 
moment  ou  s'est  produit  le  fait  donnant  lieu 

à  résiliation  (L.  25  oct.  1919,  art.  ti).  —  Si 
l'état  de  l'immeuble  à  la  suite  de  la  recons- 
tilution  entraiûe  pour  le  preneur  une  dimi- 
nution de  louissance,  il  peut  demander  une 
réduction  proportionnelle  du  prix  du  bail. 
Par  contre,  si  la  valeur  locative  de  l'im- 
meuble reconstitué  est  plus  grande  que  celle 
de  l'immeuble  détruit,  le  preneur  doit  s'en- 
gager à  payer  un  supplément  de  loyer  pro- 
portionnel à  cette  augmentation  de  valeur 
locative,  et  qui  ne  peut  être  inférieur  à 
l'intérêt  légal  des  sommes  déboursées  par  le 
propriétaire  en  sus  de  l'indemnité  de  dom- 
mages de  guerre  (art.  7). 

368.  Si  le  propriétaire  n'effectue  pas  le 
remploi,  le  preneur  peut  néanmoins  deman- 
der le  maintien  ou  le  report  du  bail  sur  ce 
qui  sub^iste  de  la  chose  louée,  pour  la  durée 
restant  à  courir  au  jour  de  la  destruction, 
avec  une  réduction  de  prix  proportionnelle 


à  la  diminution  de  jouissance  résultant  de 
l'état  actuel  de  l'immeuble.  Il  a  droit,  en  ce 
CMS,  à  l'attribution  de  la  partie  de  l'indem- 
nité de  dommages  de  guerre  que  le  proprié- 
taire ne  touche  pas  par  suite  du  défaut  de 
remploi,  à  charge  de  l'employer  en  travaux 
de  reconstitution  sur  le  tonds  loué  (art.  8). 

369.  Lorsque  l'interdiction  de  remploi 
dans  l'intérêt  public,  ou  le  mode  de  remploi 
adopté  par  le  propriétaire,  rendent  impos- 
sible pour  le  preneur  le  report  des  effi  Is  du 
bail,  il  peut  lui  être  alloué  une  indemnité 
de  dommages  de  guerre  pour  le  préju<lice 
résultant  de  la  perte  du  droit  au  bail 
(I..  2n  oct.  1919,  art.  91. 

370.  Quand  l'immeuble  n'a  pas  subi  de 
dégâts,  ou  quind,  en  cas  de  destruction  par- 
tielle (Civ.  1722),  le  preneur  a  opté  pour  la 
continuation  du  bail,  il  peut  demander,  si 
l'outillage  industriel  pu  commercial  qui  gar- 
nissait les  lieux  a  été  détruit,  que  le  point 
de  départ  du  délai  de  prorogation  établi  par 
l'art.  56  de  la  loi  du  9  mars  1&18  (V.  suprà, 
n»  276)  soit  fixé  au  jour  où  cet  outillage  aura 
pu  être  reconstitué  (art.  10). 

371.  —  III.  Baux  à  ferme.  —  La  rési- 
liation du  bail  peut  être  demandée  par  le 
fermier  qui  justifie  que  la  guerre  a  modifié, 
soit  sa  position  personnelle ,  soit  les  condi- 
tions de  son  exploitation,  dans  une  mesure 
telle  qu'il  est  évident  que  dans  sa  situation 
actuelle  il  n'aurait  pas  contracté.  La  résilia- 
lion  peut  être  demandée  par  le  bailleur  s'il 
justifie  que  le  preneur  n'est  plus  en  état 
d'assurer  l'entretien  et  l'exploitation  des 
biens  loués.  La  résiliation  est  de  droit  à  la 
demande  de  l'une  des  parties  si  l'autre  par- 
tie n'aflècte  pas  le  montant  des  indemnités, 
afférentes  à  l'exploitation ,  qui  lui  sont 
allouées  pour  les  dommages  causés  aux  im- 
meubles par  nature  et  par  destination,  à  la 
réparation  desdits  dommages  (L.  25  oct. 
1919,  art.  11). 

372.  A  la  condition  d'affecter  à  la  recons- 
titution de  son  exploitation  le  montant  des 
indemnités  qui  lui  sont  allouées  pour  les 
dommages  immobiliers  qu'il  a  personnelle- 
ment subis,  le  fermier  peut  demander  que 
le  bail  soit  prolongé  pour  une  durée  égale 
au  temps  pendant  lequel  il  a  été  privé,  par 
suite  d'événements  de  guerre,  de  la  jouis- 
sance de  la  chose  louée.  Toutefois,  si,  les 
terres  ayant  subi,  dans  le  tiers  au  moins  de 
leur  étendue,  des  dommages  exigeant  des 
travaux  de  remise  en  état  échelonnés  sur 
plusieurs  années,  le  fermier  opte  pour  la 
continuation  du  bail,  celui-ci  ne  peut 
prendre  fin  avant  l'expiration  des  six  années 
suivant  la  reprise  de  possession  de  l'exploi- 
tation. La  durée  des  baux  conclus  avant  le 
l»r  août  1914,  dont  l'exécution  n'a  pas  com- 
mencé à  la  date  convenue  par  suite  de  la 
guerre  et  dont  le  fermier  demande  le  main- 
tien, part  de  l'époque  à  laquelle  la  jouissance 
effective  a  pu  commencer  (Même  loi,  art.  13). 
—  Sous  réserve  de  ces  dispositions,  les 
art.  6  à  9  (V.  n""  367  à  369)  sont  applicables 
aux  baux  à  ferme  (art.  14). 

373.  Si  le  fermier  qui  a  obtenu ,  par 
décision  de  la  commission  arbitrale  ou  par 
convention  amiable,  des  réductions  ou  exo- 
nérations de  lérmage,  sous-loue  au  cours  du 
bail  les  immeubles  alîermés  à  un  prix  supé- 
rieur à  celui  de  son  propre  fermage,  tel 
qu'il  a  été  réduit,  il  est  tenu  de  payer  au 
propriétaire  les  fermages  dont  il  est  exonéré, 
à  concurrence  de  la  différence  existant 
entre  le  prix  de  son  bail  réduit  et  le  prix  de 
la  sous-location  (art.  12). 

374.  En  cas  de  continuation  du  bail , 
l'indemnité  correspondant  aux  frais  de  la 
remise  de  la  terre  en  son  état  d'exploitation 
ou  de  productivité  antérieur  est  versée  au 
fermier,  qui  doit  compte  au  propriétaire  de 
son  emploi.  En  cas  de  résiliation  du  bail,  le 
propriétaire,  s'il  reprend  l'exploitation,  a 
droit    à    une    indemnité   de   dommages   do 


guerre  égale  à  la  différence  entre  la  valeur 
du  cheptel  mort  et  vif  nécessaire  à  l'exploi- 
tation du  fonds  a  la  veille  de  la  mobilisation 
et  la  valeur  de  remplacement  dédit  cheptel 
au  jour  de  la  fixation  de  l'indemnité.  11  a  le 
droit,  en  outre,  de  faiie  opposition  sur  l'in- 
demnité allouée  au  fermier  sortant  en  vue 
d'obtenir  l'attribution,  à  son  profit,  de  la 
partie  de  cette  indemnité  correspondant  aux 
pailles,  récoltes  et  autres  meubles  qui,  aux 
ternies  de  la  loi  ou  de  la  convention, 
devaient  être  laissés  par  le  fermier  sur  le 
fonds  loué,  à  l'expiration  du  bail.  Si  l'im- 
meuble est  acquis  par  l'Etat  en  vertu  de  la 
loi  du  17  avr.  1919  (V.  suprà,  n»  134),  le  fer- 
mier peut  faire  opposition  sur  l'indemnilé 
allouée  au  propriétaire,  en  vue  d'obtenir 
l'attribution  à  son  profit  de  la  partie  de  cette 
indemnité  qui  correspondrait  à  la  valeur  des 
enivrais,  travaux  et  impenses  mis  en  terre 
par  lui,  antérieurement  à  la  cessation  de 
jouissance,  pour  maintenir  ou  augmenter  la 
productivité  du  sol  pendant  la  durée  restant 
à  courir  jusqu'à  l'expiration  normale  du  bail 
(art.  15). 

375.  —  IV.  Juridiction.  —  Toutes  les 
contestations  auxquelles  donne  lieu  l'appli- 
cation de  la  loi  du  25  oct.  1919  sont  portées 
devant  la  commission  arbitrale  des  loyers, 
statuant  conformément  à  la  loi  du  9  mars 
l;>18.  Toutefois,  dans  les  instances  relatives 
:i  l'application  des  art.  11  à  15  (V.  suprà, 
n™  371  et  s.),  la  commission,  réunie  en 
sessions  spéciales,  est  composée,  outre  le 
président,  de  deux  propriétaires  ruraux  et 
deux  fermiers,  métayers  ou  preneurs  de 
biens  ruraux,  tirés  au  sort  sur  les  listes 
dressées  en  vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du 
17  août  1917  (V.  suprà,  n»  352)  (L.  25  oct. 
1919.  art.  16).  —  Les  art.  19  à  25  édictent 
des  règles  spéciales  pour  le  cas  où  les  listes 
préparatoires  d'assesseurs  des  commissions 
arbitrales  de  loyers  n'auraient  pu  être  cons- 
tituées dans  les  délais  normaux. 


XXVII.  —  Marchés  à  livrer. 

376.  Des  mesures  exceptionnelles  ont  été 
prévues  par  la  loi  du  21  janv.  1918  (D.  P.  1918. 
4.  261  ),  dite  loi  Failliot,  à  l'égard  des  mar- 
chés et  contrats,  ayant  un  caractère  com- 
mercial pour  les  parties  ou  pour  l'une  d'elles 
.seulement,  conclus  avant  le  1"  août  1914,  et 
comportant  soit  des  livraisons  de  marchan- 
dises ou  de  denrées,  soit  d'autres  presta- 
tions, successives  ou  seulement  différées 
(art.  1").  —  Au  nombre  de  ces  contrats  la 
loi  range  les  marchés  de  fournitures  passés 
avec  les  départements,  les  communes  et  les 
établissements  publics,  mais  elle  exclut  les 
opérations  effectuées  dans  les  bourses  de 
valeurs,  ainsi  que  les  contrats  de  louage 
d'ouvrage,  les  baux  à  loyer  ou  à  ferme 
(art.  7).  —  Edictée  pour  la  durée  de  la  guerre 
et  les  trois  mois  qui  suivraient  la  cessation 
des  hostilités,  cette  loi  a  été  maintenue  en 
vigueur  jusqu'au  31  juill.  1920  (L.  9  mai 
1920,  art.  1",  D.  P.  1920.  4.  85). 

377.  Indépendamment  des  causes  de  ré- 
solution résultant  du  droit  commun  ou  des 
conventions,  la  loi  prévoyait  la  résolution 
par  justice,  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties,  des  contrats  susvisés.  Cette  mesure 
ne  pouvait  être  ordonnée  que  si,  à  raison 
de  l'état  de  guerre,  l'exécution  des  obliga- 
tions du  demandeur  devait  entraîner  des 
charges  ou  lui  causer  un  préjudice  dépas- 
sant de  beaucoup  les  prévisions  qui  pou- 
vaient être  raisonnablement  faites  à  l'époque 
de  la  convention.  La  résolution  était  pronon- 
cée, selon  les  cas,  avec  ou  sans  dommages- 
intérêts;  ceux-ci  devaient  être  réduits  si  le 
préjudice  excédait  notablement  celui  que  les 
contractants  pouvaient  prévoir  (art.  2,  S  1, 
2  et  3).  —  Le  juge  pouvait  aussi  piononcer 
la  suspension  du  contrat  pendant  un  délai 
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déterminé  (art.  2,  §  5).  —  Après  un  prélimi- 
naire de  conciliation  devant  le  président  du 
tribunal  civil  ou  de  commerce ,  l'affaire ,  en 
cas  de  non -conciliation,  était  portée  devant 
le  tribunal  (art.  3  et  5).  —  Pour  l'application 
de  ces  dispositions,  V.  les  décisions  de  juris- 
prudence raofiortées  D.  P.  1919.  2.  i!),  et 
1920.  1.  74  et  2.  15. 

378.  Les  marchés  et  contrats  qui  n'avaient 
pas  été  l'objet  d'une  demande  d'exécution 
avant  le  31  juill.  1920  ont  été  résiliés  de 
plein  droit  à  cette  date  (L.  9  mai  1920,  pré- 
citée, art.  2). 


XXVIII. 


Mines. 


379.  Le  temps  pendant  lequel  les  béné- 
ficiaires de  la  loi  du  25  févr.  1914,  créant 
une  caisse  autonome  de  retraite  des  ouvriers 
mineurs,  ont  été  mobilisés  ou  dans  l'impos- 
sibilité d'effectuer  leurs  versements  en  rai- 
son de  leur  séjour  dans  les  régions  envahies, 
entre  en  compte  pour  la  détermination  de 
l'allocation  de  l'Etat  prévue  à  l'art.  8,  §  l•^ 
de  cette  loi  et  des  diverses  allocations  et 
majorations  prévues  à  l'art.  10  (L.  7  avr.  1918, 
art.  2,  D.  P.  1919.  4.  97).  —  Sur  la  demande 
.-i  former  par  les  intéressés  et  les  justitica- 
tions  à  fournir,  V.  Décr.  1"  avr.  1919,  art.  5 
et  s.  (D.  P.  ibid.]. 


XXIX. 


Monnaie. 


380.  Les  bons  de  monnaie  émis  en  terri- 
toire envahi,  pendant  l'occupation  ennemie, 
par  les  villes,  communes,  syndicats  de  com- 
munes, chambres  de  commerce  et  caisses 
d'épargne  sont  échangés  par  l'Etat,  pour  le 
compte  de  ces  collectivités,  contre  du  numé- 
raire et  contre  des  bons  de  la  défense  natio- 
nale à  échéance  d'un  an  (L.  11  févr.  1919, 
D.  P.  1919.  4.  258;  L.  31  mai  1921,  art.  5, 
Bull.  Ugist.  Dalloz,  1921,  p.  363).  V.  Décr. 
18  févr.  1919  et  .\rr.  min.  4  juin  1919  (D.  P. 
1919.  .'K  259);  Décr.  30  juin  1921  {Bull,  pré- 
cité, 1921,  p.  432). 

XXX.  —  Mutilés  et  réformés. 

381.  Tout  militaire  ou  ancien  militaire 
des  armées  de  terre  et  de  mer  atteint  d'in- 
tirmilés  résultant  de  blessures  reçues  ou  de 
maladies  contractées  ou  aggravées  pendant 
la  guerre  a  droit  à  l'aide  de  l'Etat  en  vue  de 
sa  rééducation  professionnelle  (  L.  31  mars 

1919,  art.  76,  D.  P.  1919.  4.  169).  Il  peut 
demander  son  inscription  à  une  école  de 
rééducation  professionnelle  (L.  2  janv.  1918, 
art.  1«',  D.  P.  1919.  4.  3.32).  -  La  même 
faculté  appartient  aux  victimes  civiles  de  la 
guerre  (L.  31  mai  1921,  art.  28,  Bull,  léqisl. 
Dalloz,  1921,  p.  363).  —  L'Office  national  des 
mutilés  et  réformés,  établissement  public 
rattaché  au  ministère  des  Pensions  (L.  5  août 

1920,  Bull,  précité,  1920,  p.  429),  constitue 
un  organe  de  liaison  entre  les  administrations 
publiques  et  les  associations  ou  œuvres  pri- 
vées qui  s'occupentdes  anciens  militaires  dont 
il  s'agit  (Sur  l'organisation  et  le  fonctionne- 
ment de  cet  office,  V.  Décr.  26  févr.  1918, 
modifié  par  Décr.  24  sept.  1918,  18  mars 
1919,  4  mars,  12  oct.  et  27  déc.  1920,  D.  P. 
1919.  4.  334,  3a5,  336;  1920.  4.  37;  Bull. 
précité,  1920,  p.  610  et  743.  'V.  aussi  Arr. 
min.  23  oct.  1918  et  7  janv.  1920,  Bull,  pré- 
cité, 1918,  p.  655,  et  1920,  p.  11).  —  Dans 
chaque  département,  des  comités  départe- 
mentaux ou  locaux  des  mutilés  et  réformés 
sont  institués  pour  coopérer  au  placement 
de  ces  anciens  militaires,  créer  des  écoles 
de  rééducation,  etc.  (V.  Décr.  26  févr.  et 
24  sept.  1918,  18  mars  1919,  12  oct.  1920, 
précités  ;  Cire.  min.  6  mai  1918 ,  BuU.  pré- 
cité, 1918,  p.  391;  Arr.  min.  19  nov.  1918, 
ibid.,  p.  716  et  717,  et  7  janv.  1920.  Bull. 
précité,  192U,  p.  12).  Des  subventions  sont 


accordées  à  ces  comités  et  aux  écoles  de 
rééducation  (Arr.  min.  11  août  1919,  Bull. 
précité,  1919,  p.  616  et  617).  —  L'Etat  verse 
aux  anciens  militaires,  invalides  ilf  guerre, 
qui  font  l'apprentissage  d'un  nouveau  mé- 
tier, une  allocation  quotidienne  égali'  au  cin- 
quième du  salaire,  et  qui  ne  peut  être  infé- 
rieure à  1  fr.  ni  supérieure  à  2  fr.  (L.  31  mars 
1919.  art.  76). 

382.  La  loi  du  2  janv.  1918  est  applicable 
à  l'Algérie  (Décr.  23  sept.  1919,  Bull,  pré- 
cité, 19)9,  p.  689)  et  aux  colonies  et  pavs  de 
protectorat  (Décr.  18  sept.  1920,  ibid.,  1920, 
p.  .570). 

383.  Le  taux  de  la  pension  d'un  mutilé 
ou  d'un  réformé  ne  peut  être  réduit  du  fait 
de  la  rééducation  professionnelle  et  de  la 
réadaptation  au  travail  (L.  2  janv. 1918,  art.  8). 


XXXI. 


Naturalisation. 


384.  La  loi  du  18  juin  1917  (D.  P.  1917. 
4.  201),  qui  remplace  celle  du  7  avr.  1915,  a 
déterminé  les  cas  et  les  conditions  dans  les- 
quels, en  cas  de  guerre  entre  la  France  et 
une  puissance  à  laquelle  a  ressorti  un 
étranger  naturalisé,  celui-ci  peut  être  déchu 
de  la  nationalité  française  lorsqu'il  a  con- 
servé sa  nationalité  d'origine.  La  déchéance 
est  obligatoire  si  le  naturalisé  à  recouvré 
une  nationalité  antérieure  ou  acquis  toute 
autre  nationalité  ;  s'il  a,  soit  porté  les  armes 
contre  la  France,  soit  quitté  le  territoire 
français  pour  se  soustraire  à  une  obligation 
d'ordre  militaire,  soit  enfin  si,  directement 
ou  indirectement,  il  a  prêté  ou  tenté  de 
prêter,  contre  la  France,  en  vue  ou  à  l'occa- 
sion de  la  guerre,  une  aide  quelconque  à 
une  puissance  ennemie  (art.  1").  La  dé- 
chéance est  prononcée  par  la  chambre  du 
conseil  du  tribunal  civil ,  après  enquête 
(art.  2  à  7).  Le  jugement  est  susceptible 
d'appel  et  de  pourvoi  en  cassation  (art.  7  et 
8).  —  La  déchéance  est  personnelle  à  l'étran- 
ger; elle  peut  cependant  être  étendue  à  la 
femme  et  aux  enfants  (art.  11).  —  Les  effets 
de  la  décision  ne  peuvent  remonter  au  delà 
de  la  déclaration  de  guerre.  Cette  rétroacti- 
vité ne  peut  préjudicier  aux  droits  des  tiers 
de  bonne  foi,  ni  faire  échec  à  l'application 
des  lois  pénales  sous  le  coup  desquelles  le 
naturalisé  serait  tombé  avant  le  prononcé  de 
la  déchéance  (art.  10).  —  Aucune  action  en 
déchéance  ne  pourra  être  engagée  après 
l'expiration  de  la  cinquième  année  qui  sui- 
vra la  cessation  des  hostilités  (c'est-à-dire 
après  le  24  oct.  1924)  (art.  13). 

XXXII.  —  Navire. 

385.  Pendant  la  durée  de  la  guerre  et 
jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  qui  a  été 
prorogé  en  dernier  lieu  jusqu'au  23  oct.  1921 
(L.  23  avr.  1921.  Bull,  législ.  Dalloz,  1921, 
p.  262),  la  vente  volontaire  d'un  navire  de 
mer  français  à  un  étranger,  soit  en  France, 
soit  à  l'étranger,  est  interdite.  Toutefois, 
des  exceptions  à  cette  prohibition  peuvent 
être  autorisées  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  le  ministre  de  la  Marine  (L.  11  nov. 
1915,  art.  1",  D.  P.  1916.  4.  230).  Tout  acte 
fait  en  fraude  de  cette  disposition  est  nul 
et  rend  le  vendeur  passible  d'un  emprison- 
nement de  un  à  six  mois  et  d'une  amende 
de  16  à  500  fr.,  ou  d'une  de  ces  deux 
peines  seulement.  En  outre,  le  navire  est 
confisqué;  s'il  n'a  pu  être  saisi,  le  tribunal 
prononce  la  condamnation  au  payement  du  ne 
amende  supplémentaire  égale  à  la  valeur  du 
navire,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  tribunal. 
L'art.  463  c.  pén.,  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes, peut  être  appliqué,  même  en  ce  qui 
concerne  la  confiscation,  qui  peut  être  rem- 
placée par  une  amende  inférieure  à  la  va- 
leur du  navire  (Même  loi,  art.  2). 

386.  Les  décrets  des  17  juill.  et  29  sept. 
1U17  (Û.   P.  1917.  4.  194,  et  Journ.  olf.  du 


30  sept.  1917),  qui  avaient  placé  sous  le  con- 
trôle de  l'Etat  l'utilisation  de  la  flotte  de 
commerce,  ont  été  abrogés  par  le  dérri't  du 
6  janv.  1921  (BuU.  légisi.  Dalloz,  1921,  p.  7;. 

XXXIII.  —  Notaire. 

337.  Par  dérogation  à  l'art.  36  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11 ,  modifiée  par  la  loi  du 
12  août  1902,  le  temps  de  stage  exigé  des 
aspirants  au  notariat  qui  ont  été  mobilisés 
pendant  deux  ans  au  moins  est  réduit  à 
quatre  années  entières  et  non  interrompues, 
dont  une  au  moins  en  qualité  de  premier 
clerc.  Cette  disposition  est  applicable  aux 
aspirants  qui  ont  été  retenus  dans  les  ré- 
gions envahies  ou  en  territoire  ennemi  et 
dont,  à  ce  titre,  le  stage  n'est  pas  considéré 
comme  interrompu.  Le  temps  de  stage  n'e  t 
que  de  trois  années,  dont  une  au  moins  eu 
qualité  de  premier  clerc,  si  le  candidat  jus- 
tifie du  diplôme  de  docteur  ou  de  licencié  en 
droit,  ou  du  certificat  d'élève  diplômé  d'nne 
école  de  notariat  reconnue  par  l'Etat  (L.  r.  avr. 
1919.  art.  1",  Bull,  législ.  Dalloz,  1921, 
p.  250).  —  Les  aspirants  au  notariat  non 
inscrits  et  susceptibles  de  bénéficier  de  cette 
loi  devaient  se  faire  insciire  dans  les  six 
mois  de  sa  promulgation  (art.  3). 

XXXIV.  —  Opérations  de  bourse. 

383.  Le  moratorium  des  opérations  de 
bourse,  institué  par  le  décret  du  27  .sept.  1914 
(D.  P.  1914.  4.  96),  a  pris  fin  partiellement 
en  vertu  du  décret  du  14  sept.  1915  (  D.  1". 
1915.  4.  198),  qui  a  prescrit  le  payement  des 
intérêts  moratoires  et  des  différences.  Ce- 
pendant, les  art.  6  et  7  déclaraient  suspen- 
dues :  1"  toutes  demandes  en  payement  à 
l'égard  des  débiteurs  présents  sous  les  dra- 
peaux ou  habitant  les  régions  envahies  ; 
2"  toutes  demandes  en  payement,  autres  que 
celles  concernant  les  intérêts  et  les  diffé- 
rences, relatives  aux  ventes  et  achats,  anté- 
rieurs au  14  sept.  1915,  de  rentes,  fonds 
d'Etats  et  autres  valeurs  mobilières,  ainsi 
qu'aux  opérations  de  report  s'y  rattachant. 
—  Ce  moratorium  partiel  a  été  supprimé 
par  le  décret  du  3  févr.  1920,  dont  l'art.  1" 
a  abrogé  les  art.  6  et  7  précités  du  décret 
du  14  sept.  1915,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
mobilisés  et  les  habitants  des  régions  enva- 
hies. Ces  débiteurs  ont  joui  du  moratorium 
jusqu'au  31  déc.  1920,  en  vertu  des  décrets 
des  19  juin  et  19  sept.  1920  [Bull,  législ. 
Dalloz,  1920,  p.  265  et  563). 

XXXV.  —  Ordres  civils 
et  militaires. 

389.  Les  attributions  de  croix  de  la  Lé- 
gion d'honneur  et  de  médailles  militaires 
faites  pendant  les  hostilités  par  arrêtés 
ministériels,  en  vertu  du  décret  du  13  août 
1914,  ont  été  ratifiées  par  la  loi  du  26  févr. 
1921  (Bull,  législ.  Dalloz,  1921.  p.  78). 

390.  Toutes  les  nominations  de  sujets 
allemands  dans  l'ordre  de  la  Légion  d'hon- 
neur ont  été  rapportées  par  décret  du  17  nov. 

1914  (D.  P.  1015.  4.  36).  Les  dispositions  de 
ce  décret  ne  sont  pas  applicables  aux  Alsa- 
ciens-Lorrains ;  sur  la  justification  de  leur 
origine  française,  ceux-ci  conservent  leurs 
décorations. 

39  t.   11   a  été  créé  par  la  loi  du  8  avr. 

1915  (D.  P.  1915.  4.  1.59)  une  croix,  dite 
croix  de  guerre,  destinée  a  commémorer  les 
citations  individuelles,  pour  faits  de  guerre, 
à  l'ordre  du  jour  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  des  corps  d'armée,  des  divisions,  des 
brigades  et  des  régiments.  V.  Décr.  28  avr. 
1915  (D.  P.  1915.  '*.  125>,  modifié  par  Décr. 
23  oct.  1916  et  8  j^nv.  1917  (D.  P.  1910.  4 
308,  et  1917.  4.  35). 
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392.  te  décret  du  13  juill.  1917  (D.  P. 
1917.  4.  194)  a  institué  une  médaille  dite  de 
la  «  Reconn.iissauce  française  »,  destinée  .i 
remercier  et  à  distinguer  ks  auteurs  des 
actes  de  dévouement  accomplis  dans  l'inté- 
rêt public,  à  l'occasion  de  la  «uerre  et  pen- 
dant la  durée  des  hostilités.  V.  aussi  Décr. 
'2  déc.  1917  (D.  P.  1917.  4.  324). 


XXXVI.  —  Pensions. 

393.  En  Cf  qui  concerne;  la  revision  des 
pensions  des  militaires  de  carrière  pension- 
nés avant  la  guerre,  qui  ont  accompli  de 
nouveaux  services  au  cours  des  hostilités,  tt 
les  pensions  de  leurs  veuves  et  orphelins,  V. 
L.  l(i  avr.  19-20  (Bull,  léyisl.  DuUoz,  1920, 
p.  181);  ...  les  nnajoratioiis  de  pensions  ac- 
cordées aux  petits  retraités  de  l'Etat,  V.  in- 
fra,  Pensions,  n»*  35  ter,  36  bis. 


XXXVII.  -  Postes  et  télégraphes. 

394.  La  franchise  concernant  les  lettres 
et  Ifi  mandats,  accordée  par  le  décret  du 
3  août  19U  (D.  P.  1914.  4.  79)  au.x  militaires 
et  aux  marins  mobilisés,  a  été  supprimée, 
sauf  pour  les  troupes  de  terre  et  de  mer  en 
opérations  hors  de  France  (pays  rhénans, 
Orient,  Maroc,  etc.).  V.  Décr.  '27  juin  1921 
{Joum.  off.  du  5  août  1921). 

XXXVIII.  —  Prescriptions, 
péremptions  et  délais. 

395.  En  exécution  de  la  loi  du  5  août 
1914,  art.  2  (D.  P.  1914.  4.  «8),  le  décret  du 
10  aoijt  1914  (D.  P.  1914.  4.  90)  a  suspendu, 
pendant  la  durée  do  la  mobilisation  et  jus- 
qu'à la  cessation  des  hostilités  (24  oct.  1919i. 
toutes  prescriptions  et  péremptions  en  ma- 
tière civile,  commerciale  ou  administrative, 
tous  délais  impartis  pour  signilier,  exécuter 
ou  attaquer  les  décisions  des  tribunaux  judi- 
ciaires ou  administratifs.  La  suspension  des 
prescriptions  et  péremptions  s'applique  aux 
inscriptions  hypothécaires,  à  leur  renouvel- 
lement, aux  transcriptions,  et  généralement 
à  tous  les  actes  qui,  d'après  la  loi.  doivent 
être  accomplis  dans  un  délai  déterminé 
(art.  1").  —  Des  atténuations  ont  d'ailleurs 
été  apportées  au  moratoriura  judiciaire  par 
les  décrets  des  15  déc.  1914  (D.  P.  1915.  4. 
45).  11  mai  1915  (D.  P.  1915.  4.  128j,  10  oct. 
1916  (T).  P.  1916.  4.  305),  qui  ont  autorisé, 
dans  certaines  conditions,  la  levée  de  la  sus- 
pension des  délais,  la  continuation  jusqu'à 
décision  définitive  des  instances  engatfées 
avant  ou  depuis  la  mobilisation .  et  l'exécu- 
tion des  décisions  devenues  définitives  ou 
des  actes  assimilés  aux  jugements,  quant  a 
la  force  exécutoire,  par  les  art.  545  et  suiv. 
c.  pr.  civ.  —  D'autre  part,  la  reprise  des 
délais  a  été  autorisée,  en  matière  de  purge 
d'hypothèques  légales  et  de  surenchère  d'i 
sixième,  par  le  décret  du  17  juin  1916  (D.  P. 
1916.  4.  156),  étendu  à  la  surenchère  du 
dixième  par  le  décret  du  5  nov.  1918  (D.  P. 
1918.  4.  272),  et  en  matière  de  purges  admi- 
nistratives (L.  3  mai  1841,  sur  l'expropriation 
publique,  art.  17  et  21),  par  les  décrets  des 
13  avr.  1917  (D.  P.  1917.  4.  106)  et  23  juin 
1919(0.  P.  1919.  4.  110). 

396.  A  partir  de  la  cessation  des  hostili- 
tés (24  oct.  1919),  un  nouveau  délai,  égal  au 
délai  ordinaire,  a  couru  pour  les  différents 
actes  de  recours  devant  lis  tribunaux  judi- 
ciaires et  administratifs.  Quant  aux  autres 
actes,  il  a  été  accordé,  à  partir  de  la  même 
date,  un  délai  égal  à  celui  qui  restait  à  cou- 
rir au  jour  de  la  mobilisation  (Décr.  10  août 
1914,  art.  2). 

Auditions  au  dict.  ûb  droit.  —  19^2. 


397.  Les  effets  de  l'art.  2  de  la  loi  du  , 
5  août  1914  et  de  l'art.  1"  du  décret  du  1 
10  août  1914  (V.  n»  395)  sont  limités  aux  | 
prescriptions,  péremptions  et  ilélais,  ayant 
pris  cours  avant  ou  depuis  le  2  août  1914, 
qui,  sans  la  suspension,  auraient  éié  acquis 
ou  auraient  piis  fin  pendant  les  hostilités  ou 
au  cours  <les  six  mois  suivant  leur  cessation 
(L.  4  juill.  1915,  art.  1",  Û.  P.  1916.  4.  200i. 
Les  prescriptions,  péremptions  et  délais  qui 
ne  devaient  être  acquis  ou  prendre  fin 
qu'après  le  24  avr.  1920  n'ont  donc  pas  été 
suspendus.  Ceux  qui  ont  été  accomplis  ou 
sont  échus  entre  le  24  oct.  1919  et  le  24  avr. 
1920  ont  été  prolongés  de  six  mois  à  comp- 
ter de  la  date  normale  de  leur  accomplisse- 
ment ou  de  leur  échéance  (.Même  loi,  art.  3). 
.\insi,  une  prescription  de  10  ans  qui,  sans 
la  guerre,  aurait  été  accomplie  le  31  déc.  1919, 
a  été  prolongée  jusqu'au  30  juin  1920.  — 
Quant  aux  prescriptions,  péremption  et  dé- 
lais accomplis  ou  échus  avant  le  24  oct.  1919, 
ils  ont  bénéficié  de  la  prolongation  prévue  à 
I  art.  2  du  décret  du  10  août  1914  i  V.  suprà, 
n»  396).  —  Enfin,  un  délai  de  six  mois  à 
compter  du  jour  de  la  cessation  des  hostili- 
tés (24  oct.  1919)  a  été  accordé  pour  les  renou- 
vellements d'inscriptions  de  privilèges,  hypo- 
thèques, nantissements,  etc.,  qui  auraient 
dû  être  opérés  pendant  la  guerre  (L.  4  juill. 
1915,  art.  4).  Ce  délai  a  été  prorogé  d'un  an, 
jusqu'au  24  avr.  1921 .  par  la  loi  du  19  avr. 
192U  ^D.  P.  1920.  4.  148),  qui  a  étendu  cette 
prorogation  aux  reconnaissances  de  dettes  et 
titres  nouvels  qui  devaient  être  établis  avant 
le  24  avr.  1920. 


XXXIX.  —  Ravitaillement. 

398.  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  de 
trè":  nombreux  textes  (lois,  décrets,  arrêtés 
ministériels)  ont  réglementé  la  production, 
la  fabrication,  la  vente,  la  mise  en  vente,  la 
circulation  des  denrées  alimentaires,  en  vue 
d  assurer  le  ravitaillement  national  en  cé- 
réales, pain,  viande,  lait.  etc.  D'autres  textes 
ont  édicté  des  restrictions  de  consomma- 
tion. Toutes  ces  dispositions  ont  été  abrogées 
en  1919  et  en  1920.  Un  an  après  la  cessation 
des  hostilités,  la  liberté  était  rendue  au 
commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  cé- 
réales entrant  dans  la  fabrication  du  pain 
(blé,  méteil,  seigle,  mais  exotiques),  que  l'Etat 
continuait  d'acheter  et  de  répartir  entre  les 
moulins,  les  boulangeries  et  les  pâtisseries 
(L.  9  août  1920,  Bull,  législ.  Dallnz ,  1920, 
p.  448).  Cette  loi ,  complétée  par  le  décret 
du  25  août  1920  (ibid..  p.  490j,  a  cessé  d'être 
en  vigueur  le  1"  août  1921  ;  le  commerce  des 
céréales  panifiables,  des  farines  et  du  pain 
est  libre  depuis  cette  date 

399.  Les  ro:irchands,  qu'ils  soient  séden- 
taires, ambulants  ou  forains,  sont  tenus   de  ' 
marquer   le  prix    des   denrées,   boissons  ou  | 
combustibles   qu'ils   vendent   au    détail.    De 
même,  les  hôteliers,  restaurateurs,  cafetiers, 
doivent  afficher  à  l'extérieur  et  à  l'intérieur 
de   leurs  établissements   le  prix  des  repas,  i 
portions   ou  consommations   (  Décr.  13  août  i 
1919,  art.  1",  3,  4,  D.  P.  1919.  4.  112).  La  ; 
vente  des  marchandises   à  des   prix  supé- 
rieurs à  ceux  marqués  ou  affichés  est  inter- 
dite (art.  6).   Les  infractions  au  décret  du 
13  août  1919  sont  punies  des  peines  prévues 
par  la  loi  du  10  tévr.  1918  (amende  de  16  à 
2000  fr.,  six  jours  à  deux  mois  d'emprison- 
nement; en  cas  de  récidive,  amende  de  2000 

à  6000  fr.,  emprisonnement  de  deux  mois  à 
un  an)  (art.  8).  —  Les  producteurs  ne  ven- 
dant que  les  produits  de  leurs  exploitations 
agricoles,  dans  les  marchés  à  eus  réservés 
par  arrêtés  municipaux,  sont  dispensés  de 
l'obligation  de  marquer  les  prix  (Décr.  13  août 
1919,  art.  2,  mo  lifié  par  Décr.  23  avr.  1921, 
Bull,  précité,  1921,  p.  262).  —  Le  régime  de 
publicité  des  prix  peut  être  déclaré  par  les 


préfets  inapplicable  dans  les  communes  de 
moins  de  500  habitants  (Décr.  précité,  art.  7). 


XL. 


Régions  libérées. 


400.  —  I.  Remembrement  et  lotissement 
des  propriétés.  —  Le  bouleversement  du  sol 
dans  les  régions  qui  ont  été  le  théâtre  d'opé- 
rations militaires  a  rendu  nécessaire  un 
lotissement  et  un  remembrement  des  pro- 
priétés foncières.  Ces  opérations  ont  été  pres- 
crites et  définies  par  la  loi  du  4  mars  1919 
(D.  P.  1920.  4.  425),  complétée  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  du  10  sept. 
1920  (D.  P.  1920.  4.  427).  —  Dans  chaque 
commune  de  la  zone  dévastée  (V.  .\rr.  min. 
12  août  1919,  Bull,  législ.  Dalloz,  1919, 
p.  624',  une  commission  de  reconstitution 
foncière  est  chargée  de  rechereher  ou  de  ré- 
tablir les  limites  disparues  des  propriétés,  et 
de  provoquer  les  opérations  d'échange  et  de 
remembrement  amiables  qui  peuvent  être 
réalisées.  Cette  commission  est  composée  du 
juge  de  paix,  du  maire,  de  fonctionnaires  et 
de  six  propriétaires  (L.  4  mars  1919,  art.  i"). 
Pour  l'organisation  et  le  fonctionnement  de 
la  commission,  V.  Décr.  10  sept.  1920, 
art.  6  à  15.  —  Tous  les  moyens  de  preuve 
sont  admis  devant  cette  commission,  dont 
les  décisions  en  matière  de  délimitation  sont 
exécutoires  après  notification  et  publication, 
sauf  recours,  dans  le  délai  d'un  mois,  devant 
le  tribunal  civil.  Le  jugement  doit  être  rendu 
dans  les  trois  mois;  il  est  en  dernier  ressort 
(  L.  4  mars  1919,  art.  l").  V.  Décr.  précité, 
art.  16  à  22. 

401.  La  commission  peut  demander  que, 
par  préférence  au  rétîblissement  des  déli- 
mitations anciennes,  il  soit  procédé  à  un 
nouveau  lotissement  des  terres.  Le  mérne 
droit  appartient  aux  propriétaires.  La  demande 
est  portée  devant  une  commission  départe- 
mentale composée  d'un  magistrat,  de  neuf 
propriétaires  et  de  divers  fonctionnaires. 
.Après  avis  de  cette  commission,  le  préfet 
statue  et  ordonne  le  lotissement  s'il  v  a  lieu 
(L.  4  mars  1919,  art.  2).  V.  Décr.  10  sept. 
1920,  art.  23  à  35.  —  Le  nouveau  lotissement 
a  pour  objet  d'attribuer  à  chaque  proprié- 
taire, par  voie  de  remembrement,  en  tenant 
compte  des  diverses  natures  de  culture  et  en 
prenant  pour  base  la  superficie  cadastrale  et 
l'évaluation  de  la  propriété  non  bâtie,  une 
surface  de  terre  d'une  valeur  proportionnel- 
lement équivalente  à  celle  des  terres  dont  il 
était  propriétaire  dans  l'ensemble  de  la  sur- 
face soumise  au  lotissement  (L.  1919,  art.  3. 
§  1").  L'opération  du  lotissement  est  ellèc- 
tuée  soit  par  la  commission  communale  de 
reconstitution  foncière  (V.  le  n»  précédent), 
soit,  s'ils  le  demandent,  par  les  intéressés 
réunis  en  associations  syndicales  (Même  loi, 
art.  4).  Pour  les  détails  des  opérations,  V. 
Décr.  10  sept.  1920,  art.  36  à  56.  —  Si  le  lo- 
tissement est  fait  par  la  commission  com- 
munale, un  recours  est  ouvert  devant  la 
commission  départementale  (L.  4  mars  1919, 
art.  5). 

402.  L'indemnité  due  par  l'Etat  pour  les 
dommages  subis  par  la  propriété  non  bâtie 
sur  le  territoire  soumis  au  lotissement  est 
répartie  entre  les  propriétaires  proportion- 
nellement à  la  perte  du  revenu  imposable 
subie  par  chacun  d'eux  (L.  4  mars  1919, 
art   3.  .^  2). 

403.  Si  des  privilèges,  hypothèques  ou 
autres  droits  réels  grèvent  les  immeubles,  ils 
sont  transférés  d'utfice  sur  les  nouvelles  par- 
celles attribuées  à  l'ancien  propriétaire.  S'il 
y  a  lieu  au  payement  d'une  soulte,  ou  si 
l'ancien  propriétaire  ne  reçoit  qu'une  indem- 
nité, les  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires, ainsi  que  les  autres  titulaires  de  droits 
réels,  voient  leurs  droits  reportés  sur  cette 
indemnité,  conformément  à  l'art.  10  de  la 
loi  sur  les  dommages  de  guerre  {\.  suprà, 
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n»  81).  Les  actes  relatifs  au  transport  de 
propriôlés  et  iraiiires  ilroits  l'ét'Is  sunt  \isês 
puiir  liiiiljre  et  exonérés  de  tous  tlruiis  li'en- 
rf>i,'islreiii'  ni  ei  He  tran-rription  (L.  4  mars 
ItAy.  arl.7).  V.  llé.T.  lOsept.  l92tl,..rl.n9àliH. 

404.  l.cs  opiralious  de  reiiiemlireinent 
et  de  lolis^ement  som  suivies,  du'  s  ch.ique 
commune,  de  la  réleclion  du  cada>tre  (Même 
loi,  arl.  6].  V.  Décr.  piéciié,  arl.  (A  :'  61). 

405.  Sont  exempts  de  tous  droits  de 
timbre,  d'enregistrement  et  d  hypothèques 
les  plans,  procès-verbauï.  certilic^ls,  signi- 
fications, délibérations,  décisions,  jugements, 
contrats,  quittances,  et  généralement  tous 
les  actts  ou  formalités  exclusivement  rela- 
tifs à  l'applica  ion  de  la  loi  du  4  mars  1919, 
ainsi  que  les  extraits,  copies  ou  expéditions 
délivrés  pour  l'exécution  des  opérations  pré- 
vues p^ir  lelte  loi  [L.  '29  avr.  1921,  art.  52, 
Bull.  légUl.  Dalluz,  1921,  p.  271). 

406.  —  II.  Travaux  de  reconstilulion. 
—  Dans  les  communes  délerminées  par  arrêté 
ministériel,  sans  préjudice  du  droit  de  ré- 
quisition appartenant  à  r.iutorité  militaire, 
le  préfet  peut  réquisitioimer,  pour  les  tra- 
vaux locaux  de  reconstitution  des  inojens 
d'habitation  et  de  reconstruction  des  im- 
meubles détruits,  les  matériaux  provenant 
de  ruine  de  ces  immeubles  et  ayant  par 
suite  perdu  leur  caractère  immobilier.  La 
réquisition  ne  peut  s'exercer  sur  les  maté- 
riaux provenant  d'immeuljles  en  voie  de 
reconstruction  ou  de  ré)paiation,  ou  présen- 
tant un  intérêt  particulier  au  point  de  vue 
arrhitectural  ou  artistique  (  L.  12  déc.  1918, 
D  P.  19-20.  4.  254).  La  tixation  de  l'indem- 
nité due  aux  propriétaires  est  déterminée 
p:ir  l'art.  3  de  cette  loi  et  par  le  décret  du 
13  l'évr.  1919  (D.  P.  1920.  4.  2.15). 

407.  L'occupation  des  terrains,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  la  loi  du  29  déc.  1892  (V.  Tra- 
vaux publics,  n»  128),  est  applicable  à  l'exé- 
cution des  travaux  néce^si^é3  pnr  la  recons- 
titution des  régions  dévastées,  et  notamment 
à  l'édification  des  abris  provisoires  et  des 
baraquements  destinés  aux  sinistrés  ou  aux 
services  publics,  à  l'inst.dlation  des  dépôts 
ou  chantiers  allect^'s  au  ma.:asina^'e  ou  à  la 
production  du  matériel  ou  des  m  .téri^iux  in- 
dispensables H  la  reconstitution,  à  l'évacua- 
tion des  déblais  et  a  la  réalisation  de  tous 
objets  analotîues,  ainsi  qu'à  l'extraction  de 
matériaux  en  vue  de  la  reconstitution  des 
moyens  d'habitation  et  des  immeubles  dé- 
truits (L.  29  oct.  1919,  art.  1»',  |i.  P.  192u. 
4.  397).  —  Les  travaux  sont  déclarés  d'utilité 
publique  p.ir  arrêté  préfectoral,  après  une 
enquête  administrative  poursuivie  confor- 
mément aux  art.  2,3  et  4  de  l'ordonnance 
du  23  août  1835  (.Même  loi,  art.  2). 

408.  Les  conseils  municipaux  peuvent 
former,  dans  les  conditions  piévues  par  le 
titre  8  de  la  loi  du  5  avr.  lS8i(V.  Commune, 
n<"  499  et  s.),  des  syndicats  de  communes 
en  vue  de  contribuer  à  la  reconstitution  des 
localités  liélrniles  par  la  ttiierre  (L.  27  avr 

1920,  Bull,  léqisl.  Dalluz,  192>J,  p.  204). 

409.  —  III.  Régime  Iraniluire  en  ma- 
tière d'impôls.  —  Les  .\ilininistr..lions  des 
douanes  et  des  contributions  indirectes  ne 
poursuivront  pas,  dans  les  rét;iou3  qui  ont 
été  envahies  ou  qui  ont  été  situées  sur  la 
ligne  de  feu  (V.  Décr.  5  oct.  1921,  Bull. 
précité,  1921.  p.  578),  le  recouvrement  des 
impôts  et  redevances  exigibles  pendant  la 
période  d'occupation,  même  si  le  fait  géné- 
rateur desdits  impôts  a  été  déclaré  par  le 
contribuable.  Si  ce  fait  générateur  a  été  cons- 
taté par  les  agents  de  l'Administration,  les 
impôts  sont  dus  si  l'.Administration  établit 
que  les  matières  imposables  ont  éié  liviéesà  la 
consommation  en  compienant  dans  b  s  prix 
de  Vente  les  droits  dus  au  Trésor  (L.  Ifi  juill 

1921.  ari.  1«',  Bull,  précité,   1921,  p.  4.">5). 

410.  Il  est  accordé,  à  compier  du  18  jiiill. 
1921  :  1»  Vn  délai  de  dix-huit  moi.s  p.uir 
déclarer  les  successions  qui  se  sont  ouvertes 


entre  le  1"  févr.  1914  et  le  24  oct.  1919  in- 
clisivement  sur  le  leiriloiie  des  cooiiniinis 
envahies  par  l'ennemi  ou  situées  sur  la  tign^- 
de  feu.  Pour  les  successions  ouieitis  entre 
le  2i  oct.  19i9  et  le  18  juill.  192:,  le  délai 
de  dëi  laraliuii  est  lixé  à  dix-huit  mois  à  cooip- 
ter  du  18  juill.  19:1  iljuaiit  a  l'esccuiipte  ac- 
Coidé  sur  le  mont.int  des  droits  de  succes- 
sion en  cas  de  déclaration  souscrite  avant 
l'expiration  du  délai,  V.  L.  31  dec.  1921, 
art.  23.  Bull,  précité,  1921,  p.  708)  ;  —  2«  Un 
délai  de  six  mois  pour  déclarer  les  biens 
meubles  corporels,  immi-ubles  ou  fonds  de 
commerce  situés  sur  les  mêmes  territoires  et 
les  valeur»  mobilières  y  déposées  et  faisant 
l-artie  de  successions  qui  se  sont  ouveries 
partout  ailleurs  enire  le  1"  tévr.  1914  et  le 
18juill.  1921  ;  —  3»  Un  délai  de  six  mois  pour 
déclarer  les  valeurs  mobilières  déposées  en 
Belgique  et  l.àsanl  partie  de  successions 
réijies  par  la  loi  franc.! ise  qui  se  sont  ouvertes 
eu  dehors  des  régions  envahies  entre  le 
1«;  févr.  1914  et  le  18  juill.  1921  ;  —  4»  Un 
délai  de  six  mois  pour  souiiieitre  aux  forma- 
lités du  timbre  et  de  renregisirenieiit  les 
actes  autheniiques  ou  sous  seings  privés, 
pièces  et  documents  quelconijues  qui  n'ont 
pu  être  soumis  à  ces  formaiités  dans  les 
mêmes  territoires  entre  le  l"'  août  1914  et 
le  18  juill,  1921.  Toutefois,  les  écrits  sous 
signatures  privées,  rédit;és  sur  le  lenitoiie 
des  coriiuiunes  envahies  ou  siiuées  sur  la 
ligne  de  leu  pendant  la  période  comprise 
entre  le  2  août  1914  et  le  11  nov.  1918  et 
consialant  soit  des  quittances  de  sommes 
d  arjient.  soit  des  reçus  ou  dechaiges  d'objets, 
titres  ou  valeurs,  sont  exonérés  de  l'iinpôt 
du  timbre  exigible  en  vertu  des  art.  18  et 
suiv.  de  la  ioi'du  23  août  1871,  28  de  la  loi 
du  15  juill,  1914  et  19  à  22  de  la  loi  du  31  déc. 
1917,  et  qui  n'aurait  pas  été  acquitté  anté- 
rieurement au  18  juill.  1921;  —  5"  Un  délai 
de  six  moi^  pour  déclarer  les  mutations  de 
propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  entre 
vils,  à  litre  or.éreux  ou  à  titre  gratuit,  sur- 
venues du  l"  mai  1914  au  18  juill.  1921,  et 
ajaril  pour  objet  des  immeubles  ou  des  fonds 
de  commerce  ^ilués  dans  les  communes  sus- 
visées  ;  —  ti»  Un  délai  d'une  année  pour  le 
règlement,  par  les  sociéiés,  départements, 
communes  et  établissements  publics  ayant 
leur  siège  sur  les  mêmes  territoires,  des  taxes 
de  timbre  et  de  transmission  venues  a  échéance 
entre  le  i"  août  1914  et  le  18  juill.  1921,  sous 
réserve  des  dispositions  ci-après  (L.  1G  juill. 
1921,  art.  2!. 

411.  L'administration  de  l'Enregistrement 
est  autorisée  à  ne  pas  poursuivre  le  recou- 
vrement de  l'impôt  sur  le  revenu  des  capi- 
taux mobiliers  qui  est  dii  dans  les  mêmes 
territoires  par  application  des  lois  îles  29  juin 
1872,  29  m.rs  1914  et  31  juill.  1917  (V.  i-./rà. 
Valeurs  mobilières),  pendant  la  période  com- 
prise entre  le  2  août  1914  inclus  et  le  31  déc. 
1918  inclus,  et  qui  n'a  pas  été  acquitté  ou 
retenu  par  les  personnes  légalement  tenues 
de  cette  obligation,  ainsi  que  de  tout  impôt 
qui  na  pas  été  acquitté  ou  retenu  et  dont  le 
fait  générateur,  s'êtuit  produit  sur  lesdits 
territoires  et  durant  la  même  période,  ne 
subsistait  plus  à  la  date  du  l^i-  janv.  1919. 
Par  déro>;ation  aux  art.  11  de  la  loi  du  30  déc. 
1916  et  50  de  la  loi  du  25  juin  1920,  la  taxe 
sur  le  revenu  n  est  exigible  qu'au  tarif  de 
4  pour  100  sur  les  dividendes  di.-tribués  pos- 
térieurement au  1"  janv.  1919  par  les  socié- 
tés dont  te  siège  social  ou  le  principal  éta- 
blissement s'est  trouvé  dans  les  mêmes  ter- 
ritoires, lorsque  ces  dividemles  s'appliquent 
à  des  exercices  pour  lesquels  la  répartition 
alliait  ilù,  en  veitu  des  statuts  sociaux,  être 
normalement  opérée  antérieurement  au 
l'^  janv.  1917.  Il  en  est  de  même  en  ce  qui 
concerne  la  taxe  relativeaux  intérêts  payables 
aux  obligataires  ou  créanciers  (  L.  16  juiil. 
1921,  art.  3,  S  t  et  2).  —  Les  sociétés  se 
trouvant  dans  tes  conditions  ci -dessus  sont 


dispensées  du  payement  de  la  taxe  de  trans- 
l■ll^^ioll  sur  les  titres  au  porteur  pour  la 
durée  pend.mt  laiiuelle,  du  fait  de  l'occupa- 
tion, eibs  nont  pas  fait  de  béni'lices  per- 
inttlant  la  dislriimtion  d'un  ilivjilende,  et 
cela  jii-i'|U  à  la  ilale  de  la  promulgation  de  la 
loi  (  18  juill.  1921  )  (.Même  lui,  art.  3,  §  3).  — 
Les  versements  déjà  ellr-cluc's  pour  le  paye- 
ment de  l'impôt  sur  le  revenu  des  capitaux 
mobiliers  et  de  la  taxe  de  transmission, 
dans  les  cas  ci-dessu*  prévus,  seront  r  [lor- 
tés  au  crédit  des  sociétés  susvisées,  à  valoir 
sur  des  lecouvremenls  ultérieurs  (art.  3.  §4). 

412.  Il  n'est  pas  procédé  au  recouvrement 
des  Contributions  directes  (principal  et  cen- 
times additionnels  départementaux  et  com- 
munaux ;,  des  taxes  assimilées  et  des  imposi- 
tions spéciales  pour  bourses  et  chambres  de 
commerce  qui  rest'-nt  dues  pour  l'année 
191 't.  I.es  sommes  versées  depuis  le  11  nov. 
1918  sont  appliquées  aux  rôles  postérieurs 
(L.  16  juill.  1921.  art.  4.  §  1").  —  Il  n'est  dû, 
pour  l'année  1919,  aucun  impôt  sur  les  bé- 
iiélices  in.iiistriels  et  commerciaux,  sur  les 
bénélices  de  l'exploitation  agricole,  sur  les 
traitements  et  salaires,  sur  les  pensions  et 
rentes  viagères  et  sur  les  bénéfices  des  pro- 
fessions non  commerciales,  non  plus  que 
sur  le_  revenu  global.  Par  mesure  transitoire, 
l'impôt  sur  les  bénélices  industriels  et  com- 
merciaux, l'impôt  sur  les  traitements  et  sa- 
laires, les  pensions  et  rentes  viagères,  et 
l'impôt  sur  les  bénélices  des  professions  n  n 
commerciales  dus  au  titre  des  années  1920 
à  1923  seront  établis  en  majorant  de  lilO 
pour  100  pour  1920,  de  75  pour  100  pour  1921, 
de  50  pour  100  pour  1922  et  He  25  pour  100 
pour  19'23,  le  montant  des  exemptions  totales 
ainsi  que  les  limites  des  déductions  partielles 
applicables  pour  le  calcul  de  l'impôt  (art.  4, 
S  2  et  3).  —  En  ce  qui  concerne  l'établisse- 
ment de  l'impôt  général  sur  le  revenu  pour 
les  mêmes  années,  les  déductions  autorisées 
par  l'art.  12  de  la  loi  du  15  juill.  1914.  mo- 
ditié  par  l'art.  7  de  la  loi  du  25  juin  1920  (V. 
infrà,  Impôts  directs),  ain-i  que  la  fraction 
du  revenu  qui,  défalcation  faite  de  ces  dé- 
ductions, est  totalement  exonérée  de  l'impôt, 
seront,  pour  chaciines  desdites  années,  res- 
pectivement majorées  dans  les  mêmes  pro- 
portions (art.  4.  ^4).  —  L'impôt  sur  les  bé- 
néfices de  l'exploitation  agricole  restera  lixé 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2  de 
la  loi  du  25  juin  1920  {  V.  infrà,  Impôts  di- 
rects] pour  les  terrains  qui  y  sont  visés  et 
conformément  aux  règles  qui  précèdent  pour 
les  autres  terrains.  En  ce  qui  concerne  les 
terrains  de  la  zone  dévastée  délimitée  par 
l'arrêté  du  12  août  1919  (iiu».  legisl.  Dalioz, 
1919.  p.  624),  portant  ou  ayant  porté  des  ré- 
coltes depuis  leur  remise  en  culture,  les 
coefficients  applicables  à  la  valeur  locative 
p  .ur  la  détermination  du  hénélice  agricnle 
devant  servir  de  base  à  l'imiot  dû  au  lilre 
des  années  1921  à  1923.  seront  établis  en  ré- 
duisant de  75  pour  loO  pour  1921.  de  50  pour 
100  pour  1922  et  de  25  pour  100  pour  1923, 
les  coefficients  fixés  pour  les  régions  aux- 
quelles appartiennent  ces  terrains  (art.  4, 
§  5  et  6).  —  Les  contribuables  peuvent 
faire  une  déclaration  glolale  de  leurs  re- 
venus et  bénéfices  de  1919  et  de  1920 
(art.  4,  §  7). 

413.  Sont  exclas  du  bénéfice  de  l'art.  4, 
§  2,  et  des  majorations  prévues  à  l'art.  4, 
§  3  et  4  (V.  le  n"  précédent),  les  contribuables 
qui,  pour  une  période  quelconque  d'imposi- 
tion, ont  été  soumis  à  la  contribution  extraor- 
dinaire sur  les  bénélices  de  guerre  (L.  16  jnill. 
1921.  art.  4.  J  8),  ainsi  que  les  contribuables 
ou  leurs  ayants  droit  qui  n  étaient  pas,  avant 
la  guerre,  domiciliés  dans  les  régions  qui 
ont  été  occupées  par  l'ennemi  ou  situées  sur 
la  Mine  de  feu  (art.  4,  §  9). 

414.  Soun  réserve  de  l'application  des 
délais  spéciaux  lixés  par  les  art.  2,  3  et  4  (V. 
suprà,  n"'  410  et  s.),  sont  prorogés  jusqu'à 
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l'expiiMtion  liii  troisième  mois  suivant  la 
piuiiiulgalion  (le  la  loi  du  lo  jiiill.  iHzl  les 
délais  sup|iléiiienuiires  acconlés  pour  touits 
les  déclarations  autres  que  celles  relaiives 
à  l'impôt  sur  le  chillre  d'alTair.  s,  lorsqu'elles 
doivent  être  fuites  par  les  contribuables  des 
réi-'ions  envahies  (art.  4.  §  lOj. 

41  S.  En  vue  de  l'application  de  la  loi  du 
i"  juill.  1911)  sur  les  bénélices  de  guerre, 
les  patentés  des  régions  envaliies  ou  dévas- 
tées dont  les  livres  et  papiers  ont  disparu 
en  tout  ou  en  partie  peuvent  avoir  recours 
à  tous  moyens  de  preuve  pjur  la  fixation  du 
bénéfice  normal  et  pour  celle  des  capitaux 
en;;agés  dans  leur  entreprise  d'avant  guerre. 
S'il  leur  est  impossible  d'établir  le  pro.luit 
net  même  d'un  seul  îles  trois  rsercices  an- 
térieurs au  1"  août  1914,  le  bénéfice  norinal 
peut  être  calculé  sur  le  chiffre  dallaires 
multiplié  par  le  coel'licient  moyen  sériant  à 
la  déterminalion  de  1  impôt  cédulaire  ou  par 
l'intérêt  à  6  p.  100  (8  p.  lOO  a  partir  du  1"  janv. 
1917)  des  capitaux  emplovés  dan?  l'enire- 
prise  d'avant  guerre  iL.  16j"uil!.  1921,  art.  5). 

416.  Par  iléro^alion  aux  art.  2  du  décret 
du  10  août  1914.'  3  de  la  loi  du  4  juill.  1915 
(V.  supra,  n"396  et  397)  et  111  de  la  loi  du 
2Ô  juin  1920,  la  prescription  des  coupons, 
intérêts  et  dividendes  non  pre.=critbanl«'aoùt 
1914,  mais  qui  le  seraient  d'après  les  dispo- 
sitions en  vigueur  avani  le  1«' janv,  192Î,  ne 
sera  acquise  qu'à  ladite  date  du  1"  janv.  19-22 
pour  toutes  les  val  urs  mobilières  apparte- 
nant, avant  le  1"  août  1914,  ans  babitanls 
des  régions  occupées  qui  sont  demeurés  dans 
ces  rètiious  pendant  l'occupation  ou  qui. 
eux-mêmes  évai-ués,  ont  été  contraints  d  y 
lasser  leurs  valeurs.  Le  niéme  délai  île  pro- 
rogiln)n  s'appliiiue  ans  valeurs  dépendant  de 
suceessions  dans  lesquelles  ces  mêmes  per- 
sonnes sont  intéressées.  La  preuve  de  ce-- 
faits  sera  établie  soil  au  moyen  d'un  acte  ùt 
notoriélé  délivré  sans  frais  par  le  juge  de 
paix  du  domicile  des  demandeurs,  soit  au 
moyen  d'un  acte  de  notoriélé  après  déiès,  ou 
d'un  exlrait  d'inlilnlé  din^enlaiie  dres-épa^ 
un  noiaire  (L.  16  juill  1921.  art.  7).  La 
prescription  des  coupons  el  ar.éiaL.'es  des 
emprunts  des  départemenis,  des  communes 
et  des  établissements  publics,  non  prescril- 
le  1"  août  1914,  ne  poura  être  opposée  aux 
obligalaires  et  prêteurs  a»  ani  le  l"janv.  192^, 
si  les  collectivités  débilr  cei  ont  dû.  faute  de 
le-sources,  refuser  le  payement  depuis  l'en- 
trée en  vigueur  de  la  loi  du  S  juill.  1921 
l\..  31  déc.  1921  art.  6  Bull,  législ  Dallnz. 
1921.  p.  726).  —  Céneficient  également  de 
la  prorogation  du  délai  de  la  "prescription 
jusqu'au  1"  janv.  1922,  quel  que  soit  le 
domicile  de  l'avant  droit,  les  détenteurs  lie 
coupons,  intérêts  et  dividendes  de  valeurs 
mobilières  émises  par  les  déparlemenis, 
communes  et  toutes  sociéiés  ou  eollectivités 
qui  avîtient,  pendant  la  dur''e  de  l'occupation, 
leur  siège  ou  leur  principal  établis-emenl 
d.ins  les  régions  envahies.  La  même  prorot:a- 
tion  s'applique  aux  dét-ntenrs  de  coupons, 
intéiêts  ou  dividendes  qui,  bien  que  non  do- 
miciliés ou  non  résidant  en  région  envahie. 
n'ont  pu  encaisser,  pendant  et  par  suite  de 
l'occupation,  le  montant  des  coupons  de 
leurs  valeurs  déposées  dans  des  banques  ou 
au  domicile  de  particuliers  situés  en  terri- 
toire envahi.  Le  demandeur  doit  justifier  du 
dépôt  au  moyen  d'un  récépissé  délivré  par 
la  banque,  d'un  acte  de  dépôt,  etc.  j.Même 
loi,  art.  8). 

XLI.  —  Règlement  transactionnel. 

417.  En  vi.e  de  venir  en  aide  aux  com- 
oierçoils  atteints  par  la  guerre  et  d'éviler 
lUX  déliileuis  malheureux  la  faillite  on  la 
iquilation  judiciaire,  la  loi  du  2  juill.  1919 
D.  I>.  I'il9.  4.  321)  a  insiilué  un  règlement 
ransactionnel  pour  cause  générale  de  guerre 


entre  les  commerçants  et  leurs  créanciers. 
Ces  dispositions  exceptionnelles,  q.ii  sont 
appli;;aides  aux  colonies  (Uécr.  27  déc.  1919, 
D.  I'.  1919.  4.  329;  6  mars  1920,  D.  P.  1920. 
i.  7ij,  ne  demeureront  en  vigueur  que  pen- 
dant trois  années  à  partir  de  la  ratification 
du  traité  de  paix  (art.  i"},  c'est-à-dire  jus- 
qu'au 14  cet.  1922. 

4t8.  —  I.  Conimenants.  —  Le  débiteur 
qui  veut  obtenir  le  règlement  transactionnel 
adresse  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile  une  requêle  conte- 
nant l'exposé  sommaire  des  faits  qui  mo- 
tivent sa  demande;  il  y  joint  son  bilan,  la 
lisle  nominative  de  ses  créanciers,  avec  l'in- 
dication de  leur  domicile  et  du  maniant  de 
leuis  créances  échues  et  non  échues,  et  ses 
propositions  l'ventuellesde  règlement.  Toutes 
Ces  pièces  sont  sur  papier  libre.  Elles  sont 
dépo?ées  au  greffe;  il  en  est  donné  lécéiisé 
(art.  2).  —  Le  président  saisit  de  la  requête 
le  tribunal  dans  un  délai  de  cinq  jours  au 
plus  (art.  3).  Le  tribunal  siatue  en  chambie 
du  conseil  dans  les  trois  jours,  le  débiteur 
entendu.  Si  la  requête  est  admise,  le  juge- 
ment nomme  un  des  membres  du  tribunal 
jii^e  délégué  et  désigne  un  adnriinistraleur. 
Ce  jugement  entraine  de  plein  droit  un 
sursis  provisoire  à  tous  acies  d'exécution. 
.Aucune  inscription  d'Iiypotiièque  ou  de  pri- 
vilège ne  peut  plus  être  valablement  prise 
sur  les  biens  du  débiteur.  Le  jugement  arrête 
le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non 
garantie  par  un  privilège,  par  un  nantisse- 
ment ou  par  une  hypothèque.  Il  rend  exi- 
ijibles  à  l'égard  du  requérant  les  deltes  non 
échues.  Il  n'est  l'oNjel  d'aucune  publicité, 
n'est  susceptible  d'aucun  re'  ours  et  ne  peut 
être  attaqué  par  voie  de  tierce  opposition 
(art.  4). 

419.  L'administrateur  arrête  dans  les 
vingt-quaire  heures  les  livres  du  déhileur  et 
procède  avec  celui-ci  à  l'inventaire  dél.iillé 
de  tous  les  éléments  d'actif.  Le  .lébileur  est 
tenu  de  déclarer  à  cet  inventaire  tous  ses 
dioils  de  piopriélé  foncière,  mobilière  on  de 
créances  quelconques  et  de  sijjner  ses  ilécla- 
rations;  il  doit  leuir  à  la  disi'Osilion  de  l  ad- 
mini.slrateur  tons  ses  titres,  baux,  polices 
d'assurances,  ainsi  que  toutes  les  pièces  dont 
I  administrateur  peut  avoir  besoin  pour  con- 
trôler les  déclar.tlions  du  débiteur,  vérifier 
les  créances  el  accomplir  sa  mission  de  sur- 
veillance (L.  -2  juill.  1919,  art.  5). 

420.  Le  débiteur  n'est  pas  dessaisi  :  avec 
l'autorisation  du  juge  délégué  et  sous  la  sur- 
veillance de  l'administrateur,  il  continue  l'ex- 
ploitation de  son  commerce  on  de  son  indus- 
trie el  conserve  l'administration  de  ses  biens. 
Toutefois,  il  ne  peut  ni  contracter  de  nou- 
velles dettes,  ni  aliéner  toutou  parlie  de  son 
actif,  ni  intenter  ou  suivre  aucune  action 
mobilière  ou  immobilière  sans  laulorisa- 
tion  el  l'assistance  de  l'administrateur  (art.  6). 

421.  La  procédure  d'affirmalion  et  de  vé- 
rification des  créances  est  réglée  par  les 
art.  7,  8  et  9.  —  Dans  la  huitaine  du  juge- 
ment admettant  la  requêle  du  débiteur,  cha- 
cun des  créanciers  est  avisé  de  ce  jugement 
par  lettre  recommandée  du  greffier  et  est 
invité  à  produire  ses  titres  de  créances  entre 
les  mains  de  l'administrateur  ou  du  greffier 
dans  le  délai  de  quinze  jours.  Le  créancier 
est  informé  en  même  temps  qu'il  peut  con- 
tester dans  le  même  délai  les  créances  pro- 
duites. Les  productions  et  les  contestations 
sont  faites  par  déclarations  écrites,  affirmées 
sincères,  signées  du  créancier  ou  de  son 
mandataire;  e'Ies  sont  déposées  au  preffe  ou 
entre  les  mains  de  l'adminisirateur,  sinon 
transmises  par  lettre  recommaridée  avec  avis 
de  réceplion.  Les  déclarations  faites  par  man- 
dalaire  doivent  être  accompajinées  du  pou- 
voir du  créancier,  enregistré  (art.  7).  —  La 
vérification  des  créances  est  laite  par  l'admi- 
nistiateiir  conlradidoireinenl  avec  le  débi- 
teur. L'état  des  créances  admises  est  déposé 


au  greffe  (art.  8).  —  Les  créances  litigieuses, 
quel  que  soit  l'état  de  la  procédure  et  à 
qi  elqne  dcgi é  de  juridiction  qu'elles  soient 
soumises,  sont  port' es,  sur  requête  de  la 
partie  lu  plus  diligente  ou  de  l'administra- 
teur, devant  le  juge  déiLj;iié,  qui  convoque 
les  parties.  Le  juge,  sans  motiver  son  ordon- 
nance, fixe,  s'il  y  a  lieu,  la  somme  pour 
laquelle  la  créance  litigieuse  figurera  dans 
les  opérations  ultérieures  du  règlement.  Les 
mêmes  dispositions  sont  applicables  lorsque 
l'admission  d'une  créance  produiie  est  con- 
testée. L;»  décision  du  juge  délégué  est  ren- 
due à  titre  provisionnel,  en  toutes  matières, 
et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  sursis  dans  le 
cas  où  la  créance  litigieuse  est  portée  soit 
devant  le  tribunal  de  conimerc^,  soil  devant 
le  tribunal  civil,  ou  fait  l'objet  d'une  ins- 
truction criminel'e  O':  correctionntle,  tons 
les  droits  des  parli.?s  expressément  réservés 
sur  le  fond  el  sans  que  'e  fait  ou  le  montant 
de  l'adinission  puisse  être  opposé  par  l'une 
des  parties  à  rau:re  devant  les  juridiction» 
appelées  à  connaître  du  litige  (art.  U). 

422.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  contesta- 
lions  ou  lorsque  la  dernière  admission  pro- 
visionnelle est  ordonnée,  le  juge  délégué 
déclare  le  procès- verbal  d'admission  des 
créances  délinilivement  clos.  fJans  le  délai 
de  cinq  jours,  le  débiteur  est  tenu  de  dé- 
poser au  greffe,  s'il  ne  l'a  déjà  fait,  ses  pro- 
positions de  règlement  signées  pr  lui.  Dans 
le  même  délai,  l'administrateur  doit  déposer 
son  rapport  sur  les  opérations,  contenant 
notamment  la  situation  active  et  passive  du 
déhiteur  (  L.  2  juill.  1919,  art.  10). 

423.  Le  grellier,  sur  ordonnance  du  juge 
délégué,  requise  iiar  l'adininistraleur,  trans- 
met a  chaque  créancier,  par  lettre  recom- 
mandée, les  propositions  de  règlement  du 
débiteur,  l'extrait  du  rapport  de  l'adminis- 
trateur et  l'invile  à  faire  connaître,  en  per- 
sonne ou  par  mandat.iire,  s'il  adhère  ou  non 
à  ces  propositions,  en  l'iniormant  que  son 
silence  sera  interprété  comme  une  ad  ésion. 
La  déclaration  écrile  du  créancier  doit  être 
adres.-ée  jiar  lettre  r-econtmandée  avec  avis 
de  réceplion  au  greffier,  dans  un  dé  ai  fixé 
par  le  jujje  délégué.  Les  créanciers  qui  n'ont 
pas  fait  connaître  leur  réponse  dans  ce  délai 
soirt  considérés  comme  acceptant  les  propo- 
sitions du  débiteur.  Toutefois,  les  créanciers 
hypothécaires  et  les  créanciers  |irivilésiiés  ou 
nantis  d'un  gage  n'ont  pas  voix  Uans  les  oié- 
rations  relatives  au  règlement  pour  lesdites 
créances,  et  il  n'est  tenu  compte  de  leur 
avis  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypo- 
thèques, gages  ou  privilèges  (art.  11,  Si  1  et 
2).  —  Si  un  créancier  du  débiteur  a  cédé  sa 
créance  postéi  ieurement  à  la  date  du  dépôt 
de  la  requêle.  le  cessionnaire  ne  prend  pas 
part  aux  opérations  autres  que  la  vérifica- 
tion. Toute  tractation  ayant  pour  objet  de 
faire  intervenir  aux  opérations,  en  viola- 
tion de  lette  disposition,  un  cessionnaire  de 
créances  sous  le  couvert  d'un  mandat,  est 
nulle  et  de  nul  effet  entre  les  parties 
(art.  11,  §  3  et  4).  —  Les  créanciers  oppo- 
sants doivent  formuler  expli-ilement,  par 
écrit,  les  motifs  de  leur  refus  et  joinclre_  à 
l'appui  toutes  pièces  utiles  (Même  art..  §  5). 

424.  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine, 
le  projet  de  règlement  est  soumis  à  l'exa- 
men du  tribunal  en  la  chambre  du  conseil. 
Si  le  règlement  sollicité  par  le  déhileur 
n'implique  que  la  concession  de  délais  pour 
sa  libération,  sans  réduction  du  chiffre  des 
créances,  ou  si  la  réduction  demandée  a 
obtenu  l'assentissement  des  deux  majorités, 
en  nombre  ou  en  sommes,  prévues  par 
1  art  l.">,  S  1",  de  la  loi  du  4  mars  it-S9 
(V.  Faillilo-Hq'iidatioii  picliiiaite,  n»  192), 
le  réfilemenl  est  soumis  à  riiomolo-aliim  du 
tribunal,  sur  requête  léposée  au  greffe  par 
l'administrateur  (art.  12,  §  1  et  2).  —  Dans 
le  cas  où  il  existe  des  oppositions,  les  0(ipo- 
sants  et  le  débiteur  sont  convoqués  à  s'ex- 


Ig4  [GUERRE  DE  1914    Retraites  ouvrières  et  paysannesl 


cliquer   contradicloirement  en    la   chambre 
Su  conseil.  Us  comparaissent  en  personne, 
mais  ont  la  faculté  de  se  faire  assister  ou 
reorésenter  conformément  aux    lois   en    vi- 
gueur  U  est  loisible  au  débiteur  de  modiher 
ses  propositions  primitives  pour  en  augmen- 
ter le  montant  ou  les  garanties.  Les  propo- 
sitions ne  doivent  aucunement  constituer  un 
avantage   particulier   pour   un   ou   plusieurs 
des  créanciers.   Si   l'accord   n'a   pu  s  elablir 
ou  si  de  nouvelles  propositions  sont  lormu- 
!ées,  le  tribunal,  en  la  chambre  du  conseil, 
ordonne  que  les  créanciers  seront  convoqués 
en  assemblée  générale  par  les  soins  du  juge 
délégué  et  sous  sa  présidence.  M,  a  la  suite 
de  cette  délibération,  le  règlement  propose 
par  le  débiteur  a  réuni  les  acceptations  aes 
créanciers  représentant,  en  nombre  ou  en 
sommes,   l'une   des  majorités  re^iuises  par 
l'art.  15  de  la  loi  du  4  mars  16b9,  le  projet 
Ue   rèslement   est   soumis  au   tribunal,   qui 
statue'^en  chambre  du  conseil  sur  les  opt.o- 
sitions.   Si  elles  ne  lui  paraissent  pas  lon- 
dées,  le  règlement  peut  être  homologue.  Les 
opposants  qui   n'ont  point  comp.iru   devant 
le  tribunal  en  chambre  du  conseil  sont  pré- 
sumés faire   abandon  de   leur  opposition  et 
considérés  comme  acceptant  les  propositions 
du  débiteur  (art.  12,  §  3  a  7).  _ 

425.  Le  jugement  d'homologation  n  est 
pas  publié.  Un  avis,  contenant  un  extrait 
sommaire  des  conditions  du  règlement,  est 
adressé  dans  la  huitaine  par  les  soins  du 
içreftier,  sous  pli  recommandé,  avec  avis  de 
réception,  à  chaque  créancier  (art.  13,  §  l"')- 

426.  .lèpres  entière  exécution  des  obliga- 
tions résultant  du  règlement  transactionnel, 
le  débiteur  peut  introduire  requête  a  1  ellet 
d'obtenir  un  jugement  de  décharge  (art.  13,  §  " 


427.    Les    créanciers    opposants    ont    le 
droit  de   former   appel   par  déclaration    au 
•  rede   dans  les   dix  lours   de  l'avis  prévu   a 
lart.  13  (V.  n»  4'25).  Cet  appel  est  sigmlie 
dans  le  même  délai  au  débiteur  et  à  l'ad- 
ministrateur,     par      lettre     recommandée. 
L'appel   formé   par  les  opposants  qui  ne  se 
sont  pas  présentés  devant  le  tribunal,  bien 
que  dûment  appelés,  n'a   pas  pour  effet  de 
les  restituer   contre   la   présomption   légale 
d'adhésion     résultant    de     l'art.     12,    §    7 
(V.   n»  424).  Dans  le  cas  où,  malgré  l'avis 
favorable  de   l'une  ou  l'autre  des  majorités 
prévues    à   l'art.    12,    le    tribunal    a    refusé 
d'homologuer  le  règlement,  le  débiteur  peut 
é"alement  former  appel   dans  les  dix  jours 
du  jui;ement.   Dans  le  même   délai ,  l'appel 
est  signifié  à  l'administrateur  et  aux  créan- 
ciers par  lettre  recommandée.   —  La    cour 
statue  dans  le  mois,  en  chambre  du  conseil, 
après    audition    de    l'administrateur    et   des 
parties,  convoquées  par  le  grefrier.  Celles-ci 
peuvent  se  faire  assister  ou  représenter  par 
un  avoué  près  la  cour  ou  par  un  avocat  ins- 
crit,   lesquels   sont   .lispensés    de    présenter 
une  procuration.   L'arrêt  n'est  pas    publié. 
Un  avis   est  adressé  par  le  greffier  a  l'ad- 
ministrateur, aux  créanciers  et  au  débiteur 
(art.  14). 

428.  En  cas  de  refus  d'homologation  du 
règlement,  ou  en  cas  de  non- présentation 
de°règlement,  le  tribunal  déclare  d'office  le 
débiteur  en  état  de  liquidation  judiciaire  ou 
de  faillite.  Le  jugement  ordonne  la  réouver- 
ture du  procès-verbal  de  vérification  des 
créances.  Les  admissions  de  créances  por- 
tées au  procès-verbal  de  la  procédure  du 
règlement  restent  acquises.  Le  juge  com- 
missaire convoque  à  bref  délai  l'asserabl.-c 
prévue  par  l'art.  13  de  la  loi  du  4  mars  18S9 
ou,  en  cas  de  faillite,  l'nssemblée  de  clôture 
du'procès-verbal  des  affirmations  (L.  2  juill. 
1919,  art.  15). 

429.  La  faillite  peut  également  être  pro- 
noncée, sans  préjudice  des  poursuites  pour 
banqueroute,  si  le  débiteur  a  sciemment 
omis  de  faire  connaître  un  de  ses  créan- 
ciers, dissimule  ou  détourné  une'  partie  de 


son  actif,  induit  en  erreur  le  tribunal  ou 
l'administrateur  sur  sa  situation  active  ou 
pissive,  refusé  systématiquement  son  con- 
cours pour  l'administration  de  ses  biens, 
enlin  s'il  a  commis  tout  autre  acte  de 
fraude  ou  de  mauvaise  foi  qui  le  rende  in- 
digne du  bénéfice  de  la  loi  (art.  16). 

430.  L'annulation  du  règlement  peut 
être  poursuivie  par  tout  intéressé  pour  cause 
de  dol  ou  de  fraude.  La  nullité  prononcée 
entraîne  la  déclaration  de  faillite.  KUe  jibero 
de  plein  droit  les  cautions.  Les  art.  o9/  et 
5'JS  c.  com.  (V.  Fsillite,  n»»  320,  321)  sont 
applicables.  En  outre,  le  commerçant  qui  a 
obtenu  ou  tenté  d'obtenir  le  règlement  tran- 
sactionnel au  moyen  de  manœuvres  Iraudu- 
leuses  est  puni  des  peines  prévues  par 
l'art.  405  c.  pén.  (escroquerie)  (L.  2  juiU. 
1919,  art.  18).  ,  ^ 

431.  En  cas  d'inexécution  du  règlement, 
la  résolution  peut  être  poursuivie  en  pré- 
sence des  cautions  qui  y  sont  intervenues 
pour  en  garantir  l'exécution  totale  ou  par- 
tielle, ou  elles  dûment  appelées.  La  réso- 
lution du  règlement  transactionnel  ne  li- 
bère pas  ces  cautions  (art.  19).  _ 

432.  Sont  exempts  de  la  formalité  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  les  actes  sui- 
vants, faits  en  exécution  de  la  loi  du  2  juill. 
1919:  requêtes  initiales  et  pièces  dont  elles 
sont  accompagnées,  inventaires,  bilans,  at- 
tiches  et  certificats  d'insertion,  déclarations 
des  créanciers  portant  production,  contes- 
tation ou  opposition  et  leurs  récépissés, 
listes  d'obligataires,  états  des  créances  ad- 
mises, actes  de  dépôt  au  greffe,  proces-ver- 
baux  d'admission  des  créances,  propositions 
de  règlement,  état  des  adhésions  ou  des  re- 
fus, rapports  et  comptes  des  administrateurs 
et  commissaires,  requêtes  au  juge  délègue  et 
ordonnances  de  ce  magistrat,  règlements 
transactionnels,  déclarations  d'appel.  Toute- 
fois, ces  ditl'érents  actes  sont  soumis  à  la 
formalité  du  répertoire  en  conformité  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  (L.  2  juill.  1919,  art.  21, 
s  2).  —  Les  quittances  données  par  les 
créanciers  sont  soumises  au  droit  de  timbre 
de  quittance  (Même  art.,  S  3).  ,, 

433,  —  11.  Sociétés.  —  Les  sociétés 
peuvent  obtenir  de  leurs  créanciers  le  rè- 
glement transactionnel  prévu  par  la  loi  du 
2  iuill.  1919.  —  Pour  les  sociétés  en  nom 
collectif  ou  en  commandite,  la  requête  est 
si-née  par  celui  ou  par  ceux  des  associes 
qui  disposent  de  la  signature  sociale.  Pour 
les  sociéiés  anonymes  ou  en  commandite 
par  actions,  l'assemblée  générale  décidera, 
dans  la  forme  et  à  la  majorité  requise  par 
les  statuts  pour  la  dissolution  anticipée  de 


la  société,  s'il  y  a  lieu  de  présenter  la  re- 
quête. Jusqu'à  la  date  à  laquelle  le  juge- 
ment d'homologation  devient  définitil,  toutes 
les  dispositions  qui  précèdent,  notamment 
celles  des  art.  4,  5,  6  et  7  (V  .supra  n"-  41S 
et  s.),  sont  applicables  (art.  22).  -  Ces  dis- 
positions ne  concernent  que  les  sociétés  qui 
n'ont  émis  ni  obligations,  ni  parts  de  fon- 
dateurs, ni  titres  analogues.  La  situation  des 
autres  sociétés  fait  l'objet  des  art.  23  et  s. 
(V.  ci -après). 

434.  Lorsque  le  règlement  transaction- 
nel est  demandé  par  une  société  ayant  émis 
des  obligations,  parts  de  tondateurs,  etc., 
le  jugement  admettant  la  requête  est  publie 
conformément  à  l'art.  a2  c.  com.  (W.  Fail- 
lite n»  39).  Cette  publication  porte  avis  aux 
créanciers  antres  que  les  obligataires  de  pro- 
duire leurs  titres  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  soit  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, soit  entre  les  mains  de  l'admunstra- 
teur  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  7  (V.  supra, 
il"  4211.  En  désignant  un  administrateur  et 
un  juge  d'Hcgué",  le  jugement  ordonne  que 
les  obligataires  seront  convoqués  séparé- 
ment des  autres  créanciers  en  assemblée 
générale  (L.  2  juill.  1919,  art.  23j.  Il  y  a 
anisi  deux  procédures  parallèles  :  pendant 


que    les   créanciers   ordinaires   procèdent  à 
la   production   de   leurs   créances,  qui   sont 
vérifiées  comme  il  a  été  indiqué  plus  haut, 
les   obligataires  se   réunissent  en  assemblée 
générale  pour  délibérer  sur  les  propositions 
de   règlement  faites  par   la   société.   —  Les 
art.    24   et   25   réglementent   la   convocation 
et  la   tenue   de    ces   assemblées    générales. 
L'art.    29   admet   l'intervention   des  sociétés 
civiles  d'obligataires,  pourvu  qu'elles  se  con- 
forment aux  prescriptions  spéciales  delà  loi. 
435.    L'assemblée   générale    ne   délibère 
valablement  que  si   elle   est    composée  d'un 
nombre  d'obligataires  représentant  les  deux 
tiers  au  moins  des  obligations  émises  et  non 
éteintes,  déduction   faite  de  celles  qui  sont 
en   possession    de   la    société,    provenant   de 
rachat,      amortissement,      non  -  attribution , 
quoique  créées  matériellement,  ou.de  toutes 
autres    opérations.    Chaque   obligatiire   dis- 
pose  d'autant  de  voix   qu'il   possède  d'obli- 
gations.    Le     règlement    transactionnel    ne 
peut  être  voté   qu'à   la    majorité    représen- 
tant   plus    de    la     moitié    des    obligations 
émi^es  et  non  éteintes  (ait.  26,  §  1,  2  et  3). 
La  société  n'a  pas  le  droit  de  voter  avec  les 
titres  restés  en  sa  possession.  Toute  infrac- 
tion à  cette  disposition  rend  les  administra- 
teurs ou  directeurs  passibles  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  au  moins  et  de  six  mois 
au  plus  et  d'une  amende  de  50  à  3000  fr. 
(art.  26,  §  4  et  5). 

436.  Le  règlement  transactionnel  peut 
proroger  une  ou  plusieurs  échéances  d'in- 
térêts, prolonger  la  durée  de  l'amortisse- 
ment ou  la  suspendre,  décider  la  réduction 
du  CMpital  ou  du  taux  de  l'intérêt,  ou  mo- 
difier les  conditions  de  payement  du  cou- 
pon, faire  abandon  des  garanties  anté- 
rieures ou  en  stipuler  de  nouvelles.  Il  com- 
porte la  nomination  d'un  ou  plusieurs^ com- 
missaires choisis  par  l'assemblée  générale, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  tribunal  de  com- 
merce, soit  sur  la  liste  des  administrateurs 
judlci.dres,  soit  parmi  les  obligataires,  et 
chargés  de  surveiller  l'exécution  des  clauses 
du  rèelement  (art.  28). 

437.  Le  règlement  transactionnel  vote 
par  les  obligataires  est  soumis,  en  même 
temps  que  le  règlement  transactionnel  ob- 
tenu des  autres  créanciers,  au  tribunal  de 
commerce  qui  statue  sur  leur  homologation 
p;ir  un  seul  et  même  jugement  (L.  2  juill. 
1919,  art.  30,  §  1").  -  Le  règlement  tran- 
sactionnel peut  être  attaqué  devant  le  tri- 
bunal par  la  voie  de  l'opposition,  foimee 
par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  dans  les  dix  jours  suivant  la 
clôture  de  l'assemblée  générale  des  obli- 
gataires (Même  art.,  §  1  et  2).  -  Si  le  re- 
niement transactionnel  homologue  par  le 
tribunal  n'a  pas  réuni  l'adhésion  d'un 
nombre  d'obligataires  représentant  plus  des 
deux  tiers  îles  obligations  en  circulation,  le 
jugement  d'homologation  peut  être  frappe 
d'appel.  La  déclaration  d'appel  est  faite  au 
■•Telle  du  tribunal  de  commerce  dans  le 
délai  de  dix  jours  à  compter  de  l'insertion 
du  jugement  d'homologation  au  Bulletin  des 
annonces  obligatoires  publié  par  le  Journal 
ofticiel.  La  signification  et  la  procédure 
dappel  ont  lieu  conformément  a  lart.  14 
(y    suprà,  n»  427)  (art.  30,  §  3,  4  et  o). 


XLII.  —  Retraites  ouvrières 
et  paysannes. 

438.  Le  temps  pendant  lequel  les  as- 
surés de  la  loi  des  retraites  ouvrières  et 
navsannes  ont  été  mobilisés  entre  en  ligne 
de  compte  pour  la  détermination  du  mou- 
lant de  l'allocation  viagère  de  l'Etat,  prévue 
ù  l'art  4  de  cette  loi  (Decr.  18  noy.  1914, 
Il  P  1915  4.  36,  ratifié  par  L.  31  dec.  1915. 
d'  P  1916.  4.  315 1.  —  De  même,  en  ce  qui 
concerne  les  assurés  faculUlifs  (art.  ob,  S  7, 
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8  et  9  de  la  loi  du  5  avr.  1910),  le  temps  de 
la  mobilisation  entre  en  compte  pour  la 
d<  ttriiiination  du  monliint  de  l'allocalion 
ou  de  la  boiiilicilion  de  l'Etiit  (L.  31  déc. 
1915,  art.  1",  D-  I'.  1910.  4.  317). 

439.  La  durée  pendant  laquelle  les  as- 
surés (ol)ligiitoires  ou  lacullalils)  ont  éto 
dans  l'iuipossibilité  d'effectuer  leurs  verse- 
ments, en  raison  de  leur  séjour  dans  les 
régions  envahies,  entre  en  ligne  de  compte 
pour  la  détermination  de  l'allocation  ou  de 
la  bonification  de  lElat,  prévue  aux  art.  4, 
6,  9  et  3t)  de  la  loi  du  5  avr.  1910  (  L.  7  avr. 

1918,  D.   P.  1919.  4.  97j.  V.  Décr.  l"  avr. 

1919,  D.  P.  ibld. 


XLIII. 


Saccharine. 


440.  Pendant  la  durée  des  hostilités  et 
les  trois  années  qui  suivront  leur  cessation, 
c'est-à-dire  jusqu'au  24  oct.  1922,  des  dé- 
crets peuvent  autoriser  l'emploi  de  la  sac- 
charine ou  de  toute  autre  substance  édulco- 
rante  artificielle  pour  remf)lacer  le  sucre 
dans  la  préparation  de  denrées  ou  boisson^ 
propres  à  la  consommation  (L.  7  avr.  1917, 
D.  P.  1917.  4.  213;  L.  22  oct.  1919.  D.  P. 
1920.  4.  274-275).  V.  Hécr.  8  mai  1917  (U.  P. 
1917.  4.  214)  —  Les  infractions  sont  punies 
d'une  amende  de  100  à  1000  fr.  (L.  7  avr. 
1917). 

XLIV.  —  Sépulture. 

441.  Les  cimetières  militaires  créés  ou 
à  créer  sur  l'ancien  front  des  armées,  pour 
recevoir  a  titre  perpétuel  les  cendres  des 
soldats  morts  pour  la  France  pendant  la 
guerre,  sont  propriété  nationale  et  sont  gar- 
dés et  entretenus  aux  frais  de  la  nation 
(L.  31  juin.  1920,  art.  105,  D.  P.  1921.  4. 
113). 

442.  Les  veuves,  ascendants  ou  descen- 
dants des  militaires  ou  marins  morts  pour 
la  France  ont  droit  à  la  restitution  et  au 
transiért  aux  frais  de  lEtat  des  corps  de 
ces  militaires  ou  marins  (  L.  31  juill.  1920. 
précitée,  art.  106).  Cette  disposition  s'ap- 
plique au  transfert  des  corps  des  victimes 
civiles  de  la  guerre  et  des  réfugiés  (  Décr. 
28  sept.  1920,' art.  1",  Bull,  législ.  Dallnz. 

1920,  p.  580).  —  Le  décret  précité,  niodilié 
par  celui    du    7  janv.    1921   (Bull,    précité, 

1921,  p.  10),  régie  les  formalités  de  la  de- 
mande à  former  par  les  intéressés,  de 
l'exhumation  et  du  transport.  —  En  ce  qui 
concerne  :  l'.VIgérie.  V.  Décr.  2Vt  déc.  1920 
(Bull,  précité,  1920.  p.  744l;  ...  les  colonies, 
V.  Décr.  28  déc.  1920  (ibid). 


XLV.  —  Sociétés. 

443.  Les  sociétés  par  actions  dont  !e 
siège  social  ou  l'exploitation  se  trouvait,  au 
moment  des  hostilités,  dans  les  régions  li- 
bérées ou  dévastées  et  qui  sont  ai  rivées  à 
leur  terme  statutaire,  ont  pu  proroger  leur 
durée,  avec  effet  rétroactif  au  jour  de  ce 
terme ,  dans  les  conditions  où  la  proroga- 
tion aurait  pu  être  valablement  déclarée 
avant  la  date  de  leur  expiration.  La  déci- 
sion relative  à  la  prorogation  a  du  intei^ 
venir  au  plus  tard  le  29  sept.  1921  (L.  24  mars 
1921,    art.   1",   Bull,    législ.    Daltoz,    1921, 

fi.  140).  —  Sont  considérés  comme  valables 
es  actes  accomplis  au  nom  de  ces  sociétés 
par  les  personnes  autorisées  à  gérer,  admi- 
nistrer et  signer  pour  elles,  dans  la  limite 
de  leurs  pouvoirs  statutaires,  depuis  l'ar- 
rivée de  la  société  à  son  terme  normal  jus- 
qu'à la  réunion  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires,  ou  jusqu'au  29  sept.  1921  si 
cette  assemblée  ne  s'est  pas  réunie  avant 
cette  date  (Même  loi,  art.  2).  —  Ces  dispo- 


sitions s'appliquent  aux   sociétés  par  parts 
iliEitéréts  (art.  3). 

444.  Pend.int  la  durée  de  la  guerre  et 
les  lieux  années  qui  ont  suivi  la  cessation 
des  hostilités  (c'est-a-dire  jusqu'au  24  oct. 
1921),  les  assemblées  généiales  des  action- 
naires de  toute  société  dont  le  sièsie  social 
ou  l'exploitiition  se  trouvait,  au  1"  août 
1914,  dans  les  régions  envahies,  ont  pu, 
avec  l'autorisation  du  président  du  tribunal 
de  commerce  dans  le  ressort  duquel  la  so- 
ciété se  proposait  de  convoquer  l'assemblée 
générale,  se  tenir  dans  un  lieu  autre  que 
celui  tixé  par  les  statuts  (L.  17  juin  1920, 
art.  1er  et  4,  Bull,  précité,  1920,  p.  263  .  — 
Les  assemblées  extraordinaires  de  ces  so- 
ciétés ont  pu,  moyennant  la  même  autori- 
sation, délibérer  valablement  même  sur  les 
questions  touchant  à  l'objet  ou  à  la  forme 
de  la  société,  pourvu  qu'elles  satisfassent 
aux  conditions  prescrites  par  l'art.  29  de  la 
loi  du  24  juill.  1867  pour  les  assemblées 
ordinaires  (Même  loi,  art.  2). 


XL'VI.  —  Succession. 

445.  —  I.  ilesures  d'ordre  fiscal  en 
faveur  des  successions  des  militaires  et  des 
lirtirnes  de  la  guerre.  —  Sont  exemptes  de 
l'impôt  de  mutation  par  décès  les  parts  nettes 
recueillies  par  les  ascendants  et  descendants 
et  par  la  veuve  du  défunt  dans  les  successions  : 
1"  des  militaires  des  armées  françaises  et 
alliées  de  terre  et  de  mer,  morts  sous  les 
drapeaux  pendant  la  durée  de  la  guerre  ; 
2»  des  militaires  qui,  soit  sous  les  drapeaux, 
soit  après  renvoi  dans  leurs  foyers,  sont 
morts  dans  l'année  à  compter  delà  cessation  des 
hostilités,  de  blessures  reçues  ou  de  maladies 
contractées  pendant  la  guerre  ;  3"  de  toutes 
personnes  tuées  par  l'ennemi  au  cours  des 
hostilités.  —  La  déclaration  de  ces  succes- 
sions doit  néanmoins  être  souscrite  dans  les 
délais  fixés  par  l'art.  24  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7  (Quant  au  point  de  départ  de  ces  délais, 
V.  infrà,  n"  447i;  elle  doit  être  accompagnée 
d'un  certificat  de  l'autorité  militaire  consta- 
tant que  la  mort  a  été  causée  par  une  bles- 
sure reçue  ou  une  maladie  contractée  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  ou,  dans  le  cas  de 
civils  tués  par  l'ennemi,  établissant  les  cir- 
constances du  décès  (L.  26  déc.  1914,  art.  6, 
U.  P.  1915.  4.  99).  —  Ces  dispositions  sont 
applicables  aux  ayants  droit  des  personnes 
tuées  ou  décédées  dans  les  conditions  déter- 
minées par  l'art.  2  de  la  loi  du  24  juin  1919 
sur  les  victimes  civiles  de  la  guerre  (V.  m- 
l'rà,  n"  476)  (L.  29  juin  1920.  art.  17,  Bull, 
législ.  Dalloz.  1920,  p.  311). 

446.  L'action  solidaire  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès,  con- 
férée au  Trésor  par  l'art.  32  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  ne  peut  être  exercée  à  ren- 
contre des  cohéritiersauxquels  profi  te  l'exemp- 
tion ci-dessus  prévue  (L.  26  déc.  1914,  art.  6, 
§  31. 

447.  Le  point  de  départ  des  délais  prévus 
à  l'art.  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (pour 
les  déclarations  de  successions)  avait  été 
reporté,  par  l'art.  7  de  la  loi  du  26  déc. 
1914,  au  jour  de  la  cessation  des  hostilités 
pour  les  successions  désignées  à  l'art.  6 
et  ouvertes  pendant  la  guerre ,  quel  que  fut 
le  degré  de  parenté  des  héritiers  ou  légataires 
appelés  à  les  recueillir,  et  même  lorsqu'elles 
étaient  échues  à  des  successeurs  irrégu- 
liers ou  à  des  légataires  sans  lien  de  parenté 
avec  le  défunt.  —  .Mais  cet  art.  7  a  été 
abrogé  par  la  loi  du  18  déc.  1916  (D.  P.  1917. 
4.  1m),  aux  termes  de  laquelle  le  point  de 
départ  des  délais  prévus  à  l'art.  24  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7  est  reporté  au  jour  de 
la  promulgation  de  la  loi  (22  déc.  1916)  pour 
les  successions  désignées  dans  les  art.  6  et  7 
de  la  loi  du  26  déc.  1914  et  ouvertes  pendant 
la  guerre  antérieurement  à  ladite  promulga- 


tion. —  Par  suite,  pour  les  successions  dont 
il  s'agit,  la  déclaration  a  dû  être  faite  entre 
le  23  déc.  19Hi  et  le  23  juin  1917.  Pour  les 
successions  ouvertes  postérieurement  au 
23  liée.  1916,  le  droit  commun  est  appli- 
cable :  elles  doivent  être  d  clarées  dans  les 
six  mois  de  la  date  du  décès. 

448.  Sont  exempts  tant  de  la  déclaration 
que  de  l'impôt  de  mutation  par  décès  les 
objets  et,  jusqu'à  concurrence  de  500  fr., 
les  sommes  ou  valeurs  que  possédaient  sur 
eux  les  militaires  des  armées  françaises  et 
alliées  de  terre  et  de  mer  ou  qui  leur  étaient 
dus  par  l'autorité  militaire.  Cette  exemption 
profite  à  tous  les  héritiers  et  légataires, 
même  non  parents.  Elle  est  subordonnée  à 
la  seule  condition  que  l'acte  de  décès  con- 
tienne la  mention  :  i  .Mort  pour  la  France  », 
conformément  à  la  loi  du  2  juill.  1915.  Ces 
dispositions  sont  applicables  à  l'Alçérie  et  aux 
colonies  (  L.  9  avr.  1918,  D.  P.  1920.  4.  59). 

449.  Sont  exempts  de  tous  droits  de 
timbre  et,  s'il  y  a  lieu,  enregistrés  gratis, 
tous  les  actes  ou  pièces  qui  sont  exclusive- 
ment destinés  à  être  produits  par  les  héri- 
tiers, donataires  ou  légataires  au.x  comptables 
de  l'Etat,  des  départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics  ou  d'utilité 
publique,  à  l'effet  d'obtenir  la  remise  ou  le 
payement  des  objets,'  sommes  et  valeurs  dé- 
pendant des  successions  ;  1"  des  militaires 
des  armées  françaises  et  alliées  de  terre  et 
de  mer  morts  sous  les  drapeaux  pendant  la 
durée  de  la  guerre  ;  2"  des  mêmes  militaires 
qui,  soit  sous  les  drapeaux,  soit  après  ren- 
voi dans  leurs  foyers,  sont  morts,  dans  l'an- 
née à  compter  de  la  cessation  des  hostilités 
(  c'est-à-dire  avant  le  25  oct.  1920),  de  bles- 
sures reçues  ou  de  maladies  contractées 
pendant  la  guerre;  3"  des  personnes  de 
nationalité  française  ou  appartenant  aux 
pays  alliés  qui  ont  été  tuées  par  l'ennemi  au 
cours  des  hostilités  ou  sont  décédées  des 
suites  de  faits  de  guerre,  soit  durant  les 
hostilités,  soit  dans  l'année  à  compter  de 
leur  cessation  ;  4»  des  médecins  et  autres 
personnes  de  nationalité  française  ou  appar- 
tenant aux  pavs  alliés  qui  sont  décédés, 
durant  les  hostilités  ou  dans  l'année  à  comp- 
ter de  leur  cessation,  des  suites  de  mala- 
dies contractées  au  cours  de  soins  donnés 
dans  les  hôpitaux  et  autres  formations  sani- 
taires aux  malades  et  aux  blessés  des  armées 
françaises  et  alliées  de  terre  et  de  mer.  Pour 
bénélicier  de  cette  double  immunité,  ces 
actes  et  pièces  doivent  faire  mention  de 
l'usage  auquel  ils  sont  destinés  et  indiquer 
la  date  du  certificat  délivré  par  l'autorité 
militaire  à  tous  les  intéressés,  conformément 
à  l'art.  6  de  la  loi  du  26  déc.  1914  (V.  suprà, 
n"  445),  ainsi  que  le  nom  du  bureau  de  l'en- 
registrement dans  lequel  ce  certificat  a  été 
déposé  avant  la  rédaction  de  tout  acte  ou 
pièce  exonérés  (L.  16 avr.  1917,  art.  l"). 

450.  Toutes  les  sommes  dues  à  titre  de 
pension,  gratification  de  réforme,  traitement, 
salaire  ou  secours,  tous  les  fonds  ou  va- 
leurs, jusqu'à  concurrence  de  1500  fr. ,  dus 
soit  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  par  lune  des  caisses  dont  elle  a  la 
gestion,  soit  par  les  caisses  d'épargne,  peu- 
vent, lorsqu'ils  dépendent  d'une  des  succes- 
sions visées  à  l'art,  l",  être  payés  ou  remis 
aux  conjoints,  héritiers  en  ligne  directe  ou 
collatéraux  privilégiés,  sur  la  production  d'un 
certificat  établi  par  le  maire,  le  juge  de  paix 
ou  le  notaire,  indiquant  les  circonstances  du 
décès  et  énonçant  que  les  parties  y  dénom- 
mées ont,  seules,  droit  d'effectuer  le  retrait 
en  qualité  d'héritiers.  11  en  est  de  même 
des  objets,  et.  jusqu'à  concurrence  de 
15U0  fr.,  des  sommes  ou  valeurs  comprises 
dans  les  successions  liquidées  par  l'autorité 
militaire.  Toulelois,  pour  les  objets  d'une 

I  valeur    n'excédant    pas   150    fr.  à    remettre 

■  par  l'autorité  militaire,  le  certificat  ci-dessus 

■  prévu  peut  être  remplacé  par  une  attestation 
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du  maire,  du  j.ige  .\e  poix  ou  .in  "«  ""e;°"- 
ten^.nl  les  in.limlinns  eM!:.-es  par  l^s  i^  e- 
ni..nls  en  <■.>  m»!  cuncerne  les  "X^'  '»"''"  . 
Les  cerlilirals  el  alleslatio.,6  f"^  '^7^""; 
exeinpls  .le  la  Ic-allsalion .  ilu  li">l'<-?  «' 
de  la  foiinalilé  .le  1  enret;islmi.e,U.  .Néan- 
moins, celle  lormalilé  est  oi.  i^a'o.re  el  a 
lieu  cralis  en  ce  qui  concerne  les  '^e' H/'' ^'^^ 
délivrés  par  les  juges  île  paix  ou  les  notaire» 
iL.  16avr.  1917,  précilee.  art.  i) 

451.  Est  valablement  cIVecluoe  entre  les 
mains  de  la  veuve,  à  moins  f  opposition  de 
la  pari  des  héritiers,  légataires  o"/;rean- 
ciers.  la  remise  des  deniers,  valeurs  et  objets 
dépendant  de  la  succession  •' ''".'"''''^'^^ 
déc,.dé  sous  les  drapeaux  et.compris  dans  U 
liqnidat-on  faite  par  les  soins  de  1  a"  «J  '^ 

militaire  en  vertu  des  '■^.g'^'"^""!,^";  f  l'^-fè 
La  veuve   est,   en   pareil  cas.    dispensée  ue 
Julien  et  demploi';  sauf  à  elle  a  n'pondre 
s'il  V  a  lieu,  .les  sommes  ainsi  toiiLli.ei..  des 
valeurs  el  oLjcls  ainsi  retins,  ^'^-^"'■'f  "^' 
héritiers  ou  légat;...  es,  au  ""-"^^  U  H  su  ■- 
toutes  aulres  valeurs  depen.lanl  ^e  '^  ^U' 
cession   ou  de   la    communaule.  Ces  dispo 
sUions  ne  sont  pas  applicables  a  laj^je 
divorcée    ou    séparée   de  corps  (Même   loi, 

"""452.  La  loi  du  16  avr.  1917  est  applicable 
à   l'Alcérie  et  aux  colonies  (art.  a).  . 

453     —   H.   Mesures    dérogatoires    a   la 
r,-ûcédùre    de   partage   des  successions  en 
élirai.  -  .lusquà  IVxpiratiou  du  delà,  de 
de   X  années  à  compter  du  jour  fixe  pour  la 
reprise  des  délais  de  prescr.plion  et  aulres 
couformémenl  à  lart.  1".de  la  loi  du  4  j.iil 
iqi5  (V.  syprà.  n"  397  ).  c'esl-a-dire  jus.pi  au 
"4  oct   19-21,  les  successions  sont  régies  par 
l'es  dispositions  suivanles.  dont  le   benelue 
est  acquis  aux   l.ér.l.ers  si  une  demande  en 
partage  a  et.  laite  dans  ce  'lelai  |  L.  19  m.-.rs 
1917.  art.  I-.  D.  P.  1917.4.   113).-  Le  tri- 
bunal -aisi  d'une  demande  en  partage  peut, 
sur  la  demande  de  toute  parti.'  intéressée, 
si  les  biens  ne  sont  pas  commodément  par- 
tageâmes en   nature,  ordonner  le  n,n,ni»'n 
de    findivision    pendant   un  délai    de    deux 
années  au  plus  li  compter  du  jour  fixe  pour 
la  reprise  desdélais  de  prescription  et  aulres 
en  oct.  1919    (t..  19  mars   191/.  art.   2).  — 
Lorsque    les    intéressés    sonl    d'accord,    le 
tribunal  peut  être  saisi  de  la  demande  f  n 
partage  par  voie  de  requête  collective,  sans 
que  les  tuteurs  de  mineurs  et  interdils  aient 
à  se  pourvoir  de  l'autorisation  préalable  du 
conseil  de  famille.  Les  adminislraleurs  pro- 
visoires, légaux   ou    datifs,  d.s  aliènes  non 
inier.lits.  ainsi  que  les  notaires  commis  par 
application  de  l'art.  3ti  de  la  loi  du  30  juin 
18&   peuv.nl.  omme  les  tuteurs,  se  joindr.; 
au\  aulres  intér.-ssés  pour  saisir  le  tribunal 
de  la  demamle  en  pa.lage  par  voie  de   re- 
quiHe  collective.    Le  jugement  est  rendu   en 
clia. libre    du   conseil    (art.    3,    modili^    par 
L    1«  mars  1918,  «11».  '  qi^l.  Dntloz.  p.  1iS.\l. 
_  SI   le  triliiinal  ordonne  qu'il    sera  sursis 
au  pailaïc,  il   pr.scril   les  mesures  propres 
à  assurer  la  conservation  et  ^admlnl^tratlon 
des    biens.    Le    tribunal    qui    a   ordonne    le 
maintien    de    l'indivision    peut    toujours    y 
mettre   fin    avant  le   terme   lixe.   mais   a  la 
condition  que  la  demande  en  soit  formée  par 
un  ou  plusieurs  des  intéressés  reunissant  en 
eux      à    tilre  héréditaire   ou   autrement,   la 
moitié  des  droits  sur  les  biens  indivis  (art  4). 
—    .lusqu'à   l'expiration    du    délai    pendant 
lequel  il  a  été  décidé  de   maintenir  1  indivi- 
sion  et  sans  que  ce  délai  puisse  excéder  celui 
fixé  dans  l'art.  2,   les  créanciers  de  la  suc- 
cession, du  conjoint  ou  de  l'un  des  héritiers 
ne  peuvent  engager  aucune  proce.lured  exé- 
cution contre  les  biens  laisses  dans  1  indivi- 
sion s.Hns  V  avoir  été  autorisés  par  une  or- 
donnance (le  réi'.-ré  rendue  en  présence  du 
conii'int   et   de   tous   les    liériliers,   ou  eux 
diiment  appelés  (art.  5). 
454.   La  cession  totale  ou   partielle    de 


droits  successifs  ou  de  droits  indivis  sur  des 
bi.ns  certains  el  déterminés  d  une  succes- 
sion visée  par  la  loi  du  19  mars  191/  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  l'indivision  lor- 
cée.  fire  consenlie,  soit  à  des  cohéritiers, 
soit  h  des  personnes  étrangères  11  la  succes- 
sion, que  par  acte  passé  devant  notaire. 
Toute  majoration  du  prix  réel  de  la  cession 
est  punie  d'une  amende  égale  au  quart  de 
la  majoration,  à  la  charge  du  cessionnaire 
seul.  Le  cédant  peut  demander  soit  ■  a"""- 
lalion  de  la  cession  comme  faite  en  Iraude 
de  la  loi,  soit  un  supplément  de  prix,  qu'  ne 
peut  être  inférieur  au  quart  de  la  maj'"'»- 
tion.  La  majoration  du  prix  pey'.'^S''^?,"' „.!,1 
conformément  a  l'art.  13  de  la  loi  du  23  août 
1b';i  (L.  9  mars  1917,  art.  6). 

455.  Si  les  parties  sont  d  accord,  le  tri- 
bunal peut,  malgré  la  présence  de  mineurs 
et  d'incapables,  admettre  l'attribution  pro- 
posée au  piolit  de  l'une  d'elles  du  »7i«bi/ie>- 
lueuhlaut  et  des  ohiels  ri  l  usage  personnel 
du  di-luul,  sur  esl^imalion  convenue  ou  Uxee 
par  experts  (art.  7). 

456.  Lorsqu'il  y  a  lieu  a   apposition  ou 
à  levée   de  scelles,  les  inci.lenls  relatifs  a 
l'ouverture  des  portes  sonl   juges  immédia- 
tement par  le  juge  de   paix,  qui  mentionne 
sa   décision    motivée    sur   le    proces-verbal. 
Si  l'apposition  ou  la  levée  de  scelles  a  e  e 
ordonnée  par  le  président  du   tribunal,   le 
iu.'e  de  paix  doit  en  référer  a  ce  magistrat, 
en   se   conform.-.nt   à   l'art.    921    c.   pr.   civ. 
(L.   19  mars    1917,  art.   9i.  -  Les   Irais   de 
«.arde  de.  scellés  sont  fixes  par  I  art.  10.^ 
^  457.    En  cas  de   vente  judiciaire  d  im- 
meubles depen.lanl  de  la  succession,  les  pla- 
cards   et    insertions    légales    comprennent 
seulement  :  1»  les  noms,   professions  et  de- 
meures des    hé.iliers;  2»  les  noms   et  de- 
meures des  avoués  ;  3»    la    désignation    tr.-s 
■■omiiiaire  des  immeubles  avec  lestenan  s  et 
aboutissants  ;  4'  la  mise  à  prix  ;  D«  1  m.  ua- 
lion  des  jours,  lieu  et  heures  de  1  adjudica- 
tion ;  6»  et,  s'il  v  a  lieu,  la  déclaration  pres- 
crite par   le   paragraphe  2    de    1  art    l^%   c 
or  civ.  Le  tarifdes  insertions  est  réduit  a  la 
moitié  de   celui    fixé   pourles  autres  ventes 
judiciaires  (L.  19  mars  191-,  art.  IIU 

458  Tar  le  jugement  qui  valide  la  su- 
renchère mise  conloimément  aux  art.ilbD  et 
973  c  pr  civ.  sur  un  immeuble  dont  1  ariju- 
dic;.tion  avait  été  prononcée  p^r  notaire 
commis,  le  tribunal  peut  renvoyer  la  nou- 
velle adju.lication  devant  le  même  notaire, 
qui  procède  sur  le  cahier  des  charges  précé- 
demment dressé  (art.  12). 

459.  Lorsqu'il  y  a  lieu  a  ea~pe>-f Lte,  soit 
pour  la  formation  des  lots,  soit  pour  la  fixa- 
tion des  mises  à  prix,  ^o'^  P°"',.'V-!"  inn 
tion  des  prix  de  vente  en  cas  de  distril.ulion 
par  voie  d'or.lre  entre  les  créanciers  inscr.ls. 
le  tribunal  desiiine  un  ou  trois  experts,  qui 
procèdent  sans  prestation  de  serment.  Leur 
rai.p..rt  indique  sommairement  le*  bases  de 
l'eslimalion.  Il  est  dépi.sé  au  greffe  et  n  es 
ni  lev.-.  ni  sii;nirié.  Chacune  des  p,,rti.-s  peut 
en  prendre  communication  ou  copie  sans 
déplacement  (L.  19  mars  1917.  art.  13). 

460.  L'expédition  du  proces-verbal  de 
partage  est  remise  par  le  notaire  a  1  avoue 
poursuivant.  Elle  n'est  ni  signifiée,  m  dépo- 
sée au  greffe,  mais  communiquée  aux  avoues 
défendeurs  sur  simple  récépissé  ou  aux  par- 
ties en  l'élude  de  l'avoué  poursuivant  sans 
déplacement.  Si  tous  les  intf  f  ^''^  ,  ^°.';' 
d'accord  pour  approuver  I  elo(  liquidatif, 
l'homologation  en  peut  être  demandée,  même 
par  les  tuteurs  de  mineurs  et  d  incapables 
et  sans  auloris;ition  du  conseil  de  f,.iiiille, 
par  voie  de  requête  collective.  En  ce  cas,  le 
juaement  est  rendu  en  chambre  du  coiis.^il 
et  il  n'est  pas  susceptible  d  appel,  a  moins 
q,,e  le  tribunal  n'ait  ordonne  d  office  une 
rectification  quelconque  (art.  14). 

461.  l'ar   déro::alion  a  lart.  4.   S;  1",  de 
l  la  loi  du   12  juiU.   1909,   l'hentase  indivis 


entre  l'époux  survivant  et  ses  enfants,  entre 
un  nscendaut  el  ses  pellts-enlanls,  ou  entre 
fi  ères  et  M.urs,  peut,  du  consentement  11  na- 
niine  .le  lous  les  copropriétaires,  être  cons- 
liuié  en  bien  de  famille,  sous  les  conditions 
imposées  par  ladite  loi.  à  charge  par  les  tu- 
teurs des  mineurs  ou  d'interdits  de  se  taire 
autoriser  p;.r  le  conseil  de  lamille  el  d  obte- 
nir l"homolo^ation  du  tribunal.  L'insaisi-sa- 
bililé  subsiste  jusqu'à  la  majorité  du  plus 
jeune  des  copropriét..ircS.  Le  juge  de  paix 
peut  sur  leur  demande,  allouer  une  indem- 
nité aux  héritiers  majeurs  qui  ne  profitent 
pas  de  l'habitation  (L.  19  mars  191  /,  art.  I0). 

462.  La  loi  du  19  mars  1917  (V.  supra, 
D»'  453  et  s.)  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux 
colonies  (art.  16). 

463.  —  ni.  Partages.  —  Dans  tous  par- 
tages de  succ-ssion.  lorsqu'il  y  a  lieu  a 
rapport  en  moins  prenant  de  valeurs  mobi- 
lier s  ali.-nées  avant  le  2  août  1914,  ces  va- 
leurs sont  estimées  au  cours  en  vigueur  in 


moment  .lu  pariaye  (L.  15  mars  1919,  art.  1", 
D  P.  1920.  4.  171).  -  Le  tribunal  peut, 
sur  la  demande  .lune  des  parties,  ordonn  r 
I  aj..urncment  du  partage,  conformément  à 
la  loi  du  19  mars  1917  (V.  supra,  n»  4o.i) 
(L  13  mars  1919,  art.  2).  —  Ces  dispositions 
sont  applicables  à  tous  les  partages  qui 
étaient  en  cours  le  15  m^.rs  1919,  ainsi  qu  a 
ceux  qui  ont  été  établis  dans  les  deux  ans 
après  la  cessation  des  hostilités  (24  oct.  1919- 
24  oct.  1921)  (Même  loi,  art.  3). 

XLVII.  —  Sujets  ennemis. 

464.  A  raison  de  l'état  de  guerre,  et 
dans  lintérèt  de  la  défense  nationale,  tout 
.•ommerce  avec  les  sujets  de  1  Allemagne, 
de  ^^ulriche- Hongrie  et  Je  la  Rulgane,  ou 
les  personnes  y  résidant,  a  été  i..terdit  par 
es  décrets  d.s'27  sept.  1914  (D  P.  1914.  4. 
911)  et  7  nov.  1915  (D.  P.  1915.  4.  208  1  pour 
la  durée  des  hostilités.  Les  infr.  citons  a  ce» 
dispositions  avaient  pour  sanctions  la  nullité 
de  l'acte  ou  du  contrat,  et  les  peines  pie- 
vues  par  la  loi  du  4  avr.  1915  (emprisonne- 
ment de  un  à  cinq  ans  el  amende  de  oOU  tr. 
à  20000  fr.)  (D.  P.  1915.  4.  201).  -  La  pro- 
hibilion  dont  il  s'agil  est  devenue  caduque 
lorsqu'onl  été  mis  en  vigueur  les  traites  de 
naix  avec  les  puissances  ennemies  (lijanv. 
1920,  Allemagne;  26  juill.  1920,  Autriche; 
16  août  1920,  Bulgarie;  26  août  1921,  Hon- 

^"^465.  L'art.  1",  §  2,  du  décret  précité  du 
27  sept  1914  et  le  décret  du  7  nov.  191o 
avaient  interdit  aux  sujets  des  Etats  ennemis 
de  se  livrer,  directement  ou  par  personne 
inierrosée.  à  tout  commerce  sur  le  territoire 
français  ou  de  protectorat  français.  En  vertu 
de  ces  dispositions,  le  Gouvernement  fran- 
çais a  ordonné  la  saisie  et  la  mise  sous 
^équestre  des  marchandises,  deniers,  ya- 
ieiirs  etc.,  dépendant  des  maisons  alle- 
mandes, autrichiennes,  hongroises  et  bul- 
.rares  pratii|uanl  le  commerce,  l'industrie  ou 
ra-ricullure  en  France  (Cire.  min.  just. 
is'oct  1914,  D.  P.  1914.  4.  97).  Les  circu- 
laires des  3,  14  nov.,  5  déc.  1914,  1/  mars 
1915  (D.  P.  1915.  4.  32,  35,  37.  104)  ont  pré- 
cisé l'objet  de  cette  mesure  et  détermine  les 
pouvoirs  des  séquestres.  . 

466.  Les  puissances  alliées  et  associées 
s-étant  réservé,  par  les  diirérents  traites  de 
paix  (V.  notamment  art.  29/  du  Traité  de 
Versailles,  du  28  juin  1919),  le  droit  de  rete- 
nir et  de  liquider  tous  les  biens,  droits  et 
intérêts  appartenant  aux  ressortissants  alle- 
nands.  autrichiens,  etc.,  pour  les  alTecter 
à  la  garantie  des  obligations  'mpojees  aul 
Etats  ennemis,  la  loi  du  7  oct  191t' («i.U. 
législ.  Datloz,  1919,  p.  733i  a  delermine  les 
conditions  de  celte  liquhlalion.  La  mesi.-e 
donl  il  s'aait  est  aulorisee  par  ordonr  née 
du   tribunal   du   lieu   de   la   séquestration, 
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reiidut!  6ur  requête  du  ministère  public, 
aiins  avi->  d'"iie  commissiuii  consultative 
instiluée  au  ministère  de  la  justice.  Lonlon- 
Diince  [jrecise  les  poiivoiis  du  lKiuul;ileur  et 
flse  les  conditions  dans  le^^uellcs  l'oiieration 
sera  elIVctuée.  Dan»  les  quinie  jours  qui 
suivent  l'ordonnance,  IKlat  peut  revendi- 
quer la  pr.emption  au  piix  mmuiiiim  lise 
par  la  commission.  L'administration  des 
Domaines,  qui  exerce  au  compte  de  l'Etat  le 
droit  de  p'éemption,  a  la  faculté  de  rétro- 
céder sans  Irais  et  à  l'amiable  aux  départe- 
ments, communes  ou  autres  établissenienls 
publics  les  biens  par  elle  acquis.  Si  1  Etat 
ne  conserve  pas  pour  son  usa^e  les  biens 
dont  s'açit ,  ou  ne  les  rétr  ocède  pas  à 
l'amiable",  ces  biens  sont  vendus  aux  en- 
chères dans  les  conditions  ordinaires  des 
ventes  des  domaines  (L.  7  oct.  1919,  art.  1 
et  'i).  l'our  les  détails  d  application,  \.  Decr. 
23  ort.  1919  (Bull,  i.récilé.  p.  795),  modifie 
par  Décr.  17  sept.  1920  (ibid.,  19-20.  p.  5..9). 
Î8  févr.,  23  mais.  20  avr.  1921  {ibid.,  1921, 
p.  63  139.  -259).  V.  spécialement,  poui  les 
biens  autrichiens,  Décr.  H  juin  1921  (Bull. 
précité.  1921,  p.  387) 

467.  Le  régiment  des  dettes  existantes 
entre  citovens  français  et  ressortissants 
ennemis  fait  l'objet  de  dispositions  spéciales 
des  divers  ti ailés  de  paix,  calquées  sur 
l'art.  296  du  Tiaiié  de  Versailles  el  l'annexe 
à  cet  article.  11  suffira  donc  d  analyser  briè- 
vement celui-ci.  En  principe,  toutes  les 
dettes  qui  y  sont  visées  sont  exigibles  par  el 
pour  chaque  Etat;  les  sommes  dues  à  l'Alle- 
magne sont  retenues  par  la  France  en  gage 
du  payement  des  créances  de  ses  re-sorus- 
sanls  (art.  297.  §  A ,  et  annexe  à  la  sect.  4, 
§  4);  l'Allemigne  bénéficie  du  solde  crédi- 
teur, s'il  y  a  lieu,  et  demeure  en  tous  cas 
tenue  d'indemniser  ses  nationaux,  l'our  le 
règlement  de  ces  obligations,  deux  systèmes 
sont  prévus  au  Traité  :  celui  du  règlement 
direct  entre  créanciers  et  débiteurs  (art.  297 
et  298),  et  celui  des  offices  de  vérilication  et 
de  compensation  (art.  296  et  annexe).  La 
Franc,  a  opté  pnur  crlle  dernière  procédure  : 
le  décret  du  30  déc.  1919  l«u«.  précité,  l!,19, 
p.  470)  a  inslilué  l'Ollice  des  biens  el  iiiléiéts 
privés,  et  la  loi  du  10  mars  \''W[ibid.,  lSi20, 
p.  127)  l'a  chargé  de  remplir  le  rôle  d'office 
de  vérification  el  de  compen-alion.  Dans  ce 
sysièiiie,  le  régh  ment  direct  des  créances 
d  avant  guerre  entre  Français  et  Allemands 
est  inlerdit,  sous  peine  des  sanctions  édic- 
tées par  la  loi  du  4  avr.  19 lô  (V.  suprà, 
n»  164);  il  appartient,  dans  chaque  pays,  à 
l'office  de  vérification  et  de  compensation  ; 
les  créanciers  ne  peuvent  saisir  personnelle- 
ment les  tribunaux.  L'office  Iranvais  re- 
couvre donc  les  créances  des  Allemands  en 
France  el  paye  le>  dettes  de  ces  derniers  aux 
Français.  La  balance  des  comptes  de  l'office 
français  et  de  l'office  allemand  se  fait  men- 
suellement; si  l'office  français  est  débiteur, 
il  n'eirecliie  aucun  versement,  le  montant 
du  solde  débiteur  devant  venir  en  déduction 
des  iiidi-mnités  dues  par  l'Allemagni' ;  au 
contraire,  si  l'office  allemand  est  débiteur, 
il  veise  imméiliatement  à  l'office  français 
les  sommes  dont  il  est  redevable. 

468>  Le  lonctionnemenl  des  offices  est 
réjilé  par  l'annexe  à  l'art.  296  du  Traité  de 
Versailles  (V.  aussi,  pour  la  proc  dure  devant 
l'oifice  français,  Instr.  I"  juin  1920,  Bull. 
piécilé,  1920,  p.  246).  Toute  réclamation 
d'un  créancier  français  est  notifiée  à  l'ollice 
alieiiiand,  qui  crédite  l'office  français  et 
poursuit  à  ^e^  piopies  risques  le  recouvre- 
ment da  la  créance  sur  le  débiteur  alleinand 
(Annexe  préciiée,  si  6,  7,  14).  L'ollice  français, 
avisé  du  crédit  porté  à  son  compte,  p.iye  le 
créancier  (art.  296.  §  c,  el  Annexe,  S  9).  Ce 
payeinenlesl  fait  en  francs,  même  si  le  contrat 
a  prévu  le  reglemeiit  en  marl,^  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  les  marks  soiil  convertis  en  francs 
d'après  le  taux  du  change  d'avant  guerre 


(art.  2'.K),  .^  d),  à  moins  qu'on  taux  fixe  de 
lange  n'ait  été  stii'ulé.  Lor  que  le  Français 
esi  débiteur,  il  pave  sa  delte  en  francs  à 
luiliie  français;  si  la  delte  est  ex|irimée  en 
m  irks,  la  conversion  se  fait  coinine  il  vient 
'iilie  dit.  L'office  allemand  est  crédilé  du 
iijoiilanl  de  celte  detle,  dont  l'ollice  français 
lioiirsiiil  le  recouvrement. 

469.  Pour  les  contrats  passés  avant  la 
guerre  entre  Français  et  ressorlissanls  enne- 
mis, la  règle  adoptée  par  les  traités  de  paix 
est  celle  de  l'annulation  (V.  notamment 
XiMité  de  Versailles,  art.  299,  301.  et  Annexe). 
.Mais  ce  principe  comporte  des  exceptions. 
La  première  vise  les  contrats  dont  l'exécu- 
tion sera  demandée,  dans  un  inlérêl  général, 
par  le  Gouvernement  français  (art.  299,  si  b). 
Ces  contrats  sont  ceux  qu'énumère  une  noti- 
fication faite  le  12  juin  19"20  an  GouveC'e- 
meiit  alleinand  [Bull,  précité,  IWÎO.  p.  2.ô8|  : 
contrats  de  société,  confiais  relatifs  au  sta- 
tut lamilial.  contrats  ayant  une  portée  cha- 
ritable ou  alimentaire,  contrats  constitu.ini 
des  libéralités.  Les  autres  e.\cepliuns  soni 
prévues  par  l'.Annexe  précitée,  qui  maintiml 
en  vii;ueur  :  lei*  ventes,  lorsque  la  propriété 
a  été  transférée  ou  l'objet  livré  avant  la 
liuerre;  les  baux;  les  contrais  d'hypothèque, 
de  gage,  de  nantissement:  les  concessions 
minières.  D'autre  part,  pour  les  opérations 
de  bourse,  les  gages,  les  ell'els  de  commerce, 
les  règlements  de  bonne  loi  sont  confirmés. 
Les  coalrats  d'assurance  sur  la  vie  sont 
maintenus  en  principe;  pour  les  assurâmes 
contre  l'incendie,  les  contrais  n'ont  élé 
annulés  qu'à  partir  de  la  première  écliéance 
de  la  prime  aiiniielle  survenant  trois  mois 
après  la  mise  eu  vieueur  du  Traité.  — 
L'art.  4  de  la  loi  du "21  janv.  1918  (D.  P. 
1918.  4.  261),  qui  permettait  d'obtenir,  en 
référé,  la  résiliation  des  contrats  d'avant 
guerre  passés  avec  les  sujets  ennemis,  a  élé 
abrogé  par  l'art.  4  de  fa  loi  du  9  mai  1920 
(D.  P.  1920.  4.  85),  en  exécution  de  I  art.  299 
du  Traité  de  VersailUs. 


XLVIII. 


"Valeurs  mobilières. 


470.  Des  décrets  en  ilale  des  29  août,  23 
et  27  sept.,  27  oct.  et  21  déc.  1914  (D.  P. 
1914.4.  90,95;  1915.  4.  30  et  45i,  23  mars  1915 
(D.  P. 1915.  4.  108),  avaientaccordéauxsociélés 
régies  par  les  lois  françaises,  aux  déparle- 
menls,  aux  communes  et  aux  établissements 
publics  des  délais  pour  le  remboursement 
des  obligations,  la  délivrance  des  lots,  l'anior- 
lissemenl  des  actions,  le  payement  des  cou- 
pons, dividendes  et  intérêts  échus  ou  rem- 
boursables jusqu'à  une  date  à  fixer  après  la 
cessation  des  hostilités.  Ces  décrets  ont  élé 
abrogés  par  le  décret  du  3  févr.  1920  (D.  P. 
1920.  4.  35). 

471.  La  loi  du  4  avr.  1915  (D.  P.  1916.  4. 
137),  qui  avait  pour  objet  de  protéger,  au 
moyen  d'une  procédure  spéciale  'l'opposition, 
les  propriétaires  de  valeui-s  mobilières  dépos- 
si  dés  par  siiile  de  faits  de  guerre  dans  les 
régions  envahies,  a  cessé  d'avoir  elfet  à 
partir  du  30  juin  1920  (L  28  mai  1920,  Bull, 
législ.  Dalluz.  1920,  p.  242). 

472.  L'émission,  l'exposition,  la  mise  en 
vente,  l'introduction  sur  le  marché  en  France 
de  titres  de  rente,  emprunts  et  autres  efléts 
publics  des  Gouvernements  étrangers,  d'oldi- 
galions  ou  de  lilres,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  de  villes,  corporations  ou  soci"lé3 
étrangères,  sont  interdites  à  parlir  du  2  juin 
1916  jusqu'à  une  d.ite  à  fixer  par  déiret  après 
la  cessation  des  hostilités  (  L.  31  mai  1916, 
art.  1",  D.  P.  r.tIG.  4.  153,  modifié  i^ar 
L.  31  déc.  1920,  art  32.  Bull,  précié.  1920, 
p.  714).  —  Les  infractions  .sont  passibles  d'un 
emprisonnement  de  six  mnis  à  un  an  et 
il'une  amende  de  1  000  à  10000  fr.  et,  en  cas 
de  récidive,  d'un  emprisonnement  de  un  an 
à   deux   %D8    et  d'une   amende  de  10000   4 


2"' 000  fr.  L'art.  4f)3  c.    pén.  (circonst.mces 
alU  nuantes)  e-t  applicable  (Même  loi.  art.  2). 

473.  Depuis  le  5  avr.  1918,  l'imporlulion 
en  l'rance  de  tous  litres  (actions,  obligations 
ou  bons)  et  en  génér.d  de  toutes  valeurs 
représentant,  dirtctemcnt  ou  indirecleiiunt, 
une  part  de  propriété  ou  une  créance,  est 
interdite.  La  création  en  Fiance  d'un  certi- 
ficat conférant  à  son  porteur  un  droit  sur 
des  biens  ou  des  valeurs  existant  à  l'étran- 
ger est  assimilée  à  l'importation  ainsi  prohi- 
bée (L.  3  avr.  1918,  art.  6,  D.  P.  1920.  4. 
28).  Sont  exceptés  de  cette  prohibition  : 
1»  les  valeurs  émises  depuis  la  début  des 
hostilités  par  l'Etat  français;  2»  les  titres 
échus  remboursables  en  France  et  les  cou- 
pons payables  en  France;  3»  les  litres  dont 
la  personne  qui  en  poursuit  l'introduction 
en  France  était  propriétaire  avant  la  pro- 
mi  l^alion  de  la  loi  du  3  avr.  1918  ou  en 
est  devenue  propriétaire  par  succession 
depuis  cette  date;  4"  les  titres  achetés  ou 
souscrits  en  France  depuis  le  début  des  hos- 
iilités;  5>'  les  titres  pour  les(|uels  une  auto- 
risai ion  générale  ou  si'éciaie  aura  été  ac- 
cordée par  le  ministre  des  Finances  (art.  7). 
Les  infractions  à  ces  dispositions,  et  toute 
tentative  en  vue  de  les  cmnii  ellie,  sont  pas- 
sibles dune  amende  d'au  moins  1000  fr. 
et  d'au  plus  25  p.  100  de  la  valeur  eltcctive 
des  titres  dont  l'importation  a  été  effectuée 
ou  tenlée.  En  cas  de  récidive,  cette  amende 
est  doublée.  Les  disposuions  de  l'art.  463 
c.  pén.  (circonstances  atlénuantes)  s^nt  ap- 
plicables (art.  9,  g  2.  3  et  4,  modifié  par 
L.  28  févr.  1921,  ait.  13,  Bull,  précité.  1921, 
p.  80).  -  La  loi  du  3  avr.  1918  est  applicable 
à  l'Algérie  ^art.  13). 

474.  Ces  dispositions,  qui  devaient  cesser 
d'avoir  ellet  trois  mois  après  la  cessation 
des  hostilités  (arl.  11),  ont  élé  successive- 
ment prorogées  jusqu'au  1"  janv.  1921  par 
la  loi  du  29  déc.  1919,  art.  16  (Btdl.  précité, 
1919,  p.  954),  puis  jusqu'au  1"  avr.  1921, 
1"  mai  1921.  31  déc.  1921,  31  mars  1922, 
par  les  lois  des  28  févr.  1921,  précitée,  art.  13, 
31  mars  1921  [ibid.,  p.  221).  30  avr.  1921, 
arl.  51  (iti-y.,  p.  20),  31  déc.  1921,  art.  88 
(ibid.,  p.  708).  —  La  loi  du  28  févr.  1921, 
arl.  1;1,  ajoute  que  les  poursuites  ne  peuvent 
être  exercées  qu'à  la  reqiièledu  ministre  des 
Finances;  il  est  autorisé  à  transiger,  et  le 
retrait  de  sa  plainte  entraîne  l'abandon  des 
poursuites. 


XLIX.  —  Victimes  civiles 
de  la  guerre. 

475.  Tout  Français,  sans  distinction 
d'âge  ou  de  sexe,  ne  se  trouvant  pas  dans 
une  des  situations  auxquelles  s'applique  la 
loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions  mili- 
taires, et  qui,  par  suite  d'un  lail  de  guerre 
suivenu  entre  le  2  aoùl  1914  et  l'expiration 
d'un  délai  d'un  an  à  dater  de  la  cessition 
des  liostililés  (24  oct.  1919),  a  reçu  une  bles- 
sure ou  contracté  une  maladie  ayant  entrainé 
une  infirmité,  a  droit  à  une  pension  défini- 
tive ou  temporaire  (  L.  24  juin  1919.  art.  !«', 
S  1"',  D.  P.  1920.  4.  2il,  modifié  parL.  28  juill. 
1921,  Bull,  legisl.  Dalloz,  1921.  p.  487).  En 
cas  de  ilécès  de  la  victime,  et  si  celle-ci 
était  âgée  de  douze  ans  révolus  au  moins, 
ses  ayants  droit  peuvent,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  ayants  droit  des  militaires, 
se  prévaloir  dis  disiiositions  de  la  législation 
sur  les  pensions  militaires.  Sont  considérés 
comme  orphelins,  dans  les  coinlilions  de  la 
loi  du  31  mars  1919,  les  enfants  d'une  femme 
décédée,  victime  de  la  guerre,  même  si  le 
père  de  ces  enfants  est  encore  vivaiit(arl.  1»', 
§  2).  —  Enfin,  les  ayants  droit  des  personnes 
disparues  ont  droit  également  au  bcnéliiede 
la  législation  sur  les  pensions  militaires 
(art.  1",  §  4). 
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476.  La  loi  répute  causées  p;ir  des  fails 
de  guerre  :  l»  les  blessures,  mortelles  ou  non. 
reçues  au  cours  des  opérations  militaires 
conduites  par  les  armées  alliées  ou  enneniies 
et  qui  ont  été  occasionnées  par  un  fait  précis 
dii  à  la  proximité  de  l'ennemi  ;  '2'  celles 
résultant  d'actes  de  violence  commis  par  l'en- 
nemi. Sont  également  réputées  causées  par 
des  faits  de  guerre  les  blessures  ou  la  rnort 
provoquées,  même  après  la  lin  des  opérations 
militaires,  par  des  explosions  de  projectiles, 
des  éboulements  ou  tous  autres  accidents 
pouvant  se  rattacher  aux  événements  de  la 
suerre  par  suite  de  l'état  des  lieux,  ainsi 
que  la  mort  survenue  ou  les  blessures  reçues 
au  cours  d'exécution  de  travaux  imposés  par 
Tennemi.  en  captivité  ou  en  pays  envahi. 
Les  infirmités  ou  le  décès  résultant  des  ma- 
ladies contractées  pendant  la  période  visée 
à  l'art,  lef  (Y.  suprâ.a"  475)  n'ouvrent  droit 
à  pension  que  s'ils  ont  eu  pour  cause  : 
i'  des  actes  de  violence  commis  par  l'ennemi 
ou  des  contraintes  arbitraires  imposées  par 
lui  ;  2»  des  mauvais  traitements  subis  dans 
des  forteresses  ou  dans  des  camps  de  pri- 
sonniers (L.  2i  juin  1919.  art.  2.  modifié  par 
L.  2S  juin.  1921). 

477.  Le  taux  de  la  pension  est  celiii 
prévu  pour  le  soldat  ou  pour  ses  ayants  droit 
par  la  loi  du  31  mars  1919  (V.  infrà ,  Pen- 
sions). Il  n'y  a  pas  lieu  à  réversion.  En  ce 
qui  concerne  la  veuve  et  les  autres  ayants 
droit,  le  taux  normal  est  applicable,  sauf  si 
la  victime  a  été  exécutée  par  l'ennemi,  au- 
quel cas  le  décès  est  assimilé  à  la  mort  sur 
le  champ  de  bataille  (art.  31.  —  Les  béné- 
ficiaires de  la  loi  du  24  juin  1919  ont  droit 
aux  majorations  pour  enfants,  aux  soins  mé- 
ihcaux,  à  la  rééducation  professionnelle  des 
mutilés  (art.  4.  modifié  par  L.  28  juill.  1921  . 

478.  Pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  loi, 
les  intéressés  doivent  adresser  leur  demande 
an  ministère  des  Pensions  avant  le  1"  janv. 
!922.  ou  dans  l'année  à  partir  de  l'accident, 
s'il  s'est  produit  après  celte  date  (art.  5. 
modifié  par  L.  28  juill.  1921).  —  V.,  pour 
les  détails  d'application.  Décr.  11  aoiit  1920 
(D.  P.  1920.  4.  244). 

479.  L'art.  6  de  la  loi  du  24  juin  1919 
se  réfère  à  la  législation  sur  les  pensions 
militaires  pour  tout  ce  qui  concerne  la  liqui- 
dation, le  payement,  la  cession,  la  saisie,  le 
cumul,  les  déchéances  et  les  recours. 


H 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 

S  bis.  Ligne  16,  ajouter  :  Toutefois,  en 
cas  de  renouvellement  d'une  ou  de  plusieurs 
séries  du  Sénat,  tous  les  sénateurs  sont 
appelés  de  plein  droit  à  composer  la  Haute 
Cour  et  à  connaître  des  faits  de  la  cause. 
En  ce  cas .  il  est  procédé  à  de  nouveaux 
débats  si  l'affaire  a  déjà  été  portée  à  l'au- 
dience et  engagée  au  fond  (L.  10  avr.  1869, 
art.  2,  complété  par  L.  6  janv.  1920.  D.  P. 
1920.  4.  91). 

12  bis.  La  procédure  à  suivre  devant  le 
Sénat,  constitué  en  Cour  de  jns'ice,  en  cas 
de  mise  en  accusation  du  Président  de  la 
République  ou  d'un  minisire  pour  crime 
commis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  est 
réglée  par  la  loi  du  5  janv.  1918  (D.  P.  1921. 
4.  90).  —  Le  Sénat  est  saisi,  par  son 
président,  du  procès-verbal  de  la  délibération 
de  la    Chambre   des   députés  prononçant  la 


mise  en  accusation.  Il  déclare  se  constituer 
en  Cour  de  justice  et  ordonne  la  transmis- 
sion de  la  délibération  de  la  Chambre  et  de 
toutes  les  pièces  jointes  au  procureur  géné- 
ral près  ladite  cour  (art.  I").  Ce  magistrat 
est  désigné,  chaque  année,  dans  la  deuxième 
quinzaine  de  janvier,  par  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  parmi  ses  membres  inamovibles  ;  la 
Cour  désigne  en  même  temps,  parmi  les 
mêmes  magistrats,  deux  avocats  généraux 
chargés  d'assister  et  au  besoin  de  suppléer 
le  procureur  général  (art.  2).  Le  procureur 
général  remplit  les  fonctions  du  ministère 
public;  seul  il  requiert  au  nom  de  la  loi 
(art.  9,  §  1").  —  La  Chambre  des  députes 
peut  désigner  un  commissaire  et  deux  com- 
missaires adjoints  pour  suivre  l'accusation 
et  présenter,  tant  au  cours  de  l'information 
complémentaire  qu'à  l'audience,  toutes  ob- 
servations et  conclusions  (an.  9,  §  2). 

12  ter.  Lorsque  le  Sénat  s'est  constitué  en 
Gourde  justice,  il  fixe  le  lieu  de  ses  audiences. 
Il  a  toujours  le  droit  de  le  changer.  Les  au- 
diences sont  publiques,  mais  la  Cour  de  jus- 
tice peut  prononcer  le  huis  clos  lorsque  la 
publicité  des  débats  lui  parait  dangereuse 
pour  la  sûreté  de  l'Etat  ou  pour  I  ordre  pu- 
blic (art.  3). 

12  t/uater.  La  Cour  de  justice  entend  en 
audience  publique  lecture  du  réquisitoire 
introductif  d'instance  du  procureur  général. 
S'il  apparaît  que  l'instruction  n'a  pas  été 
suffisamment  complète,  la  Cour  peut,  sur 
les  réquisitions  du  procureur  général,  la 
demande  des  accusés  ou  la  proposition  d'un 
ou  de  plusieurs  sénateurs,  ordonner  un 
supplément  d'information.  11  y  est  procédé 
par  la  commission  prévue  à  l'art.  7  de  la  loi 
du  10  avr.  1x89  (V.  n"  13)  (L.  5  janv.  1918, 
art.  4).  Celte  commission  es!  investie  des 
pouvoirs  judiciaires  pour  entendre  les  témoins 
sous  la  foi  du  serment  et  les  contraindre  au 
besoin  à  déposer  devant  elle.  Elle  procède 
directement  ou  par  voie  de  commissions 
rogatoires  à  tous  interrogatoires  et  confron- 
tations, et  rassemble  tous  les  éléments  de 
preuve.  Son  président  décerne,  en  son  nom, 
tous  mandats  de  justice,  et  procède  lui-même 
ou  par  le  magistrat  qu'il  délègue,  et  par  voie 
de  commission  rogatoire,  aux  perquisitions 
nécessaires  :  la  commission  statue  sans  re- 
cours sur  les  demandes  de  mise  en  liberté 
provisoire  (art.  5).  La  loi  du  8  déc.  1897  sur 
l'instruction  préalable  (V.  Instruction  cri- 
minelle ,  n"»  57  et  s.)  est  applicable  à  l'in- 
formation complémentaire  (  L.  5  janv.  1918, 
art.  10,  §  1").  —  Aussitôt  que  celle-ci  est 
terminée,  le  président  de  la  commission 
transmet  le  dossier  au  procureur  général  et 
au  commissaire  de  la  Chambre  des  députés. 
Après  que  le  procureur  général  a  rendu  le 
dossier  avec  ses  réquisitions  écrites,  com- 
munication en  est  donnée  aux  conseils  des 
inculpés,  par  la  voie  du  greffe,  où  le  dossier 
demeure  déposé  au  moins  pendant  cinq  jours 
(art.  6).  Ce  délai  expiré,  la  commission  dé- 
libère sur  le  rapport  à  soumettre  à  la  Cour 
de  justice  au  sujet  des  résultats  de  l'infor- 
mation complémentaire  (art.  7). 

12  quinquies.  A  la  date  fixée  par  son  pré- 
sident, sur  les  réquisitions  du  procureur 
général,  la  Cour  de  justice  se  réunit  pour 
entendre  lecture  du  rapport  de  la  commis- 
sion d'information  et  des  réquisitions  du 
procureur  général.  11  est  procédé  aux  débats 
et  au  jugement  dans  les  conditions  réglées 
par  les  art.  15  à  31  de  la  loi  du  10  avr.  1889 
(V.  n"'  18  et  s.)  (L.  5  janv.  1918.  art.  8|.  Les 
dispositions  du  Code  d  instruction  criminelle 
et  toutes  lois  générales  d'instruction  crimi- 
nelle, ainsi  que  les  dispositions  de  la  loi  du 
10  avr.  1889  non  conti-aires  à  la  loi  du  5  janv. 
1918,  sont  applicables  devant  la  Cour  de 
justice  jugeant  le  Président  de  la  République 
ou  les  ministres  (art.  10,  S  2).  —  Si  l'infor- 
mation complémentaire  ou  les  débats  révèlent 
des   complicités   ou   des   faits  connexes,   la 


Cour  de  justice  peut  ordonner  qu'il  sera 
sursis  au  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
procédé,  à  l'occasion  des  faits  susvisés,  à 
l'instruction  dans  les  conditions  prévues  par 
les  art.  8  à  14  de  la  loi  du  10  avr.  1889 
(V.  n»'  13  et  s.)  (L.  1918,  art.  9,  §3). 


HEURE  LEGALE 

1.  L'heure  légale  en  France  et  en  Algérie 
est  l'heure  temps  inoven  de  Paris  retardée  de 
neuf  minutes  vingt  et  une  secondes  (L.  9  mars 
lui.  D.  P.  1911.  4.  120). 

2.  L'heure  légale  est,  chaque  année,  avan- 
cée de  60  minutes  le  15  mars,  à  23  heures. 
Le  rétablissement  de  l'heure  légale  a  lieu 
le  25  octobre,  à  24  heures  (L.  6  févr.  1920. 
D.  P.  1920.  4.  13). 


HONNEURS  ET  PRESEANCES 

1  à  4  bis.  Les  dispositions  du  décret  du 
24  mess,  an  12  ont  été  abrogées  et  rempla- 
cées par  celles  du  décret  du  16  juin  1907 
(D.  P. 1908.  4.  72).  —modifié  (art.  29)  par  Déci . 
8  juill.  1908 (D.  P.  1908.  4.  75/  et  S  août  1913 
(Jo!/7'ii.  off.  du  15  aoiit  1913),  —  qui  régie 
le  rang  des  corps  constitués  et  des  autori- 
tés civiles  et  militaires  dans  les  cérémonies 
publiques,  ainsi  que  les  honneurs  civils, 
les  honneurs  militaires  et  les  honneurs 
funèbres. 


HOSPICES-HOPITAUX 

2  bis.  La  fondation  des  hospices  et  hôpi- 
taux publics  est  subordonnée  à  l'autorisation 
du  Gouvernement,  lien  est aui rement, d  après 
un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  14  janv.  1892. 
pour  les  établissements  hospitaliers  privés 
ceux-ci  peuvent  èlre  fondes  sans  autorisa- 
tion, à  moins  qu'il  n'aient  en  vue  le  traite- 
ment des  aliénés. 

18  bis.  Les  hospices  ne  peuvent  avoir  un 
receveur  spécial  que  si  leurs  revenus  excèdent 
annuellement  100000  francs  (L.  26  déc.  1908, 
art.  4i.  E).  P.  lîK».  4.  22). 

19  bis.  Sur  les  cautionnements  mutuels, 
'\'.  suprà.  Cautionnement  de  fonctionnaires, 
n"  4  ter. 

20  bis.  Ligne  6,  au  lieu  de  :  1"  janv. 
1877,  lire  :  27  juin  1876,  modifié  par  les 
décrets  des  1"  août  1891  et  5  déc.  1908. 

25  bis.  Depuis  la  loi  du  9  déc.  1905  (D.  P. 
190Ô.  4.  1),  sur  la  sép.iration  des  Eglises  et 
de  l'Etat,  les  aumôniers  rentrent  dans  la 
catégorie  générale  des  employés  nommés  et 
révoqués  par  la  commission  administrative 
(Cire.  min.  Int.  2  août  1906). 

30  bis.  Le  taux  des  intérêts  servis  par  le 
Trésor  pour  les  f  mds  pla.oés  en  compte  cou- 
rant est  de  1  p.  100,  depuis  le  1"  janvier  1910 
(  Arr.  min.  Fin.  12  juill.  1909).  L'autorisation 
du  sous-préfel  ou  du  préfet  n'est  plus  néces- 
saire pour  retirer  des  fonds  placés  au  Trésor, 
l'autorisation  de  l'ordonnateur  suffit  (.\rr. 
min.  Fin.  18  nov.  1898).  De  plus,  en  vertu 
d'un  arrèlé  du  minisire  des  Finances  du 
8  oct.  1908.  les  percepteurs,  receveurs  muni- 
cipaux (à  lexclusion  des  receveui-s  spéciaux) 
ont  qualité  pour  retirer,  sans  autorisation 
de  1  ordonn.iteur.  les  fonds  placés  en  compte 
courant  lorsque  les  fonds  à  rembourser 
n'excèdent  pas  un  demi-douzième  des  reve- 
nus  ordinaires .    d'après  le  budget  primitif 
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de  l'annfp.  on  la  somme  de  1 000  francs  (Arr. 
min.  '2  jiiill.  l'JKI)  si  le  demi -douzième  est 
inférieur  à  ce  cliillre. 


34  ftis.  M /iiie,  au  Ueudp:  L.  27  mars  1851, 
art.  5,  lire  :  L.  1"  août  l'JOS,  art.  6,  §  2. 

54  bis.  Les  commissions  administratives 

Seuvent,  avec  l'approbalion  du  préfet,  se 
ispenser  de  remplir  les  formalités  de  la 
puige  des  hypotjièques  pour  les  acquisitions 
amiables  ou  par  voie  d  expropriation  pu- 
blique, dont  le  prix  n'excède  pas  1500  fr. 
(Uécr.  21  sept.  Util). 

69  bis.  Les  niaxima  prévus  pour  les  trai- 
tés de  gré  à  gré  et  pmir  les  achats  sans 
marché  concernant  les  communes  (V.  su/jrà, 
Commtmi- ,  n"  4UT  bis,  407  ter)  sont  appli- 
cables aux  traités  de  irré  à  gré  et  aux  achats 
sans  marché  des  établissements  publics  de 
bienfaisance  (L.  17  juin  1918,  art.  2,  D.  P. 
1920.  4.  179). 

87  bis.  En  exécution  de  la  loi  du  18  juill. 
1911  (V.  suprà,  Comtnune,  n»  3o9  bis),  il  faut 
entendre  par  titres,  ou  mieux  contrais  exé- 
cutoires, les  contrats  notariés  revêtus  de  la 
l'ormulf  exécutoire  ou,  en  d'autres  termes, 
les  grosses  de  contrats  notariés  emportant 
exécution  parée  (Instr.  min.  27  juill.  191-2  i. 


HUISSIER 

4  bis.  Dans  les  cantons  où  il  n'existe 
qu'un  seul  oftice  d'huissier,  le  titulaire  peut 
exercer  en  même  temps  les  fonctions  de 
ijreffier  de  la  justice  de  paix  (  L.  '29  nov. 
'1921,  Bull,  législ.  ûalloz,  1921,  p.  663). 

28  bis.  Le  tarif  des  huissiers  de  Paris  est 
applicable  à  tous  les  huissiers,  quelle  que 
soit  leur  résidence.  Ce  tarif  a  été  mudilié 
parle  décret  du  29  déc.  1919  (D.  P.  1919.  4. 
389),  qui  at>roge  et  remplace  les  art.  21  à  23. 
27  .->  46.  59  à  éS,  66.  152,  156  à  158  du  décret 
du  16  févr.  1807,  et  les  art.  3  à  6  de  l'ordon- 
nance du  10  oct.  l&U. 

33  bis.  Sur  le  tribunal  compétent  pour 
connaître  de  l'actinn  en  payement  des  frais 
d'un  huis.sier  exposés  devant  le  juge  de  paix, 
V.  suprà.  Frais  et  dépens,  n»  78  bis. 

03  bis.  Le  principal  des  droits  lixes  d'enre- 
gistrement est  doublé,  mais  n'est  plus  soumis 
aux  décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  28,  D.  P. 
1920.  4.  281  ). 

64  bis.  Il  est  ajouté  deux  décimes  et  demi 
au  principal  des  pénalités  fiscales  (L.  25  juin 
1920,  art.  110).  L'amende  de  5  fr.  est  donc 
portée  à  6  fr.  25. 


67  bis.  Sur  le  doublement  des  droits  fixes, 
Y.  suprà,  n»  63  bis. 


IMPOTS  DIRECTS 

2  bis.  Lignes  4  à  8.  lire  :  2»  l'impôt  sur 
diverses  catégories  de  revenus  (bénéfices 
industriels  et  commerciaux,  bénéfices  de 
l'exploitation  agricole,  traitements  publics 
et  privés,  indemnités  et  émoluments,  sa- 
laires,  pensions  et  rentes  viagères,   béné- 


fices des  professions  non  commerciales, 
revenus  des  créances,  dépôts  et  caulionne- 
nu'nts),  institué  par  la  loi  ilu  31  juill.  1917 
(L).  P.  1U17.  4  281),  qui  a  siipprimé  à  partir 
du  1"  janv.  1918  les  contributions  person- 
nelle et  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes  (V.  infrà,  n"  245-1»  et  s.);  3"  l'im- 
pôt général  sur  le  revenu,  impôt  de  superpo- 
sition établi  par  la  loi  du  15  juill.  1914  (V. 
infrà,  n"  440-1°  et  s.). 

3  6is.  Aux  taxes  mentionnées  au  n'S,  il 
convient  d'ajouter  :  la  taxe  sur  les  gardes- 
chasse  particuliers,  la  taxe  sur  certains  éta- 
blissements commerciaux  pour  contribution 
aux  frais  de  surveillance  en  vue  de  la  répres- 
sion des  fraudes  (V.  infrà,  u"s439  bis,  439  ter). 
—  En  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'aû'aires,  V.  infrà,  laxes. 

4  bis.  Lignes  10-13  :  La  contribution  fon- 
cière des  propriétés  non  bâties  n'est  plus 
un  impôt  de  répartition,  mais  un  impôt  de 
quotité  (V.  infrà,  n»  194  bis).  Quant  à  la 
contribution  personnelle  et  mobdière  et  à 
celle  des  portes  et  fenêtres,  elles  sont  sup- 
primées et  remplacées  par  les  impôts  cédu- 
biires  sur  les  revenus  (V.  suprà ,  n»  2  bis], 
qui  constituent,  ainsi  que  l'impôt  général, 
des  impôts  de  quotité.  Les  impôts  de  répar- 
tition ne  subsistent  que  comme  principaux 
fictifs  servant  de  base  aux  centimes  addition- 
nels {  V.  infrà,  n"  395  6is  et  s.). 


8  et  s.  bis.  L'administration  départementale 
des  Contributions  directes  a  été  réorganisée 
par  un  décret  du  17  mars  1920  (Journ.  off. 
du  25  mars  1920). 

16  bis.  La  loi  du  17  avr.  190iî,  art.  34  (D.  P. 
I9u6.  4.  94),  a  réservé  aux  agents  des  finances 
un  certain  nombre  d'emplois  de  percepteurs. 

—  D'après  l'art.  63  de  la  loi  de  tinances  du 

30  janv.  19lt7  (D.  P.  1907.  4.  37).  le  nombre 
des  perceptions  ilolt  être  ramené  à  4900  au 
(ur  et  à  mesure  de  la  suppression  des  per- 
ceptions de  ville.  Il  ne  peut  être  augmenté 
sans    une   autorisation  législative. 

16  ter.  Depuis  le  i"  juillet  1912,  le  pro- 
duit net  d'aucune  perception  ne  peut  dé- 
passer 15000  fr.  par  an  dans  le  département 
de  la  Seine,  et  12000  fr.  par  an  dans  les 
autres  départements.  Cette  disposition  n'est 
aopliçable  qu'en  cas  de  mutation  du  comp- 
table (  L.  13  juill.  1911,  art.  88,  D.  P.  1911. 
4.  1,58).  V.  Décr.  25  juill.  1912  {Journ.  off. 
du  2S  iuill.  1912). 

17  bis.  Le  recrutement,  l'avancement  et  la 
discipline  des  percepteurs  ont  été  réglemen- 
tés par  le  décret  du  S  juill.  1916  (Journ.  off. 
du  13  juill.  1916),  modifii'  par  les  décrets  du 

31  déc.  1918  (Jou)-n.  off.  du  4  janv.  1919)  et 
du  17  janv.  1920  (/o»m.  off.  du  18  janv.  1920). 

—  (Tuant  au  cautionnemi^nt,  il  est  fixé  par 
décret  (L.  20  déc.  1918  et  Décr.  29  mars  1919. 
D.  P.  1920.  4.  186,  modifié  par  Décr.  5  juill. 
1921,  Bull,  législ.  Dallvz,  1921,  p.  440). 

18  bis.  Les  percepteurs  sont  de  droit  re- 
ceveurs des  communes  et  des  établissements 
de  bienfaisance  qui  ont  moins  deKX.'OiXl  francs 
de  revenus  ordinaires  (L.  26  déc.  1908,  art.  44, 
D.  P.  1909.  4.  22). 

21  bis.  La  moitié  des  vacances  dans 
les  recettes  particulières  des  finances  est 
résenée  aux  percepteurs  par  voie  de  con- 
cours, dans  les  conditions  déterminées  par 
un  décret  du  9  janv.  1909  (D.  P.  1909.  4.  30). 
La  moitié  du  surplus  est  attribuée  aux  agents 
commissionnés  de  l'administration  dos  Fi- 
nances comptant  dix  ans  de  services  pu- 
blics civils  ou  militaires;  le  quart  restant 
est  à  la  disposition  du  Gouvernement,  qui 
ne  peut  désigner  que  des  candidats  ayant  au 
moins  dix  années  de  services  publics.  Le 
paragraphe  1"  de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  juill. 
187^  est  abrogé  (L.  26  déc.  1908,  art.  43,  JD.  P. 
1909.  4.  21). 


23  bis,  24  bis.  V.  infrà.  Trésor  public, 
n»  166  bis,  167  bis. 

30  bis.  En  ce  qui  concerne  la  suppression 
des  impôts  de  répartition,  V.  suprà,  n"  4  bis. 

35  bis.  Supprimer  les  lignes  3  à  8,  depuis  : 
le  rôle  des  répartiteurs...,  jusque  ;  imposables 
nouvelles. 

38  bis.  Les  frais  d'impression  et  de  con- 
fection des  rôles  spéciaux  d'impositions 
extraordinaires  perçues  au  profit  des  dépar- 
tements ou  des  communes  sont  ajoutés,  à 
raison  de  70  centimes  par  rôle  et  de  5  cen- 
times par  article  de  rôle,  au  montant  des- 
dites impositions,  pour  être  recouvrés  avec 
elles  (L.  31  juill.  1920,  art.  15,  D.  P.  I'.i2l.  .'i. 
113). 


Al>l)lTIONS  AU  DICT.  DE  DROIT. 
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43  bis.  Lignes  15  et  16,  supprimer  :  sur 
les  vélocipèdes...,  jusque  ;  84  (V.  infrà. 
Impôts  indirects,  u»  206  bis). 

46  bis.  Les  directeurs  des  contributions 
directes,  dès  qu'ils  ont  arrêté  le  montant  des 
rôles  des  contributions  directes  et  des  taxes 
y  assimilées,  en  informent  les  préfets.  Dans 
les  trois  jours  de  la  réception  de  cet  avis,  les 
préfets  rendent  lesdits  rôles  exécutoires  par 
un  arrêté  collectif  dont  ils  transmettent 
immédiatement  une  amplialion  au  trésorier- 
payeur  général  et  au  directeur  des  Contribu- 
tions directes  (L.  8  avr.  1910,  art.  93,  D.  P. 
1910.  4.  139). 

47  bis.   La   publication   des  rôles  a  lieu 
le  troisième  dimanche  qui  suit  la  remise  de 
ces   rôles  au   percepteur   (L.  31   déc.  1!21 
art.  19,  Bull,  législ.  Dalioz,  1921,  p.  708  . 

48  bis.  Les  avertissements  délivrés  pi  ur 
l'acquit  des  contributions  toncière,  perscn- 
nelle-mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et 
des  patentes  mentionnent,  depuis  1921,  en 
sus  du  total  par  cote  des  sommes  à  acqut- 
ter.  les  proportions  exprimant  les  parts  res- 
pectives de  l'Etat,  du  département  et  de  a 
commune  dans  le  niuntant  de  cliaque  con- 
tribution L.  31  déc.  1920,  art.  6,  Bull,  léqisl. 
Dalioz,  1920,  p.  714). 

53  bis.  Les  con^ibutions  des  immeubles 
ou  parties  d'imme%bles  qu'un  propriétaire 
a  cédés  ou  dont  il  a  été  exproprié  pour  cause 
d'utilité  publique  restent  à  la  charge  de  ce 
propriétaire  jusqu'au  \"  janvier  qui  suit  la 
date  de  l'acte  de  cession  ou  celle  du  juge- 
ment prononçant  l'expropriation  (L.  3  mai 
1841,  art.  64,  modifié  par  L.  6  nov.  1918, 
D.  P.  1920.  4.  100). 

55  bis.  La  loi  du  29  mars  1914  a  établi 
uni!  fixité  vicennale  des  évaluations  des  pro- 
priétés foncières  non  bâties  (V.  infrà,  n"  211 
bis).  V.  aussi,  pour  les  propriétés  bâties, 
infrà,  n»  240  bis. 

59  bis.  Les  contributions  directes,  les 
taxes  assimilées,  l'impôt  général  sur  le  revenu, 
ainsi  que  les  impôts  cédulaires  recouvrés 
comme  en  matière  de  contributions  directes, 
sont  exigibles  mensuillement  à  partir  du 
premier  jour  du  mois  qui  suit  la  publica- 
tion du  rôle  et  en  autant  de  fractions  égales 
qu'il  reste  de  mois  à  courir  depuis  ce  jour 
jusqu'à  la  fin  de  l'année.  Toutefois,  lorsque 
le  rôle  a  été  publié  postérieurement  au 
31  août,  les  contributions  sont  exigibles  men- 
suellement en  quatre  fractions  égales.  Si,  à 
la  date  où  la  moitié  au  moins  des  fractions 
calculées  conformément  à  la  règle  ci-dessus 
est  devenue  exigible,  le  contribuable  ne  s'est 
pas  acquitté  du  montant  des  fractions  échues, 
il  peut  être  poursuivi  pour  la  totalité  de  la 
contribution.  Ces  dispositions  ne  s'appliquent 
pas  dans  tous  les  cas  où  l'exigibilit.^  de  l'im- 
pôt est  déterminée  par  des  dispositions  1  gis- 
fatives  spéciales  (L.  3  frim.  an  7,  art.  146, 

22 


170  IMPOTS  DIRECTS    [ADDITIONS^ 


et  31  déc.  1018,  an.  13,  remplacés  pnr  L. 
31  dèc  l'.îl,  art.  18,  Bull,  iégid.  Dalloz, 
1921.  p.  708). 

■  às'li's  Ligne  16,  rtu  lieu  de  .-30  août  1800, 
arf  S  àr,  l.  «  ■•oui  IHOU.  a.t.  33.  -  l.;s"e 
Il  avnnl  rèù  déce.nbre  1890,  "J°'%.;\l^l: 
lyèae  ligne,  au  lieu  de  :  4  août  189.J,  ("e  . 

"'^4*^65'?;^.  Les  contribn.ions  directes 
et  let  ta  'es  assimilées  peuvent  «re  acqu.tlee 
dans  les  bureaux  rie  posie  au  n-oi.en  «^  "" 
Sdat  spécial  appelé  -^■^l'^';'^-  f  H  "^  i 
le  reçu  Se  la  poste  est  libératoire  s  i  esi 
L?,ivrren1chan',ed;un  mandat-contnbn non 
régulièrement  établi.  Ne  sont  pas  reclarnes 
auront,  ibuable  les  frais  ^'^^«l;'^,  ,.f /"^^e 
suite  siL-nifiés  à  une  date  Pf  ^'"^  X  micr 
du  mandai  qui  solde  la  det  e  ex.g  b le  (Decr. 

tfoAs  d.recL,  ta^es  assimUées  et  autres  taxes 
dont  le  recouvrement  est  conle  aux  per- 
cepteurs. Les  cbèques  sont  vernis  directe- 
meC  ou  a.lressés  ,.r  la  .P-'<j,  -^'^/P^ 
teur  Ils  diivent  être  en.is  n  loidre  ue  ce 
comP'able,  sans  mention  de  son  nom  per- 
soZl,  et  être  ban  es,  avec  inscnpHon,  entre 
les  deux  barre»,  des  mois  «  Banque  de 
France  »  (Arr.  min.  5  mai  1916.  Journ.  o//. 
du  9  mai  1916). 


'  Qo'his  L'art'.  23  de  la  loi  du  21  avr.  1832 
et'frl   30delaloidu15ju,ll   1880ont    -e 

modiliés  respectivement  par  la  loi  du  19  jui  1. 
190(1  art  4  (D.  P.  1907.  4.  18).  et  par  cMle 
du  19  avr.  1905,  art.  14  (D.  P.  190ë.  4.  63) 
(V.  infrà,  n"  93  6is,  94  bis). 

'  93  k/Ledéiai'de'trois  jours,  prescrit  au 
propriétaire  pour  s'exonér.r  de  toute  respon- 
sal.  lité  en  cas  de  déménat;ement  fur  if  <lu 
locataire,  a  été  porté  à  huit  jours  par  1  art  4 
de  la  loi  du  19  juill.  190b  (D.  P.  1907.  4. 18). 
Le  même  article  remplace  la  comlalahon  du 
juge  de  paix,  du  maire  ou  du  commissaire 


de  police,  par  une  simple  dédaralion  au  per- 
"P^'4";.Li,ne9.a,o.(.r:L15j"i.KiasO, 
ait  30.  ?  3,  modifié  par  la  loi  du  19  a\i. 
190,1,  arC.  14  (U.  P.  1906.  4.  63). 

"  wÛis.  Les  contraintes  è  fin  de  f  "'"■'\'^° 
avec  frais  pour  le  recouvrement  des  contri- 
buions dir^ectes  et  des  taxes  y  assimilées  son 
décernées  et  signées  par  les  7<='=^^^"/^^^?.'t 
finances,  sans  qu'il  soit  besoin  du  sou>-I)rélet 
pour  les  mettre  à  exécution  Les  contraintes 
a  tin  de  sommation  avec  f/^is  concernant 
les  taxes  assimilées  recouvrées,  ^«"^  '"'^^. 
vention  du  percepteur  par  le  reç«vfur  ^u 
nicical  de  Paris,  sont  directement  décernées 
r,enées  par  ce  comptable;  elles  ne  sont  pas 
sou  «rses  «"îi  visa  du  préfet  de  la  ^e.ne(0  cr. 
23  ii.ill.1ÎH2,  Journ.  o/r  d"  28  ju.ll.  W 

102  In.,  103  bis.  104  b,.,.  Les  somma 
lions  avec  r-.,is  et  les  commandem.  nts  ar 
culent  en  franchise  et  f.o»^.^^%f^"l%  fie,  t 
ti.  e;  mais  l  .uimiuislration  des  ^'n-inces  tient 
couple  à    elle  des  Postes  des    r.is  d  ail  an 
chissement  et  de  recommandation  a  ra  «  ,n 
de  13  .  eunmes  par  ;-' te  nnt.he  (  L.    8  J"".. 
uni      art    2J      §  5,  D.  P-  19'^-  ■*-10). 

05':s  'edc?cretdu  2t  avr,  l'Jlii.  relatif 
à  la  notilicMiou  par  la  poste  des  sommations 
avec  frais  et  des  commandement  a  ete^mo 
diHé  par  un  décret  du  2o  juill,  IJl^  *'""''"„ 
off  du  =>«  imll.  1912).  -  En  ce  qm  eoncerne 
fs'  émo'lunenls  des  huissiers  en  cette  ma- 
tière V  Déer.  2  avr.  1921  (Bull,  leg.sl.  Da(- 
/oî,  Î921,p,  229). 

■  109  ^is.Le'tarif  des  frais  de  garde  a  été 
modiiié  par  l'art.  3  du  décret  précité  du 
2  avr.  1921. 


du  commissair.  -priseur  sur  le  produit  de  la 
vente  ;   allocation  due,  en   dehors  du  cas  de 
saisie   inlerrompue,    I   r--"-  .après   dep  a- 
ceinent  de   l'aeent  de  poursui    s,   lacieMe 
ooursi.ite  n'est   pas  ellect^e    a   raison   d  nu 
fncide       piov.nant  du   fait  de  la  pail.e  „u. 
devat't.e  poursuivie,  tes  frais  sml  com  .as 
aux   redevables   en  conlormite    du   t..ni   des 
hi   ssiers,  d«  porteurs  de  contrnnlesou  des 
cômu.issaires-priseurs  suivant  que  les  pour- 
suites sont  faites  par  un  huissier,  un  porteur 
de  contraintes  ou  un   co...m,ssaire-pr.Be,.r 
(art    Her)    _   Les   autres  frais   accessures, 
tels    que    frais   de    transport   de    Ihui  s  er^ 
salaires  des  afiicbeurs,  f''«'f,d '"f  [^"i?./,^/ 
les  journaux ,  sont  supportes  par  le  l'e/-or, 
es  Communes  et  les  éiablissements  publics 
au  profit  desquels  les  poursuites  sont  exer- 
cées (art.  2). 

■  122  bis.  Les  délais  dé  presciption .  qVils 
aient  ou  non  couru  depuis  le  2  août  /.il4, 
sont  prorogés  uniformément  d  une  durée  de 
trois  ans  i^parlir  de  'a  cessation  des  hosti- 
lités (24  oct.  1919)  (I  ■  3V"'^".«1^  '  ' 
Bull,  législ.  Dalloz,  1920,  p.  164). 

■  124  bU  Frâvcips.' Mesures  de  contrôle  et 
de  répression.  -  En  aucun  cas  les  adminis- 
Irationa  de  lEtat,  des  dépurtemenis  et  des 
communes,  ainsi  que  les  e"fepr.ses  concé- 
dées ou  contrôlées  par  ces  collectivités  ne 
peuvent  opposer  le  secret  professionnel  aux 
a'ënts  de  l'administrât  on  des  Finances 
a?an  au  moins  le  grade  de  contro  eur  ou 
d'inspecteur  adjoint  qui,  pour  dî",''^  ''» 
impôts  leur  demandent  communication  d.  s 
doc'um^nls    de  .service_^.qu'elles_  détiennent 


■  119  bi$.  Les  frais  de  poursuite  en  matie.e 
de  .rcouvrement  des  contributions  directes 
et  des  laxes  assimilées  sont  calcules  sur  le 
montant  des  douzièmes  f-f  1-^,.  f'^^'  e 
faile  des  acomptes  payes.  Le  tant  en  esi 
Ti^é  conformément  au  tableau  c.-apre  (L, 
18  iuiU  1911,  art.  20,  S  2,  3  et  4  D.  P.  U•li• 
l  •■  ri  maiôré  de  50  p.  100  à  partir  du 
t.    vk  r92'r(L.29avr.'^1921,art.'21,iîu//. 

(egisl.  DaHo:,1921,p.  271): 


De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 
De 

De    -.■ 

De    6000,11  à  -lOOiiO,, 
t5e  lUOOO.m  à  15000,. 

Et  ainsi  de  suite,  en 
aioulanl  par  chaque 
tfanctie  de  6000  fr, 
supplémentaire 


Les  frais  accessoires  aux  poursuites  prévus 
par  la  loi  précitée  du  18  .|ui  I.  1911 ,  qi" 
Lnt  à  la  c'harge  des  -devables  ont  e  é 
énumérés  par  un  décret  du  24  juiO,  ui- 
Uourn.  off.  du  28  juill.  1912).  Ces  frais  son 
es  suivants:  Frais  d'ouverture  des  portes: 
notilieationausaisieaoaBdesaisie-execution 
hors  de  son  domicile  et  en  son  absence, 
notilication  au  maire  ou  au  parquet  d;'"* Je» 
cas  prévus  par  les  art.  68  et  69  du  Code  de 
procédure  civile;  remise  des  actes  sous  en- 
veloppe ;  ;copie  supplémentaire  au   mari  en 


cas  de  poursuites  contre  la  f^-n'i^e  ;  levée 
des  états  d'inscriptions  grevant  les  fonds  de 
commerce  ;  dén.mciation  de  la  faisie-exe.u- 
tio^  aux  créanciers  inscrits  sur  les  fnnds  de 
commerce  ;  dénonciation  de  a ^^''^'''.b'i'"^»" 
au  tarde  champêtre  non  présenta  la  saisie 
?"cSfement  lo.%ue  le  gardien  «  obtenu 
décharge  et  qu'un  nouveau  S-;"'>1''"  J^' 
établi;  sommation  au  «a'^'^'*''"' ,'*';.,  '^'r 
vendre  dans  la  buitaine  les  oh|ets  saisis 
ra  s  de  garde  des  meubles  ou  reco  tes  saisis; 
frà  s  de  transport  des  objets  saisis;  honoraires 


;umenis  ue  sei  >.^c  m" -■•—  -  .„„. 
Il  SI  luill,  1920,  art.  31,  S  1''.  L».  P.  Iiy-il- 
ril3  .  En  cas  d'information  ouverte  par 
l'-iulorité  judiciaire,  celle  ci  doit  donner 
connaissance  à  l'adminislration  des  Unances 
de  toute  indication  recueillie  au  cours  de  la 
m-océdure  et  de  nature  a  faire  présumer  une 
Fraïuîe  commise  en  matière  fiscale,  ou  une 
manauvre  quelconque  ayant  pour  ob,|et  oti 
nom  résullat  de  frauder  ou  de  corn prorn.  tire 
nn  impôt  (Même  art.,  ^2).  -  L'adminislra- 
tion des  l'osles  communique  au  service  des 
contHbi.li.ms  directes  les  cbangeieen  s  de 
domicile  dont  elle  "Connaissance  Ldldec. 
1921,    art.  11,    Bull,    tegisl.   Dalloz,  1921, 

P'Îm  ter.  Pour  permettre  le  contrôle  des 
déclaralions  d'impôt  et  la  reclienhe  des 
omissions  ou  des  l'iaudes  a";/"™'^^^  ,P". 
être  commises  dans  le;''-'''.,  de  'a  P>'esv'^|P 
tion  tout  commerçant  faisant  un  cnuiie 
d'^ffiies  supérieur  à  50000  fr.  par  an  est 
tenu  de  rep.ésenter  à  tout  agent  du  Trésor 
.»,.  moins  le  erade  de  contrôleur  ou 
dCspe"er  doiVMes  livres  de  commerce 
etTuus  document  annexes,  pièces  de  receltes 
et  de  dépenses,  etc.  Le  refus  de  commun- 

sEarVa?rn;,tr^n:r.J! 

?o'.  .0  fr'  d':m':nd°e')  (1-,  31  .l-'V^iduleu^s'e': 
124  ouater.  Quiconque  s  est  frauduleuse 
m  nt  soustrait  ou  a  tenté  de  -  -"f-- 
frauduleusement  au  payement  otal  o"  par 
tiel  des  impôls  établis  par  les  lois  au  piolit 
du  Trésor  public  est  puni  d'une  amende  de 
ÏSOO  fr  au  moins  et'  de  5000  fr..a.i  plus, 
sans  préjudice  des  droits  du  I  resor.  En  cas 
de  récidive  dans  un  délai  de  cinq  ans,  ,1  est 
puid,  en  outre,  d'un  emP'i^onnemen    de  un 


■   131   fth    132  bh,  134  ks.  Le  délai  de 
trois  mois'  fixé   pour  les   réclamations   par 
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l'art.  28  de  la  loi  du  21  avr.  ISBÎ  et  l'art.  8 
de  la  loi  ilu  4  uodi  1844  part  du  premier  jour 
du  mois  qui  suil  l.i  puljlieation  du  rôle  i  L. 
31  déc.  lilil.  art.  20,  Bull  legisl.  Dallaz, 
-1921,  p.  7081. 

136  àis.  Tout  contribuable  qui  se  croit 
imposé  à  tort  ou  surtaxé  dans  les  rôl.'S  des 
contributions  directes  ou  des  taxes  y  assimi- 
lées peut  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie 
du  lieu  de  l'imposition  dans  le  mois  qui 
suit  la  publication  desdits  rô  es.  Celle  décla- 
ration est  reçue,  sans  frais  ni  formalités,  sur 
un  registre  ;  elle  est  signée  par  le  réclamant 
ou  son  mandataire.  Celles  de  ces  déclara- 
tions que  le  conlrôleur,  d'accord  avec  le 
maire  ou  les  répartiteurs,  reconnaît  fondées, 
sont  inscrites  sur  un  état  spécial.  Le  direc- 
teur prononce  les  dégrèvements  qu'il  estime 
justiliés.  Les  coniribuables  dont  les  déclara- 
tions n'ont  pas  été  portées  par  le  contrôleur 
ou  maintenues  par  le  directeur  sur  l'état 
dont  il  s'agit  en  sont  avisés,  et  ils  ont  la 
facullé  de  présenter  des  demandes  en  dégrè- 
vement dans  les  formes  ordinaires,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  dare  de  la 
notifiiation,  sans  préjudice  des  délais  fixés 
par  lart.  17  de  la  loi  du  13  juill.  1y03 
(L.  21  juill.  1887,  art.  2,  modilié  par  Vart.  5 
de  la  loi  du  18  juill.  1911,  D.  P.  1912.  4.  9i.  - 
Les  directeurs  des  contributions  directes  ont, 
en  tout  temps,  la  laculié  d  inscrire  d'office 
sur  des  états  particuliers  de  dégrèvement  les 
cotes  ou  portions  de  cotes  qui  forment  sur- 
taxe. Les  dégrèvements  sont  prononcés  par 
les  directeurs  eux-mêmes  lorsque  le  maire 
ou  les  répartiteurs  ont  exprimé  un  avis  fa- 
vorable; dans  le  cas  contraire,  il  e<t  stalué 
par  le  conseil  de  préfeclure  (L.  21  juill.  15^87. 
art.  3,  modifié  par  l'art.  4  de  la  loi  précitée 
du  18  juill.  1911  . 

137  bis.  Tout  propriétaire  est  admis  à 
cont.  ster  la  nalure  de  culture  et  le  classe- 
ment assignés  à  ses  propriétés  non  bàlit-s 
dans  le  délai  de  six  mois  a  partir  de  la  publi- 
cation du  premier  rôle  établi  d'après  les  résul- 
tats de  la  nouvel'e  évaluation,  ou  de  trois 
mois  à  partir  de  la  publication  du  rôle  sui- 
vant (L.  29  mars  1914,  art.  15.  D.  P.  1914.  4. 
32).  V.  infrà,  n"  216  bis. 


177  bis.  La  loi  du  21  juill.  1897  a  été  rem- 
placée par  l'art.  30  de  la  loi  du  29  mars  1914 
;D.  p.  1914.  4.  48),  modifié  par  l'art.  48  de  la 
loi  du  31  juill.  1917  (D.  P.  1917.  4.  281),  qui 
règle  à  nouveau  le  dégrèvement  des  petites 
cotes  foncières.  (Ces  dispositions  ont  d'ail- 
leurs perdu  presque  tout  intérêt,  car  elles 
ont  été  abrogées,  à  partir  du  V'  janv.  1922, 
parla  loi  du  31  déc.  1921 ,  an.  2,  Bull,  législ. 
Dallo:,  1921.  p.  708.)Tout  propriétaire  exploi- 
tant pour  son  propre  compte,  lorsque  le  re- 
venu imposable  de  l'ensemble  des  propriétés 
non  bâties  qui  lui  appartiennent  n'excède 
pas  400  fr.  et  que  son  revenu  total  n'est  pas 
supérieur  à  1250  fr.,  a  droit  à  la  remise 
du  principal  de  la  contribution  foncière 
établie  sur  les  terres  dont  il  est  à  la  fois 
propriétaire  et  exploitant,  jusqu'à  concur- 
rence de  l'impôt  alférent  à  un  revenu  im- 
Sosable  de  2(X)  fr.  Pour  obtenir  le  bénéfice 
es  remises  ci -dessus  prévues,  le  contri- 
buable doit  faire,  à  la  mairie  de  la  com- 
mune de  son  domicile  réel,  une  déclaration 
écrite  donnant  l'indication,  d'après  les  docu- 
ments cadastraux,  de  toutes  les  propriétés 
non  bâties  qui  lui  appartiennent  et  de  celles 
de  ces  propriétés  dont  il  assure  directement 
l'exploitation.  Il  doit  affirmer  en  même 
temps  que  son  revenu  total  n'est  pas  snpé^ 
rieur  à  1  250  fr.  ;  celte  affirmation  est  tenue 
pour  exacte,  à  moins  que  la  preuve  con- 
traire ne  soit  apportée  par  l'Administration. 
Les  déclarilioiis  doivmt  être  présentées 
chaque  année  avant  le  10  février  (c'esl-à-dire 
le  9  au  plus  tard).  11  n'est  pas  nécessaire  de 
les  renouveler  tous  les  ans;  mais  les   faits 


susceptibles  d'entraîner  une  modification  des 
indications  contenues  dans  les  déclarations 
(l'achat  d'une  terre,  par  exemple  1  doivent 
l'aire  l'objet  de  d>^clarations  rectificatives, 
disposées  avant  le  10  février  de  l'année  siii- 
vanle.  —  Les  demandes  sont  iiistruiles  par 
le  contrôleur  des  contributions  directes;  ce 
fonctionnaire  porte  sur  un  étal  spécial  celles 
que,  d'accord  avec  le  maire  tt  I»b  réparti- 
teurs, il  a  reconnues  fondées.  Cet  état  eit 
soumis  au  directeur  des  conlribntions  di- 
rectes, qiji  prononce,  chaque  année,  les 
dégrèvements  qu  il  estime  justifiés.  En  cas  de 
rejet  d'une  demande,  le  contribuable  est 
avisé  ;  il  a  la  faculté  de  présenter  une  de- 
mande en  dégrèvement  dans  les  formes  ordi- 
naires, dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  réception  de  la  lettre  d'avis  (L.  29  mars 
1914,  art.  30,  S  1  à  6). 

180  bis.  Ligne  2,  au  lieu  de  :  en  revision, 
lii-e  :  en  remisé.  —  .\vant-dernière  ligne,  au 
lieu  de  :  1898.  lire  :  1897. 


GontriLution  {oncière  des  propriétés 
non  bâties. 

194  bis.  Supprimer  les  lignes  7  à  15, 
jufque  :  ayant  pour  base  le  cadastre.  —  En 
effet,  depuis  le  i"  janvier  1915.  il  n'est  plus 
assigné  de  contingents  aux  dépaitemenis, 
arrondissements  et  communes  pour  l'établis- 
sement de  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés non  bâties,  qui  a  cessé  d'être  un 
impôt  de  répartitioTi  pour  devenir  un  impôt 
de  nuolilé  (L.  29  mars  1014,  art.  1",  D.  P. 
1914.  4.  32  ;  BuH.  Dalloz  1914.  p.  257).  —  Par 
suite,  les  n»»  204,  205,  211  à  214  n'ont  plus 
d'intérêt. 

194  ter.  La  loi  de  finances  du  19  juill. 
1905,  art.  5  (D.  P.  1905.  4.  83).  a  ajoiilé  à  la 
contribution  foncière  une  tcure  vicinale,  à  la 
cbarge  du  propriétaire,  du  fermier  ou  du  lo- 
cataire de  l'immeuble. 

S  l"'.  —  Biens  soumis  à  l'impôt, 

195  bis.  La  loi  du  29  mars  1914  ne  modifie 
pas  les  règles  en  vigueur  concernant  les 
biens  soumis  à  l'impôt  foncier  non  bâti. 
Ainsi,  lesexeînptions  signalées  n'"197  et  suiv. 
subsistent.  Toutefois,  l'art.  3  de  ladite  loi 
déclare  non  imposables  à  cette  contriliutiou 
les  sols  des  bâtiments  et  les  terrains  qui 
forment  une  dépendance  indispensable  et 
immédiate  des  conslruclion8(V.  infrà,  n»  224 
bis).  —  En  ce  qui  concerne  les  emplacements 
à  usage  commercial  ou  industriel,  V.  infrà, 
n»  227  bis. 

§  2.  —  Assiette  de  l'impôt.  — 
Revenu  imposable. 

196  bis.  La  contribution  foncière  des  pro- 

friétés  non  bâties  est  réglée,  depuis  le 
"■  janv.  1915,  en  raison  du  revenu  de  ces 
propriétés,  tel  qu'il  résulte  des  tarifs  établis, 
par  natures  de  culture  et  de  propriété,  en 
exécution  de  l'art.  3  de  la  loi  du  31  déc.  1907 
(D.  P.  1908.  4.  10)  et  confomién.ent  aux 
règles  tracées  par  l'instniction  ministérielle 
du  31  déc.  1908  { V.  D.  P.  1914.  4.  37,  nnle, 
n»  3)  (L.  29  mars  1914,  art.  2  .  —  Par  «  re- 
venu »,  il  faut  entendre  ici  la  valeur  localive 
réelle,  c'est-à-dire  le  prix  de  loyer  que  le 

firopriélaire  tire  de  ses  immeubles  lorsqu'il 
es  afferme,  ou,  s'il  les  exploite  lui-même, 
celui  qu'il  pourrait  en  tirer  en  cas  de  loca- 
tion 

196  ter.  L'impôt  n'est  pas  calculé  sur  la 
totalité  du  revenu,  mais  seiilecnent  sur  les 
quatre  cinquièmes.  L'art.  2  de  la  loi  du 
29  mars  1914  dispose,  en  elfet,  que,  pour  le 
calcul  des  cotisations,  le  revenu  est  diraiimé 
d'un  cinquième. 


S  3.  —  Taux  de  l'impôt, 

196  quater.  Le  laux  de  la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bâiies  est  fixé,  en 
principal,  à  10  p.  IOj  du  revenu  imposable 
de  ces  propriétés,  déterminé  comme  il  vient 
d'être  dit  ,  V.  siiprù,  n"  196  bis  et  196  1er) 
(L.  29  mars  1914,  art.  6  ;  L.  31  juill.  1917, 
art.  47,  D.  P.  1917.  4.  281,  modifié  par 
L.  25  juin  1920.  art.  1",  D.  P.  1920.  4.  2S!). 
I.e  laux  de  10  p.  1(X)  est  applicable  depuis  le 
i"  janv.  1920  (L.  iS  juin  1920,  art.  If). 


§  4.  —  Bevisions  exceptionnelles 
rfes  évaluations  ou  des  tarifs. 

204  bi».  —  L  Période  transitoire.  —  En 
vue  de  rendre  possible  le  redressement  des 
erreurs  qui  ont  pu  être  commise.;  lors  de  la 
revision  généiale  elfecluée  de  1908  à  1913 
(V  su/irà,  n"  190  bis),  l'art.  13.  alin.  1  et  2, 
de  la  loi  du  29  mars  1914  a  prévu  des  revi- 
sions exceptionnelles  pendant  une  période 
transitoiie    allant    du     1"    janv.    1915    au 

30  juin  1917  (prorogée  d'un  an,  puis  jusqu'au 

31  déc.  1919,  par  les  lois  des  30  juin  1917  et 
31  juill.  1918).  Ces  revisions  ét.iient  de  deux 
sortes  :  les  unes,  relatives  aux  évaluations 
du  revenu  des  propriétés,  concern.<ient  toute 
la  commune  et  ne  pouvaient  être  demandées 
que  par  le  maire:  les  autres,  spéciales  aux 
tarifs  attribués  à  une  nature  de  culture  ou 
de  propriété  (terres,  prés,  etc.),  n'all'ectaient 
que  certaines  propriétés,  et  elles  devaient 
être  sollicitées  par  les  intéressés. 

1o  Dans  chaque  commune,  le  maire,  auto- 
risé par  le  conseil  municipal,  a  eu  la  faculté 
d'adiesser  au  préfet  une  demande  tendant  à 
ce  qu'il  fut  procédé  à  une  revision  de  l'éva- 
luation des  propriétés  non  bâties.  Cette  de- 
mande a  été  soumise  successivement  à  la  com- 
mission départementale (V.  infrà,  n<'212  ter), 
puis  a  la  commission  cenliale  (V.  itifrà, 
n»  212  quater \\  en  cas  d'avis  favorable  de 
ces  commissions,  le  ministre  des  Finances 
a  pu  prescriie  l'exécution  des  travaux  de  ré- 
vision, dans  les  mêmes  conditions  que  les 
revisions  vicennales  normales  (  V.  infrà, 
n»>    211    bis    et    suiv.)    (L.   1914,   art.    13, 

§  1"). 

2«  Pendant  la  même  période  transitoire, 
les  propriétaires  d'une  commune  ont  pn 
demander  la  revision  des  tarifs  afférents  à 
une  nature  de  culture  ou  de  propriété,  pourvu 
que  le  ou  les  intéressés  possédassent  plus 
de  la  moitié  de  la  superficie  des  terrains 
auxquels  s'appliquaient  les  tarifs  contestés. 
Cette  demande  devait  être  présentée,  exa- 
minée, etc.,  dans  les  formes  prévues  pour 
celle  du  maire  (art.  13,  S  2). 

Les  revisions  prescri'es  en  exécution  des 
alin.  1  et  2  de  l'art.  13  sont  effectuées  aux 
frais  de  l'Etat. 

Les  résultats  de  ces  revisions  ne  peuvent 
servir  de  base  à  l'impôt  que  dans  les  rôles 
des  années  postérieures  à  celle  de  l'achève- 
ment du  travail.  Les  évaluations  seront,  en 
tout  cas,  revisées  à  l'expiration  de  la  période 
vicennale  en  cours,  comme  s'il  n'avait  pas 
été  procédé  à  une  revision  spéciale  (L.  19il4, 
art.  13.  §5). 

204  ter.  —  II.  Révisions  exceptionnelles 
postérieures  n  la  période  transitoire.  —  Le 
31  déc.  1919  (V.  suprà,  o»  204  6is).  la  période 
transitoire  a  été  close,  et  les  revisions  excep- 
tionnelles ci-dessus  prévues  ne  sont  plus 
possibles.  —  Mais,  en  dehors  des  revisions 
vicennales  normales  (V.  infrà,  n<"  211  bis 
et  SUIV.),  des  revivions  exceptionnelles  des 
évaluations  peuvent  être  ordonnées  lorsque, 
posiérieurement  a  la  dernière  évaluation,  il 
s'est  produit,  par  suite  de  circonstances 
excepliiinni-lles,  une  dépréciation  impor- 
tnnln  et  géi'éial-'  des  propri.tés,  soit  de  la 
totalité,  soil  d'une  partie  notable  de  la  com- 
mune. (Si  la  dépréciadon  n'alleign.>it  que 
certains  domaines,  les  propriétaires  ne  pour 
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raient  que  demander  un  changement  de 
classement,  en  vertu  de  l'art.  18.  V.  infrà, 
n»  222  bis).  —  La  revision  exceptinnnelle 
dont  il  s'agit  ne  peut  être  demandée  que  par 
le  Tiiaire,  autorisé  à  cet  elTet  par  le  conseil 
municipal.  Elle  est  soumise  à  la  procédure 
indiquée  à  lart.  13,  §  1"  (V.  supra, 
n"  204  bis).  —  Les  frais  de  l'opération  sont 
supportés  par  la  commune  (L.  29  mars  1914, 
art.  13.  S  3). 

204  qualer.  Si,  dans  les  communes  où  il 
aura  été  fait  application  des  dispositions  de 
l'art.  13,  §  3  (V.  le  n»  précédent!,  un  ac- 
croissement notable  de  la  valeur  des  proprié- 
tés vient  à  être  constaté  ultérieurement,  le 
ministre  des  Finances  pouria  faire  procéder, 
avant  la  fin  de  la  période  vicennale  en  cours, 
à  une   nouvelle  revision   des  évaluations  (L. 

1914.  art.  13,  S  *)•  —  Bien  que  l.t  loi  ne  le 
dise  pas  expressément,  il  semble  que  l'Admi- 
nistration ne  pourra  procéder  à  la  revision 
que  si  l'aocroissi-ment  de  valeur  est  important 
et  porte  sur  la  totalité  ou  au  moins  sur  une 
partie  notable  des  propriétés  de  la  commune. 
—  Les  frais  de  cette  revision  seront  à  la 
charge  de  l'Etat  (Cire.  min.  fin.  \"  avr. 
1914\ 

Les  évaluations  faites  en  vertu  de  l'art.  13, 
§  3  et  4,  sont  soumises  aux  dispositions  du 
paragraphe  5  du  même  article  (V.  suprà, 
n"  2(ji  bis,  in  fine). 

205  bis.  —  III.  Évaluation  exception- 
nelle en  cas  de  réfection  du  cadastre.  — 
Lorsqu'il  est  procédé,  dans  une  commune,  à 
l'établissement,  à  la  revision  ou  au  renouvel- 
lement du  cadastre,  l'achèvement  des  tra- 
vaux d'art  est  suivi  d'une  évaluation  générale 
des  propriétés  non  bâties  dans  les  conditions 
prévues  par  les  art.  8  à  12  (V.  infrà,  n»'  212 
bis  et  suiv.).  et  les  résultats  de  cette  opéra- 
tion servent  de  base  à  la  contribution  fon- 
cière dans  les  rôles  des  années  postérieures 
à  l'achèvement  du  travail,  jusqu'à  l'applica- 
tion des  résultats  de  la  plus  prochaine  revi- 
sion poriodi()ue  (L.  29  mars  1914,  art.  14, 
D.  P.  1914.  4.  32). 

205  ter.  —  IV.  Evaluation  exceptionnelle 
des  terrains  qui  deviennent  intposables  à 
l'impôt  foncier  du  non  bâti.  —  Lorsqu'une 
propriété  devient  passible  de  la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bâties,  soit  pour 
la  première  lois  (par  exemple,  un  chemin 
déclassé),  soit  après  avoir  cessé  temporaire- 
ment d'y  être  assujettie,  notamment  lors- 
qu'elle ne  rentre  plus  dans  la  catégorie  des 
terrains  visés  aux  art.  3  et  4  (V.  infrù, 
n"»  224  bis,  227  bis),  il  lui  est  attribué  une 
évaluation  fixée  d'après  les  tarifs  arrêtés 
pour  les  propriétés  de  même  nature  existant 
dans  la  commune,  ou,  s'il  n'en  existe  pas  de 
telles,  d'après  un  tarif  établi  par  comparai- 
son avec  ceux  qui  sont  appliqués  aux  autres 
propriétés  (L.  29  mars  1914,  art.  5). 

206  bis.  Mutations  cadastrales.  —  En 
vue  de  la  constatation  des  mutations  cadas- 
trales et  de  leur  application  régulière  dans 
les  rôles  de  la  contribution  foncière,  les 
notaires  sont  tenus  de  déposer  au  bureau  de 
l'enregistrement,  au  moment  où  ils  sou- 
mettent la  minute  des  actes  passés  devant 
eux  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  un 
extrait  sommaire  de  ceux  de  ces  actes  qui 
portent  à  un  titre  quelconque  translation  ou 
attribution  de  propriété  immobilière.  La 
même  obligation  existe  pour  les  greffiers  en 
ce  qui  concerne  les  actes  judiciaires(L.  20 mai 

1915,  D.  P.  1919.  4.  359).  Pour  les  ho- 
noraires auxquels  donne  droit  la  rédaclioa 
des  extraits,  V.  Décr.  11  juin  1915  [Journ.  off. 
du  15  juin  1915). 


§  5.  —  Révisions  périodiques  noi-nrales. 

211  bis.  Les  évaluations  servant  de  base  .i 
la  contribution  foncière  des  propriétés  non 
bâties    V.  suprà,  n»  196  bis)  doivent  être, 


dans  chaque  commune,  revisées  tous  les 
vinqt  ans  (L.  29  mars  1914,  art.  7,  J  1"). 
Celte  disposition  pose  le  principe  de  la' fixité 
des  évaluations  pendant  un  délai  de  vingt 
années.  Toutefois,  comme  on  l'a  vu  suprà, 
n<"  204  bis  à  2U4  quater,  l'art.  13  prévoit 
des  revisions  exceptionnelles,  non  seule- 
ment au  cours  de  la  période  transitoire, 
mais  encore,  en  tout  temps,  en  cas  de  mo- 
dification importante  de  la  valeur  des  pro- 
priétés. —  La  prochaine  revision  vicennale 
normale  devait  être  entreprise  de  façon  que 
les  résultats  en  puissent  être  appliqués  à 
partir  de  l'année  1920  (  L.  1914,  art.  29). 
ilais  la  loi  du  31  juill.  1918,  art.  i"  {Bull, 
législ.  Dalloz,  1918,  p.  522)  a  suspendu  ces 
revisions  et  spécifié  qu'une  loi  ultérieure 
déterminerait  la  date  de  leur  exécution  et  le 
point  de  départ  de  l'application  de  leurs 
résultats.  —  D  apré»  l'art.  29,  §  2,  de  la  loi 
du  29  mars  1914,  la  procliaine  revision,  ainsi 
que  celles  qui  suivront,  devra  se  faire,  dans 
chaque  commune,  la  même  année  que  la 
revision  décennale  du  revenu  des  proprié- 
tés bâties  (art.  22;  V.  infrà,  n»  240  bis). 
A  cet  elTel,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé 
à  ces  revisions  dans  toutes  les  communes, 
la  durée  de  la  fixité  des  évaluations  (20  ans 
pour  les  propriétés  non  bâties,  10  ans  pour 
les  propriétés  bâties)  sera  réduite  ou  aug- 
mentée dans  la  mesure  nécessaire  pour  assu- 
rer la  succession  régulière  des  opérations  de 
revision  (  L.  1914.  a'rt.  29,  §  2). 

211  ter.  Les  opérations  ne  seront  pas 
faites,  comme  en  1908,  dans  tout  le  pays  à 
la  fois.  Toutes  les  communes  de  chaque  dépar- 
tement seront  réparties  en  vingt  séries,  et, 
chaque  année,  les  évaluations  seront  revisées 
dans  les  communes  de  l'une  de  ces  séries 
prises  à  tour  de  rôle.  La  répai  tition  des  com- 
munes entre  les  vingt  séries  sera  réglée  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  directeur  des 
contributions  directes:  en  cas  de  désaccord 
entre  le  préfet  et  le  directeur,  il  sera  statué 
par  le  ministre  des  Finances.  L'ordre  dans 
lequel  les  vingt  séries  seront  rangées  en  vue 
des  opérations  de  revision  sera  ensuite  arrêté 
par  le  conseil  général  dans  sa  première  ses- 
sion. Si  le  conseil  général  ne  se  réunissait 
pas  ou  se  séparait  sans  avoir  pris  de  décision 
à  cet  égard ,  l'ordre  de  succession  des  révi- 
sions serait  fixé  par  le  préfet,  dans  les  con- 
ditions ci -dessus  indiquées.  En  cas  de  créa- 
tion de  commune,  le  préfet  fixera  la  série 
dans  laquelle  la  nouvelle  commune  sera 
rangée  en  vue  des  revisions  ultérieures 
(L.  29  mars  1914,  art.  7,  §  2  à  5).  —  La  ré- 
partition des  communes  en  vingt  séries  et 
l'ordre  de  succession  des  revisions  dans  ces 
séries  peuvent  être  respectivement  modifiés 
par  le  préfet  et  par  le  conseil  général 
(L.  31  juill.  1918,  précitée,  art.  3). 

212  bis.  Lors  de  la  revision  des  évalua- 
tions dans  chaque  commune,  le  tarif  des 
évaluations  et  le  classement  des  parcelles  par 
nature  de  culture  et  par  classes  seront  l'Iablis 
par  le  contrôleur  des  contributions  directis, 
assisté  du  maire  et  de  cinq  classificaleurs 
propriétaires  fonciers,  dont  au  moins  deux 
torains,  choisis  par  le  préfet  sur  une  liste  de 
dix  noms  proposés  par  le  conseil  municipal. 
Lorsque  le  territoiie  d'une  commune  com- 
portera un  ensemble  de  propriétés  boisées  de 
cent  hectares  au  minimum,  la  commission 
devra  comprendre  au  moins  un  classificateur 
propriétaire  de  bois  ou  forêts;  pour  l'évalua- 
tion des  propriétés  boisées,  il  lui  sera  adjoint 
un  agent  du  service  forestier  si  l'adminis- 
tration des  Eaux  et  Forêts  le  demande.  A  dé- 
faut de  liste  de  présentation,  les  classifica- 
leurs seront  nomniés  d'office  par  le  préfet, 
un  mois  après  mise  en  deineure  de  délibérer 
adressée  au  'ouseil  municipal.  A  Paris,  les 
membres  de  la  commission  des  contributions 
directes  tiendront  lieu  de  classificateiirs.  Un 
ou  plusieurs  anxiliairtvs,  nommés  par  le  pré- 
fet et  rétribués  par  la  commune,  pourront 


être  appelés  à  concourir  aux  opérations  de 
la  revision  des  évaluations,  soit  à  la  deuiamle 
du  conseil  municipal,  soit  d  office  en  cas  de 
refus  des  classilicateurs  de  participer  au  tra- 
vail (L.  29  mars  1914,  art.  8). 

212  ter.  Quand  le  contrôleur  des  contri- 
butions directes,  le  maire  et  les  classilica- 
teurs, formant  la  commission  prévue  à  l'art.  8 
(V.  suprà,  n°  212  bis),  auront  arrêté  les 
tarifs  des  évaluations  pour  la  commune,  ces 
tarifs  seront  notifiés  au  maire  par  les  soins 
du  directeur  des  contributions  directes; 
dans  un  délai  de  cinq  jours  à  partir  de  cette 
notification,  le  maire  devra  faire  afficher 
les  tarifs  à  la  porte  de  la  mairie  et  adresser 
au  directeur  un  certificat  attestant  que  cette 
formalité  a  été  remplie  (L.  29  mars  1914, 
art.  9,  §  2). 

Mais  il  pourra  arriver  que,  dans  la  com- 
mission communale,  le  contrôleur  des  con- 
tributions directes  ne  puisse  pas  se  mettre 
d'accord  avec  les  classificaleurs.  En  pareil 
cas,  les  tarifs  des  évaluations,  par  nature  de 
culture  et  de  propriété,  seront  arrêtés  par 
une  commission  instituée  dans  chaque  dé- 
partement et  composée  du  préfet,  président, 
de  deux  conseillers  généraux  désignés  chaque 
année  par  le  conseil  général,  du  trésorier- 
payeur  général,  du  directeur  des  contribu- 
tions directes,  du  directeur  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre,  du 
directeur  départemental  des  services  agri- 
coles, d'un  représentant  d'une  associa- 
tion agricole  ou  d'un  agriculteur  désigné 
chaque  année  par  le  préfet,  enfin  de  l'ins- 
pecteur des  contributions  directes,  remplis- 
sant les  fonctions  de  secrétaire  (L.  1914, 
art.  9,  §  1=').  —  Les  tarifs  arrêtés  par  celte 
commission  départementale  seront  notifiés 
au  maire  et  affichés  comme  il  est  dit  ci- 
dessus. 

212  quater.  Dans  le  mois  qui  suivra 
l'affichage  des  tarifs,  le  maire,  autorisé  par 
le  conseil  municipal,  et  le  directeur  des  con- 
tributions directes,  pourront  respectivement 
faire  appel  des  décisions  de  la  commission 
départementale  devant  une  commission  cen- 
trale, instituée  au  ministère  des  Finances, 
qui  statuera  définitivement  (L.  29  mars  1914, 
art.  10). 

213  bis.  On  vient  de  voir  (n»  212  quater) 
que  seuls  le  maire  et  le  directeur  des  con- 
tributions directes  peuvent  faire  appel  des 
décisions  de  la  commission  départementale. 
Mais  il  peut  se  faire  qu'une  seule  nature  de 
culture  (les  vignes,  par  exemple,  ou  les  prés) 
soit  lésée  par  îe  tarif  et  que  le  conseil  muni- 
cipal ne  veuille  pas  intervenir.  En  prévision 
de  cette  inaction,  l'art.  Il  de  la  loi  du 
29  mars  1914  reconnaît  aux  propriétaires 
intéressés  le  droit  de  contester  les  taiifs 
afférents  à  une  nature  de  culture  ou  de  pro- 
priété, pourvu,  toutefois,  que  ces  proprié- 
taires possèdent  plus  de  la  moitié  de  la  super- 
ficie des  terrains  auxquels  s'appliquent  les 
tarifs  contestés.  —  Le  recours  dont  il  s'agit 
aura  lieu  «  dans  les  conditions  et  délais  prév  us 
à  l'article  qui  précède  ».  U  sera  donc  porté 
devant  la  commission  centrale  instituée  au 
ministère  des  Finances,  dans  le  mois  qui 
suivra  l'affichage  des  tarifs  prescrit  par  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  9.  —  Liu  renvoi  qui 
est  fait  à  l'art.  10,  il  résulte  que  ce  recours 
n'est  possible  que  si  la  commission  départe- 
mentale a  eu  à  intervenir,  c'est-à-dire  si  les 
tarifs  n'ont  pu  être  arrêtés  par  le  contrôleur 
des  contributions  directes  d'accord  avec  les 
classificateurs. 

214  bis.  Les  résultats  des  évaluations 
seront  communiqués  aux  propriétaires,  qui 
pourront,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  réception  de  la  lettre  d'avis  qui  leur 
sera  adressée,  réclamer  copie  du  détail  des 
opérations  d'évaluation  de  leurs  propriéiés. 
Les  intéressés  auront  un  délai  de  deux  mois 
à  dater  de  la  réception  de  cette  copie,  ou  de 
trois  mois  à  dater  de  la  réception  du  premier 
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avis,  pour  présenter  par  écrit  leurs  observa- 
tions, qui  seront  soumises  à  la  commission 
de  class."i,cnt  (L.  2!l  mars  1914,  art.  iiK 
—  L'art.  12  n  institue  pas  un  recours,  même 
gracieux,  contre  le  cl;>ssement  attribué  aux 
parcelles  d'un  propriélairi'.  11  permet  seu- 
lement à  celui-  ci.  a|irès  réception  des  résul- 
tats des  évaluations,  de  demander  copie  du 
détail  des  opérations  et  de  présenter  ensuite 
des  observations  écrites,  qui  sont  soumises 
à  la  commission  de  classement.  Ces  obser- 
vations doivent,  semble-t-il,  être  adressées 
au  directeur  des  contributions  directes  du 
département.  La  commission  de  classement 
à  laquelle  elles  sont  renvoyées  est  soit 
celle  de  l'art.  8  (V.  suprà,  n»  -212  bis),  si  les 
tarifs  ont  été  arrêtés  par  le  contrôleur  d'ac- 
cord avec  les  classificateurs,  soit  celle  de 
l'art.  9  (V.  suprà,  w  212  ter),  si  cet  accord 
n'a  pu  être  réalisé,  soit  enfin  celle  de  l'art.  10 
(V.  suprà,  n»  212  qiiater),  s'il  y  a  eu  appel 
de  la  décision  de  la  commission  départe- 
mentale. 

§  G.  —  Réclamations  contentieuses. 

215  bis.  Les  propriétaires  sont  admis  à 
former,  par  la  voie  contentieuse,  des  récla- 
mations individuelles  contre  la  nature  de 
culture  et  le  classement  af^i'i'^néi  à  leurs  pro- 
priétés non  bâties  (L.  29  mars  1914,  art.  15). 
Ils  ne  peuvent  contester  par  cette  voie  les 
tarifs  des  évaluations;  ceux-ci  nesont  suscep- 
tibles que  de  recours  gracieux  de  la  part  du 
maire  ou  de  l'Administration  (V.  suprà, 
DOS  212  bis  et  s.).  —  Le  droit  de  réclamation 
est  ouvert  à  la  suite  de  toutes  les  revisions 
d'évaluations  prévues  par  la  loi:  il  s'e.xerce  : 
1»  à  la  suite  de  la  mise  en  application ,  en 
1915 ,  des  résultats  de  la  revision  générale 
effectuée  par  application  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  31  déc.  l'J07  (V.  n»  196  bis)  ;  2»  à  la  snite 
des  revisions  viceniiales  normales  (V.  suprà, 
n<"  211  bis  et  s.)  ;  3»  à  la  suite  des  revisions 
exceptionnelles  (V.  suprà.  n»  204  bis  et  s.); 
4»  à  la  suite  de  l'évaluation  faite  en  e.^écu- 
tion  de  l'art.  5  (V.  supra,  n"  20d  ter).  Mais, 
dans  ce  dernier  cas.  l'art.  16  (V.  infrà. 
W  217  bis}  n'est  pas  applicable  (L.  29  mars 
1914,  art.  17).  —  En  ce  qui  concerne  la  pro- 
cédure des  réclamations,  V.  infrà,  n»  223 
gualer. 

216  bis.  Les  réclamations  doivent  être 
formées  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  publication  du  premier  rôle  établi  d'après 
les  résultats  de  la  nouvelle  évaluation  (rôle  de 
1915),  ou  de  trois  mois  à  partir  de  la  publi- 
cation du  rôle  suivant  (rôle  de  1916)  (L. 
29  mars  1914.  art.  15).  V.  infrà,  n»'  222  bis, 
223  bis.  —  Ce  délai  a  été  porté,  en  ce  qui 
concerne  l'année  1916,  de  trois  mois  à  six 
mois  à  partir  de  la  publication  du  rôle 
de  ladite  année.  Un  délai  de  trois  mois 
est  ouvert,  en  outre,  pour  le  même  objet,  a 
partir  de  la  imblicatiou  du  rôle  de  1917 
(L.  28  mai  1915,  D.  P.  1916.  4.  188). 

217  bis.  La  réclamation  présentée  par  un 
propriétaire  peut  ne  concerner  qu'une  par- 
celle, on  quelques  parcelles  cotisées  dans  un 
même  article  de  rôle.  En  pareil  cas,  l'admi- 
Distration  des  Contributions  directes  a  la 
faculté  de  demander  la  rectification  de  la 
nature  de  culture  et  du  classement  inexacte- 
ment attribués,  selon  elle,  à  d'autres  par- 
celles comprises  dans  le  même  article.  Mais 
cette  demande,  si  elle  est  admise,  ne  peut 
avoir  pour  effet  d'augmenter  la  cotisation  ins- 
crite audit  article  de  rôle  art.  16).  Soit,  par 
exemple,  dans  une  commune,  une  exploita- 
tion comprenant  dix  parcelles,  dont  le  revenu 
net  actuel  a  été  évalue,  au  total,  à  2000  francs. 
Le  propriétiiire,  e.stiinant  qu'une  p.ircelle  a 
été  surclassée,  forme  une  réclamation  qui 
aura  pour  conséquence  de  ramener  le  revenu 
de  cette  parcelle  de  300  à  150  francs.  L'.\d- 
ministration  peut  demander  que  la  nature  de 
culture  ou  le  classement  attribué  à  d'autres 


parcelles  soit  modifié,  de  façon  à  porter  le 
revenu  de  l'une  de  200  à  250  francs,  le 
revenu  d'une  autre  de  250  à  300  francs.  Mais 
ces  majorations  ne  doivent  pas  être  telles 
que,  totalisées,  elles  fassent  dépasser  au 
revenu  de  l'ensemble  le  chillVe  de  2U00  francs  ; 
elles  peuvent,  tout  au  pins,  compenser  la 
diminution  résultant  de  la  réclamation  du 
contribuable.  —  Pour  faire  prononcer  ces 
rectifications,  r.idininislration  doit  sou- 
mettre au  tribunal  saisi  de  la  réclamalion, 
qui  est  le  conseil  de  préfecture,  des  propo- 
sitions, accompagnées  de  l'avis  de  la  com- 
mission de  classement  prévue  à  l'art.  8  (V. 
suprà,  n"  212  bis);  le  tribunal  statue  sur  ces 
propositions  en  même  temps  que  sur  bs 
conclusions  du  réclamant  (L.  29  mars  1914, 
art.  16). 

222  bis,  223  bis.  On  a  vu  {suprà, 
n»  215  bis)  que  les  réclamations  prévues  par 
les  art.  15  à  17  de  la  loi  du  29  mars  1914  ont 
pour  but  de  permettre  aux  propriétaires  de 
contester  la  nature  de  culiu-e  elle  classe- 
ment assignés  à  leurs  propriétés  à  la  suite 
d'une  revision  normale  ou  exceptionnelle) 
des  évaluations,  ou  d'une  eualualion  nou- 
velle. —  Aux  termes  de  l'art.  18,  les  pro- 
priétaires peuvent  présenter  une  demande  de 
changement  de  classetnent  de  leurs  pro- 
priétés, à  toute  époque  au  cours  de  la  période 
de  vingt  ans  qui  sépare  deux  revisions  consé- 
cutives des  évaluations.  Cette  demande  est 
motivée  par  une  dépréciation  notable  et 
durable  de  la  propriété,  résultant  d'événe- 
ments inxprévus,  indépendants  de  la  volonté 
du  propriétaire,  et  qui  affectent  le  fonds 
même  du  terrain  exemples:  ensablements, 
ravinements,  glissements  de  terrains).  La 
réclamation  doit  être  formée  dans  les  six 
mois  de  la  publication  du  rôle  de  l'année 
suivant  celle  au  cours  de  laquelle  se  sont 
produits  les  événements  y  donnant  lieu. 

223  1er.  En  debors  des  cas  prévus  par  les 
art.  15  à  18  (V.  suprà,  n«'  215  bis  et  s. s 
et  de  ceux  qui,  d'après  la  législation  en 
vigueur  (V.  n"  199  et  s.),  motivent  une 
exemption  temporaire  d'impôt,  aucune  de- 
mande en  décharge  ou  réduction  de  la  con- 
tribution foncière  des  propriétés  non  bâties 
ne  sera  recevable,  sauf  dans  le  cas  où  une 
propriété  cessera  de  faire  partie  de  la  ma- 
tière imposable  ou  rentrera  dans  la  catégorie 
des  propriétés  visées  aux  art.  3  et  4  (V.  in- 
frà, n«s  224  bis,  227  bis)  (L.  29  mars  19U, 
art.  19). 

L'art.  30,  §  1",  de  la  loi  de  1914  ayant 
maintenu  en  vigueur  les  dispositions  non 
contraires,  rien  n'est  changé  à  la  législation 
relative  aux  demandes  en  remise  ou  en  mo- 
dération d'impôt  (V.  n"*  175  et  s.). 

223  ipiuti'r.  Les  réclamations  relatives  à 
la  contribution  foncière  des  propriétés  non 
bâties  sont  présentées,  instruites  et  jugées 
selon  les  règles  suivies  en  matière  de  contri- 
bution foncière  des  propriétés  bâties  (L. 
29  mars  1914,  art.  20).  —  Ces  règles  sont 
d'ailleurs,  aux  termes  de  l'art.  7,  §  4,  de  la 
loi  du  8  août  1890,  les  règles  générales  ap- 
plicables en  matière  de  contributions  directes 
(V.  n"  126  et  s.). 


Contribution  foncière  des  propriétés 
bâties. 

224  bis.  La  distinction  établie,  n»  224. 
lignes  6  et  suiv.,  entre  la  superlicie  et  l'élé- 
vation, n'a  plus  de  raison  d'être.  Aux  termes 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  29  mars  1914  (D.  1'. 
1914.  4.  32;  Bull.  Dalloz  1914.  ji.  261),  les 
sols  des  bâtiments  de  toute  nature  et  les  ter- 
rains formant  une  dépendance  indispensable 
et  immédiate  de  ces  constructions  ne  sont 
plus  assujettis  à  la  contribution  foncière  des 
propriétés  non  bâties;  leur  valeur  locative 
entre,  le  cas  échéant,  dans  l'estimation  du 


revenu  servant  rie  base  à  la  contribution 
foncière  des  propriétés  bâties  allérente  aux 
constructions  (V.  L).  P.  1914.  4.  39,  note  1). 

227  bis.  Les  dispositions  de  l'art.  3  dé  là 
loi  du  29  mars  1914  (V.  suprà,  n"  22i  bis), 
relatives  aux  sols  de  bâtiments,  sont  appli- 
cables aux  emplacements  utilisés  pour  un 
usage  commercial  ou  industriel,  lesquels 
continuent  à  être  imposés  à  la  contribution 
l'oncière  des  propriétés  bâties  en  vertu  de 
l'art.  1"  de  la  loi  du  29  déc.  1884  (V.  no2271 
(L.  1914,  art.  4).  ' 


232  bis.  Le  délai  de  cinq  ans  pendant 
lequel  les  habitatiiuis  à  bon  marché  sont 
exemptes  d'impôt  foncier  a  été  porté  à  douze 
ans  par  l'art.  9  de  la  loi  du  12  avr.  1906 
(D.  P.  1906.  4.  119) 

232  ter.  Les  édifices  affectés  à  l'exercice 
dn  culte  qui  ont  été  attribués  aux  associa- 
tions cnltunlles  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  9  déc.  1905  (D.  P.  19i«.  4.  li  sur  la  sépa- 
ration des  Eglises  et  de  I  Etat,  sont  exemptés 
de  l'impôt  foncier  (L.  19  juill.  1909,  art.  4. 
D.  P.  1909.  4.  112). 

233  bis.  Depuis  le  \"  janv.  1920,  le  taux 
de  la  contribution  foncière  des  propriétés 
bâties  est  fixé,  en  principal,  à  10  p.  IIJO  du 
revenu  net  de  ces  propriétés,  déterminé  con- 
formément aux  dispositions  en  vigueur  (V. 
n»  237)  (L.  29  mars  1914,  art.  21  ;  L.  31  juill. 
1917.  art.  47.  D.  P.  1917.  4.  281,  modifié  par 
L.  25  juin  1920,  art.  \",  D.  P.  19-20.  4.  281, 
et  par  L.  31  déc.  1921,  art.  3,  Bull,  léqisl. 
fla/ioz,  1921,  p.  708J. 

235  bis.  Lors  de  la  revision  périodique 
prévue  à  l'art.  22,  §  1",  de  la  loi  du  29  mars 
1914  (V.  infrà,  n»  240  bis),  sera  considéré 
comme  imposable  à  la  contribution  fon- 
cière des  propriétés  bâties  l'outillage  des  éta- 
blissements industriels  attaché  au  fonds  à 
perpétuelle  demeure,  dans  les  conditions  in- 
diquées au  premier  paragraphe  de  l'art.  525 
c.  civ.  (V.  Biens,  n"  21),  ou  reposant  sur  des 
fondations  spéciales  faisant  corps  avec  l'iin- 
meuide.  Les  dispositions  de  l'art.  12  delà  loi 
précitée  de  1914  (V.  suprà,  n»  214  bis)  seront 
applicables  aux  propriétés  bâties.  Pour  It« 
propriétés  industrielles,  le  détail  compren- 
dra deux  chiffres  distincts,  l'un  concernart 
le  bâtiment,  l'autre  relatif  à  la  partie  de 
l'outillage  imposée  à  la  contribution  fon- 
cière des  propriétés  bâties  (L.  1914,  art.  22, 


240  bis.  Jusqu'ici,  les  évaluations  servant 
de  base  à  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés bàtiesétaient  revisées,  dans  la  France 
entière,  tous  les  dix  ans.  La  dernière  revi- 
sion générale  a  eu  lieu  en  1910. —  L'art.  22, 
.5  i",  de  la  loi  précitée  du  29  mars  1914, 
tout  en  maintenant  la  période  décennale  de 
fixité  des  évaluations,  dispose  que,  à  l'avenir 
(V.  infrà,  n»  240  ter),  les  revisions  ne  se 
feront  plus  dans  tout  le  pays  la  même  année. 
Dans  chaque  département,  les  séries  de  com- 
munes formées  en  vue  de  la  revision  pério- 
dique du  revenu  des  propriétés  non  oâties 
(V,  suprà,  n»  211  ter)  seront  groupées  deux 
à  deux,  et  chaque  année  la  revision  décen- 
nale du  revenu  des  propriétés  bâties  sera 
effectuée  dans  les  communes  de  l'un  de  ces 
dix  groupes.  Ces  groupes  seront  constitués 
et  rangés  de  telle  sorte  que,  dans  chaque 
commune,  la  revision  du  revenu  des  pro- 
priétés bâties  ait  lieu  tous  les  dix  ans  et  que, 
dans  toute  commune  où  sera  effectuée  la 
revision  du  revenu  des  propriétés  non  bâties, 
il  soit  procédé  la  même  année  à  la  revision 
du  revenu  des  propriéiés  bâties. 

L'art.  22,  §  i" .  de  la  loi  de  1914  ne  con- 
cerne que  les  revisions  périodiques  nor- 
males. Mais  les  revisions  exceptionnelb^s  pré- 
vues par  l'art.  8,  §  2,  de  la  loi  du  8  août  1890 
demeurent  possibles  (V.  n"  241). 
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IMPOTS  DIRECTS     [ADDITIONS] 


240  ter.  Le  point  de  dép^irt  dp  lapiilica- 
tion  des  résultais  des  revivions  p.^riod.qnes 
prévues   parla.-.,  -ii.S.l",  de   1^'  i^'    '", 
29  mars  1914  a  ele  lixe  a  1  ann-e   1   -U  par 
fart   29  de  la  loi  du  29  mars  .914,  Ju.qu  a 
ce  quil  ail  élé  procodé  à  ces  rev.Mons  dans 
toutes   les  communes,  la  durée  de  1.    lixi  e 
des    évaîualions,     telle    quelle    ■esuUe     de 
I-art   8  de  la  loi  du  8  août    1890  (>.  '"  240) 
et  de  la. t.   7   de   la  loi  de  1914  (\.    supra 
n»  211  bisu  devait  «re  r.duileou  augmentée 
dans  la  mes.ire  nécessaire  pour  «'^^"'■f  f 
succession  régulière  des  opérations  de  reu- 
sion   (Même  art.  29),  -    A.ns,     d..ns    une 
commune  où  la  revision  ^'c^nV'''^,  %t,V4 
luations  des  propriélés  """  "^^"^f  *^  '^i',; 
art.  7)  aurait  été  fa.te  en   1922,  ^^.^\\Y'' 
décennale  des  propr.é.j.s  b^"-|aura  t  eu  juu 
la  même  année  (I-  191*.  an   i-.  s  ' 
quelle  aurait  du  être  ef  ectuce  en     9.0    e„ 
vertu  de  lart.  8  de  la  lo.  du  8  ao'     'SJO. 
Pour  celte  commune,  la  perio.le  de  di».  aïs 
prilue   par    lad.te    loi    de    1«90   aura.t    e  te 
au-menlée  de  deux   années.  Mais     es   revi 
sio'ns   vicennales   des   évaluations    des    pro- 
pretés    non    bâties    ayant    eœ     a^ourn     s 
fvir    lait.    1"    de   la   loi   du   dl   juiM.    iJio 
(V    stimvi,   n«  211   bis),   celle  concordance 
entre  Tes  deux  opérations  est  momenlane- 

Tié"?.-«'""D-ailleurs.  par  dérogation 
aux  dispositions  de  l'art.  22,  §  1"  (V-  suivra 
n"2iO  fcis),  dans  les  villes  dont  la  population 
municipale  totale,  telle  quelle  résulte  du 
Zo.nl' rement  de  1911,  dépasse  oOOOOliabi 
tauts.  la  revision  décennale  des  evalMations 
des  propriétés  bâties  doit  avoir  lieu  a  expi- 
ratioTdela  période  en  cours  cest-a-dire  en 
•1920  et  elle  sera  ellecluee,  dans  1  avenir,  a 
la  fii  de  chacune  des  P^nodes  successives 
rf»  fliï  années  (L.  29  mars  1914,  art.  lô), 
rVst  à-d"re  en  lt«0,  1940,  etc.  En  d'autres 
termes,  parles  villè^  de  plus  de  5000Û  ba- 
bi  "nts  rien  n'est  change  à  la  leë'^l^"°; 
antérieure  quant  aux  dates  des  révisions  de- 

"240%,im,«.'e3.  En  cas  d'établissement, 
de  revision  ou  de  renouvellement  du  cadastre 
dans  une  commune,  il  est  procède  a  une 
nouvelle  évahialion  du  revenu  des  propriétés 
bâties,  conlor.nément  aux  lois  exislanle»,  et 
les  résultats  de  celle  opér.lion  servent  de 
base  à  la  contribution  foncière  dans  icï 
conditions  indiquées  pour  les  propneles  non 
bâties  à  l'art.  14  de  la  loi  du  29  mar.  IJ14 
(V.  suprà,  n»  205  bis)  (h.  1914,  art.  24). 


SECT.  'Vil,  VIU  et  IX  f>.s.  -  Impôts 
cédulaires  sur  les  revenus. 


245-1».  Les  contributions  personnelle  et 
mobilière,  des  portes  el  f.n^l.es  et  .les  pa- 
tentes   ni  élé  supprimées,  a  pa;  h-'  du  U'  jnnv. 
1918   par  la  loi  du  31  juill.  191 1  iD.  P.  191/. 
4    281 1    qui  les  a  remplacées  par  un  iH|(io( 
sur  diverses  caK'gories  de  revenus  (henelices 
industriels    et   commerciaux,    benelices    de 
lexploiialion   agricole,   traitements    publics 
et    privés,    indemnités  et   émoluments,   sa- 
laires    pensions  et  rentes  viagères,   bene- 
lices   des    professions    non    commerciales, 
revenus  des  créances,  dépôts  et  cautionne- 
menls).  Chacune  de  ces  calés;ories  constilue 
unecedule,  d'où  le  nom  d'impôts  ced.ilaires 
donné  aax  nouvelles  contributions    -  La    oi 
du  31  luill.   1917  a  supprime  egalemen    les 
cenlimes  additionnels   éianlis  au    proht   de 
l'Etal   -iir   1-5   principaux   des   conlribiilions 
personnelle-mubilière,  des  polies  .1  l.nelies 
et  des  pal  mes.  -  .Mais,  en   >ue  de  ne   |.as 
boulever-er  Us  biidi;els   locaux,  les  art.  i4, 
41    ei    40   de    la   hd    précitée   ont    mam  eiiu 
Diovisoiiemeni   en   vigueur   les   règles  .1  as- 
gielle  el  de  lépaililiuii  des  anciens  im|.ols. 
dont  le  principal  »  liclif  .  sert  de  base  aux 


cenlimes  ad.l.lioiiUf  Is  depa.lemeiilaux  et 
communaux  (V.  ii>fr< ,  n"  dOo  "•'')•,  ^  cet 
égard  seulemonl  les  n"  245  a  d88  du  mol 
liiiiôts  directs  conservent  encore  quelque 
inlérét. 

245-2».  Les  bénéfices  de  l'exploilalion 
niinieie  el  des  opérations  rattachées  à  cette 
exploilalion  pour  l'assiette  de  la  redevance 
proportionnelle  des  mines  restent  soumis  a 
celle  redevance  (V.  infrà ,  Mines,  n"  4^-1» 
et  s.),  et  ne  sont  pas  assujettis  aux  im- 
pùls  institués  par  la  loi  du  31  juill.  191/ 
(arl.  53|.  ...  ,„  ,' 

245-3".  Sur  les  impôts  institues  par  la  lo 
du  31  juill.  1917  et  perçus  par  voie  de  ro  es, 
ainsi  que  sur  l'impôt  foncier,  chaque  conln- 
liuable  a  droit,  en  ce  qui  concerne  la   paît 
de  l'Etat .  à  une  réduilwn  pour  cl.argts  de 
jamitle.  d-lle  réduction  est  iéi;lée  amsi  qu  U 
suit  ■  1"   Pour  lout  contribuable  dont  le  re- 
venu net  to'.al,  défalcation  faite  des  deduc- 
lions  pour   situation   et   charges  de   lamille 
prévues  par  lait.  1'2  de   la  loi  du  lo  ju.ll. 
1914  (V.   infrà,  n»  440-27»),  n'est  pas  supé- 
rieur à  10000  fr.,  7.Ô0  p.  100  pour  chaque 
personne  à  sa  charge  jusqu'à  la  deuxième  el 
15  p    100  pour  chacune  des  autres  personnes 
à  partir  de  la  troisième  ;  2»  Pour  tout  con- 
tribuable dont  le  revenu  net  tolal.  te    qu.l 
est  délini  ci-dessus,  est  supérieur  a  10000  li ., 
5  p     100  pour  chacune  des  trois  premières 
personnes  a   sa   charge   et    10  p.   100  pour 
chacune  des  autres  personnes  a  partir  ae  la 
qualrième.  sans  que,   toutefois,  le  mon  ant 
tutal  de  la  réduction  puisse  dépasser  dOO  ir. 
par  personne   à  la  charge  du  contribuable 
(I     31  lu. Il     1917,  ait.  52.  §  1",  modiUe  par 
l   2!  juin  i'..20    an.  5,  D.V.  1920.  4.  281). 
—  Sonl  considérées  comme  personnes  a  la 
chaïuedu  contribuable,  celles  qui  sont  desi- 
unée^  à  l'art.   13  de  la  loi  du  lo  juill.   U  U 
l\    infrà,  n»  440-28°).  Pour  s  assurer  le   bé- 
néfice des  dispositions  qui  précèdent,  les  coii- 
tribuahles  doivent  faire  parvenir  au  conlio- 
Icur  du   lieu  de  leur  domicile   une  declara- 
iiou  indiquant   les   nom,   prénoms,  date  et 
lieu  de  naissance  de  chacune  des  personnes 
à   leur  charge,  ainsi   que   les  circonstances 
(lien  de  parenlé,  etc."!  de  nature  a  lusliher 
que   ces   perso  .nes   rentrent   dans   la   cate- 
"orie   de  celles  qui   sont    visées  ci- dessus. 
Tes    déclarations    indiquent    également    les 
impôts    sur    lesquels    sont    susceptibles    de 
porter  les  dé^rèvemcnls,  et   les   communes 
,lans  lesquelles  ces  impôts  doivent  être  éta- 
blis    Les  déclarations  sonl   reçues  dans    es 
truis  premiers  mois  de  chaque  année;  elles 
sonl    valables    tant    que    leurs    indications 
n'i.nt  pas  cessé  d  être   exactes;  dans  le  cas 
contraire,  elles  doivent  être  '•eno^^elff  ^dans 
le  di-lai  ci-dessus  indique  (L.  31  juill.  IJU, 

245-4".  Les  dispositions  des  art.  21  à  24 

de  la  loi  du  15  juill.  1914  (V  rnfra 
„os  440-54"  et  s.),  relatives  a  1  impôt  gene.-al 
sur  le  revenu  (recouvrement,  reclamalions), 
sont  applicables  aux  impolssur  les  benelices 
des  professions  commerciales  et  indusl.ielles, 
sur  les  traitements  publics  et  prives,  les  in- 
demnités el  émoluments,  les  salaires,  es 
p-nsious  et  les  renies  viagères  et  sur  es 
bénéfices  des  professions  non  commerciales 
(L.  31  juill.  1917,  art.  51). 

24S-5».  Les  omissions  totales  ou  partielles 
conslalées  dans  lassietle  de  l'un  qnelcx)nque 
des  impôts  sur  les  revenus  peuvent  elre 
réoa  "es  jusqu'à  l'expiration  de  la  cin- 
qu'^ème  année  suivant  celle  au  cours  de 
?aquëîle   l'imposition  aurait  du  être  établie 

**245-6"  Pour  l'élahlissement  des  divers 
impôts  vorlanl  sur  hs  leve.i.is.  radminislia- 
tiun  des  Conlrihulions  directes  a  le  droit 
dohl-i.ir  de  tous  les  services  publics  co.n- 
mui.icalion    des    renseit^nements    'eciiei.l.s 


S  l,r.  _  Impùl  sur  les  bénéfices  induitriels 
et  commerciaux. 


mumcaiiou    ue»    .cu.,^.^ -.  „,,„,  „ 

par  ceux-ci    en   vertu    des    'o'^,"'^""''^* 
(art.  55).  —  V.  aussi  supra,  n»  124  6«. 


245-7"-  Il  est  établi  un  impôt  annuel  sur 
les  bénéfices  des  professions  commerciales 
et  industrielles  réalisés  penilant  l'année  pré- 
cédente, ou  dans  la  période  de  douze  mois 
dont  les  résultais  ont  servi  à  l'établissement 
du  dernier  bilan,  lorsque  cette  période  ne 
coïncide  pas  avec  l'année  civile  (L.  31  juiU. 
1917.  arl.  2i.  ...,...,        , 

245-8".  Ne  sont  assujettis  a  1  impôt  sur  les 
bénéfices    des    professions    industrielles    et 
commerciales   que    sur    la    portion    de    ces 
bénéfices   dépassant   1500  fr.  :    les   ouvriers 
travaillant  cliei  eux  ou  chez  les  particuliers 
sans  compagnons    ni   apprentis,  soit   qu  ils 
travaillent    à    façon ,   soit   qu'ils    travaillent 
pour  leur  compte  avec  des  matures  a   eux 
api.arlenant,    qu'ils   aient   ou    non  une  en- 
sei"ne  ou  une    boulique;  les   ouvriers   Ira- 
vaiflant  en   chambre   avec    un   apprenti    t'e 
moins  de  seize  ans;  la  veuve  qui  continue, 
avec   l'aide  d  un  seul  ouvrier  ou  d  un   sei:l 
apprenti,  la  profession  précédemmenl  exerce  e 
par  son  mari;  les  personnes  qui  vendent  m 
ambulance  dans  les  rues,  d-ins  les  lieux  i.e 
passade  et  dans  les  marchés,  des  marchan- 
dises de  faible  valeur  ou  de  menus  comes- 
tibles;   les    pêcheurs,    lors   même    que    la 
barque     qu'ils     montent     leur     appartieni. 
Ne   sont    point    considérés   comme   compi- 
"nons    ou    apprentis    la    femme    travaillai. t 
Svec  son   mari,   ni   les   enfants  non  maries 
travaillant  avec  leurs  père   et  mère,   ni  le 
simple   manœuvre  dont  le  concours  est  in- 
dispensable   à   l'exercice    de    la    profession 
(arl.  13).  .      .        . 

245-9°.  Les  sociétés  coopératives  de  con- 
sommalion,  lorsqu'elles    possèdent  des  éta- 
blissements, boutiques  ou  magasins  pour  la 
vente  ou  la  livraison  de  denrées,  produiis 
ou  marchandises,  sont  passibles  de  l'impôt 
sur   les  bénéfices  des  professions  commer- 
ciales el  industrielles,  à  l'exception   de   la 
Uxe  spéciale  établie  par  l'art.  14  (\.  t'Ira, 
n"  245-19°).  Toutefois,  en  sont  allranchis  les 
svndicalsagricoles  el  les  sociétés  coopératives 
de  consommation  qui  se  bornent  a  grouper 
les  commandes  de  leurs  adhérents  eta  dis- 
tribuer dans  leurs  magasins  de  dépôts  les 
denrées,  produits  ou  marchandises  qui  ont 
fait  lol.jet  de  ces  commandes,  ou   lorsque, 
ne  vendant  qu'à  leurs  sociétaires,  ils  distri- 
buent  leurs    bonis   annuels    auxdils    socié- 
taires ou   à  des  œuvres  d'intérêt  gênerai, 
ou    lorsqu'ils   consacrent    ces    bonis    a    des 
réserves  qui  ne  sont  pas  réparties  entre    es 
porteurs  d'actions  (arl.  15).   -  boni  égale- 
ment allianchies  de  l'impôt,  pour  les  béné- 
fices quelles  réalisent,  les  sociétés  d  habita- 
tions a  bon   marché,  de  crédit  immobilier, 
de     bains -douches,     de     jaidins     ouvriers 
(L.  31  déc.  1918,  art.  18). 

245-10».  L'impôt  est  établi  au  nom  de 
chaque  exploilant.  pour  l'ensemble  de  ses 
entreprises  exploitées  en  France,  au  siège  de 
la  direction  des  entreprises,  ou  a  défaut, 
au  lieu  du  principal  établissement  (art.  à). 

245-11°  Sont  imposés  sur  leur  bénéfice 
net  après  déduction  de  toutes  charges,  y 
com'pris  la  valeur  locative  des  immeubUs 
alTeclés  à  l'exploilalion  et  les  amortissements 
çénéralement  admis  d'après  les  usages  de 
chaque  nature  dindu-trie  ou  de  commerce, 
les  sociétés  dont  les  bilans  sont  obligatoire- 
ment communiqués  à  radminisUal.on  de 
rEnregistrement,  les  contribuables  qui  ont 
déjà  décUré  le  chillie  de  leurs  bénéfices 
réels  en  vue  de  lassielle  de  la  conlnhution 
exlraorclinaire  sur  les  héné  ces  siipp|ei,.en- 
laires  réalisés  pendant  la  î-'ueire,  laut  qu  ils 
seiont  assiijellis  à  celle  conlrihul.on  .ainsi 
une  bs  personnes  ou  socn  les  qni  ont.  avai  i 
il.  1"  avril  de  chaque  année,  remis  au  con- 
trôleur des  conliibutions  direcles  un  résume 
de  leur  compte  de  proUls  et  perles  de  1  au- 
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née  précédente,  en  prenant  l'engagement  de 
fournir  à  l'appui,  s'il  y  a  lieu,  toutes  justili- 
catiO'S  m^cessaires  iart.  4). 

245-12".  Pour  établir  l'imposition  des 
conli  ibualK^  visés  à  l'art.  4  (V.  le  n»  précé- 
dent), le  ccniroleup  peiU  demander  aux  iu- 
téiessés  tous  les  renseignements  dont  il  a 
be^oin.  IJ  entend  les  illtères^és  dont  l'audi- 
tion lui  paraît  utile  ou  qui  demandent  à 
fournir  des  explications  orales.  11  fixe  les 
bases  de  l'imposition  ,  sauf  recours  des  inté- 
ressés, après  lémibsion  des  rôles,  par  la 
voie  contentieuse  (art.  ô/.  —  V.  aussi  supià, 
n"  l'2t  1er. 

245-13».  \  défaut  des  communications 
prévues  à  Iart.  4  (V.  supn'i ,  n"  240-11»),  le 
bénéfice  est  évalué  par  application  au  chiffye 
d'aflan-is  de  coeflicients  appropriés.  L'ne 
commission,  instituée  au  minislère  des  Ki- 
nances  |.rl,  8),  détermine  les  coefficients 
applicables  au.\  diverses  catégories  de  con- 
tribuables Elle  procède  tous  les  trois  ans  à 
leur  revisi*  n  et  tiécide  des  moddications  ou 
additions  recoimues  nécessaires  dans  l'inter- 
valle (art.  tj).  V.  le  tableau  de  ces  coelli- 
cients.  en  date  du  13  mars  1921  [Bull,  legisl. 
Dalloz,  1921,  p.  102). 

245-14».  En  vue  de  la  détermination 
des  coellicients  il  peut  être  établi,  pour 
chaque  nature  de  profession,  plusieurs  caté- 
gories, suivant  l'importance  du  chiffre  d'af- 
faires et  tous  autr.  s  éléments  susceptibles 
d  influer  sur  la  productivité.  Dans  chaque 
catéi;orie  ainsi  déterminée,  il  est  fixé,  soit 
un  I  oei'ficient  unique,  soit  un  coefficient 
maximum  et  un  coefficient  minimum.  Uaiis 
ce  dernier  cas,  le  contrôleur  a  la  latitu  le 
de  déterminer,  suivant  les  éléments  d'ap- 
préciation à  sa  disposition,  le  coefficient 
applicable  à  chaque  contribuable,  dans  les 
limites  du  maximum  et  du  minimum  cor.- 
respondants    art.  7). 

245-15°.  Les  personnes  et  sociétés  assu- 
jetties à  l'impôt,  qui  ne  rentrent  pas  dans 
la  catégorie  visée  à  l'ait.  4(V.  sn/iri,  n»24.5- 
11»),  sont  tenues  de  faire  parvenir  au  con- 
trôleur des  contributions  directes,  avant  le 
i"  avril  de  chaque  année,  la  déclantion 
écrite  de  leur  chillie  d'allaires  pendant 
l'année  précédente,  tjutes  les  lois  que  ce 
chiffre  dépasse  la  somme  de  50000  fr.  A 
délaut  de  déclaration  dans  le  délai  imparti, 
l'impôt  est  mijoré  de  10  p.  100  Les  contri- 
buables qui  n'ont  pas  satisfait  à  celte  obli- 
gation, ainsi  que  ceux  dont  le  chiffre  d'allaires 
ne  dépasse  pas  la  limite  ci -dessus  fixée, 
doivent,  s'ils  en  sont  requis  par  le  contrô- 
leur, produire  la  même  dèclar.ition  dans  un 
délai  de  vingt  jours  à  compter  de  la  lécep- 
tion  de  l'avis  qui  leur  est  adressé.  Passé  ce 
délai,  le  chiffre  d  affaires  est  évalué  d'office 
et  l'impôt  esi  mijoré  de  moitié.  A  I  appui 
de  la  déclaraliun  de  leur  cliiU're  d'aff.ires. 
les  contribuables  sont  tenus  de  fournir, 
lorsqn  ils  y  sont  invités,  toutes  les  ju-lifi- 
catioiis  ni'cessaires  (L.  .SI  jnill.  1917,  art.  0. 
molilié  par  L.  25  juin  1920.  art.  à,  D.  P.  1920. 
4.  -.'81  ). 

245-1 6".  Au  moyen  des  renseignements  re- 
cueillis et  des  constatations  ellectuées,  s'il 
y  a  lieu,  conformément  a  l'art.  9,  le  contrô- 
leur procède  à  l'évaluation  provisoire  des 
revenus  imposables  en  appliquant  au  chiffre 
d'affaires  un  coeficient  déterminé  dans  les 
conditions  indiquées  .i  l'art.  7  (V.  siiprà , 
n»215-li»l.  Toutefois,  lorsque  le  contrôleur  est 
en  mesure  d  établir  que  le  rapport  du  béné- 
fice net  réel  au  chiU're  d'affaires  est  supé- 
rieur au  coefficient  unique  ou  au  coelficieut 
maiiiiium  fixé  par  la  commission,  il  peut 
faire  emploi  d'un  coefficient  plus  élevé,  à 
charge  pour  lui  d  apporter  en  cas  de  con- 
teslallun  les  justifications  nécessaires.  Le 
contrôleur  communique  aux  intéressés  l'éva- 
luation provisûi  e.  en  les  avisant  qu'un  délai 
de  vin^t  jours  leur  est  accordé  pour  présenter 
leurs  ob.-:ervations  par  écrit  ou  verbalement 


au  sujet  de  cette  évaluation.  Dans  le  cas  où 
le  contribuable  juge  que  son  bénéfice  impo- 
sable doit  èlre  calculé  à  l'ai. te  d'un  coeffi- 
cient inférieur  au  eoelficienl  unique  ou  au 
coi'llicient  minimum  l'wé  parla  commissiMn, 
il  a  la  faculté  d  indiquer  le  coefficient  qu'il 
estime  devoir  être  adopté  et  d'en  demander 
l'application,  à  condition  de  fournir  les 
justifications  nécessaires.  A  la  suite  des 
observations  présentées  ou  à  l'espiialion  du 
délai  de  vingt  jours  prévu  ci-dessiis,  le  con- 
trôleur arrête  définitivement  les  bases  d'im- 
position, sans  préjudice  pour  les  intéressés 
du  droit  de  réclamer  par  la  voie  conten- 
tieuse, après  l'éni  ssion  du  rôle  (art.  1»). 

245-17°.  Pour  le  calcul  de  l'impôt,  la  por- 
tion du  bénéfice  n'escé  tant  pas  1  •">0J  fr.  est 
comptée  pour  un  quart  ;  la  Inaction  com- 
prise entre  liiOO  fr.  et  5001)  fr  pour  un 
demi;  le  surplus  pour  la  totalité  (art.  12, 
.^  1"). 

245-18".  Le  taux  de  l'impôt  est  fixé 
à  «  p.  100  depuis  le  1"  janv.  1920  (L.  31  juill. 
1917,  art.  12,  S  2,  modifié  par  L.  25  juin  19'i0, 
art.  1"  et  ni. 

245  - 1 9».  Indépendamment  de  l'impôt  sur 
les  bénélices  des  prolessions  industrielles  et 
commerciales,  il  est  établi  une  lajce  "periale 
sur  e  cliilfre  d'a/laires  réalisé  par  les  entre- 
prises ayant  pour  objet  principal  la  vente 
en  détad  de  denrées  ou  marchandises, 
lorsque  ce  chiû're  d  affaires  dépasse  1  mil- 
lion de  francs,  déduclion  laite  du  montant 
des  exportations  à  l'étranger,  en  Algérie, 
aux  colonies  et  pays  de  protectorat.  Le  taux 
de  l'impôt  est  i\%é  confirmément  au  tarif 
suivant  :  1  p.  1000  sur  la  fraction  du  chilire 
d'affaires  comprise  entre  1  million  de  francs 
et  2  millions  de  francs  ;  2  p.  IIXX)  sur  la  frac- 
tion du  chiffre  d'affaires  comprise  entre 
2000001  fr.  et  10  millions  de  francs;  3  p.  lnOO 
sur  la  fraction  du  cliillre  d'all'aires  comprise 
entre  lOOOliOOl  fr.  et  100  millions  de  francs; 
4  p.  lOOO  sur  la  fraction  du  cliillre  d  allaires 
comprise  enlre  lOOUlXJOOl  fr.  et  20il  millions 
de  francs  ;  5  p.  lOuO  sur  la  fraction  du  cliillre 
d'affaires  au-tiessus  de  200  million-  de  francs. 
Les  coutribuables  visés  par  les  présentes  dis- 
positions sont  tenus  de  faire  annuellement, 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  an- 
née, la  deci  nation  du  chiffre  total  de  leurs 
affaires  pendant  l'année  précédente  et  de 
présenter  à  l'appui  de  cette  déclaration  toutes 
les  justifications  nécessaires  pour  en  établir 
l'exactitude.  Est  applicable,  en  cas  d'omis- 
sion de  déclaration  et  de  déclaration  inexacte, 
la  sanction  édictée  par  l'art  9,  §  2  (V.suprà, 
n"  245  15°).  Pour  les  maisons  à  succuisales 
multiples  rentrant  dans  la  catégorie  des  entre- 
prises susvisées,  le  chiffre  d'.ffaires  sur 
lequel  s'établit  la  taxe  spéciale  est  le  chilire 
global  des  afiaires  réalisées  par  toutes  les 
suceurs. les  iiisiallé>s,  soit  dans  la  ville  du 
siège  principal,  soit  dans  des  villes  dillé- 
renles  (art.  I4|. 

245-20».  En  cas  d'inexactitude  reconnue 
dans  les  renseii;nements  communiqués  con- 
formément aux  art.  4,  9  et  10  (V.  supr-i, 
n»»  245-11»,  240-15°  et  10»),  l'impôt  est  doublé 
sur  la  portion  du  bénéfice  dissimulée,  à  con- 
dition que  l'insuffisance  constatée  soit  supé- 
rieure au  dixième  ou  qu'elle  excède  2000U  fr. 
Si  l'insuffisance  est  reconnue  après  l'éta- 
blissement du  rôle,  un  supplément  de  coti- 
sation peut  être  réclamé,  soit  dans  l'année 
même  de  l'imposition,  soit  au  cours  des 
cinq  années  suivantes  (art.  11). 

§  2.  —  [inpôl  sur  les  bénéfices  de 
Vex/jlnilalion  agricole. 

245-21°.  Un  impôt  annuel  est  établi  sur 
les  bénéfices  de  l'exploitation  agricole  (L. 
o1  juill.   1917,  art.   lOi. 

245-22».  [i-puis  le  1"  janv  1921,  le  bé- 
néfice pr.ivenant  de  1  exploitation  agricole 
est  considéré,  pour  l'assiette  de  l'inipôt, 
comme  égal  à  la  valeur  locative  des   terres 


exploitées,  telle  qu'elle  résulte  de  l'évalua- 
tion cailastrals,  multipliée  par  un  coelficu  nt 
approprié.  Ce  coefiicienl  est  fixé  par  région 
agricole  et  par  nature  de  culture;  un  coelli- 
cient  moyen  et  unique  par  région  p'*nt  être 
établi  pour  l 'S  exploiLitions  à  cultures  variées 
ne  comprenant  pas  une  culture  principale. 
Les  coeflicients  sont  déterminés  par  une 
commission  instituée  par  décret  et  présidée 
par  un  conseiller  d'Etat.  Un  quart  des 
membres  est  nommé  par  le  ministre  de 
l'.^griculture  entre  les  candidats  portés  sur 
une  liste  présentée  par  les  présidents  des 
chambres  d'agriculture  ou,  à  délaut.  des 
offices  dép.irtementaux  ;  un  autre  quart  est 
nommé  également  par  le  ministre  de  l'Agri- 
culture enlre  les  candidats  portés  sur  une 
liole  présentée  par  les  présidents  des  asso- 
ciations, syndicats  et  coopéraiivcs  de  pro- 
duction agricole,  ces  candidats  devant  élre 
pris  parmi  des  contribuables  payant  l'impôt 
sur  les  bénélices  agricoles.  La  commission 
se  prononce  après  avis  des  directeurs  d-  s 
services  agricoles  et  des  chambres  d'agri- 
culture ou  des  offices  départementaux  des 
départements  intéressés.  Elle  procède  fous 
les  ans  à  la  revision  des  coefficients.  Les 
maxiina  et  niinima  des  coefficients  arrêtés 
pir  la  commission  sont  fixés,  chaque  année, 
pour  l'établissement  de  l'impôt  de  l'année 
suivante,  par  une  disposition  de  la  loi  de 
finances  ou  d'une  loi  spéciale  (V.  pour  1921, 
L.  25  avr.  1921,  Bull,  législ.  Dalloz,  i\>l\, 
p.  2(33;  V.  aussi  le  Tableau  du  14  mai  1921, 
iliid.,  p.  325).  Pour  les  terrains  de  la  zone 
dévastée,  délimitée  par  l'arrêté  du  12  août 
1919  {BMl.  prêché  1919,  p.  624),  portant  ou 
ayant  porté  des  réeoltes  depuis  leur  remise 
en  culture,  les  coelficients  sont,  pour  l'année 
ly20,  égaux  au  quart  de  ceux  appliqués 
dans  le  reste  de  la  France;  pour  les  années 
ultérieures,  ils  seront  fixés  par  les  lois  de 
finances  ou  par  des  lois  spéciales.  Sont 
exemptés,  dans  la  même  zone,  de  l'impôt  sur 
les  bénéfices  agricoles  les  terrains  incultes  du 
faitde  la  guerre  ou  ceux  qui  donnent  une  pre- 
mière récotte  après  un  an  au  mi.ins  d'aban- 
don du  même  fait  (L.  31  luill.  1917,  art.  17. 
§  1".  modifié  par  L.  25  juin  192G,  art.  2). 

245-23».  Si  le  bénéfice  réel  de  l'exploi- 
tation pendant  l'année  antérieure  à  celle  de 
l'imposition  n'a  pas  atteint  le  chiffre  pris 
pour  base  d'imposition,  l'exploitant  peut,  en 
apportant  les  justifications  nécessaires,  obte- 
nir une  réduction  proportionnelle  de  l'impôt 
par  voie  de  réclamation  après  l'établissement 
du  rôle  (art.  17,  S  2)- 

245-24°.  Sur  le  montant  du  revenu  de 
l'exploitation  agricole  calculé  ainsi  qu'il  est 
dit  a  Iart.  17,  1  exploitant  n'est  tajcé  que  sur 
la  fraction  supérieure  à  15fX)  fr.  Il  a  droit 
à  une  déduclion  de  moitié  sur  la  fraction 
comprise  entre  1500  fr.  et  4000  fr.  (L.  1917, 
art.   \x.  modifié  par  L.  25  juin  1920,  art.  I"). 

245-25°.  Le  taux  de  l'impôt  est  \'t%é 
à  6  p.  1(X)  (art.  18,  §  2,  modifié  pur  L.  25  juin 
1920,  art.  1"). 

245-26°.  Depuis  le  1"  janv.  1920  (L. 
25  juin  1920,  art.  11),  les  parcs,  jardins, 
avenues,  pièces  d'eau  et  tous  les  terrains 
réservés  au  pur  agrén.ent  ou  spécialement 
aménagés  en  vue  de  la  chasse,  ainsi  que 
les  terrains  non  cultivés  destinés  à  la  cons- 
truction, sont  assujettis  à  l'impôt  sur  les 
bénéfices  de  l'exploitation  agricole  à  raison 
d'un  revenu  déterminé  suivant  le  mode 
indiqué  à  l'art.  17,  .^  1"  (  V.  suprà,  n»  2i.j-22»). 
L'impôt  est  établi  sur  la  totalité  de  ce  revenu, 
sans  déduction  ni  atténuation  d'aucune  sorte. 
Sont  affranchies  de  l'impôt  les  personnes 
ayiut  la  louissance  de  terrains  d'agrément 
dont  la  superficie  n'excède  pas  un  hectare 
et  dont  le  revenu  imposable  n'est  pas  supé- 
rieur à  101  fr.  -Sont  en  outre  exonérés  de 
l'impôt,  quelles  que  soient  leur  contenance 
et  leur  valeur  locative.  les  parcs  et  jardins 
situés  dans    la  partie  agglomérée   des    villes 
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et  les  terrains  appartenant  aux  offices 
publics  d'habitations  à  hon  marché  et  des- 
tinés aux  buts  déterminés  par  l'art.  11  de 
la  loi  du  -23  dée.  1912  (L.  31  luill.  1917, 
art.  2-2.  modifié  par  L.  25  juin   19:;u.  art.  4). 

245-27°.  L'impôt  est  établi  au  nom  des 
exploitants  dans  la  commune  oii  ils  ont 
leur  habitation  principale  au  1"  janvier  de 
l'année  de  l'imposition  et  d'après  la  consis- 
tance de  leurs  exploitations  à  la  même  date 
(art.  19). 

245-28°.  Les  rôles  de  l'impôt  sur  les 
bénéfices  de  l'exploitation  agricole  sont 
établis  et  le  recouvrement  en  est  poursuivi 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 
En  cas  de  déménagement  du  contribuable 
hors  du  ressort  de  la  perception,  comme  en 
cas  de  vente  volontaire  ou  forcée,  l'impôt  est 
immédiatement  exigible  pour  la  totalité  de 
l'année  courante  (art.  20). 

245-29».  Les  réclamations  relatives  à 
l'impôt  sur  les  bénéfices  de  l'exploitation 
agricole  sont  présentées,  instruites  et  jugées 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 
Toutefois,  les  réclamations  présentées  par 
application  du  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  17  sont  jugées  et  les  décisions  pro- 
noncées en  audience  non  publique;  en 
outre,  les  avis  et  communications  qui  s'y 
rapportent  sont  transmis  dans  les  condi- 
tions prévues  par  lart.  23  de  la  loi  du 
15  juin.  1914  en  ce  qui  concerne  l'impôt 
général  sur  le  revenu  (V.  infrà,  n»  440-57") 
(art.  21). 

§  3.  —  Impôt  sur  les  traitements  publics  et 
pfivps,  les  indemnités  et  émoluments,  les 
salaires,  les  pensions  et  les  rentes  via- 
gères. 

245-30°.  Les  revenus  provenants  des 
traitements  publics  et  privés,  des  imlemnilés 
et  émoluments,  des  salaires,  des  pensions, 
à  l'exception  de  celles  servies  en  vertu  de  la 
loi  du  31  mars  1919  (pensions  militaires),  et 
des  rentes  viagères  sont  assujettis  a  un  impôt 
portant  sur  la'partie  de  leur  montant  annuel 
qui  dépasse,  savoir  :  1»  Pour  les  pensions  et 
rentes  viagères,  la  somme  de  :  3600  fr.  pour 
les  pensions  et  les  rentes  viagères  consti- 
tuées par  des  versements  périodiques  suc- 
cessifs ou  servies  bénévolement  par  des 
patrons  à  leurs  employés  à  titre  d'ancien- 
neté de  services  :  2tKX)  fr.  pour  les  rentes 
viagères  constituées  au  moyen  du  verse- 
ment d'un  capital  ou  acquises  par  voie  de 
legs  ou  de  donation  :  2  ■  Pour  les  traite- 
ments, indemnités,  émoluments  et  salaires. 
la  somme  de  :  4000  fr..  dans  les  communes 
de  50000  habitants  et  au-dessous;  ô(HX)  fr., 
dans  les  coinmunes  de  plus  de  50000  habi- 
tants ou  situées  dans  un  rayon  de  15  kilo- 
mètres à  partir  du  périmètre  de  la  partie 
agglomérée  d'une  commune  de  plus  de 
50000  habitants;  6000  fr..  à  Paris  et  dans 
les  communes  de  la  banlieue  dans  un  rayon 
de  25  kilomètres  à  partir  du  périmètre  de 
l'octroi  de  Paris  (L.  31  juilL  f9l7,  art.  23, 
S  i",  morlifié  par  L.  25  juin  1920,  art.  1", 
D.  P.  19-20.  4.  2S1).  A  la  demande  du  con- 
seil municipal,  le  ministre  des  Finances  peut 
assimiler  aux  communes  situées  dans  un 
rayon  de  15  kilomètres  à  partir  du  périmètre 
d»-"  la  partie  agglomérée  d'une  commune  de 
50000  habitants  et  aux  communes  de  la 
banlieue  de  Paris,  les  communes  dans  les- 
quelles le  prix  des  denrées  de  première 
nécessité  et  des  loyers  d'habitation  est 
aussi  élevé  que  dans  les  communes  des 
banlieues  précitées.  Un  décret  énumère  les 
douze  denrées  alimentaires  qui  doivent  être 
prises  en  considération  (Même  art.  23,  §  5, 
aiouté  par  L.  31  juill.  1920,  art.  4,  D.  P. 
1921.  4.  113).  V.  Décr.  13  oct.  19-20  (D.  P. 
1921.  4.  152).  —  Les  allocations  aux  familles 
nombreuses  (sursalaire  familial ,  allocations 
familiales),   versées   exclusivement  par  des 


employeurs  ou  des  groupements  d'employeurs 
à  leur  personnel  ne  rentrent  pas,  pour  le 
cilcul  de  liitipôt,  dans  les  revenus  ci-dessus 
visés  (art.  23,  §  4,  modifié  par  L.  25  juin 
1920.  art.  1"). 

245-31».  Pour  le  calcul  de  l'impôt,  la 
fraction  du  revenu  imposable  comprise  entre 
le  minimum  exoniré  (V.  le  n»  précédent) 
et  la  somme  de  SOOU  fr.  est  comptée  seule- 
ment pour  moitié  (L.  31  juiU.  1917,  art.  23, 
§  2,  modifié  par  L.  25  juin  1920,  art.  1"). 

245-32'».  Le  taux  de  l'impôt  est  fixé  à 
6  p.  100  (art.  23,  §  3,  modifié  par  L.  25  juin 
1920,  art.  1"). 

245-33».  Pour  la  détermination  des  bases 
d'imposition,  il  est  tenu  compte  du  montant 
net  réel  des  traitements,  indemnités  et  émo- 
luments, salaires,  pensions  et  rentes  via- 
gères, ainsi  que  de  tous  les  avantages  en 
argent  ou  en  nature  accordés  aux  intéressés 
en  sus  des  traitements,  indemnités,  émolu- 
ments, salaires,  pensions  et  rentes  viagères 
proprement  dits  (art.  24).  V.  cependant supm, 
n»  245-30°  in  fine. 

245-34».  L'impôt  est  dû  chaque  année  à 
raison  des  traitements,  indemnités  et  émolu- 
ments, salaires,  pensions  et  rentes  viagères 
dont  les  intéressés  ont  bénéficié  au  cours  de 
l'année  précédente.  Il  est  établi  au  nom  des 
bénéficiaires  dans  la  commune  où  ils  sont 
domiciliés  au  1"  janvier  de  l'année  de  l'im- 
position (art.  25). 

245-35°.  Tous  particuliers  et  toutes  so- 
ciétés ou  associations  occupant  des  employés, 
commis,  ouvriers  ou  auxiliaires,  moyennant 
traitement,  salaire  ou  rétribution,  sont  te- 
nus de  remettre,  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier  de  chaque  année,  au  contrôleur  des 
contributions  directes  un  état  indiquant  : 
1»  les  noms  et  adresses  des  personnes  qu'ils 
ont  occupées  au  cours  de  l'année  précédente; 
2»  le  montant  des  traitements,  salaires  et 
rétributions  payés  à  chacune  d'elles  pendant 
ladite  année  ;  3°  la  période  à  laquelle  s'ap- 
pliquent ces  payements  lorsqu'elle  est  infé- 
rieure à  une  année,  mais  supérieure  à  trente 
jours  consécutifs.  La  disposition  qui  précède 
n'est  toutefois  applicable  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  personnes  dont  les  traitements, 
salaires  ou  rétributions,  calculés  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  et  ramenés 
à  l'année,  dépassent  le  minimum  assujetti 
à  l'impôt  (V.  suprà,  n»  245-30»)  (art.  26).  — 
Tous  particuliers  et  toutes  sociétés  ou  asso- 
ciations payant  des  pensions  ou  rentes  via- 
gères sont  tenus,  dans  les  mêmes  conditions, 
de  fournir  les  indications  relatives  aux  titu- 
laires de  ces  pensions  ou  rentes,  lorsqu'elles 
dépassent  1250  fr.  (art.  27). 

245-36».  -^  l'aide  des  renseignements 
fournis  en  exécution  des  dispositions  qui  pré- 
cèdent et  de  tous  autres  qu'il  peut  recueillir, 
le  contrôleur  des  contributions  directes  fixe 
les  bases  de  cotisation,  sans  préjudice  pour 
les  intéressés  du  droit  de  le  contester  après 
l'établissement  du  rôle  (art.  28). 

245-37°.  Toute  infraction  aux  prescrip- 
tions des  art.  26  et  27  (V.  suprà,  n°  2it-3ô») 
donne  lieu  à  l'application  d'une  amende  de 
100  fr.  encourue  autant  de  fois  qu'il  est  relevé 
d'omissions  ou  d'inexactitudes  dans  les  ren- 
seignements qui  doivent  être  fournis  en 
vertu  de  ces  deux  articles.  L'amende  est 
prononcée  par  le  conseil  de  préfecture, 
statuant  comme  en  matière  de  contraven- 
tions, sur  requête  présentée  sans  frais  par 
le  directeur  des  contributions  directes.  La 
copie  de  la  requête  est  notifiée  aux  contre- 
venants par  les  soins  du  conseil  de  préfec- 
ture. La  prescription  n'est  acquise  qu'après 
l'expiration  de  la  quatrième  année  sui- 
vant celle  au  cours  de  laquelle  l'infraction 
a  été  commise.  L'amende  est  recouvrée  par 
le  percepteur  des  contributions  directes 
(art.  29.  modifié  par  L.  31  déc.  1020,  Bull, 
legisl.  DallQZ,  1920,  p.  714;. 


§4.  —  Impôt  sur  les  bénéftces  des  profes- 
sions non  commerciales  (professions  libé- 
rales, citarges  et  offices,  etc.). 

245-38°.  Les  bénéfices  des  professions  li- 
bérales, des  charges  et  oflices  dont  les  titu- 
laires n'ont  pas  la  qualité  de  commerçants, 
et  de  toutes  occupations  ou  exploitations 
lucratives  non  soumises  à  un  impôt  spécial 
sur  le  revenu ,  sont  assujettis  à  un  impôt 
annuellement  établi  à  raison  du  bénéfice  net 
de  l'année  précédente  constitué  par  l'excé- 
dent des  recettes  totales  sur  les  dépenses 
nécessitées  par  l'exercice  de  la  profession 
(L.  31  juill.  1917,  art.  30). 

245  -  39».  L'impôt  ne  porte  que  sur  la 
partie  du  bénéfice  net  dépassant  la  somme 
de  :  4000  fr.,  si  le  contribuable  est  domi- 
cilié dans  une  commune  de  50000  liabiiants 
et  au-dessous;  5000  fr.  si  le  conlri.liuable 
est  domicilié  dans  une  commune  de  plus  de 
50(X)0  habitants,  ou  située  dans  un  rayon 
de  15  kilomètres  à  partir  du  périmètre  de 
la  partie  agglomérée  de  cette  commune; 
6000  fr.  si  le  contribuable  est  domicilié  à 
Paris  ou  dans  une  commune  de  la  banlieue 
dans  un  rayon  de  25  kilomètres  à  partir  de 
l'octroi  de  Paris.  En  outre,  pour  le  calcul 
de  l'impôt,  la  fraction  du  revenu  imposable 
comprise  entre  le  minimum  exonéré  et  la 
somme  de  8000  fr.  est  comptée  seulement 
pour  moitié.  —  Le  taux  de  l'impôt  est  fixé 
à  6  p.  100.  —  Par  dérogation  aux  disposi- 
tions qui  précèdent,  l'impôt  est  calculé, 
pour  les  charges  et  offices  visés  à  l'art.  30, 
dans  les  conditions  et  d'après  le  taux  fixé 
par  l'art.  12  en  ce  qui  concerne  les  profes- 
sions commerciales  (V.  suprà,  n»"  245-17" 
et  18»)  (art.  31,  modifié  par  L.  25  juin  1920, 
art.  1",  D.  P.  19-20.  4.  281  ). 

245-40°.  L'impôtest  dû  dans  la  commune 
où  le  contribuable  a  son  domicile  au  1"  jan- 
vier de  Tannée  de  l'imposition  (art.  32). 

245  -  41».  Toute  personne  passible  de 
l'impôt  à  raison  de  bénéfices  réalisés  dans 
l'exercice  de  lune  des  professions  visées  i 
l'art.  30  est  tenue  de  produire,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année,  une 
déclaration  du  montant  de  ses  bénéfices 
(art.  33).  Pour  la  sanction  de  cette  obliga- 
tion, V.  infrà,  n»!  245-43"  et  44».  —  La  décla- 
ration est  adressée  au  contrôleur  des  con- 
tributions directes  du  lieu  du  domicile  du 
contribuable.  Il  en  est  délivré  récépissé 
(art.  34). 

245-42°.  Le  contrôleur  prend  pour  base 
de  l'impôt  le  chiffre  du  bénéfice  déclaré,  à 
moins  qu'il  ne  le  reconnaisse  inexact.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  peut  le  rectifier;  mais  il 
fait  alors  connaître  à  l'intéressé,  avant  d'éta- 
blir l'imposition,  le  chillre  qu'il  se  propose 
de  substituera  celui  de  la  déclaration,  en 
indiquant  les  motifs  qui  lui  paraissent  jus- 
tifier le  redressement;  il  invite  en  même 
temps  l'intéressé  à  présenter,  s'il  y  a  lieu, 
ses  observations  par  écrit  ou  verbalement, 
dans  un  délai  de  vingt  jours.  Si  le  désac- 
cord persiste,  le  contribuable  conserve  le 
droit  de  contester  après  l'établissement  du 
rôle  le  chiffre  arrêté  par  le  contrôleur.  Le 
tribunal  saisi  du  litige  apprécie  les  motifs 
invoqués  par  r.\dministration  et  par  le  con- 
tribuable en  tenant  compte,  s'il  y  a  lieu,  des 
obligations  du  secret  professionnel  et  fixe  la 
base  d'imposition  (ait.  35). 

245-43°.  Tout  contribuable  astreint  à  la 
déclaration  qui  ne  la  souscrit  pas  dans  les  trois 
premiers  mois  de  l'année  est  invité  par  le 
contrôleur  à  la  produire  dans  un  nouveau 
délaide  vingt  jours,  passé  lequel  le  bénéfice 
imposable  est  déterminé  d'office,  sauf  récla- 
mation du  contribuable  après  l'établissement 
du  rôle.  Mais  dans  ce  cas  l'impôt  est  majore 
de  moitié  (art   36). 

245-44°  .Le  contribuable  qui  n'a  déclaré 
qu'un  revenu  in=iiffis:iMt  est  tenu,  s'il  n'éta- 
blit sa   bonne   foi,   de   verser,   eu  sus  des 
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ilroils  afférents  ou  montant  réel  de  son  re- 
venu imposable,  une  somme  éyale  au  qua- 
druple de  la  partie  des  droits  correspondant 
au  revenu  non  déclaré.  Toutefois,  le  droit 
en  sus  n'est  applicable  que  si  l'insurti- 
sance  constatée  est  supérieure  au  dixième 
du  revenu  injposable  (L.  31  juill.  1917,  art.  37, 
!;  1«',  modifié  par  L.  81  juill.  1920,  art.  3, 
II.  P.  1!)-21,  4.  113).  —  Quant  aux  sanctions 
pénales.  V.  sitprà ,  n»  iH  ter.  —  Si  l'insuf- 
lisance  est  découverte  après  l'établissement 
du  rôle,  un  supplément  de  cotisation  peut 
être  réclamé  soit  dans  l'année  de  l'imposi- 
tion, soita'i  cours  des  cinq  années  suivantes 
(art.  37,  §  'i). 

§  5.  —  Impôt  sur  les  revenus  des  créances, 
dépôts  et  cautionnements. 

245-45°.  L'impôt  sur  le  revenu  des 
capitaux  mobiliers  établi  par  les  art.  31  et 
suiv.  de  la  loi  du  29  mars  1914  (V.  infrà. 
Valeurs  mobilières,  n»^  65  bis  et  s.)  et 
dont  le  taux  a  été  modifié  par  l'art.  50  de 
la  loi  du  25  juin  19i0  (V.  infrà,  eod.  v, 
n»68  bis),  s'applique  aux  intérêts,  arrérages  et 
tous  autres  produits  :  1»  des  créances  hypo- 
thécaires, privilégiées  et  chirographaires,  à 
l'exclusion  de  toute  opération  commerciale 
ne  présentant  pas  le  caractère  juridique 
d'un  prêt  ;  2»  des  dépôts  de  sommes  d'ar- 
gent, à  vue  ou  à  échéance  fixe,  quel  que  soit 
le  dépositaire  et  quelle  que  soit  l'affectation 
du  dépôt;  3»  des  cautionnements  en  numé- 
raire (L.  31  juill.  1917,  art.  38).  —  L'impôt 
est  du  par  le  seul  fait,  soit  du  payement  des 
intérêts,  de  quelque  manière  qu'il  soit  effec- 
tué, soit  de  leur  inscription  au  débit  ou  au 
crédit  d'un  compte,  dès  lors  que  le  créan- 
cier a  son  domicile  ou  sa  résidence  habi- 
tuelle en  France  ou  y  possède  un  établisse- 
ment industriel  ou  commercial  dont  dépend 
la  créance,  le  dépôt  ou  le  cautionnement. 
Lorsque  le  payement  des  intérêt  ou  leur 
inscription  au  débit  ou  au  crédit  d'un  compte 
est  effectué  en  France,  l'impôt  est  acquitté 
par  l'apposition  de  timbres  mobiles  soit  sur 
la  quittance,  soit  sur  le  compte  où  l'ins- 
cription est  opérée.  Toutefois,  des  règles 
spéciales  peuvent  être  établies  pour  l'acquit- 
tement de  l'impôt  sur  les  intérêts  portés 
au  débit  ou  au  crédit  d'un  compte  (V.  Décr. 
3  sept.  1920,  L.  P.  1920.  4.  376).  Lorsque 
le  payement  des  intérêts  ou  leur  inscrip- 
tion au  débit  ou  au  crédit  d'un  compte  est 
effectué  hors  de  France ,  ou  que  le  paye- 
ment des  intérêts  a  lieu  en  France  sans  créa- 
tion d'un  écrit  pour  le  constater,  le  créan- 
cier doit  souscrire  au  bureau  de  l'enregis- 
trement la  déclaration  du  montant  de  ces 
intérêts  et  acquitter  la  taxe  sur  ce  montant 
dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  sui- 
vante (L.  25  juin  1920,  art.  52,  D.  P.  1920. 
4.  281).  V.  Instr.  min.  31  juill.  1920,  sj  15 
(Bull,  législ.  Dalloz,  1920,  p.  735). 

245-46».  Sont  affranchis  de  l'impôt  sur 
le  revenu  des  capitaux  mobiliers  :  l»les  inté- 
rêts des  sommes  inscrites  sur  les  livrets  des 
caisses  d'épargne  ;  2»  les  intérêts  des  créances 
hypothécaires  ou  privilégiées  en  représenta- 
tion desquelles  les  sociétés  ou  compagnies 
autorisées  par  le  Gouvernement  à  faire  des 
opérations  de  crédit  foncier  ont  émis  des 
obligations,  titres  ou  valeurs  soumis  eux- 
mêmes  à  l'impôt  sur  le  revenu  ;  3"  a)  les 
intérêts  des  prêts  consentis  ou  des  dépôts 
effectués  par  les  sociétés,  fondations  et 
offices  publics  d'habitations  à  bon  marché 
et  les  sociétés  de  crédit  immobilier  consti- 
tuées et  fonctionnant  conformément  aux  lois 
des  12  avr.  1906, 10  avr.  1908  et  23  déc.  1912, 
ainsi  que  par  les  sociétés  de  bains-douches 
et  les  sociétés  de  jardins  ouvriers  visés  à 
l'art.  7  du  la  loi  du  23  déc.  1912;  b)  les 
intéiêts  des  prêts  consentis  par  les  caisses 
d'épargne  au  profit  des  particuliers  confor- 
mément à  l'art.  16  de  la  loi  du  12  avr.  19il6 
(V.  infrà.  Secours  publics)  (L.  31  juill.  1917.   ' 
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art.  39,  complété  par  L.  31  déc.  1918,  art.  17, 
Bull,  législ.  Dalloz,  1918,  p.  848).  —  La 
même  exonération  s'applique  aux  arrérages, 
intérêts  et  autres  produits  des  prêts  consentis 
sous  une  forme  quelconque  a  des  commer- 
çants ou  industriels  français  ou  résidant 
en  France,  par  des  sociétés  françaises  de 
banque  ou  de  crédit  constituées  par  actions, 
qui  émettent,  en  représentation  de  ces  prêts, 
des  obligations  ou  autres  titres  d'emprunt, 
soumis  eux-mêmes  à  l'impôt  sur  le  revenu 
des  capitaux  mobiliers.  Les  prêts  exonérés 
ne  peuvent  excéder  le  montant  des  obliga- 
tions et  titres  émis,  et  il  doit  être  justifié 
par  la  société  de  la  qualité  de  ces  emprun- 
teurs (L.  31  juill.  1920,  art.  29,  D.  P.  1921. 
4.  113).  —  Enfin  la  loi  du  16  oct.  1919,  art.  2 
{Bull,  précité,  1919,  p.  750),  a  affranchi  de 
l'impôt  sur  le  revenu  des  créances,  pen- 
dant 15  ans  à  partir  du  1"  janv.  1919,  les 
intérêts  des  préls  sur  gages  consentis  par 
les  montsde-piété  ou  caisses  de  crédit  mu- 
nicipal. 

245-47».  L'impôt  est  liquidé  sur  le  mon- 
tant brut  des  intérêts,  arrérages  ou  tous 
autres  produits  des  valeurs  désignées  à 
l'art.  38.  Pour  ces  valeurs,  la  retenue  de 
l'impôt  est  opérée  au  moyen  de  l'apposition 
de  timbres  mobiles  sur  la  quittance  ou  tout 
autre  écrit  constatant  le  payement  ou  l'in- 
scription au  crédit  d'un  compte  des  inté- 
rêts, arrérages  ou  tous  autres  produits 
(V.  aussi  L.  25  juin  1920,  art.  52,  suprà. 
n»  245-15").  Quant  aux  timbres  mobiles  dont  il 
s'agit,  V.  Décr.  20  déc.  1917  (D.  P.  1917.  4. 
322).  Le  droit  est  à  la  charge  exclusive  du 
créancier,  nonobstant  toute  clause  contraire, 
quelle  qu'en  soit  la  date;  toutefois,  le 
créancier  et  le  débiteur  en  sont  tenus  soli- 
dairement. Toute  infraction  à  ces  disposi- 
tions et  à  celles  de  l'art.  52  précité  et  des 
règlements  d'administration  publique,  est 
punie  d'une  amende  de  50  fr.  à  la  charge 
de  chacun  des  contrevenants,  indépendam- 
ment du  payement  par  le  créancier  d'une 
amende  égale  au  quintuple  des  droits  dont 
le  Trésor  a  été  privé  pour  chacune  des  an- 
nées antérieures  à  celle  de  la  découverte  de 
l'infraction ,  sans  toutefois  que  le  droit  de 
répétition  puisse  s'étendre  à  plus  de  dix 
années  (L.  31  juill.  1917,  art.  40;  L.  25  juin 
1920.  art.  53). 

245-48'.  Le  recouvrement  de  l'impôt  sur 
le  revenu  des  capitaux  mobiliers  est  assuré,  et 
les  instances  sont  introduites  et  jugées  comme 
en  matière  d'enre£,'istrement.  Les  dispositions 
de  l'art.  21  de  la"  loi  du  26  juill.  1893  sont 
applicables  aux  actions  respectives  du  Trésor 
et  des  redevables,  sauf  le  cas  prévu  au  der- 
nier alinéa  de  l'art.  40  (art.  41). 

245-49°.  Le  propriétaire  d'un  immeuble 
affecté  par  hypothèque,  privilège  ou  antichrèse 
à  la  garantie  d'une  créance,  a  le  droit  d'ob- 
tenir, sur  sa  demande,  le  dégrèvement  de 
l'impôt  foncier  (part  de  l'Etat)  afférent  à  cet 
immeuble  jusqu'à  concurrence  de  la  fraclion 
de  cet  impôt  frappant  un  revenu  égal  aux 
intérêts  de  ladite  créance.  La  demande  en 
dégrèvement  est  présentée,  instruite  et  jugée 
comme  en  matière  de  contributions  directes. 
Elle  doit  être  produite  dans  les  trois  mois  de 
la  date  du  payement  des  intérêts  et  appuyée 
de  la  quittance  ou  de  l'écrit  libératoire  dû- 
ment revêtu  des  timbres  mobiles  prévus  par 
l'art.  40  (art.  42.  §  1  et  2). 

245-50°.  Les  intérêts  des  dettes  chirogra- 
phaires sont  déduits  des  revenus  du  débi- 
teur, à  l'exception  de  ceux  provenant  des 
valeurs  mobilières.  Pour  obtenir  le  l)énéfice 
de  cette  déduction,  les  contribuables  doivent 
en  faire  la  demande  et  justifier  que  la  dette 
existe  réellement ,  que  les  intérêts  de  la 
dette  alléguée  ont  été  effectivement  payés  au 
créancier  et  qu'ils  ont  été  frappés  de  l'impôt 
prévu  par  l'art.  38  (V.  suprà,  n»  245-4o°). 
La  déduction  est  imputée  d'abord  sur  les  re- 
venus de   l'entreprise  ou   de   l'exoloitation 


pour  les  besoins  de  laquelle  la  dette  a  été 
contractée.  En  cas  d'insuffisance  desdits 
revenus  ou  à  délaut  de  justification  concer- 
nant la  cause  de  la  dette,  l'imputation  est 
faite  snccessiveinent  sur  les  revenus  des 
catégories  taxées  au  taux  le  moins  élevé 
(art.  42,  §  3,  4  et  Si. 

245-51°.  Lorsque  des  valeurs  mobilières 
ont  été  constituées  en  gau'e  ou  nantissement 
de  créances,  le  débiteur  peut  obtenir  le  rem- 
boursement de  l'impôt  sur  le  revenu  des- 
diles  valeurs,  jusqu'à  concurrence  des  droits 
perçus  sur  les  intérêts  de  sa  dette,  et  à  la 
condition  :  1»  de  présenter  la  demande  et 
les  justifications  prévues  par  le  paragraphe  4 
de  l'art.  42  (V.  le  n»  précédent);  2°  de 
justifier  que  l'impôt  sur  le  revenu  des  titres 
constitués  en  gage  incombe  au  porteur 
de  ces  titres  et  a  été  payé  par  lui  (art.  42 , 
S  6). 

245  bis.  Lignes  5-6,  supprimer  les  mots  : 
les  domestiques,  les  chevaux  et  voitures,  les 
cheminées. 

261  bis.  Ligne  25,  après  :  loyer,  ajoidec.- 
Cette  augmentation  peut  être  portée  à  trois 
dixièmes  pour  les  contribuables  ayant  plus  de 
trois  personnes  à  leur  charge,  et,  dans  ce 
cas,  la  déduction  totale  peut  s'élever  jusqu'au 
triple  du  minimum  de  loyer  (L.  20 juill.  1904, 
art.  4,  S  1,  complété  par  l'art.  18  de  la  loi 
du  12  juin.  1912,  D.  P.  1912.  4.  128). 

263  bis.  Pendant  la  durée  de  leur  service 
dans  l'armée  active,  ne  sont  pas  assujettis  à 
l'impôt  personnel  et  mobilier  les  hommes  de 
troupe  mariés  dont  la  cote  ne  dépasse  pas 
10  fr.  en  principal  (L.  7  août  1913,  art.  49, 
B.  P.  1915.  4.  1).  —  Les  officiers  et  sous- 
officiers  de  terre  et  de  mer  et  les  employés 
militaires  de  toutes  catégories  sont  impo- 
sables à  la  contribution  personnelle -mobi- 
lière, d'après  le  mode  et  dans  la  même  pro- 
portion que  les  autres  contribuables  (L. 
30  avr.  1921,  art.  2,  Bull,  législ.  Dalloz, 
1921,  p.  280). 

275  bis.  La  contribution  des  portes  et 
fenêtres  a  été  supprimée  et  remplacée  par 
un  impôt  sur  les  revenus  (V.  suprà,  n»  245-1°). 

286  bii.  Ligne  1,  au  lieu  de  :  trois  mois. 
lire  :  cinq  ans.  —  Ligne  4,  supprimer  : 
L.  13  avr.  1850.  —  Ligne  6,  au  lieu  de  : 
cinq  ans,  lire  :  douze  ans.  —  Lignes  9-10, 
au  lieu  de  :  L.  30  nov.  1894,  etc.,  lire  :  L. 
12  avr.  1906.  art.  9,  D.  P.  1906.  4.  119. 

286  1er.  Sont  exemptrs  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  les  édifices  affectés  à 
l'exercice  du  culte  qui  ont  été  attribués  aux 
associations  cultuelles  (L.  9  déc.  1905,  art.  24, 
complété  par  la  loi  du  19  iuill.  1909,  art.  4, 
D.  P.  1909.  4.  112). 

294  bis.  La  contribution  des  patentes  a 
élé  supprimée  et  remplacée  par  l'impôt  sur 
le  revenu  (  bénéfices  industriels  et  commer- 
ciaux) (V.  suprà,  n°»  245-1°  et  7°). 

303  bis.  Toute  personne,  négociant,  in- 
dustriel ou  commis  voyageur  voyageant  en 
France  en  vue  d'y  recueillir  des  commandes 
pour  le  compte  de  maisons  établies  en  pays 
étrangers,  est  passible  de  droits  équivalents 
aux  droits  de  patente  et  aux  droits  intérieurs 
que  supportent,  dans  ces  pays  les  négo- 
ciants, industriels  et  commis  voyageurs  s'y 
livrant  aux  mêmes  opérations  pour  le  compte 
de  maisons  établies  en  France.  La  même 
réciprocité  de  traitement  a  lieu  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  d'admission  des 
échantillons  et  modèles  (L.  15  juill.  1880, 
art.  24,  modifié  par  la  loi  du  29  mars  1910, 
art.  5.  D.P.  1911.  4.  92).  —  Aux  termes  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  30  juill.  1913  (D.  P. 
1913.  4.  105),  les  voyageurs  de  commerce 
étrangers,   venant   exercer   leur    profession 
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sur  le  lerritoire  français,  sont  soumis  aux 
mémos  règlements  et  taxes  auxquels  >ont 
Tssu  e"i«  au  d.l.ors  nos.  voyageurs  de  çom 
merie,  selon  les  principes  de  l^ /«''Pr"^ 
cité  et  dans  les  termes  prévus  pr  les  lois 
douanières  du  11  janv  1892  et  d«  29  mars 
■191l>  (V.  ci-dssus).  -  La  perception  de  ces 
taxes  est,  comme  celle  allérenle  aux  echan- 
tmons  èlTectuée  par  l'administration  des 
Douanes,  conformément  a  ses  règlements. 

'  «'.  j    i  •      T  v^f    A    «prt    II    S  2 .  de  la  loi 
devants  d"uS^r*im?-D"p.V.10.  4^100, 

comm  rciaîès  ou  industrielles  coo^ecu'ives 
et  accessoires  à  l'exploitation  de  la  conces- 
sion. , 
■  314  6is.  Ligne  9,  a/oMter:  les  sociétés  de 
crédir  maritime  mutuel  (L.  4  dec  1913, 
art.  8).  -  Lignes  11  et  12,  ««  i'^''  "«  9^,^ 
■V)  nov  1894.  ...  41,  '""«  •  ^-  ^'  ^ 
art  12  D  P.  1906.  4.  119.  -  Sont  exemp- 
tes de  la  patente  les  unions  de  soci.te, 
de  secours  mutuels,  pour  le^^Pharmac.es 
qu'elles  ont  établies  en  conformité  des  dis 
positions  de  l'art  8,  §  «,  ^e  la  lo^  du 
ier  avr.  1898  (L.  8  avr.  1910.  art.  à,  U.  f- 
-1910.4.111). 


346  et  s.  bis.  Lorsqu'un  patentable  exploite 
Dlus    de    cinq   établissements,   magasins    ou 
Intrepôts  pour  la  vente  de  denrées  et  mar- 
chandises, les  droits  fixe  et  proportionnel  de 
patente  afférents  à  chacun  de  ces  établisse- 
ments   d'après  les  tarifs  en  vigueur  modifies 
Z^lè  il  e'st  indiqué  ci-après,  ^ont  augmen 
tés  d'un  quart  si  le  nombre  des  établisse- 
ments ne  dépasse  pas  dix.  d'un  tiers  s  il  es 
œmpris  entre  onze  et  vingt,  de  moitié  s  il 
estTompris  entre  vingt  et  un  et  cinquante 
et  doublés  s'il  est  supérieur  a  cinquante.  En 
ce   qui  concerne  les   patentables    ci -dessus 
visés     lorsque  l'établissement  situe  au  siège 
de  l'entreprise  remplit  les  conditions  néces- 
saires pour  être  assujetti  aux  droits  prévus, 
à  l'é-ard  des  magasins  de  plusieurs  espèces 
de  .Marchandises!  dans  le  tableau  B  annexe 
à  la  loi  du  15  juiU.  1880  et  modifie  par  les 
lois  subséquentes,  cet  établissement  supi)orte, 
quel  que  soit  le  nombre  de  ses  emploves    la 
Uxe  par  spécialités,  à  l'exclusion  de  la  taxe 
déterminée,  à  moins  que  cette  dernière  taxe 
ne  soit  supérieure  à  la  taxe  par  spécialités. 
L'exemption  du  droit   proportionnel   prévue 
au  tableau  D,  annexé  a  la  loi  du  15  juill. 
1880  pour  les  patentables  des  >/' 8' classes 
du  tableau  A  dans  les  communes  de  20  UUO  ha- 
bitants et   au-dessous,   nest  pas   applicable 
aux  catéffories  d'établissements  visées  au  pa- 
ra.'raphe  1".    Sont  exceptés   des    présentes 
dispositions  les  établissements  dans  lesque  s 
un  fabricant  vend  exclusivement  des  produits 
de  sa  fabrication   (L.  27  févr.  1912,  art.  2, 
D.  P.  1912.  4.  24). 


perception  des  impositions  communales  (L. 
h  mars  1914,  art.  25.  U.  P.  l'Jl4.  4.  ai). 

'  392  bis.  En'ce'qui  concerne  l'assiette  des 
centimes  additionnels  dép.<>'te"ientaux  et 
couMOunaux,  depuis  la  loi  du  29  mars  19  4 
sur  l'impôt  foncier  et  la  loi  du  31  J"'"-  ^^'^'^ 
relative  aux  impôts  «^édula.res  sur  les  reve- 
nus, V.  suprà,  n»  194  bis,  24o-l»,  et  infra, 
n"  395  bis,  395  ter. 

■   395  bis.  En  vue  dé  né  pas  troubler  l'équi- 
libre des  budgets  départenienta.ix  et  commu- 
naux, la  loi  du  29  mars  1914  (D.,  P.  1914-  *• 
321    oui  a  profondément  modiUe  la  législa- 
tion relative   à  l'impôt   foncier,  bati  et  non 
bâti  (V.  suprà,   no'  194   6.S  et   «••  f* /'f 
1  et  s.  ,  a  édicté  des   règles  nouvelles  en  ce 
qui  louche  la  formation  des  principaux  ser- 
'  vant  de  base  au  calcul  du  produit  des  cen- 
times départementaux  et  communaux  aûai- 
tionnels  à  la   contribution  fp^ciere.-  -  ^"^ 
termes  de  lart.  26  de  cette  loi  les  P"i>ciPaux 
qui   servent  de   base  annuellement,  depuis 
1915,  au  calcul  du  produit  total,  par  com- 
mune, des  centimes  départementaux  addi- 
tionnels à  la  contribution  foncière  des  pro- 
priétés bâties  et  à  celle  des  proP-'ietes  non 
bâties,  sont  formés  en  appliquant  au  mo"  f°' 
total  des  revenus  imposables  une  proportion 
uniforme    pour    toutes    les   communes    du 
même  département.  Cette  proportion  est  la 
proportion    moyenne    existant,    PO"^    ';": 
senlble  des  communes  de  chaque  departe- 
m  nt  et  pour  l'ensemble  des  deux  contribu- 
tions, entre  les  principaux  qu'-.d -'Pff  'f 
dispositions  antérieurement  en  vigueur   au^ 
raient  servi   de  base  en  191o  au  calcul  du 
produit  des  impositions  locales,  et  le  mon- 
tant correspondant  des  revenus  imposables 
el^ectivemeSt  compris  dans  les  rôles  géné- 
raux de  ladite  année.  Le  iJrodut  to  al  aes 
centimes  communaux  additionnels  a  la  con- 
tribution foncière  est     dans   chaque   com- 
mune, calculé  d'après  les  principaux  utilises 
pour  le  calcul  du  produit  total  des  centime, 
âépartementaux  par  application  de  la  dispo- 
sition qui  précède  (Pour  les  det  .1    d  appU- 
caiion  de  cet  art    2b,  V.  D.  i^'  "'*;*' .,■• 
note  i:BulL    Dallozjm     f.m-Ji^.l 


383  bis.  Sur  l'augmentation  du  droit  pro- 
portionnel de  patente  à  la  charge  des  établis- 
sements à  succursales  multiples,  V.  supra, 
n"3i6  et  s.  bis. 

388  bis.  V.,  quant  à  cette  taxe  addition- 
nelle à  la  patente  et  sur  les  conséquences  de 
son  caractère  accessoire,  Cons.  di.t.  iOjuill. 
190V  (D.  P.  1906.  3.  39). 

390  bis.  Depuis  l'année  1015.  il  n'est  plus 
perçu  au  profit  de  l'Elat  de  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution  fon- 
cière (propriétés  bâties  et  propriétés  non 
bâties).  La  part  de  l'Etat  dans  cette  conin- 
bution  ne  c..mporte,  en  sus  t^u  pnncipa  . 
nue  des  centimes  pour  non-valeurs,  sur  le 
monl.inl  des  impositions  depaileinentales  et 
communales,  et  des  ceulimes  pour  Irais  de 


d'éviter  les  répercussions  trop  brusques  de 
fa  réforme  de  l'assiette  des  impositions 
ocales  l'art.  27  de  la  loi  du  29  mars  9  4 
Xssé  aux  conseils  généraux  1?  faÇulte  de 
décider,  dans  leur  deuxième  session  de  19U, 
Que  la  péréquation  prescrite  par  1  art.  2b, 
au  lieu  ^d'être  réalisée  en  une  seule  fois  des 
l'année  1915,  sera  effectuée  par.etapes  suc- 
cessives en  un  nombre  .Tannées  dont  ^e 
maximum  est  fixe  a  dix  (V.  D-  '■_'•"*■  * 
47    note  2:  Bull.  Dalloz  1914.  p.287!._  . 

395  ter   .lusqu'au  vote  d  une  loi  spéciale 
établissant  des  taxes  nouvelles  de  remplace- 
ment, les  centimes  départementaux  et  com- 
munaux  portant  sur   les  anciennes   contri- 
butions  personnelle- mobilière,    des   portes 
et  fenêtres  et  des  patentes,  continuen    pro- 
visoirement d'être 'Rétablis  et  perçus  d  après 
les  règles  précédemment  en  vigueur.  .\  cet 
effet  en  ce  qui  concerne  les  contributions  per- 
sonnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres 
les   conseils   généraux   et   d'arrondissement 
répartissent,  comme   antérieurement,  entre 
les  arrondissements  et  les  communes,  pour 
servir  de   base   au   calcul   du   mont.int  des 
centimes,  les  contingents  en  Prmc.ipa    ^jssi- 
.rnés  aux  départements  pour  1  année  IJl/  et 
fnodifiés  annuellement  en  raison   des  mou- 
vements de  la  matière  imposable.  De  même, 
les   répartiteurs  fixent   le   nombre    d  ouver- 
tures et  les  loyers  d'habitation  servant  a  de- 
ërminer  la  part  de  chaque  imposable  dans 
es  impositions  départementales  et  commu- 
nales  -  En  ce  qui  concerne  la  coutribulion 
des  patentes,  les  bases  individuelles  de  coti- 
sation   continuent    d'être    établies    annnel- 
Luleul  par  le  contrôleur  assute  du  maire. 


En  remplacement  du  prélèvement  antérieu- 
rement ellectue  au  profit  des  communes  sur 
le  principal  de  la  contribution  des  patentes, 
huit  centimes  portant  sur  celte  contnbuiion 
sont     chaque   année,    ajoutes   d  oUice   aux 
impositions  votées  par  les  conseils  munici- 
naux  en  vertu  des  lois  en  vigueur  L.  31  juill. 
■19"^  art.  44,  D.  P.  1917.  4.  281).  -Le  inon- 
tant'des  dégrèvements  prononcés  a  titre  de 
décharge  oS  réduction  sur  les  impositions 
additionnelles  aux  contributions  per^onnelle- 
mobilière  et  des  portes  ctf«"'^'r.-s  est  avance 
nar  l'Etat  et  réimpose  a  son  prolit  dans  les 
rôles  ultérieurs.  Les  dégrèvem(,nts  pronon- 
cés à  titre  de  remise  ou  modération  sur  les 
mêmes  impositions,  ainsi  que  les  dégrève- 
ments de  toute  nature  portant  sur  les  impo- 
rtions additionnelles  a*^  la  contribution  des 
patentes,  sont  délinitiveraent  supportes  par 
l'Etat  qili,  pour  faire  face  à  cette  dépense, 
ainsi  qu'aux  frais  dassiette  des  impositions 
départementales     et    communales,    perçoit 
des   centimes  additionnels   calcules   sur  le 
montant  de  ces  impositions  et  dont  le  nombre 
est  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances. 
Cette  loi  fl.xe  également  le  nombre  des  cen- 
times à  ajouter  au  montant  des  impositions 
communales  pour  couvrir  les  frais  de  per- 
ception desdites  impositions  (art.  45).  -  Le 
principal  fictif  de  la  contribution  des  patentes 
continue   provisoirement    à    servir    de  base 
au  calcul  :  de  la  taxe  instituée  par  1  art.  5 
,1e  la  loi  du  9  avr.  1898  pour  1,.  constitution 
d'un  fonds  de  garantie  en  matière  d  accidents 
dn  travail  ;  de  la  contribution  prévue  par  la 
loi  du  25  nov.  1916  en  vue  de  la  constitutif  n 
d'un  fonds  spécial  de  prévoyance  dit  «  des 
blessés  de  la  guerre  »;  des  taxes  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  des 
chambres  de  commerce  (art.  4b). 

395   qxuiter.   Les  centimes   additionnels 
communaux  imposés  au  titre  des  contribu- 
tions  foncière,  personnelle-mobihere,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  sont  attri- 
bués ainsi  qu'il  suit.   Le  montant  des  cen- 
times compris  dans  chacun  des  rôles  è.is 
est  divisé  en  quinzièmes  et  chacune  de  ces 
tractions  est  attribuée  à  la  commune  le  1" 
de  chaque  mois  à  partir  du  \"  février.  En  ce 
qui  concerne  les  centimes  imposes  dans  les 
rôles  émis  postérieurement  au   31  janvier, 
leur  montant  est  divisé  en  autant  de  trac- 
tions égales  qu'il  y  a  de  mois  a  courir  jus- 
qu'au 1"  avril  de  l'année  suivante,  et  cha- 
cune de  ces  fractions  est  attribuée  a  la  com- 
mune le  l"  de  chaque  mois  pour  le  mois 
écoulé.     Exceptionnellement,     la     dernière 
attribution  de  l'exercice  est  opérée  a  la  dae 
du  20  mars  pour  le  mois  courant.  Dans  le 
cas    où    les    recouvrements    n'auraient    pas 
atteint  dans  une  commune  huit  douzièmes, 
au  31   décembre  de  l'année  précédente  ,  les 
centimes  additionnels   communaux    peuvent 
être   attribués,  sur  chacun  des  rôles  emis, 
d'anrès  la  proportion  des  recouvrements  ne 
?an'nle  pr/céd'ente,.dans  les  conditions  ixees 
oar    arrêté    ministériel     (L.    28   juin    laio, 
art.  5,  D.  P.  1920.  4.  212). 


'  397  bis'  400  bis.  Les  associations  re- 
connues d'utilité  publique  qui  se  livrent  a 
des  opérations  de  construction  et  de  vente 
5  habitations  à  bon  marché  sont,  par  déro- 
gation à  l'art.  2  de  la  loi  du  31  mars  1903 
Tu  P  l'i03  4.  17),  exemptées  de  la  taxe  iies 
biens'  de  mainmorte  en  ce  qui  concerne  les 
maisons  remplissant  les  contlitions  prevties 
nar  l'art.  5  de  la  loi  du  12  avr.  190b (D.  P.  190b. 
£119).  La  taxe  continue  à  élre  perçue 
uour  les  maisons  occupées,  exploitées  ou 
mises  en  location  par  les  assocal'ons  sus- 
visées  (L.  26  déc.  1908,  art.  3,  û.  P.  1909. 

*"401  bis.  Depuis  le  1"  janv.  1920,  la  taxe 
annuelle  représentative  des  droits  de  trans- 
ie ,  entre  vils  et  par  décès  établie  en 
vertu  de  U  loi  du  20  févr.  1849  ^arl.  1";  ^laxe 
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des  biens  de  mainmorte),  est  calculée  a  rai- 
son de  130  centimes  par  franc  du  P^^r^cm[ 
de  la   contribution   foncière   des   P>■op^éte^ 
bâties  et  non  br.ties.  Toutefois,  ce  taux  es 
ré  luit   à  b5   centin.es  y.ar    franc  en  ce  qu. 
î^nnrèrne   •    1°    les^    biens    appartenant    aa^ 
déparîements.  communes  et  établissements 
puÏÏics  d'assista.ce.  et  «i^  ">«"  -^^îg^^  ^^t i 
«..,.  1  irl    2  de  la  lo    du  30  juiU.  lalo,  ainsi 
Tu-aix  sociétés     fonda.ions^t  offices  d'ha- 
gu^ft^ons    à    bon    marché   constitues  confor- 
mément  aux     ois  des  12  avr.  190b,  ^»  ^y- 
uiS  et  23  déc    191-2;  2»  les  biens  apparte- 
i^t  a  dfs  é.ablil;em;nts  dulilité  publique 
dlnl  les  ressources  so..t  exclusivement  atTec- 
tées  à  des  oeuvres  d'assistance  et  de  bienlai- 
sance  et  en   tant  seulement  que   ces   biens 
Ttéte  aireçtés  et  continuent  d^ereufle^^tes 
réellement  à  ces   œuvres  (L.  31  juill.  U-U 
nli'.^reî^'r-li&tion  relative  aux 
relevfnces     minières    a    été     .nod.fiee    pa, 
lart    4  de  la  loi  du  8  avr.  1910    \.  mf™, 
MiL,  minières,  carrières,  n»»  44-1»  et  s.)- 

406  bis'^oibù.  Le  taux  de  la  taxe  sur 
,es1.d!!rds  'publics  «t  privés  a  été  double  pa,- 
l'art  7  de  la  oi  du  30  dec.  191b  (U.  1  .  ui'- 
4  V)  _  Cette  taxe  est  perçue,  depuis  le 
lér  ,ànv  "  1922,  par  l'administration  des 
Contributions  indirectes,  suivant  les  formes 
propres  à  celle-ci  (V.  infrà,  ^»VP«'»  'f '- 
leck  no  20b  <?"a/^'î)(,V  3\de=.  1921  art.  12 
à  15,  Bu»,  législ.  Dalloz,  1921,  p.  70&). 

'  409  bis'.  La  t^xe  sur  les  cercles  et  lieux 
de  réunion  est  calculée  ainsi  qu  il  suit  de- 
Juis^el"  janv.  1920  :  1»  =*"r  la  portion  des 

r\^^'°"cU"pHs:'rn  re^loœ"^  20000'fr.' 
fe  p'^ôors^pérfeure  à  200(K)  fr.,  40  p,  100  ; 
i^s^ur  la  portio.i  de  la  valeur  locative  n  excé- 
dant pas  ?000  fr.,  5  p.  100;  comprise  entre 
4U0U  et  8000  fr..  10  p.  100;  s"P«"f|-«„« 
8000  fr.,  20  p.  100.  La  taxe  que  les  -:orn- 
munes  s'ont  autorisées  à  P^^cevoir  sur  es 
cercles  ne  peut  dépasser  40  p.  100  du  ,r  n- 
cipal  de  la  taxe  établie  PO"r  1«  co-T^^n^  '^^  '|  f 
(L   25  juin  1920,  art.  21,  D.  P.  1920.  4.  281). 

■  412  6k  Les' voitures  automobiles  pu- 
bliques ou  privées  servant  au  transport  des 
marchandise'^i,  les  side-cars  et  les  >ycle- 
cars,  ainsi  que  les  canots  de  plaisance  sont 
frappés  d'une  taxe  annuel  e  de  circulation 
(L  25  juin  1920.  art.  99  et  m,  D.  P.  192U. 
4.  281  ;  L.  31  juill.  1920,  art.  36,  D.  P.  1921. 
4.  113). 

'  Àil'bis  La  taxé  sur  les  automobiles  éta- 
blie pa'  la  loi  du  13  juill.  1900,  art.  5,  est 
aoDlicable  intégralement  et  sans  exception 
âSr^itures  polsédées  par  les  fonctionnaires 
civils  ou  militaires  qui  ne  les  utilisent  pas 
exclusivement  pour  l'exercice  .<!<?  'curs  fonn- 
tions,  ou  qui  touchent  des  '"demnit*^^  de 
déplacement  sur  les  budgets  de  1  Etat  des 
déparlements  ou  des  communes  (L.  dl  dcc. 
19Ô7,  art.  5,  D.  P.  1908.  4.  12). 

418  bis.  Les  voitures  automobiles  em- 
plovées  pour  l'exercice  d'une  prolession 
agricole  ou  patentée  payent  seulement  la 
moitié  des  taxes  dont  elles  sont  passibles  a 
l'exception  de  la  taxe  de  circulation,  quiest  due 
intégralement  (L.  25  juin  1920,  art.  100,  ^  3). 

420  6i.-'.  Le  tarif' de  la  taxe  sur  les  voi- 
tures chevaux,  etc.,  fixé  par  l'art,  .t  de  la 
iTd,;  8  avr'  1910  (D!  P  1910  4.  1,5 >  a  ete 
doublé  par  la  loi  du  30  dec.  1916,  art.  ,  (O.P. 
1917  4  1)  Ce  tarif  a  été  majore  de  .i0  p.  WU 
pour  les  automobiles  servant  au  transport 
Ses  personnes  (L.  25  juin  1920,  art.  100,  S  1")- 
Quant  aux  automobiles  servant  au  trans- 
port des  marchandises,  elles  sont  imposées 
comme  les  automobiles  servant  au  transport 
des  personnes  qui  comportent  une  ou  deux 


places  (Même  art.  100,  |  2).  -  Le  arifde  la  , 
taxe  de  circulation  est  fixe  par  1  art.  100  pré- 
cité^   S  1";  il  va.ie  de  100  à  .^lOO  l'r.  par  an, 
suiv'ant  la  force  du  moteur.  En  ce  qu.  con- 
cerne le  taux  de  la  taxe  de  circulation  .es 
canots  automobiles  de  plaisance,  \  .  L.  2o  juin 
VfiO    art.  100,  S  5  et  b;  ...  des  suie -cars  et 
ie's  cycîe-cars,\-.   L.  31  juill.  1920,  art.  36. 
-Les  droits  perçus  par  l'Etat  (taxe  de  cir- 
culation non  comprise)  sur  les  automobiles 
...nt   majorés   de  25  p.  100  ;  le  produit  de 
cette  majoration  constitue  un  fonds  commun 
„ui  est  réparti  entre  les  départements  pro- 
portionnellement  à  la   longueur  des  routes 
et  chemins ,  à  l'état  de  viabilité,  etc.  (  L.  2o  juin 
1920,  aA%'0O,  §  4  ;   L.  31  juill.  1920,  ..rt.  3o) 
420  ter.  Les   taxes   sur  les  automobiles 
sont  exigibles  par  trimestre  et  d'avance   saut 
la  faculté  pour  les  intéresses  de  se   libérer 
D  ,r  an  et  d'avance.  Le  permis  de  circulation 
cesse  d'être  valable  s'il  ne  porto  pas  la  men- 
lion  du  payement  de  l'impôt  pour  la  période 
en  cours  (L.  25  juin  1920  art.  101,  §  1,2  et  3  . 
420  quater.  Les  infractions  aux  disposi- 
tions qui  précédent  sont  constatées   par  les 
laents  des  contributions  indirectes,  des   oc- 
trois  et  par  tous  autres  atjents  ayant  qualité 
pour  dresser  des  procés-verbaux  en  matière 
de  roulage.  Les  conducteurs  de  voitures  au- 
tomobiles doivent  leur  représenter,  a  toute 
réquisition,  le  permis  de  circulation.  -  Les 
contraventions  sont  punies  d'une  amende  de 
50  à  ''00  fr.  en  principal,  indépendamment 
de  la  confiscation  et  du  quintuple  des  droits 
fraudés   ou   compromis    (L.   25  juin    1920, 

'^'421  bis.  Les  propriétaires  d'automobiles 
doivent  indiquer,  dans  les  déclarations  qu  ils 
sont  tenus  de  faire  en  exécution  des  art  - 
de  la  loi  du  2  juill.  1862  et  9  de  la  loi  du 
03  iuiU.  1872,  la  catégorie  à  laquelle  appar- 
Tient  chaque  élément  d'imposition  eu  égard 
au  nombre  de  places  et  à  la  force  en  chevaux- 
vapeur  du  moteur  (L.  8  avT.  1910,  précitée, 
art.  5). 


30  ou  40  fr.  pour  les  chiens  d'agrément,  de 
10  15  ou  20  fr.  pour  les  chiens  de  chasse, 
et  'de  5  10  ou  15  fr.  pour  les  chiens  de 
tiarde  ou  ceux  qui  ne  rentrent  pas  dans  les 
autres  catégories.  Les  chiens  qui  peuvent 
être  classés  dans  deux  catégories  doivent  être 
rangés  dans  celle  dont  le  taux  est  le  plus 
éle\'é  Sont  exemples  de  toute  taxe  les  chiens 
servant  à  conduire  des  aveugles  ou  apparte- 
nant à  des  mutilés  de  guene  ayant  au  naoïn» 
80  P  100  d'invalidité  (  L.  31  juiU.  1920, 
art   14,  D.  P.  1921.  4.  113). 


424  bis.  Les  voitures  automobiles  impor- 
tées   par    des    personnes    venant    séjourner 
temporairement  en  France,  et  non  soumises 
à  l'impôt  direct  pour  ces  véhicules    sont  as- 
su  elties  à   une  taxe  spéciale,  représentative 
de  la  taxe  directe,  et  comprenant  :  une  taxe 
fixe  (50  fr.  pour  les  voitures  à  une  ou  deux 
places.  90  fr.  pour  les  voitures  a  plus  de  deux 
places),  une  taxe  proportionnelle  a  la  force 
du  moteur.   Ces  taxes  sont  perçues  propor- 
tionnellement à  la  durée  du  séjour  des  voi- 
tures en  France.  Les  vmtures  dont  le  séjour 
n'excède  pas  quatre  mois  consécutifs  en  sont 
affranchies.  Toute  infraction  est  punie  d  une 
amende  égale  au  quadruple  de  la  taxe  exi- 
c-ible  (L.    8  avr.  1910,    précitée     art-   7).- 
V    Décr  95juill.  1910lJoM™.off.du30jHill. 
1910-  Bull.  Dalloz  1910,  p.  4o2).  -  Les  auto- 
mobiles venant  de  l'étranger  ne  sont  assu- 
ietties  au  permis  de  circulation,  et  par  «uite 
à  la  taxe  de  circulation,  que  deux  mois  après 
leur  entrée  en  France.  Elles  donnent  lieu  a 
la  délivrance  d'un  laissez-passer  dont  le  coût 
varie  suivant  le   nombre  de  places   (V.    L. 
31  juin.  1920.  art.  37). 

425  à  432  bis.  La  taxe  sur  les  véloci- 
pèd,is  a  été  transformée  en  impôt  indirect  par 
rart.  3  de  la  loi  de  finances  au  1/  avr.  190h 
(Sur  cette  disposition,  complétée  par  les  art.  -,^ 
à  25  de  la  loi  du  30  anv  J907  et  par  lart.  41 
de  la  loi  du  31  déc.  1921,  V.  rn/ra.  Impots 
indirects,  n"  206  ftis). 

■  434  bis,'435'bis.  Depuis  le  i"  janv  1921, 
la  ta,xe  sur  les  chiens  est  fixée,  drins  chaque 
commune,  par  une  délibération  du  conseil 
municipal  soumise  a  1  approbation  de  1  auto- 
rité supérieure.  Le  taux  varie  s"'™°t  la 
population  de  la  commune  et  selon  qu  il 
s'at;it  de  chiens  d'agrément,  de  chiens  de 
I  chasse  ou  de  chiens  de  garde  :   il  est  de  20, 


S  8.  —  Taxe  sur  les  çiardes-chasse 

particuliers. 

439  bis.  La  loi  de  finances  du  30  juill. 
1913    art.  6  (D.  P.  1913.  4.  105)  a  établi  une 
taxe'  annuelle    sur    les   gardes    particuliers 
coramissionnés    pour  la   surveillance  de   la 
chasse.    Les   dispositions  de  cet   article   ne 
sont  pas  applicables  aux  gardes  particuliers 
non    commissionnes     pour    la     surveillance 
de  la  chasse,  à   la  condition  que   lacté  de 
nomination    mentionne   expressément    cette 
circonstance  (§  9).  -  La  taxe  est  a  la  charge 
des  personnes  par  qui  les  gardes  sont  com- 
missionnes. Elle  est  de  40  fr    pour  le  pre- 
mier garde  et  de  80  fr.  pour  chaque  garde  en 
Tus  du  premier  (L.  30  déc.  1916,  art   7, 1>.  P. 
1917    4   1)    —  L'imposition  est  établie  dans 
la   com'mune   où   est   située  soit   la   totalité, 
-oit    la    majeure   partie  des    propriétés   gar- 
dées pour  le  compte  de  chaque  personne  ou 
collectivité  de  personnes  par  qui  les  gardes 
sont    coramissionnés.    Les    redevables    sont 
tenus  de  faire  par  écrit,  à  la  mairie  de  la 
commune     où    est    due    l'imposition      une 
déclaration    indiquant   le    nombre  total    des 
gardes  à  leur  service  au  1"  janvier  de  chaque 
année,  ainsi  que  les  communes  sur  le  terri- 
toire   desquelles    s'étendent    les    propriétés 
gardées.  Ces  déclarations  doivent  elre  faites 
^vanl   le   31   janvier  de  chaque   année.   Les 
redevables  ne  sont  pas  tenus  de  les  renou- 
veler annuellement,  mais  ils  doivent  les  com- 
nlétf>r  en  cas  d'augmentation  du  nombre  des 
tardes  à   leur  service.   Les   taxes   sont  dou- 
blées pour  chacun  des  gardes  non  déclares. 
Lorsqu'un  garde  est  commissionne  co  lecti-- 
veinent    par   plusieurs   personnes     celles-ci 
sont  solidaires  pour  le  payement  de  la  taxe. 
L'assiette   et    le    recouvrement   de   la    taxe, 
ainsi  que  la  présentation,  linslruction  et   le 
jugement  des  réclamations,  ont  lieu  comme 
en  matière  de  contributions  directes.  Toute- 
fois, la   taxe  est   payable   en  un  seul  verse- 
ment ,   dans  le  mois  qui  suit  la  publication 
du  rôle. 


K  9  —  Taxe  sur  les  établissements  conv- 
merciaux,  pour  contribution  aux  (rais  de 
surveillance  en  vue  de  la  répression  des 
fraudes. 

439  ter.  Pour  subvenir  aux  frais  de  sur- 
veillance en  vue  de  la  répression  des  fraudes, 
il  est  perçu  une  taxe  annuelle.^  fixée  a  3  fr. 
depuis    le  1"   lanv.   1920  (L.   2o  J"'"   1920, 
art    22    D    P    1920.  4.  281),  sur  tout  établis- 
sement affecté  à  la  vente  en  détail  des  bois- 
sons, denrées  alimentaires  pour  1  homme  et 
es   animaux,  produits  agncoles  ou  naturels 
engrais,   substances  vénéneuses     drogues  et 
prfduits  chimiques  ou  photographiques.  Cet  e 
Uixe  ne  s'applique  ni  aux  pharmacies,  ni  aux 
fabriques  et  dé.ôls  d'eaux  minérales    n.  aux 
■abriques  de  margarine,  lesquels  restent  sou- 
mis aux  droits  de  visite,  d'inspection  ou  de 
survei  lance   conformément  aux  lois  et  regle- 
r^enNen  v  gueur.  Les  drogueries  et  épice- 
ries  ne   sont"  plus   passibles   dudit   droit  de 
visite  et  sont   assujellies  à   la  taxe   nouvelle, 
relie  ci  n'esl  pas  applic^uble  aux  païen  es  des 
7.  et  8e  cl^'sse"  du  tableau  A  (annexé  a  la  loi 
du    15   juill.    1880.    modifié    par   la     01   dt 
19  avr    1905).  Les  étals  matrices  de  la  taxe 
Dour  frais  de  surveillance  en  vue  de  la  re- 
^rossior.  des    fraudes  sont    dressés   par  le. 
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agents  chargés  de  cette  surveillance  et  trans- 
mis par  eux  au  préfet.  Les  rôles  sont  éta- 
blis publiés  et  recouvrés  et  les  réclamations 
sont  présentées,  instruites  et  jugées  comme  en 
matière  de  contributions  directes  (L.  dUjuiii. 
1913,  art.  7,  D.  P.  1913.  4.  10b). 

SECT.  XI  bis.  —  Impôt  général 
sur  le  revenu. 

440-1°.  Les  art.  5  à  25  de  la  loi  de  finances 
du  15  j.iiU.  1914  (D.  P.  1916.  4.  31  a  o6) 
ont  établi  un  hupôt  général  sur  le  revenu. 
La  loi  de  1914  a  été  modifiée  par  celles  des 

30  déc.  191ti,  art.  5  (D.  P^J:}-    k^  f'-; 

31  mars  1917,  art.  4  (D.  P.  \9U.  i-  -^l- ,1^*'' 
31  luill.  1917,  art.  è  et  oiJ  <0-P.m'.i. 
'281  .  29  juin  1918,  art.  2,  3  et  4  0.  P.  1918. 
4  281),  25  juin  1920,  art.  6  a  9  (D.  P.  1920. 
4  281)  et  31  juill.  1920,  art.  2  (D.  P.  1921 
4  113)  -  L'impôt  général  sur  le  revenu  est 
un  impôt  de  superposition,  qui  s'.'joute  auic 
impôts  cédulaires  établis  par  la  loi  du  31  juili. 
1917  (V.  suprà,  n-»  245-1''  et  s.)  et  a  toutes 
autres  taxes  payées  par  le  contribuable.  Cet 
impôt  a  un  caractère  personnel.  D  autre 
part,  il  est  global  :  les  revenus  ne  sont  pas 
répartis  en  catégories  taxées  séparément;  ce 
qui  est  imposable,  c'est  l'ensemble  du  revenu. 

440-2°.  L'impôt  général  sur  le  revenu 
est  entré  en  application  le  1-  mars  1916 
(L.  15  juiU.  1914,  art.  2o;  L.  26  dec.  19  4, 
art  5  D  P  1915.  4.  98;  L.  29  dec.  191o, 
art'  5,'d.'p.  1916.  4.  252;  Décr.  30  déc.  1915, 
D.  P.  1916.  4.  39,  note  2). 

§  >[«_  _  Personnes  imposables. 


être  attribuée  à  celui  qui  assume  en  tait  la  ^ 
direction  de  la  communauté,  et  le  cas  se 
présente  fréquemment  d'un  contribuable 
qui,  bien  que  vivant  avec  ses  ascendants, 
apparaît  sans  aucun  doute  comme  étant  le 
chef  de  famille  au  point  de  vue  fiscal  (Instr. 
min.  5  avr.  1916,  n»  5).  ,,     .     . 

440-6°.  La  règle  d'après  laquelle  toute 
personne   ayant    en   France  une    résidence 
habituelle  est  soumise  à  l'impôt  sur  le  re- 
venu, comporte  des  exceptions,  bout  atlran- 
chies  de  l'impôt  :  1»  Les  personnes  dont  le 
revenu  imposable  n'excède  pas  la  somme  ae 
60U0  fr.,  majorée,  s'il  y  a  lieu,  .  onformè- 
ment  à  l'art.  12  (V.  iiifra,  n»  440-2<")  i  ainsi, 
un  homme  marié,  ayant  12000  fr.  de  revenu 
imposable ,  et  père  de  deux  enfants,  est  aUran- 
chi  de  l'impôtf;  -2»  Les  mutilés,  veuves  et 
ayants  droit  des  morts  de  la  guerre,  pour  les 
pensions  dont  ils  sont  titulaires  en  vertu  de 
fa  loi  du  31  mars  1919  ;  —  3°  Les  ambassa- 
deurs et  autres  agents  diplomatiques  étran- 
gers, ainsi  que  les  consuls  et  agents  consu- 
laires de  nationalité  étrangère,  mais  seule- 
ment   dans    la    mesure   où   les   pays    qu  ils 
représentent  concèdent  des  avantages   ana- 
lo^'ues  aux  aaents  diplomatiques  et  consulaires 
français  (L.lô  juill.  1914,  art.  9,  modibe  par 
L.  25  juin  1920,  art.  6). 


440-3°.  L'impôt  général  sur  le  revenu 
est  du  au  i"  janvier  de  chaque  année,  par 
toutes  ies  personnes  ayant  en  France  une  ré- 
sidence habituelle.  Sont  considérées  comme 
avant  en  France  une  résidence  habituelle 
les  personnes  qui  y  possèdent  une  habitation 
à  leur  disposition  à  titre  de  propriétaires, 
d'usufruitiers  ou  de  locataires,  lorsque,  dans 
ce  dernier  cas,  la  location  est  conclue  soit 
par  convention  unique,  soit  par  conven- 
tions successives,  pour  une  période  continue 
d'au  moins  une  année  (L.  lo  jnill.  19U, 
art  6)  -  Cette  disposition  ne  distingue  pas 
entre  les  Français  et  les  étrangers;  ceux-ci 
doivent  donc  être  soumis  a  l'impôt  lorsqu  ils 
remplissent  les  conditions  de  résidence  ci- 
dessus  prévues  (V.  conf.  Instr.  rnin.  5  avr. 
1916.  n»  3,  D.  P.  1916.  4.  73). 

440-4°  Seuls  les  individus  sont  suscep- 
tibles d'être  assujettis  à  l'impôt  général.  Les 
collectivités  diverses  (établissements  publics, 
établissements   d'utilité    publique,   associa- 
tions, sociétés,  etc.)  n'y  sont  pas  soumises. 
Lorsqu'il  s'agit  d'ailleurs    d'associations  ou 
sociétés    poursuivant    un    but    lucratif,    les 
bénéfices  qui   proviennent  de  leurs  opéra-  | 
lions  sont  finalement  répartis  entre  les  asso- 
ciés et  entrent,   par   suite,   dans   les   bases 
individuelles  de  cotisation  de  ces  derniers, 
à  titre  d'élément  du    revenu  personnel    de 
chacun  d'eux  (Instr.  min.  5  avr.  1916,  n»  4). 
440-5».   En   principe,   c  est  le   chef  de 
famillL'  qui  est  imposable,  et  il  est  taxé  tant 
en  raison  de  ses  revenus  personnels  que  de 
ceux   de  sa  femme   et   des    autres  membres 
de   la   famille   qui  habitent   avec  lui.    foute- 
fois    les  contribuables  peuvent  réclamer  des 
impositions  distinctes  :   1°  lorsqu'une  femme 
séparée  de  biens  ne  vit  pas  avec  son  man  ; 
9"  lorsque   les    enfants    uu    autres  membres 
delà  famille, salifie  conjoint,  tirentun  revenu 
de  leur  propre  travail  ou  d'une  fortune  imlr- 
pendante  de  celle  du  chef  de  famille  (L,  lyi-t, 
f,rt    K)    —  La  qualité  de  chef  de  famille  n  ap- 
partient   dailleurs    pas    nécessairement    a 
celui  des  membres  de  la  famille  qui  peut  la 
revendiquer   en   droit  civil,    eu    eg'id    aux 
seuls  rapports  de  parenté  unissant  les   per- 
sonnes qui  vivent  au   même  lover;  elle  doit 


§  2.  —  Lieu  de  l'imposition. 
440-7°.  Si  le  contribuable  a  une  résidence 
unique,  l'impôt  est  établi  au  lieu  de  cette 
résidence.  Si  le  contribuable  possède  plu- 
sieurs résidences,  il  est  assujetti  à  l'impôt  au 
lieu  où  il  est  réputé  posséder  son  principal 
établissement  (L.  1914,  art.  7).  -  Pour  la 
fixation  du  lieu  du  principal  établissement, 
la  jurisprudence  relative  à  l'imposition  de 
la  taxe  personnelle  peut  fournir  d  utiles 
indications,  en  ce  qui  concerne  les  contri- 
buables ayant  leur  domicile  réel  en  France. 
Pour  les  autres  contribuables,  c'est  l'habita- 
tion où  ils  séjournent  le  plus  souvent  qui, 
d'une  façon  ^»énérale,  doit  être  retenue  pour 
l'assiette  de  l'impôt  comme  étant  celle  ou  se 
trouve  leur  principal  établissement  (Instr. 
rnin.  5  avr.  1916,  n»  7). 

§  3.  —  Revenu  im,posable. 
440-8°.  L'impôt  est  établi  d'après  le 
montant  total  du  revenu  net  annuel  dont 
dispose  chaque  contribuable.  Par  «  revenu 
annuel  ».  on  entend  le  revenu  de  1  année 
précédant  celle  de  l'imposition. 

A.  _  Déteiminalion  du  revenu  imposable. 
440-9°.    Le    revenu    net    qui    sert    au 
calcul  de  l'impôt  est  égal  au   revenu   total 
provenant   des  propriétés    et   capitaux   que 
possède    le    contribuable,   des     professions 
qu'il     exerce,     des     traitements,    salaires, 
pensions   et   rentes   viagères   dont   il   jouit, 
ainsi    que    des    bénéfices    de    toutes   occu- 
pations   lucratives    auxquelles     il     se    livre 
(  L   15  iuill.  1914,  art.  10),  diminué  des  frais 
et  char-es  indiqués  ci-après,  n»»  440-11»  et 
s   —  Les  déductions  opérées  sur  le  revenu 
total  pour  parvenir   à   la  détermination   du 
revenu  net  imposable  sont  de  deux  sortes  : 
on  déduit,  d'une  part,  les  frais  et  dépenses 
qui  trrèvent  spécialement  chaque  source  de 
revenu    (propriétés    foncières,    exploitation 
a-Ticole,  industrielle,  etc.),  et,  d'antre  part, 
les  charges  qui  affectent  l'ensemble  du  re- 
venu, telles  que  intérêts  des  dettes  et  em- 
prunts, contributions  diredes,  pertes  résul- 
tant d'un  déficit  d'exploitation.  La  première 
opération  fait  apparaître  le  revenu  net,  la 
seconde,  le  revenu  imposable. 

440-10°.  l-^n  ellectuant  ces  opérations, 
destinées  à  faire  ressortir  le  revenu  net  et 
total  de  l'année  qui  a  précède  celle  de  1  im- 
position, on  ne  doit  faire  état  que  des  re- 
venus réalisés  et  des  dépenses  elfectuees  au 
cours  de  ladite  année.  -  Les  revenus  réali- 
sés s'entendent,  réserve  faite  pour  le  cas  de 


jouissance  en  nature,  de  ceux  dont  le  mon- 
tant en  espèces  a  été  perçu  par  le  bénéfi- 
ciaire, ou  du  moins,  s'il  n'a  pas  été  encaisse 
par  ce  dernier,  a  été   mis  cependant  a  sa 
disposition    immédiate    et    aurait    pu    être 
touché  par  lui  à  son  seul  gré.  Au  contraire, 
les  revenus  auxquels  le  contribuable  a  eu 
un  droit  acquis,  mais  dont  la  perception  a 
été  différée  par  l'effet  de  circonstances  indé- 
pendantes de  la  volonté   de   l'intéresse,  ne 
doivent  pas  être  considérés  comme  effecti- 
vement réalisés.  —  Les  dépenses  elTectuees 
sont   celles   dont    le   montant    a   ete    paye, 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  s  est  pro- 
duit   le    fait   générateur  de  la   dépense    ej 
quelle  que  soit  aussi  la  date  de  1  exigibilité 
du  payement.  -  Les  contribuables  ne  doivent 
être   cotisés  qu'à  raison  des  revenus  qu  ils 
ont   eux-mêmes    réalisés,   personnellement 
ou  en  tant  que  chefs  de  famille  ;  d'où  d  suii, 
en  particulier,  que  l'héritier  d'une  personne 
décédée  au  cours  de  l'année  qui  a  précède 
celle  de  l'imposition  ne  saurait  être  impose 
pour  la  totalité  des  revenus  qu'ont  produits, 
pendant    ladite    année,   les   biens  qu  ils   a 
recueillis;  la  part  de  ces  revenus  correspon- 
dant à  la  période  écoulée  depuis  1  ouverture 
de  la  succession  peut  seule   régulièrement 
être  comprise  dans  son   revenu  imposable, 
sans  que  d'ailleurs  aucune  imposition  puisse 
être    établie    pour   le   surplus   au   nom   du 
défunt,  qui,  au  1"  janvier,  avait  cesse  d  e  re 
passible  de  l'impôt  (Instr.  min.  5  avr.  19ib, 

n°  8). 

440-11°.  —  I.   Déduction  des  Irais    ou 
d'-penses   exposés  pour   l'acquisition  ou   la 
conservation    du    revenu.    —     Le    contri- 
buable détermine  son  revenu  tota    en  clas- 
sant les  revenus  qui  proviennent  de  sources 
diverses   en    huit   catégories;    revenus   des 
propriétés  foncières  bâties  ;  revenus  des  pro- 
priétés  foncières   non   bâties;    revenus  des 
valeurs  et  capitaux  mobiliers;  bénéfices  de 
l'exploitation  agricole;  bénéfices  industriels 
et  commerciaux;  bénéfices  de  l'exploitation 
minière;  traitements  publics  et  prives,  in- 
demnités et  émoluments,  salaires,  pensions 
et  rentes  viagères  ;  bénéfices  des  professions 
non    commerciales    (professions    libérales, 
charges  et  offices,  occupations  ou  exploita- 
tions lucratives  non  dénommées  ci-dessus). 
Pour  chaque  catégorie  de  revenus,  le  revenu 
net  est  constitué  par  l'excédent  du  produit 
brut  effectivement  réalise,  y  compris  la  valei  i 
des  profits  et  avantages  dont  le  contribuable 
a  joui  en  nature,  sur  les  dépenses  efiectuees 
en  vue  de  l'acquisition  et  de  la  conservation 
dû  revenu  (Décr.  17  janv   1917    art.  1"    mo- 
difié par  Décr.  15  déc  1917,  D.  P.  1917.  4. 
28  et  322).   En  ce  qui  concerne  les  revenus 
soumis  à  un  impôt  spécial  établi  par  voie  de 
rô"es.  le  contribuable  a  la  faculté  de  les  eva- 
[uer  d'après  les  règles  fixées  pour  1  assiette 

dTcet  iiSpôt  spécial  .(I.-/5,.l7'l-3^^*à0) 
complété  par  L.  31  juill.  1917,  «rt.  aO). 

440-12".  Le  revenu  brul  âes  propriété^ 
bar.es  (maisons  d'habitation  et  bàtimenls 
affectés  à  un  usage  commercial,  industri.  i 
01  aTricoie)  est  fo°rmé,  lorsque  ces  proprié- 
tés sont  louées,  par  la  somme  des  loyers 
effectivement  touchés  parle  Propnet^^ve^U^ 
recettes  effectives  étant  seules  a  retenir 
pour  la  détermination  du  revenu  brut,  on 
ne  peut  ajouter  au  montant  des  sommes 
perçues  par  les  propriétaires  comme  on 
Sevrait  le^aire  s'il  s'agissait  de  rechercher 
fa  valeur  localive  intrinsèque  des  immeubles 
rêva  nation  des  dépenses  qui,  incombant 
normalement  au  bailleur,  auraient  ete  mises 
à  T  charge  des  preneurs  par  clauses 
expresses  des  contrats  de  location.  Quand 
îes    'mmeubles  ne    sont  pas   destines  a   la 

ocatiou    et    que    le    V^°f'^'ll\:^  ,!,Zvt- 
=erve  lusage,  leur  revenu    brut  est  repre 
sen^é  par  le  prix  du  loyer  dont  ils  sont  sus- 
cep  fbles  par  comparaison  avec  les  propriétés 
similaires  delà  région,  louées  dans  des  cou- 
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ditions  normales.  En  pareil  cas,  la  valeur 
localise  d'après  laquelle  est  fixée  la  base  de 
la  conlribulioQ  foncière,  à  moins  que  le 
cours  des  loyers  n'ait  sensiblement  varié 
dans  la  localité  depuis  l'époque  de  l'évalua- 
tion .  fournit  une  expression  du  revenu  brut 
que  l'Administration  n'a  pas  de  raison  de 
contester.  (Juant  aux  immeubles  vacants  et 
à  ceux  dont  les  locataires  n'acquittent  pas 
les  lovers  dont  ils  sont  redevables,  aucun 
revenu  ne  peut,  bien  entendu,  leur  être 
attribué,  tant  que  le  propriétaire  n'en  retire 
aucun  produit  (Instr.  min.  ô  avr.  19113,  n»  10). 
—  Les  dépenses  dont  la  déduction  est  per- 
mise pour  le  calcul  du  revenu  net  com- 
prennent :  les  frais  de  gestion ,  d'assurances, 
.l'entretien,  et  l'amortissement  du  capital 
inmiobilier,  à  l'exclusion  des  sommes  dé- 
pensées pour  l'accroissement  de  ce  capital 
(Décr.  17  janv.  1917.  art.  l").  Par  frais  de 
gestion,  on  entend  la  rémunération  du 
gérant,  le  salaire  du  concierge,  les  abonne- 
ments pour  fourniture  d'eau ,  de  gaz,  d'élec- 
tricité, les  frais  de  chauffage,  etc.  Ces  dé- 
ductions ne  concernent  que  les  maisons 
données  en  location  ;  pour  celles  que  le 
propriétaire  occupe  lui-même,  les  dépenses 
dont  il  s'agit  n'ont  pas  le  caractère  de  frais 
de  gestion,  mais  constituent  des  dépenses 
personnelles  non  déductibles.  —  Les  frais 
d'entretien  consistent  en  frais  de  vidange, 
réparations,  nettovage  et  ravalement  des 
façades ,  etc.  —  L'amortissement  du  capital 
immobilier  comprend  l'annuité  nécessaire  | 
pour  constituer  à  l'expiration  de  la  durée  ' 
normale  de  l'immeuble  un  capital  de  valeur  1 
égale  à  celui  que  le  propriétaire  a  consacré 
à'  la  construction  ou  à  l'acquisition  de  la 
propriété  (Instr.  min.  5  avr.  1916,  n»  10). 

4.40-13".  Pour  les  propriétés  nuii 
bâties,  si  elles  sont  affermées,  le  revenu 
brut  est  constitué  par  le  montant  des  fer- 
mages perçus,  y  compris  la  valeur  des  rede- 
vances accessoires  stipulées  au  profit  du 
bailleur.  Le  revenu  net  est  obtenu  en  re- 
tranchant du  produit  brut  le  montant  des 
dépenses  qu'a  payées  le  propriétaire  (rétri- 
bution du  régisseur,  entretien  des  clôtures, 
curage  des  fossés,  remplacement  des  arbres 
à  fruits,  etc.)  et  en  outre  l'amortissement 
des  installations  immobilières,  autres  que 
les  bitimeals.  existant  sur  la  propriété. — Si 
le  propriétaire  exploite  lui-même  ses  terres, 
seul  ou  avec  le  concours  de  métayers  ou 
colons,  ou  s'il  s'en  réserve  la  jouissance  pour 
son  agrément,  le  revenu  brut  de  la  pro- 
priété est  représenté  par  le  prix  du  loyer 
dont  elle  serait  susceptible  en  cas  de  loca- 
tion :  on  en  déduit,  pour  dégager  le  revenu 
net.  les  dépenses  payées  par  le  propriétaire 
et  n'ayant  pas  le  caractère  d'exploitation 
(Instr.  "min.  précitée,  n»  11 1. 

440-  14».  En  ce  qui  concerne  les  valeurs 
et  capitaux  mobiliers  (rentes,  obligations  et 
autres  effets  publics  émis  par  l'Etat  français, 
par  les  colonies  françaises  et  par  les  Etats 
étrangers  ;  actions,  parts  d'intérêts,  parts  de 
fondateurs,  commandites,  obligations  et 
emprunts  de  toute  nature  des  sociétés  et 
collectivités  françaises  et  étrangères  ;  créances 
hypothécaires,  privilégiées  et  chirogra- 
phaires;  dépôts  de  sommes  d  argent;  cau- 
tionnements en  numéraire),  on  déduit  du 
produit  brut,  pour  le  calcul  du  revenu  net. 
les  inipôt.s  annuels  à  la  charge  des  posses- 
seurs (taxe  sur  le  revenu  ,  droit  de  timtire, 
droit  de  transmission],  et  les  dépenses  de 
faible  importance  (frais  de  garde,  d'encais- 
sement, etc.)  payées  aux  banques  ou  établis- 
sements de  crédit  (Décr.  17  janv.  1917, 
art.  1";  Instr.  min.  5  avr.  1916,  n»  12). 

440-15".  Les  bénéfices  de  l'expluilo.tion 
agricole,  lorsque  l'exploitant  est  localaire, 
sont  constitués  par  l'excédent  des  recettes 
totales  provenant  de  la  vente  des  produits 
de  la  culture  ou  de  l'élevage  sur  les  dê- 
peuses  supportées  par  l'exploitant,  savoir  : 


loyer  payé  au  propriétaire  du  fonds  et 
charges  accessoires  ;  intérêt  des  capitaux 
empruntés  à  des  tiers  et  engagés  dans  l'en- 
treprise ;  salaires  et  gages  des  ouvriers  et 
employés;  frais  généraux  d'exploitation; 
assurances  diverses  d  incendie,  grêle,  morta- 
lité du  bétail,  accidents  du  travail);  amortis- 
sement du  matériel  agricole.  —  Dans  le  cas 
d  exploitation  directe  du  fonds  par  le  pro- 
priétaire, l'excédent  des  recettes  totales  sur 
les  dépenses  ellectives  de  l'exploitant,  parmi 
lesquelles  le  loyer  cesse  de  figurer,  ferait 
ressortir  un  produit  net  qui  comprendrait 
a  l.T  fois  le  bénéfice  agricole  et  la  rente  fon- 
cière ou  rémunération  du  capital  immobi- 
lier. Pour  que  la  comparaison  des  recettes 
et  des  dépenses  ne  lasse  apparaître  que  le 
bénéfice  agricole,  il  convieut  de  retriiucher 
du  produit  brut  de  l'exploitation,  à  défaut 
du  loyer  véritable,  la  valeur  locative  du 
fonds.'  qui,  de  son  côté,  sert  de  base  à  l'éva- 
luation du  revenu  de  la  propriété  foncière: 
il  ne  faut  d'ailleurs  pas  confondre  les 
charges  particulières  de  la  propriété,  qui  sout 
à  deàuire  de  la  valeur  locative  pour  obtenir 
le  revenu  net  correspondant,  avec  les 
dépenses  d'exploitation,  seules  à  considérer 
pour  le  calcul  du  bénéfice  agricole.  —  Enfin, 
si  la  propriété  est  exploitée  à  portion  de 
fruits,  la  part  des  bénéfices  agricoles  reve- 
nant au  métayer  ou  colon  partiaire  et  celle 
qui  échoit  au  propriétaire  en  sus  de  la  rente 
foncière  résultent  du  décompte,  distincte- 
ment effectué,  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses  respectives  (Décr.  17  janv.  1917. 
art.   1"-;  Instr.   min.  h  avr.  1916.  n»  1.3). 

440-16°.  Le  produit  brut  de  toute  entre- 
pris' industrielle  ou  commerciale  est  formé 
par  le  montant  annuel  des  sommes  perçues 
par  l'exploitant  pour  prix  des  ventes  qu  il 
a  effectuées  ou  pour  payement  des  opéra- 
tions qu'il  a  exécutées.  De  ce  produit  doivent 
être  retranchés ,  afin  de  déterminer  le  béné- 
fice imposable  :  le  coiit  d'acquisition  des 
marchandises  vendues,  ou  des  matières  pre- 
mières utilisées  pour  la  fabrication  de  ces 
marchandises,  si  le  contribuable  est  mar- 
chand ou  fabricant;  l'intérêt  des  capitaux 
empruntés  à  des  tiers  et  engagés  dans  l'ex- 
ploitation ;  le  loyer  payé  au  propriétaire  des 
immeubles  all'ectés  à  l'entreprise;  les  trai- 
tements, salaires,  remises,  gratifications  et 
rétributions  de  toute  sorte  payés  aux  em- 
ployés ,  ouvriers  ou  auxiliaires ,  en  y  ajou- 
tant, le  cas  échéant,  la  valeur  du  logement 
et  de  la  nourriture  qui  leur  sont  fournis 
comme  supplément  de  rémunération  :  les 
frais  généraux  divers  ;  les  frais  d'entretien 
et  l'amortissement  du  matériel  et  des  objets 
mobiliers  appartenant  à  l'exploitant  ;  les 
frais  d  assurances  contre  des  risques  divers 
(incendie  des  marchandises  et  du  mobilier, 
accidents  du  travail,  etc.).  Si  l'exploitant  est 
propriétaire  des  immeubles  qu'il  occupe 
pour  les  besoins  de  l'entreprise,  leur  valeur 
locative  doit .  au  lieu  du  loyer,  être  retran- 
chée du  montant  des  recettes,  puisqu'elle 
entre  déjà,  à  titre  d'évaluation  du  revenu 
brut  de  la  propriété  foncière ,  dans  les  bases 
de  calcul  du  revenu  total  du  contribuable; 
mais,  bien  entendu,  la  déduction  de  cette 
valeur  locative  exclut  celle  des  dépenses 
d  entretien ,  d'assurance  et  d'amortissement 
de  l'immeuble,  laquelle  se  rattache  à  la  dé- 
termination du  revenu  net  foncier.  —  Xi  les 
sommes  aU'ectées  à  la  constitution  de  ré- 
serves, ni  celles  qui  sont  consacrées  à  l'ex- 
tension de  l'entreprise  ou  dépensées  pour 
donner  une  plus-value  à  l'outillage,  ne 
peuvent  être  valablement  déduites  du  revenu 
brut  ;  ces  affectations  et  dépenses  ne  sont 
en  elfet  qu'un  mode  d'emploi  des  bénéfices. 
L'intérêt  des  capitaux  engagés  par  l'exploi- 
tant dans  sa  propre  entreprise,  de  même 
que  la  rémunération  qu'il  s'attribuerait  pour 
son  travail  personnel,  font  partie  intégrante 
des  bénéfices  professionnels  et  ne  sauraient 


en   être   retranchés  (Décr.    17   janv.  1917, 
art.  \"\  Instr.  min.  précitée,  n»  14). 

440-17°.  Le  revenu  imposable  des 
charges  et  offices ,  ainsi  que  de  toutes  pro- 
fessions autres  que  les  professions  indus- 
trielles et  commerciales,  est  déterminé  de  la 
même  façon  qu'à  l'égard  de  ces  dernières. 
On  déduit  par  conséquent  du  montant  des 
encaissements  annuels,  outre  le  loyer  ou  la 
valeur  locative  des  locaux  professionnels, 
les  frais  inhérents  à  la  charge,  l'office  ou  la 
profession,  tels  que  :  appointements  du  per- 
sonnel, frais  de  bureau,  frais  de  déplace- 
ment, amortissement  du  mobilier  ou  du  ma- 
tériel, etc.  (Mêmes  décr.  et  instr,  min.). 

440-18°.  En  ce  qui  concerne  les  reve- 
nus tirés  de  l'exercice  de  fonctions  et  erti- 
plois  publics  (magistrature,  armée,  admi- 
nistrations, etc.),  le  produit  brut  se  com- 
pose de  toutes  les  sommes  reçues  par 
chaque  intéressé  (traitement,  solde,  remises, 
allocations  et  indemnités  quelconques),  aug- 
mentées éventuellement  de  la  valeur  loca- 
tive du  logement  gratuitement  concédé.  Le 
revenu  net  correspondant  est  formé  par 
l'excédent  de  ce  produit,  diminué  des  rete- 
nues supportées  pour  le  service  des  pensions 
de  retraite,  sur  les  dépenses  etîectives  qu'im- 
pose à  l'intéressé  1  accomplissement  de  ses 
fonctions  (loyer  des  locaux  affectés  au  ser- 
vice, rétribution  des  auxiliaires,  frais  de 
bureau ,  de  tournées  ou  de  déplacement 
réellement  dépensés).  Aucune  déduction  ne 
peut  être  régulièrement  opérée  en  raison 
des  dépenses  personnelles  qui  ne  sont  qu'une 
conséquence  indirecte  de  la  fonction. 

De  même,  le  revenu  des  emplois  privés 
se  compose  des  appointements  et  de  tous  les 
avantages  pécuniaires  qui  s'y  ajoutent  (re- 
mises, parts  de  bénéfices,  gratifications,  etc.), 
ainsi  que.  le  cas  échéant,  de  la  valeur  de 
tous  avantages  en  nature  (logement,  chauf- 
fage, éclairage  gratuitement  fournis),  sous 
déduction  des  dépenses  inhérentes  à  l'em- 
ploi et  des  versements  effectués  aux  caisses 
publiques  ou  privées  pour  la  constitution  de 
retraites  (Décr.  17  janv.  1917,  art.  i";  Instr. 
min.  5  avr.  1916.  n»  15). 

440-19".  Les  pensions  civiles  et  mili- 
taires servies  par  l'Etat,  les  pensions  des 
départements,  communes,  services  publics 
et  entreprises  privées,  les  rentes  viagères 
constituées  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux, 
à  capital  réservé  ou  aliéné,  sont  comptées 
dans  le  revenu  imposable  du  bénéficiaire 
pour  leur  montant  intégral.  La  perception 
de  leurs  arrérages,  en  effet,  ne  nécessite 
normalement  aucune  dépense  spéciale  et 
n'est  l'objet  d'aucune  retenue  ni  d'aucun 
prélèvement  (Décr.  et  Instr.  min.  précités). 
—  Toutefois,  les  mutilés,  les  veuves  et  les 
ayants  droit  des  rnorts  de  la  guerre  de  1914 
ne  sont  pas  imposables  pour  les  pensions 
qu'ils  reçoivent  en  vertu  de  la  loi  du  31  mars 
1919  (L.  15  juîll.  1914.  art.  9.  modifié  par 
L.  -25  juin  1920.  art.  6i. 

440-20".  —  H.  Déduction  des  charges 
gui  grèvent  l'ensemble  du  revenu.  —  La 
totalisation  des  revenus  nets  ainsi  calculés 
(V.  suprà,  n»5  440-9»  et  s.)  pour  chaque 
catégorie  donne  l'ensemble  du  revenu  net  di. 
contribuable.  Sur  ce  revenu  net  total,  l'art.  IC 
de  la  loi  du  15  juill.  1914  autorise  la  déduc- 
tion des  charges  suivantes  :  1»  les  intérêts 
des  emprunts  et  dettes  à  sa  charge  ;  î"  les 
arrérages  de  rentes  payées  par  lui  à  titre  obli- 
gatoire ;  3»  tous  impôts  directs  et  taxes  assi- 
milées acquittés  par  lui  (L.  15  juill.  1914, 
art.  10,  modifié  par  L.  23  févr.  1917.  D.  P. 
1917.  4.  31):  4°  les  pertes  résultant  d'un  défi- 
cit d'exploitation  dans  une  entreprise  agri- 
cole, commerciale  ou  industrielle. 

440-21».  La  déduction  de  ces  charges 
est  demandée  par  le  contribuable  dans 
sa  déclaration  (  L.  1914.  art.  16.  .Si  3|.  — 
A  l'appui  de  sa  demande,  l'intéressé  pré- 
cise ;  a)  au  sujet  des  dettes  contractées  et 
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les  rentes  payées  à  Vt''^  .°»>ligatoire  le  nom 
el  le  domicile  du  créancier,  la  n.ture  ainsi 
q  le  la  date  du  titre  constatant  la  créance  e 
sil  V  a  lieu ,  le  nom  et  la  résidence  de  1  ol- 
id/r  public  qui  a  dressé  'acte  ou  la  jur - 
diction  dont  émnne  '^  J"ge."^^°'- /°'''i,^^ 
chiffre  des  inlérèts  ou  a"''"?!:,,^"","  ^e^ 
_  b)  au  sujet  des  impots  dlrect^  ou  des 
ta.es  assimilées  aux  contributions  directes 

la  nature  de  chaque  co""'''?"'"'"-, '^^l'int 
l'imposition,  larticle  du  rôle  «'  le  monlant 

de  la  cotisation;  -  «j,  a» , ^"J"„f ', /^'ési. 
résultant  d'un  déficit  d'exploitation   la  desi 
gnation  de  l'entreprise  delicitaire    le  chiltre 
It  les  élémeuls  constitutifs  du  dehcit  (Uecr. 
17  ianv.  1917,  art.  3,  §  C).  w^,»<,s 

440-22».   Parmi  les  intérêts  des  dettes 
dont   la  déduction   peut   être  opérée,   sont 
compris  Tout  dabord  ceux  des  dettes  hypo- 
thécaires    Bien   que  l'hypothèque  soit  plus 
ÏrcuL'mentunec'hargedel'immeubMuell 

g^ève,  elle  doit,  être,  d  a^res  If^di^po-t  on^_ 


le   uoil   eue,   U  ay.^-   ---  . 

légales,   considérée    comme  affectant    len 
sernble  des  ressources  du  contribuable  Ce. 
donc  du  total  des  revenus,  et  non  du  produi 
brut  des  propriétés  immobilières,  que  seront 
déduits  les  .nt^rêts  des  emprunts  hypothe- 
raires-   le  décret  du  1/  janv.  1917  ne  les 
mentionne    pas    d'ailleurs  au    nombre  des 
dépenses  dolJt  le  produit  brut  des  propriété 
foncières  doit  être  diminue.  Les  intérêts  oes 
Sn'  aux  empruntés  par  les  chefs  d  exploita- 
"o^^s  ".-ricoes,   industrielles  ou  commer- 
da?es    et    engagés    dans   leurs   en  reprises 
=nnt     au  contraire,   pris  en  considération 
pour  la  détermination  du  bénéfice  net  des 
fxploitations    et,    dès    lors,    on    ne    Pent, 
saSs  commettre  un  double  emploi,  les  re- 
trancher à  nouveau  dn  total  des  revenus  des 
dn erses    catégories.   Toutes    autres   dettes, 
aùeuê  que  soi^^  la  forme  sous  laquelle  elles 
^nfété^contraciées  et  pourvu  que  leur  rea- 
m  soit   démontrée   dune  façon    eejtame 
sont  sùs-eplibles   de   motiver  la  déduction 
uréue  par   la  loi.   La  juridiction   conten- 
tieusè    ?n  cas  de  contestation,  apprécie  s. 
re"istènce  de  la  charge  alléguée  est  sufhsam- 
ment  éublie.  La  déduction  ne  doit  jamais, 
Tu  surplus,  s'étendre  au  remboursement  du 
capUa    emprunté,  car  la  -"^^P^yi^'^'Z 
d'un  prêt  ne  constitue  pas  une  dépense   Par 
conséquent,  lorsqu'un  débiteur  verse  perio- 
dîauXnt  à  son  créancier,  en  même  temps 
auTle"  i^Uérêts  dont  il  est  redevab  e,  une 
annuité   destinée    à  éteindre  graduellement 
sâdétte,  la  part  du  versement  représentative 
le*  intérêts  est  seule  déductible,  mais  non 
^e'ile'qui  correspond  a  l'a™-'----'  «^^ '^ 
dptiM(Insir.  min.  o  avr.  -1916,  n»19). 

440-230.  Le  caractère  obligatoire  des 
re^tl" auquel  est  expressément  subordoniiee 
U  déduction  que  la  loi  autorise,  peut  résul- 
ter non  seulement  d'une  décision  judiciaire, 
mais  de  tout  engagement  librement  consenti, 
rîà  condition  qZ  cet  engagement  découle 
d'un  ïïre  susceptible  de  >ire  Prenve.  Aux 
rendes  pavées  à  titre  obligatoire  sont  .«ssi- 
mUées  les  libéralités  faites  à  des  collectivités 
OT  à  dis  oeuvres  d'utilité  publique  en  vertu 
S^en.-affements  réguliers.  Mais  toute  rente 
servîe  par  un  contribuable,  notamment  a 
un  inembre  de  sa  famille,  sans  engagement 
dont  L  bénéficiaire  puisse  se  prévaloir,  ne 
foU%\'re'considérée 'que  comme  un  emploi 

Au   revenu  de      auteur  de   la   libérante,  ei 
lucuue  Séduction  ne  peut  être  valablement 
nn^rée  de  ce  chef.  Lorsqu'il  en  est  ainsi,  le 
Zntent  de  la  rente  n'entre  pas,  au  poin 
Zvue  de  l'impôt,  dans  le  revenu  personnel 
drbenefic-îaii/dnstr.  min.  P^éc'tee   n    20)^ 
440-24°.  La  loi  range  sans  disti.ictioit 
tous  "s  hnpflls  ^lirects  parmi  les  charges  du 
rev^u  global.   Bien  que  frappant  speciale- 
mè^  les  revenus  de  certaines  ca  egories, 
"s  impôts  réels  (contribution  foncière,  con- 
tHbuTion  des  patenies)  ne  doivent  donc  pas 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  la  détermi- 


nation du  revenu  net  de  ces  catégories  par- 
ufuUères  :  ils  ne  peuvent  être  re>merement 
rPtranchés  que  de     ensemble  des  revenus. 
Les  ?mpôts%irects  dont  la   déduction  est 
privue  c'omprennent,  outre  les  contriboUons 
directes  proprement  dites,  toutes  les  Uxes 
a    îmilée?  à  ces  contributions  et  perçues  par 
voie  de  rôles  nominatifs  au  ?>•<""  de  1  but 
des  communes  et  des  associations  autorisées 
Les  contribuables  ne  peuvent,  to."telo's.  Pre 
tendre  à   la  déduction  des  ""P^'^^f  ^^'^^s 
leur  nom  qu'autant  qu'ils  les  ont  eux-mêmes 
acquittés:  ils  ne  sont  pas  admis  a  déduire 
les   contributions   payées  pour  leur  c°mpte 
par  leurs  fermiers  ou  localaires.  Quant  a  ces 
Serniers.  ils  sont  autorises  a  déduire  de  leurs 
revenus  les  impôts  établis  au  7™  du  pro 
priétaire,   mais   légalement   a  leur  char  e 
^contribution  des  portes  et  fenêtres    etc.)  et 
dont   ils  ont  effectivement  supporte   la  de 
pense,  soit  en   les   acquittant  dire^ernent 
soit   en    les    remboursant   au   propriétaire 
Dans  le  cas  où,  le  propriétaire  s  est  char  e 
de  pavej  l'impôt  légalement  a  If  charge  du 
locata'ire,  sauf  remboursement  par  celui-ci, 
a  déduction  opérée  par  le  locataire  ne  s  op- 
Dose  pas  à  ce  que  le  propriétaire  retranche 
1°  îe^ent  le  S.ème  i'mpôt  de  ses  revenu^ 
Fn    effet     le  propr  éUire   devant   faire   état 
imstes'rece^es'de  tontes  les  -m-e^^, ver- 
sées par  le  locataire,  y  compris  le  rembour 
semenfde  l'impôt,  il  a  le  droit  de  déduire  de 
c'erreceues  la  'dépense  qu'il  a  f  e<=tuee  po^ 
l'acquit  de  la  cotisation  dont  .1  a  «te  '•em 
bourse  (Instr.  min.  o  avr.  1916,  11»  il)- 

440-25».    Lorsque   l'exploitation    dune 
entreprisi  agricole,  industrielle  ou  commer- 
cale  n'a  donné  lieu,  pendant  l'année  qui  a 
orécédé  celle  de  l'imposition,  qu'a  des  re- 
Lttesin-f disantes  pour  c.ouvrir  les  dépenses, 
..ucun  bénéfice  ne  peut  évidemment  enuer^ 
au  titre  de  la  catégorie  correspondante  dans 
le    décompte   des   revenus    de    1  exploitani. 
Mais  celui-ci  n'a  pas  été  senlement  prn^  du 
bénéfice    que    l'exercice    de    sa    profesMon 
aurait  nu  lui  procurer  :   il  a  du  en  realiie 
?aire  face  à  un'excédent  de  dépenses  et,  s  .1 
possède  des  revenus  d'autres  catégories    ses 
Ressources  annuelles,  envisagées  dans  leur 
en<femble,  se  sont  trouvées  din^inuees  dune 
somme  é"ale  au   montant  du  déficit  qu  il  a 
épr<^Té!''Du   résultat   de  l'addition  de   ses 
S"  de  sources  diverses,  distinctemen 
aïeules  par  catégories,  le  contribuable  est 
futorisé    dans  ce  cas.  à  retrancher,  jusqu  a 
due  concurrence,  la  perte  que  représente   e 
déficU  professionnel.  La  loi  ne  vise  expres- 
sément que  les  pertes  occasionnées  par  un 
ZTcit   Texploitation    dans  une    entreprise 
a^?i^ole,    industrielle    ou   Commerciale     U 
?Snvient  cependant  de  considérer  cet  e  dis- 
postion  comme    également  ?PP  '^^.f ^„^;,^ 
nprtes  subies  dans  l'exercice  de  toute  pr.ples 
sion  non  commerciale  et  à  celles  qui  resul- 
Traient    pour  un  propriétaire  d'immeubles 
de  rixcédent  des  dépenses  de  réparation  e 
d'entretien  afférentes  à  des  propriétés  dont 
fl  ne  se  réserverait  pas  la  jouissance,  sur  les 
recettes  provenant  'des    loyers   et  fermages 
(Instr.  min.  précitée,  n»  i'^- 


B   -  Annualité  de  la  détermination  du  revenu 

imposable. 
440-26».  Le  revenu  imposable  corres- 
tiondant  aux  diverses  sources  de  revenus  est 
déterminé,  chaque  année,  d'après  leur  pro- 
duit respectif  pendant  la  précédente  année 
a  15  jutll.  1914.  art.  10,  §  2).  -  L'impôt 
est  dû  au  1"  janv.  (art.  6). 

C   —  Déductions  pour  charges  de  famille. 

440-27.    Chaque    chef    de    famille    est 
i^^bleàlafoispour^s^re^enusperson 

nels.  pou 


ceux 


mèmbre's  de  la  famille  (enfants,  as-cendan  s, 
fre;etsœ..rs)quihabitentaveclui(L.lojuU 


.î^-'^rs:^!-;:-  Mais  cette  totali^tion 


des  revenus  de  la  famille  trouve  une  contre- 
partie dans  les  déductions  suivantes    prati- 
auées  sur  le  revenu  annuel   total  .     "  tout 
contribuable  marié  a  droit  à  une  déduction 
de  3000  fr  ;  la  même  déduction  est  accor- 
déer^cas  de  décès  de  l'un  des  époux    au 
conioiut  survivant  non  remarie  et  ayant  a  sa 
charge   un    ou    plusieurs   enfants    issus   du 
mar^se   2"  tout  contribuable,  marie  ou  non, 
"droifà  une  déduction  de  1  500  fr.  par  per- 
sonne  à   sa  charge  si  le  nombre  des   per- 
sonnes à   sa   charge   ne  dépasse  pas  cinq 
Toutefois,  pour  chaque  enfant  au-dessous  de 
vrngt  et  ù„'  ans  resté  à  la  charge  de  ses  pa- 
reius    et  pour  chaque  personne  au  delà  de 
[a  cinquième,  quel  que   soit  son  âge    la  dé- 
duction est  de  2000  fr    (L.  10  3u.ll.   191i, 
art    12.  modifié  par  L.  2ojuin  1920,  art.  /). 
440-28».   Sont   considérés  comme  per- 
sonnes à  la  charge  d"  contribuable,  à  la  con- 
dition de  n'avoir  pas  de  revenus  distincts  de 
ceux  qui  servent  de  base  à  l'imposition  de  ce 
dernier  :  1»  les  ascendants  âges  de  plus  de 
soixante -dix  ans  ou  infirmes  ;  .toutefois  cet 
âge  est  abaissé  à  soixante  ans  a.  1  égard  des 
femmes  veuves  vivant  sous  le  même  toit  que 
e"r  fils  ou  leur  fille  et  à  leur  charge  exclu- 
sive •  2»   les  ascendants   ou  enf..nts  par  lui 
recueillis,  s'il  sont  âgés  de  moins  de  vingt 
et  un   ans  ou  s'ils  sont  infirmes  (L.  191*. 
art   13.  modifié  par  L.  25  juin  1920.  art.  7). 
-Par.  enfants  recueillis».  .1  faut  entendre 
ceux  dont  le  contribuable  a  assume  1  entre- 
tien   qu'ils  lui  soient  attaches  ou  non  pai 
des  liens  de  parenté  ou  d  alliance.   Les  per- 
sonnes visées  par  l'art.  13  de  la  lo,  ne  sont 
considérées    comme  étant  à   la   charge   du 
cou    rbuable  qu'à  la  condition  de  n'avw  pas 
de  revenus  distincts  de  ceux  qui  servent  de 
base  à  l'imposition  de  ce  dernier.  Cette  res- 
friction  exclut  évidemment  toute  déduction 
du  chef  de  personnes  assujetties  Personnel- 
lement à  l'impôt  général .  mais  elle  n  im- 
plfque  pas  que  les  ascendants  ou  descendants 
â'un   contribuable   puissent  seulement  être 
comptés   au    nombre    des    Personnes    a   sa 
charge  lorsqu'ils  sont  dépourvus  de  toutes 
ressources.   En   effet,  tout  contribuable  est 
Imposable  pour  les  revenus  des  personnes  de 
sa  famille  vivant  avec  lui.  s'il  ne  demande 
nL    exôressément    qu'elles    soient    traitées 
rnm^'deTcontribu^es  distincts  (V   .«/m, 

n«  iUO-29»).  Il  en  résulte  que  le  chef  de  fa- 
mille a  droit  à  la  déduction  prévue  par  la 
"pour  chacun   de   ses   parents   septuagé- 
naires (ou  sexagénaires  s'il  «'agit  de  veuves 
et  de  ses  enfants  mineurs,  même  s  ils  ont 
des  revenus  p.^rsonnels,  tant  que  ces  reve- 
nus  restent  Confondus   avecjes   siens  pour 
r  tablissement  de  llmpot.  S'il   reclame  au 
contraire    comme  la  lui  le  permet,  qu  une 
dî"tinction     soit    faite    entre    sss    revenus 
I  propres  eT  ceux  de  l'un  de  ses  ascendants  ou 
descendants,   il   renonce   par   là    même   au 
bénéfice  de   a  déduction  correspondante.  11 
appartint  en  définitive  à  l'intéresse  d  opt^r 
'  eu?rTles  deux  alternatives,  selon   que  l'une 
ou  l'autre  conduit  a  la  plus  forte  atténuation 
dUinnôt   U  n'est  d'ailleurs  pas  indispensab  e 
rsàXourles  mères  veuves)  que  les  parents 
'oit  enfants  d'un  contribuable  habitent  avec  lu. 
°pour  qu'ils  puissent  être  considères  comme 
a  sa  charge    Instr.  min.  5  avr.  1910,  n    -4;. 
En  toSt  état  de  cause,  plusieurs  contri- 
buables ne  peuvent  être  simulianement  con- 
sidérés comme  ayant  une  même  personne  a 
leur  charge,  et  la  déduction  ne  peut  profiter 
nu'à  celurà  q.i  la  charge  incombe  effective- 
ment ou   qui%n   supporte  du  moins   la  part 
nrincioale    -  En  stipulant  enfin   que  1  ira- 
P/,pTélabli  au  1"  janvier  de  chaque  année, 
l"a  10    donne'  |  entendre  que  les  .faits  exis- 
tant à  cette  date  sont  ceux  dont  il  doit  être 
tenu  compte  pour  l'assiette  de  l'impôt  quand 
n  n'est  pas  autrement  dispose  dune  façon 
exnresse     C'est    par   consé  |uen     d  après   la 
XtondefamiUedes  intéressés  au  1- jan- 
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vier  de  l'aDoée  de  l'imposition  que  doit  étio 
réglée  l'application  des  déductions  en  faveur 
des  eontriLiual)le3  mariés  ou  avant  des  per- 
sonnes à  leur  charge  (Inslr.  précitée,  ifcid.)- 

440-29°.  L'art.  8  de  la  loi  du  15  juill. 
19U  permet  au  contribuable  de  réclamer  des 
impositions  distinctes  :  1»  pour  sa  femme 
séparée  de  biens,  si  elle  ne  vit  pas  avec  lui; 
2""  pour  ses  enfants  ou  les  autres  membres 
de  la  famille  liabitant  avec  lui,  sauf  la 
femme,  qui  tirent  un  revenu  de  leur  propre 
travail  ou  d'une  fortune  indépendante. 

440-30».  Pour  les  atlénuations  ou  les 
majorations  d'impôt  résultant  de  la  situation 
de  f.imille  des  contribuables.  V.  infr-ù , 
n<"  UO-Bi'  et  35». 

D.  —  Revenu  imposable  des  personnes  non 
dùmiciUées  en  France. 

440-31».  Pour  les  personnes  (Français 
ou  étrangers)  non  domiciliées  en  France, 
mais  y  possédant  une  ou  plusieurs  résidences. 
le  revenu  imposable  est  fixé  à  une  somme 
égale  à  sept  fois  la  valeur  locative  de  celte 
ou  de  ces  résidences ,  à  moins  que  les 
revenus  tirés  par  le  contribuable  de  proprié- 
tés, exploitations  ou  professions,  sises  ou 
exercées  en  France,  n'atteif,Tient  un  chiffre 
plus  élevé,  auquel  cas  ce  dernier  chiffre  sert 
de  base  à  l'impôt  (L.  1914,  art.  11). 

g  4.  —  Calcul  de  l'impôt. 

440-32".  On  a  vu  svprà ,  w'  440-9» 
et  s.,  que  le  revenu  imposable  est  déterminé 
en  retranchant  du  chiure  du  revenu  brut  : 
1"  les  frais  et  dépenses  exposés  pour  l'acqui- 
sition ou  la  conservation  de  chaque  catégorie 
de  revenus  ;  2»  les  charges  qui  grèvent  l'en- 
semble du  revenu;  3°  les  sommes  dont  la 
déduction  est  accordée  par  la  loi  à  raison 
des  charges  de  famille.  —  C  est  le  revenu 
ainsi  obtenu  qui  sert  de  base  au  calcul  de 
l'impôt.  Mais  le  contribuable  n'est  pas  ta.xé 
sur  la  totalité  :  il  l'est  seulement  sur  la  por- 
tion qui  dépasse  la  somme  de  6000  fr. 
(L.  15  juill.  1914.  art.  14,  modifié  par 
L.  25  juin  1920.  art.  8).  En  d'autres  termes, 
les  six  premiers  mille  francs  du  revenu 
imposable  sont  exonérés. 

440-33».  Cette  première  tranche  de 
SOOO  fr.  étant  exonérée,  l'impôt  est  calculé, 
pour  le  reste  du  revenu,  de  la  manière  sui- 
vante, en  né^'llgeant  toute  fraction  inférieure 
à  100  fr.  :  on  compte  pour  un  vingt-cin- 
quième la  fraction  comprise  entre  6000  et 
20000  fr.  ;  pour  deux  vingt-cinquièmes,  la 
fraction  comprise  entre  20000  et  30000  fr.  ; 
et  ainsi  de  suite,  en  augmentant  d'un  vingt- 
cinquième  par  tranche  de  10000  fr.  jus- 
qu'à lOOiiOO  fr..  par  tranche  do  2.i000  fr. 
jusqu'à  400000  fr.,  et  par  tranche  de  50000  fr. 
jusqu'à  5500(10  fr.  ;  la  fraction  du  revenu 
excédant  .550000  fr.  est  comptée  pour  l'inié- 
gralilé.  Puis  on  applique  au  revenu  taxable 
ainsi  obtenu  le  taux  de  50  p.  10<1(L.  15 juill. 
1914,  art.  15,  modifié  par  L.  25  juin  1920, 
art.  8i. 

440-34».  Sur  l'impôt  ainsi  calculé,  le 
contribuable  a  droit  à  des  réductions  pour 
charges  de  famille.  Tout  contribuable  dont 
le  revenu  net  total,  défalcation  faite  des  dé- 
ductions prévues  à  l'art.  12  (V.  suprà, 
n»  440-27»),  n'est  pas  supérieur  à  10000  fr., 
a  droit  à  une  réduction  d'impôt  de  7.50 
p.  10<^l  pour  chaque  personne  à  sa  charge 
jusqu'à  la  deuxième,  et  de  15  p.  KXI  pour 
chacune  des  autres  personnes  à  partir  de  la 
troisième.  Tout  contribuable  dont  le  revenu, 
défalcation  faite  des  déductions  prévues  à 
l'art.  12,  est  supérieur  à  lOOOO  fr.,  a  droit 
à  une  réduction  d'impôt  de  5  p.  lOO  pour 
chacune  des  trois  premières  personnes  à  sa 
charge,  et  de  10  p.  100  pour  chacune  des 
autres  personnes  à  partir  de  la  quatrième, 
sans  que,  toutefois,  le  montant  total  de  cette 
réduction  puisse  excéder  2  000  fr.  par  per- 
sonne à  la  cliarge  du  contribuable  (L,  1914,  ' 


art.  15,  modifié  par  L.  25  juin  1920,  art.  8). 
—  Les  personnes  à  la  charge  dont  il  s'agit 
ici  sont  les  mêmes  que  celles  visées  à  l'art.  13 
V.  suprà,  n»  440-28').  L'épouse  du  contri- 
buable n'en   fait  donc  pas  partie. 

440-35».  Le  montant  de  l'impôt  est  raa- 
joié  de  25  p.  lOO  pour  les  contril>uables  âgés 
de  plus  de  30  ans  qui  sont  célibataires  ou 
divorcés  et  qui  n  ont  aucune  personne  à  leur 
charge.  Le  même  montant  est  majoré  de 
10  p.  100  pour  les  contribuables  â(;és  de  plus 
de  30  ans,  mariés  depuis  deux  ans  au 
l"  janvier  de  l'année  de  limposition,  lorsque, 
à  la  même  date,  ces  contribuables  n'ont  pas 
d'enfant  et  se  trouvent  n'avoir  aucune  per- 
sonne à  leur  charge.  Les  dispositions  ci-des- 
sus ne  sont  pas  applicables  aux  conlribuables 
des  catégories  vi-ées,  titulaires  d'une  pen- 
sion piévue  par  la  loi  du  31  mars  1919  jour 
une  invalidité  de  40  p.  100  et  au-dessus,  ni 
aux  contribuables  dont  tous  les  enfants  sont 
morts  à  la  guerre  (L.  25  juin  1920,  art.  9j. 

§  5.  —  Déclaiation  du  revenu  par 
le  contribuable. 

440-36».  Le  contribuable  passible  de 
l'impôt  est  tenu  de  souscrire  une  déclaration 
de  son  revenu,  avec  l'indication  par  nature 
de  revenu  des  éléments  qui  le  composent 
(L.  15  juill.  1914,  art.  16,  §  l«^  modifié  par 
L.  30  déc.  1916,  art.  5).  La  déclaration  est 
donc  obligatoire.  Faute  de  l'avoir  faite  dans 
le  délai  légal  (V.  infrà,  n»  4i0-40«),  le  con- 
tribuable est  taxé  d'office.  En  outre,  il  est 
déchu  du  bénéfice  de  certains  avantages  : 
1"  les  déclarants  seuls  ont  droit  à  la  déduc- 
tion des  charges  qui  grèvent  l'ensemble  du 
revenu  (V.  suprà,  n»»  440-20"  et  s.)  (L.  15  juill. 
1914,  art.  16,  §  3);  2"  si  la  déclaration  est 
contestée  par  le  contrôleur,  et  si  le  contri- 
buable introduit  une  réclamation  conten- 
tieuse  devant  le  conseil  de  préfecture,  la 
charge  de  la  preuve  incombe  à  l'Administra- 
tion (L.  1914.  art.  17,  i;  4,  modifié  par 
L.  30  déc.  1916.  art.  5),  tandis  qu'en  cas  de 
taxation  d'office  le  contribuable  ne  peut 
obtenir  la  décharge  ou  la  réduction  de  la 
cotisation  qui  lui  est  assignée  qu'en  appor- 
tant toutes  les  justifications  de  nature  à  faire 
la  preuve  du  chifl're  exact  de  son  revenu 
(L.  1914,  art.  19.  §  2). 

440-37».  L'art.  16,  S  'l".  ne  visant, 
comme  déclarants,  que  les  contribuables 
passibles  de  l'impôt,  les  personnes  non  im- 
posables ne  sont  pas  tenues  de  souscrire  une 
déclaration.  Celle-ci  peut  alors  être  rem- 
placée par  une  affinnalion  produite  dans 
les  conditions  suivantes.  Lorsqu'un  con- 
tribuable estime  qu'il  n'est  pas  passible  de 
l'impôt  à  raison  du  mont;int  de  son  re- 
venu global  calculé  sans  tenir  compte,  le 
cas  échéant,  des  revenus  des  personnes  de 
sa  famille  pour  lesquelles  il  réclame  des 
impositions  distinctes  |V.  suprà,  n»  440-29»). 
et  toutes  déductions  prévues  par  les  art.  10 
et  12  de  la  loi  (V.  suprà,  n»»  440-20»  et  s., 
440-27»  et  28»)  ayant,  d'ailleurs,  été  opérées, 
il  peut  en  produire  l'affirmation  dans  les 
trois  premiers  mois  de  l'année  en  l'adres- 
sant au  contrôleur  du  lieu  où  il  réside.  Cette 
affirmation  doit  être  accompagnée,  s'il  y  a 
lieu,  des  indications  mentionnées  dans  les 
paragraphes  C  et  D  de  l'art.  3  du  décret 
du  17  janv.  1917  (V.  infrà,  n»  440-.38»)  et 
de  celles  précisées  par  le  paragraphe  B  du 
même  article,  qui  sont  relatives  a  la  dési- 
gnation des  personnes  de  la  famille  du 
contribuable  pour  lesquelles  celui-ci  ré- 
clame des  impositions  distinctes  (V.  infrà, 
n»  440-38»).  Le  contrôleur  vérifie  cette  affir- 
mation après  avoir  demandé,  s'il  y  a  lien, 
des  éclaircissements  à  son  auteur.  S'il  ne  la 
reconnaît  pas  exacte,  il  peut  taxer  d'office 
ce  dernier  comme  tout  contribuable  qui  n'a 
pas  fait  la  déclantion  de  son  revenu,  sauf  le 
droit  pour  I  assujetti  de  réclamer  contre  son 
imposition   dans    les    délais  lé^jaux  (Décr. 


17  janv.  1917.  précité,  art.  6,  modifié  par 
Décr.  15  déc.  1917). 

440-38».  Le  contribuable  doit  déclarer 
son  revenu  total,  en  indiquant,  par  nature 
de  revenu,  les  divers  éléments  qui  le  com- 
posent (  L.  1!M4,  art.  Iti.  |;  1",  modifié  par 
L.  30  déc.  1916,  art.  5).  Il  fournit  aussi  toutes 
indications  nécessaires  au  sig'' t  de  ses 
charges  de  famille  (art.  16,  §  2|.  Il  doit,  en 
outre,  pour  avoir  droit  au  bénéfice  de.s 
déductions  prévues  à  l'art.  10  (V.  suprà, 
n»'  440-2U»  et  s.),  indiquer  dans  sa  déclara- 
tion le  chiffre  et  la  nature  des  dettes  et 
pertes  qu'il  a  déduites  de  son  revenu  global 
en  vertu  dudit  art.  10  (art.  16,  S  3).  —  D'ail- 
leurs, le  décret  du  17  janv.  1917  énumère, 
à  lart.  3,  les  mentions  que  doit  contenir  la 
déclaration.  Ce  sont  :  a)  les  nom  et  prénoms 
du  contribuable;  le  lieu  de  sa  résidence  ou, 
s'il  a  plusieurs  résidences,  le  lieu  de  son 
principal  établissement;  la  nature  de  ses 
occupations  professionnelles;  —  6)  le  mon- 
tant de  son  revenu  global  et  la  répartition 
de  ce  revenu  dans  les  diverses  catégories 
indiquées  à  l'art,  i"  du  décret  (V.  siiprà, 
n»  440-11»).  Ce  revenu  est  constitué  par  la 
totalisation  du  revenu  net  du  contribuable, 
de  celui  de  sa  femme,  de  ceux  enfin  des 
autres  membres  de  sa  famille  qui  habitent 
avec  lui  et  des  personnes  qu'il  déclare  être 
à  sa  charge.  Toutefois,  le  contribuable  peut 
s'abstenir  de  comprendre  dans  le  revenu 
global  qui  fait  l'objet  de  sa  déclaration  les 
revenus  personnels  des  membres  de  sa  fa- 
mille, visés  par  l'art.  8,  §  2,  de  la  loi  du 
15  juill.  19U  (V.  suprà,  n"  440-29»),  lors- 
qu'il se  trouve  au  cas  de  demander  le  béné- 
fice de  cette  disposition  de  la  loi.  11  doit  alors, 
dans  sa  déclaration,  réclamer  ce  bénéfice 
et  désigner  nommément  lesdites  personnes. 
Si  cette  demande  est  fondée,  les  personnes 
désignées  jouissent  des  mêmes  droits  et  sont 
soumises  aux  mêmes  obligations  que  les 
autres  contribuables;  —  c  l'état  des  charges 
que,  par  application  de  l'art.  10  de  la  loi, 
il  a  déduites  pour  fixer  le  revenu  global 
(pour  les  mentions  que  doit  contenir  cet 
état,  V.  suprà,  n»  440-21»);  —  d)  s'il  est 
marié,  la  date  et  le  lieu  de  son  mariage; 
s  il  a  des  personnes  à  sa  charge,  les  nom, 
prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  de  cha- 
cune d'elles,  ainsi  que  les  circonstances 
(lien  de  parenté,  etc.)  de  nature  à  justifier 
que  ces  personnes  doivent  être  considérées 
comme  étant  à  sa  charge  par  application  de 
l'art.  13  de  la  loi  (V.  suprà,  n»  440-28»). 
Il  indique  également,  s'il  est  chef  d'entre- 
prise, le  siège  de  son  exploitation:  s'il  est 
employé  d'une  administration  publique  ou 
d'une  entreprise  privée,  l'administration  ou 
l'entreprise  à  laquelle  il  est  attaché  et  la  na- 
ture de  son  emploi  (Décr.  17  janv.  1917.  art.  3). 

440-39".  Les  déclarations  sont  rédigées 
sur  ou  d'après  des  formules  que  les  contri- 
buables trouvent  dans  les  mairies  (V.  les 
modèles,  D.  P.  1916.  4.  53-56). 

440-40».  La  déclaration  doit  être  faite 
dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année  (L.  15  juill.  1914,  art.  16,  ,Ç  5,  modifié 
par  L.  23  févr.  1917.  art.  2,  D.  P.  1917.  4. 
31). 

440-41°.  Après  avoir  signé  sa  déclara- 
tion, le  contribuable  la  remet  ou  l'envoie  par 
la  poste  au  contrôleur  des  contributions  di- 
rectes, qui  en  délivre  récépissé  (L.  15  juill. 
1914,  art.  16,  §  7;  Décr.  17  janv.  1917. 
art.  4).  —  L'envoi  par  la  poste  doit  être 
affranchi  :  le  décret  du  28  janv.  1916  (  D.  P. 
1916.  4.  47,  note  2)  ne  prévoit  en  effet  de 
franchise  postale  que  pour  les  avis  et  com- 
munications émanant  des  fonctionnaires,  à 
l'exclusion  des  plis  qui  leur  sont  adressés. 

440-42°.  Le  contribuable  n'est  pas  tenu 
de  renouveler  chaque  année  sa  déclaration. 
Toute  déclaration  non  renouvelée  est  consi- 
dérée comme  maintenue,  et  le  bénéfice  en 
demeure  acquis  à  l'intéressé  pour  les  années 
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suivantes,  tant  qu'il  ne  l'a  pas  retirée 
(L.  15  juin.  1914,  art.  -16,  §  6).  —  Le  con- 
tribuable qui  use  de  la  faculté  de  ne  pas 
renouveler  annuellement  sa  déclaration  doit 
cepend;int,  s'il  a  transporté  d'une  commune  à 
une  autre,  soit  sa  résidence  unique,  soit  son 
principal  établissement,  signaler  ce  change- 
ment, dans  le  délai  ouvert  pour  taire  la  dé- 
claration annuelle,  au  contrôleur  du  lieu  où 
doit  être  établie  sa  nouvelle  imposition.  Faute 
par  lui  de  s'être  conformé  à  cette  prescrip- 
tion, et  à  moins  qu'il  ne  justifie  de  son  im- 
position dans  une  autre  commune,  il  n'est 
pas  recevable  à  se  prévaloir  de  ce  que  la 
mutation  n'a  pas  été  opérée  pour  réclamer 
la  décharge  de  son  imposition  (Décr.  17janv. 
1917,  art.  5).  —  D'autre  part,  tout  contri- 
buable qui,  ajant  souscrit  une  déclaration 
de  son  revenu  au  cours  de  l'année  précé- 
dente ou  de  l'une  des  années  antérieures, 
cesse  d'être  passible  de  l'impôt  général  sur 
le  revenu,  en  avise,  dans  le  délai  de  trois 
mois  fixé  par  l'art.  16,  §  5,  de  la  loi  (du 
!«' janv.  au  31  mars)  le  contrôleur  du  lieu 
où  a  été  établie  sa  dernière  imposition.  Sa 
situation  est  dès  lors  celle  des  contribuables 
visés  à  l'art.  6  du  décret  (V.  suprà , 
a»  4iO-37'>)  (Décr.  17  janv.  1917.  art.  8,  mo- 
difié par  Décr.  15  déc.  1917). 


§6. 


Vérification  de  la  déclaration  par  le 
contrôleur. 


440  -  43°.  Le  contrôleur  vérifie  les  dé- 
clarations. 11  peut  demander  au  contribuable 
des  éclaircissements  (L.  15  juill.  1914,  art.  17, 
§  1",  modilié  par  la  loi  du  30  déc.  1916).  — 
Ces  éclaircissements  sont  demandés  verba- 
lement ou  par  écrit.  Lorsque  le  contribuable 
a  refusé  de  répondre  à  une  demande  verbale 
d'éclaircissements,  ou  lorsque  la  réponse 
faite  à  celte  demande  est  considérée  par  le 
contrôleur  comme  équivalente  à  un  refus  de 
répondre  sur  tout  ou  partie  des  points  à 
éclaircir,  le  contrôleur  doit,  avant  de  pro- 
céder à  la  ta.'cation  d'office,  renouveler  sa 
demande  par  écrit.  Toutes  les  demandes 
écrites  doivent  indiquer  les  points  sur  les- 
quels le  contrôleur  juge  nécessaire  d'obtenir 
des  éclaircissements  et  assigner  au  contri- 
buable, pour  fournir  sa  réponse,  un  délai 
qui  ne  peut  être  inférieur  à  quinze  jours. 
Les  lettres  d'avis  reproduisent  le  te.'cte  com- 
plet de  l'art.  19  de  la  loi  et  avertissent  le 
contribuable  que,  faute  par  lui  de  répondre 
dans  le  délai  fixé,  il  sera  passible  de  la 
sanction  prévue  par  le  premier  paragraphe 
de  cet  article,  c'est-à-dire  de  la  taxation 
d'office  (Décr.  17  jauv.  1917,  art.  9). 

440-44".  Le  contrôleur  peut  rectifier  la 
déclaration;  mais,  dans  ce  cas,  il  adresse 
au  contribuable,  avant  d'établir  la  matrice 
du  rôle,  l'indication  des  éléments  qui  ser- 
viront de  base  à  son  imposition,  l'invite  à 
se  faire  entendre  ou  à  faire  parvenir  son 
acceptation  ou  ses  observations  et  à  four- 
nir, s'il  y  a  lieu,  les  justifications  utiles  au 
sujet  des  déductions  qu'il  demande  par 
application  des  art.  10,  12  et  15  (V.  suprà, 
n»3  440-20"  et  s.,  440-27»,  440-34»),  Si  le 
désaccord  persiste ,  le  contribuable  conserve 
le  droit  de  réclamer  par  la  voie  conten- 
tieuse  (conseil  de  préfecture)  après  la  publi- 
cation du  rôle.  En  pareil  cas,  le  tribunal 
saisi  du  litige  apprécie  les  motifs  invoqués 
par  l'Administration  et  par  le  contribuable 
et  fixe  la  base  d'imposition,  la  charge  de  la 
preuve  incombant  à  l'Administration  (L.  1914, 
art.  17). 

§  7.  —  Taxation  d'office. 

440-45»  his.  Le  contribuable  qui  s'est 
abstenu  de  faire  sa  déclaration  ou  de  ré- 
pondre à  la  demande  d'éclaircissements  du 
contrôleur,  est  taxé  d'office  (  L.  15  juiU. 
1914,  art.  19,  §1'',  modifié  parla  loi  du  30  déc. 
1916). 


440-46°.  Si  le  contribuable  taxé  d'office 
estime  que  la  cotisation  qui  lui  a  été  assi- 
gnée est  trop  élevée ,  il  peut  former  une 
réclamation  contentieuse  devant  le  conseil 
de  préfecture;  mais  il  ne  lui  est  accordé 
décharge  ou  réduction  que  s'il  apporte 
toutes  les  justifications  de  nature  à  faire  la 
preuve  du  chilfre  exact  de  son  revenu.  De 
plus,  il  supporte  la  totalité  des  frais  de  l'ins- 
tance, y  compris  ceux  d'expertise;  toutefois, 
au  cas  où  son  revenu,  établi  par  le  conseil 
de  préfecture,  n'est  pas  supérieur  de  plus  de 
10  p.  1(X)  au  chitire  du  revenu  produit  par 
le  contribuable,  ces  frais  incombent  à  l'Etat 
(L.  1914,  art.  19).  —  Le  contribuable  taxé 
d'office  qui  réclame  la  décharge  de  son  im- 
position par  le  motif  que  son  revenu  impo- 
sable ne  le  rendrait  pas  passible  de  l'impôt 
général  sur  le  revenu,  doit,  dans  sa  récla- 
mation, donner  les  indications  spécifiées  à 
l'art.  6,  §  2  (V.  n"  440  37»),  à  moins  qu'ayant 
produit  antérieurement  l'affirmation  pré- 
vue par  cet  article  il  ne  les  ait  fournies  à 
l'appui  de  cette  affirmation.  Faute  par 
lui  de  se  conformer  à  cette  prescription,  il 
ne  peut  prétendre  au  bénéfice  des  déduc- 
tions pour  les  dettes  ou  charges  au  sujet 
desquelles  il  n'a  pas  donné  ces  indications. 
L'Administration  est  tenue  de  prouver  que 
le  contribuable  assujetti  était  passible  de 
l'impôt.  Pour  faire  la  preuve  à  sa  charge, 
l'Administration  doit  établir  que,  dans  l'an- 
née qui  a  précédé  celle  de  l'imposition  l'as- 
sujetti a  joui  d'un  revenu  au  moins  égal  au 
minimum  imposable,  après  déduction  des 
seules  dettes  et  charges  pour  lesquelles  des 
indicHtions  ont  été  fournies  par  le  contri- 
buable dans  les  conditions  ci-dessus  prévues 
et  ont  été  l'objet  de  justifications  suffisantes 
(Décr.  17  janv.  1917,  art.  7). 

§  8.  —  Déclaration  ou  taxation 
insuffisante. 

440-47°.  Le  montant  de  l'impôt  est  ma- 
joré de  10  p.  100  pour  le  contribuable  qui 
n'a  pas  souscrit  de  déclaration  dans  le  délai 
prévu  à  l'art.  16  (V.  suprà,  n»  440-40") 
(L.  15  juill.  1914,  art.  18,  S  1".  modifié  par 
L.  30  déc.  1916,  art.  5).  —  Le  contribuable 
qui  n'a  déclaré  qu'un  revenu  insuffisant  est 
tenu,  s'il  n'établit  sa  bonne  foi,  de  verser, 
en  sus  des  droits  afférents  au  montant  réel 
de  son  revenu  imposable,  une  somme  égale 
au  quadruple  de  la  partie  de  ces  droits  cor- 
respondant au  revenu  non  déclaré  (art.  18. 
^  2,  modifié  par  L.  31  juill.  1920,  art.  2, 
D.  P.  1921.  4.  113).  En  d'autres  termes, 
l'impôt  est  quintuplé  pour  celte  fraction  du 
revenu.  —  Toutefois,  le  droit  en  sus  n'est 
applicable  que  si  l'insuffisance  constatée  est 
supérieure  au  dixième  du  revenu  imposable 
(art.  18,  §  2). 

440-48".  Quand  l'insuffisance  du  re- 
venu déclaré  est  constatée  par  l'Administra- 
tion,  non  pas,  comme  dans  le  cas  qui  pré- 
cède, avant  l'établissement  du  rôle,  mais 
après,  il  n'y  a  pas  de  pénalité,  pas  de  droit 
en  sus  :  la  cotisation  correspondant  à  la  par- 
tie du  revenu  non  déclarée  peut  seulement 
être  réclamée  au  contribuable  soit  dans  l'an- 
née même,  soit  au  cours  des  cinq  années 
suivantes  (L.  15  juill.  1914,  art.  17,  §  3,  mo- 
difié par  L.  30  déc.  1916,  art.  5). 

440-49°.  En  cas  d'absence  ou  d'in- 
suffisance de  déclaration  ou  de  taxation 
constatée  à  l'ouverture  d'une  succession , 
le  Trésor  opère  le  recouvrement  des  im- 
pôts non  perçus,  majorés  comme  il  est  dit 
al'art.  18(V.  si(/)ra,n»440-47»  6is)fL.  15 juill. 
1914,  art.  20,  modifié  par  la  loi  du  30  déc. 
1916).  —  Le  décret  du  17  janv.  1917  précise, 
à  l'art.  11,  les  conditions  d'application  de  ce 
texte.  Lorsque,  à  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, il  est  constaté  que  le  contribuable  a  été 
omis  à  tort  ou  insulfisamment  imposé  aux 
rôles  de  l'année  de  son  décès  du  de  l'une 
des  cinq  années  antérieures,  il  est  procédé 


au  recouvrement  des  impôts  non  perçus, 
majorés  comme  il  est  dit  à  l'art.  18  de  la 
loi,  au  moyen  de  rôles  qui  peuvent  être 
émis  au  cours  des  deux  années  suivant  soit 
la  déclaration  de  la  succession,  soit,  en  l'ab- 
sence de  cette  déclaration,  le  payement  par 
les  héritiers  des  droits  de  mutation  par  décès. 
L'imposition  est  établie  au  nom  de  la  suc- 
cession et  les  ayants  droit  sont  tenus  soli- 
dairement d'en  acquitter  le  montant. 

§  9.  —  Recouvrement  de  l'impôt. 

440-50°.  Les  rôles  de  l'impôt  général  sur 
le  revenu  sont  établis  et  le  recouvrement  en 
est  poursuivi  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes  (V.  n°s  36  et  s.,  57  et  s.) 
(L.  15  juill.  1914,  art.  21).  —  Lorsqu'un 
contribuable  passible  de  l'impôt  a  été  ins- 
crit au  rôle  d'une  commune  dans  laquelle 
il  n'était  pas  imposable  parce  qu'il  n'y  avait 
pas  sa  résidence  unique,  ou,  s'il  a  plu- 
sieurs résidences,  son  principal  établisse- 
ment, il  peut,  dans  le  cas  où  il  aurait 
obtenu ,  à  raison  de  cette  erreur,  la  dé- 
charge de  sa  contribution,  être  inscrit  à  un 
rôle  supplémentaire  de  la  commune  où  il 
devait  être  imposé.  Ce  rôle  doit  être  émis 
dans  l'année  qui  suit  la  date  à  laquelle  la 
décision  accordant  celle  décharge  est  deve- 
nue définitive  (Décr.  17  janv.  1917,  art.  10). 

440-51».  La  formalité  de  la  publica- 
tion des  rôles,  c'est-à-dire  l'affichage  à  la 
mairie  de  leur  mise  en  recouvrement,  sub- 
siste; mais,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu 
en  matière  de  contributions  directes,  les 
matrices  des  rôles  de  l'impôt  sur  le  revenn 
ne  sont  pas  publiques:  les  contribuables  ne 
peuvent  s'en  faire  délivrer  des  extraits  qu'en 
ce  qui  concerne  leurs  propres  cotisations 
(L.  15  juill.  1914,  art.  24). 

440-52°.  En  cas  de  déménagement  du 
contribuable  hors  du  ressort  de  la  percep- 
tion, comme  en  cas  de  vente  volontaire  ou 
forcée,  l'impôt  est  immédiatement  exigible 
pour  )a  totalité  de  l'année  courante  (L.  1914, 
art.  21). 

440-53».  Tous  avis  et  communications 
échangés  entre  les  agents  de  l'Administra- 
tion ou  adressés  par  eux  aux  contribuables 
et  concernant  l'impôt  sur  le  revenu  doivent 
être  transmis  sous  enveloppe  fermée.  Les 
franchises  postales  et  les  taux  spéciaux  d'af- 
franchissement reconnus  nécessaires  ont  été 
fixés  par  le  décret  du  28  janv.  1916  (D.  P. 
1916.  4.  47,  noie  2),  et  maintenus  par  la  loi 
du  29  mars  1920,  art.  3  (D.  P.  1920.  4.  41).  — 
Est  tenue  au  secret  professionnel,  dans  les 
termes  de  l'art.  378  c.  pén.,  et  passible  des 
peines  prévues  audit  article,  tonte  personne 
appelée,  à  l'occasion  de  ses  fonctions  ou 
attributions,  à  intervenir  dans  l'établisse- 
ment, la  perception  ou  le  contentieux  de 
l'impôt  (L.  10  juill.  1914,  art.  23). 

§  10.  —  Réclamations. 

440-54°.  Les  réclamations  relatives  à 
l'impôt  général  sur  le  revenu  sont  présen- 
tées, instruites  et  jugées  comme  en  matière 
de  contributions  directes  (V.  n°s  125  et  s.). 
Toutefois,  elles  sont  jugées  et  les  décisions 
prononcées  en  audience  non  publique  (L. 
15  juill.  1914.  art.  22).  —  Les  agents  du 
service  des  contributions  directes  sont  seuls 
appelés  à  formuler  des  avis  sur  ces  récla- 
mations (Décr.  17  janv.  1917,  art.  12). 

441  his,  443  bis,  447  bis.  Sont  exempts 
de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment les  actes  et  pièces  relatifs  aux  com- 
mandements, saisies  et  ventes  ayant  pour 
objet  le  recouvrement  des  contributions  di- 
rectes et  des  taxes  assimilées  (L,  18  juill. 
1911,  art.  20,  §  1",  D.  P.  1912.  4.  10;  Bull. 
Dalloz  1912,  p.  128). 

449  bis.  Les  quittances  de  produits  et 
revenus  de  toute   nature  délivrées   par  les 
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comptables  de  deniers  publics  sont  assujet- 
ties au  droit  de  timbre  édicté  par  l'art.  55  de 
la  loi  du  25  juin  1920  (V.  infrà.  Obligations. 
n»  283  bis)  pour  les  quittances  ou  reçus  dé- 
livrés par  les  particuliers.  Toutefois,  leur 
délivrance  reste  obligatoire  et  le  prix  du 
timbre,  lorsqu'il  est  exigible,  s'ajoute  de 
plein  droit  au  montant  de  la  somme  due  et 
est  soumis  au  même  mode  de  payement 
(L.  25  juin  1920.  art.  56,  û.  P.  19-20.  4.  281). 


IMPOTS   INDIRECTS 

2  his.  Le  personnel  commissionné  des 
services  extérieurs  des  manufactures  de  l'Etat 
est  soumis  aux  dispositions  du  décret  du 
2  févr.  1907  (Joum.  off.  du  4  févr.  1907,. 
L'organisation  de  l'administration  départe- 
menlale  des  Contributions  indirectes  est 
régie  par  un  décret  du  12  mars  1909  IJoum. 
off.  du  25  mars  1909),  modifié  et  complété  par 
de  nombreux  décrets  postérieurs,  dont  le 
dernier  en  date  est  du  3  sept.  1921  (Joum. 
off.  du  15  sept.  1921). 

5  bis.  Aux  droits  de  circulation  et  de  fa- 
brication s'ajoutent  des  surtaxes  perçues  au 
profit  des  communes  (V.  infrà,  n°  10  bis). 
—  En  ce  qui  coocerne  la  suppression  de  la 
licence,  V.  infyà,  n»  120  ter. 


10  bis.  Les  droits  de  circulation  sont 
fixés,  par  hectolitre,  à  10  fr.  pour  les  vins. 
2  fr.  pour  les  piquettes,  5  fr.  pour  les  cidres 
poirés  et  hydromels.  .\  ces  droits  s'ajoutent 
des  surtaxés  perçues  au  profit  des  com- 
munes (4  fr.  par  hectolitre  pour  les  vins  et 
piquettes ,  2  fr.  pour  les  cidres,  poirés  et 
hydroiuels)  (L.  25  juin  1920,  art.  83,  modifié 
par  L.  15  juiU.  19il,  art.  1",  Bull,  législ. 
ûalloz,\9n,  p.  453). 

10  ter.  A  l'exception  des  raisins  de  table, 
les  vendanges  fraiclies  circulant  hors  de 
l'arrondissement  de  récolte  et  des  cantons 
limitrophes  sont  soumises,  quelle  que  soit 
la  quantité  transportée,  aux  mêmes  formali- 
tés à  la  circulation  que  les  vins  et  passibles 
du  même  droit,  à  raison  de  2  hectolitres  de 
vin  par  3  hectolitres  de  vendanges.  Il  en  est 
de  même  pour  les  vendanges  introduit,  s,  en 
toute  quantité,  dans  une  région  délimitée 
par  application  de  la  loi  du  5  août  l!H.i8 
(V.  infrà.  Vente  de  stibstances  falsifiées, 
n»  48  1er)  (L.  29  déc.  1900.  art.  1",  S  4,  mo- 
difié par  la  loi  du  8  avr.  1910,  art.  30. 
D.  P.  1910.  4.  12i).  —  De  même,  les  fruits 
à  cidre  ou  à  poiré  circulant  hors  du  canton 
de  récolte  et  des  cantons  limitrophes,  ou 
à  destination  des  villes  de  plus  de  4000  ha- 
bitants, sont  soumis  aux  mêmes  formalités 
à  la  circulation  que  les  cidres  ou  poirés  et 
passibles  du  même  droit  à  raison  de  3  hec- 
tolitres de  cidre  ou  de  poiré  par  10  hecto- 
litres de  pommes  ou  de  poires.  Les  fruits 
secs  destinés  à  la  fabrication  du  cidre  ou  du 
poiré  sont  soumis  aux  mêmes  formalités,  à 
raison  de  25  kilogr.  de  fruits  pour  un  hecto- 
litre de  cidre  ou  de  poiré  i  L.  22  févr.  1918, 
art.  2,  D.  P.  1920.  4.  398). 

13  bv!.  Sont  affranchis  des  formalités  de 
circulation,  dans  la  limite  de  dix  litres  en 
volume,  et  sont  exempts  des  taxes  d'entrée 
et  d'octroi  les  produits  pharmaceutiques  a 
base  d'alcool,  exclusivement  médicamenteux, 
moyennant  justification  du  payement  des 
droits  sur  les  alcools  employés  à  leur  prépa- 
ration. Les  produits  dont  il  s'agit,  détermi- 
nés par  arrêtés  du  ministre  des  Finances. 
ne  peuvent  être  fabriqués  que  dans  des  locaux 
séparés  par  la  voie  publique  de  ceux  dans 
lesquels  il  est  produit  des  alcools,  fabriqué 
ou  détenu  des  alcools  dénaturés  ou  des  pro- 
duits à  base  d'alcool  dénaturé  (L.  26  déc. 
1908,  art.  13,  D.  P.  1909.  4.  10). 


13  ter.  Pour  les  transports  de  vins,  cidres 
et  poirés,  effectués  de  leur  pressoir  ou  d'un 
pressoir  public  à  leur  cave  ou  cellier,  ou  de 
1  une  à  l'autre  de  leurs  caves,  dans  le  canton 
de  récolle  et  les  cantons  limitrophes,  les 
récoltants  sont  admis  à  détacher  eux-mêmes 
d'un  registre  à  souche,  mis  à  leur  disposi- 
tion et  contrôlé  par  les  agents  de  la  Régie, 
des  laissez -passer  dont  le  coût  est  de 
0  fr.  10  cent.  Les  petites  quantités  transpor- 
tées à  bras  ou  à  dos  d'homme  circulent 
librement  (L.  29  déc.  1900.  art.  2,  S  2,  mo- 
difié par  L.  15  iuill.  1921,  art.  :«.  Bitll. 
légtsl.  Dalloz,  1921 ,  p.  453). 

16  bis.  La  forme  de  ces  titres  est  réglée 
par  l'art.  23  de  la  loi  du  31  mars  1903 
(D  P.  1903.  4.  17).  et  l'art.  25  de  la  loi  du 
6  août  1905  (B.  P.  1906.  4.  41).  Aux  termes  de 
l'art.  26  de  cette  dernière  loi,  aucun  spiri- 
tueux ne  peut  -^'r-e  exposé,  colporié  ni  vendu 
sans  que  les  futs,  caisses,  bouteilles  qni  le 
contiennent  portent,  sur  une  étiquette  très 
apparente,  la  mention  du  titre  de  mouve- 
ment qui  a  accompagné  la  marchandise,  con- 
cernant les  substances  avec  lesquelles  l'alcool 
que  contient  le  spiritueux  a  été  fabriqué. 

16  ter.  Les  congés  ou  acquits  ne  peuvent 
être  pris  qu'à  la  recette  buraliste  du  lien 
(l'enlèvement ,  sauf  exceptions  autorisées  par 
l'Administration  IL.  6  août  1905.  art.  10.  53l. 

16  qi'oter.  L'art.  2  de  la  loi  du  18  juill. 
IPOi  s'applique  à  loutes  les  expéditions  de 
vins  par  adiu;;-  caution,  quelle  que  soit  la 
quantité  (L.  6  aoiit  1905.  art.  10,  Si  4i. 


19  b's.  Pour  les  eaux-de-vie  et  alcools  na- 
turels envoyés  à  destination  d'entrepositaire» , 
les  bulletins  d'origine  accompagnant  les  ac- 
qiiits-à-caution  sont  retirés  par  le  service  au 
moment  de  la  prise  en  charge  et  détruits 
rar  ses  soins  (L.  ISjnill.  1907,  art.  4,  D.  P. 
1907.  4.  8S). 

22  bis.  Les  dispositions  de  l'art.  8,  S  i". 
de  la  loi  du  16  déc.  1897  sont  étendues  aux 
chargements  de  plus  de  cinq  hectolitres  (L. 
précitée  15  juill.  1907,  art.  2,  modifiant 
l'art.  12,  §  1",  de  la  loi  du  6  août  19(6). 

26  bis.  Toute  contravention  aux  lois  et 
règlements  sur  les  spiritueux  entraîne,  dans 
tous  les  cas.  indépendamment  des  pénalités 
actuellement  en  ngnenr.  le  payement  du 
quintuple  droit  de  consommation  sur  les  spi- 
ritueux fabriqués,  recelés,  enlevés  ou  trans- 
portés en  fraude.  Le  bouilleur  de  cm  qui 
enlève  ou  laisse  enlever  de  chez  lui  des  spi- 
ritueux sans  expédition  ou  avec  une  expédi- 
tion inapplicable  est,  indépendamment  des 
peines  principales  dont  il  est  passible,  res- 
ponsable du  quintuple  droit  ci-dessus  prévu . 
et  sans  préjudice  de  la  loi  du  6  août  1905 
(L.  30  janv.  1907,  art.  19.  D.  P.  1907.  4.  29; 
Bull.  baUoz  1907 ,  p.  71).  —  En  cas  de  fraude 
sur  les  spiritueux  au  moyen  d'engins  dispo- 
sés pour  les  dissimuler  et  en  cas  de  trans- 
port, en  ^■ue  de  la  vente,  d'alcool  de  cru  ou 
d'alcool  fabriqué  clandestinement,  les  con- 
trevenants et  leurs  complices  sont  punis ,  en 
outre  des  pénalités  actuellement  en  vigueur, 
de  six  jours  à  six  mois  d'emprisonnement. 
En  cas  de  récidive,  cette  peine  est  de  un 
mois  à  un  an.  Sont  considérés  comme  com- 
plices de  la  fraude  et  passibles  comme  tels 
des  peines  ci-dessus,  tous  individus  qui  ont 
concerté,  organisé  ou  sciemment  procuré 
les  moyens  à  l'aide  desquels  la  fraude  a  été 
commise,  ceux  qui  ont  formé  ou  sciemment 
laissé  former  dans  leurs  propriétés  on  dans 
les  locaux  tenus  par  enx  en  location  des  dé- 
pote clandestins  d'alcool  en  vue  des  fraudes 
ci-dessus  pré\'U''S.  L'art.  463  c.  pén.,  sur  les 
circonstances  atténuantes,  est  applicable  à  ces 
pénalités  (L.  30  janv.  1907,  précitée,  art.  20). 


28  bis  et  s.  Les  droits  d'entrée  sur  l'al- 
cool sont  supprimés  jusqu'au  vote  de  la  loi 
établissant  un  resime  définitif  de  l'alcool 
(L.  30  juin  1916,  art.  4,  D.  P.  1916.  4.  256; 
L.  31  déc.  1920,  art.  13,  Bull,  précité.  1920, 
p.  7!4i. 

28  1er.  En  ce  qui  concerne  l'exemption 
des  droits  d'entrée  accordée  aux  produits 
pharmaceutiques  à  base  d'alcool,  'V.  supra, 
n»  13  bU. 

35  bis.  Pour  les  expéditions  des  entrepo- 
sitaires,  le  compte  est  arrêté  par  dizaine  et 
le  payement  effectué  dans  le  délai  d'un  mois 
à  partir  de  l'arrêté,  sans  que  le  crédit  puisse 
porter  sur  une  quantité  supérieure  au  quart 
des  restes  en  magasin  ;  caution  spéciale  est 
fournie  pour  ce  crédit.  Les  droits  sur  le.s 
manquants  sont  pavés  dès  la  constatation 
(L.  22  févr.  1918,  art.  1"). 

40  bis.  Un  droit  intérieur  de  consomma- 
tion a  été  établi  sur  les  eaux  minérales  na- 
turelles ou  artificielles  par  l'art.  15  de  la  loi 
du  30  déc.  1916  (D.  P.  1917.  4.  1),  et  sur  le 
café,  ainsi  que  sur  diverses  denrées  et  épices, 
par  l'art.  17  de  la  même  loi  (V.  infrà, 
n"  168  bis  et  s.). 

41  his.  Le  droit  de  consommation  sur  l'al- 
cool et  les  liquides  assimilés  est  fixé  à  1 000  fr. 
l'hectolitre  d'alcool  pur.  dont  750  fr.  pour  le 
Trésor  et  2.50  fr.  pour  le  fonds  commun 
établi  au  profit  des  communes  par  la  loi  du 
2i2  févr.  1918  (V.  infrà.  Octroi)  (L.  25  juin 
1920.  art.  87,  §  1").  —  La  surtaxe  de  50  fr. 
par  hectolitre  d'alcool  pur  établie  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  .'30  janv.  1907  sur  les  absinthes, 
bilters,  amers  et  toutes  boissons  apéritives 
autres  qu'à  base  de  vin,  est  supprimée  (Même 
art.  87,  §  6). 


43  bis.  Le  droit  de  consommation  est 
liquidé  au  moment  de  l'expédition  à  la  con- 
sommation ou  de  la  constatation  des  maa- 
quants  (L.  22  févr.  1918,  art.  1").  —  En  cas  de 
retard,  le  destinataire  est,  solidairement  avec 
l'expéditeur,    passible    do    double   droit    (L. 

29  déc.  19110.  art.  4.  complété  par  L.  6  août 
1905.  art.  28). 

47  bis.  Les  vermouts  et  rins  de  liqueur 
sont  soumis  au  régime  de  l'alcool  (L.  25  juin 
1920.  art.  87,  §  4).  Les  art.  10.  11  et  14  de  la 
loi  du  30  janv"  1907  sont  abrogés(art.  87,  §5). 

48  bis.  Le  régime  des  vins  doux  naturels 
établi  par  l'art.  22  de  la  loi  du  13  avT.  1898 
est  réservé  aux  vinsqui.indépendammentdes 
conditions  prévues  audit  article,  proviennent 
exclusivement  de  vendanges  de  muscat,  de 
grenache,  de  maccabéo  ou  de  malvoisie.  Tou- 
tefois, lorsque  les  vendanges  servant  à  la 
préparation  des  vins  doux  naturels  ont  été 
récoltées  dans  des  vignes  plantées  de  divers 
cépages,  elles  peuvent  contenir,  dans  une 
proportion  qui  ne  doit  pas  dépasser  25  p.  100 
de  leur  poids  ou  de  leur  volume  total,  des 
raisins  provenant  de  cépages  autres  que  le 
muscat,  le  grenache,  le  maccabéo  ou  le  mal- 
voisie (L.  15  juill.  1914,  art.  34.  D.  P.  1916. 
4.  59).  —  L'alcool  employé  à  la  préparation 
des  vins  doux  naturels,  dans  les  conditions 
de  l'art.  22  de  la  loi  du  13  avr.  1898.  est 
passible  du  droit  entier  de  consommation  (L. 

30  janv.  1907.  art.  12i.  —  Ces  vins  sont 
affranchis  du  double  droit  de  consommation 
pour  la  quantité  d'alcool  comprise  entre  15 
et  18  degrés  (L.  15  juill.  1921,  art.  2,  BuU. 
précité,  1921.  p.  453).  —  Les  coopératives 
agricoles  régies  par  l'art.  31  de  la  loi  du 
8  avr.  1910 'fV.  n»  120  bis)  peuvent  procé- 
der à  la  préparation  des  vins  dont  il  s'agit 
(L.  15  juill.  1914,  art.  35). 

50  bis.  Liene  3.  au  Ue>i  de  :  6  fr.  par 
100  kilogr..  Im'  :  10  fr.  par  100  kilogr.  (L. 
30  déc.  1916.  art.  14,  D.  V.  1017.  'i.  1). 


Additions  ac  dici.  de  droit. 
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IMPOTS  INDIRECTS     {ADDITIONS^ 


51  bvi  La  circulation  des  boissons  de 
marcs  dites  piquettes,  provenant  de  1  epui- 
femeni  dès  n?a?cs  par  leau  .a,is  add.t.on 
d'alcool,  de  sucre  ou  de  '"^l'^'-'^,^.^"'^'^'' 
P^t  auiourd'hui  interdite  (  L.  b  jout  lauo, 
^r  l"i^T2.  D.  P.  190(3.  4.  41).  Cette  inter- 
diction,' toutefois,  ne  s'applique  P^^^a  la  c^^;; 
culation  des  piquettes  quand  elle  na  pas  lieu 
pour  la  vente  (Même  loi,  art.  U). 

51  ter.  Les  vins  de  marcs,  les  ""s  ae 
sucre  et  autres  vins  artificiels,  «a.s'S  chez  1^ 
producteur  de  ces  vins  ou  ^^hez  e  négoc.am 
doivent  être  transformés  en  alcool,  après 
pa;ment  de  leur  valeur,  ou  être  le  ^"''l 
En"  attendant  la  solution  du  litige,  'e  pre 
venu  est  tenu  de  conserver  ^atu'  ement  le. 
marchandises    intactes,    sous    pe'"^    «""f 

arl  ficiels  l'art.  8  de  la  loi  du  6  août  190o 
împose  à  tout  expéditeur  de  marcs  de  raisin 
e^de  Ues  sèches  de  se  munir,  a  la  recelte 
huraliste  la  plus  proche,  d  un  passavant  de 
iScenîfmes, indiquant  le  poids  expédié  et 
ladresse  du  destinataire.  „,    ,„ 

5\    ouater.   Toute   personne   désirant  se 
livTer  a   l'extraction,  par  le  procède  dit  de 
d,trusion    du  vin  contenu  dans  les  marcs  de 
véndan  "e   est  tenue  d'en  faire  la  déclaration 
au  bureau  de  la  régie,  huit  jours  au  moins  a 
l'avance     et  de   se   soumettre  aux  visites   et 
•e^ihcations  des  employés  des  contributions 
indirectes  pendant  la  durée  des  opérations  et 
pendant  le^  délai   de  huit  jours  après   leur 
clôture.  La  déclaration  ci-dessus  p.evue  doit 
fidiquèr  le  stock  des  vins  en  Pf  session  du 
déclarant,  la  durée  des  travaux,  le  nombre  et 
fa  contenknce  des  cuves  de  d.ffus.on     a.ns 
que   la    quantité    des    marcs    '^    meUre    en 
œuvre:   elle    doit    être    comp  etee ,    le   cas 
échéant,  au  fur  et  à  mesure  de  l'introduction 
de  nouveaux  produits  dans  l'explo-tation  ou 
l'établissement.  Les  opérations  de  diffusion  ne 
peuvent  porter  que  sur  des  marcs  non  pres- 
L's    à  moins  qu'elles  ne   soient  pratiquées 
dans  une  distillerie  en  vue   de    l'obtention 
d'un  liquide  destiné  à  la  distillation.  Le  v,n 
obtenu  doit  être  immédiatement   loge  dan. 
des  fûts  portant,  en  caractères  très  apparents, 
la  marque  «  vin  de  diffusion  ».  U  est  pris  en 
compte  par  le  service  des  contributions  in- 
directes et  conservé  dans  ces  récipients  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai   prévu  au    p?ra- 
!îraphe  premier,  à  moins  qu  il  ne  soit  expé- 
dié antérieurement.  Pendant  ce  délai,  il  ne 
peut  faire  l'objet  d'aucun  coupage  ou  rne- 
lan-'e  soit  avec  des  vendanges,  soit  avec  des 
vins  ordinaires  de  vendanges.  Tout  excédent 
oui  apparaît  au  compte  prévu  au  paragraphe 
précédent  est  saisissable.  Aucune  fabrication 
de  piquette  ne  peut  être  pratiquée  avant  la 
fin   des    opérations  de    dilVusion    dans   des 
locaux   communiquant  intérieurement  avec 
ceux  où  sont  effectuées  ces  opérations.  Les 
contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  sont 
Dunies  d'une  amende  de  500  a  5000  fr.  et  de 
la  confiscation  des  liquides  et  des -^'larcs  sai- 
sis (L.  13  juin.  1911,  art.  14,  D.  P.  1911.  4. 

^  52  bis.  La  prime  instituée  par  l'art.  59 
de  la  loi  du  To  févr.  1901  en  faveur  des  de- 
naturateurs  d'alcool  a  été  supprimée  jusqu  a 
la  mise  en  viçueur  d^  la  loi.a  intervenir  sur 
le  récime  deValcool  L.  29  judl.  1916,  D.  P. 
1916^3^ :  L.  20  oct.  1919  D, P.  1920  4.274  . 
52  ter  Les  alcools  expédies  dans  les  éta- 
blissements de  dénaturation  pour  V  être 
dénaturés  doivent  rester  sous  le  plomb  de  la 
Ré-ie  jusqu'à  l'opération  de  dénaturation 
(L.°26  ^àéc.  1908,  art.  14,  D.  P.  1909.  4.  12). 

■   67  bis'.   Les  marchands  de  vins  en   gros 
subsistant  à  l'intérieur  de  Paris,  en  vertu  de 


lart.  9  de  la  loi  du  6  août  1905,  ne  peuvent 
disposer  des  boissons  reçues  par  eux  qu  après 
qu'elles  ont  été  vérifiées  par  le  service  de  la 
Ré,.ie  et  reconnues  entièrement  conformes 
à  fexpédition.  Les  infractions  sont  punies 
des  peines  édictées  par  l'art  1"  de  la  loi  du 
28  fe\r.  1872  (L.  15  juilL  190-,  art.  1",  D.  i" 
1907.  4.  87). 


■  79  bis.  Le' droit' dé  fabrication  sur  les 
bières  est  fixé  à  1  fr.50  par  degre-bectoh  ro^ 
Une  surtaxe  de  0  fr.  50  par  degre-hecto li  re 
est  perçue  au  profit  des  communes  (L.-Ojum 
1920,  art.  83,  modifié  par  L.  lo  l"'"-  ^^^l 
art.  1",  Bull,  précité,  1921,  p.  ^-^h  -  "-es 
bières  avariées 'et  jetées  à  l'eg""  .donnen^ 
lieu  à  la  restitution  du  droit  de  tabr.ca  on 
(L  30  mai  1899,  art.  14,  modifie  par  L.  AT.imn 
lyio;  art.  85;  Décr.  30  juin  1920,  Bull,  pré- 
cité, 1920,  p.  322). 

83  6is.  Le  décret  'précité  du  30  juin  1920 
détermine  les  conditions  auxquelles  sont  su- 
bordonnés l'introduction  et  1  emploi  en  bras- 
serie des  sucres  (saccharose),  mêlasses,  glu- 
coses,   maltoses,     maltine,    sucs    végétaux 
et  autres  substances  sucrées  analogues,   les 
bases  d'imposition   des   produits   resu  lere- 
ment  employés  et  des  manquants  Çonslates 
84  bis.  Lignes  7  à  17  :  Les  excédent,  de 
fabrication   donnent  lieu    au   payemen     du 
quadruple  du  même   droit  (de  0  fr.  -o)  par 
degré-hectolitre  au-dessus  de  lo  p.  100.  Ln 
cal  d'excédent  de  plus  de  20  p  100  de  la  qua". 
tité  déclarée,  un  procès -verbal  e,st  rapporte 
en  vue  de  l'application  des. Penal.tes  prévues 
nar  l'art.  16.  S  3,  de  la  loi  du  30  mai  IfayJ. 
Tes  quantité?  de   moût  qui,  ?"J, '"nnf  nas' 
l'art    10  de  la  loi  du  30  mai  1899,  sont  pas- 
sibles du  droit  de  3  fr.  par  degje- hectolitre 
sont  frappées  du  décuple  droit  de  fabricatioti 
sur  la  bière  (L.  30  mai  1899,  art.  9,  modifie 
par  L.  25  juin  1920,  art.  84). 


31  iuiU.  1920,  art.  33  ;  L.  31  déc.  1920.  art.  13, 
modifié  par  L.  30  avr.  1921,  ar(.  12,  ou  pour 
la  conservation  des  fruits  lr..is  et  sucs  de 
fruits  (L.  25  juin  1920.  art.  89,  §  1  et  2).  — 
Kst  également  réservée  à  lEiat  1  importation 
des  alcools  d'origine  ou  de  provenance  étran- 
gère ou  coloniale.  En  cas  de  retour  a  la 
liberlé  d'importation,  ces  alcools,  a  1  escep- 
lion  des  rhums  des  colonies  f.a.H-^..^es, 
doivent  payer  une  surtaxe  (  L.  25  jmn  1 J20, 
art  89  §  3  et  s.  ;  Décr.  5  sept.  1920,  Bull. 
précité",  1920,  p.  534). 

■   89  'bis.  Depuis  'le  'l"'janv.  1908,  les  eaux- 
de-vie  et  alcools  naturels  provenant  unique- 
ment de  la  distillation  des  vins,  cidres,  poires, 
marcs,  cerises  et  prunes,  ne  peuvent  béné- 
ficier   du    titre    de    mouvement  sur   pa|uer 
wànc  prévu  par  l'art.  23  de  la  loi  du  31  mars 
I  1903  (Jne  s'ils   sont  emmagasines  dans  des 
'  locaux  séparés  par  la  voie  publique  de  tous 
locaux    qui    contiendraient    des    spiritueux 
navant  droit  qu'au  titre  de  mouvement  sur 
papier   rose   prévu    par  le   même  article   -- 
Les  eaux-de-vie   et  alcools  provenant  de  la 
distillation  des  vins,  cidres,  P""-^?' .^^y'^!' 
cerises   et   prunes   et   admis  au   bénéfice  de 
rart  24  de  la  loi  du  31  mars  1903  ne  pe"ve.,t. 
depuis  la  même  date,  profiler  de  ce  bénéfice 
que  sous   la  condition  ci -dessus  prévue.  - 
Les  eaux-de-vie  et  alcools  naturels  vises  au 
premier  paraaraphe  ci-dessus  et  les  eaux-de- 
?,e   et  alcools  naturels   visés   au   deuxième 
paragraphe   doivent  è're/m^a^.a^'FS  f'^^ 
des  locaux  distincts  (L.  ^^i  J,"'"',^^^'  '"^  ui"; 
D   P   1907.  4.  87;  Bull.  Dalloz  190/,  p.  1-9). 


36  bis.  iusqu''au'vote  de  'la  loi  établissant 
un  régime  définitif  de  l'alcool   et  en  tout  cas 

-r^d/(^a;lt1?d:°:-du|o^|j 

1916  (D.  P.  1916.  4.  3o6)    prorogées  et  com- 
plétées par  les  lois  des  29  dec.  1919   art.  22 
fiuH    p'î-écité,  1919,  p.  957),  25  juin    920, 
1    Cl   I  n     P    W>ù    4    281),  31   dec.   192U, 
i:\'  U  ('b«»    pîécité,  1920   p   7,4)   30  avr. 
wn     art.   12  (tfeid^  p.  280),  16  juiU.  1921, 
art  '18,   précitée,   ta   distillation   des  vins 
ddres    poirés,  marcs,  lies  et  fruits  ne  peut 
avoir    ieu  que  sous  le  contrôle  de  la  Régie. 
EUe  s'opère  :  dans  les  ateliers  publics  pré- 
vus par^•art.  12  de  la  loi  du  22  avr.  190d 
(V    n-  96),   dans  les  brûleries  coopératives 
fonctionnant  conformément  a  1  art.  -'-l  de  la 
lordù  31  mars  1903  (V.  n»  102),  dans   es  eta- 
bl  ssements    des    bouilleurs    de   Prof^f^ion, 
e   fin  chez  les  bouilleurs  de  cru  distillant  a 
domicile.   Les  associations  et  les  bouil  eurs 
dowènt  prendre  en  charge  au  •«""-foO  litres 
d'alcool  pur  par  campagne,  ou  payer  le^  dro    s 
sur  la  différence  entre  celte  quantité  et  leur 
p  oduction  réelle.  -  Les  quantités  produUe 
sont  intégralement  passibles  de  1  impôt.  Les 
récoUantl    qui    s'acquittent    immédiatement 
Lnrès  la  distillation  bénéficient  d'une  remise 
de  10  p.  100.  -  En  ce  qui  concerne  1  alloca- 
Uon  d'une  certaine  quantité  d'alcool  en  fran- 
chise  V.  infrà,  n»  97  fcj».  ,         .       , 

86  Ver.  L'État  s'est  réservé  toutes  les 
quantités  d'alcool  propres  a  la  Ço^so.nma tion 
de  bouche,  autres  que  les  alcools  de  \  n. 
cidre  poiré,  marcs ,^ies  et  fruits  et  que  les 
ciaiL,  1"^".'='    ....  _  ' _~n/.pdp  .imovenne 


■   93'bi's.   Le'priviiègé   des   bouilleurs  de 
cru.  rétabli  par  la  loi  du  27  fevr.  1906  (D.  P. 
1906    4    821     a   été  soumis  par   la    loi    au 
I7  a'vr    1906,'  art.  10  et  s.  (D.  P-  1806.  4.  91) 
aux   restrictions    prévues    par    les   loi?  des 
31  mars  1903  et  22  nov.  1905.  -  L  art.  11  de 
la  loi  du  17  avr.  1906  permet  aux  recoltan  • 
de  déplacer  leurs  eaux-de-vie,  de  'a  brûlerie 
à  leurs  caves  ou  magasins,  sans  que  ce  ae- 
'pl  cëmen?  entraîne  l'?xigibilité  du  droit    a   a 
seule  condition  de  faire  au  bureau  de  la  Régie 
la  déclaration  préalable  de  ce  transport  et  de 
se  munir  d'un  acquit-a-c;iution.  —  V.  aussi, 
sur  le  régime  des  bouilleurs  de  cru,  supni, 
n«  86  bis,  et  infrà,  n»  97  bis. 


imo  à   1913. 'ces    alcools  ne   peuvent  être 

étV'océdésque  pour  des  usages  uidns.riels  et 

médicaux  (L.  30  juin  1916,  art.  4,  à  o,  L. 


■  97  bis'.  Tout  "exploi'tant  de  terrains  plantés 
en  vi-nes  ou  en  arbres  fruitiers,  ayant  dis- 
mié  ou  fait  distiller  partie  de  ses  réco  es  du 
l.r  ianv   1910  au  1"    anv.  1916,  a   dro  t,  sur 

appartient  au  conjoint  survivant  (L.  3(3  juin 

â^r:;n*'^^iai:^^r^î^d:!^il?. 

-;;f:îîta^ts   qui   ont  é.   sous  ^s^drapeaux 


r-t^m^rléés^^^ulSuV/mohiU^^ 
ap?ès Te  2  août  1914  et  qui  sont  morts  pn- 
dant  la  guerre  (Même  loi,  art  22,  |3,  ajo  e 
nar  L  25  ju  n  1920,  art.  87,  !^  »),•••  ;"'- 
exploitants  des  communes  envah-es  01,  eva- 
euL  pendant  la  guerre,  P°"f  ^.«^  .^^ta,; 
lions  qu'ils  possédaient  avant  le  ^"  .i^"Y- 
Î990  a^insi  qu'aux  veuves  non  remariées  de 
ces  exploitants  morts  pend,.nt  la  guerre  (L. 
31  déc:  1920,  art.  13,  §8  et  9). 

'   111'  h'i':   'L'administration    des   Contribu- 
tions indirecTes  peut  exiger  que  les  appareils 

îes  conditions   quille   détermine,   laute    do 
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déférer  à  la  mise  en  demeure  qui  leur  est 
faite,  les  distillateurs  sont  passibles  des  peines 
prévues    à    l'art.    14,  S  2  et  3,   de  la  loi  du 

29  déc.  l'JOO.  Les  mêmes  pénalités  sont  appli- 
cables à  ceux  qui,  sciemment,  ont  faussé  les 
indications  des  compteurs  ou  nui  à  leur 
fonctionnement  régulier.  Les  indications  des 
compteurs  l'ont  foi,  jusqu'à  preuve  contraire, 
pour  la  prise  en  charjre  des  quantités  d'alcool 
produites  (L.  2t)  déc.  1908,  art.  11,  D.  P.  1909. 
4.  10). 

Ù6  bis.  La  loi  dn  16  mars  1915  (D.  P. 
1916.  4.  2),  qui  ratifie  un  décret  du  7  janv. 
1915  (D.  P.  1916.  4.  70),  a  interdit  la  fabri- 
cation, la  vente  en  gros  et  au  détail  ainsi 
que  la  circulation  de  l'ubsinthe  et  des  liqueurs 
similaires  visées  par  l'art.    15  de   la   loi  du 

30  janv.  1907  et  l'art.  17  de  la  loi  du  26  déc. 
1908.  Les  contraventions  sont  punies  de  la 
fermeture  de  l'établissen.ent.  et.  en  outre,  à 
ia  requête  de  l'adminislration  des  Contribu- 
tions indirectes,  des  peines  fiscales  prévues 
à  l'art.  1"  de  la  loi  du  28  févr.  1872  et  à 
l'art.  19  de  la  loi  du  30  janv.  1907  (confisca- 
tion des  boissons,  amende  de  500  à  5000  fr. 
et  payement  du  quintuple  droit  de  consom- 
mation). —  Line  autre  loi  du  16  mars  1915 
(D.  P.  1910.  4.  4)  a  autorisé  le  rembourse- 
ment des  droits  perçus  au  profit  du  Trésor 
et  des  cimmunes  sur  les  absintbes  se  trou- 
V.  nt  abiii  chez  les  débitants.  Ce  rembourse- 
meul  a  lieu  à  charge  de  mise  à  l'entrepôt 
ou  d'envoi  à  l.t  rectification.  —  Des  crédits, 
s'élevant  à  14800000  francs,  ont  été  ouverts 
au  ministre  des  Finances  pour  ce  rembour- 
sement et,  en  outre,  pour  le  rachat  des  stocks 
de  plantes  d'absinihe  détenus  par  les  culti- 
vateurs (L.  29  mars  1915.  D.  P.  1916.  4.  4). 
■y.  Arr.  inin.  22  avr.  1915  (Journ.  nff.  du 
23avr.  1915). 

120  bis.  Les  sociétés  coopératives  agri- 
coles vendant  exclusivement  les  récoltes  de 
leurs  membres,  vinifiées,  distillées  ou  trans- 
formées en  commun ,  sont  exonérées  du 
payement  de  la  licence  (  L.  26  déc.  1908, 
art.  16.  D.  P.  1908.  4.  13  ;  L.  8  avr.  1910, 
art.  31,  D.  P.  1910.  4.  125).  D'après  la  discus- 
sion de  l'art.  16  précité  de  la  loi  du  26  déc. 
1908  à  la  Chambre  des  députés,  l'exemption 
s'applique  également  aux  groupements  de 
fait  établis  entre  vignerons  pour  la  vinifica- 
tion de  leurs  récoltés. 

120  ter.  Depuis  le  I"  janv.  1915,  l'impôt 
de  la  licence  est  supprimé  pour  tous  les  débi- 
tants de  boissons  qui  ne  vendent  que  des 
bières,  vins,  cidres,  hydromels  et  des  bois- 
sons non  alcooliques,  à  l'exclusion  absolue 
des  spiritueux  et  apéritifs  de  toute  nature. 
Toute  détention  d'une  quantité  quelconque 
de  boissons  spiritueuses  ou  alcoolisées  cons- 
tatée dans  les  caves  ou  locaux  commerciaux 
des  débitants  exempts  de  licence  est  punie 
des  peines  édictées  par  les  paraaraphes  2  el  3 
de  l'art.  14  de  la  loi  du  29  déc.  1900  (V. 
n»  26)  (L.  15  luill.  1914,  art.  36,  D.  P.  1916. 
4.  6ûi. 

121  6/.'!.  Les  débitants  d'eaux-de-vie, 
liqueurs,  apéritifs,  vins  de  liqueurs  ou  d'imi- 
tation ,  vermouths  et  autres  boissons  spiri- 
tueuses de  toute  nature,  ne  sont  plus  astreints 
au  payement  des  licences  établies  par  la  loi 
du  29"  déc.  1900.  Les  licences  de  ces  débi- 
tants sont  fixées  ainsi  qu  il  suit  par  trimestre  : 
communes  de  1000  habitants  et  au-dessous, 
12  fr.  50;  communes  de  1001  à  10000  habi- 
tants, 25  fr.;  communes  de  10001  à  50000  ha- 
bitants, 37  fr.  50;  communes  de  plus  de 
50000  habitants,  62  fr.  .50  (L.  29  juin  1918, 
art.  37,  U.  P.  1918.  4.  281).  -  Quant  au  tarif 
des  droits  de  licence  auxquels  sont  assujettis 
les  marchands  de  vins  en  gros  de  Paris,  V.  L. 
20  déc.  1905  (D.  P.  1907.  4.  54). 

126  bis.  La  loi  du  6  août  1905  (art.  H)'(d'.  p] 
1906.4.35),  modifiant  l*ail.3 de  la  loi  du  ISjuill. 


1904,  déclare  interdite  dans  la  ville  de  Paris 
toute  préparation  de  liquides  termenlés  autres 
que  les  bières.  En  conséquence,  l'introduc- 
tion des  raisins  de  vendange  dans  la  ville  de 
Pans  est  prohibée.  Les  raisins  frais  de  table 
ex|jédiés  en  grande  vitesse  restent  assimilés 
aux  fruits  et  sont  exempts,  à  ce  litre,  de  tout 
droit  d'octroi.  —  Il  en  est  de  même  des  rai- 
sins pour  la  table  introduits  dans  Paris  autre- 
ment qu'en  grande  vitesse  (notamment  par 
voitures),  pourvu  qu'ils  soient  en  paniers 
ou  colis  d'un  poids  maximum  de  12  kilo- 
grammes (L.  17  avr.  1906,  art.  68,  D.  P.  1906. 
4.  Wl). 

127  bis.  La  loi  précitée  du  6  août  1905  (art.  9) 
dispose  que,  à  partir  du  1"  janv.  1906,  twrte 
personne  exerçant  dans  Paris  la  vente  des 
vins  en  gros  sera  tenue  de  placer  dans  les 
entrepôts  publics  les  boissons  destinées  à  ce 
commerce.  Klle  décide,  d'ailleurs,  que  les 
marchands  de  vins  en  gros  qui  justifieront 
avoir  fait  des  dépenses  d'installation  conti- 
nueront à  occuper  leurs  locaux  et  à  faire 
leurs  opérations  commerciales  au  plus  tard 
jusqu'au  1"  janv.  1916  (délai  prorogé  jus- 
qu'au 1"  oct.  1921  par  la  loi  du  14  dec.  1920, 
Bull,  législ.  ûatloz ,  1920,  p.  681),  mais  en 
leur  imposant,  d'autre  part,  un  régime  pro- 
visoire de  surveillance  (•'^ur  ce  régime,  V.  L. 
6  août  1915,  art.  9.  ij  2;  L.  13  juill,  1911, 
art.  14,  §  2,  D.  P.  1911.  4.  146).  Est  assimilé 
au  maich  md  de  vins  en  gros  celui  qui,  d'un 
mag:isin  crnlral,  alimente  plusieurs  maisons 
de  détail  lui  appartenant  ou  non.  Les  in- 
fractions à  ces  prescriptions  sont  constatées 
par  les  employés  des  contributions  indi- 
rectes et  de  l'octroi,  ainsi  que  par  tous 
les  agents  autorisés  par  la  loi  à  dresser 
des  procès- verbaux  en  matière  de  contri- 
butions indirectes.  Elles  donnent  lieu  à  l'ap- 
plication des  peines  édictées  par  l'art,  l"  de 
la  loi  du  28  févr.  1872.  Les  locaux  et  ma- 
gasins de  transit  des  commissionnaires  de 
roulage  et  entrepreneurs  de  transports  éta- 
blis dans  l'intérieur  de  Paris  sont  soumis  au 
même  régime  de  surveillance  que  les  mar- 
chands de  vins  en  gros  autorisés  à  continuer 
temporairement  leurs  opérations  dans  les 
locaux  dont  ils  disposent  à  cet  ellet. 


130  bis.  Lignes  18-21  :  L'action  de  la 
Régie  contre  l'expéditeur,  en  cas  de  non-re- 
présentation du  certificat  de  décharge  d'un 
acquit -à-caution,  doit  être  intentée  dans  le 
délai  de  6  mois  (L.  31  juill.  1920,  art.  34, 
D.  P.  1921.  4.  113). 

131  bis.  Des  modifications  importantes  ont 
été  apportées  par  la  loi  du  6  août  1905  aux 
dispositions  relatives  au  droit  de  visite.  D'après 
l'art.  14,  l'art.  237  de  la  loi  du  28avr.  1816  cesse 
d'être  applicable  aux  visites  des  employés 
de  la  Régie  dans  l'intérieur  des  locaux  ser- 
vant exclusivement  à  l'habitation  des  parti- 
culiers non  sujets  à  l'exercice.  Toute  visite 
dans  les  locaux  d'habitation  doit  être  préala- 
blement autorisée  par  une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment ou  du  juge  de  paix  du  canton.  —  Cepen- 
dant, aux  termes  de  l'art.  21  de  la  loi  de 
finances  du  30  janv.  1907  (D.  P.  1907.  4.  29; 
Bull.  Dallûz  1907,  p.  72),  ces  dispositions  ne 
sont  pas  applicables  aux  visites  ayant  pour  objet 
la  découverte  :  1»  des  fraudes  "intéressant  le 
monopole  des  tabacs;  2»  des  fraudes  rela- 
tives au  sucrage,  à  la  fabrication,  à  la  dé- 
tention, à  la  vente  ou  à  la  mise  en  vente 
des  vins  artificiels;  3°  des  distilleries  clan- 
destines dans  les  villes  ayant  une  population 
agglomérée  de  quatre  mille  habitants  et  au- 
dessus.  —  L'art.  15  de  la  loi  du  6  août  1905 
renferme  diverses  prescriptions  dont  le  but 
est  d'entourer  la  liberté  du  domicile  de  ga- 
ranties supplémentaires,  et  dont  la  plupart 
se  trouvaient  déjà  dans  la  loi  du  22  avr.  1905 
(art.  19).  Après  les  visites  domiciliaires,  les 
agents  de  la  Régie  doivent  remettre  en  étal 
les   locaux  visités.   L'officier  de    police  judis 


ciaire  consigne  les  protestations  qui  vien- 
draient à  se  produire  dans  un  acte  motivé 
dont  copie  est  remise  à  l'intéressé  (art.  16). 

131  ter.  Les  établissements  de  production 
d'eaux  artificielles  ou  de  laboratoire,  et  ceux 
où  il  est  procédé  à  la  gazéification  de  l'eau 
ou  de  toute  autre  boisson  à  emporter  ou 
à  consommer  sur  place,  sont  soumis  aux 
visites  et  à  la  surveillance  de  la  Régie 
(L.  30  déc.  1916,  art.  15,  D.  P.  1917.  4.  1; 
L.  30  mars  1918,  D.  P.  1920.  4.  250). 

132  bis.  Les  administrations  de  l'Etat, 
des  départements,  des  communes,  ainsi  que 
les  entreprises  concédées  par  ces  collecti- 
vités, ne  peuvent  opposer  le  secret  profes- 
sionnel aux  agents  de  l'administration  des 
Finances  ayant  au  moins  le  grade  de  contrô- 
leur ou  d'inspecteur  adjoint  qui,  pour  éta- 
blir les  impôts  institués  par  les  lois  exis- 
tantes, leur  demandent  communication  des 
documents  de  service  qu'elles  détiennent.  En 
cas  d'information  ouverte  par  l'autorité  judi- 
ciaire, celle-ci  doit  donner  connaissance  à 
l'administration  des  Finances  de  toute  indica- 
tion recueillie  au  cours  de  la  procédure  et 
de  nature  à  faire  présumer  une  fraude  ou 
une  manœuvre  quelconque  tendant  à  frauder 
on  à  compromettre  l'impôt  (L.  31  juill.  1920, 
art.  31,  D.  P.  1921.  4.  113). 

134  bis.  Lire,  in  fine  :  L.  13  avr.  190o! 
art.  5,  modifié  par  L.  30  mars  1902,  art.  33, 
—  Le  principal  des  pénalités  a  été  de  nouveau 
majoré  de  deux  décimes  et  demi  (L.  25  juin 
1920,  art.  110,  D.  P.  1920.  4.  281);  l'augmen- 
tation totale  est  donc  de  5  décimes,  soit  50 
p.  100  du  principal. 

135  bis.  Aucun  indicateur  ne  peut  pré- 
tendre à  une  remise  ou  une  rémunération 
quelconque,  s'il  n'est  justifié  par  écrit  que 
les  renseignements  qu'il  a  fournis  l'ont  été 
avant  le  procès-verbal  (L.  6  août  1905, 
art.  18).  —  La  part  attribuée  aux  agents  sur 
le  produit  net  des  amendes  et  confiscations 
recouvrées  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes est  versée  au  Trésor  (L.  31  déc.  1907, 
art.  10,  D.  P.  1908.  4.  13). 

136  bis.  Les  receveurs  buralistes  des  con- 
tributions indirectes  sont  tenus  de  délivrer 
sur  papier  libre,  aux  personnes  qui  en  font 
la  demande,  des  extraits  de  leurs  registres 
concernant  les  déclarations  dans  lesquelles 
ces  personnes  sont  nominativement  dési- 
gnées. Il  leur  est  payé  0  fr.  25  par  chaque 
extrait,  et,  en  cas  de  recherche,  0  fr.  50 
par  chaque  année  indiquée  (L.  6  août  1905, 
art.  10,  §  1  et  2). 

137  bis.  En  cas  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion judiciaire,  le  concordat  ne  peut  être 
opposé  à  la  Régie  des  contributions  indi- 
rectes en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps  exercée  pour  le  recouvrement  des 
amendes  à  elle  adjugées  par  les  tribunaux 
(L.  15  juill.  1907,  art.  5,  D.  P.  1907.  4,  88). 

138  bis.  Les  contribuables  de  qui  il  a  été 
exigé  ou  perçu  quelques  sommes,  soit  au  delà 
du  tarif  légal,  soit  en  vertu  de  tarifs  illé- 
gaux, peuvent  en  réclamer  la  restitution. 
Leur  demande  doit  être  formée  dans  les  six 
mois  ;  elle  est  instruite  et  jugée  dans  les 
formes  observées  en  matière  de  domaine, 
c'est-à-dire  conformément  à  l'art.  65  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  et  a  l'art.  17  de  la  loi  du 
27  vent,  an  9  (L.  28  avr.  1816,  art.  247,  §  3 
et  4,  modifiés  par  l'art.  65  de  la  loi  du  8  avr. 
1910,  D.  P.  1910.  4.  132). 


142  bis.  L'interdiction  du  débat  oral  a 
été  supprimée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  30  avr. 
1921  (V.  suprà,  Enregistrement,  n°  169). 

148  bis.  La  prescription  de  quatre  mois, 
édictée  par  l'art.  7  de  l'ordonnance  du 
11  juin  1816,  ne  s'applique  pas  à  l'action 
correctionnelle  qui  résulte  de  contraventions 
aux  lois  et  règlements  en  matière  de  contri- 
tutions  indirectes  et  qui  est  exercée  dans  les 
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délais  et  formes  ordinaires  (L.  30  janv.  1907, 
art.  22,  D.  P.  1907.  4.  29). 

'  152  bis.  L'art.  32  du  décret  du  1"  germ. 
an  13  est  abrogé,  et  les  délais  de  I  appel ,  tels 
qu'ils  sont  établis  par  l'art.  203  c.  mstr.  cr., 
sont  désormais  applicables  en  mMieve  de  con- 
tributions indirectes  (L.  6  août  190a,  art.  27). 


156  bis.  Les  dispositions  de  l'art.  19  de 
la  loi  du  29  mars  1897,  sur  l'application  des 
circonstances  atténuantes  en  matière  de  con- 
tributions indirectes,  ont  été  modifiées  par 
l'art.  23  de  la  loi  du  6  août  1905. 

156  ter.  En  cas  de  condamnation  pour 
infractions  aux  lois  et  règlements  régissant 
les  contributions  indirectes,  si  1  inculpe  na 
jamais  été  l'objet  d'un  procès  -  verbal  suivi 
de  condamnation  ou  de  transaction  pour  une 
intraction  punie  d'une  amende  supérieure  a 
600  francs ,  les  tribunaux  peuvent ,  confor- 
mément à  la  loi  du  26  mars  1891  (V.  Peme, 
n<"  36  et  s.),  déclarer  qu'il  sera  sursis  a  1  exé- 
cution de  la  peine  (L.  l"  août  1905,  art.  24). 

157  bis.  Les  transactions  sont  approuvées 
délinitivement  par  les  directeurs  départe- 
mentaux lorsque  les  pénalités  ne  dépassent 
pas  5000  fr.,  par  le  directeur  gênerai  lors- 
qu'elles n'excèdent  pas  20000  fr..  et  par  le 
ministre  des  Finances  dans  les  autres  cas 
(Arr.  5  germ.  an  12,  modilié  par  Décr.  2d  dec. 
1920,  D  P.  1920.  4.  442).  —  Il  est  statue  par 
le  directeur  général  jusqu'à  3000  fr.,  «t  par 
le  ministre  dans  les  autres  cas,  sur  les  de- 
mandes de  remise  de  droits  en  sus  .majora- 
tions et  amendes  (Décr.  19  juin  1918,  U.  P. 
1918.  4.  174).  , 

158  bis.  La  loi  du  17  juill.  1875  a  été  abro- 
gée, dans  la  plupart  de  ses  dispositions,  par 
la  loi  du  9  juin  1921  {Bull,  législ.  DoHoz,  1921, 
p.  383),  relative  au  régime  fiscal  des  vinaigres. 
Pour  l'application  de  cette  loi,  V.  Decr.  12  juill. 
1921  (ibid.,  p.  448).  -  Les  dilutions  d  acide 
acétique  d'origine  chimique  sont  frappées  d  un 
droit  qui  varie  de  15  fr.  à  157  fr.  50  par  hecto- 
litre, suivant  la  teneur  en  acide.  Ce  droit  ne 
s'applique  pas  aux  acides  exportés  (L.  9  juin 
1921,  art.  i").  Le  droit  de  consommation  est 
supprimé  et  remplacé  par  une  taxe  spéciale 
assise,  lors  de  chaque  dénatura tion,  sur  la 
matière  imposable  mise  en  œuvre   (art.   2. 
R  -ler).   _   Me    peuvent   être   employés  a  la 
fabrication  du    vinaigre  que   des  vins,   des 
cidres,  des  poirés,  des  hydromels,  des  bières, 
des  esprits,  ainsi  que  des  liquides  alcooliques 
non  dénommés  obtenus  sans  distillation.  Les 
alcools  obtenus  par  distillation  doivent   ré- 
pondre aux  conditions  fixées  par  l'art.  15  de 
fa  loi  du  26  déc.  1908  (86  degrés  alcoome- 
triques  à  la  température  de  15  degrés  cen- 
tigrades ,    avec    une    teneur    maximum    de 
300  milligrammes  d'acide   acétique  par  litre 
d'alcool  pur)  (  L.  9  juin  1921,  art.  2,  S  2).  - 
Ces   matières  premières  sont,   lors  de    leur 
introduction    en    vinaigrerie ,    déclarées    et 
prises  en  charge  pour  leur  teneur  en  alcool 
absolu.  Après  leur  transformation  en  dilu- 
tions acéto-alcooliques,  elles  sont  affranchies 
des  droits  dont  elles  étaient  passibles,  moyen- 
nant le  payement  d'un  droit  spécial  de  déna- 
turation  de  150  fr.  par  hectolitre  d'alcool  pur 
y  contenu.  Ce  droit  est  restitué  en  cas  d'ex- 
portation (art.  3  et  4).  —  Les  matières  desti- 
nées à  l'acétification  doivent  être  dénaturées 
sous   la    surveillance    des   employés    de    la 
Régie.  Elles  ne  peuvent  être  détournées  de 
leur  destination,  ni  revivifiées  (art.  8). 

158  ter.  Les  employés  supérieurs  de  l'ad- 
ministration des  Contributions  indirectes  ont 
le  droit  de  se  faire  représenter  et  d'examiner 
la  comptabilité  commerciale  et  les  livres  de 
commerce  des  fabricants  de  vinaigre.  Toute 
infraction  à  l'art.  8,  toute  revivification,  toute 
tent.itive  de  revivification  des  matières  déna- 
turées, toute  manœuvre  ayant  pour  objet  soit 
de  détourner  ces  malièies,  soit  de  faire  accep- 


ter à  la  dénaturation  des  matières  deja  déna- 
turées sont  punies,  en  outre,  de  la  confiscation 
et  du  quintuple  des  droits  fraudés  ou  com- 
promis, d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois  et  d'une  amende  de  50U0  tr.  a 
10000  fr.  En  cas  de  récidive,  l'amende  est 
doublée  et  l'établissement  est  fermé  pour  une 
période  de  six  mois  au  moins.  Les  autres 
contraventions  sont  punies  de  la  confiscation, 
du  quintuple  des  droits  fraudés  ou  compro- 
mis et  d'une  amende  de  50  fr..  qui  est  dou- 
blée si  les  contrevenants  ou  leur  complices 
ont  déjà  été  en  contravention  depuis  moins 
de  trois  ans  (L.  9  juin  1921,  art.  13). 

159  bis.  L'impôt  sur  l'acide  steanque  ou 
autres  matières  à  l'état  de  bougies  ou  de 
cierges,  qui  avait  été  abaisse  a  20  fr.  par 
lOO'kilogr..  décimes  compris,  par  1  art.  It) 
de  la  loi  du  30  juill.  1913.  a  été  reporte  a 
30  fr.  par  la  loi  du  25  juin  1920,  art.  9/  (li.f. 
1920.  4.  281). 

165  bis.  Un  droit  intérieur  de  consomma- 
tion, de  20  fr.  par  hectolitre,  est  perçu  sur  les 
huiles  minérales  raffinées  ou  lampantes,  sur 
les  essences  de  pétrole  et  autres,  pures  ou 
en  mélange,  ainsi  que  sur  les  benzols,  ben- 
zines, toluènes,  essences  de  houille  pures  o_u 
en  mélange  (L.  25  juin  1920,  art.  lOi  et  lOo 
'  U.  P.  1920.  4.281).  V.  Décr.  30  jum  18  août 
1920  9  mai  1921  (D.  P.  1920.  4.  366  et  373, 
eiBull.  précité,  1921,  p.  330).  Les  infractions 
sont  punies  d'une  amende  de  50  a  .)UU  ir., 
du  quintuple  des  droits  fraudés  et  de  la  con- 
fiscation des  objets  saisis  (art.  104,  § 9  ;  art.  lOo, 
S  10).  —  En  ce  qui  concerne  la  surtaxe  tem- 
poraire à  la  charge  des  importateurs  (30  Ir. 
par  hectol.),  V.  L  9  juill.  1921,  art.  2  [Bull. 
précité,  1921,  p.  445). 


SECT  V  bis.  —  Impôt  sur  les  eaux  miné- 
rales, les  eaux  de  laboratoire  et  les  eaux 
gazéifiées. 

168  bis.   Les  eaux   minérales  naturelles 
ou  artificielles,  les  eaux  de  laboratoire,  fil- 
trées,  stérilisées  ou  pasteurisées,  sont  sou- 
mises, à  l'importation   ou   lors  de   la   sortie 
des  établissements  de  production,  a  un  droit 
intérieur  de  consommation  de  0  fr,  Oa  cent, 
par  litre  ou  fraction  de  litre,  lorsque  le  prix 
de  vente  à  la  sortie  de  l'établissement  est 
^gal  ou  inférieur  à  0  fr.  30  cent,  par  bou- 
teille, et  de  0  fr.  10  cent,  lorsque  ce  prix  est 
supérieur  à  0  fr.  30  cent.  En  outre,   il  peut 
être  perçu ,  sur  la  demande  et  au  profit  des 
communes  sur  le  territoire  desquelles  sont 
situées  des  sources  d'eau  minérale,  "ne  sur- 
taxe d'un  centime  par  bouteille.  Le  droit  de 
consommation  sur  les  eaux  gazéifiées  et  les 
limonades  est  de  0  fr.  05  cent,   par  litre  ou 
fraction  de  litre.  Les  établissements  de  pro- 
duction  d'eaux  artificielles,   de    laboratoire 
ou  gazéifiées  sont  soumis  aux  visites  et  a  la 
surveillance  de  la  Régie  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  art.  23o  et  23b  de  la  loi 
du  08  avr.  1916  (V.  n"  131  et  132,  et  supra, 
n»  131   bis).   Sont  assimilés  aux    établisse- 
ments  de   production  les   magasins   ou     es 
eaux    minérales    naturelles   ou    artificielles 
sont   mises   en  bouteilles  pour  être  livrées 
à  la  vente  :  les  eaux  minérales  dirigées  sur 
ces  magasins  sont  accompagnées  d  acquits- 
à-caution.  Le  compte  en  est  tenu  ;  les  man- 
quants sont  imposables  et  les  excédents  sai- 
sissables.  -  Les  eaux  destinées  al  exporta- 
tion circulent  en  franchise   des  droits  sous 
le  lien  d'acquits-à-caution.  -  Les  poudres, 
sels,  comprimés  et  généralement  tous  pro- 
duits destinés  à  préparer  des  eaux  minera  es 
artificielles,  sont   soumis  à   l'impôt  sur  les 
spécialités     pharmaceutiques      (V      iiifra 
n"  168  ter)  (L.  '30  déc.  1916,  art.   15.  D.  P. 
1917  4  l.modifiéparL.31déc.  1917.  art.  29, 
D    P    1918.  4.  1,  et  L.  2n  juin  1920,  art.  bb, 
D   P   1920    4.  281).  Ce  dernier  impôt  s  ap- 


plique, porté  au  double,  aux  poudres,  sels, 
comprimés,    etc.,   destinés    à    préparer  des 
limonades  ou  des  eaux  gazéifiées  (L.  2o  juin 
1920,  art.  86,  §  4).  —  Les  droits  peuvent  être 
acquittés  au  moyen  d'obligations  cautionnées 
(V.  Douanes,  n»  51)  (  L.   1916,  art.  18).  — 
Toute  contravention,  toute  manœuvre  ten- 
dant à  frauder  ou  à  compromettre  l'iratot, 
sont  punies,  en  outre  de  la  confiscation  et  Uu 
quintuple  des  droits  fraudés  ou  compromis, 
d'une  amende  de  50  fr.,  qui  est  doublée  si 
les   contrevenants  ou   leurs   complices   ont 
déjà  été  constitués  en  contravention  depuis 
moins  de  trois  ans  (Même  loi,  art.  19).  — 
L'acide  carbonique  liquide,  expédié  a  desti- 
nation de  toute  personne  possédant  un  appa- 
reil à  gazéifier  les  boissons  ou  à  charger  des 
capsules  pour  siphons,  est  soumis  à  un  im- 
pôt de  2  fr.  par  kilogramme  d  acide,  dont 
le  pavement  dispense  les  préparateurs  d'ac- 
quitter le  droit  établi  par  l'art.  15  précité  de 
la  loi  du  30  déc.  1916.  Les  tubes  et  capsules 
d'acide  carbonique  importés  de  l'étranger  et 
dosés  pour  la  gazéitication   d'une    bouteille 
ou  d'un  siphon  sont  passibles  d'une  taxe  de 
0  fr.  05  cent,  par  10  grammes  ou  fraction  de 
10    grammes     d'acide     carbonique    liquide. 
Diverses    formalités   sont    requises   pour   la 
détention,  la  circulation  des  appareils  à  ga- 
zéifier et  des  récipients  d'acide  carbonique, 
ainsi  que  pour  la  fabrication  de  ce  produit. 
Les  intractions  sont  punies  des  peines  pré- 
vues à  l'art.  19  de  la  loi  précitée  de  1916 
(L.  30  mars  1918,  D.  P.  1920.  4.  250,  modiliée 
par  L.  25  juin  1920,  art.  86). 

SECT.  'V  ter.  —  Impôt  sur  les  spécialités 
pharmaceutiques. 

168  ter.  Depuis  le  1"  juin  1917  (date  fixés 
par  Décr.  17  avr.  1917,  D.  P.  1917.  4.  80  ), 
uu  impôt  est  établi  sur  les  spécialités  phar- 
maceutiques présentées  comme  jouissant  de 
propriétés  curatives  ou  préventives.  Cet  im- 
pôt est  basé  sur  le  prix  de  vente  au  détail, 
prix  dont  l'inscription  sur  les  étiquettes  en 
caractères  apparents  est  obligatoire,  confor- 
mément au  tarif  suivant  :  produits  dont  le 
prix  de  vente  n'excède  pas  0  fr.  50  cent.  ; 
ijfr  05  cent.;  produits  dont  le  prix  de  vente 
excède  0  fr.  50  cent,  sans  dépasser  10  fr.  : 
0  fr.  10  cent,  par  franc  ou  par  fraction  de 


franc-    produits  dont  le  prix  de  vente  est 
supérieur  à  10  fr.  :  Ofr.  50  cent,  par  5  fr. 
ou   par   fraction   de  5   fr.   Sont  considères 
comme  spécialités  les  produits  auxquels  le 
fabricant  ou  le  vendeur  att.nche  une  dénomi- 
nation particulière  ou  dont  il  réclame  soit 
la    priorité   d'invention,    soit    la    propriété 
exclusive,    ou    enfin    dont   il    préconise    la 
supériorité  par  voie  d'annonces,  de  prospec- 
tus ou  d'étiquettes  et  desquels  il  ne  publie 
pas  la  formule.  Sont  exempts  les  produits 
que   les    pliarmaciens    préparent   pour    les 
livrer   directement    à    leur    clientèle    sans 
publicité,    avec    indication    des    substances 
entrant  dans  leur  composition,  et  exclusi- 
vement au   détail.  —   Les   mesures  néces- 
saires pour  assurer  la  franchise  de  l'impôt 
sur  les  produits   exportés  sont  réglées  par 
(les  arrêtés  du  ministre  des  Finances.  —  Les 
boites,  flacons  ou  paquets  contenant  les  pro- 
duits imposés  ne  peuvent  circuler,  être  mis 
en  vente  ou  vendus   sans  être   revêtus  de 
vin-nettes   formant  scellement  et  constatant 
le°payement  de  l'impôt.  Ces  vignettes  sont 
vendues  par  l'administration  des  Contribu- 
tions indirectes  et  apposées   par   les   soins 
des   fabricants,  importateurs,  etc.  Les  con- 
traventions sont   constatées   par  les  agents 
dénommés  à   l'art.  5  de  la  loi  du  28  fevr. 
1872  et  à   l'art.   2  de  la  loi   du   21  juin   18/3 
(L.  30  déc.  1916,  art.  16.  D.  P.  1917.  4.  1j. 
-  Les  art.  18  et  19  de  cette  loi  (V.  le  n"  pré- 
cédent)  sont  applicables   a    l'impoi  sur   les 
spécialités  pharmaceutiques. 
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SECT.  V  quater.  —  Impôt  sur  le  café, 
certaines  denrées  et  épices. 

168  quater.  L'art.  17  de  la  loi  du  30  déc. 
1916(0.  P.  1917.  4.  1),  modilié  par  l'art.  28 
de  la  loi  du  29  juin  1018  (D.  P.  1918.  4.  281) 
et  par  l'art.  107  de  la  loi  du  25  juin  1920 
(D.  P.  1920.  4.  281;,  a  établi  un  droit  de  con- 
sommation sur  le  café,  la  chicorée  et  autres 
succédanés,  le  cacao,  le  chocolat,  le  poivre, 
le  piment,  les  amomes  et  cardamomes,  les 
cannelles,  girofles,  muscades,  la  vanille  et 
le  tlié.  Ce  droit  est  dû  au  moment  de  l'im- 
portation. Les  art.  18  et  19  {V.  suprà, 
a"  168  bis)  sont  applicables  à  cet  impôt.  — 
Un  droit  de  consùnunation  de  100  fi-.  par 
kilogr.  est  perçu  sur  la  vanilline  et  ses  dérivés 
ou  substituts  (L.  25  juin  1920,  art.  108;. 
V.  Décr.  5  sept.  1920  (D.  P.  1920.  4.  376j. 

173  bis.  L'impôt  sur  les  cartes  à  jouer  a 
été  augmenté  par  l'art.  91  de  la  loi  du  25  juin 
1920  (D.  P.  1920.  4.  281). 

178  bis.  L'Administration  est  autorisée  à 
publier  des  annonces  industrielles  ou  com- 
merciales sur  les  boites  renfermant  les  pro- 
duits qu'elle  met  en  vente  (L.  29  avr.  1921, 
art.  18,  Bull,  législ.  Daltoz ,  1921,  p.  276). 

179  bis.  La  "loi  du  28  déc.  1910  (D.  P. 
1911.  4.  94)  a  réglementé  la  fabrication  ,  la 
vente  et  la  détention  des  allumeurs  automa- 
tiques, et  notamment  des  briquets.  L'art.  \", 
modifié  par  la  loi  du  31  déc.  1921,  art.  42 
(Bull,  législ.  DiUloz,  1921,  p.  708)  dispose 
que  l'administration  des  Contributions  indi- 
rectes peut  autoriser  les  industriels  qui  eu 
font  la  demande  à  fabriquer  tous  appareils 
amorcés  ou  préparés  de  manière  à  produire 
du  feu  par  frottement  ou  par  tout  autre  moyen 
que  le  contact  direct  avec  une  matière  en 
combustion  ;  ces  autorisations  sont  révocables. 
Les  fabricants  sont  soumis  aux  visites  des 
agents  des  contributions  indirectes.  La  vente 
et  la  mise  en  vente  des  appareils  n'ayant  pas 
plus  de  dix  centimètres  sur  une  quelconque 
de  leurs  dimensions  ne  peuvent  avoir  lieu 
que  dans  les  bureaux  de  tab.ics  ou  dans  les 
magasins  des  fabricants  autorisés.  Toutefois, 
ceux  en  or,  en  urgent  ou  en  phitine  peuvent 
être  vendus  chez  les  orfèvres  et  les  bijoutiers. 
Quant  aux  briquets  de  plus  de  10  centimètres 
de  côté,  la  vente  en  est  entièrement  libre. 
—  Les  appareils  n'ayant  pas  plus  de  10  cen- 
timètres sur  l'une  quelconque  de  leurs  di- 
mensions sont  frappés  d'un  impôt  de  2  francs 
par  appareil  en  métal  commun,  de  5  francs 
par  appareil  en  argent,  de  20  francs  par 
appareil  en  or  ou  en  platine.  Les  appareils 
ayant  une  dimension  supérieure  sont  frappés 
d'un  impôt  de  5  francs  par  appareil  en  métal 
commun,  de  10  francs  par  appareil  en  argent, 
de  40  francs  par  appareil  en  or  ou  en 
platine  (art.  2).  Cet  impôt  n'est  pas 
annuel;  l'estampille  qui  fait  foi  du  paye- 
ment est  valable  aussi  longtemps  que  le  bri- 
quet sur  lequel  elle  a  été  apposée  est  en 
service.  —  Les  appareils  en  métal  commun 
fabriqués  à  l'intérieur  sont,  av;int  d'être 
amorcés,  revêtus  d'une  estampille  (V.  Arr. 
min.  29  déc.  1910,  D.  P.  1911.  4.  95).  Ces 
estampilles  sont  livrées  moyennant  le  paye- 
ment de  l'impôt.  Les  appareils  importés  sont 
dirigés,  sous  le  lien  d'acquits-a-caution  et 
sous  le  plomb  de  la  douane,  sur  des  entre- 
pôts désignés  par  l'administration  des  Con- 
tributions indirectes;  ils  sont  revêtus  des 
estampilles  par  les  soins  des  intéressés, 
sous  la  surveillance  du  service.  Le  payement 
de  l'impôt  sur  les  appareils  en  métal  précieux 
a  lieu  au  moment  du  payement  des  droits  de 
garantie.  Il  est  constaté  par  l'apposition  d'un 
signe  spécial  (art.  3).  —  La  fabrication,  hors 
des  établissements  autorisés,  des  appareils 
amorcés  ou  non  amorcés,  la  détention  par  les 
fabricants  autorisés  d'appareils  amorcés  qui 
ne  seraient  pas  revêtus  d'estampilles  ou  du 


poinçon  spécial,  la  vente  ou  la  mise  en  vente 
hors  des  bureaux  de  tabac  d'appareils  n'ayant 
pas  plus  do  10  centimètres  sur  une  quelconque 
de  leurs  dimensions,  la  détention  par  les 
Commerçants  d'appareils  amorcés  ou  non 
amorcés  qui  ne  seraient  pas  revêtus  d'estam- 
pilles ou  du  poinçon  spécial,  l'importation 
en  fraude,  sont  punies  des  peines  visant  la 
fabrication,  la  circulation,  la  détention,  la 
vente  et  l'iraporlalion  des  allumettes  chi- 
miques [V.  n"»  181  et  s.),  et,  en  outre,  du 
quintuple  des  droits  fraudés.  La  simple  déten- 
tion, par  les  particuliers,  d'appareils  amorcés 
ou  non  amorcés  qui  ne  seraient  pas  revêtus 
d'estampilles  ou  du  poinçon  spécial  est  punie 
de  la  confiscation  et  d'une  amende deôO  francs, 
augmentée  du  quintuple  des  droits  fraudés 
{art.  4).  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
ne  s'appliquent  pas  aux  appareils  fonctionnant 
au  moyen  d'amorces,  lesquels  sont  soumis 
au  régime  des  allumettes  (art.  5).  Il  résulte 
également  des  termes  de  l'art.  i<"  de  la  loi, 
aussi  bien  que  des  travaux  préparaloires, 
que  l'autorisation  de  fabrication  et  l'impôt 
ne  concernent  ni  les  briquets  composés  d'un 
silex,  d'une  lame  d'acier  et  dune  mèche 
d'amadou ,  ni  les  lampes  pyrophores. 

182  bis.  Les  bois  d'allumettes  blanches 
ou  soufrées  ayant  moins  de  dix  centimètres 
de  longueur,  les  mèches  filées  en  cire  ou  en 
stéarine  ayant  un  diamètre  inférieur  à  trois 
millimètres  et  coupées  à  des  longueurs  com- 
prises entre  vingt  et  cinquante  millimètres, 
les  boites  vides  et  cartonnages  destinés  à 
contenir  des  allumettes,  ne  peuvent  être  dé- 
tenus sans  une  autorisation  de  l'adrninistra- 
tion  des  Contributions  indirectes  et  ne  peuvent 
être  mis  en  circulation  que  sous  la  garantie 
d'un  acquit-à- caution.  Les  pénalités  et  dis- 
positions édictées  par  l'art.  216  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  sont  applicables  en  cas  de  con- 
travention. Les  transporteurs  peuvent  invo- 
quer le  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  13 
de  la  loi  du  21  juin  1873  (L.  30  janv.  1907, 
art.  27,  D.  P.  1907.  4.  31). 

182  ter.  Nul  ne  peut,  sans  autorisation  de 
la  Régie,  se  livrer,  soit  au  débitage  des  bois 
d'allumettes,  soit  au  débitage  de  bois  pour 
confectionner  des  tiges  ou  fils  de  bois  propres 
immédiatement  ou  après  sectionnement  à  la 
fabrication  des  allumettes,  soit  à  la  fabri- 
cation des  allumettes  soufrées  ayant  moins 
de  10  centimètres  de  longueur.  Les  fabri- 
cants autorisés  sont  soumis  à  la  surveillance 
des  employés  de  la  Régie.  Les  infractions 
sont  punies  des  mêmes  peines  que  les  fabri- 
cations frauduleuses  d'allumettes  (L.  8  avr. 
1910,  art.  42,  D.  P.  1910.  4. 128;L.  30juill. 
1913,  art.  19,  D.  P.  1913.  4.  110). 

184  bis.  Est  punie  des  rnémes  peines  que 
la  fabrication  frauduleuse  des  allumettes,  la 
détention  des  ustensiles,  instruments,  ma- 
chines ou  mécaniques  altectis  â  la  fabrica- 
tion des  allumettes  chimiques,  lorsque  cette 
détention  est  accompagnée  de  celle  d'allu- 
mettes de  fraude  ou  d'objets  et  de  matières 
rentrant  dans  une  des  caté.gories  ci-après  : 
1°  bois  d'allumettes  blanches  ou  soufrées 
ayant  moins  de  dix  centimètres  de  longueur, 
mèches  d'allumettes  de  cire  ou  de  stéarine; 
2"  matières  propres  à  la  préparation  des  pâtes 
chimiques;  3°  boites  vides  et  cartonnages 
destinés  à  contenir  des  allumetlfs  (L.  30  janv. 
1907,  art.  28,  D.  P.  1907.  4.  32). 

192  bis.  Les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  sur  le  phosphore  sont  punies, 
indépendamment  des  pénalités  en  vifrueur, 
par  le  payement  d'une  somme  égale  au 
double  de  la  valeur  des  allumettes  suscep- 
tibles d'être  produites,  calculée  à  raison  de 
1000  fr.  par  kilogr.  de  phosphore  fabriqué, 
détenu,  vendu  ou  avant  circulé  illicitement 
(L.  26  déc.  1908,  art".  20,  D.  P.  1909.  4.  15). 


194  bis.  Pour  le  recrutement  des  entre- 
poseurs spéciaux  des  tabacs,  V.  Décr.  3  sept. 
1921  l.f,.unt.off.  du  15  sept.  1921). 

196  bis.  Sur  les  commissions  chargées  de 
procéder,  chaque  année,  au  classement  des 
tabacs  indigènes  livrés  par  les  planteurs, 
V.  L.  30  juin.  1913,  art.  42  (D.  P.  1»13.  4. 
116i.  —  Sur  la  fixation  des  prix,  V.  L. 
31  mars  1919,  art.  5.  et  12  août  1919,  art.  29 
[Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  229  et  619); 
L.  31  juin.  1920.  art.  52  (D.  P.  1921.  4.  113). 

200  bis.  L'administration  des  Manufac- 
tures de  l'Etat  est  autorisée  à  publier  des 
annonces  industrielles  ou  commerciales  sur 
les  boîtes  et  paquets  renfermant  les  produits 
qu'elle  met  en  vente  (L.  29  avr.  1921,  art.  18, 
BuU.  législ.  Dalloz,  1921,  p.  276). 


SECT.  IX.  —  Vélocipèdes. 

206  bis.  La  loi  de  finances  du  17  avr.  1900, 
art.  3  (D.  P.  1906.  4.  89),  a  transformé  la 
taxe  sur  les  bicyclettes  en  impôt  indirect. 
La  taxe  est  fixée  à  5  fr.  par  place  pour  les 
vélocipèdes  ordinaires,  et  à  20  francs  par 
place  pour  les  vélocipèdes  et  appareils  ana- 
log  les  munis  d'une  machine  motrice.  Les 
mutilés  de  guerre  paralysés  ou  amputés  de 
l'un  ou  des  deux  membres  inférieurs,  en  sont 
exemptés  (L.  31  déc.  1921,  art.  41,  Bull, 
législ.  Dalloz,  1921,  p.  708).  —  Aucun  vélo- 
cipède ou  appareil  analogue  ne  peut  être 
mis  en  circulation  sans  avoir  été  revêtu 
d'une  plaque  fournie  par  l'administration 
des  Contributions  indirectes  contre  payement 
de  l'impôt  par  le  contribuable,  qui  doit 
faire  connaître  en  même  temps  son  nom  e! 
son  adresse.  Les  plaques  sont  renouvelables 
tous  les  ans  et  valables  du  1='  janvier  au 
31  décembre.  Leur  modèle,  ainsi  que  les 
conditions  dans  lesquelles  elles  doivent  être 
fixées  aux  vélocipèdes,  sont  déterminés  par 
arrêté  du  ministre  des  Finances  (L.  30  janv. 
1907.  art.  23,  D.  P.  1907.  4.  30).  -  Les  contra- 
ventions sont  constatées  par  les  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  des  octrois  et  par  tons 
autres  agents  ayant  qualité  pour  dresser  des 
procès -verbaux  en  matière  de  police  du  rou- 
lage. Les  vérifications  nécessaires  â  cet  effet 
peuvent  être  elTectuées  sur  la  voie  publique , 
dans  les  établissements  ouverts  au  public  et 
en  tous  autres  lieux  où  les  agents  susdési 
gnés  ont  légalement  accès.  Les  contraven- 
tions sont  déférées  aux  tribunaux  de  simple 
police  et  punies  d'une  amende  de  1  à  15  francs, 
indépendamment  du  quintuple  du  droit 
fraudé.  .\  défaut  de  caution  ou  de  consigna- 
tion de  l'amende,  les  vélocipèdes  ou  appareils 
analogues  sont  saisis,  mais  seulement  pour 
garantie  des  condamnations  à  intervenir. 
En  cas  de  procès-verbal  rapporté  contre  in- 
connus, la  confiscation  des  machines  est  pro- 
noncée (art.  24). 


SECT.   X.    —   Distributeurs  automatiques 
et  appareils  à  sous. 

206  ter.  Tous  distributeurs  de  jetons  de 
consommation,  et,  d'une  manière  générale, 
tous  appareils  dont  le  fonctionnement  re- 
pose sur  l'adresse  ou  le  hasard  et  qui  sont 
destinés  à  procurer  une  consommation 
moyennant  enjeu ,  lorsque  l'usage  n'en 
est  pas  interdit  par  des  arrêtés  préfectoraux 
ou  municipaux,  sont  soumis,  chez  les  débi- 
tants de  boissons,  à  une  taxe  annuelle  de 
10  francs  par  appareil,  .^ucun  appareil  ne 
peut  être  installé  dans  un  débit  sans  avoir  été 
revêtu  d'une  plaque  fournie  par  l'administra- 
tion des  Contributions  indirectes  contre  paye- 
ment de  l'impôt.  Les  plaques  sont  renouve- 
lées tous  les  ans  et  valables  du  1"  janvier  au 
31  décembre.  Les  contraventions  sont  cons- 
tatées et  poursuivies  comme  en  matière  de 
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contributions  indirectes,  déférées  aux  tribu- 
naux de  simple  police  et  punies  d'une  amende 
de  50  fr.,  indépendamment  du  payement  du 
droU  fraudé.  Les  agents  des  contnljutions 
indirectes  peuvent  se  présenter  cbei  les  de- 
bitants  de  boissons  pour  s  y  assurer  de  'exé- 
cution de  la  loi.  -  Les  fabricants,  marchands 
ou  exploitants  doivent  tenir  un  répertoire  des 
appareils  leur  appartenant  et  déposes  cliez  l 
d^tTers.  ainsi  que  des  «PP^™"^  ^^^''^^ 
Te  réoertoire  doit  être  communique  a  touti, 
rlqmJ^t^on  au.  agents  de  la  Régie  Toute 
omission  est  {unie  d'une  amende  de  50  fr. 
Quant  au  refus  de  c°'"''yi!;'y^''"'l'rilf  f' P^l 

difié  par  L.24déc.lM0,art.5,D.P.1911. *•»*)• 
SECT.  XI.  -  Billards. 

206  quater.  La  taxe  sur  les  billards  pu- 
bl.'^s   ou%rivés     dont  le  taux  est  fixé   ,.ar 
l'art   1  de  la  loi  du  30  dec.  i916  (D.  P.  191'. 
4     1)     est  constatée   et   perçue,    depuis    le 
l^r  ianv.  1922,  par  l'administration  des  Con- 
fributioDS    indirectes,    suivant    les    formes 
p"opres  à  celle-ci.  Il  en  est  de  ™eme  pour 
les  taxes  municipales   sur  les   billards   (L. 
31  déc    1921,  art    12,  Bull,  legisj.  Dahz 
1921     P    708).   Les   détenteurs   de   billards 
doivent  en  faire  la  déclaration  a  la  recette 
burX\e  dans  les  trente  jours  de  l'enjrée  en 
nnssession  (art.  13).  La  taxe  est  exigible  pour 
Fannée  entière,  quelle  que  soit  la.  date  de 
'entrée  en  possession  ;  elle  est  exigible  en 
une  seule  fois,  dès  le  1"  janvier  (art.  14). 
Les  infractions  sont  punies  d  une  amende 
de  50  fr     du  quintuple  des  droits  fraudes  et 
de  kl  confiscation  du  billard  (art.  15). 

SECT.  XII.  —  Enregistrement  et  timbre. 
209  21 0  bis.  Les  droits  fixes  d'enre- 
gistrement sont  doublés  mais  «e  sont  plus 
ioumis  aux  décimes  (L.  2o  juin  1920,  art.  28, 
D.  P.  1920.  4.  281). 

■  213  bis.  Lecoût  du  timbre  des  congés  des 
contributions  indirectes  est  fixé  a  20  cen- 
times, droit  de  quittance  compris.  Mais  les 
congés  qui  ne  portent  pas  perception  dune 

somme  lupérieïire  à  0  ^^-^  50/°"Vf  ^0""^- 
de  ce  droit  (L.  8  avr.  1910,  art  38,  D.  1  . 
1910  4  126).  —  Les  quittances  des  contri- 
butions indirectes  ne  sont  pas  assujetties  au 
droit  de  timbre  établi  par  l'art.  55  de  la  lo>  du 
25  luin  1920  (V.  infrà,  Obligations,  n» 283 bis) , 
elles  restent  soumises  au  timbre  qui  leur  est 
spécial  (Même  loi,  art.  56,  §  3). 
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1  ftîs  Le  décret  du  25  oct.  1906  [Journ.  off. 
du  26  oct.  1906),  créant  le  ministère  du  Travail 
et  de  la  Prévoyance  sociale,  avait  détache  du 
ministère  du  Commerce  et  de  l'Industrie  la 
direction  de  l'assurance  et  de  la  prévoyance 
sociales  et  la  direction  du  travail.  Ces  direc- 
tions ont  été  affectées,  les  premières  au  minis- 
tère de  l'Hygiène,  de  l'Assurance  et  de  la  Pré- 
voyance sociales,' créé  par  décret  du  27  janv 
1900  (Bull,  léqisl.  Dalloz.  1920,  p.  ^6),  la 
seconde  au  ministère  du  Travail.  -  D  autre 
part  la  loi  du  20  juin  1920  {Bidl.  précité, 
D  ^e)  a  rattaché  l'enseignement  technique 
au  ministère  de  l'Instruction  publique 

2  bis  Par  suite  des  modifications  ci-dessus 
indiquées  dans  les  attributions  du  ministère 
du  Commerce  et  de  l'Industrie,  plusieurs 
conseils  ou  comités  consultatifs  en  ont  été 
détachés.  Ainsi,  le  conseil  supérieur  du  tra- 
vail l'office  du  travail,  la  commission  supé- 
rieure du  travail  des  entants  employés  dans 
l'industrie,  le  cons.-il  supérieur  de  statistique, 
fonctionnent  auprès  du  ministère  du  Travail  ; 
le  comité  consultatif  des   assurances  contre 


les  accidents  du  travail,  la  commission  supé- 
rieure de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  le  conseil  supérieur  des 
habitations  à  bon  marché,  sont  rattaches  au 
ministère  de  l'Hygiène,  de  l'Assurance  et  de 
la  Prévoyance  sociales. 

2  ter.  L'Office  national  du  commerce  exté- 
rieur a  été  déclaré   établisseinenl^  public  et 
réorganisé  par  la  loi  du  25  août  1919    art.  o 
et  s.,  et  par'^le  décret  du  26  déc.  1919  {Bull. 
précité,  1919,  p.  636  et  951).  H  a  pour  mis- 
sion de  lournir  aux  industriels  et  négociants 
français,  soit  par  des  rapports  particuliers, 
soit  par  une  publicité  générale  et  par  tous 
autres  moyens,  les  renseignements  commer- 
ciaux de  toute  nature  pouvant  concourir  au 
développement   du    commerce   exteneur,    a 
l'extension  (des    débouchés    dans    les    pays 
étrangers,  les  colonies  françaises  et  les  pays 
de   p.^tectorat.  -  Il  existe  à  l'étranger  des 
offices  commerciaux  français  qui  ont  pour 
objet  d'établir  des    relations    commerciales 
entre   les  producteurs  français  et  les  ache- 
teurs étrangers  et  de   favoriser  par  tous  'es 
moyens,   notamment  par   des  présentations 
d'échantillons,   la   vente    des    marchandises 
françaises    et     le     développement    de     nos 
échanges  avec  l'étranger  (  L.  2o  août  1919 
^rt    5,    _  En  ce  qui  concerne  ;  ...  les  atta- 
chés  commerciaux  et   agents   commerciaux 
français  à  l'étranger,  V.  sM?^™ ,  Agent  diplo- 
matique,  no  2   bis;   ...    les   conseillers    du 
commerce  extérinur,   V.  Décr.  6  mars  1921 
iBull.   précité,  1921,  p.   87);  ...  le  comité 
consultatif  du  commerce  extérieur,  V.  Decr. 
28  oct.  1919  (ibiU.,  1919,  p.  822) 

3  bis,  6  bis.   Une   loi  du   19  févT.   10)8 
(D   P   1908.  4.  28;  Bull.  Dalloz  1908,  p.  188) 
a  réfié  l'élection  des  membres  des  chambres 
de   "ommerce  et  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures.  Ces  membres  sont 
soumis  (art    1")   aux  conditions  d  éligibilité 
dé^miAées  par'  la  loi  du  8  déc.  1883  pour 
les  tribunaux  de  commerce  {W.  Cours  et  tri- 
bunaux, n»«  114  et  suiv.)    Mais  i    convient  de 
«isnaler  une  particularité  de  la  loi  nouvelle, 
consistant  dans  rétablissement  de  catégories 
d'industries  et  de  commerce  :  les  sièges  sont 
répartis  soit  entre  les  industries  ou  groupes 
d'industries  et  les  commerces  ou  groupes  de 
professions    commerciales,    soit    entre    des 
groupements   comprenant  a  la   fois  des  pro- 
lessions  industrielles  et  des  professions  com- 
merciales, en  tenant  compte  du  montant  des 
patentes,  de  la  population  active  et  de  1  im- 
portance économique  de  ces  industries,  com- 
merces ou  groupes  dans  la  circonscription. 
Le  classement  des  industries,  commerces  ou 
crroupes  et  la  répartition  des  sièges  entre  eux 
sont  proposés  au  ministre  du  Commerce,  six 
mois  avant  le  renouvellement  gênerai     par 
une  commission  réunie  dans  la  localité  ou 
siège  la  chambre.  H  est  procédé  ensuite  par 
décret  aux  classements  et  aux  répartitions. 
La  liste  des  électeurs  appartenant  a  chaque 
catégorie  est  dressée  par  arrêté  du  prelet. 
L'éllction  aux  sièges  d'une  catégorie  est  faite 
exclusivement  par  les  électeurs  de  cette  cate- 
eorie.   Nul   ne    peut  être   élu  que   dans   sa 
catégorie  (art.  3).  Les  classements  et  les  re- 
parlFtions  ne   peuvent  être  modifies  pendant 
six   années.   Toute  nouvelle  répart  t.on  en- 
traîne   le    renouvellement    intégral    de     la 
chambre    (Même    art.).  -   Le   nombre  des 
membres  dune  chambre   de   commerce   ne 
^eut  être  inférieur  à  12  ni  excéder  24,  sauf  a 
Paris,  où  il  peut  s'éleveriusqira40(Mème  art). 
_  Les  art   5  et  suiv.  sont  relatits  a  la  décla- 
ration de  candidature,  à  la  répartition,  entre 
les   patentés,   des   contributmns   destinées   a 
subvenir   aux   dépenses  des    bourses   et   des 
chambres  de  commerce,  a  la  constatation  du 
résultat  de  l'élection,  aux  réclamations    etc 
3  ter    Les  chambres  de  commerce  ont  ete 
autorisées  à  constituer  des  groupements  éco- 
nomiques régionaux  (Arr    min.  5  avr.  1919, 
Buii.  précité'  1919,  p.  256,  modifié  par  Arr. 


10  févr  27  mars  et  21  mai  1920,  ibid.,  1920, 
D  57,  151  et  237).  Ces  groupements,  au 
noml.re  de  dix-sept,  ont  été  organises  par 
î^aÎTèté  ministériel  du  12  avr.  1919(>/'<d..  iÔ19; 
p.  262),  modifié  par  Arr.  """■  ■!«  j'oul'  ^^j^f 
21  juin  1920  (ibid.,  1919,  p.  631  ;  1920,  p.  2/1). 


■  9  bis  Le  décret  du  19  mai  1900.  concer- 
nant le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  a 
été  modifié  par  divers  décrets  ultérieurs  (\. 
suprà,  Enseignement,  n"  182  ter). 

■  t'i  bis.' On  peut  signaler,  comme  consti- 
tuant dans  une  certaine  mesure  une  excep- 
tion au  principe  de  la  liberté  du  commerce 
et  de  l'industrie,  la  loi  du  2o  mars  1910  sur 
les  économats  (V.  infrà.  Louage  d  ouvrai,,', 
et  d'industrie,  n»  19  bis). 

17  bis  Le  repos  hebdomadaire  a  été  rendu 
obligatoire,  d'une  façon  générale,  par  la  loi 
du  13  imll.  190t.  (C.  trav.,  livre  U,an.  30  a  50) 
(V.  infrà.  Police  du  travail,  n»»  141  et  suiv.). 

20'6is.  La  vente,  la  mise  en  vente,  l'ex- 
position et  l'importation  des  biberons  a  ube 
ont  été  interdites  par  la  loi  du  6  avr.  1911) 
(D  P  1911  4  24).  —  Cette  interdiction  a  ete 
étendue  aux  tétines  et  sucettes  en  caoutchouc 
de  fabrication  défectueuse  (L.  2b  fevr.  197, 
D  P  19^0  4  16).  —  En  ce  qui  concerne  les 
restr'ictio'ns  apportées  à  la  fabrication  de  la 
céruse.V.  Lt^20  ,,uill.  \m  (mira.  Police 
du  travail,  n"  146  ter).  -  Quant  a  '  mte  - 
diction  de  la  fabrication,  de  la  vente  et  de 
la  circulation  de  l'absinthe_et  des  liqueurs 
similaires,  V.  L.  16  mars  191o  \fiupra,  .',„.pols 
indirects,  n"  116  bis). 

■   26  his.  Ligne  10,  au  'lieu  de  :  100  francs, 
lire  :  200  francs. 

29  bis   Professions  ambulantes.  —  Tous 
individus'rfoniici/.ie.'î  en  France  ou  y  possé- 
dant une  résidence  fixe,  qui  veulent,  quelle 
nue  soit  leur  nationalité,  exercer  une  pro- 
fession ,  une  industrie  ou  un  commerce  am- 
bufàn?s',  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
à   la   préfecture  ou   à  la   sous-prefecture  de 
larrondissement  où  ils  ont  leur  domicile  ou 
leur  r.'sidence  fixe.  La  déclaration  comprend 
les  noms,  prénoms,  professions,  domiciles, 
résidences,  dates  et  lieux  de  naissance  des 
décUirants.  Récépissé  leur  en  est  délivre  sur 
la  seule  justification  de  leur  identité.  L  exer- 
cice  d'une    profession,   d'une   indus  ne    ou 
d'un  commerce  ambulants  sans  dec  aralion 
préalable   et    le    défaut   de   présentation   du 
Récépissé   ci-dessus  visé  à  toute  réquisition 
des  officiers  de  police  judiciaire  ou  des  agen  s 
de  la  force  ou  de  l'autorité  publique  consti- 
tuent des  contraventions.  Les  contrevenants 
sont  punis  d'une  amende  de  5  fr.  a  lo  francs  et 
peuvent  l'être,  en  outre,  d  un  emprisonne- 
ment d'un  à  iinq  jours.  En  cas  de  récidive 
ou  de  déclaration  mensongère,  1  empris^onne- 
ment  est  nrononcé  (L.  16  juill.  19'2;,''^t- ^": 
n    P   1913   4    1)   —  ^i"'  '»  déclaration  dont 
il^s'a'-'it,  les  pièces  justificatives  à  fournir,  le 
récépissé  qui  est  délivré.  V.  Décr.  16  fevr. 
m?Tn.  1  à  3  (Jour,,.,  oft.  du  19  févr.  191.i; 
Bull.  Dalloz  1913,  p.  106).  -  En  ce  qui  con- 
cerne la  carte  de  commerce,  V.  su^^ra,  Com- 

"'ITrer.F^iil'^.'  -  Tous  Individus  de  na- 
tionalité française  (En  ce  qui  eoncerne  es 
étrangers  V.  su:prà.  Etranger,  n»  29  bis)<im, 
n'ayant  en  France  ni  domicile,  m  résidence 
nxe  veulent  circuler  sur  le  territoire  français 
pour  exercer  la  profession  de  commerçants  ou 
industriels  forains,  doivent  demander  un  car- 
net d'identité  reproduisant  leur  signalement 
avec  photographie  à  l'appui  et  énonçant  leurs 
norSs^  préSoms,  lieux  et  dates  de  naissance, 
ainsi  que  leur  dernier  domicile  ou  leur  der- 
nière résidence  avec  l'indication  du  genre  de 
commerce   ou    d'industrie    qu'ils   entend«n. 
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exercer.  Ce  carnet  est  délivré  par  le  préfet 
pour  rarroiidisseinent  du  chu f-lieu  du  dépar- 
tement, et  par  le  sous-préfet  pour  les  autres 
arrondissements.  Le  carml  d'identité  doit 
èlre  présenté  â  toute  réquisition  des  officiers 
de  police  juditiuire  ou  des  agents  de  la  force 
ou  de  l'autorité  publique.  Toute  infraction  est 
punie  d'une  amende  de  16  à  llXJ  francs  et  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  mois  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  En  cas 
de  récidive  ou  de  déclaration  mensor.sère , 
la  piine  d'emprisonnement  est  nécessaire- 
ment prononcée  (L.  16  juill.  1SH2,  précitée, 
art.  2).  —  Sur  les  formalité»  df  la  demande 
du  carnet  d'identité,  les  ju-tifications  à  four- 
nir, la  délivrance  d'un  duplicata  en  cas  He 
perte  du  carnet,  V.  Décr.  Ifi  févr.  1913, 
an.  4,  5  et  6  {Joum.  off.  du  19  févr.  1913; 
Bull.  Dalloz  1913.  p.  106). 

29  quater.  Sont  punis  de  deux  à  cinq 
années  d'eniprisoiinement  et  d'une  amende 
de  lOO  à  1  000  francs  ceux  qui  ont  fabriqué  un 
faux  récépis^îé  (V.  suprà ,  n"  29  bis)  pu  un 
faux  carnet  d'idenlilé  (V.  suprà,  n»  29  ter), 
ceux  qui  ont  altéré  ou  falsifié  un  récépissé  ou 
un  carnet  d'identité  originairement  véri- 
tables, ou  qui  ont  scieniment  l'ait  usaj,'e 
d'un  réiépisséou  d'un  carnet  fabriqué,  altéré 
ou  falsifié  (L.  16  juill.  1912,  art.  5).  —  Sont 
punis  d'un  emprisonnement  de  deux  à  six 
mois  et  d'une  amende  de  50  à  500  francs 
tous  individus  qui,  pour  obtenir  le  récépissé 
ou  le  carnet  susvisés,  ont  pris  un  nom 
supposé,  quand  même  cette  supposition  de 
nom  n'aurait  pas  pour  elTet  de  faire  inscrire 
une  condamnation  au  casier  judiciaire  d'un 
tiers  réellement  existant;  tous  individus  qui 
ont  fiit  usage  d'un  carnet  délivré  sous  un 
autre  nom  que  le  leur  ou  ne  s'appliquant 
pas  à  leur  personne  (art.  6;.  —  L'art.  463 
c.  pén.  est  applicable  (art.  l'2). 

29  quinguies.  Les  dispositions  des  art.  1 
et  1  de  la  loi  du  16  juill.  1912  (V.  suprà, 
n»'  29  bis,  29 /er)  ne  sont  pas  applicables  aux 
salariés  de  toute  catégorie  qui  travaillent 
d  habitude  dans  les  entreprises  industrielles, 
commerciales  ou  agricoles  (art.  8).  —  Un 
règlement  spécial,  en  date  du  3  mai  1913 
(Journ.  off.  du  28  juin  1913;  Bull.  Dalloz 
1913,  p.  315),  a  déterminé  les  mesures  de 

Prophylaxie  (vaccination,  etc.)  auxquelles 
oivent  être  soumis  les  ambulants;  les  in- 
fractions sont  punies  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois  et  d'une  amende  de 
•16  à  200  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement  (art.  11). 

32  bis.  Débits  de  boissons.  —  La  régle- 
mentation de  l'ouverture  et  de  l'exploitation 
des  débits  de  boissons  à  consommer  sur  place 
est  aujourd'hui  contenue  dans  la  loi  du  9  nov. 
1915  (D.  P.  1916.  4.  144),  qui  abroge  la  loi  du 
17  juill.  1880,  à  l'exception  des  art.  1"  et  9 
(V.  n"34,  et  infrù ,  n»34  bis.  V.  aussi  L.  l"oct. 
1917,  infrà,  n«»33-6»  et  s.,et/Dresse;.  —  Toute 
personne  qui  veut  ouvrir  un  café,  cabaret 
ou  autre  débit  de  boissons  à  consommer  sur 
place  est  tenue  de  faire  quinze  jours  au 
moins  à  l'avance  et  par  écrit,  une  déclara- 
tion indiquant  :  1»  ses  nom,  prénoms,  lieu 
de  naissance,  profession  et  domicile;  2»  la 
situation  du  débit;  3»  à  quel  litre  elle  doit 
gérer  le  débit,  et  les  nom,  prénoms,  profes- 
sion et  domicile  du  propriétaire,  s'il  y  a  lieu  ; 
4" si  elle  prend  l'engagement  de  ne  pas  vendre 
des  spiritueux,  des  liqueurs  alcooliques  ou 
des  apéritifs,  autres  que  ceux  à  base  de  vin 
.  titrant  moins  de  23  degrés.  A  Paris,  la  décla- 
ration est  faite  à  la  préfecture  île  police,  et, 
dans  les  autres  communes,  à  la  mairie;  il 
en  est  donné  immédiatement  récépissé.  Le 
déclarant  doit  justifier  qu'il  est  Français  ou 
qu'il  réside  en  France,  ou  dans  les  colonies, 
ou  dans  les  pays  de  protectorat,  depuis  cinq 
ans  au  moins.  Uans  les  trois  jours  de  la  décla- 
ration, 1"  maire  d^'  la  commune  où  elle  a  été 
faite  en  transmet  copie  intégrale  au  procu- 


reur de  la  République  de  l'arrondissement 
iL.  9  nov.  1915,  art.  1").  —  L'omission,  par 
le  maire,  de  cette  lormaliti^,  ne  constitue  pas 
un  délit  (Cr.  14  déc.  1906,  D.  P.  1908.  1. 
141  i.  —  Les  infractions  à  ces  dispositions 
sont  punies  d'une  amende  de  16  à  100  fr. 
(art.  6,  S  1")-  L  art.  463  c.  pén.  (circons- 
tances atténuantes^  est  applicable  (art.  8). 

32  1er.  Toute  mutation  dans  la  personne 
du  propriétaire  ou  du  gérant  doit,  dans  les 
quinzejours  qui  suivent,  être  déclarée  dans  les 
mêmes  conditions.  La  translation  d'un  lieu 
à  un  autre  doit  être  déclarée  huit  jours  au 
moins  à  l'avance.  La  transmission  de  ces 
déclarations  doit  être  faite  aussi  par  le  maire 
au  procureur  de  la  République  de  l'arron- 
dissement, conformément  à  l'art.  1"  (L.  9  nov. 
1915,  art.  2j.  —  Les  infractions  sont  pu- 
nies d'une  amende  de  16  à  100  fr.  (art.  6, 
S  l'').  L'art.  463  c.  pén.  est  applicable  (art.  8  . 
32  quater.  Les  mineurs  non  émancipés  et 
les  interdits  ne  peuvent  exercer  par  eux- 
mêmes  la  profession  de  débitants  de  bois- 
sons (L.  9  nov.  1915,  art.  3).  —  Ne  peuvent 
exploiter  des  débits  de  boissons  à  consom- 
mer sur  plaça  ;  1»  les  individus  condamnés 
pour  crime  de  droit  commun  ;  2°  ceux  qui 
ont  été  condamnés  à  l'emprisonnement  d'un 
mois  au  moins  pour  vol,  recel,  escroquerie, 
filouterie,  abus  de  confiance,  recel  de  mal- 
faiteurs, outrage  public  à  la  pudeur,  excita- 
tion de  mineurs  à  la  débauche,  tenue  d'une 
maison  de  jeu,  vente  de  marchandises  falsi- 
fiées ou  nuisibles  à  la  santé,  pour  récidive 
de  coups  et  blessures  et  d'ivresse  publique, 
ou  pour  une  infraction  quelconque  à  la  loi 
du  i"  oct.  1917  sur  l'ivresse  publique  et  la 
police  des  débits  de  boissons.  L'incapacité 
est  perpétuelle  à  l'égard  de  tous  les  indi- 
vidus condamnés  pour  crimes.  Elle  cesse 
cinq  ans  après  leur  peine  à  l'égard  des  con- 
damnés pour  délits  si,  pendant  ces  cinq  an- 
nées, ils  n'ont  encouru  aucune  condamna- 
tion correctionnelle  à  l'emprisonnement. 
Pour  les  individus  condamnés  pour  infrac- 
tions à  la  loi  du  1"  oct.  1917,  le  point  de 
départ  du  délai  de  cinq  ans  est  le  jour  où 
la  condamnation  est  devenue  définitive. 
L'incapacité  cesse  en  cas  de  réhabilitation 
(L.  1915,  art.  4;  L.  1"  oct.  1917.  art.  W). 
—  Les  mêmes  condamnations,  lorsqu'elles 
sont  prononcées  contre  un  débitant  de  bois- 
sons a  consommer  sur  place,  entraînent  de 
plein  droit  contre  lui,  et  pendant  le  même 
délai,  l'interdiction  d'exploiter  un  débit,  à 
partir  du  jour  où  lesdites  condamuations 
sont  devenues  définitives.  Ce  débitant  ne 
peut  être  employé,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  dans  l'établissement  qu  il  exploitait, 
comme  au  service  de  celui  auquel  il  aurait 
vendu  ou  loué,  o;i  par  qui  il  ferait  gérer 
ledit  établissement,  ni  dans  l'établissement 
qui  serait  exploité  par  son  conjoint  ménie 
séparé  (L.  1915,  art.  5).  —  Toute  infraction 
aux  dispositions  des  art.  3,  4  ou  5  est  pu- 
nie d'une  amende  de  16  à  200  fr.  et  la  fer- 
meture du  débit  est  ordonnée  par  le  juge- 
ment. En  cas  de  récidive,  l'amende  peut 
être  portée  au  double  el  le  coupable  peut 
être  condamné  à  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois  (L.  1915,  art.  6,  .^  2).  — 
L'art.  463  c.  pén.  est  applicable  (art.  8). 

32  quinquies.  Les  individus  qui,  à  l'occa- 
sion d'une  foire,  d'une  vente  ou  dune  fête 
publique,  établissent  des  cafés  ou  débits  de 
boissons  ne  sont  pas  tenus  à  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  1"  (V.  suprà,  n"  32  bis), 
mais  ils  doivent  obtenir  l'autorisation  de 
l'autorité  municipale  et  ne  peuvent  vendre 
ni  spiritueux,  m  liqueurs  alcooliques  ou 
apéritifs,  autres  que  ceux  à  base  de  vin 
tirant  moins  de  23  degrés.  En  cas  d'infrac- 
tion à  cette  disposition,  le  débit  est  immé- 
diatement fermé  et  le  contrevenant  puni 
d'une  amende  de  16  à  100  Ir.  (art.  7).  — 
L'art.  J63  c.  pén.  est  applicable  (art.  8). 
33-1°.  Xul  ne  peut  ouvrir  un  café,  un 


cabaret  ou  un  débit  de  boissons  pour  y 
vendre  à  consommer  sur  place  des  spin- 
tueux,  des  liqueurs  alcooliques  ou  des  apé- 
ritifs, autres  que  ceux  à  b.ise  de  vin  tirant 
moins  de  23  degrés.  L'interdiction  n'est  pas 
applicable  aux  hôtels,  restaurants  et  au- 
berges lorsque  les  boissons  n'y  sont  oUertes 
qu'a  l'occasion  et  <onime  accessoire  de  la 
nourriture.  Est  considéré  comme  ouvertf.Te 
d'un  nouveau  débit  de  spiritueux  le  fait  ce 
vendre  l'une  quelconque  des  boissons  susvi- 
sées  dans  un  établissement  dont  le  tenancier 
a  fait  la  déclaration  prévue  par  l'art.  36  de 
la  loi  de  finances  du  15  juill.  1914  (V.  suprà. 
Impôts  indirects,  n"  120  ter)  en  vue  d'être 
exonéré  du  payement  du  droit  de  licence. 
N'est  pas  considérée  comme  ouverture  d'un 
nouveau  débit  la  translation  d'un  débit  exis- 
tant si  elle  est  effectuée  par  le  propriéiaire 
du  fonds  de  commerce  on  se.>  ayants  droit 
dans  un  rayon  de  150  mètres,  à  condition 
que  cette  translation  ne  soit  pas  opérée  dans 
une  zone  prolégée(V'.  n»34,  et  infrà,  wMbis). 
Aucune  personne,  aucune  société  ne  pourra, 
à  l'avenir,  sous  réserve  des  droits  acquis, 
posséder  ni  exploiter,  directement  ou  indi- 
rectement ou  par  commandite,  plus  d'un 
débit  de  boissons  titrant  plus  de  23  degrés 
d'alcool  (L.  9  nov.  1ÛI5,  art.  10). 

33-2°.  Tout  débit  qui  a  cessé  d'exister 
depuis  plus  d'un  an  est  considéré  comme 
>iipprimé  et  ne  peut  plus  être  transmis. 
Toutefois,  en  cas  de  faillite  ou  de  liquida- 
tion judiciaire,  le  délai  d'un  an  est  étendu, 
s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  la  clôture  des  opéra- 
tions. Si  le  débit  a  été  détruit  par  des  évé- 
nements de  guerre,  il  peut  être  rouvert  dans 
les  six  mois  qui  suivent  la  réédification  de 
l'immeuble.  Il  peut,  en  tout  cas,  être  trans- 
féré sur  tout  le  territoire  de  la  commune, 
sous  la  réserve  des  zones  protégées,  au  plus 
tard  dans  les  deux  ans  de  la  cessation  des 
hostilités  (24  oct.  1919l.  Si  l'établissement  a 
été  fermé  par  suite  de  la  mobilisation  de 
son  propriétaire,  il  peut  être  rouvert  au 
plus  tard  dans  le  délai  de  deux  ans  après  la 
cessation  des  hostilités.  Le  même  délai  est 
accordé  aux  veuves  ou  ayants  droit  d'un  mili- 
taire décédé  au  cours  de  sa  mobilisation. 
.Si  l'exploitation  a  été  suspendue  pendant  la 
guerre  par  suite  de  l'interdiction  de  vente, 
faite  dans  la  zone  des  armées  par  l'autorité 
militaire  ou  civile,  de  toutes  boissons  alcoo- 
liques, le  débit  peut  être  rouvert  jusqu'au 
15  avr.  1922  (L.  9  nov.  1915,  art.  11,  modi- 
fié par  L.  22  oct.  1919  et  14  nov.  1921 ,  Bull, 
législ.  Dalloz,  1919,  p.  783,  et  1921,  p.  623). 

33  -  3°.  L'ouverture  d'un  débit  de  spiri- 
tueux, en  dehors  des  conditions  ci -dessus 
indiquées  (n»*  33-1"  et  2»),  est  punie  d'une 
amende  de  100  à  2000  fr.,  sans  préjudice  des 
pénalités  fiscales  en  vigueur.  La  fermi-ture  du 
débit  est  prononcée  par  le  ju.gernent  (art.  12). 

33-4".  Il  est  interdit  aux  marchands 
ambulants  de  vendre  au  détail,  soit  pour 
consommer  sur  place,  soit  pour  emporter, 
les  boissons  désignées  à  l'art.  10  (V.  suprà , 
n»  33-1°).  Tout"-  infraction  est  punie  d'une 
amende  de  100  à  2000  fr.,  sans  préjudice  des 
pénalités  en  vigueur  (L.  1915,  art.  13). 

33  -  5°.  Les  syndicats  formés  conformé- 
ment à  la  loi  du  21  mars  1884  (V.  Syndicats 
professionnels)  pour  la  défense  des  intérêts 
généraux  du  commerce  des  boissons,  ainsi 
que  les  associations  constituées  pour  la  lutte 
contre  l'alcoolisme  ayant  obtenu  la  recon- 
naissance d'utilité  publique,  peuvent  exer- 
cer, sur  tout  le  territoire  de  la  France  et 
des  colonies,  les  droits  reconnus  à  la  partie 
civile  par  les  art.  182,  63,  64,  66,  67  et  68 
c.  insir.  crim.  relativement  aux  faits  con- 
traires aux  prescriptions  de  la  loi  du  9  nov. 
1915,  ou  recourir,  s'ils  préfèrent,  à  l'action 
ordinaire  devant  le  tribunal  civil,  en  vertu 
des  art.  1382  et  s.  c.  civ.  (L.  9  nov.  1915, 
art.  14l. 

33-6".   11  est  interdit  d'employer,    dans 


492  INSTRUCTION   CRIMINELLE     [ADDITIONS] 


les  débits  de  boissons  a  consommer  sur 
oTace  des  femmes  de  moins  de  dix-hmt 
^ns  à  exception  de  celles  appartenant  a  la 
?amme  du  débUant.  Les  inf^acUons  son 
nnnies  des  peines  portées  aux  art.  4/a  et 
478c  pén  11  V  a  récidive  lorsque,  depuis 
moins   de   douJe    mois,    le   contrevenant  a 

"^'-'>;;tr?i;°"ct^°Ï9ifs^'rn;x^ 

T,7rà      vret    (L%oci-  1917,  art^  9). 

'33.7».  Tous  cafetiers,  cabareliers,  tenan- 
ciers de  cafés -concerts  et  autres  deb.  ants 
de  boissons  à  consommer  sur  place  qui.  en 
employant  ou  en  recevant  habituellement 
dTs  femmes  de  débauche  ou  des  individu» 
de  mœurs  spéciales,  pour  se  livrer  a  la 
oros^rt  on  \ians   leurs    établissemen  s  ou 

mœur°  spéciales  appartiennent  a  la  famille 
du  délinquant.  Les  coupables  sont  déchus 
nëndant  cinq  ans  de  leurs  droits  politiques. 
?.ffermeture  délinitive  du  débit  est  ordonnée 
par  le^u  "ement  (L.  1"  oct.  1917,  art.  lU,  - 
Te  tribunal  correctionnel  peut  ordonner  1  af- 
fichaee  de  son  jugement  (art.  12). 

33-8»  L'art.  463  c.  pén.  (circonstances 
atténuantes)  est  applicable  aux  peines  d  em- 
prisonnement et  d'amende  ci-dessus  prévues 

'^3'3^-9«     En   ce   qui  concerne    les  autres 

^"3A%s  Le  préfet  peut,  dans  toute  l'éten- 
due du  département,  sur  avis  conforme  du 
conseil  général,  déterminer  les  distance.s 
auxquelles  les  débits  de  boissons  ne  pourront 
êue  installés  autour  des  édifices  consacre- 
:„  culte  ou  à  l'instruction,  ou  atitour  des 
cimetières  et  hospices  (L.  17  J^l'-  l'^^'^f.- 
art  9,  complété  par  L.  30  juiU.  lyl3,  ait.4b, 
D.  P.  1913.  4.  118). 


même  commerce   que  «»?   P»*™"'   ^^""^ï' 
14  nov.  1905  (D.  P.  1907.  2.  321). 


■  72' bis.   En  ce  qui*  concerne  le  .'^éjit  de 
spiculation  illicite^  V.   infrà,    t,peculaUon 


.  la  chambre  d'accusation  de  la  cour  d'appel 
du  ressort  où  le  détenu  se  trouve  en  état  de 


tion,  etc.,  en  dehors  de  leur  ressort  (Instr. 
Ifi4  §  4,  ajouté  par  L.  10  mars  191b,  U.  f. 
1919.^4.  131). 


■  41  bis  et  s.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
14  mars  1904,  sur  les  bureaux  de  placera ant, 
Int  été  incorporées  au  livre  1".du  Code  du 
travail  et  de  la  prévoyance  sociale  (art.  /y 
à  98  102  106)  (L.  28  déc.  1910;  Décr.  12  janv. 
IMÏ,  D.'P.  1911.  4.  104). 

42  bis.  l.içnes  9-10,  supprimer  les  mots  . 
aux  individus  condamnés  pour  délit  de  coa- 
lition. (Ce  délit  a  été  supprime  par  la  loi  du 
25  mai  1864.  qui  a  modifié  sur  ce  point 
l'art.  414   c.   pén.) 

Ààbis.  li  n'est  en  rien  dérogé  par  la  loi 
du  16  iuiU.  1912  (V.  suprà,  n«  29  bis  a  29 
quinquies)  aux  lois  et  reglenienls  en  vigueur 
concernant  les  pouvoirs  du  préfet  de  police, 
des  préfets  des  départements  et  des  autorités 
municipales  pour  la  police  de  la  voie  pu- 
blique, des  halles,  marches  fêtes  locales  et, 
Généralement,  pour  la  protection  du  bon 
Srdre  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  pu- 
bliques (L.  16  juin.  1912,  art.  13). 

57  bis  Un  employé  salarié  ne  commet 
pas  d'acte  de  concurrence  déloyale,  lorsqu  a- 
près  un  long  séjour  dans  une  maison  «ne 
fois  libre,  il  s'associe,  en  1  absence  de  toute 
convention  restrictive,  avec  le  directeur  d  une 
maison  similaire,  ou  bien  lorsque  .dans  i-î 
même  cas,  il  fonde  une  maison  similaire,  les 
produits  à  vendre  présentant,  d  ailleurs ^n 
caractère  très  général  (Pans,  26oct.  190o, 
D  P  1906  5  2S;  Trib.  com.  delà  beiue, 
14  juin  "1900,  ibkl.  ;  Bull.  Dalloz  1907,  p.  io 
et  ■77). 

63  bis.  V'.  conf'..  quant  à  l'interprétation 
dP  la  clausu  par  laquelle  un  employé  s  ink'!-- 
dit    d'exeio.;r,    dans    un   certain    ia>ou,    le 
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32  bU.  Liene  antépénultième,  au  lieu  de: 
Travail,  lire":  Police  du  travail. 
■  43  bis'.  En  matière  criminelle  comme  en 
matière   correctionnelle  °",  ^e    ^-JT^s  stanœ 
lice,  la  partie  qui  n'a  pas  obtenu  1  as»is'ance 
judiciaire  est  tenue,  sous  peine  de  non-re 
œvabilité  de  sa  plainte,  de  d^P"^^,"^,^"  ,f' fes 
la  somme  présumée  nécessaire  pour  tous  les 
frais  de  la  procédure,  lorsqu  elle  saisit  di- 
rectement  le  juge   d'insiruction    conformé- 
ment à  l'art.   63  c.    instr.  crim.  ou  qu  elle 
cte  d'-'e'^^'nent  le   prévenu  devant  le  tri- 
bunaf  correctionnel    ou   de    simple    pojice 
rians  ce  dernier  cas,  le  tribunal  hxe  le  mon 
^n    de  la  consigna'tion    à   la  première  au- 
d^^ence  où  l'affaire  est  portée.   Lorsque     en 
macère  de  presse,  la  partie  civile,  s.as.t  di- 
rectement la  cour  d'assises,  le  P-'f '^e" Uie  | 
cette  cour  fixe   par  ordonnance  le   montant 
de  la  consignation.  Un  supplément  de  con- 
sf-nation  p?ut  être  exigé  au  cours  des  pour- 
u^s   sm^  pendant  l'instruction   soit  devan 
la  juridiction  de  jugement,  des  que  "f  reli 
auat  oarait  insuffisant  pour  assurer  le  paye 
?nent'de  tous  les  fi-ais    y  compris    'enregis- 
trement du  jugement   Decr.  o  oct.  19iO,  sur 
'"frais  de  jSstice   en   matière  criminelle 
art    151     D.   P.   1920.   4.   202).   -   Dans   les 
nrocès   en   matière  de   simple   police  ou   de 
?,oUce  correctionnelle,  comme  dans  les  af^ 
Lires  soumises  au  jury,  la  Partie  civile  qui 
n'a    nas   succombé    n'est  jamais    tenue   des 
?rais^  sauf  de  ceux  occasionnés  par  elle   et 
au    ont  été  déclarés  frustratoircs.  Le  mon- 
?a,!t    de   sa    consignation    lui    est    restitue 
^ Même  décr.,  art.  162). 


■  K«'  hi's  Liene  '20  '  ajouter  :  La  partie  ci- 
vile  rev ulieriment  con'stituée  a  également 
droit' de  se  f«ire.assisterd  un  conseil  a 
partir  de  sa  première  «"diUon  (L^  8  deç. 
^.Sq7  art  3,  ii  5.  ajoute  par  L.  11  mars  i»-i, 
Buï  %ai^l-  Dalloz,  1921,  p.  137).  -  L'b'nes 
21  et  s  lire  :  L'inculpé  détenu  ou  libre  et 
fa  panie  civile  ne  peuvent  être  interroges 
ou  con  rontés,  à  moins  qu'ils  n'y  renoncent 
.Vressé?nent ,'  qu'en  P-sence  de  leurs  con- 
seils, ou  eux-mêmes  dûment  appelés  L.  IbJ^ 
art  9  ^  2,  modifié  par  L.  22  mars  1921).  - 
U  nés  33-35.  lire  :  La  procédure  doit  être 
mfse  à  la  disposition  des  conseils  la  ve  Ile 
de  chacun  J  interrogatoires  que  nnculpe 
doit  subir  et  des  auditions  de  la  P^^tie  c. 
vile  (art.  10,  §  1",  modifie  par  L.   22  mars 

^^59  bis.  Il  doit  être  immédiatement  donné 
connaissance  aux  conseils  etc.  (V  le  n»  pré- 
cédent) (art.  10,  §  2,  modifie  par  L.  22  mars 
1921  ). 


■  65  bis.  La  mise  en  liberté  provisoire  peut 
être  demandée  en  tout  état  de  cause,  par 
tout  inculpé,  prévenu  ou  accusé,  et  en  toute 
uTr  ode  de  procédure.  La  requête  est  tormee 
SeLnt  la  juridiction,  soit  d'instruction,  soit 
de  fù-eraent,  qui  est  saisie  de  la  poursu  te. 
Dansfous  les  cas  où  aucune  jundidion  n  est 
saisie  comme  dans  ceux  où  la  procédure  est 
::umise°ria  Cour  de  cassation  ou  bien  dans 
lint.rvalle  d'une  session  de  cour  d  assises 
'  Lu  avant  la  réunion  de  cette  cour  d  assise. , 


ciFCT    II  bis.  —   Règles   spéciales   d'ins- 
Uuction  et  de  jugement  en  cas  d'mlrac- 
tions  Tla  loi  pénale  imputables  a  des 
mineurs  de  treize  ans. 
6S-1".  Le  procureur  de  la   République, 
infofmé  qu'un  fait  qualifié  crime  ou  délit  a 
é°é  com'n^is  parun  mineur  de  t-ize  ans    en 
saisit  le  lUge  d  instruction  (L.  Il  juin,  lai^, 
sur    les   ïribunaux    pour   enfants      art     2, 
DP    1913.   4.  128)     -  Le  )uge_  d'|nstr..c- 
r''^     d^«i.?né  par  le  premier  président  (\. 
iZà    n'68-9oK  peut  s'assurer  de  l'enfant, 
soi    en  le  remUtant  provisoirement  a  une 
nersonne  diç;ne  de  confiance,  a  une  institu- 
Cn  charilable  reconnue   d'utilite  publiqu.. 
tion  cnariiau  préfectoral,    ou    a 

r'Lstfa^ce  pu^bl  que  soit^p  le  faisant  re- 
tenii  dans  un  hôpital  ou  hospice,  ou  dans 
te?  autr^  local  qu'il  désigne,  au  siège  du 
tribunal  compétent.  Il  prévient  sans  retard 
Is  narents  tuteur  ou  gardien  connus.  -  H 
donne  avis  de  l'ouverture  de  l'instruction  au 
n?és°dent  du  comité  de  défense  des  enfan  s 
Sils  en  justice.  11  désigne  ou  fait  dési- 
gner par  le  bâtonnier  un  défenseur  d  office 
ToulefoTs  s'il  v  a  prévention  de  crime,  le 
■  L  .instruction  peut,  par  ordonnance  mo- 
l"fe  décd"r  que^l'enfa^it  sera  retenu  dans 
U  maison  d'arîét  et  séparément  des  autres 
détenus  (L.  22   mil.  1912,  art.  3). 

«8.2»  Le  juge  d'instruction  recherche, 
en  fe  conformant  aux  règles  générales  da 
Code  d'instruction  criminelle  et  de  la  loi  du 

âiSfS'I-in^a^dS  ^ 

que  l'enfant  est  .^Xit"'être"prJ  édéTun: 
:nrète°"su/  à'Ji^.uat'iop  nJérielle  et  mo- 
rTe  dl  la  flmille,  sur  le  caractère  et  les  an- 
I  édents  de  l'enfant,  sur  les  conditions  dan.. 
i.-sniiPlles  celui-ci  a  vécu  et  a  ete  eie\e,  ei 
sur  le  mesures  propres  à  assurer  son  amen- 
dement Cette  enquête  est  complétée ,  si  y  a 
Ueu  par  un  examen  médical.  Le  juge  d  in^- 
l^Uo^n  peut  cl^arger  de  cette  enqu^^e  com- 

P'''"rs.e'lubïiè  pa?"^"   chambre  du  conseil 
Te  mmencemeErde   l'année  judiciaire   et 

lvoca°s  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,   avoues 
ou  avoués  honoraires,  membres  de  1  un  ou 

Bd^^^%^S"-f^i 
F^^c^rii.^trr^^:e'<;^ 

'onte  tou  renseUnementret  procède  à  toutes 
rérificàaons    quriui    paraissent   necessa,     s 

'*''"roue"rf4\a  ce  Tn  -acLmprsrmrt 
Sr  a  miss^n  ifen  réfère  immédiatement 
au  fu»rd'instruction.  H  adresse  a  ce  magis- 
trat un  rapport  écrit  constatant  les  resu  tats 
de  ses  investigations,  nue  celui -c.  complète, 
s'U  y  a  "ilu.  Lorsque  ?instruclion  est  ache- 
vée ^e  uge  d'instruction  la  communique  au 
nrocureur^de  la  République  et  renvoie,  s 
V  a  Ueu  le  mineur  devant  la  chambre  du 
y  a   lieu.   le  mu  _        ^^^  procède 

rnsts'mêmes-fo?raes:'sur  la  plaint^  préa- 
fable  des  Xiinislrations  publiques,  s'U  s  agit 
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d'infractions  pour  lesquelles  le  droit  de 
poursuite  appartient  exclusivement  à  ces  ad- 
ministrations (Même  art.,  S  7,  ajouté  par 
L.  2-2  févr.  l'J-21,  Bull,  lêqhl.  Dalloz,  19Î1, 
p.  69). 

68-3°'  La  chambre  du  conseil  statue  après 
avoir  entendu  l'enfant,  les  témoins,  les  pa- 
rents, le  tuteur  ou  le  gardien,  le  rappor- 
teur, s'il  en  a  été  commis,  ainsi  que  le  mi- 
nistère public  et  le  défenseur.  Elle  constate 
dans  sa  décision  la  présence  des  personnes 
ci -dessus  éiiumérées  (art.  5>.  —  L'audience 
n'est  pas  publique  :  peuvent  néanmoins  y 
assister  les  membres  des  comités  de  défense 
des  enfants  traduits  en  justice ,  les  membres, 
agréés  par  le  tribunal,  des  sociétés  de  pa- 
tronage et  autres  institutions  charitables  s'oc- 
cupant  des  enfants,  ainsi  que  les  personnes 
ayant  reçu  une  délégation  du  tribunal.  La 
décision  motivée  est'  lue  en  audience  pu- 
blique (art.  6). 

68-4".  Si  la  prévention  est  établie,  la 
chambre  du  ■  onseil  prend,  par  décision  mo- 
tivée, une  des  mesures  suivantes  :  1°  remise 
de  l'enfant  à  sa  famille;  2"  placement,  jus- 
qu'à la  majorité,  soit  chez  une  personne 
digne  de  confiance,  soit  dans  un  asile  ou 
internat  approprié,  soit  dans  un  établisse- 
ment d'anormaux,  soit  dans  une  institution 
charitable,  reconnue  d'utilité  publique,  ou 
désignée  par  arrêté  préfectoral;  3»  remise  à 
l'assistance  publique.  —  Lorsque  la  chambre 
du  conseil  ordonne  que  le  mineur  sei^a  re- 
mis à  sa  famille,  à  une  personne  ou  à  une 
institution  charitable,  elle  peut,  en  outre, 
charger  un  délégué  d'assurer,  sous  sa  direc- 
tion, la  surveillance  du  mineur  dans  les 
conditions  présnies  au  titre  III  de  la  loi 
(V.  infrà.  Responsabilité  pénale .  n»  42  ter). 
—  La  chambre  du  conseil  détermine  le  mon- 
tant des  frais  judiciaires ,  des  frais  d'entre- 
tien et  de  placement  à  mettre,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  charge  de  la  famille.  Ces  frais  sont 
recouvrés  comme  frais  de  justice  criminelle 
(L.  1912,  art.  6). 

68-5°.  Dans  le  délai  de  dix  jours,  toutes 
les  décisions  de  la  chambre  du  conseil  sont 
notifiées  à  personne  ou  à  domicile,  par  lettre 
recommandée  du  greffier,  au  mineur  et  à 
son  défenseur,  aux  père  et  mère,  tuteur  ou 
gardien  ,  et  au  procureur  de  la  République 
(art.  7).  —  Le  ministère  public  est  chargé 
d'assurer  l'exécution  de  ces  décisions  (art.  12i. 

68-6».  Lorsque  le  mineur  de  treize  ans 
est  impliqué  dans  la  même  cause  qu'un  ou 
plusieurs  inculpés  plus  âgés  et  présents  , 
l'instruction  est  faite  suivant  les  règles  du 
droit  commun.  Néanmoins  les  dispositions 
des  art.  3  et  4  (V.  suprà,  n<"  68-1»,  68-2») 
doivent  être  appliquées  au  mineur  de  treize 
ans.  Si  celui-ci  ne  bénéficie  pas  d'une  ordon- 
nance de  non -lieu,  il  comparaît  devant  le 
tribunal  civil  compétent,  même  dans  le  cas 
où  les  inculpés  plus  âgés  seraient  l'objet 
d'une  ordonnance  de  renvoi  (art.  8). 

68-7».  La  faculté  d'appeler  du  jugement 
de  la  chambre  du  conseil  appartient  au 
mineur,  à  soh  père,  à  sa  mère,  à  son  tu- 
teur, à  son  gardien  et  au  ministère  public. 
Cet  appel  est  fait  au  greffe  du  tribunal  qui 
aura  rendu  le  jugement,  dans  un  délai  de 
dix  jours,  qui  commence  à  courir  le  lende- 
main du  jour  de  ce  jugement  pour  ceux  qui 
ont  assisté  à  l'audience  où  il  a  été  prononcé, 
et  le  lendemain  du  jour  où  la  lettre  recom- 
mandée leur  est  parvenue,  pour  le  père,  la 
mère,  le  tuteur  ou  le  gardien,  qui  n'étaient 
pas  présents  à  cette  audience.  Dans  les  cours 
où  existent  plusieurs  chambres,  le  premier 
président  désigne  celle  de  ces  chambres  qui 
statuera  en  chambre  du  conseil ,  le  minis- 
tère public  et  les  intéressés  entendus  ou 
appelés.  Le  recours  est  suspensif,  sauf  exé- 
cution provisoire  expressément  ordonnée. 
Peuvent  assister  aux  audiences  les  personnes 
désignées  au  dernier  paragraphe  de  l'article  6 
(V.  suprà.  n°  68-3»).  La  décision  motivée  est 
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lue  en  audience  publique  (L.  1912,  art.  9). 
—  Lorsqu'une  année  au  moins  s'est  écoulée 
depuis  l'exécution  d'une  décision  plaçant 
l'enfant  hors  de  sa  famille,  les  parents  ou 
tuteur  peuvent  demander  à  la  chambre  du 
conseil  que  l'enfant  leur  soit  rendu  en  justi- 
fiant de  son  amendement  et  de  leur  aptitude 
à  l'élever.  En  cas  de  refus,  ils  peuvent  saisir 
la  chambre  du  conseil  de  la  cour  d'appel  | 
dans  le  délai  prévu  à  l'article  9  (  V.  supi-à)  i 
et  suivant  la  forme  qui  y  est  indiquée.  En 
cas  de  rejet  définitif,  une  semblable  de-  i 
mande  ne  peut  être  représentée  qu'après  un 
nouveau  délai  d'un  an  (  art.  lOj.  —  La 
chambre  du  conseil  du  tribunal  peut  tou- 
jours ,  d'office ,  à  la  requête  du  ministère 
public,  ou  sur  la  demande  de  l'enfant,  soit  i 
le  rendre  à  sa  famille,  soit  modifier  son  1 
placement,  par  une  décision  motivée,  sauf 
recours  devant  la  chambre  du  conseil  de  la 
cour  d'appel.  Ce  recours  est  suspensif,  sauf 
exécution  provisoire  expressément  ordonnée 
par  la  chambre  du  conseil  du  tribunal.  Si  la 
demande  émane  du  mineur,  et  si  elle  est 
rejetée,  elle  ne  peut  être  renouvelée  qu'après 
un  délai  d'un  an  (art.  11). 

SECT.  II  ter.  —  Régies  spéciales  d'instruc- 
tion et  de  jugement  en  cas  d'infractions 
à  la  loi  pénale  imputables  à  des  mineurs 
de  trei2e  à  dix -huit  ans. 


68-8°.  Les  dispositions  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  19  a^T.  1898  continuent  à  être  appli- 
quées dans  tous  les  cas  de  crimes  ou  de  délits 
commis  sur  des  mineurs.  Dans  tous  les  cas 
de  crimes  ou  de  délits  imputables  à  des  mi- 
neurs de  treize  à  dix -huit  ans,  le  magistrat 
instructeur  peut,  en  tout  état  de  cause,  or- 
donner, le  ministère  public  entendu,  que  la 
garde  du  mineur  sera  confiée  à  sa  famille, 
a  un  parent,  a  une  personne  digne  de  con- 
fiance, à  une  institution  charitable  reconnue 
d'utilité  publii)ue  ou  désignée  par  arrêté  pré- 
fectoral, ou  à  l'assistance  publique.  Cette 
mesure  est  toujours  révocable;  elle  reste  en 
\igueur  jusqu'à  l'ordonnance  de  non-lieu  qui 
clôture  l'instruction,  et,  s'il  y  a  renvoi,  jus- 
qu'au jugement  définitif.  Si  la  garde  provi- 
soire est  laissée  à  la  famille  du  mineur,  à  un 
parent  ou  à  un  particulier,  le  juge  d'instruc- 
tion peut  ordonner  qu'elle  sera  exercée  sous 
la  sur\'eillance  d'une  personne  digne  de  con- 
fiance, désignée  par  lui.  Toutefois,  les  pa- 
rents du  mineur,  jusqu'au  troisième  degré 
inclusivement,  son  tuteur  ou  son  subrogé 
tuteur,  ou  le  ministère  public,  peuvent  for- 
mer opposition  contre  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction.  L'opposition  est  portée,  dans 
les  trois  jours,  devant  le  tribunal  en  chambre 
du  conseil .  par  voie  de  simple  requête  (  L. 
22  juin.  1912,  sur  les  tribunaux  pour  enfants, 
art.  16.  l).  P.  1913.  4.  128). 

68-9°.  Dans  les  tribunaux  où  il  existe 
plusieurs  juges  d'instruction,  un  ou  plusieurs 
de  ces  magistrats,  désignés  par  le  premier 
président  sur  la  proposition  du  procureur 
général ,  sont  chargés  spécialement  de  l'ins- 
truction des  inculpations  dont  sont  l'objet 
les  mineurs  de  dix -huit  ans.  Le  magistrat 
instructeur  fait  porter  son  enquête,  en  même 
temps  que  sur  les  faits  incriminés,  sur  la 
situation  matérielle  et  morale  du  mineur  et 
de  sa  famille.  Il  donne  avis  de  l'ouverture 
de  l'instruction  au  président  du  comité  de 
défense  des  enfants  traduits  en  justice.  Il 
désigne  ou  fait  désigner  par  le  bâtonnier  un 
défenseur  d'office.  11  soumet  le  mineur,  s'il 
y  a  lieu,  à  un  examen  médical  (L.  1912, 
art.  17). 

68-10°.  Chaque  affaire  est  jugée  séparé- 
ment en  l'absence  de  tous  autres  prévenus. 
Sont  seuls  admis  à  assister  aux  débats  les 
témoins  de  l'allaire,  les  proches  parents  du 
mineur,  les  tuteur  et  subrogé  tuteur  du 
mineur,  les  membres  du  barreau,  les  repré- 
sentants de  l'assistance  publique,  les  membres 


agréés  par  le  tribunal,  des  sociétés  de  patro- 
nage ,  des  comités  de  défense  des  enfants 
traduits  en  justice  et  des  autres  institutions 
charitables  s'occupant  des  enfants,  les  délé- 
gués du  tribunal  et  les  représentants  de  la 
presse.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  est  rendu 
en  audience  publique.  Lorsque  le  mineur  a 
été  renvoyé  devant  la  juridiction  de  droit 
commun  avec  des  inculpés  présents  plus  âgés, 
l'audience  est  publique  (art.  19). 

72  bis.  Le  président  doit  avertir  l'inculpé 
qu'il  a  le  droit  de  réclamer  un  délai  pour 
préparer  sa  défense.  Si  l'inculpé  use  de 
cette  faculté,  le  tribunal  lui  accorde  u% 
délai  de  trois  jours  au  moins.  Mention  de 
l'avis  donné  par  le  président  et  de  la  ré- 
ponse du  prévenu  est  faite  dans  le  juge- 
ment. Ces  dispositions  sont  prescrites  à 
?pine  de  nullité  du  jugement  (L.  20  mai 
863,  art.  4,  modifié  par  L.  23  juin  1921, 
Bull,  législ.  Dalloz,  1921,  p.  395). 

81  bis.  Les  contraventions  commises  par 
les  mineurs  de  treize  ans  sont  déférées  au 
tribunal  de  simple  police  siégeant  dans  le 
cabinet  du  juge  de  paix,  hors  la  présence 
du  public  et  en  présence  des  parents,  gar- 
dien ou  tuteur  (L.  22  juill.  1912,  art.  14, 
D.  P.  1913.  4.  128). 

86  bis.  Les  tribunaux  correctionnels  sont 
saisis  des  délits,  emportant  peine  d'empri- 
sonnement, commis  par  les  mineurs  de  treize 
à  dix-huit  ans,  par  renvoi  du  juge  d'instruc- 
tion ou  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion. Ils  ne  peuvent  l'être,  en  aucun  cas,  par 
voie  de  citation  directe  (L.  1912.  précitée, 
art.  15,  §  \").  S'il  s'agit  d'infractions  dont 
la  poursuite  est  réservée  aux  administra- 
tions publiques,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique a  seul  qualité  pour  exercer  la  pour- 
suite dans  les  conditions  ci-dessus  prévues, 
sur  la  plainte  préalable  de  l'administration 
intéressée  (Même  art.,  ^  2,  ajouté  par  L. 
22  févr.  1921,  Bull,  législ,  Dalloz,  1921, 
p.  69). 


105  bis.  Sont,  nonobstant  appel,  mis  en 

liberté,  immédiatement  après  le  jugement, 
le  prévenu  qui  a  été  acquitté  ou  condamné 
soit  à  l'emprisonnement  avec  sursis ,  soit  à 
l'amende,  et,  aussitôt  après  l'accomplisse- 
ment de  sa  peine,  le  prévenu  condamné  à 
une  peine  d'emprisonnement  qui  se  trouve 
accomplie  avant  l'expiration  du  délai  d'appel 
du  procureur  général  (Sur  ce  délai,  V.  Ap- 
pel en  matière  criminelle,  n»  18)  (Instr.  206, 
modifié  par  la  loi  du  13  juill.  1909,  D.  P. 
1909.  4.  98). 

156  bis.  D'après  l'art.  340  c.  instr.  crim., 
modifié  par  la  loi  du  12  avr.  liKKî  (D.  P. 
19()7.  4.  59),  la  question  de  discernement 
doit  être  posée  lorsque  l'accusé  a  moins  de 
di-x-huit  ans 


176  bis.  Nul  ne  peut  entrer  dans  la 
chambre  des  délibérations  du  jury,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sans  une  auto- 
risation écrite  du  président  de  la  cour  d'as- 
sises. Celui-ci  ne  doit  y  pénétrer  que  s'il 
est  appelé  par  le  chef  du  jury_,  et  accom- 
pagné du  défenseur  de  l'accusé,  du  minis- 
tère public  et  du  greffier.  .Mention  de  l'in- 
cident doit  être  faite  au  procès-verbal  (Instr. 
343,  modifié  par  L.  10  déc.  1908,  D.  P.  1909. 
4.  35). 

200  bis.  Les  actes  de  procédure,  les  déci- 
sions, ainsi  que  les  contrats  de  placement 
prévus  par  la  loi  du  22  juill.  1912  (D.  P. 
1913.  4. 128).  sur  les  tribunaux  pour  enfants, 
sont  exempts  de  tous  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  (L.  22  juill.  1912,  art.  13). 
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202.  Le  principal  des  droits  d'enrp^'is- 
trement  est  doublé,  mais  n'est  plus  soumis 
aux  décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  28,  U.  P. 
1920.  4.  281). 


INTERDICTION 

18  bis.  Ligne  6,  au  lieu  de  :  demandeur, 
lire  :  défendeur. 

20  bis-  Ligne  6,  au  lieu  de  :  suffisants, 
lire  :  insuffisants. 


IVRESSE 

1.  La  loi  du  1"  oct.  1917  (D.  P.  1920.  4. 
223),  qui  abroge,  par  son  ;irt,  19,  celle  du 
23  ianv.  1873,  e'i  qui  est  applicable  à  l'Algérie 
et  aux  coloiiies  (art.  18),  punit  d'une  amende 
de  1  à  5  fr.  inclusivement  quiconque  est 
trouvé  en  état  d'ivresse  mariifeste  dans  les 
rues,  chemins,  places,  cafés ,  cabarets  ou 
autres  lieiuv  pubhcs  (art,  1",  §  I").  En  cas 
de  première  récidive,  la  peine  d'emprison- 
nement pendant  trois  jours  au  plus  est  pro- 
noncée. Il  y  a  récidive  lorsque,  depuis  moins 
de  douze  mois,  le  contrevenant  a  subi  une 
condamnation  pour  la  même  infractiQn(art.l", 

S  2  et  3).  ^         , 

2.  Kn  cas  de  nouvelle  récidive  dans  les 
douze  mois  qui  ont  suivi  la  deuxième  con- 
damnation, l'inculpé  est  traduit  devant  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  et  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois 
et  d'une  amende  de  16  à  3U0  fr.  Quiconque, 
ayant  été  condamné  en  police  correctionnelle 
pour  ivree»5e  depuis  moins  d'un  an,  s'est  de 
nouveau  rendu  coupable  du  même  délit,  est 
condamné  au  maximum  de  ces  peines ,  les- 
quelles peuvent  être  élevées  jusqu'au  double 
(art.  2). 

3.  Toute  personne  qui  a  été  condamnée 
deux  fois  en  police  correctionnelle  pour 
délit  d'ivresse  manifeste,  conformément  à 
l'art.  2,  est  déclarée,  par  le  second  juge- 
ment, incapable  d'exercer  pendant  deux 
ans,  à  partir  du  jour  oii  la  condamnation 
est  devenue  irrévocable,  les  droits  suivants  : 
1»  lie  vote  et  d'élection  :  2»  d'éligibilité  ; 
3»  d'être  appelée  ou  nommée  aux  fonctions 
de  juré  ou  autres  fonctions  publiques  ou 
lux  emplois  d'administration,  ou  d'exercer 
ces  fonctions  ou  emplois  ;  4"  de  port  d'armes. 
Elle  peut,  en  outre,  être  déchue,  a  l'égard 
de  ses  enfants  et  descendants,  de  la  puis- 
sance paternelle  et  des  droits  énumérés  a 
l'art.  1"  de  la  loi  du  24  juill.  1889  (L.  1"  oct. 
1917,  art.  3).  ^  .  ,,  , 

4.  Sont  punis  d'une  amende  de  1  a  5  fr. 
inclusivement,  les  cafetiers,  cabaretiers  et 
autres  débitants  qui  ont  donné  a  boire  a  des 
gens  manifestement  ivres  ou  qui  les  ont 
reçus  dans  leurs  établissements,  ou  ont 
servi  des  spiritueux  et  des  liqueurs  alcoo- 
liques à  des  mineurs  âgés  de  moins  de  dix- 
huit  ans  accomplis  (V.  aussi  iiifrà,  n»s  5 
et  6).  Les  malades  hospitalisés  dans  un  asile 
d'aliénés  ou  dans  une  colonie  familiale  sont 
assimilés  aux  mineurs  de  moins  de  dix-huit 
ans.  Toutefois,  le  débitant  peut  prouver  qu'il 
a  été  induit  en  erreur  sur  l'âge  du  mineur 
ou  l'état  du  malade.  S'il  fait  cette  preuve, 
aucune  peine  ne  |ui  est  applicable  de  ce 
chef.  Il  y  a  récidive  lorsque ,  depuis  moins 
de  douze  mois,  le  contrevenant  a  subi  une 
condamnation  pour  des  faits  réprimés  par  la 
loi.  En  cas  de  première  récidive,  la  peine 
d'emprisonnement  pendant  trois  jours  au 
plus  est  prononcée  (art.  4).  —  Sont  punis 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois 
et  d'une  amende  de  16  à  3110  fr.  les  cafetiers, 
cabaretiers  et  autres  débitants  qui,  dans  les 
douze  mois  qui  ont  suivi  la  deuxième  con- 
damnation prononcée  en  vertu  de  l'art.  4, 
ont  commis  une   des  infractions  prévues  à 


cet  article.  Quiconque,  ayant  été  condamné 
en  police  correctionnelle  pour  l'une  ou 
l'autre  des  mêmes  infractions,  depuis  moins 
d'un  au,  se  rend  de  nouveau  coupable  de 
l'une  ou  l'autre  d'entre  elles,  est  condamné 
au  maximum  des  peines  indiquées  au  para- 
graphe précédent,  lesquelles  peuvent  être 
portées  jusqu'au  double  (art.  5).  —  Toute 
personne  qui  a  subi  deux  condamnations 
en  police  correctionnelle,  pour  l'un  ou 
l'autre  des  délits  prévus  à  l'art.  5,  est  dé- 
clarée, par  le  second  jugement,  incapable 
d'exercer  les  droits  indiqués  en  l'art.  3. 
Dans  le  même  cas,  le  tribunal  peut  ordon- 
ner, sous  les  peines  d'une  amende  de  25  a 
5U0  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois,  la  fermeture  de  l'établissement 
pour  un  temps  qui  ne  peut  excéder  un  mois 
(art.  6).  .  „ 

5.  Quiconque  a  fait  boire  jusqu  a  1  ivresse 
un  mineur  âgé  de  moins  de  dix -huit  ans 
accomplis  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois  et  d'une  ameude  de  Ib 
à  HÔO  fr.  Tout  cafetier,  cabaretier  et  autre 
débitant  qui,  ayant  subi  une  condamnation 
depuis  moins  d'un  an  en  vertu  de  cette  dis- 
position, s'est  de  nouveau  rendu  coupable 
soit  du  même  fait,  sqit  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  faits  prévus  à  l'art.  4,  est  puni  des 
peines  portées  aux  art.  5  et  6  (V.  le  n»  pré- 
cédent) (L.  1"  oct.  1917,  art.  7).  _         , 

6.  Il   est  interdit  de  vendre  au  détail  a 


des  débitants  dans  les  recettes  buralistes 
des  coniributions  indirectes,  moyennant 
une  redevance  de  0  fr.  25  par  affiche.  L'ap- 
position d'exemplaires  autres  que  ceux  déli- 
vrés par  l'Admmistration  est  punie  des 
pemes  prévues  à  l'art.  10  de  la  loi  du  l"  oct. 
1917  (L.  29  mars  1918,  art.  18,  Joiirn.  off. 
du  30  mars  1918;  Décr.  2ô  avr.  1919,  Bull. 
législ.  Dalloz,  1919,  p.  323). 

12.  Les  gardes  champêtres,  agents  de  la 
force  publique  et  autres  personnes  désijjnées 
en  l'art.  9  c.  instr.  crim.  sont  chargés  de 
rechercher  et  de  constater  les  infractions , 
chacun  sur  le  territoire  sur  lequel  il  est 
assermenté.  Ils  dressent  des  procès-verbaux 
pour  établir  ces  infractions  (art.  17).  —  Les 
procès-verbaux  sont  transmis  au  procureur 
de  la  République  dans  les  trois  jours  au  plus 
tard,  y  compris  celui  oii  a  été  reconnu  le 
fait  sur  lequel  ils  sont  dressés  (L.  1"  oct. 
1917,  art.   14). 


crédit,  soit  au  verre,  soit  en  bouteille,  des 
spiritueux  et  liqueurs  alcooliques  à  consom- 
mer sur  place  ou  à  emporter.  L'action  en 
payement  de  boissons  vendues  en  infraction 
a  cette  disposition  ti'est  pas  recevable,  U  est 
également  interdit,  sous  les  peines  prévues 
à  l'art.  4  (V.  suprà,  n«  4),  de  vendre,  même 
au  comptant  et  pour  emporter,  lesdites 
boissons  à  des  mineurs  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans  (art.  8). 

7.  Toutes  les  condamnations  a  1  empri- 
sonnement d'un  mois  au  moins,  pour  une 
infraction  quelconque  aux  dispositions  de  la 
loi  du  1"  oct.  1917,  entraînent  de  plein 
dioil,  pour  ceux  contre  lesquels  elles  sont 
prononcées,  l'interdiction  d'exploiter  un  der 
bit  de  boissons.  Cette  incapacité  cesse  en 
cas  de  réhabilitation.  Elle  cesse  après  cinq 
ans,  à  compter  du  jour  où  ces  condamna- 
tions sont  devenues  définitives,  si,  pendant 
ces  cinq  ans,  les  condamnés  n'ont  encouru 
aucune  peine  correctionnelle  d'emprisonne- 
ment (art.  11). 

8.  Le  tribunal  correctionnel  peut  ordon- 
ner que  son  jugemept  soit  affiché  à  tel 
nombre  d'exemplaires  et  en  tels  lieux  qu'il 
indiquera  (art.  12). 

9.  L'art.  463  c.  pen.  est  applicable  aux 
peines  d'emprisonnement  et  d'amende  pré- 
vues par  la  loi  du  1"  oct.  1917.  Lart.  !i9 
c  pén.  (complicité)  n'est  pas  applicable  aux 
délits  prévus  par  les  art.  2,  5  et  7  de  cette 
loi  (art.  13).  , 

10.  Toute  personne  trouvée  pnetatu  ivrese 
dans  les  rues,  chemins,  places,  cafés,  i-al)a- 
rets  ou  autres  lieux  publics,  doit  être,  par 
mesure  de  police,  conduite  à  ses  trais  au 
poste  le  plus  voisin  ou  dans  une  chambre  de 
siîreté,  pour  y  être  retenue  jusqu'à  ce  qu  elle 
ait  recouvré  sa  raisou  (art.  15).  . 

11.  Le  texte  de  la  loi  du  l"  oct.  191>  doit 
être  affiché  à  la  porte  de  toutes  les  mairies 
et  daqs  la  salle  principale  de  tous  caba- 
rets, cafés  et  autres  débits  de  boisson-i  ;  un 
exemplaire  en  est  adressé  à  cet  effet  a 
tous  les  maires,  cabaretiers,  caleliers  et 
autres  débitants  de  boissons.  Toute  per- 
sonne qui  a  détruit  ou  lacéré  le  texte  alh- 
ché  est  condamnée  à  urje  amende  de  1  a 
5  fr.  et  aux  frais  du  rétablissement  de  1  af- 
fiche. Est  puni  de  même  tout  cabaretier, 
cafetier  ou  débitant  chez  lequel  le  texte 
n'est  pas  affiché  art.  16).  —  Les  exem- 
plaires ci-dessus  prévus  sont  revêtus  d  une 
marque  extérieure  et   mis   à  la   disposition 


JEU -PARI 

19-1°.  Par  dérogation  à  l'art.  410  e.  pén., 
il  peut  éti'e  accordé  aux  cercles  et  caniiios 
des  stations  balnéaires,  thermales  ou  cli- 
mateinques ,  sous  quelque  nom  que  ces  él..- 
blissements  soient  désignés,  l'autorisation 
temporaire,  limitée  à  la  saison  des  étrangers, 
d'ouvrir  au  public  des  locaux  spéciaux,  dis- 
tincts et  séparés,  où  seront  pratiqués  cer- 
tains jeux  de  hasard  (L.  15  juin  1907,  art.  l«r, 
D.  P.  1907.  4.  162).  —  Les  seuls  jeux  auto- 
risés sont  :  le  baccara  à  deux  tableaux,  le 
baccara  chemin  de  fer,  l'écarté,  les  petits 
chevaux,  le  whist,  le  bridge,  le  bésigue  et 
le  piquet  (Décr.  21  juin  et  17  août  1907, 
D  P  19117.  4.  166  ;  1908.  4.  Table  alp/iab., 
V  Jeu-pari;  Décr.  7  avr.  1909,  D.  P.  1909, 
4  ■i;5ê).  —  Aucun  casino  ouvrant  des  salles 
de  jeux  ne  peut  être  exploité  à  moins  de 
100  kilomètres  de  Paris  (L.  31  juill.  1920, 
art.  82,  D.  P.  1921.  4.  113). 

19-2".  Les  stations  dans  lesquelles  la  dis- 
position de  l'art,  i"  est  applicable  ne  peuvent 
en  bénéficier  que  sur  l'avis  conforme  du 
conseil  municipal.  Les  aulorisatiorts  sont  ac- 
cordées par  le  ministre  de  l'Intérieur,  après 
enquête,  et  en  considération  d'un  cahier  des 
charges  établi  par  le  conseil  et  approuvé  par 
le  niinistre  de  l'Intérieur  (  V.  Décr.  21  juin 
1907,  U.  P.  1907.  4.  166).  L'arrêté  d'autori- 
sation fixe  la  durée  de  la  concession;  il  dé- 
termine la  nature  des  jeux  de  hasard  autori- 
sés, leur  fonctionnement,  les  mesures  de 
surveilhmce  et  de  contrôle  des  agents  de 
l'autorité,  les  conditions  d'admission  dans 
les  salles  de  jeux,  etc.  L'autorisation  peut 
être  révoquée  par  le  ministre  de  l'Intérieur, 
en  cas  d'inobservation  du  caliier  des  charges 
ou  des  clauses  de  l'arrêté  ministériel.  La 
révocation  peut  être  demandée,  pour  les 
mêmes  causes,  par  le  conseil  municipal,  au 
ministre,  qui  doit  statuer  dans  le  délai  d'un 
mois.  En  cas  de  refus  de  celui-ci,  le  con^ 
seil  municipal  peut  exercer  un  recours  de- 
vant le  Conseil  d'Etat.  En  aucun  cas,  le 
retrait  des  autorisations  ne  peut  donner  lii'U 
à  une  indemnité  quelconque  (L.  1907,  art.  2). 
19-3°,  Tout  cercle  ou  casino  autorise, 
qu  il  soit  ou  non  organisé  en  société,  doit 
avoir  un  directeur  et  un  comité  de  direction 
responsables  dont  les  noms,  professions,  do^ 
miiiles  doivent  être,  dans  tous  les  cas.  por- 
tés à  la  connaissance  de  l'Administration  par 
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déclaration  faite  à  la  préfecture  du  départe- 
ment ou   à  la  sous -préfecture  de  l'arrondis- 
sement, conformément  aux  dispositions  de 
Jart.  5  de  la  loi  du  1"  juill.   1901  (V.  Asso- 
ctalions   et  congrégatioim ,  n"  18  et  s.)    — 
Le  directeur  et  les  membres  du  comité  de 
direction    doivent    être    Français,    majeurs, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et  politiques. 
11  en  est  de  même  de  tous  ceux  emplo5;és  à 
un  titre  quelconque  dans  les  salles  de  jeux. 
Le  directeur  et  les  jnembres  du  comité   de 
direction  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  se  sub- 
stituer un  fermier  des  jeux  iL.  1907,  art.  3;. 
19-4->.  L'art.   4  de   la   loi  du  15  juin  1907 
avait  institué,   indépendamment  des  condi- 
tions imposées  au  profil  de  la  commune  par 
le  cahier  de-;  charijes.  un   prélèvement   de 
•15  p.  100  mi'  le   produit    brut  des  jeux,  au 
profit  d  œuvres  d'assistance,  de  prévoyance, 
d  liygiene  ou   d'utilité  publiques.   Ces  dispo- 
sitions ont   été    modifiées   par   les   lois   des 
25  juin  et  31  juill.  1920.  Le  produit  des  jeux 
(receltes   brutes  des  jeux   et  cagnottes)    est 
d'abord    fr.ippé  d'un  droit  de  10  p.    100  au 
profit  de  l'Et-it  (L.  ■25  juin  1  ^20,  art.  91,  §  "2, 
L.  1'.  1920.  4.  281).   Cette   taxe   est  perçue 
dans  les  conditions  indiquées  au  décret  du 
21  juin  1907  (D.  P.  1907.  4.  166),  qui  réglait 
le  mode  d--   perception   du   prélèvement  de 
15  p.  100(riécr.  20  juill.  1920.  D,  P.  1920.  4. 
i>i'      D'autre  part,  après  déduction  de  cet 
impoi .  il  est  opéré  sur  le  produit  brut  des 
y  ux   in  prélèvement  de  caractère  progressif, 
p  rçii  par  tranches,  et  qui  varie  de  15  p.  100 
(r  celte  brute  inférieure  à  500000  fr.)  à  5>' 
p    100  (recette  brute  dépassant  5  millions  de 
rr  )  (L.  31  juill.  19-20,  art.  46,   .^   A,  D.   P. 
1921.  4.  113;    Enfin,  le  même  art.  46.  §  B, 
institue,   pour    l'entrée   dans    les    salles    de 
jeux,   une  carte  qui  est  frappée  d'un  droit 
de    timbre    spécial .    perçu     au    moyen     de 
r;ipposit>on    cfe   timbres    mobiles    (V.    Décr. 
Il'  sept.  1920,  D.  P.  1921.   4.  149).  —  L'af- 
fectation du  prélèvement  de  15  à  50  p.  100 
est  réglée  par  l'art.   46,  §   A,  précité  :  pu- 
p  lies  de  la  nation,  mutilés  et  réformés  de  la 
guerre.  Office  national  du  touri>me,  chaires 
el  laboratoires  scientifiques,  et  œuvres  d'as- 
sistance,   de    prévoyance,     etc.,    visées   par 
l'art.  4  de  la  loi  du  15  juin  1907. 

19-5°.  Les  infractions  à  la  loi  de  1907 
sont  poursuivies  contre  les  directeurs  et 
meii  bres  du  comité  de  direction  et  passibles 
des  pénalités  édictées  p.ir  les  deux  premiers 
p  ragraphes  de  l'art  410  c.  pén.  (V.  n»  20). 
Lart.  463  c.  pén.  est  applicable  (art.  5). 

20  bis,  21  bit  et  s.  L'ne  circulaire  du 
ministre  de  l'Intérieur,  du  17  janvier  1907 
{Joum.  off.  du  IK  janv.  1907),  a  rappelé 
(spécialement  quant  aux  cercles  et  associa- 
tions )  les  principes  posés  par  l'art.  410 
e.  pén. ,  par  la  jurisprudence  et  par  une 
eirculaire  du  ministre  de  l'Intérieur,  en 
iale  du  \'-'  mai  1903.  —  Ces  principes  ont 
été  également  posés  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  précitée  du  15  juin  1907  devant  les 
Chambres.  —  S'il  s'agit  de  cercles,  la  circu- 
laire du  \"  mai  1903  indique  nettement  la 
di.'^tinction  qu'il  y  a  lieu  d'établir,  à  cet  égard, 
entre  les  cercles  bien  tenus  et  ceux  qui  ne 
constituent,  en  réalité,  qqe  des  maisons  de 
jeu.  Les  premiers  peuvent  être  considérés 
comme  des  lieux  privés,  où  il  est  parfaite- 
ment licite,  pour  leurs  membres,  de  jouer 
entre  eux,  comme  on  peut  le  faire  dans  un 
domicile  particulier,  à  condition  que  le  jeu 
)  son  pratiqué  à  titre  de  simple  distraction, 
et  que  l'association  n'en  tire  aucun  profit . 
Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que 
l'entrée  du  cercle  soit  soumise  à  des  règlfs 
de  nature  à  ne  pas  faire  perdre  à  l'associa- 
tion son  caractère  de  sncit-te  fermée.  Un 
eercle  où  les  formalités  d'admission  ne 
seriient  qu'illusoires  et  qui  serait  ouvert, 
en  quelque  sorte,  à  tout  venant,  consti- 
tuerait une  maison  de  jeu.  Il  rentrerait  dans 
U  catégorie  des  associations  que  l'art.  3  de 


la  loi  du  1"  juill.  1901  déclare  nulles  et  de 
nul  eflét  comme  poursuivant  nn  but  illicite 
(Cire,  précitée  du  17  janv.  1907).  —  C'est 
depuis  celte  circulaire  qu'est  intervenue  la 
loi  du  15  juin  1907,  cpii  s  applique  unique^ 
ment  aux  cercle.'!  et  casinnx  dex  stations 
balnéaires,  thermales  ou  climatériques. 

29  bis.  L'art.  4,  i  i" .  de  la  loi  du  2  juin 
18M  ,  sur  les  courses  de  chevaux ,  a  été  rem- 
placé par  la  disposition  suivante  :  ■  (Qui- 
conque aura  habituellement ,  en  quelque 
lieu  et  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
offert,  donné  ou  reçu  des  paris  sur  les 
courses  de  chevau^c,  soit  directement,  soit 
par  intermédiaire,  sera  passible  des  peines 
portées  à  l'art.  410  c.  pén.  »  (L.  4  juin  1909. 
D.  P.  1909.  4.  70). 

30  bis.  .Aux  anciens  éléments  constitutifs 
du  délit  d'exploitation  du  pari  aux  courses 
(  exploitation  du  pari,  pari  avec  tous  venants), 
la  loi  précitée  de  lîHW  substitue  un  élément 
unique  :  l'habitude  d'oll'iir,  de  donner  ou 
recevoir  des  paris.  Elle  crée  ainsi  un  non- 
veau  délit  d'habitude ,  analogue  à  ceux  d'u- 
sure, d'excitation  de  mineurs  à  la  débauche, 
de  recel  de  malfaiteurs.  —  Sur  ce  qu'il  faut 
entendre  ici  par  V habitude,  et  sur  les  pou- 
voirs du  juge  en  cette  matière,  V.  D.  P. 
1909.  4.  72.  note,  n«  6,  7  et  8  ;  Bull.  Dalloz 
1909,  p.  329. 

29  ter,  30  ter.  Sur  les  champs  de  courses, 
sont  seuls  autorisés  comme  intermédiaires 
ceux  auxquels  les  sociétés  de  courses  autori- 
sées à  organiser  le  pari  mutuel  ont  donné 
mandat  de  recueillir  des  enjeux  pour  leur 
compte;  tout  autre  intermédiaire,  même  s'il 
agit  pour  le  compte  d'un  ami  et  par  pure 
complaisance,  commet  le  délit  prévu  par 
l'ait.  4  de  la  loi  du  2  juin  1891  (Trib  corr. 
de  la  Seine,  27  déc.  19(J.\  D.  P.  1908.  2.  119; 
Bull.  Dallai  19(i8,  p.  221».  Mais  il  a  été  juge, 
en  sens  contraire,  que  l'art.  4  de  la  loi  du 
2  juin  1891  n'est  pas  applicable  a  celui  qui 
reçoit,  pour  les  porter  aux  guichets  du  pari 
mutuel,  les  enjeux  de  parieurs  avec  lesquels 
il  est  en  relations  personnelles  et  sans  en 
tirer  profit  pour  lui-même  (Paris,  14  janv. 
1908,  ibid.). 

32  bis.  Sur  les  sommes  engagées  au  pari 
mutuel,  il  est  effectué  de  nouveaux  prélève- 
ments (8  p.  100)  au  profit  des  oeuvres  de 
bienfaisance  et  des  travaux  d'adduction  d'eau 
potable  intéressant  les  régions  dévastées 
(L.  12  août  1919.  art.  36.  D.  P.  1920.  4.  137), 
ainsi  qu'au  profit  de  l'élevage  et  de  l'ensei- 
gnement agricole  (L.  5  août  1920,  art.  4. 
b.  P.  1920.  4.  386).  V.  Décr.  14  août  1920 
(D.  P.  1920.  4.  387). 

32  ter.  Les  sociétés  de  courses  de  che- 
vaux sont  passibles  d'une  taxe  au  profit  de 
l'Etat  sur  le  montant  annuel  des  recettes 
pour  entrées,  stationnement,  cotisations  ou 
abonnement.  Cette  taxe,  progressive  et  per- 
çue par  tranches,  varie  de  6  p.  100  (recettes 
comprises  entre  .500000  fr.  et  3  millions)  à 
20  p.  100  (recettes  dépassant  10  millions). 
Elle  est  calculée  en  sus  des  recettes 
(L.  31  juill.  19-20,  art.  39,  §  4,  D.  P.  19-21.  4. 
113).  Elle  peut  être  récupérée  par  les  so- 
ciétés sur  le  public.  Elle  est  perçue  par 
l'administration  des  Contributions  indirectes 
fL.  25  juin  19-20,  art.  95,  U.  P.  1920.  4.  '2sl  ; 
Décr.  27  sept.  19-20,  D.  P.  1921.  4.  151). 


JOUR  FÉRIÉ 

3  bis.  Sur  les  lois  des  13  juill.  1905,  20  déc. 
1906et29oct.  1909.  V.  infrn.  Lettre  de  change. 
n"»  74  bis,  109  bis,  109  ter. 

5.  in*.  V.  infrà.  Police  du  travail,  n"  141-1° 

et  s. 


JUGEMENT 

26  his.  Ligne  4,  ati  Uni  de  :  Pr.  5,  (ire  ; 
Civ.  5. 

196  bis.  Le  princip;il  des  droits  fixes 
d'enre^'istrement  et  des  droits  minima  est 
doublé,  mais  n'est  plus  soumis  aux  décimes 
(L.  -25  juin  19'20.  art.  28.  §  \".  D.  P.  1920.  4. 
•281  1.  'Toutefois,  le  droit  fixe  de  150  fr.  en 
principal  édicté  pour  les  arrêts  des  cours 
d'appel  confirmant  une  adoption  ou  pro- 
nonçant un  divorce  n'est  porté  qu'à  20O  (r., 
décimes  compris  (Même  art.,  ,^  2). 


JUGEMENT  D'AVANT  DIRE  DROIT 

7  bis.  Ligne  5,  au  lieu  de  :  Pr.  431,  lire  : 
Pr.  451. 


20  bis.  En  ce  qui  concerne  le  donble- 
mept  des  droits  fixes  d'enregistrement, 
V.  svprà.  Jugement ,  n»  196  bis. 


JURY-JURE 

1  bis.  Les  mernbres  du  jury  criminel  ont 
droit,  s'ils  le  requièrent:  1»  quel  que  soit  le 
lieu  de  leur  résidence,  a  une  indemnité  de 
session  (lu  fr.  par  jour  à  Paris,  9  ou  8  fr. 
dans  les  autres  villes,  suivant  que  le  tribu- 
nal est  ou  non  de  1™  classe);  -2"  lorsque  le 
lieu  de  leur  résidence  est  situé  à  plus  de 
4  kilomètres  de  l^  ville  on  siège  la  cour 
d'assises,  à  une  indemnité  de  séjour  (16  fr. 
par  jour  à  Paris,  14  ou  12  fr.  dans  les  autres 
villes),  à  qne  indemnité  de  voyage,  et,  le  cas 
échéant,  à  une  indemnité  de  séjour  forcé 
en  cours  de  route.  Les  indemnilés  de  ses- 
sion et  de  séjoqr  sont  dues  pour  chaque 
journée  où  le  juré  titulaire  ou  supplémen- 
taire a  été  présent  à  l'appel  pour  con- 
courir à  la  formation  du  jurv  de  jugement 
(L-  -23  oct.  t9l9.  et  Décr.  5  oct.  19-20,  art.  iS 
à  5o,  sur  les  frais  de  justice  criminelle, 
D,  P.  19-20.  4.  -201  et-202). 

4  bis.  6°  Les  ministres  du  culte  peuvent 
aujourd'hui  être  jiirés  (V.  suprà.  Culte, 
n»  36). 

6  bis.  One  circulaire  du  garde  des  sceaux, 
du  -29  janv.  1908  (D.  I'.  1908.  4.  65),  détermine 
les  conditions  dans  lesquelles  les  ouvriers  et 
les  employés  peuvent  être  inscrits  sur  les  listes 
annuelles  du  jury. 

9  bu:.  L'arrêté  préfectoral  portant  répar- 
tition du  nombre  des  jurés  par  arrondisse- 
ment et  par  canton  pour  la  liste  annuelle  est 
pris  au  mois  d'avril,  sauf  dans  le  département 
de  la  Seine,  où  il  intervient  au  mois  de  juillet 
(L.  21  nov.  1872.  art.  7,  modifié  par  la  loi 
du  20  janv.  1910,  D.  P.   1910.  4.  29). 

10  bis.  Les  commissions  cantonales  char- 
gées de  dresser  les  listes  préparatoires  du  jury 
se  réunissent  entre  le  mois  d'avril  (V.  suprà, 
n»  9  bis)  et  le  15  août,  dans  le  mois  qui  est 
fixé  par  arrêté  du  préfet  pris  après  avis 
du  conseil  général.  Cette  réunion  continue 
d'avoir  lieu  dans  la  première  quinzaine  d'août 
pour  le  département  de  la  Seine  (L.  1872, 
art.  10,  modifié  par  la  loi  précitée  du  30  janv. 
1910). 

37  bis,  38  bis.  Dans  les  affaires  où  l'ac- 
cusé est  poursuivi  directement  à  la  requête 
de  la  partie  civi'e  en  vertu  de  l'art.  47.  .S  6, 
de  la  loi  du  29  juill.  1«8I  (D.  P.  81.  4.  05). 
sur  la  presse,  ainsi  que  dans  le  cas  où  le  mi- 
nistère public  agit  sur  la  plainte  des  intéres- 
sés par  application  de  l'art.  47  .  §  1  et  2.  le 
droit  de  récuser  les  jurés  appartient  conjoin- 
tement à  la  partie  ciWle  et  au  procureur  gé- 
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néral.  Le  droit  de  l'accusé,  tel  qu'il  resuite 
des  art.  399  et  s.  c.  instr.  cnm..  n  est  pas 
modifié.  La  partie  civile  et  le  procureur  gêne- 
rai peuvent  se  concerter  pour  exercer  d  ac- 
cord leur  droit  de  récusation  :  en  cas  de  de- 
saccord, chacun  peut  exercer  un  nombre  égal 
de  récusations.  Si  les  jurés  sont  en  nombre 
impair,  la  partie  civile  peut  exercer  une  ré- 
cusation de  plus  que  le  procureur  gênerai 
(L.  8  fé%T.  1911,  D.  P.  1911.  4.  113). 

JUSTICE  MARITIME 

1  bis.  Le  Code  de  justice  maritime  pour 
l'armée  de  mer  a  été  modifié  par  les  lois  des 
30  déc.  1911  (D.  P.  1912.  4.  ^9  ^4  juiU.  19  3 
(D.  P.  1915.  4.  58).  27  avr.  191b  D.  P.  191b. 
4  *2Ô)  3  août  1917  (D.  P.  l'.'19.  4  3o3), 
22  déc  1917  iD.  P.  1920.  4.  259).  13  mai 
1918  (D  P.  1921.  4.  219),  18  cet.  1918  (D.  P 
19-10  4.  183),  14  juill.  1920  (Bull,  legid. 
i)a»o:,  1920,  p.  3blj. 

2  bis.  En  cas  de  condamnation  pour 
crimes  et  délits  contre  la  sûreté  extérieure 
de  l'Etat  et  pour  espionnage,  les  bien»  f " 
condamné  sont  confisqués  (L.  14  nov.  191«, 
iiu».  précité,  1918,  p.  699).  ,     , 

3  6il  En  temps  de  paix,  les  condamnes  a 
mort  par  un  tribunal  de  la  marine  siègent 
dans  la  métropole  ont  la  tète  tranchée; 
néanmoins,  ceux  qui  ont  commis  un  crime 
exclusivement  militaire  sont  fusilles  (Ujust. 
mar  art.  239,  modifié  par  la  loi  du  30  dec. 
1911,  D.  P.  1912.  4.  69). 

4  bis.  Ajouter,  m  fine  :  et  de  la  confisca- 
tion des  biens  du  condamné  (L.  14  nov.  191», 
précitée). 

8  bis.  Les  actes  dé  pillage  et  de  violence 
envers  les  blessés,  malades,  naufrages  ou 
morts  dune  force  navale  sont  reprîmes  par 
l'art.  334  c.  just.  milit.  pour  l'armée  de  mer 
modifié  par  l'ait.  8  de  la  loi  du  24  juiU.  1913 
(D.  P.  1915.  4.  58). 

io'bis.  Sur  la  répression,  en  temps  de 
<ruerre,  de  l'emploi  abusif  des  brassards, 
pavillons,  emblèmes  de  la  Croix -Rouge,  ou 
(les  peintures  distinctives  réservées  aux 
navires-hôpitaux  ou  aux  bâtiments  hospiui- 
liers,  V.  L.  24  juill.  1913,  précitée,  art.  11. 

14  bis.  Il  y  a  un  conseil  de  guerre  per- 
manent au  chef- lieu  de  chaque  arrondisse- 
ment maritime.  Le  ressort  en  est  déterminé 
par  décret  (C.  just.  mar.,  art.  2.  modifié  par 
L.  14  juill.  1920).  —  Les  art.  3  et  10  du  Code 
de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer, 
relatifs  à  la  composition  des  conseils  de 
suerre  permanents,  ont  été  modifiés  par  les 
lois  du  3  août  1917  et  du  14  juill.  1920,  pré- 
citées. En  ce  qui  concerne  les  assimilations 
de  «'rades  pour  le  jugement  des  officiers  et 
fonctionnaires  appartenant  aux  corps  spé- 
ciaux de  la  marine,  V.  Décr.  18  juill.  1921 
[Bull,  précité,  1921,  p.  495). 

16  bis.  Sont  également  justiciables  des 
conseils  de  guerre  permanents  tous  indivi- 
dus prévenus,  soit  comme  auteurs,  soit 
comme  complices,  d'un  des  crimes  ou  délits 
pré\Tis  par  l'art.  334  c.  just.  mar.  (V.  suprà, 
n»  8  bis),  toutes  les  fois  qu'ils  ne  peuvent 
plus  être  traduits,  en  vertu  de  l'art.  98,  de- 
vant un  conseil  de  guerre  siégeant  à  bord 
(art.  78,  complété  par  L.  24  juill.  1913,  art.  9). 

18  bis  et  21  bis.  Sur  les  dispositions  qui , 
en  temps  de  paix,  substituent  la  Cour  de 
cassation  aux  conseils  et  tribunaux  de  r.ni- 
sion,  V.  infrn,  Justice  militaire,  n"  45  liis. 
—  Pour  le  temps  de  guerre,  V.  L.  27  avr. 
1916,  art.  5  (D.  P.  1916.  4.2-^). 

20  'bi.i.  Lignes  12-14,  lire  .-  Il  y  a  un  tri- 
bunal maritime  permanent  au  chef-lieu  de 


chaque  arrondissement  maritime.  Son  ressort 
est  le  même,  etc.  (C.  just.  mar.,  art.  34, 
modifié  par  L.  14  juill.  1920).  -  La  même 
loi  du  14  juill.  1'J20  modifie  les  art.  38  et  43, 
relatifs  à  la  composition  des  tribunaux  ma- 
ritimes. 

23  feis.  En  ce  qui  concerne  la  mise  en 
liberté  provisoire  des  inculpés.  V.  art.  13o 
c.  just.  mar.,  modifié  par  L.  22  dec.  191/, 
art-  fi.  ,  . 

24  bis.  La  loi  du  15  juin  1899  a  ete  mo- 
difiée ,  pour  le  temps  de  guerre ,  p:ir  I  art.  3 
de  la  loi  du  27  avr.  1916  (V.  infru  Justice 
militaire,  n»  38  6w).  -  Les  art.  140,  142, 
161  c.  just.  mar..  relatifs  à  l'instruction  et 
au  jugement,  ont  été  modifiés  par  les  art.  1 

2  et  3  de  la  loi  du  13  mai  1918.  -  L  art  180 
a  été  modifié  par  la  loi  du  18  oct.  191», 
art    "2 

25  bis.  La  loi  précitée  du  22  déc.  1917. 
art.  7,  a  modifié  l'art.  191  c.  just.  mar., 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  sursis  a 
l'exécution  du  jugement. 

28'bis.  Les  art.  58' et  59  c.  just.  mar., 
réglant  la  composition  des  conseils  de  guerre 
à  'bord,    ont   été   modifiés   par   les    lois    du 

3  août  1917  et  du  13  mai  1918,  art.  5.  — 
Pour  les  assimilations  de  grades  des  ofûciers 
et  fonctionnaires  inculpés,  \.  Decr.  18  juill. 
1921.  précité.  . 

29  bis.  Dernière  ligne  :  Lart.  V)»  c.  just. 
mar.  a  été  complété  par  l'art.  10  de  la  loi 
précitée  du  24  juill.  1913. 

31  bis'  Sur  ia  composition  des  conseils  de 
revision.  V.  c.  just.  mar.,  art.  64,  modifie 
par  L.  13  mai  1918,  art.  6. 

■  34'b.s.  Les' art.  140,' 143,  144,  145,  §  j  et 
3  147  1.1S  §  1",  149,  .^  1",  155,  1o9,  1*». 
§'2.  167.  169,  180,  213,  §  4,  c.  just.  mar. 
relatifs  aux  conseils  de  guerre  (\ .  n»  24.  et 
suprà ,  n»  24  bis\  sont  applicables  aux  con- 
seils de  justice  (C.  just.  mar.,  art.  220,  mo- 
difié par  L.  18  oct.  1918,  art.  5). 


41  bis.  Tous  les  tribunaux  militaires  de 
l'armée  de  mer  peuvent,  en  temps  de  paix 
et  même  en  temps  de  guerre,  admettre  des 
circonstances  atténuantes  à  tous  les  crimes 
et  délits  réprimés  tant  par  le  Code  de  justice 
maritime  que  par  les  autres  dispositions  pé- 
nales lorsque  ces  dernières  prévoient  1  admis- 
sion de  circonstances  atténuantes  (L.  19  juill. 
1901  art.  1«%  Ç  1".  modifié  par  L.  2;  avr. 
1916'art.l".  D.  P.  1916.  4.225).  —  En  temps 
de  paix  et  en  temps  de  guerre,  au  cas  de 
condamnation  à  l'amende,  à  l'emprisonne- 
ment ou  aux  travaux  publics,  la  loi  du 
'26  mars  1891  (loi  de  sursis)  est  applicable 
aux  condamnations  prononcées  par  les  tribu- 
naux militaires  de  l'armée  de  mer  contre 
leurs  justiciables,  tant  militaires  que  non 
militaires  (L.  28  juin  1904,  art.  1".  modifie 
par  l'art.  2  de  la  loi  précitée  du  2;  avr.  191b). 

43  bis,  47  his.  L'art.  85  du  décret- loi 
du  'M  mars  1852  a  été  modifié  par  la  loi  du 
2  iilill.  1916  (D.  P.  1916.  4.  364).  V^  aussi 
Decr.  13  févT.  1917  (Journ.  off.  du  lo  fevr. 
1917). 

53  bîi.  La  connaissance  des  délits  prévus 
par  la  loi  du  10  mars  1891  (V.  n»  48) 
est  attribuée  aux  tribunaux  de  commerce 
maritimes  institués  par  le  décret  du  24  mars 
1852  (L.  1891,  art.  10).  Mais,  dans  ce  cas 
particulier,  la  composition  de  ces  tribunaux 
est  réglée  d'une  façon  spéciale  (Même  loi, 
art  11  ).  Et  il  appartient  alors  à  la  Cour  de 
cassation  de  statuer,  même  en  temps  de 
guerre,  sur  les  recours  formes  contre  les 
iufements  desdits  tribunaux  (L.  il  avr.  190D, 
art.  44,  §2,  D.  P.  1906.  4.  98). 


JUSTICE  MILITAIRE 

1  bis.  La  loi  du  9  juin  1857,  ou  Code  de 
justice  militaire  pour  l'armée  de  teire,  a  été 
modifiée  par  les  lois  des  30  déc.  1911  |D.  P. 
1912  4.  69),  24  juill.  1913  (D.  P.  1915.  4.  o4), 
27  avr.  1916  (D.  P.  1916.  4.  225),  22  déc. 
1917  (D  P.  1920.  4.  259),  13  mai  1918  {Bull, 
leqisl.  Dalloz,  1918,  p.  403),  18  oct.  1918 
(Û.  P.  1920.4.  183).      ,  ,    ^  ^    .^ 

2  bis.  .\ux  peines  prévues  par  le  Code  de 
justice  militaire,  il  faut  ajouter  la  confisca- 
tion des  biens,  en  cas  de  condamnation 
pour  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  exté- 
rieure de  l'Etat  et  pour  espionnage  (L.  14  nov. 
1918.  Bull,  précité,  p.  699 j.  ,    , 

3  bis.  En  temps  de  paix,  les  condamnes  a 
mort  par  un  conseil  de  guerre  siégeant  dans 
la  métropole  ont  la  tête  tranchée.  Néan- 
moins, ceux  qui  ont  commis  un  crime  exclu- 
sivement militaire  sont  fusillés  (C.  just.  mil., 
art.  187,  modifié  par  L.  30  déc.  1911,  D.  P. 
1912.  4.  69). 

6  bis.  Tous  les  tribunaux  militaires  de 
l'armée  de  terre  peuvent ,  en  temps  de  paix 
et  même  en  temps  de  guerre ,  admettre  des 
cil-constances  atténuantes  à  tous  les  crimes 
et  délits  réprimés  tant  par  le  Code  de  justice 
militaire  de  l'armée  de  terre  que  par  les 
autres  dispositions  pénales  lorsque  ces  der- 
nières prévoient  l'admission  de  circonstances 
atténu.mtes  (L.  19  juill.  1901,  art.  1",  §  1", 
ino.lifié  par  L.  27  avr.  1916,  art.  1",  D.  P. 
1916.  4.  2-25). 

1 0  bis.  En  temps  de  paix  et  en  temps  de 
guerre,  au  cas  de  condamnation  à  l'amende, 
à  l'emprisonnement  ou  aux  travaux  publics, 
la  loi  du  26  mars  1891  (loi  Bérenger)  est 
applicable,  sous  certaines  réserves,  aux  con- 
damnations prononcées  par  les  tribunaux 
militaires  de  l'armée  de  terre  contre  leurs 
justiciables,  tant  mUitaires  que  non  militaires 
(L,  28  juin  1904,  art.  i^,  modifie  par 
L.  27  avr.  1916). 

12  bis.  Lisne  4,  après  :  ces  articles,  ajou- 
ter :  Les  biens  du  condamné  sont  confis- 
qués au  profit  de  la  nation  (L.  14  nov.  1918, 
précitée). 


15  bis.  3»  Tout  individu  qui,  dans  la  zone 
d'opérations  d'une  force  mililaire  en  cam- 
pagne, dépouille  un  militau-e  blesse,  malade 
ou^mort,  est  puni  de  la  réclusion  ;  il  est 
puni  de  mort  s'il  exerce  sur  ce  militaire, 
pour  le  dépouiller,  des  violences  aggravant 
son  état  (art.  219.  modifié  par  1  art_.  4_de  la 
loi  du  24  juill.  1913.  D.  P.  191o.  4.  oi-00). 

15  ter  Est  puni  de  la  réclusion  tout  indi- 
vidu qui.  dans  la  zone  d'opérations  dune 
force  militaire  en  campagne,  commet  par 
cruauté  des  violences  sur  un  militaire  blesse 
ou  malade,  hors  d'état  de  se  défendre.  Les 
articles  du  Code  pénal  relatifs  aux  coups  et 
blessures  volontaires,  au  meurtre  et  a  1  assas- 
sinat sont  applicables  toutes  les  fois  quen 
raison  des  circonstances  les  peines  qui  Y 
sont  portées  sont  plus  fortes  que  la  pemt'  «e 
la  réclusion  (art.  249.  modifie  par  1  art.  4  de 
la  loi  précitée  du  24  juill.  1913). 

16  bis.  L'art.  266  c.  just.  mil.  pour  1  arm.e 
de  terre  est  applicable,  en  temps  de  guerre 
avec  des  puissances  signataires  de  la  conven- 
tion signée  à  Genève,  le  6  juill.  1906,  ou  y 
avant  adhéré,  à  tout  individu  qui,  dans  la 
zone  d'opérations  dune  force  militaire  en 
campagne,  emploie  publiquement,  sans  en 
avoir  ie  droit,  le  brassard,  le  drapeau  ou 
l'emblème  de  la  Croix-Rouge,  ou  des  bras- 
sards, drapeaux  ou  emblèmes  y  assimiles 
(L.  24  juill.  1913,  art.  5). 

21  bis.  L'art.  33  c.  just.  mil.,  relatif  à  la 
composition    des    conseils    de    guerre    aux 
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armées,  a  été  niotlifié  par  1  art.  7  de  la  loi 
du  '27  avr.  1916  et  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
13  mai  ltfl8. 

38  bis.  En  temps  de  guerre ,  les  disposi- 
tions du  premier  paragraphe  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  8  déc.  1897,  relatives  au  délai  dans 
lequel  l'inculpé  doit  être  interrogé,  ainsi  que 
celles  des  art.  3,  7  et  8  de  ladite  loi,  sont 
applicables  à  l'instruction  devant  les  conseils 
de  guerre  permanents  du  territoire.  Les 
art.  9  et  10  de  la  même  loi  sont  également 
applicables  devant  les  mêmes  conseils  en 
temps  de  guerre,  sous  réserve  de  quelques 
moditications  (  L.  15  juin  18!^),  modifiée  par 
l'art.  3  de  la  loi  précitée  du  27  avr.  19R)). — 
Les  art.  110,  112,  15i  c.  just.  mil.,  relatifs 
à  la  défense  des  inculpés,  ont  été  modifiés 
par  les  art.  8,  9  et  10  de  la  loi  du  13  mai 
1918.  —  En  ce  qui  concerne  la  mise  en 
liberté  provisoire,  V.  art.  10.5  c.  just.  mil., 
modifié  par  L.  22  déc.  1917,  art.  4. 

39  bh.  Quant  à  la  délibération  du  conseil 
de  guerre,  V.  art.  131  c.  just.  mil.,  modifié 
par  L.  13  mai  1918. 

40  bis.  Les  questions  indiquées  à  l'art.  132 
sont  résolues  et  la  peine  est  prononcée  à  la 
majorité  de  5  voix  contre  2,  ou  de  3  voi.\ 
contre  2,  selon  que  le  conseil  est  composé 
de  7  juges  ou  seulement  de  5  (C.  just.  mil., 
art.  lôt)-4»,  modifié  par  L.  18  oct.  1918, 
art.  6). 

43  bis.  L'art.  156  c.  just.  mil.  a  été  mo- 
difié par  l'art.  7  de  la  loi  du  27  avr.  191t)  et 
par  l'art.  11  de  la  loi  du  13  mai  1918. 

44  bis.  Pour  la  composition  et  le  fonc- 
tionnement des  conseils  de  revision ,  V.  L. 
27  avr.  1916,  art.  4  (D.  P.  1916.  4.  225).  — 
En  ce  qui  concerne  le  renvoi  après  annula- 
tion du  jugement  pour  incompétence,  et  le 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  régulier 
lorsque  le  condamné  se  trouve  dans  un  cas 
donnant  ouverture  à  revision  d'après  le  droit 
commun,  V.  C.  just.  mil.,  art.  Î6'7,  modifié 
par  L.  22  déc.  1917,  art.  5. 

45  hu<.  Aux  termes  de  l'art.  44  de  la  loi 
de  finances  du  17  avr.  1906  (D.  P.  1906.  4.  98), 
la  Cour  de  cassation  prononce,  aux  lieu  et 
place  des  conseils  et  tribunaux  de  revision, 
sur  les  recoui's  formés  en  temps  de  paix  con- 
tre les  jugements  des  conseils  de  guerre  et 
tribunaux  maritimes  siégeant  a  l'intérieur  du 
territoire,  en  Algérie  et  en  Tunisie.  Les  ju- 
gements rendus  sur  la  compétence  et  autres 
exceptions  ou  incidents  soulevés  au  cours 
des  débats  devant  le  conseil  de  guerre  ou  le 
tribunal  maritime  ne  peuvent  être  di'férés  à 
la  Cour  de  cassation  que  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  art.  123  c.  just.  mil.  et 
1.53   c.  just.   mar.    Les   condamnés  ont  trois 

iours  francs  pour  se  pourvoir  en  cassation. 
1   n'y  a  pas    lieu  à   consignation  d'amende. 


LEGS 

61  his.  Les  actes  de  délivrance  de  legs 
sont  soumis  au  droit  proportionnel  de  1  p. 
100,  sans  addition  de  décimes  (I..  29  juin  1918 
art.  15.  D.  P.  1918.  4.  281).  —  Ligne  11,' 
<"i  h  u  de  :  0  fr.  20  pour  cent,  lire  :  1  fr. 
pour  cent. 


LETTRE   DE   CHANGE 

74  bis.  V.  infrci,  n»'  109  bis,  109  ter,  les 
modifications  apportées  en  cette  matière  par 
la  loi  du  20  déc.  1906. 

75  bis.  Sur  la  prorogation  par  décret  des 
échéances  des  valeurs  négociables  dans  cer- 
taines circonstances  exceptionnelles,  V.  in- 
frù,  n»  109  quater,  112  bis. 

100  bis.  La  loi  du  22  déc.  1906  (D.  P. 
1907.  4.  61),  modifiant  l'art.  176  c.  com.,  a 
imposé  au  notaire  ou  à  l'huissier  qui  a  dressé 
le  protêt  l'obligation  de  prévenir  le  tireur  et 
de  lui  donner  le  motif  du  refus  de  payement, 
par  lettre  recommandée,  dans  les  48  heures 
qui  suivent  l'enregistrement  du  protêt.  — 
L  avertissement  dont  il  s'agit  doit  être  adressé 
au  premier  endosseur  d'un  billet  à  ordre, 
c'est-à-dire  au  créancier  qui,  au  lieu  de 
fournir  une  traite  sur  son  débiteur,  a ,  en 
échange  de  ses  fournitures,  accepté  un  billet 
à  ordre  souscrit  par  ce  débiteur,  et  dont 
il  devient  le  premier  endosseur.  —  L'avis 
cesse  d'être  obligatoire  lorsque  l'adresse  du 
tireur  est  inexactement  indiquée  ou  lorsqu'il 
y  a  «  dispense  expresse  de  l'avis  de  protêt  ». 
—  La  seule  sanction  de  cette  régie  consiste 
dans  des  dommages -intérêts  à  la  charge  du 
rédacteur  du  protêt.  —  Les  honoraires  de 
cet  avis  sont  légalement  fixés  à  0  fr.  25, 
plus  les  frais  d'affranchissement  et  de  recom- 
mandation. 

109  bis.  Lorsque  les  fêtes  légales  tombent 
un  vendredi  ou  un  mardi,  aucun  payement 
d'aucune  sorte  sur  effet,  mandat,  chèque, 
compte  courant,  dépôt  de  fonds  ou  de  titres 
ou  autrement  ne  peut  être  exigé  ni  aucun 
protêt  dressé  le  lendemain  des  fêtes  tombant 
un  vendredi  ou  la  veille  des  fêtes  tombant 
un  mardi  (L.  13  juill.  1905,  art.  1",  S  l=^ 
modifié  par  L.  20  déc.  1906,  D.  P.  1907.  4. 
61).  —  Cette  nouvelle  rédaction  est  interve- 
nue pour  donner  à  la  loi  précitée  du  13  juill. 
19(J5  une  portée  tout  à  fait  générale;  il  résul- 
tait, en  effet,  des  termes  trop  précis  de  cette 
loi  qu'elle  n'aurait  pu  être  applicable,  en  cer- 
taines années,  ni  au  nouvel  an,  ni  au 
14  juillet,  ni  à  la  Toussaint,  ni  à  Noël. 

109  ter.  Lorsque  la  fête  légale  du  i"  no- 
vembre tombe  un  lundi,  aucun  payement 
d'aucune  sorte  sur  effet,  mandat,  chèque, 
compte  courant,  dépôt  de  fonds  ou  de  titres 
ou  autrement,  ne  peut  être  exigé  ni  aucun 
protêt  dressé  le  lendemain  2  novembre.  Tou- 
tefois, le  protêt  des  effets  impayés  le  samedi 
précédent,  ne  pouvant  être  dressé  que  le 
mercredi  suivant,  conserve  toute  sa  valeur 
à   l'égard   du    tiré  et   des  tiers  {L.  29  oct. 

1909,  D.  P.  1910.  l.  15;  Bull.  Dalloz  laiO 
p.  149). 

109  quater,  112  bis.  En  cas  de  mobili- 
sation de  l'armée,  de  lléau  ou  de  calamité 
publique,  d'interruption  des  services  publics 
gérés  par  l'Etat ,  les  départements  ou  les 
communes  ou  soumis  à  leur  contrôle,  des 
décrets  rendus  en  conseil  des  ministres 
peuvent,  pour  tout  ou  partie  du  territoire, 
proroger  les  délais  dans  lesquels  doivent  être 
faits  lès  protêts  (Com.  162)  et  les  autres  actes 
destinés  à  conserver  les  recours  pour  toutes 
les  valeurs  négociables  (dénonciation  de  pro- 
têt, assignation  :  Com.  165).  La  durée  maxi- 
mum de  cette  prorogation  est  de  trente  jours 
francs;  mais  elle  peut  être  prolongée,  soit 
par  une  loi  lorsque  les  Chambres  sont  en 
session,  soit  par  de  nouveaux  décrets  si  l'on 
se  trouve  dans  l'intervalle  de  deux  sessions 
parlementaires.  Ces  dispositions  sont  appli- 
cables à  l'Algérie   (L,   27  janv.   1910,   H.  P. 

1910.  4.  30).  —  Dans  les  mêmes  circonstances 
et  sous  les  mêmes  conditions ,  les  échéances 
des  valeurs  néi,'ociables  peuvent  être  proro- 
gées (L.  24  déc.  1910,  D.  P.  1911.  4.  .54). 


LETTRE  MISSIVE 

39  bis.  Le  principal  des  droits  fixes  est 
doublé,  mais  n'est  plus  soumis  aux  décimes 
(L.  25  juin  1920,  art.  2S,  [).  P.  1920.  4.  281). 

40  bis.  Les  amendes  fiscales  sont  majo- 
rées de  nouveau  de  2  décimes  et  demi 
(L.  25  juin  1920,  art.  110). 


LOIS 

34  bis.  Toute  loi  nouvelle  s'applique,  en 
principe,  même  aux  situations  établies  et 
aux  rapports  juridiques  formés  avant  sa  pro- 
mulgation, quand  elle  n'a  pas  pour  résultat 
de  léser  des  droits  acquis  (Civ.  20  févr  et 
24  juill.  1917,  D.  P.  1917.  1.81). 

35  bis.  La  loi  du  16  nov.  1912,  modifiant 
l'art.  340  c.  civ.  (V.  suprà.  Filiation  natu- 
relle, n»  41  bis),  qui  a  autorisé  la  reconnais- 
sance judiciaire  de  la  paternité  naturelle, 
s'applique  aux  enfants  nés  avant  sa  promul- 
gation (Civ.  20  févr.  et  24  juill.  1917,  pré- 
cités). 

SI  bis.  Ligne  8,  au  lieu  de  :  Pén.  47* 
lire  :  Pén.  4. 

97  bis.  Ligne  5,  au  lieu  de  :  un  étran- 
ger, lire  :  une  étrangère. 

LOTERIE 

10  bis.  Une  circulaire  du  président  du 
conseil,  ministre  de  l'Intérieur,  en  date  du 
1"  mars  1910  {Journ.  off.  du  3  mars  1910; 
Bull.  Dalloz  1910,  p.  130),  a  déterminé  les 
conditions  dans  lesquelles  des  autorisations 
de  loterie  peuvent  être  accordées  aux  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  syndicats  profes- 
sionnels et  autres  associations  ou  œuvres 
qui  n'ont  pas  pour  objet  exclusif  l'assis- 
tance ou  l'encouragement  des  arts. 


LOUAGE 

5  bis.  Il  existe  des  conventions ,  communé- 
ment appelées  «  locations -ventes  »,  par  les- 
quelles le  propriétaire  d'un  objet  met  celui-ci 
a  la  disposition  d'une  personne  et  stipule  que 
cette  dernière  en  acquerra  la  propriété  lors- 
qu'elle en  aura  payé  le  loyer  pendant  un 
temps  déterminé.  En  principe,  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  considèrent  ces  contrats 
comme  des  baux  avec  promesse  de  vente,  et 
non  comme  des  ventes  à  terme  (V.  Civ.  c. 
22  févr.  1887,  D.  P.  87.  1.  500;  Bordeaux, 
26  juin.  18;^!,  D.  P.  1901.  2. 152;  Req.  29  janv. 
1902,  D.  P.  1902. 1.  96;  Bourges,  17  févr.  1902, 
D.  P.  1902.  2.  448).  Mais  la  véritable  nature 
du  contrat  dépend,  dans  chaque  espèce,  de 
la  volonté  des  parties,  et  c'est  aux  juges  du 
fond  qu'il  appartient  de  se  prononcer  sur  ce 
point  en  faisant  état  de  toutes  les  circons- 
tances de  la  cause  (V.  conf.  Req.  29  janv. 
1902,  précité). 


11   bis.   Ligne  19,   au  lieu   de  :  n°  206, 
lire  :  n»  84. 


43  bis.  V.  cependant  un  arrêt  de  la  coup 
de  Paris  du  27  janv.  1905  (D.  P.  1905.  5.  45), 
qui  a  refusé  de  reconnaître  le  bailleur  res- 
ponsable d'un  accident  causé  par  la  vétusté 
du  tapis  de  l'escalier. 

96   bis.   Ligne  1 ,   au   lieu  de  :  bailleur, 

lire  :  preneur. 

118  bis.  Lor.sque  les  prestations  ont  été 
mises  par  le  bail  à  la  charge  du  locataire, 
celui-ci  est  assujetti  de  plein  droit  à  ladite 
taxe    sous    sa    nouvelle    forme    (Trib.    civ- 
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d'Arcis-sur-Aube,  22  févr.   1906,  D.  P.  1906. 
5.  70). 

153  bis.  P^ige  &Ô6,  col.  3,  lignes  2  et  3, 
au  lieu  Je  :  un  mois  à  l'avance,  lire  :  un 
an  à  l'avance. 


159  bis.  Les  baux  à  ferme  ne  cessenta 
l'expiration  du  terme  fi.^é  par  l'art.  U'i 
c.  civ.  que  par  l'ellet  d'un  congé  (V.  infra, 
n»  19"  bis  ). 


172  bis.  Lifîne  17,  au  lieu  de  : 
fixe ,  lire  :  sans  écrit. 


sans  terme 


187  bis.  Ligne  4,  ait  lieu 
lire  :  169  et  s. 


de  :  165  et  s.. 


1  000  l'r.  n'est  pas  tenu  d'en  faire  la  décla- 
ralion  (Iiistr.  min.  31  juill.  19-20,  §  4,  Bull. 
teg(sl.  Dailoz,  192U,  p.  724). 

217  bis,  ZÎQ  bis.  Les  sous-baux,  ces- 
sions, subrogations  et  rétrocessions  de  baux 
sont  soumis'  au  même  droit  que  les  baux 
(0  fr.  60  p.  100)  (Instr.  min.  31  juill.  IMO, 
précitée,  §  3).  —  Le  principal  du  droit  fixe, 
lorsqu'il  est  perçu  {V.  n«  ilS),  est  doublé, 
mais  n'est  pas  soumis  aux  décimes  (L.  25  juin 
19i0.  art.  28). 

219  bis.  Le  droit  de  cautionnement  des 
baux  est  fixé  à  la  moitié  de  celui  prévu  pour 
les  baux  eux-mêmes  (L.  25  juin  1920,  art.  26, 


197  bis.  Lignes  13-18,  lire  :  Le  bail  a 
ferme  ne  cesse  à  l'expiration  du  terme  fixe 
par  l'ait.  1774  c.  civ.  que  par  l'effet  d  un 
coniîé  donné  par  écrit  par  l'une  des  parties 
à  l'aulrc.  six  mois  au  moins  avant  ce  terme, 
délaut  de  congé  donné  dans  ce  délai,  il 
s'op>>re  un  nouveau  bail  dont  l'ellet  est 
réglé  par  l'art.  1774  (Civ.  1775.  modifie  par 
L.'24  oct.  1919,  13.  P.  1920.  4.  391). 


A 


201  bis.  En  vue  de  prévenir  et  de  répri- 
mer les  fraudes  fiscales,  l'art.  4  de  la  loi  du 
18  avr.  1918  (D.  P.  1918.  4.  137)  a  assujetti 
les  personnes  ou  sociétés  qui  se  livrent  ha- 
bituellement à  la   location  des   coll'res-forts 
ou   des   compartiments  de  cotfres- forts  aux 
obligations  suivantes  :  1»  en  faire  la  déclara- 
tioirau   bureau  de  l'enregistrement  de  leur 
résidence,  et.  s'il  y  a  lieu,  à  celui  de  cha- 
cune des  succursales  ou  agences  louant  des 
cotlres-forls;   2»  tenir  un  répertoire  alpha- 
bétique des  noms,  prénoms,  profession,  do- 
micile et  résilence  réels  de  tous  les  occu- 
pants de  eolïres-forts  et  le  numéro  du  coffre 
fort  loué;  3»  inscrire  sur  un  registre,  avec 
indication  de  la  date  et  de  l'heure  auxquelles 
elles  se   présentent,  les  noms  et  adresses  de 
toutes  les  personnes  qui  veulent  procéder  à 
l'ouverture  d'un  coffre-fort  et  exiger  qu'elles 
signent  sur  le  registre.  Lorsque  la  personne 
qui   veut  ouvrir  le  cotTre-fort  n'en  est  pas 
personnellement  ni  exclusivement  locataire, 
cette  signature  est  apposée  sous  une  formule 
certifiant   qu'elle   n'a    pas    connaissance   du 
décès  soit  du  licalaire  ou  de  l'un  des  colo- 
cataires du  coure- fort,  soit  du  conjoint  non 
séparé  de  corps  de  ce   locataire  ou  coloca- 
taire;  4°   représenter  et  communiquer    les 
répertoires  et  registres  à   toutes   demandes 
des    agents    de    rEnregisIrement.    —    Toute 
infraction  à  ces  dispLisilions  est  punie  d'une 
amende  de  100  à  50u0  fr.  (L.  18  avr.  1918, 
art.  5). 

205  bis.  Les  baux  de  meubles  et  d'im- 
meubles à  durée  limitée,  quelle  qu'en  soit 
la  nature,  sont  soumis  au  droit  de  0  fr.  60 
p.  100,  sans  addition  de  décimes  (L.  25  juin 
1920,  art.  26.  si  1".  D.  P.  1920.  4.  281).  Les 
baux  d'immeubles  faits  à  renies  perpétuelles, 
ou  à  vie,  ou  pour  une  durée  illimitée,  sont 
assujettis  au  droit  de  8  p.  100,  sans  décimes 
(Même  loi.  art.  25,  §  3).  Le  droit  est  de 
5  p.  100,  sans  décimes,  pour  les  baux  de 
biens  meubles  à  durée  illimitée  (Même  loi, 
art.  24,  H"). 

209  bis.  La  déclaration  prévue  par  l'art.  11 
de  la  loi  du  23  août  1871  ne  s'applique  pas 
aux  locations  verbales  consenties  suivant 
l'usage  des  lieux  ou  pour  une  durée  ne  dé- 
passant pas  trois  ans  et  dont  le  prix  n'excède 
pas  2000  fr.  à  Paris  et  1000  fr.  dans  toutes 
les  autres  localités  (L.  25  juin  1920,  art.  27). 
Cet  article  ne  renfermant  aucune  disposition 
analogue  à  celle  de  lart.  11.  S  5.  de  la  loi 
du  23  août  1871  (V.  W  209|.  le  bailleur  qui  a 
consenti  plusieurs  locations  dont  le  prix  cu- 
mulé excède  les  chiffres  de  2000  fr.  ou  de 


LOUAGE  A  CHEPTEL 

8  bis,  11  bis.  Les  art.  1821  et  1826  c.  civ., 
qui  imposent  au  fermier  l'obligation  de  lais- 
ser, à  la  lin  du  bail  à  cheptel  de  fer.  des 
bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de  1  esti- 
mation de  ceux  qu'il  a  reçus,  envisagent  la 
valeur  vénale  du  cheptel  et  non  sa  puissance 
comme  instrument  d'exploitation.  L'art.  lS2b, 
d'après  lequel  l'excédent  appartient  au  ler- 
mier,  ne  fait  aucune  distinction  entre  la 
plus-value  apportée  au  cheptel  par  les  soins 
ou  les  améliorations  du  fermier  et  celle  qui 
provient  de  circonstances  accidentelles.  Par 
suite,  lorsque  le  bail  à  cheptel  de  fer  con- 
tient une  estimation  pécuniaire  des  ani- 
maux, le  fermier  a  droit,  à  sa  sortie,  a  la 
totalité  de  la  plus-value  acquise  par  le  chep 
tel.  même  si  cette  plus-value  résulte  de 
hausse  des  cours  du  bétail  à  la  suite  de  la 
■fuerre.  On  alléguerait  vainement  que_  les 
parties,  en  contractant,  n'avaient  pu  prévoir 
cette  hausse  extraordinaire,  mais  seulement 
une  augmentation  normale  (Civ.  6  juin  1921, 
D.  P.  1921.  1.  73). 

15  bis.  Supprimer  ce  n».  V.  sitprà,  Enre- 
qistretiienl ,  n»  66  bis. 

16  bis,  17  bis.  Les  baux  à  cheptel  sont 
soumis  au  droit  de  0  fr.  («0  p.  100  ou  à  celui 
de  5  p.  100,  suivant  qu'ils  sont  faits  pour  un 
temps  déterminé  ou  pour  une  durée  illimitée 
(V  suprà,  Louage,  n»  20ô  bis)  (Instr.  mm. 
31  juill.  1920,  8  3,  Btdl.  législ.  Dailoz,  1920, 
p.  724). 


Cimes  (L.  25  juin  1920,  art.  25,  §  1".  D.  P. 
1920.  4.  281).  Il  en  est  de  même  de  la  rési- 
liation. 


LOUAGE  A  NOURRITURE 

2  bis.  Les  baux  à  nourriture  sont  soumis 
au  droit  de  0  fr.  60  p.  100,  sans  décimes,  ou 
à  celui  de  5  p.  100,  sans  décimes,  suivant 
qu'ils  sont  faits  pour  un  temps  déterminé  ou 
pour  une  durée  illimitée  (  L.  25  juin  19iU, 
art  24  §  1",  et  26)  (Instr.  min.  31  juill. 
1920,  §  3,  Bull,  législ.  Dailoz,  1920,  p.  724). 


LOUAGE  D'OUVRAGE 
ET  D'INDUSTRIE 

1  bis.  Le  louage  d'ouvrage,  ou,  plus  exac- 
tement, le  louage  de  services,  fait  main- 
tenant l'objet  des'art.  20  à  29  du  livre  I"  du 
Code  du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale, 
promulaué  par  la  loi  du  28  déc.  1910  et  le 
décret  du  12  janv.  1911  (D.  P.  1911.  4.  97  et 
lOt).  Il  a  reçu  le  nom  de  contrai  de  travail. 
—  Le  louage  d'ouvrage  proprement  dit  (V. 
n»'  60  et  s.)  demeure  soumis  aux  dispositions 
des  art.  1^87  et  s.  c.  civ.  (C.  trav.,  livre  1, 
art.  30  a).  —  D'une  f.içon  générale,  d'ailleurs, 
les  conventions  relatives  au  travail  sont  ré- 
gies par  le  livre  1"  du  nouveau  Code.  V.  no- 
tamment, en  ce  qui  concerne  les  conventions 
collectives  de  travail,  art.  31 ,  31  a  à  a;  et 
32;  ...  le  salaire,  art.  33  à  60. 


la 


LOUAGE   A  COLONAGE  PARTIAIRE 

12  bis.  Ligne  10,  au  lieu  de  :  0  fr.  20 
p.  100,  lire':  0  fr.  60  p.  100  (V.  suprà, 
Louage,  n»  205  bis). 


LOUAGE  A  COMPLANT 

6  bis.  Ligne  4.  au  lieu  de  :  0  fr.  20  p.  100, 
lire  :  0  fr.  60  p.  100  (V.  suprà,  Louage, 
n»  -^05  bis).  —  Ligne  8,  au  lieu  de  :  7  p.  100, 
lire-  10  p.  100  (L":  25  juin  1920.  art.  25.  §  i") 
(V  infrà,  Veulc).  —  Ligne  10,  au  heu  de  : 
4  p.  100.  lire  :  S  p.  100  (V.  suprà.  Louage, 
n°  205  bis). 


LOUAGE  A   DOMAINE    CONGEABLE 

7  bis.  Substituer  aux  chiffres  de  7  p.  100, 
0  fr  20  p.  100,  4  p.  100,  2  p.  llX».  ceux  de 
10  p  lœ.  0  fr.  60  p.  100,  8  p.  100.  5  p.  100 
(L.  25  juin  1920.  art.  25,  §  1",  et  supra, 
Louage,  n"  205  bis  ). 


LOUAGE  A  LOCATAIRIE  PERPE- 
TUELLE 

3  bis  Le  bail  à  lucalairie  perpétuelle  donne 
ouverture  au  droit  de  10  p.  100,  sans  de- 


1 1  bis.  L'art.  2 ,  S  \",  de  la  loi  du  2  juill. 
1890  a  été  reproduit  par  l'art.  19,  S  1",  du 
livre  1"  du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  iL.  28  déc.  1910;  Décr.  12  janv.  1911, 
D.  P.  1911.  4.  104). 

11-1".  Les  conditions  du  travail  peuvent 
être  réiîlées   par  des  conveulions  collectives 
conclue's  entre,  d'une  part,  les  représentants 
d'un  syndicat  professionnel  ou  de  tout  autre 
groupement    d'employés,    et,    d'autre    part, 
les  représentants  d'un  syndicat  professionnel 
ou  de  tout  autre  groupement  d'employiurs, 
ou  plusieurs  employeurs  contractant  à  titre 
personnel,    ou    même    un    seul    employeur 
(C.  trav..  livre  I,  art.  31,  §   1",  ajouté   par 
L.  25  mars  1919.  Bull,  législ.  Dailoz,  1919, 
p.  174).  La  convention  collective  détermine 
les  engagements  pris  par  chacune  des   par- 
ties en'vers  l'autre  et,  notamment,  certaines 
conditions   auxquelles   doivent  satisfaire   les 
contrats   de  travail  individuels  ou    d'équi|e 
que   les   personnes   liées   par  la  convenii  n 
passent,  soit  entre  elles,  soit  avec  des  tiers, 
pour  le  senre  de  travail  qui  fait  l'objet  de 
la  convention  (art.  31,  §  2).  -  La  conven- 
tion  collective   doit  être  écrite,  a  peine  de 
nullité.   Elle  n'est  applicable  qu'a  partir  de 
jour   qui   suit  celui   de   son   dépôt,   soit   au 
secrétariat  du  conseil  des  pru'dhommes  du 
lieu    où    elle   a    été   passée,    soit,    à    déf..ut 
de  conseil  des  prud'hommes,  ou  si  les  par- 
ties le  stipulent,  au  greffe   de   la  justice  de 
paix  de  ce  lieu ,  soit  à  tout  autre  secrétariat 
de  conseil   des    prud  hommes   ou    greffe   de 
justice    de    paix    convenu    par    les    parties 
(art   31  c).  Les  parues  doivent  stipuler  que 
la  convention  est  valable,  soit  en  tous  lieux, 
soit  dans  une  résion  déterminée,  soit  dans 
une  localité  ou  s'eulement  cour  un  ou  plu- 
sieurs élablissements  spécifiés  (art.   31   d). 
11  -2».  La  convention  collective  de  travail 
peut   être    conclue    sans    détermination    de 
durée,  ou   pour  une  durée  déterminée,  ou 
pour  la  durée  d'une  entreprise  (art.  31  e  i. 
La  convention   à  durée    indéterminée   peut 
toujours  cesser  par  la  volonté  de  l'une  des 
parties.   Si  cette  partie  comprend  plusieurs 
groupements    d'employés    ou    d'employeurs, 
ou  plusieurs  employeurs,  la  convention  n  est 
résolue  que  par  la   renonciation  du  dernier 
de  CCS  sroupeiuents  ou  do  ces  employeurs 
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(art.  31  /').  La  convention  à  durée  détermi- 
née ne  p>-ut  être  faite  pour  plu^  île  cinq  ans 
(art.  31  g).  A  l'eipiration  de  ce  délai,  elle 
continue,  à  moins  de  stipulation  contraire, 
à  produire  effet  comme  une  convention  à 
durée  indéterminée  (art.  31  /()• 

11-3».  Tout  syndicat  professionnnel  ou 
tout  autre  groupement  d'employés  ou  d'em- 
ployeurs ou  tout  employeur  nou  groupé  qui 
n'est  pas  partie  à  la  convention  collective 
de  travail,  peut  y  adliérer  ultérieurement 
avec  le  consentement  des  parties  contrac- 
tantes (art.  31  j). 

11-4".  Sont  considérés  comme  liés  par 
la  convention  collective  de  travail  :  1»  les 
employés  et  les  employeurs  signataires  ;  '2° 
ceux  qui,  au  moment  où  la  convention  est 
conclue,  sont  membres  d'un  groupement 
partie  à  celle  convention,  si,  dans  un  dé- 
lai de  huit  jours  francs  à  dater  du  dépôt 
prévu  à  l'art.  31  c,  ils  n'ont  pas  donné  leur 
démission  de  ce  groupement,  et  ^'ils  n'ont 
pas  notifié  celle-ci,  soit  au  secrétariat  ou 
greffe  où  le  dépôt  a  été  effectué,  soit  au  secré- 
tariat du  conseil  des  prud'hommes  ou  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  qui  aurait  à 
juger  les  différends  relatifs  a  leurs  contrats 
de  travail.  Lorsque  la  convention  a  pour  hut 
de  faire  cesser  une  grève  ou  un  lock-out, 
le  délai  ci-dessus  est  réduit  à  trois  jours  ; 
3»  ceux  qui  sont  membres  d'un  groupement 
adhérant  ultérieurement  à  cette  convention, 
si,  a  dater  de  la  notification  de  l'adhésion, 
ils  ne  se  sont  pas  retirés  de  ce  groupement 
dans  les  conditions  et  délais  ci-dessus  prévus  ; 
4»  ceux  qui,  postérieurement  au  dépôt  de  la 
convention,  entrent  dans  un  groupement 
partie  à  cette  convention  ;  5»  les  employeurs 
n'appartenant  pas  à  un  groupement  partie 
à  la  convention,  qui  adhèrent  directement 
à  celle-ci  (art.  31  k). 

11-5».  Tout  groupement  d'employés  ou 
d'employeurs,  ou  tout  employeur  non  yroupé, 
partie  à  une  convention  collective  de  travail 
conclue  ou  prorogée  par  tacite  reconduction 
pour  une  durée  indéterminée,  peut,  à  toute 
époque,  se  dégager  en  notifiant  sa  renon- 
ciation à  toutes  les  autres  parties  avec  les- 
quelles il  a  conclu ,  et  au  greffe  ou  au  se- 
crétariat où  la  convention  a  été  déposée. 
La  renonciation  d'un  groupement  entraine 
de  plein  droit  celle  de  tous  ses  membres 
(art.  31  m).  De  même,  tout  membre  d'un 
groupement  peut  se  dégager  de  la  conven- 
tion en  se  retirant  de  ce  groupement  et 
en  le  notifiant  comme  il  vient  d  être  dit 
(an.  31  n). 

11-6'.  Les  effets  et  les  sanctions  de  la 
convention  collective  sont  réglés  par  les 
art.  31  1/  et  suiv.  Lorsqu'un  contrat  inter- 
vient entre  un  employé  et  un  employeur  qui 
doivent,  d'après  l'art.  31  k  (V.  n»  11-4°),  être 
Considérés  comme  soumis  l'un  et  l'autre 
aux  ubligaiions  résultant  de  la  convention 
collective,  les  règles  déterminées  en  cette 
convention  s'imposent,  nonobstant  toute  sti- 
pulation contraire,  aux  rapports  nés  de  ce 
contrat  de  travail  (art.  31  q).  Si  une  seule 
des  parties  est  liée  par  la  convention  collec- 
tive, celle-ci  est  présumée  s'appliquer,  à 
moins  de  stipulation  contraire,  au  contrat 
de  travail  (art.  31  )•).  —  Les  groupements 
d'employés  ou  d'employeurs  liés  par  une 
convention  collective  de  travail  sont  tenus 
de  ne  rien  faire  qui  soit  de  nature  à  en 
compromettre  l'exécution  loyale.  Ils  ne  sont 
garants  de  cette  exécution  que  dans  la  me- 
sure déterminée  par  la  convention  fart.  31  s). 
—  Les  groupi-miruts  capables  d'ester  en  jus- 
tice pfuvent,  en  leur  nom  propre,  intenter 
une  action  en  dommages- intérêts  aux  autres 
groupements  parues  à  la  convention,  aux 
membres  de  ces  groupements,  à  leurs  propres 
membres  ou  à  tontes  personnes  liées  par  la 
convention  qui  violeraient  les  engagements 
contractés  (art.  31  ().  La  même  action  appar- 
tient aux  personnes  liées  par  la  convention 


(art.  31  «).  —  Les  groupements  peuvent 
exercer  toutes  les  actions  (|ui  naissent  de 
la  convention  en  faveur  de  chacun  de  leurs 
niemhres,  sans  avoir  à  justifier  d  un  man- 
dat de  l'intéiessé,  pourvu  que  celui-ci  ait 
été  averti  et  n'ait  pas  déclaré  s'y  opposer. 
L'intéressé  peut  toujours  intervenir  a  l'ins- 
tance. Les  autres  groupements  sont  aussi 
admis  à  intervenir,  à  raison  de  l'intérêt 
collectif  que  la  solution  du  litige  peut  pré- 
senter pour  leurs  membres  (art.  31  v). 

12  bis.  V.  conf.   Code  du  travail,  livre  I, 
art.  -20. 


14  bis.  V.  conf.  Code  du  travail,  livre  I, 
art.  21.  —  L'engagement  d'un  ouvrier  ne  peut 
excéder  un  an,  à  moins  qu'il  ne  soit  contre- 
maître, conducteur  des  autres  ouvriers,  ou 
qu'il  n'ait  un  traitement  et  des  conditions 
stipulées  par  un  acte  exprés  (0.  trav.,  livre  I, 
art.  22). 

18  bis.  Les  salaires  des  ouvriers  et  em- 
ployé.s  (de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  du 
commerce),  —  ce  qui  exclut  les  domestiques 
et  les  salariés  des  professions  libérales,  — 
doivent  être  payés  en  monnaie  métallique 
ou  fiduciaire  ayant  cours  légal,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire,  à  peine  de  nullité 
(C  trav.,  livre  I,  art.  43,  reproduisant  L. 
7  déc.  1909,  art.  1",  D.  P.  1910.  4.  147).  Par 
Il  monnaie  fiduciaire  «,11  faut  entendre  les 
billets  de  la  Banque  de  France  ou  de  la 
Banque  de  l'Algérie,  ainsi  que  les  chèques 
ou  les  mandats-poste,  à  l'exclusion  des  effets 
de  commerce  et  des  valeurs  mobilières  au 
porteur.  —  Les  ouvriers  du  commerce  et  de 
l'industrie  doivent  être  payés  au  moins  deux 
fois  par  mois,  à  seize  jours  au  plus  d'inter- 
valle ;  les  employés,  au  moins  une  fois  par 
mois.  Pour  tout  travail  aux  pièces  dont  l'exé- 
cution doit  durer  plus  d'une  quinzaine,  les 
dates  de  payement  peuvent  être  fixées  de 
gré  à  gré;  mais  l'ouvrier  doit  recevoir  des 
acomptes  chaque  quinzaine  et  être  intégra- 
lement payé  dans  la  quinzaine  qui  suit  la 
livraison  de  l'ouvTage  (C.  trav.,  livre  I,  art.  44). 
En  raison  du  caractère  d'ordre  public  qui 
semble  devoir  être  reconnu  à  ces  disposi- 
tions, toute  convention  contraire  est  nulle 
(Ciï.  6,  1131,  1133).  —  Le  payement  ne 
peut  être  efl'ectué  un  jour  où  l'ouvrier  ou 
l'employé  a  droit  au  repos,  soit  en  vertu  de 
la  loi,  soit  en  vertu  de  la  convention.  Il  ne 
peut  avoir  lieu  dans  les  débits  de  boissons 
on  magasins  de  vente,  sauf  pour  les  per- 
sonnes qui  y  sont  occupées  (C.  trav.,  livre  1, 
art.  4ÔI.  —  En  ce  qui  concerne  le  commerce 
et  l'industrie,  les  inspecteurs  du  travail  sont 
chargés,  concurremment  avec  les  officiers 
de  police  judiciaire,  d'assurer  l'exécution  de 
ces  dispositions.  Les  contraventions  sont 
constatées  dans  les  conditions  indiquées  par 
les  art.  105  et  107,  livre  II,  C.  trav.  {\.  Po- 
lice du  travail,  n<"  93  et  s.)  (C.  trav.,  liiTe  I, 
art.  107).  Sans  préjudice  de  la  responsabilité 
civile,  toute  contravention  aux  prescriptions 
ci-dessus  est  portée  devant  le  juge  de  paix 
jugeant  en  simple  police  et  passible  d'une 
amende  de  cinq  à  quinze  francs  (C.  trav., 
livre  I,  art.  104).  L'art.  463  c.  pén.  (cir- 
constances atténuantes)  est  applicable  (C. 
trav.,  livre  I,  art.  106).  Ces  dispositions  sont 
applicables  à  l'Algérie  (L.  7  déc.  1909,  art.  5). 

1 8  ter.  En  vue  de  garantir  aux  ouvriers  et 
employés  le  payement  inb'gral  de  leurs 
salaires,  la  loi  du  25  mars  lf>10  (D.  P.  1911. 
4.  25)  (incorporée  au  Code  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale,  livre  I,  art.  75  à  77,  105 
à  107)  a  supprimé  les  économats  patronaux 
et  interdit  aux  employeurs  :  1»  de  vendre 
directement  ou  indirectement,  c'est-à-dire 
par  eux-mêmes  ou  par  un  tiers  sous  leur 
autorité,  des  denrées  et  marchandises  quel- 
conques à  leurs  salariés  ou  aux  familles  de 
ceux-ci;  2"  d'imposer  aux  ouvTiers  et  em- 
ployés l'obligation^  de  dépenser  leurg  salaire 


en  totalité  ou  en  partie  dans  des  magasins 
déterminés  (C.  trav.,  livre  1,  art.  75,  ^  !•')• 
Ces  dispositions  s'opposent  à  ce  qu'un  patron 
tienne  ou  fasse  tenir  par  un  prête -nom  une 
«  cantine  »  destinée  à  son  personnel;  mais 
elles  ne  sauraient,  semble- 1- il,  mettre  obs- 
tacle à  ce  que  ce  patron ,  usant  du  droit 
qui  lui  appartient  en  vertu  de  la  loi  du 
2  mars  1791  (V.  Industrie  et  commerce, 
n"  11),  exploite,  dans  la  localité  où  se  trouve 
son  usine,  un  magasin  que  fréquentent  ses 
ouvriers  ou  employés,  dès  lors  que  ceux-ci 
ne  sont  pas,  même  moralement,  contraints 
de  le  faire,  que  la  vente  a  lieu  dans  les 
conditions  habituelles,  et  non  à  crédit  avec 
inscription  sur  un  livret  permettant  le  paye- 
ment au  moyen  de  retenues  sur  le  salaire. 

—  L'art.  75."  §2,  renferme  deux  exceptions 
à  la  règle  posée  par  le  premier  alinéa  : 
d'abord ,  il  proclame  la  validité  des  contrats 
de  travail  stipulant  que  l'ouvrier  ou  l'em- 
ployé sera  nourri  et  logo,  et  recevra,  en 
outre,  un  salaire  en  argent;  il  autorise,  en 
second  lieu,  la  cession  à  prix  coûtant,  par 
le  patron  à  ses  ouvriers,  de  fournitures  pour 
l'exécution  du  contrat  de  travail.  —  Les  em- 
ployeurs exploitant  des  économats  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  25  mars 
1910  ont  eu  un  délai  de  deux  ans,  à  compter 
de  cette  date,  pour  supprimer  ces  établisse- 
ments (C.  trav.,  livre  I,  art.  76).  —  Les  éco- 
nomats des  réseaux  de  chemins  de  fer,  qui 
sont  placés  sous  le  contrôle  de  l'Etat,  ne 
sont  pas  régis  par  la  loi  du  25  mars  1910. 
sous  la  triple  réserve  :  1°  que  le  personnel 
ne  soit  pas  obligé  de  se  fournir  à  l'économat; 
2»  que  la  vente  des  denrées  et  marchandises 
ne  rapporte  à  l'employeur  aucun  bénéfice  ; 
3°  que  l'économat  soit  géré  sous  le  contrôle 
d'une  commission  composée,  pour  un  tiers 
au  moins,  de  délégués  élus  par  les  ouvriers 
et  employés  du  réseau.  Toutefois,  il  doit  être 
procédé,  tous  les  cinq  ans,  à  une  consulta- 
tion du  personnel  sur  la  suppression  ou  le 
maintien  de  l'économat  de  chaque  réseau. 
Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  écono- 
mats annexés  aux  établissements  industriels 
dépendant  de  sociétés  dans  lesquelles  le 
capital  appartient,  en  majorité,  aux  ouvriers 
et  employés,  retraités  ou  non,  de  l'entre- 
prise, et  dont  les  assemblées  générales  sont 
statutairement  composées,  en  majorité,  des 
mêmes  éléments  (C.   trav.,  livre  I,  art.  77). 

—  L'exécution  de  la  loi  est  placée  sous  la 
surveillance  des  inspecteurs  du  travail.  Toute 
infraition  est  passible  d'une  amende  de  50 
à  2W0  fr.,  qui  peut  être  portée  à  5000  fr. 
en  cas  de  récidive  (C.  trav.,  livre  I,  art.  105, 
107).  L'art.  463  c.  pén.  est  applicable  à  ces 
infractions;  il  en  est  de  même  de  la  loi  du 
26  mars  189-1,  sur  le  sursis  (C.  trav.,  livre  I, 
art.  106). 

18  c/uatei:  La  loi  du  10  juill.  1915  (D.  P. 
1920.  i.  67)  a  introduit  dans  le  livre  I  c.  trav. 
et  prév.  soc.  des  dispositions  (art.  33  à  33  n) 
destinées  à  assurer  un  minimum  de  salaire 
aux  ouvrières  exécutant  à  domicile  des  tra- 
vaux rentrant  dans  l'industrie  du  vêtement. 
Ce  salaire  minimum  est  déterminé  par  des 
conseils  du  travail,  ou  des  comités  de  salaires, 
d'après  le  taux  de  la  rémunération  quotidienne 
payée  dans  la  région  aux  ouvrières  de  même 
profession  et  d'habileté  moyenne  travaillant 
en  atelier.  Les  infractions  sont  punies  des 
peines  prévues  à  l'art.  99  a,  livre  I,  c.  trav. 

23  bis.  Ces  dispositions  de  la  loi  du 
12  janv.  1895.  qui  ont  été  incorporées  au 
Code  du  travail  (livre  I,  art.  50  et  51).  ont 
donné  lieu  à  deux  arrêts  importants  de  la 
Cour  de  cassation  (Civ.  21  juill.  1909  et 
1"  juin  1910,  D.P.  1M0.  1.  25  et  297;  Bull. 
Dalloz  1910,  p.  463). 

28  bis.  V.  conf.  Code  du  travail,  livre  I, 
art.  2i. 
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32  bis.  Ligne  5,  au  lieu  de:  Civ.  1700, 
lire  :  Civ.  AIW.  —  V.  conf.  Code  du  travail, 
livre  I,  art.  23,  §  1". 


35  bis.  V.  conf.  Code  du  travail,  livre  I, 
art.  -23,  S  '2. 

36  bis.  Sur  le  droit,  pour  les  femmes  en 
état  de  grossesse  apparente .  de  quitter  le 
travail  sans  délai-congé,  V.  infrà,  n°  51  qua- 
ter. 

37  bis.  Conf.  Req.  10  janv.  1906  (D.  P. 
1906.  1.  104;  Bull.  Dalloz  1907,  p.  94). 

38  bis.  L'acte  de  l'ouvrier  qui  se  met  en 
grève,  rendant  ainsi  impossible,  par  son  fait 
volontaire,  la  continuation  de  l'exécution  du 
contrat  de  travail,  constitue  une  rupture  du 
contrat;  par  suite,  le  refus  du  patron  de 
reprendre  l'ouvrier  après  la  fin  de  la  grève 
ne  peut  être  assimilé  à  un  congédiement 
sans  préavis  (Civ.  c.  15  mai  1807.  D.  P.  1907. 
1.  369). 

40  bis,  46  bis'  V."  conf.  Civ.  18  déc.  1917 
(D.  P.  1918.  1.  41). 

45  bis,  46  bis.  V.  conf.  Code  du  tra- 
vail, livre  I,  art.  23,  §  3  et  4. 


51  bis.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
18  juin.  1901  ont  été  reproduites  par  les 
art.  25  à  28  du  livre  i  du  Code  du  travail.  — 
La  loi  du  22  nov.  1918  (D.  P.  1919.  4.  1), 
ayant  pour  objet  de  garantir  au.\  mobilisés 
là  reprise  de  leur  contrat  de  travail  (V.  suprà, 
Ckierre  de  1914.  n"s  213  et  214),  s'applique  à 
tons  ceu.x  qui,  à  raison  de  la  mobilisation 
de  leur  classe  ou  par  voie  d'ordres  individuels, 
sont  rappelés  sous  les  drapeaux,  en  dehors 
des  cas  visés  par  l'art.  25,  livre  I,  c.  trav. 
(périodes  d'instruction  militaire)  (L.  23  juin 
1921,  art.  1",  Bull.  Icgisl.  Dalloz,  1921, 
p.  394).  —  Pour  apprécier  si  la  reprise  de 
l'ouvrier  ou  de  l'employé  démobilisé  est  pos- 
sible, il  est  tenu  compte  uniquement,  d'une 
part,  des  changements  profonds  survenus 
dans  l'entreprise,  et,  d'autre  part,  des  mala- 
dies, blessures  ou  infirmités  de  nature  à  mo- 
difier notablement  l'aptitude  de  l'intéressé  à 
l'emploi  qu'il  occupait.  Si  l'ouvrier  ou  l'em- 
ployé est  resté  apte  à  son  emploi ,  il  doit 
être  repris  au  taux  normal  et  courant  de  la 
rétribution  de  cet  emploi  dans  l'entreprise, 
sans  que  le  taux  de  son  salaire  ou  de  ses 
appointements  puisse  être  intérieur  à  celui 
qu'il  recevait  avant  son  rappel  sous  les  dra- 
p'aux.  Tout  contiat  de  travail  passé  en  vue 
du  remplacement  d'un  mobilisé  expire  de 
plein  droit  lors  de  la  reprise  de  son  emploi 
par  ce  dernier  (L.  23  juin  1921,  art.  2). 

51  ter.  La  suspension  du  travail  par  la 
femme,  pendant  huit  semaines  consécutives, 
dans  la  période  qui  précède  et  suit  l'accou- 
clienient,  ne  peut  être  une  cause  de  rupture, 
par  l'employeur,  du  contrat  de  louage  de  ser- 
vices, et  ce  à  peme  de  dommages-intérêts  au 
profit  de  la  femme.  Celle-ci  doit,  par  contre, 
avertir  l'employeur  du  motif  de  son  absence. 
Toute  convention  contraire  est  nulle  de  plein 
droit.  L'assistance  judiciaire  est  de  droit  pour 
la  femme  devant  la  juridiction  du  premier 
degré  { L.  27  nov.  1909,  D.  P.  1910.  4.  19; 
Bull.  Dallo:  1910,  p.  172)  (incorporée  au 
Code  du  travail,  livre  I,  art.  29).  Des  travaux 
préparatoires  de  la  loi,  il  résulte  :  1»  que 
cette  loi  s'applique  à  toutes  les  femmes,  sans 
exception,  qui  sont  liées  par  un  contrat  de 
louage  de  services;  2»  que  celles-ci  ne 
peuvent  s'en  prévaloir  que  dans  les  huit  se- 
maines qui  entourent  la  date  de  l'accouche- 
ment, et  que,  par  suite,  jusqu'à  la  fin  du 
septième  mois  de  la  grossesse ,  le  patron 
peut  légalement  congédier  une  ouvrière, 
employée  ou  domestique,  qui,  à  raison  de 
son  état,  est  dans  l'impossibilité  de  remplir 
la  fonction  qui  lui  était  confiée  :  ainsi,  un 
employeur  esl  en  droit  de  renvoyer,  pour  ce 
seul  motif,  une  employée  enceinte  de  six  mois  : 


3»  que  la  loi  ne  met  pas  obstacle  au  congé- 
diement de  la  salariée,  même  pendant  la  pé- 
riode de  huit  semaines,  lorsqu'il  existe  une 
cause  légitime  de  rupture  du  contrat  (indis- 
cipline, inconduite,  etc.);  4»  que  la  nullité 
des  conventions  contraires  vise  les  contrats 
réservant  au  patron  le  droit  de  renvoyer  ses 
salariées  au  cas  où  elles  suspendraient  le 
travail  pour  faire  leurs  couches,  ou  même 
pour  quelque  motif  que  ce  soit  ;  mais  les 
conventions  aux  termes  desquelles  la  gros- 
sesse de  l'employée,  de  la  domestique,  de 
l'actrice,  du  modèle,  entraine  la  rupture  du 
contrat,  demeurent  licites,  sous  réserve,  bien 
entendu,  du  droit  pour  la  femme  de  se  pré- 
valoir de  la  loi  au  cas  où  le  patron  préten- 
drait la  renvoyer  dans  les  huit  semaines  qui 
précèdent  l'accouchement  ;  5»  enfin ,  que 
l'employeur  ne  doit  à  la  salariée  en  couches 
aucune  rémunération  pendant  la  période  de 
repos. 

51  rjuater.  Les  femmes  en  état  de  gros- 
ses.se  apparente  peuvent  quitter  le  travail 
sans  délai -congé  et  sans  avoir  de  ce  fait  à 
payer  une  indemnité  de  rupture  (C.  trav., 
livre  1,  art.  29  a.  .ijouté  par  L.  17  juin  1913, 
D.  P.  1913,  4.  84), 


59  bis.  \.  conf.  Code  du  travail,  livre  I, 
art.  23,  §  5, 

60  bis.  Les  règles  particulières  au  louage 
d'industrie  ou  marché  d'ouvrage  demeurant 
contenues  dans  les  art.  1787  et  s.  c.  civ. 
(C.  travail,  livre  I,  art.  31). 

71  bis.  Sur  les  honoraires  des  architectes 
dirigeant  des  travaux  exécutés  au  compte  de 
l'Etat,  'V.  suprà,  Addit.,  v»  Architecte , 
n»  3  bis.  —  Selon  les  usages  de  Nantes, 
les  architectes  ont  droit,  pour  leurs  hono- 
raires ,  à  5  p.  cent  sur  le  montant  des  tra- 
vaux exécutés  sous  leur  surveillance  et  leur 
responsabilité,  lorsque  lesdits  travaux  sont 
etl'ectués  dans  la  ville,  et  à  6  p.  cent 
lorsque  les  travaux  sont  effectués  en  dehors 
de  la  ville  (Trih.  cora,  de  Nantes,  6  luin 
1906.  D,  P,  1907.  5,  5:  Bull.  Dalloz  Ï907, 
p,  92), 


75  bis.  V.  conf.  Code  du  travail,  livre  I, 
art.  47,  §  S-l^^. 


98  bis.  Le  contrat  de  travail  entre  les 
chefs  ou  directeurs  des  établissements  indus- 
triels ou  commerciaux,  des  exploitations 
agricoles  ou  forestières  et  leurs  ouvriers,  est 
exempt  de  timbre  et  d'enre£;istrement  (C,  trav. , 
livre  1,  art.  19,  §  2). 

98  ter.  Sont  exempts  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement les  certificats  de  travail  délivres 
aux  ouvriers,  employés  ou  serviteurs,  en- 
core qu'ils  contiennent  d'autres  mentions 
que  celles  prévues  à  l'art.  24,  S  l«i",  livre  I, 
c.  trav.  CV.  n»  28,  et  suprà,  n»  28  bis), 
toutes  les  fois  que  ces  mentions  ne  con- 
tiennent ni  obligation,  ni  quittance,  ni 
aucune  autre  convention  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel.  La  formule  «  libre 
de  tout  engagement  »  et  toute  autre  cons- 
tatant l'expiration  régulière  du  contrat  de 
travail,  les  qualités  professionnelles  et  les 
services  rendus ,  sont  comprises  dans 
l'exemption  (C.  trav.,  livxe  I,  art,  24,  §  2, 
modifie  par  L.  18  juill,  1917,  D.  P,  192().  4, 
19). 


LOUAGE  EMPHYTÉOTIQUE 

10  bis.  L'acte  constitutif  d'emphytéose  est 
soumis  au  droit  de  0  fr.  60  p,  100  établi  sur 
les  baux  d'une  durée  limitée  (V.  suprà. 
Louage,  n»  205  bis)  (Instr.  min.  31  juill, 
1920,  Bull,  législ.  Dalloz,  1920,  p,  724). 


M 


MACHINES  A  VAPEUR 

1  bis.  Les  décrets  des  30  avr,  1880  et 
29  juin  1886,  relatifs  aux  chaudières  à  vapeur 
autres  que  celles  placées  sur  les  bateaux,  ont 
été  abrogés  par  le  décret  du  9  oct.  1907  (D.  P. 
1907,4.  180)  modifié  par  Décr.  25  avr.  1910 
(Journ.  off.  du  29  avr.  1910;  Bull.  Dalloz 
1910,  p.  252)  et  Décr,  23  févr.  1919  {Bnll. 
législ.  Dalloz  1919,  p,  109),  portant  règle- 
ment pour  les  appareils  à  vapi'ur  à  terre.  — 
Le  décret  du  9  àvr.  1883,  relatif  aux  bateaux 
à  vapeur  naviguant  sur  les  tleuves  et  rivières, 
a  été  modifié  par  le  décret  du  17  déc.  1918 
{Bull,  précité,  1918,  p,  803), 

5  bis.  Toute  chaudière  à  vapeur  destinée 
à  être  employée  à  demeure  ne  peut  être 
mise  en  service  qu'après  une  déclaration 
adressée  par  celui  qui  fait  usage  du  généra- 
teur au  préfet  du  département  '(  Décr.  9  oct. 
1907,  art.  19),  —  Une  chaudière  ou  un 
groupe  générateur  de  première  catégorie 
(sur  les  différentes  catégories  de  chaudières, 
V,  même  décret,  art.  21  )  doit  être  au  moins 
à  3  mètres  de  toute  maison  d'habitation  et 
de  tout  bâtiment  fréquenté  par  le  pulilic; 
lorsque  ces  appareils  sont  séparés  desdites 
constructions  par  une  distance  inférieure 
à  10  mètres,  il  doit  être  élevé  entre  eux  un 
mur  d'une  épaisseur  minimum  de  1  mètre 
en  couronne  et  dépassant  d'un  mètre  la  par- 
tie supérieure  de  la  chaudière  (art.  23).  Quant 
aux  chaudières  ou  générateurs  de  la  seconde 
catégorie ,  ils  doivent  être  en  dehors  de  tout 
bâtiment  habité  ou  fréquenté  par  le  public, 
sauf,  s'ils  sont  situés  dans  une  construction 
où  se  trouvent  des  locaux  habités  par  l'indus- 
triel, ses  ouvriers,  employés  ou  serviteurs, 
à  en  être  séparés  par  une  distance  horizon- 
tale d'au  moins  10  mètres  ou  par  un  mur  en 
solide  maçonnerie  de  45  centimètres  au  moins 
d'épaisseur  (art.  24). 

6  bis.  Le  décret  du  l"  fé\T.  1893  a  été 
abrogé  par  l'art,  57  de  la  loi  du  17  avr.  19li7 
(D.  P.  1907.  4.  162),  concernant  la  sécurité 
de  la  navigation  maritime  et  la  réglementa- 
tion du  travail  à  bord  des  navires  de  com- 
merce. En  exécution  de  l'art.  53  de  cette  loi, 
un  décret  du  21  sept.  1908  {Journ.  off.  du 
26  sept.  1908),  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  a  fixé  les  conditions  que 
doivent  remplir  les  appareils  à  vapeur  placés 
à  bord  des  bateaux. 


MANDAT 

78  bis,  81    et   s.    bis.  Le  principal   drs 

droits  fixes  d'enregistrement  a  été  doublé, 
mais  n'est  plus  soumis  aux  décimes  (L. 
25  juin  1920,  art.  28,  D.  P,  1920.  4.  281). 

83  bis.  Sont  exemptées  des  droits  de 
timbre,  tant  pour  les  minutes  et  originaux 
que  pour  les  expéditions  ou  copies  et  enre- 
gistrées gratis,  les  procurations,  révocations 
et  décharges  de  procurations  et  toutes  noti- 
fications de  chacun  de  ces  actes  auxquelles 
sont  obligés  de  recourir  les  mutilés  de  la 
guerre,  civils  ou  militaires,  que  la  nature 
de  leurs  blessures  empêche  de  signer  (  L, 
18  nov.  1916,  art.  1",  D.  P.  1917.  4.  67),  Pour 
bénéficier  de  cette  double  immunité,  il  doit 
être  justifié  que  l'impossibilité  de  signer  est 
le  résultat  de  la  mutilation  et  que  celle-ci 
est  consécutive  aux  événements  de  guerre. 
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Cette  justification  est  fournie  par  la  décla- 
ration faite  à  l'officier  ministériel  instru- 
mentant et  inscrite  dans  l'acte,  et  par  la 
production  au  receveur  de  l'enregistrement 
du  certificat  de  réforme  ou  de  pension  (art.  2). 
—  Les  procurations  collectives  (c'est-à-dire 
données  conjointement  par  un  mutilé  et  des 
personnes  non  mutilées)  ou  celles  qui  sont 
assujetties  à  d'autres  droits  que  le  droit  fixe, 
et  leur  révocation,  décharge  et  notificalion, 
ne  jouissent  pas  de  ces  immunités  (Même 
loi,  art.  4). 


MANUFACTURES 

ET  ÉTABLISSEMENTS   DANGEREUX, 

INSALUBRES  OU  INCOMMODES 

1.  La  législation  relative  aux  manufactures 
et  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  a  été  profondément  modifiée 
par  la  loi  du  19  déc.  1917  (D.  P.  1919.  1. 
10),  qui  abroge  (art.  40)  le  décret  du  15  oct. 
1810  et  l'ordonnance  du  14  janv.  1815,  et 
en  général  toutes  les  dispositions  contraires 
à  la  nouvelle  réglementation. 

2.  Les  établissements  réglementés  sont  les 
manufactures,  ateliers,  usines,  magasins, 
chantiers  et  tous  établissements  industriels 
ou  commerciaux  qui  présentent  des  causes 
de  danger  ou  des  inconvénients,  soit  pour 
la  sécurité,  la  salubrité  ou  la  commodité  du 
voisinage,  soit  pour  la  santé  publique,  soit 
encore  pour  l'agriculture  (art.  1"). 

§  l«r.  —  Classement  des  établissements. 

3.  Les  manufactures,  ateliers,  etc.,  vi.sés 
à  l'art.  1"  sont  divisés  en  trois  classes,  sui- 
vant les  dangers  ou  la  gravité  des  inconvé- 
nients inhénmtsà  leur  exploitation  (L.  19  déc. 
1917,  art.  '21.  —  La  \''  classe  comprend  les 
établissements  qui  doivent  être  éloignés  des 
habitations.  La  i'  classe  comprend  ceux 
dont  l'éloignement  des  habitations  n'est  pas 
rigoureusement  nécessaire,  mais  dont  l'ex- 
ploitation ne  peut  être  autorisée  qu'à  la 
condition  que  des  mesures  soient  )irises 
pour  prévenir  les  dangers  ou  les  incommo- 
dités visés  à  l'art.  1".  Dans  la  3"  classe 
sont  placés  les  établissements  qui.  ne  pré- 
sentant d'inconvénient  grave,  ni  pour  le  voi- 
sinage, ni  pour  la  santé  publique,  sont  seu- 
lement soumis  à  des  prescriptions  générales 
édictées  dans  l'intérêt  du  voisinage  ou  de  la 
santé  publique  pour  tous  les  établissements 
similaires  (art.  3).  Les  industries  auxquelles 
s'applique  la  loi  et  le  classement  de  cha- 
cune d'elles  sont  déterminés  par  le  décret 
du  24  déc.  1919  (  D.  P.  1919.  4.  365),  qui 
abolit  la  nomenclature  antérieure  et  abroge, 
en  outre,  pour  l'avenir,  les  décrets  visés 
au  n»  40,  relatifs  au.x  usines  à  gaz  et  aux 
fabriques  et  dépcjts  d'huiles  de  pétrole  et  de 
schiste,  d'essences  et  autres  hydrocarbures. 

4.  L'ouverture  des  établissements  rangés 
dans  la  1™  ou  la  2«  classe  est  subordonnée 
à  une  autorisation  délivrée  par  le  préfet 
(par  le  préfet  de  police  à  Paris  et  dans  le 
département  de  la  Seine),  sur  la  demande 
des  intéressés.  Les  établissements  de  la 
3'  classe  doivent  faire  l'objet,  avant  leur 
ouverture,  d'une  déclaration  écrite  adressée 
au  préfet  (art.  4).  Sur  ces  formalités,  'V. 
Décr.  17  déc.  1918  (D.  P.  1919.  4.  29). 

5.  Les  établissements  qui  existaient  anté- 
rieurement aux  règlements  d'administration 
publique  qui  ont  classé  les  industries  dont 
ils  dépendent  comme  dangereuses,  insa- 
lubres ou  incommodes,  continuent  à  être 
exploités  sans  autorisation  ni  déclaration, 
mais  ils  sont  soumis  à  la  surveillance  du 
service  d'inspection  (V.  infrà ,  n»  19i.  Leurs 
propriétaires,  directeurs  ou  gérants  peuvent 
être  invités  à  produire  un  plan  de  leur  éta- 
blissement (art.  27,  §  2).  Le  préfet  peut,  en 
ce  qui  concerne  ces    établissements,   pres- 

Adbiiions  au  dict.  de  droit.  —  1922. 


crire.  sur  avis  du  conseil  départemental 
d'hygiène,  les  mesures  indispensables  dans 
l'intérêt  du  voisinage  ou  de  la  santé  publique. 
Ces  mesures  ne  peuvent  nécessiter  de  sé- 
rieuses modifications  touchant  le  gros  œuvre 
de  l'établissement  ou  des  chang>'ments  con- 
sidérables dans  le  mode  d'exploitation  (art.  27, 
§  3).  —  Une  interruption  d'un  an  au  moins 
dans  le  fonctionnement  d'un  établissement 
antérieur  au  règlement  d'administration  pu- 
blique de  classement  entraîne  la  perte  du 
bénéfice  résultant  de  cette  antériorité  (art.  28, 
§  1")- 

§  2.  —  Etablissements  soumis  à  l'autorisation 
(I"  et  2»  classes). 

6.  La  demande  d'autorisation  d'un  éta- 
blissement de  1"  classe  fait  l'objet  d'une 
enquête  de  coniniodo  et  incom,mod<>  ouverte 
pendant  un  mois.  L'ouverture  de  cette  en- 
■  (uéte  est  annoncée,  par  les  soins  du  maire 
et  aux  frais  de  l'industriel ,  par  des  affiches 
qui  indiquent  la  nature  de  l'industrie,  la 
classe  à  laquelle  elle  appartient,  l'emplace- 
ment sur  lequel  l'exploitation  doit  avoir  lieu, 
la  date  de  l'ouverture  et  la  durée  de  l'en- 
quête, désignent  le  commissaire  enquêteur 
et  font  connaître  enfin  ;  1°  si  les  eaux  rési- 
duaires  de  l'établissement  doivent  être  dé- 
versées, après  épuration  ou  non,  dans  un 
cours  d'eau,  dans  des  égouts  autorisés,  ou 
dans  des  puits  absorbants ,  naturels  ou  arti- 
ficiels ;  2»  si  les  eaux  résiduaires  doivent 
servir  à  l'irrigation,  auquel  cas  la  servitude 
d'aqueduc  est  appliquée  et  réglée  par  la  loi 
du  29  avr.  1845.  Le  rayon  d'affichage,  qui 
ne  doit  pas  dépasser  5  kilomètres,  est  déter- 
mine, pour  chaque  industrie,  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  portant  clas- 
sement(L.  19déc.  1917,art.7).  V.Décr.24déc. 
1919,  précité,  art.  l"  et  tableau  annexé.  —  Le 
conseil  municipal  de  la  commune  où  un  éta- 
blissement de  !"■  classe  doit  fonctionner  est 
appelé  à  formuler  son  avis.  A  défaut  par  lui 
de  se  prononcer  dans  le  délai  d'un  mois,  il 
est  passé  outre  (an.  S). 

7.  La  demande  d'autorisation  d'un  établis- 
sement de  2'  classe  est  soumise  à  une  en- 
quête de  commodo  et  incommoda  ouverte, 
pend.int  quinze  jours,  dans  la  commune  où 
cet  établissement  doit  fonctionner.  iJes  af- 
fiches contenant  les  indications  énumérées 
à  l'art.  7,  §  2,  sont  apposées,  par  les  soins 
du  maire  et  aux  frais  de  l'industriel,  à  la 
mairie  et  dans  le  voisinage  de  l'établisse- 
ment projeté,  même  en  dehors  du  territoire 
communal,  s'il  y  a  lieu  (art.  9). 

8.  Après  la  clôture  de  l'enquête,  le  com- 
missaire enquêteur  convoque,  dans  la  hui- 
taine, l'industriel  et  lui  communique  sur 
place  les  observations  consignées  dans  son 
procès-verbal,  en  l'invitant  à  produire,  dans 
un  délai  maximum  de  quinze  jours,  un  mé- 
moire en  réponse.  Le  commissaire  enquê- 
teur rédige,  dans  la  huitaine  suivante,  un 
avis  motivé  et  envoie  le  dossier  de  l'atTaire 
au  préfet.  Le  préfet  prend  l'avis  de  la  com- 
mission sanitaire  locale,  du  service  de  l'ins- 
pection des  établissements  classés  et  de  l'ins- 
pection du  travail,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  autres 
services  intéressés,  notamment  du  service 
chargé  de  la  police  des  eaux.  Le  préfet  sta- 
tue sur  un  rapport  du  conseil  départemental 
d'hygiène  dans  un  délai  maximum  de  trois 
mois  à  partir  du  jour  où  le  dossier  de  l'en- 
quête lui  a  été  transmis.  En  cas  d'impossi- 
bilité de  statuer  dans  ce  délai,  le  préfet,  par 
un  arrêté  motivé,  fixe  un  nouveau  délai 
(art.  10,  §  1  à  4|.  L'industriel  peut  se  faire 
entendre  par  le  conseil  d'hygiène,  ou  délé- 
guer un  mandataire.  Les  conclu-ions  du 
conseil  sont  portées  par  le  préfet  à  la  con- 
naissance de  l'industriel,  auquel  un  délai 
de  huit  jours  est  accordé  pour  présenter, 
s'il  y  a  lieu ,  ses  observations  au  préfet  par 
écrit  (art.  10,  §  7  et  8). 


9.  Il  est  procédé,  par  le  service  de  l'ins- 
pection du  travail,  dès  l'origine  de  l'instruc- 
tion, à  l'examen  du  plan  produit  à  l'appui 
de  la  demande.  Si  cet  examen  fait  apparaître 
que  les  dispositions  matérielles  projetées 
pour  l'établissement  ne  répondent  pas  a  tout 
ou  partie  des  prescriptions  édictées  par  les 
lois  et  décrets  sur  l'hygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs,  le  préfet,  après  avoir  pris 
l'avis  de  l'inspecteur  divisionnaire  du  travail, 
siirseoit,  par  arrêté  motivé,  à  la  délivrance 
de  l'autorisation,  jusqu'à  ce  que  le  plan  ait 
été  modifié  de  manière  à  satisfaire  à  ces 
prescriptions.  Cet  arrêté  est  notifié  à  l'inté- 
ressé (art.  11 ,  §  5). 

10.  L'arrêté  préfectoral  d'autorisation  fixe 
les  conditions  jugées  indispensables  pour  la 
protection  des  intérêts  mentionnés  à  l'art.  1" 
(V.  suprà ,  n"  2).  Des  arrêtés  complémen- 
taires, pris  dans  les  mêmes  formes  et  sou- 
mis aux  mêmes  conditions  de  publication, 
peuvent  imposer  ultérieurement  toutes  les 
mesures  que  la  sauvegarde  de  ces  intérêts 
rend  nécessaires  ou  atténuer  celles  des  pres- 
criptions primitives  dont  le  maintien  n'est 
plus  justifié.  Les  conditions  ainsi  fixées  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  ni  à  aucune  époque, 
l'aire  obstacle  à  l'application  des  dispositions 
édictées  par  le  livre  II  du  Code  du  travail  et 
les  décrets  réglementaires  pris  en  exécution 
dudit  livre,  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  et  de 
la  sécurité  des  travailleurs,  ni  être  opposées 
aux  mesures  qui  pourraient  être  régulière- 
ment ordonnées  dans  ce  but  (art.  11)^  —  Lés 
autorisations  sont  accordées  sous  réserve  des 
droits  des  tiers  (art.  12). 

11.  Un  extrait  de  l'arrêté  préfectoral,  énu- 
rnérant  les  conditions  auxquelles  l'autorisa- 
tion est  accordée  et  faisant  connaître  qu'une 
copie  dudit  arrêté  est  déposée  aux  archives 
de  la  mairie  et  mise  à  la  disposition  de  tout 
intéressé,  est  affiché  à  la  porle  de  la  mairie 
ou .  à  Paris ,  du  commissariat  de  police  et 
inséré,  par  les  soins  du  maire  et  aux  frais 
de  l'industriel,  dans  un  journal  d'annonces 
légales  du  département  (art.  13). 

12.  Dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  industrie 
nouvelle  ou  de  procédés  nouveaux,  ou  d'un 
établissement  à  ouvrir  sur  un  terrain  dans 
le  voisinage  duquel  des  transformations  sont 
à  prévoir  relativement  aux  conditions  d'ha- 
bitation ou  au  mode  d'utilisation  des  empla- 
cements, le  préfet  peut,  à  titre  exceptionnel, 
sur  la  demande  des  industriels,  accorder  des 
autorisations  pour  une  durée  limitée,  et 
renouvelables  (art.  15). 

13.  L'arrêté  d'autorisation  cesse  de  pro- 
duire etl'et  si  l'établissement  n'a  pas  été  ou- 
vert dans  le  délai  fixé  par  ledit  arrêté,  délai 
qui  ne  peut  être  do  moins  de  deux  années, 
ou  n'a  pas  été  exploité  pendant  deux  années 
consécutives,  sauf  le  cas  de  force  majeure 
(art.  ItJ). 

14.  Les  arrêtés  d'autorisation,  de  refus  de 
surseoir  à  l'autorisation  ou  d'ajournement  à 
statuer,  ceux  imposant  des  conditions  nou- 
velles ou  portant  atténuation  des  prescrip- 
tions déjà  édictées,  peuvent  être  déférés  au 
conseil  de  préfecture  :  1»  par  les  industriels, 
dans  un  délai  de  deux  mois  qui  commence 
à  courir  du  jour  où  les  arrêtés  leur  ont  été 
notifiés  ;  2»  par  les  tiers  ou  par  les  munici- 
palités intéressées,  en  raison  des  dangers  ou 
des  inconvénients  que  le  fonctionnement  de 
l'établissement  présente  pour  le  voisinage, 
à  moins  qu'ils  ne  puissent  être  présumés 
avoir  renoncé  à  l'exercice  de  ce  droit.  Les 
tiers  qui  n'ont  acquis  des  immeubles,  n'en 
ont  pris  bail  ou  n'ont  élevé  des  constructions 
dans  le  voisinage  d'un  établissement  classé 
que  postérieurement  à  l'affichage  et  à  la  pu- 
blication de  l'arrêté  autorisant  l'ouverture 
de  cet  établissement  ou  atténuant  les  pres- 
criptions primitivement  imposées,  ne  sont 
pas  recev:ibles  à  défi-rer  cet  arrêté  au  conseil 
de  préfecture  (art.  14). 
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§3.  — Etablissements  soumis  à  la  déclaration 
(3'  classe). 

15.  Les  déclarations  relatives  aux  élablis- 
sements  de  3"  classe  sont  reçues  par  le  pré- 
fet. Celui-ci  en  donne  récépissé  sans  délai. 
11  notifie  en  même  temps  à  l'industriel  une 
copie  des  prescriptions  générales  visées  à 
l'art.  18  (V.  le  n"  suivant),  concernant  l'in- 
dustrie qui  fait  l'objet  de  la  déclaration.  Le 
maire  de  la  commune  intéressée  ou.  à  Paris, 
le  commissaire  de  police,  reçoit  une  copie 
de  cette  déclaration  et  le  texte  des  prescrip- 
tions générales  pour  être  communiqués  sur 
place  aux  personnes  intéressées  (L.  19  déc. 
1917,  art.  17).  —  Les  établissements  de  S»  classe 
régulièreii'ent  autorisés  avant  l'entrée  en  ap- 
plication de  la  loi  conservent  le  bénéfice  de 
leur  autorisation  et  sont  dispensés  de  toute 
déclaration  ;  ils  sont  soumis  aux  prescriptions 
des  arrêtés  généraux  mentionnés  à  l'art.  18, 
sauf  la  possibilité  pour  l'industriel  de  sollici- 
ter la  modification  de  ces  dispositions  con- 
formément à  l'art.  19  (art.  19,  g  i)-_ 

16.  Oes  arrêtés  préfectoraux  pris  après 
avis  (lu  conseil  départemental  d'iiygiène,  sous 
l'autorité  du  ministre  du  Commerce  et  de 
rinilustrie,  déterminent,  pour  eliaijue  dépar- 
tement, les  prescriptions  générales  à  imposer 
aux  industries  rHn;.;ées  dan*  la  3«  classe.  Les 
prescriptions  légales  et  réglementaires  rela- 
tives à  l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  travail- 
leurs sont  rappelées  aux  déclarants  en  même 
temps  que  leur  sont  communiqués  les  arrê- 
tés visant  les  intérêts  du  voisinage  et  la  pro- 
tection de  la  santé  publique.  Des  arrêtés  pré- 
fectoraux, pris  sur  la  demande  de  l'inspec- 
tion des  établissements  classés,  peuvent, 
après  ouverture  de  l'établissement,  modifier 
ou  compléter  les  prescriptions  générales  des 
arrêtés  primitifs  (art.  18). 

17.  Si  l'industriel  qui  a  fait  une  déclara- 
tion veut  obtenir  la  suppression  ou  l'atté- 
nuation de  quelques-unes  des  prescriptions 
des  arrêtés  préfectoraux  qui  lui  ont  été  no- 
tifiées, il  adresse  sa  demande  au  préfet,  qui 
statue,  sur  le  rapport  du  conseil  départemen- 
tal d'hygiène,  après  avis  du  service  chargé 
de  l'inspection  des  établissements  classés  et 
de  celui  chargé  de  l'inspection  du  travail 
(art.  19,  §  1").  Les  tiers  qui  estiment  que 
les  intérêts  du  voisinage  ne  sont  pas  garan- 
tis par  l'exécution  des  prescriptions  générales 
contre  les  inconvénients  inhérents  à  l'ex- 
ploitation d'un  établissement  de  3"  classe,  ou 
sont  compromis  par  la  suppression  ou  l'at- 
ténuation d'une  ou  plusieuis  de  ces  pres- 
criptions obtenues  par  un  industriel,  doivent 
également  s'adresser  au  préfet,  qui  peut,  s'il 
y  a  lieu,  soit  imposer  à  l'industriel  des  pres- 
criptions additionnelles,  soit  rétablir  les  pres- 
criptions primitives  (art.  19,  §  2).  —  L'in- 
dustriel ou  les  tiers  intéressés  ci-dessus  visés 
peuvent,  dans  un  délai  de  deux  mois  à  par- 
tir de  la  notification  des  arrêtés  préfectoraux, 
exercer  les  recours  prévus  à  l'art.  14  (V.  su- 
pra,  n»  14)  I  art.  19,  §  3). 

18.  Lorsqu'un  établissement  classé,  ouvert 
après  déclaration,  cesse  d'éire  exploité  pen- 
dant plus  de  deux  années  consécutives,  l'ex- 
ploitant doit  faire  une  nouvelle  déclaration 
(art.  20). 

§  4.  —  Dispositions  communes 
à  tous  les  établissenienls  classés. 

19.  Les  établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes  sont  soumis  à  une 
inspection,  sous  l'autorité  du  préfet.  Celui-ci, 
après  avoir  obtenu  l'autorisation  du  ministre 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  et,  s'il  y  a 
lieu,  de  l'autorité  supérieure  intéressée,  et 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  général, 
peut  charger  du  service  de  rinspeclion  tout 
fonctionnaire  de  l'Etat,  des  départements  ou 
des  communes,  ou  tout  m-mbre  du  conseil 
départemental  d'hygiène  ou  d  une  commis- 
sion sanitaire,  qui  lui  parait  désigné  par  ses 


fonctions  ou  sa  compétence.  Dans  les  dépar- 
tements où  le  nombre  et  l'importance  des 
étaliiissements  classés  le  rendent  nécessaire, 
il  peut  être  institué,  sur  un  vote  conforme 
du  conseil  général,  des  inspecteurs  des  éta- 
blissements classés,  qui  sont  nommés  par  le 
préfet,  après  un  concours  dont  les  conditions 
sont  déterminées  par  arrêté  ministériel.  En 
exécution  des  art.  89  et  iX)  de  la  loi  du 
10  août  1871,  deux  ou  plusieurs  conseils  gé- 
néraux peuvent  s'entendre  pour  créer  un 
service  d'inspection  des  établissements  clas- 
sés commun  à  leurs  départements.  Les  trai- 
tements des  inspecteurs  et  les  indemnités  à 
allouer,  s'il  y  a  lieu,  aux  fonctionnanes  char- 
gés de  cette  inspection  sont  fixés  par  le  con- 
seil général,  sur  la  proposition  du  préfet,  et 
mis  à  la  charge  du  budget  départemental 
(art.  21,  §  1  à  5).  Avant  de  prendre  posses- 
sion de  leurs  fonctions,  les  persoimes  char- 
gées de  l'inspection  prêtent,  devant  le  tribu- 
bunal  civil  de  leur  résidence,  serment  de  ne 
pas  révéler  et  de  ne  pas  utiliser  directement 
ou  indirectement,  même  après  ces>ation  de 
leurs  fonctions,  les  secrets  de  fabrication  et, 
en  général ,  les  procédés  d'exploitation  dont 
elles  pourraient  avoir  pris  connaissance  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Toute  violation 
de  ce  serinent  est  punie  conformément  à 
l'art.  37S  c.  pén.  (art.  21,  §  6).  —  Les  ins- 
pecteurs ont  mission  de  surveiller  l'applica- 
tion de  la  loi,  des  décrets  et  des  arrêtés  rela- 
tifs à  son  exécution,  sous  réserve  de  ce  qui 
est  spécifié  à  l'art.  23  (V.  infrà,  n»  21  ).  Ils 
ont  entrée  dans  les  ét.iblissements  soumis 
à  leur  surveillance  à  tout  moment  de  leur 
fonctionnement,  en  vue  d'y  faire  telles  cons- 
tatations qu'ils  jugent  nécessaires  (art.  21, 
§7  et  8). 

20.  Les  contraventions  sont  constatées 
par  les  procès -verbaux  des  commissaires  de 
police  et  des  personnes  chargées  de  l'inspec- 
tion, qui,  avant  de  dresser  ces  procès-ver- 
baux, doivent  mettre  par  écrit  les  chefs  d'éta- 
bli-sement  en  demeure  de  se  conformer, 
dans  un  délai  déterminé,  aux  prescriptions 
des  arrêtés  préfeetoraux  auxquels  il  a  été 
contrevenu.  Les  procès-verbaux  sont  dressés 
en  double  exemplaire,  dont  l'un  est  envoyé 
au  préfet  et  l'autre  au  procureur  de  la  Ré- 
publique. Ils  lontfoi  en  justice  jusqu'à  preuve 
contraire  (art.  22). 

21.  Les  inspecteurs  du  travail  sont  seuls 
chargés  de  l'application  des  prescriptions  des 
arrêtés  préfectoraux  concernant  l'hygiène  et 
la  sécurité  du  personnel  employé  dans  les 
établissements  classés.  Les  contraventions  à 
ces  prescriptions  sont  constatées  et  punies 
comme  les  contraventions  aux  dispositions 
du  livre  11  du  Code  du  travail  relatives  à 
l'hygiène  et  à  la  sécurité  des  travailleurs. 
Dans  les  départements  où  les  inspecteurs  du 
travail  ont  été  chargés  de  l'inspection  des 
établissements  classés,  leurs  procès-verbaux 
doivent  mentionner,  pour  chaque  infraction, 
la  qualité  en  laquelle  ils  agissent  et  viser  les 
dispositions  spéciales  auxquelles  il  est  con- 
trevenu sous  chaque  ordre  de  contraventions 
(art.  23), 

22.  Lorsqu'un  établissement  autorisé  ou 
déclaré  change  d'exploitant,  le  successeur 
ou  son  représentant  doit  en  faire  la  déclara- 
tion au  préfet  dans  le  mois  qui  suit  la  prise 
de  possession.  Il  est  délivré  un  récépissé 
sans  frais  de  cette  déclaration  (art.  24). 

23.  Lorsqu'un  industriel  veut  ajouter  à 
son  exploitation  première,  quelle  que  soit  la 
classe  dans  laquelle  elle  rentre,  une  autre 
industrie  classée,  même  de  classe  inférieure 
à  celle  qui  a  été  autorisée,  il  est  tenu  de  se 
pourvoir  d'une  autorisation  ou  de  faire  une 
nouvelle  déclaration  pour  cette  nouvelle  in- 
dustrie (  art   2,t). 

24. Tout  transfert  d'un  établissementclassé 
sur  un  antre  emfjlacement,  toute  transfor- 
mation dans  l'étal  des  lienx,  dans  la  nature 
de  l'outillage  ou  du  travail,  toute  extension 


de  l'exploitation,  entraînant  une  modi  ca- 
tion notable  des  conditions  imposées  jar 
l'arrêté  d'autorisation  ou  des  termes  di  la 
déclaration,  nécessite,  suivant  la  classe  ue 
l'établissement,  une  demande  d'autorisation 
complémentaire  ou  une  décl.iration  nouvelle 
qui  doit  être  faite  préalablement  aux  chan- 
gements projetés.  Cette  demande  et  cette 
déclaration  sont  soumises  aux  mêmes  for- 
malités que  la  demande  et  la  déclaration 
primitives.  Les  dispositions  des  art.  11  (S  2), 
13,  17,  18  et  19  sont  également  applicables 
aux  cas  ci -dessus  prévus  (art.  26). 

25.  Lorsque,  par  suite  d'un  incendie, 
d'une  explosion  ou  de  tout  autre  accident 
résultant  des  travaux  techniques  d'exploita- 
tion d'une  usine  classée  ou  déclarée,  celle-ci 
a  été  détruite  et  mise  momentanément  hors 
d'usage,  une  nouvelle  autorisation  est  néces- 
saire pour  rétablir  et  remettre  en  activité 
cette  usine  (art.  28,  §  2). 

26.  Les  établissements  classés  qui  ont  été 
ou  qui  seront  rangés  par  des  règlements 
d'administration  publique  dans  une  liasse 
supérieure  à  celle  déterminée  par  les  décrets 
en  vigueur  au  moment  de  leur  ouverture  ne 
seront  pas  soumis  à  de  nouvelles  demandes 
d'autorisation  (art.  27,  §  1"). 

27.  Dans  le  cas  où  le  fonctionnement 
d'établissements  classés,  régulièrement  au- 
torisés ou  déc'arés,  d'établissements  indus- 
triels dont  l'existence  est  antérieure  au  dé- 
cret qui  a  classé  l'industrie  à  laquelle  ils 
appartiennent,  ou  d'établissements  indus- 
triels non  compris  dans  la  nomenclature  des 
établissements  classés,  présente  pour  le  voi- 
sinage ou  pour  la  santé  publique  des  dan- 
gers ou  des  inconvénients  graves  que  les 
mesures  prévues  aux  art.  11,  18,  19.  26,  27 
et  29  ne  seraient  pas  susceptibles  de  faire 
disparaître,  ces  établissements  peuvent  être 
supprimés,  après  avis  du  conseil  supérieur 
d'hygiène  publique  de  France  et  du  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures,  par  un 
décret  rendu  en  forme  de  règlement  d'admi- 
nistration publique  (art.  31). 

§  5.  —  Elahlisseiiients  non  classe's. 

28.  Lorsque  l'exploitation  d'un  établisse- 
ment industriel  non  compris  dans  la  nomen- 
clature des  établissements  classés  présente 
des  dangers  ou  des  inconvénients  graves, 
soit  pour  la  sécurité,  la  salubrité  ou  la  com- 
modité du  voisinage,  soit  pour  la  santé  pu- 
blique, le  préfet  peut,  après  avis  du  maire 
et  du  conseil  départemental  d'hygiène,  mettre 
l'industriel  en  demeure  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  disparaître  les 
dangers  ou  les  inconvénients  dûment  cons- 
tatés. Faute  par  l'industriel  de  se  conformer, 
dans  le  délai  imparti,  à  cette  injonction,  le 
préfet  peut,  sur  un  nouvel  avis  du  conseil 
départemental  d'hygiène,  suspendre  provi- 
soirement le  fonctionnement  de  l'établisse- 
ment. Les  arrêtés  préfectoraux,  les  avis  du 
conseil  départemental  d'hygiène  et  un  rap- 
port indiquant  les  travaux  à  exécuter,  les 
dispositions  spéciales  à  prendre  ou  la  réduc- 
tion à  apporter  aux  quantités  des  produits 
en  dépôt  ou  en  travail,  sont  transmis  immé- 
diatement au  ministre  du  Commerce  et  de 
l'Industrie,  qui  prescrit  une  instruction  à  la 
suite  de  laquelle  un  décret  de  classement  est 
pris,  s'il  y  a  lieu,  conformément  à  l'art.  5 
(V.  stipyù ,  n»  3).  L'industriel  peut,  dans  les 
deux  mois  de  la  notification  de  l'arrêté  or- 
donnant la  suspension  provisoire  de  l'éta- 
blissement, détérer  cet  arrêté  au  conseil  de 
préfecture,  qui  statue  d'urgence,  sauf  appel 
au  Conseil  d'Etat  (L.  19  déc.  1917,  art.  29). 


§6. 


Pénalités. 


29.  Les  chefs,  directeurs  ou  gérants  des 
établissenienls  ilaTii;ei-enx  .  iusilubres  ou  in- 
commodes, 1(111  ont  contrev.  n  1  aux  dispusi- 
tions  de  la  loi  du  19  déc.  1917  et  à  celles  des 
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règlements  d'administration  publique  ren- 
dus pour  son  eséculion .  dinsi  qu'aux  pres- 
criptions des  arrêtés  préfectoraux  relatives 
à  la  protection  du  voisinage  ou  de  la  santé 
publique,  sont  poursuivis  devant  le  tribunal 
de  simple  police  et  passibles  d'une  amende 
de  5  :i  15  fi'.  L'amende  est  appliquée  autant 
de  fois  qu'il  a  été  relevé  de  contraventions 
distinctes,  sans  toutefois  que  le  chiffre  total 
des  amendes  puisse  escéder  200  fr.  Les 
chefs  d'établissements  sont  civilement  res- 
ponsables des  condamnations  prononcées 
contre  leurs  directeurs,  gérants  ou  préposés. 
Le  jugeaient  fixe,  s'il  y  a  lieu,  le  délai  dans 
lequel  seront  exécutés  les  travaux  imposes 
par  les  arrêtés  préfectoraux  auxquels  il  a  été 
contrevenu  (art.  32.  §  1 ,  "2  et  3 1.  —  En  cas 
de  récidive,  le  contrevenant  est  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  puni  d  une 
amende  de  16  à  500  fr.,  sans  que  la  totalité 
des  amendes  puisse  excéder  2000  fr.  Il  y  a 
récidive  lorsque,  dans  les  douie  mois  anté- 
rieurs au  fait  poursuivi,  le  contrevenant  a 
déjà  subi  une  condamnation  pour  une  même 
infraction  aux  dispositions  de  la  loi,  des  rè- 
glements d'administration  publique  et  des 
arrêtés  préfectoraux  ci -dessus  mentionnés 
(art.  32.  §  4). 

30.  Tout  obstacle  opposé  à  1  accomplisse- 
ment des  de\oirs  des  personnes  charsiées  de 
l'inspection  des  établissements  classés  est 
puni  d'une  amende  de  100  à  .tOO  fr.  et.  en 
cas  de  récidive,  de  500  à  lOtXI  fr.  (art.  33). 

31.  Lorsque  l'inspecteur  des  établissements 
classés  a  constaté  qu'il  y  a  inobservation  des 
conditions  et  réserves  essentielles  qui  ont  été 
imposées  à  l'industriel  dans  l'intérêt  du  voi- 
sinage, de  la  santé  publique  ou  de  l'agricul- 
ture, la  poursuite  a  lieu  directement  devant 
le  tribunal  correctionnel ,  qui ,  après  avoir 
reconnu  le  caractère  essentiel  des  conditions 
et  réserves  visées  au  procès-verbal,  applique 
les  pénalités  de  l'art.  32,  .§  4i\  .  suprà,  w  29), 
et  impartit  a  liotéressé  lin  délai  pour  satis- 
faire aux  conditions  et  réserves  de  l'arrêté 
d'autorisation.  .\  l'expiration  du  délai  im- 
parti, sur  le  vu  du  jugement  et  d'un  nouveau 
procès-verbal  constatant  l'inobservation  per- 
sislantedesconditionset  réserves  essentielles, 
le  préfet  peut  suspendre  provisoirement  les 
autorisations  accordées  aux  établissements 
de  !'•«  et  de  2=  classes.  Le  préfet  peut  égale- 
ment prononcer,  dans  les  mêmes  conditions, 
la  fermeture  des  établissements  de  3'  classe, 
en  cas  d'inobservation  persistante  des  con- 
ditions essentielles  édictées  à  l'égard  des  in- 
dustries auxquelles  ils  se  rattachent  (art.  34). 
—  L'arrêté  du  préfet  prononçant  la  suspen- 
sion provisoire  de  l'autorisation  accordée  à 
un  établissement  de  ^"  ou  de  2=  classe,  ou 
la  fermeture  temporaire  d'un  établissement 
de  3«  classe,  peut,  dans  les  deux  mois  de  sa 
notification,  être  déféré  par  l'intéressé  au 
conseil  de  préfecture,  qui  statue  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  départemental  d'hy- 
giène, et  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat.  Ile 
conseil  de  préfecture  et  le  Conseil  d'Etat 
peuvent,  avant  dire  droit,  autoriser  la  réou- 
verture provisoire  de  l'établissement  (art.  35). 

32.  Sont  punis  d'une  amende  de  100  à 
500  fr.,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
qui  peuvent  être  alloués  aux  tiers  .  l"  l'in- 
dustriel qui,  en  dehors  du  cas  prévu  à  l'art.  27, 
S  2  (V.  suprà,  n»  5),  exploite,  sans  autorisa- 
tion ni  déclaration .  un  établissement  com- 
pris dans  lune  des  catégories  des  établisse- 
ments classés  et  qui  continue  cette  exploita- 
lion  après  l'expirition  du  délai  qui  lui  a  été 
imparti,  par  un  arrêté  préfectoral  de  mise 
en  demeure,  pour  la  f;iire  cesser;  î"  celui 
qui  continue  l'exploitation  d'un  établisse- 
ment dont  la  fermeture  temporaire  a  été 
ordonnée  en  vertu  des  art.  29  et  34  (V.  su- 
pin, n»s28ei  31 1.  Le  tribunal  peut  également 
ordonner  I  apposition  des  scellés  sur  les  ap- 
pareils et  machines  et  sur  les  portes  de  réta- 
blissement (art.  3t>). 


33.  L'art.  463  c.  pén.  (circonstances  atté- 
nuantes) est  applicable  aux  cundamnaticms 
prononcées  en  vertu  des  dispositions  ci-des- 
sus (  L.  19  déc.  1917,  art.  37). 


MARAIS 

18  bis.  Le  principal  dn  droit  fixe  a  été 
doublé,  mais  n'est  plus  soumis  anx  décimes 
(L.  25  juin  1920,  art.  28,  D.  P.  I'.t20.  4.  281). 


MARCHES   DE  FOURNITURES 
ET  DE  TRANSPORT 

3  bis.  Le  décret  du  18  uov.  18S2  a  été 
modifié  par  un  décret  du  23  août  1919  (D.  P. 
1919.  4.  167). 


4  bis.  Les  dispenses  d'âge  donnent  lieu  à  la 
perception,  au  profil  du  Trésor,  d'un  droit 
de  sceau  de  125  fr.,  et,  au  profit  des  réfé- 
rendaires au  sceau,  d'un  honoraire  de  50  fr. 
(L.  31  juUl.  1920,  art.  22  et  23,  D.  P.  1921. 
4.  113). 


12  bis.  Il  peut  être  passé  des  marchés  de 
gré  à  gré  :  1*  pour  les  fournitures,  trans- 
ports et  travaux  dont  la  dépense  totale  ne.x- 
cède  pas  40000  fr..  ou,  s'il  s'agit  d'un  mar- 
ché passé  pour  plusieurs  années,  dont  la 
dépense  annuelle  n'excède  pas  lOUOO  fr. 
(Décr.  18  nov.  1882.  art.  18,  §  i",  modifié 
par  Décr.  23  août  1919,  précité,  art.  i"). 

15  bis.  Liemes  5  et  8.  au  lieu  de  :  1500  fr., 
lii-e  :  3000  fr.  (Décr.  18  nov.  1882.  art.  22, 
modifié  par  Décr.  23  août  191»,  art.  2).  —  Il 
peut  être  suppléé  aux  marchés  écrits  par 
des  achats  sur  simple  facture  pour  les  four- 
nitures d'objets  qui  doivent  être  livrés  immé- 
diatement, dont  la  valeur  n'excède  pas 
20000  fr-,  quand  ces  fournitures  sont  néces- 
saires aux  travaux  exécutés  en  résie  par 
l'administration  des  Ponts  et  chaussées  pour 
la  reconstitutiiin  des  voies  ferrées  d'intérêt 
local  et  la  construction  de  lignes  nouvelles 
d'intérêt  général  (Décr.  2  sept.  1919,  D.  P. 
1919.  4.  249). 

42  bis.  Sur  le  comité  consultatif  du 
règlement  amiable  des  entreprises  de  travaux 
publics  et  de  marchés  de  fournitures,  V. 
infrà,  Travaii.r  publics,  n»  16  bis. 


52  bis.  Les  maiima  prévus  ponr  les  trai- 
tés de  gré  à  gré  et  pour  les  achats  sans  mar- 
ché concernant  les  communes  (V.  suprà, 
Comniutie ,  n»'  407  bis,  407  ter)  sont  appli- 
cables aux  traités  de  gré  à  gré  et  aux  achats 
sans  marché  des  établissements  publics  de 
bienfaisance  régis  par  l'ordonnance  du  14  nov. 
1837  (L.  17  juin  1918,  D.  P.  1920.  4.  179). 


54  bis.  Ligne  6,  au  lieu  de  :  0  fr.  20  par 
cent  francs,  lire  :  1  fr.  par  cent  francs.  — 
Ligne  8.  ajouter  :  L.  29  juin  1918,  art.  15 
(D.  P.  1918.  4.  281). 

55  bis,  56  bis.  Le  principal  des  droits 
fixes  est  doublé,  mais  n'est  plus  soumis  aux 
décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  28,  D.  P.  1920. 
4.  281). 


MARIAGE 

1  bis.  La  loi  du  21  juin  1907  (D.  P.  1907. 
4.  73)  a  introduit  d'importantes  modifications 
dans  les  art.  63.  61,  6o,  74,  76,  148,  151,  152, 
154,  155,  156.  1?>1,  158,  159,  165,  166,  167, 
168,  170,  173.  192,  169  c.  civ.  —  Les  art.  148, 
158.  159  et  ItJO  c.  civ.  ont  été  modifiés  par 
la  loi  du  10  mars  1913  (D.  P.  1913.  4.  27). 
—  L'art.  162  c.  civ.  a  été  modifié  par  la  loi 
du  1"  juin.  1914  (D.  P.  1914.  4.  71  ).  —  La 
loi  du  9  août  1919  (D.  P.  1919.  4.  275)  a  mo- 
difié les  art.  liS,  64,  69,  73,  75.  76,  151,  154, 
II*.  173,  228  c.  civ.  —  L'art.  171  a  été  modi- 
fié par  la  loi  du  20  nov.  1919  (D.  P.  l'J20.  4. 
226). 


9  bis.  Le  fils  et  la  fille  qui  n'ont  pas  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  consen- 
tement de  leurs  père  et  mère  :  en  cas  de 
dissentiment,  le  consentement  du  père 
suffit  (Civ.  148,  moditié  par  la  loi  du  21  juin 
1907). 

9  ter.  Depuis  la  loi  du  20  juin  1876,  qui 
a  modifié,  sur  ce  point,  l'art.  73  c.  civ.,  les 
officiers  de  l'état  civil  sont  admis  à  recevoir 
l'acte  de  consentement  des  j>ère  et  mère  au 
mariage,  lorsque  ceux-ci  ne  peuvent  y  assister. 

10  bis.  Le  dissentiment  visé  par  l'art.  148 
c.  civ.  (V.  suprà,  n»  9  bis)  et  par  les  art.  150 
;V.  n»  18),  152  (V.  infrâ,  n»  17  bis\  et 
158  (V.  infrà,  n»  22  bis)  est  constaté  dans 
1  une  des  quatre  formes  suivantes  :  l»  notifi- 
cation du  mariage  par  l'enfant  à  la  mère,  ou 
a  l'aieule.  etc.,  conformément  à  l'art.  154 
(V.  infrà,  n»  28  ter);  2»  lettre  de  la  mère, 
ou  de  l'aïeule,  etc.,  adressée  à  l'officier  de 
l'état  civil,  avecsign^jture  légalisée;  3»  procès- 
verbal  dressé  par  lolficier  de  l'étal  civil  du 
refus  de  consentir  au  mariage,  qui  lui  a  été 
exprimé  verbalement  avant  la  cérémonie  ; 
40  acte  de  célébration  du  mariage,  portant 
mention  que  la  mère,  ou  l'aieule,  etc.,  assis- 
tant au  mariage,  a  refusé  son  consentement 
(Civ.  148,  §  2.  ajouté  par  la  loi  du  10  mars 
1913.  D.  P.  1913.  4.  27). 

14  bis.  En  cas  d'absence  des  père  et  mère 
auxquels  eût  dû  être  faite  la  notification 
pré\Tie  à  l'art.  151  (V.  infrà,  n»  23  bis),  il  est 
passé  outre  a  la  célébration  du  mariage  (des 
enfants  majeurs  de  21  à  30  ans  )  en  repré- 
sentant le  jugement  rendu  pour  déclarer 
labsence,  ou,  à  défaut  de  ce  jugement, 
celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête ,  ou,  s'il 
n'y  a  point  encore  eu  de  jugement,  un  acte 
de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  da 
lieu  où  les  père  et  mère  ont  eu  leur  dernier 
domicile  connu.  Cet  acte  doit  contenir  la 
déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'of- 
fice par  le  juge  de  paix.  —  11  n'est  pas  néces- 
saire de  produire  les  actes  de  décès  des 
pères  et  mères  des  futurs  mariés  lorsque  les 
aïeuls  ou  aieules,  pour  la  branche  à  laquelle 
ils  appartiennent,  attestent  ce  décès;  et.  dans 
ce  cas,  il  doit  être  fait  mention  de  leur  attes- 
tation sur  l'acte  de  mariage.  —  A  défaut 
de  cette  attestation ,  il  est  procédé  à  la  célé- 
bration du  mariage  des  majeurs,  sur  leurs 
déclaration  et  serment  que  le  lieu  du  décès 
et  celui  du  dernier  domicile  de  leurs  ascen- 
dants leur  sont  inconnus  (Civ.  155,  modifié 
par  la  loi  du  21  juin  1907). 

14  ter.  Le  mineur  de  21  ans  qui  ignore 
le  lieu  du  décès  ou  du  domicile  de  ceux  de 
ses  ascendants  dont  le  consentement  est  requis 
pour  son  mariage,  prête  serment  que  le  lieu 
du  décès  ou  celui  du  dernier  domicile  de  ses 
ascendants  lui  sont  inconnus.  —  Si  le  mineur 
est  enfant  légitime,  ce  serment  est  prêté  devant 
le  juge  de  paix,  en  présence  des  membres  du 
conseil  de  famille  réuni  pour  statuer  sur  la 
demande  d'autorisation  à  mariage.  —  Si  le 
mineur  est  enfant  naturel,  il  prête  le  serinent 
devant  le  juge  de  paix  de  sa  résidence,  assisté 
de  son  greffier,  dans  son  cabinet;  le  juge  de 
paix  donne  acte  du  serment  et  le  notifie  au 
tribunal  de  première  instance  désigné  à 
l'art.  389,  S  13,  c.  civ.,  lequel  statue  sur  la 
demande  (l'autorisation  à  mariage  dans  la 
même  forme  que  pour  les  enfants  naturels 
non  reconnus  (Civ.  160,  modifié  par  la  loi  du 
10  mai-s  1913). 


17  bis.  S'il  y  a  dissentiment  entre  des  pa- 
rents divorcés  ou  séparés  de  corps,  le  con- 
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sentement  de  celui  des  deux  époux  au  profit 
duquel  le  divorce  ou  la  sépai'ation  a  été  pro- 
noncé et  qui  a  la  garde  de  l'enfant  est  suf- 
fisant. Faute  de  réunir  ces  deux  conditions, 
celui  des  père  et  mère  qui  consent  au  ma- 
riage peut  citer  l'autre  devant  le  tribunal  de 
première  instance  siégeant  en  chambre  du 
conseil;  le  tribunal  compétent  est  celui  du 
domicile  de  la  personne  qui  a  la  garde  de 
l'enfant;  il  statue  en  audience  publique  et 
en  dernier  ressort  (  Civ.  15'2 ,  modifié  par  la 
loi  du  21  juin  1907). 

20  bis.  S'il  n'y  a  ni  père,  ni  mère,  ni 
aïeuls,  nj  aïeules ,  ou  s'ils  se  trouvent  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les 
enfants  légitimes,  mineurs  de  '21  ans.  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  consen- 
tement du  conseil  de  famille  (  Civ.  159 ,  §  1 , 
modifié  par  la  loi  du  10  mars  1913). 

22  bis.  L'enfant  naturel  mineur  de  21  ans, 
légalement  reconnu,  ne  peut  contracter  ma- 
riage sans  avoir  obtenu  le  consentement  de 
celui  de  ses  père  et  mère  qui  l'a  reconnu, 
ou  de  l'un  et  de  l'autre  s'il  a  été  reconnu  par 
tous  deux.  En  cas  de  dissentiment,  le  consen- 
tement du  (larent  qui  exerce  la  puissance 
paternelle  suffit.  Si  l'un  des  deux  est  mort 
ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  de  manifester 
sa  volonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit 
(Civ.  158,  S  1,  2  et  3,  modifiés  par  la  loi  du 
10  mars  1913).  —  Quant  à  l'enfant  naturel 
reconnu,  majeur  de  3i  ans,  mais  n'ayant  pas 
30  ans  révolus,  il  est  assimilé  à  l'enfant  légi- 
time du  même  âge  :  les  an.  151,  153,  154  et 
155  c.  civ.  lui  sont  applicables  (V.  suprà, 
n»  14  bis,  et  infrà,  n»'  23  bis,  27  bis,  28  bis, 
i>>  ter)  (Civ.  158,  §  4,  modifié  par  la  loi  du 
10  mars  1913). 

22  ter.  L'enfant  naturel  non  reconnu, 
et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a  perdu  ses 
père  et  mère  ou  dont  les  père  et  mère  se 
trouvent  dans  l'impossibiliti'  de  manifester 
leur  volonté,  ne  peuvent,  avant  l'âge  de  21 
ans  révolus,  se  marier  qu'après  avoir  obtenu 
le  consentement  du  conseil  de  famille  prévu 
à  l'art.  389,  §  13,  c.  civ.  {  V.  infrà,  Tutelle, 
n»  183  bis),  c  est-à-dire  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  (Civ.  159,  §  2,  modifié  par  la 
loi  du  10  m.irs  1913). 

23  bis.  27  bis,  23  bis.  Les  enfants  ayant 
atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus,  et 
jusqu'à  l'âge  de  trente  ans  révolus,  sont  te- 
nus de  justifier  du  consentement  de  leurs 
père  et  mère  ou  du  survivant  d'eux.  A  défaut 
de  ce  consentement,  l'intéressé  doit  faire 
notifier,  dans  les  formes  prévues  en  l'art.  154 
(  V.  infrà,  n"  28  (•'c),  l'union  projetée  à 
ceux  ou  à  celui  dont  le  consentement  n'est 
pas  obtenu.  Quinze  jours  francs  écoulés  après 
cette  notification ,  il  est  passé  outre  à  la  célé- 
bration du  mariage  (Civ,  151,  modifié  par 
L.  9  août  1919,  art.  8). 


25  bis.  L'obligation  de  notifier  l'union 
projetée  aux  parents  (V,  le  n"  précédent)  ne 
s'applique  pas  aux  personnes  qui  contractent 
un  second  ou  subséquent  mariage  (Civ.  151, 
§  4,  ajouté  par  L.  9  août  1919,  art.  8). 

28  ter.  La  notification  prescrite  par  l'art. 
151  (V.  suprà,  n"  23,  27  et  28  bis)  est  faite  à 
la  requête  de  l'intéressé  par  un  notaire  ins- 
trumentant sans  le  concours  d'un  deuxième 
notaire  ni  de  témoins.  Cet  acte,  visé  pour 
timbre  et  enregistré  gratis,  énonce  les  pré- 
noms ,  noms ,  professions ,  domiciles  et  rési- 
dences des  futurs  époux,  de  leurs  pères  et 
mères,  ainsi  que  le  lieu  où  sera  célébré  le 
mariage.  Il  contient  aussi  déclaration  que  cette 
notification  leur  est  faite  en  vue  d'obtenir 
leur  consentement  et  qu'à  défaut  il  sera  passé 
outre  à  la  célébration  du  mariage  à  l'expira- 
tion du  délai  il'-  quinze  jours  francs  (Civ.  154, 
modifié  par  L.  21  juin  1907  et9août  1919,  art.  9). 


38  bis.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  pro- 
cèdent à  la  célébration  des  mariages  contrac- 
tés par  des  fils  ou  filles  n'ayant  pas  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis  sans  que 
le  consentement  des  pères  et  mères,  celui 
des  aïeuls  ou  aïeules  et  celui  du  conseil  de 
famille,  dans  le  cas  où  il  est  requis,  soit 
énoncé  dans  l'acte  de  mariage,  sont,  à  la  di- 
ligence des  parties  intéressées  ou  du  procu- 
reur de  la  République  près  le  tribunal  civil 
de  première  instance  de  l'arrondissement  où 
le  mariage  a  été  célébré,  condamnés  à  l'amende 
portée  en  l'art.  192  c.  civ.  ("V.  )«/ra,  n»S7  bis) 
(Civ.  156,  modifié  par  la  loi  du  21  juin  1907). 

39  bis.  L'officier  de  l'état  civil  qui  n'a  pas 
exigé  la  justification  de  la  notification  pres- 
crite par  l'art.  151  (V.  suprà,  n"  23  bis)  est 
condamné  à  l'amende  prévue  par  l'art.  192 
(V.  infrà,  n»  87  bis)  (Civ.  157,  modifié  parla 
loi  du  21  juin  1907  . 

40  bis.  Les  officiers,  fonctionnaires  mili- 
taires et  assimilés  de  tous  grades  qui  désirent 
contracter  mariage  doivent  en  laire  la  de- 
mande, par  la  voie  hiérarchique,  au  gouver- 
neur militaire  ou  au  général  commandant  la 
région  du  territoire  où  ils  sont  stationnés. 
Les  gouverneurs  militaires  et  les  généraux 
commandant  les  corps  d'armée  accordent  di- 
rectement, et  par  délégation  du  ministre,  les 
autorisations  de  mariage  demandées  par  les 
officiers  et  assimilés  placés  sous  leurs  ordres, 
jusqu'au  grade  de  colonel  inclusivement. 
Les  demandes  formées  par  les  officiers  géné- 
raux et  assimilés  sont  transmises  au  mi- 
nistre (Cire.  min.  guerre,  i"  oct.  1900;  Bull 
off.  min.  guerre,  liKX),  2«  semestre,  p.  1577). 

43  bis.  Lignes  7  et  10,  au  lien  de  :  L. 
22  mars  1905,  lire  :  L.  21  mars  1905. 

44  bis.  Les  conditions  requises  pour  que 
l'autorisation  soit  accordée  aux  officiers  sont 
aujourd'hui  déterminées  par  la  circulaire  pré- 
citée du  ministre  de  la  Guerre  (  V.  suprà . 
n»  40  bis),  abrogeant  diverses  circulaires  et 
décisions  ministérielles  antérieures. 

49  bis.  Le  conjoint  d'une  personne  dis- 
parue pendant  la  guerre,  et  dont  l'absence  a 
été  déclarée  conformément  à  la  loi  du  25  juin 
1919  (V.  suprà.  Absence,  n"  52  bis),  peut 
contracter  un  nouveau  mariage.  Si  le  dis- 
paru reparaît,  ce  mariage  est  considéré 
comme  putatif  ('V.  infrà,  n»  161  bis). 

52  bis.  En  ligne  collatérale,  le  mariage 
est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur  légitimes 
ou  naturels.  Il  est  prohibé  entre  les  alliés 
au  même  degré  lorsque  le  mariage  qui  pro- 
duisait l'iilliance  a  été  dissous  par  le  divorce 
(Civ.  162,  modifié  par  la  loi  du  1"  juill.  1914, 
D.  P.  1914.  4.  71  ;  Bull.  Dalloz  1914,  p.  326). 
—  Le  nouvel  art.  162  n'édicte  plus  d'empê- 
chement au  mariage  entre  beaux -frères  et 
belles -sœurs  que  dans  le  cas  où  le  ma- 
riage qui  produisait  l'alliance  a  été  dissous 
par  le  divorce.  Par  suite,  il  peut  être  pro- 
cédé sans  aucune  dispense  à  la  célébration 
du  mariage  entre  un  beau-frère  et  une  belle- 
sneur,  lorsque  le  mariage  qui  produisait  l'al- 
liance a  été  dissous  par  la  mort  de  l'un  des 
époux  ;  mais  la  prohibition  de  l'art.  162  et  la 
nécessité  de  demander  une  dispense  (V. 
n"s  54  et  suiv.)  demeurent  quand  l'union  d'où 
résultait  l'alliance  a  pris  fin  par  le  divorce. 

55  bis.  Dernières  lignes,  supprimer  de- 
puis :  il  en  est  ainsi...,  jusque  ."  belle-sœur 
(V.  suprà,  n"  52  bis). 

56  bis.  Les  dispenses  de  parenté  ou  d'al- 
liance donnent  lieu  à  la  perception,  au  profit 
du  Trésor,  d'un  droit  de  sceau  de  250  fr..  et, 
au  profit  des  référendaires  au  sceau,  d'un 
honoraire  de  50  fr.  (L.  31  juill.  1920,  art.  22 
et  23,  D.  P.  1921.  4. 113). 


59  bi.s.  Le  père,  la  mère,  et,  à  défaut  de 
père  et  de  mère,  les  aïeuls  et  aïeules,  peuvent 


former  opposition  au  mariage  de  leurs  en- 
fants et  descendants  même  majeurs.  Après 
mainlevée  judiciaire  d'une  opposition  au 
mariage  formée  par  un  ascendant,  aucune 
nouvelle  opposition  formée  par  un  ascen- 
dant n'est  recevable  ni  ne  peut  retarder  la 
célébration  (Civ.  173,  modifié  par  L.  9  août 
1919,  art.  11).  —  Désormais,  le  père  et 
la  mère  ont  un  droit  égal  :  la  mère  peut 
former  opposition  même  si  le  père  donne 
son  consentement,  et  vice  versa.  —  Si  le 
tribunal  a  donné  mainlevée  d'une  opposition 
formée  par  le  père,  la  mère  ne  peut  pas 
former  opposition  ;  à  plus  forte  raison  le 
père  ne  peut-il  pas  former  une  seconde 
opposition.  Si  une  seconde  opposition  éma- 
nant d'un  ascendant 'est  signifiée  au  maire, 
celui-ci  doit  en  référer  d'urgence  au  procu- 
reur de  la  République  et,  sur  son  autorisa- 
tion, célébrer  le  mariage  sans  attendre  un 
jugement  de  mainlevée.  11  va  de  soi  que  la 
mainlevée  judiciaire  d'une  opposition  formée 
par  le  père  du  futur  époux  n'empêche  pas 
une  opposition  formée  par  le  père  de  la 
future  épouse  d'être  efficace  (Cire.  min. 
22  sept.  1919,  Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  685). 

68  bis.  Si  la  publication  a  été  faite  dans 
plusieurs  communes,  l'officier  de  l'état  civil 
de  chaque  commune  doit  transmettre  sans 
délai  à  celui  d'entre  eux  qui  doit  célébrer  le 
mariage  un  certificat  constatant  qu'il  n'existe 

Eas    d'opposition     (Civ.    69,    modifié     par 
.  9  août  1919,  art.  4). 

80  bis.  Il  n'est  plus  fait  qu'une  publica- 
tion, effectuée,  comme  précédemment,  par 
voie  d'affiche  (Civ.  63,  §  1",  modifié  par  L. 
21  juin  1907). 

82  bis.  La  publication  énonce  les  pré- 
noms, noms,  professions,  domiciles  et  rési- 
dences des  futurs  époux,  leur  qualité  de 
majeur  ou  de  mineur,  ainsi  que  le  lieu  où  le 
mariage  doit  être  célébré  (Civ.  63,  S  2,  mo- 
difié par  L.  9  août  1919,  art.  2).  —  L'indica- 
tion du  lieu  choisi  pour  la  célébration  du 
mariage  a  pour  but  de  permettre  aux  oppo- 
sants éventuels  de  f.iire  élection  de  domicile 
dans  cette  commune.  Les  futurs  époux  n'en 
conservent  pas  moins  le  droit,  qu'ils  tiennent 
de  l'art.  74  c.  civ.  (V.  infrà,  n»  118  bis),  de 
faire  célébrer  leur  mariage  dans  la  commune 
où  l'un  d'eux  a  son  domicile  ou  sa  résidence, 
même  si  celte  commune  n'est  pas  celle  que 
désigne  la  publication  (Cire.  min.  22  sept. 
1919.  précitée).  —  11  y  a  lieu  de  remarquer 
que  le  nouvel  art.  63,  §  2.  c.  civ.  n'exige 
plus  que  la  publication  mentionne  les  pré- 
noms, noms,  professions  et  domiciles  des 
pères  et  mères  des  futurs  époux.  —  La  pu- 
blication est  transcrite  sur  un  registre  coté 
et  paraphé,  déposé  à  la  fin  de  chaque  année 
au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement 
(Civ.  63,  §31. 

83  bis.  L'affiche  reste  apposée  pendant 
dix  jours  à  la  porte  de  la  mairie.  Si  l'affi- 
chage est  interrompu  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  il  en  est  fait  mention  en  marge  de 
la  transcription  sur  le  registre  ci -dessus 
prévu.  Le  mariage  ne  peut  être  célébré  avant 
le  dixième  jour  depuis  et  non  compris  celui 
de  la  publication  (Civ.  64,  modifié  par 
L.  9  août  1919,  art.  3).  —  Le  nouvel  art.  64 
n'exige  plus  que,  dans  le  délai  de  dix  jours, 
soient  compris  deux  dimanches.  Par  suite  , 
un  mariage  publié  le  lundi  peut  être  célébré 
le  jeudi  de  la  semaine  suivante.  —  Si  le  ma- 
riage n'a  pas  été  célèbre  dans  l'année  à  comp- 
ter du  délai  de  la  publication,  il  ne  peut 
plus  être  célébré  qu'après  une  nouvelle  piilili- 
cation  (Civ.  65,  modifié  par  L.  21   juin  1907). 

84  bis.  Le  procureur  de  la  R.  pul>lique 
dans  l'arrondissement  duquel  est  célibré  le 
mariage  peut  dispenser,  pour  des  causes 
graves,  de  la  publication  et  de  tout  délai 
(Civ.  169,  modifié  par  la  loi  du  21  juin  1907). 
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85  bis.  La  publication  ordonnée  par  l'art. 
Kj  .'st  faite  à  la  municipalité  du  lieu  où  cha- 
cune des  parties  coutritctantes  a  son  domi- 
cile ou  sa  résidence  (Civ.  166,  modifié  par 
la  loi  du  21  juin  1907).  —  Si  le  domicile 
actuel  ou  la  résidence  actuelle  n'ont  pas  été 
d'une  durée  continue  de  six  mois,  la  publi- 
cation est  faite  en  outre  au  lieu  du  dernier 
domicile,  et,  à  défaut  du  domicile,  au  lieu  de 
la  dernière  résidence;  si  cette  résidence  n'a 
pas  une  durée  continue  de  six  mois,  la  publi- 
cation est  faite  également  au  lieu  de  la  nais- 
sance (Civ.  167,  modifié  par  la  loi  du  21  juin 
19ti7). 

86  bis.  Si  les  futurs  époux,  ou  l'un  d'eux, 
sont  mineurs,  la  publication  est  encore  faite 
à  la  municipalité  du  domicile  des  ascendants 
sous  la  puissance  desquels  ils  se  trouvent 
relativement  au  mariai-e  (Gv.  168,  modilié 
par  L.  9  août  1919,  art."  10).  —  Du  texte  du 
nouvel  art.  168.  qui  ne  vise  que  les  ascen- 
dants, il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  publi- 
cation supplémentaire  si  le  consentement  au 
miriage  est  donné  par  le  conseil  de  famille 
ou  le  tribunal  ci\il  (Cire.  min.  22  sept.  1919, 
précitée). 

87  bis.  Si  le  mariage  n'a  point  été  précédé 
de  la  publication  requise,  ou  s'il  n'a  pas  été 
obtenu  des  dispenses  permises  par  la  loi.  ou 
si  les  intervalles  prescrits  entre  les  publica- 
tion et  célébration  n'ont  point  été  obser- 
vés, le  procureur  de  la  République  fait  pro- 
noncer contre  l'officier  public  une  amende  qui 
ne  peut  excéder  trois  cents  francs,  et  contre 
les  parties  contractantes,  ou  ceux  sous  la 
puissance  desquels  elles  ont  agi,  une  amende 
proportionnée  à  leur  fortune  (  Civ.  192,  mo- 
difie par  la  loi  du  21  juin  1907). 


89  bis.  L'acte  authentique  du  consente- 
ment des  père  et  mère,  ou  aïeuls  et  aïeules, 
ou,  à  leur  défaut,  celui  du  conseil  de  famille, 
contient  les  noms,  prénoms,  profession  et 
domicile  des  futurs  époux  et  de  tous  ceux 
qui  ont  concouru  à  l'acte,  ainsi  que  leur 
degré  de  parenté.  Hors  le  cas  prévu  par 
l'art.  159  c.  civ.  (V.  suprà,  n»  22  1er),  cet 
acte  de  consentement  peut  être  donné  soit 
devant  un  notaire,  soit  devant  l'officier  de 
l'état  civil  du  domicile  ou  de  la  résidence  de 
l'ascendant,  et,  à  l'étranger,  devant  les  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  français  (Civ.  73. 
modifié  par  L.  9  aoiil  1919,  art.  5;. 

90  bis.  Le  certificat  constatant  qu'il 
n'existe  pas  d'opposition,  en  cas  de  publica- 
tions dans  plusieurs  communes,  n'a  plus  à 
être  produit  par  les  futurs  époux  :  il  est 
transmis  par  chaque  officier  de  l'état  civil  à 
celui  qui  doit  célébrer  le  mariage  (Civ.  69, 
modifié  par  L.  9  août  1919,  art.  4). 


98  bis.  Le  mariage  est  célébré  dans  la 
commune  où  l'un  des  deux  époux  a  son  do- 
micile ou  sa  résidence  établie  par  un  mois 
au  moins  d'habitation  continue  à  la  date  de 
la  publication  (Civ.  74,  modifié  par  la  loi  du 
21  juin  1907). 

98  ter.  Le  mariage  est  célébré  publique- 
ment devant  l'officier  de  l'état  civil  de  la 
commune  où  l'un  des  époux  a  son  domicile 
ou  sa  résidence  à  la  date  de  la  publication 
prévue  par  l'art.  6.3,  et,  en  cas  de  dispense  de 
publication  .  à  la  date  de  la  dispense  prévue 
a  l'art.  169  (V.  ^uprà,  n«  84  bis  t  (Civ.  165, 
modifié  par  la  loi  du  21  juin  1907). 

101  bis.  En  cas  d'empêchement  grave,  le 
procureur  de  la  République  du  lieu  du  ma- 
riage peut  requérir  l'officier  de  l'état  civil  de 
se  transporter  au  domicile  ou  à  la  résidence 
de  l'une  des  parties  pour  célébrer  le  m  iri  ige. 
En  cas  de  péril  imminent  de  mort  de  l'un 
des  futurs  époux,  l'officier  de  l'état  civil  peut 
s'y  transporter  avant  toute  réquisition  ou 
autorisation  du  procureur  de  la  RépiUlique, 
auquel   il  doit   ensuite,    dans   le    plus    bref 


délai,  faire  part  de  la  nécessité  de  cette  célé- 
bration hors  de  la  maison  commune.  Men- 
tion en  est  faite  dans  l'acte  de  mariage  (Civ. 
75,  §  2,  modifié  par  L.  9  août  1919,  art.  6). 

102  bis.  Ligne  4,  ajouter  :  En  temps  de 
guerre,  pour  causes  graves  et  sur  autori- 
sation du  ministre  de  la  Justice  et  du  ministre 
de  la  Guerre  ou  du  ministre  de  la  Marine, 
il  peut  être  procédé  à  la  célébration  du  ma- 
riage des  militaires  et  des  marins  sans  que 
le  futur  époux,  s'il  est  présent  sous  les  dra- 
peaux, soit  obligé  de  comparaître  en  per- 
sonne ,  et  à  la  condition  qu'il  soit  représenté 
par  un  tonde  de  procuration  spéciale.  La 
procuration,  dont  il  doit  être  fait  mention 
dans  l'acte  de  mariage,  est  établie  conformé- 
ment à  la  loi  du  8  juin  1893  (D.  P.  94.  4.  3) 
et  dispensée  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement (L.  4  a^T.  1915,  D.  P.  1915.  4. 
136).  V.  Cire,  min  just.  8  avr.  1915  (D.  P. 
191o.  4.  137).  —  Les  dispositions  de  la  loi 
du  4  avr.  1915  sont  applicables  au'x  mili- 
taires et  marins  prisonniers  de  guerre  (L. 
19  août  1915,  D.  P.  1^16.4.  1). 

102  ter  Le  mariage  a  lieu  en  présence 
de  deux  témoins,  parents  ou  non  parents 
(Civ.  75,  .§  1",  modifié  par  L.  9  août  1919, 
art.  6).  La  circulaire  du  22  sept.  1919, 
commentant  la  réduction  à  deux  du  nombre 
des  témoins,  recommande  de  ne  plus  em- 
ployer les  expressions  ;  témoin  du  marié, 
témoin  de  la  mariée.  —  L'officier  de  l'état 
civil  fait  lecture  aux  parties  des  pièces  rela- 
tives à  leur  état  et  aux  formalités  du  mariage, 
ainsi  que  des  art.  212.  213  et  214  c.  civ. 
(Civ.  75,  §  l",  nouveau).  Il  interpelle  les 
futurs  époux  et.  s'ils  sont  mineurs,  leurs  as- 
cendants présents  à  la  célébration  et  autori- 
sant le  mariage,  d'avoir  à  déclarer  s'il  a  été 
fait  un  contrat  de  mariage  et,  dans  le  cas 
d'affirmative,  la  date  de  ce  contrat,  ainsi 
que  les  nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire 
qui  l'a  reçu  (Civ.  75,  §  4).  Si  les  pièces  pro- 
duites par  l'un  des  futurs  époux  ne  con- 
cordent point  entre  elles  quant  aux  prénoms 
ou  quant  à  l'orthographe  des  noms,  l'officier 
de  l'état  civil  interpelle  celui  qu'elles  con- 
cernent, et,  s'il  est  mineur,  ses  plus  proches 
ascendants,  présents  à  la  célébration,  d'avoir 
à  déclarer  que  le  défaut  de  concordance  ré- 
sulte d'une  omission  ou  d'une  erreur.  En 
cas  de  non-présence,  les  ascendants  attestent 
l'identité  dans  leur  consentement  donné  en 
la  forme  légale.  Le  tribunal  qui  exerce  les 
fonctions  de  conseil  de  famille  donne,  s'il  y 
a  lieu,  la  même  attestation  dans  son  acte  de 
consentement.  En  cas  de  décès  des  ascen- 
dants, l'identité  est  valablement  attestée, 
pour  les  mineurs,  par  le  conseil  de  famille 
et,  pour  les  majeurs,  par  leurs  propres  dé- 
clarations .Même  art.,|^5).  L'officier  de  l'état 
civil  reçoit  de  chaque  partie,  l'une  après 
l'autre,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se 
prendre  pour  mari  et  femme  ;  il  prononce . 
au  nom  de  la  loi ,  qu'elles  sont  unies  par  le 
mariage  et  il  en  dresse  acte  sur-le-champ 
(Civ.  75,  §  6). 

104  bis.  Ligne  6.  au  lieu  de  :  76-10",  lire  : 
76-9»  (L.  9  août  1919.  art.  7).  Cette  loi  mo- 
difie sur  divers  points  les  énonciations  de 
l'acte  de  mariage.  V.  aussi  Cire.  min.  22  sept. 
1919,  BuU.  précité,  p.  688. 

110  bis.  Un  arrangement  signé  entre  la 
France  et  l'itdie.  le  4  août  1912,  et  relatif 
au  mariage  des  indigents,  a  été  approuvé 
par  la  loi  du  2.J  mars  1914  (Joum.  off.  du 
27  mars  1914). 

111  bis.  Le  mariage  contracté  en  pays  étran- 
ger entre  Français  et  entre  Français  et  étran- 
eer  est  valable,  s'il  a  été  célébré  dans  les 
îormes  usitées  dans  le  pays,  pourvu  qu'il  ait 
été  précédé  de  la  publication  prescrite  par 
l'art.  63  (V.  suprà,  n"  80  bis.  ^i  bis),  et  que  le 
Français  n'ait  point  conlreviuu  aux  disposi- 
tions contenues  aux  ai't.  144  et  s.   e.   civ. 


(Civ.  170,  modifié  par  la  loi  du  21  juin  1907). 

113  bis.  Il  doit  être  fait  mention  de  la 
transcription  exigée  par  l'art.  171  en  marge 
de  l'acte  de  naissance  de  chacun  des  époux 
(Civ.  171,  §  2,  ajouté  par  L.  20  nov.  1919, 
D.  P.  IMO.  4.  226). 


152  bis.  Ligne  5,  supprimer  :  beau-firère 
et  belle-sœur  (V.  suprà,  u«  52  bis). 

161  bis.  Lorsqu'une  personne,  disparue 
pendant  la  guerre,  a  été  déclarée  absente 
conformément  à  la  loi  du  25  juin  1919  (V.  su- 
prà,  Absence,  n"  52  bisi,  le  nouveau  ma- 
riage contracté  par  son  conjoint  est  réputé 
mariage  putatif.  Les  enfants  qui  en  sont  issus 
sont  considérés  comme  légitimes  (L.  25  juin 

1919,  art.  10,  §  3,  D.  P.  1920.  4.  172). 

164  bis.  V.  suprà,  n»  161  bis. 

181  bis.  Ligne  2,  au  lieu  de  :  dix  mois. 
lire:  300 jours  (Civ.  228.  modifié  par  L.  9  août 
1919).  V.  suprà.  Divorce,  n»  168  bis. 

182  bis.  Les  actes  qui  constatent  le  dis- 
sentiment entre  les  parents  ou  ascendants 
pour  le  consentement  au  mariage  d'un  en- 
fant mineur,  dans  les  cas  spécifiés  aux 
art.  148,  150,  152  et  158  c.  civ.  (V.  suprà, 
n»  10  bis),  sont  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis,  n  en  est  de  même  des  actes  de 
procédure  et  de  jugement  dans  l'instance 
prévue  par  l'art.  152.  .^  2  V.  suprà,  n»  17  bis) 
iCiv.  14S,  §  3,  ajouté  par  la  loi  du  10  mars 
1913,  D.  P.  1913.  4.  27). 

183  bis.  La  notification  du  mariage  pro- 
jeté aux  parents,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  151  (V.  suprà,  n»  23  bis),  est  enregistrée 
gratis  et  visée  pour  timbre  (Civ.  154,  modifié 
p;ir  la  loi  du  21  juin  19o7)(V.  suprà,  n"28  ter). 

184  bis.  Ligne  3,  au  lieu  de  :  6U  centimes, 
lire  :  2  fr.  (L.   25  juin  1920,   art.  36,  D.  P. 

1920.  4.  281). 
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2  bis.  Le  titre  de  maître  au  cabotage  a  été 
remplacé  par  celui  de  capitaine  au  cabotage 
(Décr.  12  mars  1909,  Joum.  off.  du  21  mars 
1909  I.  puis  par  celui  de  capitaine  de  la  ma- 
riue  marchande  (V.  infrà,  n»  7  his). 

3  bis.  Ligne  6,  au  lieu  de  :  29  déc.  1901 , 
lire  :  2  nov.  1920. 

5  bis.  Pour  être  admis  à  commander  un 
navire  armé  au  long  cours,  il  fant  être  titu- 
laire du  brevet  de  capitaine  au  long  cours.  [1 
n'y  a  plus  qu'un  seul  brevet  :  le  brevet  supé- 
rieur est  supprimé  (Décr.  2  nov.  1920,  art.  1" 
et  2,  Joum.  off.  du  10  nov.  1920i.  Toutefois, 
pour  être  admis  à  commander,  soit  un  na- 
vire armé  au  long  cours ,  d'une  jauge  brute 
inférieure  à  5000  tonneaux,  et  effectuant  un 
voyage  dont  le  parcours  ne  dépasse  pas  Dakar 
ou  l'un  des  ports  des  îles  Açores,  des  îles 
Canaries  et  des  îles  du  Cap-Vert,  soit  un 
navire  armé  au  long  cours  d'une  jauge  brute 
inférieure  à  3000  tonneaux  et  effectuant  un 
transport  intéressant  exclusivement  l'indus- 
trie des  pêches  maritimes,  soit  un  voilier  ou 
un  voilier  mixte  de  commerce  armé  au  long 
cours,  d'une  jauge  brute  inférieure  à  2.Ô0O 
tonneaux,  il  suffit  d'être  titulaire  du  brevet 
de  capitaine  de  la  marine  marchande,  d'être 
âgé  d'au  moins  vingt -quatre  ans  et  d'avoir 
rempli,  pendant  vingt-quatre  mois,  les  fonc- 
tions de  second  ou  de  lieutenant  sur  un  na- 
vire armé  au  long  cours  ou  au  grand  cabo- 
tage international  (  Décr.  2  nov.  1920,  art.  2, 
§  2).  —  Le  brevet  de  capitaine  au  long  cours 
est  délivré  aux  marins  titulaires  du  brevet  de 
lieutenant  au  long  cours  qui  ont  satisfait  à 
un  examen  d  application.  Pour  se  présenter 
à  cet  essmen.  il  faut  être  âgé,  avant  l'ou- 
verture des  épreuves,  de  vingt -quatre  ans 


306  MARINE  MILITAIRE     lADDITIONS] 


révolus,  justifier  de  soixnnte  mois  de  naviga- 
tion active  et  professionnelle  accomplie  de- 
puis l'âge  de  seize  ans,  dont  vingt -quatre 
mois  au"  long  cours  et  vingt- quatre  mois  de 
fonctions  de  second  ou  de  lieulenapt.  Toute- 
fois, il  n'est  exigé  que  cinquante -quatre 
mois  de  nangi-tion  des  candidats  justifiant 
d'au  moins  six  mois  d'embarquement  sur  des 
voiliers  ou  des  voiliers  mixtes  armés  au  long 
cours,  au  cabotage  ou  aux  grandes  pèches 
maritimes  (Décr.  2  nov.  -1920,  art.  10). 

6  bis.  Sur  les  navires  armés  au  long 
cours,  les  ofticiers  embarqués  pour  le  service 
du  pont  doivent  être  pourvus  des  brevets 
suivants  ;  l»  Bâtiments  autres  que  ceux  effec- 
tuant un  transport  intéressant  exclusivement 
l'industrie  des  pèches  maritimes  :  Second, 
brevet  de  capitaine  au  long  cours  (bâtiments 
de  5000  tonneaux  ou  davantage),  ou  de  capi- 
taine de  la  marine  marchande,  ou  de  lieute- 
nant au  long  cours  (bâtiments  de  moins  de 
5000  tonneaux);  lieutenant  :  brevet  de  capi- 
taine de  la  marine  marchande,  ou  de  lieute- 
nant au  long  cours.  —  2»  Bâtiments  ellectnant 
un  transport  intéressant  exclusivement  l'in- 
dustrie des  pèches  maritimes:  Second,  brevet 
de  capitaine  de  la  marine  marchande  ou  de 
lieutenant  au  long  cours,  suivant  que  le  na- 
vire jauge  plus  ou  moins  de  5000  tonneaux: 
lieutenant,  brevet  de  capitaine  de  la  marine 
marchande  ou  de  lieutenant  au  long  cours 
(Décr.  2  nov.  1920,  art.  5).  —  Le  brevet  de 
lieutenant  au  long  cours  est  délivré  aux  can- 
didats qui  ont  satisfait  à  deux  examens,  l'un 
de  théorie,  l'autre  d'application.  Pour  s'y 
présenter,  il  faut  justiher  de  vingt-quatre 
jnois  de  navigation  active  et  professionnelle 
accomplie  depuis  l'âge  de  seize  ans  (art.  9). 
—  Le  brevet  de  capitaine  de  la  marine  mar- 
chande est  délivré  après  deux  examens,  l'un 
(Je  théorie,  l'autre  d  application.  Pour  l'exa- 
men de  théorie,  il  faut  être  âgé  de  dix-huit 
ans  révolus  et  justifier  de  dix-huit  mois  de  na- 
vigation. Pour  l'examen  d'application,  il  faut 
soixante  mois  de  navigation  accomplie  depuis 
l'âge  de  seize  ans  sur  des  navires  armés  au 
long  cours,  au  cabotage,  aux  grandes  pèches 
maritimes  ou  à  la  pêrhe  au  large.  Ce  temps 
est  réduit  à  cinquante-quatre  mois  pour  les 
candidats  justifiant  d'au  moins  six  mois 
d'embarquement  sur  des  voiliers  ou  des  voi- 
liers mixtes  faisant  la  même  navigation 
(Même  décr.,  art.  11). 

7  bxs.  Pour  être  admis  à  commander  un 
navire  armé  au  cabotage  d'une  jauge  brute 
égale  ou  supérieure  à  5000  tonneaux,  il  faut 
être  titulaire  du  brevet  de  capitaine  au  long 
cours.  Si  le  navire  est  de  moins  de  5000  ton- 
peau:ç ,  il  suffit  d'être  titulaire  du  brevet  de 
capitaine  de  la  marine  marchande,  d'être 
âge  d  au  moins  vingt-quatre  ans  et  d'avoir 
rempli,  pendant  vingt-quatre  mois,  les  fonc- 
tions de  second  ou  de  lieutt^nant  sur  un  na- 
vire armé  au  long  «ours  ou  au  cabotage.  Si 
le  navire  jauge  moins  de  50  tonneaux  et  s'il 
etlectue  des  escales  de  vingl  lieues  marines 
au  plus,  il  suffit  d'être  titulaire  du  diplôme 
de  patron  au  bornasie  (Décr.  2  nov.  1920, 
art.  3).  —  Les  conditions  d'aptitude  exigées 
des  seconds  et  des  lieutenants  sur  les  navires 
a' M. es  au  cabotage  sont  déterminées  par 
l'art.  6  du  décret  du  2  nov.  1920. 

8  bis.  Eu  ce  qui  conrerne  le  brevet  de 
capitaine  de  la  marine  marchande.  V.  suprn, 
n»  6  bis.  —  Ce  brevet  peut  être  conféré,  après 
examen  supplémentaire,  aux  capitaines  au 
cabotage  (Décr.  2  nov.  1920,  art.  IB). 

9  bis.  Le  diplôme  d'élève  officier  de  la 
maripe  marchande  est  délivré  aux  candidiits, 
âgés  de  dix-sept  ans  révolus  au  31  décembre 
de  r.innée  au  cours  de  laquelle  ont  lieu  les 
épreuves,  qui  ont  satisfait  à  un  examen  de 
théorie  (Décr.  2  nov.  1920,  art.  8). 

10  bis.  L  embarquement,  a  partir  de  l'âge 
de  se  ze  ans,  sur  tous  les  navires  de  l'Etat, 
quels  qu'ils  soient,  compte  dans  la  supputa- 
tion du   temps  de  navigation  exigé  (Décr. 


2  nov.  1920,  art.  14).  Il  en  est  de  même, 
mais  seulement  dans  la  limite  des  deux  tiers 
de  la  totalité  du  temps  de  navigation  exigé, 
des  embarquements  sur  les  navires  étran- 
gers, pourvu  qu'ils  aient  le  caractère  actif 
et  professionnel  et  qu'ils  aient  été  régulière- 
ment autorisés  (art.  15),  —  Le  programme 
des  examens  ci-dessus  prévus  (n°'5  bis  et  s.), 
les  coefficients  applicables,  etc.,  sont  déter- 
minés par  des  arrêtés  ministériels  (art.  13). 

12  bis.  l,es  candidats  au  diplôme  de  pa- 
tron au  bornage  doivent  remplir  les  condi- 
tions d'âge  et  de  navigation  exigées  par 
l'art,  i"  du  décret -loi  du  20  mars  1SÔ2  et 
satisfaire  à  un  examen  (Décr.  2  nov.  1920, 
art.  I2|. 

13  bis.  Le  ministre  de  la  Marine  a  été  au- 
torisé à  instituer,  à  compter  du  1"  déc.  190t>, 
un  bâtiment-école  d'application  ayant  pour 
but  de  donner  ou  de  compléter  l'instruction 
pratique  des  candidats  aux  différents  brevets 
ou  diplômes  de  la  marine  marchande  (L. 
17  avr.  1900,  art.  46,  D.  P,  1906.  4.  99). 

71  bis.  Un  brevet  de  commissaire  de  la 
marine  marchande  a  été  institué  par  le  dé- 
cret du  5  mars  1919,  modifié  par  Decr.  12  rnai 
1919  (Bull,  législ.  Dalloz ,  1919.  p.  128  et 
373). 

72  bis.  Le  décret  du  26  août  1920  (Bnll. 
précité,  1920,  p.  494)  a  institué  et  réglementé 
des  brevets  de  mécaniciens  de  la  marine 
marchande,  pour  la  direction  et  la  conduite 
des  machines  à  bord  des  navires  autres  que 
ceux  armés  à  la  pêche. 

74  et  s.  bis,  93  et  s  bis.  L'art.  30  du 
livre  I  du  Code  du  travail  et  de  la  prévovance 
sociale  (D.  P.  1911.  4.  104)  a  laissé  l'enga- 
gement et  les  loyers  des  matelots  et  gens  de 
l'équipage  soumis  aux  dispositions  des  art.  250 
et  s.  c.  oom.  et  des  lois  spéciales. 

82  bis.  V.  conf.  Code  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale,  livre  I,  art.  74  (L.  28  riée. 
1910  ;  Décr.  12  janv.  1911,  D.  P.  1911.  4.  104). 


84  bis.  V.  conf.  Code  du  travail,  livre  I, 
art.  47,  g  2-3». 

88  bis,  91  bis.  V.  conf.  Code  du  travail, 
livre  I,  art.  49. 

110  bis.  Un  décret  du  13  sept.  1906  /oi/ra. 
off.  du  1"  nov.  1906)  a  modifié  le  tarif  des 
frais  de  traitement  et  de  rapatriement  des 
marins  du  commerce  délaissés  hors  de  France 
pour  cause  de  maladie  ou  de  blessure. 

113' bii.  Une  loi  du  '12' mai  1905  (D.  P. 
1907.  4.  17)  a  modifié,  quant  au  piloiarje ,  la 
loi  du  30  janv.  1S93,  sur  la  marine  mar- 
chande (art.  S),  en  élevant  le  cbilfre-limite 
du  tonnage  admis  à  la  franchise  du  pilotage. 
—  La  loi  "du  11  avr.  1906  (D.  P.  ibid.)  a  admis 
les  navires  sous  pavillon  étranger  aux  opé- 
rations de  remorquage,  à  défaut  de  remor- 
queur français  sur  place.  Les  navires  et  les 
chalands  sont  également  admis  à  pénétrer 
dans  les  ports  français  avec  le  remorqueur 
qui  les  a  remorqués  en  mer.  L'art.  2  de  cette 
loi  fait  entrer  le  droit  de  remorquage  immé- 
diatement après  les  droits  de  pilotage,  dans 
la  nomenclature  des  dettes  privilégiées  aux 
termes  de  l'art.  191  c.  com.  (V.  infrà.  Na- 
vire, n»  39  bis). 

115  bis.  Sur  la  répression  des  fautes  nau- 
tiques des  pilotes,  V.  Décr.  16  juin  1913 
(.loum.  off.  du  20  juin  1913).  —  Les  règle- 
ments et  les  tarifs  de  pilotage  dans  leseaux 
maritimes  sont  établi?  et  revisés  par  décret, 
après  avis  de  la  chambre  de  commerce  inté- 
ressée et  d'une  assemblée  commerciale  locale 
(président  du  tribunal  de  commerce,  chef 
d'exploitation  du  port,  membre  de  la  chambre 


de  commerce,  administrateur  de  l'inscription 
maiitinie,  armateurs,  pilotes,  etc.)(L.  17  juiU. 
1921,  BM.  législ.  Dalloz,  1921,  p.  462). 
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1  bis.  Le  ministre  de  la  Marine  est  chargé  de 
la  défense  des  frontières  maritimes  contre  l'en- 
nemi llûttant  ;  la  défense  du  territoire  contre 
un  ennemi  débarquant  ou  ayant  débarqué 
relève  du  ministre  de  la  Guerre.  Dans  chaque 
arrondissement  maritime,  le  préfet  maritime 
dirige  la  défense  du  littoral  (Di'cr.  18  janv. 
1918,  Bull,  législ.  Dalloz,  1918,  p.  44).  Ce 
décret  détermine  les  attributions  respectives 
des  autorités  militaires  et  maritimes  en  cette 
matière. 

2  bis.  L'administration  centrale  de  la  ma- 
rine a  été  réorganisée  par  le  titre  IV  du  dé- 
cret du  18  déc.  1909  (  Joum.  off.  du  19  déc. 
1909).  Les  services  centraux  comprennent  : 
1"  les  services  militaires  centraux,  répartis 
entre  l'état- major  général  et  le  service  du 
personnel  militaire  de  la  flotte;  2»  les  direc- 
tions et  services  centraux  de  travaux  (direc- 
tion centrale  des  constructions  navales, 
direction  centrale  d'artillerie  navale,  service 
central  des  travaux  hydrauliques):  3»  le  ser- 
vice central  de  l'intendance  maritime;  4"  le 
service  central  de  santé;  5°  la  direction 
cenrale  de  la  navigation  et  des  pèches  mari- 
times; 6°  la  direction  de  la  comptabilité 
générale;  7"  l'administration  de  l'Etablisse- 
ment des  invalides  de  la  marine;  8»  le  con- 
trôle administratif  (Décr.  précité,  art.  24). 
—  Le  vice-amiral  chef  d'état-major  général 
de  la  marine  est  spécialement  chargé  de  la 
préparation  à  la  guerre,  de  l'organisation  des 
forces  navales,  de  la  mobilisation  et  des 
moiivements  de  la  flotte.  Il  assiste  le  ministre 
pour  toutes  les  questions  concernant  les 
intérêts  militaires  primordiaux  de  la  flotte, 
tant  pour  le  personnel  que  pour  le  matériel. 
f^D  l'absence  du  ministre,  il  préside  les  con- 
férences des  services  d'action.  Il  reçoit  ou 
peut  requérir  des  directions  et  services  les 
communications  ou  renseignements  dont  il 
a  besoin.  Il  dirige  le  service  hydrographique 
de  la  marine,  avec  l'assistance  d'un  direc- 
teur d'hydrographie  (art.  37).  'V.  aussi  i\écT. 
25  avr.  1910  [Joui-n.  off.  du  4  mai)  Sur  les 
attributions  du  chef  du  service  central  du 
personnel  militaire  de  la  flotte,  V.  art.  38; 
sur  celles  des  autres  directions  et  services 
centraux,  V.  art.  39  à  45. 

3  bis.  Le  conseil  supérieur  de  la  Marine 
comprend,  outre  le  ministre,  président,  le 
chef  d'état-major  général  et  six  vice-amiraux 
nommés  annuellement  par  décret.  Le  mi- 
nistre peut,  pour  l'examen  de  questions  par- 
ticulières, appeler  à  siéger  au  conseil  supé- 
rieur avec  voix  délibérntive  :  les  vice-amiraux 
commandant  à  la  mer,  les  préfets  maritimes, 
les  inspecteurs  généraux,  les  directeurs  et 
chefs  de  service  de  l'administration  centrale. 
Sont  adjoints  au  conseil  supérieur,  avec  voix 
consultative,  le  chef  d'état- major  pnéral 
de  l'armée  et  un  membre  du  conseil  supé- 
rieur de  la  guerre  (Décr.  24  déc.  1912, 
art.  3  à  6,  modiliés  par  Décr.  14  mars  1920, 
Joum.  off.  du  10  mars  1920).  Le  conseil 
supérieur  de  la  marine  doit  être  consulté 
sur  tous  les  sujets  iritéressant  l'organisation 
générale  de  la  marine  (programmes  navals, 
caractéristiques  des  unités  à  mettre  en  chan- 
tier, plans  d'armement,  plans  d'opérations, 
adoption  de  nouveaux  engins ,  recrutement 
et  utilisation  du  personnel)  (Décr.  24  déc. 
1912.  art.  2,  modifié  par  Décr.  14  mars 
1920). 

3  1er.  Le  décret  du  7  sept.  1913  (Joum. 
off.  du  9  sept.  1913)  a  institué  auprès  du  mi- 
nistre de  lu  Marine  un  conseil  li'amiraulé, 
chargé  de  l'éclairer  et  de  le  seconder,  aux 
points  de  vue  militaire  et  technique,  dans 
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j'ndministration  générale  de  son  départe- 
ment. Ce  conseil  est  composé  de  5  membres  : 
le  ministre,  président  ;  le  chef  d'état-major 
général  de  la  marine,  le  directeur  militaire 
(les  services  de  la  flotte,  le  directeur  mili- 
taire des  services  de  travaux,  le  chef  du  cabi- 
net du  ministre. 

4  bis.  Le  comité  technique  de  la  marine  a 
été  réorganisé  par  un  décret  du  30  sept.  1909 
{Journ.  nff.  du  7  oot.  1909),  modilié  par  ce- 
lui du  17  déc.  1910  ûouni.  off.  du  JO déc.  19101. 
Ce  comité,  dont  les  membres  sont  nomm.  s 
par  le  ministre  pour  une  périu'le  de  d«-ux 
années,  renouvelable  une  -eule  lois  (art.  2), 
comprend  :  un  vice-amiral,  président;  deux 
contre-amiraux  ;  trois  olficiers  supérieurs  de 
inarme  ;  un  oflicier  supérieur  luécani.  ien  :  un 
pnieier  supérieur  de  larlillerie  navale;  deux 
officiers  supérieurs  du  génie  aiaritime  ;  un  heu- 
tenaot  de  vaisseau,  secrétaire  (art.  1").  Le  co- 
mité technique  est  chargé  de  l'examen  des 
avant -projets,  projets  et  devis  concernant 
les  bâtiments  à  terre  ou  à  la  mer.  11  est  obli- 
gatoirement et  préalablement  consulté  sur 
ces  travaux,  ainsi  que  sur  les  modifications 
importantes  à  apporter  aux  bàtimeiils  en 
chantier  ou  en  sernce,  sur  l'acceptation  des 
dispositifs,  installalioqs  ou  matériel  nou- 
veaux (bâtiments,  artillerie,  torpillerie).  L'ne 
délégation  permanente  du  comité  participe 
aux  essais  des  bâtiments  neufs,  qui  sont 
confiés  à  une  commission  spéciale  (Décr. 
Î8  déc.  1909,  précité,  art.  28). 

5  bis.  Le  comité  des  inspecteurs  généraux 
a  été  supprimé  par  un  décret  du  14  août  1900 
{BuH.  off.  min.  mar.,  1900,  p.  255).  —  Mais 
un  décret  du  5  sept.  1909  {Journ.  off.  du 
7  sept.  1909)  a  conféré  à  quatre  vice -ami- 
raux les  fouctions  d'inspecteurs  généraux  de 
la  marine. 

'  7  bis.  V.  conf.  Décr.  18  déc.  1909 ,  art.'  33 
(Journ.  off.  du  19  déc.  1909). 

8  bis.  A  cette  énumération,  ajouter  :  la 
commission  d  études  pratiques  d'artillerie 
navale  (Décr.  17  févr.  1906,  Journ.  off.  du 
21  té\T.  1906);  ...  la  commission  permanente 
d'essais  des  bâtiments  de  la  llotle,  et  la  com- 
ipission  permanente  de  contrôle  et  de  revision 
d"  regli'inent  d'armement  (  Décr.  30  sept. 
1909,  Journ.  off.  du  7  oct.  1909). 

9  bis.  Le  littoral  métropolitain  et  algéro- 
tonisien  est  divisé  en  cinq  arrondissement* 
maritimes,  ayant  pour  chefs-lieux  Cherbourg, 
Brest,  Rochélort,  Toulon  et  Bizerte  (Décr. 
4)anv.  19-21,  BuU.  législ.  Da»or,1921,  p.  6). 
—  En  ce  qui  concerne  les  attribuiions  des 
préfets  maritimes,  V.  Décr.  18  déc.  1909, 
art.  9  et  10  I  Journ.  off.  du  19  déc.  1909). 

10  bis.  .Sur  les  attrib'itionsdu  chefd'état- 
jnajor  de  l'arrondissement  maritime.  V.  Décr. 
18  .léc.  1909,  précité,  art.  14  et  15. 

11  bis.  En  ce  qui  concerne  les  attributions 
militaires  du  major  général  de  la  marine  et 
les  services  auxiliaires  soumis  à  son  auto- 
rité, V.  Décr,  18  déc.  19<)9,  précité,  art.  16 
et  17. 

12  bis.  La  direction  des  défen-^es  sous-ma- 
rines  a  été  supprimée  par  un  décret  du 
28  juill.  1905  (B><//.  off.  min.  mar.,  1905, 
p.  78.T).  —  La  défense  mobile  constitue  au- 
lourdhui  un  service  autonome  (Décr.  \"  avr. 
1902.  Bull.  off.  min.  mar.,  1902,  p.  717).  11 
en  est  de  même  de  la  défende  fixe,  réorganisée 

far  un  décret  du  8  avr.  1908  {Journ.  off.  du 
2  avT.  1908),  modifié  par  Décr.  4  mars  1910 
{Journ.  off.  du  11  mars  1910).  Ces  deux  ser- 
vices restent,  d'ailleurs,  sous  l'autorité  su- 
gérieure  du  préfet  maritime.  L'appellation 
e  «  Défenses  mobiles  »  est  supprimée  et 
remplacée  par  celle  de  «  Flottille  des  torpil- 
leurs «  (Décis.  min.  17  janv  1905,  Bull.  off. 
rrn'n.  mar.,  igO-").  p.  151'.  Sur  l'orgnnisa- 
tion  de  ces  lliittilies.  V.  Décr.  4  mars  1910 
(Journ.  off.  du  11  mars  1910).  —  La  fonction 
d'inspecteur  en  chef  de\  sen-ices  adminis- 
tratifs   a    disparu    par    suite   de    la   loi   du 


2  mars  1902.  qui  a  remplacé  le  corps  de 
l'inspection  des  services  administratifs  par 
le  corps  du  contrôle  de  radiuimstration  de 
la  JJarine  (V,  n"  32).  —  Sur  les  attributions 
des  différentes  directions  (travaux,  inten- 
dance maritime,  service  de  santé,  inscription 
maritime)  qui  siègent  au  ch>"t-lieu  de  l'arroii- 
dis.seinent  maritime,  V.  Decr.  18  déc.  1909, 
précité,  art.  18  à  21. 

14  bis.  Sur  les  sv-ndîcs  des  gens  de  mer 
et  les  gardes  maritimes,  V.  Wécr.  18  févr. 
;  et  11  juin.  1911  i/oiirn.  off.  des  2i  fé\T.  et 
19  juin.  1911).  —  Sur  la  limite  d'âge  pour 
l'admission  à  la  retraite  des  gardes  maritimes, 
V.  L.  30  déc.  1913,  art.  30^  sur  les  pensions 
(D.  P.  1915.  4.  151). 


17  bi^.  La  loi  du  16  juin  1917,  art.  1" 
(D.  P.  1919.  4.  351).  a  rétabli  le  grade  de 
capitaine  de  corvette,  assimile  à  celui  de  ctief 
de  bataillon  dans  l'armée  de  terre.  La  même 
loi  (art.  11)  a  supprimé  le  grade  d'aspirant 
de  marine  :  anx  grades  d'enseigne  de  vais- 
seau,  d'aspirant  de  I™  et  de  2'  classe,  sont 
substitués  ceux  d'enseigne  de  1"^*  et  de  2«  classe. 

18  bis.  Les  limites  d  âge  fixées  pour  les 
ofliciers  de  marine  par  la  loi  du  10  juin  1S96 
(art.  6  et8)sont  moditîées  comme  suit  :  vice- 
amiral,  62  ans  ;  contre-amiral,  60  ans  ;  capi- 
taine de  vaisseau,  56  ans  ;  capitaine  de  fré- 
gate, 54  ans  ;  capitaine  de  corvette ,  52  ans  ; 
lieutenant  de  vaisseau  et  enseigne  de  vais- 
seau, 50  ans  (L.  6  mars  1916,  art.  1",  D.  P. 
1916  4.  325).  Èii  temps  de  guerre,  les  ofliciers 
géuérauxcommandant  ala  mer,  qui  atteignent 
l'âge  fixé  pour  le  passage  dans  la  2«  section, 
peuvent  être  maintenus  dans  la  1«  section 
tant  qu'ils  restent  en  possession  de  leur 
commandement  et  au  plus  tard  jusqu'à  la  fin 
des  hostililés(L.  10 juin  1896.  art.  6,  dernier 
alin.,  modifie  par  1  art.  3  de  la  loi  précitée 
du  6  mars  1916).  —  Les  officiers  généraux 
peuvent  être  placés  par  anticipation  dans  la 
2«  section  par  décret,  soit  sur  leur  demande, 
soit  d'office  pour  raisons  de  santé  constatées 
par  une  commission  composée  de  trois  méde- 
cins généraux.  —  Les  officiers  généraux  de 
la  l"  et  de  la  2^^  section  ayant  des  droits 
acquis  à  une  pension  de  retraite  peuvent  être 
aduiis  à  la  retraite  soit  sur  If  r  demande, 
soit  d'office.  La  mise  à  la  retraite  d'office 
est  prononcée  par  décret  ;  s'il  s'.igit  de  rai- 
son de  santé,  après  examen  et  sur  avis  con- 
forme d'une  commission  composée  de  trois 
médecins  généraux  ;  s'il  s'agit  de  toute  autre 
cause,  après  consultation  au  scrutin  secret 
du  conseil  supérieur  de  la  marine.  En  temps 
de  guerre,  cette  consultation  peut  être  rem- 
placée par  l'avis  du  chef  d'état- major  géné- 
ral. —  Les  officiers  qui  ont  des  droits  acquis 
à  une  pension  peuvent  être,  par  décret, 
admis  doffice  à  la  retraite  avant  la  limite 
d'âge.  Ces  admissions  a  la  retraite  ne 
peuvent  être  prononcées  que  soit  sur  la  pro- 
position de  l'autorité  maritime  qui  note  en 
dernier  ressort,  soit  sur  avis  conforme  de 
la  commission  de  classement,  soit  sur  avis 
conforme  d'une  commission  de  santé,  pro- 
cédant dans  les  formes  prescrites  par  un 
décret  (L.  16  juin  1917,  art.  19.  D.  P.  1919. 
4.  351).  —  Les  dispositions  concernant  l'ad- 
mis>ion  anticipée  au  cadre  de  réserve  et  la 

I  mise  à  la  retraite  d'office  des  vice -amiraux 
1  et  des  contre -amiraux,  ainsi  que  les  condi- 
i  tions  d'admission  d  office  à  la  retraite,  avant 
la  limite  d'âge,  des  officiers  de  marine  des 
I  autres  srrades .  sont  applicables  à  tous  les 
'  corps  (fofficies  de  la  marine  (L.  3  août 
,  1917.  D.  P.  1919.  4.  353). 
I  19  bis.  Les  conseils  d'enquête  d'officiers 
;  de  l'armée  de  mer  ont  été  réorganisés  par 
'  un  décret  du  21  sept.  1910  {.fourii.  off.  du 
i  25  sept.  1910),  modirté  par  Décr.  5  mai  1920 
j  (Journ.  off.  du  9  mai  192Ô), 

20  bis.   Lfs  coiiiinissions   de  classement 
'  des  officiers   de  manne  susceptibles  d'être 


avancés  au  choix  ont  été  réorganisées  par 
les  décrets  du  18  août  1910  (Journ.  off.  du 
19  août  1910)  et  du  17  janv.  1913  (Journ.  off. 
du  18  janv.  1913i. 

21  ois.  Les  gndes  d'aspirant  de  marine 
et  de  premier  maître  élève  officier  sont  sup- 
primés. Les  élèves  sortant  de  l'Ecole  navale 
et  de  l'Ecole  des  élèves  officiers  de  marine 
sont  nommés  enseignes  de  vaisseau  de 
2'  classe  (L.  16  juin  '^1917.  précitée,  art,  11, 
§  l*''!.  Le  rang  d'ancienneté  des  enseignes  de 
vaisseau  de  2'  classe  est  déterminé  par  le 
classement  à  la  sortie  de  l'Ecole  d'applica- 
tion. Ceux  qui,  n'ayant  pas  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie,  effectuent  une  deuxième 
période  d'instruction,  prennent  I  ancienneté 
des  enseignes  de  2'  classe  qui  sortent  en 
même  temps  qu'eux  et  avec  lesquels  ils  sont 
classés  (Même  art.,  ^  2).  —  Chaque  année, 
un  nombre  d'emplois  d'enseigne  de  vaisseau 
de  2«  classe,  égal  à  un  douzième  du  nombre 
des  élèves  sortant  de  l'Ecole  navale,  peut 
être  attribué  aux  élèves  sortant  de  l'Ecole 
polrtechnique  qui  en  ont  fait  la  demande 
(L.'IO  juin  1896,  art.  29,  §  2.  modifié  par  L. 
8  août  1913,  art.  2,  D.  P.  1914.  4.  -28).  — 
Les  conditions  de  services  exigi  es  pour  être 
promu  au  grade  d'enseigne  de  vaisseau  de 
1"  classe  sont  réduites  de  moitié  pour  les 
enseignes  de  2"  classe  provenant  de  l'Ecole 
polytechnique  et  qui  ont  accompli  l'année  de 
service  prescrite  par   l'art.   23  de  la   loi   du 

21  mars  1905.  Leiir  rang  respectif  d'ancien- 
neté au  moment  de  leur  promotion  à  ce 
grade  est  déterminé  par  le  résultat  de  lexa- 
men  auquel  ils  sont  tenus  de  satisfaire  (L. 

22  juill.  1911,  D.  P.  1912.  4.  12).  Sur  cet 
examen,  V.  Décr.  et  Arr.  min.  mar.  24  juill. 
lS+11  {.fourn.  off.  du  27  juill.  1911). 

22  bis.  Lignes  8  et  s.,  lire  :  Les  promo- 
tions au  grade  de  capitaine  de  corvette  ont 
lieu  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au  choix. 
Nul  ne  peut  être  promu  à  ce  prade  s'il  ne 
compte  dans  le  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau trois  années  de  services  à  la  mer  à 
bord  des  bâtiments  de  l'Etat  jL.  16  juin 
1917,  précitée,  art.  3,  J  1  et  2).  —  Les  pro- 
motions au  grade  de  capitaine  de  frégate 
ont  lieu  au  choix.  Nul  ne  peut  être  promu 
à  ce  grade  s'il  n'est  capitaine  de  corvette  et 
s'il  ne  compte,  depuis  sa  promotion  au 
grade  de  lieutenant  de  vaisseau,  quatre 
années  de  services  à  la  mer  à  bord  des 
bâtiments  de  l'Etat,  dont  une  année  en  qua- 
lité de  commandant  (Même  art.,  §  1  et  3).  — 
Les  capitaines  de  vaisseau  sont  promus  au 
choix.  Ils  doivent  compter  trois  années  de 
serrice  dans  le  grade  de  capitaine  de  frégate, 
et,  en  outre,  soit,  dans  le  grade  de  capitaine 
de  frégate,  deux  années  de  service  à  la  mer, 
dont  un  an  de  commandement;  soit,  depuis 
leur  promotion  au  grade  de  capitaine  de  cor- 
vette, trois  années  de  service  à  la  mer.  dont 
un  an  de  commandement  dans  le  grade  de 
capitaine  de  frégate  (L.  10  juin  1896.  art.  34, 
modifié  par  L.  1"-  aoiit  1920,  Bull,  législ. 
Dallo:,  1920.  p.  422).  —  Les  nominations  au 
grade  de  contre-amiral  ont  lieu  au  choix. 
Nul  ne  peut  être  promu  s'il  ne  compte  trois 
années  de  service  dans  le  grade  de  capitaine 
de  vaisseau ,  dont  au  moins  deux  années  de 
commandement  à  la  mer,  ou  dix -huit  mois 
à  la  mer  en  qualité  de  commandant  commis- 
sionné  d'une  division  navale  composée  de 
trois  bâtiments  de  guerre  au  moins.  Les 
fonctions  de  chef  d'état -major  d'une  armée 
navale  ou  d'une  escadre  et  celles  de  chef 
d'état-major  adjoint  d'une  armée  navale  sont 
assimilées  au  commandement  à  la  mer  (L. 
1896,  art.  3ô,  modifie  par  L.  1"  août  1920i. 
—  Les  vice-amiraux  sont  nommés  au  choix 
parmi  les  contre-amiraux  comptant  18  mois 
de  service  à  la  mer  en  qualité  de  comman- 
dant d'une  force  navale  ou  en  qualité  de  chef 
d'état-major  (L.  10  juin  1896,  art.  36,  modi- 
fié par  L.  1"  août  1920). 

23  bis.  Le  temps  de  service  ou  de  com- 
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mandement  à  la  mer  exigé  pour  passer  d'un 
erade  à  un  autre  doit  être  accompli  a  oo™ 
des  navires  de  l'Etat,  armés  ou  en  disponibi- 
lité armée,  ou  en  essais,  ou  remplissant  l  oince 
de  bâtiments -écoles.  Sont  assimiles  au  ser- 
vice et  au  commandement  a  la  mer  les  lonc- 
tions  remplies  par  les  officiers  d,-s  duloren  s 
corps  de  la  marine  et  les   marins  de  tous 
srrades  affectés  à  l'aéronautique,  sous  la  le- 
serve  qu'ils  justifient  d'un  minimum  d  heures 
de  vols  ou  d'ascensions  dans  les  conditions 
fixées  par  décret,  ainsi  que  par  les  inanns 
de  tous  «rades  appartenant  a  des  spécialités 
exclusivement  alleclées   à  1  aéronautique  et 
que  leurs  fonctions  n'appellent  pas  a  prendre 
part  normalement  aux  vols   ou  ascensions, 
sous   réserve  que   les    intéresses   J"*''^!:"»- 
dans  leur  çrade,  d'un  temps  de  service  effec- 
tif    dans   les   formations  de  1  aéronautique, 
supérieur  de  moitié  au  temps  de  service  a  la 
mer    exisé    par    la    loi    sur    I  a.v»"<;«'^^°^, 
Peuvent  également  être  assimiles,  au  point 
de  \iie  de  l'avaucement,  au   service  et  au 
commandement  à  la  mer,  certains  emp\o^s 
détermines  par  un  décret  rendu  après  avis 
fu  conseil  supérieur  de  la  marine    Lorsque 
pour  l'accès  à  un  grade,  l'assimilation  a  e  e 
admise  pour  plus  de  la  moitié  du  temps  de 
service  ou  de  commandement  a  la  mer  exige, 
elle  ne  peut  plus  jouer  pour  l'accès  au  grade 
supérieur  suivant.  Toutefois,  cette  disposi- 
tion  ne  s'applique  pas  aux  marins   de  tous 
grades  appartenant  à  des  spécialités  exclusif 
vement  affectées  à  laéronautique  (L-  10]"  n 
18%    art.  37,  modifié  par  L.  1"  août  1920). 
24  bis.  Ligne  3,  après  :  temps  de  paix. 
aiouler   :   Toutefois,   les    officiers    proposes 
pour  lavancement  à  raison  de  faits  de  guerre 
peuvent,  pendant  la  durée   de   la  guerre  et 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  la  cessation 
du  bénéfice  de  campagne,  être  promus  aux 
grades  supérieurs  en  dehors  des  tours  d  ayan- 
lement    à   l'ancienneté   et  au    choix   prévus 
pour  1.1  nomination  a  ces  grades  (L.  }»  i}"" 
ïsQfi   art   40   S  1".  complète  par  L.   1»  levr. 
mt'  art.  1"»  6    P.  1915.  4.'^16-2).  Ces  dis- 
positions sont   applicables  à   tous  les   corps 
d'officiers   de   la   manne  (L.    19  fevr.  191o 
art   i)    Elles  ont  été  étendues  aux  capitaines 
de  corvette,  aux  officiers  de  J'.'^**dence  fixe  e 
aux  maîtres  principaux  par  1  art    18  de  la  loi 
précitée   du    16  juin   1917.    -   Les  services 
accomplis    pendant    la    durée    de_  1  état  de 
^erre  dans  un  grade  restent,  après  la  cam- 
pagne,  comptés'aux  intéressés,  en  vue  de 
ratancement  au  choix,   pour   le   «louble    de 
leur  durée  eÛ'ective  (L.    ISfe.   -rt.   40    §  2. 
complété  par  L.  1"  août  1920.  art.  2).  Ces 
dispositions   sont   applicables    au    personne 
de  tous  les  corps  de  la  marine  (L.  1"  août 
1920.  art.  3).  ,  .  ,  ^ 

25  bis.  Le  cadre  de  résidence  fixe  com- 
prend sept  capitaines  de  vaisseau,  vingt-cinq 
capitaines  de  frégate,  quarante -cinq   capi- 
taines   de    corvette,   trente    lieutenants   de 
vaisseau  (L.  16  juin  1917,  précitée,  art.  o). 
Dans  ce  cadre,  les  nominations  au  grade  de 
capitaine  de  vaisseau  et  au   grade   de  capi- 
taine de   frégate  ont  lieu  au  choix.   Nul  ne 
peut  être  promu  à  ces  grades  s'il  ne  compte, 
pour   le   premier,   trois  années   de  services 
dans  le  grade  de  capitaine  de  tregate  de  ré- 
sidence fixe,  et,  pour  le  second,  deux  années 
de   services  dans  le  grade  de  capitaine  de 
corvette.  L'accession  des  capitaines  de  fre- 
^.ate  du  service  général  dans  le  cadre  de  ré- 
sidence fixe  est  supprimée    En  P"Df  Pe-    => 
moitié  des  vacances  dans  le  grade  de  capi- 
taine de  corvette  est  réservée  a  des  capitaines 
de  corvette  du  service  général,  l'autre  moitié 
éunt  attribuée   aux  lieutenants  de  vaisseau 
de  résidence  fixe.  Les  promotions  de  lieute- 
nants de  vaisseau  de  résidence  fixe  au  grade 
supérieur  ont  lieu  moitié  au  choix,  moitié  a 
^'ancienneté.  Les  capitaines  de  corvette   et 
les  lieutenants  de  vaisseau  du  service  gêne- 
rai ne  peuvent  être  admis  dans  le  cadre  de 


résidence  fixe  que  s'ils  reunissent  quatre 
années  de  service  à  la  mer  a  bord  des  Dati- 
mènts  de  l'Etat,  dans  l'ensemble  des  deux 
oiades.  Cette  condition  n'est  pas  exigée  des 
'officiers  qu'une  blessure  de  guerre  rend  im- 
propres lu  service  à  la  mer.  tn  eraps  de 
paix ,  les  officiers  du  cadre  de  résidence  lixe 
ne  peuvent  être  réadmis  dans  le  cadre  du 
service  général.  Les  capitaines  de  corvette 
et  les  lieutenants  de  vaisseau  du  cadre  de 
résidence  fixe  prennent  rang  entre  eux 
d'après  la  date  de  promotion  a  leur  gro^e , 
sans  distinguer  suivant  qu'ils  ont  acquis  ce 
grade  dans  le  service  général  ou  1.^  résidence 
iixe  (L.  16  juin  1917,  art.  6).  -  Les  limites 
.  .    *  j  ; ■     ,      rptraite    sont 


■à«è  pour  l'admission  à  la  retraite  sont 
respectivement  de  58,  56  54  52  ans  pour  les 
capitaines  de  vaisseau,  de  'régate ,  de  cor- 
vette et  les  lieutenants  de  vaisseau  (a".  /). 
L'art.  8  édicté  diverses  mesures  transitoires. 

■  27  'bù.  La  ioi'du  3"aoùt  1892  a  "été"  modi- 
fiée par  une  loi  du  29  juiU.  19Uo  (D.  P.  1*^6 
4.  58),  quia  créé  un  grade  nouveau,  telm 
de  njécai.icien  général  de  P';^'"'^'-.'^  „^'f^,^,'  f 
divisé  en  deux  classes  les  mécaniciens  inspec- 
teurs (art.  1").  —  La  loi  du  /  dec.  1918, 
art  4  (D.  P.  19-20.  4.  253),  a  créé  le  grade 
de  mécanicien  principal  de  3«  classe,  corres- 
pondant a  celui  d'enseigne  de  vaisseau  de 
'2.  classe.  -  Il  existe  d'ailleurs  une  corres- 
pondance de  grades  absolue  entre  les  otù- 
ÎLs  mécaniciens  et  les  officiers  Je  marine 
(L  29  juin.  1905.  art.  2).  -  Les  art.  12  et 
'suiv  de  la  loi  du.  3  août  1892,  relatifs  a 
lavancement,  ont  été  modifies  par  le>  lois 
du  3  avr.  1913  (  D.  P.  1913.  4.  o7)  et  du  /  dec. 
l'IIS    art.  6,  précitée.  ,   . 

23  bis.  Le  corps  des  ingénieurs  du  génie 
maritime   a    été    réorganisé    par    la    loi    au 
"l  avr.  1914  (D.  P.  1918.  4.  194),  modifiée  par 
L    '>2  iuill.   1919  (Bull,   legjsl-  Dalloz,  191J, 
p.'  535)-  Il  comprend  des  ingénieurs  généraux 
de    1"    classe  (grade   de    vice-amiral),    des 
ingénieurs    généraux   de  2"    classe   (contre 
amiral),  des  ingénieurs  en  chef  de  1"  et  de 
'>e  classe  (capitaine  de  vaisseau,  capitaine  de 
fré-ate),  des  ingénieurs  principaux  (capitaine 
de'corvettei,    des    ingénieurs    de    l'«,    de 
oe  et  de  3«  classe  (lieutenant  de  vaisseau ,  en- 
seigne  de   vaisseau    de  1«    et   de  2=  classe) 
(art.  1  et  3).  Les  ingénieurs  du  génie   ma- 
ritime   sont    recrutés    parmi    les    élevés    de 
lÉcole    polytechnique   qui   ont   ete   déclares 
admissibles  dans  les  services  P^bl'Cs  et  sui- 
vant   l'ordre    établi    par    le  a;lassement    de 
sortie  de  ladite  école.  Ces  élevés  sont  admis 
r    École   d'application   du    génie    maritnne 
avec  le  grade  d'ingénieur  de  3-  classe,   lou- 
?efois,  ilest  réservé  des  places  dans  le  corps 
du  génie  maritime  au   personnel   provenant 
des  agents  techniques  des  constructions  ua- 
valesfle  nombre  de  ces  places  étant  au  plus 
é-al  chaque  année  au  sixième  du  nombre  des 
admissions  à  l'Ecole  d'application.  Les  con- 
ditions d'admission  de  ce  personnel  dans  le 
corps  du  génie  maritime  sont  fixées  par  décret 
^art  9)    En  ce  qui  concerne  le  cadre  d  activité 
et  le  cadre  de  réserve  des  ingénieurs  géné- 
raux, le  passage  dans  le  cadre  de  reserv^  et 
la  mise  a  la  retraite  de  ces  officiers.  \.  ait.  o, 
6  et  7    L'art.  8  règle  les  conditions  d  admis- 
sion à   la  retraite'^des  ingénieurs   autres  que 
lès  ingénieurs  généraux.  -   Les  ingénieurs 
du  géSie  maritime  de  tout  grade  jouissent 
de  l'état  d'officiers  (art.  9).  -  Les  ingénieurs 
de    3.    classe    sont    promus    ingénieurs    de 
t  classe   après   deux   ans   de   services  dans 
leur  grade  ,^'ils  ont  satisfait   aux  examens 
ré-leraentaires;  l'avancement  au  grade  d  in- 
génieur de  l"  classe  s'effectue  a  1  ancienneté  , 
F'avanceinent  au  grade  d'ingénieur  principal 
s'effecîuê    moitié   à   l'ancienneté ,   moitié   au 
cl^x    au-dessus  du  grade  d'ingénieur  pr.n- 
c  par  l'avancement  a  lieu  exclusivement  au 
Zix      Sauf   pour    la    promotion .  au    ,rade 
d^ngénieur  de  2»  classe  des  ingemeurs  de 


3.  classe,  les  officiers  du  génie  maritime  ne 
peuvent  être  promus  au  grade  supérieur 
qu'après  avoir  servi  pendant  trois  ans  dans 
le  crade  immédiatement  inférieur  (L.  21  avr. 
19f4  art  10).  —  Des  ingénieurs  de  reserve 
du  a'énie  maritime  sont  appelés,  conjointe- 
ment avec  les  ingénieurs  du  cadre  d  activité, 
à  assurer  les  besoins  du  service  en  cas  de 
mobilisation    totale  ou   partielle   (Même  loi, 

"'28^iv 'La  loi  du  5  nov.  1909  (D.  P.  1910. 
4    loi.  modifiée   parla  loi  du   21   a\T.   19U 
(D    P    1918    4.  257)  et  par  la  loi  du  18  avr. 
lyis  (D.  P.  1918.   4.  258).   a  créé  un  corps 
militaire  d'ingénieurs  de  l'artillerie   navale, 
en  vue  d'assurer  le  fonctionnement  des  ser- 
vices techniques  de  l'artillerie  de  la   marine 
(art.  1").  Le  nouveau  corps  comporte  les  grades 
d-inçénieur  général   de  1-   et   de  2=  classa 
(vice-amiral,  contre -ami  rai),  ingénieur  eu 
chef  de  l"  et  de  2=  classe  (capitaine  de  vais- 
seau ,  capitaine  de  frégate),  ingénieur  princi- 
pal (capitaine  de  corvette),  ingénieur  de  1"  et 
de  2«  classe  (lieutenant  et  enseigne  de  vaisseau 
de  1"  classe),  ingénieur  de  3»  classe  (enseigne 
de  vaisseau  de    2»  classe).   La   situation  du 
corps  des  ingénieurs  dartilleriç  navale  dans 
la  hiérarchie  générale  est  la  même  que  celle 
du  corps  du  génie  maritime,  après  lequel  U 
marche    immédiatement    (  L.    5    nov     1909, 
art.  3.  modifié  par  la  loi  précitée  du  Ib  avr. 
1918)    Les  art.  4  à  15  règlent  l'organisation  du 
corps,  l'âge  et  les  conditions  d'admission  a 
la  ivtraite,  l'état  d'officiers,  la  solde  et  les 
accessoires  de  solde,    l'ordre   de   service    et 
l'embarquement  éventuel,  la  forme  des  noim- 
nations    et    promotions.    -    Les   ingénieurs 
d'artillerie    navale    sont    recrutes    par   voie 
de    concours    parmi    les    officiers   des    ar- 
mées de  terre  (métropolitaine  et  coloniale) 
^t  de  l'armée  de  mer  du  grade  de  lieutenant 
ou  assimilés,  et  parmi  les  officiers  des  direc- 
tions de  travaux   de  2=  et  de  3'  classe  et  le 
personnel   des  agents  techniques  de  1  artil- 
ferie  navale  (L.  5  nov.  1909,  art.  Ifa,  modifie 
pa"  la  loi  du  18  avr.  1918).  L'art    17  de  la 
loi   de  19119  est   supprime.   Aux  termes   de 
l'art   18  (nouveau),  les  ingénieurs  de  2*  classe 
qui  ont  suivi  pendant  deux  années  les  cours 
d"  l'école  d'application  de  l'artillerie  navale 
et  satisfait  aux  examens  de  sortie  prennent 
rang   d'ancienneté   d'après   leur    classement 
de    sortie.    Les    règlements    concernant    le 
fonctionnement  de  l'école,  le  Programme  du 
concours  de   sortie  et  celui  des  cours   sont 
fixés  par  décret.  L'art.  19.  modifie  par  la  loi 
de  1918,  réserve  une  nomination  sur  six,  a 
la  suite  d'un  concours,  aux  candidats  prove- 
nant des  officiers  des  directions  de  travaux 
et  du   personnel   des  agents  techniques     - 
L'avancement  (art.  20  à  27)  a  lieu  un  tiers 
au  choTet  deux  tiers  à  l'ancienneté  pour 
le  -rade  d'ingénieur  de  1"  classe,  moitié  au 
choix  et  moitié  à  l'ancienneté  pour  le  grade 
dWnieur  principal;  pour  les  grades  supe- 
rièurs"les  nominations  sont  faites  seulement 

"  Vo  to'  Les  inaénieurs  hydrographes  ne  se 
recrutent  que  parmi  les  élèves  sortis  de 
[•École  pol^Mechllique.  -  Les  ingénieurs  hv- 
drographes  de  3»  classe  sont  promus  ingé- 
nieurs de  2'  classe  après  une  année  de 
service  dans  leur  grade.  Ils  prennent  rang 
d^aorès  leur  date  de  sortie  de  l'Ecole  poly- 
fechnfque.  et,  à  date  éf ^e  d^pres  leur 
classement  de  sortie  (L.  22  juill.  1911,  U.  P. 
u|i.>    4   12)  ,     I 

■  -ÎO  bii  Le  corps  du  commissariat  de  la 
mfrrne  a  été  réorganisé  par  la  loi  du  27  nov 
?918  (D     P     1920.  4.   l!S4)  et  le  décret   du 

C'est  un  corps  d'administration  qui  dirige, 
à  terre,  les  services  d'intendance  de  la  ma- 
rine et  assure,  à  la  mer,  le  service  adminis- 
tratif des  forces  navales  et  des  bâtiments  de 
la  I  otte  (L.  -27  nov.  1918.  art.  \")._  1  com- 
porte les  grades  de  commissaire  gênerai  de 
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l"  classe,  inspecteur  général  (vice -amiral), 
commissaire  général  de  i'  classe  (contre- 
aniinil  I,  commissaire  en  chef  de  1"  classe 
(capitaine  de  vaisseau),  commissaire  en  chef 
de  i'  classe  (rapilaine  de  frégale),  commis- 
saire principal  (capitaine  de  corvette),  com- 
missaire de  l",  '2«  et  3«  classes  (lieute- 
nant de  v.iisseau,  enseigne  de  vaisseau  de  | 
I"  et  de  •î'  classe)  (Même  loi,  art.  2).  Le 
passage  des  commissaires  s.éuéraux  dans  la 
section  de  réserve  et  la  mise  à  la  retraite  des 
autres  commissaires  sont  réglés  par  les  art.  4 
et  5.  —  Le  corps  du  commissariat  se  recrute  ; 
piiriiii  les  licenciés  en  droit  nommés,  après 
concours,  élèves- commissaires  (premier 
maître)  ;  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  polytech- 
nique et  de  l'Ecole  centrale  ;  parmi  les  com- 
mis du  personnel  administratif  de  gestion  et 
les  ofliciers  mariniers,  après  concours  (L. 
27  nov.  1918,  art.  7).  Les  candidats  de  ces 
diverses  provenances  suivent,  pendant  un 
an,  les  cours  de  l'Ecole  du  commissariat  de 
la  marine,  à  Brest  (V.  Décr.  12  déc.  1918, 
précité).  A.  la  sortie  de  l'école,  les  élèves 
sont  nommés  commissaires  de  3*  classe  (L. 
27  nov.  1918,  art.  8).  —  Les  commissaires 
de  tout  grade  jouissent  de  l'état  d'officier 
(art.  6).  L'avancement  est  réglé  par  les  art.  9 
et  s.  de  la  loi  du  27  nov.  1918. 

31  bis.  En  ce  qui  concerne  le  recrutement 
et  rinstruclion  des  administrateurs  de  l'ins- 
cription maritime,  'V.  Décr.  6  avr.  1912 
iJoum.  ofl'.  du  S  avr.  1912),  moditié  par  Décr. 
18  oct.  1912  (,/oimi.  o/f.  du  23  oct.  1912)  et 
2  juin.  1913  (Joum.  ojf.  du  6  juill.  1913). 

32  bis.  Les  cadres  du  corps  du  contrôle 
ont  été  modifiés  par  l'art.  60  de  la  loi  du 
30  juill.  1913  (D.  P.  1913.  4.  121)  et  par 
l'art.  1"  de  la  loi  du  6  juill.  1917  (D.  P. 
1920.  4.  149).  L'avancement  est  réglé  par 
l'art.  2  de  la  loi  précitée  du  6  juill.  1917. 

33  bis.  Le  corps  de  santé  de  la  marine  a 
pour  mission  d'assurer  le  service  médical  et 
le  service  pharmaceutique  à  bord  des  bâti- 
ments de  l'Etat  dans  les  ports  militaires, 
dans  les  établissements  de  la  marine  hors 
des  ports  et  les  points  d'appui  de  la  Hotte 
aux  colonies.  L'organisation,  le  recrutement, 
l'avancement  en  sont  déterminés  par  la  loi 
du  27  juill.  1907  (D.  P.  1907.  4.  189),  qui 
abroge  toutes  les  dispositions  antérieures 
contraires.  —  Le  corps  comporte  les  grades 
de  "médecin,  général  de  1'«  ciasse  (correspon- 
dant au  grade  de  vice-amiraVi;  médecin  gé- 
néral de  2*  classe  (contre-amiral  i:  médecin 
et  pharmacien  en  chef  de  1"  classe  (capi- 
taine de  vaisseau);  médecin  et  pharmacien 
en  chef  de  2=  classe  (capitaine  de  frégate); 
médecin  et  pharmacien,  principal  (ancien 
grade  de  capitaine  de  corvette);  médecin  et 
pharmacien  de  1"  classe  (lieutenant  de 
vaisseau)  ;  médecin  et  pharmacien  de  2«  et 
3"  classe  (enseigne  de  vaisseau  et  aspirant  de 
1"  classe)  (L.  1907,  art.  3).  —  Ces  oHIciers 
se  recrutent  parmi  les  élèves  de  l'Ecole  du 
service  de  santé  de  la  Marine,  établie  à  Bor- 
deaux (V.  n"  85,.  Ils  demeurent  placés  sous 
le  régime  des  lois  des  19  mai  1834,  5  août 
1879  et  17  soiit  1879,  concernant  l'état  des 
officiei-s  vV.  n«  16  et  s.)  i  L.  1907,  art.  1")-  ' 
L'avancement  est  réglé  par  l'art.  24  de  la  i 
loi  de  1907.  modifié  par  L.  31  oct.  1919  (Bull.  \ 
précité,  1919,  p.  847).  —  Le  corps  de  santé  j 
comprend  un  cadre  de  médecins  et  pharina-  | 
ciens  de  réserve  (L.1907,  art.  28  et  s.).  ' 

34  bis.  Les  règles  relatives  au  recrute-  | 
ment,  à  la  nomination,  à  la  hiérarchie,  à 
l'avancement,  a  la  solde  et  à  la  pension  de 
retraite  des  chefs  de  musique  des  dépôts  des 
équipages  de  la  Hotte  sont  déterminées  par 
la  loi  du  9  janv.  1912  (D.  P.  1912.  4.  76). 

35  bis.  Les  dénominationsd'adjudant  prin- 
cipal et  de  pilote  major  sont  remplacées  par 
celle  d'oflicier  des  équipages  de  la  Hotte  (L. 
30  déc.  1913,  sur  les  pensions,  art.  15,  D.  P. 
1915.  4.  148).  Ce  corps  d'olliciers  comporte 
les  i;rades  d'officier  prmcipal  et  d'ollicier  de  I 
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Ire  et  de  2»  classe ,  correspondant  respecti- 
vement à  ceui  de  capitaine  de  corvette,  de 
lieutenant  de  vaisse^iu  et  d  enseigne  de  vais- 
seau iL.  16  juin  1917,  art.  12,  D.'  P.  1919.  4. 
351).  Les  nonlinations  au  grade  d'officier  de 
2»  classe  des  équipages  de  la  Hotte  ont  lieu 
au  choix.  Nul  ne  peut  être  nommé  s'il  ne 
compte,  depuis  sa  nomination  au  grade  de 
premier  maître,  deux  années  de  services  à 
la  mer  à  bord  des  bâtiments  de  l'Etat.  Les 
promotions  au  grade  d'oflicier  de  l'"  classe 
ont  lieu  moitié  à  l'ancienneté,  moitié  au 
choix.  Nul  ne  peut  être  nommé  s'il  ne  compte 
trois  années  de  services  dans  la  2=  classe.  Les 
promotions  au  grade  d'officier  principal  ont 
lieu  exclusivement  au  choix.  Nul  ne  peut 
être  promu  s'il  ne  compte  trois  années  de 
services  dans  la  1"  classe  (art.  13).  Le  taux 
des  soldes  est  déterminé  d  après  l'assimilation 
de  grade  prévue  à  l'art.  12  (art.  14).  —  Les 
premiers  maîtres  pilotes  nommés  dans  le 
corps  des  otiiciers  des  équipages  de  la  Hotte 
y  prennent  rang  comme  officiers  de  ■!'  classe 
(art.  17). 

36  bis.  Le  personnel  du  service  des  ma- 
nutentions a  été  réorganisé  en  dernier  lieu 
par  un  décret  du  18  )uin  1901  {Bidl.  off.  min. 
mar.,  1901,  p.  1707).  V.  aussi  Décr.  24  mai 
I90i  (Bull.  off.  min.  niar.,  1904,  p.  445). 
—  Les  adjoints  principaux,  adjoints,  chefs 
surveillants,  surveillants  ,  dessinateurs  prin- 
cipaux et  dessinateurs  de  la  marine  ont  été 
réunis  en  im  personnel  unique,  sous  la  dési- 
gnation de  «  personnel  des  agents  techniques 
des  directions  de  travaux  de  la  marine  »,  qui 
comprend  deux  sections  :  celle  des  agents 
techniques  de  travaux  et  celle  des  agents 
techniques  d'études.  La  hiérarchie,  ses  effec- 
tifs, les  soldes  et  pensions  de  retraites,  les 
congés  et  permissions  sont  réglés  par  un  dé- 
cret du  20  juill.  1910  (Journ.  off.  du  8  aoiit 
1910;,  modifié  par  Décr.  28  nov.  1911  et 
S  mai  1912.  Un  décret  du  6  août  1910  (Joum. 
off.  du  8  août  1910),  modifié  par  Décr. 
15  nov.  1912  (Juurn.  off.  du  21  nov.  1912), 
a  réglé  tout  ce  qui  concerne  le  recrutement, 
ravanceinent  et  la  discipline.  —  Les  déno- 
minations d'agent  administratif  et  d'agent 
technique  (directions  d¥  travaux)  ont  fait 
place  respectivement  à  celles  d'offlcier  d'ad- 
ministration et  d'officier  des  directions  de 
travaux  (L.  30  déc.  1913,  sur  les  pensions, 
art.  16  et  17,  D.  P.  1915.  4.  149).  —  Quant 
au  laboratoire  central  de  la  marine,  V.  infrà, 
n»  93  bis. 

37  bis.  Le  décret  du  25  juill.  1897  a  été 
modifié  par  un  décret  du  23  oct.  1916  (Journ. 
off'.  du  26).  —  Un  décret  et  un  arrêté  ministé- 
riel du  11  juin  1907  (Journ.  off.  du  14  juin 
1907)  ont  réglé  l'admission,  dans  le  corps 
des  officiers  de  marine,  des  enseignes  de 
vaisseau  de  réserve  provenant  des  capitaines 
au  long  cours.  —  Pour  l'avancement  des  offi- 
ciers de  réserve  en  temps  de  guerre,  V.  Décr. 
19  nov.  1914  (Journ.  off.  du  20  nov.). 

38  bis.  Un  cadre  d'officiers  de  réserve 
existe  pour  les  corps  et  personnels  ci-après  : 
ofliciers  de  marine,  oùiciers  mécaniciens, 
génie  maritime,  ingénieurs  d'artillerie  navale, 
ingénieurs  hydrographes,  commis:^aires  de 
la  marine,  olliciers  du  corps  de  sanle,  offi- 
ciers des  équipages  de  la  Hotte,  administra- 
teurs de  I  inscription  maritime,  officiers  d'ad- 
ministration de  l'inscription  maritime,  chefs 
de  musique  des  dépôts  des  équipages  de  la 
Hotte,  officiers  d'administration  contrôleurs 
d'armes,  officiers  d'administration  des  direc- 
tions de  travaux,  de  la  comptabilité,  de  l'in- 
tendance et  du  service  de  santé  (Décr.  25  juill. 
1897,  art.  i",  modifié  par  Décr.  22  lanv. 
1918,  Bull,  législ.  Dalloz,  1918,  p.  50;  Décr. 
2'i-  août  1918,  ibid.,  p.  5:6)  —  Une  loi  du 
24  avr.  1914  (D.  P.  1918.  4.  186)  a  déterminé 
les  conditions  d'obtention  du  grade  d'officier 
dans  la  réserve  de  l'armée  de  mer  par  les 
élèves  de  la  marine  marchande  et  les  anciens 
élèves  libres  de  l'école  principale  du  génie 


maritime  (V.  n"  38  ter).  —  L'art.  41  de  la  loi 
du  10  juin  1896  a  été  modifié  par  la  loi  du 
11  avr.  1917  (D.  P.  1917.  4.  225). 

38  ter.  Le  ^rade  d'aspirant  de  réserve 
peut  être  accordé  aux  marins,  avant  au  moins 
une  année  de  service,  qui  justlAenl  de  l'apli- 
tniie  nécessaire  pour  devenir  officiers  de 
réserve.  Ce  grade  est  substitué  à  celui  de 
second  maître  élève  officier  prévu  par  la  loi 
du  2i  avr.  1914  (L.  7  déc.  1918,  art.  3,  D.  P. 
19J0.  4.  253). 

39  bis.  Les  officiers  de  réserve  des  diffé- 
renis  corps  de  la  marine  restés  dans  les 
cadres  jusqu'à  la  limite  d'âge  et  qui  ne  sont 
pas  déjà  titulaires  de  leur  grade  comme 
officier  en  retraite  sont  placés  dans  la  posi- 
tion d'officier  honoraire.  Les  officiers  de  ré- 
serve, ainsi  que  les  officiers  auxiliaires, 
rayés  des  cadres  pour  blessures,  maladies 
ou  infirmités  contractées  ou  aggravées  au 
service,  peuvent  être  admis  dans  la  position 
d'officier  honoraire  par  décision  du  ministre 
de  la  Marine  (L.  11  avr.  1917,  art.  2,  D.  P. 
1917.  4.  225). 

41  6is.  L'organisation  du  corps  des  ma- 
rins vétérans  a  été  modifiée,  en  ce  qui  con- 
cerne l'avancement,  par  le  décret  du  13  déc. 
1910  (Joum.  off.  du  16  déc.  1910). 

42  bis.  Un  décret  du  3  mai  1911  (Journ. 
off.  du  9  mai  1911)  a  organisé  le  corps  mili- 
taire des  marins-pompiers. 

44  bis.  Le  décret  du  27  mars  1882  a  été 
modifié  par  décret  du  27  mars  1906  (Joum. 
»ff.  du  30  mars  1906,. 

45  bis.  Le  corps  des  guetteurs  sémapho- 
riques  a  été  réorganisé  par  un  décret  du 
20  mars  iWl  (Joum.  off.  du  23  mars  1907  ). 
—  La  loi  du  12  févr.  1897  (art.  2)  a  été  mo- 
difiée par  la  loi  du  l"  mars  1919  {Bull,  législ. 
Dalloz,  1919,  p.  119). 

46  bis.  Le  corps  des  armuriers  de  la  ma- 
rine fait  partie  des  équipages  de  ta  flotte, 
où  il  constitue  une  .-ipécialité  comportant 
le  grade  d'officier  (L.  21  juill.  1919,  art.  1", 
Bull,  précité,  p.  530).  11  n'est  plus  fait  d'ad- 
missions dans  le  corps  des  ofliciers  d'admi- 
nistration conliôleuis  d'drmes  de  la  marine. 
Les  officiels  pourvus  de  ce  grade  ont  été 
nommés  officiers  des  équipages  de  la  flotte 
(Même  loi,  art.  4i. 

47  b!s.  Sur  l'aviation  dans  la  marine, 
V.  Décr.  20  mars  1912  (Journ.  off.  du  26  mars 
1912). 

48  bis.  Le  personnel  des  agents  techni- 
ques du  service  hydrographique  de  la  marine 
a  été  réorganisé  par  un  décret  du  11  janv. 
1908  (Journ.  off.  du  1"  févr.  1908),  modifié  par 
Decr.  15  mars  1913  [Joum.  off.  du  19  mars 
1913).  —  Les  limites  d'âge  des  commis  prin- 
cipaux et  commis  du  personnel  administratif 
de  gestion  et  d'exécution  de  la  marine  (com- 
prenant celui  de  l'inscription  maritime),  et 
des  agents  techniques  des  directions  de  tra- 
vaux (V.  supià,  n»  36  bis),  sont  fixée-  par 
l'état  B  annexé  à  la  loi  du  30  déc.  1913  sur 
les  pensions  (D.  P.  1915.  4.  145)  (art.  19  de 
cette  loi). 

50  bis.  Le  corps  des  équipages  de  la  Hotte 
a  été  réorganisé  par  un  décret  du  17  juill. 
1908  (BuU.  des  loi.-<,  n»  52309),  refondu  le 
15  juill.  1914.  dont  l'art.  411  abro!^'"  le  décret 
du  30  avr.  1897  et  toutes  dispositions  inodifi- 
catives  ulténenres.  —  Le  grade  de  premier 
maître  élève  officier  est  supprimé  (L.  16  juin 
1917,  art.  11.  D.  P.  1919.  4.  351).  11  a  été 
créé,  par  l'art.  16  de  celte  loi,  un  grade  de 
maître  prineipal,  correspondant  à  celui  d'ad- 
judant chef  de  l'armée  de  terre.  —  La  loi  du 
7  déc.  1918,  art.  \"  I  D.  P.  1920.4.  253),  a 
créé  lians  le  corps  des  équipages  de  la  Hotte  un 
grade  d'aspirant,  intermédiaire  entre  celui  de 
premier  maître  et  celui  de  maître.  —  L'art.  22 
de  la  loi  du  10  juin  189  ■.  relatif  à  la  nomi- 
nation  des    matelots   au   grade   de  quartier- 

27 
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m:iili'o.  a  i^U'  mn^l'fié  parla  loi  du  31  m:ii  1907 
(li.  I'.  l'JilT.  4.  IS'Ji. 

50  tfr.  Kii  Lt-  uni  concerne  le  r.innlrie- 
nneril  ili  s  niui'iiis  ducejês,  V.  iupià,  Armée, 
n"  1  bis. 

53  liis.  Le  minisire  de  la  Marine  peut, 
dan^  la  mesure  ili-s  besoin?  d"  ri'Ci'uteuient 
el  sons  la  ilêiicMninalion  de  mousses,  a.lmellre 
dans  les  éfini|ja^'es  de  la  llolle,  sans  lien 
d'en^ayenienl  delini,  des  jeunes  Recis,  ins- 
crits on  non,  àpés  de  moins  di-  seize  ans, 
ninnis  du  consenlenieni  de  leur  père  ou  lu- 
teui>,  ou,  à  délaul,  du  jnj;e  de  paix  (L.  24  doc. 
18UG,  art.  61,  §  1,  modilie  par  la  loi  du 
Saoul  l'J13,  D.  P.  1914.  4.  31). 

61  bis'.  Sur  l'exclusion  de  l'armée  de  rner 
des  inscrits  marilinies  ayant  sulii  cerlai[ies 
cond.iinnalion.- ,  V.  iiifrà ,  Recrulemenl  de 
l'avinée,  n<"  i  bis,  5  bis,  5  ter,  'Ô6  ter,  4S  1er, 

88  bis. 

63  bis.  Les  familles  àfs  marins  remplis- 
sant elleclivemeut  les  devoirs  de  soutiens 
indispensa'oles  de  raniille  rei,'oiveiil  les  mêmes 
allocations  que  relie?  qui  sont  altribuées  aux 
familles  des  militaires  reconnus  soutiens  in- 
dispensables de  famille  (  L.  8  août  1913, 
art.  11,  S;  1,  D.  P.  1914.  4.31).  —  V.  irt/rà. 
Recrutement  de  l'armée,  n»2l  bis. 

63  ter.  Les  inscrits  maritimes  placés  dans 
la  réserve  de  l'armée  de  mer  sont  rangés 
par  classe.  En  cas  de  mobilisation  générale, 
ceux  qui  se  trouvent  en  excédent  aux  besoins 
de  l'armée  de  mer  et  de  la  llotle  commer- 
ciale, lixés  par  le  ministre  de  la  Marine, 
sont,  quelle  que  soit  leur  spécialité,  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  Guerre  pour  la 
durée  des  hostilités.  Us  servent  dans  l'ar- 
mée de  terre  avec  les  mêmes  oblisations 
que  leur  classe  de  mobilisation,  dans  le 
grade  assimilé  à  celui  qu'ils  avaient  dans  la 
marine.  Us  y  sont  employés  suivant  leurs 
aptitudes  et  y  conservent,  au  même  titre  que 
les  inscrits  maritimes  versés  dans  l'année 
de  mer,  la  solde  du  grade  qu'ils  possédaient 
au  moment  de  leur  versement  dans  l'armée 
de  terre  (L.  8  août  1913.  art.  11.  §  2,  modilié 

Sar  la  loi  du  29  mars  1916,  et  devenu  art.  12, 
I.  P.  1916.  4.  330). 

63  qualer.  Les  périodes  d'exercices  prévues 
par  l'art.  24  de  la  loi  de  1S96  ne  «ont  pas  obli- 
gatoires, et,  dans  la  pratique,  elles  n'ont  pas 
lieu. 

67  bis.  Les  art.  30'  32,  33,  35'de'la'loi  dii 
24  déc.  1896  ont  été  abro{,'és  par  l'art.  11 , 
§3.  delà  loidu8aoijt1913(U.  P.  1914.  4.31). 

68  bis.  Les  rengagements  dans  l'armée  de 
mer  sont  régis  par  l'art.  4  de  la  loi  précitée 
du  8  août  1913.  11  peut'ètre  reçu  des  réad- 
missions et  des  rengagements  d'un  an 
(L.  19  juin  1919,  Bull,  précité,  1919,  p.  457). 
—  En  ce  qui  concerne  la  prime  à  laquelle 
ont  droit  les  rengagés,  la  pension  de  reiraile, 
les  emplois  civils  réservés,  V.  L.  8  août  1913, 
art.  6  à  10.  —  V.  aussi  Décr.  8  août  1913 
(Journ.  off.  du  9  août  1913). 

69  bis.  En  ce  qui  concerne  le  versement 
des  inscrits  marilimes  dans  l'armée  de  terre, 
en  cas  de  mobilisalion  générale,  V.  suprà, 
n"  63  ter. 

75  bis.  Sur  l'administralion  de  l'inscrip- 
tion maiitinie,  V.  Ltécr.  14  sept.  1911  {.linirn. 
olf.  du  loi,  12  mars  1912  {Journ.  o//'.  du 
15).  V.  aussi  suprà,  n°  31  bis. 

77  fcis.La  loi  dn  22  inill.  l'SSfi  et  lés  dis- 
positions de  la  loi  lin  In  jiiill.  1889  inainte- 
niies  en  vigueur  pniir  l'année  de  mer  par 
r.irt.  loi  <le  la  loi  du  21  niai-s  lOU.')  sur  le 
recrntl'inpnl  de  l'année  oui  été  abrogées  et 
renipl.tféi-s  p:ir  îles  dispositions  nouvelles,  en 
ce  'Ml!  roiii'i.r'ili'  li's  ■'■<  ;(L'  lltenls  vnluiil.Ttn--., 
par  la  lui  du  8  auut  l'Jlo,  art.  2  et   3  (U.  P. 


1914.  4.  29),  modiliée  par  L.  2i  doc.  1920 
{Uiill.  précité,  19211,  p.  6'.I9).  —  Sur  la  solde 
dt^s  engages,  la  haute  paye  journalière,  les 
emplois  civils  réservés,  V.  L.  8  août  1913, 
art.  5,  8,  9,  10.  —  Pour  r:ipplic.ilion.  de 
celte  loi,  V.  L)écr.  8  août  191J  (Journ.  ojf. 
du  9  août  1913). 

80  bis.  L'art.  36  de  la  loi  dn  21  mars  1905, 
sur  le  rocruteiriint  de  l'armoe ,  nioililié  par 
I  ar'.  9  de  la  loi  du  17  déc.  Hi21  (ifi<(/.  igisl. 
Dailoz,  1021,  p.  699),  prévoit  l'alVeclation  à 
rarriiei-  de  mer  des  jeunes  gens  qui  se  sont 
engagés  ou  rengagés,  de  ceux  qui,  au  mo- 
ment du  conseil  de  revision,  ont  demandé  à 
enlivr  dans  la  marine,  ainsi  que  des  hommes 
du  contingent  demandés  par  le  ministre  de 
la  marine.  Les  liommes  de  celle  dernière 
catégorie  ne  peuvent  sans  leur  consentement 
être  destinés  a  des  bâtiments  ou  l'orres  navales 
stationnés  en  permanence  hors  u  Europe  ou 
du  bassin  méditerranéen,  ni  à  des  services  à 
terre  en  dehors  di!s  mêmes  régions. 

81  bis.  Le  décret  dn  lô  juiÙ.  1853,  sur  le 
recrutement  de  la  gendarmerie  nwrilime,  a 
été  modilié  par  un  décret  du  28  mai  1907 
iJviini.  olf.  du  1"  juin  1907). 

82  bis,  83  bis.  Le  personnel  ouvrier  des 
arsenaux  de  la  marine  a  été  rtorganisé  par 
décret  du  13  juin  1907  {Journ.  olf.  dn  14  juin 
i9U7),  modilié  par  Décr.  11  mai  1911  {Journ. 
olf.  du  14  mai  1911)  et  12  mai  1912  (Journ. 
olf.  du  15  mai  1912). 

84  bis.  Tous  les  textes  relatifs  à  l'Ecole 
navale  ont  été  réunis  en  un  seul  décret,  en 
date  du  20  mars  l'JlO  {Journ.  olf.  du  23  mars 
1910).  L'art.  6  porte  que  les  candidats  au 
concours  d'admission  doivent  avoir  plus  de 
seize  ans,  et  dix-neuf  ans  au  plus,  le  1"  jan- 
vier de  l'année  du  concours.  —  A  la  sortie  de 
l'école,  l'élève  est  nommé  enseigne  de  vais- 
seau de  2»  classe  (  L.  16  juin  1917,  art.  11, 
D.  P.  1919.  4.  3Jl)  —  Les  jeunes  gens  adinis 
à  l'Ecole  navale  doivent  contracter  lors  de 
leur  entrée  à  l'Ecole  un  engagement  de  huit 
années  au  service  de  l'Etat.  Les  élèves  qui 
qui  n'ont  pas  satisfait  aux  examens  de  sortie 
et  ceux  qui  ont  quitté  l'Ecole  pour  une 
cause  quelconque  sont  incorporés  dans  les 
équipages  de  la  flotte  pour  y  accomplir  le 
complément  du  temps  de  service  exigé  par 
la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée.  Ce 
complément  ne  peut  être  intérieur  à  deux 
ans.  Dans  ce  cas,  l'engagement  qu'ils  avaient 
contracte  est  annulé  iL.  8  août  1913,  art.  Ï2, 
§  3  et  4,  D.  P.  1914.  4.  29). 

86  bis.  Les  élèves  sortant  de  (l'école  des 
élèves  olliciers  de  marine  sont  nommés  en- 
seignes de  vaisseau  de  2«  classe  (  L.  16  juin 
1917,  art.  11).  La  durée  des  études  est  de 
deux  années.  Elle  peut  être  réduite  en  temps 
de  guérie  (Mèine  art.). 

87  bis.  Sur  l'école  d'application  des  aspi- 
rants (aujourd'hui  enseignes  de  vaisseau  de 
2'  classe),  V.   Décret  20  mars  1910,  art.  16  à 

I  20,  cité  suprâ,  a'  84  bis. 

'  89  bis,  90  bis.  Les  jeunes  gens  admis  à 
ces  deux  écoles  font,  avant  leur  entrée,  une 
I  année  de  service  dans  les  équipages  de  la 
Motte  (Décr.  6  avr.  1906,  Journ.  off.  du 
10  avr.  1006).  V.  aussi  Decr.  17  jiiiU.  1908  et 
20  déc.  1912  {Journ.  off.  du  2.i  déc.  1912  i. 

90  ter.  Un  li.-cret  du  17  déc.  1906  [Journ. 
off.  dn  21  l'évr.  1907)  a  créé  une  étole  d'ap- 
plication de  tir  à  la  mer.  V.  Air.  mm.  mar. 
25  t'évr.  cl  3  août  1910  {Journ.ulf.  des  26  lévr. 
et  6  août  1910). 

90  qualer.  Sur  l'école  d'application  d'ar- 
I  till-rie  navale,  V.  .sunru,  n"  28  tei\ 
I  91  bis.  Sur  l'Ei'ole  supérieure  de  la  ma- 
I  rine  et  le  centre  di-s  hautes  éludes  navales, 
I  V.  Oc'cr  2  mai  1921  <  Journ.  ofj .  dn  7  mai). 
92  bifi.  Le  m  nisiT-e  de  la  marine  fixe  les 
1  cuiiditious   d'adiiiisMuu   dans  les   diUerenles 


écoles  professionnelles.  Les  élèves  de  ces 
écoles  sont  tenus  de  contracter,  dès  qu'ils 
réunissent  trois  mois  de  présence  à  l'école  et 

16  ans  d'âge,  un  engagement  volontaire  les 
liant  au  service  des  équipages  de  la  flotte 
jusqu'au  terme  d'une  période  de  cinq  ans  à 
conipler  du  jours  de  leur  sortie  de  l'école 
(L.  8  août  1913,  art.  1",  §  3.  modilié  par 
L.  24  déc.  1920,  Bull,  léfiisl.  Dailoz,  1020, 
p.  6.  9).  —  Les  écoles  d'hydrographie  ont  élé 
réorganisées,  quant  a  I  enseignement  et  au 
personnel,  par  des  décrets  des  30  août  lilOS 
{J(nirn.  off.  du  10  sept.  1908)  et  8  juin  1912 
(Journ.  Olf.  du  15  juin  1912).  —  I  ne  loi  du 

17  juill.  1908  (D.  P.  1908.  4.  77)  a  prévu 
l'organisation  dans  six  de  ces  écoles,  celles 
de  iJunkerque,  le  Havre,  Granville,  Nantes, 
Bordeaux  et  Jlarseille,  de  sections  spéciales 
pour  l'enseignement  préparatoire  aux  brevets 
de  mécanicien  de  la  marine  marchande.  — 
Pour  l'organisation  et  le  l'onclionnement  de 
l'école  de  canonnage,  V  Arr.  min.  mar. 
7  juin  1909  {Journ.  off.  du  8  juin  1909), 
25  févr.  1910  {Journ.  off.  du  26  févr.  1910) 
et  3  août  1910.  —  Un  arrêté  ministériel  du 
12  nov.  1904,  modilié  par  celui  du  3  août 
1910,  règle  l'organisation  de  l'école  des  ma- 
rins torpilleurs.  —  L'élabllssemeiit  des  pu- 
pilles de  la  marine  a  élé  réorganisé  par  le 
décret  et  l'arrêté  ministériel  du  27  févr.  1918 
{Journ.  off.  du  1"  mars  1918). 

93  bis.  Le  laboratoire  central  de  la  ma- 
rine a  été  réorganisé,  ainsi  que  l'inspection 
des  fabrications  d'artillerie,  par  un  décret 
du  22  déc.  1910  {Joum.  off.  du  29  déc.  1910). 


97  bis.  Sur  les  pensions  servies  par  la 
Caisse  des  invalides  de  la  marine,  V.  infrà. 
Pensions,  n»"  121  bis  et  suiv. 

100  bis.  L'organisation  el  le  fonctionne- 
ment de  la  Caisse  de  prévoyance  des  marins 
français  sont  réglés  par  la  loi  du  29  déc.  1905 
(D.  P.  1907.  4.  41),  comiilélée  par  le  décret 
du  14  avr.  1906  (Journ.  off.  du  22  avr.  1906). 
L'art.  12  de  la  loi  précitée  a  été  modilié  par 
une  loi  du  19  avr.  1910  (D.  P.  191 1.  4.  42  )  ; 
l'art.  21  a  été  complété  par  l'art.  110  de  la 
loi  de  finances  dn  8  avr.  1910  (D.  P.  1910.  4. 
142).  -  V.  aussi  L.  13  jnill.  1911  (D.  P.  1911. 
4.  131);  L.  22  juill.  1913  (D.  P.  1915.  4.  60): 
L.  18  janv.  1918  (D.  P.  1920.  4.  176)  ;  L.  30  déc. 
1920  (£u(i.  léyisl.  Dailoz,  1920,  p.  710).  -  Les 
cotisations  des  marins  et  des  patrons  sont  dé- 
terminées par  l'art.  1 1  de  la  loi  du  30  déc.  1920, 
qui,  modifiant  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  29  déc. 
1905,  exonère  des  versements  patronaux  les 
patrons  propriétaires  de  bateaux  se  livrant  à 
la  pèche  au  large,  à  la  petite  pèche,  au  pilo- 
tage ou  au  bornage,  qui  montent  eux-mêmes 
ces  bateaux,  pourvu  que  ceux-ci  aient  au 
maximum  3  tonneaux  de  jauge  brute:  les 
cotisations  patronales  sont  réduites  de  moitié 
lorsque  le  bateau  jauge  10  tonneaux  au  plus. 

106  bis.  Les  art.  1,  3  et  ■?  du  décret  du 
16  avr.  1902  ont  été  modiliés  par  nn  décret 
du  3  lévr.  1908  (Journ.  off.  du  7  févr.  1908). 

107  bis.  V.  Décr.  24  oct.  1910  [Journ.  off. 
du  24  oct.  1910),  modilié  par  décret  du  23  oi  t. 
1912  (Jnnrn.  off.  du  31  oct.  1912),  sur  la 
comptabilité  du  matériel  appartenant  au  dé- 
partement de  la  marine. 

107  ter.  Ont  été  modifiés  par  nn  décret 
du  30  mars  1907  (Journ.  off.  du  6  avr.  19117) 
les  tarifs  fixes  par  le  décret  du  20  déc.  1900, 
pour  les  cautionnements  et  pour  les  indem- 
nités de  responsabilité  concernant  les  gardes- 
magasins  comptables  de  la  Marine  (compta- 
bilité matières  I. 


110  bis.  La  solde,  les  accessoires  de  solde, 
indemnités,  etc.,  des  marins  des  équipages 
de  la  Motte  sont  réglés  par  le  décret  oriia- 
niqueUu  11  luill.  1908 './»">-/».  olf.  du  18  |iiil|. 
19U8),  OUI  anroge  toutes  les  dispositioub  an- 
térieures coutraireâ. 
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110  ter.  Ligne  4,  au  lieu  de  :  iO  juin  1895, 
Jirt.lO  juin.  IS'JS. 


112  ils.  La  solde  des  orficiers,  fonction- 
naires et  aL;eiils  ilu  dépaileiiient  de  la  ma- 
rine est  aiiicnrJ'Iiui  réf^lee  par  le  décret 
or^aai>|UC  du  7  janv.  lyOiJ  {llull.  des  lois 
S'J-JI ,  n"  .nttJi-St),  modillé  par  de  nombreux 
déciets  uUi'riLurs.  —  L'art.  109  de  la  loi  de 
tiiKiiaes  du  l:i  juin.  lUl  1  I).  P.  1911.  4.  Itiô) 
diî-pose  que  les  soldes  et  traitemeiils  des  olli- 
ciers,  fiinclioiiiinires  et  agents  dépendant  du 
diparteiiienl  de  la  marine  peuvent  élre  mo- 
diliés  par  voie  de  décret  coiilresifrné  du  mi- 
nistre des  Finances  et  dans  la  limite  des  cré- 
dits budgétaires. 


MATIÈRES  D'OR,  D'ARGENT 
ET  OE  PLATINE 

bis.  La  loi  du  10  brum.  an  6  et  les  dis- 
positions K^giiilalives  subséquentes,  relatives 
au  régime  de  la  t'araiilie  des  matières  d'or  et 
d'argent,  sont  applicables  aux  ouvrages  d'cr- 
févrerie,  de  bijouterie  et  de  joaillerie  com- 
po~és  en  tout  on  partie  de  platine  (  L.  8  avr. 
1910.  art.  37,  §  1".  D.  P.  1910.  4.  126;  Bull. 
Dalloz  1910,  p.  511). 

3  (<i.s'.  Le  titre  légal  des  ouvrages  ou  par- 
ties d'ouvrages  en  platine  est  de  950  millièmes. 
L'ii'idium  associé  au  platine  est  compté 
comme  platine  (L.  8  avr.  1910,  art.  37,  §  2 
et  3). 

6  bis.  Les  poinçons  de  garantie  destinés  à 
la  marque  des  ouvrages  en  or  fabriqués  pour 
la  veille  à   l'intérieur  (poinçons  de  titre  et 

fioiiiçoQ  de  petite  garantie)  sont  à  l'image  de 
a  lèle  d'aigle,  antérieurement  réservée  à  la 
petite  garantie  du  bureau  de  Paris  (Décr. 
21  juin'1919,  U.  P.  1919.  4.  110).  —  Le  mo- 
dèle du  poinçon  de  rnallre  des  ouvrages  en 
doublé  ou  en  plaqué  et  des  ouvrages  dorés 
ou  argentés  de  provenance  étrangère  a  été 
déterminé  par  un  décret  du  16  juill.  190H 
(Joiirn.  off,  du  21  juill.  190^().  Ce  poinçon  a 
la  forme  d'un  carré  dont  l'un  des  côtés  est 
rempl.icé  psr  un  arc  de  cercle  obtenu  en 
prenant  pour  centre  le  milieu  du  coté  du 
carré.  —  Tout  objet  d'or  ou  d'argent  fabriqué 
à  l'étranger  doit,  avant  d'élre  mis  en  vente 
en  France,  élre  frappé,  par  le  coininerçant 
qui  opère  le  premier  cette  mi'^e  en  vente, 
d'un  poinçon,  dit  de  responsabilité,  qui  est 
soumis  aux  mêmes  règles  que  le  poinçon  de 
fabricant.  Les  contraventions  à  cette  dispo- 
sition sont  punies  d  une  amende  de  100  à 
500  fr.,  indépendamment  de  la  conliscation 
des  objets  saisis  (L.  8  avr.  1910,  art.  35,  §  2 
et  3.  D.  P.  1910.  4.  12ii;  Bull.  Dalloz  1910, 
p.  510).  ^  Quant  à  la  constatation  des  infrac- 
tions, à  la  transaction  et  à  l'admission  des 
circonstances  atténuantes,  V.  i(i/'/'à,  n»  47  ii,?. 
6  1er.  Sur  les  poinçons  de  garantie  des 
ouvrages  de  platine,  V.  Décr.  5  déc.  1912 
(Jùurn.  ojf.  du  21  déc.  1912). 

8  bis.  Le  droit  de  garantie  sur  les  ou- 
vrages en  métaux  précieux  est  de  150  fr.  par 
hectogramme  pour  le  platine;  de  HO  fr.  par 
hectogramme  pour  l'or,  de  3  fr.  5U  par  lipc- 
tograiiinie  pour  l'argent  (L.  25  juin  1920, 
art.  90,  D.  P.  1920.  4.  281). 

11  hii.  L'art.  2  de  la  loi  du  30  mars  1872 
a  été  abroïïé  par  l'art,  18  de  la  loi  de  finances 
du  26  déc,  1908  I  D.  P  1909.  4.  14).  D'après 
cet  article,  lorsque  de  tels  ouvrages,  de 
fabrication  française,  revêtus  de  l'enipreinle 
des  poinçons  régleinenlaires ,  sont  exportés 
pour  être  vendus  à  l'étranger,  le  droit  de 
garantie  est  remboursé  à  l'exportateur.  Le 
fabricant  ou  le  marchand  qui  demande  le 


remboursement  des  droits  doit  présenter  les 
objets  à  l'un  des  bureaux  de  garantie  spé- 
cialement désignés  par  le  ministre  des 
Finances.  Les  poinçons  sont  oblitérés.  La 
restitution  n'a  lieu  que  sur  la  représenta- 
tion, dans  le  délai  île  trois  mois,  d'un  cer- 
tilicatde  l'administration  des  Douanes  ou  de 
celle  des  Postes  constatant  la  sortie  de  France 
des  ouvrages  exportés. 

20  bis.  Les  attributions  de  l'administration 
des  Monnaies  et  médailles  en  ce  qui  concerne 
la  garantie  des  niatièies  d  or  et  u'argent  ont 
été  transférées  à  l'admimstialion  des  Conlri- 
biilions  indirectes  par  un  décret  du  18  mai 
1909  (D.  P.  1909.  4.  14-i).  Cependant,  1  admi- 
nistration des  Monnaies  et  médailles  reste 
chargée  de  la  direction  et  de  l'esécution  des 
poinçons  et  bigornes  de  la  garantie,  ainsi 
que  de  l'application  des  art.  58  à  61  de  la  loi 
du  19  brum.  an  6.  L'exécution  des  essais 
pour  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent 
est  r.iltachée  an  service  des  laboratoires  du 
ministère  des  Finances. 

21  bis.  Les  essayeurs  des  bureaux  de  ga- 
rantie son;  nommés  et  révoqués  par  arrêtés 
du  ministre  des  Finances.  Dans  les  villes  oij 
existent  un  bureau  de  garantie  et  un  labo- 
ratoire du  ministère  des  Finances,  les  fonc- 
tions d'essayeur  seront,  au  fur  et  à  mesure 
des  vacances,  confiées  au  chimiste  en  chef 
du  laboratoi.'-e,  qui  ne  sera  tenu  de  justifier 
d'aucun  certificat  de  capacité.  Une  indem- 
nité lui  sera  allouée  pour  ces  fonctions  (L. 
26  déc.  1908,  art.  45,  D.  P.  1909.  4.  22). 

29  bis.  Lorsque  les  essais  sont  effectués 
par  le  service  des  laboratoires,  les  droits 
d'essai  sont  perçus  au  profil  de  l'iitat  par 
l'administration  des  Contributions  indirectes 
(L.  26  déc.  1908,  art.  45,  précité). 


47  bis.  Les  marchands  et  fabricants  d'ob- 
jets d'or  et  d'argenl  qui  labriquent  ou  vendent 
en  même  temps  et  dans  le  même  local  des 
objets  en  métaux  divers,  doublés,  plaques, 
dorés,  argentés  ou  non,  sont  tenus  d'indiquer 
de  façon  apparente,  dans  les  vitrines  d'expo- 
sition, sur  les  catalogues  et  emballages,  ainsi 
que  sur  les  factures  qu'ils  délivrent  aux 
acheteurs,  la  nature  réelle  de  ces  derniers 
objets  (L,  8  avr.  1910,  art.  34.  D.  P.  1910. 
4.  125;  Bull.  Dallai  1910,  p.  510).  Les  in- 
fractions à  ces  dispositions  sont  constatées 
et  poursuivies  comme  en  matière  de  garan- 
tie (V.  n»  59),  Elles  peuvent  élre  l'objet 
d'une  transaction,  conformément  à  l'art.  11 
de  la  loi  du  22  avr  1905  (V.  n»  67 1.  L'art. 
403  c.  peu.  (eirconstincps  allcnuantes)  est 
applicable  dans  les  coiidiuons  prévues  par 
l'ait.  23  de  la  loi  du  6  août  1905  (L.  8  avr. 
1910,  art.  30). 

47  ter.  La  prescription  relative  à  la  re- 
mise de  bordereaux  par  la  Régie  est  tombée 
en  désuétude. 


49  bis.  Sur  les  obligations  spéciales  impo- 
sées aux  fabricants  et  inarcliands  de  plaqué, 
de  doublé,  etc.,  qui  vendent  en  même  temps 
des  objets  d'or  et  d  argent,  V.  suprà,  n»  47  bis. 

66  bis.  La  délenlion  ou  la  vente  par  un 
fabricant  ou  marchand  d'ouvrages  d'or  ou 
d'argent  revêtus  soil  de  l'empreinte  de  faux 
poinçons  anciens,  soit  de  marques  anciennes 
entées,  soudées  ou  conlivlines,  soil  d  ■  I  em- 
preinte de  poinçons  de  fantaisie  init'iit  les 
poinçons  anciens,  est  punie,  indepenilaiiiinent 
de  la  confiscaiion  des  objets  saisis,  d'une 
amende  de  200  à  500  fr.  et  d'un  elnpli^on- 
neinent  d'un  mois  (  L.  8  avr.  1910,  art.  35, 
§  1",  D.  P.  1910.  4.  1-26).  —  En  ce  qui  con- 
cerne la  conslaïalion  des  infracti'Uis,  la  tran- 
saction,  lapiiliiaiion  de  l'ait.  46o  c.  peu., 
V.  suprà,  u»  47  bis. 


MÉDECINE  —  PHARMACIE 

2  bis.  Sur  l'exercice  do  la  médecine  parles 
médecins  alsaciens-lorrains, V.i)i/'ià,n» 24 6iï. 

7  bis.  Les  études  en  vue  du  diplôme  de 
chirurgien  dentiste  ont  élé  réorganisées  par 
un  décret  du  11  janv.  1909  (D.  P.  1909.  4. 
125),  modifié  par  liécr.  20  juill.  1912  U, 
0//.  du2b  juiil.  1912). 


(Joum. 


11  bis.  Depuis  la  loi  du  5  août  1916 
(D.  P.  1919.  4.  289),  il  n'est  plus  délivré 
qu'un  seul  diplônie  de  sage- leinme,  corres- 
pondant au  diplôme  de  1"  clause  existant 
lors   de  la  promulgation  de  cette  loi. 

12  6is.  Un  décret  du  15  avr.  1909  (D.  P. 
1909.  4.  139)  a  autorisé  les  sages-feinmea 
à  prescrire  des  injections  d'azotate  d'argent. 

14  bis.  Les  docteurs  en  médecine,  les  chi- 
rurgiens dentistes,  les  accoucheuses,  sages- 
femmes  sont  tenus,  dès  leur  établissement  et 
ayant  d'accomplir  aucun  acte  de  leur  proles- 
sion,  de  faire  enregistrer,  sans  frais,  leur 
litre  à  la  préfecture  ou  sous-préfeeliire,  au 
grelfe  du  tribunal  civil  de  leur  arrondisse- 
ment, et  de  le  faire  visera  la  mairie  du  lieu 
où  ils  ont  leur  domicile.  S'il  s'agit  de  débu- 
tants n'étant  pas  encore  en  possession  de  leur 
titre  ou  diplôme,  ils  doivent  f.iire  enregistrer 
et  viser  le  certificat  provisoire  qui  leur  a  été 
délivré  par  la  faculté  ou  par  l'école  profes- 
sionnelle (L.  30  nov.  1892.  art.  9,  §  1",  modi- 
fié par  la  loi  du  14  avr.  1910.  D.  P.  1911.  4. 
41).  Celte  disposition  de  la  loi  de  1910  s'ap- 
plique également  en  cas  de  changement  de 
domicile  dans  un  autre  département. 

24  bis.  Les  médecins  et  les  dentistes  alsa- 
ciens-lorrains qui  ont  été  réintégrés  dans  la 
nationalité  française  ou  qui  ont  obtenu  cette 
nalionalilé  peuvent  exercer  leur  profession 
sur  lout  le  territoire  français,  comme  s'ils 
étaient  pourvus  des  diplômes  déliviés  par  le 
Gouvernement  français  (  L.  13  juill.  1921, 
Bull,  législ.  Dalloz,  1921,  p.  452). 

45  bis.  Les  prescriptions  de  l'art.  16  de  la 
loi  du  21  germ.  an  11,  concernant  la  pres- 
tation de  serment  des  pharmaciens  diplômés, 
sont  abrogées  (L.30juiii1!IO(),  D.  I'.i;)07.  4.79). 

46  bis.  La  loi 'du  2,3  juin  1908  (D.  P.  1908. 
4.  61),  modifiant  les  arl.  29,  30  et  31  de  la 
loi  du  21  germ.  an  11,  prévoit  des  décrets 
désignant  les  autorités  qualifiées  pour  ellec- 
tuer  les  inspections  et  visites  auxquelles  sont 
soumises  les  pharmacies,  drogueries,  etc.,  et 
de  déterminer  les  modes  de  prélèvements 
d'échantillons-,  analyses,  expertises,  etc.,  né- 
cessaires à  l'exécution  de  la  loi  du  1*'  aotit 
1905  sur  les  fraudes  (V.  Décr.  5  et  6  août 
1908,  D.  P.  1908.  4.  80). 

46  1er.  La  taxe  élablie  par  l'art.  7  de  la 
loi  du  30  juill.  1913  (V.  suprà,  Impôts  directs, 
11"  439  ter]  ne  s'api'liqiie  pas  aux  pharmacies, 
nui  demeurent  soumises  au  droit  de  6  fr.  in- 
diqué 11»  46  in  fine.  .Mais  les  drogueries  et 
épiceries  ne  sont  plus  passibles  du  droit  de 
4  fr.  et  sont  assujetties  à  la  nouvelle  taxe.  — 
Depuis  le  1"  janv.  1922,  les  droils  de  visite 
et  d  inspection  sont  dus  annuellement  en 
raison  du  seul  fait  de  l'exercice  des  profes- 
sions assujetties  (  L.  31  déc.  1921,  art.  17, 
Bull,  igisl.  Dalloz,  1921,  p.  708). 

49  bis.  En  ce  qui  concerne  les  médica- 
ments dits  «  spécialités  »,  V.  Décr.  14  sept. 
1916,  art.  20  (D.  P.  1917.  4.  90). 

59  bis.  Quant  au  renouvellement  de  cer- 
taines ordonnances,  V.  Décr.  14  sept.  1916, 
preciié,  art.  21  et  38. 

60  bis.  L'iie  ci'iiiiiiission  spéciale,  instituée 
au  iiiinislere  de  lliislriictiuii  jinliliqne.  a 
édité  en  1908  un  nouveau  Cndex  pliarinaceu- 
Uque  (pharmacopée  frauçaise),  obligatoire  de- 
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puis  le  15  mai  1909 (Décr.  17  oct.  1908,  Journ. 
off.  du  20  oct.  1908).  Un  supplémoiit  au 
Codex  de  1908  est  en  vigueur  depuis  le  I"  avr. 
1920  (Décr.  8  janv.  1920,  Journ.  ojf.  du 
17  janv.  1920). 

65  bis.  Au  décès  d'un  pharmacien,  la 
veuve,  les  enfants  ou  héritiers  peuvent  con- 
tinuer de  tenir  son  officine  ouverte  pendant 
un  délai  qui,  en  aucun  cas,  ne  peut  dépas- 
ser une  année  à  compter  du  lendemain  du 
décès,  aux  conditions  de  présentera  l'agré- 
ment de  l'école  ou  faculté  dont  dépend 
l'inspection  de  l'officine  un  étudiant  majeur 
et  pourvu  d'au  moins  huit  inscriptions  do 
scolarité,  en  même  temps  qu'un  pharmacien 
diplômé,  établi  ou  non,  sous  la  responsa- 
bilité duquel  seront  dirigées  et  surveillées 
toutes  les  opérations  de  l'officine.  L'autori- 
sation de  gestion  est  délivrée,  après  avis 
conforme  de  l'école  ou  faculté,  par  le  préfet 
du  département  dans  lequel  est  située  l'offi- 
cine (L.  21  germ.  an  11,  art.  25.  complété 
par  L.  9  févr.  1916,  art.  1",  D.  P.  1916.  4. 
282). 

75  bis.  En  ce  qui  concerne  la  saoïharine, 
V.  aussi  iiifrà,  Sucre,  n"'  23  bis,  23  ter. 

77  bis.  Depuis  la  loi  du  5  août  1916 
(D.  P.  1919.  4.  289),  il  n'est  plus  délivré 
qu'un  seul  diplôme  d'herboriste,  corres- 
pondant au  diplôme  de  1"  classe  existant 
lors  de  la  promulgation  de  cette  loi.  —  Le 
certificat  d'aptitude  à  la  profession  d'herbo- 
riste est  délivré  par  les  facultés  de  pharmacie, 
les  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar- 
macie, ou  par  les  écoles  de  plein  exercice  ou 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie 
(Décr.  19  août  1920,  Bull,  législ.  Dalloz,  1920, 
p.  482). 

85  bis.  Les  infractions  aux  art.  31  et  36 
de  loi  du  21  germ.  an  11  sont  punies  d'un 
mois  à  six  mois  de  prison  et  d'une  amende 
de  100  fr.  à5000fr.  lorsque  les  remèdes  secrets 
sont  désignés  par  les  étiquettes,  les  annonces 
ou  tout  autre  moyen  comme  jouissant  de 
vertus  spécifiques  préventives  de  la  grossesse, 
alors  même  que  l'indication  de  ces  vertus  ne 
serait  que  mensongère  (L.  31  juill.  1920, 
art.  4,  D.  P.  1921.  4.  162). 

87  bis.  Impôt  sur  les  spécialités  phar- 
mace-ii tiques.  —  Sur  ce  point,  'V.  suprà. 
Impôts  indirects,  n»  168  bis. 


MINES,  MINIÈRES,  CARRIÈRES 

1  bis.  Le  décret  du  15  sept.  1869,  fixant  la 
composition  du  conseil  général  des  mines,  a 
été  modifié  par  un  décret  du  21  mai  1907 
(Journ.  off.  du  7  juin  1907),  qui  admet  à 
siéger,  avec  voix  délibérative,  le  directeur  du 
travail  au  ministère  du  Travail.  —  Un  comité 
consultatif  des  mines  a  été  institué  par  l'art.  3 
de  la  loi  du  9  sept.  1919  (D.  P.  1920.  4.  45). 
Ce  comité,  (^ui  comprend  des  techniciens  de 
l'administration  des  mines,  des  membres  du 
Conseil  d'Etat  et  des  administrations  pu- 
bliques intéressées,  des  exploitants  de  mines, 
des  ouvriers  mineurs  et  des  membres  du 
Parlement,  donne  obligatoirement  son  avis 
sur  les  cahiers  des  charges  types  des  conces- 
sions minières  et  leurs  modifications. 

2  bis,  7  bis.  Un  décret  du  14  févr.  1907 
(Journ.  off.  du  16  févr.  1907)  a  organisé  le 
corps  des  contrôleurs  des  mines.  —  Sur  les 
attributions,  les  traitements  et  l'avancement 
des  sous-ingénieurs,  des  contrôleurs  et  des 
commis  des  mines,  V.  Décr.  21  janv.  1911 
(Journ.  off.  du  26  janv.  1911).  —  L'attri- 
bution des  congés  hors  cadres  et  les  condi- 
tions de  la  mise  en  disponibilité  sans  traite- 
ment ou  de  la  démission  d'office  des  fonc- 
tionnaires des  mines  ont  été   réglementées 


par  un  décret  du  5  août  1908  (Jount.  off.  du 
8  août  1908). 


4  bis.  Le  mode  de  recruteun-nt  des  ingé- 
nieurs des  mines  esl  déterminé  par  le  titre  II 
de  la  loi  du  24  déc.  1907  (D.  P.  1908.  4.  40), 
dont  le  titre  i"  est  relatif  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées.  Aux  ternies  de  l'art.  9 
de  cette  loi,  les  ingénieurs  des  mines  sont 
recrutés  :  1»  parmi  les  élèves  ingénieurs  qui 
ont  satisfait  aux  conditions  exigées  par  les 
règlements  de  l'Ecole  nationale  supérieure 
des  mines;  2°  parmi  les  sous-ingénieurs  et 
contrôleurs  des  mines  qui,  comptant  au 
moins  douze  années  de  service  ellèctif  de- 
puis leur  admissibilité  au  grade  de  contrô- 
leur, dont  six  années  de  service  actif  en 
cette  qualité,  sont  portés  sur  un  tableau 
dressé  à  cet  effet,  en  tenant  compte  des  ser- 
vices rendus,  des  aptitudes  spéciales  et  des 
résultats  d'un  examen  professionnel.  —  Quant 
aux  élèves  ingénieurs,  ils  sont  recrutés  : 
1»  parmi  les  élèves  classés,  à  leur  sortie  de 
l'Ecole  polytechnique,  dans  le  service  des 
mines;  2°  parmi  les  sous-ingénieurs  et  con- 
trôleurs des  mines  comptant  au  moins  six 
années  de  service  effectif  depuis  leur  admis- 
sibilité au  grade  de  contrôleur  et  ayant  satis- 
fait à  un  concours  d'admission  (  Sléme  loi, 
art.  10).  —  V.  pour  l'application  de  cette  loi, 
Décr.  17  avr.  1908  (Journ.  off.  du  19  avr. 
1908),  modifié  par  Décr.  17  juin  1912  (Journ. 
off.  du  19  juin  1912),  29  juill.  1919  (BxUl. 
Ugisl.  Dalloz,  1919,  p.  590)  et  31  janv.  1920 
(ibid.,  1920,  p.  42). 


8  bis.  L'organisation  et  le  fonctionnement 
de  l'Ecole  supérieure  des  mines  sont  réglés 
par  un  décret  du  19  sept.  1919  (Journ.  off. 
du  28  sept.  1919J.  —  L'Ecole  des  mines  de 
Saint-Etienne  a  été  réorganisée  par  un  décret 
du  19  sept.  1919  (/oum.  off.  du  28  sept. 
1919).  Elle  avait  été  investie  de  la  person- 
nalité civile  par  la  loi  de  finances  du  22  avr. 
1905,  art.  63  (D.  P.  1905.  4.  146).  —  Sur  les 
droits  d'examen  et  de  scolarité  que  ces  deux 
écoles  sont  autorisées  à  percevoir,  V.  L. 
26  déc.  1908,  art.  68  et  69  (D.  P.  1909.  4.  28), 
modifiés  par  L.  21  oct.  1919,  art.  17  (Bull, 
législ.  Dalloz,  1919,  p.  780)  et  L.  29  avr.  1921, 
art.  44  et  45  (ibid.,  1921,  p.  271).  —  Les 
écoles  de  maîtres  mineurs  d'Alais  et  de  Douai 
ont  été  investies  de  la  personnalité  civile 
par  la  loi  du  12  juin  1920  (Bull,  précité,  1920, 
p.  255),  qui  prévoit  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  réorganisant  ces  écoles. 

9  bis.  La  loi  du  21  avr.  1810  a  été  modifiée 
par  la  loi  du  9  sept.  1919  (D.  P.  1920.  4.  45), 
relative  à  la  durée  des  concessions  et  à  la 
participation  de  l'Etat  aux  bénéfices.  'V.  aussi 
L.  31  juill.  1920,  art.  18  (infrà,  n«  28  bis). 
Eu  ce  qui  concerne  les  modifications  appor- 
tées à  la  législation  sur  les  délégués  mineurs, 
sur  la  durée  du  travail,  sur  les  caisses  de 
retraites  des  ouvriers  mineurs,  V.  infra, 
n»s  74  bis  et  s.,  78  bis,  79  bis  et  s. 


19  bis.  Les  mines  peuvent  être  exploitées 
par  l'Etat,  ou  concédées.  L'exploitation  par 
l'Etat  est  possible,  à  l'avenir,  en  cas  de  dé- 
couverte de  nouveaux  gisements,  à  l'expir.i- 
tion  d'une  concession,  ainsi  qu'en  cas  de 
déchéance  définitive  ou  de  renonciation  du 
concessionnaire.  L'Etat  exploite  soil  directe- 
ment, soit  en  régie  intéressée,  après  autori- 
sation législative,  soit  par  tout  autre  mode, 
dans  les  conditions  déterminées  par  un  cahier 
des  charges  type  (L.  9  sept.  1919,  art.  1",  !j2 
et  3).  Un  règlement  d'administrati  n  publique 
déterminera  les  conditions  administratives 
et  linancières  de  cette  exploitation  (Même  loi, 
art.  4,  §  1-4°).  —  Les  organes  administralii's 
charaés  de  la  gestion  des  mines  exploitées 
par  l'Etat  sont  assujettis  aux  mêmes  droits , 
taxes  et  contributions  de  toutes  natures, 
ainsi  qu'aux  mêmes  obligations  générales 
que  les  concessionnaires  privés  ;  les  charges 


des  travaux  d'établissement  sont  inscrites 
dans  leurs  comptes  annuels;  en  aucun  cas, 
le  délai  d'amortissement  des  emprunts  con- 
tractés par  ces  organismes  ne  peut  être  supé- 
rieur à  50  ans  (art.  4,  §  2). 

19  fe/'.  En  exécution  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  9  sept.  1919  (D.  P.  1920.  4.  45).  le  décret 
du  3!  août  1920  (D.  P.  1920.  4.  238)  a  régle- 
menté à  nouveau  l'instruction  des  demandes 
en  concession  de  mines.  La  demanrte  est 
adressée  sur  papier  timbré  au  préfet  du 
déparlement;  elle  indique  les  nom,  pré- 
noms, qualité,  nationalité  et  domicile  du 
demandeur  (s'il  s'agit  d'une  société,  les  noms, 
qualités,  etc.,  des  administrateurs,  gérants, 
associés),  la  nature  des  substances  à  ex- 
traire, les  limites  du  périmètre  sollicité  et 
les  communes  sur  lesquelles  il  porte,  la  rede- 
vance tréfoncière,  l'indemnité  d'inventeur, 
les  concessions  que  le  demandeur  détient 
déjà.  A  la  demande  sont  annexées  diverses 
pièces  ;  carte  de  la  région,  plan  du  périmètre 
sollicité,  mémoire  relatif  aux  travaux  de 
recherche,  toutes  justifications  de  l'aptitude 
technique  et  financière  du  demandeur,  de  sa 
nalioualilé,  et,  s'il  s'agit  d'une  société,  expé- 
dition de  l'acte  constitutif  et  exemplaire  des 
statuts  (Décr.  31  août  1920,  art.  2).  —  La 
demande  est  enregistrée  à  la  préfecture  sur 
un  registre  spécial  et  transmise  à  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines  (art.  4). 

21  bis,  22  bis.  La  demande  en  concession 
est  soumise  à  une  enquête  qui  dure  deux 
mois.  L'enquête  est  publiée  par  voie  d'avis 
airiché,  pendant  ce  délai,  au  chef-lieu  du 
département,  à  celui  de  l'arrondissement  et 
dans  toutes  les  communes  sur  lesquelles 
porte  la  demande,  ainsi  qu'au  lieu  du  domi- 
cile du  demandeur.  Il  est  en  outre,  pendant 
la  même  durée,  inséré  deux  fois,  à  un  mois 
d'intervalle,  dans  un  journal  du  département 
et  au  Journal  officiel.  Pendant  la  durée  de 
l'enquête,  la  demande  et  ses  annexes  restent 
déposées  à  la  préfecture,  où  le  public  peut 
en  prendre  connaissance.  Les  frais  d'affiches 
et  d'insertion  sont  à  la  charge  du  demandeur 
(Décr.  31  août  1920.  art.  5). 

23  bis.  Lorsque  l'enquête  est  close ,  le 
prélet  communique  le  dossier  à  l'ingénieur 
en  chef  des  mines,  qui  le  retourne  au  préfet 
avec  son  rapport.  Après  quoi  le  dossier  est 
transmis  au  ministre  des  travaux  publics, 
qui  soumet  au  Conseil  d'Etat  un  projet  de 
décret  tendant  à  l'octroi  de  la  concession  ou 
au  rejet  de  la  demande  (Décr.  précité,  art.  6). 

24  bis.  Les  demandes  en  concurrence 
sont  introduites  et  instruites  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  les  oppositions  qui  se  produisent 
avant  la  clôture  de  l'enquéle  sont  notifiées 
par  acte  extrajudiciaire  au  préfet.  Pendant 
un  délai  de  six  mois  après  la  clôture  de  l'en- 
quête, les  oppositions  peuvent  être  notifiées 
dans  la  même  forme  au  ministre.  Les  oppo- 
sants et  les  demandeurs  concurrents  doivent 
faire  les  mêmes  iioiilications  aux  parties 
intéressées  (.Même  décr.,  art.  7).  —  Le  Conseil 
d'Etat  statue  sur  la  demande  en  concession 
dans  le  délai  de  dix-huit  mois  ou  de  douze 
mois  à  dater  de  la  clôture  de  l'enquéle,  suivant 
qu'il  existe  ou  non  des  demandes  concur- 
rentes. Le  demandeur  peut  solliciter  un 
sursis  à  statuer  (art.  9). 

25  bis.  Le  décret  de  concession  et  le 
cahier  des  charges  annexé  sont  publiés 
au  Journal  officiel  et  insérés  au  Bulletin  des 
lois.  Le  décret  est  en  outre  affiché,  par  les 
soins  du  préfet,  aux  frais  du  concession- 
naire, dans  chacune  des  communes  sur  les- 
quelles porte  la  concession  (Décr.  31  août 
1920,  art.  10). 

27  bis.  Depuis  la  loi  du  9  sept.  1919 
(D.  P.  1920.  4.  45),  les  concessions  de  mines 
peuvent  être  accordées  aux  départements, 
aux  communes  autorisées  par  une  loi,  aui 
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(\ndicats  professionnels,  aux  sociétés  com- 
merciales, aux  particuliers  i  art.  1",  §  2).  _ 

28  bis.  En  vue  de  faciliter  le  contrôle 
fiscal,  les  sociétés  civiles  qui  exploitent  des 
mines,  minières  ou  carrières  ou  qui  tirent 
leurs  bénélices  du  produit  de  ces  exploita- 
tions doivent,  soit  se  soumettre,  pour  l'éta- 
blissement, la  vérification  et  l'approbation 
du  bilan  annuel,  aux  règles  édictées  pour 
les  sociétés  anonymes  par  la  loi  du  24  juill. 
1867  et  les  lois  subséquentes,  soit,  si  elles 
le  préfèrent,  se  transformer  en  sociétés  ano- 
nymes. Les  modifications  aux  statuts,  néces- 
saires pour  cet  objet,  sont  votées  à  la  majorité 
des  intérêts  représentés  par  une  assemblée 
générale  extraordinaire  à  laquelle  sont  con- 
voqués tous  les  porteurs  de  parts  d'intérêt. 
La  transformation  des  sociétés  civiles  en 
sociétés  anonymes  par  voie  de  modiûcation 
de  leurs  statuts  n'est  pas  considérée  comme 
créant  un  être  moral  nouveau,  la  société 
anonyme  nouvelle  n'étant  que  la  continua- 
tion de  la  société  civile  (L.  31  juill.  1920, 
art.  1S,  D.  P.  1921.  4.  113).  Quant  aux 
immunités  fiscales  accordées  aux  sociétés 
qui  se  transforment  dans  un  délai  déterminé, 
V.  infrà,  n»  107  bis.  —  Ces  dispositions 
impératives  rendent  sans  objet  la  loi  du 
25  sept.  1919  (D.  P.  1920.  4.  49|,  qui  donnait 
aux  sociétés  civiles  de  mines  ayant  leur 
exploitation  en  pays  envahi  ou  dévasté,  la 
faculté  de  se  transformer  en  sociétés  ano- 
nvmes. 


43  bis.  En  ce  qui  concerne  l'attribution 
d'une  partie  de  la  redevance  minière  aux 
communes,  V.  infrà,  n"  44-2'». 

44-1°.  Redevances  minières.  —  Les  rede- 
vances que  les  concessionnaires  de  mines 
sont  tenus  de  payer  à  l'Etat  sont  réglées  de 
la  manière  suivante.  —  1°  Redevance  fixe  : 
La  redevance  fixe  est  calculée  à  raison  de 
1  fr.  par  hectare  compris  dans  l'étendue  de 
chaque  concession.  Cette  redevance  est  ré- 
duite à  0  fr.  30  par  hectare  pour  les  con- 
cessions de  mines  de  combustibles  dont  le 
périmètre  n'est  pas  supérieur  à  300  hectares 
et  le  revenu  net  à  1.500  fr. ,  à  la  condition 
que  le  combustible  produit  par  ces  mines 
soit  habituellement  employé  au  chauffage 
domestique  dans  un  rayon  de  30  kilomètres. 
Elle  n'est  due  qu'à  partir  du  1"^  janvier  de  la 
troisième  année  qui  suit  celle  au  cours  de 
laquelle  le  décret  de  concession  est  intervenu. 
La  revevance  fixe  est  portée  à  5  fr.  par  hec- 
tare de  terrain  compris  dans  l'étendue  de 
chaque  concession  inexploitée  depuis  dix  ans 
{L.  8  avr.  1910,  art.  4,  i?  I,  D.  P.  1910.  4. 
112,  modifié  par  L.  30  déc.  1916,  art.  7,  D.  P. 
1917.  4.  1).  —  2»  Redevance  proportionnelle  : 
La  redevance  proportionnelle  est  calculée, 
chaque  année,  a  raison  de  20  p.  100  du  pro- 
duit net  de  l'exploitation  de  la  concession 
pendant  l'année  précédante,  dont  15  p.  100  au 
profit  de  l'État  et  5  p.  100  au  profit  des  com- 
munes (L.  31  juill.  1917,  art.  53.  modifié  par 
L.  25  juin  1920,  art.  1".  D.  P.  1920.  4.  281). 
Sont  comprises  dans  l'évaluation  du  produit 
net  toutes  les  opérations  commerciales  ou 
industrielles  consécutives  et  accessoires  à 
l'exploitation.  Lorsque  la  concession  est 
exploitée  par  une  société  par  actions  ayant 
ou  non  adopté  la  forme  commerciale  ou  par 
une  société  en  commandite  ou  à  parts  d  in- 
térêts dont  les  dividendes  sont  déterminés 
par  les  délibérations  des  conseils  d'adminis- 
tration ou  des  assemblées  générales  des  asso- 
ciés, et  si  l'exploitation  de  la  mine  forme 
l'objet  principal  de  la  société,  le  produit  net 
imposable  est  forfaitairement  égal  au  mon- 
tant total  des  sommes  dont  la  distribution, 
soit  à  titre  d'acompte,  soit  à  titre  de  solde  de 
dividende,  a  été  votée,  pendant  la  durée  de 
l'année  civile  précédant  celle  du  rôle  de  la 
redevance,  sous  la  forme  de  dividendes  ou 
de  toutes  répartitions  autres  que  le  rembour- 
eemcnt  total  ou  partiel  du  capital.  Sont  assi- 


milés aux  dividendes  les  tantièmes  de  béné- 
fices distribués  aux  membres  des  conseils 
d'administration  des  sociétés.  Toutefois,  si 
l'objet  principal  de  la  société  est  le  partage 
en  nature  des  produits  de  la  concession 
entre  les  associés,  ou  si  la  mine  est  mani- 
festement l'accessoire  d'une  autre  industrie, 
le  produit  net  est  déterminé  par  I  évaluation 
administrative.  11  en  est  de  même  au  cas  où 
les  produits  de  la  mine  sont  consommés  ou 
vendus  dans  des  conditions  comportant  un 
abaissement  de  leur  prix  au-dessous  de  leur 
valeur  normale,  de  façon  à  réduire  indû- 
ment le  bénéfice  et.  par  suite,  la  redevance. 
Le  montant  total  des  sommes  dont  la  distri- 
bution a  été  votée  comme  il  est  dit  ci-dessus 
e.st  déterminé  au  vu  des  documents  déposés 
à  l'administration  de  l'Enregistrement  pour 
le  payement  de  la  taxe  de  10  p.  100  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières.  Dans  ce  cas, 
cette  Administration  exerce  le  droit  de 
communication  (V.  Valeurs  mobilières,  n'"73 
et  s.)  pour  le  recouvrement  de  la  taxe  au 
siège  des  sociétés  ayant  émis  des  titres  d'ac- 
tions ou  d'obligations  négociables.  Si  la 
société  exploite  plusieurs  concessions  et  si 
cette  exploitation  est  son  objet  principal,  elle 
est  imposée  pour  l'ensemble  des  concessioirs 
au  lieu  principal  de  l'exploitation  (L.  8  avr. 
1910,  art.  4,  ^  II,  alin.  1  à  7,  modifié  par 
L.  30  avr.  1921,  art.  3.  Bull,  législ.  Dalloz, 
1921.  p.  280).  —  En  cas  d'amodiation  ou  de 
sous-amodiation  d'une  concession,  les  reve- 
nus nefs  perçus  en  vertu  de  leurs  contrats 
de  location  de  la  mine,  tant  par  le  conces- 
sionnaire que  par  l'amodiataire  et  les  sous- 
amodiataires  non  exploitants,  sont  respecti- 
vement assujettis  à  la  redevance  proportion- 
nelle sur  le  même  taux  que  le  produit  net 
de  l'exploitation  de  la  concession.  Lorsque 
le  produit  net  est  déterminé  par  voie  d'éva- 
luation administrative,  en  sont  déduites  les 
sommes  versées  par  l'exploitant  au  titre  des 
contrats  précités  (L.  8  avr.  1910,  art.  4.  §  II, 
alin.  8,  ajouté  par  L.  30  avr.  1921,  art.  3, 
précitée).  —  Les  bénéfices  de  l'exploitation 
minière  et  des  opérations  rattachées  à  cette 
exploitation  pour  l'assiette  de  la  redevance 
proportionnelle  ne  sont  pas  assujettis  aux 
impôts  cédulaires  sur  le  revenu  (L.  31  juill. 
1917,  art.  53.  D.  P.  1917.  4.  281;  L.  25  juin 
1920.  art.  l"-). 

44-2».  3»  Redevance  communale.  —  La 
fraction  de  la  redevance  proportionnelle 
perçue  au  profit  des  communes  (V.  suprà, 
n»  44-1°)  est  divisée  en  deux  portions  égales. 
La  première  est  attribuée  pour  chaque  con- 
cession de  mines  ou  chaque  société  minière 
aux  communes  sur  le  territoire  desquelles 
fonctionnent  les  exploitations  assujetties,  et, 
au  cas  où  il  y  a  plusieurs  communes  intéres- 
sées, elle  est  répartie  proportionnellement 
au  principal  de  la  contribution  foncière  de  la 
propriété  bâtie  pour  lequel  l'exploitant  figure 
sur  le  rôle  de  chacune  d'elles.  La  seconde 
portion  forme  pour  l'ensemble  de  la  France 
un  fonds  commun  qui  est  réparti  chaque 
année  entre  les  communes  où  sont  domi- 
ciliés, au  nombre  de  25  au  moins,  des  ou- 
vTiers  ou  employés  occupés  à  l'exploitation 
des  mines  ou  aux  industries  annexes,  et  au 
prorata  du  nombre  de   ces  ouvriers  ou   em- 

filoyés.  Pour  l'application  de  cette  disposition, 
es  exploitants  de  mines  sont  tenus  de  faire 
parvenir  chaque  année,  à  la  préfecture,  dans 
le  courant  de  janvier,  un  relevé  nominatif 
des  ouNTiers  et  employés  occupes  par  eux  à  la 
date  du  premier  dudit  mois,  avec  l'indication 
de  la  commune  du  domicile  de  chacun  de 
ces  ouvriers.  Ces  relevés, rectifiés  s'il  va  lieu 
et  arrêtés  définitivement  par  le  préfet,  servent 
de  base  à  la  répartition  afférente  à  l'année 
suivant  celle  dans  laquelle  ils  ont  été  établis 
(L.  8  avr.  1910,  précitée,  art.  4). 

44-3°.  La  redevance  fixe  et  la  redevance 
proportionnelle  sont  imposées  et  recouvrées 
comme  la  contribution  foncière.  Les  récla- 


mations sont  présentées  et  jugées  comme  en 
matière  de  contributions  directes.  Le  privi- 
lèi;e  du  Trésor  public,  pour  le  payement  des 
redevances,  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  et 
s'exerce  avant  tout  autre  pour  l'année  échue 
et  l'année  courante,  savoir:  1°  sur  les  produits, 
loyers  et  revenus  de  toute  nature  de  la  mine  ; 
2°  sur  tous  les  meubles  et  autres  effets  mobi- 
liers appartenant  aux  redevables.  En  outre, 
à  défaut  de  pavement  de  la  redevance  fixe 
pendant  deux  années  consécutives,  la  dé- 
chéance peut  être  prononcée  suivant  les  for- 
mes prescrites  par  l'art.  6  de  la  loi  du  27  avr. 
1838  (Même  art.) 

44-4°.  Il  est  imposé,  en  sus  des  redevances 
fixe  et  proportionnelle,  y  compris  la  part 
revenant  aux  communes,  i  décime  par  franc 
pour  non-valeurs.  3  centimes  par  franc  pour 
les  frais  de  perception  et  5  centimes  par  ar- 
ticle de  rôle  pour  les  frais  d'avertissement. 
Les  décimes  et  centimes  ci-dessus  sont  perçus 
exclusivement  au  profit  de  l'Etat.  Continuent 
d'être  perçus  les  centimes  additionnels  au 
principal  de  la  redevance  des  mines  établis  par 
application  de  l'art.  87  de  la  loi  du  31  mars 
1903,  complété  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
15  juill.  1907,  en  représentation  de  la  part 
contributive  de  l'exploitant  aux  allocations 
prévues  en  faveur  des  anciens  ouvriers  ou 
employés  des  mines.  Toutefois,  par  déroga- 
tion à  l'art.  4  précité  de  la  loi  du  15  juill. 
1907,  ces  centimes  portent  en  nombre 
égal  sur  la  redevance  fixe  et  sur  la  redevance 
proportionnelle  (Même  art.). 

44-5°.  Les  exploitants  de  rnines  doivent 
participer  à  la  constitution  des  retraites  de 
leurs  ouvTiers  et  employés  (V.  n»'  79  et  s.). 

—  En  outre,  ils  doivent  supporter  les  dé- 
penses médicales,  pharmaceutiques,  hospi- 
talières, indispensables  pour  le  traitement 
des  mineurs  atteints  d'ankylostomiase.  Pen- 
dant le  tr-aitement,  les  mineurs  reçoivent 
une  indemnité  journalière .  conformément  à 
la  loi  du  9  a\T.  1898  sur  les  accidents  du 
travail  (L.  13  juill.  1911.  art.  1.39,  b.  P.  1911. 
4.  169).  V.  Décr.  17  juin  1913  'Jou>-n.  off. 
du  25  juin  1913;  Bull.  Dalloz  1913,  p.  303). 

44-6».  Les  concessions  d'une  durée  limi- 
tée comportent  obligatoirement,  au  profit  de 
l'Etat,  une  participation  aux  bénéfices  de 
l'exploitation  (V.  infrà,  n»  46  bis). 

46  bis.  Depuis  la  loi  du  9  sept.  1»19  (D.  P. 
1920.  4.  451,  il  n'est  plus  accordé  de  conces- 
sion de  mines  que  pour  une  durée  limitée  et 
avec  participation  de  l'Etat  et  du  personnel 
aux  bénéfices  de  l'exploitation  fart.  1").  La 
durée  de  la  concession  est  fixée  à  99  ans 
pour  les  gisements  de  houille  ou  lignite,  à 
50  ans  au  moins  et  99  ans  au  plus  pour  les 
autres  gisements  fart.  2-1°).  Ces  dispositions 
ne  concernent  que  les  concessions  à  accor- 
der dans  l'avenir.  —  Les  concessions  sont 
renouvelables:  le  concessionnaire  doit  en 
faire  la  demande  25  ans  avant  l'expiration 
(art.  2-2°).  Des  mesures  sont  prévues  pour 
que.  en  cas  de  non-renouvellement,  les  tra- 
vaux de  préparation,  d'exploitation  et  d'en- 
tretien soient  néanmoins  entrepris  et  con- 
duits jusqu'au  terme  de  la  concession,  dans 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  mine  art.  2-3°). 
V.  Cahier  des  charges  tvpe,  publié  par  Décr. 
21  avr.  1920  {Journ.  off.  du  24  avr.  1920). 

46  ter.  La  concession  prend  fin  par  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  elle  a  été 
accordée,  par  la  déchéance  du  concession- 
naire, par  sa  renonciation  au  bénéfice  de  la 
concession  (L.  9  sept.  1919,  art.  1",  et  2-6* 
et  7°).  V.  Cahier  des  charges  type,  précité. 

—  Les  terrains,  bâtiments,  ouvrages,  ma- 
chines, engins  de  toute  nature  servant  à 
l'exploitation  et  en  constituant  les  dépen- 
dances immobilières,  font  gratuitement  retour 
à  l'Etat.  Les  droits  réels,  notamment  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  dont  la  mine  peut 
être  grevée,  prennent  fin  avec  la  concession; 
la  radiation  en  est  opérée  au  vu  de  la  déci- 
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(V.  sHin-à.w  >■""«)•„„.     ,  9„  de  la  loi  du 

délemine.a  (  p.nr   les  '■o"«!''^'"'f„  t,rf  1 't 

cessions  mnueres  par  a^:'?^/  "  .^    ^,  >;„r  avis 
êlne  autorisées  par  un  -U.     ey  en  iu^su^ 

con  orme  du   Conseil  u  ci.ii-   '"  ,      . 

en  violalio..  de  ces  UispusUions  son    nu  s  ei 
peuvent  Jonner  lieu   ...  ••el_;''>^;'^^M  '•°j>|'^^ 

n!^^.iK^:^^;l!'^.^^^Wi.4. 

^V;iSS'ri^;fî^"^^:>ecessio.- 
"='i''^\'"''^l%ir"Le"'":s"ons  de  mines 

snciptés  civ    es  ex.slanles,  sans  il»e.'e»  " 
I  modilier  leurs  statuts  (Même  lo.,  art.  5).    _ 

■   Vi    Ai.  ■  Si'  les   traia.ix   de'  recherche   oti 

rbi^^'^ir^-}^^  Si 

^°"=^.f  îr^oÎMurr  h  hu:.'"s,   l'usage 

3:r  0   rc      q.°l  al'i.nente„.  les  v,lles.  v,  lages 
t.eauxetjt.l;li^.nentsp-^lj^..l_y-, 

^''71    ter    L'ordonnance   du  18  avr.  1SW, 

Yn'nTrir  en  France  sont  soumises  a  .es 
Su  25  août  1911)- 


76  *er.  Lorsqu'un  >ngén,eur  ou  un  con 
IrôkMii-,  au  cours  (l'une  eu.iuèle,  a  ele  aicom 
pa°'né  par  un  .lélégué  u.iueur,  les  constat, 
fions    .naté,-ielles    relevées    au    c-   rs   d«    la 
visite   par   Tint-énieur,  ou    le  ^ont  'ole.'r,   ^^ 
conce.uanl  des  r..,ts  signalés  P^/  '^l  ;^^^%! 
,lans  son  .-apport,  sont  ^""^'R'  «  \^;'^^;  //,, 
islre  du  délég..é.  Les  co'^P^f"'",  n'   '  jes 
nt  tenues  de  mettre  a   1,.  «'"^Pf''  °"  ^'^ 
délé.'ués    mineurs   le    reg.stre   des    l'^;';^"^ 
d'avance.nent  journalier  'i'^  .'=J;-'^^;\' '^'^°Tes 
cnplion   nuniè.-e,   mais  seulement   U.ins  .es 
p HMles  .,ui  concernent  exclus.ve.nent  la  se 
^urité  dL  ouv,-iersm,neurs(,U.de  du  I..V  II, 
liv.e  11,  a.t. -132  et  i;j3,  D.  P.  1913- 4-  ")■ 


■  74 'bis  et  s.  Les  dispositions  des  lp>^  des 
rT^II  ISOO,  23  mars  l'.lOl ,  0  ma.  lOOo, 
l-l^  ,  i  1907,  12  .^.a.-s  l'.llO,  etc.,  relatives 
fux-'déK-.és  à  la  sécurité  des  o.jvr.ers  mj- 
?.ëurs   ont  été  codilioes  au  l-'-  1  /"^'^^'if, 

?nod!riVr-l-|du24Ul919.-^-2 
^"74',irLet  délégués  mineurs  bénéHcient 

Vuprà,  Accidents  du  travail,  n»  la). 


"  TA  hi<,   Les'déiécùés'àl'a  s'écurilé  des  ou- 
personnel  q..!  y  es.  ^«"^P«,    .;„'^ '"i'',^/?:,: 

4.  70). 


f 


78  bh.  La  loi  du  29  jui'n  ^Oof  .^f^l,»  i'^^l; 

-^!-^^rriodJ|uri?^k 
i^rl!;.^"S^^ntW^::i^^^ïî^'Voi 

du  31  déc.  licilD.  I>.  1920  4.  U2^  q...  a  abro- 
gé l'art.  159,  S  2.  Les  ait.  9   a  .1^,^'  l^'J,°{r 

79    bis     Les    retraites    des    ouvriers    e 
Pmnlovés  des  minrs  sont  régies  par  la  lo.  du 
0?     V      1'    4  (U.  P.  1918.4.203),  quiaabroge 
h  loi  d.  '29  iuin  1891  ainsi  que  les   d.spos.- 
lîol;^^l:iil.sd^U;is^tdéc^.^ouçer^ 

liant  le  .nème  objet.  Celte  lo.  a  eie  .1. 

!;^;.'^"^:a^%fG:?oùt'  I  ?s:^,^...j 

°"ï"f"  ,"4°"r2l^^-  Pon.^  "r  détails 
pn'C.te,  192U,  p.  '.''')•.„  .  .,,  londt  P 
Sapplicaiion,  V.  Décr.  13  )"'"•  l^'^  ("ig^y 
l'Jl8  4.  2131,  modilié  par  Uecr.  «J"f  i^'%^ 
n  P  1919.  4.  41)  et  29  juill.  1920  DP. 
'1%  4  1^.9).  V.  aussi  liécr.  26  août  19U 
U  P.  1918.  4.  216),  6  août  el  12  iiov.  19.0 
irtutl    précité,  1920,  p.  44d  et  6'8).  . 

'79  fe,      I  est  inslilué  une  caisse  spéciale, 
di^e    «    Cai  se    autonome    des    retraites    des 

',!:,':rièrsS.i.ieurs  ...   Ce"^9,<^»--  J^^^; /_! 
Il   nersonn:.  ité   civile  (L.  lUU.  an.   1    i. 
Elle   tonctionne   sous  \e    contrôle  de   I  E  a 
,1ms   le»   condilions   prévues  par  la  loi  du 

t^ée^;rû'rc^ônTei/foinpose''^^e  si.  , ne.nb.es 

;nU.fu'&al;  en  outre,  «euf  membres  sup- 
pléants   sont    désignes    ou    é  "S    da.  s    les 

,1ps  immeubles  pour  ses  services    L.-!U  jiim. 
kIm      ™  La   gestion  financière  de  la  caisse 

'.is£  rSe  .™ïï  »«'*  I"  ''''"">"', 


ventes.  Le  compte  c0ura.1t  ouvert  pr.r  a  Ta  .se 
de"  dépôts  et  conMgu.lKms  au  p.old  de  la 
^'"^se  autonome  des  relia.tes  des  oliviers 
mi  eS.  s  produit  un  intéréi  éga  a  celui  du 
Zipte  courant  de  la  Caisse  <^=  -^e^o  s  et 
consignations   au   Trésor  (L.   2o  fé^r.   IJl*. 

""'ao'lpr  La  Caisse  autonome  des  mineurs 
dispose  d'un  fonds  spérM  qui  est  alimenté: 
T  '^^ir  un  prélèvement  sur  le  salaire  de 
chaque  0,  vrierou  emplové,  dont  le  taux  esl 
Hxé^par  le  conseil  ;!  ad-'n-"'-"»''.  t  J^^ 
caisse,  sans  PO.^^^d^Pf^^^^V^^^^  ^^'J. 
nn  vprspMient  patronal  eg.u  a  temi  uc.  y^ 
vriers    Ces   versements   sont  faits  en  même 

-^,U.cm^ipat.uiesM,^a,,nu^ 

êîrri  fleure  à  2  minions  de  francs  ;  4»  par 
flps  rions  et  Ip-s  et  par  les  revenus  des  fonds 
.,!■  ces  50  par  une  part  égale  à  la  moitié  des 
oires  spontanées  faites  par  les  eoncesMoQ- 
n,  res  e'n  vue  d'obtenir  "es  «clés  de  co.^c  s 

-"^f"^rfo^^';iî^c[^.''<^^'''^I 

l'   a  faire   face  aux  frais  d'adminislralmn  de 
la  caisse^  2»  à  assurer  des  allocations  ou  des 


',^aTor!ftÎJns  aux  ouvriers  el  employés,  a  koirs 
^Sls  et  à  leurs  orphel.ns  ^V.  mira,  n-  82 

'^^^il'  L^r  «claires   dt^répime^cie 
retraites  institué  par  la    0.  du  25  fev.    1914 

bi  né  ciè    des  allocations  et  majorat.ons  so. 

mât    soit  de  la  caisse  autono.ne,  que  si 

tst^li  es  avec  leurs  pays  d'origine  garan- 

tJntTJs  nationaux  Jes  avantages  equ- 

a  ents    -  Les  délégués    mi..eu._s  sont  ass.- 

??'?>V/^r^i"V'e^)^'^'^es'o:;^ril^s 

§l">  'V  '-"-^X;  carrières  d'ardoises  bénér.- 
et  P'T^i;'"l'^^'*'^L  imiM  30  avr  1920,  buil. 
?'^"'/nà'(o°'  ^9  0  p  213  Décr.  12  nov. 
legtsl.  f/'?''"''  ^  fiij/  _  Les  ouvriers  et 
^''^ovêsdont^ies^ppointemen,s  dépassent 
EoJo  f'r    n'i  bénélicie?>?  que  jusqu'à  concur- 

-SAs'^ul^lL^mfl^^^anf^^:! 
r.ravàmer  àla  mine  pour  exercer  des  em- 

5%^^^;^e^a^\rf.^-rL^^;r'e^^ 
^P  1^1  Ces  versemenls  sont  eireclues  au  nom 

--^^^:i^^'e:r^ast;é;|u^f^^ 
&■'  ?rfc^î:r":ii^.^eru::m;:^ 

-r:;!^.^ts^rSUv.et  individuel  an  nom 

^f^:;:érp:u^rw;^^ce^j-ï"i^îr 
°^l'é'-^tin:f^:?;r'r^in^:^!^'^S^ 

^i:;^l^'"r'^:lôn;!:^^  jusqu'à  concur- 

^^"«2  ,t"ch%u°e'rvrier  mineur  de  na.io- 

n^^i'^'^n^!:.?,   aprèsci,.quanle-c„u,as 

d'-."e  et   treille  années  .le  "f.'a.i,  ie| 
l'Erat    une   allocation    annuelle    de   100   Ir. 
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(art.  8,  §  1").  —  Les  pensions  et  allocations 
de  toute  nature  sont,  en  outre,  majorées,  sur 
le  fouils  spécial  (V.  suprà,  n»  80  (cr),  jusqu'à 
730  fr.  par  an.  y  compris  l'allocation  de 
l'Etat,  et  proportionnellement  au  salaire  ail- 
culi*  sur  les  sii  meilleuios  années  (art.  10, 
§  -la"!.  —  Pour  avoir  droit  aux  allocations 
et  majorations  fournies  par  l'Etat  et  le  fonds 
spéciil,  tout  ouvrier  mineur  doit  jusiitier  de 
trente  années  de  travail  salarié  dans  les 
mines  françaises,  sans  que  le  nombre  total 
des  journées  de  travail  réparties  entre  ces 
tnnte  années  puisse  être  inférieur  à 
7y-20  journées.  Les  journées  de  repos  pour 
ble^3r:res  et  maladies  sont  comptées  comme 
journées  de  travail.  Les  caisses  Ue  secours 
versent  au  compte  de  l'ouvrier  une  somme 
équivalente  à  5  p.  100  de  l'indemnité  jour- 
nalière prévue  p^r  les  règlements  de  ces 
caisses,  par  journ^^e  de  repos  occ-asionnée 
par  la  blessure  ou  la  maladie,  sauf  les  cas 
daccidenis  régis  par  la  loi  du  9  avr.  1898 
(L.  1914,  art.  6.  §  2,  3  et  4).  —  Des  allocations 
complémentaires,  fixées  à  860  fr.  par  an, 
sont  attribuées  aux  oavriers  et  employés 
remplissant  les  conditions  ci -dessus,  de 
manière  à  porter  la  pension  totale  minimum 
à   I  .500  fr.  (  L.  29  mars  1919,  art.  1",  D.  P. 

1919.  4.  3't6,  modifié  par  L.  9  mars  ltl20. 
art.  1",  Bu>l.  précité,  19Î0,  p.  \^:t.  Une 
allocation,  dont  le  minimum  est  de  300  fr., 
est  également  accordée  aux  ouvriers  e'  em- 

§  loves  ayant  atteint  55  ans  d'âge  et  lustifiant 
'au  moins  30  ans  de  travail  salarié,  dont 
15  dnns  les  mines  françaises,  représentant 
au  moins  3960  journées  de  travail  (I,.  9  mars 

1920,  art.  4,  modilié  par  L.  G  août  l'J20, 
Bull,  précité,  1920,  p.  445).  Ces  allocations 
sont  servies  sur  le  fonds  spécial .  au  moyen 
de  versements  supplémentaires  ouvriers  et 
patronaux  (V.  L.  29  mars  1919.  art.  2  et  3; 
L.  9  m;.rs  19-20,  art.  10;  Décr.  28  févr.  1921, 
D.  P.  1921.  4.  65). 

83  bis.  L'entrée  en  jonissaoce  des  pen- 
sions, allocations  et  majorations,  est  fixée  à 
55  ans  (art.  8j.  —  Les  ouvriers  ou  employés 
qui  sont  atteints,  en  dehors  des  cas  régis  par 
la  loi  du  9  avr.  1898  (accidents  du  travail)  et 
à  l'exclusion  de  toute  faute  intentionnelle,  de 
blessures  grave.s  ou  d'infirmité  prématurée 
entraînant  une  incapacité  absolue  et  perma- 
nente de  travail,  ont  droit,  quel  que  soit  leur 
âge,  à  la  liquidation  anticipée  de  leur  re- 
traite. Les  pensions  ainsi  liquidées  sont  ma- 
jorées par  l'Etat  dans  les  conibtions  prévucps 
par  la  loi  des  retraites  ouvrières  (V.  infrà, 
Reirailes  ouvi-ières  et  paysanne»,  n"  2.11, 
235).  Elles  peuvent  être  également  majorées 
par  le  fonds  de  majoration  de  la  Caisse  auto- 
nome dans  la  mesure  de  ses  ressources,  et 
proportionnellement  au  nombre  d'années  de 
travail  à  la  mine  (art.  7).  —  Le  payement 
des  pensions  peut  avoir  lieu  tous  les  mois 
(art.  17). 

83  ter.  Les  veuves  des  pensionnés  et  allo- 
cat:jires  reçoivent,  sur  le  fonds  spécial,  jus- 
qu'à concurrence  de  365  fr.,  une  allocation 
annuelle  au  moins  égale  à  la  moitié  de  la 
pension  ou  de  t'alloration  de  leur  mari,  ma- 
jorée dans  les  limites  de  l'art.  fO,  5  ^-3"  (V. 
suprâ,  11»  82  1er)  (L.  19U,  art.  10,  §  2-4»).  — 
Quant  aux  veuves  des  ouvriers  mineurs  morts 
en  cours  d'acquisition  de  pension,  elles  re- 
çoivent, sur  le  fonds  spécial,  une  allocation 
qui  peut  égaler  celle  prévue  par  l'art.  6  de 
la  loi  du  3  avr.  1910  (V.  infi-à ,  Retraites 
ouvrirres  et  pausannes ,  n"  247  et  s.)  (L. 
19li,  art.  10.  S  •iS'].  —  Les  pen-ions  et  allo- 
cations des  veuves  ci-dessus  visées  ne  peu- 
vent être  attribuées  que  s'il  n'y  a  pas  eu  di- 
vorce ou  sépitration  de  corps  prononcé  aux 
torts  exclusifs  de  la  femme,  et  si  le  mariasse 
est  'te  trois  ans  au  moins  anléiieur  à  l'époque 
de  la  cessation  ilii  travail  du  mari.  Toutefois, 
aui'une  condition  de  dnr'^e  de  mariage  n  est 
exijil'le,  s'il  existe  un  enfinl  né  desconioinis 
au  uiouieut  de  la  cessation  du  travail  du  mari, 


et,  lorsque  la  cessation  du  travail  du  mari  est 
la  conséquence  d'un  accident  du  travail,  il  9uf- 
lit  que  le  mariage  soit  antérieur  à  l'accident. 
En  tis  de  remariage,  l'allocalion  cesse  d'êire 
versé-'  à  la  veuve:  toutefois,  elle  bénélicled'un 
versement  immédiat  et  égal  à  trois  annuités  de 
l'alliication  qui  lui  était  attribuée  (ait.  l't,  §  3 
et  4).  —  En  outre,  comme  on  le  verra  infrà, 
n»  84  ter,  les  veuves  des  ouvriers  et  employés 
des  mines  bénélicient  des  avantages  prévus 
par  l'art  6  le  la  loi  sur  les  retraites  ouvriè- 
res. —  Les  lois  précitées  du  29  mars  1919  et 
du  9  mars  I9'20  ont  accordé  aux  veuves  âgées 
d'au  moins  55  ans  des  allocations  complé- 
mentaires, de  façon  à  porter  la  pension 
loLile  à  750  fr.  par  an. 

83  gualer.  Les  orphelins  des  ouvriers  mi- 
neurs reçoivent,  sur'  le  fonds  sjiécial,  une 
allocation  qui  peut  égaler  celle  prévue  en  cas 
de  décès  de  l'ouvrier  par  l'art,  (j  de  la  loi  du 
5  avr.  1910  (V.  infrà,  V  cit.,  n<"  247  et  s.) 
!L.  1914.  art.  10,  %  2-7»).  —  Ils  bénéficien!,  en 
outre,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  des  avan- 
tages assurés  par  ledit  art.  6(V.  infrà,  n»  84 
1er). 

84  bis.  Toutes  les  pensions  et  allocations 
versées  en  application   de   la   loi   du  25  févr. 

1914  sont  incessibles  et  insaisissables,  si  ce 
n'est  au  prolit  des  établissements  publics 
hospitaliers,  pour  le  payement  du  prix  de 
journée  du  bénéficiaire  de  la  retraite  admis 
à  l'hospitalisation  (L.  1914.  art.  14).  Comp. 
L.  5  avr. 1910.  art.  21.  infrà,  V  cit.,  n»  2U. 

84  1er.  Tous  le-  ouvriers  mineurs,  leurs 
veuves  et  leurs  enfants  profilent  de  tous  les 
aTantages  (autres  que  l'allocation  annuelle  de 
100  fr.  versée  par  l'Etat  I  prévus  par  les  lois 
du  5  avr.  1910  et  du  27  d'jc.  1912  (retraites 
ouvrières  et  paysnnnes).  Bénéficient,  notam- 
ment, des  avaniages  de  la  période  transiloire, 
.i  charge  de  s'être  fait  inscrire  avant  le26  févr. 

1915  et  d'effeclner  tous  les  versements  pres- 
crits par  la  loi  du  5  avr.  1910.  les  ouvriers  et 
employés  qui,  se  trouvant  dans  les  conditions 
requises  par  l'art.  4,  §  5,  de  ladite  loi  (V.  in- 
frà, V»  cit.,  n»  116).  mais  qui,  étiRt  au  ser- 
vice d'une  exploitation  minière,  n'ont  pas  pu 
réclamer  leur  inscription  dans  le  délai  imparti 
par  l'art.  fi2  de  la  loi  de  finances  du  27  févr. 
1912  (L.  1914,  art.  8.  §  2  et  3). 

85  bis.  Les  femmes  non  salariées  des  ou- 
vriers mineurs  peuvent  profiter  des  avan- 
tages des  lois  du  5  avr.  1910  et  du  27  févr. 
1912  (V.  infrà,  V  cit..  n"  16,  19,  64  et  s., 
123  et  s.),  et  se  constituer  une  pension  de 
retraite  indépendante  de  celle  de  leur  mari. 
Elles  profitent  de  tous  les  uvan'ages  prévus 
par  lesdites  lois  au  profil  des  assurées  facul- 
tatives. Les  délais  impartis  par  ces  lois  pour 
les  déclarations  ont  été,  en  ce  qui  les  con- 
cerne, prorosés  et  sont  expirés  depuis  le 
26  févr.  1915  (L.  1914.  art.  9). 

85  1er.  Les  délégués  mineurs  et  suppléants 
sont  assimilés  aux  ouvriers  et  employés,  en 
ce  qui  concerne  les  obligations  et  les  avan- 
tages prévus  par  la  loi  du  25  févr.  19li.  Ceux 
qui  ont  un  traitement  cor  ri-sponil.'Dt  à  ui> 
minimum  de  vingt  jonméi-s  de  travail  su- 
bissent une  retenue  de  2  p.  100  sur  leur  tiai- 
teiiient,  etTectuée  par  la  disse  opênnt  le 
payement.  1^  même  rptenue  est  opérée  sur 
les  traitements  des  délégués  ou  suppléants 
qui  ont  un  nombre  de  journées  intérieur  â 
vingt,  qui-1  que  soit  le  nombre  de  ces  jour- 
nées. Pour  ceux  qui  travaillent  dans  l'exploi- 
tation, l'exploitant  opère  la  retenue  sur  les 
journées  de  travail  elleiluées.  comme  pmr 
les  autres  ouvriers.  Ceux  qui  ne  IravailUnt 
plus  à  l'exploitation  doivent  compiler  eux- 
mêmes,  par  un  versement  mensuel,  la  retenue 
opérée  sur  leur  traitement  de  délégué  mi- 
neur, de  telle  sorte  que  versement  et  reieniie 
équivalent  à  une  reienue  opir.'e  sur  vin^t 
journées  de  traitement  de  iléléiiiié  mineur, an 
taux  lie  journée  \\\i''  par  le  prélel  pour  la  lir- 
co'iseription ,  sous  p'-ine  de  per-ilre  leurs 
droits  a  la  retraite.  L'Etat  coiuplele  les  ver- 


sements par  un  versement  correspondant  d'au 
moins  2  p.  lÛO  |  L.  2.".  févr.  1914.  art.  12).  — 
Les  veuves  et  orphelins  des  délégués  mineurs 
jouissent  des  inéiiie=  avantages  que  Ks  veuve* 
et  orphelins  des  ouvriers  et  employés  (V.  su- 
prà, n"  83  ter  et  83  '/naier).  —  Les  anciens 
délégués  mineurs  bénélicient  ilu  même  trai- 
tement que  les  anciens  ouvriers  (V.  in/rà, 
n»  86  1er),  dès  lors  qu'ils  remplissent  les 
mêmes  conditions  de  durée  de  services  et 
d'à;;e  que  ceux-ci.  —  Les  charges  imposées 
par  l'art.  10  (V.  suprà,  n»  8U  1er)  sont  subies 
sur  les  mêmes  bases  qu'aux  paragraphes  pié- 
cédenls,  par  voie  de  retenue  et  de  versement 
(  L.  1914,  art.  12).  —  Sont  assimilés  aux  dé- 
légués mineurs  les  ouvriers  avant  travaillé 
pendant  lu  ans  au  moins  dans  une  exploiia- 
tion  soumise  à  la  loi  du  2ô  fevr.  1914,  et  qui 
n  ont  cessé  d'y  travailler  que  pour  remplir 
les  fonctions  (l'administrateur  de  syndicat 
ou  d'union  de  syndicats.  Les  versements 
incombant  aux  exploitants  sont  effectués  par 
les  syndicats  ou  unions  de  syndicats  dont  ces 
ouvriers  sont  administrateurs  (L.  9  mars 
1920,  précitée,  art.  8). 

86  bis.  Tous  actes,  documents  et  pièces 
quelconques  à  fournir,  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  2o  févr.  1914,  sont  délivrés  gratuite- 
ment et  dispensés  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  (art.  14.  §  2). 

86  ter.  Aucun  préjudice  ne  peut  résulter 
des  dispositions  de  la  loi  du  25  févr.  1914 
pour  les  droits  acquis  lors  de  la  mise  en 
vigueur  de  cette  loi.  Leurs  titulaires  ou  a>anls 
droit  doivent  jouir  d'une  pension  au  moins 
égale  à  celle  qu'ils  auraient  eue  sous  la  lé- 
gislalion  antérieure  (art.  15.  §  2  et  3j. 

87  bis.  La  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  reste  débitrice  des  rentes 
éventuelles  ou  inscrites  correspondant  aux 
versements  reçus  par  elle,  en  exécution  de 
la  loi  du  29  juin  1894,  antérieurement  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  25  févr.  1914 
lart.  4,  §  1").  —  Les  caisses  patronales,  les 
caisses  de  liquidation  et  les  exploitants  qui 
assurent  eux-mêmes  les  pensions  acquises 
par  les  anciens  ouvriers  doivent  fournir 
chaque  année  un  état  nominatif  indiquant: 
les  noms,  r.ige  et  le  domicile  des  pen- 
sionnés; le  nombre  d'années  pendant  les- 
quelles ils  ont  travaillé  à  la  mine;  le  mon- 
tant de  la  retraite  qui  doit  leur  être  servie 
au  cours  de  l'année.  lU  fournissent  égale- 
ment l'état  annuel  de  leurs  opérations.  Ils 
doivent  en  outre  faire  connaître  à  la  caisse 
la  date  des  docesqui  se  produisent  au  cours 
de  l'année.  —  Les  titres  de  renies  délivrés 
aux  ouvriers  mineurs  par  la  Caisse  natio- 
nale des  reirailes  pour  la  vieillesse,  en  repré- 
sinlation  de  versements  ellècluès  par  appli- 
cation de  la  loi  du  29  juin  I89t,  sont  adres- 
sés par  cette  Caisse  à  la  eaisse  autonome  des 
retraites  des  ouvriers  mineurs,  qui  est  ainsi 
en  mesure  de  payer,  sous  sa  responsal'ilité. 
les  arrérages  de  ces  renies  en  même  temps 
que  les  antres  arrérages  à  sa  charge.  Les 
sommes  pavées  par  la  caisse  autonome  pour 
le  compte  île  la  cai.sse  nationale  des  reirailes 
pour  la  vieillesse  lui  sont  rembom-sées  par 
celle-ci  sur  la  protluelioii  des  extr.tits  d  ins- 
ciiplion  et  des  certificats  de  vie  portant  l'ac- 
quit lies  parties  prenantes,  ou,  s'il  s'agit  de 
payements  faits  à  des  héritiers,  sur  la  pro- 
duction d'S  quittances  île  ces  derniers 
appuvées  des  pièces  étahlissanl  lenrs  droits 
(L.  25  févr.  1914,  arL  13). 

104  bis.  Lignes  4  et  7,  au  lieu  de  : 
2  p  100.  7  p.  lîiO,  tire  :  5  p.  10O  sans  dé- 
cimes, 10  p.  1(X)  Sans  décimes  (U  2.')  luin 
1920,  art.  21  et  25,  [l.  l'.  1920.  4.  281  ). 

106  bis.  l.i-'ne  4,  lire  :  5  p.  1(X),  sans  dé- 
cimes iV.  Il»  104  bis). 

t07  bis.  Les  actes  constatant  les  modili- 
cati'ins  aux  statuts  iI'uMe  so.-'eté  n  ile  nti- 
uiere  ou  sa  tran^'ormaliuu   eu   suciclé  ano- 
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nyme  (V.  suprà,  n»  28  bis),  sont  enresristrés. 
au  droit  fixe  de  6  fr.,  à  la  condition  :  I"  qu'. 
ces  actes  aient  élé  soumis  à  l'enregistremeni 
Je  1"  août  1922  an  plus  tard  ;  "î"  que  la 
déclaration  du  capital  ait  lieu  sans  verse- 
ments ni  apports  nouveaux  et  par  la  seule 
évaluation  en  capital  des  biens  et  valeurs 
existant  au  moment  de  la  trnnsformation  ; 
3»  que  la  durée  de  la  nouvelle  société  ano- 
nyme ne  soit  pas  supérieure  à  celle  de  la 
société  civile.  La  déclaralion  prévue  au 
paragraphe  2"  ci-dessus  ne  donne  pas  ouver- 
ture à  la  taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mo- 
bilières. S'il  est  fait  apport  de  capitaux  nou- 
veaux, les  droits  habituels  sont  perçus  sur 
ces  capitaux  nouveaux  (  L.  'àl  juill.  1920, 
art.  18,  .^  4  et  5,  modifiés  par  L.  31  déc.  1920. 
art.  9,  Bull,  législ.  Dalloz,  1920,  p.  714). 


MINISTERE   PUBLIC 

2  bis.  Les  magistrats  du  ministère  public 
sont  astreints,  comme  les  jugus  du  siège,  à 
prendre  part  à  l'examen  d'aptitude  profession- 
nelle institué  par  le  décret  du  13  févr.  1908  (V. 
suprà.  Cours  et  tribunaux,  n"^  22  bis,  22  ter). 

S  bis,  7  bis.  La  composition  du  ministère 
public  près  les  cours  d'appel  et  les  tribu- 
naux de  première  instance  résulte  des 
tableaux  A  et  B  annexés  à  la  loi  du  30  août 
1883,  modifiés  par  la  loi  du  28  avr.  1919 
(D.  P.  1919.  4.  143)  et,  en  ce  qui  concerne 
le  tribunal  de  la  Seine,  par  la  loi  du  4  oct. 
1919  {Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  720). 

10  bis.  Sur  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic devant  les  tribunaux  de  simple  police 
jugeant  les  infractions  forestières,  V.  suprà. 
Forêts,  n»  72  bis. 


29  juill.  1913,  sur  le  secret  et  la  liberté  du 
vote,  art.  14,  D.  P.  1914.  4.  17). 

30  bis.  Lignes  4  et  5,  supprimer  les  mots  : 
des  archevêques,  des  évêques. 


MONNAIE 

2  bis.  Dernière  phrase,  remplacer  les 
nwls  :  «  ...  monnaie  de  biUon  i  bronze  et 
nickel)  »  par  :  «  ...  monnaie  de  nickel  ou  de 
bronze  de  nickel  »  (V.  infrn,  n"'  13  iis,  14  bis). 

3  bis.  Une  convention  additionnelle  a  été 
conclue  le  4  nov.  1908  entre  les  Etats  faisant 
partie  de  l'Union  latine  (L.  22  mars  1909  et 
Décr.  1er  mai  1909,  D.  P.  19U9.  4.  78  et  79). 
—  Les  mêmes  Etats  ont  conclu,  le  25  mars 
1920,  une  convention  d'après  laquelle  la 
France  a  retiré  de  la  circulation  les  pièces 
d'argent  suisses  de  2  fr.,  1  fr.,  50  cent,  et 
20  cent.,  tandis  que  la  Suisse  effectuait  le 
retrait  des  pièces  d'argent  françaises  de 
même  valeur  c  reniant  sur  son  territoire 
(L.  23  juin  1920  et  Décr.  1"  juill.  1920,  Bull, 
législ.  Dalloz,  1920,  p.  271  et  329). 


MINORITÉ  -  MAJORITÉ 

2  bis.  Les  juges  de  paix  peuvent  autoriser 
les  mineurs  à  ester  en  justice  devant  eux, 
mais  seulement  dans  les  contestations  rela- 
tives aux  engagements  respectifs  soit  des 
gens  de  travail  et  de  ceux  qui  les  emploient, 
soit  des  maîtres,  domestiques  ou  gens  de 
service,  soit  des  maîtres  ou  patrons  et  de 
leurs  ouvriers  ou  apprentis.  Il  est  fait  men- 
tion dans  le  jugement  de  l'autorisation  don- 
née (L.  12  juill.  1905.  art.  16,  S  2  et  8,  D.  P. 
1905.  4.  71). 

2  ter.  Les  conseils  de  prud'hommes  peu- 
vent autoriser  les  mineurs  qui  ne  peuvent 
être  assistés  de  leur  père  ou  tuteur  à  se  con- 
cilier, demander  ou  défendre  devant  eux  (L. 
27  mars  1907,  art.  37  ;  V.  infrà.  Prud'- 
hommes, n»  42) . 

6  bis.  Ligne  7 ,  supprimer  les  mots  :  sauf 
la  restriction  relative  au  mariage  (L.  21  juin 
1907,  modifiant  l'art.  148  c.  civ.  ;  'V.  suprà, 
Manage,  n»  9  bis). 

6  ter.  Sur  les  infractions  à  la  loi  pénale 
commises  par  les  mineurs,  Y.  suprà.  Ins- 
truction criminelle,  B<"  68-1"  et  s.  ;   infrà. 
Responsabilité  pénale ,  n»  42  bis. 
•    •••■■•■■••>•••• 

MISE  EN  FOURRIÈRE 

1  bis.  Ligne  antépénultième,  au  lieu  de  : 
l'art.  3  de  la  loi  du  21  juill.  1881  sur  la  po- 
lice sanitaire  des  animaux...,  lire  :  l'art.  31 
de  la  loi  du  21  juin  1898  sur  le  Code  rural. 


MISE  EN  JUGEMENT 
DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS 

1  bù.  Les  art.  479  à  503  c.  instr.  cr.  sont 
inapplicables  aux  crimes  et  aux  délits  ou  à 
leurs  tentatives  qui  ont  été  commis  en  vue 
de  favoriser  ou  de  combattre  une  candida- 
ture,   de    quelque    nature    qu'elle   soit    (L. 


Set  6  bis.  L'administration  des  Monnaies  et 
médailles  a  été  réorganisée,  quant  au  recru- 
tement, à  l'avancement  et  à  la  discipline  du 
personnel,  par  un  décret  du  7  juin  1909 
{Joum.  off.  du  10  juin  1909i,  modifié  par  celui 
du  25  avr.  1912  [Joum.  off.  du  28  avr.  1912). 

9  bis.  Par  dérogation  à  la  loi  du  31  juill. 
1879,  le  ministre  des  finances  peut  faire  fa- 
briquer des  monnaies  de  billon  par  l'indus- 
trie privée  (L.  31  déc.  1921,  art.  ai,  Bull, 
législ.  Dalloz,  1921,  p.  708). 

11  bis.  Des  décrets  des  5  janv.  et  5  juin  1907 
[Jovm.  off.  des  8  janv.  et  12  juin  1907)  ont 
modifié  l'inscription  en  relief  sur  la  tranche 
des  pièces  de  20,  50  et  100  francs.  —  Les 
pièces  de  2  fr.,  1  fr.,  50  cent,  et  20  cent,  à 
l'effigie  de  Napoléon  III  lauré  ont  été  démo- 
nétis'ees  (L.  22  mars  et  Décr.  3  mai  1&18, 
D.  P.  1919.  4.129;  Bull,  précité,  1918,  p.  382). 

13  bis,  14  bis.  Une  loi  du  4  août  1913 
a  décidé  le  retrait  des  pièces  de  10  et  5  cent, 
en  bronze  et  des  pièces  de  25  cent,  en  nickel 
(art.  1").  Des  décrets  fixeront  les  époques 
auxquelles  ces  monnaies  cesseront  d'avoir 
cours  légal  et  ne  seront  plus  admises  dans 
les  caisses  publiques  (art.  2).  Les  monnaies 
retirées  seront  remplacées  par  des  pièces  en 
nickel  pur  de  25,  10  et  5  cent.,  percées  au 
centre  d'un  trou  rond  (art.  3',  dont  le  type 
sera  fixé  par  décret  (art.  4).  L'émission 
totale  ne  dépassera  pas  100  millions  de  francs 
(art.  5).  La  nouvelle  monnaie  de  nickel  ne 
pourra  être  employée  dans  les  payements,  si 
ce  n'est  de  gré  à  gré,  que  pour  l'appoint  de 
la  pièce  de  5  fr.  (art.  6).  —  Par  dérogation  à 
l'art.  3  de  la  loi  du  4  aoiit  1913,  les  lois  du 
2  août  1917  (D.  P.  1919.  4.  119)  et  du  16  oct. 
1919  (D.  P.  1920.  4.  272)  ont  autorisé  l'émis- 
sion de  monnaies  en  bronze  de  nickel  (et  non 
en  nickel  pur)  pour  une  somme  de  25  mil- 
lions de  francs.  Une  émission  supplémen- 
taire de  même  ini;)iirtance  a  été  autorisée 
par  la  loi  du  8  août  1920  (BttH.  précité.  1920, 
p.  447),  qui  -n  légèrement  modifié  les  carac- 
téristiques des  pièces  en  bronze  de  nickel. 
—  D'autre  part,  la  limite  d'émission  des  mon- 
naies de  billon  en  bronze  a  été  portée  à 
94  millions  de  francs  (L.  21  oct.  1919,  Bull. 
précité,  1919,  p.  780). 


16  bis.  Ligne  9.  après  les  mots  :  t  5  francs 
seulement  »,  rédiger  ainsi  le  n»  16  :  Cepen- 
dant, l'Etat  est  tenu  de  recevoir  en  quantités 
illimitées  les  monnaies  divisionnaires  d'ar- 
gent :  la  même  obligation  n'existe  pas  a 
l'égard  des  pièces  de  nickel. 


24  bis.  Toute  personne  convaincue 
d'avoir  acheté,  vendu  ou  cédé,  d  avoir  lente 
ou  proposé  d'acheter,  de  vendre  ou  de  céder 
des  espèces  et  mnnnaies  nationales,  à  un 
prix  dépassant  leur  valeur  légale,  ou  moyen- 
nant une  prime  quelconque,  est  punie  de 
six  jours  à  six  mois  d'emprisonnement  et 
d'une  amende  de  100  à  5000  fr.  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement.  La  confisca- 
tion des  espèces  et  monnaies  nationales  est 
obligatoirement  prononcée  au  profit  de  l'.As- 
sisiance  publique.  L'art.  463  c.  pén.  est  ap- 
plicable à  ce  délit;  la  loi  de  sursis  n'est 
apolicable  que  pour  la  prison  (L.  12  févr. 
1916,  D.  P.  1916.  4.  323;  L.  16  oct.  1919.  D.  P. 

1920.  4.  272 j. 

24  ter.  Toute  personne  convaincue  d'avoir, 
sans  autorisation  spéciale  du  ministre  des 
finances,  procédé  à  la  fusion,  à  la  refonte  et 
à  la  démonétisation,  dans  un  but  industriel 
ou  privé,  de  monnaies  nationales,  de  mon- 
naies de  l'UniiiQ  latine  ou  de  monnaies 
étrangères  ayant  cours  en  France,  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  1000  à  20000  fr.  Les 
monnaies,  les  lingots  en  provenant,  les  ob- 
jets fabriqués  avec  ce  mêlai ,  ainsi  que  les 
ustensiles,  instruments,  etc..  ayant  servi  aux 
opérations,  sont  confisqués  (L.  20  oct.  1919, 
D.  P.  1920.  4.  273,  modifiée  par  L.  29  avr. 

1921 .  art.  30,  Bull,  précité.  1921 .  p.  271). 

25  bis.  Un  décret  du  1"  sept.  1906  {Joum. 
off.  du  25  sept.  1906)  a  déterminé  les  formes 
et  conditions  d'autorisation  et  de  détention 
des  machines,  appareils  et  instruments  sus- 
ceptibles d'être  utilisés  dans  la  fabrication 
des  monnaies. 

26  bis.  L'art.  78  de  la  loi  de  finances  dn 
30  janv.  1907  (D.  P.  1907.  4.  39)  dispose  qu'il 
doit  être  déposé,  tant  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale qu'au  Musée  monétaire,  deux  exem- 
plaires de  chaque  type  nouveau  de  monnaie 
nationale  et  deux  exemplaires  en  bronze  de 
chaque  médaille  nouvelle  frappée  à  la  Mon- 
naie. Toute  personne  autorisée  à  frapper  des 
médailles  en  dehors  de  la  Monnaie  doit  faire 
les  mêmes  dépôts  dans  le  délai  de  quarante 
jours  après  la  première  frappe,  sous  peine 
de  100  fr.  d'amende  par  infraction.  —  Sur 
la  fabrication  des  médailles,  V.  Décr.  6  juill. 
1921  {Joum.  off.  du  8 juill.  1921). 

MONTS -DE -PIÉTÉ 

1  bis.  Les  monts -de -piété  sont  autorisés  à 
adopter,  après  avis  conforme  du  conseil  mu- 
nicipal, le  titre  de  «  Caisse  de  crédit  muni- 
cipal »,  suivi  du  nom  de  la  ville(Décr.  24oct. 
1918,  art.  1",  D.  P.  1920.  4.  232). 

5  bis.  Les  monts-de-piété  peuvent  être 
autorisés,  par  les  préfets  dans  la  limite  du 
département  où  ils  sont  établis,  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  les  autres  départe- 
ments, et  après  avis  conforme  des  conseils 
municipaux  intéressés,  à  uvrir  des  succur- 
sales dans  les  localités  dépourvues  d'établis- 
sements similaires  (Décr.  24  oct.  1918, 
précité,  art.  5). 

14  bis.  Les  commissaires -priseurs  ou 
appréciateurs  indépendants  de  l'administra- 
tion ne  peuvent  être  nommés  pour  plus  de 
deux  années.  Leurs  fonctions  sont  renouve- 
lables (Décr.  précité,  art.  4). 

26  bis.  La  durée  des  prêts  sur  gages  cor- 
porels, qui  ne  peut  en  aucun  cas  excéder 
une  année,  est  fixée  par  la  décision  de  l'ad- 
ministration qui  règle,  sous  l'approbation 
du  préfet,  les  conditions  des  prêts  (Décr. 
précité,  art.  3). 

31  bis.  Lignes  1  à  11,  lire  :  La  loi  du 
25  luill.  1891,  modifiée  par  la  loi  du  10  juin 
1SII6  ili.  i>.  1920  4.  231 1.  a  autorisé  le  mont- 
de- piété  de  Paris  à  prêter  sur  nantissement 
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de  valeurs  mobilières  libérées  au  porteur. 
La  reconnaissance  est  nominative.  Toute 
cession,  entre  vils,,  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, de  ces  reconnaissances,  est  nulle  de 
plein  droit  (art.  1").  Les  dispositions  de 
cette  loi  peuvent  être  étendues  par  décret 
en  Conseil  d'Iitat  à  tous  les  monls-de-piété 
autres  que  celui  de  Paris,  lorsque  le  conseil 
d'administration  en  fait  la  demande  et  après 
avis  favorable  du  conseil  municipal  (art.  llj. 
—  Un  décret  fixera  le  maximum  du  prêt 
(art.  I"-). 

31  Idr.  Les  monts-de-piété  peuvent  con- 
sentir aux  pensionnaires  de  l'Elat.  snr  le 
trimestre  en  cours  de  leur  pension  civile  ou 
militaire,  des  avances  représentant  les  arré- 
rages courus  d'un  ou  de  deux  mois.  L'insai- 
sissabililé  des  pensions  n'est  pas  opposable 
aux  monts-de-piété  pour  le  remboursement 
de  ces  avances  (L.  26juill.  1917,  art.  6.  D.  P. 

1919.  4.  132).  Sur  le  montant  de  chaque 
avance,  il  est  retenu,  pour  intérêts  et  frais, 
une  commission  de  1  p.  100  (Même  loi, 
art.  9).  Pour  l'application  de  cette  loi. 
V.  Décr.  15  nov.  1917  (  D.  P.  1919.  4.  135), 
spécialement  art.  29  à  36. 

39  bis.  Le  droit  de  timbre  est  de  0  fr.  25. 
0  Ir.  50  ou  1  fr.,  suivant  qu'il  s'agit  de 
sommes  ne  dépassant  pas  100  fr..  ou  com- 
prises entre  100  et  1000  Ir.,  ou  supérieures 
a   1000  fr.  (L.  25  juin   1920,  art.  55,  D.  P. 

1920.  4.  281). 

39  ter.  L'impôt  sur  le  revenu  des  capi- 
taux mobiliers  n'est  pas  applicable  aux  em- 
prunts des  monts-de-piéti'  ou  caisses  de 
crédit  municipal  pendant  une  période  de 
15  ans  à  partir  du  l"  janv.  1919  (L.  16  oct. 
•1919,  art.  1".  D.  P.  1920.4.  232). 


MONUMENTS  HISTORIQUES 
ET  ARTISTIQUES 

1  bis.  La  commission  des  monuments  his- 
toriques est  consultée  par  le  ministre  pour 
toutes  les  décisions  prises  en  exécution  de 
la  loi  du  31  déc.  1913  (V.  infrà,  n»»  2-1» 
et  s.).  —  Lue  loi  du  10  juill.  1914  (D.  P. 
1919.  4.  126)  a  institué  une  Caisse  nationale 
des  monuments  historiques  ayant  pour  objet 
de  recueillir  et  de  gérer  des  fonds  destinés  à 
être  mis  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux -Arts  en 
Tue  de  la  conservation  ou  de  lacquisition 
des  immeubles  et  meubles  classés  (Pour  l'or- 
ganisation et  le  régime  financier  de  cette 
caisse,  V.  Décr.  22  oct.  1921.  Bull,  législ 
Dalioz,  1921,  p.  588). 

1  ter.  Deux  décrets  des  26  et  30  avr.  1907 
^Journ.  off.  du  7  mai  1907)  (ce  dernier 
moditié  par  Décr.  30  mai  1908.  .Toum.  off. 
du  11  juin  1908)  ont  réglé  la  nomination  et 
les  attributions  du  personnel  de  conservation 
des  monuments  historiques  et  des  inspec- 
teurs généraux  de  ces  monuments.  —  L'ins- 
pection et  la  conservation  des  antiquités  et 
objets  d'art  a  été  organisée  par  un  décret  du 
11  avr.  1908  {Joum.  off.  du  29  avr.  1908). 

2-1°.  Le  classement  et  la  conservation 
des  monuments  et  objets  historiques  ou  ar- 
tistiques sont  régis  par  la  loi  du  31  déc. 
1913  (D.  P.  IfUô.  4.  153),  modiliée  et  complé- 
tée par  les  art.  33  et  s.  de  la  loi  du  31  déc. 
1921  (Bull,  législ.  Dalioz,  1921,  p.  708).  La 
nouvelle législa lion  abroge  les  lois  des 30 mars 
1887,  19  juill.  1909  et  16  févr.  1912,  ainsi  que 
l'art.  17,  §  4  et  5,  de  la  loi  du  9  déc.  1905 
sur  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  — 
La  loi  de  1913  est  applicable  à  tous  les  im- 
meubles et  objets  mobiliers  régulièrement 
classés  avant  sa  promulgation  (art.  38).  —  Un 
règlement  d'administration  publique  en  dé- 
terminera les  détails  d'application  (art.  37, 
5:1":  L.  31  déc.  1921,  art.  38). 

2-2°.  Un  choix  doit  être  fait  parmi  les 
pins  remarquables   organisations   du   front, 


en  vue  de  leur  conservation  et  de  leur  clas- 
sement comme  monuments  historiques  (L. 
31  juill.  1920,  art.  107.  D.  P.  1921.  4.  113). 

2-3".  —  I.  Iniineubles.  —  Les  immeubles 
dont  la  conservation  présente,  au  pointdevue 
de  l'histoire  ou  de  lart,  un  intérêt  public, 
sont  classés  comme  monuments  historiques 
en  totalité  ou  en  partie  par  les  soins  du  mi- 
nistre des  Beaux-Arts,  ^ont  compris  parmi 
les  immeubles  susceptibles  d'être  classés 
les  monuments  mégalithiques,  les  terrains 
qui  renferment  des  stations  ou  gisements 
préhistoriques  et  les  immeubles  dont  le 
classement  est  nécessaire  pour  isoler,  déga- 
ger ou  assainir  un  immeuble  classé  ou  pro- 
posé pour  le  classement  (  L.  31  déc.  1913, 
art.  1",  §  1  et  2).  V.  aussi  suprà ,  n°  2-2°. 
—  Du  jour  où  l'administration  des  Beaux- 
Arts  notifie  au  propriétaire  sa  proposition 
de  classement,  tous  les  effets  du  classement 
(V.  infrà,  n°  2-7»)  s'appliquent  de  plein 
droit  à  l'immeuble  visé.  Ils  cessent  de  s'ap- 
pliquer si  la  décision  de  classement  n'inter- 
vient pas  dans  les  six  mois  de  cette  notifica- 
tion. Tout  arrêté  ou  décret  qui  prononce 
un  classement  est  transcrit,  par  les  soins 
de  l'administration  des  Beaux -.\rts,  au 
bureau  des  hypothèques  de  la  situation  de 
l'immeuble  classé.  Cette  transcription  ne 
donne  lieu  à  aucune  perception  au  profit 
du  Tré«or  (Même  art.,  §  3  et  4j. 

2-4°.  Sont  considérés  comme  régulière- 
ment classés  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  31  déc.  1913  :  1°  les  immeubles  inscrits 
sur  la  liste  générale  des  monuments  classés, 
publiée  officiellement  en  1900  par  la  direc- 
tion des  Beaux-Arts;  2»  les  immeubles  com- 
pris ou  non  dans  cette  liste,  ayant  fait  l'ob- 
jet d'arrêtés  ou  de  décrets  de  classement, 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
30  mars  1^87.  n;<ns  les  trois  mois  qui  ont 
suivi  la  loi  de  1913,  la  liste  des  immeubles 
considérés  comme  classés  avant  la  promul- 
gation de  cette  loi  a  été  publiée  au  Journal 
officiel  (L.  1913.  art.  2.  S  1  et  2).  —  La 
liste  des  immeubles  classés  doit  être  tenue 
à  jour  et  rééditée  au  moins  tous  les  dix  ans. 
Il  doit  être  dressé,  en  outre,  un  inventaire 
supplémentaire  de  tous  les  édifices  ou  par- 
ties d'édifices  publics  ou  privés  qui.  sans 
justifier  une  demande  de  classement  immé- 
diat, présentent  cependant  un  intérêt  archéo- 
logique suffisant  pour  en  rendre  désirable 
la  préservation.  L'inscription  sur  cette  liste 
est  notifiée  aux  propriétaires  et  entraîne 
pour  eux  l'obligation  de  ne  procéder  à  au- 
cune modification  de  l'immeuble  inscrit  sans 
avoir,  quinze  jours  auparavant,  avisé  l'auto- 
rité préfectorale  de  leur  intention  (Même 
art.,  S  3  et  4). 

2-5».  L'immeuble  appartenant  à  l'Etat  est 
classé  par  arrêté  du  ministre  des  Beaux- Arts 
ou  par  décret,  suivant  qu'il  y  a  ou  non  accord 
avec  le  ministre  dans  les  attributions  du- 
quel l'immeuble  est  placé  (art.  3).  —  L'im- 
meuble appartenant  à  un  département,  à 
une  commune  ou  à  un  établissement  public 
est  classé  par  arrêté  du  ministre  des  Beaux- 
Arts,  s'il  y  a  consentement  du  propriétaire 
et  avis  conforme  du  ministre  sous  l'autorité 
duquel  il  est  placé.  En  cas  de  désaccord . 
le  classement  est  prononcé  pur  décret  en 
Conseil  d'Etat  (art.  41.  —  L'immeuble  appar- 
tenant à  toute  personne  autre  que  celles 
énumérées  aux  art.  3  et  4  est  classé  par 
arrêté  du  ministre  des  Beaux- jVrts.  s'il  va 
consentement  du  propriétaire.  L'arrêté  dé- 
I  termine  les  conditions  du  classement.  S'il  y 
a  contestation  sur  l'interprétation  ou  l'exé- 
cution de  cet  acte,  il  est  statué  par  le 
ministre  des  Beaux-Arts,  sauf  recours  au 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux.  A 
défaut  du  consentement  du  propriétaire,  le 
classement  est  prononcé  par  décret  en  Con- 
seil d'Etat.  Le  classement  peut  donner  lieu 
au  payement  d'une  indemnité  représentative 
du  préjudice  pouvant  résulter  pour  le  pro- 
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priétaire  de  l'application  de  la  servitude  de 
classement  d'office.  La  demande  doit  être 
produite  dans  les  six  mois  à  dater  de  la  no- 
tification du  décret  de  classement.  Les  con- 
testations relatives  à  l'indemnité  sont  jugées 
en  premier  ressort  par  le  juge  de  paix  du 
canton;  s'il  y  a  expertise,  il  peut  n'être 
nommé  qu'un  seul  expert.  Si  le  montant  de 
la  demande  excède  300  fr.,  il  y  a  lieu  à 
appel  devant  le  tribunal  civil  (art.  5). 

2-6°.  Le  ministre  des  Beaux-Arts  peut 
toujours,  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  3  mai  1841,  poursuivre  au 
nom  de  l'Etat  l'expropriation  d'un  immeuble 
déjà  classé  ou  proposé  pour  le  classement. 
en  raison  de  l'intérêt  public  qu'il  oUre  au 
point  de  vue  de  l'histoire  ou  de  l'art.  Les 
départements  et  les  communes  ont  la  même 
faculté.  Elle  leur  est  ouverte  à  l'égard  des 
immeubles  dont  l'acquisition  est  nécessaire 
pour  isoler,  dégager  ou  assainir  un  im- 
meuble classé  ou  proposé  pour  le  classe- 
ment. Dans  ces  divers  cas,  l'utilité  publique 
est  déclarée  par  un  décret  en  Conseil  d'Etat 
(art.  6).  —  A  compter  du  jour  où  l'adminis- 
tration des  Beaux-Arts  notifie  au  propriétaire 
d  un  immeuble  non  classé  son  intention  d'en 
poursuivre  l'expropriation,  tous  les  ell'ets  du 
classement  s'appliquent  de  plein  droit  à 
l'immeuble  vise.  Ils  cessent  de  s'appliquer 
si  la  déclaration  d'utilité  publique  n'inter- 
vient pas  dans  les  six  mois  de  cette  notifi- 
cation. Lorsque  l'utilité  publique  a  été  dé- 
clarée, l'immeuble  peut  être  classé  sans 
autres  formalités  par  arrêté  du  ministre  des 
Beaux-Arts.  A  défaut  d'arrêté  de  classement, 
il  demeure  néanmoins  provisoirement  sou- 
mis à  tous  les  effets  du  classement;  mais 
cette  sujétion  cesse  de  plein  droit  si  dans  les 
trois  mois  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique l'Administration  ne  poursuit  p;is  l'ob- 
tention du  jugement  d'expropriation  (art.  7). 
2-7».  Les  effets  du  classement  suivent 
l'immeuble  classé  en  quelques  mains  qu'il 
passe.  Quiconque  aliène  un  immeuble  classé 
est  tenu  de  faire  connaître  à  l'acquéreur 
l'existence  du  classement.  Toute  aliénation 
d'un  immeuble  classé  doit,  dans  les  quinze 
jours  de  sa  date,  être  notifiée  au  ministre 
des  Beaux-Arts  par  le  vendeur  (art.  8).  — 
L'immeuble  classé  ne  peut  être  détruit  ou 
déplacé,  même  en  partie,  ni  être  l'objet  d'un 
travail  de  restauration,  de  réparation  ou  de 
modification  quelconque,  si  le  ministre  des 
Beaux -.\rts  n'y  a  donné  son  consentement. 
Les  travaux  s'exécutent  sous  la  surveillance 
de  l'Administration.  Le  ministre  peut  faire 
exécuter  par  les  soins  de  son  administration 
et  aux  frais  de  l'Etat,  avec  le  concours  éven- 
tuel des  intéressés,  les  travaux  de  réparation 
ou  d'entretien  indispensables  à  la  conserva- 
tion des  monuments  classés  n'appartenant 
pas  à  l'Etat  (art.  9).  —  Pour  assurer  l'exé- 
cution des  travaux  urgents  de  consolidation 
dans  les  immeubles  classés,  l'administra- 
tion des  Beaux  -  Arts  ,  à  défaut  d'accord 
amiable  avec  les  propriétaires,  peut  autori- 
ser l'occupation  temporaire  de  ces  immeubles 
ou  des  immeubles  voisins.  Cette  occupation 
est  ordonnée  par  un  arrêté  préfectoral  préa- 
lablement notifié  au  propriétaire,  et  sa  du- 
rée ne  peut  excéder  six  mois.  En  cas  de 
préjudice  causé,  elle  donne  lieu  à  une 
indemnité  qui  est  réglée  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  29  déc.  1892  (art.  10).  — 
Aucun  immeuble  classé  ou  proposé  pour  le 
classement  ne  peut  être  compris  dans  une 
enquête  aux  fins  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  qu'après  que  le  ministre 
des  Beaux-Arts  a  été  appelé  à  présenter  ses 
observations  (art.  11).  —  Aucune  construction 
neuve  ne  peut  être  adossée  à  un  immeuble 
classé  sans  une  autorisation  spéciale  du  mi- 
nistre des  Beaux- Arts.  Nul  ne  peut  acquérir 
de  droit  par  prescription  sur  un  immeuble 
classé.  Les  servitudes  légales  qui  peuvent 
causer  la  dégradation  des  monuments  ne  sont 
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pas  applicables  aux  immeublps  classés.  Au- 
cune servitude  ne  peut  être  établie  par  conven- 
tion sur  un  immeuble  classé  qu\iprès  l'agré- 
ment du  ministre  des  Beaux-Arts  (art.  12). 

2 -S».  Le  déclassement  total  ou  partiel 
d'un  immeuble  classé  est  prononcé  par  un 
décret  en  Conseil  d'Etat,  soit  sur  la  propo- 
sition du  minisire  des  Beaux-Aits.  soit  à  la 
demande  du  propriétaire.  Le  déclassement 
est  nolilié  aux  intéressés  et  transcrit  au 
bureau  des  liypothèques  de  la  situation  des 
biens  (art.  13"|. 

3-1".  —  U.  Objets  mobiliers.  —  Les  ob- 
jets mobiliers,  soit  meuldes  proprement  dits, 
soit  immeubles  par  destination,  dont  la 
conservation  présente,  au  point  de  vue  de 
l'histoire  ou  de  l'art,  un  intérêt  public, 
peuvent  être  classés  par  les  soins  du  ministre 
des  Beaux -Arts.  Les  effets  du  classement 
subsistent  à  légard  des  immeubles  par 
deslination  classés  qui  redeviennent  des 
meubles  proprement  dits.  L'art,  l",  §  3,  de 
la  loi  du  31  déc.  1913  (V.  stiprà,  n"  2-3")  est 
applicable  aux  objets  mobiliers  (Même  loi, 
art.  14,  modifié  par  L.  31  déc.  1921,  art.  34, 
Bull,  léqist.  Daltoz,  -1921 ,  p.  "-OS).  V.  aussi 
infrà,  n»  3-6". 

3  •2°.  Le  classement  des  objets  mobiliers 
est  prononcé  par  un  arrêté  du  ministre  des 
Beaux -Arts  lorsque  l'objet  apparti-nt  a 
l'Eiat,  à  un  département,  à  une  commune 
ou  à  un  établissement  public.  Il  est  notifie 
aux  intéressés.  Le  classement  devient  défi- 
nitif si  le  ministre  de  qui  relève  l'objet  ou 
la  personne  publique  propriétaire  n'ont  pas 
réclamé  dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater 
de  la  notification.  En  cas  de  réclamation,  il 
est  siatué  par  décret  en  Conseil  d'Et.it.  "Tou- 
tefois, à  compter  du  jour  de  la  notification, 
tous  les  effets  du  ciassement  s'appliquent 
provisoirement  à  l'objet  visé  (art.  15).  —  Les 
obiets  mobiliers,  appartenant  à  toute  per- 
sonne autre  que  celles  éniimérées  à  l'art.  1o, 
peuvent  être  classés,  avec  le  consentement 
du  propriétaire,  par  arrêté  du  ministre  des 
Beaux- Arts.  A  défaut  du  consentement  du 

Propriétaire,  le  classement  est  prononcé  par 
écret  en  Conseil  d  Etat  (art.  16,  modifié  par 
L.  31  déc.  1921,  art.  35). 

3-3».  Tous  les  obiets  mobiliers  classes 
sont  imprescriptibles.  Les  objets  classés 
appartenant  à  l'Etat  sont  inaliénables.  Les 
objets  classés  appartenant  à  un  départe- 
ment, à  une  commune,  à  un  établissement 
public  ou  d'utilité  publique  ne  peuvent  être 
aliénés  qu'avec  l'autorisation  du  ministre 
des  Beaux-Arts.  La  propriété  ne  peut  en  être 
transférée  qu'à  l'Etat,  à  une  personne  pu- 
blique ou  à  un  établissementd  utilité  publique 
(art.  18).  —  L'acquisition  faite  eu  violation 
de  l'art.  18,  §  2  et  3,  est  nulle.  Les  actions 
en  nullité  ou  en  revendication  peuvent  être 
exercées  à  toute  époque  tant  par  le  ministre 
des  Beaux-Arts  que  par  le  propriétaire  orig^i- 
naire.  L'acquéreur  ou  sous-acquéreur  de 
bonne  fol.  entre  les  mains  duquel  l'objet  est 
revendiqué,  a  droit  au  remboursement  de  son 
prix  d'acquisition;  si  la  revendication  est  exer- 
cée par  le  ministre,  celui-ci  a  recours  contre  le 
Tendeur  or  ifrinaire  pou  rie  mon  tant  intégral  de 
l'indemnité  qu'il  adiî  payer  à  l'acquéreur  ou 
sous-acquêreur.  Ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  objets  perdus  ou  volés  (art.  20). 

3-4°.  Les  eirets  du  classement  suivent 
l'objet  en  quelques  mains  qu'il  passe.  Tout 
particulier  qui  aliène  un  objet  classé  est 
tenu  de  faire  connaître  à  l'acquéreur  l'exis- 
tence du  clissement.  Toute  aliénation  doit, 
dans  les  quinze  jours  de  sa  date,  être  notifiée 
au  ministère  des  Deaux-Arts  par  le  vendeur 
(art.  19).  —  L'eiporlation  hors  de  France 
des  objets  classés  est  interdite  (art.  21).  — 
Les  objets  classés  ne  peuvent  être  modiliéa. 
réparés  ou  restaurés  sans  l'autorisation  du 
ministre  des  Beaux-Arts  ni  hors  la  surveil- 
lance de  son  .Tilministraiion  (art.  22). 
3-5».  Le  déclassement  d'un  objet  mobi- 


lier classé  peut  être  prononcé  par  le  ministre 
des  Beaux-Arts  soit  doflice,  soit  à  la  de- 
mande du  propriétaire.  Il  est  notifié  aux 
intéressés  (art.  24). 

3-6°.  Il  doit  être  dressé  un  état  des  objets 
mobiliers  propriétés  privées  existant  en  France 
au  1"  janv.  1922  et  qui,  connus  comme  pré- 
sentant un  intérêt  exceptionnel  d'histoire  ou 
d  art,  seraient  de  nature  à  figurer  dans  les 
collections  nationales.  L'inscription  sur  cet 
état  est  notifiée  au  propriétaire  et  entraîne 
pour  lui  lohligalion  d'aviser  le  ministre  des 
Beaux -Arts  de  tout  projet  d'aliniation  de 
l'objet  inventorié.  Dans  les  quinze  jours  de 
l'avis  donné  au  ministre,  celui-ci  doit  faire 
savoir  au  propriétaire  s'il  entend  acquérir 
l'objet  ou  provoquer  son  classement  (L.  31  déc. 
1921,  art.  33) 

3-7».  —  ni.  Garde  et  conservation.  — 
Les  différents  services  de  l'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes,  les  établissements 
publics  ou  d'ulilité  publique  sont  tenus 
■  l'assurer  la  garde  et  la  conservation  des 
objets  mobiliers  classés  dont  ils  sont  pro- 
priétaires, alTectataires  ou  dépositaires.  Les 
dépenses  qui  en  résultent,  à  l'exception  des 
frais  de  construction  ou  de  reconstruction 
des  locaux,  sont  obligatoires  pour  le  dépar- 
tement ou  la  commune.  A  défaut  par  nn 
département  ou  une  commune  de  prendre 
les  mesures  nécessaires,  il  peut  y  être 
pourvu  d'olfice,  après  une  mise  en  demeure 
restée  sans  elTet,  par  décision  du  ministre. 
En  raison  des  charges  par  eux  supportées, 
les  départements  et  les  communes  peuvent 
être  autorisés  à  établir  un  droit  de  visite  dont 
le  montant  est  fixé  par  le  préfet  (art.  25). 

3-8».  Lorsque  l'administration  des  Beaux- 
Arts  estime  que  la  conservation  ou  la  sécu- 
rité d'un  objet  classé  appartenant  à  un  dé- 
partement, a  une  commune  ou  à  un  établis- 
sement public  est  mise  en  péril ,  et  que  la 
collectivité  propriétaire,  allect;itaire  ou  dé- 
positaire, ne  veut  ou  ne  peut  pas  prendre 
immédiatement  les  mesures  nécessaires,  le 
ministre  peut  ordonner  d'urgence,  aux  frais 
de  son  administration,  les  mesures  conser- 
vatoires utiles,  et  même,  en  cas  de  nécessité 
démontrée, .le  transfert  provisoire  de  l'objet 
dans  un  trésor  de  cathédrale,  dans  un  musée 
ou  autre  lieu  public  offrant  les  garantie.?  de 
sécurité  voulues  (art.  26). 

3.9c.  _  IV.  Fouilles  et  découvertes.  — 
Lorsque,  par  suite  de  fouilles,  de  travaux  ou 
d'un  fait  quelconque,  on  a  découvert  des 
monuments,  des  ruines,  des  inscriptions  ou 
des  objets  pouvant  intéresser  l'archéologie, 
l'histoire  ou  l'art,  sur  des  terrains  apparte- 
nant à  l'Etat,  à  un  département,  à  une  com- 
mune, à  un  établissement  public  ou  d'utilité 
publique,  le  maire  de  la  commune  doit  assu- 
rer la  conservation  provisoire  des  objets 
découverts  et  aviser  immédiatement  le  préfet. 
Le  préfet  en  réfère  au  ministre  des  Beaux- 
Arts,  qui  Istalue  sur  les  mesures  définitives 
à  prendre.  Si  la  découverte  a  lieu  sur  le  ter- 
rain d'un  particulier,  le  maire  en  avise  le 
préfet.  Sur  le  rapport  du  préfet,  le  mitiistre 
peut  poursuivre  l'expropriation  du  terr.iin  en 
tout  ou  en  partie  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique (art.  28l.  ,    . 

3-10».  —  V.  Infractions.  Pénalités.  — 
Toute  infraction  aux  dispositions  du  para- 
graphe 4  de  l'art.  2  (modification,  sans 
avis  préalable,  d'un  immeuble  inscrit  sur 
l'inventaire  supplémentaire),  des  paragraplies 
2  et  3  de  l'art.  8  (aliénation  d'un  immeuble 
classé),  des  paragraphes  2  et  3  de  l'art.  19 
(aliénation  d'un  objet  mobilier  classe), 
du  paragraphe  2  de  l'art.  23  (représen- 
tation des  objets  mobiliers  classés),  est  pu- 
nie dune  amende  de  16  à  3(X)  fr.  (art.  29). 
—  Tonte  infraction  aux  dispositions  du  pa- 
ragraphe 3  de  l'art.  1"  (effets  de  la  pro- 
position de  classement  d  un  immeuble,  de 
l'art.  7  (effet  de  la  notification  d'une  de- 
mande d'expropriation),  des  paragraphes  1" 


sans  préjudice  des 
-intérêts  visées  en 
.  Quiconque  a   inten- 

abattu,     mutilé     ou 


et  2  de  l'art.  9  (modification  d'un  immeuble 
classé),  de  l'art.  12  (constructions  neuves, 
servitudes)  ou  de  l'art.  22  (modili.allon  d  un 
objet  mobilier  classé)  est  punie  d'une  amende 
de  16  à  1500  fr.,  sans  préjudice  de  l'.iction 
en  dommages -intérêts  qui  peut  être  exercée 
contre  ceu.v  qui  ont  ordonné  les  tr.ivaux  exé- 
cutés ou  les  mesures  prises  en  violation  des- 
dits articles  (art.  30).  —  Quiconque  a  aliéné, 
ou  sciemment  acquis  ou  exporté  un  otjjet 
mobilier  classé,  en  viol.aion  de  l'art.  18  ou 
de  l'art.  21 ,  est  puni  d'une  amende  de  100 
à  10  000  fr.  et  d  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement, 
actions  en  dommages 
l'art.  20,  §  l"  (art.  31) 
tionnellement     détruit, 

dégr.idé  un  immeuble  ou  un  objet  mobilier 
classé  est  puni  des  peines  portées  à  l'art.  257 
c.  pén.,  sans  préjudice  de  tous  dommages- 
intérêts  (art.  32).  —  Les  infractions  prévues 
dans  les  quatre  articles  précédents  sont  cons- 
tatées à  la  diligence  du  ministre  des  Beaux- 
Arts.  Elles  peuvent  l'être  par  des  procès- 
verbaux  dressés  par  les  conservateurs  ou  les 
gardiens  d'immeubles  ou  objets  mobiliers 
classés,  diiment  assermentés  à  cet  effet 
(art.  33).  —  Tout  conservateur  ou  gardien 
qui,  par  suite  de  négligence  grave,  a  laissé 
détruire,  abattre,  mutiler,  dégrader  ou  sous- 
traire soit  un  immeuble,  soit  un  objet  mobi- 
lier classé,  est  puni  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de 
16  à  300  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement  (art.  M).  —  L'art.  463  c.  pén.  est 
applicable  (art.  35). 

3-11».  —  VI.  D)-oits  de  l'Elat  en  cas  de 
vente  publique.  —  Toute  vente  publique  de 
curiosités,  antiquités,  objets  de  collection, 
peintures,  dessins,  etc.,  sculpture  originale 
et  tapisseries  anciennes,  donne  lieu  à  la  per- 
ception d'une  taxe  de  1  p.  100  au  profic  de 
la  caisse  des  monuments  historiques.  La  per- 
ception de  cette  taxe  est  soumise  aux  règles 
relatives  à  la  taxe  de  10  p.  100  sur  les  ventes 
d'objets  de  luxe  (V.  infrà,  To-res)  (L.  31  déc. 
1921,  art.  36).  —  D'autre  part,  en  cas  de 
vente  publique  d'œuvres  d'art,  l'Etat  peut 
exercer  un  droit  de  préemption  par  lequel 
il  se  substitue  à  l'adjudicataire.  La  décision 
du  ministre  doit  intervenir  dans  le  délai  de 
quinze  jours  (.Même  loi,  art.  37). 

4  his.  —  VU.  Sites  artisliifues.  —  La  loi 
du  21  avr.  1906  (D.  P.  1907.  4.  80)  a  organisé 
la  protection  des  sites  et  monuments  naturels 
d'un  caractère  artistique.  Dans  chaque  dépar- 
tement existe  une  commission  des  sites,  qui 
dresse  une  liste  des  propriétés  foncières  dont 
la  conservation  peut  avoir,  au  point  de  vue 
artistique  ou  pittoresque,  un  intérêt  général 
(art.  l"  et  2).  Les  propriétaires  sont  invités  à 
prendre  l'engagement  de  ne  détruire  ni  mo- 
difier l'état  "des  lieux  ou  leur  aspect,  saut 
autorisation  spéciale  de  la  commission  et 
l'approbation  du  ministre  des  Beaux-Arts.  Si 
l'engagement  est  donné,  la  propri 'té  esl  classée 
parârrété  du  ministre  (art.  3  .  S'il  est  refusé, 
l'expropriation  des  propriétés  peut  être  pour- 
suivie i'arl.  4). 

4  1er.  En  ce  qui  concerne  la  prohibition 
de  l'alfichage  sur  les  monuments  his'oriques 
classés  et  sii.'  les  sites  de  caractère  artistique, 
V.  suprà,  Af'iche,  n"  7  bis. 


MUSEES 

t  bis.  L'art.  69  de  la  loi  de  finances  du 
30  janv.  1Wj7  (D.  P.  1907.  4.  38),  modifiant 
l'art.  52  de  la  loi  du  16  avr.  1895,  a  adjoint 
le  musée  de  Cluny  à  l'ét.tblissement  dit  de 
la  réunion  des  musées  nationaux.  —  La  com- 
position du  conseil  des  muses  nationaux  est 
fixée  par  la  loi  d»  18  aoùl  1920  {Ihdl.  h''iisL 
Dalioz,  1920,  p.  477)  modifiinl  l'art.  53  de 
la  loi  procilée  du  Ifi  avr.  1895.  —  Les  musées 
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nationaux  et  l'école  du  Lonvre  ont  été  réor- 
giiriisés  p^r  un  décret  du  1"  août  1912  (Jou)-n. 
olf.  du  2.!  aoùl  1912). 

t  ter.  Un  11™!!  d'entrée  de  1  fr.  au  maxi- 
mum peut  èire  perçu,  sauf  les  dimanches  et 
jours  l'èriés  et  les  jeudis  après-midi,  pour  la 
visite  des  inusces,  coilectiuns  et  monuinenis 
appartenant  à  l'Etat,  à  l'exoeplion  des  édi- 
fices cultui-ls  (L.  31  déc.  1921,  art.  118,  Bull, 
législ.  Dali.,:,  1921  ,  p.  70S,.  —  Le  droit  de 
peindre,  dessiner,  pliolographier.  etc.,  dans 
jes  misées,  collections,  etc.,  donne  lifvi  a  la 
perception  d'une  Lixe  spéciale  !art.  119). 

2  bis.  Le  musée  Guimet  e>l  investi  de  la 
persoiiiiHlitp  civit»  (L.  8  avr.  1910,  art.  112, 
I).  P.  1910.  4.  142). 
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NANTISSEMENT 

15  his.  La  règle  de  l'art.  2076  c.  civ.  n'est 
pas  sans  exeepuon.  La  loi  du  17  mars  1909. 
sur  le  nantissement  des  fonds  de  commerce 
(V.  infrà ,  n"  4tj  his),  et  les  lois  des  30  avr. 
1906  et  8  août  1913,  sur  les  warrants  agri- 
coles et  le  warrant  hôtelier  (  V.  ^^'al^)•unt, 
n»»  17,  2.5:  Ad. lit.,  eod.  v.  n«»  3')-2»,  34-10»). 
ont  institué  des  nantissements  sans  deasai- 
sissemeot  du  débiteur. 


Art.  2. 


Du  NANTISSFMENT  DES  FONDS 
DE  COM.MEnCE. 


46  bis.  La  loi  du  17  mars  1909  (D.  P.  1909. 
4.  41 1,  relative  à  la  vente  et  au  nantissement 
des  fonds  de  commerce,  pose  à  nouveau,  à 
l'art.  S,  §l«f,  le  principe,  incontestable  depuis 
la  loi  du  1"  mars  1898  (V.  n»  48),  que  les  fonds 
de  commerce  peuvent  faire  l'objet  de  nantis- 
sements. —  Elle  comble,  en  outre,  par  des 
dispositions  précises,  les  lacunes  de  la  loi 
précitée  de  1898,  et  met  lin  aux  controverses 
qui  divisaient  les  auteurs  et  la  jurisprudence. 
—  La  ré^'lementatlon  qu'elle  institue  se  suffit 
à  elle-même  ;  le  nantissement  est  valablement 
constitué  dès  lors  que  les  conditions  et  for- 
malités ci-après  décrites,  —  et  celles-là  seu- 
lement, —  sont  remplies  (art.  8,  §  1"). 

§  l".  —  Constitution  du  nantissement. 

47  61s.  1»  Forme  du  contrat  de  nantisse- 
ment. —  Le  nantissement  d'un  fonds  de 
commerce  doit  être  constaté  par  écrit.  La 
loi  exige  un  acte  authentique  ou  un  acte 
sous  seing  privé,  dûment  enregistré  (art.  10, 
§  1").  —  L'acte  authentique,  s'il  en  est  dressé 
un,  doit  être  en  minute,  et  non  simplement 
en  brevet,  c'est-à-dire  que  le  notaire  rédac- 
teur doit  conserver  l'original  de  l'acte  pour 
en  délivrer  des  copies  |V.  Preuve,  n»  55). 

47  ter.  2»  Inscription  au  qreffe.  —  A 
l'égard  des  tiers,  une  autre  formalité  est 
nécessaire  pour  que  le  contrat  leur  soit 
opposable  :  c'est  Vinscription  du  nantisse- 
ment sur  un  registre  public  tenu  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  dans  le  ressort 
duquel  le  fonds  est  exploité.  —  Cette  ins- 
cription est  nécessaire,  maissi</'/(.««;i/e,  pour 
assurer  la  conservation  du  privilège  du 
créancier  gagiste  (L.  1909.  art.  10,  §  2|. 

48  bis.  Si  le  nantissement  porte  à  la  fois 
sur  un  fonds  de  commerce  et  sur  ses  suc- 
cursales, l'inscription  doit  être  faite,  non 
seulement  au  grelfe  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  maison  principale,  mais  encore 
au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  cliaque  succursale  comprise  dans 


le  nantissement  (L.  1909,  art.  10,  §  3).  —  Où  , 
devrait  être  faite  l'inscription  du  nantisse- 
ment portant  sur  une  succursale  seule,  indé- 
pendamment de  la  maison  principale?  Il 
semble  que  deux  inscriptions  sont  néces- 
saires ;  une  au  greffe  de  la  succursale,  et  une 
autre  au  grell'e  de  la  maison  principale:  car 
celle-ci,  bien  que  n'étant  pas  directement 
grevée,  est  atteinte  pourtant  dans  son  crédit 
général  par  l'effet  du  nantissement  portant 
sur  sa  succursale. 

49  bis.  Une  formalité  spéciale  est  édictée 
à  l'égard  des  nantissements  de  fonds  qui 
comprennent  des  brevets  d'invention  ou  li- 
cences, des  marques  ou  des  dessins  et  mo- 
dèles. Ces  nantissements  doivent  non  seule- 
ment être  inscrits  au  greffe,  mais  encore  à 
l'Unice  national  de  la  propriété  industrielle, 
sur  la  production  du  certificat  d'inscription 
délivré  par  le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce, dans  la  quinzaine  qui  suit  cette  ins- 
cription, à  peine  de  nullité,  à  l'égard  des 
tiers,  des  ventes,  cessions  ou  nantissements, 
en  ce  qu'ils  s'appliquent  aux  brevets  d'in- 
vention et  aux  licences,  aux  marques  de 
fabrique  et  de  commerce,  aux  dessins  et 
modèles  industriels  (L.  1909,  art.  24,  §  3).  — 
Les  formalités  de  cette  inscription  sont  déter- 
minées par  le  titre  2  du  décret  du  28  août 
1909  (D.  P.  1909.  4.  99). 

50  bis.  L'inscription  doit  être  prise,  à 
peine  de  nullité  du  nantissement,  dans  la 
quinzaine  de  lacté  constitutif  (art.  11,  S  "l"). 
—  En  ce  qui  concerne  le  délai  spécial  d'ins- 
cription des  nantissements  de  fonds  de  com- 
merce comprenant  des  brevets  d'invention, 
des  marques  de  fabrique,  etc.,  à  l'UlTice 
national  de  la  propriété  industrielle,  V.  su- 
pra, n»  49  bis. 

50  ter.  En  cas  de  faillite  ou  de  liqvida- 
ticn  judiciaire  du  débiteur,  les  art.  446,447 
et  448,  §  1",  c.  com.,  sont  applicables  aux 
nantissements  de  fonds  de  commerce  (art.  11, 
S  2).  Il  suit  de  là  (Com.  446)  que  les  nantis- 
sements constitués  pour  dettes  antérieure- 
ment contractées  sont  nuls  et  sans  effet, 
relativement  à  la  masse  des  créanciers,  lors- 
qu'ils ont  été  faits  par  le  débiteur  depuis 
l'époque  déterminée  par  le  tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  de  ses  payements, 
ou  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  cette 
époque.  D'autre  part,  les  nantissements  con- 
sentis par  le  débiteur  après  la  cessation  de 
ses  payements  et  avant  le  jugement  déclara- 
tif de  faillite  peuvent  être  annulés  si,  de  la 
part  de  ceux  qui  ont  traité  avec  lui,  ils  ont 
eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  des 
payements  (Com.  447).  Enfin,  aux  termes  de 
l'art.  îiH.  §  1",  les  droits  d'hypothèque  et 
de  privilège  (et,  par  suite,  les  nantissements) 
val.iblement  acquis  peuvent  être  inscrits 
jusqu'au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte,  en 
la  matière,  du  paragraphe  2  de  l'art.  44S,  qui 
déclare  annulables  les  inscriptions  prises 
pendant  la  période  suspecte  qui  précède  la 
faillite,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours 
entre  la  date  de  l'acte  constitutif  et  celle  de 
l'inscription:  en  eûet,  le  privilège  résultant 
du  nantissement  d'un  fonds  de  commerce 
doit  être,  à  peine  de  nullité,  inscrit  dans  la 
quinzaine  de  la  date  de  l'acte  qui  le  cons- 
titue. 

50  guater.  Une  autre  cause  empêche 
également,  en  matière  civile,  la  constitution 
des  hypothèques  :  c'est  la  transcription  du 
procès-verbal  de  saisie  immobilière  (V.  Pri- 
vilrges  et  Injpotitcques,  n»231l.  Par  analogie, 
il  semble  qu'on  puisse  admettre  que  si  un 
fonds  de  commerce  fait  l'objet  d'une  vente 
forcée  en  dehors  de  la  faillite  (V.  suprà, 
Fonds  de  commerce,  n»'  15-40  et  s.),  la  de- 
mande en  justice  formée  à  l'effet  de  provo- 
quer cette  vente  aux  enchères  empêchera  toute 
constitution  ultérieure  d«  nantissement. 

51  bis.  3»  Formalités  de  l'inscription; 
Renouvellement  :  Radiation,  etc.  —  Le  créan- 


cier gagiste  représente,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  tiers,  au  greffier  du  tribunal  de 
commerce,  l'un  des  originaux  du  litre  cons- 
titutif du  nantissement  s'il  est  sous  seing 
privé,  ou  une  expédition  s'il  existe  en  minute. 
L'acte  de  nantissement  sous  seing  privé  reste 
déposé  au  greffe.  —  11  y  est  joint  deux  bor- 
dereaux écrits  sur  papier  libre;  l'un  d'eux 
peut  être  porté  sur  l'original  ou  sur  l'expé- 
dition du  litre  ;  ils  contiennent  :  1»  les  noms, 
prénoms  et  domiciles  du  créancier  et  du  débi- 
teur, ainsi  que  du  propriétaire  du  fonds  si 
c'est  un  tiers,  leur  profession  s'ils  en  ont 
une;  2»  la  date  et  la  nature  du  titre;  3»  le 
montant  de  la  créance  exprimée  dans  le 
titre,  les  conditions  relatives  aux  inlérêts  et 
à  l'exigibilité:  4=»  la  désignation  du  fonds  de 
commerce  et  de  ses  succursales,  s'il  y  a  lieu, 
avec  l'indication  précise  des  éléments  qui 
les  constituent  et  sont  compris  dans  le 
nantissement,  la  nature  de  leurs  opéralions 
et  leur  siège,  sans  préjudice  de  tous  autres 
renseignements  propres  à  les  faire  connaître  ; 
si  le  nantissement  s'étend  à  d'autres  élé- 
ments du  fonds  de  commerce  que  l'enseigne, 
le  nom  commercial,  le  droit  au  bail  et  la 
clientèle,  ces  éléments  doivent  être  nommé- 
ment désignés;  5»  élection  de  domicile  par 
le  créancier  gagiste  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal de  la  situation  du  fonds  (L.  17  mars 
19U9,  art.  24,  §  1  et  2).  —  Les  détails  d'exé- 
cution de  ces  dispositions  sont  réglés  par  le 
décret  du  28  août  1909  (D.  P.  1909.  4.  99). 

51  ter.  Le  greffier  transcrit  sur  son  re- 
gistre le  contenu  des  bordereaux,  et  remet 
au  requérant  tant  l'expédition  du  titre  que 
l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel  il  cer- 
tifie avoir  fait  l'inscription  (L.  1909.  art.  25). 
Il  mentionne,  en  marge  des  inscriptions,  les 
antériorités,  les  subrogations  et  radiations 
totales  ou  partielles  dont  il  lui  est  justifié. 
Les  antériorités  et  les  subrogations  peuvent 
résulter  d'actes  sous  seing  privé,  dûment  en- 
registrés (art.  26). 

52  his.  L'inscription  conserve  le  privilège 
du  créancier  gagiste  pendant  cinq  années  à 
compter  du  jour  de  sa  date  (art.  28,  ^  1«').  La 
durée  des  inscriptions  de  nantissement 
prises  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
17  mars  1909  est  limitée  à  cinq  années  à 
partir  de  celte  promulgation  (Disposition 
transitoire,  §  4).  —  L'inscription  doit  être 
renouvelée  avant  l'expiration  du  délai  de 
cinq  ans  ci-dessus  spécifié;  faute  de  quoi 
son  effet  cesse  (art.  28,  §  1").  Il  en  est  de 
même  pour  les  inscriptions  de  nantissement 
prises  avant  la  promulgation  de  la  lo.  du 
17  mars  1909  (Disposition  transitoire,  §  4). 
L'omission  du  renouvellement  n'anéantit  pas 
le  privilège;  le  créancier  peut  donc  prendre 
une  nouvelle  inscription  tant  que  le  fonds 
est  encore  dans  les  mains  du  débiteur  et 
même,  s'il  a  été  aliéné,  jusqu'à  l'inscription 
du  privilège  du  vendeur.  —  .Sur  les  formali- 
tés du  renouvellement,  V.  Privilège»  et  liypo- 
thiques,  n»  253. 

52  ter.  Le  créancier  qni  requiert  le  re- 
nouvellement d'une  inscription  n'est  pas 
tenu  de  représenter  de  nouveau  au  greffier 
le  titre  en  vertu  duquel  elle  a  été  prise; 
mais  il  doit  remettre  les  deux  bordereaux 
prévus  par  l'art.  24,  §  2  (V.  suprà,  n»  51  bis). 

52  qualer.  L'inscription  garantit,  au 
même  rang  que  le  principal,  deux  années 
dinti-rcts  l'art.  28,  §  2|. 

52  quinquies.  Les  inscriptions  sont  rai/ees, 
soit  du  consentement  des  parties  intéressées 
et  avant  capacité  à  cet  effet,  soit  en  vertu 
d'un"  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 
A  défaut  de  jugement,  la  radiation  totale  ou 
partielle  ne  peut  être  opérée  par  le  greffier 
que  sur  le  dépôt  d'un  acte  authentique  de 
consentement  à  la  radiation  donné  par  le 
créancier  ou  son  eessionnaire  régulièrement 
subrogé  et  justifiant  de  ses  droils  (L.  11109, 
art.  29.  ?  1  et  2)(Comp.  Civ.  2l.i7  et  2I.t8; 
V»  PriviUges  et  hijpolliiqucs,  n»>  279  et  s.,  2i54 
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et  s.l.  La  radiation  totale  ou  partielle  de  l'ins- 
cription prise  à  l'Office  national  (V.  s'iprà, 
D"  49  bis)  est  opérée  sur  la  production  du 
certificat  de  radiation  délivré  par  le  greffier 
du  tribunal  de  commerce  (art.  29,  §3).  — 
Lorsque  la  radiation,  non  consentie  parle 
créancier,  est  demandée  par  voie  d'action 
principale,  cette  action  est  portée  devant  le 
tribunal  de  commerce  du  lieu  où  l'inscription 
a  été  prise.  Si  l'action  a  pour  objet  la  radia- 
tion d'inscriptions  prises  dans  des  ressorts 
différents  sur  un  fonds  et  ses  succursales, 
elle  est  portée  pour  le  tout  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  l'établissement  principal  (art.  30) 
(Comp.,  sur  la  radiation  forcée,  v»  Privilèges 
et  hypothèques,  n»s  289  et  s.).  —  La  radiation 
est  opérée  au  moyen  d'une  mention  faite  par 
le  greffier  en  marge  de  l'inscription.  Il  en 
est  délivré  certificat  aux  parties  qui  le  de- 
mandent (art.  31). 

53  bis.  i»  Délivrance  d'états  d'inscrip- 
tions; Devoirs  et  responsabilité  des  greffiers. 
—  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce 
sont  tenus  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le  re- 
quièrent ,  soit  l'état  des  inscriptions  exis- 
tantes, avec  les  mentions  d'antériorités,  de 
radiations  partielles  et  de  subrogations  par- 
tielles ou  totales,  soit  un  certificat  qu'il  n'en 
existe  aucune  ou  simplement  que  le  fonds 
est  grevé.  Un  état  des  inscriptions  ou  men- 
tions effectuées  à  l'Office  national  doit  de  même 
être  délivré  à  toute  réquisition(L. '1909.  art.  321 

53  ter.  En  aucun  cas,  les  greffiers  ne 
peuvent  refuser  ni  retarder  les  inscriptions 
ni  la  délivrance  des  états  ou  certificats  re- 
quis. Ils  sont  responsables  de  l'omission,  sur 
leurs  registres,  des  inscriptions  requises  en 
leur  greffe,  et  du  défaut  de  mention  dans 
leurs  états  ou  certificats  d'une  ou  plusieurs 
inscriptions  existantes,  à  moins,  dans  ce  der- 
nier cas,  que  l'erreur  ne  provînt  de  désigna- 
tions insuffisantes  qui  ne  pourraient  leur 
être  imputées  (L.  1909,  art.  33). 

§  2.  —  Objet  du  nantissement. 

54  bis.  Le  commerçant  qui  donne  son 
fonds  en  nantissement  ne  peut  comprendre 
dans  le  contrat  tous  les  éléments  du  fonds 
indistinctement.  Les  seuls  qui  soient  sus- 
ceptibles d'être  grevés,  dans  les  formes  de  la 
loi  du  17  mars  1909,  du  privilège  du  créan- 
cier gagiste,  sont  les  suivants  ;  l'enseigne  et 
le  nom  commercial,  le  droit  au  bail,  la  clien- 
tèle et  l'achalandage,  le  mobilier  commer- 
cial, le  matériel  ou  l'outillage  servant  à 
l'exploitation  du  fonds,  les  brevets  d'inven- 
tion, les  licences,  les  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  les  dessins  et  modèles  in- 
dustriels, et  généralement  les  droits  de  pro- 
priété industrielle,  littéraire  ou  artistique 
qui  y  sont  attachés  (art.  9,  %  i").  —  Cette 
énumération  est  limitative  :  il  s'ensuit  que 
plusieurs  éléments  importants  du  fonds  de 
commerce  sont  exclus  du  nantissement.  Tel 
est  le  cas  pour  les  créances,  les  marchan- 
dises, les  marchés  à  livrer  et  autres  traités, 
les  loyers  payés  d'avance,  les  livres  de  com- 
merce et  la  correspondance ,  l'immeuble  où 
s'exploite  le  fonds. 

54  ter.  Le  certificat  d'addition  postérieur 
au  nantissement  qui  comprend  le  brevet  au- 
quel il  s'applique  suit  le  sort  de  ce  brevet  et 
lait  partie  du  gage  constitué  (art.  9,  §  2). 

54  quater.  Si  le  fonds  est  donné  en  gage 
sans  désignation  précise  des  éléments  qui  le 
composent,  le  nantissement  ne  porte  que  sur 
certains  éléments  incorporels,  à  savoir:  l'en- 
seigne et  le  nom  commercial,  le  droit  au  bail, 
la  clientèle  et  l'achalandage  (art.  9,  §  3). 

§  3.  —  Droits  et  obligations  des  parties.  — 
Privilège  du  a-éancier  gagiste. 

55  bis.  1»  Créancier.  —  Le  nantissement 
d'un  fonds  de  commerce  confère  au  créan- 
cier gagiste  un  privilège,  assorti  d'un  droit 


de  préférence  (V.  n»'  62  et  s.)  et  d'un  droit 
de  suite  (L.  1909,  art.  22,  §  l").  —  Sur 
l'exercice  du  droit  de  suite,  V.  Privilèges  et 
hypothequ.es,  n»'  29ij  et  s. 

55  ter.  Le  privilège  du  créancier  gagiste 
ne  porte  que  sur  les'éléments  du  fonds  énu- 
mérés  dans  le  contrat  de  nantissement  (V. 
suprà,  n»  54  bis). 

55  quater.  Le  droit  de  suite  reconnu  au 
créancier  gagiste  entraîne,  au  profit  du 
tiers  détenteur  qui  veut  se  garantir  de  ses 
poursuites,  la  faculté  de  purger  son  fonds 
du  privilège  qui  le  grève  (V.  sur  ce  point, 
suprâ.  Fonds  de  commerce,  n»s  15-3°  et  s.,  les 
explications  fournies  à  propos  du  privilège  du 
vendeur).  —  Le  créancier  gagiste  a,  par  contre, 
comme  le  vendeur  non  payé,  le  droit  de  ior- 
mer  une  surenchère  du  dixième  (V.  stiprà , 
eod.  l'f.  n»'  1.5-8»  et  s.).  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  garanties  spéciales  accordées  au 
créancier  gagiste  (et  au  vendeur)  en  cas  di- 
déplacement  du  siège  du  fonds  ou  de  rési- 
liation du  bail  des  locaux  par  le  débiteu», 
V.  suprà,  ibid.,  n"'  15-27»  et  s. 

55  quinquies.  Si  l'acte  constitutif  du 
nantissement  est  à  ordre,  sa  négociation  par 
voie  d'endossement  emporte  translation  du 
privilège  (art.  27). 

56  bis,  57  bis.  2»  Débiteur.  —  'V.  n"  56 
et  57. 


S  4.  —  Réalisation  du  gage. 

59  bis,  60  bis.  61  bis.  Le  nantissement 
d'un  fonds  de  commerce  ne  donne  pas  au 
créancier  gagiste  le  droit  de  se  faire  attri- 
buer le  fonds  en  payement  et  jusqu'à  due 
concurrence  (L.  1909,  art.  8.  §  2)  (Comp.,  en 
matière  de  gage  civil.  Nantissement,  n°39; 
...  de  gage  commercial,  eod.  v,  n»  42).  —  Le 
seul  mode  de  réalisation  offert  au  créancier 
gagiste  est  donc  la  vente  aux  etichères  pu- 
bliques I V.  suprà.  Fonds  de  commerce, 
u">  l.--39»et  s.). 


§  5.  —  Payement  du  créancier. 

65  bis.  Le  rang  des  créanciers  gagistes 
entre  eux  est  déterminé  par  la  date  de  leurs 
inscriptions.  Les  créanciers  inscrits  le  même 
jour  viennent  en  concurrence  (art.  12). 

67  bis.  Le  créancier  gagiste  peut  exercer 
ses  droits  à  rencontre  de  la  faillite  du  débi- 
teur (Com.  547,  .548).  V.  suprà,  Fonds  de 
commerce,  n»  15-40°. 

68  bis.  La  faillite  du  débiteur  n'écarte 
plus  aujourd'hui  le  vendeur  du  fonds  (V. 
suprà,  ibid.,  n»  15-1»). 

71  bis.  Sur  la  radiation  de  l'inscription, 
V.  suprà,  n»  52  quinquies. 

82  bis.  Ligne  10,  au  lieu  de:  diminuer. 
lire  :  dissimuler. 


Art.  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 

85  bis.  Le  principal  des  droits  fixes  est 
doublé,  mais  n'est  plus  soumis  aux  décimes 
(L.  25  juin  1920,  art.  28.  D.  P.  1920.  4.  2sn. 
—  La  loi  du  8  sept.  1830  n'est  pas  applicable 
aux  avances  sur  titres  inférieures  à  fi(X)  fr. 
(L.  30  avr.  1921.  art.  6,  Bull,  législ.  Dalloz, 
192 i,  p.  280). 

87  b'is.  Les  droits  d'inscription ,  d'enre- 
gistrement, de  timbre,  les  émoluments  du 
greffier,  auxquels  donne  lieu  l'inscription 
rlu  privilège  du  créancier  gagiste,  sont  les 
mêmes  que  ceux  perçus  pour  l'inscription 
du  privilège  du  vendeur  (Decr.  28  août  1SK3f>, 
f).  P.  1909.  4.  99).  V.  suprà.  Fonds  de  com- 
merce, n"'  43-1°  et  s. 


NATIONALITE 

14  bis.  Pendant  la  guerre,  et  pour  la 
durée  des  hostilités,  la  loi  du  3  juill.  1917 
art.  \"-  (D.  P.  1918.  4.  185),  a  modifié  l'art'. 
8-4»  c.  civ.  en  déclarant  Français  tout  indi- 
vidu du  se.xe  masculin  né  en  France  d'un 
étranger  et  qui.  i  l'époque  où  il  atteint  l'âge 
de  dix-huit  ans,  est  domicilié  en  France,  à 
moins  qu'il  ne  décline  la  qualité  de  Fran- 
çais et  ne  prouve  qu'il  a  conservé  la  natio- 
nalité de  ses  parents,  par  une  attestation 
en  due  forme  de  son  Gouvernement,  laquelle 
doit  demeurer  annexée  à  la  déclaration. 
V.  n»»  22  bis  et  30  bis. 

20  bis.  Les  personnes  désignées  à  l'art.  9, 
§  10.  c.  civ.  (V.  n»  32),  peuvent  renoncer,  au 
nom  d'un  mineur,  à  la  faculté  qui  lui  appar- 
tiendrait à  sa  majorité,  dans  le  cas  de  l'art.  8, 
'■•i  3  et  4  (V.  n»'  9  et  14),  de  l'art.  12,  §  3 
j  (V.  n°  48)  et  de  l'art.  18  (V.  n»  88),  de  décliner 
la  qualité  de  Français.  La  renonciation  une 
fois  faite,  l'intéressé  ne  peut  plus,  au  cours 
de  sa  vingt- deuxième  année,  user  de  la  fa- 
culté de  répudiation  (Civ.  20,  §  2,  ajouté  par 
la  loi  du  5  avr.  1909,  D.  P.  1909.  4.  68; 
Bull.  Dalloz  1909,  p.  316).  .\insi  se  trouve 
consacrée  la  disposition  de  l'art.  11  du 
décret  du  13  août  1889,  dont  la  légalité  était 
contestée. 

22  bis.  La  naturalisation  ne  peut  être 
accordée  aux  étrangers  du  se.xe  masculin, 
visés  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  3  juill.  19n 
(\.  suprà,  n»  14  b>s).  qui  ont  décliné  la  qua- 
lité de  Français  (Même  loi,  art.  7,  §  2). 

26  bis.  Les  droits  de  sceau  perçus  au 
prolit  du  Trésor  pour  l'admission  à  dtimicilo 
et  pour  la  naturalisation  ont  été  portés  res- 
pectivement à  500  fr.  et  à  1000  i'r..  sans 
addition  d'aucun  droit  d'enregistrement  ni 
d'aucun  décime  (I..  31  juill.  1920,  art.  22, 
T).  P.  1921.  4.  113).  Les  honoraires  des  réfé- 
rendaires sont  de  75  fr.  pour  chaque  acte 
(Même  loi,  art.  23). 

30  bis.  Les  étrangers  du  sexe  masculin 
qui  ont  décliné  la  qualité  de  Français  dans 
le  cas  prévu  par  l'art,  i"  de  la  loi  du  3  juill. 
1917  (V.  siiptà,  n»  14  bis)  sont  déchus  du 
droit  d'opter  pour  la  nationalité  française 
(lorsque,  à  l'époque  de  leur  majorité,  ils 
sont  domiciliés  à  l'étrançer  :  art.  9  c.  civ.) 
(L.  3  juill.  1917,  art.  7,  §  2). 

67  bis.  L'autorisation  de  se  faire  natura- 
liser à  l'étranger  donne  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  de  sceau  de  1500  fr.  (L.  31  juill. 
1920.  art.  22).  L'honoraire  des  référendaires 
est  de  75  fr.  (art.  23). 

75  bis.  L'autorisation  de  prendre  du  ser- 
vice militaire  à  l'étranger  donne  lieu  aux 
mêmes  frais  que  l'autorisation  de  se  faire 
naturaliser  (V.  suprà,  n»  67  bis). 

81  bis,  82  bis.  Le  traité  de  paix  avec 
l'Allemagne,  signé  à  Versailles  le  28  juin 
1919  (Annexe  à  la  section  5,  partie  111),  dé- 
clare réintégrés  de  plein  droit  dans  la  nalio- 
nalité  française,  à  dater  du  11  nov.  19IS, 
jour  de  l'armistice  :  1"  les  personnes  qui  ont 
perdu  la  nationalité  française  par  application 
du  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871 .  et 
qui  n'ont  pas  acquis  depuis  lors  une  natio- 
nalité autre  que  la  nationalité  allemande; 
2»  les  descendants  légitimes  ou  naturels  des 
personnes  ci-dessus  visées,  à  l'exception  de 
ceux  ayant  parmi  leurs  ascendants  en  ligne 
paternelle  un  Allemand  immigré  en  Alsace- 
Lorraine  après  le  15  juill.  1870;  3»  tout 
individu  né  en  Alsane-Lorraine  de  parents 
inconnus  ou  dont  la  nationalité  est  inconnue. 
—  Les  Allemands   nés  ou  domiciliés   en  Al- 


[ADDITIONS']     NAVIGATION  AÉ^TENNE  221 


sace-Lorraine  nacquièrent  pas  la  nationalité 
française  par  l'eflet  du  retour  de  ces  pro- 
vinces à  la  France  ;  ils  ne  peuvent  obtenir 
cette  nationalité  que  par  voie  de  naturalisa- 
tion, à  condition  d'être  domiciliés  en  Alsace- 
Lorraine  avant  le  3  août  1914  et  de  justitier 
d'une  résidence  ininterrompue  sur  le  terri- 
toire réintégré,  pendant  '.rois  ans  à  compter 
du  11  nov.  1918  (Traité  de  paix  du  28  juin 
1919.  partie  III,  section  V,  Annexe,  §  3). 

86  bis.  La  réintégration  dans  la  qualité 
de  Français  donne  lieu  à  la  perception,  au 
profit  du  Trésor,  d'un  droit  de  sceau  de 
500  fr.  (L.  31  juill.  19-20,  art.  -22,  D.  P.  1921. 
4.  113).  L'honoraire  des  référendaires  au 
sceau  est  de  75  fr.  ^Mèule  loi,  art.  23 1. 


NAUFRAGE 

2  bis,  3  bis.  L'assistance  et  le  sauvetage 
des  navires  de  mer  en  danger,  des  choses  se 
trouvant  à  bord,  du  fret  ei  du  prix  de  pas- 
sage, ainsi  que  les  services  de  inêine  nature 
rendus  entre  navires  de  mer  et  bateaux  de 
navisaiion  intérieure,  sont  soumis  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  29  avr  1916  (D.  P. 
1919.  4.285),  sans  qu'il  y  ait  à  tenir  compte 
des  eaux  où  ils  ont  été  rendus  (art.  1").  — 
Tout  fait  d'assistance  et  de  sauvetage  ayant 
eu  un  résultat  utile  donne  lieu  à  une  équi- 
table rémunération.  La  somme  à  payer  ne 
peut  dépasser  la  valeur  des  choses  sauvées 
(art.  2).  —  Il  n'est  dû  aucune  rémunération 
pour  les  personnes  sauvées.  Les  sauveteurs 
des  vies  humaines  ont  droit  à  une  équitable 
part  de  la  rémunération  accordée  aux  sau- 
veteurs du  navire ,  de  la  cargaison  et  de 
leurs  accessoires  i  art.  9).  —  Le  remorqueur 
n'a  droit  à  une  rémunération  pour  l'assis- 
tance ou  le  sauvetage  du  navire  remorqué 
ou  de  sa  cargaison  que  s'il  a  rendu  des  ser- 
vices exceptionnels  ne  pouvant  être  consi- 
dérés comme  l'accomplissement  du  contrat 
de  remorquage  (art.  4).  —  Une  rémunération 
est  due  encore  que  l'assistance  ou  le  sauve- 
tage ait  eu  lieu  entre  navires  appartenaût 
au  même  propriétaire  (art.  5). 

2  ter,  3  ter.  Le  montant  de  la  rémuné- 
ration est  fixé  par  la  convention  des  parties 
et,  à  défaut,  par  le  tribunal.  Il  en  est  de 
même  de  la  proportion  dans  laquelle  cette 
rémunération  doit  être  répartie,  soit  entre 
les  sauveteurs,  soit  entre  les  propriétaires, 
le  capitaine  et  l'équipage  de  chacun  des  na- 
vires sauveteurs.  Si  le  navire  sauveteur  est 
un  navire  étranger,  la  répartition  entre  le 
propriétaire,  le  capitaine  et  les  personnes 
au  service  du  navire  est  réglée  conformé- 
ment à  la  loi  nationale  du  navire  (L.  29  avr. 
1916,  art.  6).  —  Toute  convention  d'assis- 
tance ou  de  sauvetage  passée  au  moment  et 
sous  l'influence  du  danger  peut,  à  la  requête 
de  l'une  des  parties,  être  annulée  ou  modi- 
fiée par  le  tribunal,  s'il  estime  que  les  con- 
ditions convenues  ne  sont  pas  équitables. 
Dans  tous  les  cas,  si  le  consentement  de 
l'une  des  parties  a  été  vicié  par  dol  ou  réti- 
cence ou  si  la  rémunération  est,  de  façon 
excessive ,  hors  de  proportion  avec  le  ser- 
vice rendu  ,  la  convention  peut  être  annulée 
par  le  tribunal  (art.  7|.  —  La  rémunération 
est  fixée  par  le  tribunal  en  prenant  pour 
base  :  o)  en  premier  lieu,  le  succès  obtenu , 
les  efforts  et  le  mérite  de  ceux  qui  ont  prêté 
secours,  le  danger  couru  par  le  navire  as- 
sisté, par  ses  passagers  et  son  équipage,  par 
sa  Cargaison,  par  les  sauveteurs  et  par  le 
navire  sauveteur,  le  temps  employé,  les  frais 
et  dommages  subis  et  les  risques  de  respon- 
sabilité et  autres  encourus  par  les  sauve- 
teurs, la  valeur  du  matériel  exposé  par  eux. 
etc.  :  b)  en  second  lieu,  la  valeur  des  choses 
sauvées.  Les  mêmes  dispositions  sont  appli- 
cables aux  répartitions  prévues  à  l'art.  6, 
alin.  2.   Le  tribunal  peut  réduire  ou  sup- 


primer la  rémunération  si  les  sauveteurs  ont, 
par  leur  faute,  rendu  nécessaire  le  sauve- 
tage ou  l'assistance  ou  s'ils  se  sont  rendus 
coupables  de  vols,  recels  ou  autres  actes 
frauduleux  (art.  8).  —  L'action  en  payement 
de  la  rémunération  est  prescrite  après  deux 
ans  à  compter  du  jour  où  les  opération."! 
sont  terminées.  Toutefois,  ce  délai  ne  court 
pas  lorsque  le  navire  assisté  ou  sauvé  n'a 
pu  être  saisi  dans  les  eaux  territoriales 
françaises  <  art.  10). 

2  quater,  3  quater.  Tout  capitaine  est 
tenu,  autant  qu'il  peut  le  faire  sans  danger 
sérieux  pour  son  navire,  son  équipage,  ses 
passagers,  de  prêter  assistance  à  toute  per- 
sonne, même  ennemie,  trouvée  en  mer,  en 
danger  de  se  perdre,  et  ce  sous  peine  d'une 
amende  de  50  fr.  à  3000  fr.  et  d'un  empri- 
sonnement de  un  mois  à  deux  ans  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  (art.  11). 

2  quinquies,  3  qitmquies.  Le  produit  net 
des  sauvetages  maritimes  continue  à  être 
attribué  à  la  Caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine lorsque  les  propriétaires  n'ont  pas  fait 
valoir  leurs  droits  dans  les  trente  ans  du 
sauvetage  (L.  29  avr.  1916,  art.  12,  §  2). 

3  sexies.  La  remise  d'une  épave  à  l'admi- 
nistration de  l'inscription  maritime  donne 
droit,  au  profit  du  sauveteur,  à  une  rému- 
nération qui  est  du  tiers  de  la  valeur  de 
l'épave  pour  les  objets  retirés  du  fond  de  la 
mer  ou  trouvés  en  mer  au  delà  de  1  mille 
de  la  côte,  et  du  quart  pour  les  objets  trou- 
ves sur  le  rivage  ou  à  moins  de  1  mille 
(Décr.  28  févr.  1918,  D.  P.  1918.  4.  45). 


NAVIGATION 

2  bis.  L'art.  17  de  la  loi  du  7  a\T.  1902 
est  abrogé.  Il  en  est  de  même,  pour  les  na- 
vires ayant  leur  port  d'attache  dans  les  colo 
nies,  de  l'art.  2  de  la  loi  du  23  sept.  1793, 
en  ce  qui  concerne  la  composition  de  leurs 
équipages,  laquelle  sera  fixée  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  (  L.  19  avr. 
1906.  art.  12,  §  4,  D.  P.  1907.  4.  47). 

3  bis.  Lorsqu'un  navire,  francisé  dans  une 
colonie  ou  dans  un  pays  de  protectorat  autre 
que  l'.Algêrie  ou  la  Tunisie,  transporte  son 
port  d'attache  en  France,  il  n'est  tenu 
d'acquitter  que  la  différence  entre  les  droits 
de  douane  et  de  francisation  exigibles  en 
France  et  ceux  déjà  aiquittés  dans  la  colonie 
(L.  8  avr.  1910,  art.  29.  D.  P.  1910.  4.  124i. 


11  bis.  La  loi  du  17  avr.  1907  (D.  P.  1907.  4. 
153),  —  à  laquelle  se  réfèrent  les  art.  57  et 
81  du  livre  II  du  Code  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale  (D.  P.  1913.  4.  66),  —  a 
déterminé  les  règles  à  obsen'er  pour  la  sécu- 
rité de  la  navigation  maritime  et  réglementé 
le  travail  à  bord  des  navires  de  commerce. 
V.  Décr.  20  et  21  sept.  1908  {Journ.  off.  du 
26  sept.  1908),  modifiés  par  divers  décrets 
ultérieurs,  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  cette  loi. 
—  La  durée  du  travail  elïectif  des  naviga- 
teurs de  l'un  et  de  l'antre  sexe  et  de  tout 
âge.  employés  à  bord  d'un  navire,  ne  peut 
excéder  huit  heures  par  jour  ou  quarante- 
huit  heures  par  semaine,  ou  une  limitation 
équivalente  établie  sur  une  période  de 
temps  autre  que  la  semaine  (L.  2  aoiit  1919. 
D.  P.  1920.  4.  10).  V.  Décr.  24  fé\T.  1920 
(D.  P.  1920.  4.  11). 

12  bis.  Lorsque,  dans  un  pays  étranger, 
les  bâtiments  français  sont  assujettis  à  un 
traitement  moins  favorable  que  celui  accordé 
aux  bâtiments  d'autres  puissances,  le  Gou- 
vernement peut  établir  sur  les  bâtiments 
dudit  pays  entrant  dans  les  ports  de  France, 
d'une  colonie  ou  d'une  possession  française, 
et  sur  les  marchandises  qu'ils  ont  à  bord, 
les  droits  ou  surtaxes  nécessaires  pour  com- 
oenser  les  désavantages  franDant  le  Davillon 


français  (L.  19  mai  1866,  art.  6,  modifié  par 
L.  29  mars  1910,  art.  4,  D.  P.  1911.  4.  89). 

14  bis.  Lignes  l'2-13,  après  :  passes.  i:!ie- 
naux  et  bassins,  ajouter  :  Une  part  des  frais 
du  personnel  technique  nécessaire  pour  assu- 
rer la  préparation  des  projets  et  l'exécution 
des  travaux  peut  être  prélevée  sur  le  produit 
desdits  péages  locaux  temporaires.  Le  mon- 
tant des  prélèvements  annuels  est  fixé  par 
décret  fL.  7  avr.  1902.  art.  16,  S  1.  complété 
par  L.  30  juill.  1913,  art.  59.  D.  P.  1913.  4. 121) 
—  Lignes  22-30,  lire  :  Les  péages  locaux 
dont  il  s'agit  ne  peuvent  dépasser  :  5  fr.  par 
tonneau  de  jauge  nette  légale  pour  tous  les 
navires,  tant  à  voile  qu'a  vapeur,  ou  3  fr. 
par  tonneau  de  jauge  brute  pour  les  navires 
a  vapeur,  ou  4  fr.  25  par  tonneau  de  jauge 
brute  pour  les  navires  à  voile  ;  3  fr.  par  ton- 
neau d'affrètement  ou  par  tonne  métrique 
de  marchandises,  ou  50  cent,  par  colis; 
10  fr.  par  voyageur,  quand  le  prix  du  pas- 
sage ne  dépasse  pas  2(X)  fr.,  et  5  p.  100  de  ce 
prix  dans  le  cas  contraire  (L.  7  avT.  1902, 
art.  Iri,  §  4,  modifié  par  L.  31  juill.  1920, 
art.  57,  D.  P.  1921.  4.  113). 

1 4  ter.  Des  péages  n'excédant  pas  0  fr.  10 
par  semaine  et  par  tonneau  de  jauge  brute 
peuvent  être  établis,  dans  les  formes  et  con- 
ditions prévues  par  l'art.  16,  §  1  à  8,  de  la 
loi  du  7  avr.  1902  (V.  n»  14).  sur  les  navires 
désarmés,  en  raison  de  la  durée  de  leur  sta- 
tionnement dans  le  port.  Les  décrets  institu- 
tifs  déterminent  les  catégories  de  navires  qui 
peuvent  en  être  exemptés  (  L.  8  a\T.  1910, 
art.  66,  D.  P.  1910.  4.  133;  Bull.  Dalloz 
1911 ,  p.  19).  —  Ces  dispositions  sont  appli- 
cables aux  navires  à  Ilot  dans  un  port  qui 
ont  fait  l'objet  d'une  déclaration  de  démoli- 
tion. La  taxe  est  perçue  sur  les  bâtiments  à 
partir  du  sixième  mois  de  leur  stationne- 
ment dans  le  port,  d'après  leur  jauge  brute 
a  la  date  de  la  déclaration  de  démolition  (L. 
12  axT.  1913,  D.  P.  1913.  4.  57). 


NAVIGATION    AERIENNE 

1.  La  navigation  aérienne  est  réglementée 
par  le  décret  du  8  juill.  1920  (D.  P.  1920.  4. 
156).  modifié  par  Décr.  10  juin  1921  (Bull, 
législ.  Dalloz,  1921.  p.  386).  En  temps  de 
paix,  les  aéronefs  privés  (ballons  captifs  oa 
libres,  cerfs -volants,  dirigeables,  avions) 
ayant  la  nationalité  des  Etats  avec  lesquels 
la  France  a  contracté  des  accords,  ont  la 
liberté  de  passage  inoffensif  au-dessus  du 
territoire  français  (métropole,  colonies,  eaux 
territoriales)  jDécr.  8  juill.  1920,  art.  1"; 
Décr.  10  juin  1921.  art.  2).  En  cas  de  mobi- 
lisation totale  ou  partielle,  le  survol  du  ter- 
ritoire français  est  interdit  (Décr.  10  juin 
1921 ,  art.  4).  —  Tout  aéronef  venant  de 
l'étranger  peut  survoler  le  territoire  français 
sans  atterrir  ;  mais  il  doit  suivre  une  des 
routes  aériennes  fixées  par  l'Etat,  et,  en 
tout  cas,  atterrir  si  l'ordre  lui  en  est  donné 
par  les  signaux  réglementaires  (Décr.  1920, 
art.  3).  Ces  aéronefs  doivent  pénétrer  en 
France  par  les  passages  qui  ont  fait  l'objet 
d'accords  internationaux  ;  ils  ne  peuvent 
atterrir  que  sur  un  des  aérodromes  douaniers 
désignés  (art.  4).  —  L'exploitation  commer- 
ciale de  la  circulation  aérienne  en  France 
est  subordonnée  à  l'autorisation  du  Gouver- 
nement. Les  transports  commerciaux  entre 
deux  points  du  territoire  sont  réservés  aux 
aéronefs  français  (art.  5). 

2.  Les  aéronefs  militaires,  et  ceux  qui 
sont  exclusivement  affectés  à  un  service 
d'Etat  poste,  douanes,  police),  sont  consi- 
dérés comme  aéronefs  d'Etat.  Les  autres  sont 
des  aéronefs  privés  (Décr.  1920,  art.  6). 
Tous  doivent  remplir  certaines  conditions 
(certificats  de  navigabilité,  immatriculation, 
insignes,  oossession  de  la  liste  des  oassai^ers. 
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du  connaissement,  des  livres  de  bord,  etc.) 
(art  7).  Au  départ  et  à  latlf-rrissage,  les 
aulurités  françaises  ont  le  droit  de  visiter 
l'aéronef  (art.  9).  Le  transport  desplosils, 
darmes  et  de  munitions  de  sjuerre,  ne 
pitreons  voyageurs,  est  interdit  au-ilessus 
Su  territoire  français.  Pour  les  appareils 
pliotograplu.lues,  une  autorisation  est  néces- 
saire (art.  10).  Les  appareils  de  T.  b.  f.  ne 
peuvent  être  portés  sans  une  licence  spé- 
ciale: ces  appareils  sont  d  ailleurs  ohh-^.>- 
toires  à  bord  des  aéronefs  pouvant  recevoir 
dix  personnes  ou  davantage  (art.  U).  t^e^ 
explosifs,  armes,  appareils,  etc.,  transportes 
en  fraude  sont  saisis  (art.  12).  .    . 

3.  Les  aérodromes  sont  publics  ou  prives, 
les  premiers  sont  mis  à  la  d.sposition  des 
navigateurs  aériens  par  l'Etat,  les  départe- 
ments et  les  communes;  les  seconds,  qui 
appartiennent  auï  particuliers,  ne  peuvent 
servira  l'atterrissage,  sauf  en  cas  de  force 
majeure.  La  création  et  l'utilisation  des 
aérodromes  privés  sont  soumises  a  1  autori- 
Bation  et  au  contrôle  de  l'Etat.  L  utilisation 
des  aérodromes  publics  donne  lieu  a  la  per- 
ception de  taxes  dont  le  Gouveineiuent  lixe 
le  tarif  (Uécr.  8  juill.  18:i0.  art.  16  a  I.M.  Un 
décret  fixera  le  montant  et  le  mode  de  re- 
couvrement de  la  taxe  d'atterr'issage  surles 
aérodromes  d'Etat  (L.  31  déc.  iy'21,  art.  o/). 

4.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions 
qni  précèdent,  les  piloies  ou  les  compagnies 
aériennes  sont  passibles  de  sanctions  qu  enu- 
mèrent  les  art.  19  à  24  du  décret  précité  : 
interdiction  de  conduire,  retrait  des  cerlili- 
cals  d'iininatiiculaùon  et  de  navigabilité, 
etc  —  Des  peines  disciplinaires,  compor- 
tant, en  principe,  la  radiation  du  personnel 
navigant,  sont  prévues  par  '^  «"'Culaire  du 
12  mai  1919  (B»'/.  précité,  1919,  P-.>^/*)a 
rencontre  des  militaires  qui  survolent  a  faible 
altitude  les  villes,  agglomérations,  lieux  de 
réunion  (fêtes,  concours,  hippodromes). 

5  Des  subventions  et  des  primes  sont 
allouées  par  l'Etal  aux  entreprises  de  nav;i- 
gation  aérienne  (  L.  31  juill.  1920  art  1U3, 
D  P  1921.  4.  113;  L.  30  avr.  1921,  art.  88, 
Bull,  précité,  1921,  p.  280).  .      . 

6  Une  convention  relative  à  la  navigation 
aérienne  a  été  conclue,  le  13  oct.  1919,  entre 
la  France,  la  Belgique,  le  Brésil,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Chine,  la  Grèce,  1  Italie,  la 
Polo'Mie,  le  Portusal,  la  Roumanie,  etc. 
(L.  sS  janv.  19'21,  Bull,  précité,  1921,  p.  32). 

NAVIRE 

1  bis.  La  loi  du  5  juill.  1917  {Journ.  off. 
du  7  juill.  1917)  a  édicté,  en  ce  qui  concerne 
les  bateaux  de  rivière,  des  dispositions  spé- 
ciales, relatives  au  jaugeage  et  à  l'immatri- 
culation, aux  privilèges  et  hypothèques,  a  la 
pur^e  des  hypothèques,  à  la  saisie  et  à  la 
vente  forcée  (V.  infra,  a<"  64-1»  et  s.). 

6  bis  V.  conf.  Code  du  travail,  livre  1, 
art.  49  (D.  P.  1911.  4.  108). 

■  39i)!s.  La  loi  du  11  avr'.  1906(0.' P.'  1907. 
4  )7),  relative  au  remorquage,  a  ajouté  les 
droits  de  remorquage  à  l'énumération  des 
créances  privilégiées  contenue  dans  l'art. 
191-2''  c.  com.  . 

39  1er.  V.  conf.,  en  ce  qui  concerne  le 
privilè"e  qui  garantit  le  payement  des  salaires 
des  eens  de  l'équipage  et  des  ouvriers  em- 
ployés à  la  construction,  a  la  réparation,  a 
l'armement  et  à  l'équipement  du  navire 
Code  du  travail,  livre  I,  art.  47,  §  2-3»  et  4» 
(D.  P.  1911.4.  108). 

44  bis.  Les  navires  à  voile  ou  à  vapeur, 
de  5  à  20  tonne.nix  de  jauge  brute,  ou  les 
navires  munis  d'un  autre  moyeu  de  propul- 
sion mécanique  de  3  à  '20  tonneaux  de  ,|..iige 
brute  totale,  sont  loiUelois  susceptibles  d  hy- 
polheHues  au  cours  de  ieui'  construction  ou 


pendant  les  trois  mois  suivant  leur  mise  en 
service  ou  la  transl'oimation  de  leur  mode  ne 
propulsion,  mais  exclusivement  au  protit, 
soit  du  constructeur  pour  la  garantie  tlu 
pavement  du  prix  de  vente,  soit  des  sociétés 
Se' crédit  maritime  et  de  l'Eut,  pour  la 
(•araiilie  du  remlioursemenl  de  leurs  prêts  et 
avances  (L.  10  juill.  lt<85,  art  ^^-^TÇHif 
par  L.  4  déc.  1913,  art.  21,  D.  P.  191o.  4.  129). 

49  bis.  Toutes  les  fois  que  des  inscrip- 
tions sont  prises  ou  reiiouveiéfs,  une  copie 
du   bordereau   signée   par   le   requer.mt   est 
adressée    par   le    receveur   des    douanes   au 
siè^e  de  la  direction  des  douanes  a  laquelle 
ressortit  son  bureau.  En  cas  de  changements 
de  domicile,  mutations,  subrogations,  raUia- 
tions,  saisies,  etc..  un   extrait  des  réquisi- 
tions ou  procès-veibaux  est  également  adresse 
à   la   direction   des   douanes.  Ces  copies  ou 
extraits,  accompagnés  d'une   ampliation  ae 
la  soumission  de  iVancisation ,  sont  certUies 
par  le  receveur  des  douanes,   qui  les   revêt 
des  indications  relatives  au  numéro  des  ins- 
criptions, à  la  date  d'enregisiremeiit  des  ins- 
criptions, changements  de  domicile,  subro- 
gations et  radiations.  Ces  pièces  sont  conser- 
vées   pendant    dix    ans    pour    servir    a    la 
reconstitution  des  dossiers  d'hypothèques  en 
cas  de  destruction  des   registres  du   bureau. 
Lorsque    les    bureaux    de    la   direction    des 
douanes  et  ceux  de  la  conservation  des  hypo- 
thèques maritimes  sont  situés  dans  le  même 
immeuble,  lesdiies  pièces  sont  adressées  et 
conservées     à    la     direction    générale    des 
douanes  (L.  10  juiU.  18^.  art.  «■  Complète 
par  L.  4   uill.  1914,  D.  P.  1919.  4.  1U4). 


■   64  bis.  La  loi  du  19  avr.  1906,  sur  la  ma- 
rine marchande  (D.  P.  1907.  4.  4-),  modilie 
sur  plusieurs  points  les  dispositions  de  la  loi 
du   7   avr.    19u2.   La  prime   de   construction 
est   portée  à   145  fr.  par   tonneau  de  jauge 
pour  les    bâtiments   en  fer  ou   en   acier,  a 
95  fr.  pour  les  navires  à  voiles,  et  a  2/  Ir.&U 
pour    100  kilogrammes   de    machines.    Elle 
décroît  d'année  en  année  jusquaux  chillres 
de  100  fr.,  de  65  fr.  et  20  fr..  auxquels  elle 
reste   fixée    à   partir    de    la   dixième    année 
(art   1"  et  21.    Le  droit  aux  sept  dixièmes 
des  'primes  est  acquis  lorsqu'il  est  justilié  de 
la  iraucisalion  du  navire,  ou  iorsqu  il  a  pris 
ses  expéditions,   s'il  n'est  pas  destine  a   la 
marine  française.   Le  surplus  est  acquis  seu- 
lement aux  navires  battant  pavillon  tiançais, 
savoir  ■  deux  dixièmes  un  an  après  la  Iran- 
cisation,    un    dixième    à    l'expiration   de   la 
deuxième  année.  Toutefois,  pour  les  navires 
en  bois,  le  droit  aux  primes  est  acquis  inté- 
gralement dès  que  le  navire  est  francise  ou 
a  pris  ses  expéditions  (art.  31.  -  Les  primes 
a  la  construction  sont  accordées  aux  remor- 
queurs,   dragues    et    bateaux    de    plaisance 
dans  les  mêmes  conditions  qu'aux  autres  bâ- 
timents destinés  à  la  marine   nriarchandc  (L 
8  avr   1910.  art.  114,  D.   P.  1910.  4.  143). 
64  ter.   L'allocation  à  titre  de  compensa- 
tion d'armement  est  accordée  aux  batimenls 
de  mer  de  construction  française  et  étran- 
gère    armés  sous  pavillon  français  pour  le 
Fong  cours  ou  le  cabotage  international,  et 
dau   moins  cent  tonneaux   bruts,   qui  sont 
francisés,  sous  la  réserve,   pour  les  navires 
construits  à  l'étranger,  d'être  âges  de  moins 
de   deux   ans    lors   de   leur  francisation.   La 
compensation  d  armement  est  payée  a  chaque 
navire  jusqu'à   ce  qu'il   ait   atteint   1  âge  de 
douze  ans  révolus  (  L.  19  avr    1906,  art  4) 
Le  droit  à  la  compensation  d  armement  est 
acquis  exclusivement  aux  navires  qui  justi- 
fient par  chaque  jour  d'armement  adrninis- 
tratif   entre  la  date  de  l'armement  du  rôle  et 
celle' de   son   désarmement,    dun    parcours 
moven  qui  varie  suivant  les  cas.  Les  navires 
doivent,  en  outre,  jusiiSer  qu  ils  ont  Irans- 
Dorlé   une  quantité  de  marchandises  repré- 
sentant en  tonneaux  d'aûi-ètemeut  au  moms  le 


tiers  de  leur  jauge  nette,  et  ce,  sur  le  tier» 
au  moins  du  parcours  ellectue  (art.  o,  ^  1, 
2  et  3).  Enfin,  le  taux  de  la  compen-salion  est 
susceptible  de  certaines  réductions  ou  de  cer- 
taines majorations  (art.  5,  g  4,  et  art.  li).  — 
Les  mesures  d  application  de  cette  Ici  ont 
été  pri-es  par  le  décret  du  31  août  lOOriiJoi'ivi. 
off.  du  17  sept.  1906).  portant  règlement  dad- 
minislratioii  publique. 

64  uunle.r.  La  loi  du  28  fevr.  1912  (D.  P. 
191-'    4    yi).  dont  la  durée  d'application  est 
limitée  au  1-  tévr.  1920,  dispose  qu'a  partir 
de  sa  promulgalion ,  et  jusqu  a  ce  qu  ils  aient 
atteint  l'âge  de  dix -sept  ans,  les  navires  a 
voiles   construits  sous  le  régime  de  la  loi  du 
30  janv    1S93,  remplissant  les  conditions  exi- 
gées  pour   le  droit  à  la   prime,   recevront, 
l'ils  ont  cessé  cie  jouir  des  primes  accordées 
par  celte  loi,  ou  a  partir  du  moment  ou  ils 
cessent   d'v   avoir   droit,   une   compensation 
de  0  fr.  03' cent,  par  tonneau  de  jauge  brute 
totale  et  par  jour  d'armement  administratif, 
à  condition  que  les  équipages  soient  p.-y.s 
à  un  taux  au  moins  égal  a  celui  qui  est  cou- 
ramment pratiqué  dans  les  ports  Irançais  si  r 
les  voiliers   de  commerce   appartenant  a  la 
catégorie  dont  il  s'agit.  Ces  navires  doivent 
iustilier  avoir  transpoité,  sur  les  deux  cin- 
quièmes au  moins  de  leur  parcours,  aller  et 
retour,  une  quantité  de  marchandises  repré- 
sentant en  tonneaux  dalfrètement  au  mo  i.s 
les  deux  tiers  de  leur  jauge   nette.  Les   i.a- 
vires    qui    bénéficient    de    ces    dispositrms 
cessent  d'avoir  droit  à  la  compensaiion  d  .ir- 
mement  prévue    par    l'art.  8  de   la   loi   du 
19   avr    1906.   Les   dispositions  des   lois  du 
7  avr.  1902  et  du  19  avr.  1906 ,  relatives  a  la 
compensation     d'armement,    restent    appli- 
cables en   tant    qu'elles    ne   sont  pas   con- 
traires à  celles  qui  précèdent. 


SECT.   IL  —  Des  bateaux  de   navigation 
intérieure. 

g4.1i>.  _  I.  Jauqeage  et  immalricula- 
tinn  —Tout  bateau  de  navigation  intérieure 
d'un  tonnage  écal  ou  supérieur  à  vingt  tonnes 
doit  être  |augé  et  immatriculé,  sur  la  requête 
du  propriétaire  (L.  5  juill.  1917,  art.  1", 
Jûurn.  olf.  du  7  juill.  1917).  —  Le  jaugeai;e 
et  l'immatriculation  sont  confies  au  minis- 
tère des  Travaux  publics.  Des  bureaux  d  im- 
matriculation et  de  jaugeage  sont  établis  dans 

les  localités  désignées  au  tableau  annexe  an 
décret  du  3  avr.  1919  [Bull.   lé„isl.  Dallo:, 
1919     o.  241).  Un    certain   nombre  de  bu- 
reaux de  jautreaae  sont  raltachés  à  un  bureau 
unique  d'immatriculation  (art.  2).  En  ce  qui 
concerne    les    opérations    de   jaugeage,    V. 
même  décr.,  art.  13  à  22.  —  L'immatricula- 
tion  consiste  dans   l'inscription  du   bateau 
avec    un    numéro    d'ordre    sur   un    reçislre 
matricule  spécial,  tenu  au  bureau  d  inima- 
Iriculalion  auquel  est  rattaché  le  bureau  qui 
a  effectué  le  jaugeage  du  bateau.  Celte  ins- 
cription indique  :  1»  le  nom    ou   la   devise 
du  bateau;  2»  le  tonnage  maximum  du  ba- 
teau •   3°   le   type  auquel   appartient  le  ba- 
teau ipéniche,  toue,  llûte,  etc).,  son  système 
de  construction  (bois,  métal  ou  mixte),  et   e 
chantier  sur  lequel  il  a  été  construit;  4»  la 
plus  grande  longueur,  gouvernail  non  com- 
pris,%t  la  plus  grande  largeur;  5»  la  force 
en  chevaux  de  sa  machine  molrice,  s  il  y  a 
lieu-  6»  la  cote  du  bateau,  s'il  y  a  lieu,  a 
l'un  des  registres  de  classilicalion  des  ba- 
teaux de  navigation  intérieure;  7°  le  bureau 
de  jaugeage;  8»  les  nom.  prénoms,  proles- 
sion,  domicile  et  nationalité  du  propriétaire 
(L     1917    art.  3|.    Sur    l'organisation    et    le 
fonctionnement  des  bureaux  d'iinmatricula- 
tion  et  de  jaugeage,  V.  Decr.  3  avr.  1919. 
précité,  art.  1  à  11.  —  Un  certificat  d  imma- 
triculation,   reproduisant    les   mentions  ci- 
dessus,  est  délivré  au   propriétaire  moyen- 
nant un  droit  fixe  de  5  fr.  pour   tous  irais 
(L.  5  luiU.  1917,  au-t.  6j.  —  Le*   retistres 
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d'iinmatricnlalion  sont  publics,  et  toute 
personne  peut  en  obtenir  des  copies  certi- 
Dées  conlbr'rnes  (art.  4). 

64-2°.  Aucun  bateau  d'un  tonnage  égal 
ou  supérieur  à  vin;;t  tonnes  ne  peut  navi- 
guer s  il  n'est  uiuni  d'un  certilicat  d'inini:ilri- 
culation.  Tout  bateau  doit  porter,  en  lettres 
bien  visibles  de  vingt  centimètres  au  moins 
de  hauteur,  son  nom  sur  chacun  des  côtés 
de  l'avanl,  et,  à  la  poupe,  son  nom,  la  dési- 
gnation de  son  bureau  d'immatriculation  et 
son  numéro  d'immatriculation.  L'infraction 
à  ces  disposiiions  est  punie  d'une  amende 
de  100  l'r.  à  oOO  fr.  à  la  charge  du  capitaine 
ou  patron  et  du  propriétaire  solidairement. 
L'art.  4G3  c.  pén.  peut  être  appliqué  (art.  (i). 

—  L'application  à  un  bateau  d'un  certi- 
ficat d'immatriculation  autre  que  celui  qui 
a  été  spéci.ilement  établi  pour  ce  bateau  est 
punie  des  peines  visées  a  l'art.  IG'2  c.  pén. 
(art.  8). 

64-3°.  Toute  modification  aux  caracté- 
ristiques du  bateau  inscrites  sur  le  registre 
d'immatriculation  doit  être  déclarée  au  bu- 
reau. Mention  en  est  faite,  avec  indication 
de  la  date,  sur  le  registre  matricule  et  por- 
tée au  certilicat.  Si  la  déclai'alion  comporte 
le  changement  du  bureau  d'immati'iculation, 
.l'autorité  charsée  de  ce  bureau  procède  au 
transfert  de  I  immatriculation.  Notilication 
du  transfert  est  l'aile  par  elle  au  greffier  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu  de  l'immatri- 
culation primitive  (art.  7).  —  En  cas  de 
perte  ou  innavigaliillté  délinitive  d'un  ba- 
teau, le  propriétaire  est  tenu  d'en  faire  la 
déclaration  au  bureau  dans  le  rei;istre  du- 
quel le  bateau  est  immatriculé,  en  y  joi- 
gnant l'acte  d'immatriculation,  dont  récépissé 
pour  annulation  lui  est  ilonné.  L'infraction 
a  celle  disposilion  est  passible  d'une  amende 
de  100  fr.  à  300  l'r.  (art.  9). 

64-4».  —  II.  Prn'itéges  et  hypothèques. 

—  Les  bateaux  de  navijjation  intérieure  de- 
meurent all'ectés  aux  dettes  que  la  loi  iléclare 
privilégiées  pour  les  meubles  (L.  ôjuill.  1917, 
an.  lOi. 

64-5".  Les  bateaux  d'un  tonnage  égal  ou 
supérieur  à  vini^t  tonnes  sont  susceptibles 
d'hypothèque;  ils  ne  peuvent  être  hypothé- 
qués que  par  la  convention  des  parties 
(art.  11).  —  Le  contrat  par  lequel  l'hypo- 
thèque a  été  consentie  est  constaté  par  écrit. 
Le  titre  constitutif  d'hypothèque  peut  être  à 
ordre;  dans  ce  cas,  sa  négociation  par  voie 
d'endossement  emporte  translation  du  droit 
hypotliécaire  (art.  12).  —  L'intérêt  conven- 
tionnel est  libre.  L'intérêt  légal  est  de 
6  p.  100  (art.  48). 

64-6».  L'hypothèque  peut  être  constituée 
sur  un  bateau  en  construclion.  Dans  ce  cas 
fille  doit  être  précédée  d'une  déclaration 
faite  au  bureau  d'immatriculation  dans  la 
circonscription  duquel  le  bateau  est  en  cons- 
truction. Cette  déclaration  indique  la  lon- 
gueur de  la  quille  du  bateau  et  approxi- 
mativement les  principales  dimensions,  le 
jaugeage  présumé,  le  lieu  et  la  date  de  la 
mise  en  chantier.  11  est  délivré  récépissé  de 
celle  déclaration  (art.  13). 

64-7".  Ln  ce  qui  concerne  la  publicité 
de  l'hypothèque,  V.  infrà,  n">  64-9",  04-11" 
et  s. 

64-8°.  —  III.  Publicité  des  actes  trans- 
lalils,  constilulifs  ou  déclaratifs  de  droits 
réels.  —  L'acquisition  d'un  bateau  d'un  ton- 
nage égal  ou  supérieur  à  vingt  tonnes  doit 
être  conslatée  par  écrit  (art.  15). 

64-9».  Tous  acles  on  jugements  transla- 
tifs, conslilutifs  ou  déclaratifs  de  propriété 
ou  de  droits  réels  sur  les  bateaux  d'un  ton- 
nage égal  ou  supérieur  à  vingt  tonnes  sont 
rendus  publics  par  un  inscription  faite  à  la 
requête  de  ''acquéreur  ou  du  créancier,  sur 
un  registre  tenu  au  greffe  du  tribunal  de 
Coninvrce  du  lieu  de  I  immatriculation  ;  ils 
n'ont  d'elfet  à  l'égard  des  tiers  qu'à  dater 
de   cette   inscription.   Mention   en   est   laite 


fiar  le  greffier  sur  le  certificat  d'immatricu- 
ation  ainsi  que  sur  l'acte  translatif  de  pro- 
priété ou  constitutif  de  droits  réels.  S'il 
s'agit  d'un  acte  translatif  de  propriété,  le 
nouveau  propriétaire  peut  demander  au  bu- 
reau d'iramatriculalion  un  nouveau  certifi- 
cat d'immatriculation.  Pour  les  acquisitions 
antérieures  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
5  juin.  1917,  il  peut  être  suppléé  au  défaut 
de  titre  de  propriété  par  une  déclaration  de 
propriété  faite  sous  serment  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  en  présence  de  deux  té- 
moins patentés.  Inscription  du  titre  de  pro- 
priété ou  de  la  déclaration  supplétive  est 
faite  sur  le  registre  du  greffe  (art.  lti).V.  Décr. 
3  avr.  1919,  précité,  art.  23  et  s.,  29  et  s. 

64-10".  L'inscription  des  actes  ou  juge- 
ments translatifs,  constitutifs  ou  déclaratifs 
de  propriété  ou  de  droits  réels  autres  que 
l'hypothèque,  est  faite  sur  présentation  de 
l'acte  au  sujet  duquel  l'inscription  est  re- 
quise. Elle  mentionne  ;  1"  la  date  et  la 
nature  de  l'acte,  et,  s'il  est  authentique, 
la  désignation  de  l'officier  public  ou  du  tri- 
bunal dont  il  émane  ;  2"  l'oDJet  et  les  princi- 
paux éléments  de  l'acte;  3"  les  nom,  pré- 
noms, profession,  domicile  et  nationalité  des 
parties;  4"  la  date  de  l'inscription  (art.  17). 

64-11".  Pour  opérer  l'inscription  de 
l'hypothèque,  il  est  pré^ienté  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  un  des  originaux  du 
titre  constitutif  d'hypnthèque  ,  lequel  y  reste 
déposé  s'il  est  sous  seings  privés  ou  reçu  en 
brevet,  ou  une  e.tpédition  s'il  en  existe  mi- 
nute. Il  est  joint  deux  bordereaux  signés  par 
le  requérant,  dont  l'un  peut  être  porté  sur 
le  titre  présenté.  Ils  contiennent  :  1»  les 
nom,  prénoms,  profession,  domicile  et  natio- 
nalité du  créancier  et  du  débiteur;  2°  la 
date  et  la  nature  du  tilre;  3°  le  montant  de 
la  créance  exprimée  dans  le  titre  ;  4»  les 
conventions  relatives  aux  intérêts  et  au  rem- 
boursement; 5"  le  nom  et  la  désignation  du 
bateau,  la  date  et  le  numéro  de  l'immatri- 
culation ou  de  la  déclaration  prévue  à  l'art.  13 
(V.  suprà,  n"  64-b");  6»  élection  i  ■  domicile 
par  le  créancier  dans  la  localité  où  siège  le 
tribunal  de  commerce  (art.  18).  —  L'inscrip- 
tion hypothécaire  contient  la  mention  du 
contenu  des  bordereaux.  Si  le  titre  consti- 
tutif d'hypothèque  est  authentique,  l'expé- 
dition en  est  remise  au  requérant  ainsi  que 
l'un  des  bordereaux,  au  bas  duquel  certifi- 
cat est  donné  que  l'insciiption  a  été  faite 
(art.  19).  Sur  la  tenue  des  registres  au  greffe, 
V.  Décr.  3  avr.  1919,  précité,  art.  29  et  s. 

64- 'i 2".  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  hypo 
theques  sur  le  même  bateau,  leur  rang  est 
déterminé  par  l'ordre  de  priorité  des  dates 
d'inscription.  Les  hypothèques  inscrites  le 
même  jour  viennent  en  concurrence,  no- 
nobstant la  différence  des  heures  de  l'ins- 
cription (art.  20). 

64-13°.  L'inscription  conserve  l'hypo- 
thèque pendant  dix  ans  à  compter  du  jour 
de  sa  date.  Son  effet  cesse  si  l'inscription 
n'a  pas  été  renouvelée,  avant  l'expiration  de 
ce  délai,  sur  le  registre  du  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  (art.  21).  —  L'inscription 
garantit  au  même  rang  que  le  capital  trois 
années  d'intérêt  en  plus  de  l'année  courante 
(art.  22).  —  Les  créanciers  ayant  hypothèque 
inscrite  sur  un  bateau,  le  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passe,  pour  être  colloques  et 
payés  suivant  l'ordre  de  leurs  inscriptions 
et  après  les  créanciers  privilégiés  (art.  27). 

64-14".  Les  inscriptions  hypothécaires 
sont  rayées,  soit  du  consentement  des  par- 
ties intéressées  ayant  capacité  à  cet  effet , 
soit  en  vertu  d'un  jugement  en  dernier  res- 
sort ou  passé  en  force  de  chose  jugée 
(art.  23).  —  A  défaut  de  jugement,  la  radia- 
tion totale  ou  partielle  de  l'inscription  ne 
peut  être  opérée  que  sur  le  dépôt  d'un  acte 
de  consentement  à  la  radiation,  donné  par 
le  créancier  ou  son  cessionnaire  justifiant 
de  ses  droits.  Dans  le  cas  où  l'acte  constitu- 


tif d'hypothèque  est  sous  seings  privés  ou  si. 
étant  authentique,  il  a  été  revu  en  brevet, 
il  est  communiqué  au  gi-ell'e  du  tribunal  de 
commerce,  et,  séance  tenante,  mention  y  est 
faite  de  la  radiation  totale  ou  partielle.  Si 
l'acte  constitutif  d'hypothéqué  ne  peut  être 
représenté  et  s'il  n'est  pas  ^i  ordre,  la  décla- 
ration en  est  faite  par  les  deux  parties  dans 
l'acte  de  mainlevée  (art.  24). 

64-15°.  Le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce est  tenu  de  délivrer  à  tous  ceux  qui 
le  requièrent  l'état  des  inscriptions  hypothé- 
caires subsistant  sur  le  bateau,  ou  un  certi- 
licat qu'il  n'en  existe  aucune.  En  cas  de 
transfert  d'immatriculation,  ainsi  qu'il  est 
prévu  à  l'art.  7  (V.  suprà,  n"  64-3"),  il  fait  le 
nécessaire  pour  que  les  inscriptions,  s'il  en 
existe,  soient  inscrites,  avec  leurs  dates  res- 
pectives, au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
du  lieu  du  nouveau  bureau  d'immatricula- 
tion (art.  25).  V.  Décr.  3  avr.  1919,  précité, 
art.  27  ^t  28. 

64-16°.  —  IV.  Purge  des  hypothèi/ues.  — 
L'acquéreur  d'un  bateau  hypothéqué  qui 
veut  se  garantir  des  poursuites  autorisées 
par  l'art.  27  (V.  stcprà,  n"  64-13")  est  tenu, 
avant  la  poursuite  ou  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, de  notifier  à  tous  les  créanciers  ins- 
crits sur  le  registre  du  greffe  du  tribunal  de 
commerce,  au  domicile  élu  par  eux  dans 
leurs  inscriptions  :  1»  un  extrait  de  son 
titre  indiquant  seulement  la  date  et  la  na- 
ture du  titre,  le  nom  et  le  numéro  d'imma- 
triculation, l'espèce  et  le  tonnage  du  bateau, 
ainsi  iiue  les  charges  faisant  partie  du  prix  ; 
2"  un  tableau  sur  trois  colonnes  dont  la  pre- 
mière contiendra  la  date  des  inscriptions,  la 
seconde  le  nom  des  créanciers,  la  troisième 
le  moulant  des  créances  inscrites;  3"  la  dé- 
claration qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le- 
champ  les  dettes  hypothécaires  jusqu'à  con- 
currence de  leur  prix,  sans  distinction  des 
dettes  exigibles  ou  non;  4"  l'indication  du 
lieu  oii  le  bateau  se  trouve  et  doit  rester 
amarré  jusqu'à  l'expiration  du  délai  donné 
aux  créanciers  pour  requérir  la  mise  aux 
enchères  et,  en  outre,  si  cette  mise  aux 
enchères  est  requise,  jusqu'à  l'adjudication 
qui  suivra;  5"  constitution  d'un  avoué  près 
le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  bateau  (L.  5  |uill.  1917,  art.  28). 

64-17».  L'acquéreur  est  tenu,  à  peine  de 
nullité  de  la  notification  ci-dessus  prévue, 
de  maintenir  le  bateau  au  lieu  indiqué.  En 
cas  de  déplacement  momentané  pour  cause 
de  force  majeure  ou  en  exécution  d'un  ordre 
administratif,  les  délais  vises  à  l'art.  28-4» 
cessent  de  courir  pendant  le  temps  que  le 
bateau  passe  hors  du  lie'-,  indiqué  (art.  29). 

64-18°.  Tout  créancier  inscrit  peut  re- 
quérir la  mise  aux  enchères  du  bateau  en 
offrant  de  porter  le  prix  à  un  di.xieme  en 
sus  et  de  donner  caution  pour  le  payement 
du  prix  et  des  charges  (art.  30).  —  La  réqui- 
sition de  mise  aux  enchères  doit  être  signée 
du  créancier  et  signifiée  à  l'acquéreur  dans 
les  dix  jours  de  la  notification.  Elle  contient 
assignation  devant  le  tribunal  civil  du  lieu 
où  se  trouve  le  bateau  pour  voir  ordonner 
qu'il  sera  procédé  aux  enchères  requises 
(art.  31).  —  La  vente  aux  enchères  a  lieu 
a  la  diligence  soit  du  créancier  qui  l'a  re- 
quise, soit  de  l'acquéreur,  dans  les  formes 
établies  pour  les  ventes  sur  saisie  (art.  32). 

64-19°.  —  V.  Saisie  et  vente  forcée.  — 
11  ne  peut  être  procédé  à  la  saisie  que  vingt- 
quatre  heures  après  le  commandement  de 
payer  fait  à  la  personne  du  propriétaire  ou 
à  son  domicile  (art.  34). 

64-20°.  Le  saisissant  doit,  dans  le  délai 
de  trois  jours,  notifier  au  propriétaire  copie 
du  procès-verbal  de  saisie  dressé  par  huis- 
sier, contenant  les  énonciations  prescriles 
par  l'art.  35,  et  le  faire  citer  devant  le  tri- 
bunal civil  du  lieu  de  la  saisie  pour  voir 
dire  qu'il  sera  procédé  à  la  vente  des  choses 
saisies  (art.  36).  —  Le  procès-verbal  de  saisie 
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est  transcrit  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  de  l'immatriculation  ou  dans 
le  ressort  duquel  le  bateau  est  en  construc- 
tion, dans  le  délai  de  trois  jours,  huit  jours 
ou  quinze  jours  selon  que  le  lieu  où  se 
trouve  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
saisie  et  de  ses  suites  est  dans  l'arrondisse- 
ment, dans  le  département  ou  hors  du  dé- 
partement. Dans  la  huitaine ,  le  greffier  du 
tribunal  de  commerce  délivre  un  état  des 
inscriptions,  et,  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  (avec  augmentation  du  délai  à  raison 
des  distances),  la  saisie  est  dénoncée  aux 
créanciers  inscrits  aux  domiciles  élus  dans 
leurs  inscriptions ,  avec  l'indication  du  jour 
de  la  comparution  devant  le  tribunal  ci\il. 
Le  délai  de  comparution  est  également  cal- 
culé à  raison  de  trois,  huit  ou  quinze  jours 
selon  la  distance  entre  le  lieu  où  le  bateau 
est  immatriculé  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  la  saisie  a  été  prati- 
quée lart.  37). 

64-21".  Le  tribunal  civil  lixe  par  son  ju- 
gement la  mise  à  prix  et  les  conditions  de 
la  vente.  Si ,  au  jour  fixé  pour  la  vente ,  il 
n'est  pas  fait  d'ordre,  le  tribunal  indique 
par  jugement  le  jour  auquel  les  enchères 
auront'^lieu  sur  une  nouvelle  mise  ■  prix 
inférieure  à  la  première,  et  qui  est  diter- 
minée  par  le  jugement  (art.  38).  —  Lu  vente 
sur  saisie  se  fait  à  l'audience  des  criées  du 
tribunal  civil ,  quinze  jours  après  une  anpo- 
sition  d'affiches  et  une  insertion  de  cette  af- 
fiche ;  1"  dans  un  des  journaux  désignés  pour 
recevoir  les  annonces  judiciaires  du  ressort 
du  tribunal  ;  2»  dans  un  journal  spécial  de 
navigation  intérieure.  Néanmoins  le  tribunal 
peut"  ordonner  que  la  vente  soit  faite  ou 
devant  un  autre  tribunal  civil,  ou  en  l'étude 
et  par  ministère  soit  d'un  notaire,  soit  d'un 
autre  officier  public,  au  lieu  où  se  trouve  le 
bateau  saisi.  Dans  ces  divers  cas,  le  juge- 
ment réglemente  la  publicité  locale  (art.  391. 
—  En  ce  qui  concerne  les  lieux  d'apposition 
des  affiches  et  les  mentions  qu'elles  doivent 
contenir,  V.  art.  40  et  41. 

64-22°.  L'adjudicataire  est  tenu  de  ver- 
ser son  prix,  sans  frais,  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  dans  les  vingt- quatre 
heures   de   l'ad indication,  à  peine  de    folle 
enchère.    Il   doit,  dans  les  cinq  jours  sui- 
vants ,   présenter  requête   au    président  du 
tribunal  civil  pour  faire  commettre  un  juge 
devant  lequel  il  citera  les   créanciers,  par 
acte  signifié  aux  domiciles  élus,  à  l'effet  de 
s'entendre  à  l'amiable  sur  la  distribution  du 
prix.  L'acte  de  convocation  est  affiché  dans 
l'auditoire  du  tribunal  civil  et  inséré  dans 
l'un  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les 
annonces  judiciaires  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal, et  dans  un  journal  spécial  de  navi- 
gation intérieure.  Le  délai   de   convocation 
est  de  quinzaine,  sans  augmentation  à  rai- 
son de  la  distance  (art.  42).  —  Dans  le  cas 
où  les  créanciers  ne  s'entendent  pas  sur  la 
distribution  du  prix,   il  est  dressé  procès- 
verbal   de  leurs   prétentions   et   contredits. 
Dans  la  huitaine,  chacun  des  créanciers  doit 
déposer  au  greffe  du  tribunal  civil  une  de- 
mande de  coUocation  contenant  constitution 
d'avoué,  avec  titres  à  l'appui.  A  la  requête 
du  plus  diligent,  les  créanciers  sont,  par  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  appelés  devant 
le  tribunal,  qui  statue  à  l'égard  de   tous, 
même  des  créanciers  privilégiés  .art.  43).  — 
Le  jugement  est  signifié  dans  les  trente  jours 
de  sa  date,  à  avoué  seulement  pour  les  par- 
ties présentes,  et  aux  domiciles  élus  pour 
les  parties  détaillantes  ;  il  n'est  pas  suscep- 
tible d'opposition.  Le  délai  d'appel  est  de 
dix,  quinze  ou  trente  jours  à  compter  de  la 
signification  du  jugement,  selon  que  le  siège 
du  tribunal  et  le  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion sont    dans  le   même  arrondissement, 
dans   le   même   département   ou   dans   des 
départements  différents.  L'acte  d'appel  con- 
tient assignation  et  énonciation  des  griefs, 


à  peine  de  nullité.  La  disposition  finale  de 
l'art.  762  c.  pr.  civ.  est  appliquée,  ainsi  que 
les  art.  761,  763  et  764  du  même  code  relati- 


vement à  la  procédure  devant  la  cour.  Dans 
les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration  du 
délai  d'appel,  et,  s'il  y  a  appel,  dans  les 
huit  jours  de  l'arrêt,  le  juge  déjà  désigne 
dresse  l'éUt  des  créances  coUoquées,  en 
principal,  intérêts  et  frais.  Les  intérêts  de 
créances  utilement  coUoquées  cessent  de 
courir  à  l'égard  de  la  partie  saisie.  Les 
dépens  des  contestations  ne  peuvent  être 
pris  sur  les  deniers  à  distribuer,  sauf  les 
frais  de  l'avoué  le  plus  ancien.  Sur  ordon- 
nance parle  juge  commissaire,  le  greffier  du 
tribunal  civil  d'élivre  les  bordereaux  de  col- 
location  exécutoires  contre  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  dans  les  termes  de 
l'art.  770  c.  pr.  civ.  La  même  ordonnance 
autorise  la  radiation ,  par  le  greffier  du  tri- 
bunal de  commerce,  des  inscriptions  des 
créanciers  non  colloques.  Il  est  procédé  à 
cette  radiation  sur  la  demande  de  toute 
partie  intéressée  (art.  44). 

64-23°.  —  VI.  Détournement  de  bateau 
hypothéqué.  —  Tout  fait  tendant  à  détour- 
ner frauduleusement  un  bateau  grevé  d'une 
hypothèque  régulièrement  inscrite  est  puni 
des  peines  portées  à  l'art.  40S  c.  pén.  (abus 
de  confiance).  L'art.  463  c.  pén.  (circons- 
tances atténuantes)  est  applicable  (L.  5  juill. 
1917.  art.  45). 

64-24°.  —  MI.  Mes^tres  d'exécution.  — 
Le  règlement  d'administration  publique  du 
3  avr.  1919.  précité,  détermine  les  condi- 
tions d'application  de  la  loi  du  5  juill.  lOn. 
65  bia,  66  bis.  Sont  soumises  au  droit 
proportionnel  de  5  p.  100,  sans  décimes,  les 
mutations  à  titre  onéreux  de  propriété  ou 
d'usufruit,  soit  totales,  soit  partielles,  de 
navires  et  bateaux  de  toute  nature  servant 
à  la  navigation  maritime  ou  à  la  navigation 
intérieure,  dont  la  jauge  nette  est  supé- 
rieure a  cent  tonnes.  Le  droit  est  perçu  soit 
sur  l'acte  ou  le  procès-verbal  de  vente,  soit 
sur  la  déclaration  faite  pour  obtenir  la  fran- 
cisation ou  l'immatricule  au  nom  du  nou- 
veau possesseur  (L.  25  juin  1920,  art.  2t, 
§4,  D.  P.  1920.  4.  2S1  i.  Toutefois,  les  mar- 
chés de  construction  demeurent  soumis  au 
droit  fixe  éUbli  par  l'art.  22  de  la  loi  du  7  avr. 
1902  (Même  art.,  §  5).  Ce  droit  fixe  a  été  dou- 
ble, c'est-a-dire  porté  à  6  fr.,  mais  il  n'est  plus 
soumis  aux  décimes  (Même  loi,  art.  28). 

67  bis.  Supprimer  les  mots  :  Seules  les 
mutations  à  titre  onéreux  sont  exemptées 
du  droit  proportionnel.  —  En  effet,  les  mu- 
tations dont  il  s'agit  sont  maintenant  assu- 
jetties à  ce  droit  (V.  le  n»  précédent). 

68  bis.  Le  droit  d'enregistrement  de  l'acte 
constitutif  d'hypothèque,  authentique  ou 
sous  seings  privés,  sur  un  bateau  de  navi- 
gation intérieure  est  de  1  fr.  par  1000  fr. 
du  montant  de  la  créance  (L.  5  juill.  1917, 
art.  26,  Journ.  off.  du  7  juill.  1917). 

69  bis.  Pour  les  consentements  à  main- 
levées totales  ou  partielles,  ce  droit  est  de 
20  cent,  en  principal  par  1000  fr.  du  mon- 
tant des  sommes  faisant  l'objet  de  la  main- 
levée. En  cas  de  simple  réduction  de 
l'inscription,  il  n'est  dû  pour  les  mainlevées 
partielles  qu'un  droit  fixe  de  5  francs  qui  ne 
peut  toutefois  excéder  le  droit  proportionne^ 
exigible  au  cas  de  mainlevée  totale  (  L.  lo 
juill.  1907,  D.  P.  1907.  4.  179).  'Ctte  dispo- 
sition est  textuellement  reproduite,  pour  les 
bateaux  de  navigation  intérieure,  par  l'art.  26 
de  la  loi  du  5  juill.  1917,  précitée.  —  Le 
droit  fixe  est  doublé,  mais  n'est  plus  soumis 
aux  décimes  (  L.  25  juin  1920,  art.  28,  D.  P. 
1920.  4.  281  I. 

NOM  -  PRÉNOM 

4    bis.    L'enfant   naturel   déclaré    comme 
étant  né  de  père  non  dénommé  reçoit  à  buu 


droit,  dans  l'acte  de  naissance,  le  nom  de 
sa  mère  mentionné  dans  ledit  acte;  mais  la 
reconnaissance  ultérieure  du  père  a  pour 
effet  de  faire  porter  désormais  et  uniquement 
à  cet  enfant  le  nom  patronymique  de  soii 
père,  et  cet  enfant  ne  saurait  être  admis  à 
ajouter  à  ce  nom  celui  de  sa  mère,  alors 
même  qu'il  l'aurait  porté  durant  de  longues 
années  (Tiib.  civ.  de  Mascara,  lOjanv.1906, 
D.  P.  1906.  2.  244;  Bull.  Dalioz  1907, 
p.  104).  —  V.  conf.  Lettre  du  garde  des 
sceaux  du  13  mars  18^. 

5  bis.  Lorsque  l'adopté  est  un  enfant  na- 
turel non  reconnu ,  le  nom  de  l'adoptant 
peut,  par  l'acte  même  de  l'adoption,  et  du 
consentement  des  parties,  lui  être  conféré 
purement  et  simplement,  sans  être  ajouté  à 
son  propre  nom  (Civ.  347,  complété  par  L. 
13  févr.  1909,  D.  P.  1909.  4.  31). 


24  bis.  Les  changements  et  additions  de 
noms  donnent  lieu  à  la  perception,  au  profit 
du  Trésor,  d'un  droit  de  sceau  de  1500  fi., 
sans  addition  d'aucun  droit  d'enregistrement 
ni  d'aucun  décime.  L'honoraire  des  référen- 
daires au  sceau  est  de  75  fr.  (L.  13  juill. 
1920,  art.  22  et  23,  D.  P.  1921.  4.  113. 

NOMADES 

t.  Sont  réputés  nomades,  cour  l'applica- 
tion   des  dispositions  ci-apres,  quelle  que 
iOit  leurnatiunalilé,  tous  individus  circulant 
i  en  France  sans  domicile  ni  résidence  fixrs  et 
ne  rentrant  dans  aucune  des  c.itégones  spé- 
cifiées par  les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  16  juill. 
1912   (V.    suprà.    Industrie   et    coramercc , 
n«s  29  bis  et  27  ter),  même  s'ils   ont  des 
ressources  ou  prétendent  exercer  une  profes- 
sion. Ces  nomades  doivent  être  munis  d  un 
carnet    anthropométrique    d'idendité.    Ceux 
qui  se  trouvaient  en  Fiance  lors  de  la  mise 
a  exécution  de  la  loi  ont  dû  demander  le 
carnet  ci-dessus  prévu,  soit  au  préfet  dans 
l'arrondissement  chef- heu  du  département, 
soit  au   sous -préfet  dans  les  autres  arron- 
dissements. Quant  aux  nomades  venant  de 
l'étranger,  ils  ne  sont  admis  à  circuler  en 
France  qu'à  la  condition  de  justifier  d  une 
identité  certaine,  constatée  rar  la  production 
de    pièces    authentiques,    tant    pour    eux- 
mêmes    que    pour    toutes   personnes   voya- 
.^eant  avec  eux.  Ils  adressent  leur  demande 
de  carnet  à  la  préfecture  ou  à  la  sous  -  pré- 
fecture du  département  ou  de  l'arrondisse- 
ment   frontière.    La    délivrance    du   carnet 
anthropométrique     d'identité    n'est    jamais 
obligatoire   pour   l'Administration.   Elle   ne 
fait  "pas  obstacle  à  l'a,.plication  des  dispo- 
sitiors   de   la   loi  du   3    déc.    1849    sur   le 
séjour  des  étrangers  en  France,   non  plus 
qu'a    l'exercice    des    droits    reconnus    aux 
maires  sur  le  territoire  de  leurs  communes, 
p  ir  les  lois  et  règlements  relatifs  au  station- 
nement des  nomades.  —  Tous  nomades  sé- 
journant dans  une  commune  doivent,  a  leur 
arrivée  et  à  leur  départ,  présenter  leurs  car- 
nets, à  fin  de  visa,  au  commissaire  de  police, 
s'il  s'en  trouve  un  dans  la  commune,  sinon 
au  commandant  de  la  gendarmerie  et,  a  de- 
1  faut  de  brigade  de  gendarmerie ,  au  maire. 
'  Le  carnet  anthropométrique  d'iJenlite  dut 
être  présenté  par  son  titulaire  à  toute  réqui- 
sition des  officiers  de  police  judiciaire  ou  des 
agents  de  la  force  ou  de  l'autorité  publique. 
'  Toute  infraction  aux  dispositions  ci-dessus 
■  est  punie  des  peines  édictées  contre  le  va- 
gabondage (L.  16  juill.  1912,  art    3,  DP. 
:  1913   4.  1  ;  Bull.  Dall.z  1913,  p.  89).  -  Les 
i  a'^'onts  de  la  force  ou  de  l'autorité  publique 
doivent  apposer  leurs  visas  sur  le  carnet  indi- 
viduel de  tout  nomade  qu'ils   rencontrent, 
i  dans  des  cases  ménagées  à  cet  ellet,  avec 
indication    du   lieu ,   du  jour   et   de  1  heure 
'■  (Uécr.  16  févr.  1913,  art.  12,  Journ.  o/T.  da 
'  19  févr.  1913;  Bull.  Balloz  1913,  p.  107j. 
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Lorsque  toutes  les  cases  sont  remplies  par  les 
visas,  le  titulaire  du  carnet  doit  en  deman- 
der un  nouveau  à  la  préfecture  ou  à  la  sous- 
préfecture  de  l'arrondissement  dans  lequel  il 
se  trouve.  Ce  carnet  lui  est  remis  en  échange 
de  l'ancien,  qui  doit  être  conservé,  au  moins 
pendant  10  ans,  aux  archives  de  la  préfec- 
ture ou  de  la  sous -préfecture  (Décr.  précité, 
art.  13). 

2.  Le  carnet  anthropométrique  d'identité 
est  individuel.  Les  mentions  qui  doivent  y 
être  portées  sont  déterminées  par  l'art.  8  du 
décret  précité  du  16  févr.  19^13.  Ce  sont  :  les 
nom,  prénoms  et,  s'il  y  a  lieu,  surnoms  du 
nomade,  son  pays  d'origine,  la  date  et  le  lieu 
de  naissance,  le  signalement  anthropomé- 
trique ;  des  cases  sont  réservées  pour  les 
empreintes  digitales  et  pour  deux  photogra- 
phies (  profil  et  face;  du  porteur  du  carnet, 
fout  carnet  porte  un  numéro  d'ordre  et  la 
date  de  la  délivrance.  Il  n'est  pas  établi  de 
carnet  pour  les  enfants  qui  n'ont  pas  13  ans 
révolus. 

3.  Indépendamment  du  carnet  anthropo- 
métrique d'identité,  obligatoire  pour  tout  no- 
made, le  chef  de  famille  ou  de  groupe  doit 
être  muni  d'un  carnet  collectif  concernant 
toutes  les  personnes  rattachées  au  chef  de 
lamille  par  des  Uens  de  droit  ou  comprises, 
en  l'ait ,  dans  le  groupe  voyageant  avec  le 
chef  de  famille.  Ce  carnet  collectif,  qui  est 
délivré  en  même  temps  que  le  carnet  anthro- 
pométrique individuel,  contient  :  1"  l'énumé- 
ration  de  toutes  les  personnes  constituant  la 
famille  ou  le  groupe  et  l'indication,  au  fur 
et  à  mesure  qu'elles  se  produisent ,  des  mo- 
difications apportées  à  la  constitution  de  la 
famille  ou  du  groupe  :  2»  l'état  civil  et  le 
signalement  de  toutes  les  personnes  accom- 
pagnant le  chef  de  famille  ou  de  groupe, 
avec  l'indication  des  liens  de  droit  ou  de 
parenté  le  rattachant  à  chacune  de  ces  per- 
sonnes ;  3°  la  mention  des  actes  de  nais- 
sance ,  de  mariage ,  de  divorce  et  de  décès  des 
personnes  ci-dessus  visées  ;  4»  le  numéro  de 
la  plaque  de  contrôle  spécial  apposée  sur  la 
voiture  (V.  infrà,  n»  6);  5»  les  empreintes 
digitales  des  enfants  qui  n'ont  pas  treize  ans 
révolus;  6»  la  description  des  véhicules  em- 
ployés par  la  famille  ou  le  groupe.  Le  carnet 
collectif  indique  les  numéros  d'ordre  des  car- 
nets anthropométriques  délivrés  à  chacun 
des  membres  de  la  famille  ou  du  Êcroupe 
(Décr.  16  févr.  1913,  art.  9). 

4.  11  est  établi  dans  les  préfectures  et 
sous -préfectures  des  notices  individuelles  et 
collectives  contenant  toutes  les  indications 
figurant  aux  carnets  visés  ci -dessus.  Un 
double  de  chaque  notice  est  adressé  au  mi- 
nistère de  l'Intérieur  (Décr.  1913.  art.  10). 

5.  En  cas  de  perte  du  carnet  anthropomé- 
trii|ue  d'identité  ou  du  carnet  collectif,  le 
titulaire  fait  immédiatement  une  déclaration 
de  perte  à  la  préfecture,  ou  à  la  sous-préfec- 
ture de  l'arrondissement  dans  lequel  il  se 
trouve.  Un  récépissé  provisoire  lui  est  aussi- 
tôt remis  :  ce  récépissé  tient  lieu  de  carnet 
jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  délivré  un  nou- 
veau carnet  ou  qu'il  lui  ait  été  notifié  le 
refus  de  carnet,  sans  que  ce  délai  puisse 
excéder  trois  jours.  Le  nouveau  carnet  qui 
peut  être  délivré,  si  les  justifications  pro- 
duites par  le  demandeur  sont  suffisantes, 
porte  la  mention  «  duplicata  »  (Décr.  16  fé\T. 
1913.  art.  11). 

6.  Les  véhicules  de  toute  nature  employés 
par  les  nomades  doivent,  indépendamment 
des  plaques  pré\'ues  par  les  art.  3  de  la  loi 
du  S)  mai  1851  et  16  du  décret  du  10  août 
1852  (V.  Voiture,  n»  14),  être  munis  dune 
plaque  de  contrôle  spécial  (L.  16  juill.  1912. 
art.  4).  Cette  plaque  est  apposée  à  l'arriére 
de  la  voiture  d'une  façon  apparente.  Elle  doit 
mesurer  au  moins  18  centimètres  de  hauteur 
sur  36  de  largeur,  porter  un  numéro  d'ordre 
en  chiures  de  10  centimètres  de  hauteur, 
l'inscription  «  loi  du  16  juill.  1912  »  et  l'es- 
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Uiiipille  du  ministère  de  l'Intérieur.  Elle  est 
aélivrée  par  les  prélectures  et  les  sous-pré- 
fectures dans  les  mêmes  conditions  que  les 
carnets  d'identité.  Dans  le  cas  où  cette 
plaque  serait  déli\Tée  postérieurement  au 
carnet  collectif,  mention  doit  en  être  faite 
sur  ce  carnet  et  avis  en  est  donné  au  minis- 
tère de  rinlérieur.  En  cas  de  perte  de  la  plaque, 
le  chef  de  famille  ou  de  groupe  fait  immé- 
diatement une  déclaration  de  perte  à  la  pré- 
fecture ou  à  la  sous-préfecture  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  il  se  trouve.  Un  récé- 
pissé de  la  déclaration  lui  est  délivré.  Cette 
pièce  doit  être  restituée  au  moment  de  la  re- 
mise de  la  nouvelle  plaque.  En  cas  de  vente 
ou  de  destruction  de  voiture,  le  chef  de 
famille  ou  de  groupe  doit  en  faire  la  décla- 
ration à  la  préfecture  ou  à  la  sous- préfec- 
ture de  l'arrondissement  dans  lequel  il  se 
trouve.  S'il  remplace  immédiatement  la  voi- 
ture vendue  ou  détruite,  la  plaque  dont 
celle-ci  était  munie  est  apposée  sur  le  nou- 
veau véhicule,  dont  la  description  est  portée 
sur  le  carnet  collectif  (X.  siiprà,  n»  3).  Si  le 
chef  de  famille  ou  de  groupe  ne  remplace 
pas  immédiatement  la  voiture  vendue  ou  dé- 
truite, il  doit  déposer  la  plaque  à  la  préfec- 
ture ou  à  la  sous -préfecture.  Mention  de  la 
suppression  de  voiture  et  du  dépôt  de  la 
plaque  est  faite  au  carnet  collectif.  Les  pré- 
fectures et  les  sous-préfectures  signalent 
sans  retard  au  ministère  de  l'Intérieur  les 
déclarations  de  pertes  de  plaques,  les  ventes 
ou  destructions  de  voitures,  les  dépôts  de 
plaques  et  les  appositions  de  plaques  sur  les 
nouveaux  véhicules  (Décr.  16  févr.  1913, 
art.  14). 

7.  Toute  infraction  aux  dispositions  con- 
cernant le  carnet  anthropoujétrique  indivi- 
duel d'identité,  le  carnet  collectif  et  la  plaque 
de  contrôle  des  véhicules  (\'.  suprà,  n"^  2  et 
s.)  est  punie  des  peines  portées  aux  art.  479 
et  480  c.  pén.  (V.  Contravention,  n'SO)  (L. 
16  juill.  1912,  art.  4).  —  Sont  punis  de  deux 
à  cinq  années  d'emprisonnement  et  d'une 
amende  de  100  fr.  à  1000  fr.  :  ceux  qui  ont 
fabriqué  soit  un  faux  carnet  d'identité,  soit 
une  plaque  spéciale  de  contrôle;  ...  ceux  qui 
ont  altéré  ou  falsifié,  soit  un  carnet  d'identité 
originairement  véritable,  soit  une  plaque  spé- 
ciale de  contrôle,  ou  qui  ont  sciemment  fait 
usage  d'un  carnet  d'identité  fabriqué,  altéré 
ou  falsifié,  ou  d'une  plaque  spéciale  de  con- 
trôle fabriquée,  altérée  ou  falsifiée  (L.  1912. 
art.  5).  —  Sont  punis  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  six  mois  et  d'une  amende  de  50  à 
500  fr.  :  tous  individus  qui,  pour  obtenir  le 
carnet  d'identité,  ont  pris  un  nom  supposé, 
quand  même  cette  supposition  de  nom  n'au- 
rait pas  pour  effet  de  faire  inscrire  une  con- 
damnation au  casier  judiciaire  d'un  tiers 
réellement  existant  :  ...  tous  individus  qui  ont 
fait  usage  d'un  carnet  délivTé  sous  un  autre 
nom  que  le  leur  ou  ne  s'appliquant  pas  à  leur 
personne  (art.  6).  —  En  cas  d'infraction  soit 
à  la  loi  du  16  juill.  1912,  soit  aux  lois  et 
règlements  de  police,  les  voitures  et  animaux 
des  nomades  peuvent  être  provisoirement 
retenus,  à  moins  de  caution  suffisante.  Les 
frais  de  fourrière  sont  a  la  charge  des  délin- 
quants ou  contrevenants;  au  cas  de  non- 
payement,  le  lugement  de  condamnation 
ordonne  la  vente  dans  les  formes  prévues  par 
l'art.  617  c.  pr.  civ.  (art.  7).  — L'art.  463c.  pén. 
est  applicable  aux  cas  prévus  par  ladite  loi 
de  1912  (art.  12). 

8.  Les  dispositions  ci -dessus  ne  sont  pas 
applicables  aux  salariés  de  toute  catégorie 
qui  travaillent  d'habitude  dans  les  entreprises 
industrielles,  commerciales  ou  agricoles  (L. 
1912,  art.  8). 

9.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique, en  date  du  3  mai  1913  iJourn.  oJJ. 
du  28  juin  1913;  BuU.  Dalloz  1913,  p.  31o), 
a  déterminé  les  mesures  de  prophylaxie, 
notamment  les  vaccinations  et  revaccinations 
périodiques,  auxquelles  doivent  être  soumis 


les  nomades.  Les  infractions  aux  dispositions 
de  ce  règlement  sont  punies  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  16  fr.  à  200  fr.,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement  (L.  16  juill.  1912, 
art.  11). 


NOTAIRE-  NOTARIAT 

8  bis.  Les  notaires  résidant,  au  jour  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  12  juill.  1905 
(V.  suprà,  Cours  et  tribunaux,  n»  2  bis), 
dans  le  ressort  d'une  des  justices  de  paix 
modifiées  par  cette  loi,  conservent  le  droit 
d'exercer  sur  tout  le  territoire  où  ce  droit 
leur  appartenait  antérieurement.  Le  droit 
d'exercer  sur  ce  même  territoire  appar- 
tient aux  notaires  qui  seraient  créés  dans 
le  ressort  (L.  29  mars  1907,  D.  P.  1907.  4. 
64). 

10  bis.  Les  clercs  de  notaire  ont  droit  au 
repos  hebdomadaire  (V.  infrà,  Police  du 
travail,  n»  141-1»). 


17  bis.  C'est  au  notaire,  et  non  pas  à  des 
experts,  qu'il  appartient  de  déterminer  la 
quotité  disponible  d'une  succession,  et  de 
dire  dans  quelle  proportion  les  legs  doivent 
être  réduits  en  cas  de  dépassement  de  cette 
quotité  (Aix,  24  mai  1905,  D.  P.  1906.  2. 
388  . 


21  bis.  En  vue  de  la  constatation  des  mu- 
tations cadastrales  et  de  leur  application  ré- 
gulière dans  les  rôles  de  la  contribution  fon- 
cière, les  notaires  sont  tenus  de  déposer  au 
bureau  de  l'enregistrement,  au  moment  où  ils 
soumettent  la  minute  des  actes  passés  devant 
eux  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  un 
extrait  sommaire  de  ceux  de  ces  actes  qui 
portent  à  un  titre  quelconque  translation  ou 
attribution  de  propriété  immobilière.  Les 
extraits  dont  il  s'agit  sont  établis  sur  des 
cadres  fournis  gratuitement  par  l'administra- 
tion des  Finances  (L.  20  mai  1915.  D.  P.  1919. 
4.  359).  Un  décret  du  11  juin  1915  IJourn. 
off.  du  15  juin  1915)  a  fixé  les  honoraires 
auxquels  peut  donner  lieu  la  rédaction  de 
ces  extraits. 

22  bis.  Cependant,  le  juge  peut  autoriser 
la  communication  d'actes  notariés  à  d'autres 
personnes  que  celles  mentionnées  à  l'art.  23 
de  la  loi  du  25  vent,  an  11 ,  à  condition  qu'il 
s'agisse  de  communications  partielles,  ayant 
pour  objet  tels  ou  tels  actes  déterminés 
(Paris,  1"  juin  1907,   D.   P.  1907.  2.  383). 

23  bis.  Les  notaires  dépositaires  des  actes 
sont  fondés  à  ne  délivTer  à  la  partie  requé- 
rante que  l'expédition  des  dispositions  l'inté- 
ressant personnellement,  sauf,  en  cas  de 
contestation,  aux  tribunaux  à  statuer  (Trib. 
civ.  de  la  Seine,  24  janv.  1906,  D.  P.  1906.  5. 
36;  Bull.  Dalloz  1907,  p.  105). 

27  bU.  Le  décret  du  30  janv.  1890,  re- 
latif .i  la  comptabilité  des  notaires,  a  été 
modifié  et  complété  par  un  décret  du 
22  oct.  1910  (Journ.  off.  du  23  oct.  1910; 
Bull.  Dalloz  1910,  p.  430),  qui  a  imposé, 
notamment,  à  ces  officiers  ministériels, 
l'obligation  de  donner  un  reçu,  extrait  d'un 
carnet  à  souche,  pour  toutes  les  valeurs 
déposées  en  leur  étude. 

34  bis,  35  bis.  Les  décrets  du  25  août 
1898  ont  été  modifiés  par  deux  décrets  du 
29déc.  1919  (D.  P.  1919.  4.  38iet385).  Il  est 
alloué  à  tous  les  notaires,  par  vacation  de 
trois  heures,  12  fr.,  sans  distinction  de  classe 
ni  de  résidence  (art.  2).  Les  honoraires  par 
rôle  de  copie  ou  d'extrait  analytique  sont 
fixés  à  4fr.  Mais ,  quelle  que  soit  la  longueur 
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de  l'expédition ,  le  notaire  n'a  droit  qu'à 
l'émolument  de  deux  roles  pour  les  actes 
relatifs  à  des  biens  ou  droits  dont  la  valeur 
n'excède  pas  2lKl0fr.  dans  le  déparlement  de 
la  Seine  et  i  000  fr.  dans  les  autres  départe- 
ments (art.  3).  —  Les  frais  de  voyage  dus  au 
notaire  qui  est  obligé  de  se  transporter  à 
plus  de  2  kilomètres  de  sa  résidence  sont 
lises,  par  kilomètre  parcouru  eu  allant  et 
eu  revenant ,  à  0  fr.  '20  cent,  oli  à  0  fr.  (30 
cent.,  suivant  que  le  transport  a  eu  lieu  en 
chemin  de  fer  ou  auhement.  Si  le  déplace- 
ment exige  plus  d'une  journée,  il  est  alloué, 
en  outre," -20  fr.  par  jour  (art.  4).  —  Pour  les 
déclarations  de  succession  .  le  tarif  est,  dans 
le  département  de  la  Seine,  de  0,125  p.  '100 
sur  les  biens  et  valeurs  déclarés,  lorsqu'il 
n'y  a  ni  inventaire  ni  liquidation  ;  les  hono- 
raires sont  moindres  s'il  y  a  liipiidation. 
Dans  les  autres  départements,  1  honoraire 
de  déclaration  est  de  0  fr.  25  cent.  p.  100  de 
•1  à  100000  fr.,  de  0  fr.  15  cent.  p.  100  de 
100000  à  500000  fr..  et  de  0  fr.  10  p.  100  au- 
dessus.  Cet  honoraire  est  de  0  fr.  lO  cent, 
p.  100  s'il  y  a  liquidation  (art.  5  et  7).  — 
Dans  les  départements,  l'honoraire  minimum 
des  actes  soumis  a  un  honoraire  proporlion- 
nel  est  doublé  (art.  G).  —  Les  notaires  com- 
mis pour  les  adjudications  judiciaires  d'im- 
meubles ont  droit,  sur  le  prix  des  biens 
vendus,  et  sous  réserve  de  l'application  de 
la  loi  du  23  oct.  1884,  aux  trois  quarts  des 
honoraires  proportionnels  prévus  par  l'art. 29, 
11»  2,  du  décret  portant  tUation  du  tarif  des 
avoués  (art.  6  et  8).  —  D'une  manière  géné- 
rale, les  honoraires  fixes  ou  gradués,  hono- 
raires par  rôles  de  minute,  honoraires 
proportionnels,  alloués  par  les  décrets  du 
25  août  1898,  sont  majorés  de  10  p.  ItjO  dans 
le  département  de  la  Seine  et  de  25  p.  100 
dans  les  autres  déparlements,  à  l'exception 
des  honoraires  fixés  par  la  lui  du  18  juin  1843 
(tarif  des  comniissaires-priseurs)  (Décr. 
29  déc.  1819,  art.  7  et  9). 

39  bis.  Les  dispositions  de  la  loi  du  24  déc. 

1897  ne  sont  pas,  d'après  l'opinion  générale, 
applicables  lorsqu'il  s'agit  du  recouvrement 
d'honoraires  auxquels  les  notaires  peuvent 
avoir  droit  pour  soins  particuliers  ou  à  rai- 
son d'actes  qu'ils  ont  pu  se  charger  de  faire, 
mais  qui  sont  étrangers  à  leurs  fonctions  of- 
ficielles et  pour  lesquels  leur  ministère  n'é- 
tait pas  (Jbllïutoire  (Grenoble,  12  janv.  1904, 
D.  P.  1907.  2.  239;  V.  note,  D.  P.  1908.  1.  150). 
Mais  aucune  disposition  légale  n'interdit  aux 
officiers  ministériels  de  recourir,  en  pareil 
cas,  à  la  procédure  spéciale  organisée  par  la 
loi  de  1897  pour  les  demandes  en  pavement 
de  frais  (Req.  18  nov.  1902,  D.  P.  Ï903.  1. 
150). 

41  bis.  Les  notaires  ont  comme  débiteurs 
solidaires  les  diH'érentes  parties  intéressées 
qui  ont  pris  part  à  l'acte.  Dans  un  partage 
d'ascendant  sous  forme  de  testament  olo- 
graphe, on  doit  considérer  comme  parties 
intéressées  l'ascendant  testateur  et  les  des- 
cendants copartiigés.  Un  tel  partage  donne 
ouverture  pou^  le  notaire,  s'il  en  est  chargé. 
à  un  honoraire  immédiat  de  rédaction  et  à 
llil  honoraire  au  décès  pour  exécution  (Ce 
dernier  honoraire  est,  en  général,  de  0  fr.  50 
pour  lût)  fr.).  Le  classement  des  papiers 
est  compris,  au  point  de  vue  de  la  taxe,  dans 
les  opérations  de  l'inventaire  (Civ.  15  féxT. 
1904,  D.  P.  1906.  1.  73). 

42  bis.  Il  y  a  présomption  de  payement, 
sauf  preuve  contraire,  lorsqu'un  notaire, 
créancier  pour  déboursés  et  honoraires,  remet 
au  débiteur  la  grosse  ou  même  une  expé- 
dition de  l'acte,  l'expédition  étant  assimilée 
à  la  grosse  dans  les  rapports  de  notaire  à 
client  (Gv.  7  janv.  1907,  D.  P.  1907. 
1.  40). 
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12  bis.   Ligne  4,   au    Ueu   île  :  Civ.   1141 
lire  :  Civ.  1142. 

35  bis.  Ligne  9,  ap)-ès  :  devenue  impos- 
sible, ajouter  ;  Civ.  1184,  §  2. 


37  bis.  Ligne  4,  après  :  des  dommages- 
intérêts,  ajouter  :  Glv.  1184,  §  2. 

80  bis.  Lignes  15-22;  Les  tribunaux  ont 
confirmé,  lors  de  la  guerre  de  1914,  la  ju- 
risprudence antérieure  ;  ils  n'ont  reconnu  à 
l'état  de  guerre  le  caractère  de  cas  de  force 
majeure  qu'autant  qu'il  avait  rendu  absolu- 
meiit  impossible  l'exécution  du  contrat 
(V.  en  ce  sens,  notamment  :  Civ.  4  août 
1915,  D.  P.  191(5.  1.  22;  Caen,  24  févr.  1915, 
D.  P.  1916.  2.  22;  Paris,  21  déc.  1916,  D.  P. 
1917.  2.  33).  —  Cependant,  à  propos  d'un 
litige  entre  une  ville  et  la  compagnie  con- 
cessionnaire de  l'éclairage  au  gaz,  le  Conseil 
d'Etat  a  décidé  que  la  hausse  extraordinaire 
survenue  au  cours  de  la  guerre  dans  le 
prix  du  charbon,  matière  première  de  la 
fabrication  du  gai,  avait  bouleversé  l'éco- 
nomie du  contrat  de  concession  ;  il  a  admis 
la  prétention  de  la  compagnie  de  ne  plus 
assurer  le  service  aux  conditions  prévues  à 
l'origine,  et  reconnu  son  droit  à  une  indem- 
nité de  la  part  de  la  ville  concédante  (  Gons. 
d'Et.  30  mars  1916,  D.  P.  1916.  3.  25).  - 
V.  aussi  note  û.  P.  1917.  2.  33. 

90  bis.  Litjhes  6  et  7,  lire  :  5  p.  100  en 
matière  civile  et  6  p.  100  en  matière  com- 
merciale. —  Liane  9,  ajouter  :  L.  18  avr.  1918, 
art.  2(0.  P.  1918.  4.  188). 

98  bis.  Ligne  14  à  partir  du  haut  de  la 
col.  2,  ajouter  :  On  peut  soutenir,  cepen- 
dant, ^ue  la  forme  de  la  mise  en  demeure  se 
trouve  modifiée,  depuis  la  loi  du  7  avr.  1900, 
dans  le  cas  de  l'art.  1154  c.  civ.  comme  dans 
tous  les  cas  où  la  demande  en  justice  était 
exigée  par  application  du  texte  primitif  de 
l'art.  1153. 

110  bis.  Ligné  4,  après  :  leurs  droits, 
ajouter  :  Civ.  1167. 

141  bis.  Jusqu'à  une  date  qui  sera  fixée 
par  décret,  les  sociétés  et  les  individus  ayant 
la  totalité  ou  la  majeure  partie  de  leur 
exploitiUion  en  Russie  peuvent  obtenir  des 
délais  pour  l'exécution  de  leurs  engagements. 
Ces  délais  sont  accordés  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu  du  siège  so- 
cial, du  principal  élablissement  ou  du  domi- 
cile du  débiteur.  L'ordonnance  peut  mettre 
à  la  charge  de  celui-ci  des  intérêts  dont  elle 
fixe  le  taux  et  le  point  de  départ  (L.  12  janv. 
1921,  Bull,  législ.  Dalloz ,  1921,  p.  23).  — 
Ces  dispositions  s'appliquent  aux  sociétés  et 
aux  individus  français  dont  les  établissements, 
situés  dans  d'autres  pays  étrangers,  ont  été 
séquestrés,  réquisitionnes,  détruits  ou  endom- 
magés pendant  la  guerre  (L.  1"' juill.  1921, 
ibià.,  p.  434). 

274  bis.  Le  droit  de  1  p.  100  est  porté 
à  3  p.  100,  sans  décimes,  en  ce  qui  concerne 
les  actes  portant  obligations  hypothécaires 
au  profit  du  porteur  de  la  grosse,  aux  billets 
à  ordre  notariés  contenant  constitution  d'hy- 


pothèque, ainsi  qu'à  tous  autres  titres  d'obli- 
gations hypothécaires  dont  la  cession  n'est 
pas  Suumise  aux  dispositions  de  l'art.  1690 
c.  civ.  (L.  31  déc.  1921,  art.  24,  Bull,  législ. 
Dalloz,  1921,  p.  708).  —  Les  droits  fixes 
d'enregistrement  sont  doublés,  mais  ne  sont 
plus  soumis  aux  décimes  (L.  25  juin  1920, 
art.  28,  D.  P.  1920.  4.  281). 

283  bis.  Les  titres,  de  quelque  naijure 
qu'Us  soient,  signés  ou  non  signés,  faits 
sous  signatures  privées,  qui  constatent  des 
payements  ou  des  versements  de  sommes, 
quels  que  soient  le  caractère  civil  ou  com- 
mercial du  payement  ou  du  versement  et  la 
qualité  de  celui  qui  le  reçoit  ou  l'effectue , 
demeurent  soumis  au  droit  de  timbre,  dit 
timbre  de  quittance .  établi  par  l'art.  18  de 
la  loi  du  23  août  1871  ;  mais  le  taux  est  de 
0  fr.  25  cent,  pour  les  sommes  n'excédant 
pas  100  fr.,  de  Ofr.50  cent,  pour  les  sommes 
comprises  entre  100  et  1 0l^Kj  fr. ,  de  1  fr. 
pour  les  sommes  excédant  1 0(X)  fr.  (L.  25  juin 
1920,  art.  55,  §  1",  D.  P.  1920.  4.  281).  Ce 
droit  de  timbre  remplace  l'impôt  de  0  fr.  20 
cent,  sur  les  payements  qui  avait  été  institue 
par  les  art.  19  à  22  de  la  loi  du  31  déc.  1917, 
lesquels  sont  abrogés  (  L.  •£>  juin  1920, 
art.  54).  —  Le  droit  de  timbre  exigible  sur 
les  litres  comportant  reyu  pur  et  simple, 
libération  ou  décharge  de  titres,  valeurs  ou 
objets,  est  fixé  à  0  fr.  25  cent.  (L.  25  juin. 
1920.  art.  55,  §  2).  —  En  ce  qui  concerne  les 
reçus  de  chèques, V.  iv.prà,  Chèque,  n»  35  bis. 

283  ter.  Sont  exempts  du  droit  de  timbre 
de  quittance  les  écrits  ayant  pour  objet  soit 
la  reprise  des  marchandises  livrées  à  condi- 
tion ou  des  enveloppes  et  réciiiients  avant 
servi  à  des  livraisons,  soit  la  déduction  de 
la  valeur  des  mêmes  enveloppes  ou  réci- 
pients, que  cette  reprise  ou  cette  déduction 
soit  constatée  par  des  pièces  distinctes  ou 
par  des  mentions  inscrites  sur  les  factures 
(L.  8  avr.  1910,  art.  24,  D.  P.  1910.  4.  123, 
complété  parL.  13  juill.  1911,  art.  9,  D.  P. 
1911.  4.  142).  —  D'autre  part,  il  n'est  rien 
innové  par  l'art.  55  de  la  loi  du  25  juin  192U 
(V.  le  n»  précédent)  en  ce  qui  Concerne  les 
exonérations  prononcées  par  les  lois  anté- 
rieures au  profit  des  acquits  inscrits  sur  les 
chèques,  sur  les  lettres  de  change,  billets  à 
ordre  et  autres  etlets  de  commerce,  ainsi 
que  des  quittances  ou  reçus  de  10  fr.  et  au- 
dessous,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  acompte 
ou  d'une  quittance  finale  sur  plus  forte 
somme  (Instr.  arimin.  Enre?.  31  juill.  1920, 
§  16,  Bull,  législ.  Dalloz,  1920,  p.  738). 

285  bis.  Au  lieu  de  :  2  p.  100,  7  p.  'lo6 
lire  :  5  p.  100,  10  p.  100  (L.  25  juin  1920, 
art    24  et  25.  n.  P.  1920.  4.  281). 

286  bis,  287  bis.  Sur  le  doublement  du 
droit  fixe,  V.  suprà,  n»  274  bis. 
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7  bis.  La  loi  du  30  juill.  1913,  art.  17 
(D.  P.  1913.  4.  109),  et  celle  du  13  août  1913 
(D.  P.  1917.  4.  168)  ont  fixé  les  maxiina  des 
taxes  d'octroi  sur  l'huile  d'olive  et  sur  le  pois- 
son de  mer,  les  crustacés  ou  les  coquillages. 

17  bis.  L'art.  1"  de  la  loi  du  22  l'en-.  1918 
(D.  P.  1920.  4.  398)  a  supprime,  jusqu'au 
31  déc.  1918  (date  reportée  au  25  juin  1925 
par  L.  31  déc.  1920,  art.  19,  Bull,  législ. 
Dalloz,  1920,  p.  714),  toutes  taxes  et  sur- 
taxes d'octroi  sur  l'alcool,  le  vin,  le  cidre, 
le  poiré,  l'hydromel  et  la  bière,  à  l'exception 
de  la  taxe  sur  les  vins  en  bouteilles  prévue 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  29  déc.  1897.  —  Pur 
le  produit  total  du  droit  de  cousommation 
sur  l'alcool  (V.  suprà,  Impnts  indirects, 
n<"  5  bis  et  s.),  un  tiers  est  réparti  entre  les 
communes  au  prorata  de  leur  population 
totale.  Sur  le  produit  total  du  droit  ne  fabri- 
cation sur.  les  bières,  la  moitié  est  attribuée 
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aui  communes  et  t-épartic  ehtre  elles  »u 

proraia  de  quanliles  eonsommées  en  19!3. 
Sur  le  p  od  :il  total  des  droits  de  circulation 
sur  les  in-,  cidres,  poirés  et  hydromels, 
deux  cinquièmes  Sont  répartis  entre  les 
cotrtmune.-.,  au  prorata  des  contingents  obte- 
nus pour  chacune  en  appliquant,  aux  quan- 
tités qui  ont  été  consommées  en  1913,  les 
tarifs  prévus  par  l'art.  "2  de  la  loi  du  39  déc. 
1897.  A  défaut  de  constatations  effectives,  la 
consommation  en  bière,  en  vin,  cidre  et 
hydromel  pour  l'année  1913  est  considérée 
pour  chaque  commune  comme  é^ale,  par 
têle  d'habitant,  à  celle  constatée  par  les  ser- 
vices d'octroi  dans  l'ensecnble  des  comtnunes 
du  département  ou.  à  défaut,  des  départe- 
ments limitrophes  (L.  '22  lévr.  1918.  art.  it). 
—  Dans  les  produits  des  droits  susvisés.  les 
parts  d  une  commune  ayant  des  receltes 
d'octroi  ne  peuvent  être  inférieures  aux  re- 
venus qu'elle  a  tirés  en  1913  des  droits 
d'octroi.  L'Etat  remet  tous  les  mois  a  chacune 
de  ces  communes  le  douiiêine  des  revenus 
procurés  en  1918  par  l'octroi.  A  l'expiration 
de  l'année,  11  est  procédé  entre  toutes  les 
communes  à  une  répartition  des  droits  de 
consommation,  de  fabrication,  etc.,  perçus 
pour  ellfs  par  l'Elat,  sans  réduction  des 
sommes  déjà  attribuées  par  des  prélèvements 
mensuels  aux  commîmes  ayant  des  recettes 
d'octroi  (art.  4).  —  En  ce  qui  concerne  les 
surtaxes  établies  au  prolit  des  communes 
,ur  les  vins,  cidres,  bières,  etc.,  V.  supra, 
Impôts  indirects,  n»  10  bis. 

17  ter.  Ligne  28,  ajouter  :  Quant  aUx 
laxes  de  remplacement  sur  les  voitures,  les 
chevaux,  mules  et  mulets,  les  billards,  les 
cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunion,  V,  su- 
pra, Cumnatne,  n»  231  bis. 

37  bis.  Le  conducteur  d'objets  passibles 
de  droits  d'octroi,  lorsqu'il  traverse  seule- 
ment le  lieu  sujet,  peut  être  dispensé  de  la 
consignation  des  droits  ou  du  cautionnement 
et  de  l'obligation  de  se  munir  d'un  passe- 
debout  spécial  audit  lieu,  s'il  produit  un 
titre  de  mouvement  dit  «  passe-debout  inter- 
communal 1)  délivré  par  le  service  de  1  octroi 
dune  autre  commune.  Cette  faculté  n'existe 
que  si  elle  est  prévue  par  les  règlements 
locaux  d'octroi.  Ces  règlements  doivent  dé- 
terminer les  conditions  dans  lesquelles  sont 
délivrés  et  apurés  ces  passe-debout  inter- 
communaux. Les  dispositions  ci-dessus  ne 
s'appliquent  pas  aux  boissons  et  liquides 
soumis  à  des  droits  d'entrée  au  profit  de 
l'htat  (Décr.  26  avr.  1913;  Jouiti.  off.  des 
S-3  mai  1913;  Bull.  Dalio:  1913,  p.  231). 
(.*..,..* 

67  bis.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'art.  34 
de  la  loi  du  25  févr.  1901 .  concernant  l'ap- 
plication des  circonstances  atténuantes  en 
matière  de  contraventions  communes  à  l'oc- 
troi et  aux  contributions  indirectes,  estabroi;c 
(L.  li  août  1905,  art.  23,  D.  P.  lilOfi.  4.  45). 

68  bis.  Les  amendes  en  matière  d'octroi 
sont  augmentées  de  5  décimes,  soit  50  p.  100 
(L.  30  mars  1902,  art.  33;  L.  25  juin  1920, 
art.  MO,  D.  P.  1920.  4.  281). 

75  bis.  En  ce  qui  concerne  les  quittancés 
des  receveurs  de  l'octroi,  V.  suprà,  Impôts 
iriUirects,  n»  213  bis. 


OFFICE 

18  à  21  bis.  Est  nulle  et  de  nul  effet  toute 
contre-lettre  ayant  pour  objet  une  augmen- 
tation du  prix  stipulé  dans  le  traité  de  ces- 
sion d'un  office  ministériel.  La  dissimula- 
tion du  prix  peut  être  élnblie  conformément 
à  l'art.  13  de  la  loi  du  23  août  1871.  Toute 
dissimulation  est  punie  d'une  amende  égale 
au  quart  de  la  somme  dissimulé»^,  conformé- 
ment à  l'an.  12  de  ht  lui  du  23  août  1871. 
L'art.  11  de  la  loi  du  25  juin  itvil  est  abrogé 


en  ce  qu'il  à  de  contraire  à  cette  dernière 
disposition.  L'officier  public  ou  ministériel 
cessioMiiaire  ou  cédant,  convaincu  d'avoir 
consenti  oU  stipulé  à  son  pndit  un  prix  supé- 
rieur à  celui  exprimé  daiis  l'acte  de  cession, 
est,  en  outre,  frappé  de  destituiion.  Le  notaire 
qui  reçoit  un  acte  de  cession  d'ollice  est  tenu 
de  donner  lecture  aux  parties  des  dispositions 
qui  précèdent.  Mention  expresse  de  cette  lec- 
ture est  faite  dans  l'acte,  à  peine  d'une 
amende  de  10  francs  (L.  27  févr.  1912.  art.  ti, 
D.  P.  1913.  4.  27;  liuU.  JJalloz  1912,  p.  200). 

34  bis.  Le  droit  d'enregistrement  auquel 
sont  soumis,  en  vertu  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  25  juin  1841,  les  traités  ou  conventions 
ayant  pour  objet  la  transmission  à  iiti  -  oné- 
reux d'un  office  est  perçu,  sans^addiiion 
d'aucun  décime,  pour  chacune  des^ractiuns 
du  prix,  augmenté  des  charges,  suivant  les 
tarils  ci-apres  :  de  1  fr.  à  2UO0fr.,  2  p.  100; 
de  2001  fr.  à  5000  fr.,  3  p.  100;  de  5001  fr 
a  50000  tr.,  4 p.  100;  deSOt.Olfr.  à  lOOOOOfr., 
5  p.  100;  au-dessus  de  lUiMKX)  fr.,  (3  p.  100. 
Les  droits  de  donation  exigibles  conlormé- 
inent  à  l'art.  8  de  la  loi  du  25  juin  18il  sur 
IfS  transmissions  d'offices  et  des  objets  en 
dépendant  qui  s'opèrent  par  suite  de  dispo- 
sitions gratuites  entre  vils  ou  à  cause  de 
mort  ne  pourront  plus  être  inférieurs  à  ceux 
qui  seraient  dus  en  appliquant,  suivant  la 
valeur  de  l'olTue,  les  tarifs  qui  précèdent. 
Lorsque  l'office  transmis  par  décès  passe  a 
l'un  des  héritiers  ou  à  l'héritier  unique  du 
lilulaire,  les  droits  sont  également  perçus 
d'après  ces  tarifs  dans  les  condilions  prévues 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  25  juin  1841.  Le 
droit  d'enregistrement  de  transmission  des 
olfices,  tel  qu'il  est  déterminé  par  les  dis- 
positions qui  précèdent,  ne  peut,  dans  aucun 
cas,  être  intérieur  :  1»  à  10  p.  100  du  cau- 
tionnement atlaché  à  la  fonction  oïl  à  l'em- 
ploi, si  le  pris  de  la  cession  augmenté  des 
charges  ou  la  valeur  de  l'office  ne  dépasse 
pa-  2000  fr.;  2»  à  12  p.  100  de  ce  cautionne- 
ment, si  le  prix  de  la  cession  augmenté  des 
charges  ou  la  valeur  de  l'office  dépasse 
2000  fr.  sans  excéder  5000  fr.  ;  3"  à  15  p.  100 
de  ce  caiilioiineinent,  si  le  prix  de  cession 
augmenté  des  charges  ou  la  valer.r  de  l'office 
dvpasse  5000  l'r.  sans  excéder  SOOOO  fr.  ; 
4"  a  18  p.  100  de  ce  cautionnement,  si  le  prix 
de  la  cession  augmenté  des  charges  ou  la 
valeur  de  l'office  dépasse  ônOuO  fr.  sans 
excéder  loOOoO  l'r.  ;  5»  ,i  20  p.  100  de  ce  cau- 
tionnement, si  le  prix  de  la  cession  augmenté 
des  chaiges  ou  la  valeur  de  l'olficé  excède 
KWOOO  fr.  (L.  30  juill.  1913,  art.  10  D  P 
1913.  4.  lObj.  '     ■     " 

35  bis.  Sur  la  répression  des  dissimula- 
tions dans  le  prix  de  cessioh  des  offices,  V. 
suprà,  n»s  18  à  21  bis. 

36  bis.  En  cas  de  créations  nouvelles  de 
charges  ou  en  cas  de  nominations  de  nou- 
veaux titulaires  sans  présentation,  par  suite 
de  destitution  ou  pour  tout  autre  motif,  les 
décrets  qui  y  pourvoient  sont  assujettis,  sul 
le  montant  du  cjutionneraent  attaché  à  la 
fonction  ou  à  l'emploi,  à  un  droit  d'enregis- 
trement :  1°  de  20  p.  100  si  la  valeur'de 
l'office  n'excède  pas  2000  fr.  ;  2»  de  24  p.  100 
si  cette  valeur  dépasse  2000  fr.  sans  excéder 
5000  fr.;  3»  de  3o  p.  KM  si  cette  valeur  dé- 
passe 5000  fr.  sans  excéder  50000  fr.  ;  4"  de 
36  p.  100  si  cette  valeur  dépasse  50000  fr. 
sans  excéder  100000  fr.  ;  5"  de  40  p.  100  quand 
elle  excède  100000  fr.  Le  classement  de 
l'office  dans  l'une  des  cinq  catégories  est 
déterminé,  pour  la  perception  et  sous  les 
sanctions  prévues  par  l'art.  11  de  la  loi  du 
2.Ï  juin  1841 .  par  la  déclaration  que  le  nou- 
veau titulaire  est  tenu  de  souscrire  sur  l'am- 
pliution  du  décret  de  nomination.  Si,  comme 
condition  de  leur  nomination,  les  nouveaux 
titulaires  sont  soumis  à  paver  une  somme 
déieriiiinée  pour  la  valeur  de  l'oflie,  le  droit 
est  exigible,  conformément  à  l'art.  12  de  U 


loi  du  25  juin  1841,  sur  cette  indemnité 
d  après  les  tarifs  fixés  suprà,  n»  Si  bis,  sauf 
l'application  des  minimums  de  10,  12,  15.  1S 
et  20  p.  100  du  cautionnement.  Sont  inain- 
teniios  toutes  les  dispositions  non  contraires 
de  la  loi  du  25  juin  1841  (L.  â)  juill.  1913, 
précitée,  art.  10). 

37  bis.  Ligne  2,  dit  lieu  de  :  le  droit  dé 
2  p.  ILK)  est  dû...,  lire  :  les  droits  prévus 
par  l'art.  10  de  la  loi  du  30  juill.  iyi:>(V.  su- 
prà   n"  .34  bii)  sont  dûs... 

38  bis.  Ligne  9,  à  propos  du  droit  de 
2  p.  100,  même  correction  qu'au  n"  37  bis. 


ORDRES  CIVILS  ET  MILITAIRES 

1  bis.  Le  port  des  décorations  (forme  des        ^ 
insignes,  manière  dont  ils  doivent  être  por- 
tés) est  réglementé  par  le  d-cret  du  6  nov 
1920  [Bull,  tégiil.  Uallut,  1920,  p.  635),  qUi 
abroge  le  décret  du  10  mafs  1891. 


4  6is.Nul  ne  peut  être  proposé  pour  l'admis- 
sion dans  la  Légion  d'honneur,  au  titré  de  pro- 
fessions oU  emplois  se  rattachant  à  l'agri- 
culture, à  l'industrie  ou  au  commerce,  s'il 
n'a  vingt-cinq  ans  de  pratique  industrielle 
ou  commerciale  comme  ouvrier,  employé  ou 
patron,  à  moins  que  la  proposition  ne  soit 
motivée  par  des  litres  exceplionnels.  Il  est 
tenu  compte  du  temps  passé  sous  les  dra- 
peaux pour  l'accomplissement  du  service  mi- 
litaire actif  (L.  26  juill.  1912,  art.  8,  §  1  et2 
D.  P.  1913.  4.  6).  —  Les  ministres  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine  peuvent  accorder  la 
croix  de  la  Légion  d'honneur  aux  militaires 
ou  marins  grièvement  blessés  dans  l'accom- 
plissement de  leur  devoir  et  dont  la  vie  est 
en  danger  immédiat.  Les  décor.itions  ainsi 
alliibuécs  sont  régularisées  par  décret  dans 
le  plus  court  délai  (Décr.  10  août  11)20,  D.  P. 

1920.  4.  197).  —  En  principe,  les  nominations 
dans  la  Légion  d'honneur  ne  peuvent  être 
faites  qu'au  profit  de  personnes  vivantes.  Tou- 
tefois, en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  les  militaires  ou  marins  et  les  civils 
peuvent  être  nommés  après  leur  décès, 
pourvu  que  leur  conduite  ait  fait  l'objet 
d'une  citation  dans  un  délai  maximum  de 
six  mois  après  la  mort  (Décr.  le'  oct.  1918 
art.  1"  et  2,  D.  P.  1918.  4.  231,  modifié 
par  Décr.  30  août  1919,  Bnll.  précité,  1919, 
p.  653).  Ce  délai  a  été  prolongé  jusqu'au 
\"  janv.  1922  pour  les  miliiaires  tués  pen- 
dant la  guerre  de  1914-1918  (Décr.  12  janv 

1921,  BuU.  précité,  1921  .  p.  23).  Il  ne  peut 
être  fait  de  promotion  à  titre  posthume  (Décr. 
30  août  1919,  art.  2  et  3). 

5  bis.  Tout  projet  de  décret  portant  nO' 
mination  ou  promotion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur d'une  (jersoime  n'appartenant  pas  aux 
services  publics  doit  être  accompagné  d'une 
notice  individuelle  résumant  l'enquête  faite 
sur  l'honorabilité  et  sur  la  moralité  du  can- 
didat et  d'un  extrait  n»  2  de  son  casier  judi- 
ciaire datant  de  moins  de  deux  mois.  Ces 
dispositions  s'appliquent  également  aux  can- 
didats présentés,  en  temps  de  paix,  au  titre 
des  armées  de  réserve  de  terre  et  de  mer  et 
de  l'armée  territoriale  L.  23  juill.  1912, 
art.  9|.  —  Les  nominations  et  promotions 
dans  la  Légion  d'honneur  ne  sont  plus  insé- 
rées au  bulletin  des  lois  {L.  31  déc.  1921, 
art.  97,  BuU.  législ.  Daltoz,  1921,  p.  708). 

6  bis.  Lorsqu'un  agriculteur,  un  industriel 
ou  un  commerçant  ét>'anger  a  attendu  pour 
se  faire  naturaliser  Français  qu'il  ne  soit 
plus  assujetti  aux  obligations  du  sen-ice 
militaire  actif,  les  années  de  pratique  indus- 
trielle et  commerciale  ou  le  temps  de  grade 
exigés  pour  l'admission  ou  l'avancementdans 
la  Légion  d'honneur  ne  sont  décomptés 
qu'à  dater  du  |our  de  sa  naturalisation  (  L. 
26  juill.  1912,  art.  8,  §  3).  —  Toutes  les  no- 
•ninalions  de  sujets  allemands  dans  la  Lé. 
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gion  d'honneur  ont  été  rapportées.  «^^P'>°P 
faite  pour  les  Alsaciens-Lorrains  ju.tihdit  de 
leur  origine  française  (Décr.  17  uov.  1914, 
B.  P.  1915.  4.  36). 

■  à  bis'  Les  famille»  *des  personnes  ayant 
fait  l'obiet  d'une  nomination  posthume  (\. 
s,  prd  n»4  bis)  sont  exonér.Vs  du  payeme- 1 
d  fdrôiïs  de  chancellerie  afférents  a  la  de^  - 
vrance  des  brevets,  ainsi  q"^  ^u  rembour 
sèment  du  prix  des  insignes  (Decn  1  oct. 
1<M8  art.  5,  modifié  par  Ue.r.  27  fevr.  IMiM, 
fTp   19  9    4.  40).  -  La  même  exonération 

1921,  Joum.  off.  du  8  J^^"'-) 


15  bis'  Le  statut  des' maisons  d'éducation 
de  la  Légion  d'honneur  est  tixé  par  le  décret 
du  l.r  dic  1920  (Jou,-n.  off.  du  7  dec   1920). 

^.t^r^^lS-^^^-P- 

est  deW  gratl.tement  (Décr.  9  avr.  1918, 
V8rn*a'é?IU,par.aloidu8avr 
1915  (DP.  1915.  4.   159),  une   croix,  dite 
V^-nJ  de  Querre,   destinée   à  commémorer 
î^s    citations    individuelles,    pour     faits    de 
luerre  à  l'ordre  du  jour  des  armées  de  terre 
ir/e  mer,  des  corps'  d'armée    des  divisions 
j        i,,.icrnrlp<:    pt    des    reeiments.     v.    uecr. 
i\v'r"f^MD.V'l915. 1  1^)  n^odifié  par 
Wcr   23  oct.  1916  et  8janv.  1917  (D.  P.  191b. 
r 308  et  1917.  4.  35).  -  Tne  croix  de  guerre 
spédaie     dont  le  ruban  diffère  de  celui  de  la 
Iréc^denle,  a  été  instituée  pour  commémo- 
rer les   dtations  individuelles  obtenues  par 
îe's  militaires  et  les  marins  sur  les  théâtres 

^^?^*^7}a^b.^^^^dS^-"t 
versitaires  (  officier   d'académie ,  offacier  de 

■îns truction  publique)  est  réglée  p.r  le  dé- 
cret du  25  mars  1921  {Bull    précité,  1921 
D    142),  modifié  par  celui  du  13  juin  1921 
fibid  ,  p.  388),  qui,  abrogeant  to«tes  les  dis- 
positions  antérieures,    énumere    limitat.ve- 
^ent  les  catégories  de  personnes  S^i  peuvent 
^re   nommées.  Ce    sont,   en    principe,     es 
fonctionnaires  de  l'instruction  P"bl.qu«,  les 
membres  des  corps  enseignants   (public  et 
privé),  les  délègues  cantonaux,  les  personnes 
avant  contribué  au  développement  des  arts 
des  lettres  et   des  sciences,  etc.   (art.  1"). 
Certaines  conditions  d'âge  et  de  temps   de 
services  sont  imposées  (art.  3).  Nul  ne  peut 
être  nommé  officier  de  l'instruction  publique 
s'il  n'est  depuis  cinq   ans  au  moins  officier 
d'académie  (art.  4). 

'  21  bis'  La  médaille  coloniale  sans  agrafe 
peut  être  accordée  aux  militaires  des  armées 
Se  terre  et  de  mer,  indigènes  exceptes ,  qui 
comptent  dix  années  de  services  eûectits, 
pour  les  hommes  de  troupes,  et  qumze  ans 
pour  les  officiers,  et  qui,  en  «utre  ont  servi 
pendant  six  ans  au  moins  dans  les  territoires 
du  sud  de  l'Algérie  et  ie  la  Tunisie .  dans  les 
colonies  autres  que  la  Réunion.  1  inde  fran- 
çaise, Saint-Pierre  et  Miquelon  et  les  posses- 
STns  du  Pacifique  et  des  Antilles  (L.  27  mars 
1&14,  Joum.  off.  du  28  mars  19,14). 

22  bis.  La  médaille  de  la  Famille  fran- 
çaises créée  par  le  décret  du  26  mai  1920 
TbuU.  précité^  1920.  p.  .^24),  a  pour  but  de 
rendre  hommage  aux  mères  de  famille  Iran- 
çaises  qui  ont  au  moins  cinq  enfants  légi- 
times simultanément  vivants. 

23  bis.  Sur  la  médaille  commemorative  de 
lafampagne  de  18^0-71 ,  V.  L.  9  nov.  1911  et 
27  mar's  r912  (D.  P.  1912^4  55) .  -  La  loi  du 
iJ3  juin  19-20  (Bull,  presrté,  1920,  p.  i'i)  a 


institué  une  médaille  commemorative  de  la 
Crande  guerre,  qui  est  accorçi.'e  a  tout  mil. 
taire  ou  marin  présent  sous  '^^  drapeaux  ou 
a  bord  des  bâtiments  armes  par  '.E'at.  «P'^e 
le  2  août  1914  et  le  11  nov.  191b,  «'".'' q",*"/ 
marins   du    commerce   et    aux    inhrmieie 
infirmiers,   médecins,   Phar>"aciens     adim 
nistrateurs  bénévoles,  ayant  ««V  ',|°^';/'et 
mêmes  dates  aux  armées  ou  al '"''^''«"J--  ^ 
aux  gardes  civils,  agents  de  police  et  sapeurs 
rinmniers  des  villes  bombardées. 
P  23  tir.  La  médaille  de  la  Reconnaissance 
française  a  été  instituée  pour  remercier  et 
distinguer  les   auteurs  d  actes   de   dévoue 


de  2  fr.  en  principal.  Les  passeports  a  deU- 
vrer  aux  personnes  vérilablemeut  indigentes 
sont  délivrés  gratuitement  et  exernolés  du 
droit  de  visa  (L.  31  déc.  1917,  art.  lo,  D.  P. 
?9°Ô  4  216).  -  Le  droit  de  visa  est  perçu 
au  moyen  de  l'apposition  de  timbres  (Deçr. 
11  mars  1921,  Buil  l'9'^l-  'J"""' ;  r.''- 
p  93).  _  La  forme  des  passeports  est  déter- 
minée par  ce  décret. 


PARTAGE  D'ASCENDANT 


38  bis.   Les  partages  d'ascendants  entre 
vif?  de  ineutles  ^et.  d'immeubles  sont  soumis 
aux  droits  proportionnels  ci-aprcs    sans  ao 
dïuon  de  décimes  :  2  fr.  50  pour  100  lorsque 
t  oarta-e  est  fait  entre  plus  de  deux  enfants 
vivants  "ou   représentés  ,^4  fr.  50   pour  100 
^;:que  le   partage  est  fait  entre   deux  en^  ] 
fants  vivants  ou  représentes;  6  fr.  oO  p.  luu 
orsque  le  partage  est  fait  «tre  les  descen- 
dants d'un  enfant  unique    L.  2o  juin  lyzu, 
art   32;  D.  P.  1920.  4.  281  ).  -^  Pour  1  appli- 
cation   de    ces  droits,  doit    être   ajoute    au 
nombre  des  enfants  vivants  ou  repre^sentes 
todonaleur   l'enfant   qui  -..l»   est    decede 
après  avoir  atteint  l'âge  de  seize  ans  révolus 
oFItant  âgé   de   moins  de   seize  ans.  a  ete 
Tué   par   l'ennemi   au   cours   des    hostilités 
ou  est  décédé  des  suites  de  faits  de  guerre, 
^o^it'durant  les  hostilités,  soU  dans     annee^ 
compter  de  leur  cessation  (24  oct.  1919).  Le 
bénéfice  de  cette  disposition  est  subordonne 
à  la  production,  dans  ^eprennev.'.s.Aune 
expédition  de  l'acte  de  décès  de  1  enfant  .et, 
dans  le  second  cas,  d'un  acte  de   notoriété 
déUvré   sans  frais   par   le   juge   de  paix  du 
domicile  du   défunt  et    établissant  les  cir- 
constances de  la   blessure   ou    de    la  mort 
(L.  25  juin  1920,  art.  34). 

■  iio'bis.  Dernières' lignes,  i"  '*^«/'/(,5 
o  n  100  4  p.  lUO,  lire  ;  5  p.  100,  b  p.  lljO 
(■"u'25  jiin  1920,  art.  24,  §  1",  et  art.  2o, 

^41  42  et  45  bis.  Le  droit  de  0  fr.  15 
n  10Ô  édicté  par  l'art.  19  de  la  loi  du  28  avr. 
?89Ta*:^"  o?té  à  Ofr  20  P  100  par  la  W 
du  22  avr.  1905,  art.  5  (  D.  P.  1905  4.  1-J). 
_  Ugnes  9  et  10  du  n«  42,  aw  Ueu  <ie- 
1  fr  70  p.  100,  Ofr.15  p.  100,  Ure  ;  U^s  droits 
«diquéL»pr«,  n«  3Sb.s,  eU)  fn  20,P'  '^^  , 
44  bis.  Le  droit  fixe  est  double  mais 
n'est  pins  soumis  aux  décimes  (L.  25  juin 
1920,  art.  28). 


PÊCHE  FLUVIALE 

11  bis    13  bis.  Les  locations,   écrites  ou 
verbales',  du  droit  de  pèche  sont  soumises  a 

?q21  4  113)  S^ur  les  conditions  de  percep- 
tion '  de  cete  taxe,  commune  aux  baux  de 
pèche  et  aux  baux  de  chasse,  V.  supra, 
llZ^se-louveterie,  no  29S  bis.-  La  ta^e  ne 
s'applique  pas  aux  locations  de  pèche  con- 
Ss\u/sociétés  de  pêcheurs  a  la  ligne 
bénéficiaires  de  la  loi  du  20  janv.  1902  (  L. 
sîiu  11  1920.  art.  19.  §  6).  Elle  ne  frappe 
parnon  plus  les  locations  du  droit  de  pèche 
Consenties  aux  locataires  des  immeubles  sur 
lesquels  s'exerce  ce  droit  (Même  art.,  ^  /). 

"  17  bis  Eli  ce  qui  concerne  la  limite  d'.îge 
minimum  pour  la  nomination  aux  emplois 
Te  -aMe-pèche,  garde-riviere ,  garde-pecl.e 
particulier,  V.  L.  28  sept.-  t)  oct.  l'91,  mo- 
difiée par  L.  19  mars  1917  {supra.  Garde 
champêtre,  n'  3  bis). 

■  26'  bis.  'Lorsque'  le  ïo  juiii  tombe  un 
dimfnche.le  ministre  ']«.' A^"çulture  et  le 
ministre  des  Travaux  publics  peuvent  excep- 
^onnellement  autoriser  la  pêçne  a  la  ligne 
pour  ce  seul  lour,  dans  les  départements  ou 
aucun  inconv'énient  n'en  résulte  pour  la  re- 
production du  poisson.  Toutefois,  le  colpor- 
E,°e  et  a  vente'^du  poisson  restent  rigoureu- 
sement interdits  jusqu'au  franche  sun..nt 
dite  définitive  de  i  ouverture  de  la  pecne 
(L.  13  juin  1913,  D.  P.  1913.  4.  80).  ^         _    _ 

■  -iQbis  Lait.' 11' du  décret  du  5  sept.  18!)7 
aftfmodifiéparledécr.tdu25marsl913 
(Mirn.  off.  du  30  avr.  1913). 

■  62  'bis  Les  'transactions  sur  la  poursuite 
deT  délits  et  contraventions  en  matière  .ie 
Pèche  sont  réglées  par  le  décret  du  ij.  dec. 
19^20 II)   P.  19^0.  4    411),  qui  abroge  le  de- 

I  cret  du  20  mars  1897. 

■  à^'bis  Le  ilro'it  de  6  fr.  26  cent  p.  100  a 
été  PO.  té 'à  0  fr.  60  cent.  p.  100  (L.  2o  juin 
19V  Irt.  26,  D.  P.  1920.  4.  281). 


PASSEPORT 

4  bis.  Le  prix  des  pas.seports  à  rintérienr 
et  à    'e'tran^-er  est  fixé  à  5  f.-.  sans  dec.mes 
V  compris  les   frais  de  papier  et  tinibre   et 
?ous7rais  d'expédition.  Chaque  visa  de  pas- 
seport donne  lieu  à  la  perception  d  un  droit 


PÊCHE  MARITIME 

3  bis.  L'Office  scientifique    et   technique 
deT pêches  maritimes,  crée  par  .1  art.  10  de 
lo?du31    déc.   1918  {Bull,   legisl.    DaUoz, 
1918    P    846),  est  un  établissement  public, 
doté'de  rontonomie  financière ,  dont  1  objet 
est  de  favoriser  par  les  progrès  de  la  science 
Uravaux  de  laboratoire,   études  oceanogra- 
lihi  mes     etc.)  le  développement  des  opera- 
^ons^fniustrielles  se  rattachant  a  rexploitaj 
tinn    des   richesses   de  la   mer.    b.n    ce   qui 
concenie  ro'rganisation  et  le  f-c.i^nen.en 
de  l'Office  V.  Décr.  12  mars  1919  {Bull,  pre 
rite  1919  p.  1361.  Ses  ressources  proMennent. 
notamment,  de   taxes  imposées  aux  navi.es 
Se   P^cTe    de    plus   de   10   tonneaux   (1   fr.. 
ffr    50  ou  2  fr    par  tonneau  de  jauge  brute, 
lui  van    °ë  tonnage),  aux  étaM.ssements  de 
pèche  fixes   et    aux    prises    d'eau   de    mer 
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(L.  7  janv.  1920  et  Arr.  min.  31  mars  1920, 
Bull,  précité,  19-20,  p.  10  et  IKI). 

5  bis.  La  loi  du  22  juill.  1851,  relative  aux 
enoiiuragemenis  aux  grandes  pêches  mari- 
times, a  été  modifiée  et  complétée  par  la  loi 
du  26  févr.  lirtl  (  D.  P.  1911.  4.  113),  qui 
maintient  les  primes  antérieures  et  accorde 
de  nouveaux  avanta.sres,  moyennant  certaines 
conditions  i  composition  des  équipages,  na- 
tionalité des  navires  transporteurs,  mini- 
mum exigé  de  produits  de  pêche,  etc.).  La 
durée  d'application  de  ce  régime  est  lixée  à 
quinze  ans  (jusqu'au  31  déc.*1926).  Pour  les 
conditions  d'application,  V.  Décr.  9  nov. 
1911  {Joum.  off.  du  14  nov.  1911). 

11  bis.  Le  décret  du  4  juill.  1853  a  été  com- 
plété et  modifié  par  un  décret  du  13  déc.  1911 
(Journ.  off.  du  28  déc.  1911  ).  —  Le  décret 
du  19  nov.  18.59  a  été  modifié  par  un  décret 
du  30  sept.  1912  [Journ.  off.  du  8  cet.  1912). 


14  bis.  Le  décret  du  2  cet.  1793  a  été 
abrosé  par  la  loi  du  21  avr.  1905  (U.  P.  1906. 
4.  56). 

16  bis.  Sur  les  filets  coulissants  pour  la 
pêche  delà  sardine  et  du  maquereau,  V.  Décr. 
27  mai  1913  IJoum.  off.  du  28  mai  1913). 

17  bis.  En  ce  qui  concerne  l'emploi  de 
drogues  et  appâts  enivrants  ou  destructifs, 
V.  IJécr.  28  déc.  1912  {Journ.  off.  du  5  janv. 
1913),  complétant  les  décrets  des  4  juill. 
1853  et  19  nov.  1^9. 

22  bis.  Sur  la  pêche  au  maquereau , 
V.  Décr.  8  juin  1912  [Journ.  off.  du  11  juin 
1912)  et  27  mai  1913  (Journ.  off.  du  28  mai 
1913). 

27  bis.  Le  personnel  de  surveillance  des 
pèches  maritimes  a  été  réorganisé  par  décret 
du  16  juin  1908.  modifié  par  Décr.  8  oct.  1918 
(Bull,  législ.  Dalioz,  1918,  p.  634). 


PEINE 

36  bis.  L'application  de  la  loi  de  sursis 
a  fait  l'objet  d'une  circulaire  du  ministre  de 
la  .lustice  du  11  luill.  1910  I Journ.  off.  du 
13  juill.  1910;  Bull.  Dalioz  1910,  p.  W9). 


38  bis.  Les  condamnations  à  l'amende  en 
matière  de  chasse  peuvent  bénéficier  du  sur- 
sis iBourges,  17  déc.  1891,  D.  P.  92.  2.  61). 
sauf  toutefois  lorsque  le  délit  de  chasse  con- 
stitue en  même  temps  un  délit  forestier  (Cr.  c. 
28  janv.  1897,  D.  P.  97.  1.  88). 

57  bis.  Les  pourvois  contre  les  jugements 
de  ces  tribunaux  sont  portés  devant  la  Cour 
de  cassation  (  L.  17  avr.  1906.  art.  44,  S  2 
D.  P.  1906.  4.  98). 

58  bis.  Sur  l'emnloi  de  la  main-d'œuvre 
pénale.  V.  Décr.  30  août  1898,  modifié  par 
Der.  29  mars  1901  (/oi/i-re.  off.  du  .î  avr 
1901j  et  13  janv.  1903  (BuH.  des  lois,  n»  45160). 

60  bis.  Un  décret  du  28  nov.  19()6  ijoum. 
off.  du  19  déc.  1906)  a  déterminé  les  lieux 
mterdits,  à  la  Guyane  et  à  la  Nouvelle-Calé- 
donie, aux  transportés  soumis  à  l'obhgation 
de  la  résidence. 

61  bis.  Pour  les  pénalités  à  appliquer,  au 
ca.s  d  évasion .  aux  condamnés  aux  travaux 
forces  internés  dans  les  colonies  péniten- 
tiaires, V  Décr.  13  oct.  1906  (Journ.  off.  du 
18  oct.  1906).  " 

63  bis.  Les  îles  du  Saint  ont  été  déclarées 
Jieui  de  déportation  dans  une  enceinte  forti- 
hée  par  la  loi  du  9  févr.  1895  (D.  P.  95.  4 
36). 


69  bis.  Les  condamnés  au  bannissement 
sont  transportés  hors  du  territoire  métropo- 
litain {  Pén.  32,  §  1"-).  S'ils  rentrent  avant 
I  expiration  de  l<"ur  peine,  ils  sont  condam- 
nés à  la  détention  pour  un  temps  au  moms 
é^al  à  celui  qui  restât  à  courir  jusqu'à  l'ex- 
piration du  bannissement,  et  qui  ne  peut 
excéder  le  double  de  ce  temps  (Pén.  33).  — 
La  durée  du  bannissement  est  de  cinq  ans 
au  moins,  et  de  dix  ans  au  plus  (Pén.  32,  S  2). 

82  bis.  Ajouter,  in  fine  :  L.  22  mai  1915, 
sur  le  recel,  art.  7  (D.  P.  1918.  4.  ItjO). 

89  bis.  Ajouter  :  Des  amendes  sont  éga- 
lement édictées  par  le  Code  de  procédure 
civile  (art.  56,  67.  191,  192,  213,  2W,  246, 
263,  264,  276,  374).  —  Il  semble  que  les 
amendes  civiles  échappent  à  la  majoration 
de  2  décimes  lf2  prévue  par  l'art.  110,  §  l"-, 
de  la  loi  du  25  juin  1920  (V.  suprà,  Énre- 
qistrernent ,  n»  105  bis)  (Instr.  admin.  Enreg. 
31  juill.  1920,  §19,  Bull,  législ.  Dalioz,  1920, 
p.  740). 


92  bis.  Le  montant  des  amendes  pénales 
prononcées  par  les  cours  et  tribunaux  est 
majoré  de  20  décimes  L.  25  juin  1920, 
art.  110,  §2,  D.  P.  1920.  4.  281).  ou  200  p.  100, 
de  sorte  qu'une  amende  de  100  fr.  est  en 
réalité  de  300  fr.  D'après  l'administration 
de  l'Enregistrement,  la  nouvelle  majoration 
se  superpose  même  aux  2  décimes  et  demi 
antérieurement  existants,  de  sorte  que  la 
majoration  atteint  en  fait  22  décimes  et  demi, 
soit  225  p.  100  (D.  P.  1920.  4.  856,  note,  n»  20). 


97  his.  L'art.  45  de  la  loi  du  26  déc.  1890 
a  été  modifié  par  l'art.  84  de  la  loi  de  finances 
du  13  avr.  1898  (D.  P.  98.  4.  122)  (V.  suprà, 
Contravention,  n"  7  bis). 

98  bis.  La  confiscation  générale  a  été 
rétablie  par  la  loi  du  14  nov.  1918  [Bull, 
législ.  Dalioz,  1918.  p.  699)  dans  le  cas  de 
condamnation  prononcée  pour  crimes  et 
délits  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat, 
pour  trahison  ou  pour  espionnage.  Tous  les 
biens  du  condamné ,  présents  et  à  venir, 
meubles  et  immeubles,  divis  ou  indivis,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  sont  confisqués 
au  profit  de  la  nation.  Si  le  condamné  est 
marié  ou  s'il  a  des  enfants  ou  des  ascen- 
dants, il  est  procédé  à  la  liquidation  et  au 
partage  de  ses  biens  conformément  aux 
règles  du  droit  commun.  La  quotité  dispo- 
nible seule  est  vendue,  le  reste  devient  la 
propriété  des  réservataires.  L'aliénation  des 
biens  confisqués  est  poursuivie  par  l'admi- 
nistration des  Domaines  et  réalisée  dans  la 
forme  prescrite  pour  la  vente  des  biens  de 
l'Etat.  La  confiscation  générale  demeure 
grevée  de  toutes  les  dettes  légitimes  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  des  biens  confis- 
qués. 

99  bis.  Dans  les  cas  prévus  suprà,  n»  98 
bis.  ce  que  le  coupable  a  reçu  pour  com- 
mettre le  crime  ou  le  délit  est  confisqué. 
Si  les  choses  reçues  n'ont  pu  être  saisies,  il 
doit  être  prononcé. au  profit  du  Trésor  public, 
une  condamnation  au  payement  d'une 
somme  égale  à  leur  valeur  (L.  14  nov.  1918, 
précitée,  art.  l"). 

I 

107  bis.  Sur  les  décimes  dont  sont  majo- 
rées les  amendes  fi.scales,  V.  suprà.  Enre- 
gistrement, n»  105  bis. 


113  bis.  Le  directeur  général  de  l'Enre- 
gistrement statue  sur  les  demandes  de  re- 
mise de  pénalités,  lorsque  celles-ci  n'excèdent 
pas  20000  fr.  Les  directeurs  départementaux 
sont  compétent^  à  l'égard  des  demandes 
relatives  aux  pénalités  ne  dépassant  pas 
5000  fr.  (Décr.  10  déc.  1920,  Bull,  précité, 
1920,  p.  679). 


PENSIONS 

4  bis.  Sont  nulles  de  plein  droit  et  de  nul 
effet  les  obligations  contractées  envers  les 
intermédiaires  qui  se  chargent,  movennant 
stipulation  d'émoluments,  d  assurer  a'ux  pen- 
sionnaires et  gratifiés  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements, des  communes,  etc.,  le  bénéfice 
des  lois  de  pensions.  Est  passible  d'une 
amende  de  16  fr.  à  300  fr.,  ou  de  500  fr.  à 
2000  fr.  en  cas  de  récidive,  tout  intermé- 
diaire convaincu  d'avoir  olfert  les  services 
ci-dessus  prévus  (L.  26  juill.  1917.  art.  3, 
D.  P.  1919.  4.  132).  L'art.  463  c.  pén.  (cir- 
constances atténuantes) est  applicable(art.4). 

5  bis,  6  bis.  Les  services  rendus  après 
l'âge  de  vingt  ans  dans  le  cadre  local  des 
administrations  des  départements,  communes, 
colonies  ou  pays  de  protectorat,  sont  admis- 
sibles pour  l'établissement  du  droit  à  pen- 
sion, pourvu  que  la  durée  des  services  ren- 
dus à  l'Etat  soit  au  moins  de  douze  ans  dans 
la  partie  sédentaire  et  de  dix  ans  dans  la 
partie  active  ou  dans  les  services  coloniaux 
(L.  30  déc.  1913,  art.  32,  D.  P.  1915.  4.  151). 
—  Les  fonctionnaires  et  emplovés  civils,  y 
compris  ceux  qui  sont  régis,  a"u  point  de 
vue  de  la  retraite,  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
5  août  1879,  peuvent  être  détachés,  pendant 
cinq  ans  au  plus,  sauf  prorogation,  au  ser- 
vice des  départements,  communes,  colo- 
nies, pays  de  protectorat,  pays  étrangers, 
établissements  publics  ou  privés.  L'intéressé 
subit  les  retenues  légales  sur  le  traitement 
d'activité  qui  lui  serait  alloué  dans  le  corps 
ou  service  dont  il  est  détaché.  Les  avantages 
spéciaux  attachés  par  la  loi  du  9  juin  1853, 
art.  5,  §  2;  7,  !5  1«';  10.  S  1".  et  par  la  loi 
du  M  août  1876  à  l'exercice  de  certaines 
fonctions  publiques,  ne  sont  accordés  qu'aux 
agents  détachés  dans  des  administrations 
publiques  françaises  ou  de  pavs  de  protec- 
torat pour  v  exercer  des  fonctions  de  même 
nature  (L.  30  déc.  1913.  art.  33).  —  Le  béné- 
fice de  l'art.  33  précité  est  acquis  de  plein 
droit,  en  ce  cpii  concerne  la  conservation  de 
leurs  droits  à  pension,  aux  fonctionnaires  et 
agents  de  l'Etat  qui.  pourvus  d'un  mandat 
législatif,  ne  peuvent  continuer  d'exercer 
leur  emploi  (L.  21  oct.  1919,  Bxtll.  législ. 
Dalioz,  1919,  p.  782).  —  La  loi  du  9  juin 
1853,  sur  les  pensions  ciWles.  est  applicable 
au  personnel  titulaire  des  trésoreries  géné- 
rales, des  recettes  des  finances  et  des  per- 
ceptions (L.  31  déc.  1921.  art.  83  et  84.  Bull, 
législ.  Dalioz,  1921.  p.  708). 

7  bis.  Par  dérogation  à  l'art.  3  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  les  fonctionnaires  et  emplovés 
âgés  de  moins  de  vingt  ans  sont  affranchis 
des  retenues  (L.  30  dec.  1913,  art.  6). 

10  bis.  Sur  l'exonération  de  retenues 
doBt  bénéficient  les  fonctionnaires  et  emplovés 
âgés  de  moins  de  vingt  ans,  V.  suprà, 
n»  7  bis. 

11  bis.  Les  directeurs  des  services  agri- 
coles dans  les  départements  et  les  profes- 
seurs d'agriculture  sont  inscrits  au  service 
actif  (L.  21  août  1912.  art.  y.  D.  P.  1913.  4. 
8  ).  —  Sont  également  compris  dans  le  ser- 
vice actif:  l»  les  directeurs,  directrices, 
professeurs,  maîtres  adjoints  et  maîtresses 
adjointes  des  écoles  pratiques  de  commerce 
et  d'industrie  :  2°  le  personnel  de  l'école 
nationale  d'horlogerie  de  Cluses  ;  3»  les  con- 
trôleurs du  travail  des  agents  de  chemins  de 
fer;  4»  les  commis  des  postes  et  des  télé- 
graphes du  bureau  flottant  du  HavTe  à  New- 
York;  5»  les  inspecteurs  de  police  spéciale; 
6»  les  agents  du  service  des  poids  et  me- 
sures (L' 30  déc.  1913,  art.  3,  D.  P.  1915. 
4.  146), 

12  bis.  Les  services  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer  concourent,  avec  les  services 
civils,  pour  établir  le  droit  à  pension,  pourvu 
que  la  durée  de  ces  derniers  soit  au  moins 
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de  doii7e  ans  lîans  la  partie  sédentaire  ou  de 
dix  aii«  dans  la   pailie  active,  bi  li'S  services 
militaires   oui   été    dé|à   rémunérés  par  une 
pensipn  militaire,  ils  ne  servent  qu  a  cpnsti- 
tuei-  le  droit  à  pension  civile  pour  leur  durée 
ellective  et  n'entrent  pas  dans  le  calcul  de 
la  liquidation.  S'ils  n'ont  pas  été  rémunérés 
par  une  pension  militaire,  il  en  est  tait  etat_, 
au  gré  cfe  l'intéressé,  soit  conformément  a 
la  législation  sur  les  pensions  militaires,  soit 
conformément  a  la  législation  sur  les  pensions 
civiles.  La  liquida'ion  militaire  s'opère  confor- 
mément au  tarif  en  vigueur  au  moniont  ou  le 
fonctionnaire   a   éle  admis  à  la  retraite.  La 
liquidation  civile  est  effectuée  a  raison  de  un 
cinquantième  ou  de  un  soixantième  du  traite- 
ment moyen  par  année  de  service,  suivant 
que  l'intéressé  a  servi  dans  la  partie  active 
ou  dans  la  partie  sédentaire.  Pour  les  fonc- 
tionnaires à  carrière  mixte,  les  services  mili- 
taires sont  liquidés  comme  actifs  ou  comme 
.sédentaires,  suivant  que  la  plus  siande  partie 
de  la  carrière  a  été  accomplie  dans  le  cadre 
artif  ou  dans  le  cadre  sédentaire  (L.  9  J"'" 
1S-.3,  art.  S.  modifié  par  L.  30  dec.  19.3 
art    2).  —  L'art.  91  de  la  loi  du  8  avr.  1910 
(D    P  1910.  4.  138)  a  adjnis  dans  le  complf 
des  années  de  service  le  temps  passe  dans 
certaines  écoles  préparatoires  ou  à  l'étranger 
par  les  fonctionnaires  de  renseii;nernent, 

12  ter.  La  loi  du  9  juin  18o  t  n  est  pas 
applicable  aux  fonctionnaires  admis_  dans 
les  administrations  de  l'Etat  après  1  âge  de 
tr.-nte  ans.  Des  versements,  comprenant, 
d'une  part,  les  retenues  do  5  p.  100  et  du 
premier  douzième  du  traitement,  d  autre 
part,  des  subventions  égales  à  la  charge  de 
l'Etat,  sont  effectués  au  nom  de  res_  agents 
par  chaque  administration  intéressée  a  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, en  vue  de  la  constitution  d  une  reiitc 
via"ére  à  lise  de  60  ans  (L.  .^0  avr.  19'20, 
art"  15,  J5iW;.' précité,  1920,  p.  2U)  ;  L.  20  avr. 
1921.  art  3!,  ibid.,  1921.  p.  271').  Toutefois, 
ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  raa^ 
sistrals  et  aux  juges  de  paix  pommés  avant 
î'àge  de  45  ansU.  31  dCo.  1921,  art.  9o). 

14   bis.   Les  fonctionnaires,  employés  et 
agents  civils  de  l'Ktat  répis  pour  la  retraite 
par  les  lois  des  2'2  aoiit  I79t1.  18  avr.  1831  et 
9  juin  1853  qui.  accomplissant  en  temps  de 
guerre   un   service  militaire,   sont   atteints, 
dans  l'exécution  de  ce  service,  de  blessures 
pu  d'infirmités  ouvrant  droit  à  une  pension 
militaire,  peuvent,   en  renonçant   à  deman- 
der cette   pension,  réclamer   le   bénéfice  de 
leur  régime  normal  de  retraites  (  L.  14  mars 
1915,  art.  1".  f).  P.  1915.  4.  189).  Ceux  qui, 
ayant  été   victimes  d'événements   de  guerre 
dans    leur    service,    ne    peuvent   continuer 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  ont  droit  à  une 
pension   exceptionnelle   par  application    des 
lois  précitées,  s'ils  renonrent  à  se  prévaloir 
de  la  lé^'islati.^n  relative  aux  victimes  civiles 
de  la    guerre   CV.   suprà ,   Gvet-re  de  1914, 
n"'  475  et  s.)  (L.  25  avr.  1919,  art.  1",  D,  P. 
1920.  4.  246;.  Dans  l'un  et  1  autre  cas  (service 
militaire  ou  service  civil  K   les  blessures  ou 
infirmités   sont    consi<lérées  comme   reçues 
ou  contractées  dans  l'exercice  des  fonctions 
civiles,  et  l'événement  de   guerre  est  assi- 
milé aux  circonstances  définies  à  l'art.  11-1° 
de  la  loi  du  9  juin  1853  (  L.  14  mars  1915, 
art   1"  et  6:  L.  25  avr.  1919,  art.  1").  L'op- 
tion ainsi  faite   détermine  le   régime   éven- 
tuellement applicable  à  la  veuve  et  aux  or- 
phelins (L.  1915,  art.  1";  L.  1919,  art.  41. 
V.  aussi  n"  25    bis.  ^  Une  option  analogue 
est  ouverte  par  les  art.  2  et  3  de  la  loi  du 
25  avr.  1919  aux  fonctionnaires  et  employés 
tributaires  de  la  Caisse  nationale  des  retraites 
ou    placés   sous   des    régimes   spéciaux   ;   ils 
peuvent  choisir  soit    la   pension    militaire, 
soit  la  pension  de  victime  civile  de  la  guerre, 
soit  la  pension  prévue  par  leur  statut. 


19  his.  Le  fonctionnaire  admis  à  faire 
valoir  ses  droits  à  la  retraite  pour  ancien- 
neté continue  à  exercer  ses  fonctions  jusqu  a 
la  délivrance  de  son  brevet  de  pension .  sauf 
en  cas  de  demande  contraire  de  sa  part,  de 
suppression  de  son  emploi,  ou  de  décision 
iuslitiée  par  des  motifs  tirés  de  1  intérêt  du 
service(L.'31  déc.1920,  art.  28.  Bail.  Iwjl. 
Valloz,  1920.  p.  714).  V.  Décr.  2-  juin  1921, 
(ibid.,  1921.  p.  398). 

24  bis.  Les  veuves  des  fonctionnaires  ci- 
vils placés  sous  le  régime  de  la  loi  du  9  juin 
1853  ou  du  décret  du  4  mars  1808  ont  droit  , 
à  pension  lorsque  le  mari  a  obtenu  une 
pension  de  retraite  ou  a  accompli  vingt^cinq 
ans  de  services  tant  militaires  que  Civils, 
pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracté  deux 
ans  avant  la  cessation  de  l'activité  ou  qu  il 
existe  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du  ma- 
riase  antérieur  à  cette  cessation  (L.  .30  dec. 
191'3.  art.  5.  ii  \").  L'art.  .i4,  §  1",  de  la  loi 
du  13  avr.  1898  est  alirogé  en  ce  qu  i|  a  ae 
contraire  à  celte  disposition.  . 

25  his.  Peuvent  opter  pour  le  régime  de 
pensions  afférent  à  l'emploi  civil  les  veuves 
ou  orphelins  des  fonctionnaires,  employés  et 
agents  civils  de  l'Etat  visés  par  les  lois  du 
14marsl915etdu25avr.l9l9(V.n<'14^(s).qui 
sont  morts  avant  d'avoir  usé  de  la  taculte  d  op- 
tion ouverte  par  ces  lois  (L.  IWlo.  ai"'-  -' 
Sl«;  L.  1919,  art.  4,  §  2).  Cette  option  doit 
être  exercée  dans  les  délais  impartis  aux  inté- 
ressés pour  faire  valoir  leurs  droits  a  la  pen- 
sion militaire  (L.  1915,  art.  4;  L.  1919,  art.  6). 

27  bis.  Dans  tes  cas  prévus  par  les  lois  des 
14  mars  1915  et  25  s^v.  1919  {V.  supra, 
n»  2"^  'is).  h!  !..  veuve  est  en  concours  avec 
iiei:"cnfants  il  in  autre  lit,  il  est  statué,  rela- 
tivement à  l'option  à  exercer,  par  le  tribunal 
civil  du  lieu  de  la  succession,  siégeant  en 
chambre  du  conseil  (L.  1915,  art.  2,  §  2; 
L.  1919,  art.  4,  §  3). 


02  bis.  Le  temps  de  surnumérariat  on  de 
sta'-c  accompli,   après  l'âge  de  vingt  ans    à 
l'entréo  des  carrières  civiles,  est  admissible 
pour  h   constitution   du   droit  i  pension  et 
pour  la   liquidation   de   la   pension.  Lors  de 
son  admission  définitive  dans  les  cadres,  le 
surnuméraire  ou  stagiaire  est  astreint  a  ver- 
ser rétroactivement  les   retenues  légales  sur 
son  traitement  initial  de  fonctionnaire  titulaire 
(L.  8  avr.  1910,  art.  85.  D.  P.  1910.  4.  138). 
33  bis.   En   ce   qui   concerne  1  admission 
des  services  militaires  pour  la  liquidation  des 
pensions  civiles,  V.  suprà,  n»  12  his.  -  Les 
services  rendus   près   les  tribunaux  de   pre- 
mière instance  par  les  juges  su pplesiits  re- 
crutés antérieurement  au  décret  du   13  levr. 
li»0«  sont  admissibles  pour  la  constitution  du 
droit  à  pension  et  pour  la   liquidation  de  la 
pension  lorsqu'il  pieniient  fin   par  la  nomi- 
nation .n  un  poste  de  magistrat  tiuilaire  dans 
les  cours  et  tribunaux.  Ces  services  donnent 
lieu,  pour  leur  durée  intégrale,  au  versenioiit 
de   retenues   rétroactives  (L.  91  juill.  1914, 
D.  P.  1918.  4.  202).  ,       . 

34  his.  La  pension  est  réglée  a  raison  ;  de 
un  soixantième  du  traitement  moyen  pour 
chaque  année  de  services  rendus  dans  a 
partie  sédentaire;  de  un  cinquantième  du 
même  traitement  pour  chaque  année  passée 
dans  la  partie  active  (L.  9  juin  18.t3.  art.  /, 
S  1  et  2,  modiBés  par  L  .30  déc.  !9!3,  art  1"). 
'  34  ter.  La  troisième  section  du  tableau 
n»  3  annexé  à  l'art.  7  de  la  loi  de  1853 
(maxiina  des  pensions  i  est  modifiée  ainsi 
qu'i'l  suit  :  traiiem.  nts  de  1001  à  8t:K_Rl  francs, 
deux  tiers  du  traitement  moyen  sans  pou- 
voir descendre  au-dessous  de  7,i0  franÇs  ni 
dépasser  4000  francs;  traitements  de  8001  a 
lOOflO  francs,  moiti.'  du  Iraiteinenl  moyen; 
traitements  au-dessus  de  12 WO  fr.uics, 
6000  francs.  Ces  dispositic«s  s  appliquent 
aux  fonctionnaires  et  agents  à  salaires  et  re- 


mises. Les  dispositions  ci-dessus  sont  appli- 
cables à  toutes  les  pensions  non  encore  iiis» 
crit.-s  au  !.'rand-livre  de  la  Delte  publique  le 
30  déc.  1913.  Sont  abrogés  les  art.  33  do  la 
loi  du  29  mars  1897,  27  de  la  loi  du  30  mai 
1t;99  15  de  la  loi  du  13  avr.  1900,  3/  de  lu 
loi  du  25  t'évr.  1901,  42  et  45  de  la  loi  du 

30  mars  1902,  19  de  la  loi  du  30  dec.  190.^, 
53  de  la  loi  du  30  jauv.  1907,  32  de  la  loi  du 

31  déc  1907,  36  de  la  loi  du  26  dec.  1908, 
78  de  la  loi  du  13  juill.  1911 ,  en  tant  qu  ils 
modifient  la  nomenclature  de  la  deuxième 
section  du  tableau  n"  3  susvisé  (L.  30  dec. 
1913,  art   4). 

34  qtiater.  Jusqu'à  la  promulgation  d  une 
loi    nouvelle   sur    le   régime    des    pensions 
civiles,  celles  de    ces  pensions  (ancienneté) 
liquidées  après  le  30  juin  1919  continuent  a 
ètie    calculées    sur   la    base   des   anciennes 
écbelles    de    traitements,    mais    elles   com- 
portent une   majoration   fix.'e  à  100  p.  lOlt 
pour  la  tranche  inférieure  à  7o0  fr.,  a  50  p.  lUO 
pnnr   la   tranche   comprise   entre  750  fr.   et 
1800  fr  .  à  25  p.  100  pour  la  tranche  com- 
prise entre  1800  et  6000  fr.  Il  s'y  ajoute, 
s'il  y  a  Ueu .  un  complément  de  pension  des- 
tiné à  tenir  compte  du  relèvement  des  trai- 
tements. Ce  complément  est  fixé,  savoir  :  si 
les  services  admissibles  ont  pris  fin  entre  le 
["■  juill,  1919  et  le  '30  juin  1921,  au  tiers  de 
la  différence  entre  la  pension  que  comporte- 
rait la  perception  des  nouveaux  traitements 
pendant  une  période  de  six  ans  et  la  pension 
majorée  afférente  aux  anciens  traitements  ; 
aux  deux  tiers  de  cette  différence,  si  les  ser' 
\icps  admissibles  ont  pris  fin  entre  le  1"  juill. 
1921  et  le  30  juin  1923;  à  la  totalité,  si  la 
pension   prend  effet   d'une   date   postérieure 
au  30  juin  1933   (  L.  25  mars   1920,  art.   6 
Bull,  législ.  Dailoz,  1920.  p.  118) 

35  bis.  Dans  le  cas  prévu  par  1  ar».  11-2» 
de  la  loi  da  1S53,  la  pensioi  est  liquidée 
d'après  la  règle  po"iéJ  à  l'arl,  7  (V.  supra, 
n"  34  bis),  mais  sur  la  base  du  dernier  trai- 
tement d'activité  ;  elle  ne  peut  être  inférieure 
au  sixième  dudit  traitement.  Dans  les  cas 
prévus  par  !es  deux  derniers  paragraphes  de 
'  l'art  11  la  pension  est  liquiuée  conformt- 
à  l'art.  7  (L.  9  juin  1853,  art.  12  §  2  et  3, 
modifiés  par  la  loi  du  30  déc.  1913,  art.  l-'l. 
—  Les  pensions  majorées  comme  il  e»t  dit 
suprà,  n»  34  qnater,   ne  peuvent  être  inte- 

rienres  à  1500  fr.  (L.  25  f"=!r,-"'?v°'r?''l'o,n- 
35  ter.  La  loi  du  18  oct.  1017  (D.  P.  19  9. 
4.  99),'  modifiée  par  celles  des  30  ayr-  J-"^; 
"3  févr   1919  (D.  P.  1919.  4.  100  et  101  )  et 
21  oct.  1919  (D.  P.  1920.  4.  390),  avait  ac- 
cordé   en  raison  du  renchérissement  du  prix 
de  la  vie,  des   allocations  temporaires  aux 
nrtits  retraités,  civils  et  militaires,  de  1  ti.it 
(iiensions  de  4  000  fr.  au  plus).   L'allocation 
était   de  720   fr.   par  an.  -  Ces   allocations 
ont  été  remplacées  p.tr  des  majorations  de 
pensions   d'ancienneté.  Quels  que  soient  le 
montant  de  ces  pensions,  l'âge,  letat  civil, 
la   siiuation  de   famille  des   titulaires,  elles 
çont  majorées  de  100  p.  100  Pou^  lapart  ou 
.ranche  ne  dépassant  pr.3  7o0  tr..  àeMp.lW 
pour   la    part    compris:-    entre    rM    Ir.    et 
1  80O  fr.,  et  de  95  p.  100  pour  la  part  com- 
prise entre  1800  fr.  et  6000  fr.  (L.  2o  mars 
1920,  art.  1  et  2.  précitée).  —  Les  allocations 
t.'mporaires    sont    maintenues    aux    ayants 
droit  tant  qu'ils  ne  bénéficient  P;»»  desma;o- 
rations  de  pensions  (L.  31  dec.  1921.  art.  ^t.). 
36  his  Pour  lesveuvesetlesorphelinsdoiil 
la  pension  était  liquidée  au  l'i'janv.  1920,Ki  ina- 
toration  est  de  100  p.  100  pour  la  part  allant 
usqu'à  375  fr..  de  50  p.  100  pour  la   part 
■comprise  entre  375  fr.  et  «»'   f- ^e  2a  p   100 
pour  la  part  comprise  entre  9o0  fr.et  3000  tr. 
Les  pensions  ainsi  majorées  ne  Pfuvent  être 
inférieures  à  750  fn.  (L.  95  mars  1920,  art.  1 
et2i   -  En  ce  sui  concerne  les  pensions  de» 
veuves  ou  orphelins  des  fonctionnaires  dont 
les  services  admissibles  pour  la  retraite  ont 
pris  fin   postérieuremeat  au  30  juin   laiy, 
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elles  continuent  à  être  calculées  sur  la  base  i 
des  anciennes  éclielles  de  traitements,  mais 
elles  comportent,  en  outre,  la  majoration  ci- 
dessus  prîSvue,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  complé- 
ment fixé  d'après  les  règles  inliquées  suprà, 
n»  H4  quater  (  L.  "25  mars  1">20,  art.  7).  — 
Pour  le  cas  où  la  pension  est  partagée  entre 
une  veuve  en  secondes  noces  et  des  orphe- 
lins d'un  premier  lit,  Y.  même  loi,  art.  11. 

37  bis.  Les  fonctionnaires  placés  sous  le 
rét,'ime  de  la  loi  du  9  juin  1853  qui  sont  ré- 
munérés partie  par  des  traitements  ou  sup- 
pléments de  traitements  fixes,  partie  par  des 
allocations  variables,  ne  peuvent  se  préva- 
loir de  ces  dernières  pour  la  liquidation  de 
leur  pension.  Les  allocations  dont  peuvent 
bénéficier  les  agents  de  l'Etat  en  sus  de  leur 
traitement,  sur  les  fonds  des  départements, 
communes  ou  éiablissements  publics,  ne 
sont  point  admissibles  dans  la  liquidation 
des  pensions  civiles,  à  l'exception  de  celles 
qui  ont  été  expressément  soumises  à  retenue 
par  des  textes  législatifs  ou  réaleinentaires 
(L.  :W  déc.  1913.  art.  10.  §  1,  2  et  o).  —  A 
titre  exceplionael.  les  contrôleurs  principaux 
et  contrôleurs  ordinaires  hors  classe  des 
contributions  directes  peuvent  faire  entrer 
dans  la  liquidation  de  leur  pension  les 
indemnités  qui  leur  ont  été  allouées,  en  sus 
de  leur  traitement,  pour  l'exécution  de  ser- 
vices réglementaires,  à  charge  de  justifier 
du  versement  des  retenues  légales  sur  les 
sommes  perçues  par  eux  à  ce  titre.  La 
pension  ainsi  liquidée  ne  peut  dépasser 
4(X10  fr.  (Même  art. .  §  4  et  5).  —  Il  n'est  pas 
dérogé  aux  dispositions  concernant  les  comp- 
tables directs  du  Trésor,  ni  à  celles  relatives 
aux  fonctionnaires  coloniaux  (§  6).  —  En  ce 
qui  concerne  la  liquidation  de  la  pension 
des  fonctionnaires  à  remises  ou  salaires  va- 
riables dont  les  six  dernières  années  d  exer- 
cices comprennent  une  ou  plusieurs  années 
de  guerre.  V.  L.  30  avr.  1920,  précitée, 
art.  16. 

38  bis.  Les  propositions  de  pensions 
civiles  établies  par  les  divers  ministères 
sont  soumises  à  l'examen  du  Conseil  d'Etat 
par  le  ministre  des  Finances,  qui  contresigiie 
seul  les  décrets  de  concession  (L.  22  juill. 
1909,  art.  1",  D.  P.  1909.  4.  IXi).  De- 
puis la  loi  du  30  avr.  1921  fart.  48)  iBull. 
légial.  Dalloz,  1921,  p.  ^0),  les  propositions 
de  pensions  ne  sont  plus  soumises  à  l'exa- 
men du  Conseil  d'Etat  que  s'il  y  a  désaccord 
entre  le  ministre  des  Finances  et  le  ministre 
liquidateur,  ou  si  le  renvoi  est  demandé  par 
l'un  des  ministres  intéressés.  —  Les  veuves 
et  orphelins  de  pensionnaires  civils ,  préten- 
dant à  réversion ,  se  pour\-oient  directement 
auprès  du  ministre  des  Finances,  qui  est  dis- 
pensé de  soumettre  ses  propositions  à  l'exa- 
men du  Conseil  d'Etat  (L.  22  juill.  1909, 
art.  2).  Les  art.  22  et  24  de  la  loi  du  9  juin 
18M  et  l'art.  40  du  décret  du  9  nov.  IS.'ia 
gont  abrogés  en  ce  qu'ils  ont  de  contraire  à 
ces  dispositions. 

40  lus.  .\  partir  de  la  date  de  cessation 
de  son  service,  le  fonctionnaire  mis  à  la 
retraite  avsnt  délivrance  de  son  brevet  re- 
çoit, à  titre  d'avance,  une  allocation  provi- 
soire trimestrielle  calculée  sur  les  quatre 
cinquièmes  de  la  somme  à  laquelle  une 
liquidation  sommaire  établie  en  même  temps 
que  le  décret  décidant  la  mise  à  la  retraite 
a  permis  d'évaluer  sa  pension.  Si  la  pension 
n'est  pas  liquidée  définitivement  dans  les 
douze  mois  de  la  cessation  des  fonctions,  le 
cinquième  i-éservé  est  payé  au  début  du  trei- 
zième mois,  et,  à  partir  de  ce  moment,  la 
totalité  de  la  pension  est  servie  tous  les  trois 
mois  sur  les  bases  de  la  liquidation  provi- 
soire (L.  31  déc.  1920,  art.  18,  §  1  a  3,  Butl. 
précité.  1920,  p.  714). 

41  bi».  Les  arrérages  des  pensions  ins- 
crites sur  le  grand-livre  de  la  Dette  publique 
sont  payables  trimestriellement  et  à  terme 


échu.   La  date  des   échéances  est  indiquée 
sur   les  titres   de   pension   et  fixée   de  ma- 
nière à   répartir  également   les   payements 
sur  l'ensemble  du  trimestre  (L.  31  déc.  1^15, 
D.   P.   1916.   4.   ■-■lô).  —  Les  formalités   (lu 
pavement  ont  été   niûdifiées  par  la   loi  du 
5  "sept.  1919  {Bull,   précité,  1919,  p.  6641. 
Désormais,  les  titulaires  reçoivent,  à  titre  de 
certificat  d'inscription,  un   livret   muni   de 
coupons     indiquant    la     date     de     chaque 
échéance,  et   revêtu  de   la  photographie   du 
pensionnaire  ou  de  son  représentant  légal, 
s'il    s'agit   d'un    mineur    ou    d'un    interdit 
(art.  i").  L'intéressé  désigne  le  département 
où  les  arrérages  doivent  être  assignés  et  le 
comptable    public   à    la    caisse    duquel    ils 
seront   payables.  Le   payement   a  lieu,  sans 
production  de  certificat  de  vie,  sur  la  pré- 
sentation  par   le  pensionnaire   ou    par   son 
représentant  légal  du  livret  de   pension,  et 
contre  remise  du  coupon  échu.  Le  repré- 
sentant légal  doit  produire  une  déclaration 
dans  laquelle  il  atteste  l'existence  du  ou  des 
titulaires  de  la  pension  (-.et.  2).  Le  pension- 
naire ou  son  représentant  légal  qui  ne  peut 
ou  ne  sait  signer,  ou  qui  ne  peut  se  dépla- 
cer, a  la  faculté  de  faire  encaisser  les  arré- 
rages  par   un   tiers.    Celui-ci.    porteur    dn 
livret,  remet  au  comptable,  indépendamment 
du  coupon  revêtu  de  sa  signature,  un  certi- 
ficat exempt  de  timbre,  déliïTé  sans  frais  par 
le  maire  de  la  commune  où  réside  le  man- 
dant, et  constatant  que  ce  dernier  est  vivant 
et  qu'il  donne  procuration  à  l'effet  d'encais- 
ser les  arrérages.  Ce  certificat  peut  également 
être  délivré  par  un  notaire.  L'encaissement 
par  un  tiers  est  admis  même  dans  le  cas  où 
le   pensionnaire   ou    son   représentant  légal 
est  capable   de  signer  et  de  se    déplacer  ; 
mais  le  tiers,  porteur  du  coupon,  doit  pré- 
senter un  certificat  de  vie  délivré    par  un 
notaire  (Même  loi,  art.  3).  —  Pour  les  détails 
d'application,  V.   les  Arr.   min.   7  oct.  1920 
{Bull,  précité,  1920,  p.  670  et  s.).  V.  aussi, 
pour  le   payement    sur   présentation   d'une 
carte  d'identité  photographique,  Arr.  26  févr. 
1921  {ibid.,  1921,  p.  661). 

41  ter.  Le  fait  par  tout  individu  de  toucher 
ou  de  tenter  de  toucher  les  arrérages  d'une 
pension  de  l'Etat  dont  il  n'est  pas  titulaire  ou 
pour  l'encaissement  de  laquelle  il  n'a  pas  une 
procuration  du  véritable  titulaire  ou  un  man- 
dat légal,  le  fait  de  faire  une  fausse  déclara- 
tion pour  obtenir  la  concession  ou  le  payement 
d'une  pension,  sont  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans 
au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  peut  excé- 
der le  montant  des  arrérages  d'une  année  ni 
être  inférieure  à  100  fr.,  le  tout  sans  préju- 
dice du  remboursement  des  arrérages  indû- 
ment touchés  et  de  l'action  civile  des  inté^ 
ressés,  et  sans  préjudice,  soit  des  peines 
p:us  graves  en  cas  de  faux  ou  d'autres 
crimes,  soit  de  la  perte  de  la  pension  édictée 
par  la  loi  du  l.î  mai  1918  en  cas  de  fausse 
déclaration  relative  au  cumul.  Si  le  coupable 
est  un  fonctionnaire  ou  un  officier  public  en 
activité  de  service  au  moment  où  la  fraude 
a  été  commise,  ou  un  employé  travaillant 
dans  les  bureaux  d'un  comptable  public, 
d'un  notaire  ou  d'une  mairie,  la  peine  est 
celle  de  la  réclusion,  sans  préjudice  de 
l'amende.  Les  coupables  peuvent  en  outre 
être  privés  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42 
c.  pen.  L'art.  463  c.  pén.  (circonstances 
atténuantes)  est  applicable  (L.  5  sept.  1919, 
précitée,  art.  5). 


43  bis,  44  bis.  Les  pensions  concédées 
aux  veuves  et  orphelins  de  fonctionnaires 
civils  ou  militaires  peuvent  être  cumulées, 
à  concurrence  de  10000  fr.  (L.  31  juill.  1920, 
art.  76,  D.  P.  1921.  4.  113),  avec  les  traite- 
ments et  indemnités  quelconques  payés  aux 
titulaires  par  l'État,  les  départements,  les 
colonies,  les  communes  ou  les  établissements 
publics  (L.  22  déc.  1910,  D.  P.  1911.  4.  53). 


43  ter,  44  ter.  Les  titulaires  de  pensions 
civiles  ou  militaires  nommés  à  un  emploi 
civil  rétribué  par  l'Etat  ou  par  les  départe- 
ments, colonies  ou  pavs  de  protectorat,  com- 
munes ou  établisseiiienis  publics,  ne  peuvent 
cumuler  leur  pension  (y  compris  tous  sup- 
pléments, allocations  ou  compléments)  avec 
le  traitement  attaché  à  cet  emploi  qu'autant 
que  le  total  n'excède  pas  10000  fr.  (L.  31  juill. 
1920,  précitée,  art.  76),  ou,  s'il  est  supérieur 
à  ce  chiffre,  le  montant  de  leur  dernier  trai- 
tement d'activité  sans  les  accessoires.  Pour 
les  fonctionnaires  admis  à  pension  avant  le 
1"  juill.  1919,  ce  traitement  est  majoré  de 
50  p.  100  (L.  31  juill.  1920,  même  art.). 
Lorsque  cette  limite  est  dépassée,  l'excédent 
est  retenu  sur  la  pension.  Les  dispositions 
restrictives  du  cumul  pe  sont  pas  appli- 
cables :  1»  aux  membres  de  l'Institut  et  du 
Bureau  des  longitudes  :  2°  aux  membres  de 
l'ordre  de  la  Légion  d'honneur  et  aux  mé- 
daillés militaires  pour  les  traitements  viagers 
qu'ils  reçoivent  en  cette  qualité  ;  3°  aux  titu- 
laires de  pensions  militaires  proportion- 
nelles ou  de  pensions  militaires  pour  bles- 
sures ou  infirmités  équivalant  au  moins  à  la 
perte  de  l'usage  d'un  membre.  En  ce  qui 
touche  les  pensionnaires  civils,  la  faculté  de 
cumul  emporte  atfranc-liissement  des  rete^ 
nues,  mais  fait  obstacle  à  l'acquisition  de 
nouveaux  droits  à  la  retraite  (L.  30  déc.  1913, 
art.  37,  D.  P.  1915.  4.  loi'.  —  Toute  nomina- 
tion d'un  pensionné  de  l'Etat  à  un  des  emplois 
civils  susvisés  doit  être  notifiée  dans  les  quinze 
jours  au  ministre  des  Finances  iX.  30  avr. 
1920.  art.  20,  Bull,  précité,  1920,  p.  210|. 

45  '"*.  Le  cumul  de  plusieurs  pensions 
servies  à  leurs  anciens  agents  par  l'Etat,  les 
départements,  les  colonies  ou  pays  de  protec- 
torat, les  communes  ou  établissements  pu- 
blics, est  autorisé  dans  la  limite  de  10  OOfJfr. 
Si  cette  limite  est  dépassée,  l'excédent  est 
retenu  sur  la  pension  servie  par  l'Etat.  Toute- 
fois, le  cumul  est  interdit  pour  les  pensions 
acquises  dans  l'exercice  d'un  même  emploi 
(I,.  30  déc.  1913.  art.  40.  §  1  à  4  ;  L.  31  luill. 
1920,  art.  76,  D.  P.  1921.  4.  113).  V.  aussi, 
quant  aux  retiennes  à  opérer  en  cas  de  cumul, 
L.  5  sept.  1919,  art.  4. 

47  bis.  En  cas  de  saisie  pratiquée  à  la 
requête  des  créanciers  alimentaires  ou  pri- 
vilégiés, en  vertu  de  l'art,  26  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  la  portion  saisissable  est  calculée 
sur  la  totalité  des  arrérages  du  trimestre  en 
cours ,  et  le  montant  de  la  retenue  est  im- 
puté proportionnellement  sur  les  mensuali- 
tés restant  à  paver  sur  ce  trimestre  (L.  26  juill. 
i;n7.  art.  11 ,  t).  P.  1919.  4.  132). 

F  bis.  ^-  Avances  sur  peosioos- 

47  ter.  Sauf  les  exceptions  ci -après, 
toute  avance  faite,  sous  quelque  forme  que 
ce  soit ,  sur  une  pension  civile  ou  militaire, 
est  interdite.  Le  préteur  est  puni  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  a  six  mois  et 
d'une  amende  qui  peut  s'élever  à  la  moitié 
des  capitaux  prêtés  (L.  26  juill.  1917,  pré- 
citée, art.  i").  L'art.  463  c.  pén.  (circons- 
tances atténuantes)  est  applicable  (art.  4). 
Les  tribunaux  peuvent  ordonner,  aux  frais 
du  délinquant,  l'aflichage  du  jugement  et 
son  insertion  par  extrait  dans  un  ou  plu- 
sieurs journaux  du  département  (art,  2). 

47  quater.  L'interdiction  formulée  par 
l'art,  i"  ne  s'applique  pas  aux  sociétés 
philanthropiques  jouissant  d'une  autorisa- 
tion ministérielle  à  lelfet  de  consentir  des 
avances  gratuites  aux  pensionnaires  de  l'Etat, 
des  départements,  des  communes,  etc. 
(art.  51.  —  La  Caisse  nationale  d'épargne, 
les  caisses  d'épargne  ordinaires  elles  monts- 
de-piété  sont  autorisés  à  consentir  aux  pen- 
sionnaires de  l'Etat,  sur  le  trimestre  en  cours 
de  leur  pension,  des  avances  représentant 
les  arrérages  courus  d'un  ou  de  deux  mois. 
Les  dispositions  relatives  à  l'insaisissabitité 
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ne  sont  pas  opposables  à  ces  établissements 
pour  le  remboursement  de  leurs  avances 
(art.  6).  —  Sur  le  montant  de  chaque 
avance,  il  est  retenu,  pour  intérêts  et  frais, 
une  commission  fixée  a  1  p.  lUO,  quelle  que 
soit  la  durée  de  l'avance,  sans  toutefois  que 
cette   commission   puisse   être  inférieure  à 

0  fr.  50  cent.  (art.  9).  —  Les  pensionnaires 
qui  ont  reçu  des  avances  mensuelles  donnent 
quittance  du  montant  total  des  arrérages  du 
trimestre  lorsqu'ils  touchent  le  solde  de  ce 
trimestre  (art.  10).  —  Pour  les  détails  d'ap- 
plication, V.  Décr.  15  nov.  1917  (D.  P.  1919. 
4.   135). 

55  bis.  Tout  fonctionnaire  qui  réunit 
vingt  ans  de  services  à  l'époque  de  l'accep- 
tation du  mandat  de  sénateur  ou  de  député 
peut,  dès  qu'il  a  atteint  sa  cinquantième 
année,  obtenir  une  pension  exceptionnelle. 
Cette  pension  est  réglée,  savoir  :  1»  si  l'in- 
téressé était  soumis  à  la  loi  du  9  juin  1S53, 
conformément  à  l'art.  12,  §  3,  de  cette  loi 
(V.  suprà,  n»  35  bis);  2»  s'il  était  régi  par 
la  loi  du  22  août  1790,  à  raison  pour  chaque 
année  de  service  de  un  trentième  de  la  pen- 
sion qui  lui  aurait  été  acquise  pour  trente 
ans  de  services;  3»  s'il  était  placé  sous  le 
régime  des  pensions  militaires,  à  raison 
pour  chaque  année  de  service  effectif  et  de 
campagne  de  un  trentième  ou  de  un  vingt- 
cinquième  du  minimum  de  la  pension  d'an- 
cienneté afférente  au  grade  dont  il  était  titu- 
laire au  jour  de  l'acceptation  de  son  man- 
dat. Toutefois,  si  la  durée  totale  des  ser- 
vices, campagnes  comprises,  dépasse  trente 
ou  vingt-cinq  ans,  l'e.xcédent  est  liquidé 
sur  le  pied  de  un  vingtième  par  an  de  la 
diU'érence  entre  lo  maximum  et  le  minimum. 
L'art.  19  des  lois  des  11  et  18  avr.  1831  n'est 
pas  applicable  à  la  pension  concédée  en 
vertu  de  l'alinéa  précédent,  sauf  le  droit 
pour  la  veuve  de  se  prévaloir  des  disposi- 
tions de  l'art.  44  de  la  loi  du  13  avr.  1898 
(L.  30  nov.  1875,  art.  10,  §  2  et  3,  et  L. 
26déc.  1887,  §  2,  modi6ées"par  L.  30  déc. 
1913,  art.  41).  —  Dernières  lignes  du  n»  55  : 
En  ce  qui  concerne  la  pension  des  membres 
du  Conseil  d'Etat,  des  préfets  et  des  sous- 
préfets,  V.  infrà ,  n»  59  bis. 

58  bis.  Les  pensions  des  ouvriers  des 
manufactures  de  tabacs  et  d'allumettes,  des 
magasins  de  transit  des  manufactures  de 
l'Etat,  de  l'atelier  général  du  timbre,  des 
administrations  des  Postes  et  des  télégraphes 
et  des  Monnaies  et  médailles,  des  établisse- 
ments militaires  relevant  du  ministère  de  la 
Guerre,  ainsi  que  des  arsenaux  et  établisse- 
ments de  la  marine,  soumis  au  régime  des 
versements  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  sont  régies  par  la  loi  du 
21  oct.  1919  {Bull,  législ.  Dalloz,  1919, 
p.  778).  Le   minimum   de  la  pension  est  de 

1  800  fr.  pour  les  hommes  comptant  60  a-ns 
d'âge  et  30  ans  de  services  à  l'Etat,  et  de 
1  500  fr.  pour  les  femmes  comptant  55  ans 
d'âge  et  30  ans  de  services  (art.  1").  La  loi 
règle  les  pensions  d'invalidité,  les  pensions 
de  veuves,  les  secours  temporaires  aux  or- 
phelins. 

59  bis.  La  loi  des  3-22  août  1790  et  le 
décret  du  13  sept.  1806  ne  s'appliquent  plus 
aux  membrss  du  Conseil  d'Etat,  ni  aux  pré- 
fets et  sous-préfets.  Ces  fonctionnaires  béné- 
ficient de  l'art.  33  de  la  loi  du  9  juin  1853 
(V.  n»  48)  (L.  l"  avr.  1920,  D.  P.  1920.  4. 
111). 

61  bis.    Une   loi  du   9  févr.   1905  (D.   P. 

1905.  4. 117)  a  statué  sur  les  pensions  à  allouer 
aux  veuves  ou  aux  orphelins  des  anciens 
députés  et  des  anciens  sénateurs. 

63    bis.    La   loi   de    finances   du    17   avr. 

1906,  art.   65  (D.  P.  1906.  4.   101),   a  réglé 


l'incessibilité  et  l'insaisissabilité  des  pensions 
de  retraite  versées  aux  ouvriers  et  employés 
par  des  caisses  de  retraite  spéciales. 

64  bis.  Sur  la  nullité  de  la  convention 
par  laquelle  des  intermédiaires  se  chargent, 
moyennant  stipulation  d'émoluments,  d'as- 
surer aux  pensionnaires  des  départements 
et  des  communes  le  bénéfice  des  lois  de 
pensions,  et  sur  les  peines  encourues  par 
ces  intermédiaires,  V.  suprà,  n»  4  bis. 

66  6!^,  67  bis.  Leu  employés  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfectures  font  partie  des 
caisses  de  retraite  établies  conformément  a 
l'art.  46,  n»  21 ,  de  la  loi  du  10  août  1871. 
L'Etat  participe  à  la  constitution  des  retraites 
au  moyen  d'un  versement  forfaitaire  de 
5  p.  ICiO,  calculé  sur  la  partie  des  traite- 
ments qui  représente  la  part  de  l'Etat.  L'em- 
ployé passant  d'un  département  dans  un 
autre  devient  de  plein  droit  tributaire  de  la 
caisse  des  retraites  de  ce  dernier  départe- 
ment (L.  20  avr.  1920,  art.  3,  D.  P.  1920.  4. 
266). 

68  bis.  La  loi  du  26  juill.  1917,  relative 
aux  avances  sur  pensions  (V.  suprà,  n<"  47 
ter  et  quater),  est  applicable  aux  pensions 
des  départements  et  des  communes  (Même 
loi,  art.  1"  et  14). 

69  bis  à  72  bis.  L'art.  9  de  la  loi  du 
9  juin  1853,  —  aux  termes  duquel  les  services 
des  employés  des  préfectures  et  des  sous- 
préfectures,  rétribués  sur  les  fonds  d'abonne- 
ment, sont  réunis,  pour  l'établissement  du 
droit  à  pension  et  pour  la  liquidation,  aux 
services  rémunérés  par  l'Etat  (V.  n»  6),  — 
est  applicable  aux  employés  de  la  préfecture 
de  la  Seine,  de  l'.Vssislance  publique  et  de  la 
préfecture  de  police,  même  non  rétribués  sur 
les  fonds  d'abonnement,  qui  sont  admis  à 
permuter  avec  des  fonctionnaires  de  l'Etat 
(L.  8  avr.  1910,  art.  88,  D.  P.  1910.  4.  105). 

74  bis.  Pour  les  pensions  de  retraite  des 
artistes  aux  appointements  et  des  employés  à 
traitement  fi.xe  du  Théâtre -Français,  V.  Ùécr. 
23  déc.  1910  {Joum.  off.  du  24  déc.  1910). 


SECT.  II. 


Pensions  militaires. 


75  bis.  Les  pensions  militaires  com- 
prennent :  1"  les  pensions  de  retraite  pour 
ancienneté  ;  2"  les  pensions  proportionnelles  ; 
3"  les  pensions  temporaires  (substituées  aux 
gratifications  renouvelables)  :  4»  les  pensions 
pour  blessures  ou  infirmités.  La  matière 
demeure  régie ,  en  ce  qui  concerne  les  deux 
premières  catégories  de  pensions ,  par  la  loi 
du  11  avr.  1831,  reproduite  dans  ses  dispo- 
sitions essentielles,  quant  à  l'armée  de  mer, 
par  la  loi  du  18  avr.  1831.  Mais  les  pensions 
pour  infirmité,  temporaires  ou  définitives, 
sont  soumises  à  un  régime  nouveau,  institué 
à  la  suite  de  la  guerre  de  1914-1918  par  la  loi 
du  31  mars  1919  (D.  P.  1919.  4.  169),  qui 
consacre  un  système  très  différent  de  celui 
qu'avait  établi  la  législation  de  1831  (V.  infrà, 
n"  85  fciset  s.).  —  La  loi  de  1919  est  com- 
mune aux  armées  de  terre  et  de  mer.  Elle  a 
un  caractère  permanent  :  l'art.  2  vise  les 
droits  qui  se  sont  ouverts  à  partir  du  2  août 
1914  ou  qui  s'ouvriront  o  Vavenir,  par  suite 
d'infirmités  ou  de  décès  résultant  d'événe- 
ments de  guerre ,  d'accidents  de  service  ou 
de  maladies. 

77  bis.  \.  L.  Ï3  j'uili.  1911,  art.  80  (D.  ?'. 
1911.  4.  156;  Bull.  Dalloz  1912,  p.  45). 

80  bis.  Les  dispositions  de  la  loi  du  7  avr. 
1905,  relative  à  la  mise  à  la  retraite  par 
anticipation  d'un  certain  nombre  d'officiers 
appartenant  aux  armes  ou  services  dans  les- 
quels il  existait  un  excédent,  ont  été  succes- 
sivement prorogées  d'un  an  par  les  lois  de 
finances ,  depuis  celle  du  30  janv.  1907.  Ces 


dispositions  ont  été  étendues  à  divers  armes 
ou  services  (L.  30  janv.  1907.  art.  64;  L. 
31  déc.  1907,  art.  38).  —  Les  officiers  dans  la 
position  0  en  réserve  spéciale  »  (V.  suprà. 
Armée,  ri°  82  ter)  sont  rayés  des  cadres  à 
l'âge  de  53  ans,  et  la  solde  dont  ils  sont 
titulaires  à  ce  moment  est  transformée  en 
une  pension  viagère  d'un  taux  égal  ;  cetta 
pensien  n'est  réversible  sur  la  veuve  et  les 
orphelins  que  si  le  titulaire  a  accompli  25  ans 
de  services  dans  l'armée  active  (L.  11  avr. 
1911.  art.  5,  D.  P.  1911.  4.  127,  modifié  par 
L.  13  août  1919,  Bull,  précité,  1919,  p.  631). 
80  ter.  La  loi  du  11  avr.  1831  n'est  pas 
applicable  aux  officiers  et  assimilés  de  la 
réserve  ou  de  l'armée  territoriale  admis  avec 
leur  grade  dans  l'armée  active  dans  des  con- 
ditions telles  que  la  durée  de  leurs  services, 
à  52  ans,  ne  soit  pas  suffisante  pour  leur 
donner  droit  à  la  pension  d'ancienneté.  Il 
est  constitué,  au  profit  de  ces  officiers,  une 
rente  viagère  à  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse  (L.  .30  avr.  1920  , 
art.  7,  Bull,  précité,  1920.  p.  210). 

82  bis.  L'art.  7  de  la  loi  du  11  avr.  1831, 
relatif  au  bénéfice  de  campagne,  a  été  mo- 
difié par  la  loi  du  16  avr.  1920,  art.  9  (Bull. 
précité.  1920,  p.  181).  En  principe,  les  ser- 
vices accomplis  en  temps  de  guerre,  ou  en 
captivité,  ou  à  bord  en  cas  de  guerre,  sont 
comptés  pour  la  totalité  en  sus  de  leur  durée 
etïective.  En  temps  de  paix,  les  services  sont 
comptés  pour  la  totalité  ou  pour  la  moitié 
en  sus  de  leur  durée  effective,  suivant  le 
degré  d'insalubrité  ou  d'insécurité  du  pays 
étranger  ou  de  la  colonie  où  ils  ont  été 
accomplis.  —  En  ce  qui  concerne  la  guerre 
de  1914,  les  services  accomplis  dans  la  zone 
des  armées  ou  sur  les  théâtres  extérieurs 
d'opérations  comptent  pour  le  double  en  sus 
de  leur  durée  effective  (L.  16  avr.  1920,  pré- 
citée, art.  10;. 

83  bis.  Les  retraites  des  gendarmes 
(sous -officiers,  brigadiers  et  soldats)  et  des 
gardes  républicains  ont  fait  l'objet  de  l'art.  85 
de  la  loi  de  finances  du  13  luill.  1911 
(D.  P.  1911.  4.  157).  modifié  par  l'art.  17  de 
la  loi  du  16  déc.  1911  (D.  P.  1912.  4.  57)  et 
par  la  loi  du  23  déc.  1912  (D.  P.  1913.  4.  50). 

84  bis.  Sur  les  pensions  proportionnelles 
(après  16  ans  de  service!  des  militaires  indi- 
cénes  de  l'.tlgérie  et  de  la  Tunisie,  V.  L, 
18  juill.  1913  (D.  P.  1914.  4.  27). 

G  bis.  —  Pensions  pour  cause  de  blessures 
ou  d'infirmités  (Loi  du  31  mars  1919). 

85  bis.  La  loi  du  31  mars  1919,  déjà  citée 
suprà,  n"  73  bis,  proclame  le  droit  à  la  répa- 
ration due  aux  militaires  des  armées  de 
terre  et  de  mer  atteints  de  blessures  ou  d'in- 
firmités résultant  d'événements  de  guerre  ou 
contractées  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du 
service.  Elle  remplace  la  législation  anté- 
rieure (lois  des  11  et  18  avr.  1831)  relative 
aux  pensions  d'invalidité  et  aux  gratifications 
de  réforme  (art.  2,  §  1").  Ses  dispositions  ne 
sont  pas  spéciales  aux  blessés  et  infirmes 
de  la  guerre  de  1914;  elles  ont  un  caractère 
permanent  et  régissent  les  droits  qui  s'ou- 
vriront à  l'avenir  (Même  art.).  D'autre  part, 
elles  sont  rétroactives,  en  ce  sens  qu'au  cas 
de  pension,  gratification  ou  allocation  concé- 
dée avant  la  loi,  les  intéressés  ont  droit  à  un 
rappel  d'arrérages  (Même  art. ,  §  3). 

85  ter.  Les  bénéficiaires  de  la  loi  du 
31  mars  1919  sont,  outre  les  militaires  (offi- 
ciers, sous-officiers  et  soldats)  de  l'armée  et 
de  la  marine  et  certains  agents  assimilés 
(V.  tableaux  annexés  :  les  sapeurs-pompiers 
des  places  fortes  (art.  48).  les  fonctionnaires, 
agents  et  ouvriers  civils  des  ministères  de  la 
Guerre  et  de  la  Marine  placés  sous  le  régime 
des  pensions  militaires  (art.  49),  les  mobilisés 
affectés  aux  établissements,  usines,  mines  et 
exploitations  travaillant  pour  la  défense  na- 
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tionale  (art.  50),  les  mobilises  détachés  dans 
les  ejcploitiilioîis  nyricoles  (art.  51),  li?s  agents 
des  clieunns  de  fer  mobilisés  (art.  52),  les 
médecins,  ^iJLarmaciens,  olficiers  d'adminis- 
tration ou  infirmiers  de  la  guerre  ou  de  la 
marine  (art.  53,  57),  les  militaires  indigènes 
(art.  73  et  74),  les  militaires  étrangers  (art. 75). 
86  bis.  Le  droit  à  /joision  résulte  ;  1»  dus 
blessures  constatées  avant  le  renvoi  du  mili- 
taire dans  ses  foyers,  à  moins  qu'il  ne  soit 
établi  qu'elles  ne  proviennent  pas  d'événe- 
ments de  guerre  ou  d'accidents  éprouvés 
par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  service;  2»  des 
mfirmités  causées  ou  aggravées  par  les 
fatigues,  dangers  ou  accidents  éprouvés  par 
le  fait  ou  à  l'occasion  du  service  {  L.  31  mars 
1919,  art.  3,  S  i"}-  Par  infirmités,  il  faut 
entendre  les  affections  suffisamment  graves 
pour  entraîner  une  invalidité  (par  exemple, 
la  tuberculose).  —  Pour  les  blessures,  la  loi 
présume  qu'elles  ont  pour  origine  le  service; 
c'est  à  l'État  qu'il  appartient  de  faire  la 
preuve  du  contraire,  pourvu  toutefois  que  la 
constatation  de  la  blessure  soit  antérieure  à 
la  libération  du  militaire.  Une  présomption 
analogue  existe  pour  les  maladies  constatées 
pendant  la  période  d'incorporation  ou  pen- 
dant les  six  mois  qui  ont  suivi  le  renvoi  dans 
les  foyers  (art.  3,  §  1"',  et  art.  5). 

86  ter.  Les  pensions  sont  définitives  ou 
temporaires,  la  pension  définitive  est  due 
quand  l'infirmité  causée  par  la  blessure  ou 
la  maladie  est  reconnue  incurable.  La  pen- 
sion temporaire  est  due  tant  que  l'infirmité 
n'est  pas  reconnue  incur.ilile  (art.  3,  §  2  et 
3).  —  La  pension  temporaire  remplace  l'an- 
cienne gratification  de  réforme.  Elle  est  con- 
cédée pour  deu.\  ans,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  réformés  temporaires,  qui  n'y  ont  droit 
que  pendant  le  temps  où  ils  sont  en  position 
de  réforme.  Elle  est  renouvelable  par  pé- 
riodes biennales,  après  examens  médicaux 
(art.  7,  §  \"j.  A  l'expiration  de  chaque  pé- 
riode, elle  peut  être,  soit  renouvelée  à 
un  taux  inférieur,  égal  ou  supérieur  au  taux 
primitif,  si  l'infirmité  n'est  pas  devenue  incu- 
rable, soit  convertie  en  pension  définitive  si 
l'infirmité  est  reconnue  incurable,  soit  sup- 
primée si  l'invalidité  a  disparu  ou  est  deve- 
nue inférieure  à  10  p.  100  (art.  7,  Si2).  Le 
bénéficiaire  chez  qui  se  produit  une  compli- 
cation ou  une  aggravation  de  1  infirmité  peut, 
sans  attendre  l'expiration  de  la  période  de 
deux  ans,  former  une  demande  de  revision 
sur  laquelle  il  doit  être  statué  dans  les  deux 
mois  (art.  7,  §  3|.  —  La  pension  temporaire 
n'est  p;is  indéfiniment  renouvelable.  Dans  le 
délai  maximum  de  quatre  ans  à  partir  du 
point  de  départ  de  la  pension  (décision  de  la 
commission  de  réforme),  la  situation  du  pen- 
sionné temporaire  doit  être  définitivement 
fixée,  soit  parla  conversion  d^t  la  pension 
temporaire  en  pension  définitive,  soit  par  la 
suppression  de  toute  pension,  sous  réserve 
du  droit  de  revision  (art.  7,  §  4).  —  Les  pen- 
sions temporaires  sont  liquidées,  concédées 
et  servies  comme  les  pensions  di'finitives  ; 
elles  sont  soumises  aux  mêmes  restrictions 
en  cas  de  cumul  et  aux  mêmes  causes  de 
déchéance.  Elles  sont  incessibles  et  insaisis- 
sables ;  les  décisions  qui  les  concernent  sont 
passibles  des  mêmes  recours.  Elles  sont  re- 
nouvelables par  arrêté  du  ministre  des  Pen- 
sions (L.  31  mars  1919,  art.  8;  L.  17  avr.  1920, 
Bull,  législ.  DaUoz,  1920,  p.  183). 

87  bis.  Les  pensions  définitives  ou  tempo- 
raires sont  ét;iblies  suivant  le  degré  d'inva- 
lidité. Celle-ci  doit  être  au  moins  de  10  p.  KX). 
En  cas  de  pluralité  de  lésions,  dont  l'une 
n'est  pas  incurable,  le  militaire  ou  marin 
est  admis  à  pension  temporaire  pour  l'en- 
semble de  ses  infirmités  (L.  31  mars  1919, 
art.  4).  —  Le  degré  d'invalidité  est  apprécié 
de  5  en  5  p.  100,  depui.s  10  p.  100  jusqu'à 
100  p.  1(X),  conformément  à  un  suide-barème 
annexé  au  décret  du  29  mai  1919  {Bull,  pré- 
cité, -laig,  p.  405).  L'invalidité  de  100  p.  100, 


ou  totale,  résulte  de  la  cécité,  ou  de  l'ampu- 
tation de  deux  membres,  ou,  d  après  le  décret 
du  17  oct.  1919  (ibid.,  p.  763),  de  la  tuber- 
culose pulmonaire  confirmée.  Pour  un  même 
grille,  le  centième  d'invalidité  a  une  valeur 
uniforme,  de  sorte  que  les  pensions  sont  rigou- 
reusement proportionnelles  au  degré  d'invali- 
dité. Ainsi,  un  soldat  reçoit  une  pension  de 
240  fr.  s'il  a  10  p.  100  d'invalidité,  et  de  2400fr. 
s'il  a  1U0  p.  100.  —  La  pension  varie  égale- 
ment avec  le  grade,  même  à  titre  tempo- 
raire, dont  l'intéressé  était  titulaire  lors  de 
la  décision  de  la  commission  de  réforme 
(art.  56).  Les  principes  ci-dessus  sont  appli- 
cables aux  officiers  et  sous-officiers  comme 
aux  hommes  de  troupe,  mais  le  tarit  de  base, 
correspondant  à  10  p.  100  d'invalidité,  est 
d'autant  plus  fort  que  le  grade  est  plus  élevé 
(24(j  fr.  pour  le  sergent,  iiOS  fr.  pour  le  lieu- 
tenant, 440  fr.  pour  le  capitaine,  etc.,  1  260  fr. 
pour  le  général  de  division).  —  Pour  le  taux 
des  pensions,  les  majorations,  etc.,  V.  aussi 
infrà ,  n"  107  bis. 

88  bis.  Outre  les  pensions  d'infirmité, 
certains  avantages  sont  accordés  aux  mili- 
taires atteints  d'invalidité.  Ce  sont  :  1»  la 
gratuité,  leur  vie  durant,  des  soins  médicaux, 
chirurgicaux  et  pharmaceutiques  nécessités 
par  la  blessure  ou  la  maladie  (L.  31  mars 
1919.  art.  iî4,  modifié  par  L.  31  déc.  1920, 
art.  54,  Bull,  précité,  1920,  p.  714;  Décr. 
26  sept.  1919,  D.  P.  1919.  4.  243;  Décr. 
9  mars  et  18  juillet  1921,  Bull,  précité,  1921, 
p.  90  et  465);  —  2"  l'hospitalisation  dans  un 
établissement  public  d'aliénés,  lorsque  la 
pension  a  été  allouée  pour  cause  d'aliénation 
mentale.  Si  le  pensionnaire  n'est  pas  marié, 
sa  pension  est  employée  à  payer  les  frais 
d'hospitalisation;  s'il  est  marié  ou  père  de 
famille,  il  est  prélevé  sur  la  pension  une 
somme  égale  à  une  pension  de  veuve  du  taux 
de  réversion  et  les  majorations  pour  enfants 
(L.  31  mars  1919.  art.  55);  — 3"  la  rééduca- 
tion professionnelle,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  loi  du  2  ianv.  1918  (V.  suprà  , 
G^ierre  de  1914,  n»  ySl  ).  En  cas  d'apprentis- 
sage d'un  nouveau  métier,  l'invalide  reçoit 
de  l'Etat  une  allocation  lournalière  de  1  fr. 
au  moins  et  2  fr.  au  plus  (  L.  1919,  art.  761. 

89  bis.  Les  pensions  d'infirmité  défini- 
tives peuvent  être  revisées  si  le  taux  de  l'in- 
validité s'est  accru  de  10  p.  100  au  moins 
depuis  la  concession  de  la  pension,  pourvu 
que  le  supplément  d'invalidité  soit  exclusi- 
vement imputable  à  la  blessure  ou  à  la  ma- 
ladie, et  que  la  revision  soit  demandée  dans 
les  cinq  années  qui  suivent  la  concession  de 
la  pension  (L.  31  mars  1919,  art.  68).  Le 
droit  à  revision  est  également  ouvert  au  mi- 
litaire on  marin,  titulaire  d'une  pension 
pour  perte  d'un  œil  ou  d'un  membre,  qui. 
par  suite  d'un  ai'cident  postérieur  lui  faisant 
oerdre  l'autre  œil  ou  un  second  membre,  se 
trouve  atteint  d'une  incapacité  absolue,  sans 
être  indemnisé  par  un  tiers.  La  pension  est 
alors  calculée  sur  100  p.  100  d'invalidité. 
L'Etat  a  un  recours  contre  le  tiers  [respon- 
sable de  l'accident  (art.  69).  —  D'autre  part, 
tontes  les  pensions,  définitives  ou  tempo- 
raires, les  gratifications,  allocations,  etc., 
attribuées  en  raison  do  droits  ouverts  depuis 
te  2  aoijt  1914,  peuvent  être  revisées  sans 
condition  de  délai,  notamment  en  cas  d'er- 
reur matérielle  de  liquidation,  ou  d'attribu- 
tion indue  de  la  pension  par  suite  d'erreur, 
de  fraude, de  simulation, etc.  (L.3I  mars  1919, 
art.  67,modifié  par  L.28juill.  1921,  Bull,  pré- 
cité,1921,  p. 488).  En  ce  qui  concerne  la  revision 
des  pensions  des  militaires  de  carrière  pen- 
sionnés avant  la  guerre  de  1914, qui  ont  accom- 
pli de  nouveau.x  services  au  cours  des  hos- 
tilités, V.  L.  16  avr.  1920  {Bull,  précité,  1920, 
p.  181);  L.  30  avr.  1920,  art.  14(i6(rf.,p.  210). 
—  (Juant  à  la  revision  aes  pensions  tempo- 
raires, V.  aussi  n»  86  ter. 


92  bis.  Les  gratifications  de  réforme  ont 
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été  remplacées  par  les  pensions  temporaires 
(V.  stiprà ,  n»  86  1er}. 

93  bis.  En  ce  qui  concerne  la  revision 
des  pensions  temporaires,  V.  suprà,  n"  86  ter. 
Pour  celles  acquises  depuis  le  2  août  1914, 
V.  suprà,  n»  89  bis. 

96  bis.  Les  pensions  définitives  ou  tem- 
poraires, majorations  et  allocations  concédées 
conformément  à  la  loi  du  31  mars  1919  (V. 
stiprà,  n»s  85  bis  et  s.)  sont  soumises  à  toutes 
les  règles  en  vigueur  concernant  le  cumul 
des  pensions  mililaires  avec  une  solde  ou  un 
traitement  (L.  31  mars  1919,  art.  58,  §  1"). 
'X'outefois,  elles  sont  cumulables  avec  un  trai- 
tement civil,  sans  limitation  :  les  dispositions 
restrictives  de  la  loi  du  22  déc.  1910  et  de 
l'art.  37  de  la  loi  du  30  déc.  1913  (V.  suprà, 
n»  43  bis)  sont  inapplicables  (L.  1919,  art.  .58. 
§2).  —  Les  indemnités  allouées  aux  retraités 
militaires,  à  raison  de  l'exercice  de  fonc- 
tions militaires,  sont  cumulables  avec  la 
pension  dans  les  limites  fixées  à  l'art.  37  de 
la  loi  de  1913  ;  mais  les  services  qu'elles  ré- 
munèrent ne  peuvent,  en  aucun  cas,  ouvrir 
de  nouveaux  droits  à  la  retraite  (L.  30  déc. 
1913,  art.  38).  —  Tout  militaire  ou  marin, 
atteint  d'une  invalidité  ouvrant  droit  à  pen- 
sion et  qui  est  admis  à  rester  au  service,  a 
le  droit  de  cumuler  sa  solde  d'activité  avec 
une  pension,  uniforme  pour  tous  les  grades, 
dont  le  taux  est  égal  à  celui  de  la  pension 
allouée  aux  simples  soldats  atteints  de  la 
même  invalidité  (L.  30  avr.  1920,  art.  2, 
Bull,  précité,  1920,  p.  210). 

97  bis.  L'art.  40,  §  1",  de  la  loi  du  30  déc. 
1913  n'autorise  le  cumul  de  plusieurs  pen- 
sions que  jusqu'à  concurrence  d'un  certain 
chiffre  (V.  suprà,  n"  45  bis).  Cette  fimitation, 
d'après  l'art.  40,  §  4,  de  la  même  loi,  est 
inapplicable  aux  pensions  militaires  pour 
blessures  ou  infirmités  équivalant  au  moins 
à  la  perte  de  l'usage  d'un  membre.  L'art.  58, 
§  3,  de  la  loi  du  31  mars  1919  modifie  cette 
disposition  :  il  permet  le  cumul,  sans  limi- 
tation, d'une  pen.sion  avec  celles  prévues  par 
ladite  loi  de  1919,  lorsque  l'invalidité  de  l'in- 
téressé est  supérieure  à  60  p.  100.  —  En  ce 
qui  concerne  les  veuves,  elles  peuvent  cumu- 
ler plusieurs  pensions  (L.  9  juin  1853,  art.  31  ; 
L.  30  déc.  1913.  art.  40,  §  5).  Cependant,  la 
loi  du  31  mars  1919,  art.  58,  S  4,  leur  inter- 
dit de  cumuler  deux  pensions  au  titre  de 
cette  loi.  Il  s'ensuit  qu'une  veuve  qui  a  perdu 
successivement  deux  maris  à  la  guerre  n'a 
droit  qu'à  une  pension.  Mais  il  semble 
qu'une  femme  qui  a  perdu  son  mari  et  son 
fils  peut  cumuler  la  pension  de  veuve  et 
l'allocation  d'ascendant.  —  Quant  au  cumul 
de  la  pension  d'invalidité  avec  certaines  re- 
traites ou  allocations  (  Caisse  nationale  des 
retraites,  assistance  aux  infirmes  et  incu- 
rables), V.  L.  31  mars  1919,  art.  61,  63. 

98-1°.  La  loi  du  31  mars  1919  a  modifié 
notablement  la  législation  antérieure  en  ce 
qui  concerne  le  droit  à  pension  des  veuves 
et  des  orphelins;  de  plus,  elle  a  innové  en 
accordant  des  majorations  aux  ascendants 
des  militaires  et  marins  décédés  et  des  pen- 
sions aux  ayants  cause  des  disparus.  —  En 
ce  qui  concerne  les  veuves ,  ont  droit  à  pen- 
sion :  1»  les  veuves  des  militaires  et  marins 
dont  la  mort  a  été  causée  par  des  blessures 
ou  suites  de  blessures  reçues  au  cours  d'évé- 
nements de  guerre  ou  par  des  accidents  ou 
suites  d'accidents  éprouvés  par  le  fait  ou  à 
l'occasion  du  service;  2° les  veuves  des  mili- 
taires et  marins  dont  la  mort  a  été  causée 
par  des  maladies  contractées  ou  aggravées 
par  suite  de  fatigues,  dangers  ou  accidents 
survenus  par  le  fait  ou  à  l'occasion  du  ser- 
vice; 3»  les  veuves  des  militaires  et  marins 
morts  en  jouissance  d'une  pension  définitive 
ou  temporaire  correspimdant  à  une  invali- 
dité égale  ou  supérieure  à  60  p.  100.  on  en 
possession  de  droits  à  cette  pension  (L.  1919, 
art.  14,  §  1").  —  A  chacune  de  ces  catégo- 
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ries  correspond  un  taux  particulier  de  pen- 
sion :  taiiJ  esceptionnel.  t?;'^"°''™''VXs 
de  réversion  ,\.  infni,  n"  109  '-^s).  -  Tou  es 
les  blessures  constatées  et  toutes  le>  mal.dies 
contractées  ou  aggravées  pendant  1^  P':'-'_<^'1« 
où  le  militaire  ou  marin  a  ete  mobilise  »oat 
réputées,  sauf  preuve  contraire  provemr  de» 
fatiBues,  dangers  ou  accidents  du  service,  si 
le  militaire  est  mort  dans  le  délai  d  un  an  a 
partir   du    renvoi  déBnitif   dans  ses  toyers 
(art.  15.  Si 2).  Passé  ce  délai,  il  n  existe  p  us 
de   présmnption   semblable.    Les   demandes 
de  pension  des  veuves  ou  orphelins  des  mili- 
taires ou  marins  décédés  dans  leurs  lo>er= 
doivent  être  accompagnées  d  un  rapport  du 
médecin  traitant  ou  df.  celm  qui  a  constate  le 
décès,  et  établissant  la  relation  de  cause  a 
effet  entre  le  décès  et  la  blessure  reçue  ou 
la  maladie    contractée  en  service   (art.  lo, 
8  le^moiiaé  par  L.  28  juiU.  1921,  Bull,  pré- 
cité   1921,  p.  498  . 

98-2°.  La  veuve  na  droit  a,  pension  que 
si  le  mariage  est  antérieur  soit  ala  blessure, 
soit  .i  lorigine  ou  à  l'aggravation  de  la  ma- 
ladie (L.  1919,  art.  U,  S  2).  Aucune  condi- 
tion de  durée  du  mariage  n'est  exigée ,  l  an- 
tériorité suffit.  Elle  n'est  même  pas  exigée 
dans  un  cas  exceptionnel,  celui  des  femme» 
qui  ont  épousé  un  mutilé   de   la  guerre  de 
1914  atteint  d'une  invalidité  éga  e  ou  supé- 
rieure à  80  p.    100  :   elles  ont  droit  a  une 
pension  de  réversion   si   le   minage  a    ete 
contracté  dans  les  deux  ans  de  la  reforme 
de  leur  époux,  ou  de  la  cessation  des  hosti- 
lités, et  si  ce  mariage  a  duré  une  année  ou 
a  été   rompu   par   la   mort    accidentelle   de 
l'époux  (art.  14.  §  3).  -  Le  défaut  d  autori- 
sation militaire  en  ce  qui  concerne  le  ma- 
riage contracté  par  les  militaires  ou  marins 
enVtivité  de  service  n'entraîne  pas,  pour 
leurs  ayants  cause ,  perte  du  droit  a  pension 
(art   14    ^  4). 

o'S-S».  La  séparation  de  corps  prononcée 
contre  la  femme,  et  le  divorce,  même  a  son 
prolit,  emporte  déchéance  du  droit  a  pension 
de  veuve.  U  loi  du  31  mars  1919  ajoute  a 
ces  dispositions  de  la  législation  antérieure 
une  déchéance  spéciale,  qui  peut  être  pro- 
noncée, même  si  la  pension  est  deja  concé- 
dée  ou   inscrite   :   1»  lorsque  le  mari   avait 
présenté  ou  fait  présenter  au  président   du 
tribunal  une  requête  en  séparation  de  corps 
ou  en  divorce:  2"  lorsque,  n'ayant  pas  en- 
core présenté  une  requête,  il  avait  cependant 
exprimé,  par  écrit,  l'inteation  tonnelle  de  la 
présenter  et  qu'il  n'a  pu  mettre  son  projet  a 
exécution  par  suite  de  circonstances  résultant 
de  sa  situation  de  mobilisé.  Dans  ces  deux 
cas   toutefois,  la  déchéance  n'est  pas  pncou- 
rue'si  le  mobilisé  a  manifesté  expressément, 
par  un  écrit  ultérieur,  la  volonté  de  renon- 
cer à  sa  demande;  3"  lorsque  la  veuve  est 
déchue  de  la  puissance    paternelle,    sauf    a 
être   réintéarée  dans  ses   droits  si  elle  est 
restituée  dans  la   puissance  paternelle.  Les 
droits    de    la   veuve  sont  transfères,   le  cas 
échéant,  sur  la    tète   des   enfants    rnmeurs 
du    défunt  ^L.   31    mars   1919,  art.  21).  -- 
L'action    en    déchéance  est  exercée   par   le 
nrocureur  de  la  République,  par  les  parents 
Su   mari,  ou  par  le   tuteur   ou   le   subro-e 
tuteur  des  enfants.  Elle  doit  être    intentée 
dans  l'année  du  décès  (art   22).  Pour  la  com- 
p.-tence,  la  procédure,  les  frais,  V.  art.  2o  et 

ai. 

98-4»  La  veuve  qui  se  remarie  conserve 
la  iouis.sance  de  sa  pension.  Mais  elle  peut 
y  renoncer  à  l'expiration  de  l  année  qui  suit 
son  nouveau  mariage  :  alors  elle  a  droit  au 
versement  immédiat  d'un  capital  représen- 
tant trois  annuités  de  la  pension.  Si  le  défunt 
a  laissé  des  enfants  mineurs,  la  pension  est 
transférée  sur  leur  tète  jusqu'à  la  majorité 
du  dernier  d'entre  eux.  En  outre,  si  la  veuve 
oui  se  remarie  et  qui  conserve  sa  pension  a 
des  enfants  mineurs  nés  de  son  mariage 
avec  le  décédé,  la  jouissance  de  U  Tnoi"e  de 


la  pension  leur  est  déléguée  jusqu'à  la  majo- 
ritl  du  dernier  d'entre  eux.  La  JO>nssaoee 
des  majorations  leur  appartient  (  L.  i»i», 
art.  18). 


'   ibO-l".    Les  orphelins    n'ont   un    droit 
propre  à  pension  que  si  leur  mère  est  dece- 
Sée  ou  iniiabile  à  recueillir  sa  pension    Pans 
ce   cas,   les   droits  qui    appartiennent  a    la 
veuve  ou  qui  lui  auraient  appartenu  passent 
aux  enfants  mineurs  du  militaire  (L.-->1  mars 
1M19   art.  16),  et  même  à  ceux  que  la  veuve 
a  eus  d'un  nrécédent  mariage,  si  le  miht--»'™ 
en  était  le' soutien  (art.   l7).  -  Lorsque  les 
enfants  sont  issus  d'un  mariage  antérieur  du 
militaire,   le  principal  de  la   pension  de    a 
veuve  se  partage   également  entre  les  deux 
lits.  Une  des  parts  est  attribuée  aux  enfants 
du  premier  lit,  jusqu'à  ce  que  le  P'"' J*'!"»" 
ait  atteint  l'âge  de  21  ans  ;   l'autre  est  attr  - 
buée  à  la  veu°ve  et,  à  son  défaut,  aux  enlant» 
issus   de  son   mariage    avec  le  d^^iun  •    Du 
vivant  de  la  veuve,  et   si  elle  est  habile  a 
exercer   ses  droits,  cette  seconde   part    est 
maiorée,    s'il    est    nécessaire,    de    manière 
qu'elle  ne  soit  pas  inférieure  a  une  pension 
de   veuve  de  soldat.   Lo.-sque   le   ilro't  a  la 
pension  fait  défaut  dans  l'une  des  deux  bran^ 
elles,  la  p;irt  de  celle-ci  accroît  a  1  autre,  si 
cette  dernière   est  encore  en  possession  de 
droits  à  pension  (art.   20.  S  L  ']  «\^>-  ,.-,| 
partage  se  fait  de  même  en  cas  de  pluralité 
de  miriages  antérieurs  (§  51.  -  La  pension 
est  servie  jusqu'à  la  majorité  du  plus  jeune 
enfant;  au  fur  et  à  mesure  que  les  enlant» 
deviennent   majeurs,  leur  part  est  reversée 
sur  les  mineurs.  11  est  un  cas  ou  le  bénéfice 
de   la  pension  est  maintenu  au  delà  de   la 
ra,joritl!  c'est  celui  où  l'orphelin  est  atteint 
d'une    maladie   incurable    le    mettan     dans 
l'impossibilité  de  gagner  sa  vie  (art.  20   5  6). 
_  En  ce   qui  concerne  les  enfants  dont  la 
mère  se  remarie,  V.  suprà,  n«  98--t°. 

100-2'.  Les  enfants  naturels  reconnus 
ont  droit  à  pension.  S'il  n'y  a  ni  veuve  ni 
enfants  lésitiraes,  ils  ont  les  mêmes  droit» 
que  des  entants  légitimes.  S'il  y  a  une  veuve 
ou  des  entants  légiiim^s,  les  enfants  naturels 
reçoivent  une  pension  calculée  conforine^ 
ment  à  i;art..,2(),  relatif  aux  orphelins  dur 


r.?nier  Ut  V  ù  n-' précédent)  (L.  31. mars 
1919  art  'iô).  Le  bénéfice  de  ces  dispositions 
est  subordonné  à  deu.x_  conditions  :  il  faut 
que  les  enfants  aient  ete  conçus  avan  le  t-, 
qui  donne  ouverture  a  pension  et  qu  ils  aient 
été  reconnus  dans  les  deux  mois  de  leur 
naissance,  a  moins  d'empêchement  justiUe 

"^"lOO-a^Le's  ascendants  (père,  mère  ou,  à 
leur  défaut,  les  grands-parents)  du  militaire 
ou  marin  décédé  ou  disparu,  ainsi  que  le» 
personnes  qui  l'ont  recueilli  et  eleve  jusqu  a 
sa  m.ijonté  ou  son  appel  sous  les  'l'-^Peaux, 
ont  droit  à   une    allocation    accordée  pour 
deux  ans,  mais  renouvelée  d'office  tant  que 
les  intéressés  remplissent  les  cotid.tions   re- 
quises (L.  31  mars  1919.  art.  28,  32  a  o»)-  t-e 
droit  est  ouvert  dans   les   mêmes    cas   qui 
donnent  ouverture    au   droit   a    pension  de 
veuveTv.  suprà,  n»  9S-1»).  De  plus,  les  ascen- 
dants doivent  personnellement  fournir  cer- 
Udnes   justilications  :    nationalité    fraiiçaise 
V     cependant,  pour  les   ascendants  étran- 
gers   L.  28  luiU    1921.  Bull,  legisl.  DaU,,z. 
îq-n"   n     488),  inlirinités,  ou  a^e  (plus  de 
60  ans  po"-  '«'^  homme,  plus  de  ^  ans  pour 
les   femmes),   non -inscription   au    r.-le   de 
l'impôt   général  sur  le  revenu  (art.  ^|.  - 
Pour    le'  taux   des    allocations,    V.    m/ra, 

°''to'o-''4  "  En  cas  de  disparition  du  militaire 
ou  marin,  il  est  accordé  à  sa  femme  ou  a  ses 
enfants  mineurs  une  pension  provisoire 
liqu  dée  sur  le  taux  normal,  avec  applica- 
tion des  majorations  pour  enfant»  L.  31  mars 
1919.  art.  27,  §  1").  l^es  a^.ce^f  "J»  °"' ^'t 
lement  droit  à  leur  allocation  (art.  28.  V.  le 


num-ro  précédent).  La  pension  provisoire 
prend  tin  soit  par  suppression,  quand  l  exis- 
tence du  disp.iru  est  rerlaine,  soit  par  con- 
version en  pension  définitive,  quand  le  docès 
est  établi  olrtciellement  ou  qiie  l'absence  est 
déclarée  par  jugement  (art.  27). 

101  bis.  Les  demandes  de  pension,  quelles 
qu'elles  soient,  sont  adressées  au    ministre 
des   Pensions  (L.  17   et  ^i7  avr    1920.  «»((. 
précité,  19-20.   p.  183   et  204);  elles   lui  par- 
viennent, comme  il  va   être  dit.  parla  voie 
hiérarchique.  -  En  ce  qui  concerne  les  pen- 
sions d'invalidité,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
suivant  .nie  le  militaire  ou  marin  est  présent 
sous  les  drapeaux  ou  rentré  dans  ses  foyers. 
Dms  le  premier  cas,  l'intéressé  adresse  sa 
demande   au  chef  de  corps   dont   il   relevé, 
lequel  fait  constiter  l'origine  de  la   blessure 
ou  de  la  maladie  et  fait  établir   un  certilicat 
déterminant    leur   relation    avec    le    service 
(Oécr.  2  sept.  1910.   art.  1",  DP.  1919.  4 
')3i\    Dans   le   second   cas,    la   demande  est 
â'dress-e  au  directeur  du  service  de  santé  de 
la  r^'^.'ion  où  réside  1  intéresse.  Elle  doit  être 
prése^ntée  dans  les  cinq  ans  de   l'ouverture 
du' droit  à   pension.    Elle   est   tr.insmise   au 
centre  de   réforme  (art.  2).  -  Pour  les  pen- 
sions de  veuve,  la  demande  est  adressée  par 
nnf'.ressée  au  fonctionn^iire  de  1  intendance 
chart'é  du  service  des  pensions  dans   le  dé- 
partement  où   elle  réside.    Elle    mentionne 
l'existence  des  enfants  issus  du  mariage,  ou 
d'un  mariage  antérieur  du  militaire.  El  e  e^t 
transmise  au  ministre  (Même  decr..  art.  20, 
01  et  22).  —  Quant  aux  demandes  de  pension 
en  faveur  d'orphelins,  elles  sont  formées  par 
feur  représentant  légal(art.  20,  S  3  ■  -  Pour 
les  allocations  d'ascendants.  \.  art.  23  et  s. 
102  bis.    L'instruction  des   demandes  de 
pension  d'invalidité  comporte    dabord    une 
visite   médicale  par  deux   médecins    expe.ts 
(Décr   2  sept.  1919.  art.  4  et  s.);  puis  1  n- 
teressé  comparait  devant  la  conimission  de 
réforme,  qui  apprécie  le  degré  d  mvalidiie. 
le  caractère   temooraire  ou   permanent  de» 
infirmités,  et  formule  ses  propositions  dans 
un  procès-verbal  qui  est  transmis  au  ministre 
(art   10  à  13).  La  même  procédure  est  suivie 
pour  les  demandes  de   revision  de  pension 
(art.  41  ).  —  La  réglementation  ainsi  établie 


remnHce  celle  résultant  des  ordonnances 
Ses  VjifiU  1I3I  et  26  janv.  1832  qui  sont 
abrogées  par  l'art.  54  du  décret  du  2  sept. 

102  ter  Les  pensions  militaires  (ancien- 
neté proportionnelles,  d'invalidité,  de  veuves) 
"ont' liquidées  par  le  ministre  des  Pensions 
Elles  sont  concédées  par  arrête  ministe.  ,el 
signé  par  lui  et  par  le  ministre  des  Financées. 
Elles  ne  sont  soumises  a  1  examen  du  Lon- 
se  1  d'Etat  (section  des  finances,  de  la  guerre, 
e?c)  qu'en  cas  de  désaccord  entre  es  mi- 
nistres (L.  27  avr.  1920,  Bull,  précité  19-20, 
"■.iOt)  -  route  décision  comportant  rejet 
de  ïa  demande  de  pension  doit,  a  peine  de 
nullité,  être  motivée  (L.  31  mars  1919, 
art.  6;. 

i04  to.  En  raison  de  la  cherté  de  la  vie, 
les  pensions  militaires  proporiionnelles  sont 
majorées  de  100  p.  100  pour  la  part  allant 
^squ'à  375  fr.,  <fe  50  p.  100  pour  la  part 
Smprise  entre  375  fr.  et  900  fr-,  de  2o  P^lOO 
pour  la  part  comprise  entre  900  fr.  et  30W  fr. 
Tes  pensions  ainsi  majorées  ne  Pf^J^ent  être 
inférieures  à  750  fr.  (L.  2.>  mars  1920,  art.  2, 
BuH  précité,  1920.  p.  148).  Elles  sont  ea 
outre,  augmentées  d'un  compleinent  calcul 
conformément  à  l'art.  8  de  cette  loi. 

105  h'S-  Les  pensions  militaires  d  ancien- 
neté sont  majorées  comme  es  pensions 
civiles  (V.  suprà.  n»  34  quater).  Elles  com- 
portent le  complément  P>'ev;.  par  1  art.  8 
précité  de  la  loi  du  2o  mars  19-0. 

■   107  bis.' LÀ  pension'  pour   blessures   ou 
inarmitéa  est  liquidée  d'après  le  grade  ou 
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échelon  de  solde  dont  le  militaire  était  titu^ 
laire  lors  de  la  décision  de  la  commission 
de  réforme.  Peu  importe  que  le  grade  ait  été 
conféré  à  titre  teiujjoraire  ou  auxiliaire  (  L. 
ai  m^rs  1919,  ait.  06,  §  !"•■  ^  Le  taux  de 
ca»  pensions  est  réglé  conformément  aux 
tableaux  1  à  VII  annexés  a  la  loi  de  1919, 
d'après  le  degré  d'invalidité  (art.  9.  V.  siii>rà, 
n*  S7  bi»).  Les  mutilés  incapables  de  se  mou- 
voir ou  de  se  conduire  ont  droit  à  l'hospi- 
talisation; les  frais  en  sont  prélevés  sur  la 
pension,  ^^i,  ne  recevant  pas  l'hospitalisation, 
ils  sont  obligés  d'avoir  recours  d'une  ma- 
nière constante  aux  soins  d  une  tierce  per- 
sonne, ils  reçoivent  une  majoration  égale  au 
quart  de  la  pension.  Le  droit  à  l'hospitalisa- 
tion ou  à  la  majoration  est  constatée  par  la 
commission  de  réforme  1  art.  10 1.  —  Les 
art.  Il  et  12  prévoient  le  cas  d'infirmités 
multiples.  Si  aucune  n'entraine  l'invalidité 
absolue.  le  taux  d  invalidité  est  considi^ré 
intégralement  pour  l'infirmité  la  plus  grave 
et.  pour  chacune  des  infirmités  supplémen- 
taires, proportionnellement  à  la  validité  res- 
tante. Si  lune  des  infirmités  entraine  linva- 
lidité  absolue,  il  est  accordé,  en  sus  de  la 
peiisiun  maximum,  un  complément  de  pen- 
sion variant  de  KXI  fr.  à  1  tNX)  fr..  pour  tenir 
cumple  des  infirmités  complémentaire.*.  Pour 
le  calcul  de  la  pension  dans  ces  divers  cas, 
V.  1).  P.  1919.  4.  1S6,  note. 

107  ?«>■■  Les  pensions  d'invalidité,  défi- 
nitives ou  temporaires,  sont  augmentées  de 
majorations  annuelles,  par  enfant  légitime 
eu  naturel  reconnu,  né  ou  à  naître,  suivant 
un  tarif  qui  va  de  30  fr.  pour  une  invalidité 
de  lu  p.  100  a  300  fr.  pour  une  invalidité  de' 
100  p.  100.  Ces  majorations,  indépendantes 
du  grade,  sont  payées  pour  chaque  enfant 
jusqu'à  làge  de  18  ans;  elles  ne  sont  pas 
réversibles  d'un  entant  sur  l'autre.  Elles 
popl  insaisissables  (L.  31  mars  191it.  art.  13 
et  71).  '^  D'autre  part,  les  grands  invalides 
(Su  p.  100  au  moinii  d'invalidité  ont  droit  : 
i"  à  des  allocations  temporaires  allant  de 
éOO  fr.  à  HMXl  fr.  par  an.  et,  pour  ceux  visés 
aux  art.  10  et  H  de  la  loi  du  31  mars  1919 
(V.  suprà,  n"  107  Oisi,  à  des  allocations  tem- 
poraires de  3500  fr.  et  ôlKK)  fr.  par  an  ;  i"  a 
des  majorations  supplémentaires  temporaires 
pour  enfants  (170  Ir.  à  '200  fr.  par  an  et  par 
enfant)  (L.  31  déc.  lil-21.  art.  13tj,  Bull,  législ. 
DaliQz,  1921,  p.  708). 

108  ''i«-  Les  gralificationg  de  réforme  ont 
été  remplacées  par  les  pensions  tempo- 
raires  \'.  tuprù,  n^Hô  ter). 

109  bis.  La  pension  des  veuves  de  mili- 
taires morts  au  service  est  liquidée  d'après 
le  grade  dont  le  militaire  était  titulaire  au 
jour  de  son  décès.  Si  le  militaire  a  été  lue  à 
l'ennemi  après  avoir  été  l'objet  d'une  pro- 
position à  un  grade  supérieur,  la  pension 
est  liquidée  sur  ce  grade,  même  si  la  nomi- 
nation n'est  intervenue  que  postérieurement 
au  décès,  pourvu  que  celle  nomination  ait 
ellectivement  eu  lieu(L.  31  mars  19i'J.  art.ô6, 
§  2).  ^  La  pension  de  veuve  est  résiée  sui- 
vant les  tableaux  VIII  à  XV  annexés  a  la  loi 
4u  31  mars  1919.  L'art.  19  prévoit  trois  taux  : 
1?  taux  exceptionnel,  le  ta^ix  normal,  le  taux 
de  réversion,  qui  correspondent  aux  trois  caté- 
gories de  veuves  mentionnées  à  l'art.  14(V.  su- 
pr«l ,  n'  98-1";.  —  La  pension  est  majorée  de 
aOO  fr.  pour  chaque  enfant  de  inninsde  18  ans 
(art,  19,  >i  5i.  ^  En  cas  de  décès  ou  d  inca- 
paeité  de  la  veuve,  les  orphelins  reçoivent 
sa  pension  (V.  $uprit ,  n»  lOO-l»),  majoiée 
dans  les  mêmes  conditions,  mais  seulement  à 
partir  du  deuxième  enfant  de  moins  de  18  ans 
(art.  19,  S  6).—^  Pour  le  cas  oii  la  veuve  est  en 
concours  avec  les  enfants  d'un  pr.iuier  lit 
du  père  décédé,  V.  suprà,  n»  1()0-1».  llans 
cette  hypothèse ,  la  majoration  est  aicordée 
pour  chaque  enfant  e'  non  pas  seulement  à 
pailii  du  deuxième  (art.  '20,  %k\. 

109  ter.  Les  pensions  des  veuves  ou  or- 
phelini  de  militaires  morts  titulaires  d'une 


n°nsion  d'ancienneté  sont  majorées  comme 
It  s  pensions  des  veuves  de  fonctionnaires 
civils  (V.  suprà,  n°  3(j  bis\  \\..  "iâ  mars  19"20, 
art.  a.  précité).  Elles  coinporteni.  en  outre, 
un  complément  fixé  par  I  art.  8  de  celle  loi. 

109  ^uatei'.  L'allocation  des  ascendants 
{V.  «uprii,  n»  100-3")  est  de  400  fr.  par  an 
pour  le  père;  de  81 W  fr.  pour  la  mère, veuve, 
divorcée  ou  non  mariée;  de  400  fr.  pour  la 
mère  veuve  reinai  iee ,  ou  mariée  depuis  le 
décès  du  militaire;  de  SûO  fr.  pour  le  père 
et  la  mère  conjointement  (L.  31  mars  1919, 
art.  30,  §2).  L'allocation  est  augmentée  de 
imi  fr.  par  enfant  décédé  sous  les  drapeaux, 
à  partir  du  second  (art.  31).  En  ce  qui  con- 
cerne l'allocation  des  grands-pareqts,  V. 
art.  32. 

110  6i«.  La  jouissance  des  pensions  a  pour 
point  de  départ  :  la  décision  de  la  commis- 
sion de  réforme,  pour  les  pensions  d'inva- 
lidité (L.  31  mars  1919,  ait.  3.  §  4l;  le  jour 
du  décès,  pour  les  pensions  de  veuves  ou 
d'orphelins;  le  jour  de  la  demande  d'alloca- 
tion, pour  les  allocations  dascendants(art.  30). 
—  Pour  le'payement  des  pensions,  \.ntp>à, 
n»  41  bis.  V. "aussi  Arr.  min.  24  déc.  1920 
{Bull,  précité.  1921,  p.  101).  —  En  raison 
des  longs  délais  qu'exigeait,  au  lendemain 
de  la  guerre,  la  liquidation  de  milliers  de 
pensions,  un  système  d'avances  ou  d'acomptes 
a  été  institué,  pour  les  militaires  reconnus 
par  la  commission  de  réforme  atteints  d  in- 
validité, par  le  décret  du  18  juin  1919  [Bull. 
précité,  1919,  p.  449 1,  inodilié  par  Décr. 
•Z^  août  1919  I  thid.,  p.  t>44*  et  5  mars  1920 
[ihiii.,  1920,  p.  H^)  ;  pour  les  veuves,  orphe- 
lins et  ascendants,  par  les  décrets  des  20  ocl., 
7nov..  8  et  12  déc.  1919  {Bull,  précité,  1919, 
p.  776,  857,  901  et  911). 

110  1er.  L  incessibilité  et  Vinsaisissabilité 
élictees  par  les  lois  des  11  et  18  avr.  1831 
sappliquent  aux  pensions,  allocations  et 
majorations  prévues  par  ja  loi  du  31  mars 
1919  (art.  8,  34  et  71 1.  —  En  cas  de  saisie 
pratiquée  à  la  requête  des  créanciers  ali- 
mentaires ou  privilégiés,  la  portion  saisis- 
sable  est  calculée  sur  la  totalité  des  arré- 
rages du  trimestre  en  cours  et  le  montant 
de  la  retenue  est  imputé  proportionnelle- 
ment sur  les  niensuaiitéa  restant  à  payer 
sur  ce  trimestre  (  L.  26  juill.  1917,  art.  11, 
D.  P.  1919.  4.  1321. 


Art.  2. 


Pexsioxs  de  l'armée  de  «kb. 


111  bis.  La  loi  du  31  mars  1919  (V.  suprà, 

ri<»  7.Î  bis.  85  bis  et  s.)  s'applique  à  l'armée 
de  mer  comme  à  l'armée  de  terre. 


113  bis.  Le  droit  à  la  pension  d'ancienneté 
est  acquis,  après  vingt-cinq  années  de  ser» 
vices  à  l'Etat,  aux  officiers  mariniers,  quar- 
tiers-mattres  et  marins  (  L.  8  août  IIUS, 
an.  7.  D.  P.  1914.4. 30i.  —  La  loi  du  18  avr.  \&ii 
n'est  pas  applicalde  aux  officiers  de  réserve 
admis  dans  le  cadre  actif,  lorsque  la  durée 
de  leurs  services,  au  moment  de  leur  admis- 
sion, ne  leur  permet  pas  d  acquérir,  à  l'âge 
de  50  ans.  le  droit  à  la  pension  d'ancienneté. 
Il  est  constitué  à  ces  officiers,  au  moyen  de 
retenues  de  .ï  p.  100  sur  la  solde  et  d'un  ver- 
sement égal  de  l'Etat,  une  rente  viagère  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse (L.  30  avr.  1920,  art.  8,  Bull,  léghl. 
Dalioz,  1920.  [i.  2IOi.  —  En  ce  qui  concerne  le 
bénéfice  de  campagne,  V.  L.  18  avr.  1831, 
art.  7.  modifié  par'  L.  16  avr.  1990,  art.  11 
tButt.  précité.  1020.  p.  181). 

114  bis.  Le  tarif  des  pensions  d'ancien- 
neté a  été  modifié,  eonl'orniément  aux  art.  18, 
19.  27  et  28  de  la  loi  du  30  déc.  1913  ,  D.  P. 
1915.  4.  145)  par  les  tableaux  .\  et  Li  annexés 
à  cette  loi.  V.  aussi,  pour  les  ofliciers  des 
équipages  de  la  fiolti*  et  les  m.Tilres  princi- 
paux. L.  16  juin  1917.  art.  14.  16.  .§  4  (D.  P. 
1919.  4.  351).  —  Le  droit  aux  pensions  délei-- 
minées  par  la  loi  du  30  déc.  19^13  et  aux  pen- 


sions, secours  et  allocations  de  toute  nature 
auxquels  peuvent  prélendre  les  lieutenants 
de  vaisseau ,  enseignes  de  vaisseau  et  assi- 
milés de  la  mai  lue.  ainsi  que  leurs  veuves 
et  orphelins,  est  subordonné  aux  conditions 
lixécs  parles  lois  en  vigueur  pour  l'obteiiiiou 
des  pensions  qui  dérivent  du  i-rade  de  l'olfi- 
cier.  Les  pensions  des  capitaines  de  frégate 
ou  des  ofmiers  de  grade  correspondant  à 
celui  de  capitaine  de  corvette,  ainsi  que  les 
pensions  des  olUeiers  subalternes  et  assimi- 
lés, qui  se  déterminent  d'après  le  tarif  des 
pensions  pour  ancienneté  de  services  appli- 
cable an  grade  inférieur,  sont  calculées 
d'après  le  tarif  fixé  pour  l'échelon  le  plus 
élevé  de  ce  grade  (  L.  30  déc.  1&I3.  art.  20). 

115  bis.  Les  pensions  pour  blessures  et 
infirniités  sont  régies  par  la  loi  du  31  mars 
1919  (V.  sui'rà,  n"  85  bis  et  s.).  En  ce  qui 
concerne  le  taux  de  ces  pensions,  V.  suprà, 
n»'  107  bis,  107  ter. 

116  bis.  Pour  les  pensions  des  veuves  et 
des  orphelins,  les  allocations  d'ascendants, 
V.  suprà,  q»5  98-1»  et  s.,  loO-l»  et  s.,  109  bis 
et  s. 

117  bis.  En  ce  qui  concerne  l'admission  à 
la  retraite  pour  invalidité,  la  demande  de 
pension,  l'instruction,  la  liquidation,  la 
jouissance,  V.  suprà,  n»»  101  bis  et  s., 
1 10  bis.  ^-  Pour  les  avances  de  l'Etat,  V.  Décr. 
27  dé:  1921  (B"«.  législ.  Dalioz.  1921.  p.  735). 

118  61*.  Les  officiers  mariniers,  quartiers- 
maîtres  et  marins  qui,  à  l'âge  de  33  ans, 
réunissent  quinje  ans  de  services  efl'ectifs, 
ont  droit  à  une  pension  proportionnelle  à  la 
durée  du  service  accompli.  Celte  pension  se 
cumule  avec  le  traitement  de  l'emploi  civil 
dont  le  pensionnaire  peut  être  pourvu.  Les 
dispositions  relatives  au  régime  des  pensions 
proportionnelles  dans  l'année  de  terre 
(V.  n"  84i  sont  applicables  aux  officiers  ma- 
riniers, quartiers-maîtres  et  marins  (L.  8  août 
1913.  art.  7). 

119  bis.  Les  gratifications  de  réforme  ont 
é!é  remplacées  par  les  pensions  temporaires 
(V.  suijrà,  n»  86  ter). 


.^  3.  —  Pensions  de  demi-solde. 

121  bis.  Les  pensions  de  demi-solde,  ou 
sur  la  Caisse  des  invalides  de  la  marine, 
sort  régies  par  la  loi  du  14  juill.  1908  (D.  P. 
lyOS.  4.  S4),  qui  remplace  la  législation  an- 
térieure, et  notamment  la  loi  du  11  avr.  1881. 
Cette  loi  de  1908  a  été  modifiée  ou  complet 
tée  par  celles  des  8  avr.  1910  (D.  P.  1910.  4, 
1?4).  2  mai  1910  (D.  P.  1911.  4.  43).  13  juiU. 
ISlIl.art.  40  (D.  P.  1911.  4.  ISD.lOianv. 
1913  (D.  P.  1913.  4.  54).  22  juill.  1913  il).  P. 
1915.  4.  60),  18  déc.  Iiiia  (11.  P.  1917.4.  188), 
21  et  30  juill,  1914  (D.  P.  1918.  4.  315  et 
316).  21  sept.  1916  (D.  P.  1919.  i.  ii2), 
30  déc.  1920  'Bull,  législ.  Dailn:.  1920, 
p.  710),  29  avr.  1921,  art.  21  [ib.d..  1921, 
p.  276).  —  D  après  l'art.  1"  de  la  loi  de 
1908.  ont  droit  à  une  pension  sur  la  Caisse 
des  invalides,  à  partir  de  l'âge  de  50  ans, 
les  Français  inscrits  maritimes  qui  ont 
accompli,  depuis  I  âge  de  13  ans.  300  mois  de 
ser\ices.  La  condition  d'âge  n'est  pas  exigée 
de  ceux  que  des  infirmités  évidentes  mettent 
dans  l'impos-sibilité  absolue  de  naviguer. 

122  bis.  Peuvent  entrer  en  conipte  pour 
l'obtention  de  la  pension  :  l'pour  leur  durée 
effective  et  sans  limite  de  temps,  les  services 
accomplis  dans  le  corps  des  équipages  de  la 
flotte  ou  celui  des  niarios  vétérans;  2"  jus- 
qu'à concurrence  de  dix  ans  et  pour  leur 
durée  effeciive.  les  services  militaires  autres 
que  ceux  ci -dessus  prévus,  accomplis,  soit 
dans  l'année  de  terre  ou  l'armée  coloniale, 
soit  dans  les  divers  corps  de  la  manne; 
3"  jusqu'à  concurrence  de  dix  ans.  leç  ser- 
vies conduisant  à  une  pension  sur  le  Tré- 
sor, accomplis  dans  un  personnel  civil  de  la 
maiioe  ou  dans  le  service  des  ports  de  con^ 
merce  et  des  phares  (L.  21  sept.  1916,  art.  1"). 
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Les  services  prévus  aux  paragraphes  2°  et  3» 
peuvent  s'ajouter  soit  les  uns  aux  autres, 
soit  à  ceux  du  paragraphe  1°,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence  de  dix  ans.  Les  services 
militaires  ou  civils  ne  peuvent  entrer  en  ligne 
de  compte  lorsqu'ils  se  sont  terminés  par 
une  destitution  ou  une  révocation,  a  moins 
que  l'intéressé  n'ait  été  ensuite  remis  en  acti- 
vité dans  un  service  donnant  droit  à  pension  ; 
4°  Sans  limite  de  temps,  —  quelle  que  soit 
l'époque  à  laquelle  ils  ont  été  elléctués  (  L. 
30  juill.  1914,  art.  3),  —les  services  accomplis 
par  les  inscrits  maritimes  sur  des  navires 
français  de  commerce ,  de  pèche  ou  de  plai- 
sance, naviguant  dans  les  eaux  déterminées 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  24  déc.  1896  (D.  P. 
97.  4.  2)  ou  sur  les  bateaux-feux  ou  bali- 
seurs  dépendant  de  l'administration  des 
Ponts  et  chaussées,  pourvu  que  la  navigation 
soit  professionnelle  et  active (V.  le  n°  suivant). 
Ces  services  comptent  pour  leur  durée  elléc- 
tive.  Toutefois,  la  campagne  de  Terre-Neuve 
ou  d'Islande  effectuée  sur  des  bateaux  de 
pèche  ou  des  bateaux -hôpitaux  par  des  équi- 
pages provenant  de  la  métropole  compte 
comme  navigation  de  douze  moi.^  pour  ceux 
qui  ont  fait  ia  campagne  tout  entière  ou  qui, 
après  avoir  accompli  au  moins  quatre  mois 
d'embarquement,  n'ont  été  empêchés  de  la 
faire  entière  que  par  un  cas  de  force  majeure. 
Le  bénéfice  de  cette  disposition  peut  être 
étendu  à  la  navigation  effectuée  .sur  d'autres 
lieux  de  grandes  pêches  (L.  190«,  art.  2).  — 
Entrent  également  en  compte  :  le  temps 
d'embarquement  sur  les  chalands,  pontons 
et  autres  engins  tlottants  (L.  13  juill.  1911, 
art.  40.  §  lerj  ;  la  navigation  ell>^cluée,  avant 
la  loi  de  1908,  au  service  d'établissements  de 
pèche  émergents  (L.  10  janv.  1913)  ;  le  temps 
passé  en  caplivité,  ou  sur  les  navires  blo- 
qués, ou  en  rapatriement,  pendant  la  guerre 
(X.  16  juill.  1919,  D.  P.  1920.  4.  175). 

122  ter.  La  navigation  visée  à  lart.  2-4» 
est  considérée  comme  professionnelle  lors- 
qu'elle est  accomplie  comme  principal  moyen 
d'existence  par  un  inscrit  maritime  remplis- 
sant à  bord  un  emploi  relatif  à  la  marche,  à 
la  conduite  ou  à  l'entretien  du  bâtiment. 
Toutefois,  la  'navigation  n'est  pas  con.sidérée 
comme  professionnelle:  1"  lorsqu'elle  a  pour 
objet  l'exploitation  de  parcelles  concédées  sur 
le  domaine  public  maritime,  à  moins  que 
cette  exploitation  ne  nécessite  une  navigation 
totale  de  trois  milles  au  minimum  ;  2»  lors- 
qu'elle a  pour  objet  l'exploitation,  au  moyen 
de  bateaux  non  pontés .  de  propriétés  rive- 
raines agricoles  ou  industrielles;  3»  lors- 
qu'elle est  accomplie  par  des  agents  de 
l'État  embarqués  sur  des  bâtiments  ou  em- 
barcations affectés  à  un  .service  public,  s'ils 
acquièrent  pendant  ce  temps  des  droits  à  une 
pension  civile  ou  militaire  (L.  1908,  art.  3). 
—  Les  inscrits  m?ritimes  réunissant  au 
moins  180  mois  de  services  prévus  aux  art. 
2,  3  et  4,  dont  cent  au  moins  sur  des  b,îti- 
ments  de  commerce,  de  pèche  ou  de  plai- 
sance, que  des  infirmités  évidentes  recon- 
nues mettent  dans  l'impossibilité  définitive 
de  naviguer  (ou  qui  sont  appelés  aux  fonc- 
tions, soit  d'inspecteur  de  la  navigation  ma- 
ritime, soit  d'officier  ou  maître  de  port), 
ont  droit  à  une  pension  proportionnelle 
dont  le  taux  est  fixé  par  chaque  mois  de  ser- 
vice à  raison  de  VdOO  de  la  pension  entière 
minimum  (L.  14  juill.  1908,  art.  11,  modifié 
par  L.  21  sept.  1916,  précitée,  art.  2:  L.  30  déc. 
1920,  art.  5).  V.  aussi  L.  80  avr.  1920,  art.  9. 

123  bis.  Le  taux  de  la  pension  est  fixé 
conformément  au  tarif  n"  1  annexé  à  la  loi 
du  14  juill.  1908.  modifié  par  la  loi  du  30 déc. 
1920,  art.  2  et  3.  Pour  la  pension  propor- 
tionnelle, V.  le  n°  précédent.  —  Les  nou- 
veaux tarifs  ne  sont  point  applicables  aux 
pensionnés  de  la  Caisse  des  invalides  qui 
sont  ou  deviennent  litulaires  d'une  pension 
civile  ou  militaire  majorée  conformément  à 
la  loi  du  25  mars  19i^  (V.  suprà,  n»  35  ter),  ou 


d'une  pension  d'invalidité  CV.  suprà,  n««  85 
bis  et  s.).  Cependant,  les  intéressés  ont  un 
droit  d'option  entre  ces  pensions  et  les  nou- 
veaux tarifs  de  la  Caisse  des  invalides  (L. 
30  déc.  1920,  art.  14). 

124  bis.  Les  droits  des  veuves  et  des 
orphelins  sont  déterminés  par  les  art.  8  à  12 
de  la  loi  du  14  juill.  1908.  V.  aussi  L.  8  avr. 
1910,  art.  71,  modifié  par  L.  21  sept.  1916; 
L.  18  déc.  1913  et  30  juill.  1914,  citées  sxpni, 
n»  121  bis.  —  Les  pensions  des  veuves  et  des 
orphelins  sont  égales  à  la  moitié  des  pen- 
sions des  invalides  (V.  le  n»  précédent)  (L. 
30  déc.  1920,  art.  6).  Le  secours  annuel 
prévu  par  l'art.  8,  §  7,  de  la  loi  du  14  juill. 
1908  est  de  360  fr.  (L.  30  déc.  1920,  art.  17). 

125  bis.  Les  arrérages  de  la  pension 
courent  :  1»  à  partir  du  jour  où  l'intéressé 
a  accompli  300  mois  de  services,  s'il  est,  à 
cette  date,  âge  d'au  moins  50  ans;  2"  à  partir 
du  jour  où  il  a  atteint  l'âge  de  50  ans,  s'il 
a  parfait  300  mois  de  services  antérieure- 
ment à  cet  âge  ;  3°  à  partir  du  1"  janvier  de 
l'année  pendant  laquelle  la  pension  est  con- 
cédée si,  étant  âgé  de  moins  de  50  ans,  il  a 
été  reconnu  atteint  d'infirmités  qui  le  mettent 
dans  l'impossibilité  de  travailler;  4°  à  partir 
du  jour  où  la  pension  a  été  concédée,  quand 
il  s'agit  de  pension  proportionnelle  (L.  14  juill. 
1908,  art.  20).  —  I  es  pensions  courent,  pour 
les  veuves  ayant  40  ans  d'âge  ou  mères  d'un 
ou  plusieurs  enfants  :  du  lendemain  du  jour 
du  décès,  ou  de  ce  jour  même,  suivant  que 
le  mari  était  titulaire  d'une  pension  sur  la 
Caisse  des  invalides  ou  en  possession  de 
droits  à  ladite  pension.  La  même  règle  est 
applicable  aux  orphelins.  —  Les  veuves  et  les 
orphelins  qui  n'ont  pas  présenté  leur  demande 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  décès  du 
mari  ou  du  père  n'ont  droit  aux  arrérages 
qu'à  partir  du  jour  de  la  demande  (art.  21). 

—  Les  arrérages  des  pensions  se  prescrivent 
par  trois  ans;  a  l'égard  des  pensions  qui  n'ont 
encore  donné  lieu  à  aucun  payement ,  cette 
prescription  court  du  jour  de  la  décision 
ministérielle  accordant  la  pension  (art.  22). 

125  ter.  Sur  l'interdiction  de  cumuler  la 
pension  sur  la  Caisse  des  invalides  avec  un 
traitement  militaire  ou  avec  une  pension  du 
premier  deijré  sur  la  caisse  de  prévoyance, 
V.  art.  24  et  25. 

126  bis.  Pendant  la  durée  des  services 
prévois  à  l'art.  2-4»  de  la  loi  du  14  juill.  1908 
(V.  siiprà,  n»  122  bis),  les  inscrits  naviguant 
au  long  cours,  au  cabotage  ou  aux  grandes 
pèches,  engagés  au  mois  ou  au  voyage,  etïec- 
tuent  à  la  Caisse  des  invalides  un  versement 
fixé  à  5  p.  100  de  la  totalité  des  avances.  Le 
même  versement  est  fait  par  les  inscrits  na- 
viguant aux  grandes  pèches  ou  au  long  cours 
et  engagés  au  profit,  ainsi  que  par  les  pilotes 
sur  le  'montant  de  leurs  gains  effectifs  (  L. 
14  juill.  1908,  art.  13;  L.  29  avr .1921,  art.  21). 

—  Les  marins  naviguant  à  la  pèche  au  large, 
ou  à  la  petite  pèche  ,  ou  embarqués  sur  des 
bateaux  pilotes,  ainsi  que  les  marins  embar- 
qués au  profit  pour  le  cabotage  et  pour  le 
bornage  efl'ectuent  des  versements  mensuels 
fixes,  allant  de  4  fr.  à  50  fr.  (L.  SOdéc.  1920, 
précitée,  art.  10).  —  Les  propriétaires  ou 
armateurs  de  b.Tteaux  armés  pour  le  long 
cours ,  le  cabotage ,  la  grande  pèche ,  la 
pèche  au  large  et  la  petite  pêche,  le  pilotage  et 
le  bornage,  ainsi  que  les  propriétaires  des 
bâtiments  de  plaisance,  versent  à  la  Caisse  des 
invalides  une  prestation  égale  aux  trois  cin- 
quièmes des  sommes  dues  à  cette  Caisse  par 
les  personnes  qu'ils  emploient,  ou  qui  se- 
raient dues  par  ces  personnes  si  elles  n'en 
étaient  dispensées  par  certains  textes  spéciaux 
(L.  30  déc.  1920,  art.  10,  §  3).  Des  exemp- 
tions ou  réduclions  de  versements  sont  pré- 
vues par  le  même  art.  10,  §  4  et  5,  au  profit 
des  inscrits  montant  eux-mêmes  leurs  ba- 
tiaux,  lorsque  ceux-ci  ont  au  maximum  3  ou 
10  tonneaux  de  jauge  brute,  suivant  le  cas. 

127  bis.    La  loi"  du.  26  juill.   1917,  qui 


réglemente  les  avances  sur  pensions  (V.  su- 
prà, n"s  47  ter  et  quater),  est  applicable  aux 
pensions  servies  par  la  Caisse  des  invalides 
de  la  marine  (Même  loi,  art.  1").  Les 
avances  sont  faites  par  l'établissement  des 
Invalides  de  la  marine  (art.  13).  —  Les  pen- 
sions et  les  secours  sur  la  Caisse  des  inva- 
lides, les  arrérages  de  pensions  et  les  com- 
pléments institues  par  la  loi  du  30  déc.  1920 
sont  incessibles  et  insaisissables,  excepté 
dans  le  cas  de  dette  envers  l'Etat,  ou  dans 
les  circonstances  prévues  par  les  art.  203,  205 
et  214  c.  civ.  Dans  ces  deux  cas,  les  retenues 
ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de  la  pen- 
sion pour  cause  de  dette,  et  le  tiers  pour 
aliments  (L.  14  juill.  1908,  art.  26). 

128  bis.  L'organisation  et  le  fonctionne- 
ment de  la  Caisse  de  prévoyance  des  marins 
français  sont  réglés  par  la  loi  du  29  déc. 
1905  (  D.  P.  1907.  4.  41  ),  complétée  par  le 
décret  du  14  avr.  1906  (Journ.  off.  du  22  avr. 
1906).  L'art.  12  de  la  loi  précitée  a  été  mo- 
difié par  la  loi  du  19  avr.  1910  (D.  P.  1911. 
4.  42);  l'art.  21  a  été  complété  par  l'art.  110 
de  la  loi  du  8  avr.  1910  (IJ.  P.  1910.  4.  142). 
V.  aussi  L.  13  juill.  1911  (D.  P.  1911.  4.  131), 
22  juill.  1913  (D.  P.  1915.  4.  60 1,  18  janv. 
1918  (D.  P.  1920.  4.  176),  30  déc.  1920  {BnU. 
législ.  Dalloz,  1920,  p.  710).  —  Cette  der- 
nière loi  a  augmenté  le  chiffre  des  pensions 
(art.  S),  fixé  les  pensions  de  veuves  et  d'or- 
phelins à  la  moitié  du  montant  des  pensions 
d'invalidité  (art.  12),  et  déterminé  les  verse- 
ments à  effectuer  par  les  marins  et  les  pa- 
trons (art.  11).  —  En  ce  qui  concerne  les 
avances  sur  ces  pensions,  V.  suprà,  n»  47  ter. 

129  i/s.  Les  contestations  auxquelles  donne 
lieu  l'application  de  la  loi  du  3)  mars  1919, 
sur  les  pensions  pour  cause  de  blessures  ou 
d'infirmités  (V.  suprà,  n»'  85  bis  et  s.),  sont 
jugées  par  une  juridiction  spéciale  :  les  tri- 
bunaux départementaux  des  pensions  et  les 
cours  régionales  des  pensions.  Les  tribu- 
naux sont  composés  de  magistrats,  d'un 
médecin,  d'un  pensionné,  d'un  fonctionnaire 
de  l'intendance,  celui-ci  remplissant  les 
fonctions  de  commissaire  du  Gouvernement. 
Les  cours  régionales  sont  constituées  par  un 
président  de  chambre  et  deux  conseillers  à 
la  cour  d'appel ,  et  par  un  fonctionnaire  de 
l'intendance,  commissaire  du  Gouvernement 
(L.  31  mars  1919.  art.  35,  36  et  37;  Décr. 
2  sept.  1919,  art.  28  à  36'l.  —  L'intéressé  doit 
saisir  le  tribunal  départemental  dans  le  délai 
de  six  mois  à  partir  de  la  notification  de  la 
décision  refusant  la  pension  ou  en  arrêtant 
le  chiffre.  Le  tribunal  est  saisi  par  l'envoi 
d'une  lettre  recommandée  au  greffier.  Une 
tentative  de  conciliation  a  lieu  devant  le 
président  entre  le  demandeur  et  le  repré- 
sentant du  ministre  des  Pensions.  En  cas 
d'échec,  le  demandeur  est  cité  devant  le  tri- 
bunal ;  il  peut  comparaître  en  personne  ou 
se  faire  représenter;  il  a  droit  à  l'assistance 
judiciaire.  Le  tribunal  peut  ordonner  une 
expertise  médicale.  Si  le  demandeur  ne  com- 
paraît pas  ou  ne  se  fait  pas  représenter,  la 
décision  est  rendue  par  défaut;  elle  est  sus- 
ceptible d'opposition  dans  la  quinzaine.  La 
décision  qui  intervient  alors  est  réputée  con- 
tradictoire et  notifiée  aux  parties  (L.  31  mars 
1919,  art.  38  à  41  ;  Décr.  2  sept.  1919,  art.  37 
à  42;  Décr.  29  janv.  1921.  Btdl.  précité,  1921, 
p.  35).  —  Il  peut  être  fait  appel  devant  la 
cour  régionale,  dans  les  deux  mois  de  la 
signification ,  par  l'intéressé  ou  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement.  La  procédure  est 
la  même  que  devant  le  tribunal  (  L.  1919, 
art.  42).  —  Les  décisions  des  tribunaux  dé- 
partementaux et  des  cours  régionales  sont 
susceptibles  de  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat  pour  excès  ou  détournement  de  pou- 
voir, vice  de  forme  ou  violation  de  la  loi 
(L.  1919,  art.  35,  43).  Le  pourvoi  est  formé 
dans  les  deux  mois  de  la  signification  de  la 
décision,  par  voie  de  déclaration  au  greffe  de 
la  juridiction  qui  l'a  rendue.  U  a  Lieu  sans 
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frais.  En  cas  d'annulation  ,  que  la  décision 
émane  d'un  triliunal  ou  d'une  cour,  le  Con- 
seil d'Etat  renvoie  l'alVaire  devant  la  cour 
réjj'ionale  d'un  autre  ressort  (art.  43).  —  En 
ce  qui  ion  erne  les  frais,  notamment  les 
allocalions  dues  aux  erelliers,  V.  Décr. '2  sept, 
litli).  art.  ti  et  s.;  Décr.  14  juill.  \i)10(BuU. 
précité,  l',t20.  p.  36-21,  modilié  par  Décr. 
1-i  juill.  1921  iibtii..  1921,  p.  4.i2). 

130  bis.  Les  décisions  des  tribunaux  dé- 
partementaux et  des  cours  régionales  des 
pensions,  les  extraits,  copies,  grosses  ou 
expéditions  qui  en  sont  délivrés,  et  généra- 
lement tous  les  actes  de  procédure  auxquels 
donne  lieu  l'application  de  la  loi  du  31  m;irs 
1919,  sont  dispensés  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement (L.  1919,  art.  44). 

133  bis.  Les  quittances  données  par  les 
pensionnaires  pour  avances  sur  les  arrérages 
de  leur  pension  sont  exemptes  du  droit  de 
timbre  (L.  26  juill.  1917,  art.  10,  D.  P.  1919. 
4.  132). 


aux  services  militaires,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  430  à  433  c.  pén.  et  par  la  loi  du 
1"  août  1905  sur  la  répression  des  fraudes 
et  les  lois  spéciales  qui  s'y  rattachent;  ... 
des  faux  commis  au  préjudice  de  l'année,  et, 
d'une  m^iniere  générale,  de  tous  crimes  ou 
délits  portant  atteinte  à  la  défense  nationale. 
Ce  régime  exceptionnel  cesse  de  plein  droit 
à  la  signature  de  la  paix.  Si  l'état  de  siège 
est  déclaré  au  cas  de  péril  imminent  résul- 
tant d'une  insurrection  à  main  armée,  la 
compétence  exceptionnelle  reconnue  aux 
juridictions  militaires,  en  ce  qui  concerne 
les  non -militaires,  ne  peut  s'appliquer 
qu'aux  crimes  spécialement  prévus  par  le 
Code  de  justice  militaire,  ou  par  les  articles 
du  Code  pénal  visés  au  paragraphe  i"  du 
présent  article  et  aux  crimes  connexes.  Dans 
tous  les  cas,  les  juridictions  de  droit  com- 
mun restent  saisies  tant  que  l'autorité  mili- 
taire ne  revendique  pas  la  poursuite  (L.  9  août 
1«49,  art.  8,  modifié  par  L.  27  avr.  1916, 
art.  6,  D.  P.  1916.  4.  225). 


PLACE  DE  GUERRE 

1  bis.  Le  déclassement  de  l'enceinte  forti- 
fiée de  Paris  a  été  l'Utorisé  et  réglementé  par 
la  loi  du  19  avr.  1919  (Bull,  législ.  Dalloz, 
1919,  p.  288). 

2  bis.  Le  décret  du  4  oct.  1891 ,  sur  le  ser- 
vice de  place,  a  été  abrogé  et  remplacé  par 
le  décret  du  7  oct.  1909  (.lourn.  off.  du  15  oct. 
1909),  modifié  par  Décr.  30  août  1912 (/owrn. 
o/f.  du  7  sept.  1912). 

6  bis.  Les  pouvoirs  de  l'autorité  civile  ne 
se  modifient  ni  ne  s'étendent  en  passant  à 
l'autorité  militaire  (Cr.  13  janv.,  16  mars, 
12  mai  1916,  D.  P.  1916.  1.  129).  Dès  lors, 
les  arrêtés  pris  et  approuvés  par  l'autorité 
militaire  sont  ou  non  légaux  ou  obligatoires, 
selon  qu'ils  le  seraient  s'ils  émanaient  de 
l'autorité  civile  (Cr.  15  juill.,  5  août  et  23  sept. 
1915,  D.  P.  1916.  1.  23  I.  —  Le  dessaisisse- 
ment de  la  juridiction  ordinaire  par  l'auto- 
rité militaire  ne  peut  être  ni  contesté,  ni 
refusé,  ni  même  retardé;  il  n'y  a,  à  cet 
égard,  ni  litige,  ni  débats  à  ouvrir  (Cr. 
18  nov.  1915,  D.  P.  1916.  1.  17).  —  D'après 
le  Conseil  d'Etat,  l'art.  9-4°  de  la  loi  du  8  août 
1849.  qui  donne  à  l'autorité  militaire  le  droit 
d'interdire  les  réunions  de  nature  à  exciter 
ou  à  entretenir  le  désordre,  vise  les  rassem- 
blements de  fait,  même  accidentels,  des 
citoyens  dans  les  lieux  publics,  tels  que  les 
cafés  et  débits  de  boissons  (Cons  d'Et.  9  août 
•1915,  D.  P.  1916.  3. 1).  .Mais  la  Cour  de  cas- 
sition  décide,  au  contraire,  que  l'autorité 
militaire  n'a  pas  plus  que  l'autorité  civile  le 
droit  de  fermer  les  débits  de  boissons  (Cr. 
20  a\T.  et  2  juin  1916,  D.  P.  1916.  1.  129). 

6  ter,  7  bis.  Dans  les  territoires  déclarés 
en  état  de  siège,  au  cas  de  péril  imminent 
résultant  d'une  guerre  étrangère,  les  juri- 
dictions militairespeuvent  être  saisies,  quelle 
que  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux 
ou  des  complices .  de  la  connaissance  des 
crimes  prévus  et  réprimés  par  les  art.  75  à 
K,  87  à  99,  109. 110,  114,  118.  119. 123  à  126, 
132,  133,  139,  140,  141,  166.  167.  177  à  179. 
188,  189,  191.  210.  211,  265  à  267,  3H.  430  .i 
432,  434,  435  a  439,  440  et  441  c.  pén.  Les 
juridictions  militaires  peuvent,  en  outre, 
connaître  :  des  délits  prévus  par  la  loi  du 
18  avr.  1886,  établissant  des  pénalités  contre 
l'espionnage  ;  ...  de  la  provocation,  par 
quelque  moyen  que  ce  soit,  à  la  désobéissance 
des  militaires  envers  leurs  chefs,  aux  crimes 
d'assassinat,  de  meurtre,  d'incendie,  de  pil- 
lage, de  destruction  d'édifices  ou  d'ouvrages 
militaires,  aux  attentats  contre  la  sûreté  de 
l'Etat;  ...  des  délits  prévus  par  les  art.  177 
à  179  c.  pén.  corruption  de  fonctionnaires); 
...des  délits  commis  par  les  fournisseurs  en 
ce   qui   concerne   les   fournitures    destinées 


POIDS  ET  MESURES 

1  bis,  2  bis.  Le  tableau  des  unités  de  me- 
sure légale  annexé  à  la  loi  du  4  juill.  1837, 
modifié  par  les  lois  des  11  juill.  1903  et  22  juin 
1909,  est  remplacé,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  monnaies,  par  le  tableau  annexé  à  la  loi 
du  2  avr.1919(£«».  législ.  /)a»02, 1919,  p.  238), 
qui  définit  les  unités  de  longueur  (mètre), 
de  masse  (kilogramme),  de  temps  (seconde), 
d'électricité  (ohm  et  ampère),  de  tempéra- 
ture (degré  centésimal),  d'intensité  lumi- 
neuse (bougie  décimale;.  Ces  unités  sont  les 
unités  principales.  Quant  aux  unités  secon- 
daires, elles  sont  énuinérées  et  définies  par 
le  décret  du  26  juill.  19 19  (iJuW.  précité.  1919, 
p.  573)  (unités  géométriques,  de  masse,  de 
temps,  mécaniques,  électriques,  calorifiques, 
optiques).  —  Les  étalons,  pour  les  mesures  de 
longueur  et  de  masse,  demeurent  le  mètre 
et  le  kilogramme  en  platine  iridié  sanction- 
nés par  la  conférence  générale  des  poids  et 
mesures  tenue  à  Paris  en  1889,  et  déposés 
au  pavillon  de  Breteuil,  à  Sèvres  (L.  2  avr. 
1919,  tableau  annexé).  Pour  la  France,  les 
étalons  légaux  sont  la  copie  n"  8  du  mètre 
international  et  la  copie  n"  35  du  kilogramme 
international,  déposés  au  Conservatoire  des 
arts  et  métiers  (Même  loi,  art.  3;  Décr. 
26  juill.  1919,  art.  3). 

4  bis.  Les  art.  3  à  8  de  la  loi  du  4  juill. 
1837  (répression  de  la  détention  ou  de  l'usage 
de  poids  et  mesures  prohibés  ou  non  véri- 
fiés, etc.)  sont  applicables  aux  mesures  dont 
les  unités  sont  Jéterrainées  par  la  loi  du 
2  avr.  1919  et  le  décret  du  26  juill.  1919  (L. 
2  avr.  1919.  art.  4). 

5  bis.  La  nomenclature  des  commerces, 
industries  et  professions  assujettis  à  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures  a  été  modifiée 
par  les  décrets  du  9  nov.  1907  i.Journ.  off. 
du  19  nov.  1907)  et  du  31  juill.  1910  [Joxirn. 
off.  du  13  août  1910;  Bull.  Dalloz  1910,  p.  407). 
—  Quant  à  la  composition  des  séries  de  poids 
et  de  mesures,  elle  est  déterminée  par  l'an- 
nexe n°  3  au  décret  du  5  avr.  1919  (Bull, 
législ.  Dalloz,  1919,  p.  251  et  254). 


10  bis.  Les  vérificateurs  adjoints  sont  re- 
crutés au  concours  (  Décr.  24  août  et  Arr. 
min.  25  août  1908,  Joum.  off.  du  9  sept.  1908). 

17  bis.  La  vérification  première,  que 
l'art.  5  de  la  loi  du  21  juill.  1891  (D.  P.  95. 
4.  89)  av.iit  rendue  gratuite,  a  éié  de  nouveau 
soumise  par  la  loi  du  29  juinl9l8,  art.  7  (D.  P. 
1918.  2.  281),  au  payement  de  taxes  dont  un 
décret  du  5  avr.  1919  (Bh((.  précité.  1919.  p.  251) 
détermine  le  montant.  Les  taxes  sont  réduites 
des  quatre  cinquièmes  lorsque  les  poids  et 
mesures  sont  refusés  au  contrôle  ;  elles  sont 


remboursées  en  cas  d'exportation  (Mém? 
décr.,  art.  2  et  3).  Un  autre  décret  du  5  avr. 
1919  (ibid.)  fixe  les  droits  à  percevoir  pour 
la  vérification  périodique.  —  Depuis  le  l"janv. 
l'J22,  la  taxe  annuelle  est  due  en  raison  des 
poids,  appareils  et  instruments  que  les  assu- 
jettis ont  en  leur  possession  ;  elle  est  perçue 
chaque  année  en  prenant  pour  base  les  re- 
censements précédents  et  en  tenant  compte 
des  déclarations  d'ouverture  et  de  fermeture 
d'établissements,  d'augmentation  et  de  dimi- 
nution de  matériel  faites  au  bureau  du  véri- 
ficateur. Lors  de  la  tournée  du  vérificateur, 
il  peut  être  établi,  suivant  le  cas,  un  état  de 
dégrèvement  ou  un  rôle  suppl.-mentaire  (L. 
31  déc.  1921,  art.  16,  BuU.  législ.  Dalloz, 
1921,  p.  708). 

22  bis,  23  bis,  26  bis.  N»  22.  ligne  1,  et 
n"  26,  ligne  9,  au  lien  éc  :  l'art.  423  c.  pén.. 
Vire:  la  loi  du  1"  août  1905. —  N» 23,  ligne4, 
au  lieu  de  :  art.  i",  lire  :  art.  2. 
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2  bis.  La  loi  du  2  nov.  1892,  modifiée  par 
celles  des  30  mars  1900  et  22  déc.  1911  (D.  P. 
1912.  4.  58),  a  été  codifiée  au  livre  II  du  Code 
du  travail  et  de  la  prévoyance  sociale  (art.  1, 
2  à  5.  14  à  17.  20  a  28.  o2,  53,  59.  71  a  74. 
83  à  90,  93,  95,  99  à  108. 110  à  119, 159.  §  1", 
160,  §  i".  161  à  164,  178,  182  à  1»5  187) 
(D.  P.  1913.  4.  62  et  s.).  —  Ces  dispositions 
ont  été  modifiées  ou  coinolétées  par  les  lois 
des  11  juin  1917  (D.  P.  1919.  4.  357),  5  août 
1917  {Journ.  off.  du  6  août  1917)  et  23  avr. 
1919  (D.  P.  1920   4.  i). 

3  bis.  Dans  la  terminologie  employée  par 
le  livre  II  du  Code  du  travail,  l'expression 
I'  enfants  »  vise  les  travailleurs  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  ; 
le  mot  a  femmes  «  désigne  les  personnes  du 
sexe  féminin,  mariées  ou  non,  àeées  de  plus  de 
dix-huit  ans  (V.  D.  P.  1913.  4.  5S.  note3,  n°1). 

4  bis.  V.  conf.  C.  trav.,  livre  II ,  art.  187. 

5  bis.  V.  conf.  C.  trav.,  livre  II,  art.  l"', 
14,  20,  52.  71,  73. 

6  bis,  7  bis.  Certaines  dispositions  rela- 
tives au  travail  des  enfants  et  des  femmes 
s'appliquent  dans  les  établissements  com- 
merciaux '  V.  infrà,  n»  72  bis).  —  V.  d'ail- 
leurs, pour  les  établissements  assujettis. 
Code  du  travail,  livre  II.  art.  1". 

13  bis.  Pour  les  établissements  de  l'Etat 
dans  lesquels  l'intérêt  de  la  défense  nationale 
s'oppose  à  l'introduction  d'agents  étrangers 
au  service,  l'exécution  des  dispositions  con- 
cernant la  réglementation  du  travail  est 
exclusivement  confiée  aux  agents  désignés  à 
cet  elfet  par  les  ministres  de  la  Guerre  et  d« 
la  Marine  (Code  du  travail,  livre  II.  art.  94). 
—  Pour  la  nomenclature  des  établissements 
dont  il  s'agit.  V.  Décr.  27  mars  1904  (guerre) 
et  2.'^  juin  1904  (marine). 

14  6îs.  V  conf.  C.  trav.,  livre  II.  art.  1"  et  5. 

15  bis.  Sur  la  réglementation  du  travail 
dans  les  établissements  commerciaux,  'V.  in- 
frà, n»  72  bis. 

16  bis.  La  loi  du  29  déc.  1900  a  été  codi- 
fiée au  livre  H  du  Code  du  travail  (art.  76, 
91,  93,  §  l•^  105.  S  \".  107,  111.  159.  §  1", 
160,  5  1",  161,  162,  §  i",  163,  178,  179,  182, 
183,  184). 


24  bis.  Sur  l'emploi  des  enfants  dans  les 
professions  ambulantes,  V.  C.  trav.,  livre  II, 
art.  60  à  63. 

25  bis.  Quant  à  l'emploi  des  enfants  dans 
les  théâtres  et  cafés-concerts  sédentaires.  V. 
C.  trav.,  livre  II.  art.  58  et  59:  Cirr.  min. 
10  mars  mZ(Journ.  off.  du  4  avr.  1913i. 

26  à  28  bis.  V.  conf.  C.  trav.,  hvre  II, 
art.  1",  .?  3. 

29  à  34  bis.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
2  nov.  1892  relatives  à  l'âge  d'admission  des 
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enfants  dans  les  établissements  industriels, 
au  «■trtificat  d'aplitude  (iliysique,  à  iVxaiiien 
médical,  ont  été  codiliées  au  livre  II  du  Code 
du  travail  (art.  l"'  à  4). 

35  bis  à  41  bis.  Les  rèales  édictées  par 
la  loi  de  189i  pour  la  durée  du  travail  des 
enfants  et  des  leniines  daus  les  établisse- 
ments industriels  et  pour  les  heures  de  repos 
ont  été  coddiéi>s  au  livre  II  du  Code  du  tra- 
vail (art.  -It,  15,  17).  En  ce  qui  concerne 
les  apprentis,  V.  art.  18  et  19.  —  La  loi  du 
23  avr.  1919  |D.  P.  1920.  4. 1).  sur  la  journée 
de  huit  heures,  s'applique  aux  travailleurs 
des  deux  sexes  et  de  tout  àgeiC.  Irav.,  livre  II, 
art.  6  nouveau),  et,  des  lors,  aux  fetnmes  et 
aux  enfants.  Les  art.  14  à  19,  préoilés,  sont 
donc  implicitement  modifiés,  quant  à  la  du- 
rée du  travail  quotidien  (V.  in/rà,  n»  130  6Js). 
V.  aussi  infi-à.  n»  60  ter; 

42  bis  à  46  bis.  Sur  l'interdiction  du  tra- 
vail par  relais  pour  les  enfants  et  les  femmes, 
et  sur  le  travail  pai-  pistes  ou  équipes  suc- 
cessives, V.  C.  trav.,  livre  II,  ait.  16. 

47  bis.  Les  enfants,  ouvriers  ou  appren- 
tis âgés  de  moins  de  dix- huit  ans  et  les 
femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun 
travail  de  nuit  dans  les  établis»cments  éfiu- 
mérés  à  l'art.  1"'  (C.  trav.,  livre  II,  art.  20  a). 
—  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et 
cinq  heures  du  matin  est  considéré  comme 
travail  de  nuit  (C.  trav.,  livre  II.  art.  21).  — 
Le  repos  de  nuit  des  enfants  du  sexe  féminin 
et  des  femmes  doit  avoir  une  durée  minimum 
de  onze  heures  consécutives  ;  toutefois.  Cette 
durée  peut  ètie  réduite  à  dix  heures  dans 
i«s  cas  prévus  aux  art.  17  (V.  iiif'rà,  n»  l>4  b's) 
et  23  (V.  iiifrà,  n»  50  bis)  (C.  trav.,  livré  II, 
art.  22). 

48  bis.  Exceptionnellement,  le  travail  des 
enfants  du  sexe  masculin  est  autorisé  daus 
les  travaux  souterrains  des  mines,  minières 
et  carrières)  de  quatre  heures  du  matm  à 
dix  heures  du  soir,  quand  il  est  réparti 
entre  deux  postes  ne  travaillant  pas  plus  de 
neuf  heures  chacun  et  à  la  condition  que  le 
travail  de  chaMue  équipe  soit  coupé  par  un 
repos  d'une  heure  au  moins  ^C.  trav.,  livre  II, 
art.  27). 

50  bis.  Il  est  accordé,  pour  les  femmes 
âgées  de  plus  de  dix -huit  ans,  à  certaines 
industiies  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique  iV.  n»  ôl  bis),  sur 
simple  préavis,  et  aans  les  couilitions  qui 
sont  précisées  dans  ledit  rèirb  nient,  la  fa- 
culté de  proloiieerle  travail  jusqu'à  dix  heures 
<iu  soir,  à  certaines  époques  de  l'année,  pen- 
dant une  durée  totale  qui  ne  peut  dépasser 
soixante  jours,  En  aucun  cas,  la  journée 
de  travail  ne  peut  être  prolongée  au  delà 
de  douze  heures  (C.   trav.,  livre  II,  art.  23). 

âl  bis.  Le  règlement  d'administration  pu- 
blique visé  tupra,  n"  50  6  s,  est  celui  du 
âO  juin  1913  (D.  P.  1913.  i.  94).  dont  l'art.  1" 
enuinèreles  industries  oii  les  t'emnif  s  peuvent 
veillnr  (chapeaux  et  vêtements  de  grand  deuil). 

52  bis.  Il  est  accordé  à  cert.dBes  indus- 
tries (V.  infrà,  n»  536is,  546is)  l'autoris  ■tion 
de  déroger  temporairement,  sur  simple  pré- 
avis et  dans  les  conditions  précisées  par  le 
règlement  précité,  aux  dispositions  des 
art.  20  et  21  (V.  suprà,  n">  47  bis)  (C.  trav., 
livre  II,  art.  24). 

53  bis,  54  bis.  Le  décret  du  15  juill. 
1893  a  été  abrogé  par  celui  du  30  juin  1913, 
précité,  dont  l'art.  2  énumére  les  industries 
qui  peuvent  bénélicier  dt'S  dérogations  tem- 
poraires prévues  par  l'art.  24  du  livre  II  c. 
trav.  (V.  suprà,  n»  52  bis). 

55  bis.  Ilemif'res  lignes,  au  lieu  rie  : 
Décr.  15  juill.  1893,  art.  6,  lire  :  Décr. 
30  juin  1913,  art.  5. 

56  bis.  V.  conf.  C.  trav.,  livre  II,  art.  26. 
—  Les  dispositions  du  décret  de  1S!IH  sont 
remplacées  par  celles  du  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  30  juiu  1913,  piécité 
art.  3). 


57  bis,  V.  conf.  C.  trav.^  livre  II,  art.  28.  j 

59  bis.  En  cas  de  chômage  résultant  d'une 
interruption  accidentelle  ou  de  force  majeure, 
le  cliet  d'établissement  peut,  dans  n'importe 
quelle  imluslrie  et  dans  la  limite  du  nombre 
de  journées  perdues,  déroger  aux  disposi- 
tions des  arti  20  et  21  (V.  suprà,  n»  47  bis), 
en  avisant  préalablement  l'inspecteur  du  tra- 
vail (V.  Décr.  30  juin  1913,  précité,  art.  6). 
Toutefois,  le  chef  d'établissement  ne  peut  faire 
usage  de  cette  dérogation  plus  de  quinze 
nuits  car  an  sans  l'autorisation  de  l'iuspee- 
teur  (L.  trav.,  livre  II,  art.  25). 

60  bis.  La  législation  relative  au  repos 
hebdomadaire  (G.  trav..  livre  II,  art.  30  à  51) 
est  applicable  aux  enfants  et  aux  femmes, 
sauf  les  exceplions  suivantes  :  les  dérogations 
prévues  à  l'art.  40  (V.  infrà,  n°  141 -7»J,  à 
l'art.  41,  §  1"  (V.  iitfrà,  n»  141-6»),  et  l'art.  43, 
§  1"  iV.  infrà,  n»  141-6°)  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  entants  de  moins  de  dix- huit  ans 
et  aux  filles  mineures.  D'autre  part,  un  décret 
du2Javr.  1913  (U.  P.  1913.  4.  94),  portant 
règlement  d'administration  publique,  a  établi 
la  nomenclature  des  industiies  comprises 
dans  les  catégories  générales  énoncées  aux 
art,  4ô,  46  et  47  du  livre  II  c.  trav.,  eti  ce 
qui  concerne  les  femmes  et  les  enfants  (V; 
in^ra,  n»  141-8'). 

60  ter.  D'autre  part,  le  repos  pendant 
l'après-midi  du  samedi  doit  être  assuré  aux 
ouvrières  de  tout  âge  dans  les  industries  du 
vêtement  (vêtements,  chapeaux,  ctiaussures, 
lingerie,  broderies,  dentelles,  plumes.  Heurs 
arlilieielles,  etc.).  Les  conditions  de  ce  repos 
sont  déterminées,  pour  chaque  profession  et 
pour  chaque  région,  en  tenant  compte  des 
besoins  du  travail  dans  les  diverses  saisons, 
par  des  règlements  d'administration  publique 
qui  se  réfèrent,  le  cas  échéant,  aux  accords 
intervenus  entre  les  syndicats  patronaux  et 
ouvriers  de  la  profession  et  de  la  région 
(L.  11  juin  1917,  art.  1",  D.  P.  1919.  4.  357|. 
V.  Décr.  18  sept.  1917  (D.  P.  ibid.),  modifié  par 
Dé,r.  16  avr.,  4  juill.  et  5  sept.  1918  [B.  P. 
1919.  4.  357  et  358),  et  Décr.  21  déc.  1918, 
18  févr.  et  20  mai  1919  (  D.  P.  1919.  4.  358). 
—  Les  infractions  aux  règlements  d'adminis- 
tration publique  sont  constatées  conformé- 
ment à  l'art.  107  du  livre  11  c.  trav.  et  pas- 
sibles des  pénalités  portées  aux  art.  159  à 
163  de  ce  livre  (L.  11  juin  1917,  art.  3). 


62  bis.  Les  enfants,  les  ouvriers  ou  ap- 
prentis, âgés  de  moins  de  18  ans,  et  les 
temmes,  ne  peuvent  être  employés  dans  les 
établissements  énumérés  à  l'art.  1"  les  jours 
de  fête  reeonnus  par  la  loi  (V.  Jour  férié , 
n»  1),  même  pour  rangement  d'atelier  (C. 
trav.,  livre  II,  art.  52). 

63  bis.  V.  conf.  C.  trav.,  livTe  II,  art.  nd. 

64  fcis.  L'art.  7  de  la  loi  du  2  nov.  !8«2  a 
été  codifié  au  livre  II  du  Code  du  travail,  art.  17. 
—  Le  décret  du  15  juill.  1893  a  été  abrogé 
par  le  décret  du  30  juin  1913  (D.  P.  1913.  4. 
94l,  dont  l'art.  4  indique  les  industries  pour 
lesquelles  il  peut  être  accordé  des  autori- 
sations de  prolonger  temporairement  la  du- 
rée du  travail  des  enfants  et  des  femmes. 

65  bis.  Be/ws  des  femmes  en  couches  et 
des  femmes  allaitant  leurs  enfants.  — 
Dans  tout  établissement  industriel  et  com- 
mercial ou  d.ms  ses  dépendances,  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  public  ou  privé,  même  s'il 
a  un  caractère  professionnel  ou  de  bienfai- 
sance, il  est  interdit  d'employer  des  femmes 
accouchées  dans  les  quatre  semaines  qui 
suivent  leur  délivrance  (C.  trav..  livre  II, 
art.  54  a  ,  ajouté  par  L.  17  juin  1913.  P.  P. 
1913.  4.  84).  —  Dans  les  mêmes  établisse- 
ments, pendant  une  année  à  compter  du 
jour  de  la  naissance,  les  mères  allaitant 
leurs  enfants  disposent  à  cet  élfet  d'une 
heure  par  jour  durant  les  heures  de  travail. 
("ette  heure  est  indépendante  des  repos  pré- 
vus a  l'art.  14  (V.  aufira,  n  '  35^41  bis).  Elle 


est  répartie  en  deilx  périodes  de  trente  mi- 
nutes, l'une  pendant  le  travail  du  matin, 
l'autre  pendant  l'après-midi,  qui  petivent 
être  prises  par  les  mères  aux  heures  fixées 
d'accord  entre  elles  et  les  employeurs.  A  dé- 
faut d  accord,  ceS  heures  sont  placées  au 
milieu  de  chaque  période  I  C.  trav.,  livre  II, 
art.  54  b,  ajouté  par  L.  5  août  1917,  D.  P. 
1921.  4.  15).  La  mère  peut  toujours  allaiter 
son  enfant  dans  l'établissement.  Lorsque 
les  employeurs  mettent  à  la  disposition  de 
leurs  ouvrières  et  employées  une  chambre 
d'allaitement  satisfaisant  aux  conditions  dé- 
terminées par  un  règlement  d'administra- 
tion publique,  la  période  de  trente  minutes 
ci-dessus  fixée  est  réduite  à  vingt  minutes 
(art.  54  C).  Les  chefs  d'établissement  occu- 
pant plus  de  cent  femmes  de  plus  de  quinze 
ans  peuvent  être  mis  en  demeure  d'instal- 
ler, dans  leurs  établissements  oU  à  proxi- 
mité, des  chambres  d'allaitement.  Les  récla- 
mations élevées  contre  ces  mises  en  demeure 
sont  soumises  au  comité  supérieur  de  pro- 
tection du  premier  âge  avant  d'être  portées 
devant  le  comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures ,i  art.  54  d). 

SS  bis.  V.  conf.  C.  trav.,  livTe  II,  art.  55 
et  56. 


72  bis.  Pour  tous  les  établissements  dési- 
gnés à  l'art.  1*f  et  a  l'art.  65  du  livre  II  C.  trav. 
(établissements  industriels  et  commerciatie  i, 
les  di'lérents  genres  de  travail  présentant 
des  causes  de  danger,  ou  excédant  les  forces, 
ou  dangereux  pour  la  moralité,  qui  sont 
interdits  aux  enfants  de  moins  de  diî-hUit 
ans  et  aux  femmes,  sont  détermines  par 
des  règlements  d'administration  publique 
(V.  infrà,  n"  73  bis)  (  C.  trav.,  livre  11, 
art.  72).  —  L'art.  13  de  la  loi  de  1892  a  été 
codifié  à  l'art.  73,  qui  ne  s'applique  qu'aux 
ét;ibUssements   industriels. 

73  bis.  Le  décret  du  13  mai  1893  a  été 
remplacé  par  le  décret  du  21  mars  1914,  qui 
détermine  les  travaux  interdits  et  ceux  que 
les  enfants  et  les  femmes  ne  peuvent  accom- 
plir qu'à  partir  d'un  certain  âge  oU  dans 
certaines  conditions. 

74  bis.  Des  décrets  des  7  mars  1908  (D.  P. 
1908.  4.  39;  Bull.  Ualloz  1908,  p.  139), 
28  déc.  19(19  [Bull.  Dalloz  1910,  p.  34)  et 
26  oct.  1912  iJourn.  ulf.  du  5  nov.  1912)  ont 
réglemente  à  nouveau  les  conditions  dans 
lesquelles  les  jeunes  Ouvriers,  les  enfants  et 
les  femmes  peuvent  porter  ou  transporter  des 
fardeaux.  —  Pour  les  autres  travaux  régle- 
mentés, V.  Décr.  21  mars  1914,  précité. 
V.  aussi,  quant  aux  étalages  extérieurs  des 
magasins,  Décr.  21  juin  1913  (D .  P.  1913. 4. 144). 


77  bis.  Les  dispositions  qui  faisaient  l'ob- 
jet de  l'art.  14  de  la  loi  du  2  nov.  1892  ont 
disparu  du  livre  11  du  Gode  du  travail  pnr 
suite  de  la  modification  apportée  à  l'art.  71 
par  la  loi  du  31  déc.  1912  (D.  P.  1913.  4.  75, 
et  p.  76,  note  3).  Désormais,  il  n'y  a  pins,  en 
matière  d'hygiène  et  de  sécurité  des  travail- 
leurs, deux  sortes  de  règles,  les  dues  appli- 
cables aux  hommes  adultes,  les  autres  spé- 
ciales aux  enfants  et  aux  femmes  :  tous  sont 
soumis  â  des  prescriptions  uniformes,  celh's 
des  art.  (55  à  70  du  livre  II,  modifiés  sur  di- 
vers points  par  la  loi  du  31  déd.  1912. 

78  bis.  L'art.  15  de  la  loi  de  1892  n'a  pas 
été  reproduit  par  le  livre  II  du  Gode  du  tra- 
vail ;  cette  disposition  n'olfre  plus  d'intérêt, 
piiisiiue  la  loi  du  9  uvr.  1888,  sur  les  acci- 
uents  du  travail,  dont  l'art.  11  réglemente 
les  (léeluraliDiis  d'accidents,  s'applique  dans 
les  entreprises  industrielles  et  coniineiiiules 
soumises  à  l'ancienne  loi  de  1892  (V.  D.  P. 
lUt3.  4.  01,  note  7). 

79  bis.  I.a  dualité  de  législation  signalée 
n»  79  n'existe  plus  aujourd'hui  (V.  suprà, 
n"  77  bisi. 

BO  bis.  L'art.  16  de  la  loi  de  1892  est  re- 
produit par  l'art.  71  du  livre  II  du  Code  du 
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tnivail.  Ici  qu'il  résulte  de  la  loi  du  31  déc. 
l'J12  (D.  P.  1913.  4.  75-76),  avec  celle  diûé- 
rence  que  l'application  en  est  étendue  aux 
établissements  commerciaux. 

81  à  88  bis.  Les  dispositions  des  lois  du 
2  nov.  ISg-i  et  du  29  déc.  19*X)  lel.ilives  aux 
livrets,  registres  et  affich>*s  ont  été  codiQées 
aux  art.  83  à  90  et  91  du  livre  U  du  Code  du 
travail.  —  Un  art.  90  a,  ajouté  par  la  loi  du 
31  déc.  1912  (art.  6;  (D.  1'.  1913.  4.  7.i),  dis- 
pose que  les  chefs  des  établissements  énu- 
mérés  à  l'art.  (i5  (V.  infrà.  n°  143  bis)  doivent 
ouvrir  un  registre  destiné  à  l'inscription  des 
mises  en  demeure  signifiées  en  vertu  des 
art.  (5S  el  69  (Y.  infra ,  n"  149  bis)  et  tenir 
roDstamment  ce  registre  à  la  disposition  des 
inspecteurs. 

89  bis.  V.  conf.  C.  trav.,  livre  II,  art.  99. 
100. 101.  —  Le  décret  du  17  mai  1905.  relatif  à 
l'organisation,  aux  cadres,  aux  tiailements, 
etc.,  du  corps  de  l'inspection  du  travail,  a 
élo  abrogé  et  remplace  par  le  décret  du 
22  sept.  1913  Uoiirn.  u/f.  du  27  sept.  1913). 
moiiiîié  par  les  d'crels  des  13  janv.  el  7  déc. 
1914,  1"  janv.  1916,  12  juin  1919,  29  mai-s 
1920.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  tour- 
nées, V.  Uécr.  24  nov.  1920,  modiBé  par 
Déci-.  23  juin  1921.  —  Pour  l'avancement  et 
la  disciplme.  V.  liécr.  3  mai  1907  {Journ.  off. 
du  11  mai  1907i,  modifié  par  ceux  des  11  mars 
1909  iJauin.  off.  du  ii  mars  1909),  0  févT.  et 
20  nov.  1911  Uluurn.  off.  des  9  févr.  el  24  nov. 
1911),  13  juin.  1912  (J;ura.  off.  dulSjuill. 
1912  ),  30  nov.  1919  et  23  avr.  1920. 

90  his.  V.  conf.  C.  trav.,  livre  II,  art.  102, 
103.  104. 

91  bis.  Les  inspecteurs  du  travail  sont 
chargés  d'assurer  l'exécution  des  dispositions 
du  livre  II  c.  trav.  Us  sont  également  char- 
gés d'assurer  l'exécution  des  articles  du 
livre  I"  énumérés  par  l'art.  107  dudit  livre. 
Us  constatent  les  infractions  aux  disiiositions 
des  art.  11  et  31  de  la  loi  du  9  avr.  1893.  sur 
les  H'-cidents  du  travail  (C.  trav.,  li\Te  II, 
art.  93). 

92  bis.  V.  conf.  C.  trav.,  livre  II,  art.  95. 
—  En  ce  qui  concerne  les  établissements  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  V.  xuprà,  n"  13  bis. 

(J3  bis.  V.  conf.  C.  trav.,  livre  11,  art.  lOô. 

96  his.  V.  conf.  C.  trav.,  livre  II,  art.  106. 

97  à  10O  bis.  V.  conf.  C.  trav.,  livre  II. 
art.  107.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'infractions  à 
l'art.  6fi  du  livre  U  c.  trav.  (hygiène  et  sé- 
curité des  travailleurs),  il  ne  peut  être  dressé 
procès  -  verbal  qu'après  mise  en  demeure, 
comme  pour  les  établissements  employant 
des  hommes  adultes  (V.  infrà,  n»  149  Cis), 
puisque  cet  art.  66  s'applique  aussi  aux  en- 
fants et  aux  femmes  (\  .  suprà,  w  77  bis). 

'~ '  ""  .,  livre  II,  art.  111. 


101  bis.  V.  conf.  C.  trav. 


103  bu.  V.  conf.  C.  trav.,  livre  U,  art.  108, 
109.  lie. 

104  bis.  V.  conf.  C.  trav.,  livre  II,  art.  112, 
113.114. 

105  bis.  V.  conf.  C.  trav.,  livre  II,  art.  115 
et  nii. 

106  bis.  V.  conf.  C.  trav.,  li^Tell,  arl.  ll7, 
118,119. 

107  bis.  V.  conf.C.  trav.,  livre  II,  art.  159. 

112  bis.  \.  conf.  C.  trav..  livre  II,  art.  160. 
—  Cependant,  il  convient  de  noter  qu'en  ce 
qui  concerne  l'hygiène  et  la  sécurité,  les 
enfants  et  les  femmes  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  générales  que  les  hommes  (C.  trav., 
livre  II,  art.  71.  modifié  par  la  loi  du  31  déc. 
1912,  D.  P.  1913.  4.  76,  et  la  note);  d'où  il 
résulte  que  les  infractions  à  ces  règles  gé- 
nérales I  édictées  par  les  art.  65  à  ÏO)  sont 
passibles  des  peines  prévues  par  les  art.  173 
et  suiv.  et  ne  peuvent  être  punies  d'amendes 
muliiples.  Mais  les  dispositions  spéciales  du 
çliap.  U  du  titre  II  (art.  71  à  76)  continuent 
à  être  sanctionnées  par  les  art.  158  à  16i, 
et  les  contrevenants  sont  condamnés  à  autant 


d  amendes  qu'il  y  a  de  pers.ynues  employées  en 
violalioa  de  la  loi  ou  des  règlements. 

114  ''i*.  En  ce  qui  concerne  les  circons- 
tances alléauantes,  V.  C.  liav. ,  livre  II, 
art.  I.S2. 

115  bis.  V.  coiif.  C.  trav.,  livre  U,  art.  159) 

S  1- 

119  bis.  V.  conf.  C.  trav.,  livre  II,  art.  184. 

lizi  bis,  122  bis.  V.  co'.if.  C.  trav.,  livre  U, 
art.  161,  162. 

123  bis.  V.  conf.  C.  trav.,  livre  11,  art.  183. 

124  bis  V.  conf.  C.  trav.,  livre  U,  arl.  17«S. 

129  bis.  V.  conf.  C.  trav.,  livre  U,  arti  182. 
Art.  2.  —  Du  travail  des  uohmes. 

130-137  bis.  Dans  les  élablissements 
industriels  et  commerciaux  ou  d.iiis  leurs 
dépendances,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
publics  OU  privés,  laiques  ou  religieux, 
même  s'ils  ont  un  caractère  d'enseignement 
professionnel  ou  de  bienfaisance,  la  durée 
du  travail  elïeclif  des  ouvriers  ou  employés 
de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  et  de  tout  âge  ne 
peut  excéder  soit  huit  heures  par  jour,  soit 
quarante -huit  heures  par  semaine,  soit  une 
limitation  équivalente  éiablie  sur  une  pé- 
riode de  temps  autre  que  la  semaine  ,C.  Irav., 
liv.  II,  art.  6,  modilié  par  L.  23  avr.  1919, 
sur  la  journée  de  huit  heures,  D.  P.  1920.  4. 
1).  —  La  réduction  des  heures  de  travail  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  une  cause  de  réduc- 
tion des  salaires.  Toute  stipulation  contraire 
est  nulle  (  L.  23  avr.  1919,  art.  2).  —  Des 
règlements  d'administration  publique  déter- 
minent par  profession,  par  industrie,  par 
commerce  ou  par  catégorie  professionnelle  , 
pour  l'euseinble  du  territoire  ou  pour  une 
région,  les  conditions  d'application  de  la  loi. 
Ils  sont  pris  après  consultation  des  organi- 
sations patronales  et  ouvrières  intéressées, 
el  doivent  se  rei'érer,  le  cas  échéant ^  aux 
accords  intervenus  entre  ces  organisations. 
Ils  sont  obligatoirement  revisés  lorsque  leurs 
dispositions  sont  contraires  aux  stipulations 
des  conventions  internationales  sur  U  matière 
(C.  trav.,  livre  II.  art.  7,  modifié  par  L.  23  avr. 
1919).  —  Ces  règlements  déterminent,  notam- 
ment ;  la  répartition  des  heures  de  travail  dans 
la  semaine  de  4S  heures,  afin  de  permettre  le 
repos  de  1  après-midi  du  samedi  ou  toute 
autre  modalité  équivalente;  ...  la  répartition 
des  heures  de  travail  dans  une  période  de 
temps  autre  que  la  semaine;  ...  les  déroga- 
tions permanentes  à  admettre  pour  les  tra- 
vaux préparatoires  ou  complémentaires  qui 
doivent  être  nécessairement  exécutés  en  de- 
hors de  la  limite  assignée  au  travail  général 
de  l'établissement,  ou  pour  certaines  caté- 
gories d'agents  dont  le  travail  est  essentiel- 
lement iniermilient  ;  ...  les  dérogations 
temporaires  destinées  à  permettre  aux  entre- 
prises de  faire  face  à  des  surcroîts  de  travail 
extraordinaires,  à  des  nécessités  d'ordre 
national  ou  à  des  accidents  survenus  ou 
imminents:  ...  les  mesures  de  contrôle  des 
heures  de  travail  et  de  repos  et  de  la  durée 
du  travail  effectif,  ainsi  que  la  procédure 
suivant  laquelle  sont  accordées  ou  utilisées 
les  dérogations  (C.  trav.,  livre  II,  art.  8  nou- 
veau). —  En  exécution  de  ces  dispositions, 
de  nombreux  règlements  ont  été  promul- 
gués. Us  concernent  :  les  industries  de  la 
préparation  des  cuirs  et  peaux  (Décr.  30  août 

1919.  D.  P.  1920.  4.  4);  ...  les  inilustries  de 
la  fabrication  des  chaussures  en  gros  (Décr. 
19  nov.  1919,  II.  P.  1920.  4.  6,  modifié  par 
Décr  16  mars  1921,  D.  P.  1921.  4.  68);  ...  la 
batellerie  Uuviale  (Décr.  28  nov.  1U19,  D.  P. 

1920.  4.  7  I  ;  ...  les  industries  textiles  (Décr. 
12  déc.  1919,  D.  P.  1920.  4.  7)  ;  ...  les  indus- 
tries du  vêtement  (Décr.  12  déc.  1919,  L).  P. 
1920. 4. 9)  ; ...  les  hôtels,  restaurants,  cafés,  etc. , 


de  la  région  parisienne  (Uécr.  2  août  1920, 
D.  P.  1920. 4. 159); ...  les induBtriesdu  bâtiment 
et  des  travaux  publics  des  régions  libérées 
(Décr.  5  août  1920,  D.  P.  19iO.  4.  191);  ... 
les  industries  de  la  métallurgie  et  du  travail 
des  raéUux  (D-^cr.  9  août  1y20,  D.  P.  19-20. 
4.  195);  ...  les  industries  de  la  chapellerie 
(Décr.  14  août  1920,  D.  P.  1920.  4.  197);  ... 
les  magasins  et  salons  de  coiffure  et  les  ate- 
liers d-  confection  de  postiches  (Di>cr.  26  août 
1920.  D.  P.  1920.  4.  198.  modifié  par  Décr. 
30  oct.  1921)  ;  ...  les  industries  de  la  santerie 
de  peau  (Décr.  27  août  1920,  D.  P.  1920.  4. 
199);  ...  les  entreprises  de  production  et  de 
distribution  d  énergie  électrique  de  la  région 
parisienne  (Décr.  30  août  1920,  D.  P.  1920. 
4.  199);  ...  les  industries  du  charronnage  el 
de  la  carrosserie  (Décr.  8  déc.  1920,  D.  P. 
1'.'20.  4.  408);  ...  les  industries  de  la  fabri- 
caton  des  chaussures  en  tous  genres  (Décr. 
30  déc.  1920,  D.  P.  1920.  4.  411  )  ;  ...  les  in- 
dustries de  la  sellerie,  bourrellerie,  etc.,  et 
de  la  fabrication  de  tous  objets  en  cuir 
(Décr.  30  déc.  1920,  D.  P.  1920.  4.  411);  ... 
l'industrie   de   la   meunerie  (Décr.  31   déc 

1920,  D.  P.  1920.  4.  412);  ...  les  industries 
de  l'ameublement  (Décr.  19  mars  1921,  D.  P. 

1921.  4.  OSj;  ...  les  entreprises  de  manuten- 
tion maritime  dans  les  ports  (Décr.  29  avr 
1921,  D.  P,  1921.  4.  108/;  ...  les  commerces 
de  gros  et  de  demi-gros  de  marchandises  de 
toute  nature  iOécr.  17  mai  1921,  D.  P.  1921. 
4.  110);  ...  les  ptjarmacies  vendant  au  détail 
(Décr,  17  août  1921 .  D.  P.  1921.  4.  23i). 

130-137  ter.  Dans  les  entreprises  de 
navigation  maritime,  de  quelque  nature 
quelles  soient,  publiques  ou  privées,  même 
si  elles  oiit  un  caractère  d'enseisn-ment 
professionnel  ou  de  bienfaisance,  la  durée 
du  travail  effectif  des  navigateurs  de  l'un  et 
de  l'autre  sexeel  de  tout  àye,  employés  à  bord 
d  un  navire,  ne  peut  excéder  soit  huit  heures 
par  jour,  soit  quarante -huit  heures  par 
semaine,  soit  une  limitation  équivalente  éta- 
blie sur  une  période  de  temps  autre  que  la 
semaine  (L.  2  août  1919.  art.  i",  D.  P.  1920. 
4.  10).  —  La  réduction  des  heures  de  tra- 
vail ne  peut  être  une  cause  de  réduction  des 
salaires  (art.  3).  —  Pour  l'application  de 
cette  loi,  V,  Décr.  24  févr.  1920  (D.  P.  1920. 
4  11). —  Les  dispositions  de  la  loi  du  17  avr. 
1907  (D.  P.  1907.  4.  153).  sur  b  réglementa- 
tion du  travail  à  bord  des  navires  de  com- 
merce, ainsi  que  toutes  dispositions  contraires 
à  la  loi  du  2  aoiit  1919  et  au  décret  du  24  févr. 
19i0,  sont  abrogées  (L.  2  août  1919,  art.  4). 
—  Les  infractions  sont  réprimées  confoi^ 
mément  aux  art.  33,  36  a  38,  40  à  43  de  la 
loi  du  17  avr.  1907  (L.  2  août  1919,  art.  5). 

138  bis.  139  bis.  V.  conf.  C.  trav., 
hvre  n,  art.  165,  166,  182. 

140  bis.  U  est  interdit  d'employer  des 
ouvriers  à  la  fabrication  du  pain  et  de  la 
pâtisserie  entre  10  heures  du  soir  et  4  heures 
du  matin  |C.  trav.,  livre  II,  art.  20,  ajouté 
par  L.  28  mars  1919,  Bi<(/.  législ.  DalloZ) 
i919,  p.  194).  Cette  disposition,  qui  est  en- 
liée  en  vigueur  un  an  après  la  cessation  des 
hostilités,  c'est-à-dire  le  24  oct.  1920,  peut 
comporter  des  dérogations  accordées  par  le 
préfet,  à  l'occasion  de  foires  ou  de  fêtes,  en 
cas  d'afDux  temporaire  de  population,  ou 
pour  des  raisons  d'utilité  publique  (L.  38  mars 
1919,  art.  3). 

§  1  bis.  —  Repos  liebdonuidaire. 

K.  —  t^ersonnes  ayaiit  droit  au  repos  hebdomadaire, 

141-1».  Le  repos  hebdomadaire  est  aujour- 
d'hui assuré  aux  employés  ou  ouvriers  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe  occupés  dans  un  éta- 
blissement industriel  ou  commercial  ou  dans 
ses  dépendances,  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  public  ou  privé,  laïque  ou  religieux, 
même  s'il  a  un  caractère  d'enseignement  pro- 
fessionnel ou  de  bienfaisance  (C.  trav.,  livre II, 
art.  30,  §  1).  Toutefois,  ees  dispositions  ne 
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sont  pas  applicables  aux  employés  et  ouvriers 
des  entreprises  de  transports  par  eau ,  non 
plus  qu'a  ceux  des  chemins  de  fer,  dont  les 
repos  sont  réglés  par  des  dispositions  spé- 
ciales. —  Aux  salariés  qui  bénélicient  du 
repos  hebdomadaire,  il  faut  ajouter  les  clercs 
des  études  dans  les  offices  ministériels.  Les 
chambres  de  discipline  assurent,  sous  le 
contrôle  du  parquet,  l'exécution  de  cette 
disposition  (C.  trav.,  livre  U,  art.  51). 

B.  —  Application  du  repos  hebdomadaire  ; 
durée  ;  joui's  de  repos. 

a.  —  Régies  générales. 

141-2».  Il  est  interdit  d'occuper  plus  de 
six  jours  par  semaine  un  même  employé  ou 
ouvrier  (C.  trav.,  livre  II,  art.  31).  —  Le  re- 
pos hebdomadaire  doit  avoir  une  durée  mi- 
nima   de   vingt -quatre    heures   consécutives 
(art.   321.   U'doit  être  donné   le   dimanche 
(art.  33 1.  —  D'après  un   arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  (Cr.  19  janv.  1907,   D.  P.   1907.  1. 
105),  il   ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle, 
dans  les   cas   prévus  infrà,  n°  141-4",  que 
lorsque  l'autorisation  nécessaire  a  été  deman- 
dée et  obtenue.  Si  le  recours  contre  l'arrêté 
du   préfet  en   suspend  l'exécution,  cet  eflet 
suspensif  n'affecte  que  cet  arrêté;  il  ne  sau- 
rait faire  échec  à  l'application  immédiate  de 
la  loi  (Cire.  min.  just. ,  4  févr.  1907,  Bull, 
off.    min.  just.,  1907,  p.  10).  —  Lorsqu'un 
magasin  n'ouvre  que  deux  jours  par  semaine, 
la  ié£;islation  sur  le  repos  hebdomadaire  ne 
s'applique   pas    à   son  personnel,  même   s'il 
travaille  le   dimanche   (Trib.  simple  pol.  de 
Paris,  19  févr.  1907,  D.  P.  1907.  5.  23). 
b.  —  Exceptions  et  dérogations. 
141-3°.  Lorsqu'il  est  établi  que  le  repos 
simultané,  le  dimanche,  de  tout  le  person- 
nel  d'un   établissement  serait   préjudiciable 
au  public  ou  compromettrait  le  fonctionne- 
ment normal  de  cet  établissement ,  le  repos 
peut  être  donné,   soit  constamment,  soit  à 
certaines  époques  de  l'année  seulement,  ou 
bien   :  a)  un  autre  jour  que  le  dimanche  à 
tout  le  personnel   de  l'établissement;   6)  du 
dimanche  midi  au  lundi  midi  ;  c)  le  dimanche 
après-midi    avec    un     repos    compensateur 
d'une  journée  par  roulement  et  par  quin- 
zaine; d)  par  roulement  à  tout  ou  partie  du 
personnel  (C.  trav.,  livTe  II.  art.  34). 

^41- 40,  Lorsqu'un  établissement  quel- 
conque veut  bénéticier  de  l'une  des  exceptions 
ci-dessus  prévues,  il  adresse  une  demande 
au  préfet  du  département.  Celui-ci  demande 
d'urgence  les  avis  du  conseil  municipal,  de 
la  chambre  de  commerce  de  la  région  et  des 
svndicats  patronaux  et  ouvriers  intéressés  de 
la  commune.  Ces  avis  doivent  être  donnés 
dans  le  délai  d'un  mois.  Le  préfet  statue 
ensuite  par  un  arrêté  motivé  qu'il  notifie  dans 
la  huitaine  (C.  trav.,  livre  II,  art.  35).  L'auto- 
risation accordée  à  un  établissement  doit  être 
étendue  aux  établissements  de  la  même  ville 
faisant  le  même  genre  d'affaires  et  s'adressant 
à  la  même  clientèle  (art.  36).  —  L'arrêté 
préfectoral  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat 
dans  la  quinzaine  de  sa  notification  aux  in- 
téressés. Le  Conseil  d'Etat  statue  dans  le 
mois  qui  suit  la  date  du  recours,  qui  est 
suspensif  (art.  37).  —  Certains  commerçants  se 
sont  crus  autorisés  à  ouvrir  leurs  magasins 
le  dimanche  en  donnant  congé  aux  employés 
qu'ils  occupent  pendant  la  semaine,  et  en 
se  procurant,  pour  le  dimanche  seulement, 
d'autres  employés  constituant  un  personnel 
d'e.ctra.  Mais  cette  prétention  a  été  condam- 
née par  la  Cour  de  cassation  (Cr..  19  janv. 
et  2  (é\T.  1907,  D.  P.  1907.  1.  105).  D'après 
ces  arrêts,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les 
emplovés  occupés  habituellement  les  jours 
ouvrables  et  les  extras  qui  sont  occupés  habi- 
tuellement le  dimanche;  par  suite,  commet 
une  infraction  à  la  loi  le  patron  qui  recourt, 
pour  le  service  de  son  établissement,  aux 
mêmes  extras   chaque  dimanche.   Au  con- 


traire, le  patron  qui  accidentellement,  et 
pour  une  seule  fois,  occupe,  le  jour  du  re- 
pos collectif,  des  employés  étrangers  à  son 
personnel  ordinaire,  n  est  pas  répréhensible. 
—  On  ne  peut  considérer  comme  une  em- 
ployée la  personne  qui,  le  dimanche,  sert 
bénévolement  d'auxiliaire  à  un  commerçant 
en  qualité  de  voisine  ou  d'amie  de  la  famille  ; 
il  n'y  a  donc  pas ,  de  la  part  du  commerçant 
qui  îoccupe.  infraction  a  la  loi  sur  le  repos 
hebdomadaire  (Cr.  r.  29  mars  1907,  D.  P. 
190S.  1.  21).  —  Pour  les  difficultés  auxquelles 
donne  lieu  l'application  de  la  législation  sur 
le  repos  hebdomadaire.  V.  Instr.  min.  trav. 
10  avr.  1907  {Bull.  Dalhz  1907,  p.  115). 

141-5°.  Sont  admis  de  droit  à  donner  le 
repos  hebdomadaire  par  roulement,  les  éta- 
blissements appartenant  aux  catégories  sui- 
vantes :  a)  fabrication  de  produits  alimen- 
taires destinés  a  la  consommation  immé- 
diate; 6)  hôtels,  restaurants  et  débits  de 
boissons;  c)  débits  de  tabacs  et  magasins  de 
Heurs  naturelles;  d)  hôpitaux,  hospices, 
asiles,  maisons  de  retraite  et  d'aliénés,  dis- 
pensaires ,  maisons  de  santé ,  pharmacies, 
drogueries,  magasins  d'appareils  médicaux 
et  chirurgicaux;  e)  établissements  de  bains; 

f)  entreprises   de  journaux,    d'informations 
et    de    spectacles,    musées    et    expositions; 

g)  entreprises  de  locations  de  livres,  de 
chaises,  de  moyens  de  locomotion;  h)  entre- 
prises d'éclairage  et  de  distribution  d'eau 
ou  de  force  mofrice;  i)  entreprises  de  trans- 
ports par  terre  autres  que  les  chemins  de 
fer,  travaux  de  chargement  dans  les  ports, 
débarcadères  et  stations;  j)  industries  où 
sont  mises  en  oeuvre  des  matières  suscep- 
tibles d'altération  très  rapide;  k)  industries 
dans  lesquelles  toute  interruption  de  travail 
entraînerait  la  perte  ou  la  dépréciation  du 
produit  en  cours  de  fabrication  (C.  trav., 
livre  II,  art.  3Si.  —  Le  décret  du  14  août  1907 
(D  P.  1907.  4.  126),  complété  par  ceux  du 
lit  sept.  1908  (D.  P.  1908.  4.  97)  et  du 
30  avr.  1909  (D.  P.  1909.  4.  140),  a  donné  la 
nomenclature  des  industries  comprises  dans 
les  catégories  figurant  sous  les  lettres  _;  et  k, 
ainsi  que  les  autres  catégories  d'établisse- 
ments qui  pourront  bénéficier  du  droit  de 
donner  le  repos  hebdomadaire  par  roule- 
ment (V.,  pour  l'application  du  décret  pré- 
cité du  14  août  1907,  Cire.  min.  travail. 
9  sept.  1907,  Bull.  off.  luin.  int.  1907,  par- 
tie annexe,  p.  511  ;  Bull.  Dalloz  1908,  p.  35). 
—  Un  autre  règlement  d'administration  pu- 
blique, en  date"  du  31  août  1910  {Joum.  off. 
du  18  sept.  1910),  a  déterminé  des  déroga- 
tions particulières  au  repos  des  spécialistes 
occupés  dans  les  usines  à  feu  continu. 

141-6".  Dans  tout  établissement  qui  a  le 
repos  hebdomadaire  au  même  jour  pour  tout 
le  personnel,  le  repos  hebdomadaire  peut 
être  réduit  à  une  demi-journée  pour  les  per- 
sonnes emplovées  à  la  conduite  des  généra- 
teurs et  des  m'achines  motrices,  au  graissage 
et  à  la  visite  des  transmissions ,  au  nettoyage 
des  locaux  industriels,  magasins  ou  bureaux, 
ainsi  que  pour  les  gardiens  et  concierges 
(C.  trav..  livre  II,  art.  41,  S  I")-  —  Dans  les 
établissements  de  vente  de  denrées  alimen- 
taires au  détail ,  le  repos  peut  être  donné  le 
dimanche  après-midi,  avec  un  repos  com- 
pensateur, par  roulement  et  par  semaine, 
d'une  autre  après-midi  pour  les  employés 
âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans  et  logés 
chez  leurs  patrons,  et,  par  roulement  et  par 
quinzaine,  d'une  journée  entière  pour  les 
autres  employés  (art.  42).  Dans  les  établis- 
sements occupant  moins  de  cinq  ouvriers  ou 
employés  et  admis  à  donner  le  repos  par 
roulement,  le  repos  d'une  journée  par  se- 
maine peut  être  remplacé  par  deux  repos 
d'une  demi -journée  complète  de  travail 
(art.  43).  Dans  tout  établissemem  où  s'exerce 
un  commerce  de  détail  et  dans  lequel  le 
r..nr,^  hebdomadaire  u  lii'U  le  dimanche,  ce 
repos  peut  être   supprimé  lorsqu'il  coïncide 


avec  un  jour  de   fête  locale  ou  de  quartier 
désigné  par  un  arrêté  municipal  (art.  44). 

c.  —  Suspension  da  repos  hebdomadaire, 

141-7°.  En  cas  de  travaux  urgents,  dont 
l'exécution  immédiate  est  nécessaire  pour 
organiser  des  mesures  de  sauvetage,  pour 
prévenir  des  accidents  imminents  ou  réparer 
des  accidents  survenus  au  matériel,  aux 
installations  ou  aux  bâtiments  de  l'établisse- 
ment, le  repos  hebdomadaire  peut  être  sus- 
pendu pour  le  personnel  nécessaire  à  l'exé- 
cution des  travaux  urgents.  Cette  faculté  de 
suspension  s'applique  non  seulement  aux 
ouvriers  de  l'entreprise  où  les  travaux  ur- 
gents sont  nécessaires,  mais  aussi  à  ceux 
d'une  autre  entreprise  faisant  les  réparations 
pour  le  compte  de  la  première.  Dans  cette 
seconde  entreprise,  chaque  ouvrier  doit  jouir 
d'un  repos  compensateur  d'une  durée  égale 
au  repos  supprimé  (C.  trav.,  livTe  II,  art.  40, 
§  1  et  2). 

141-8°.  Dans  toutes  les  catégories  d'entre- 
prises  où  les   intempéries  déterminent   des 
chômages,    les    repos    forcés    viennent,    au 
cours    de    chaque    mois,    en    déduction    des 
jours  de  repos  hebdomadaire  (C.  trav.,  livre  II, 
art.  45).   Les   industries  de  plein  air,  celles 
qui    ne    travaillent    qu'à    certaines    époques 
de  l'année,  peuvent  suspendre  le  repos  heb- 
domadaire   quinze    fois    par    an    (art.    46). 
Celles    qui    emploient    des    matiè-es    péris- 
sables,  celles  qui    ont    à    répondre,   à  cer- 
tains moments,  à  un  surcroît  extraordinaire 
de  travail,  et   qui  ont   fixé   le  repos  hebdo- 
madaire au  même  jour  pour  tout  le  person- 
nel,  peuvent  également  suspendre  le  repos 
hebdomadaire  quinze  fois  par  an.  Mais  pour 
ces    deux    dernières   catégories    d'industrie, 
l'employé  ou   l'ouvrier  doit  jouir  au  moins 
de  deux  jours  de  repos  par  mois   (art.  47). 
Dans  les  établissements   soumis   au   con- 
trôle  de  l'Etat,  ainsi  que  dans  ceux  où  sont 
exécutés  les  travaux  pour  le  compte  de  l'Etat 
et  dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale,  les 
ministres   intéressés   peuvent    suspendre    le 
repos    hebdomadaire    quinze    fois    par     an 
(art.  49).  —  Un  décret  du  29  avr.  1913  (D.  P. 
1913.  4.  94)  détermine,  en  ce  qui  concerne  les 
femmes  et  les  enfants ,  la  nomenclature  des 
catégories  d'établissements  admis  à  bénéficier 
des  dérogations  prévues  par  les  art.  45,  46 
et  47. 

d.  —  Contrôle  des  jours  de  repos  ;  préavis  adressé 
à  l'inspecteur  da  trauatl. 

141-9°.  L'art.  50  du  livre  II  C.  trav.  laisse 
à  des  rèalements  d'administration  publique 
le  soin  d'organiser  le  contrôle  des  jours  de 
repos  pour  tous  les  établissements,  que  le 
repos  hebdomadaire  soit  collectif  ou  qu'il 
soit  organisé  par  roulement,  et  de  détermi- 
ner les  conditions  du  préavis  qui  doit  être 
adressé  à  l'inspecteur  du  travail  par  le  chef 
de  tout  établissement  qui  bénéficie  des  déro- 
.rations  V.  Décr.  24  août  1906  (D.  P.  1906.  4. 
111),  modifié  par  Décr.  13  juill.  1907  (D.  P. 
1907.  4.  102). 

C.  —  Constatation  des  contraventione. 

141-10».  Les  inspecteurs  et  inspectPices 
du  travail  sont  chargés,  concurremment 
ave;  tous  officiers  de  police  judiciaire,  de 
constater  les  infractions  à  la  législation  sur 
le  repos  hebdomadaire  (C.  trav.,  livre  II, 
art.  93,  111).  Dans  les  établissements 
soumis  au  contrôle  du  mfnistre  des  Tra- 
vaux publics,  l'exécution  de  la  loi  est  assu- 
rée par  les  fonctionnaires  chargés  de  ce  con- 
trôle, placés  à  cet  elTet  sous  l'autorité  du 
ministre  du  Travail.  Les  délégués  mineurs 
signalent  les  infractions  sur  leur  rapport 
(art.  95,  S  1".  96,  120,  §  2).  -  Les  contra- 
ventions sont  constatées  dans  des  procès-ver- 
baux qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire 
et  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont 
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riiii  est  envoyé  au  préfet  du  déparlement  et 
l'autre  déposé  au  parquet  (art.  107). 

D.  —  Pénalités. 

141-11°.  En  principe,  les  contraventions 
sont  poursuivies  devant  le  tribunal  de  simple 
police  et  passibles  d'une  amende  de  5  a 
15  francs  (  C.  trav.,  li\Te  II,  art.  159,  §  1"). 
—  L'amende  est  appliquée  autant  de  fois  qu'il 
y  a  de  personnes  occupées  dans  des  condi- 
tions contraires  à  la  loi,  sans  toutefois  que 
le  maximum  puisse  dépasser  500  fr.  (art.  160). 

141-12°.  La  peine  est  aggravée  en  cas 
de  récidive,  c'est-à-dire  lorsque,  dans  les 
douze  mois  antérieurs  au  fait  poursuivi,  le 
contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation 
pour  une  contravention  identique  :  le  contre- 
venant est  alors  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  16  à 
100  fr.  (C.  trav..  livre  II,  art.  161).  —  En  cas  de 
pluralité  de  contraventions  entraînant  ces 
peines  de  la  récidive ,  l'amende  est  appliquée 
autant  de  fois  qu'il  a  été  relevé  de  nouvelles 
contraventions,  sans  que  le  maximum  puisse 
dépasser  3000  fr.  (art.  162). 

141-13".  Les  contraventions  ci-dessus  spé- 
cifiées donnent  lieu  à  la  responsabilité  pé- 
nale des  chefs  d'entreprise,  directeurs  ou 
Itérants  qui  les  ont  commises  (C.  trav..  livre  II, 
art.  159.  §  1").  —  Les  chefs  d'entreprise  sont 
civilement  responsables  des  condamnations 
prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants 
(art.  184). 

141-14».  Quiconque  met  obstacle  à  l'ac- 
complissement du  service  d'un  inspecteur  est 
puni  d'une  amende  de  100  à  500  fr.,  laquelle, 
en  cas  de  récidive,  peut  étrede  500  à  1000  fr. 
(C.  trav..  livre  II,  art.  178) 


où  les  établissements  d'une  même  catégorie 
sont  ouverts  tous  les  jours,  la  fermeture  est 
obligatoire  le  dimanche  à  partir  de  midi.  Il 
esi  donné  au  personnel  un  repos  compensa- 
teur d'une  journée  par  quinzaine  et  par  rou- 
lement. Les  employés  aux  écritures  qui  sont 
à  titre  exceptionnel  retenus  le  dimanche 
après-midi  pendant  la  période  ci-dessus  visée 
ont  droit  à  un  repos  compensateur  d'une 
journée  par  semaine  et  par  roulement.  Les 
repos  compensateurs  peuvent  être  différés 
et  remplacés  par  un  repos  groupé  donné 
pendant  l'autre  partie  de  l'année    art.  51  e). 

141-19°.  Les  établissements  où  sont  exer- 
cés dans  un  rnéme  local  plusieurs  genres  de 
commerce  sont  soumis  aux  règlementsconcer- 
nant  celui  de  ces  commerces  qui  est  désigné 
par  le  propriétaire  comme  le  plus  impor- 
tant. IToutefois,  les  commerces  accessoires  ne 
[leuvent  être  exercés  les  jours  où  les  arrêtés 
ont  prononcé  la  fermeture  des  établissements 
vendant  des  denrées  similaires  (art.  51  f}- 

141-20".  Le  contrôle  des  jours  de  repos 
compensateurs  prévus  par  le  paragraphe  3 
de  l'art.  51  d  (\.  suprà,  a"  lil-lT-)  et  les 
paragraphes  2  et  3  de  l'art.  51  e  i  V.  suprà, 
u»  141-18°)  est  organisé  conformément  aux 
règlements  d'administration  publique  prévus 
par  l'art.  50  (V.  suprà,  n»  141-9"i.  Un  arrêté 
du  préfet  de  police  organise  le  contrôle  des 
repos  groupés  prévus  par  le  paragraphe  4  de 
l'art.  51  e  (V.  suprà,  n»  141-18o)  (C.  trav., 
livre  II,  art.  51  h). 

142  bis.  La  loi  du  12  juin  1893  et  celle 
du  11  juin.  1903,  sur  l'hygiène  et  la  sécurité 
des  travailleurs,  ont  été  abrogées  par  larl.  3 
de  la  loi  du  26  nov.  1912  (D.  P.  1913.  4.  58), 
portant  codilîcalion    des   lois  ouvrières ,    et 


141-15°.  L'art.  463  c.   pén.  (circonstances  |   remplacées  par  les  art.  65  et  suiv.  du  livre  II 
■     '      ■         ••     •  ■  __j_     _-     .  ju  (^;o(je  du  travail  et  de  la  prévovance  sociale 

(D.  P.  ibid.).  —  Le  décret  du  29" nov.  1904  et 
les  décrets  rnodificatifs  postérieurs  ont  été 
abrosés  et  rempacés  par  le  décret  du  10  juill. 
mS'iJoum.  off.  du  12  juill.  1913;  Bull. 
Jjaltoz  1913,  p.  340). 

143  bis.  Sont  soumis  aux  dispositions  du 
chap.  1"  du  litre  II  du  livre  II  du  code  du 
travail  (art.  65  à  70).  les  manufactures,  fa- 
briques, usines,  chantiers,  ateliers,  labora- 
toires, cuisines,  caves  et  chais,  magasins, 
boutiques,  bureaux,  entreprises  de  charge- 
ment et  de  déchargement,  théâtres,  cirques 
et  autres  établissements  de  spectacle  et  leurs 
dépendances,  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
publics  ou  privés,  laïques  ou  religieux,  même 
lorsque  ces  établissements  ont  un  caractère 
d'enseignement  (irofessionnel  ou  de  bienfai- 
sance. .Sont  seuls  exceptés  les  établissements 
où  ne  sont  employés  que  les  membres  de  la 
famille  sous  l'autorité,  soit  du  père,  soit  de  la 
mère,  soit  du  tuteur.  Néanmoins,  si  le  tra- 
vail s'y  fait  à  l'aide  de  chaudière  à  vapeur  ou 
de  moteur  mécanique,  ou  si  l'industrie  exer- 
cée est  classée  au  nombre  des  établissements 
dangereux  ou  insalubres,  l'inspecteur  a  le 
droit  de  prescrire  les  mesures  de  sécurité  et 
de  salubrité  Iprévues  par  les  art.  66  à  76  (C. 
trav..  livre  II,  art.  65,  modifié  par  la  loi  du 
31  déc.  1912).  —  Les  chefs  des  établissements 
énumérés  à  l'art.  65  doivent  tenir  une  li>te 
de  leurs  chantiers  temporaires  et  tenir  cette 
liste  à  la  disposition  de  l'inspecteur  du  tra- 
vail au  siège  de  leur  établissement.  Ils 
doivent  en  outre  aviser  par  écrit  l'inspecteur 
du  travail  de  l'ouverture  de  tout  chantier 
occupant  dix  ouvriers  au  moins  pendant 
plus  d'une  semaine  (C,  trav.,  li^Te  II,  art.  90  6, 
ajouté  par  la  loi  du  31  déc.  1912). 

144  bis,  145  bis.  Les  établissements 
visés  suprà ,  n"  143  bis ,  doivent  être  tenus 
dans  un  état  constant  de  propreté  et  présen- 
ter les  conditions  d'hygiène  et  de  salubrité 
nécessaires    à    la    santé    du    personnel.    Ils 


atténuantes)  est  applicable  aux   condamna 
tions  prononcées  en  matière  d'infractions  à 
la   législation    sur    le    repos    hebdomadaire 
(C.  trav.,  li\Te  II,  art.  182>. 

141-16°.  Les  art.  51  a  à  51  h  du  livre  H 
du  Code  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale,  ajoutés  par  la  loi  du  4  avr.  1914 
(D.  P.  1917.  4.  269),  réglementent  le 
repos  hebdomadaire  aux  halles  centrales  de 
Paris.  —  Les  pavillons  de  vente  en  gros  des 
halles  centrales,  ainsi  que  le  carreau  forain 
et  les  établissements  situés  dans  le  périmètre 
des  halles  vendant  en  gros  des  denrées  ali- 
mentaires similaires .  doivent  être  fermés  un 
jour  par  semaine,  soit  toute  l'année,  soit 
pendant  une  partie  de  l'année,  aux  époques 
et  jours  fixés  par  nn  arrêté  du  préfet  de 
police  pour  chaque  genre  de  commerce  (C. 
trav.,  livre  II,  art.  51  a).  Le  périmètre  des 
halles  est  déterminé  par  un  arrêté  du  préfet 
de  police  (art.  51  g).  —  Le  jour  de  la  ferme- 
ture est  le  même  pour  tous  les  établissements 
visés  à  l'art.  51  a  faisant  les  mêmes  com- 
merces et  s'adressant  à  la  même  clientèle 
(art.  .51  b).  Les  resserres  ou  annexes  des  éta- 
blissements visés ,  que  ces  resserres  ou 
annexes  soient  situées  ou  non  dans  le  péri- 
mètre des  halles  centrales,  doivent  être  fer- 
mées les  mêmes  jours  que  l'établissement 
principal  (art.  51  c). 

141-17°.  Dans  les  établissements  visés  aux 
art.  51  a  et  51  c  (V.  suprà,  n»  141-16»),  il  est 
interdit  de  procéder  à  aucune  vente  aux 
heures  où  la  fermeture  est  obligatoire.  Il  est 
nterdit  pendant  le  même  temps  d'y  occuper 
ucun  employé,  exception  faite  pour  le  per- 
onnel  exclusivement  chargé  de  la  garde  des 
.ucaux.  de  la  réception  ou  de  la  décharge 
des  marchandises  en  gare,  ou.  dan?  les 
magasins  annexes,  de  l'expédition  des  colis 
vides  et  de  la  li\Taison  du  lait  frais,  de  la 
crème  fraîche  et  des  fromages  blancs  frais 
non  salés.  Il  doit  être  donné  à  ce  personnel 
un    repos    compensateur    de    vinjrt-quatre 


heures   consécutives   dans   les  six  jours  qui  i   doivent  être  aménagés  de  manière  à  garan- 


suivent    le  jour  de   la  fermeture  (C.    trav., 
livre  II.  art.  .51  d). 
141-18' .  Pendant  la   période  de  l'année 
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tir  la  sécurité  des  travailleurs.  Les  machines, 
mécanismes,  appar^-ils  de  tnirismission.  outils 
et  engins  doivent  être  installés  et  tenus  dans 
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les  meilleures  conditions  possibles  de  sécu- 
rité (C.  trav.,  livre  II,  art.  66,  modifié  par  la 
loi  du  31  déc.  1912,  D.  P.  1913.  4.  75).  — 
Les  ouvriers  appelés  à  travailler  dans  les 
puits,  conduites  de  gaz,  canaux  de  fumée, 
fosses  d'aisances,  cuves  ou  appareils  quel- 
conques pouvant  contenir  des  gaz  délétères, 
doivent  être  attachés  par  une  ceinture  ou 
protégés  par  un  autre  dispositif  de  sûreté. 
Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente 
doivent  être  clôturés.  Les  moteurs  doivent 
être  isolés  par  des  cloisons  ou  barrières  de 
protection.  Les  escaliers  doivent  être  solides 
et  munis  de  fortes  rampes.  Les  échafaudages 
doivent  être  munis  de  garde-corps  rigides  de 
90  centimètres  de  haut.  Les  pièces  mobiles 
suivantes  des  machines  et  transmissions  : 
bielles  et  volants  de  moteur,  roues,  arbres  de 
transmission,  engrenages,  cônes  ou  cylindres 
de  friction,  doivent  être  munies  d'uii  dispo- 
sitif protecteur  ou  séparées  des  ouvriers,  à 
moins  qu'elles  ne  soient  hors  de  portée  de  la 
main.  Il  en  est  de  même  des  courroies  ou 
câbles  traversant  le  sol  d'un  atelier  ou  fonc- 
tionnant sur  des  poulies  de  transmission 
placées  à  moins  de  deux  mètres  du  sol.  Le 
maniement  à  la  inaiu  des  courroies  en 
marche  doit  être  évité  par  des  appareils 
adaptés  aux  machines  ou  mis  à  la  disposi- 
tion du  personnel  (C.  trav..  livre  II,  art.  66  a, 
ajouté  par  la  loi  précitée  du  31  déc.  1912). 

144  ter,  145  ter.  Il  est  interdit  à  toute 
personne  d'introduire  ou  de  distribuer,  et  à 
tout  chef  d'établissement,  directeur,  gérant, 
préposé,  contremaître,  chef  de  chantier  et 
en  général  à  toute  personne  ayant  autorité 
sur  les  ouvriers  et  employés,  de  laisser  in- 
troduire ou  de  laisser  distribuer  dans  les 
établissements  visés  à  l'art.  65  du  li\Te  II 
c.  trav.  (V.  n»  143  bis),  pour  être  consom- 
mées par  le  personnel ,  toutes  boissons  al- 
cooliques autres  que  le  vin,  la  bière,  le  cidre, 
le  poiré,  l'hydromel  non  additionnés  d'alcool. 
Il  est  interdit  aux  chefs  d'établissement, 
directeurs,  etc..  et  en  général  à  toute  per- 
sonne ayant  autorité,  de  laisser  entrer  ou 
séjourner  dans  ces  établissements  des  per- 
sonnes en  état  d'ivresse  (C.  trav..  livre  II, 
art.  66  b,  ajouté  par  L.  6  mars  1917,  D.  P. 
1920.  4.  17). 

144  qualer,  145  quater.  Aux  termes  de 
l'art.  67  du  livre  II  c.  trav. ,  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  déterminent  «  les  me- 
sures généniles  de  protection  et  de  salubrité 
applicables  à  tous  les  établissements  assujet- 
tis, notamment  en  ce  qui  concerne  l'éclairage, 
l'aération  ou  la  ventilation,  les  eaux  potables, 
les  fosses  d'aisances,  l'évacuation  des  pous- 
sières et  vapeurs,  les  précautions  à  prendre 
contre  les  incendies,  le  couchage  du  person- 
nel, etc.  ».  En  exécution  de  cette  disposition 
(qui  codifie  l'art.  3  de  la  loi  du  12  juin  1893- 
11  juill.  1903),  deux  règlements  sont  inter- 
venus ;  1°  le  décret  du  ÏO  juill.  1913  IJoum. 
off.  du  12  juill.  1913  ;  Bull.  Dalloz  1913, 
p  340),  qui  abroge  et  remplace  le  décret  du 
29  nov.  1904.  et  les  décrets  modificatifs  pos- 
térieurs ;  2»  le  décret  du  13  août  1913  {Journ. 
off.  du  20  août  1913).  qui  abroge  et  remplace 
celui  du  28  juill.  19i34,  relatif  au  couchage  du 
1  personnel  dans  les  étabfissements  industriels 
'  et  commerciaux. 

'  146  bis.  Les  règlements  particulier^  à 
'  certaines  industries  sont  aujourd'hui  prévus 
i  par  l'art.  67-2»  du  livre  II  c.  trav.  A  ceux  qui 
sont  cités  n»  146.  on  peut  ajouter  :  un  décret 
du  21  nov.  i9ùi  iD.  P.  1905.  4.  Table  al pfiab., 
V»  Ouvrier,  n»  7  ),  interdisant  l'opérati.m  ditf 
pompage ,  dans  l'industrie  de  la  poterie  d'étain; 
...  un  décret  du  4  avr.  1905  (Journ.  off.  du 
8  avr.  1905).  relatif  à  la  manipulation  du 
linge  sale  dans  les  ateliers  de  blanchissage  ; 
...  un  déci-pt  du  11  juill.  1907  i  Journ.  off.  du 
14  iuill.  1907),  modifié  par  Décr.  13  août 
1912  {Journ.  off.  du  20  août  1912),  sur  la 
sécurité  des  travailleurs  dans  les  élahlisse- 
ments  qui  mettent  en  œuvre   des  courants 
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électriques;  ...  un  décret  du  23  avr.  1908 
(  D.  P.  1908.  4.  h\i),  prescrivant  les  mesures 
particulières  d'hygiène  dans  les  iniliiatries 
011  le  personnel  est  exposé  à  l'intoxication 
saturnine  ;  ...  un  décret  du  ISdéc.  \'MS  (D.  P. 
li»09.  4.  ti4),  moditiê  par  Décr.  21  avr.  1910 
{Journ.  ojf.  du  28  avr.  1910),  prescrivant  les 
mesures  de  protection  et  de  salubrité  dans 
les  chantiers  de  travaux  à  l'air  comprimé; 
...  un  décret  du  22  août  1910  (Jouin.  off. 
du  27  août  1910),  prescrivant  les  mesures 
particulières  d'hygiène  dans  les  établisse- 
ments dont  le  personnel  est  exposé  à  l'infec- 
tiun  charbonneuse;  ...  un  décret  du  2  juin 
1911  {Juum.  ojf.  du  11  juin  1911).  prescri- 
vant des  mesures  particulières  d'hyi-'iène  dans 
l'industrie  de  la  couperie  des  poils;  ...  un 
décret  du  12  oet.  1911  (Journ.  off.  du  21  oct. 
1911),  déterminant  les  prescriplions  particu- 
lières relatives  au  travail  du  ciment  à  prise 
rapide;  ...  un  décret  du  8  oct.  1911  (Journ. 
ojf.  du  14  oct.  1911),  relatif  au  soufflage  à  la 
bouche  dans  les  verreries:  ...  un  décret  du 
30  nov.  1911  (Jou>-n.  off.  du  6  déc.  1911),  in- 
terdisant l'emploi,  dans  les  établissements 
de  l'industrie  textile,  des  cotons,  ouates, 
gazes  et  autres  objets  ayant  servi  à  des  pan- 
sements. 

146  ter.  Depuis  le  1"  janv.  1915,  l'em- 
ploi de  la  céruse,  de  l'huile  de  lin  plombifere 
et  de  tout  produit  spécialisé  renfermant  de 
la  céruse  sera  interdit  dans  tous  les  travaux 
de  peinture,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  exécutés  par  les  ouvriers  peintres 
tant  à  l'extérieur  qu'a  l'intérieur  des  bâti- 
ments (C.  trav.,  livre  II,  art.  79).  Un  règle- 
ment d'administration  publique  indiquera, 
s'il  y  a  lieu,  les  travaux  spéciaux  pour  les- 
ouels  il  pourra  être  dérogé  aux  dispositions 
précédentes  (art.  80).  Les  inspecteurs  du 
travail  sont  chargés  d'assurer  l'exécution  de 
ces  dispositions.  A  cet  effet,  ils  ont  entrée 
dans  tous  les  établissements  (ateliers,  chan- 
tiers, bâtiments,  etc.)  ci -dessus  visés. 
■Toutefois,  dans  le  cas  où  les  travaux  de 
peinture  sont  exécutés  dans  des  locaux  habi- 
tés, les  inspecteurs  ne  peuvent  pénétrer 
dans  ces  locaux  qu'après  y  avoir  été  autori- 
sés par  les  personnes  qui  les  occupent(art.  93, 
§  i",  105).  —  En  ce  qui  concerne  la  coiista 
tation  des  infractions  et  les  pénalités,  V.  C. 
trav.,  livre  II.  art.  107,  111,  173,  17e  à  179, 
184.  L'art.  463  c.  pén.  (circonstances  atté- 
nuantes) n'est  pas  applicable  (V.  art.  182). 

147  bis.  L'art.  11  de  la  loi  du  12juin  1893 
(déclarations  d'accidents)  n'a  pas  été  repro- 
duit par  le  livre  II  du  ilode  du  travail,  cette 
disposition  faisant  double  emploi  avec  l'art.  11 
de  la  loi  du  9  avr.  1898,  sur  les  accidents  du 
travail  (V.  D.  P.   1913.  4.  61,  note  7). 

148  iiis.  Sur  la  constatation  des  infrac- 
tions aux  dispositions  concernant  l'hygiène 
et  la  sécurité  des  travailleurs,  V.  C.  trav., 
livre  II.  art.  93,  94,  95,  105,  107,  109,  110, 
111,  177. 

149  bi-i.  Les  infractions  aux  règlements 
d'administration  publique  prévus  par  l'art.  67 
du  livre  11  C.  trav.  (V.  suprà ,  n<"  144-145 
quater,  146  bis)  ne  peuvent  taire  l'objet  d'un 
procès-verbal  qu'après  que  le  chef  d'établis- 
sement a  été  mis  en  d  niewe  par  l'inspec- 
teur du  travail  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions desdits  règlements  (  C.  trav., 
livre  11,  art.  68).  —  Il  en  est  de  même  pour 
les  contraventions  à  l'art.  66  (V.  sitvrà, 
n»  144  ôis- 145  bis).  Par  contre,  les  infrac- 
tions à  l'art.  66  a  (ibid.)  peuvent  être  pour- 
suivies sans  mise  en  demeure  (V.  sur  ce  point, 
note  sous  les  art.  66  et  K6  a,  D.  P.  1913.  4. 
75  et  spécialement  p.  76,  col.  1).  —  Sur  la 
foi  mn  lie  la  mise  en  demeure  et  la  réclama- 
tion que  le  patron  peut  adresser  au  ministre 
du  Tiavail,  V.  C.  trav.,  livi-e  II.  art.  69  et  70, 
moditiés  par  L.  31  déc.  1912(D.  P.  1913.  4.  75). 

150  'ils.  On  a  indiqué  suivra,  n»  77  bis, 
que.  par  suite  des  inodilic. liions  introduites 
dans  l'art.  71   du  livre  II  c.  trav.   par  la  loi 


dn  31  déc.  1912  (D.  P.  1913.  4.  75j,  les  dis- 
positions du  chapitre  1"'  du  titre  il  (art.  >x> 
a  70)  s'appliquent  à  la  fois  aux  hommes 
adultes,  aux  enfants  de  moins  de  dix-huit 
ans  et  aux  femmes.  11  CD  résulte  que  les  in- 
fractions à  l'art.  66,  commises  dans  les  éta- 
blissements où  travaillent  des  enfants  ou  des 
femmes,  ne  peuvent  être  poursuivies  qu'après  i 
mise  en  demeure  (V.  mprù,  n»  149  bis),  alors 
qu'antérieurement,  d'après  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  la  poursuite  des 
contraventions  à  la  loi  du  2  nov.  1892  ni- 
comportait  pas  cette  formalité  préalable  (Y. 
Crim.  12  juin  1896,  8  janv.  1897,  D.  P.  1900. 
I.  241).  Ainsi  disparaît  la  controverse  résul- 
tant de  la  coexistence  de  deux  textes  presque 
identiques  :  l'art.  14  de  la  loi  de  1892  et 
l'art.  2  de  la  loi  du  12  juin  1893;  cette  co- 
existence n'existe  plus  aujourd'hui,  les  dis- 
positions qui  constituaient  l'art.  14  précité 
étant  abrogées  par  l'art.  4  de  la  loi  précitée 
de  1912  (art.  71  nouveau,  livre  II  c.  trav.). 

152  bii.  V.  conf.  C.  trav.,  livre  II,  art.  173. 

153  bis.  V.  conf.  G.  trav..  livre  II,  art.  184. 

154  à  156  bis.  V.  conf.  C.  trav..  livre  11, 
art.  173  à  176.  —  Les  pénalités  de  l'art.  173, 
livre  II.  c.  trav.  répriment  les  infractions  à 
l'art.  66  h  (V.  suprà,  n"  144  wr.  145  ter) 
(G.  trav.,  livre  II,  art.  173,  complété  par  L. 
6  mars  1917,  précitée,  art.  2). 


157  bis.  V.  conf.  C.  trav.,  livre  II,  art.  178, 
179. 

158  bis.  V.  conf.  C.  trav.,  livre  II,  art.  182. 


POPULATION 

1  bis.  Auprès  du  ministre  de  l'hygiène,  de 
l'assistance  et  de  la  prévoyance  sociales  fonc- 
tionne le  conseil  supérieur  de  la  natalité, 
chargé  de  rechercher  les  mesures  suscep- 
tibles de  combattre  la  dépopulation,  d'ac- 
cruilre  la  ualalité.  etc.  (Décr.  27  janv.  1920, 
Bi'll.  législ.  flaHo:,  1920.  p.  31;  Décr.  5  janv. 
et  5  févr.  1921,  ibi^l.,  1921 ,  p.  7  et  73). 

2  bis.  Le  dernier  recensement  de  la  popu- 
lation a  eu  lieu  le  6  mars  1921  (Décr. 
5  oct.  1920.  Bull,  précité,  1920,  p.  586). 
Celui  auquel  il  aurait  dû  être  procédé  en 
1916  n'a  pas  eu  lieu,  en  raison  de  la  guerre. 


POSTES,  TÉLÉGRAPHES, 
TÉLÉPHONES 

1  bis.  L'administration  dos  Postes  est 
actuellement  rattachée  au  ministère  des  Tra- 
vaux publics;  elle  est  dirigée  par  un  sous- 
sccrélaire  d  Etat  (Décr.  24  janv.  1920, 
Huit,  legisl.  Dalloz,  1920,  p.  33).  —  Deux 
dccrels  du  9  juin  19U6  (Journ.  off.  du 
11  juin  1906)  onl  clabli  des  tableaux  d'avan- 
cement du  personnel  et  des  conseils  de  disci- 
pline. —  Sur  le  comité  consultatif  des  posles 
et  des  télégraphes,  V.  Décr.  13  juin  1911 
[Journ.  off.  du  14  juin  1911)  et  8  mai  1912 
(Journ.  off.  du  11  mai  1912). 

1  ter.  La  loi  du  15  mars  1910,  accordant 
un  congé  de  deux  mois  avec  traitement 
entier  aux  institutrices  en  couches,  est 
applicable  au  personnel  féminin  des  postes, 
télégraphes  et  télépliones  (  L.  13  juill.  1911, 
art.  140,   D.  P.  1911.  4.  169). 

3  bis.  Le  transport  des  objets  de  corres- 
pondance a  lieu  aussi  par  avions.  —  Les 
particuliers  ayant  leur  domicile  ou  possé- 
dant un  établissement  commercial  et  mdus- 
triel  dans  la  circonscription  d'un  bureau  de 
poste  peuvent,  moyennant  le  payement  d'une 
taxe  spéciale  d'abonnement,  retirer  leur  cour- 
rier au  bure.iu  ujéme  (  L.  31  déc.  1918, 
arl.  20,  Bull,  préciié,  1918,  p.  848).  —  L'ad- 
miiiistr.ition  des  Postes  délivre  des  i-arles 
d'identité,  valables   un    an,    comportant    la 


photographie,  la  signature,  l'adresse  et  le 
signalement  du  titulaire.  Le  coût  de  celte 
carie  est  de  2  fr.  (L.  29  mars  19'J0,  arl.  6, 
D.  P.  1920.  4.  41).  V.  Arr.  min.  29  mais  1920 
(Bull,  précité,  1920,  p.  161).  —  La  carte  dont 
il  s'agit  n'est  pas  soumise  au  droit  de  timbre 
établi  par  l'art.  15  de  la  loi  du  29  avr.  1921 
(ibid.,  1921,  p.  276). 

7  bis.  Dans  le  service  intérieur  et  dans  les 
relations  franco-coloniales  et  intercoloiiiales, 
la  taxe  des  lettres,  des  paquets  clos,  des  pa- 
piers de  commerce  et  d'allaires  (V.  cependant 
infrà,  n"  10  ter),  est  fixée  comme  suit  :  jus- 
qu'à 20  grammes,  25  cent.  ;  de  20  à  50  gr., 
ÀO  cent.;  de  50  à  100  gr..  50  cent.;  au-dessus 
de  100  gr.,  15  cent,  par  100  gr.  ou  fraction  de 
100  gr.  Le  poids  maximum  de  ces  letlres,  pa- 
quets et  papiers  d'atïaires  est  de  1  500  gr.  (L. 
29  mars  19'20.  art.  1",  D.  P.  1920.  4.  41).  Les 
objets  non  affranchis  ou  insuffisamment  af- 
franchis sont  taxés  au  double  de  l'insuffisance 
totale  ou  partielle  d'affranchissement  (L.  8  avr. 
1910,  art.  44.  D.  P.  1910.  4. 128).  —  Les  corres-  . 
pondances  transportées  par  avions  sont  pas-  È 
sibles,  en  su»  des  taxes  postales  ordinaires,  " 
de  taxes  supplémentaires,  variables  suivant 
le  poids  et  la  distance  (V.,  pour  la  France, 
L.  12  août  1919,  art.  12,  D.  P.  1920.  4.  136; 
Décr.  10  oct.  1919,  Bull,  précité,  1919, 
p.  741).  —  Les  correspondances  distribuées 
par  exprès  acquittent  une  taxe  supplémen-  ■ 
taire  de  1  fr.  ou  de  4  fr.,  suivant  que  la  9 
commune  du  destinataire  est  ou  non  pourvue 
dune  recette  ou  d'une  agence   postale   (L, 

29  mars  1920,  précitée,  art.  4;  Décr.  28  oct, 
iHiO, Bull,  précité,  1920,  p.  630).  —  Les  objets 
de  correspondance  de  toute  nature,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  adressés  poste  restante, 
sont  passibles  d'une  surtaxe  de  20  cent,  par 
objet.  Celte  surtaxe  ne  s'applique  pas  aux 
correspondances  adressées  aux  voyageurs  de 
commerce  titulaires  d'une  carte  didenlilé 
professionnelle  et  qui  acquittent  un  droit 
d'abonnement  de  10  fr.  par  an  (L.  29  mars 
1920,  art.  5).  —  Dans  le  service  internatio- 
nal, la  taxe  des  lettres  est  fixée  ainsi  qu'il 
suit  :  jusqu'à  20  gr.,  50  cent.;  au-dessus  de 
20  gr.,  25  cent,  par  20  gr.  ou  fraction  de 
20  gr.  Le  poids  maximum  est  de  2  kilogr. 
Exceptionnellement,  la  taxe  des  lettres  à 
distination  de  la  Beli;ique,  de  la  Suisse  et 
de  l'Espagne  est  réduite  à  25  cent.  par20gr. 
ou  fraction  de  20  gr.  lorsque  la  dislance, 
en  ligne  droite,  entre  le  bureau  d'origine  et 
le     bureau     de    destination     n'excède    pas 

30  kilom.  (Décr  30  mars  1921,  art.  1  et  2, 
Bull,  précité.  1921,  p.  144).  En  cas  d'ab- 
sence ou  d'insuflisance  d'allranchissement , 
le  destinataire  acquitte  une  taxe  double  de 
l'allranchissement  manquant  ou  insuffisant, 
avec  minimum  de  30  cent.  (Même  décr.. 
art.  3).  Les  correspondances  transportées 
par  avions,  de  Paris  a  Londres  et  de  Paris 
a  Bruxelles,  Rotterdam  et  Amsterdam,  sont 
passibles  de  la  taxe  ordinaire,  plus  une  sur- 
taxe aérienne  (30  ou  50  cent,  par  20  ut.) 
(Décr.  1"  mai  1921,  Bull,  précité,  11121, 
p.  302  et  303).  —  La  taxe  supplémentaire 
applicable  aux  lettres  déposées  après  les 
heures  fixées  pour  les  dernières  levées  est  ■ 
fixée  à  15  cent.,  quel  que  soit  le  poils  des  ^ 
lettres,  pourvu  qu  elles  soient  inlégralement 
affranchies  (L.  29  mars  1920,  art.  1"). 

7  ter.  Toutes  les  dispositions  contraires 
à  la  libre  revente  des  timbres-poste  nationaux 
ont  été  abrogées  par  l'art.  52  de  la  loi  de 
finances  du  S  avr.  1910. 

8  bis.  Dans  le  régime  intérieur,  ainsi  que 
dans  les  relations  franco-coloniales  et  inter- 
coloniales, la  taxe  des  cartes  postales  simples 
(Ordinaires  ou  illustrées)  est  de  2C  cent.; 
celle  des  caries  postales  avec  réponse  payée, 
de  40  cent.;  celle  des  cartes  illustrées,  com- 
portant au  plus  cinq  mots  de  correspon- 
dance, de  15  cent.  (L.  29  mars  1920.  art.  \", 
D.  P.  1920.  4.  41).  —  Dans  le  service  inlar- 
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national,  la  ta.e  est  de  0  fr.  30  pour  Ja  carte 
sin.ple    et    pour    chaque    par.  e     e    la  car  e 

^  uitrr "i  cen'   pou*;  1-  cartes  à  dest.na- 
tion  de  la  lielyi(|ue    de  la  ^'"f  ««' i^V^^e 
pai;ne,  lorsque   la  distance   en  l'g°e  froite 
Snlre  le  bureau  d'or.^nne  e^   '«,  ""^eau   de 
destination   n'excède    pas  30  k  bm.   (Decr 
1"  mai  19-21.  ibid.,   \S)-2\ ,  p.  ^-i)'  -  ^J^,  i 
senc™   ou    l'insufrisance    danr..nch.sseme..t 
donne  Ueu  à  la  perception  d'une  double  taxe, 
romme  pour  les  lettres  (V.  supra,  n»  7  b,>). 
8   ter    Les  cartes  de  visite  peuvent  con- 
tenir les  indications  suivantes  :  1»  nom,  pré- 
uô  nV  qùali.é,  prolession  et  adresse  de     ex- 
S^èur:  2»  jiurs  et   heures  de  consultation 
Su  de    éceplon;  3»  en  congé    en  dispon.bi- 
mo    retraité  ou  en  retraite.  Ces  cartes,  expe- 
d  les  sous  enveloppe  ouverte  «ont  affranchies 
à  5  cent.  E11.-S  peuvent  porter  une  mention 
manusc  ite  de  un  à  cinq  "^ol.'ir,e\conques^, 
e^les  supportent  alors  une  surtaxe  de  o  cent. 
m'    30  déc.   1916,  art.  22).  Lorsque  deu.x  ou 
n  usteuVs  cartes  sont  placées  sous   la    meine 
Celoppe,  linscrip.ioii  ne  .Pe"t  exister  que 
sur  l'une  des  cartes  (.\rr.  min.  2b  nov.  1909, 

^%  bis.  Les  dispositions  relatives  au  tiin- 
braee  p..r  l'Administration,  pour  le  compte 
dés  paHicul.ei-s,  de  cartes  postales,  cartes- 
lettres  enveloppes  et  bandes,  sont  abrogées 
Décr 'l7  anv.^VjOS,  Journ.  off.  du  29  janv. 
iong)  _  Le  prix  des  cartes-lettres,  enveloppes 
et  bandes  timbrées  vendues  par  1  Etat  est  i.xe 
;àr  le  dfçret  du  28  déc.  1919  (Bull,  précité, 

^^10  '/»i!''Dans  le  service  intérieur  et  dans 
les  relations  franco-coloniales  ft   'ntercoU,- 
niales,  le  port  des  imprimes  est  fixe  comme 
sii      a)  Imprimés  non  périodiques  :  1»  im- 
pr  mes   présentés    à    1  affranchissement    en 
numéraire,   déposés  en   ..ombre   au    moins 
é"alà  1000,  triés  et  enliasses  par  départe- 
ments et  par  bureaux  de  distribution,  jus- 
qu'au poids  de  -20  gr.,  3  cent  ;  2o,.mprimes 
autres   que   ceux    susvises,  jusqu  a  50  gr. , 
5  cent     de  r>0  ..  100  gr.,  15  cent.;  au-dessus 
de  100  "r.,  15  cent,  par  100  gr.  ou  f.action 
de  11)0  gr  •  3»  cartes  électurales  imprimées, 
bulletiiis  de  vole  imprimés  ou  mani.sc.its , 
circulaires  électorales    imprimées,   1    cent, 
car  25  gr.  ou  fraction  de   2o  gr.  excédant  ; 
4»    impressions     en     relief    en    caractères 
«  Braille  »  ou  de  tout  autre  système  a  1  usage 
spécial  des  aveugles,  expédiées   sous   bande 
ou  sous  enveloppe  ouverte:  .1"S'1U  a  20  gr 
2  cent.  ;  de  20  à  100  gr.,  3  cent.  ;  de  lUJ  a 
5(10  gr.,  5  cent.  ;  au  dessus  de  MO  gr.,5  cen  . 
oar  5  0  "r.  ou  fraction  de  500  gr.  excédant. 
Le  poids  maximum   de  ces  dillerentes  cate- 
cories  dimprimés  esl  de  3  l<ib;gr.(L.29  mars 
1920,  art.  1'',  D.  P.  1'.i20.  4.  41  );  -  b)  Jour- 
naux   et    écrits   périodiques  :   tarif  variable 
suivant  le  poids  5e  l'exemplaire,  la  disiance 
ravon    limitrophe   du   lieu    d  expédition ,  ou 
ravon  i'énéral  ),  et  selon  qu'il  s  agit  de  jour- 
naux a  routés  »  et  d'envois  «  hors  sac  ..ou 
(ie  journaux  non  roules  (Même  loi,  art.  l"j. 
Ne  vont  considérées  comme  périodiques,  au 
ivjint  de  vue  de  l'.-.pplicHtion  de  la  taxe    que 
j^s   publications   remplissant  les   conditions 
Je  la  loi  sur  la   presse,  paraissant  au  moins 
une  fois  par  trimestre  et  dont  la  fin  ne  pe.il 
être  prévue  d'avance  (L.  8  avr.  1910,  art.  4/, 
«  !«'   D   P    1910   4.  129).  Sont  taxes  comme 
imprimés   ordinaires  :  1»  les    feuilles    dan- 
nonces,  les   prospectus,  les   catalogues,   les 
almanachs,  les  ouvrages  publies  par  livrai- 
sons  et   dont   la    publication   embrasse  une 
pOTÎode  limitée,  et   toutes   autres    publica- 
tions   similaires    expédiées    périodiquement 
sous  forme    de    fascicules   isolés    ou    ayant 


l'apparence  d'un  journal  ou  d  une  revue 
2»  les  journaux  ou  écrits  f.odiques  et  leurs 
suppléments,  lorsque  plus  des  deux  tiers 
des  uns  ou  des  autres  son  consacres  a  des 
réclames  ou  annonces  (  L.  29  avr.  ^08  art  4, 
n  p  1408  4.  47,  modifie  pur  L.  dU  juin. 
•1913  art  23,  D.  P.  1913.  4.  111).  -  Lors- 
qu'un journal  ou  écrit  ^périodique  contient 
plusieurs  imprimes  ordinaires,  la  taxe  a 
^' ^cevoir,  en  plus  du  prix  du  port  du  journal 
ou  de  l'écrit  périodique,  est  celle  corres- 
pondant au  tarif  des  imprimes  o''»'"^;^"^^.^' 
au  poids  total  des  encartages.  La  taxe  des 
envois  composés  de  journaux,  ou  de  journaux 
et  d'imprimés,  ne  peut  d.-passer  la  taxe  appli- 
cable à  un  envoi  d'imprimés  de  même  poids 
(L.  8  avr.  1910,  art.  47,  §  2  et  3). 

10  ter.  Les  papiers  de  commerce  et  d  at- 
faires  sont  soumisau  régime  «i^/  l«"j:^f  f 
des  paquets  clos  (V.  supra,  n»  /  bn).  loule- 
foTs   les  factures,  relevés  de  comptes  et  notes 
d'honoraires    non    acquittés,    envoyés    sous 
bande  ou  sur  carte  a  découvert  et  ne  com- 
portant pas  de  mentions  manuscrites  autres 
^ue  celles  relatives  à  la  date,. au  nom  et  a 
l'adresse  du  débiteur  et  du  creanciei.  a  la 
nature,  à  la  qu..ntité,  au  prix  des  marchaii- 
dises   au  lieu  et  au  mode  de  pa>ement.  sont 
aimi^   au   tarif  de  0   fr    15  cent.  Jusqu  au 
poids  de  20  grammes  (L.  29  niars  '«20'  art   1    , 
modifié  pa?  L.  31  déc.  1921,  art   '^3,  Bull. 
Tnisl.  Dalloz,  1921,  p.  A)8).  -Les  échan- 
tillons acquittent  une  taxe  de  20  ce"';,  J"]" 
qu'à  100  gr.,  et,  au-dessus  de   100  gr      de 
lo  cent,  par  lUO  gr.  ou  f, -a  Cl  on   de   100  gr 
Le  poids  maximum  est  de  oOO  gr.  (L.  ZJ  m-  rs 
•iqoo   art   1").  —  Les  épreuves  d  imprimerie,  1 
av^c  ou  'sans  les  manuscrits  s'v  rapportant, 
sont  taxées  comme  imprimés.  Il  est  permis 
de  faire  aux  épreuves  les  changements  ou  ad- 
ditions qui  se  rapportent  a    a  correc,  on    a  la 
forme   ou   à   1  iinpi-ession   IL.   li    levr.  iMi-, 
art  17  D   P.1912.  4.  35).-Encequi  concerne 
les'tar'ifs  spéciaux  applicables  aux  avertisse- 
ments et  avis  des  percepteurs,  V.  L.  30  janv. 
1'K)7     art.   30,    et    siiyjra,    Impôts  duecli, 
n»  440-53».  -  Quant  aux  copies  de  lettres, 
V    Cr   r   7  juin  19u7  (D.  P.  1908.  1.  20). 

'lO  ouater.  Dans  le  service  international, 
les    taxes    sont    les    suivantes  :    imprimes, 
10  cent,  par  50  gr.  ou  fraction   de  oO  gr., 
avec  poids    maximum  de  2  kilogr.  (3  kilogr. 
pour  les  livres);  papiers  d'alïaires,  10  cent, 
par  50  gr.   ou   fraction   de  50  gr.  (minimum 
le  perception  de  Olr.  50   et  poids  maximum 
de  •>    kilogr.);    échantillons,    10  cent,   par 
50  "r    ou  fraction   de  50  gr.  (minimum  de 
perception   de   0  fr.  20,  et  poids   maximum 
de    500   gr.);    impressions    en    relief    pour 
aveulies  S  cent,  par  500  gr.  °»  f;açtion  de 
5U0  gr.   (poids    maximum    3   k,V,^Sr.)  (  Ueci 
^Om-rs  1921.  Bull.  pr.>cilé.  1921,  p.  144). 
11  bis    Les  envois  eltectués  dans  les  con- 
ditions (iu  tarif  réduit,  a  destination  de  1  in- 
térieur, qui  sont  reconnus  porter  ou  conte- 
nir des   notes   de   correspondances   0.1    des 
inscriptions     manuscrites     non    autorisées 
sont  passibles  d  une  sur.axe  de  1    r    Les  dis- 
positions reinpla.-ent  celles  de     art.  9  de  la 
bi  du  25  juin  1856  (L.  29  mars  1920,  art.  /). 
V.   Arr.    min.   29  mars  1920  (B»».  precie 
•19=>0    p   159).  -  D'autre  part,  il  est  interdit, 
lo^'le's  peiU  édictées  par  l'art,  f  de     a^ 
rèté  du  27  prair.  an  2  et  les  art.  21  et  il  de 
la  loi  du  22  juin  1854.  d'insérer  dans  un  envoi 
confié  à  la  poste  des  matières  ou  objets  dan- 
gereux ou  salissants,  des  marchandises  sou- 
Ss  à  des  droits  de  douane,  de  r^gie  ou 
d'octroi,  ainsi  que  des  marchandises  prohi- 
bées (L.  8  avr.  1910,  art.  45,  D.  P.  L'IO.  *• 
1-78^   -  Enfin  l'art.  9  de  la  loi  du  2o  janv. 
1873    interdit,  sous  les  peines   édictées  par 
l'a  r.  9  de  la  loi  d.i  4  juiii  1859  (  a.nen.le  <le 
.50  a  500  fr.l,   d'insérer  des  lettres  dans   les 
boites  contenant  des  bijoux  ou  autres  objete 
précieux  confiés  a  la  poste. 

12  (.;».   Pour  le  tarif  des   imprimes,   pa- 


piers d'affaires,  etc.,  dans  le  service  inter- 
national, V.  suprà,  n»  10  quater. 

13  bis.  Le  prix  du  port  des  lettres  et  des 
boites    de    valeur    déclarée    se    compose    : 
a)  d'une  taxe  calculée  d'après  le  tirif  appli- 
cable aux  lettres  o.dinaires;  b)  d'un  droit 
lixe  de  recommandation  de  50  cent.  ;  c)  d'un 
droit  proportionnel  d  assurance  de  20  cent. 
jusqu'à   1000  fr.   et  de  10  c.M.t.  par  1000  fr. 
ou  traction  de  1  OnO  fr.   excédant.   Le   poids" 
maximum   des    lettres  est  de  1500  gr.    Le 
poids  des  boîtes  n'est  pas  limité  ;  leurs  dimen- 
sions maxima  sont  fixées  à  O^'.aO  x0»,10  X 
O^u.lO  (L.  29  mars  192U,  art.  1").  —  Les  va- 
leurs-papier de  toute   nature  insérées  dans 
les  lettres  peuvent  être  déclarées  au  même 
titre  que  les  billets  de  banque,  coupons,  etc. 
(L.  13  juin.  1911,  art.  19,  D.  P.  1911.  4. 147). 
—  Des  lettres  peuvent  être  insérées  dans  les 
boîtes  avec  valeurs  déclarées  (L.  12  août  1919, 
art.  9,  D.  P.  1920.  4.  136..—  Les  documents 
dépourvus  de  valeur  intrinsèque  (titres  hy- 
pothécaires, traites,  plans,  devis,  contrats, 
etc.),  expédiés  par  la   poste,  peuvent  faire 
l'objet  d'une  déclaration  Je  valeur  corres- 
pondant aux  frais  de  remplacement  desdits 
documents  et  limitée  à  1  OOO  fr.  (L.  12  août 
1919    art.  10).  —  En  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice '  international ,    V.   Convention    postale 
universelle  de  Madrid,  du  30  nov.  1920,  ap- 
prouvée par  L.  30  .nars  1921  {Bull,  précité, 
l92l,p.14i);Décr.30m3rsl92l(i7)iV/.,p.l46). 
14  bis.  La  taxe  de  recommandation  est  de 
0  fr.  35   pour   les   lettres,    naquets    clos    et 
cartes  postales  ;  elle  est  de  0  fr.  25  pour  les 
objets  affranchis  à  prix  réduit  (L.  29  mars 
1920,  art.  1").  L'avis  de  réception  des  objets 
recommandés  donne  lieu  à  une  taxe  fixe  de 
0  fr.  25  cent.  (  Même  art.).  —  Tous  les  objets 
recommandés  peuvent  être  grevés  d'un  rem- 
boursement dont  le  maximum  est  limité  à 
2000  fr.  Ces  objets  sont  assujettis  aux  ta.  ifs 
et    conditions    applicables    aux    envois    de 
la    caté:;orie    à   laquelle   ils    apparliennent, 
suivant'qu'il   s'agit  d  objets  recommandes  on 
d'envois  de  valeur  déclarée.  Ils  do..nent  lieu 
aux    mêmes  garanties  de   responsabilité  (L. 
13juill.1911,art.  18).  — Dans  le  service  inter- 
national   la  taxe  de  recom.nandation  est  de 
0  fr.  50  (Décr.  30  mars  1921).  Pour  l'avis  de 
réception,  V.  mê.ne  décr.,  art.  6. 

15  bis.  Il  est  permis  d'insérer  dans  les  en- 
vois postaux  recommandés  des  matières  d'or 
ou  d'ai tient,  autres  que  des  pièces  de  mon- 
naie ava'^nt  cours,  pourvu  que  la  valeur  de  ces 
matières  ne  soit  pas  supér.eure  à  l'indemnité 
accordée  en  cas  de  perte  des  envois  (L.  27  fevr. 
1912   art.  14,  D.  P.  1912.  4.  34). 


18  bis   Le  droit  de  commission  perçu  sur 
les   mandats-poste  du    régime   intérieur  de 
toutes  catégories  est  fixé  comme  s... t:  jus- 
qu'à  5   fr..  20   cent.  ;   de  o    fr.  01   a  10   fr 
30  cent.  ;  de  10  fr.  01  à  20  fr     40  cent.  ;  de 
on  fr   01   à  40  fr.,  60  cent.;   de  40  fr.  01  a 
(io  fr.,  «0  cent.  ;  de  60  fr.  01  à  100  fr     1  fr- ; 
de  loô  fr.  01  à  '200  l'r.,  1  fr.  20;  .le  200  fr  01 
fiOO  fr      1  fr.  40;   de  4lXI  fr.  01    à  600  fr 
î  fr   6l);'de«00  fr.'oi  à  800  fr.    ■  f-  80;  de 
800  fr.  01  à  1  000  fr.,  2  fr.  ;  de  1  001    fr   01  a 
,=,000  fr.,   2  fr.   pour   les  prem.e.s  lOOlItr., 
plus  20  cent.  par200  fr.  ou  fraction  de 200 fr. 
^cédant;  au-dessus  de  5 UOOfr.,  6  fr    pour 
les  premiers  5000  fr.,  plus  1    r.  par  1  m  fr. 
ou  fraction  de  MW  fr.  «"«celant.  Les  man- 
dats pavables  à  domicile  sont  passibles  d  une 
taxe  de  factage  de  25  cent.  Les  niandats  d  abon- 
nement aux°jour,.aux  acqu.ltent,  en  sus  du 
droit  de  commission,  une  taxe  de  20  cent.  (L. 
■29  mars  1920,  art   9).  -  les  manda  s  télégra- 
phiques donnent  lieu  à  la  perception  des  mêmes 
droits,  auxquels  s'ajoute  la  taxe  télégraphique 
correspondant  au  libellédu  mandat(Meine  loi, 
^..    tu    _  Le  montant  des  mandats  payables 
à  domicile  ne  peut  excéder  50..0  fr.  (art   1;^. 
18  1er.  \-'  loi  du  17  juin  1913  (  I'.  P.  191iJ. 
4.  80)  a  prévu  la  création  d'un  mandat-re- 
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traite  exclusivement  destiné  au  payement 
des  retraites  ouvrières  et  paysannes.  —  En 
ce  qui  concerne  le  mandat-contributions, 
V.  suprà,  Impôts  directs,  n»  64-05  Ois. 

19  his.  Le  montant  des  bons  de  poste  varie 
de   1  à  20  Ir.   Le  droit  a   percevoir  est   de 

10  cent,  pour  les  bons  de  1  à  5  fr.,  et  de 
20  cent,  pour  les  bons  de  6  à  20  fr.  (L.  29  mars 
1920,  art.  13). 

*  20  bis.  Liyne  4,  mi  iieii  de  :  0  fr.  10, 
lire  :  0  fr.  25  (  L.  29  mars  1920,  art.  15).  — 
Les  mandats- poste  doivent  être  présentés  au 
payement  dans  le  délai  d'un  mois,  deux  mois 
ou  quatre  mois,  suivant  la  provenance.  Pour 
les  bons  de  poste,  le  délai  de  validité  est 
d'un  mois  à  partir  du  jour  de  l'émission 
(L.  29  mars  1920,  art.  14,  §  1  et  2).  Après 
l'expiration  de  ces  délais,  les  mandats  et  les 
bons  sont  périmés;  ils  ne  peuvent  pliis  être 
payés  que  si  le  porteur  a  adressé  à  l'Admi- 
nistration une  demande  de  renouvellement 
sur  papier  libre  (L.  30  juill.  1913,  art.  20, 
D.  P.  1913.  4.  110),  et  inoyesnant  payement 
d'une  taxe  égale  à  autant  de  lois  le  droit  de 
commission  primitif  qu'il  s'est  écoulé  de 
périodes  de  validité  depuis  la  date  d'expira- 
tion de  la  première,  toute  fraction  de  pé- 
riode étant  comptée  pour  une  période  en- 
tière et  le  minimum  de  perception  étant  de 
Ofr.  25  par  période  (L.  29  mars  1920,  art.  14, 
§  3  et  4  ;  L.  29  avr.  1921,  art.  24,  Bull,  pré- 
cité, 1921,  p.  271).  —  Deui  ans  après  le  jour 
du  versement  des  fonds,  les  mandats  sont 
atteints  par  la  prescription.  Les  réclamations 
afférentes  aux  mandats  qui  ne  peuvent  élre 
produits  par  les  ayants  droit  ne  sont  rece- 
vables  que  pendant  un  an  à  partir  de  l'émis- 
sion de  ces  titres  (L.  30  juill.  1913,  art.  24, 
modifié  par  L.  29  mars  1920,  art.  16).  — 
Les  mandats  perdus  ou  détruits  dont  le 
payement  ou  le  remboursement  est  réclamé 
dans  le  délai  d'un  an  à  partir  du  jour  de 
l'émission  des  titres,  sont  remplacés  par  des 
autorisations  de  payement  valables  pendant 
le  délai  de  six  mois  qui  suit  l'expiration  du 
délai  de  prescription  (  L.  30  janv.  1907 , 
art.  32).  Les  mandats  internationaux,  dont 
le  délai  de  validité  est  d'un  an,  sont  rem- 
boursés d'office  aux  expéditeurs  dans  les  six 
mois  qui  suivent  l'expiration  de  ce  délai. 
Passé  ce  délai  de  six  mois,  les  titres  sont 
définitivement  atteints  par  la  prescription 
(Même  loi.  art.  33). 

21  bis.  Le  droit  à  percevoir  sur  les  man- 
dats a  destination  des  pays  qui  ont  adhéré  à 
la  convention  postale  universelle  de  Madrid, 
du  30  nov.  1920  (V.  L.  30  mars  1921,  Bull. 
précité,  1921,  p.  144),  est  fixé  à  0  fr.  50  cent. 
par  50  fr.  ou  fraction  de  .iO  Ir.  jusqu'à  100  fr. 
et  à  0  fr.  .50  cent,  par  100  fr.  ou  fraction  de 
100  fr.  pour  les  sommes  en  excédent  des 
100  premiers  francs  (Décr.  30  mars  1921, 
art.  1".  ihid.,  p.  146).  —  Pour  les  mandats 
à  destination  des  liureaux  français  à  l'étran- 
ger, V.  Uécr.  19  mai  1921  (ibid.,  p.  330). 

22  bis.  Le  montant  des  valeurs  à  recou- 
vrer par  la  poste  est  illimité  (L.  29  mars 
1920,  art.  17,  §  2,  D.  P.  1920.  4.  41).  -  Les 
valeurs  de  plus  de  5000  fr.  sont  payables 
exclusivement  à  la  poste  (Même  loi,  art.  18). 
—  Le  nombre  des  valeurs  pouvant  être  insé- 
rées dans  une  même  enveloppe  est  fixé  par 
le  décret  du  29  mars  1920  (Bull,  précité, 
1920,  p.  1,58). 

23  bis.  Dans  le  régime  intérieur  français, 
la  taxe  des  enveloppes  d'envois  de  valeurs  à 
recouvrer  se  compose  d'une  taxe  d'affran- 
chissement calculée  d'après  le  tarif  des 
lettres  et  d'une  taxe  de  recommandation  de 
25  cent.  (  L.  29  mars  1920,  art.  17,  i^  l").  — 

11  est  perçu,  pour  chaque  valeur  recouvrée, 
un  droit  proportionnel  d'encaissement  ainsi 
fixé  :  jusqu'à  100  fr.,  10  cent,  par  20  Ir.  ou 
fraction  de  20  fr.  ;  de  100  fr.  01  à  500  fi., 
60  cent.;  au-de.ssusde500  fr.  et  jusqu'à  5000  Ir. 
6llcent.pour  les  premiers .jOllfr..  pins  10  cent. 
par  500  fr.  ou  Iractioa  du  ÔUU  Ir.  eicedant; 


au-dessus  de  5000  fr.,  1  fr.  50  pour  les  pre- 
miers 5  000  fr.,  plus  1  fr.  par  5000  fr.  ou  frac- 
tion de  5000  fr.  Cliaque  valeur  demeurée 
impayée  est  assujettie  à  un  droit  de  présen- 
tation fixé  à  30  cent.  Ces  droits  sont  retenus 
sur  le  montant  des  valeurs  recouvrées  ;  en 
cas  d'insuffisance  de  ce  montant,  la  taxe  due 
est  acquittée  par  l'expéditeur  au  moment  de 
la  remise  des  effets  impayés.  Une  rémunéra- 
tion de  5  cent,  par  20  fr.  ou  fraction  de  20  fr. 
avec  maximum  de  25  cent,  est  allouée  au 
facteur  encaisseur  par  prélèvement  sur  le 
droit  proportionnel.  Le  surplus  de  la  somme 
recouvrée  est  converti,  suivant  la  demande 
de  l'expéditeur,  en  un  mandat-poste  ou  en 
un  versementà  son  compte  courant  postal, dé- 
duction faite  des  droits  applicables  à  ces  opé- 
rations (L.  29  mars  1920,  art.  17,  ^  i  et  s.). 

24  bis.  Ligne  7,  au  lieu  de  :  Ofr.  10,  lire  : 
0  fr.  30  (V.  le  n»  précédent). 

25  bis.  En  ce  qui  concer'ne  les  recouvre- 
ments dans  le  service  international,  V.  Arran- 
gement de  Madrid,  du  30  nov.  1920  (approuvé 
par  L.  30  mars  1921,  jBuH.  précité ,  1921 , 
p.  144),  et  Décr.  30  mars  1921  {ibid.,  p.  146|. 

25  ter.  Pour  les  comptes  courants  et  chè- 
ques postaux,  V.  suprà,  Compte  courant, 
nos  ig.^o  et  s. 

26  bis.  Les  envois  contre  remboursement 
sont  soumis  au  droit  proportionnel  d'encais- 
sement et  au  droit  de  présentation  prévus 
pour  les  valeurs  à  recouvrer  (V.  suprà,  n"  23 
Ois)  (L.  29  mars  1920,  art.  19).  V.  aussi  Décr. 
30  mars  1921,art.4(£uH.  précité,  1921, p.  144). 

29  bis.  Les  taxes  d'affranchissement  des 
colis  postaux  circulant  à  l'intérieur  de  la 
France  continentale  sont  fixées  ainsi  qu'il 
suit,  non  compris  le  droit  de  timbre  du  bul- 
letin d'expédition  (V.  suprà.  Commission- 
naire de  transport- voiturier,  n»  141  6(s): 
colis  de  0  à  3  kilogr.  en  gare,  1  fr.  20;  à 
domicile,  1  fr.  80  ;  colis  de  3  à  5  kilogr.  en 
i;are,  1  fr.  70;  à  domicile.  2  fr.  30;  colis  de 
5  a  10  kilogr.  en  gaie,  2  fr.  75;  à  domicile, 
3  fr.  35.  Le  transport  par  voie  de  terre  d'un 
colis  par  un  correspondant  du  chemin  de 
fer  ou  par  un  courrier  de  la  poste  donne 
lieu  à  une  taxe  supplémentaire  de  0  fr.  60. 
La  taxe  d'exprès  est  fixée  à  0  fr.  60|(Décr. 
22  févr.  1920,  art.  1",  Bull,  précité,  1020, 
p.  84  ;  Décr.  29  déc.  1921,  ibid.,  1921,  p.  739). 
Les  colis  postaux  peuvent  être  l'objet  d'une 
déclaration  de  valeur,  moyennant  un  droit 
d'assurance  de  0  fr.  15  jusqu'à  500  fr.  et  de 

0  fr.  15  par  500  fr.  ou  fraction  de  500  fr.  en 
sus.  Ils  peuvent  aussi  être  expédiés  contre 
remboursement,  moyennant  les  taxes  sui- 
vantes ;  500  fr.  en  gare,  1  fr.  20  ;  500  fr.  à 
domicile,  1  fr.  80;  1000  fr.  en  gare,  1  fr.  80; 
1000  fr.  à  domicile,  2  fr.  40  (Même  décr.).  — 
L'art.  7  de  la  loi  du  29  mars  1920  (V.  suprà, 
n»  11  bis)  est  applicable  aux  colis  postaux 
qui,  au  cours  de  leur  transmission,  sont 
reconnus  porter  ou  contenir  des  notes  de 
correspondance  ou  des  inscriptions  manus- 
crites non  autorisées  (L.  29  avr.  1921,  art.  25, 
Bull,  précité,  1921,  p.  271). 

31  bis.  La  taxe  spéciale  de  0  fr.  15  édictée 
par  la  loi  du  29  mars  1889  (V.  n»  36)  s'ap- 
plique aux  avis  de  non -livraison  des  colis 
postaux  envoyés  aux  expéditeurs  sous  lu 
contreseing  des  chefs  de  gares  ou  d'agences 
officiellement  chargés  de  l'exécution  du  ser- 
vice (L.  30  juill.  1913,  art.  21,  D.  P.  1913.  4. 
110-111). 

32  bis.  Les  taxes  applicables  aux  colis 
postaux  ordinaires  de  Paris  pour  Paris  sont 
tixées  comme  suit  :  a)  colis  déposés  dans 
les  agences  des  concessionnaires  :  60  cen- 
times par  colis  ne  dépassant  pas  5  kilogr.  ; 

1  fr.  par  colis  de  5  à  1(1  kilogr.  ;  b)  colis  en- 
levés en  nombre,  par  les  concessionnaires, 
au  domicile  des  expéditeurs  :  40  centimes 
par  colis  ne  dépassant  pis  1  kilo;;r.  :  ."lO  cen- 
times par  colis  de  1  a  j  i».ilOor.  ;  bO  ceutimes 


par  colis  de  5  à  10  kilogr.  (Décr.  16  oct.  1919, 
D.   P.   1919.  4.  2.54). 

33  Ois.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  la 
perte,  la  spoliation  ou  l'avarie  d'un  cohs 
postal  donne  lieu,  an  profit  de  l'expéditeur, 
ou,  à  défaut,  et  sur  la  demande  de  celui-ci, 
du  destinataire,  à  une  indemnité  correspon- 
dant au  montant  réel  de  la  perte,  de  l'avarii' 
ou  de  la  spoliation, sans  que  cette  indemnili; 
puisse  dépasser  35  Ir.  pour  les  colis  ordi- 
naires jusqu'à  3  kilogr.,  55  fr.  pour  ceux  de 
3  à  5  kilogr.,  85  fr.  pour  ceux  de  5  à  10 
kilogr.  Pour  les  colis  avec  valeur  déclarée, 
l'indemnité  peut  atteindre  le  montant  de 
cette  valeur;  mais,  en  cas  de  déclaration 
frauduleuse  d'une  valeur  supérieure  à  la 
valeur  réelle  du  colis,  l'expéditeur  perd  tout 
droit  à  une  indemnité,  sans  préjudice  de 
poursuites  judiciaires.  L'expéditeur  d'un 
colis  perdu  a  droit,  en  outre, à  la  restitution 
des  frais  d'expédition.  En  cas  de  perte  des 
sommes  perçues  à  titre  de  remboursemt nt 
ou  en  cas  de  livraison  des  colis  au  destina- 
taire sans  que  le  montant  du  rembourse- 
ment ait  été  encaissé,  l'expéditeur  a  droit  au 
payement  intégral  des  sommes  perçues  ou 
non  encaissées  (Décr.  22  févr.  1920,  précité, 
art.  2). 

34  bis.  Les  contestations  relatives  à  la 
perte,  à  l'avarie  ou  au  retard  dans  la  livrai- 
son des  colis  postaux  rentrent,  depuis  la  lui 
du  12  juill.  1905  (D.  P.  1905.  4.  71),  dans  la 
compétence  des  juges  de  paix.  Les  explica- 
tions fournies  n»  34  doivent  donc  être  rem- 
placées pur  celles  dounées  suprà,  v"  Conipe- 
lence  civile  des  juges  de  paix,  w'  27  in  /ine 
et  28. 

37  bis.  En  ce  qui  concerne  les  franchises 
postales  accordées  aux  militaires  et  marins 
mobilisés,  V.  Décr.  27  juin  1921  {Jouni.  ujj. 
du  5  aoiit  1921  ). 

55  bis.  Le  service  de  la  télégraphie  sans 
fil  a  été  organisé  par  le  décret  du  5  mars 
1907  (Joum.  nff.  du  6  mars  1907),  modilié 
par  Décr.  15  févr.  et  20  nov.  1911  (Joum.  ujl. 
(les  18  févr.  et  24  nov.  1911).  V.  aussi  Décr. 
17  juin  1912  (Joum.  off.  du  22  juin  1912).  — 
Les  particuliers  ne  peuvent,  sans  l'autorisa- 
tion du  ministre  des  Postes  et  télégraphes, 
établir  des  appareils  radio-électriques.  En 
temps  de  guerre,  ces  appareils  doivent  être 
supprimés  (Décr.  24  févr.  1917,  D.  P.  1917.  4. 
75i.  —  La  licence  d'exploitation  d'une  station 
radiotélégraphique  est  soumise  à  un  droit 
fixe  de  100  fr.  (L.  31  juill.  1920,  art.  42,  D.  P. 
1921.4.113).  Le  contrôle  de  ces  stations  dnnno 
lieu  à  la  perception  d'une  taxe  annuelle  de 
100  fr.  par  kilowatt  (Même  loi,  art.  44). 

56  bis.  Les  lignes  télégraphiques,  télé- 
phoniques ou  de  signaux  fonctionnant  en 
dehors  du  réseau  de  l'Etat  sont  toujours  sou- 
mises aux  dispositions  édictées  en  vertu  du 
monopole  télégraphique.  En  conséquence , 
même  quand  leur  établissement  est  obliga- 
toirement imposé  par  l'autorité  publique  pour 
l'exploitation  d'une  entreprise  quelconque , 
quels  que  soient  l'objet  en  vue  duquel  ces 
lignes  ont  été  établies  ou  la  nature  des  com- 
munications échangées,  cet  établissement  est 
subordonné  à  l'autorisation  préalable  prévir.- 
par  le  décret  du  27  déc.  1851  (V.  n»  47 1 
(L.  30  juill.  1913,  art.  25,  D.  P.  1913.  4.  113). 
—  En  ce  qui  concerne  le  taux  des  contribu- 
tions à  verser  par  les  permissionnaires  de 
lignes  d'intérêt  privé  construites  par  l'Etat, 
à  titre  de  participation  aux  frais  de  preinie," 
établissement  et  d'entretien,  V.  Décr.  29  mars 
1920  (Bull,  /égisl.  Dallo:.  1920,  p.  158),  ap- 
prouvé par  L.  30  avr.  1921,  art.  15  (ibid., 
1921.  p.  280).  —  Les  redevances  pour 
droits  d'usage  des  lignes  d'intérêt  privé  sont; 
de  45  fr.  paV  kilomèli'e  de  ligne  et  par  an , 
et  de  45  fr.  par  poste  en  sus  de  deux  et  par 
an  fL.  29  mars  1920.  art.  21,  D.  P.  1920.  4.  i  I  ). 

CI  bis.  Les  léié^ramuies  d'Etat  i»C(iuitti;ut, 
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au  nioriieiit  de  leur  dépôt,  la  taxe  des  lélê- 
[jrainines  privés,  diminuée  de  50  p.  100.  Tou- 
tefois, le  Président  de  la  République,  le  pré- 
sident du  Sénat  et  le  président  de  la  Chambre 
des  députés  jouissent  de  la  franchise  télégra- 
phique illimitée  (Décr.  27  août  \9të,  art.  1", 
Jl.  P.  1919.  4.  30,  modilis  par  Iiécr.  24  nov. 
1921,  Bull,  législ.  Dalloz,  1921,  p.  644).  —  Le 
pavement  des  (axes  perçues  pour  l'envoi  des 
télégrammes  expédiés  dans  l'intérêt  des  dé- 
partements et  des  communes  est  à  la  charge 
des  budgets  de  ces  collectivités.  La  dépense 
en  résultant  est  obligatoire  ;  L.  "21  oct.  1919, 
art.  16,  Bult.  précité,  1919,  p.  780). 

58  bis.  Le  décret  du  29  mai  1904  :i  été 
abrogé  par  celui  du  25  juin  1909  {Joun..  off. 
du  30  juin  lOOil),  qui  réglemente  à  nouveau  les 
correspondances  télégraphiques  à  l'intérieur. 

63  6îs.  Dans  le  régime  intérieur,  les  taxes 
téléj:raphiques  sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 
télégrammes  privés  ordinaires,  0  fr.  15  par 
mot,  avec  minimum  de  perception  de  1  fr.20; 
cartes  pneumatiques  :  jusqu'à  7  gr..  Ol'r.  60; 
au-dessus  de  7  gr.  jusqu'à  15  gr.,  1  fr.  :  au- 
dessus  de  15  gr.  jusqu'à  30  gr.,  1  fr.  50  (L. 
2if  mars  1920,'  art.  21  ).  En  ce  qui  concerne 
les  télégrammes  de  presse,  V.  le  n"  suivant. 
—  Pour  les  taxes  afférentes  aux  télégrammes 
téléphonés,  aux  copies  de  télégrammes,  aux 
télégrammes  sémaphoriques.  V.  Même  loi, 
art  22.  —  Le  port  des  télégrammes  par 
exprès  donne  lieu  à  une  taxe  de  0  fr.  75  pour 
le  premier  kilomètre,  et  deO  Ir.  4ô  pour  cha- 
cun  des  kilomètres  suivants    I  l)écr.  2  juin 

1919,  Bull,  précité,  1919,  p.  423).  —  En  ce 
qui  concerne:  ...  les  télégrammes  affranchis 
en  timbres-poste,  V.  Arr.'min.  23  janv.  1908 
(D.  I>.  1908.  4.  31):  Décr.  31  mai  1910 
(Journ.  off.  du  3  juin  1910).  approuvé  par 
L.  13  juin.  1911,  art.  22  (D.  P.  1911.  4.  148); 
...  les  lettres- télégrammes,  V.  Décr.  5  déc. 

1908  (D.  P.  1909.  4.  90). 

64  his.  La  taxe  des  télégrammes  de  presse 
est  de  0  fr.  02  par  mot  jusqu'à  200  mots,  et 
de  0  fr.  025  par  mot  en  sus  de  200,  plus  une 
surtaxe  de  0  fr.  15  (télégrammes  de  10  mots 
au  plus),  0  fr.  25  (11  à  .50  mots),  Ofr.  .50  (plus 
de  50  mots).  Le  minimum  de  perception, 
surtaxe  comprise,  est  de  0  fr.  liS  iL.  29  mars 

1920,  art.  21).  —  Quant  aux  redevances  pour 
nsage  de  fils  loués  ou  concédés  a  la  presse, 
V.  L.  .30  drc.  1916,  art.  23  (D.  P.  1917.  4.  1), 
modifié  par  L.  31  mars  1917,  art.  5  (D.  P. 
1917.  4.  1.'Î4). 

65,  66  bis.  Pour  les  relations  télégra- 
phiques ;  ...  avec  la  Russie,  V.  Conv.  24 oct. 

1909  et  22  janv.  1910,  approuvées  par  la  loi 
du  4  mai  1910  (D.  P.  1911.  4.  84)  ;  ...  avec 
la  Belgique,  V.  Décr.  28  mars  1912  (Journ. 
off.  du  14  avr.  1912).  —  Sur  les  communica- 
tions internationales  par  télégraphie  sans  fil, 
V.  L.  17  janv.  1914  {Journ.  'off.  du  20  janv. 
1914)  approuvant  la  convention  radiotélégra- 
phique  internationale  arrêtée  par  la  confé- 
rence internationale  de  Londres,  le  5  juill. 
1912:  Décr.  4  janv.  1910  (.hum.  off.  du 
14  mai  1910),  portant  fixation  des  taxes  radio- 
télégraphiques,  approuvé  par  L.  13  juill. 
1911.  art.  22    (D.  P.  1911.  4.  148). 


68  bis.  En  ce  qui  concerne  les  lignes  télé- 
phoniques d'intérêt  privé,  V.  suprà,  n»  .t6  bis. 
V.  aussi  Décr.  29  mars  1920  (Bull,  précité, 
1920.  p.  156). 

69  bis.  Les  abonnements  au  service  télé- 
phonique .sont  concédés  sous  le  régime  for- 
faitaire ou  sous  le  régime  des  conversations 
taxées.  Le  régime  forfaitaire  existe  seul  dans 
les  villes  dont  la  population  dépassait  80000 
habitants  au  recensement  de  1896.  Le  régime 
des  conversations  taxées  est  obligatoire  dans 
les  autres  localités,  sauf  maintien  transitoire 
des  abonnements  forfaitaires  en  cours  (L. 
29  mars  1920.  art.  23). 

70  bis  L'abonnement  principal  comporte 
J'usaj;e  d'un   poste  relié  au   bureau  central 


par  une  ligne  directe  (L.  29  mars  1920, 
art.  25).  L'abonnement  supplémentaire  se 
rapporte  à  l'usage  d'un  poste  relié  à  un 
poste  principal.  Le  poste  supplémentaire 
ordinaire  communique  avec  le  bureau  cen- 
tral par  l'intermédiaire  d'un  poste  principal. 
Le  poste  supplémentaire  à  appel  direct  per- 
met d'appeler  le  bureau  central  sans  inter- 
vention d'un  poste  principal  (art.  29).  —  Il 
existe  diverses  modalités  d'abonnements  : 
abonnement  exclusif  de  conversations  inter- 
urbaines (art.  26);  abonnement  pour  usage 
de  la  ligne  dans  un  seul  sens  (demandes  de 
communications,  réception  de  communica- 
tions) (art.  27);  abonnements  temporaires 
(art.  30);  abonnement  pour  réception,  par  le 
bureau  central,  des  communications  adres- 
sées à  l'abonné  en  son  absence  (art.  31).  — 
En  ce  qui  concerne  le  taux  des  abonnements 
et  les  diverses  taxes  ou  redevances,  V.  L. 
29  mars  1920,  art.  24  et  s.  :  Décr.  29  mars 
1920,  art.  3  (Bi<H.  précité,  1920,  p.  156). 


V.  un  %■  Décr.  20  juin  1915  {Journ.  off.  du 
2i  juin  1915). 

PRESCRIPTION  CIVILE 

12  bis.  Les  coupons,  dividendes,  actions, 
obligations,  dépôts  de  sommes  d'argent  e' 
avoirs  en  banque,  atteints  par  la  prescrip- 
tion, sont  attribués  à  l'Et-it  iL.  25  juin  1920, 
art.  11 1.  D.  P.  1920.  4.  281  ;  Décr.  14  mai  1921. 
D.  P.  1921.  4.  110).  V.  suprà.  Domaine  de 
l'Etat,  n»  4  bis. 

39W.s!v.'Pa"ris,'2aoùt19(S(D.P.1907.2.'85)! 


172  bis.  Sur  l'attribution  à  l'Etat  des  va- 
leurs mobilières,  dépôts  et  avoirs  eu  banque 
atteints  par  la  prescription  de  trente  ans, 
V.  suprà,  n»  12  bis. 


73  bis.  La  taxe  des  messages  téléphonés 
est  de  1  fr.  50  par  trois  minutes  (L.  29  mars 
1920,  art.  36.  §  1"). 

78  bis.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de 
timbre  des  bulletins  d  expédition  des  colis 
postaux.  V.  suprà,  Ccnimissionnaire  de 
transport -voiturier,  n»  141  bis. 

POUDRES   ET  SALPÊTRES 

1  bis.  Le  service  des  études  et  de  la  fabri- 
cation des  poudres  et  des  substances  explo- 
sives fabriquées  par  l'Etat,  ainsi  que  la  sur- 
veillance des  fabriques  privées  de  poudre, 
matières  explosives,  matières  fulminantes  et 
artifices,  sont  assurés  par  un  corps  d'ingé- 
nieurs militaires  des  poudres.  Ces  ingénieui-s 
sont  secondés  par  des  corps  militaires  : 
agents  chimistes,  agents  techniques,  agents 
comptables  et  sous-agents  techniques.  La 
loi  du  25  mars  1914  ^D.  P.  1915.  4.  186i.  mo- 
difiée par  la  loi  du  25  mai  1916  (D.  P.  1917. 
4.  90),  a  réglé  la  hiérarchie,  la  retraite,  la 
solde,  le  recrutement,  l'avancement,  etc., 
de  ces  différents  corps.  Il  existe  un  corps  de 
complément  des  ingénieurs  et  des  sous- 
auents  (Décr.  8  déc.  1918,  Bull,  législ.  Dal- 
loz, 1918.  p.  786). 

2  bis.  L'art.  32  de  la  loi  du  13  juUl.  1911 
(D.  P.  1911.  4.  150)  a  créé  un  budget  annexe 
du  service  des  poudres  et  salpêtres,  régi  par 
les  art.  33  à  39  de  ladite  loi.  Ce  service  est 
soumis  à  un  contrôle  exercé  à  la  fois  par  le 
corps  du  contrôle  de  l'administration  de  l'ar- 
mée et.  en  ce  qui  concerne  l'exploitation  du 
monopole  des  poudres  de  vente,  par  l'inspec- 
tion générale  des  finances.  .\ux  termes  de 
l'art.  39,  les  prix  des  poudres  à  livrer  aux 
services  consommateurs  sont  fixés  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  après  entente  avec  le 
ministre  des  Finances. 


205  bis.  V.  conf.  Code  du  travail  et  de  la 
prévovance  sociale,  livre  I",  art.  49  (D.  P. 
1911.  4.  108). 


209  bis.  L'action  des  marchands  pour  les 
marchandises  qu  ils  vendent  aux  particu- 
liers non  marchands  se  prescrit  par  deux 
ans  (Civ.  2272,  S  6,  complété  par  la  loi  du 
26  févr.  1911,  D.  P.  1911.  4.  118). 

211  bis.  V.  conf.  Code  du  travail  et  de  la 
prévoyance  sociale,  livre  I"',  art.  49  précité. 

2176is.  LaloidÙ30janv.i967(art.79i(D.P. 
1907.  4.  .39)  a  étendu  les  dispositions  de  l'art.  2 
de  la  loi  du  24  déc.  1897  aux  demandes  de 
taxe  ou  aux  actions  en  restitution  de  frais 
dus  aux  commissaires-priseurs  et  aux  greffiers 
de  justice  de  paix. 

217  ter.  3»  Marchands  (Civ.  2272,  S  6 
nouveau).  V.  suprà,  n"  209  bis. 


4  bis.  Les  prix  de  vente  des  poudres  de 
chasse  sont  fixés  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
2'.i  sept.  1917  (D.  P.  1920.  4.  189).  modifié  par 
L.  26  sept.  1918  (D.  P.  1920.  4.  395). 


(L.   I 


15  bis.  Le  décret  du  24  août  1875  a  été 
modifié  et  en  partie  abrogé  par  le  décret  du 
20  juin  1915  {Journ.  off.  du  24  juin  1915), 
qui  règle  la  conservation,  la  vente  et  l'im- 
portation de  la  dynamite  et  des  autres  explo- 
sifs à  base  de  nitro-glvcérine.  V.  aussi  Décr. 
17  mars  1921  (Bull,  précité.  1921,  p.  1.30). 

16  bis.  Le  Ciouvernement  a  été  autorisé 
par  l'an.  18  de  la  loi  du  30  juill.  1913  (D.  P. 
1913.  4.  96)  à  appliquer  aux  dynamites,  dans 
les  limites  fixées  par  la  loi  du  8  mars  1875, 
un  droit  gradué  d'aprè.s  la  puissance  des 
explosifs.  —  En  ce  qui  concerne  la  conserva- 
tion,  la  vente,  l'importation  de  la  dynamite, 
V.  le  II»  précédent.  —  Pour  les  substances 
explosives  autres  qu'à  base  de  nitro-ylycériiie, 


225  bis.  Sur  l'attribution  à  l'Etat  des 
coupons,  intérêts  et  dividendes  atteints  par 
la  prescription  de  cinq  ans,  V.  suprà, 
n»  12  bis. 


PRESCRIPTION  CRIMINELLE 

5  bis,  29  bis.  Exceptionnellement,  en 
matière  de  spéculation  illicite  et  délits  con- 
nexes, commis  depuis  le  2  août  1914  et  non 
couverts  par  la  prescription  le  '25  juill.  1920, 
le  point  de  départ  des  délais  de  prescription 
prévus  par  '.es  art.  635  et  s.  c.  instr.  criin.  a 
été  reporté  au  23  oct.  1919,  date  de  la  cessa- 
tion des  hostilités  (L.  24  juill.  1920,  Bull, 
législ.  Dalloz.  1920,  p.  374). 

PRESSE -OUTRAGE 

2  bis.  La  législation  sur  la  presse  a  subi 
de  nouvelles  modifications  du  fait  des  lois 
des  7  avr.  1908  (V.  infrà,  n»  ^8ô  bis).  4  juill. 
1908  (V.  infrà,  n"  568  feis,  630  bis,  638  bis), 
16  nov.  1912  (V.  infrà,  n»  833  bis),  29  sept. 
1919  (V.  infrà,  n"  46  bis  et  s.). 

4  his.  S  bis  et  s.  Une  instruction  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  du  6  mai  1907  (  Bull, 
off.  min.  int.  1907,  p.  317)  a  rappelé  les 
prescriptions  législatives  en  vigueur,  quant 
au  timbre  et  quant  à  l'indication  du  nom  et 
du  domicile  ée  l'imprimeur. 


46  bis.  Le  gérant  est  tenu  d'insérer,  dans 
les  trois  jours' de  leur  réception,  ou  dans  le 
numéro  qui  suit  le  surlendemain  de  la 
réception,  les  réponses  de  toute  personne 
nommée  ou  désignée  dans  le  journal  ou 
écrit  périodique  (L.  29  juill.  1881  .  art.  13, 
modifie  par  L.  29  sept.  1919,  D.  P.  1921.  4.  7). 

50  bis.  Les  héritiers,  époux  ou  légataires 
universels  de  la  personne  nommée  ou  dési- 
cnée  peuvent  user  du  droit  de  réponse;  il  en 
est   ainsi,  que  les  auteurs  des   diffamation» 


246  PRÊT    [ADDITIONS] 


ou   injures  aient  eu   ou  non  l'intention   de  ; 

porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  cons>de-  I 
tat.on  des  héritiers    époux  .  f 'c.  (L.  2J  JU'l  . 

1881,;vrt.34,§2,  modifie  par  L.  29  sept.  1919).  | 

'   61-63  bis'  Non   compris  l'adresse,   les  i 
salutations,   les    réquisitions    d'usage   et   la  | 
si^'n;.lure.  qui  ne  sont  jamais  comptées  dans 
î^réponse.  celle-ci  est  limitée  à  la  longueur  , 
de  l'article  qui  l'a  provoquée.  Toutefois,  elle 
peut  atteindre  50  hgnes.  alors  même  que  cet  | 
article  serait  d'une  longueur  moindre,  et  elle 
ne  peut  dépasser  200  lignes,  alors  même  que 
cet  article  sérail  dune  lon!,-ueur  supérieure. 
Ce^  .lispositions  s'appliquent  ;aix   répliques, 
lorsque  le  journaliste  a  accompnpne   la    ré- 
ponse de  nouveau.';  commenlaues  (L.  29  luM  . 
1881,  art.  13,  §4,  modilie  par  L.2'J  sept.  191J). 

éebis.  Les  réponses  adressées  à  un  jour- 
nal ou  écrit  périodique  quotidien  doivent 
être  insérées  dans  les  Irois  jours  de  leur 
réception,  l'onr  les  journaux  el  périodiques 
non  quotidiens,  l'insertion  doil  eli-e  lai  e 
dans  le  numéro  qui  suit  le  suilenileniain  de 
la  récepiion  (L.  29  juill.  18,sl,  art.  13,  g  et 
2  modiliés  par  L.  29sept.  yj'ï')-  "  f^-f 'f 
toute  période  éleitorale,  le  délai  de  1. ois 
iours  est,  pour  les  journau.x  quoMdiens, 
réduit  à  24  heures.  La  réponse  doit  elre  re- 
mise six  heures  au  moins  avant  le  tirage  du 
journal  dans  lequel  elle  doit  paraître  Des 
l'ouverture  de  la  période  éleciorale,  le  gé- 
rant du  journal  est  tenu  de  déclarer  au  pnr- 
nuet  sous  les  peines  indiquées  Ui/ra,n°  i.ibis, 
l'heure  à  laquelle,  pendant  celte  période,  il 
entend  lixer  le  tiraee  de  son  journal  (art.  Id, 
8  9  nouveau).  , 

67  bis.  L'insertion  n'est  exigihle  que  dans 
l'édition  ou  les  éditions  où  a  paru  l'article 
(L  1881,  art.  13,  §  6,  modifié  par  L.  29  sept, 
^g'ig).  _  Elle  doit  être  faite  a  la  même  place 
et  en  mêmes  caractères  que  l'article  qui  1  a 
provoquée,  et  sans  aucune  intercalation 
(art.  13,  §  3  nouveau). 

68  bis.  La  réponse  est  toujours  gratuite. 
Le  demandeur  en  insertion  ne  iieut  excéder 
les  limites  fixées  suprà  n°  61-63  tis  en 
offrant  de  payer  le  surplus  ^L.  29  juill.  1881, 
art   13,  S  ."i.  modifié  par  L.  29  sept.  1919). 

69  70  bis.  Supprimer  ces  n»».  La  ré- 
ponse ne  peut  excéder  la  longueur  de  l'ar- 
ticle qui  l'a   provoquée  (V.  le  n«  précèdent). 

71  bis.  L'action  en  insertion  forcée  se 
prescrit  par  un  an  révolu  à  compter  du  jour 
où  la  publication  a  eu  lieu  (L.  18S1,  art.  13, 
8  10,  modifié  par  L.  29  sept.  1919). 

72  bis.  Le  tribunal  prononce  dans  les  dix 
jours  de  la  citation  sur  la  plainte  en  refus 
d'insertion.  11  peut  décider  que  le  jugement 
ordonnant  l'insertion,  mais  en  ce  qui  con- 
cerne l'insertion  seulement,  sera  exécutoire 
sur  minute  nonobstant  opposition  ou  appel. 
S'il  est  fait  appel,  il  est  statué  dans  les  dix 
jours  de  la  déclaration  faite  au  greffe  (L. 
1881,  art.  13,  §  8,  modifié  par  L.  29  sept. 
.1919).  _  En  piTiode  électorale,  le  délai  de 
citalion  sur  refus  d'insertion  est  réduit  à 
vingt-quatre  heures,  sans  augmentation  pour 
les  distances,  et  la  citation  peut  même  être 
délivrée  d'heure  à  heure  sur  ordonnance  du 
président  du  tribunal.  Le  jugement  ordon- 
nant l'insertion  est  exécutoire,  mais  en  ce 
qui  concerne  cette  insertion  seulement,  sur 
minute,  nonobstant  opposition  ou  appel 
(art.  13,  ^  9  nouveau). 

73  bis.  Le  refus  d'insertion  d  une  réponse 
par  le  aérant  est  puni  d'une  amende  de  oO  fr. 
à  500  fr.,  sans  préjudice  des  autres  peines  et 
dommages- intérêts  auxquels  l'article  peut 
donner  lieu  (  L.  1881,  art.  13,  §  l'S  modifie 
par  L.  29  sept.  1919).  —  E.^t  assimile  au  refus 
d'insei-tion  et  puni  des  mêmes  peines,  sans 
préjudice  de  laclion  en  dommages-intérêts, 
le  fait  de  publier,  dans  la  région  desservie  par 
les  éditions  ou  l'édition  où  a  paru  1  article, 
une  édition  spéciale  d'où  serait  retranchée 


la  réponse  que  le  numéro  correspondant  du 
journal  était  tenu  de  reproduire  (art,  Id, 
§  7  nouveau). 

■  185  bis.  La  loi  du  7  a'vr."l9ll8  '(d'.  P.  1908. 
4.  42)  a  supprimé  la  distinction   entre  1  oii- 
trage   aux    bonnes    moeurs    perpétré  dans    la 
personne   d'un    mineur   et  loulrage  commis 
en  la    personne   dun    majeur;  l'élément  de 
publicité,    indispensable     autrelois    pour    la 
qualification  du    délit   dans   ce  dernier   cas, 
I   n'est    plus   nécessaire.  Par  conséquent,  sont 
I  punissables   la  vente,   la    mise   en    vente   ou 
I  lollre,  même  non  publiques,  et  à  toutes  per- 
sonnes, d'imprimés  autres  que  le  livre,  dal- 
I  liches,  dessins,  gravures,  etc.,  obscènes  ou 
'  contraires  aux  bonnes  mœurs. 


■  288  bis.  les  art.  31,  32  et  33  ne  sont 
applicables  aux  dilTa malions  ou  injures  diri- 
gées contre  la  mémoire  des  morts  que  dans 
les  cas  où  les  auteurs  de  ces  dilTamalions  ou 
iniures  ont  eu  l'intention  de  porter  atteinte 
à  l'honneur  ou  à  la  considération  des  héri- 
tiers époux  on  légataires  universels  Mvants 
(L  ■'9  juill.  1881,  ail.  :«.  §  1".  modifie  par 
L.  29  sept.  1919,  D.  P.  19'M.  4.  7). 

289  et  s.  bis.  L'époux  et  le  légataire  uni- 
versel du  mort  jouissent  des  mêmes  droits 
que  les  héritiers  (V.  le  n»  précédent). 

296  bis.  Les  héritiers,  époux  et  légataires 
universels  peuvent  user  du  droit  de  repon.se 
(V  siiprci  n"  46  bis  et  s.),  que  les  auteurs  des 
diiramations  ou  injures  envers  la  mémoire 
du  mort  aient  eu  ou  non  linlention  de  por- 
ter atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  cm'S':|f"''o° 
desdils  héritiers,  époux,  etc.  (L.  29  juil  1.  1881, 
art.  34,  1^  2 ,  modifié  par  L.  29  sept.  1919). 


quoi  elles  sont  jointes  au  fond,  et  il  est  sta- 
tué sur  le  tout  par  le  même  jugement  otj 
arrêt  (L.  29  juill.  1881,  art.  62,  6  3,  ajoute 
parL.  4iuill.  1908,  D.  P.  1908.  4.b2). 

Art.  4.  —  Voies  de  recours. 
§  1er.  —  Powvoi  en  cassation. 
630  bis.  De  même  que  le  prévenu,  la 
partie  civile  peut  user  du  bénéfice  de  I  art. 
4-24  c  instr.  crim.,  c'est-à-dire  transmettre 
directement  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation 
ses  requêtes  ou  mémoires,  sans  le  ministère 
d  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation  .(L- 29  Juill. 
1881,  ail.  61,  §  2,  ajouté  par  L.  4  juiU.  1908, 
D.  P.  1908.  4.  61). 

s  o  _  Voies  de  recours  contre  les  juge- 
riic.iAs  ou  arrêts  statuant  sur  des  inci- 
dents ou  des  exceptions. 

638  bis.  L'appel  contre  les  jugements  oti 
le  pourvoi  contre  les  arrêts  des  cours  d  appel 
et  cours  d'assises  qui  ont  stalue  sur  les 
incidents  et  exceptions  autres  que  les  excep- 
tions d'incompétence  ne  peut. être  forme,  a 
peine  de  nullité,  qu'après  le  jugement  ou 
farrêl  définitif  et  en  même  temps  que  1  appel 
ou  le  pourvoi  contre  ledit  jugement  ou 
arrêt  (L.  '^9  luill.  1881,  art.  62,  §  2  ajoute 
plr  L.  4  juUl.  1908.  D.  P.  1908.  4.  62). 


333  bis.  Il  est  interdit  de  rendre  compte 
des  débats  des  procès  en  reconnaissance  ju- 
diciaire de  paternité  naturelle  (L.  29  juill. 
1881,  art.  39,  §1,  complété  P^f^ '»  'o',  du 
16  nov.  1912,  art.  2,  D.  P.  1912.  4.  113). 

336  bis.  La  publication  du  compte  rendu 
des  débats  des  tribunaux  pour  enfants  et 
adolescents  est  interdite.  Il  en  est  de  même 
de  la  reproduction  de  tout  portrait  des  mineurs 
poursuivis,  de  toute  illustration  les  concer- 
nant ou  concernant  les  actes  à  eux  imputes. 
Les  infractions  à  ces  deux  dispositions  sont 
déférées  aux  tribunaux  correctionnels  et 
punies  d'une  amende  de  100  à  2^0  ^r  (L. 
22  juin.    1912,   art.  19,  D.  P.  1913.  4.  13o). 

337  bis.  Le  jugement  rendu  par  un  tri- 
bunal pour  enfants  peut  être  publié;  mais  le 
nom  du  mineur  ne  doit  être  indique  que  par 
une  initiale  (L.  22  juill.  1912,  précitée, 
art.  19). 

378  b'ts.  Dans  W  affaires  où  l'accusé  est 
poursuivi  directement  à  la  requête  de  la 
partie  civile,  en  vertu  de  I  art.  4/,  à  o.  de 
la  loi  du  29  juill.  1881 .  et  encore  dans  e  cas 
où  le  ministère  public  agit  sur  la  plamte 
des  intéressés  par  application  de  1  art.  4.,  S.l 
et  2,  et  quand  la  partie  civile  est  constituée 
avant  la  formation  du  jury,  le  droit  de  récu- 
sation appartient  conjointement  a  la  partie 
civile  et  au  procureur  général.  Ils  peuvent  se 
concerter  pour  l'exercer  d'accord  ;  en  cas  de 
désaccord,  la  partie  civile  et  le  procureur 
général  peuvent  exercer  un  nombre  égal  de 
récusations,  .-i  les  jurés  sont  en  nombre  im- 
pair, la  partie  civile  peut  exercer  une  locu- 
sation  de  plus  que  le  procureur  •mènerai.  Le 
droit  de  l'accusé  n'est  pas  modifie  (L.  8  levr. 
1911,  D.  P.  1911.  4.  113). 

461  bis.  Ligne  10,  au  lieu  de  :  D.  P.  1906. 
2.  57,  lire  :  D.  P.  1906.  1.  57. 

568  bis.  Toutes  les  exceptions  d'incompé- 
tence doivent  être  proposées  avant  toute 
ouverture   du  débat  sur  le  fondi    laute  de 


PRÊT 

1  his.  La  loi  du  26  juill.  1917  (D.  P.  1919- 
4  132)  a  inlerdit  les  prêts  sur  pensions,  saut 
certaines  exceptions  au  profit  de  sociétés 
philanthropiques  ou  établissements  publics. 
Le  préteur  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois  et  d'une  amende  qui 
peut  s'élever  à  la  moitié  des  capita_ux  prêtes 
(V.  suprà.  Pensions,  n»'  47  ter,  4/  qualer). 

34  bis.  Les  dispositions  de  la  loi  du  3  sept. 
1807    limitant   le  taux  de    l'intérêt   conven- 
tionnel   en   matière  civile,   sont  suspendues 
pendant  une  période  d'au  moins  cinq  années 
à  partir  de  la  cessation  des  bostililes  (24oct. 
19191    Un  décret  déterminera  la  lin  de  cette 
suspension  (L.  18  avr.  1918,  art    1",,D.  P. 
1918   4   188).  Quelle  que  soit  la  date  d  exigi- 
bilité des  créances  en  cours  lors  de  la  re- 
mise en  vigueur  de  la  loi  du  3  sept.  1807, 
et  malgré  toutes  stipulations   contr..ires,  les 
parties  auront  réciproquement  la  faculté  de 
demander  ou  d'elTectuer  le  remboursement 
d»  la  créance  après  un  préavis  de  six  mois. 
Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable 
aux   prêts  consentis   par    le  Crédit  foncier, 
ainsi  que  par  la  Caisse  des  depuis  et  consi- 
gnations et  les  caisses  dont  eUe  a  la  gestio' 
('Même  loi,  art.  4). 

37  'bU.  Ligne  5-6,"  après  :  P'-i^,'!»'^"'.^' 
.,'o„,.- ;Civri3  mars  1899,  D.  P.  ^m.  ^.  o; 


3S 

le 

1 


SXl9m;ilm"arÏ9œ."2:368:-Mi 
fine,  ajouter:  Cependant  la  question  est  con-  ^ 
trovèrsée  (V.  note  D.  P.  1900.  1.  5).  . 

38  bis.  L'application  de  l'art.  61  de  la  loi 
du  13  avr.  1898,  en  tant  que  cet  article  limite 
en  Azérie  le  taux  de  l'intérêt  conventioni.el 
à  8  D  100  en  matière  civile  ou  commerciale, 
est  suspendue  pendant  ie  délai  indique  a 
rart  1"  de  la  loi  du  18  avr.  1918  (V.  n»  34  bis). 
Le  taux  de  l'intérêt  légal,  eti  matière  civile 
ou  commerciale,  est  fixé  en  Algérie  a  6  p.  100 
(L.  18  avr.  1918.  art.  3).  -,!-•'>••  *  J^  çf'l« 
loi  (V.  n»  34  bis)  est  applicable  en  Algé- 
rie. 

■  42  bis.  Les  droits  iixes  sont  doublés,  mais 
ne  sont  plus  soumis  aux  décimes  (L.  25  jum 
1920,  art.  28,  D.  P.  1920.  4.  281). 

■  44  bis.  Les  actes  d'avances  sur  litres  de 
'  fonds  d'Etat  franvais  ou  valeurs  émises  par 
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le  Trésor  français  sont  dispensés  de  timbre 
et  enregistrés  gratis,  quand  la  Cormalité  est 
requise  (L.  It  sept.  iyi9,art.  \".  Bull,  législ. 
Dalluz,  1919.  p.  6731.  —  Les  actes  d'avances 
sur  tuules  .  iities  valeurs  sont  soumises  à  un 
droit  de  lin  bie  île  0  fr.  25  cent  par  100  fr. 
ou  Iraclion  de  100  fr..  acquillé  par  l'apposi- 
tion de  limbres  mobiles  >)ue  le  prêteur  doit 
obiiiéior  (.Même  loi,  art.  2  et 3).  En  cas  d'in- 
fraclion  a  ces  dispositions,  le  préleur  et 
l'eni'Tunteur  sont  passibles  chacun  d'une 
amende  de  G  p.  100  de  l'avance  consentie 
(amende  augmentée  de  2  décimes  et  demi 
par  l'art.  110  de  la  loi  du  25  juin  1920, 
c'est-à-dire  portée  à  7,50  p.  100),  a\ec  mini- 
riiUM  de  50  l'r.  (L.  11  sept.  1919,  art.  4:  — 
Le  droit  d'enrcgisl  rement  de  ces  actes  est 
Ile  1  p.  100  sans  décimes  (art.  5,  §  1").  Us 
sont  dispensés  de  l'enrigistrement  ilans  un 
délai  déterminé  et  du  dépôt  d'un  double  au 
bureau  de  l'enregistrement  (art.  5,  §  2). 

PRÊT  SUR    GAGES 

4  bis.  Les  peines  prévues  à  l'art.  411 
c.  pén.  (V.  n"  6)  sont  appliiables  à  ceux 
qui  achètent  ou  vendent  habituellement  des 
récépi.-sés  de  nantissement  de  monts -de- 
piété  ou  caisses  de  crédit  municipal  (Pén. 
411,  §  2,  ajouté  par  L.  16  oct.  19l9,  Bull. 
Ugisl.  Dalloz,  1919,  p.  750). 


PREUVE 

31  bis.  Sur  la  nullité  des  contre-lettres  en 
matière  de  cession  d'offices  ministériels,  de 
vente  d'immeubles,  de  cession  de  fonds  de 
commerce  ou  de  clientèle,  d'échange  ou  par- 
tage des  mêmes  biens  avec  soulte,  V.  suprà, 
Enregislrement ,  n»53  bis,  et  Office,  n"  18- 
Ubis. 

3S  bis.  L'art.  9  de  la  loi  du  25  vent,  an  11 
a  été  modifié  à  nouveau  par  la  loi  du  12  août 
1902  (D.  P.  1902.  4.  73). 


paraphe  des  livres  de  commerce,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  sont  ex-jmpls  du  droit 
et  de  la  formalité  de  renrpgi>irement  (L. 
22  avr.  1905,  art.  9.  D.  P.  1905.  4.  133). 

248  bis.  Les  droits  fixes  sont  doublés, 
mais  ne  sont  plus  soumis  aux  décimes  (L. 
25  juin  1920.  art.  28.  U.  P.  1920.  4.  281). 


PRISES  MARITIMES 

5  bis  et  s.  Le  régime  des  prises  mari- 
times s'applique  uniquement  aux  navires 
marchands  et  aux  cirgaisons  (  L.  15  mars 
1916,  art.  1".  D.  P.  1916.4.  328).  Le  pro- 
duit net  de  toute  prise  inariliiiie,  pendant  la 
Kuerre  de  1914-1918,  par  nos  lorces  na- 
vales, ainsi  que  les  parts  leur  revenant, 
conformément  aux  dispositions  des  conven- 
tions internationales  en  vigueur,  à  l'occasion 
de  leur  participation  à  une  prise  faite  en 
commun  par  les  bâtiments  des  alliés,  ont 
été  attribués  à  un  fonds  spécial,  géré  par 
I  Etablissement  des  invalides  de  la  marine, 
destiné  entièrement  à  être  réparti  en  indem- 
nités aux  ofliciers,  officiers  mariniers  et 
marins  dans  le  besoin,  mis  par  leurs  infir- 
mités dans  l'impossibilité  de  servir  par  suite 
de  blessures  reçues  au  cours  des  opérations 
de  guerre,  soit  à  la  mer,  soit  à  terre,  et 
aux  veuves,  mlanls  et  ascendants  immé- 
diats de  ces  mêmes  marins,  morts  des  suites 
de  blessures  reçues  ou  de  maladies  contrac- 
tées au  cours  de  la  campagne  (art.  2).  — 
Sont  abrogées  loules  dispositions  contraires, 
spécialement  le  décret  de  la  Convention  en 
date  du  !"■  oct.  1793  et  l'arrêté  des  Consuls 
du  9  vent,  an  9.  Des  décrets  fixent  les  règles 
en  matière  d'instruction,  de  jugement  et 
d'administration  des  prises  maritimes  (art.  3). 


97  bis.  Page  123,  ligne  3,  au  lieu  de  : 
12-26,  lire  :  1326. 

167  bis  {in  fine).  Mais,  dans  celte  hypo- 
thèse, il  est  nécessaire  que  la  partie  contre 
laquelle  cette  procédure  a  été  instruite 
consente  à  ce  qu'elle  .soit  versée  aux  débats 
(V.  Orléans,  31  janv.  1908,  D.  P.  1908.  2.  85). 

231  bis.  Eu  matière  commerciale,  la  date 
d'une  convention  sous  seing  privé  peut  être 
établie  par  tous  les  moyens  de  preuve  (Req. 
9janv.  1906,  D.  P.  190é.  1.  77). 

242  bis.  Lignes  9  à  18,  lire  :  De  même, 
doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois 
de  leur  date  tous  les  actes  sous  seings  pri- 
vés, constatant  des  conventions  synallagma- 
tiques,  autres  que  ceux  visés  par  l'art.  22  de 
la  loi  du  11  juin  1S59  (X.  Acte  de  commerce, 
n"  35).  qui  ne  sont  pas  assujettis  par  les  loi.i 
eiisUnles  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
déterminé  (L.  29  juin  1918,  art.  12,  S  1•^ 
p.  P.  1918.  4.  281).  Pour  la  répression  des 
infractions  ,  V.  suprà ,  Enregistrement , 
n»«  109  bis,  110  bis. 

243  bis.  Les  parties  qui  rédigent  un  acte 
sous  seings  prives  soumis  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé,  soit  par  l'art.  12 
de  la  loi  du  29  juin  1918.  soit  par  les  lois 
antérieures,  doivent  en  établir  un  double 
sur  papier  timbré  revêtu  des  mêmes  signa- 
tures que  l'acte  lui-même  et  qui  reste  déposé 
au  bureau  de  l'enregistrement  lorsque  la 
formalité  est  rt-quise  iL.  29  juin  1918,  pré- 
citée, art.  14). 

244  bis.  En  ce  qui  concerne  les  contre- 
lettres  et  ilissimulations  de  prix,  y .  suiprà , 
Enrpgisheniettt ,  n"  :<3  bis. 

245  bis.  Les  procès- verbaux  de  cote  et 


PRISONS 

10  bis.  L'art.  8-1  de  la  loi  dul3juill.  1911 
(D.  P.  1911.  4.  159)  a  transféré  au  ministre 
de  la  Justice  les  attributions  antérieurement 
conférées  au  ministre  de  l'Intérieur  par  la 
législation  relative  à  l'administralioB  péniten- 
tiaire. V.  aussi  Décr.  13  mars  1911  {Joiii-n. 
olf.  du  14  mars  1911).  —  Un  décretdu  29 juin 
1907  IJoum.  ojf.  du  14  juill.  1907)  a  organise 
le  personnel  des  prisons  et  établissements 
pénitentiaires  (cadres,  nomination,  attribu- 
tions, conditions  d'admission  et  d'avance- 
ment, traitements).  Les  appellations  de  ce 
personnel  ont  été  modifiées  par  le  décret  du 
1"  août  1919  (Bull,  législ.  Dalloz,  1919, 
p.  599),  qui  a  donné  notamment  aux  gar- 
diens le  nom  de  surveillants  et  déterminé 
la  hiérarchie. 

21  bis.  Le  personnel  de  l'administration 
péniteDliaire  coloniale  a  été  réorganisé  par 
le  décret  du  7  févr.  1912  [Jourti.  off.  du 
22  févr.  1912).  modifié  par  Décr.  19  févr.  1921 
(Jmtrn.  olf.  du  24  lévr.  1921). 

26  bis.  La  presqu'île  Ducos  (Nouvelle- 
Calédonie)  a  été  désignée  pour  recevoir  les 
relégués  collectifs  (Décr.  22  avr.  1909.  Joum. 
off.  du  29  avr.  I909i.  Le  décret  du  20  août 
iNsii.  désignant  1  île  des  Pins  comme  lieu  de 
relégation  collective,  a  été  abrogé  par  le 
même  décret  du  22  avr.  1909.  —  Celle  île  a 
élé  désaffectée,  comme  lieu  de  déportition 
simple,  par  la  loi  du  24  nov.  1911  (D.  P.  1912. 
4.  56). 


1;  Bull.  Dalloz  1910,  p.  91  it103),  relative 
à  la  constitution  d'un  6ie»i  de  famille  insai- 
sissable (V.  suprà,  Bien  de  famille). 

14  bis,  15  bis.  Le  privilège  établi  par 
l'art.  211^1-»"  c.  civ.  sa|iplique  non  seiil<— 
ment  aux  salaires  des  gens  de  service  pour 

l'année  échue   et  ce   qui   est  du  de  la e 

courante,  mais  encore  aux  appuinleim  nts 
de  tous  ceui  qui  louent  leur-  services,  P'Uir 
lis  six  derniers  moi-  (Civ.  2101  -4»,  inodilié 
par  L.  17.  juin  1919,  U  P.  l'.H.i  i.  :î3l  ). 
Cette  disposilion  nouvelle,  d'uui  p  rtée  tout 
à  fait  générale,  n'autorise  plus  le-  distinc- 
tions faites  n»  14.  —  En  ce  qui  coni  erne  le 
privilège  spécial  accordé  par  l'art.  54'J  c. 
coin,  ans  ouvriers,  commis,  p'aciers,  i<rlisies 
dramatiques,  etc..  en  cas  de  laillite,  de  liqui- 
dation judiciaire  ou  de  déconfiture  de  l'em- 
ployeur, V.  suprà,  Faillile,  n»  225  bis. 


PRIVILEGES  ET  HYPOTHEQUES 

1  bis.  Une  nouvelle  exception ,  très  impor- 
tante, au  droit  de  gage  général  des  créan- 
ciers sur  les  biens  de  leur  débiteur,  résulte 
de  la  loi  du  12  juiii.   1909  (U.  P.  1910.  4. 


18  bis.  Dernière  ligue,  au  lieu  de  :  a'  55, 
lire  :  n»  122. 

39  bis,  40  bis.  V.  conf.  Code  du  travail, 
livre  1,  art.  47,  §  2-2». 


§  9.  —  Créances  nées  d'un  accident. 

56  bis.  Sont  privilégiées,  les  créances 
nées  d'un  accident  au  prolit  des  tiers  lésés 
par  cet  accident  ou  de  leurs  ayants  droit, 
sur  l'indemnité  dont  l'assureur  de  la  res- 
ponsabilité civile  se  reconnaît  ou  a  été  judi- 
ciairement reconnu  débiteur  à  raison  de  la 
convention  d'assurance.  Aucun  pavement 
fait  à  l'assuré  n'est  libératoire  tant  que  les 
créanciers  privilégiés  n'ont  pas  été  désinté- 
ressés (  Civ.  2102-8".  ajouté  par  la  loi  du 
28  mai  1913,  D.  P.  1913.  4.  49). 


80  bis.  Ligne  7,  ajouter  :  L.  17  juin  1919 
(D.  P.  1919.  4.  331).  V.  suprà,  Faillile, 
n»  225  bis. 

82  bis.  V.  conf.  Code  du  travail,  livre  I, 
art.  46. 

94  bis.  Dernière  ligne,  au  lieu  de  :  n»  57, 
lire  :  n»  129. 


96  bis.  En  ce  qui  concerne  les  privilèges 
institués  par  les  lois  du  19  déc.  1907  (D.  P. 
1908.  4.  31),  sur  les  sociétés  de  capitalisation, 
et  du  3  juill.  1913  (D.  P.  1914.  4.  5).  sur  les 
sociétés  d'épargne,  pour  garantie  d»  règle- 
ment des  opéralions  et  de  la  répartition  de 
l'actif  entre  les  adhérents,  V.  infrà.  Société, 


118  bis.  Ligne  4,  au  lieu  de:  sur  des 
registres,  lire  :  sur  un  bordereau  de  même 
nature  que  ceux  indiqués  à  l'art.  2148  c.  civ. 
(V.  infrà,  n»  234  bis)  iCiv.  2108,  modifié  par 
L.  \"  mars  1918,  art.  5,  D.  P.  1919.  4.  361). 

133  bis.  Lignes  r9-25,';!>e  .-L'art.  2143, 
§  1",  c.  civ..  modifié  par  la  loi  du  I"  mars  1918. 
autorise  l'inscription ,  sans  communication 
de  litres,  de  la  séparation  des  patrimoines. 

165  bis.  Ligne  9,  au  lieu  de:  conquêtes, 
lu-e:  conquèls. 

190  bi^,  191  bis.  11  est  fait  exception  à  la 
règle  posée  par  l'art.  21-25  c.  civ.  en  ce  qui 
concerne  l'hypothèque  consentie  par  tous  les 
copropriétaires  d'un  immeuble  indivis,  la- 
quelle conserve  son  effet,  quel  que  soit  ullé- 
rieiireinent  le  résulUit  de  la  licilation  ou  du 
partage  (L.  31  déc.  1910,  D.  P.  1911.  4.  57). 

'  ■       4 

234  bis.  Lignes  5  à  12,  lire  [après  :  hy- 
pothèque) :  toutefois,  peuvent  être  requises 
sans  commiinicalion  de  titres  les  inscriptions 
de  séparation  de  patrirnoin'^s  établies  par 
lart.  2111  c.  civ.  et  les  inscriptions  d  hypo- 
thèques léijales;  2°  deux  boidereaux  absolu- 
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ment  conformes  (V.  Décr.  29  mars  -1918,  D.  P. 
1919.  4.  363,  modifié  par  Décr.  21  mai-..;  1921, 
D.  P.  1921.  4.  69),  manuscrits  ou  imprimés, 
a  peine  de  rejet  obligatoire  pour  le  conser- 
vateur. Les  deux  bordereaux  sont  également, 
à  peine  de  rejet,  signés  par  le  requérant  ou 
son  représentant  et  certifiés  exactement  col- 
lationnés.  Si  l'inscrivant  ne  s'est  pas  servi 
du  modèle  type,  le  conservateur  est  néan- 
moins tenu  de  prendre  l'inscription,  qui  est 
valable.  Jlais  il  met  l'inscrivant  en  demeure 
d'avoir  à  produire  des  bordereaux  réglemen- 
taires dans  la  quinzaine,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  fr.  au  profit  du  Trésor  (Civ. 
2148.  §  1  et  2.  modifiés  par  L.  1"  mars  1918, 
précitée,  art.  1").  —  Le  conservateur  fait  men- 
tion, sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  2200 
c.  civ.  (V.  n»  4^2),  du  dépôt  des  bordereaux 
et  remet  au  requérant  tant  le  titre  ou  l'expé- 
dition du  titre  que  l'un  des  bordereaux,  au 
{)ied  duquel  il  mentionne  la  date  du  dépôt, 
e  volume  et  le  numéro  sons  lesquels  le  bor- 
dereau destiné  aux  archives  a  été  classé.  La 
date  de  l'inscription  est  déterminée  par  la 
mention  portée  sur  le  registre  des  dépôts. 
Les  bordereaux  destinés  aux  archives  sont 
reliés  sans  déplacement  par  les  soins  et  aux 
frais  des  conservateurs  (Civ.  2150,  modifie 
par  L.  1"  mars  1918,  art.  2).  Le  registre  des 
inscriptions  dont  la  tenue  était  prescrite  par 
l'ancien  art.  2150  c.  civ.  est  supprimé  (Décr. 
29  mars  1918.  art.  11). 

235  bis.  Lignes  4  à  10,  après  :  2148  c.  civ., 
lire  :  L'omission  d^ns  les  bordereaux  d'une 
ou  de  plusieurs  des  énonciations  prescrites 
tant  par  l'art.  2148  que  par  l'art.  2153  c.  civ. 
(V.  i7ifrà,  n<'=236  bis  et  s..  246  bis)  n'entraîne 
nullité  de  l'inscription  que  lorsqu'il  en  ré- 
sulte un  préjudice  au  détriment  des  tiers. 
La  nullité  ne  peut  être  demandée  que  par 
ceux  au.xquels  l'omission  ou  l'irrégularité 
porte  préjudice,  et  les  tribunaux  peuvent, 
selon  la  nature  et  l'étendue  du  préjudice, 
annuler  l'inscription  ou  en  réduire  l'effet 
(Civ.  2148,  §  4,  ajouté  par  L.  i"  mars  1M8, 
précitée,  art.  1"). 

236  bis.  Ligne  6,  après  :  adresse  :  ajou- 
ter :  s'il  s'agit  d'une  société,  le  bordereau 
doit  indiquer  la  raison  sociale  et  le  siège 
(Civ.  2148,  §3-1°,  modifié  par  L.  1"  mars  1918). 

238  bis.  Lignes  4-5,  lire  :  domicile  élu 
dans  un  lieu  quelconque  du  ressort  du  tri- 
bunal civil  de  première  instance  de  la  situa- 
tion des  biens  (i^Iiv.  2148.  §  3-1»,  modifié  par 
L.  1"  mars  1918).  —  Ligne  10,  au  lieu  de  : 
du  bureau,  lire  :  de  la  situation  des  biens. 

—  Lignes  9  à  25  (caractère  substantiel  de 
l'élection  de  domicile)  :  V.  siiprà,  n»  235  bis. 

—  Lignes  31-35,  lire  :  Il  est  permis  au  créan- 
cier qui  a  requis  une  inscription  de  changer 
au  bureau  des  hypothèques  le  domicile  par 
lui  élu  dans  cette  inscription,  à  la  charge 
d'en  choisir  et  indiquer  un  autre  dans  le 
ressort  du  tribunal  civil  de  première  instance 
de  la  situation  des  biens.  —  Dernière  ligne. 
in  fine,  lire:  Civ.  2152,  modifié  parL.  le'mars 
1918,  art.  3. 

239  bis.  Lignes  3-5,  lire  :  Les  bordereaux 
doivent  contenir  tous  les  nom  et  prénoms 
du  débiteur  dans  l'ordre  de  l'état  civil,  son 
domicile,  la  date  et  le  lieu  de  naissance,  sa 
profession,  s'il  en  a  une  connue,  et,  s'il 
s'agit  d'une  société,  la  raison  sociale  et  le 
siège  (Civ.  2148,  §  .3-2»,  modifié  par  L.  l'"'  mare 
1918,  précitée,  art.  1«').  —  Six  dernières 
lignes  :  Quant  aux  omissions  dans  les  indica- 
tions relatives  au  débiteur,  V.suprà,  n»2356!'s. 

240  bis.  Lignes  3-5,  lire  :  Les  bordereaux 
énoncent  la  date  et  la  nature  du  titre  qui  a 
donné  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypo- 
thèque ;  au  cas  où  le  requérant  est  légale- 
ment dispensé  de  la  représenfcition  d'un  titre 
('\^  sufrà,  n'  234  bis),  ils  énoncent  la  cvjse 
et  la  nature  de  la  créance  (Civ.  2148,  §  3-3», 
modifié  par  L.  1"  mars  1918). 

241  bis.  Lignes  3-5,  lire  :  Les  bordereaux 


doivent  indiquer  le  capital  de  la  créance  et 

ses  accessoires  (Civ.  2148,  §  34",  modifié  par 
L.  i"  mars  1918).  —  Lignes  17  et  s.,  jusqu'à 
la  fin  du  n",  lire  :  Sauf  dispense  légale,  le 
requérant  doit  évaluer  les  rentes,  presta- 
tions, droits  indéterminés;  et.  si  les  droits 
sont  éventuels  ou  conditionnels,  indiquer 
sommairement  l'événement  ou  la  condition 
dont  dépend  l'existence  de  la  créance  (Mémo 
art.). 

245  bis.  Lignes  3  et  s.,  lire  :  Les  borde- 
renux  doivent  contenir  l'indication  de  l'es- 
pèce et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
le  créancier  entend  conserver  son  privilège 
ou  son  hypothèque  et,  en  outre,  l'indication 
des  numéros  et  sections  du  cadastre.  Lorsque 
des  immeubles  compris  sous  un  même  nu- 
méro cadastral  font  l'objet  d'un  lotissement 
ou  d'un  partage  ou  licitation  amiable  ou  ju- 
diciaire, il  est  annexé  au  contrat  ou  au  ca- 
hier des  charges  un  plan  de  morcellement  à 
léchelle  du  plan  cadastral,  certifié  par  les 
parties,  ainsi  que,  le  cas  échéant,  le  procès- 
verbal  de  bornage.  L'inscription  prise  en 
vertu  du  titre  doit  énoncer  les  nouveaux  nu- 
méros correspondant  aux  divisions  du  plan 
de  morcellement  (Civ.  2148,  g  3-5»,  modifié 
par  L.  l"  mars  1918). 

246  bis.  Lignes  7  à  13,  lire  :  elle  a  lieu 
sur  le  dépôt  de  deux  bordereaux  établis  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'art.  2148, 
§  2,  c.  civ.  (V.  suprà ,  n»  234  bis  ,  à  peine 
de  rejet  obligatoire  ;  chacun  des  bordereaux 
contient  exclusivement  :  1»  les  nom,  pré- 
noms, domicile  du  créancier,  sa  profession 
s'il  en  a  une,  et  l'élection  d'un  domicile  pour 
lui  dans  un  lieu  quelconque  du  ressort  du 
tribunal  civil  de  première  instance  de  la 
situation  des  biens;  2»  l'indication  du  débi- 
teur, telle  qu'elle  est  prescrite  par  l'art.  2148. 
n»  2  (V.  sujirà ,  n»  239  bis);  3"  la  nature  des 
droits  à  conserver  et  le  montant  de  la  valeur 
quant  aux  objets  déterminés,  sans  être  tenu 
de  le  fixer  quant  à  ceux  qui  sont  condition- 
nels, éventuels  ou  indéterminés  (Civ.  2153, 
modifié  par  L.  l'f  mars  1918,  art.  4). 

247  bis.  248  bis.  La  disposition  de 
l'art  2148,  §  3-5»  (V.  suprà,  n»  245  bis)  n'est 
pas  nécessaire  dans  le  cas  des  hypothèques 
légales  ou  judiciaires  ;  à  défaut  de  conven- 
tion, une  seule  inscription,  pour  ces  hypo- 
thèques, frappe  tous  les  immeubles  compris 
dans  la  circonscription  du  bureau  (Civ.  2148. 
S  3-5».  alin.  2,  modifié  par  L.  31  mai  1918. 
b.  P.  1919.  4.  363).  -  L'indication  des  pré- 
noms du  débiteur  dans  l'ordre  de  l'état  civil , 
de  la  date  et  du  lieu  de  naissance  (V.  suprà, 
n»  239  bis),  n'est  pas  applicable  aux  inscrip- 
tions d  hypothèque  judiciaire  (Civ.  214S,§3-2», 
modifié  par  L.  i"  mars  1918). 

332  bis.  La  transcription  préMie  par 
l'art.  2181  c  civ.  s'opère  par  le  dipôt  simul- 
tané, à  la  conservation  des  hypothèques ,  de 
deux  expéditions  ou  de  deux  extraits  litté- 
raux, absolument  conformes,  de  l'acte  à 
transcrire.  L'un  est  rendu  au  déposant  après 
avoir  été  revêtu  par  le  conservateur  de  la 
mention  de  transcription  ;  l'autre,  destiné  à 
être  conservé  au  bureau  des  hypothèques, 
doit,  sous  peine  de  rejet,  être  écrit  à  la  main 
ou  à  la  machine  à  écrire,  en  toutes  lettres, 
sans  surcharges,  grattages  ni  interlignes, 
les  blancs  bàtonnés,  sur  du  papier  fourni 
par  r.\dministration,  aux  frais  du  requérant. 
Cette  copie  est  certifiée  exactement  ooUation- 
née  et  conforme  à  la  minute  (  L.  23  mars 
1855.  art.  13,  §  i",  ajouté  par  L.  24  juill. 
1921,  art.  i",  et  déclaré  applicable  à  la 
transcription  prévue  à  l'art.  2181  c.  civ.  par 
l'art.  3  de  ladite  loi  de  1921,  Bull,  légtsl. 
Dalioz,  1921,  p.  475).  —S'il  s'agit  d  actes 
sous  seings  privés,  la  transcription  s'opère 
par  le  dépôt  de  deux  originaux  des  actes  à 
transcrire,  dont  I  un  est  rendu  au  déposant 
et  I  autre   conservé  au  bureau  des  hypothè- 


ques (L.  23  mars  1855,  art.  13  nouveau ,  §  2). 
Les  actes  sous  seings  privés  antérieurs  à  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  24  juill.  1921 
(26  oct.  1921)  sont  transcrits  par  le  dépôt 
d'un  des  originaux  de  l'acte  ;  le  conservateur 
le  transcrit  lui-même  sur  une  formule  spé- 


i 


ciale  et  le  rend  au  déposant,  revêtu  de  la 
mention  de  transcription  (L.  1^5,  art.  13 
nouveau,  §  3).  —  La  transcription  des  actes 


passés  à  l'étranger  s'opère  de  la  manière  pré- 
vue au  paragraphe  3,  par  le  dépôt,  à  la  con- 
servation des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens,  de  l'original  ou  d'une  expédition  ou 
d'un  extrait  littéral  de  l'acte.  Si  l'acte  a  été 
rédigé  en  langue  étrangère,  deux  traductions 
en  français ,  certifiées  par  un  traducteur 
assermenté,  rédigées  sur  papier  spécial, 
doivent  être  déposées  (art.  13  nouveau,  §  4 
et  5).  —  Le  registre  de  transcription  dont  la 
tenue  était  prescrite  par  l'art.  2181  c.  civ. 
est  supprimé  (Décr.  28  aoiît  1921,  art.  8. 
Btill.  précité,  1921,  p.  532).  Les  expéditions, 
extraits,  copies,  sont  reliés  sans  déplace- 
ment par  les  soins  et  aux  frais  des  conser- 
vateurs (L.  1855,  art.  13  nouveau.  §  7). 

332  ter.  Les  expéditions,  extraits,  origi- 
naux, des  actes  à  déposer  pour  opérer  la 
transcription  doivent  être  écrits  à  la  main 
ou  à  la  machine,  a  l'encre  noire,  ou  impri- 
més, sur  des  feuilles  de  papier  ayant  le  même 
format  et  la  même  qualité  que  le  papier 
timbré  à  8  fr.  Ces  feuilles  sont  en  vente 
dans  les  bureaux  d  enregistrement,  les  con- 
servations d'hypothèques,  au  prix  de  0  fr.  20 
cent.  (Décr.  28  aoiît  1921,  précité,  art.  1" 
et  3  :  Décr.  6  oct.  1921 .  Bull,  précité ,  1921 , 
p.  579).  Quant  aux  émoluments  dus  aux  of- 
ficiers publics  et  ministériels  et  aux  conser- 
vateurs des  hypothèques  pour  l'établissement 
des  copies,  V.  Décr.  26  nov.  1921  iibid., 
p.  644).  —  Le  conservateur  cote  et  paraphe  les 
pages  de  chacune  des  formules  destinées  aux 
archives,  les  classe  au  fur  et  à  mesure  de 
leur  dépôt  et  leur  donne  un  numéro  d'ordre; 
ces  formules  sont  réunies  en  volumes  de 
195  à  200  rôles,  qui  doivent  être  reliés  immé- 
diatement (Même  décr.,  art.  6  et  7). 

348  bis.  Au  lieu  de  :  sont  à  la  charge 
non  du  vendeur,  mais  de  l'acquéreur ,  lire  : 
sont  à  la  charge  non  de  l'acquéreur,  mais 
du  vendeur. 

350  bis.  Ligne  2,  au  lieu  de .  ensemble. 
lire  :  immeuble. 

426  bis.  La  partie  des  salaires  bruts  an- 
nuels des  conservateurs  des  hypothèques  qui 
dépasse  le  maximum  prévu  par  l'art.  18  de 
la  loi  du  30  mai  1899  est  versée  au  compte  du 
Trésor  et  à  son  profit.  Toutefois,  une  partie  du 
prélèvement  ainsi  effectué  est  allouée  aux  con- 
servateurs à  titre  de  frais  de  gestion  et  d'in- 
demnité de  responsabilité  (V.  Décr.  20jiun 
1913,  Joum.  ùff.  du  \"  août  191.3).  Les 
circonscriptions  des  conservations  d'hypo- 
thèques non  divisées,  dont  le  produit  moyen 
dépasse  le  maximum  susvisé,  peuvent  être 
remaniées  par  décret  (L.  27  févr.  1912,  art.  31, 
D.  P.  1912.  4.  37). 

427  bis.  Le  cautionnement  des  conserva- 
teurs des  hypothèques  est  déterminé  d'après 
l'importance  des  recettes  effectuées  pour  le 
compte  du  Trésor  pendant  une  année 
moyenne,  conformément  au  tarif  ci-après  : 

Conservations    dont     les    recettes    an- 
nuelles ne  dépassent  pas  25000  fr.     .     .  4000  fr. 

Conservations  dont  les  recettes  sont  su- 
périeures : 

à    250011  fr.  sans  dépasser    50000  fr.  5000  fr. 

à    60000  —  75000     .  6000 

à    75000  —  lOOOOO  .  7000 

à  100000  —  150000     .    .  SOOO 

à  150000  —  200000     .     .  9000 

et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'une  augmenta- 
tion de  1000  francs  de  cautionnement  par 
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5OOOO    francs  de    recettes    on    fiMctions   de 
r>0000   francs    .1,.   29  juill.    1913,    art.  1". 
1 .   V.  -1915.  4.    61  ).    —     L'année  moyenne 
st  calculée  d'après   les  produits  des  cimi 
ilernières   années,  déduction   faite  de  l'an- 
née   la    plus    forte    et  de    l'année    la   plus 
faible   (art.    2).  —   Sur   l'intérêt  attaché   au 
cautionnement    en    numéraire,    V.    siiprà, 
Cailinnnemeiit  de  fonctionnaires,  n»  5  bi$. 
Kn  ce   qui   concerne    le    cautionnement 
;iiuliifl,  V.  eod.  r",  n»  4  ter. 

428  bis.  Les  salaires  dus  aux  conserva- 
teurs des  hypothèques  à  raison  de  l'accom- 
plissement "  des  formalités  hypothécaires 
peuvent  être  fixes,  gradués  ou  proportion- 
iieis  (L.  30  avr.  1921,  art.  53,  Bull,  législ. 
Ilalloz,  1921,  p.  280).  Ces  salaires  sont  lixés 
par  le  décret  du  26  oct.  1921  [ibid.,  p.  .591  ). 
Un  autre  décret  du  même  jour  (Joum.  off. 
du  27  oct.  1921)  fixe  l'allocation  pour  frais  de 
ge.stion  et  indemnité  de  responsabilité. 

445  bis.  Les  droits  fixes  d'enregistrement 
sont  doublés,  mais  ne  sont  plus  soumis  aux 
décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  28,  D.  P.  1920. 
4.  281). 

44S  bis.  Ligne  4,  au  lieu  de  :  20  centimes 
pour  cent ,  lire  :  0  fr.  50  cent.  p.  100,  sans 
addition  de  décimes.  —  Li<;ne  9,  ajouter  : 
L.  29  juin  1918.  art.  15  (  D.  P.  1918.  4. 
iSli. 

449  et  8.  bis.  En  ce  qui  concerne  le  dou- 
blement des  droits  lixes ,  V.  suprà,  n"  445  bis. 

457  bis.  Pour  le  taux  de  la  taxe  hypothé- 
caire, V.  infrà,  n»  474  bis. 

459  bis.  Le  droit  de  transcription  est  de 
2  p.  100,  sans  décimes  (L.  25  juin  1920, 
art.  25,  §  4,  D.  P.  1920.  4.  281). 

474  bis.  Le  taux  de  la  taxe  hypothécaire 
est  Hxé  à  0  fr.  16  cent,  pour  100  pour  les 
mentions  des  subrogations  et  des  radiations, 
i>t  à  0  fr.  40  cent,  pour  100  pour  toutes  les 
autres  formalités.  Toutefois,  le  taux  de  0,40 
pour  100  est  réduit  de  moitié  pour  la  trans- 
cription des  actes  visés  dans  l'art.  12  de  la 
loi  du  23  mars  1855  et  des  actes  de  donation 
contenant  partage,  faits  entre  vifs,  confor- 
mément aux  art.  1075  et  1076  c.  civ.,  ainsi 
que  pour  l'insi-ription  des  hypothèques  prises 
en  vertu  d'actes  d'ouverture  de  crédit  non 
réalisé  ;  le  complément  de  la  taxe  de  0,  'lO 
pour  100  devient  exigible  lors  de  la  réalisa- 
tion ultérieure  du  crédit  (L.  27  juill.  1900, 
art.  3,  modifié  par  L.  30  avr.  1921 ,  art.  5, 
Btdl.  précité,  1921,  p.  280).  —  11  ne  peut  être 
perçu  moins  de  0  fr.  50  cent.  (L.  1900,  art.  2, 
modifié  par  L.  30  avr.  1P21 ,  art.  4). 

485  bis.  Les  pénalités  fiscales  sont  majo- 
rées de  2  décimts  et  demi  (L.  25  juin  1920, 
art.  110,  D.  P.  l'.^20.  4.  281).  L'amende  de 
^()0  fr.  est  donc  portée  à  125  fr. 


PROCEDURE 

128  bis.  Lorsque  les  juges  de  paix  sont 
(Saisis,  en  l'absence  de  conseils  de  prud'- 
hommes, de  litiges  rentrant  dans  la  comi>é- 
lence  de  ces  conseils,  les  demandes  sont 
formées,  instruites  et  jugées,  tant  devant  la 
juridiction  de  1'"  instance  que  devant  les 
juges  d'appel  ou  la  Cour  de  cassation,  confor- 
mément aux  régies  établies  par  les  art.  26 
et  s.  de  la  loi  du  27  mars  1907  ("V.  infrà, 
l'rud'lionimi's,  n"'  45  et  s.)  (L.  13  nov.  1908, 
D.  P.  1908.  4.  102). 

137  bis.  Ligne  23,  au  lieu  de  :  art.  18, 
JirB  .-  art.  26. 


PROCES-VERBAL 

41  bis.  Les  procès-verbaux  doivent,  à  peine 
de  nullité,  être  exclusivement  rédigés  par 
les  agents  qui  ont  pris  une  part  personnelle 
et  directe  à  la  constatation  du  fait  qui  cons- 
titue la  contravention  (L.  6  août  1ÏK)5,  art.  17, 
§  1",  D.  P.  1906.  4.  44). 

43  bis.  Les  procès-verbaux  doivent  énon- 
cer la  cause  exacte  de  la  saisie,  c'est-à-dire 
la  nature  précise  de  la  contravention  consta- 
tée, et  les  articles  de  la  loi  qui  la  définissent 
et  ceux  qui  la  punissent  (L.  6  août  1905, 
art.  17.  I  2,  D.  1'.  1906.  4.  44).  —  En  cas 
d'expédition  inapplicable,  mais  lorsque  l'iden- 
tité d'un  chargement  n'est  pas  contestée,  la 
saisie  est  limitée  aux  fûts  sur  lesquels  les 
différences  ont  été  constatées  (  Même  loi , 
art.  21).  Si  le  tribunal  juge  la  saisie  mal  fon- 
dée, il  peut  condamner  la  Régie  non  seule- 
ment aux  frais  du  procès-verbal  et  à  ceux  de 
fourrière,  le  cas  échéant,  mais  encore  à  une 
indemnité  représentant  le  préjudice  que  la 
saisie  indûment  pratiquée  a  pu  causer  (art.  22). 


60  bis.  Lignes  24-44  :  Les  préposés  de 
l'administration  des  Eaux  et  forêts  sont  dis- 
pensés d'affirmer  les  procès- verbaux  qu'ils 
ont  eux-mêmes  écrits  et  signés  (L.  29  déc. 
1921.  Joum.  off.  du  1"  janv.  1922). 


75  bis.  Le  principal  des  droits  fixes  d'en- 
registrement est  doublé ,  mais  n'est  plus 
soumis  aux  décimes  (L.  25  juin  1920.  art.  28, 
D.  P.  1920.  4.  281). 

81  bis.  Les  procès-verbaux  rapportés  à  la 
requête  de  l'administration  des  Douanes  et 
les  soumissions  en  tenant  lieu,  ainsi  que  les 
procès-verbaux  rapportés  à  la  requête  de 
l'administration  des  Contributions  indirectes, 
ne  sont  plus  soumis  à  la  formalité  du  timbre 
et  de  l'enregistrement  au  comptant;  ils  sont 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet, 
sauf  a  ces  administrations  à  poursuivre 
contre  les  contrevenants  le  recouvrement 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
(L.  26  déc.  1908,  art.  8,  D.  P.  1909.  4.  8). 


PROPRIETE 

9  bis.  Sur  la  responsabilité  du  propriétaire 
d'une  usine  quant  aux  fumées  et  aux  mau- 
vaises oïli-urs  qui  s'en  échappent,  V.  Civ.  c. 
ISfévr.  1907  (D.  P.  1907.  1.  385;. 


PROPRIETE   INDUSTRIELLE 
ET  COMMERCIALE 

1  bis.  Sur  la  protection  de  ia  propriété 
industrielle  dans  les  expositions  organisées 
en  France  ou  à  l'étranger,  V.  infrà,  n°  146  bis. 

2  bis.  L'Office  national  de  la  propriété 
industrielle,  établi  au  Conservatoire  des  arts 
et  métiers  par  la  loi  du  9  juill.  1901,  est 
investi  de  la  personnalité  civile  et  de  l'au- 
tonomie financière.  H  relève  directement 
du  ministre  du  commerce.  11  perçoit  les 
taxes  dont  la  perception  était  auparavant 
confiée  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers 
(L.  24  oct.  1919,  art.  2,  liuU.  ler/isl.  Dalloz, 

1919,  p.  803l.  Pour  le  fonctionnement  et  l'or- 
canisation  financière  de  l'Office,  V.  Décr. 
25  sept.  1920  {Bull,  précité,  1920,  p.  .^76).  — 
Un  comité  technique  de  la  propriété  indus- 
trielle, composé  de  20  membres  nommés 
par  le  ministre  du  commerce,  est  chargé  de 
l'étude  de  toutes  les  questions  intéressant  la 
propriété  industrielle  qui  lui  sont  soumises 
parle  ministre:  il  remplace  la  commission 
technique  de  l'Office  nationrd  de  la  pro- 
priété industrielle  et  constitue  le  conseil  de 
perfectionnement  de  cet  Office  (Décr.  6  févr. 

1920,  Bull,  précité,  1920,  p.  52). 


Art.  1".  —  Dessins  et  modèles. 

3  ter.  Les  dessins  et  modèles  ont  fait 
l'objet  de  la  loi  du  14  juill.  1909  (D.  P. 
1!I09.  4. 81).  qui  abroge  les  art.  15  à  19  de  la  loi 
du  18  mars  ISOb  (V.  Cire.  min.  com.  12  janv. 
1910,  D.  P.  lylU.  4.  47;  Décr.  26  juin  1911. 
Journ.  Gif.  du  18juill.  1911  ;  Bull.  Dalloz  1911. 
p.  341;  Erratum,  Journ.  off.  du  28  août 
1912).  —  D'après  l'art,  l",  tout  créateur 
d'un  dessin  ou  modèle  et  ses  ayants  cause 
ont  le  droit  exclusif  d'exploiter,"  vendre  ou 
faire  vendre  ce  dessin  ou  modèle,  dans  les 
conditions  prévues  par  ladite  loi,  sans  préju- 
dice des  droits  qu'ils  tiendraient  d'autres 
dispositions  légales .  et  notamment  de  la  loi 
des  19-24  juill.  1793,  modifiée  par  telle  du 
11  mars  1902. 


7  bis.  La  loi  précitée  du  14  juill.  1909  est 
applicable  à  tout  dessin  nouveau,  à  toute 
forme  plastique  nouvelle ,  à  tout  objet  indus- 
triel qui  se  différencie  de  ses  similaires,  soit 
par  une  configuration  distincte  et  reconnais- 
sable  lui  conférant  un  caractère  de  nou- 
veauté, soit  par  un  ou  plusieurs  effets  exté- 
rieurs lui  donnant  une  physionomie  propre 
et  nouvelle.  Mais,  si  le  même  objet  peut 
être  considéré  à  la  fois  comme  un  dessin  ou 
modèle  nouveau  et  comme  une  invention 
brevetable  et  si  les  éléments  constitutifs  de 
la  nouveauté  du  dessin  ou  modèle  sont 
inséparables  de  ceux  de  l'invention,  ledit 
objet  ne  peut  être  protégé  que  conformé- 
ment à  la  loi  du  5  juiU.  1844  (V.  Brevet 
d'invention)  (L.  1909,  art.  2). 


ADnmnNs  av  dict.  iie  droit. 


1922. 


9  bis.  La  publicité  donnée  à  un  dessin  or 
modèle,  antérieurement  à  son  dépôt,  par 
une  mise  en  vente  ou  par  tout  autre  moyen, 
n'entraîne  la  déchéance  ni  du  droit  de  pro- 
priété ni  de  la  protection  spéciale  accordée 
parla  loi  du  14 juill.  1909  (art.  3,  %3). 

9  ter.  La  loi  du  23  mai  1868  a  été  abrogée 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  13  avr.  1908  (D.'P. 
1908.  4.  58).  V.  infrà,  n"  146  bis. 

10  f'is.  Le  bénéfice  de  la  loi  du  14  juill. 
1909  s'applique  aux  dessins  et  modèles  dont 
les  au  teurs  ou  leurs  ayants  cause  sont  Français 
ou  domiciliés  en  France,  ou  ont  en  France 
des  établissements  industriels  ou  commer- 
ciaux, ou  sont,  par  leur  nationalité,  leur 
domicile  ou  leurs  établissements  industriels 
ou  commerciaux,  ressortissants  d'un  Etat 
qui  assure  la  réciprocité,  par  sa  législation 
intérieure  ou  ses  conventions  diplomatiques, 
pour  les  dessins  et  modèles  français  (art.  13). 

11  à  14  bis.  Les  dessins  ou  modèles 
régulièrement  déposés  jouissent  seuls  du 
bénéfice  de  la  loi  du  14  juill.  1909  (art.  3. 
§  A").  —  Le  dépôt  est  eflectué,  sous  peine 
de  nullité,  au  secrétariat  du  conseil  des 
prud'hommes  ou,  à  défaut  du  conseil  de 
prud'hommes,  au  grefle  du  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  déposant.  Lorsque 
le  domicile  du  déposant  est  situé  hors  de 
France,  le  dépôt  est  eflectué,  sous  peine  de 
nullité,  au  secrétariat  du  conseil  de  prud'- 
hommes du  département  de  la  Seine.  La 
déclaration  de  chaque  dépôt  est  transcrite 
sur  un  registre  avec  la  date,  l'heure  ilu 
dépôt  et  un  numéro  d'ordre  ;  un  certificat 
de  dépôt  reproduisant  ces  mentions  est  re- 
mis au  déposant.  Le  dépôt  comporte,  sous 
peine  de  nullité,  deux  e.xemplaires  identiques 
d'un  spécimen  ou  d'une  représentation  de 
l'objet  revendiqué,  avec  légende  explicative, 
si  le  déposant  le  juge  nécessaire,  le  tout 
contenu  dans  une  boîte  hermétiquement 
fermée  et  sur  laquelle  sont  apposes  le  cachet 
et  la  signature  du  déposant ,  ainsi  que  le 
sceau  et  le  visa  du  secrétariat  ou  du  greffe, 
de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse  l'ouvrir  sans 
faire  disparaître  ces  certifications.  Le  même 
dépôt  peut  comprendre  de  1  à  100  dessins 
ou  modèles,  qui  doivent  être  numérotés  du 
premier  au  dernier.  Les  dessins  ou  modèles 
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non  numérotés  ou  portant  des  numéros 
répétés  ou  au  delà  de  100  ne  sont  pas 
considérés  comme  valablement  déposés  (  L. 
1909,  art.  5).  —  Sur  les  formalités  du  dépôt, 
Y.  Décr.  26  juin  1911,  précité,  art.  1  à  10. 

14  ter.  La  boîte  déposée  peut  rester  au 
secrétariat  ou  au  greffe  pendant  une  période 
de  cinq  années  au  maximum  ;  aussi  long- 
temps qu'elle  y  est  laissée,  le  dépôt  des 
objets  qu'elle  renferme  demeure  secret.  Le 
déposant  ou  ses  ayants  cause  peuvent  tou- 
jours, dès  le  début  comme  au  cours  de  la 
susdite  période,  requérir  la  publicité  du 
dépôt,  soit  à  l'égard  de  tous  les  objets  com- 
pris dans  la  boîte,  soit  seulement  à  l'égard 
de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux.  Le  dé- 
posant ou  ses  ayants  droit,  lorsqu'ils  veulent 
opposer  le  dépôt  au  tiers,  doivent  requérir 
l'ouverture  de  la  boîte  scellée,  en  faire 
extraire  l'objet  ou  les  objets  au  sujet  des- 
quels ils  entendent  engager  une  instance 
judiciaire  et  demander  la  publicité  du  dépôt 
au  regard  desdits  objets.  Lorsque  la  publi- 
cité du  dépôt  d'un  dessin  ou  modèle  est 
requise  par  le  déposant  ou  ses  ayants  cause, 
la  boîte  déposée  est  adressée  à  l'Office  natio- 
nal de  la  propriété  industrielle,  qui  pro- 
cède à  l'ouverture  de  ladite  boîte,  prélève 
les  deux  exemplaires  du  dessin  ou  mo- 
dèle, constate  l'identité  de  ces  deux  exem- 
plaires, fait  reproduire  par  un  procédé 
photographique  l'un  d'eux,  qui  sera  destiné 
à  être  communiqué  aux  tribunaux,  s'il 
y  a  lieu  (V.  Décr.  26  juin  1911,  art.  30  à  34), 
tandis  que  l'autre  exemplaire  demeurera  à 
l'Office,  où  il  sera  communiqué  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  l'art.  20  du  décrel 
précité.  Les  autres  objets  contenus  dans  la 
boîte  et  pour  lesquels  la  publicité  n'est  pas 
requise  sont  remis  sous  scellés  fermés  avec 
certification  à  l'appui.  Une  épreuve  de  la 
reproduction  du  dessin  ou  modèle  rendu 
public,  avec  copie  de  la  légende  et  les  expli- 
cations nécessaires  pour  compléter  ladite 
reproduction ,  est  mise  à  la  disposition  du 
public  à  l'Office  national.  Des  épreuves,  por- 
tant également  copie  des  mentions  explica- 
tives et  de  la  déclaration  du  dépôt,  sont 
délivrées,  moyennant  une  taxe,  au  déposant 
qui  en  fait  la  demande  ou  à  ses  ayants  cause, 
ainsi  qu'à  toute  partie  engagée  dans  une 
contestation  judiciaire  relative  au  dessin  ou 
modèle  (  L.  19U9,  art.  6).  —  V.  Décr.  26  juin 
1911 ,  art.  11  à  22. 

14  quater.  La  durée  totale  de  la  protec- 
tion, accordée  par  la  loi  de  1909  au  dessin 
ou  modèle  déposé,  est,  sous  la  réserve  et 
les  conditions  ci -après  indiquées,  de  50  ans 
à  partir  de  la  date  du  dépôt  (art.  7,  §  1"). 

14  quinquies.  A  l'expiration  de  la  période 
des  cinq  premières  années,  pendant  laquelle 
le  dépôt  peut  rester  au  secrétariat  ou  ua 
greffe,  la  boîte,  renfermant  sous  scellés  les 
objets  pour  le  dépôt  desquels  la  publicité 
n'a  pas  été  req^uise  avant  ce  terme,  est 
restituée  au  déposant  sur  sa  demande 
(V.  Décr.  26  juin  1911,  art.  27  à  29).  S'il 
veut  maintenir  son  dépôt,  soit  au  regard  de 
tous  les  objets  contenus  dans  la  boîte,  soit 
seulement  au  regard  de  l'un  ou  de  plusieurs 
d'entre  eux,  le  déposant  doit,  avant  l'expira- 
tion des  susdites  cinq  années,  requérir  le 
maintien  de  ce  dépôt,  soit  avec  la  publicité 
prévue  à  l'art.  6  (V.  suprà,  n»  14  ter),  soit 
sous  la  forme  secrète,  pour  chacun  desdils 
objets.  La  boîte  scellée  est  adressée  à  l'Of- 
fice national,  qui  procède  à  son  ouverture 
et  en  extrait  les  objets  pour  lesquels  le 
maintien  du  dépôt  a  été  demandé;  il  donne 
à  chacun  de  ceux  pour  lesquels  elle  a  été 
requise  la  publicité  prévue  aux  alinéas  4  et  6 
de  l'art.  6,  met  sous  une  enveloppe  fer- 
mée et  scellée,  avec  certification  à  1  appui, 
les  deux  exemplaires  de  chacun  de  ceux 
pour  lesquels  le  maintien  du  dépôt  a  été 
requis  et  laisse  les  autres  objets  dans  la  boîte 
à  nouveau  close  et  scellée  comme  il  est  près» 


crit  à  l'art.  6,  en  prévision  de  la  restitution 
qui  peut  être  réclamée  en  vertu  du  présent 
article.  Le  dépôt  ainsi  maintenu  à  l'Office 
national,  soit  avec  publicité,  soit  à  couvert, 
prend  fin  vingt- cinq  ans  après  la  date  de 
son  enregistrement  au  secrétariat  ou  au 
greffe  si,  avant  l'expiration  dudit  délai,  le 
déposant  n'en  a  pas  demandé  la  prorogation 
pour  une  nouvelle  période  de  vingt-cinq  ans. 
Au  début  de  cette  nouvelle  période,  le  dépôt 
conservé,  sous  la  forme  .secrète,  à  l'Office 
national,  reçoit,  par  les  soins  de  celui-ci, 
la  publicité  prévue  aux  alinéas  4  et  6  de 
l'art.  6,  si  elle  ne  lui  a  pas  déjà  été  donnée 
au  cours  de  la  seconde  période  (L.  1909, 
art.  7).  —  'V.  aussi,  sur  la  prorogation  de 
la  durée  des  dépôts,  Décr.  26  juin  1911, 
art.  23  à  26. 

15  bis.  Au  moment  oii  les  dépôts  s'effec- 
tuent, il  est  versé  au  secrétariat  du  conseil 
ou  au  greffe  du  tribunal  une  indemnité  de 
IH  fr.  95  par  dépôt ,  plus  5  centimes  par  objet 
déposé.  Sont  compris  dans  la  susdite  indem- 
nité l'allocation  prévue  par  l'art.  58  de  la 
loi  du  29  mars  1907  et  les  frais  de  timbre 
(L.  1909,  art.  8,  §  1".)  L'indemniié  de  3  fr.  95 
et  la  (axe  de  0  fr.  05  cent,  reçoivent  l'attribu- 
tion suivante  :  1»  à  la  commune  du  siège  des 
prud'hommes  ou  du  tribunal  de  commerce, 
une  allocation  de  Ofr.  50,  plus  la  taxe  de 
0  fr.  05  par  objet  déposé  ;  2»  au  secrétaire  du 
conseil  des  prud'hommes  ou  au  grt-flier  du 
tribun:il,  une  indeminité  de  2  fr.  25,  y  com- 
pris l'allocation  prévue  par  l'art.  58  de  la  loi 
du  27  mars  1907;  3"  une  somme  de  1  fr.  20 
pour  les  frais  de  timbre  du  registre  des  di' 
claralions  et  transcriptions  de  dépôt  et  du 
certificat  du  dépôt  (L.  6  janv.  1916,  D.  P. 
1919.  4.  288).  —  Lorsque,  soit  au  cours,  soit 
à  la  fin  de  la  première  période,  la  publicité 
du  dépôt  est  requise,  il  est  payé  une  taxe  de 
30  fr.  par  chacun  des  objets  qui,  sur  la 
demande  du  déposant,  sont  extraits  de  la 
boîte  scellée  et  conservés,  avec  publicité,  par 
l'Office  national,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'alinéa  4  de  l'art.  6;  la  taxe  est 
de  5  fr.  par  chacun  des  objets  que  l'Office, 
sur  la  demande  du  déposant,  garde  en  dépôt 
sous  la  forme  secrète.  La  prorogation  d  un 
dépôt,  à  l'expiration  des  vingt-cinq  premières 
années,  est  subordonnée  au  payement  d'une 
nouvelle  taxe ,  dont  le  montant  est  de  50  fr. 
par  chacun  des  objets  qui  demeurent  proté- 
gés si  le  dépôt  a  été  rendu  public,  et  de 
75  fr.  s'il  est  resté  jusqu'alors  secret  {L.  1909, 
art.  8,  §2  et  3). 

15  ter.  Lorsque  la  publicité  d'un  dépôt 
ou  que  son  maintien  avec  ou  sans  publicité 
n'ont  pas  été  demandés  avant  le  ternie 
prescrit  de  cinq  années  et  que,  à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  la  boîte  scellée  n'a  pas  été 
réclamée,  les  scellés  sont  ouverts  et  les 
objets  renfermés  dans  la  boîte  sont  transmis 
aux  établissements  qui  auront  été  désignés, 
à  cet  effet,  par  décret.  Sont  également  remis 
auxdits  établissements  :  après  vingt-cinq  ans. 
les  objets  pour  lesquels  aucune  prorogation 
de  dépôt  n'a  été  requise;  après  cinquante 
ans ,  ceux  dont  le  dépôt  a  été  proroge.  Les 
objets  que  les  établissements  susindiqués 
ont  jugés  dignes  d'être  conservés  sont  expo- 
sés ou  communiqués  au  public;  sur  chacun 
d'eux  sont  mentionnés  les  nom  ,  prénoms, 
qualité  et  domicile  du  déposant,  ainsi  que  la 
date  du  dépôt.  Des  inscriptions  signalent  au 
public  que  ces  renseignements  sont  donnés 
aux  intéressés  pour  les  inviter  et  les  aider  à 
rechercher  si  le  droit  exclusif  de  reproduire 
ceux  de  ces  objets  qui  constituent  des  dessins 
ou  des  sculptures,  au  sens  purement  tech- 
nique de  ces  mots ,  est  encore  garanti  par 
la  loi  du  19-24  juin.  1793,  modifiée  parla 
loi  du  11  mars  1902  (L.  1909,  art.  9). 

15  quater.  La  propriété  d'un  dessin  ou 
modèle  appartient  a  celui  qui  l'a  créé  ou  à 
ses  ayants  droit;  mais  le  premier  déposant 
dudit  dessin  ou  modèle  est  présumé,  jusqu'à 


preuve  contraire,  en  être  le  créateur  (L.  1909, 
art.  3,  §  2). 

27  bis.  Toute  atteinte  portée  sciemment 
aux  droits  garantis  par  la  loi  du  1i  juill.  1909 
est  punie  d'une  amende  de  25  a  2  000  fr. 
Dans  les  cas  de  récidive,  ou  si  le  délinquant 
est  une  personne  ayant  travaillé  pour  la 
partie  lésée,  il  est  prononcé,  en  outre,  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois.  Il  y  a 
récidive  lorsqu'il  a  été  prononcé  contre  le 
prévenu,  dans  les  cinq   aniiéfs  antérieures, 

une  première  condamnation  pour  un  des  m 
délits  prévus  par  la  loi  précitée  de  191)9.  Les  ^ 
coupables  peuvent,  en  outre,  être  privés,  pen- 
dant un  temps  qui  n  excédera  pas  cinq 
années,  du  droit  d'élection  et  d'éligibilité 
pour  les  tribunaux  et  chambres  de  commerce, 
ainsi  que  pour  les  conseils  de  prud'hommes 
(L.  1'(  juill.  1909,  art.  10). 

28  bis.  Les  faits  antérieurs  au  dépôt  ne 
donnent  ouverture  à  aucune  action  dérivant        . 
de  U  loi  de  1909.   Les  faits   postérieurs   au       a 
dépôt,    mais    antérieurs   à   sa   publicité,  ne      1 
peuvent  donner  lieu,  en   vei  tu  de  l'art.  10, 

à  une  action,  même  au  civil,  qu'à  la  charge 
par  la  partie  lésée  d  établir  la  mauvaise  foi 
de  l'inculpé.  Aucune  action,  pénale  ou  civile, 
ne  peut  être  intentée,  en  vertu  du  même 
article,  avant  que  le  dépôt  n'ait  été  rendu 
pulilic  (art.  11  ). 

28  1er.  Lorsque  les  faits  sont  postérieurs 
à  la  iiublicité  du  dépôt,  leurs  auteurs  peuvent 
exciper  de  leur  bonne  foi,  mais  à  la  condi- 
tion d  en  rapporter  la  preuve.  La  confisca- 
tion, au  profit  de  la  partie  lésée,  des  objets 
portant  atteinte  aux  droits  garantis  par  la 
loi  est  prononcée,  im  me  en  cas  d'acquit- 
tement. Le  tribunal,  en  cas  de  comlam- 
nation,  peut  en  outre  prononcer  la  confis- 
cation des  instruments  ayant  servi  spé''ia- 
lement  à  la  fabrication  des  objets  incriminas 
(art.  11). 

30  bis.  La  partie  lésée  peut,  même  avant 
la  publicité  du  dépôt,  faire  procéder  par 
tous  huissiers  à  la  description  détaillée, 
avec  ou  sans  saisie,  des  objets  ou  instru- 
ments incriminés,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance rendue  par  le  président  du  tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  les  opérations 
devront  être  effectuées,  sur  simple  requête, 
production  du  certificat  de  dépôt  et  récé- 
pissé des  taxes  prévues  à  l'art,  o.  Le  prési- 
dent a  la  faculté  d'autoriser  le  requérant  à 
se  faire  assister  d'un  officier  de  police  ou 
du  juge  de  pai.v  du  canton  et  d'imposer  au 
requérant  un  cautionnement  que  celui-ci 
est  tenu  de  consigner  avant  de  faire  procé- 
der à  l'opération  ;  ce  cautionnement  est 
toujours  imposé  à  l'étranger  qui  requiert  la 
saisie.  Copie  est  laissée  aux  détenteurs  des 
objets  décrits  tant  de  l'ordonnance  que  de 
l'acte  constatant  le  dépôt  du  cautionnement, 
le  tout  à  peine  de  nullité  et  de  dommages- 
intérêts  contre  l'huissier.  A  défaut  par  le 
requérant  de  s'être  pourvu  ,  soit  par  fa  voie 
civile,  soit  par  la  voie  correctionnelle,  dans 
le  délai  de  quinzaine,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu 
où  se  trouvent  les  objets  décrits  ou  saisis  et 
le  domicile  de  la  partie  à  poursuivre,  la 
description  ou  saisie  est  nulle  de  plein 
droit,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts 
(L.  1909,  art.  12). 

30  ter.  La  loi  du  14  juill.  1909  est  entrée 
en  vigueur  six  mois  après  sa  promulgation. 
A  dater  de  cette  époque,  les  dépôts  anté- 
rieurs qui  étaient  encore  valables  d'après  la 
législation  précédente  se  sont  trouvés  soumis 
aux  dispositions  de  ladite  loi  ;  les  dépôts  à 
perpétuité  cesseront  d'être  valables  cin- 
quante ans  après  sa  mise  en  vigueur;  les 
dépôts  faits  pour  cinq  ans  au  moins  peu- 
vent être  renouvelés,  dans  les  conditions" 
prévues  par  la  loi  de  1909,  avant  respira- 
tion du  délai  pour  lequel  ils  ont  été  eûéc- 
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tnés.  Les  déposants  ou  leurs  ayants  cause 
ont  la  facullé  de  réclamer  soit  la  restitu- 
tion, soit  (ouverture  et  la  publicité  de  leurs 
dépôts  antérieurs,  dans  les  conditions  pré- 
vues au.\  alinéas  2  et  3  de  l'art.  7  (V.  suprn, 
n'  14  quinquiex).  avec  facullé  de  faire  établir 
un  diiplicala  du  dépôt  (V.  Décr.  2t5  juin  '1911, 
ait.  '.in  a  37). 

30  ijuater.  Le  décret  du  26  juin  1911 
{Journ.  olf.  du  18  juill.  1911  ;  Bull.  Dalloz 
1911,  p.  :-!41  )  a  déterminé  la  matière,  les 
dimensions,  le  poids,  le  mode  de  fermeture 
de  la  liuite  à  déposer,  la  formule  de  la  décla- 
ration, les  conditions  d'ouverture  et  de  publi- 
cité du  dépôt,  les  conditions  dans  lesquelles 
se  feront  la  restitution  au  déposant  après  la 
première  période,  la  communication  de 
l'exemplaire  destiné  aux  tribunaux  et  sa 
réintégration  à  l'Oflice  national,  la  taxe  affé- 
rente aux  mesures  transitoires  prévues  par 
l'alinéa  H  de  l'art.  11  et  toutes  autres  dispo- 
sitions nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
loi.  —  Les  taxes  prévues  par  cette  loi,  à 
l'exception  de  l'indemnité  visée  par  l'art.  8, 
§  1"  (  V.  suprà,  n"  1.5  bis},  sont  perçues  par 
l'Oflice  national  de  la  propriété  industrielle 
tL.  I9<19.  art.  15;  L.  24  oct.  1919,  art.  2).  — 
Des  règlements  d'administration  publique 
détermineront  les  conditions  dans  lesquelles 
la  loi  de  1909  sera  applicable  à  l'Algérie  et 
aux  colonies  (L.  1909,  art.  16). 

47  bis.  Conformément  aux  art.  23  et  27 
de  la  convention  pour  l'amélioration  du  sort 
des  blessés  et  malades  dans  les  armées  pn 
campagne,  signée  à  Genève  le  6  juill.  1906 
(D.  P.  1915.  4.  51).  l'emploi,  soit  de  l'em- 
blème de  la  Croix- Roufçe  sur  fond  blanc, 
soit  des  mots  Croix-Rouge  ou  Croix-de-Ge- 
nève, est  réservé,  en  tout  temps,  pour  prolé- 
ger ou  désigner  le  personnel,  le  matériel  et 
les  établissements  du  service  de  santé  mili- 
taire et  des  sociétés  ou  associations  officiel- 
lement autorisées  à  lui  prêter  leur  concours. 
En  conséquence,  est  interdit  en  tout  temps 
l'emploi,  pardes  particuliers  ou  par  des  socié- 
tés ou  associations  autres  que  celles  ci-des- 
sus visées,  desdits  emblèmes  ou  dénomina- 
tions, notamment  dans  un  but  commercial. 
par  le  moyen  de  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  (  L.  24  juill.  1913.  art.  1",  D.  P. 
1915.  4.  55).  —  Celle  interdiction  n'est  pas 
applicable  aux  produits  de  l'industrie  privée 
destinés  exclusivement  :  a)  à  être  livrés  soit 
au  service  de  sanlé,  soit  aux  sociétés  ou 
associations  susvisées,  ou  à  certains  bâti- 
ments et  embarcations;  b)  à  être  expédips 
dans  des  pays  pour  lesquels  il  n'a  pas  été 
adhéré  aux  art.  18,  23  et  27  de  la  convention 
de  Genève  du  6  juill.  190'i  ou  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  les  conditions  spéciales 
déterminées  par  l'art.  16  de  ladite  loi.  Un 
décret  du  29  oct.  1913  (D.  P.  1915.  4.  59) 
règle  les  conditions  d'application  de  ces 
dispositions  (.Même  loi,  art.  2).—  En  dehors 
des  cas  où  l'art.  5  (V.  suprà,  Justice  mili- 
taire, n»  16  bis)  devient  applicable,  les  in- 
fractions à  l'art,  i"  sont  punies  d'une 
amende  de  .50  fr.  à  lOO  fr.  et  d'un  emprison- 
nement de  seize  jours  à  deux  mois  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  L'em- 
blème ou  les  dénominations  indûment  em- 
ployé.^ sont  supprimés.  L'art.  463  c.  pén.  est 
applicable  (L.  24  juill.  1913,  art.  3). 

53  6is.  Aucune  transmission  de  propriété, 
aucune  cession  ou  concession  de  droit  d'ex- 
ploitation ou  de  gage,  relativement  à  une 
marque  déposée,  n'est  valable  à  l'égard  des 
tiers  qu'après  avoir  été  inscrite  sur  le  re- 
gistre des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce tenu  à  l'Oflice  national  de  la  propriété 
industrielle,  où  sont  mentionnés  les  noms 
et  adresses  des  déposants,  cessionnaires  ou 
concessionnaires  des  marques,  ainsi  que 
toutes  les  indications  relatives  aux  actes 
aHectant  la  propriété  des  marques  (L.  26  juin 


1920,  art.  2.  Bull.  Uqisl.  Dallo: ,  1920,  p.  305). 
V.  Décr.  11  sept.  1920,  art.  7  libid.,  p.  ot4), 
et  itilrii,  n»  55  bis. 

54  bis.  Il  doit  être  remis  au  greffe  du 
tril>nnal  de  commerce  où  s'ell'ectue  le  dépôt 
ou  le  renouvellement  du  dépôt  de  la  marque  : 
1°  une  notice  contenant  l'énumération  des 
produits  ou  classes  de  produits  puur  lesquels 
la  marque  doit  être  employée  (V.  la  classifi- 
cation annexée  au  décret  du  11  sept.  1920, 
précité):  2»  en  plus  des  trois  e.templaires  de 
la  marque  exigés  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
23  juin  1857,mi.pdifié  par  la  loi  du  3  mai  1890, 
un  nombre  d'exemplaires  égal  à  celui  des 
classes  ou  catégories  de  produits  auxquelles 
la  marque  doit  être  appliquée  ;  3"  à  peine  de 
refus  du  dépôt,  les  pièces  justificatives  du 
payement  des  taxes  de  dépôt  et  d'enregistre- 
ment (V.  infrà,  n»  56  bis)  (L.  26  juin  1920, 
art.  1",  précitée).  —  Pour  la  forme  de  la 
notice  ci-dessus  prévue,  du  procés-verbal 
de  dépôt  et  des  exemplaires  supplémentaires, 
V.  D^-cr.  11  sept.  1920.  précité,  art.  2  et  3. 

55  bis.  L'n  des  exemplaires  de  chaque 
marque  déposée  est  inséré  au  registre  spé- 
cial des  marques  de  fabrique  lenu  par  l'Oflice 
national  de  la  propriété  industrielle,  sous 
un  numéro  d'ordre  distinct,  qui  est  reporté, 
avec  le  numéro  d'inscription  au  preîi'e  du 
tribunal  de  commerce,  au  Bulletin  officiel 
de  la  propriété  industrielle  et  contnierciale, 
lors  de  la  publication  de  la  marque,  ."^ur  le 
registre  des  marques  sont  inscrilJes,  en  re- 
gard et  à  la  suite  du  modèle  de  chaque 
marque,  toutes  les  modifications  aux  men- 
tions primitives  et  toutes  les  mutations,  ces- 
sions ou  concessions  de  droit  d'exploitation 
et  de  gage,  et  g'-néralement  toutes  les  indi- 
cations et  notifications  relatives  à  la  pro- 
priété de  la  marque  (Décr.  11  sept.  1920. 
art.  6).  —  Les  demandes  à  fin  d'inscription 
sur  le  registre  des  marques  sont  déposées 
ou  envoyées  par  la  poste  sous  pli  recom- 
mandé, au  ministère  du  commerce  (direc- 
tion de  la  propriété  industrielle);  elles  in- 
indiquent les  nom,  prénoms,  domicile  du 
demandeur,  et  sont  accompagnées  des  pièces 
prévues  à  l'art.  7  du  décret  du  11  sept.  1920 
et  du  montant  des  taxes  de  10  fr.  et  de  3  fr. 
établies  par  l'art.  2  de  la  loi  du  26  juin  1920 
(V.  infrà,  n"  56  bis)  (Décr.  11  seot.  1920, 
art.  8). 

56  bis.  Le  dépôt  ou  le  renouvellement  de 
dépôt  d'une  marque  donne  lieu  au  payement  : 
1»  d'une  taxe  l'we  de  dépôt  de  25  fr.  perçue 
au  profit  de  l'Etat;  2"  d'une  taxe  d'enregis- 
trement de  10  l'r.  par  classe  de  produits  aux- 
quels la  marque  doit  s'appliquer,  perçue  au 
profit  de  l'Office  national  de  la  propriété 
industrielle,  sans  que  le  montant  total  à 
verser  de  ce  chef  puisse  excéder  100  fr.  (L. 
26  juin  1920,  art.  1").  —  Toute  inscription 
concernant  la  transmission  de  propriété,  la 
cession  ou  la  concession  d'un  droit  d'exploi- 
tation ou  de  gage  concernant  une  marque 
déposée  (V.  suprà,  n"  53  bis)  donne  lieu  a  la 
perception  d'une  taxe  fixe  de  10  fr.  au  profit 
de  l'Etat  et  d'une  taxe  de  3  fr.  par  classe  de 
produits  au.xqiiels  la  marque  est  applicable  . 
au  profit  de  l'Office  national  de  la  propriété 
industrielle.  En  cas  de  transfert  par  succes- 
sion, la  taxe  perçue  par  l'Etat  est  fixée  à 
10  fr.,  quel  que  soit  le  nombre  des  marques 
comprises  dans  la  déclaration.  Toute  autre 
inscription  et  toute  radiation  effectuées  sur 
le  registre  des  marques  sont  soumises  à  la 
perception  d'un-  taxe  de  3  fr.  par  marque, 
au  profit  de  l'Office  national  (L.  26  juin  1920. 
art.  2,  §  2|.  —  .\  titre  de  remboursement 
des  frais  résultant  pour  le  greffier  de  la  per- 
ception et  du  versement  à  l'Elat  et  à  l'Office 
des  taxes  de  25  fr  et  de  10  fr.  prévues  à 
l'art.  1",  il  lui  est  alloué,  en  sus  de  l'émolu- 
ment établi  par  la  loi  du  23  juin  1857.  une 
somme  fixe  de  2  fr.  par  dépôt,  quel  que  soit 
le  nombre  de  marques  comprises  dans  le 
dépôt  (Décr.  11  sept.  1920,  art.  5,  S  ôj. 


56  ter.  L'Office  national  est  tenu  de  déli- 
vrer à  tous  requérants,  moyennant  l'acquit- 
tement à  son  profit  d'une  taie  de  5  fr.,  une 
copie  des  inscriptions  portées  sur  le  registre 
des  marques  et  des  inscriptions  subsistant 
sur  les  marques  donnies  en  gage,  ou  un 
certificat  conslatant  qu'il  n'en  existe  aucune 
(L.  26  juin  1920,  art.  2,  ij  3;  Décr.  11  sept. 
192Ô  .  art.  14). 

57  bis.  Les  renonciations  à  l'emploi  dune 
marque  de  fabrique  sont  inscrites  sur  le  re- 
gistre des  marques,  après  acquittement 
d  une  taxe  de  3  fr.  au  profit  de  l'Office  natio- 
nal (L.  26  juin  1920,  art.  2,  §  2;  Uécr. 
11  sept.  1920,  art.  12). 

88  bis  et  s.  La  loi  du  11  juill.  1906  (D.  P. 
19u7.  4.  144)  assure  la  protection  dts  con- 
servps  de  sardines,  de  légumes  et  de  prunes 
contre  la  fraude  étrangère.  Ces  produits  ne 
peuvent  que  sous  la  désignation  de  leur  pays 
d'origine  être  introduit»  en  France  pour  la 
consommation,  admis  à  l'entrepôt,  au  tr?iisit 
ou  à  la  circulation ,  exposés,  mis  en  vente  ou 
détenus  pour  un  usage  commercial.  L'indi- 
cation du  pays  d'origine  doit  être  inscrite  sur 
chaque  récipient,  par  estampage  en  relief  ou 
en  creux,  au  milieu  du  couvercle  ou  du  fond 
et  sur  une  partie  ne  portant  aucune  impres- 
sion (art.  i").  —  Les  boites  de  conserves  de 
sardines  étrangères  d'un  poids  supérieur  à 
1  kilogramme  sont  prohibées  à  l'entrée, 
exclues  du  transit,  de  l'entrepôt  et  de  la  cir- 
culation (art.  2).  —  Les  art.  3,  4  et  5  édictent 
les  pénalités  applicables  en  cas  d'infractions 
à  ces  dispositions. —  Les  art.  6  et  7  sont  rela- 
tifs à  la  procédure,  l'art.  8  aux  mesures  de 
publicité  qui  peuvent  être  prises  à  l'égard  du 
lugement  de  condamnation.  —  Ces  disposi- 
tions ont  été  étendues  à  toutes  les  con- 
serves étrangères  de  poissons  entrant  en 
France  (L.  28  juin  1913,  D.  P.  1913.  4.  91). 

113  et  s.  bis.  La  protection  des  appella- 
tions d'origine  a  été  renforcée  par  la  loi  du 
6  mai  1919  (BuH.  légist.  Dalloz,  1919,  p.  362), 
qui  confère  à  toute  personne  lésée,  soit  une 
action  civile  si  l'appellation  employée  indû- 
ment l'a  été  de  bonne  foi,  soit  une  action  cor- 
rectionnelle en  répression  du  délit  consistant 
dans  l'emploidappellations  sciemment  inexac- 
tes.—  Quiconque  prétend  qu'une  appellation 
d'origine  est  appliquée  à  son  préjudice  direct 
ou  indirect  et  contre  son  droit  à  un  produit 
naturel  ou  fabriqué  et  contrairement  à  l'ori- 
gine de  ce  produit  ou  à  des  usages  locaux, 
loyaux  et  constants,  a  une  action  en  justice 
pour  faire  interdire  l'usage  de  cette  appella- 
tion. La  même  action  appartient  aux  syndi- 
cats et  associations  régulièrement  constitués 
depuis  six  mois  au  moins,  quant  aux  droits 
qu'ils  ont  pour  objet  de  défendre  (L.  6  mai 
1919.  art.  V').  L'action  est  portée  devant  le 
tribunal  civil  du  lieu  d'origine  du  produit 
dont  l'appellation  est  contestée.  La  demande 
est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation 
et  instruite  et  jugée  comme  en  matière 
sommaire  (art  2).  Dans  la  huitaine  de  l'assi- 
gnation ,  le  demandeur  doit  faire  insérer, 
dans  un  journal  d'annonces  légales  de  l'ar- 
rondissement de  son  domicile  et  dans  un 
journal  d'annonces  légales  de  l'arrondisse- 
ment du  tribunal  saisi,  une  note  succincte 
indiquant  ses  nom.  prénoms,  profession  et 
domicile,  ceux  de  son  avoué,  ceux  du  défen- 
deur et  de  l'avoué  de  celui-ci,  et  l'objet  de 
la  demande.  Les  débats  ne  peuvent  com- 
mencer que  quinze  jours  après  la  publication 
de  cette  note  (art.  3).  En  cas  d'appel,  une 
insertion  analogue  doit  être  faite  dans  la 
huitaine  ;  les  ilébats  ne  peuvent  commencer 
devant  la  cour  que  quinze  jours  après 
(art.  5).  Le  pourvoi  en  cassation  est  suspen- 
sif. La  Cour  de  cassation  est  compétente 
pour  apprécier  si  les  usages  invoqués  pour 
1  emploi  d'une  appellation  d'origine  possè- 
dent tous  les  caractères  légaux  exigés  par 
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l'art,  l''''  (art.  6).  Les  jugements  ou  arrêts 
définitifs  décident  à  l'égard  de  tous  les  iiabi- 
tants  et  propriétaires  de  la  même  commune 
(art.  7). 

113  et  s.  ter.  Quiconque  a,  soit  apposé, 
soit  fait  apparaître,  par  addition,  retranche- 
ment, ou  par  une  altération  quelconque,  sur 
des  produits  naturels  ou  fabriqués,  mis  en 
vente  ou  destinés  à  être  mis  en  vente,  des  ap- 
pellations d'origine  qu'il  savait  inexactes,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
moins,  d'un  an  au  plus  et  d'une  amende  de 
100  à  2  000  l'r.  ou  de  lune  de  ces  deux  peines 
seulement.  Le  tribunal  peut,  en  outre,  or- 
donner l'affichage  du  jugement  et  son  inser- 
tion intégrale  ou  par  extrait  dans  les  jour- 
naux, le  tout  aux  frais  du  condamné.  Qui- 
conque a  vendu,  mis  en  vente  ou  en  circu- 
lation des  produits  naturels  ou  fabriqués 
portant  une  appellation  d'origine  qu'il  savait 
inexacte,  est  puni  des  mêmes  peines  (L.  6  mai 
1919,  art.  8).  —  Toute  personne  qui  se  pré- 
tend lésée  par  ce  délit,  tout  syndicat  ou 
association  réunissant  les  conditions  de 
durée  et  d'intérêt  prévues  à  l'art.  1",  peut 
se  constituer  partie  civile  (art.  9). 

113  et  s.  quater.  En  ce  qui  concerne  les 
dispositions  spéciales  aux  vins,  aux  eaux-de- 
vies  et  aux  vins  mousseux,  lesquelles  rem- 
placent les  règlements  portant  délimitation 
des  régions  de  provenance,  V.  infrà.  Vente 
de  substances  falsifiées. 

126  bis.  La  loi  du  8  août  19i2  (D.  p! 
•1913.  4.  35)  réglemente  l'usage  des  récom- 
penses industrielles.  Ces  récompenses  com- 
prennent les  prix,  médailles,  mentions,  titres 
ou  attestations  quelconques  de  supériorité  ou 
approbations  qui  ont  été  :  1»  obtenus  dans  les 
expositions  ou  concours  organisés,  patronnés 
ou  autorisés  par  le  Gouvernement;  2°  obtenus 
à  l'étranger  dans  les  expositions  ou  concours 
organisés,  patronnés  ou  autorisés  par  un  Gou- 
vernement étranger;  3»  décernés  en  France 
et  dans  les  colonies  ou  possessions  françaises 
ou  à  l'étranger  par  des  corps  constitués ,  des 
établissements  publics,  des  associations  ou 
.sociétés  françaises  ou  étrangères  (art.  l"').  — 
L'usage  industriel  ou  commercial  de  ces  ré- 
compenses n'est  licite  qu'à  la  condition  ;  1»  que 
le  palmarès  de  l'exposition  ou  du  concours, 
ou  le  diplôme  de  l'exposant,  ait  été  enregis- 
tré à  l'Office  national  de  la  propriété  indus- 
trielle (V.  n°  127  bis)  ;  2"  que  la  récompense 
soit  employée  par  la  personne  ou  la  collecti- 
vité qui  y  a  droit,  conformément  aux  régies 
tracées  par  l'art.  3  (V.  n»  128  bis)  ;  3»  que 
renonciation  en  soit  accompagnée  de  cer- 
taines mentions  (V.  n»  128  ter)." 

127  bis.  Pour  faire  usage  d'une  récom- 
pense, le  titulaire  doit  pouvoir  justifier  de 
l'enregistrement,  à  l'Office  national  de  la 
propriété  industrielle,  soit  du  palmarès,  soit 
du  diplôme,  du  certificat  ou  de  leurs  copies 
certifiées  conformes,  à  la  requête  du  titulaire. 
L'enregistrement  comporte  l'inscription,  par 
les  soins  de  l'Office  national,  sur  le  diplôme, 
le  certificat  ou  leurs  copies,  de  la  date  du 
dépôt  et  d'un  numéro  d'ordre.  Mention  de 
l'enregistrement  est  consignée  sur  un  re- 
gistre spécial.  Toute  demande  d'enregistre- 
ment d'un  palmarès  doit  être  accompagnée  de 
deux  exemplaires  de  ce  palmarès;  l'un  d'eux 
est  restitué  à  l'autorité  ajjant  organisé  l'expo- 
sition ou  le  concours  ou  à  l'intéressé,  revêtu 
des  mentions  ci -dessus  prévues.  L'enregis- 
trement est  de  droit  pour  les  récompenses 
décernées  dans  des  expositions  ou  concours 
organisés,  patronnés  ou  autorisés  par  le  Gou- 
vernement français  ou  par  un  Gouvernement 
étranger.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'enregis- 
trement n'est  effectué  qu'après  enquête  par 
rOflice  national.  Les  récompenses  enregis- 
trées sont  publiées  au  Bulletin  officiel  de  la 
propriété  industrielle.  Des  conventions  diplo- 
maliques  conclues  avec  les  pays  ayant  institué 
une  procédure  d'enregistrement  peuvent  dis- 


penser de  l'enregistrement  en  France  les 
récompenses  obtenues  et  préalablement  enre- 
gistrées dans  ces  pays(L.  8  août  1912,  art.  2). 
—  Pour  la  répression  des  infractions,  V. 
art.  10  (infrà,  n»  129  bis). 

128  bis.  Les  récompenses  qui  font  l'ob- 
jet de  la  loi  du  8  août  1912  sont  décernées 
soit  à  titre  personnel  ou  individuel ,  soit  à 
titre  collectif.  Lorsque  la  récompense  a  été 
décernée  à  titre  personnel  ou  individuel,  il 
ne  peut  en  être  fait  usage  industriel  ou  com- 
mercial que  par  la  personne  qui  la  obtenue 
ou  par  ses  ayants  cause;  en  ce  dernier  cas, 
le  nom  du  titulaire  de  la  récompense  doit 
être  indiqué  en  caractères  apparents.  Loraque 
la  récompense  a  été  décernée  à  titre  collec- 
tif, il  peut  en  être  fait  usage  industriel  ou 
commercial  soit  parle  groupement  intéressé, 
soit  par  chacun  des  membres  de  ce  groupe- 
ment, à  la  condition  de  mentionner  expres- 
sément, et  en  caractères  aussi  apparents  que 
ceux  de  la  récompense  elle-même,  la  collec- 
tivité qui  la  obtenue.  Il  ne  peut  être  fait 
usage  industriel  ou  commercial  d'une  récom- 
pense attribuée  à  une  entreprise  industrielle 
ou  commerciale  que  par  le  propriétaire  de 
cette  entreprise  ou  par  ses  ayants  cause.  Il 
ne  peut  être  fait  usage  industriel  ou  com- 
mercial d'une  récompense  attribuée  à  titre  de 
collaborateur  qu'à  la  condition  par  le  titu- 
laire d'indiquer  qu'il  s'agit  d'une  récompense 
de  collaborateur  et  de  mentionner  le  nom 
de  l'entreprise  à  laquelle  il  était  attaché  lors- 
qu'il la  obtenue.  Le  propriétaire  de  l'entre- 
prise ne  peut  également  en  faire  usage  qu'à 
la  condition  d'indiquer  qu'il  s'agit  d'une  ré- 
compense de  collaborateur.  Lorsqu'une  ré- 
compense a  été  décernée  en  considération 
d'un  produit  déterminé ,  l'usage  industriel 
ou  commercial  peut  en  être  cédé  en  même 
temps  que  le  produit.  Toute  cession  ou 
transmission  de  fonds  de  commerce  ou  d'un 
produit  comprenant  les  récompenses  attri- 
buées aux  propriétaires  antérieurs  doit  être 
déclarée  à  l'Office  national  de  la  propriété 
industrielle;  à  défaut  de  cette  déclaration,  le 
successeur  ne  peut  faire  usage  licite  des  ré- 
compenses attribuées  à  son  ou  ses  prédé- 
cesseurs et  régulièrement  enregistrées  (  L. 
1912,  art.  3).  —  En  ce  qui  concerne  les 
pénalités,  V.  art.  10  (infrà,  n»  129  bis). 

128  ter.  L'usage  industriel  ou  commer- 
cial d'une  récompense  comporte  l'obliga- 
tion d'indiquer  la  nature  de  la  récompense, 
le  titre,  soit  de  l'exposition  ou  du  concours 
dans  lequel  elle  a  été  obtenue,  soit  du  corps 
constitué,  établissement  public,  association  ou 
société  qui  l'a  décernée,  et  la  date  à  laquelle 
elle  a  été  accordée.  La  simple  mention,  à  la 
suite  de  renonciation  d'une  récompense,  du 
nom  dune  ville,  d'une  région  ou  d'un  pays  et 
du  millésime  de  l'exposition  ou  du  concours, 
est  réservée  exclusivement  aux  expositions 
ou  concours  organisés,  autorisés  ou  patron- 
nés par  le  Gouvernement  français  ou  par  un 
gouvernement  étranger  (  L.  1912,  art.  4). 
Quant  à  la  répression  des  infractions,  V. 
art.  10  (infrà,  n»  129  bis).  —  Les  registres 
sur  lesquels  sont  mentionnés  les  enregistre- 
ments de  palmarès,  diplômes  ou  certificats, 
et  les  déclarations  de  cession  ou  de  transmis- 
sion de  fonds  de  commerce  ou  de  produits 
sont  communiqués  gratuitement  au  public, 
ainsi  que,  le  cas  échéant,  les  titres  déposés. 
Toute  partie  intéressée  a  le  droit  de  se  faire 
délivrer  un  état  de  ces  enregistrements  et 
déclarations  et  une  copie  des  titres  déposés 
(art.  5). 

128  quater.  Devant  les  tribunaux  civils,  les 
actions  relatives  à  l'usage  industriel  ou  com- 
mercial des  récompenses  sont  jugées  comme 
matière  sommaire  (L.  1912,  art.  6).  —  Toute 
personne  lésée  par  un  fait  constituant  une 
infraction  à  la  loi  du  S  août  1912  est  en  droit 
lie  faire  procéder  par  tout  huissier  de  son 
choix  à  la  desn-iptitiu  dt''taillée,  avee  ou  s.tns 
saisie,   des   objets   faisant  preuve   de  ladite 


infraction ,  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal  civil  ou  du  juge  de 
paix  du  canton,  à  défaut  de  tribunal  dans  le 
lieu  où  se  trouvent  les  objets  à  saisir  ou 
à  décrire.  L'ordonnance,  rendue  sur  simple 
requête,  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  nomination 
d'un  expert  pour  aider  l'huissier  dans  .sa 
description.  Lorsque  la  saisie  est  requise,  le 
juge  peut  exiger  du  requérant  le  dépôt  d'un 
cautionnement.  Il  est  laissé  copie  au  déten- 
teur des  objets  décrits  ou  saisis  de  l'ordon- 
nance ou  de  l'acte  constatant  le  dépôt  du 
cautionnement,  le  cas  échéant,  le  tout  à 
peine  de  nullité  et  de  dommages  -  intérêts 
contre  l'huissier  (art.  7).  —  A  défaut  par  le 
requérant  de  s'être  pourvu  par  les  voies  de 
droit  dans  le  délai  de  quinzaine,  outre  un 
jour  par  5  myriamètres  de  distance  entre  le 
lieu  où  se  trouvent  les  objets  saisis  et  le 
domicile  de  la  partie  contre  laquelle  l'action 
doit  être  dirigée,  la  description  ou  la  saisie 
est  nulle  de  plein  droit,  sans  préjudice  des 
dommages- intérêts  qui  peuvent  être  réclamés 
s'il  y  a  lieu  (art.  8). 

129  bis.  Sont  punis  d'une  amende  de  fiO 
à  tjOOO  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement  :  1°  Ceux  qui,  sans  droit  et 
frauduleusement,  se  sont  attribué  les  récom- 
penses faisant  l'objet  de  la  loi  du  8  août 
1912,  ou  s'en  sont  attribué  d'imai;inaires, 
par  apposition  sur  leurs  produits,  enseignes, 
annonces,  prospectus,  lettres,  papiers  de 
commerce,  emballages  ou  de  toute  autre  ma- 
nière; 2»  Ceux  qui,  dans  les  mêmes  condi- 
tions, les  ont  appliquées  à  d'autres  objets 
que  ceux  pour  lesquels  elles  avaient  été  ob- 
tenues; 3»  Ceux  qui,  dans  les  mêmes  condi- 
tions ,  s'en  sont  prévalus  auprès  des  jurys 
des  expositions  ou  concours  ;  4»  Ceux  qui , 
par  un  artifice  quelconque,  mention  captieuse 
ou  signe  figuratif  reproduisant  plus  ou  moins 
exactement  l'aspect  conventionnel  d'une  mé- 
daille, ont  tenté  d'induire  le  public  à  croire 
qu'ils  ont  obtenu  une  récompense  qui ,  en 
l'ait,  ne  leur  a  pas  été  attribuée;  5"  Ceux  qui 
ont  fait  un  usage  industriel  on  commercial 
de  récompenses  autres  que  celles  prévues  à 
l'art.  1"';  6»  Ceux  qui  se  sont  indûment  pré- 
valus à  l'occasion  d'une  exposition  ou  d'un 
concours,  dans  des  circulaires,  prospectus, 
affiches,  diplômes,  certificats,  palmarès,  ou 
de  toute  autre  manière,  de  l'autorisation  ou 
du  patronage  d'un  ministre  ou  de  toute 
autre  autorité  ou  administration  publique 
sans  l'avoir  préalablement  obtenu,  ou  quii 
ont  fait  figurer  sur  leurs  documents  des 
titres,  devises,  vignettes,  armes,  armoiries, 
ou  tous  autres  signes  ou  mentions  de  na- 
ture à  faire  croire  à  cette  autorisation  ou  à 
ce  patronage  (L.  8  août  1912,  art.  9).  —  Sont 
punis  d'une  amende  de  50  fr.  à  3000  fr.  : 
1»  Ceux  qui  ont  fait  un  usage  industriel  ou 
commercial  d'une  récompense  sans  se  confor- 
mer aux  conditions  prescrites  par  les  art.  2, 
3  et  4  (V.  suprà):  2»  Ceux  qui  ont  présenté 
aux  magistrats  et  fonctionnaires  qualifiés  à  cet 
effet  un  diplôme  ou  certificat  relatif  à  une 
récompense  prévue  à  l'art,  i",  pour  en  faire 
légaliser  les  signatures,  sans  avoir  justifié  de 
l'enregistrement  préalable  à  l'Office  national 
de  la  propriété  industrielle ,  soit  du  diplôme 
ou  certificat,  soit  du  palmarès  mentionnant 
ladite  récompense  (art.  10).  —  Les  tribunaux 
peuvent  prononcer  la  publication  et  l'affi- 
chage de  leurs  jugements,  aux  frais  du  con- 
damné; ils  peuvent  prononcer  la  destruction 
des  mentions,  indications,  effigies  ou  repré- 
sentations contraires  à  la  loi  du  8  août  1912 
(art.  11).  —  L'art.  463  c.  pén.  (circonstances 
atténuantes)  est  applicable  (art.  12). 

129  ter.  Un  rèiilement  d'administration 
publique  déterminera  les  formalités  et  con- 
ditions de  l'enregistrement  des  palmarès , 
diplômes  et  certificats,  des  déclarations  de 
cession  nu  fie  fernnsmi.ssion  de  fonds  de 
commerce  ou  d'un  produit  prévues  à  l'art.  3, 
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de  la  délivrance  des  états  et  copies  visés  au 
parajjraptie  i  de  l'art.  5,  ainsi  que  toutes  les 
autres  mesures  uécessaircs  pour  l'application 
de  la  loi.  U  fixera,  en  outre,  les  taies  à  per- 
cevoir par  le  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers pour  le  service  de  l'Office  national  de 
la  propriété  industrielle  à  raison  de  ces 
formalités.  Les  administrations  publiques 
sont  exemptes  du  payement  de  ces  taxes  (L. 
191-2.  art.  13). 

130  bis.  La  loi  du  8  août  1912  entrera  en 
vigueur  six  mois  après  la  publication  de  ce 
règlement  d'administration  publique.  A  dater 
de  cette  époque,  la  loi  du  30  avr.  1886  (1).  P. 
8t).  4.  65j  et  toutes  les  dispositions  contraires 
à  la  loi  nouvelle  cesseront  d'être  en  vigueur. 
La  loi  de  1912  sera  applicable  aux  récom- 
penses attribuées  antérieurement  à  sa  mi^e 
en  vigueur,  mais  aucun  enregistrement  n'est 
imposé  aux  titulaires  ou  à  leurs  ayants  cause 
pour  les  récompenses  visées  à  l'art,  l*'.  alin. 
1°  et  2"  (V.  n»  126  bis).  Les  administrations 
intéressées  seules  sont  tenues  de  faire  enre- 
gistrer a  l'Office  national  de  la  propriété  in- 
dustrielle les  palmarès  desdites  récompenses. 
En  ce  qui  concerne  les  récompenses  visées 
à  l'art.  l^r-S»,  les  titulaires  ou  leurs  ayants 
cause  ne  sont  pas  tenus  de  procéder  à  l'enre- 
gistrement des  diplômes  ou  certificats  ;  tou- 
tefois ,  en  cas  de  cession  ou  de  transinis- 
sion  de  fonds  opérée  postérieurement  i  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  du  8  août  1912,  les 
intéressés  qui  voudront  faire  un  usage  indus- 
triel ou  commercial  de  ces  récompenses  de- 
vront les  faire  enregistrer,  conformément  à 
l'art.  2,  et  effectuer  la  déclaration  prévue  au 
paragraphe  final  de  l'art.  3  (art.  15). 

141  bis,  145  bis.  Aux  termes  de  la  loi  du 
l"juill.  1906  (D.  P.  1907.  4.  144).  les  Fran- 
i^ais  peuvent  revendiquer  l'application  à  leur 
profit,  en  France,  en  Algérie  et  dans  les  co- 
lonies françaises,  des  dispositions  de  la  con- 
vention internationale  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle  signée  à  Paris,  le 
20  mars  1883,  ainsi  que  dès  arrangements, 
actes  additionnels  et  protocoles  de  clôture 
qui  ont  modifié  ladite  convention,  dans  tous 
les  cas  où  ces  dispositions  sont  plus  favo- 
rables que  la  loi  française  pour  protéger  les 
droits  dérivant  de  la  propriété  industrielle, 
et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  délais 
de  priorité  et  d'exploitation  en  matière  de 
brevets  d'invention. 

142  bis.  Sur  la  protection,  en  France, 
des  dessins  ou  modèles  appartenant  à  des 
étrangers  ou  à  leurs  ayants  cause ,  V.  L. 
14  juin.  1S09,  art.  13  ;  suprà,  n»  10  bis.  — 
Quant  au  lieu  du  dépôt  des  dessins  ou  mo- 
dèles ,  lorsque  le  déposant  est  domicilié  hors 
de  France,  V.  suprà,  n»  11-14  bis. 

146  bis.  Une  protection  temporaire  est 
accordée  aux  inventions  brevetables,  aux 
dessins  et  modèles  industriels,  aux  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce  pour  les  produits 
régulièrement  admis  aux  expositions  étmn- 
gères  internationales,  officielles  ou  officielle- 
ment reconnues.  Cette  protection,  dont  la 
durée  est  de  douze  mois  à  dater  de  l'ouverture 
oflicielle  de  l'exposition ,  a  pour  effet  de  con- 
server aux  exposants  ou  à  leurs  ayants  cause 
le  droit  de  réclamer,  pendant  ce  délai ,  la  pro- 
tection dont  leurs  découvertes ,  dessins  ,  mo- 
dèles ou  marques  sont  léffalement  susceptibles 
l  L.  13  avr.  1908.  art.  1","D.  P.  1908.  4. 58).  — 
Les  exposants  qui  veulent  jouir  de  la  protec- 
tion temporaire  doivent  se  faire  délivrer,  pur 
l'autorité  chargée  de  représenter  officielle- 
ment la  France  à  l'exposition,  un  certificat 
de  garantie  constatant  que  l'objet  pour  lequel 
la  protection  est  demandée  est  réellement 
expose.  La  demande  dudit  cerlifii^at  doit  être 
faite  au  plus  lard  dans  les  trois  premiers 
mois  de  l'ouverture  officielle  de  l'exposition  : 
elle  est  accompagnée  d'une  description  e\:'rte 
de  l'objet  a  garantir  et,  s'il  y  a  heu,  de  des- 


sins dudit  objet  (Même  loi,  art.  -2).  —  La  même  | 
protectiou  est  accordée  aux  inventions  breve- 
tables, aux  dessins  et  modèles,  ainsi  qu'aux 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  pour  les 
produits  régulièrement  admis  aux  expositions 
organisées,  en  France  ou  dans  les  colonies, 
avec  l'autorisation  de  l'Administration  ou 
avec  sou  patronage.  Fst  abrogée  la  loi  du 
23  mai  1868  (V.  n»  9)  (art.  4). 

147  bis.  Le  droit  fixe  d'enregistrement 
est  doublé,  mais  n'est  plus  soumis  aux  dé- 
cimes (L.  25  juin  1920,  art.  28,  D.  P.  1920. 
4.  281  ). 

149  bis.  Le  principal  des  amendes  fiscales 
est  augmenté  de  deux  décimes  et  demi  (  L. 
25  juin  1920,  art.  110).  V.  suprà,  Enregis- 
trement,  n"  105  bis. 


PROPRIETE   LITTERAIRE 
ET  ARTISTIQUE 

2  bis.  La  législation  relative  à  la  propriété 
littéraire  et  artistique  a  été  complétée  par 
les  lois  du  9  avr.  1910  (V.  infro,  n-  46  bu  i, 
du  10  nov.  1917  (V.  infrà,  n»  39  bis)  et  du 
20  mai  1920  (V.  infrà,  n»  37  bis). 

33  bis.  Les  droits  accordés  par  la  loi  du 
14  juill.  1866  aux  héritiers  et  autres  ayants 
cause  des  auteurs,  compositeurs  ou  artistes, 
sont  prorogés  d'un  temps  égal  à  celui  qui 
s  est  écoulé  entre  le  2  août  1914  et  la  tin  de 
l'année  suivant  le  jour  de  la  signature  du 
traité  de  paix  (28  juin  1919)  pour  toutes  les 
oeuvTes  publiées  avant  l'expiration  de  ladite 
année  et  non  tombées  dans  le  domaine  pu- 
blic à  la  date  du  5  f'évr.  1919  (L.  3févr.  1919, 
Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  68). 

35  bis.  Lorsque  la  propriété  littéraire  ou 
artistique  naît  au  profit  dune  société,  elle 
ne  s'éteint  pas  à  la  dissolution  de  celle-ci; 
l'associé  survivant  recueille  intégralement  la 
propriété  artistique  de  l'œuvre  éditée  en 
commun  et  la  transmet  à  ses  héritiers  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  14  juill. 
1866:  et  il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  l'as- 
socié sui-vivant  est  le  seul  héritier  de  l'associé 
prédécédé  (Trib.  civ.  de  Nantes,  27  mars 
1905,  D.  P.  1907.  2.  29). 

37  bis.  Les  artistes  ont  un  droit  de  suite 
inaliénable  sur  celles  de  leurs  œuvres  qui 
passent  en  vente  publique,  à  la  condition 
que  ces  œuvres,  telles  que  peintures,  sculp- 
tures, dessins,  soient  originales  et  repré- 
sentent une  création  personnelle  de  l'auteur. 
I.e  même  droit  appartient  aux  héritiers  et 
ayants  cause  des  artistes,  tels  qu'ils  sont 
désignés  par  la  loi  du  14  juill.  1866  CV. 
nos  22  et  s.),  et  ce  pour  une  période  de 
temps  égale  à  la  durée  de  la  propriété  artis- 
tique d'après  les  lois  en  vigueur  (V.  n»  33, 
et  supra,  n''33  6is).  Le  droit  de  suite  s'exerce 
nonobstant  toute  cession  de  propriété  artis- 
tique que  les  artistes ,  leurs  héritiers  et 
ayants  cause  auraient  consentie  avant  le 
22  mai  1920  (L.  20  mai  1920,  art.  l",  Bull. 
précité,  1920,  p.  236).  —  Le  tarif  du  droit  de 
suite  est  de  1  p.  100  de  1  000  à  10000  fr.,  de 
1.50  p.  100  de  10000  à  20000  fr.,  de  2  p.  10O 
de  20000  à  50000  fr.,  de  3  p.  100  au-dessu5 
de  50000  fr.  Le  montant  en  est  prélevé  su- 
ie prix  de  vente  de  chaque  œuvre  (Même  loi, 
art.  2).  —  Les  conditions  d'application  de 
cette  loi  sont  déterminées  par  le  décret  du 
17  déc.  1920  {Bull,  précité,  p.  694). 

39  bis.  La  loi  du  16  mai  1866,  relative  | 
aux  instruments  de  musique  mécaniques, 
est  abrogée  (L.  10  nov.  1917,  Journ.  off.  du  j 
14  nov.  1917).  Néanmoins,  est  licite  la  repro-  , 
duction.  par  des  instruments  de  miisif(ue  | 
mécaniques,  des  airs  qui  ont  élé  adaptés  à 


ces  instruments  avant  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  du  lu  nov.  1917.  Continue  a  être  dis- 
pensée de  toute  autorisation  du  compositeur 
ou  de  ses  ayants  cause  la  reproduction ,  par 
des  jouets  dits  «  boites  à  musique  >  ou  ins- 
truments analogues,  d'airs  incomplets,  au 
moyen  de  cylindres  n'ayant  pas  plus  de  0"'.10 
de  longueur  et  0",05  de  diamètre  (L.  1917, 
art.  2). 

46  bis.  L'aliénation  d'une  œuvre  d'art 
n'entraîne  pas,  à  moins  de  convention  con- 
traire, l'aliénation  du  droit  de  reproduction 
(L.  9  avr.  1910,  D.  P.  1911.  4.  32;  Bull.  Dalloz 
1911,  p.  224).  La  loi  crée  ainsi,  en  faveur 
de  toute  personne  (auteur  ou  propriétaire) 
qui  aliène  une  œuvre  d'art,  une  présomption 
en  vertu  de  laquelle,  en  l'absence  de  con- 
vention contraire,  ladite  personne  doit  être 
réputée  n'avoir  cédé  que  l'œuvre  elle-même 
(tableau,  sculpture,  etc.)  et  s'être  réservé 
le  droit  de  la  reproduire.  U  ne  s'agit  pas  là 
d'une  présomption  jaris  et  de  jure;  elle 
peut  donc,  le  cas  échéant,  être  détruite 
par  la  preuve  contraire.  Il  va  de  soi  que  la 
protection  ainsi  assurée  à  l'auteur  s'étend 
il  ses  héritiers,  conformément  à  la  loi  du 
14  iuUl.  1866. 

46  ter.  L'aliénation  de  l'œuvre,  et  en 
général  toute  cession  de  propriété  artis- 
tique, ne  prive  pas  l'artiste  ou  ses  ayants 
cause  du  droit  de  suite  institué  par  la  loi  du 
20  mai  1920  (V.  suprà,  n»  37  bis). 

88  bis.  La  convention  de  Berne  du  9  sept. 
1886  et  l'acte  additionnel  du  4  mai  18%  ont 
été  modifiés  et  remplacés  par  une  conven- 
tion conclue  à  Berlin  le  13  nov.  1908 ,  ap- 
prouvée par  la  loi  du  28  juin  1910  (D.  P. 
1911.4.84-85). 

89  bis.  Le  droit  proportionnel  de  2  p.  100 
a  été  porté  à  5p.  lÛO,  sans  décimes  (L.  25  juin 
1920,  art.  24,  §  1",  D.  P.  19-20.  4.  281  j. 


PROSTITUTION 

2  bis.  Le  seul  fait,  par  des  tenanciers  d'éta- 
blissements ouverts  au  public,  d'y  recevoir 
des  filles  publiques,  ne  peut,  depuis  la  loi 
du  12  juill.  1905,  donner  lieu  à  des  pour- 
suites (Cr.  22  déc.  1911,  D.  P.  1912.  1.  385: 
8  janv.  1915,  D.  P.  1916.  1.  195).  —  L'auto- 
rité municipale  ne  peut  interdire,  d'une 
façon  absolue,  aux  propriétaires  ou  locataires 
de  maisons  privées,  ni  aux  tenanciers  d'éta- 
blissements ouverts  au  public,  de  donner 
asile  ou  de  louer  à  des  femmes  ou  filles  sou- 
mises, ou  d'une  inconduite  notoire  (Cr. 
8  janv.  1915.  précité);  mais  elle  peut  inter- 
dire de  louer  à  ces  filles  ou  de  les  recevoir 
habituellement  en  vue  de  leur  permettre  de 
se  livrer  a  la  prostitution  :  l'ordonnaace  du 
préfet  de  police  du  15  févr.  1910,  qui  édicté 
une  telle  prohibition,  est  légale  (Cr.  22  déc. 
1911,  précité;  Cons.  d'Et.  22  nov.  1912, 
D.  P.  1916.  3.  47).  En  d'autres  termes, 
l'autorité  municipale  a  le  droit  d'interdire 
les  maisons  de  débauche  (Cr.  16  févr.  1917, 
D.  P.  19-20.  1.  63).  V.  aussi  suprà.  Indus- 
trie et  commerce,  n»  33-7». 

7  6is.  5»  Mineurs.  Tout  mineur  de  18  ans 
qui  se  livre  habituellement  à  la  prostitution 
est,  sur  la  demande  des  personnes  investies 
de  la  puissance  paternelle,  de  la  tutelle,  de 
la  surveillance  ou  du  droit  de  garde,  appelé  à 
comparaître  devant  le  tribunal  civil  en 
chambre  du  conseil,  qui  décide,  suivant  les 
circonstances,  s'il  doit  être  rendu  à  ses  pa- 
rents, ou  placé,  soit  dans  un  établissement 
public  spécialement  organisé,  soit  dans  un 
établissement  privé  régulièrement  autorisé  à 
cet  effet  et  approprié  à  sa  réforinatioii  ino- 
rale, soit  enfin  chez  un  parent  ou  un  parti- 
culier, pour  y  être  retenu  jusqu'à  sa  m'vjfi- 
rité  ou  jusqu'à  son  mariage  (  L.  11  avr.  1908, 
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D.  P.  1908  4.  43).  —  Tout  mineur  du  même 
àjje  qui  se  livre  habituellement  à  la  dchauche 
peut,  sur  la  demande  du  père  et,  à  son  de- 
f.iut,  de  la  mère  ou  de   la  personne  qui  en 
a  la  garde,  être  placé  dans  un  qu.nlier  spé- 
cialement aménagé  d'un  des   établissements 
prévus  a  lart.  1"  pour  un  temps  lixe  par  le 
tribunal.  Il   nest  pas  dérogé  aux  prescrip- 
lions  des  art.  375  et  suiv.  c.  civ   (V.  Puis- 
sance paternelle,  n»»  18  et  suiv.)  (art.  i).  — 
L'art.  3  de  la  loi  de  1908  enlève  a  la  police 
le   droit  d'arrêter  les    mineurs  de  dix -huit 
ans  trouvés  pour  la  première  lois  provoquant 
a  la  débauche  sur  la  voie  publique,  hn  pareil 
cas,  il  est  seulement   dresse  procès -verbal, 
dont  copie  est  envoyée  aux  parents ,  tuteur, 
elc.    (Sur    ces    procès -verbaux,     V.    Uecr. 
:>  mais  1910,  D.   P.  1910.  4.  lo2).    Ce  n  est 
que  si   un   second   procès -verbal    est  dresse 
que  le  mineur  est  conduit  devant  le  procu- 
reur de  la  République.  Ce  mai;islrat  prend 
les  mesures  nécessaires  pour  la  yarde  pro\i- 
soire  de  l'enfant,  sans  pouvoir  toutelois  le 
retenir  ni  pendant  plus  de  cinq  jours-,  m  dans 
un  lieu  de  répression;  il  convoque  d  urgence 
les  parents  et,  avant  de  leur  remettre  le  mi- 
neur, leur  rappelle  leurs  devoirs  envers  lui. 
S'ils  ne  se  présentent  pas ,  ou  s  ils  ne  sont 
pas  en  état  d'exercer  sur  le  mineur  une  sur- 
veillance efficace,  ou  enfin  si  le  mineur  est 
l'obiet  d'un  troisième  procès -verbal  dans  les 
onzb  mois  de  la  date  du  premier,  çelui-ci  est 
immédiatement  déféré  au  tribunal  civil,  qui 
statue  conformément  à  l'art,  l"    V.  supra). 
—  Les  art  4  à  10  de  la  loi  de  1908  précisent 
les    conditions    de    placement   des   mineurs 
dans    les    établissements    visés    a    1  art.   1"  . 
Ouant  à  la  procédure  simplifiée  a  suivre  de- 
vant le  tribunal ,  elle  est  déterminée  par  les 
nrt    11  à  23.  —  Pour  l'exécution  de  la  loi, 
V.  béer.  13  juin  1910  (D.  P.  1911.  4.  79). 

9Ùs  Une  convention  internationale,  signée 
à  Paris  le  14  mai  1910  par  les  représentants 
de  plusieurs  Etats  européens,  a  organise  la 
répression  de  la  «  traite  des  blanches  »  (L. 
6  avr.  191-2  et  Décr.  23  août  1912,  0.  P.  1912. 
4.  109). 


PROTECTORAT 


8  mars  1912  (D.  P.  1912.  4.  97),  3  juill.  1919 
ŒuU.  legisl.  Dallûz ,  1919,  p.  507),  30  inars 
19:20  (ibid.,  1920,  p.  160)  et  20  juill.  1921 
{ibid.,  1921,  p.  4t)S),  qui  a  condense  en  une 
seule  rédaction  les  nombreux  textes  anté- 
rieurs, modifié  plusieurs  de  ces  textes  et 
consacré,  par  des  dispositions  expresses, 
diverses  solutions  de   la  jurisprudence. 

2.  Les  prud'hommes  sont  les  membres  de 
triiiunaux     spéciaux,    appelés    cunseils    de 
prud'hommes,  institués   pour  terminer  par 
voie  de  conciliation  les  diUérends  qui  peuvent 
s'élever   à   l'occasion    du  contrat  de   louage 
d'ouvrage  dans  le  commerce  et  l'industrie, 
entre  les  patrons  et  leurs  représentants  et 
les  employés,  ouvriers  et  apprentis  de  1'""  et 
de  l'autre  sexe  qu'ils  emploient  (L.  IJU/, 
art.  1",  §  1").  —  Les  chirurgiens-dentistes, 
alors  même  que,  accessoirement  aux  travaux 
de  leur  art,  ils  font  eux-mêmes  les  appareils 
de  prothèse  destinés  à  leur  clientèle,  ne  sont 
pas  des   marchands -fabricants  au   sens   de 
cette  disposition,  et,   par  suite,  ils  ne  sont 
pas  justiciables  des  conseils  de  prudhoinnies 
pour  les  dit!' -rends  survenus  entre  eu.\  et  les 
ouvriers  qu'ils  emploient  a  la  fabrication  de 
ces  appareils  (ïi'ib.  civ.  de  la  Seine,  5  janv. 
19U9,  fl.  P.  1909.  5.  15).  -  D'autre  part,  les 
prud'hommes  ne  sont  compétents  pour  con- 
naître dune  contestation  que  s'il  existe  enire 
les  plaideurs  un  rapport  de  subordination  de 
patron  à  employé  ou  ouvrier,  que  s'ils  sont 
unis  entre  eux  par  un  contrat  de  louage  de 
services  :  ainsi,  le  conseil  des  prud'hommes 
est  compétent  pour  statuer  sur  un  litige  exis- 
tant entre  un  patron  et  un  chef  d'atelier  de 
tissage  ou  «  canut  »;  mais  il  en  est  dillerem- 
ment  s'il  s'as;it  non  d'un  chef  d'atelier  ordi- 
naire, mais  d'un  entrepreneur  de  lissage  pos- 
sédant de  nombreux  métiers  mécaniques  et 
employant    beaucoup    d'ouvriers   (Tnb.    civ 
de  Lyon,  19  déc.  1907,  D.  P.  1908.  o.  23).  V. 
cont.  Civ.  24  mars  1909  (D.  P.  1909.  1.  318). 
—  Les  injures  proférées  par  un  ouvrier  contre 
son  patron,  dans  l'atelier  et  en  présence  du 
personnel,  constituent,  en  même  temps  qu  un 
délit  susceptible  Ue  poursuites  devant  les  tri- 
bunaux de  répression,  un  acte  dommageable 
accompli    dans    l'exécution    du    contrat    de 
louage  de  services  et  rentrant,  des  lors,  dans 
la  compétence  du  conseil  de  prud'hommes 
(Civ.  2o  nov.  1908,  0.  P.  1911.  1.  75). 


2  bis.  Le  protectorat  français  a  été  établi 
sur  le  Maroc  par  un  traité  conclu  a  Fez, 
entre  le  gouvernement  de  la  République  et 
le  sultan,  le  30  mars  1912.  Ce  traité,  ap- 
prouvé par  la  loi  du  15  juill.  1912  {Journ. 
off  du  1S  juill.  1912),  a  été  promulgue  par 
décret  du  20  juill.  1912  (Journ.  o/f.  du  27  juill. 
^912)  _  Sur  les  pouvoirs  du  résident  gêne- 
rai V.  Décr.  11  juin  1912  (Journ.  off.  du 
l''  juin  1912).  —  Sur  l'organisation  judi- 
cfaire  au  Maroc,  V.  Décr.  7  sept.  1913 
,.lour,i.  uff.  du  9  sept.  1913)  et  2  nov  1920 
IBulL  législ.  Dalloz,  1920,  p.  632).  -  Quant 
a  la  nationalité  française,  V.  Décr.  8  nov.  1921 
{Bull,  législ.  Dalloz,  1921,  p.  61ôS 

4  bis.  La  nationalité  française  dans  la 
Réeence  de  Tunis  a  fait  l'objet  d'un  décret 
du'^S  nov.  1921  {Bull,  légul.  Dalloz,  1921, 
p.  614). 


PRUD'HOMMES 

(R.  v»  Prud'homme;  S.  eod.  w>). 

Art.  l".  —  Organisation  des  conseils 
Dii  prud'hommes. 

§  1er.  _  Législation.  —  Définition. 

1.  L'institution  des  conseils  de  prud'- 
hommes est  régie  par  la  loi  du  27  mars  1907 
(D  P  1ÎHJ7  4.  89),  modifiée  par  celles  des 
13  et  15  nov.  1908  (D.  P.  1908.  4.  103  et  102i, 


(Civ.  25  nov.  IfclU»,  U.  f.  lyii.  i.  'o) 
§  2.  —  Création  des  conseils 
de  prud'hommes. 
3.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  éta- 
blis par  décrets  rendus  en  la  forme  des  re- 
niements d'administration  publique,  sur  la 
proposition  du   ministre  de  la  Justice  et  du 
ministre  du  Travail,  après  avis  des  chambres 
de  commerce  et  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manufactures  et  des  conseils  muni- 
cipaux des  communes  intéressées,  dans  les 
villes   où   l'importance  de  l'industrie  ou  du 
commerce  en  démontre  la  nécessite.  —  La 
création  d'un  conseil  de  pru.l'hommes  est  de 
droit  lorsqu'elle  est  demandée  par  le  conseil 
municipal  de  la  commune  oii  il  doit  être  éta- 
bli avec  avis  favorable  des  chambres  de  com- 
merce et  des  chambres  consultatives  des  arts 
et  manufactures,  du  conseil  général  du  dé- 
partement, du  ou  des  conseils  d'arrondisse- 
ment du   ressort  indiqué  et  de   la   majorité 
des  conseils  municipaux  des  communes  de- 
vant composer   la    circonscription    projetée 

(art.  2).  ...         -1 

4  Le  décret  d'institution  détermine  le 
ressort  du  conseil,  le  nombre  des  catégories 
dans  lesquelles  sont  répartis  les  commerces 
et  les  industries  soumis  a  sa  juridiction  et 
le  nombre  des  prud'hommes  affectes  a  chaque 
catégorie,  sans  que  le  nombre  total  des 
membres  du  conseil  puisse  être  impair  ou 
inférieur  à  douze.  Les  ouvriers  et  les  ein- 
plovés  sont  classés  dans  des  catégories  dis- 
tinctes —  Le  décret  détermicfi,  s'il  y  a  lieu, 
les  sections  des  conseils  et  leur  composition. 


—  Des  modifications  peuvent  être  apportées 
dans  la  même  forme  au  décret  d'institution 
(art.  3).  —  Il  ne  peut  exister  dans  cliaque 
ville  qu  un  conseil  de  prud'hommes.  Le  con- 
seil peut  être  divisé  en  sections.  Les  catégo- 
ries d'ouvriers  et  les  catégories  d'employés 
sont  classées  dans  des  sections  distinctes. 
Chaque  section  est  autonome.  Les  profes- 
sions du  commerce,  qu'elles  soient  classées 
en  une  ou  plusieurs  catégories,  sont  toujours 
réunies  dans  une  section  spéciale  (art.  25, 
modifié  par  L.  3  juill.  1919,  art.  14).  —  La 
juridiction  des  prud'hommes  ne  s'étend  pas 
nécessairement  à  toutes  les  fabriques  et  à 
tous  les  commerces  d'une  localité,  mais  seu- 
lement à  ceux  qu'a  déterminés  le  décret 
d'institution. 

S  3.  —  Élections  ;  Conditions  d'électoral 
et  d'éligibilité;  Liste  électorale;  Scru- 
tin, elc. 

5.  Les  membres  des  conseils  de  prud'- 
hommes sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont  re- 
nouvelés par  moitié  tous  les  trois  ans.  Néan- 
moins, ils  conservent  leurs  fonctions  jusqu'à 
l'installation  de  leurs  successeurs  (art.  4).  — 
A  condition:  1»  d'être  inscrits  sur  les  listes 
électorales  politi(|ues;  2»  d'être  âgés  de  vingt- 
cinq  ans   révolus  au    plus  tard    le  dernier 
jour  du  délai  imparti  pour  l'inscription  des 
ê-ecteurs    par    le    maire   (V.    infra,    n"   8); 
3o  d'exercer  depuis  trois  ans,  apprentissagi 
compris,  une  profession  dénommée  dans   le 
décret  d'institution  du  conseil  et  de  résider 
dans  le  ressort  de  ce  conseil  depuis  un  an. 
—  sont  électeurs  ouvriers  :  les  ouvriers,  les 
chefs  d'équipe  ou  contremaîtres  prenant  part 
à  l'exécution  matérielle  des   traraux  indus- 
triels et  les  chefs  d'atelier  de  famille  trav.  il- 
lant  eux-mêmes  ;  —  Electcu.-s  employés  :  les 
employés  de  conirjerce  et  d'industrie  et  les 
contremaîtres  ne  remplissant  que  des  lonc- 
tions  de  surveillance  ou  de  directici  ;  -  -  .■-lec- 
teurs patrons:    les    patrons   occupant   pour 
leur    compte  un    ou   plusieurs  ouvrie.-s  ou 
employés,  les  associés  en  nom  collectii,  ceii.t 
qui  gèrent  ou  dirigent  pour  le  cmipte  a'aii- 
trui    une   fabrique,    une    manufacture,    un 
atelier,  un  magasin,  une  mine  et  générale- 
ment une   entreprise   industrielle  ou  com- 
merciale   quelconque  ;    les    président=i_    des 
conseils    d'administration,    les    administra- 
teurs  délégués,    les  ingénieurs   et  chefs   de 
service  tant  dans  les  exploitations  minières 
que  dans  les  diverses  industries.  —  Sont  ins- 
crites  également  sur  les  listes  électorales, 
suivant  la  distinction  ci-dessus  ,  les  femme-% 
possédant  la   qualité  de    Française,   reip.s- 
sant  les  conditions  d'âge,  d'exercice   de   lu 
profession  et  de  résidence  ei  n'ayant  encouru 
aucune  des  condamnations  prévues  aux   art. 
15  et  16  du  décret  organique  du  2  fevr.  Isv2 
(L     27  mars    1907,    art.    5.   modifie   pa.-    i.. 
3  juill.  1919  et  30  mars  1920,  art.  !")•  ,  .  , 

5.  Sont  éligihles,  à  condition  de  resilfr 
depuis  trois  ans  dans  le  ressort  du  conseil. 
d'èire  âgées  de  trente  ans  et  de  savoir  lire 
et  écrire  :  1"  les  personnes  inscrites  sur  les 
listes  électoraies  spéciales  ou  remplissant  les 
con.lilions  requises  pour  y  être  insc;ites: 
2»  les  personnes  ayant  rempli  ces  condinons 
pendant  cinq  ans  au  moins  dans  le  re.'sort, 
pourvu  qu'elles  soient  de  nationalité  lr;m- 
çaise  et  qu'elles  n'aient  encouru  aucune  de 


i 


condamnations  prévues  aux  art  15  a  16  lu 
décret  organique  de  18o2  (L.  27  mars  1J(  /. 
art  6,  modifié  par  L.  30  mars  1920,  art.  2). 
_  Un  débiteur  en  état  de  liquidation  judi- 
ciaire, et  non  réhabilité,  ne  peut  être  élu 
conseiller  prud'homme,  même  s  ,1  a  obtemi 
un  concordat  (Civ.  10  mars  1909,  D.  P-  1910. 
1  334)  —  Ne  peuvent  être  ni  eligibles  ni 
électeurs  les  étrangers,  m  aucun  des  indi- 
vidus désignés  aux  art.  15  et  11.  du  décret  du 
')  févr.  1852  (V.  Elecliom,  n»«  2.d  et  s.).  11  en 
est  de  même  des  ouvriers,  commissionnes 
ou  non,   des  établissements  de  1  Etat  (Cn. 
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18  mai  1908,  D.  P.  1909.  1.  138)  et  des  com- 
munes (loulouse.  20  luiU.  1909,  D.  P.  1910.  2. 
144;  Civ.  lu  juill.  1910,  D.  P.  1910.  1.  456). 

7.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont 
composés  d'uu  nombre  égal,  pour  chaque 
catégorie,  d'ouvriers  ou  d'employés  et  de 
patrons.  Il  doit  y  avoir  au  moins  deux 
prud'hommes  patrons  et  deu.K  prud'hommes 
ouvriers  ou  employés  dans  chaque  catégorie 
(art.  7).  —  Les  prud'hommes  ouvriers  ou 
employés  sont  élus  par  les  électeurs  ouvriers 
ou  employés,  les  prud'hommes  patrons  par 
les  électeurs  patrons .  réunis  dans  des  assem- 
blées distinctes  présidées  chacune  par  le  juge 
de  paix,  le  suppléant  du  juge  de  paix,  le 
maire  ou  l'adjoint  désigné  par  le  préfet 
(art.  8,  modifié  par  L.  3  juill.  1919).  —  Les 
élections  ont  lieu  au  scrutin  de  liste  et  par 
catégorie.  Xu  premier  lourde  scrutin,  aucune 
élection  n'est  valable  si  les  candidats  n'ont 
pas  obtenu  la  majorité  absolue  de'  suffrages 
exprimés  et  si  cette  majorité  n'est  pas  égale 
au  quart  des  électeurs  inscrits  ,  la  majorité 
relative  suffit  au  second  tour.  En  cas  d'éga- 
lité de  suffrages  au  deuxième  tour,  le  candi- 
dat le  plus  âgé  est  proclamé  élu  (art.  9). 

8.  Chaque  année,  dans  les  vingt  jours, 
non  compris  les  jours  fériés  autres  que  les 
dimanches,  qui  suivent  la  revision  des  listes 
électorales  politiques  (c'est-à-dire  dans  les 
vingt  jours  a  compter  du  '31  mars),  le  maire 
de  chaque  commune  du  ressort,  assisté  d'un 
électeur  ouvrier,  d'un  "lecteur  employé  et 
d'un  électeur  patron  désignés  par  le  conseil 
municipal,  inscrit  sur  des  tableaux  diffé- 
rents le  nom,  la  profession  et  le  domicile 
des  électeurs  ouvriers,  employés  et  patrons. 
Pendaut  la  même  période  se  fait  l'inscrip- 
tion des  femmes  électeurs  et  des  électeurs 
résidant  en  dehors  du  ressort  du  conseil  et 
sont  reçues  les  déclarations  des  employés 
concernant  le  genre  de  commerce  ou  d  iu- 
dustrie  auxquels  ils  sont  attachés.  Les  élec- 
teurs résidant  en  dehors  du  ressort  du 
conseil  doivent  se  faire  inscrire  à  la  mairie 
du  siège  de  l'entreprise  dans  laquelle  ils 
exercent  leur  profession.  Ces  tableaux,  qui 
ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  (Civ. 
3  août  1908,  D.  P.  1911.  1.  75),  sont  adressés 
au  préfet,  qui  dresse  et  arrête  la  lisle  de 
chaque  catégorie  d'électeurs.  Les  listes  sont 
déposées  au  secrétariat  du  conseil  de  prud'- 
hommes: en  cas  de  création  de  conseil,  elles 
sont  déposées  à  la  mairie  du  siège  du  conseil. 
Eu  outre,  la  lisle  des  électeurs  de  chaque 
commune  est  déposée  au  secrétariat  de  la 
mairie.  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs 
arrondissements  municipaux,  la  liste  des 
électeurs  de  chaque  arrondissement  est  dé- 
posée au  secrétariat  de  la  mairie  de  cet 
arrondissement.  Les  électeurs  sont  avisés 
du  dépôt  par  affiches  apposées  à  la  porte  des 
mairies.  Dans  la  quinzaine  qui  suit  la  pu- 
blication, des  réclamations  peuvent  être 
formées  lontre  la  confection  des  listes:  elles 
sont  portées  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton, instruites  et  jugées  conformément  aux 
art.  5  et  6  de  loi  du  8  déc.  1883  sur  les  élec- 
tions consulaires.  Les  rectifications  sont 
opérées  conformément  à  l'art.  7  de  la  même 
loi  (V.  Coio-s  et  tribunaux,  n<"  119  et  s.).  En 
cas  de  création  ou  de  réorganisation  de  con- 
seil ou  de  section,  il  peut  être  procédé  à  la 
confection  des  listes  électorales  sans  attendre 
l'époque  ci-dessus  fixée  (20  avril).  Le  point  de 
dé..arl  de  la  période  de  vingt  jours  est  fixé 
dans  ce  cas  par  un  arrêté  préfectoral  (  L. 
27  mars  1907,  art.  10,  modifié  par  L.  3  juiU. 
1919,  art.  4,  et  30  mars  1920,  art.  3). 

9.  Le  renouvellement  triennal  doit  porter 
sur  la  moitié  des  membres  ouvriers  ou  em- 
ployés et  sur  la  moitié  des  membres  patrons, 
compris  dans  chaque  catégorie  du  conseil. 
Dans  chacune  de  ces  catégories ,  le  sort  dé- 
signe les  prud'hommes  qui  sont  remplacés 
la  première  fois.  Les  prud'hommes  sortants 
sont  rééligibles.  Les  élections  nécessitées  par 


le  renouvellement  triennal  ont  lieu  dans  la 
première  quinzaine  de  novembre.  Si  le  man- 
dat des  prud'hommes  sortants  vient  à  expi- 
ration avant  l'époque  fixée  pour  la  réception 
de  leurs  successeurs  (V.  infrà,  n"  11),  ils 
restent  en  fonctions  jusqu'à  cette  réception 
(L.  1907,  art.  11,  modifié  par  L.  3  juill.  1919, 
art.  h). 

tO.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des 
élections ,  le  préfet  convoque  les  électeurs 
au  moins  vingt  jours  d'avance,  en  indiquant 
le  jour  et  l'endroit  de  leur  réunion.  Il  fixe 
les  heures  d'ouverture  et  de  clôture  de  chaque 
tour  de  scrutin.  Il  peut  y  avoir  plusieurs 
sections  de  vote.  Les  élections  doivent  tou- 
jours se  faire  un  dimanche.  Le  deuxième 
tour  de  scrutin  a  lieu  le  dimanche  suivant. 
Pour  les  collèges  divisés  en  plusieurs  sec- 
tions de  vote,  le  dépouillement  du  scrutin 
se  fait  dans  chacune  d'elles.  Le  résultat  est 
immédiatement  arrêté  et  signé  par  le  bureau; 
il  est  ensuite  porté  par  le  président  au  bu- 
reau de  la  première  section  de  vote  qui,  en 
présence  des  présidents  des  autres  bureaux , 
opère  le  recensement  général  des  votes  et 
proclame  le  résultat  (art.  12.  modifié  par 
L.  3  juill.  1919,  art.  6).  —Les  règles  établies 
par  les  art.  13,  18  à  25,  26,  §  1  et  3,  27  à  29 
de  la  loi  du  5  avr.  1884,  et  relatives  aux 
élections  municipales,  s'appliquent  aux  opé- 
rations électorales  pour  les  conseils  de  prud'- 
hommes (V,  El^^ctiûns,  n"  180.  184  et  s.,  194 
et  s.,  202  et  s. ,  206  et  s.  ).  Dans  les  trois  jours 
qui  suivent  la  réception  du  procès-verbal  des 
élections,  le  préfet  transmet  des  copies  cer- 
tifiées de  ce  procès- verbal  au  procureur  gé- 
néral et  au  secrétaire  du  conseil  de  prud'- 
hommes. Les  protestations  contre  les  élec- 
tions sont  formées.  Instruites  et  jugées 
conformément  à  l'art.  11,  §  5,  6  et  7,  et  à 
l'art.  12  de  la  loi  du  8  déc.  1883  (V.  Cours 
et  tribunaux,  n»'  13i  et  s.;  Addit.,  eod.  v", 
n»  136  bis).  .Avis  de  l'arrêt  est  donné  au  pré- 
fet (art.  13). 

11.  Du  1"  au  8  janvier  de  l'année  qui  suit 
le  renouvellement  triennal,  et,  pour  les 
autres  élections,  dans  la  quinzaine  de  la  ré- 
ception du  procès-verbal,  le  procureur  de  la 
République  invite  les  élus  à  se  présenter  à 
l'audience  du  tribunal  civil ,  qui  procède  pu- 
bliquement à  leur  réception  et  en  dresse 
procès-verbal  consigné  dans  ses  registres. 
S'il  n'existe  pas  un  tribunal  civil  au  siège  du 
conseil,  le  juge  de  paix  du  canton  invite  les 
élus  à  se  présenter  à  son  audience  et  pro- 
cède à  leur  réception  dans  les  mêmes 
formes.  Au  cas  où  le  siège  du  conseil  com- 
prend plusieurs  justices  de  paix,  le  procu- 
reur général  désigne  le  juge  de  paix  chargé 
de  procéder  à  la  réception.  Au  cours  de 
cette  réception,  les  élus  prêtent  individuel- 
lement le  serment  suivant  :  o  Je  jure  de 
remplir  mes  devoirs  avec  zèle  et  intégrité  et 
de  garder  le  secret  des  délibérations.  »  — 
Le  jour  de  l'installation  publique  du  conseil 
de  prud'hommes,  il  est  donné  lecture  du 
procès-verbal  de  réception  (L.  27  mars  1907, 
art.  14,  modifié  par  L.  3  juill.  1919,  art.  7). 

12.  Dans  le  cas  où  une  ou  plusieurs  va- 
cances se  produisent  dans  le  conseil  par 
suite  d'annulation  des  premièrss  élections, 
il  est  procédé  à  des  élections  complémen- 
taires dans  le  délai  d'un  mois,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  pas  plus  de  trois  mois  entre  l'annu- 
lation et  l'époque  du  prochain  renouvelle- 
ment triennal.  Pour  les  autres  vacances  sur- 
venues par  suite  de  décès,  de  démission  ou 
de  toute  autre  cause,  il  n'est  procédé  à  des 
élections  complémentaires  que  dans  la  pre- 
mière quinzaine  du  mois  de  novembre  qui 
suit,  à  moins  toutefois  qu'une  catégorie 
n'ait  plus  de  représentant  dans  l'un  de  ses 
éléments  ou  que  le  conseil  soit  réduit  aux 
trois  quarts  de  ses  membres  (art.  15,  §  i", 
modifié  par  L.  3  juill.  1919,  art.  8i.  —  Tout 
membre  élu  dans  ces  conditions  ne  demeure 
en  fonctions  que  pendant  la  durée  du  man- 


dat qui  avait  été  confié  à  son  prédécesseur 
(art.  15,  §  2j. 

13.  Tout  conseiller  prud'homme  ouvrier 
ou  employé  qui  devient  patron,  et  récipro- 
quement, doit  déclarer  au  procureur  de  la 
République  et  au  président  du  conseil  des 
prud'hommes  qu'il  a  perdu  la  qualité  en 
laquelle  il  a  été  élu.  Cette  déclaration  a  pour 
elfet  nécessaire  la  démission.  A  défaut 
de  déclaration,  l'assemblée  générale  est 
saisie  de  la  question  par  son  président  ou 
par  le  procureur  de  la  République.  Le  membre 
du  conseil  auquel  elle  s'applique  est  appelé 
à  cette  réunion  pour  y  fournir  ses  explica- 
tions. Le  proces-verbal  est  transmis  dans  la 
huitaine  par  le  président  au  procureur  de 
la  République,  et  par  celui-ci  dans  un  sem- 
blable délai  au  président  du  tribunal  civil. 
Sur  le  vu  du  procès-verbal,  la  démission  est 
déclarée,  s'il  y  a  lieu ,  par  le  tribunal  civil 
en  chambre  du  conseil ,  sauf  appel  devant  la 
cour  du  ressort.  Avis  de  la  décision  est 
donné  au  préfet  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, et,  en  cas  d'appel,  par  le  procureur 
général  (art.  15,  §  3  à  6). 

14.  S'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  élections 
complémentaires,  soit  parce  que  les  pre- 
mières élections  n'ont  pas  donné  de  résultats 
satisfaisants  pour  la  constitution  ou  le  com- 
plément du  conseil ,  soit  parce  qu'un  ou 
plusieurs  prud'hommes  élus  ont  refusé  de 
se  faire  installer,  ont  donné  leur  démission 
ou  ont  été  déclarés  démissionnaires  par 
application  de  l'art.  44  (V.  infrà,  n"  26),  et 
si  l'un  de  ces  divers  faits  vient  à  se  repro- 
duire, il  n'est  pourvu  aux  vacances  qui 
peuvent  en  résulter  que  lors  du  prochain 
renouvellement  triennal,  et  le  conseil  ou  la 
section  fonctionne,  quelle  que  soit  la  qualité 
des  membres  régulièrement  élus  ou  en  exer- 
cice, pourvu  (^ue  leur  nombre  soit  au  moins 
égal  à  la  moitié  du  nombre  total  des  mem- 
bres dont  il  doit  être  composé.  La  même 
disposition  est  applicable  au  cas  où  une  ou 
plusieurs  élections  ont  été  annulées  pour 
cause  d'inéiigibUité  des  élus  (art.  16j. 

S    4.    —    Présidents,    vice-présidn^nts, 
secrétaires  et  secrétaires  adjoints. 

15.  Dans  la  première  quinzaine  de  janvier, 
les  prud'hommes,  réunis  en  assemblée  géné- 
rale de  section  sous  la  présidence  du  doyen 
d'âge ,  élisent  parmi  eux ,  au  scrutin  secret , 
a  la  majorité  absolue  des  membres  pré- 
sents, un  président  et  uu  vice -président  de 
section.  Si  les  membres  présents  ne  sont 
pas  en  nombre  égal  pour  chaque  élément, 
le  ou  les  plus  jeunes  membres  de  l'élément 
en  surnombre  ne  prennent  pas  part  au  vote. 
.Après  deux  tours  de  scrutin  sans  qu'aucun 
des  candidats  ait  obtenu  la  majorité  absolue 
des  membres  présents,  si,  au  troisième  tour, 
il  y  a  partage  égal  de  voix,  le  conseiller  le 
plus  ancien  en  fonctions  est  élu.  Si  les  deux 
candidats  ont  un  temi'S  de  service  égal,  la 
prélerence  est  accordée  au  plus  âgé  :  il  en 
est  de  même  dans  le  cas  de  création  d'un 
nouveau  conseil  ou  d'une  nouvelle  section. 
Si,  au  troisième  tour  de  scrutin,  il  n'y  a  pas 
partage  égal  de  voix,  le  président  est  élu  à 
la  majorité  relative,  à  la  condition  de  réunir 
la  moitié  des  voix  des  membres  présents.  Il 
n'est  procédé  à  la  nomination  du  président 
et  du  vice-président  qu'autant  que  chaque 
élément  comprend  un  nombre  de  membres 
installés  égal  aux  trois  quarts  des  membres 
qui  lui  sont  attribués  par  le  décret  d'institu- 
tion (L.  27  mars  1907,  art.  17,  modifié  par 
L.  3  juill.  1919,  art.  9).  —  Lorsque  le  prési- 
dent est  choisi  parmi  les  prud'hommes  ou- 
vriers ou  employés,  le  vice -président  ne 
peut  l'être  que  parmi  les  prud'hommes  pa- 
trons, et  réciproquement.  Le  président  doit 
être  alternativement  un  ouvTier  ou  employé, 
ou  un  patron.  En  cas  de  création  ou  à  la 
suite  d'un  renouvellement  intégral,  le  sort 
décide  si  c'est  un  patron  ou  si  c'est  un  ou- 
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,.,;»,  «11  emolové  qui  présidera  le  premier, 
î-    3àna2n^tre^ttsL! 

L„Wcas  oui  y  sont  vises    création  ae  con 
fou'de's^câon,  renouvellement  jn  egral 

dans  lesquels  il  y  a;,n>P°^^  ^'.'f ',4Jre  d'al-  1 
première  élection,  <1 ''PPl'l"^', '^   de   orud'- 
fernance;   par  suite,  ""/^rf  du   renou- 

appartiendra   la    piesit.ence,   e  i^  „rési- 

^^ililtat  de  cette  opération ,  réélire  le  pr^si 

dent  sortant  (Civ.  'M  Jf^^^lS^^^^'^/ie    cas 
4.   171).    I^?«P''°f°f{?'°f„"';à     ne  14),   le 

I  es     réclamations     contre     1  e'««'.°" 

de  l.irt.   't*y.:  "';.';    .,    ^e   reproduire    au 
ces   divers    faits    vient    a    se   ^fP™ 

^r^^:p^r^£^efu.eii. 

r"^,'"l9'"Trr    of  "-  Le^rliden'î  et  le 
,!ie'e1éident"ôntélU  pourvue  année;,  s 

^ônt'rééligibles    sous   la  c°-dmon   dater 

nance  édictée   .R^-j.l^^^ii^.lL  de 'eu^  suc- 
fonctions  jusq»  a  1  mstaliauon  ub 

•"'irTis^'pr/^îients  et  vice -présidents  des  : 

de  l'administration  intérieure  et  de  la  disci 
P^'l^lr'^^l'i^Scl^' à  chaque  conseil    un 
JJétaire,  et,  sd  V  a  lieu,  un  secreta,re 
•^/Tolnt    Dans'les  conseils  comprenant  p  u- 
seurs    sections,  chaque    section     peut   et  e 
nourvue  dun  secrétaire,  et,  au  besoin,  d  un 
St"ire  adjoint.   Les  postes   de  secrétaire 
efsecrétaire  adjoint  sont  crées  et  supprimes 
nardécretrendusurlaproposition  du  ministre 
Se  la  instice.  Le  secrét<-.ire  assiste  eX  tient  la 
nhime  aux  audiences  des  bureaux  de  conci- 
fià   on    et  de  jugement.    Les  secrétaires   et 
ecétaires  adjoints  sont  nommés  par  arrête 
u^éfectoral  sur  une  liste  de  trois  candidats . 
arrêtée  en  assemblée  générale,  a  la  majorité 
.bsolue   Ils  prêtent  serment  devant  le  tribu- 
nal cW  1     Leurs  traitements  sont  fixes  par 
arrêt,--  du  préfet.  Ils  sont  assimi  es    pour  les 
droits  à  la  retraite,  aux  employés  de  préfec- 
ture   Les  secrétaires  et   secrétaires   adjoin  s 
ne   oeuvent    être  révoques   que    p..r    arrête 
pPéfeaoral  pris  sur   une.  délibération   moti- 
vée    signée   des   deux   tiers  au   moins    des 
prud'hommes,  réunis  en  assemblée  générale 
spéciale,  à  laquelle  l'intéressé  est  convoque 
pour  et  e  entendu  sur  les  faits  qui  Un  sont 
reDrochés  (L.  '27  mars  1907,  art.  24,  modi  le 
pa^r  î.    3  juin.  1919.  art.  13,  et  30  mars  1920, 
!^rt   41    --  Les  secrétaires  et  secrétaires  ad- 
toints  sont  maintenus   dans  leurs  fonctions 
en  cas  de  dissolution  d'une  section  ou  d  un 
Mnseil(L.3juilL1919,art.22). 


S  5.  —  Bureau  de  conciliation  et  bureau 
de  jugement. 


18.  Chaque  section  des  conseils  de  prud'- 
hommes comprend:  1»  un  bureau  d^con- 
ciUation  :  2»  un  bureau  de  ,ugemenl  (art.  iU,. 
-Le  bureau  de  conciliation  est  compose 
d'un  prud'homme  ouvrier  ou  emP'05"^  f 
d'un  prud'homme  patron;  le  règlement  par- 
ticulier de  chaque  section  établit  a  cet  effet 
un  roulement  entre  tous  les  Prud  hommes 
ouvriers  ou  employés  et  tous  'e;'  P^ud - 
hommes  patrons.  La  Pr^s'dence  appartient 
alternativement  à  l'ouvrier  ou  ^  1  emploie  et 

^"  ''Tmènnr^T  ri.T2diaéîrT 
rJllfî'«Î9irfl1^WpUonnellement 

et  dans  les  cas   prévis  Pf  '  ^^'-  l^„^;.-_?"e 
nrà    n»  14),  les  deux  membres  composant   e 
bureau  peuvent  être  pris  parmi  les   prud  - 
hommes'^ouvriers  ou  -^^^^ ^t^J^^^^.'f, 
prud'hommes  patrons,   si  la   "^c  >on  ne  se 
trouve  composée    que    d  un    ^f"l    ™Jg* 
fart   '>1    ?2).  -  Les  séances  du  bureau  ae 
'conciliàtion'ontlieu  au  «.oins  u"|  fo.s  par 
■semaine  Elles  ne  sont  pas  publiques  (art.  — ). 
Tq     Le  bureau  de  j'ugement  se   compose 
d'un  nombre  tonjours'élal  de  prud'hommes  I 
patrons  et  de  Pr'}d'hommes  ouvrier,  ou  em 
plovés,  V  compris  le  président  ou  le  ^ice 
président  siégeant  alternativement.  Ce  nom- 
bre e°t  au    moins  de  deux   patrons  et  deux 
ouvriers  ou   employés.  Cette  disposition  e» 
d"oTdre  public;    par  suite,  le  Jugement  do  t 
contenir  la   mention  expresse  qu  il  y  a  eie 
satS     ainsi,  est  nul   le  jugement  qui  .e 
borne  à  énoncer  les  noms  du  président  et  des 
roTconseillersdontse  composait  le  conseil, 
^ns   indiquer,  pour  chaque   prud  homme 
s'il  était  patron  ou  ouvrier  (Civ.  b  nov.  \^i  . 
n   P  l-MO.  1.  344).  -  A  défaut  du  président 
on  du   v^ce- président  que  son  tour  de  rôle 
appeUe  à  la  présidence,  celle-,;,  revient  au 
consènier  le   plus   ancien    en    fonctions  de 
raément  anquel  appartient  le  président  ou 
eviœ- président  défaillant;  s'il  y  a  égalité  I 
dans  îa   durée  des   fonctions,    au   plus   âge. 
Fxceptionnellement.  dans   les  cas  prévus  a 
l'art    16  (V.  ^uprà,  n»  14   .   le  bureau  de  ju- 
lement    peut     valablement    délibérer,    un 
nombre  de  membres  pair  et  au    moins  ega 
à  S^iatre   étant   présents,  alors   même    qu  .1 
ne^serait  pas  formé  d'un  nombre  egal_d  on- 
:^ri/rsoud>.nployés  etde  P^lrons(L  •  /  rnnrs 
]  1907    art.  23,  modifie  par  L.  3  juiU.  WU, 
art.  12). 

•  >;  6   -  Réqime  intérieur  ;  Assemblée,!  qéne- 

^  raies;  Insignes;  Dépenses  des  conseils  de 

I      prud'hommes 


prud'hommes  est  fourni  par  la  ville  où  ils 
sont  établis  (art.  61). 
24.   Les   dépenses   obligatoires    pour   les 


communes  comprises  dans  la  circonscription 
d'un  conseil  de  prud'hommes  sont  les  sui- 
vantes •  1"  frais  de  premier  établissement  ; 
2»  achat  des  insignes;  3"  chauffage;  4»  éclai- 
ra-'e  et  menus  frais  ;  5»  frais  d'élection  ;  6»  re- 
tri'bution    du   ou  des   secrétaires  et   du   ou 
des  secrétaires  adjoints  attaches  au  conseil, 
Y  compris  les  sommes  nécessaires  a  la  cons- 
titution de  leur  pension  de  retraite  (ait.  bl, 
S  l"r    modifie  par  L.  3  juiU.  1919,  art.  1«,   La 
loi   n'indique  pas  quelle  est  lautorite  char- 
<vée  de  fixer,  entre  les  communes  comprises 
dans  la  circonscription  dun  conseil  de  prud  - 
hommes,  la  répartition   des   dépenses  de  ce 
conseil  ;    elle    est    muette    également   quant 
aux  bases  sur  lesquelles  cette  opération  peut 
être  effectuée.  II.  semble  résulter  de  la  dis- 
cussion de  la  loi   au  Sénat  (DP.  I9<)'  .4. 
101,  note  61-63),   que  la  répartition  dont    1 
s'agit  rentre  dans  les  attributions  du  préfet 
_   Les  dépenses  relatives  :  1»  a"'' , [rais   de 
déplacement    des    conseillers    prud  hommes 
appelés  à  aller  prêter  serment  ;  2"  aux  frais 
de  déplacement  du  juge  de  paix  j'fc''sf^nt  f" 
vertu  de  l'art.  23  (V.   mfra ,  „ooi  )  lorsque 
le    siège    du    conseil    de   prud'hommes    es 
situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  du  Çhef-lie. 
de  canton  ;  3»  i  la  rétribution  des  mterpretes 
atk^chés  aux  conseils  en  Algérie    demeuren 
à  la  charge  de  l'Etat  ^art.  62,  S  2.  ajoute  i-vu 
L  3  juin' 1919,  art.  18).  -  Les  frais  de  de- 
placement  des  conseillers  prud  hommes    ci- 
Sessus  visés,  sont  détermines  par  le  detrHt 
du  8  juin.  19-^0.  fi'^ant  les  frais  de  transport 
de   délégation   et   de   séjour   des    magist,.  s 
(Décr  21  mai  1921,  Bull,  legisl.  Dalloz,  1921 
p.  332). 


20    Chaque  conseil  de  prud  hommes  pre- 
na?e    en   assemblée   générale   un  règlement^ 
îllv   son   régime   intérieur.   Ce    règlement 
n^est  exécutoire   qu'après   l'approbation   du 
min  stre  de  la  .lustice,  et  après  celle  du  mi- 
nistre du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale 
en  ce  qui  concerne  les  attributions  admims- 
tratWes  et  consultatives  du  conseil  (art.  5.->). 
21    Les  conseils  de  prud'hommes  se  reu- 
nifsent  en  assemblée  générale  toutes  les  fois  , 
Sue  la  demande  en  est  faite  par  I  autorité  I 
Supérieure,  par  la  moitié  plus  un  des  mem- 
bres en  exercice,  ou  lorsque  le  président  le 
i  fu'e  utile.  Le  procès-verbal  de  chaque  assem- 
b  ée  générale  est  transmis  dans  la  qu.nzame 
par  le  président,  au  ministre  de  la  Justice 
Pj   s'il  v  a  lieu,  au  ministre  du  Travail  et  de 
laPrévôyance  sociale  (art.  56). 

22  Les  membres  des  conseils  de  prud - 
hommes  portent,  soit  à  l'audience,  soit  dans 
re?cérémonies  publiques,  sur  le  cote  gauche 
de  la  poUrine  et  attachée  par  un  ruban  une 
t'JdoAlle  en  argent,  signe  de  leurs  %-  ions 
lart  571  Y.  Arr.  min  11  mai  190b(l).  H.  !«"«■ 
1  i  Table  alpkab.,y'  Pn,d'ho,nn^s .n^i). 
1      23.  Le  local  nécessaire  aux  conseils  de 


§  7.  _  Bécusation  des  prud'hommes. 

9K  T  PS  membres  des  conseils  de  prud  - 
hon^ne^  peu^'ent  être  récusés  :  1«  Quand  ils 
,^n  un  intérêt  personnel  à  la  contestation 
erUr  là  n  faut  entendre  un  intérêt  purement 
nrfvé  et  non  un  intérêt  général  corporatif 
^■LV  dans  un  litige  entre  un  commerçant  »: 
nn  d^  ses  ouvriersrun  conseiller  p.ud'hom-,e 

l  ntnt  être  récusé  par  le  motif  qu'il  auisU. 
S'ns  une  g?ève  du  personnel  de  ce  çomn:er- 
tnt   été  délégué  auprès  de  lui  par  le  s>,k,i- 

:rd^^^ri^.  P°%--'ïï^  "ir  P  "SStT 
^l^-i^^StP-l^s^i^lUél^une 
*d:.l'pli.rïl::jusqu'au  degré  de  cousin  germ.^ 

,;Sér^cus^ic^;i'?|--^^fi: 
ibdr^^^i:£on|5is^ 

''''P°.fJ  ip  sa   s  -nature,  qu'ene   remet  au 
revêtue   f  f   si  iia        '  ■^^.hommes,  ou 

:.rrbrmen't"faTeniu   mêL   secrétaire,   et 
Tnt  il  lui.  est  .délivre  récépissé^ -^  Le  p^rud^ 

•r",f 'd/cSion     dan^B  le'  délai   de    deux 
:Sr^'^olJ|^ti<mssurl.m..ns 

Répondre,   "f   copie  de  la   decu^ra 
récusation   et    des    observa  ^^ 

homme    s  il  y  en  a  .est  en     ï^      H       j^^„^, 

^^'*-,"Ltr'reto"t'duqueî  le  conseil  est 
:iî^:^L'réSon, |t jugée  ^dern.r 

Sd&^K"--^^<^-^^'^- 
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sion  est  immédiatement  donné  au  président 
du  conseil  des  prud'hommes  par  les  soins 
du  procureur  de  la  République  (L.  27  mars 
l'J07,  art.  38). 

§  8.  —   Discipline  des   cotiseils  de  prud  - 
d'hommes  ;  Dissolution  ;  Suppression. 

26.  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud  - 
hommes  qui,  sans  motifs  légitimes  et  après 
mise  en  demeure,  se  refuse  à  remplir  le 
service  auquel  il  est  appelé  peut  être  déclaré 
démissionnaire  (art.  44).  Le  président  cons- 
tate le  refus  de  service  par  un  procès-verbal 
contenant  l'avis  motivé  du  conseil  ou  de  la 
section ,  le  prud'homme  préalablement  en- 
tendu ou  dûment  appelé,  ^i  le  conseil  ou  la 
section  n'émet  pas  son  avis  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  de  la  convocation,  le  pré- 
sident fait  mention  de  cette  abstention  dans 
le  procès-verbal  qu'il  transmet  au  procureur 
de  la  République,  lequel  en  saisit  le  tribunal 
civil  art.  4ô). —  Sur  le  vu  du  procès-verbal, 
la  démission  est  déclarée  par  le  tribunal  en 
chambre  du  conseil,  soit  que  le  conseil  de 
prud'hommes  ait  délibéré  ou  non.  En  cas  de 
réclamation,  il  est  statué  en  chambre  du 
conseil  par  la  cour  d'appel.  La  réclamation 
doit  êlre  faite  dans  la  quinzaine  du  juge- 
ment. Lievant  le  tribunal  comme  devant  la 
cour,  l'intéressé  doit  être  appelé  (art.  46:. 

27.  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes qui  manque  gravement  à  ses  de- 
voirs dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est 
appelé  devant  le  conseil  ou  la  section  pour 
s  expliquer  sur  les  faits  qui  lui  sont  repro- 
chés. L'initiative  de  cet  appel  appartient  au 
président  du  conseil  de  prud'hommes  et  an 
procureur  de  la  République.  —  Dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  de  la  convocation,  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  comparution  est 
adressé  par  le  président  du  conseil  de  prud'- 
hommes au  procureur  de  la  République.  Le 
procès-verbal  est  transmis  par  le  procureur 
de  la  République,  avec  son  avis,  au  ministre 
de  la  Justice.  —  Les  peines  suivantes  peuvent 
être  prononcées ,  selon  les  cas  :  la  censure  : 
la  suspension  pour  un  temps  qui  ne  peut 
excéder  six  mois  ;  la  déchéance  (art.  47).  —  La 
censure  et  la  suspension  peuvent  être  pronon- 
cées par  arrêté  du  ministre  de  la  Justice.  La 
déchéance  est  prononcée  par  décret  (art.  4S). 

28.  Tout  prud'homme  élu ,  qui  refuse  de 
se  faire  installer,  donne  sa  démission  ou  est 
déclaré  démissionnaire,  en  vertu  de  l'art.  44 
(V.  suprà ,  n»  26),  ne  peut  être  réélu  avant 
le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  son  refus, 
de  sa  démission  ou  de  la  décision  du  tribu- 
nal qui  le  déclare  démissionnaire  (art.  49). 
—  Tout  prud'homme  contre  lequel  la  dé- 
chéance a  été  prononcée  ne  peut  plus  être 
réélu  aux  mêmes  fonctions  (art.  50).  —  Tou- 
tefois, les  membres  des  conseils  de  prud'- 
hommes peuvent,  d'office  ou  sur  leur  de- 
mande, être  relevés  des  incapacités  prévues 
par  les  art.  49  et  50  précités  (  L.  8  mars  1912, 
art.  1«r,  D.  P.  1912.  4.  97:  Bull.  Dalloz  1912, 
p.  432).  Les  demandes  en  relèvement  sont 
adressées  au  ministre  de  la  Justice.  Elles  ne 
sont  recevables  que  s'il  s'est  écoulé  un  délai 
d'un  an  depuis  le  refus  d'installation,  la  dé- 
mission ou  la  déclaration  de  démission,  ou 
de  six  ans  à  partir  de  la  déchéance.  Toute 
demande  rejetée  après  un  examen  au  fond 
ne  peut  être  renouvelée  qu'après  un  nouveau 
délai  qui  est  d'un  an  dans  le  premier  cas  et 
de  six  ans  dans  le  second  (art.  2).  —  Le  re- 
lèvement ne  peut,  en  aucun  cas,  être  pro- 
noncé soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des 
intéressés,  que  par  décret  rendu  après  avis 
du  conseil  d'administration  du  ministère  de  la 
Justice  (art.  3). 

29.  L'acceptation  du  mandat  impératif , 
à  quelque  époque  et  sous  quelque  forme 
qu'elle  se  produise,  constitue  de  la  part  d'un 
conseiller  prud'homme  un  manquement 
grave  à  ses  devoirs.  .Si  le  fait  est  reconnu 
par  les  juges  chargés  de  statuer  sur  la  vali- 
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dite  des  opérations  électorales,  il  entraine 
de  plein  droit  l'annulation  de  l'élection  de 
celui  qui  s'en  est  rendu  coupable.  Si  la 
preuve  n'est  rapportée  qu'ultérieurement,  il 
est  procédé  conformément  aux  dispositions 
des  art.  47  et  48  i  V.  suprà,  n"  27).  L'accep- 
tation du  mandat  impératif  ainsi  reconnue 
a  pour  conséquence  nécessaire,  dans  le  pre- 
mier cas,  l'inéligibilité;  dans  le  second,  la 
déchéance  (art.  .51). 

30.  Les  conseils  de  prud'hommes  ou  leurs 
sections  peuvent  être  dissous  par  un  décret 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
Justice.  Dans  ce  cas,  les  élections  générales 
doivent  avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux 
mois  à  partir  de  la  date  du  décret  de  disso- 
lution. Jusqu'à  l'installation  du  nouveau 
conseil  ou  de  la  nouvelle  section ,  les  litiges 
sont  portés  devant  le  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  défendeur.  —  Les  conseils  de  prud'- 
hommes peuvent  être  également  supprimés 
par  décret  rendu  en  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  Justice  et  du  ministre 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale  (art.  54). 

§  9.  —  Délits  commis  par  les  prud'hommes 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

31.  Les  fonctions  de  prud'homme  sont 
entièrement  gratuites  vis-à-vis  des  parties; 
ils  ne  peuvent  réclamer  aucuns  frais  des 
parties  pour  les  formalités  remplies  par  eux 
(art.  39). 

32.  En  cas  de  plainte  en  prévarication 
contre  les  membres  des  conseils  de  prud'- 
hommes, il  est  procédé  contre  eux  suivant 
la  forme  établie  à  l'égard  des  juges  par  l'art. 
483  c.  instr.  cr.  (art.  52)  (V.  Mise  enjuge- 
ment  des  fonctionnaires  publics,  n»  17). 

33.  La  loi  du  27  mars  1907  (art.  53) 
étend  aux  conseils  de  prud'hommes  les  dis- 
positions des  art.  4  c.  civ.,  .tI"i6  et  suiv.  c. 
pr.  civ.  et  185  c.  pén.,  relatives  au  déni  de 
justice  CV.  Déni  de  justice,  n"  1  et  s.);  — 
celle  de  l'art.  5  c.  civ. ,  concernant  le  fait 
par  des  magistrats  de  prononcer  par  voie 
de  disposition  générale  et  réglementaire  (V. 
Jugement,  n»  26;  suprà,  Addit. ,  eod.  i", 
n»  26  bis);  —  celles  des  art.  126  et  127 
c.  pén.,  relatives  à  la  forfaiture  par  dé- 
missions concertées  et  immixtion  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif  ou  dans  les 
matières  attribuées  aux  autorités  adminis- 
tratives (V.  Forfaiture,  n"  9  et  10).  —  La 
prise  à  partie  contre  les  membres  des  conseils 
de  prud'hommes  est  portée  devant  la  cour 
d'appel  (V.  Prise  à  partie,  n»»  1  et  suiv.). 

§  10.  —  Émoluments  des  secrétaires  et  des 
huissiers;  Allocations  aux  ténwins. 

34.  Il  est  payé  aux  secrétaires  des  conseils 
de  prud'hommes,  en  dehors  de  leurs  traite- 
ments, les  sommes  suivantes  :  pour  la  con- 
vocation, par  simple  lettre,  devant  le  bureau 
de  conciliation ,  0  fr.  30  cent.  ;  pour  la  con- 
vocation ,  par  lettre  recommandée ,  avec  avis 
de  réception,  devant  le  bureau  de  jugement, 
0  fr.  .tO  cent.,  non  compris  la  taxe  postale  ; 
pour  chaque  extrait  de  jugement  délivré  au 
Trésor,  0  fr.  50  cent.  ;  pour  chaque  rôle 
d'expédition  qu'ils  délivrent  et  qui  contient 
vingt  lignes  à  la  page  et  de  douze  à  qua- 
torze syllabes  en  moyenne  à  la  ligne,  0  fr.  80 
cent.;  "pour  l'expédition,  si  elle  est  requise, 
du  procès-verbal  de  non-conciliation  et  qui 
ne  contient  que  la  mention  sommaire  que 
les  parties  n'ont  pu  s'accorder,  1  fr.  ;  pour 
la  rédaction  du  procès -verbal  de  chaque 
dépôt  de  dessins  ou  modèles  et  pour  l'émo- 
lument de  l'expédition,  1  fr.  Les  frais  de 
papier,  de  registre,  d'expédition  ou  autres, 
sont  à  la  charge  du  secrétaire,  à  l'e.xception 
du  timbre  des  procès-verbaux  et  expéditions 
prévus  ci-dessus.  Le  secrétaire  touche  direc- 
tement des  parties  les  droits  qui  lui  sont 
alloués,  même  ceux  provenant  des  expédi- 
tions qu'il  délivTe  (L.  27  mars  1907,  art.  58, 


modifié  par  L.  20  juill.  1921,  art.  1",  Bull, 
législ.  Dalloz,  li)21 .  p.  468). 

35.  Il  est  alloué  à  l'huissier:  pour  chaque 
citation,  2  fr.  ;  pour  la  signification  d'un  ju- 
gement ,  2  fr.  50.  S'il  y  a  une  distance  de 
plus  de  5  kilomètres  entre  la  demeure  de 
l'huissier  et  le  lieu  où  doivent  être  remises 
la  citation  et  la  signilication,  il  est  payé  par 
10  kilomètres  et  fraction  de  10  kilomètres  en 
sus,  aller  et  retour,  pour  la  citation ,  3  fr.  ; 
pour  la  signification,  4  fr.  ;  pour  la  copie 
des  pièces  qui  peut  être  donnée  avec  les 
jugements  rendus,  il  est  alloué,  pour  chaque 
rôle  d'expédition  de  vingt  lignes  à  la  page 
et  de  douze  à  quatorze  svllabes  à  la  ligne, 
0  fr.  40  cent.  (L.  1907,  art.  58,  modifié  par 
L.  20  juin.  1921,  art.  1"). 

36.  Tout  secrétaire  d'un  conseil  de  prud'- 
hommes convaincu  d'avoir  exigé  une  taxe 
plus  forte  que  celle  qui  lui  est  allouée  est 
puni  comme  concussionnaire  (art.  60)  (V. 
Forfaiture,  n"  25  et  s.). 

37.  Il  est  alloué  aux  témoins  entendus  par 
les  conseils  de  prud'hommes,  qui  en  font  la 
demande,  une  indemnité  de  comparution 
qui  est  ainsi  fixée  :  à  Paris,  6  fr.  ;  dans  les 
villes  dont  la  population  atteint  80ÛOO  habi- 
tants, 4  fr.  ;  dans  les  autres  villes,  3  fr.  Si 
les  témoins  ne  sont  pas  domiciliés  au  lieu 
où  se  poursuit  l'enquête ,  il  leur  est  alloué 
pour  chaque  journée  de  séjour  forcé  en  sus 
de  la  première  :  à  Paris,  8  fr.  ;  dans  les 
villes  dont  la  population  atteint  80000  habi- 
tants. 6  fr.  ;  dans  les  autres  villes,  4  fr.  Si 
les  témoins  sont  domiciliés  à  plus  de  2  kilo- 
mètres du  lieu  où  se  poursuit  l'enquête,  il 
leur  est  alloué  en  outre,  à  titre  de  frais  de 
voyage,  par  kilomètre  parcouru  tant  à  l'aller 
qu'au  retour  :  0  fr.  20  cent,  si  le  transport 
a  été  effectué  par  voie  ferrée  ;  0  fr.  60  cent. 
si  le  transport  a  eu  lieu  autnment  (L. 
27  mars  19(37,  art.  59,  modifié  parL.  20  juill. 
1921,  art.  2). 

Art.  2.  —  Attributions  des  prud'hommes 

§  i".  —  Compétence. 

38.  Les  prud'hommes  jugent,  dans  les 
conditions  de  compétence  déterminées  par 
les  art.  32,  33,  34  et  35  de  la  loi  du  27  mars 
190'^  (V.  irifra,  n»'  55  et  s.),  les  différends  a 
l'égard  desquels  la  conciliation  a  été  sans 
effet.  Leur  mission,  comme  conciliateurs  et 
comme  juges,  s'applique  également  aux  diffé- 
rends nés  entre  ouvriers  à  l'occasion  du 
travail  (V.  suprà,  n"  2).  Néanmoins,  ils  ne 
peuvent  connaître  des  actions  en  dommages- 
intérêts  motivés  par  des  accidents  dont  les 
ouvriers,  ou  employés,  ou  apprentis  auraient 
été  victimes  (V.  suprà,  Addit.,  v»  Accidents 
du  travail ,  n»'  93  et  s.).  Les  conseils  de 
prud'hommes  doivent  donner  leur  avis  sur  les 
questions  qui  leur  sont  posées  par  l'autorité 
administrative.  Ils  exercent,  en  outre,  les 
attributions  qui  leur  sont  confiées  par  des 
lois  spéciales  (L.  27  mars  1907,  art.  l")- 
Mais  ils  n'ont  plus  aucune  des  attributions 
qu'ils  tenaient,  en  matière  répressive,  de 
l'art.  4  du  décret  du  3  août  1810  (L.  1907 
art.  73;  V.  infrà,  n»  66). 

39.  La  compétence  des  conseils  de  prud'- 
hommes est  fixée ,  pour  le  travail  dans  un 
établissement,  par  la  situation  de  cet  établis- 
sement et,  pour  le  travail  en  dehors  de  tout 
établissement,  par  le  lieu  où  l'engagement  a 
été  contracté.  Le  chantier  dans  lequel  sont 
réunis  des  ouvriers  travaillant  sous  la  direc- 
tion du  chef  d'entreprise  ou  de  ses  représen- 
tants constitue  un  «  établis':ement  »  ;  par 
suite,  le  conseil  des  prud'hommes  hors  la 
circonscription  duquel  se  trouve  ce  chantier 
est  incompétent  ratione  loci  pour  connaître 
d'un  litige  entre  le  chef  d'entreprise  et  les 
ouvriers  qui  y  travaillent  (Civ.  15  nov.  1909, 
D.P.  1910.  ï.  104;.  Lorsque  le  conseil  est 
divisé  en  sections,  la  section  compétente  est 
déterminée  par  le  genre  de  travail,  quelle 
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que  soit  la  nature  de  l'établissement  (art.  41). 
Ainsi,  on  doit  porter  devant  la  sei:Uon  des 
métaux  et  industries  diverses  le  lilii;e  entre 
un  ouvrier  monteur  en  bronze  et  un  ébé- 
niste, son  pation.  bien  que  l'industrie  de  ce 
dernier  soit  classée  parmi  celles  qui  sont 
soumises  à  la  juridiction  de  la  ^eclion  du 
bâtiment  (Civ.  10  févr.  1908,  D.  P.  1908.  1. 

40.  Suivant  une  règle  commune  à  toutes 
les  juridictions  d'exception,  les  conseils  de 
prud'hommes  n'ont  pas  qualité  pour  statuer 
sur  les  diflicultés  relatives  à  reïecutiou  de 
leurs  jugements  (V.  Jugement,  n»  llo). 
—  Ils  ne  peuvent  connaître  non  plus;  1"  des 
inscriptions  de  faux  ou  des  dénégations 
d'écritures  :  2»  des  questions  relatives  al  état 
des  parties  ou  à  la  qualité  d  héritier  ;  ,}»  des 
récusations.  Dans  ces  trois  cas,  ils  doivent 
surseoir  au  fond  et  renvoyer  ces  nouveaux 
litiges  à  l'appréciation  du  tribunal  civil.  — 
Pour  la  récusation,  Y.  suprà,  n"  "20. 

41.  En  ce  qui  concerne  les  demandes 
reconventionnelles  ou  en  compensation,  \. 
infrà,  n»  56.  j-        • 

42.  Le  conseil,  en  cas  d'absence,  d  empê- 
chement ou  de  refus  d'autorisation  du  mari, 
peut  autoriser  la  femme  inariee  a  se  concilier, 
demander  ou  défendre  devant  lui  (art.  db).  — 
De  même,  les  mineurs  qui  ne  peuvent  être 
assistés  de  leur  père  ou  tuteur  peuvent  être 
autorisés  par  le  conseil  à  se  concilier,  deman- 
der ou  défendre  devant  lui  i  art.  6i).  ^e 
dernier  article  consacre  une  très  importante 
dérogation  aux  principes  du  dr9it  civi  , 
d'après  lesquels  le  mineur,  étant  incapable 
de  contracter,  ne  peut  personnelleiuent  ester 
en  justice  et  doit  toujours  être  représente 
[WMinovilé-majorité,  -ao^). 

43.  Dans  les  cas  urgents,  les  conseils  de 
prud'hommes  peuvent  ordonner  telles  me- 
sures qui  seront  jugées  nécessaires  pour  em- 
pêcher que  les  objets  qui  donnent  heu  a  une 
réclamation  ne  soient  enlevés,  ou  déplaces, 
ou  détériorés  (,art.  42). 

§  2,  —  Procédure. 


44.  Les  art.  5,  7,  10,  -11.   12,  13,    4,  le 
18    '>û    21,  22,  28,  29,  31 ,  32    83,  3i,  3o, 
36'  37,  38,  39,  40.  41,  42,  43   46.  47,  54,  oo, 
73,  130.  131,  156,  168,  169,  170,  1/1,  1/2, 
442    452,  4.53,  454,  435,  4ô6,  4o/ .  4o8,  4d9, 
460  474,  480  et  1033  c.  pr.  civ.,  (3  du  décret 
(sic)du  20  avr.  1810,  17  de  la  loi  du  30  août  18N^ 
sont  applicables  ;i  la  juridiction  des  prud  - 
hommes  en  tout  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  con- 
traire à  la  loi  du  27  mars  1907  (art.  43).  11  en 
est  de  même  devant  les  juges  de  paix,  lorsque 
ceux-ci  sont  saisis,  à  délaut  de  conseil  de 
prud'hommes,   de   litiges   rentrant  dans   la 
compétence  de  ce  conseil  ;  les  demandes  sont 
alors  formées ,  instruites  et  jugées ,  tant  de- 
vant la  juridiction  de  preraip.re  instance  que 
devant  jes  juges  d'appel  ou  la  Gourde  cassa- 
tion.  conformément  aux  art.  26  et  s.  de  la  loi 
de  1907  (V.  infrà,  n"'  45  et  s.)  (L.  13  nov.  1908, 
D  P.  1908.  4.  102).  —  Les  dispositions  susvi- 
sées  du  Code  de  procédure  civile  sont  rela- 
tives aux  cilalioiu  devant  la  justice  de  paix, 
aux  audiences  du  juge  de  paix  et  à  la  com- 
parution   des   parties,    aux    iuiiemenls    par 
défaut     aux  jugement)-  pravisonvs  et  a  leur 
eu-^culton,   aux  enquêtes  et  aux  visites  de 
lieux   à  la  récusation  du  juge  de  paix,  a  la 
conciliation,  aux  délais  d'ajournenu^nt,  aux 
dépens,  aux  renvois,  à  Vappel  et  à  V instruc- 
tion sur  appel,  à  la  computalion  des  délais 
et  à  leur  augmentation  à  raison  des  dis- 
tances (V.  Procédure,  n»^  148  et  s.  ;  Juge- 
ment par  défaut,   n»=  1   et  s. ,   ^  et  s.  ; 
Jugement    d'avant    dire    droit;    Enquête, 
n°»  63  et  s.  ;  Descente  sur  lieujc,  n»*  9  et  s.  ; 
Cojict/iariou,  n"  1   et  s.;  Frais  et  drpens 
(mat.    civ.);    Appel    en   matière    civile    et 
commerciale,    n<"    96    et    s.;    Récusation 
n"  22  et  s. ,  33  et  s.).  —  Sur  l'art.  63  de  la 
loi  du  20  avr.  1810  (et  non  du  décret,  comme 


le  porte  improprement  l'art.  43  ci -dessus), 
V.  Cours  et  tribunaux,  n»  28;  les  dispo- 
sitions dudit  art.  63,  visant  les  greffiers 
des  tribunaux  ordinaires,  s'appliquent  aux 
secrétaires  et  secrétaires  adjoints  des  conseils 
de  prud'hommes.  —  Sur  l'art.  17  de  la  loi  du 
30  août  1883,  V.  Discipline  judiciaire,  noSÛ. 

A.  —  Inu-oduction  de  l'instance. 

45.  Les  parties  peuvent  toujours  se  pré- 
senter volontairement  devant  le  bureau  de 
conciliation,  et,  dans  ce  cas,  il  est  procédé  à 
leur  égard  comme  si  l'allaire  avait  été  intro- 
duite par  une  demande  directe  (art.  28). 

46.  Le  défendeur  est  appelé  devant  le 
bureau  de  conciliation  par  une  simple  lettre 
du  secrétaire  qui  jouit  de  la  franchise  pos- 
tale. Cette  lettre  doit  contenir  les  jour,  mois 
et  an,  les  nom,  profession  et  domicile  du 
demandeur,  l'indication  de  l'objet  de  la 
demande,  le  jour  et  l'heure  de  la  comparu- 
lion.  Elle  est  remise  à  la  poste  par  les  soins 
du  secrétaire,  ou  portée  par  l_e  demandeur, 
au  choix  de  ce  dernier  (art.  27). 

47.  Si,  au  jour  fixé  par  la  lettre  du  secré- 
taire, le  demandeur  ne  comparait  pas,  la 
cause  est  rayée  du  rôle  et  ne  peut  être  reprise 
qu'après  un  délai  de  huit  jours.  Si  le  défen- 
deur ne  comparaît  pas,  ni  personne  ayant 
qualité  pour  lui.  ou  si  la  conciliation  n'a  pu 
avoir  lieu,   lallaire  est  renvoyée   à  la   pro- 
chaine audience   du   bureau    de  jugement. 
Les  parties  sont  alors  convoquées   soit  par 
lettres  recommandées,  avec  avis  de  réception, 
par  le  secrétaire,  soit  par  ministère  d  huis- 
sier, suivant  la  décision  prise  sur  ce  point 
par  le  conseil  dans  son  règlement  intérieur. 
Dans  le  cas  de  convocation  par  lettres  recom- 
mandées, à  défaut  d'avis  de  réception,  le  dé- 
fendeur est  cité   par  huissier,   La   citation 
contient  les  énonciations  prescrites  pour  la 
lettre   par   lart.    27  CV'.   suprà ,    n«   46).   Le 
délai  pour  la  comparution  est  dans  les  deux 
cas  d'un  jour  franc.  Si  la  convocation  a  lieu 
par  lettre  recommandée,  le  point  de  départ 
du  délai  est  la  date  de  la   remise  figurant  a 
l'avis  de  réception.  Les  témoins  sont  appelés 
dans   les   mêmes  formes  et  délais  (art.  29, 
modifié  par  L.  3  juill.  1919,  art.  15). 

B.  —  Instruction  et  jugement. 
48.  Les  parties  sont  tenues  de  se  rendre 
en  personne  au  jour  et  à  1  heure  fixés  devant 
le  bureau  de  conciliation  ou  le  bureau  de 
jugement.  —  Elles  peuvent  se  faire  assister 
etren  cas  d'absence  ou  de  maladie,  se  faire 
représenter  par  un  ouvrier  ou   employé  ou 
par  un  patron  exerçant  la  même  profession. 
Les  chefs  d'entreprises  industrielles  ou  com- 
merciales peuvent   toujours  se   faire   repré- 
senter par  le   directeur  gérant  ou  par  un 
emplové  de  leur  établissement.  Ces  disposi- 
tions  ne   s'appliquent   qu'à  la    comparution 
des  parties,  tant  devant  le  bureau  de  conci- 
liation ou  le  bureau  de  jugement  du  conseil 
des    prud'hommes    que    devant    le    tribunal 
civil  statuant  comme  juge  d'appel:  des  lors, 
la   déclaration   de  pourvoi   en  cassation    est 
valablement  faite  par  un   mandataire  jiistH 
fiant  d'un  pouvoir  spécial  (Civ.  24  juin  19U/, 
D    P.  1908.  1.  165  .  Le  mandataire  doit  être 
porteur  d'un   pouvoir  sur  papier  libre;  ce 
pouvoir  peut   être   donné  au  bas   de   1  ori- 
ginal  ou    de  la   copie   de  l'assignation.    — 
Les  parties  peuvent  déposer  des  conclusions 
écrites-  elles  ne  peuvent  faire  signilier  au- 
cunes défenses.   -  Les  parties  peuvent  se 
faire  représenter  ou   assister   par   un  avo- 
cat   résulièrement    inscrit    au    barreau    ou 
par  un'avoué  exerçant  près  du  tribunal  ci- 
vil de  l'arrondissement  (mais  non   par    un 
a-ent   d'atlaires  :  Civ.  24   avr.   1909.    D.    P. 
1909   1    492).   L'avocat  et  l'avoue  sont  dis- 
pensés de   présenter    une   procuration    (L. 
27  mars  1907,  art.  26).  . 

49   Dans  les  cas  où  la  conciliation  n  a  pu 
avoir  lieu ,  la  cause ,  au  lieu  d'être  renvoyée 


à  une  prochaine  audience,  peut  être  immé- 
diatement jugée  par  le  bureau  de  jugement, 
si  les  deux  parties  y  consentent  (art.  30). 

50.  -^u  jour  fixé ,  si  l'une  des  parties  ne 
comparaît  pas,  la  cause  est  jugée  par  défaut 
(art.  31). 

5t.  Les  délibérations  du  bureau  de  juge- 
ment   sont    prises    à    la    majorité    absolue 
des  membres  présents.   En  cas  de  partage, 
l'allaire  est  renvoyée  dans  le  plus  bref  délai 
devant  le  même  bureau  de  jugement,  présidé 
par  le  juge  de  paix  de  la  circonscription  ou 
l'un  de  ses  suppléants.  Le   bureau   délibère 
de  nouveau  avec  ce  magistrat  et  peut  ordon- 
ner toutes  mesures  d'instruction  nécessaires. 
Si  la   circonscription   du  conseil  comprend 
plusieurs    cantons    ou    arrondissements    de 
justice  de  paix,  le  juge  de  paix  appelé  à  faire 
partie  du  bureau  de  jugement  et  à  en  exer- 
cer la  présidence  est  le  plus  ancien  en  fonc- 
tions ou  le  plus  âgé,  ainsi  qu'il  est  dit  su- 
prà, n"  19,  pour  la  présidence,  Toutetois,  le 
président  du  tribunal  civil  dans   le  ressort 
duquel   le    conseil    de    prud'hommes    a    son 
siège  doit,  dans  le  cas  où  il  en  est  ainsi  or- 
donné par  le  ministre  de  la  ,liistice,  établir 
entre  les  juges  de  paix  de  la  circonscription 
du  conseil  un  roulement  aux  termes  duquel 
ils  font  le   service  à  leur   tour   pendant   un 
temps  déterminé.   En   sont  dispensés,   s'ils 
le  demandent,  les  juges  de  paix  des  cantons 
hors  desquels  le  siège   du   conseil   est    lixB 
(art.  23,  §4  à  8,  modifié  par  L.  3  juill.  1919i. 
Il  convient  de  noter  qu'en  cas  de  partage,  le 
jugement  devant  porter  avec  lui  la  preuve  de 
sa'régularité,  il  devra,  à  peine  de  nullité,  cons- 
tater ;  1»  que  le  juge  de  paix  qui  départage 
est  le  plus  ancien  de  la  circonscription  du 
conseil  ;  2»  que  lu  jugement  qui  départage  a 
été  rendu  en  présence  des  membres  pal(ùns 
et  des  membres  ouvriei-s  ayant  pris  part  au 
iu-ement  primitif  (Civ.  13  févr.  1906.  D-  >'■ 
\m.    1.   151;   Civ.   16   mars  1910^   D.    P. 
1910.  1.  472;  14  févr.  19M ,  D.  P.  1911.  1. 
199. 

52.  Les  séances  du  bureau  de  jugement 
sont  publiques.  Si  les  débats  sont  de  nature 
à  produire  du  scandale,  le  conseil  peut  ordon- 
ner le  huis  clos.  Le  prononcé  du  jugement 
doit  toujours  avoir  lieu  en  audience  publique 
(art.  23,  §  9  et  10).  , 

53.  L'assistancejiidtctaire  peut  être  accor- 
dée devant  les  conseils  de  prud  hommes 
dans  les  mêmes  formes  et  conditions  que 
devant  les  justices  de  paix.  La  partieassistee 
judiciairement  peut  obtenir  du  bâtonnier 
de  l'ordre  la  commission  d  un  avocat  pour 
présenter  ses  moyens  de  défense  devant  le 
bureau  de  jugement  du  conseil  de  prud  - 
hommes  (art.  "40,  §  6  et  7). 

■Voies  de  recours. 


C. 

64  lo  Opposition.  —  L'art.  43  de  la  loi 
de  1907  (V.  suprà,  n»  44)  rendant  applicables 
.à  la  juridiction  des  prud'hommes  les  règles 
tracées  pour  les  jugements  par  défaut  éma- 
nant des  juges  àe^aix,  il  y  a  lieu  de  se 
référer  v«  Jugement  par  défaut,  n"  Ib 
et  s.,  30.  3i,  36  et  s.  ■.,,„• 

55  '>"  ippel.  —  Quel  que  soit  le  chiffre 
de  la  demande,  les  conseils  de  prud'hommes 
sont  seuls  compétents  pour  connaître,  en 
première  instance,  des  dilTérends  vises  a 
fart  1"' (V.  suprà.  n»'  2  el  38).  Toutefois, 
les  différends  entre  les  employés  et  leurs  pa- 
trons peuvent  être  portés  par  les  demandeurs 
devant  les  tribunaux  ordinaires ,  lorsque  le 
chiffre  de  la  demande  est  supérieur  a  2000  Ir. 
en  capital  Les  jugements  des  conseils  de 
prud'hommes  sont  définitifs  et  sans  appe  , 
sauf  du  chef  de  la  compétence,  lorsque  le 
chiffre  de  la  demande  n  excède  pas  300  fr. 
en  capital  (L.  27  mars  Wy].  art.  32,  modifie 
par  L   3  juill.  1919,  art.  16  ). 

56  les  conseils  de  prud  hommes  con- 
naissent de  toutes  les  demandes  reconven- 
tionnelles   ou    en    compensation    qui,    p»r 
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leur  nature,  rentre  dans  leur  compétence. 
Lorsque  cliacune  des  dcmaniles  principales, 
reconventionnelles  ou  en  compensation,  se 
trouve  dans  les  limites  de  la  compétence  du 
conseil  en  dernier  ressort,  il  prononce  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  appel.  Si  lune  de  ces  de- 
mandes n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à 
charfe  d'appel,  le  conseil  ne  prononce  sur 
toutes  qu'en  premier  ressort.  Néanmoins,  il 
statue  en  dernier  ressort  si  seule  la  demande 
reconventionnelle  en  dommages- intérêts, 
fondée  e.xclusivement  sur  la  demande  prin- 
cipale, dépasse  sa  compétence  en  premier 
ressort.  Le  conseil  statue  également  sans 
appel  en  cas  de  défaut  du  défendeur,  si 
seules  les  demandes  reconventionnelles  for- 
mées par  celui-ci  di'passent  le  taux  de  la 
compétence  en  dernier  ressort,  quels  que 
soient  la  nature  et  le  montant  de  ces  de- 
mandes. Si  une  demande  reconventionnelle 
est  reconnue  non  fondée  et  formée  unique- 
ment en  vue  de  rendre  le  jugement  suscep- 
tible d'appel,  l'auteur  de  cette  demande  peut 
être  condamné  à  des  dommages -intérêts  en- 
vers l'autre  partie,  même  au  cas  où,  en  appel, 
le  jugement  en  premier  ressort  n'a  été  con- 
firmé que  partiellement  (L.  19(17.  art.  33. 
§  1  .T  i,  modifié  par  L.  3  juill.  1&19.  art.  17). 

57.  Toutes  les  demandes  dérivant  du 
contrat  de  louage  entre  les  mêmes  parties 
doivent  faire  l'objet  d'une  seule  instance,  à 
peine  d'être  déclarées  non  recevables,  à  moins 
que  le  demandeur  ne  justifie  que  les  causes 
des  demandes  nouvelles  ne  sont  nées  a  son 
profit  ou  n'ont  été  connues  de  lui  que  posté- 
rieurement à  l'introduction  de  la  demande 
primitive  (Même  art.,  §  5). 

58.  Les  jugements  susceptibles  d'appel 
peuvent  être  déclarés  exécutoires  par  provi- 
sion avec  dispense  de  caution  :  1»  en  ce  qui 
concerne  la  partie  non  contestée  des  salaires 
et  appointements,  jusqu'à  concurrence  des 
neuf  dixièmes,  s'il  s'agit  de  salaires  et 
appointements  protégés  par  l'art.  51.  liv.  1", 
c.  trav..  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts, 
s'il  s'agit  d'appointements  de  5000  à  6000  fr. 
par  an,  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers, 
s'il  s'agit  d'appointements  supérieurs  à 
6000  fr.  ;  2»  en  ce  qui  concerne  les  autres 
sommes,  jusqu'à  concurrence  du  quart  de 
la  somme,  sans  que  ce  quart  puisse  dépasser 
100  fr  Pour  le  surplus,  l'exécution  provi- 
soire peut  être  ordonnée  à  la  charge  par  le 
demandeur  de  fournir  caution  (art.  33,  §  6, 
modifié  par  L.  3  juill.  1919,  art.  17). 

59.  Si  la  demande  est  supérieure  à  trois 
cents  francs  i300  fr.  1,  il  peut  être  fait  appel 
des  jugements  des  conseils  de  prud  hommes 
devant  le  tribunal  civil.  L'appel  n'est  rece- 
vable  ni  avant  les  trois  jours  qui  suivent 
celui  de  la  prononciation  du  jugement,  à 
moins  qu'il  y  ait  lieu  à  exécution  provisoire, 
ni  après  les  dix  jours  qui  suivent  la  signi- 
iioation.  —  L'appel  est  instruit  et  jugé  comme 
eu  matière  commerciale,  sans  assistance 
obligatoire  d'un  avoué.  Si  les  parties  inté- 
ressées ne  comparaissent  pas  en  personne, 
elles  no  peuvent  être  représentées  que  dans 
les  conditions  indiquées  à  l'art.  26  iV.siiprd, 
n»  48 1.  Elles  peuvent  notamment  se  l'aire 
représenter  et  défendre  devant  le  tribunal 
eivil  soit  par  un  avoué  près  ledit  tribunal, 
BOil  par  un  avocat  inscrit  .i  un  barreau.  Dans 
ce  cas,  que  procuration  n'est  pas  exigée.  — 
Le  tribunal  civil  doit  statuer  dans  les  trois 
mois  à  parlir'de  l'acte  d'appel  (art.  34). 

60.  3»  Pourvoi  eu  cassation.  —  Les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  par  les 
conseils  de  prud'hommes  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  du  recours  en  cassation 
pour  excès  de  pouvoir  o.i  violation  de  la  loi. 
Les  pourvois  doivent  être  formés  au  plus 
tard  le  cinquième  jour  à  dater  de  la  signifi- 
cation du  jugement  par  déclaration  au  se- 
crétariat du  conseil  et  noiiliés  dan^  la  hui- 
taine a  peine  de  dtcliéauce.  Dans  I,t  quin- 
zaine  de    la    notification,    les   pièc«o   sont 


adressées  à  la  Cour  de  cassation  :  elles 
doivent  contenir  la  copie  si^initiée  ou  uni- 
expédition  en  forme  de  la  décision  attaquée 
(Civ.  7  août  1907.  D.  P.  190i<  L  2i6l:  aucune 
amende  n'est  consignée;  le  ministère  d'avocat 
n'est  pas  obligatoire.  Le  pourvoi  est  porté 
directement  devant    la   chambre   civile.    La 


suit  la  réception  des  pièces   (art.  35 


s  qu 
-  S 


Cour  de  cassation  statue  dans  le  mois  qui 

suit 

à  5>. 

61.  Les  jugements  des  tribunaux  civils 
ayant  statué  sur  appel,  par  application  de 
l'art.  34  (V.  suprâ ,  n»  59),  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion pour  incompétence,  excès  de  pouvoir 
ou  violation  de  la  loi.  Les  pourvois  en  cassa- 
tion contre  ces  jugements  sont  soumis  aux 
règles  indiquées  au  numéro  précédent.  Jlais 
la  déclaration  du  pourvoi  est  faite  au  greffe 
du  tribunal  (art.  3o,  §  6  et  7). 

62.  4»  Tierce  opposition:  Requête  civile 
—  Elles  sont  recevables  dans  les  termes  du 
droit  commun.  ' 

Art.  3.  —  Des  conseils  de  prud'hommes 

AtrX  COLONIES    ET  EN  AXGÈRIE. 

63.  Les  dispositions  de  la  loi  du  27  mars 

1907  sont  applicables  aux  colonies  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Martinique  et  de  la  Réunion 
(art.  6i:. 

64.  En  .Algérie,  sont  éligibJe$  les  élec- 
teurs âgés  de  trente  ans,  domiciliés  depuis 
deux  ans  et  sachant  lire  et  écrire  le  fran- 
çais (art.  66'.  —  Dans  les  circonscriptions 
où  l'importance  de  la  population  musulmane 
le  comporte,  les  conseils  de  prud'hommes 
comprennent  des  assesseitrs  niusutitians. 
Les  décrets  d'institution  indiquent  le  nombre 
des  prud'hommes  assesseurs  musulmans. 
Les  patrons  assesseurs  musulmans  et  les 
ouiTiers  ou  employés  assesseurs  musulmans 
sont  toujours  en  nombre  égal  dans  chaque 
catégorie  (art.  67  .  —  Dans  les  causes  où 
se  trouvent  un  ou  plusieurs  musulmans  non 
admis  à  la  jouissance  des  droits  de  citoyen 
français,  le  bureau  de  conciliation  et  le 
bureau  du  jugement  comprennent,  en  outre 
des  membres  prévus  aux  art.  21  et  23 
(V.  tuprà.  nos  IS  et  19i,  deux  prud'hommes 
assesseurs  musulmans,  l'un  patron,  l'autre 
ouvrier  ou  employé,  ayant  voix  délibérative 
(art.  tiSl.  —  Les  prud  hommes  assesseurs 
musulmans  sont  élus  par  des  musulmans  non 
admis  à  la  jouissance  des  droits  de  citoyen 
français,  inscrits  sur  la  liste  électorale  mu- 
nicipale et  remplissant  les  conditions  indi- 
quées à  1  art.  ô  de  la  loi  du  27  mars  1907 
(V.  suprâ,  n»  5).  La  liste  de  ces  électeurs 
est  dressée  séparément  ^art.  69).  —  Les 
prud'hommes  assesseurs  musulmans  sont 
élus  dans  la  même  forme  que  les  autres 
prud'hommes.  Ils  sont  soumis  aux  mêmes 
conditions  d'éligibilité.  Toutefois,  pour  l'as- 
sessorat,  il  suffit  aux  candidats  de  savoir 
parler  français,  s'ils  savent  lire  et  écrire 
leur  langue  maternelle.  Ils  ne  peuvent  faire 
partie  du  bureau,  mais  ils  prennent  part  à 
sa  nomination  au  même  titre  que  les  autres 
membres  (art.  70).  —  Les  prud'hommes  as- 
sesseurs musulmans  sonl  renouvelés  par 
njioitié  tous  les  trois  ans,  conformément  à 
l'art.  11  (art.  72)  (V.  tuprà,  n»  9). 

65.  II  peut  être  attaché  aux  conseils  de 
prud'hommes  d'Algérie  des  interprètes  qui 
sont  nommés  et  révoqués  dans  la  même 
forme  que  le  secrétaire .  avant  d'entrer  en 
fonctions,  ils  prêtent  le  serment  profession- 
nel devant  le  tribunal  civil.  Leur  traitement 
est  fixé  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  24 
;V.  suprâ,  n»  17)  (art,  65). 

Art.  4   —  DisposmoNS  spéciales. 

66.  L'art.  73  df  la  lo!  de  1907  abroge  ; 
1°  les  art.  \-  à  'J,  29  et  suiv.  de  la  loi  flu 
18  mars  li»Cki ;  2"  le  décret  du  11  juin  lék)9; 


3»  le  décret  du  3  août  1810  ;  4»  les  décrels 
des  37  rnai  et  6  juin  1848;  5^  la  loi  du 
7  aoiit  18Ô0.  sous  réserve  de  son  apidication 
aux  contestations  prévues  par  l'art.  27.  si  2. 
de  la  loi  du  22  janv.  ISÔl  :  6"  l'art.  18.  pre- 
mier alinéa,  de  la  loi  du  22  févr.  18.Ô1  :  7»  la 
loi  du  1"  juin  1853  :  8»  la  loi  du  4  juin  WA; 
9»  la  loi  du  7  févr.  18S0  :  10»  la  loi  du  23  févr 
18S1  ;  11»  la  loi  du  2i  nov.  1SS3:  12»  la  loi 
du  10  déc.  1S84  :  130  la  loi  du  15  juill.  1905  ; 
et  généralement  toutes  les  dispositions  con- 
traires  à  ladite  loi  du  27  mars  1907. 

Ari.  5.  —  Enregistrement  ef  timbre. 

67.  Les  actes  de  procédure,  les  juge- 
ments et  actes  nécessaires  à  leur  exécution 
sont  rédigés  sur  papier  visé  pour  timbre  et 
enregistrés  en  débet.  Le  visa  pour  timbre 
est  donné  sur  l'original  au  moment  de  son 
enregistrement.  Par  exception,  les  procès- 
verbâux,  jugements  et  actes,  sont  enregis- 
trés gratis  toutes  les  fois  qu'ils  constatent 
que  l'objet  de  la  contestation  ne  di'oasse  pas 
la  somme  de  vingt  francs  (20  fr.).  Ces  dispo- 
sitions sont  applicables  aux  causes  portées  en 
appel  ou  devant  la  Cour  de  cassation.  Elles 
s'étendent  à  toutes  les  causes  qui  sont  de  la 
compétence  des  conseils  de  prud'hommes  et 
dont  les  juges  de  paix  sont  saisis  dans  les 
lieux  où  ces  conseils  ne  sont  pas  établis,  et 
ce.  conformément  à  l'art.  27  de  la  lui  du 
22  janv.  1851  (L.  27  mars  19u7.  art.  40). 
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1  bis.  La  loi  du  24  juill.  1&>'9  a  été  modi- 
fiée par  la  loi  du  15  nov.  1921  (V.  infrà, 
n»s  43  bis  et  s.). 

27  bis.  Le  père  est.  do  vivant  des  époux, 
administrateur  légal  des  biens  de  leurs  en- 
fants mineurs  non  émancipés .  à  l'e-iceplion 
de  ce  qui  leur  aurait  été  donné  ou  légu.- 
sous  la  condition  expresse  d'être  administré 
par  un  tiers.  Lorsque  le  père  est  déchu  de 
l'adminislratioQ,  la  mère  devient  de  droit 
administrative  en  son  lieu  et  place  avec  les 
mêmes  pouvoirs  que  lui,  sans  avoir  besoin 
de  son  autorisation  maritale.  En  cas  de 
divorce  ou  de  séparation  de  corps,  l'admi- 
nistration appartient  à  celui  des  deux  époux 
auquel  est  confiée  la  garde  de  l'enfant,  s'il 
n'en  est  autrement  ordonné.  L'administra- 
tion légale  cesse  de  droit  d'appartenir  à  toute 
personne  interdite,  pourvue  d'un  conseil  ju- 
diciaire, en  état  d'absence  ou  déchue  de  la 
puissance  paternelle;  elle  peut  être  retirée, 
pour  cause  grave,  par  le  tribunal  statuant 
sur  requête  en  chambre  du  conseil ,  à  la  re- 
quête do  celui  des  père  et  mère  qui  n'en  est 
pas  investi,  d'un  parent  ou  allié  de  l'enfant, 
ou  du  ministère  public  (Civ.  ;iS9,  .^  1  à  3.  9, 
modifié  par  la  loi  du  6  avr.  1910,  D.  P.  1911. 
4.  1  ;  Bull.  Dalioz  lull.  p.  80). 

28-32  bis.  L'administrateur  légal  doit 
administrer  en  bon  père  de  famille  et  est 
responsable  de  son  administration  dans  les 
termes  du  droit  commun.  Il  accomplit  seul 
les  actes  que  le  tuteur  peut  faire  seul  ou 
autorisé  par  le  conseil  de  famille  et,  avec 
l'autorisation  du  tribunal  statuant  sur  re- 
quête en  chambre  du  conseil,  le  ministère 
public  entendu,  les  actes  que  le  tuteur  ne 
peut  accomplir  sans  cette  autorisation.  Il  est 
tenu  toutefois  de  faire,  en  bon  administra- 
teur, emploi  des  capitaux  appartenant  à  l'en- 
fant, lorsqu'ils  s'élèvent  à  plus  de  1500  fr., 
et  de  convertir  en  titres  nominatifs  les  titres 
au  porteur  des  valeurs  mobilières  lui  appar- 
tenant, à  moins  que,  par  leur  nature  ou  en 
raison  de  conventions,  les  titres  ne  soient 
pas  susceptibles  de  celte  conversion  sans  que 
les  tiers  aient  à  surveiller  cet  emploi  ou 
cette  conversion.  Sont  applicables  à  l'admi- 
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389  §  5  a  8,  modifiés  par  la  loi  précitée  du 
'  ^3-  ^.^'s-il  ,  a  opposition  d'intérêts  entre 
l'administrateur  et  le  mineur,  '1  ^^»  "°™"^^ 
à  ce  dernier  un  administrateur  ^^  l^c^r 

i  la  oronriétc  seulement  de  ceux  ues  ui 

applicabies  aux  comptes  qu'il  a  a  rendre  (Cu . 

389,  §  10  et  11). 

■   i.1  'hit'  Li"ne  6  à  compter  du  bas  de   la 

(Civ.  622).  ,     . 

•   ^3  bis.  La  loi  du  24  'juiU.  'l8«9-„^f j^ff 
ettomplétéepar^le^u    -<..^(i^|; 

SL^c^'t'li'pmsfnce   paternelle  et    le 
retrait  de  tout  ou  partie  ^f s  droits  de  Puis 
sance   paternelle  a    Ve^iard   de   1  un   ou 
quelques-uns  des  enfants. 

■    «il   bis    Peuvent  être  déchus  de  la  puis- 
sanc'e  paternelle,  ou  privés  de  tout  ou  partie 
de    lein-!   droits   de   puissance   paterne  le 
f-égard  de l-un  ou  de'quelques^uns  de  leu 

enfants,  les  père  et  "^«':%fl"'  rvaVT"  'de 
dans  l'un  des  cas  enumeres  pai  1  art  -  ue 
fa'oi  dëV^9,  modifié  par  la  loi  du  lo  nov_ 
1921.  (L-énumération  donnée  n«>  ol  a  oo 
inclus  n'est  pas  modifiée.) 
■  56  6is.' f)' Lorsque  l'enfant  a  été  conduit 
danf  une  maison  de  correction  par  applica- 
tion de  l'art.  66  c.    pén      ou   condamne  par 

application  de  l'art.  67  du  °;f°>"°f.f /VoSg' 
frà,  Responsnbilite  penae){h.  24  jnil  .  18b9, 
art   '>-5°,  modifié  par  L.  1o  nov.  1921). 

57  bù   q)  En  dehors  de  toute  condamna- 
tion     lorsque    les    père    et    mère    compro- 
meuent  par  de  mauvais  traitements    par  des 
exemples  pernicieux   d'ivrognerie  habituelle 
ouT.ncon^uite  notoire,  par  un  défaut  de  soins 
ou  par  un  manque  de   direction   nécessaire 
«oit  la  santé,  soit  la  sécurité,  soit  la  moralité 
de  leurs  enfants  ou  d'un  ou  plusieurs  de  ces 
derniers(art.  2-6»,  modifié  par  L.lo nov.  1921). 
■   59  bd    Sans  prononcer  la  déchéance  ,  le 
tribunal   peut   retirer    aux   parents  tout   ou 
partie  de  leurs  droits  de  puissance  paternelle 
f   regard   de   l'un   ou    de  quelques -uns   de 
leurs^nFants  (L.  24  j mil    1889,  art.  2,  mo- 
difié par  L.  15  nov.  1921). 

63  bis'.  La'  procédure  'organisée  par  la  loi 
du  24  juin.  1S89  pour  l'action  ^ J^-^Jf"^': 
s'applique  aussi  à  l'action  en  retrait  de  tout 
ou  partie  des  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle (L  1H89,  art.  3  et  s.,  modifies  par 
L.  15  nov.  1921  ). 


66  bis.  Lignes  5-6.  lire  :  Ce  mémoire^est 
notifié  aux  père  et  mère  ou  ;">^„-'=''J^„'^^^l! 
conire  lesquels  est  intentée  la.lion  eri  n^ 
chèance  ou  en  retrait  de  tout  o;^  V^f'^^' 
droits  de  la  puissance  paternelle  (LlSay, 
art.  4,  g  2,  modifié  par  L.  15  nov .  19.21  ). 

■  70  'bis.  Ligne  l'.  hre  ;  Pendant  nnstance 
(en  déchéance  ou  en  retrait  de  l»"' <i"  Pf  "\'^ 
des  droits  de  la    P"'s^-<"":f,  P^.'.T^r"'^''!,  '  5 
chambre  du  conseil,  etc    (L.  1689,  art.  &, 
modifié  par  L.  15  nov.  1921). 

■  72  'bis.  Ligne  9 ,  après  }  P"'s^\°'=^,  P"*^J; 
nelle,  ajouter:  ou  le  retrait  de  tout  ou  partie 
de  ses  droits  (art.  6,  modifie  par  L.  lo  iiox. 
1921). 

■  79'bii.  Dans  le  cas  de  déchéance  faculta- 
tive ou  de  retrait  de  tout  ou  par^'^  des  droits 
de  la  puissance  paternelle  le  '''''''"f' ^"' 
prononce  lune  ou  l'autre  de  ^es  f  "^  °  |, 
sures  statue  par  le  même  jugemen  sur  es 
droits  de  la  mère  à  l'égard  des  etifan^  "^s 
et  à  naître,  sans  préjudice,  en  ce  qui  con 
cerne  ces  derniers,  de  toute  mesu.e  provi 
soire  à  demander  à  la  chambre  du  coiiseil 
pour  la  période  du  premier  âge  (1--  Jf»^' 
art.  9,  §  3,  modifié  par  L.  15  nov.  1921). 


■    82  bis'.  Li'cne  2;  lire  ':  Dans  le  cas  de  dé- 
chJance  du  p'ère  et  dans  celui  de  retrait  total 
des  droits  de  puissance  paternelle  du  père  a 
l'éaard  de  l'un  ou   de   quelques-uns  de   ses 
enfants,    si    la    mère    est   pre.  ecedee      etc. 
(art    10.  S  1",  modifié  par  !..  lo  no\.  1921  . 
^   83  b\s.  Dans  le  cas  de  retrait  pailiel  des 
droits  des  père  et  mère  à  l'égard  de     un  ou 
de  quelques-uns   de  leurs  enfants    il   nj  a 
pas  lieu    à    org^.nisation   de   la    tutelle.    Les 
droits  dont  le  retrait  a  été  prononce  sont .  a 
défaut   du   maintien  des   droits  de   la   mère 
pïévu  par  l'art.  9,  S  3  (V.  supra    n'  ;9  b,s) 
déléguls  par  le  tribunal  soit  a  des  parents 
de'   mineurs,  soit  à  des  particuliers  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils,  soit  a  des  asso- 
ciations reconnues  d'utilité  publique  ou  desi- 
enées  par  arrêté  préfectoral,   soit  a  lAss.s- 
^nce    publique,    réserve    faite    des    droits 
spéciaux    préx-us   par    l'art.  14    (V.   n»   8/) 
(L.  24juill   1889.  art.  11,  §  3  et  4,  modifies 
par  L.  15  nov.  1921).  -u        1    <>r, 

^  84  bis.  Lignes  2-3,  Hre:  Le  tribuna  ,  en 
prononçant  sur  la  tutelle  ou  sur  la  déléga- 
tion des  droits  de  puissance  paternelle  retires, 
fixe  le  montant  de  la  pension,  etc.  (art.  1.!, 
modifié  par  L.  15  nov.  1921). 

■  él'bis.  Lisnes'3-4,'iire;  En  cas  de  dé- 
chéance ou  de  retrait  total  de  la  puissance 
paternelle,  les  droits  du  père, etc. -7n  fine 
ajouter  :  11  en  est  de  même  en  cas  de  retrrnt 
nartiel  des  droits  de  la  puissance  paternelle 
lorsque  les  droits  de  consentement  au  ma- 
riage d'adoption,  etc.,  sont  compris  parmi 
ceux  retirés  (  L.  1889,  art.  14,  modifies  par 
L.  15  nov.  1921). 


du  conseil  de  famille  ou  de  la  personne  à 
q"i  ont  été  délégués  les  droits  retires  et 
obligatoire.  La  demande  est  notifiée  au  tu  eur 
ou  a^a  personne  dont  il  s'agit  q"/  P^ '^^"^ 
présenter  les  observations ,  etc  (L.  16by, 
art  16  S  1  et  2,  modilies  par  L.  15  nov.  19il). 
92  bis.  Le  tribunal,  en  prononçant  la 
restitution  de  la  puissance  Pat'?™^''^''"  ^L'I" 
droits  retirés,  fixe,  suivant  les  circonstances 
l'indemuilé  due  au  tuteur  ou  a  la  personne 
à  qui  ces  droits  ont  été  délègues,  ou  deç  are 
qu'à  raison  de  l'indigence  des  parents  le 
sera  alloué  aucune  indemnité  (L.  ^*  J»'"' 
18S9,  art.  16,  §  3,  modifie  par  L.  lo  no^ . 
1921). 

■    96  bis.  Ajouter    in   'fine  ;' Lorsque,  par 
l'intervention  du  Père,  de  la  inere    du  tu- 
teur   ou   par  décision  de  justice,  1  enfant  a 
été  confié  à   une   des   personnes  prévues  a 
l'art    19  de  la  loi  du  24  juill.  1889  j\.  no94), 
s'il  est  établi  que  le  parent  qui  reclame  '  en- 
fant s'en  est  depuis  longtemps  complètement 
désintéressé,  le  tribunal  saisi  par  le    lers  qui 
a  recueilli    l'enfant   dans  les  conditions  de 
l'art    ''0    S  1"  peut,  en  considération  de  1  in- 
térêt de' l'enfant,  en  maintenir  la  garde  aux 
personnes   à    qui   elle   a   été   préalablement 
confiée,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  a  déterminer  les 
conditions  dans  lesquelles  celui  qui  reclame 
pourra    voir   lenfant.    L'instance   est   pour- 
suivie devant  le  tribunal  du  domicile  de  la 
personne  à  qui  l'enfant  a  été  remis  et,  con- 
tradictoirement,  avec  celui  des  parents  qui 
le  réclame.  Il   est  statué  sur  les  demandes 
d'assislanceiudiciaire  conformément  a  1  art.t) 
de  la  loi  du  W  juill.  1901  pour  les  cas  d  ex- 
trême urgence  (L.  24  Ju.U.  1889   art.  20,  S3, 
ajouté  par  L.  5  août  1916,  D.  P.  191/.  4.  66). 


89  6w.  La  restitution  des  droits  de  la  puis- 
sance paternelle  retirés  est  subordonnée  aux 
mêmes  conditions  que  la  restitution  de  la 
Duissance  paternelle  après  déchéance  (L  188;j, 
art.  15,  §  1  et  2,  modifiés  par  L.  15  nov. 
19'>1K 

90  bis.  Le  tribunal  compétent  pour  sta- 
tuer sur  la  demande  en  restitution  de  la 
miissance  paternelle  est  le  tribunal  du  domi- 
cile de  la  tutelle  et,  si  l'enfant  est  majeur,  le 
tribunal  du  domicile  de  ce  dernier.  La  de- 
mande en  restitution  des  droits  de  la  puis- 
sance paternelle  délégués  est  portée  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  la  personne  a  qui 
ces  droits  ont  été  délégués,  et,  en  c;.s  de  ma- 
iorité  de  l'enfant,  devant  le  tribunal  du  do- 
•l^icile  de  celui-ci  (L.  24  juill.  1^9  />•,.  lo, 
8  3  et  4.  ajoutés  par  L.  lo  nov.  ly^l). 

91  bis.  Lignes  2-5,  lire:  Toutefois,  lavis 


■   99'fcis.  La  'puissance   paternelle   sur  les 
en'nts    naturels    légalement    reconnus    est 
exlrcée  par  celui  de^leurs  père  et  mère  qui 
les  a  reconnus  le  premier;  en  cas  de  recon- 
naissance simultanée  par  !«  .f^^re  5 1  la  mère 
le   père  seul  exerce  l'autorité  attachée  a  la 
puissance  paternelle:  en  cas  de  predeces  de 
celui  des  parents  auquel  appartient  la  puis- 
sance paternelle .  le  surnvant  en  es     investi 
de  plei'îi  droit.  Le  tribunal  peut  'otite  ois    si 
nutérêt  de  l'enfant  l'exige,  ^ot^Rf^  '^.P"'^„ 
sance  paternelle  à  celui  des  parents  qui  n  en 
est  pas' investi  par  la  loi-  «-^  ^es  reserv^   , 
et  saut  ce  qui  est  dit  a  l'art    .389  de  1  admi 
nistration  des  biens  (V.  mfra,  n«  100  te,), 
a  Stice  paternelle  sur  les  entants  natu- 
els  est  résie  comme  celle  relative  aux  en- 
fants   légitimes    (Civ.    383     modifie    par    L. 
2  iniU    1907,  D.  P.  1907.  4.  14b). 

^00  bis.  Celui  des  père  et  mère  qui  exerce 

la  ouissance  paternelle  a    la   jouissance  lé- 

4le  des  biens  de  son  enfant  légalement  re- 

^nnu     da^s  les  mêmes   conditions  que    es 

père  et  mère  légitimes    sauf  ce  qui  est  dit  a 

rart.  389  c.  civ.  (  V-  '»('■" '..f  .^^,'"^>  '^'^• 
384   S  2,  aiouté  par  L.  2  juill.  1907). 

100  W.  Celui  des  parents  naturels  qui 
exe°ce  la  puissance  paternelle  n'administre 
fefbiens  de  son  enfant  mineur  qu'en  qualie 
de  tutenr  légal  et  sous  le  contrôle  d  un  sn- 
broeé  tuteur  qu'il  doit  faire  nommer  dans 
l^s  fro  s  mois^de  son  entrée  en  fonctions  ou 
est    nommé   d'office;    d   na   droit   a   la 


i^isSce'^^X  qu^^arti;-  de"  la  "omina- 
ion  du  subrogé  tuteur,  si  elle  n  a  pas  eu 
lieu  dans  le  délai  c<-dessus  fixe  (Civ.  38J, 
modifié  par  L.  2  juill.  190,). 


PUPILLES  DE  LA  NATION 

1    Laloidu27  juill.  1917(D.  P.  1918.  4. 

2,33)  .instituant  dis  P"P;'.L- ,"«  it.^e tien ' 
règle  la  Pa.''licipa'ion  de     E  ■  '  Verèn'ânls: 
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les  orphelins  dont  le  père,  la  mère  ou  le 
soutien  de  famille  a  pijii ,  au  oours  de  la 
guerre  de  1914,  victime  militaire  ou  civile 
de  l'ennemi.  Sont  assimilés  aux  orphelins 
les  entants  nés  ou  conçus  avant  la  lin  des 
hostilités,  dont  le  père,  la  mère  ou  le  sou- 
tien de  famdie  sont  dans  l'incapacité  de  ga- 
gner leur  vie  par  le  travail,  à  raison  de 
blessures  reçues  ou  de  maladies  contractées 
ou  agsravées  par  suite  de  la  guerre  (V. 
aussi  b>'cr.  10  juill.  1920,  D.  P.  1920.  4. 
159).  —  Le  bénéjice  de  la  loi  est  étendu  aux 
enfants  des  protégés  et  sujets  français,  ainsi 
qu'aux  enfants  d'étrangers  ayant  contracté 
un  engagement  pour  la  durée  de  la  guerre 
dans  les  armées  de  la  France  (art.  30).  — 
Toute  personne  qui  avait  assumé  la  charge 
de  l'entretien  d'un  enfant  peut  être  consi- 
dérée comme  soutien  de  famille,  pour  1  ap- 
plication de  la  loi  (art.  2).  —  Toute  personne 
qui,  civile  ou  militaire,  a  été  tuée  par  l'en- 
nemi, ou  a  subi,  par  suite  de  blessures  ou 
de  maladies  contractées  ou  aggravées  par  des 
faits  de  guerre,  une  diminution  totale  ou 
partielle  de  sa  capacité  de  travail ,  est  con- 
sidérée comme  victime,  dans  sa  personne, 
de  la  guerre  de  1914  (art.  3). 

2.  Li-s  pupilles  de  la  nation  ont  droit  à 
la  protection  et  au  soutien  miteriel  et  moral 
de  l'Etat  pour  leur  éducation  jusqu'à  l'accoui- 
plissement  de  leur  [najorité  (L.  27  juill.  1917, 
art.  1").  —  Lorsque  le  père  ou  le  soutien  du 
pupiJe  est  mort  ou  atteint  d'une  incapacité 
lotjtle  de  gagner  sa  vie,  et  si  les  ressources 
de  la  famille  sont  insuffisantes,  la  nation 
assume  la  charge,  partielle  ou  totale,  de 
l'entretien  matériel  et  de  l'éducation  néces- 
saires au  développement  normal  de  l'enfant 
(art.  4).  En  cas  de  réduction  partielle  de  la 
capacité  de  travail  du  père  ou  du  soutien  du 
pupille,  et  si  les  ressources  familiales  sont 
insuflisantes,  la  nation  supplée  à  cette  réduc- 
tion dans  la  mesure  nécessaire  au  dévelop- 
pement normal  du  pupille  (art.  5).  —  Quant 
aux  bourses  d'études  qui  peuvent  être  accor- 
dées aux  pupilles,  V.  Décr.  26  mars  1919 
(D.  P.  1919.  4.  lOlji. 

3.  Sur  la  demande  du  représentant  légal 
de  l'enfant,  à  ce  autorisé  par  une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille,  et,  à  son  défaut, 
à  la  diligence  du  procureur  de  la  République, 
le  tribunal,  après  avoir  convoqué  le  reoré- 
sentant  légal  de  l'enfant,  véritie  si  celui-ci 
réunit  les  conditions  nécessaires  pour  être 
dit  «  pupille  de  la  nation  »  (V..  pour  la  forme, 
linlroàuctioii  et  le  jugement  de  la  demande. 
Décr.  15  nov.  1917,  art.  109  à  114,  U.  P. 
191S.  4.  249).  Le  jugement  est  notifié  au 
représentant  légal  de  l'enfant  par  le  greffier 
du  tribunal.  Dans  le  mois  qui  suit  cette 
notification,  appel  peut  être  interjeté  parle 
ministère  public  ou  parle  représentant  légal 
de  l'enfant  par  simple  lettre  recommandée 
sans  frais,  adressée  au  greffier  en  chef  de  la 
cour  (L.  27  juill.  1917,  art.  6).  Sur  les  fran- 
chises postales,  V.  Décr.  5  avr.  1918  (D.  P. 
1918.  4.  254  i.  —  Après  avoir  entendu  le  mi- 
nistère public,  le  tribunal  ou  la  cour  pro- 
nonce, sans  énoncer  de  motifs,  en  ces  termes  : 
«  La  nation  adopte  (ou  n'a  pas  adopté  i  le 
mineur  X...  »  i  art.  7).  —  L'n  mois  après  le 
prononcé  du  jugement  si  celui-ci  n'est  pas 
frappé  d'appel,  et  dans  le  mois  qui  suit 
l'arrêt  de  la  cour,  mention  de  l'adoption  est 
faite,  à  la  requête  du  ministère  public,  en 
marge  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  et 
il  ne  peut  être  délivré  d'expédition  de  cet 
acte  sans  que  cette  mention  y  soit  portée 
(art.  8).  —  il  ne  peut  être  formé  de  pourvoi 
en  cai^sation  (Civ.  5  juill.  1920,  D.  P.  1920. 
1.91). 

4.  L'office  national  des  pupilles  de  la 
nation,  établissement  public  rattache  au 
ministère  de  l'Instruction  publique,  a  pour 
attributions  de  :  1»  prendre  ou  provoquer 
toute  mesure  d'ordre  général  en  laveur  des 
pupilles  de  la  nation  ;  2»  répartir  entre  les 


offices  départementaux   les  subventions  de 

I  État  ou  le  produit  des  fondations,  dons  ou 
legs  à  lui  faits  sans  ailectation  spéciale; 
3»  donner  son  avis  sur  les  règles  générales 
de  gestion  financière  des  biens  des  offices 
départementaux,  sur  les  conditions  générales 
suivant  lesquelles  des  subventions  peuvent 
être  accordées  par  les  offices  départemen- 
taux aux  parents,  aux  tuteurs,  aux  établis- 
sements publics  ou  privés,  aux  associations, 
aux  particuliers  gardiens  de  pupilles,  et  sur 
les  conditions  générales  auxquelles  devront 
satisfaire  les  associations,  groupements  ou 
fondations  ou  les  particuliers  pour  recevoir 
la  garde  de  pupilles  ;  4"  statuer  su  ries  recours 
formés  contre  les  décisions  des  offices  dépar- 
tementaux ;  5°  diriger  et  coordonner  l'action 
de  ces  offices  (L.  27  juill.  1917,  art.  11).  — 
L'office  national  est  composé  de  99  membres, 
représentants  de  la  nation,  des  conseils  géné- 
raux et  municipaux,  des  grands  corps  de 
l'Etat  et  des  groupements  sociaux  (V.  art.  12). 

II  est  administré  par  un  conseil  supérieur, 
représenté,  dans  l'intervalle  des  sessions, 
par  une  commission  permanente  (art.  13). 
—  Pour  l'organisation,  l'administration  et  le 
régime  financier  de  l'office  national,  V.  Décr. 
15  nov.  1917,  art.  1  à  17,  modifié  par  Décr. 

26  nov.  1919  (D.  P.  1919.  4.  317).  -  Quant 
aux  élections  au  conseil  supérieur,  V.  même 
décr.,  art.  63  à  85. 

5.  Au  chef- lieu  de  chaque  département 
existe  un  établissement  public  appelé  office 
départemental  des  pupilles  de  la  nation 
(L.  1917,  art.  10),  qui  a  pour  attributions  : 
1»  veiller  à  l'observation  des  lois  protectrices 
de  l'enfance,  des  règles  du  code  civil  en 
matière  de  tutelle ,  ainsi  que  des  mesures 
de  protection  de  la  loi  sur  les  pupilles  de  la 
nation  (V.  infra,  n»  6);  2»  pourvoir  au  pla- 
cement, dans  les  familles  ou  fondations  ou 
dans  les  établissements  publics  ou  privés 
d'éducation,  des  pupilles  dont  la  tutelle  ou 
la  garde  provisoire  lui  est  confiée,  et  de 
ceux  dont  les  parents  ou  tuteurs  sollicitent 
son  Intervention  ;  3»  accorder  des  subventions 
en  vue  de  faciliter  l'entretien,  l'éducation  et 
le  développement  normal  des  pupilles  dont  le 
père,  la  mère,  le  tuteur  ou  le  soutien  manque- 
raient des  ressources  nécessaires  à  cet  elfet 
(V.  Décr.  19  août  1918,  D.  P.  1918.  4.  256, 
modifié  par  Décr.  3  sept.  1921,  D.  P.  1921. 
4.  236);  4°  veiller  à  ce  que  les  associations, 
les  établissements  ou  les  particuliers  ayant 
obtenu  la  garde  des  pupilles  ne  s'écartent 
pas  des  conditions  générales  imposées  par 
le  règlement  d'administration  publique  ; 
ô"  créer  des  sections  cantonales  dont  les 
membres  sont  les  délégués,  dans  chaque 
commune,  de  l'office  départemental  (V.  le 
n»  suivant)  (  L.  1917,  art.  14).  —  Les  offices 
départementaux,  présidés  par  !e  préfet, 
comprennent  4i3  membres  apparn'uant  aux 
assemblées  locales,  à  l'Administration,  aux 
groupements  sociaux  (V.  art.  15,  et  Décr. 
15  nov.  1917,  art.  86  à  108).  Ils  nomment 
une  section  permanente,  dont  le  président 
représente  l'office  en  justice  et  dans  tous 
les  actes  de  la  vie  civile.  Les  fonctions  de 
membres  de  ces  offices  sont  gratuites.  —  Les 
ressources  de  chaque  office  (subventions, 
dons  et  legs,  crédits  budgétaires)  sont  déter- 
minées par  l'art.  16  de  la  loi.  —  Pour  l'orga- 
nisation, l'administration  et  le  régime  finan- 
cier des  offices  départementaux,  V.  Décr. 
15  nov.  1917,  art.  18  à  47,  modifié  par  Décr. 

27  juin  1918  (  D.  P.  1918.  4.  254),  26  nov. 
1919,  précité,  et  18  août  1920  (D.  P.  1920.  4. 
197).  —  En  ce  qui  concerne  l'office  du  dé- 
partement de  la  .Seine  et  de  la  ville  de  Paris, 
V.  Décr.  15  nov.  1917,  art.  54  à  6i. 

6.  Dans  chaque  canton,  l'office  dépar- 
temental choisit  des  correspondants  parmi 
les  élus  cantonaux ,  les  délégués  canto- 
naux, les  maires,  les  instituteurs  et  insti- 
tutrices et  les  particuliers  de  l'un  ou  l'autre 
sexe  oUrant    toutes    garanties   de    moralité 


et  de  compétence,  notamment  parmi  les 
membres  des  sociétés  protectrices  de  l'en- 
fance. Ces  correspondants  forment  la  section 
cantonale,  dont  le  conseiller  général,  le  ou 
les  conseillers  d'arrondissement  sont  membres 
de  droit.  Chaque  section  élit  son  président 
et  une  commission  permanente  (art.  17).  — 
Les  sections  cantonales  secondent  l'action 
de  l'office  départemental,  assurent  son  con- 
trôle sur  les  pupilles,  présentent  éventuelle- 
ment à  l'agrément  de  l'office  des  personnes 
de  confiance  qui  peuvent  faire  partie  des 
conseils  de  famille  ou  remplir  les  fonctions 
de  conseiller  de  tutelle  lart.  18).  —  V.  Décr. 
15  nov.  1917,  art.  48  à  53. 

7.  L'office  départemental  veille,  concur- 
remment avec  le  ministère  public,  à  l'or- 
ganisation et  au  fonctionnement  des  tutelles 
des  pupilles  de  la  nation  (art.  19|.  —  Si, 
dans  les  quinze  jours  qui  ont  suivi  l'ou- 
verture de  la  tutelle,  la  réunion  du  conseil 
de  famille  n'a  pas  été  requise  par  le  parent 
compétent,  le  juge  de  paix  du  lieu  d'ouver- 
ture de  la  tutelle  est  tenu  de  convoquer 
d'office  le  conseil  de  famille.  Il  peut  provo- 
quer par  décision  de  justice  l'exclusion  des 
personnes  qu'il  considère  comme  incapables 
ou  indignes.  A  défautdes  personnes  prévues 
par  les  art.  407  et  sulv.  c.  civ.,  pour  com- 
poser ou  compléter  le  conseil  de  famille,  le 
juge  de  paix  fait  appel  d'abord  aux  membres, 
de  l'un  ou  l'autre  sexe,  de  l'office  départe- 
mental et  des  sections  cantonales,  ensuite 
à  toutes  autres  personnes  agréées  par 
l'office  départemental.  Le  mari  et  la  femme 
ne  peuvent  faire  partie  du  même  conseil  de 
famille.  Une  expédition  de  toute  délibération 
du  conseil  de  famille  est  envoyée  immédiate- 
ment par  le  juge  de  paix  au  procureur  de  la 
République  et  àl'office  départemental(art.20). 

8.  S'il  n'existe  ni  ascendants,  ni  tuteur 
testamentaire,  ou  si  ceux-ci  sont  excu- 
sés de  la  tutelle  ou  en  ont  été  exclus,  le 
conseil  de  famille  peut  décider  que  la  tutelle 
sera  confiée  à  l'otfice  départemental,  qui  la 
délègue  ensuite,  sous  son  contrôle,  soit  à  un 
de  ses  membres,  soit  à  toute  autre  personne 
de  l'un  ou  l'autre  sexe,  agréée  par  lui.  tn 
ce  cas,  il  n'est  pas  institué  de  subrogée 
tutelle,  et  les  biens  du  tuteur  délégué  ne 
sont  pas  soumis  à  l'hypothèque  légale  insti- 
tuée par  l'art.  2121  c.  civ.  Le  dernier  mou- 
rant des  pères  ou  mères  des  pupilles  peut 
nommer,  dans  les  formes  de  l'art.  392  c.  civ., 
comme  tutrice  à  son  ou  à  ses  enfants  mineurs 
une  sœur,  une  tante  ou  une  grand'tante 
de  ceux-ci,  à  la  condition  que  la  tutrice 
ainsi  nommée  soit  célibataire  ou  veuve.  Les 
sceurs,  tantes  et  grandtantes  des  pupilles 
peuvent  être  appelées  à  faire  partie  des  con- 
seils de  famille,  sous  les  mêmes  conditions, 
et  être  nommées  tutrices.  En  cas  de  mariage 
ou  de  second  mariage  de  la  tutrice  testamen- 
taire ou  d'une  femme  nommée  tutrice  par 
le  conseil  de  famille  postérieurement  à  leur 
entrée  en  fonctions.  Il  est  procédé  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  395  et  396 
c.  civ.  (V.  infrà.  Tutelle,  n"'  12  bis  et  s.),  à  la 
requête,  s'il  y  a  lieu,  d'un  membre  du  con- 
seil. —  Les  intérêts  du  pupille  sont  garantis 
par  le  cautionnement  du  trésorier- payeur 
général,  chargé  de  la  manutention  des  deniers 
et  de  la  gestion  des  biens.  Les  fonds  sont 
placés  aux  caisses  d'épargne  ou  en  rente  sur 
l'Etat.  Le  tuteur  peut  autoriser  au  profit  du 
pupille  le  retrait  de  tout  ou  partie  des  fonds 
appartenant  à  ce  dernier  (art.  21). 

9.  L'office  départemental  a  le  patronage 
des  orphelins  de  la  guerre.  Il  assure  leur 
protection  par  l'institution  de  conseillers 
de  tutelle  (V.  le  n"  suivant).  Il  veille  à 
ce  que  les  fonds  alloués  par  l'Etat  et  l'of- 
fice soient  bien  employés  à  l'entretien  et  à 
l'éducation  du  pupille  ou  mis  en  réserve  à 
son  profit.  L'office  veille  à  l'observation  des 
lois  sur  l'enseignement  obligatoire,  tout  en 
respectant  la  liberté  des  parents  ou  tuteurs 
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et,  le  cas  échéant,  la  volonté  testaiiienlaire 
du  père,  quant  au  clioix  des  moyens  d'en- 
seignement. L'office  requiert  la  convocation 
du'conseil  de  famille  pour  statuer  sur  toutes 
meauies  de  nature  à  protéger  la  personne  et 
les  intérêts  de  l'enfant,  s  il  estime  que  ces 
intérêts  sont  compromis  par  la  négligence 
ou  la  faute  du  tuteur.  A  défaut  par  le  con- 
seil de  prendre  les  dispositions  nécessaires, 
l'office  départemental  invite  le  procureur  de 
la  République  à  requérir,  aux  mêmes  fins, 
devant  le  tribunal  civil  statuant  en  chambre 
du  conseil  et  sans  frais.  Dans  tous  les  cas 
oii,  par  application  des  lois  proteclrices  de 
l'enfance  el  spécialement  des  lois  des  24  juill. 
ISSi)  et  19  avr.  1898.  il  y  a  lieu  de  confier  à 
toute  autre  personne  qu'à  sa  mère  ou  a  ses 
ascendants  la  garde  ou  la  tutelle  de  l'enfant, 
le  tribunalou"le  juge  peut  la  confier  à  l'office 
départemental  (art.  2i). 

10.  A  la  première  réunion  du  conseil  de 
famille,  le  juge  de  paix  fait  connaître  à  l'as- 
semblée  les  'dispositions   de   la   loi   sur  les 
pupilles  de  la  nation  et  invite  le  conseil  à 
délibérer  sur  l'utilité  de  la  désignation  par 
l'ollice    départemental    d'un    conseiller    de 
tutelle,   de   l'un   ou   de  l'autre   sexe,    pour 
seconder  l'action  morale  du  tuteur  sur  l'or- 
phelin et  protéger  celui-ci  dans  la  vie.  Au 
cas  où  la  tutelle'est  exercée  par  la  mère,  par 
un  ascendant  ou  par  un  tuteur  testamen- 
taire, l'assentiment  de  la  tutrice  ou  du  tuteur 
est  indispensable  pour  l'institution  d'un  con- 
seiller de  tutelle  (|U'ils  ont  qualité  pour  pro- 
poser et  dont  le  choix  est  subordonné  à  leur 
agrément.  Au  cas  de  tutelle  dalive   exercée 
par  d'autres  que  par  des  ascendants ,  il  y  a 
toujours  lieu  à  la  désignation  d  un  conseiller 
de  tutelle  nommé   par  l'office  départemen- 
tal .  soit  sur   la   proposition  d'un  conseil  de 
famille,  soit  d'office  en  cas  de  non -présen- 
tation ou   de  non-agrément  (art.  23).  —  Le 
conseiller  de  tutelle,  sans  jamais  s'immiscer 
dïns  l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ou 
de     la    tutelle,    s'assure    que    les    sommes 
allouées  par  l'Etat  et  l'office  au  pupille  sont 
bien  employées  à  son  entretien  et  à  son  édu- 
cation ou  mises  en  réserve  à  son  profil.  Il 
assiste  le  tuteur  de  son  expérience ,  veille  à 
ce  que  l'orphelin  ne  soit  pas  laissé  à  l'aban- 
don,    à.    ce   qu'il    fréquente    régulièrement 
l'école  ou  latelier,  etc.  Le  conseiller  de  tu- 
telle propose  à  l'office  départemental  toutes 
mesures  qu'il  jug^   utiles  dans  l'intérêt  de 
l'enfant.  L'office  départemental  peut  relever 
de  ses  fonctions  le  conseiller  de  tutelle,  soit 
sur  sa  demande,  soit  sur  celle  de  sa  mère, 
du  tuteur,  d'un    ascendant,   du    conseil    de 
famille,  soit  d'office  (art.  24). 

11.  A  la  demande  des  tuteurs  ou  des 
tuteurs  délégués  des  offices  départementaux 
ou,  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  22  (V.  suprà, 
n"  8',  par  décision  du  tribunal,  les  pupilles 
de  la  nation  peuvent  être  confiés,  par  l'in- 
termédiaire de  l'office  départemental,  soit  à 
des  établissements  publics,  soit  à  des  fon- 
dations, associations  ou  groupements,  soit 
à  des  particuliers  présentant  les  garanties 
nécessaires.  Pour  les  conditions  à  remplir 
par  ces  particuliers,  fondations,  associa- 
tions, groupements,  V.  Décr.  3  juill.  1918 
(D.P.  1918.  4.  255).  L'autorisation  est  accor- 
dée par  arrêté  du  préfet,  sur  l'avis  de  l'office 
départemental,  ou  par  arrêté  du  ministre  de 
l'Instruction  publique,  après  avis  du  conseil 
supérieur  de  l'Office  national,  suivant  les 
cas.  "rout  refus  ou  retrait  d'agrément  doit 
être  motivé.  Les  retraits  d'agrémont  ne 
peuvent  être  prononcés  qu'après  avis  du 
conseil  supérieur  de  l'Office  national,  par 
arrêté  du  ministre.  Les  arrêtés  portant  refus 
ou  retrait  d'agrément  peuvent  être  attaqués 
par  voie  de  recours  devant  le  Conseil  d'Ktal, 
réuni  en  assemblée  publique  et  statuant  au 
contentieux  (L.  1917,  art.  26).  —  Lorsque 
l'enfant  a  été  confié  pendant  trois  ans  à  un 
particulier  à  titre  gratuit,  ce  dernier,  même 


s'il  est  âgé  de  moins  de  50  ans,  et  l'enfant 
de  plus  cle  t.T  ans,  peut,  avec  le  consente- 
ment du  conseil  de  famille,  devenir  le  tuteur 
officieux  de  l'enfant  (art.  27). 

12.  Tous  les  actes  ou  pièces  ayant  exclu- 
sivement pour  objet  la  protection  des  pu- 
pilles de  la  nation  sont  dispensés  du  timbre. 
Ils  sont  enregistrés  gratis  s'ils  doivent  être 
soumis  à  cette  formalité.  Us  ne  peuvent 
donner  lieu  à  d'autres  frais  qu'à^iine  rému- 
nération aux  divers  grefliere  (L.  27  juill.  1917, 
art.  '.i\).  Pour  le  taux  de  cette  rémunération, 
V.  Décr.  28  avr.  1918  (D.  P.  1918.  4.  254). 


R 


«atif!Cat:on 

18  bis.  Ligne  7,  aii  lieu  de  :  donataire, 
lire  :  donateur. 


RECEL 

Le  recel  n'est  plus  un  acte  de  complicité, 
mais  un  délit  spécial  (V.  snpyà,  CoiiipHce- 
aiinplicilé,  n»  37-43).  Ceux  qui,  sciemment, 
ont  recelé,  en  tout  ou  en  partie,  des  choses 
enlevées,  détournées  ou  obtenues  à  l'aide 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  sont  punis  des 
peines  prévues  par  l'art.  401  c.  pén.  (V.  Vol, 
n»  36).  L'amende  peut  même  être  élevée  au 
delà  de  500  fr.  jusqu'à  la  moitié  de  la  valeur 
des  objets  recelés.  Le  tout  sans  préjudice 
de  plus  fortes  peines,  s'il  y  a  lieu,  en  cas  de 
complicité  de  crime,  conformément  aux 
art.  59.  60  et  61  c.  pén.  (Pén.  460,  rédigé  par 
L.  22  mai  1915,  sur  le  recel,  art.  2.  D.  V. 
1918.  4.  159).  —  Lorsqu'une  peine  afflictive 
et  infamante  est  applicable  au  fait  qui  a  pro- 
curé les  choses  recelées,  le  receleur  est 
puni  de  la  peine  attachée  par  la  loi  au 
crime  et  aux  circonstances  du  crime  dont 
il  a  eu  connaissance  au  temps  du  recelé. 
Néanmoins,  la  peine  de  mort  est  remplacée 
à  l'égard  des  receleurs  par  celle  des  tra- 
vauxforcés  à  perpétuité.  L'amende  prévue 
par  l'art.  460  peut  toujours  être  prononcée 
(Pén.  461,  rédigé  par  la  loi  précitée). 

RÉCIDIVE  -  RELÉGATION 

13  his.  Ligne  9,  ajouter  :  Le  recel  est  con- 
sidéré, au  point  de  vue  de  la  récidive,  comme 
le  délit  qui  a  procuré  les  choses  recéh'-es 
Pén.  58.  S  5.  ajouté  par  L.  22  mai  1915, 
art.  3,  D.  P.  1918.  4.  159). 

24  bis.  La  relégation  n'est  pas  applicable 
aux  femmes,  ni  aux  individus  qui  seraient 
âgés  de  plus  de  soixante  ans  ou  de  moins  de 
vuigt  et  un  ans  à  l'expiration  de  leur  peine. 
Toutefois,  les  condamnations  encourues  par 
le  mineur  de  vingt  et  un  ans  comptent  en 
vue  de  la  relégation,  s'il  est,  après  avoir 
atteint  cet  âge,  de  nouveau  condamné  dans 
les  conditions  prévues  par  la  loi  du  27  mai 
1885  (L.  65.  art.  6.  modifié  par  L.  19  juill. 
1907,  D.  P.  1907.  4.  18;3i.  Le  récidiviste  de  l'un 
et  l'autre  sexe  qui  a  encouru  la  relégatiou  par 
application  de  l'art.  4  de  la  loi  de  lt*v>  (V. 
u>"  28  et  s.),  s'il  n'a  pas  dépassé  soixante  nus, 
est,  après  l'expiration  de  sa  peine,  soumis  à 
perpétuité  à  l'interdiction  de  séjour  édictée 


par  l'art.  19  (V.  Peine,  n»  74).  S'il  est  mineur 
de  vingt  et  un  ans,  il  est,  après  l'expiralion 
de  sa  peine,  retenu  dans  une  maison  de  cor- 
rection jusqu'à  sa  maorité.  Les  femmes  ma- 
jeures sont  soumises,  pendant  vingt  ans,  à 
l'interdiction  de  séjour  prévue  par  l'art.  19 
(L.  1885,  art.  8,  modifié  par  L.  19  juill.  1907). 
Ces  dispositions  sont  applicables  aux  colonies 
(L.  8  aoiU  1913,  D.P.  1917.  4.  166). 

30  bis.  Ligne  8,  ajouter  :  recel  des  choses 
obtenues  à  l'aide  d'un  vol,  d'une  escroqueri^e 
ou  d'un  abus  de  confiance  (L.  27  mai  1885, 
art.  i-2»,  modifié  par  L.  22  mai  1915,  art.  4, 
D.  P.  1918.  4.  1.59).  —  Ligne  12.  au  lien  de  : 
sur  la  voie  publique,  lire  :  dans  les  condi- 
tions spécifiées  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
27  mai  18S5,  modifié  par  la  loi  du  27  déc. 
1916  (V.  iufrà.  Vagabondage,  n'  8  bis). 


RECRUTEMENT  DE  L'ARMEE 

1  bis.  La  loi  du  21  mars  1905,  sur  le  re- 
crutement de  l'armée,  a  été  l'objet,  depuis 
sa  mise  en  vigueur,  de  plusieurs  modifica- 
tions, résultant  des  lois  des  16  juill.  1906 
(V.  iiifrà,  n»  22  bis),  10  juill.  1907  (V.  infrà, 
n»'  54  bis  et  s..  62  bis  et  s.,  69  bis,  89  bis), 
14  avr.  1903  (V.  infrà,  n»^  38  bis  et  s., 
64  quater),  17  juill.  1908 (V.  infrà,  n>''  22  qva- 
ter,  62  ler\,  25  mars  1909  (V.  infrà ,  n»  78  bis"), 
22  mai  1909  (V.  \nfrà,  n«89  ter).  Il  avr.  1910 
(V.  infrà,  n»'  4  bis,  5  bis,  5  ter,  38  ler, 
48  his,  88  bis'S,  19  juill.  1911)  (V.  infrà, 
n»  38  bis).  13  juill.  1911  art.  105  et  106  (V. 
infrà,  n»»  38  bis,  46  b\s),  13  et  30  mars 
1912  (V.  infrà,  n»»  78  bis,  4  bis,  5  h\s\,  6  déc. 
1912  (V.  infrà,  n»  4  bts,  5  bis)  7  août  1913, 
sur  lé  service  de  3  ans  |D.  P.  1915.  4.  1)  (V. 
les  n«  suivants),  3  juill.  1917  (V.  infrà, 
n»  12  bis\.  31  déc.  1917  |V.  infrà,  n»  6  bis), 
18  juin  1919  (V.  infrà,  n»  47  bis),  12  mars 
1921,  art.  4  (V.  infrà,  n»  34  ter). 

1  ter.  L'armée  active  se  recrute  :  1»  par 
appels  annuels  du  contingent;  2<'  par  enga- 
gements volontaires  et  rengagements  (L. 
1905.  art.  1",  complété  par  L.  7  août  1913, 
art. '3,  D.P.  1915,  4.  1). 

2  bis.  Le  service  militaire  a  une  durée 
totale  de  28  années  (V.  infrà,  n»  30  bis)  (L. 
1905,  art.  2,  modifié  par  L.  7  août  1913, 
art.  4).  —  Tous  les  hommes  reconnus  aptes 
au  service  militaire  sont  tenus  d'accomplir 
elVectivement  la  même  durée  de  service  (L. 
1905,  art.  32,  modifié  par  L.  7  août  1913, 
art.  18). 

4  bis.  Sont  exclus  de  l'armée,  dans 
les  mêmes  conditions  :  les  individus  recon- 
nus coupables  des  délits  prévus  par  les 
art.  1.  2,  5.  8  et  9  de  la  loi  du  18  avr.  1886 
sur  l'espionnage  (V.  Crimes  et  délits  contre 
la  sûreté  de  l'Etat,  n"  4  et  s..  12  et  s.) 
IL.  21  mars  1905,  art.  4.  complété  par  L. 
11  av.  1910,  D.  P.  1911.  4.  35(.  —  Sont  égale- 
ment exclusdelarinée.  dans  lesmèmes  condi- 
tions ;  1°  les  individus  condamnés  (même 
une  seule  fois)  à  une  peine  de  trois  mois 
d'emprisonnement  au  moins,  soit  par  appli- 
cation de  l'art.  242,  S  2,  c.  just.  milit.  pour 
provocation  à  la  désertion,  soit  par  applica- 
tion de  l'art.  84  de  la  loi  du  21  mars  1905 
pour  manœuvres  ayant  pour  but  de  favoriser 
ou  provoquer  l'insoumission  ;  2»  les  indivi- 
dus qui  ont  été  l'objet  de  deux  ou  plusieurs 
condamnations  dont  la  durée  totale  est  de 
trois  mois  au  moins,  prononcées  soit  par 
application  des  art.  30  et  33  de  la  loi  du 
29  juill.  1881  pour  dilTamation  ou  injure 
envers  les  armées  de  terre  et  de  mer,  soit 
par  application  de  l'art.  25  de  la  même  loi, 
ou  de  l'art.  2  de  la  loi  du  28  iuiU.  1894, 
pour  provocation  adressée  à  des  militaires 
dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs 
militaires  et  de  l'obéissance  qu'ils  doivent  à 
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leurs  chefs  (L.  21  mar?  1905,  art.  4,  modifié 
par  L.  6  déc.  1912,  D.  P.  1913.  4.  42). 

5  bis.  Sont  incorporés  dans  les  bataillons 
d'infanterie  légèie  d'Afrique,  sauf  décision 
contraire  du  ministre  de  la  Guerre  après 
enquête  sur  leur  conduite  depuis  leur  sortie 
de  prison  :  1"  les  individus  reconnus  cou- 
pables de  crimes  et  condamnés  seulement 
■  l'emprisonnement  par  application  des 
art.  67,  68  et  463  c.  pén.;  —  2»  ceux  qui 
ont  été  condamnés  correctionnellement  à 
six  mois  d'emprisonnement  au  moins,  soit 
pour  blessures  ou  coups  volontaires  (Pén.  3tiy 
et 311),  soit  pour  vioknces  contre  les  enfants 
(Pén.  312,  ,S  6  et  s.);  —  3°  ceux  qui  ont 
été  condamnés  correctionnellement  à  un 
mois  de  prison  au  moins  pour  outnige  pu- 
blic à  la  ^ludeur,  pour  délit  de  vol,  escroque- 
rie, abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs 
prévu  par  l'art.  33i  c.  pén.  ;  —  4»  ceux  qui 
ont  été  condamnés  correctionnellement  pour 
avoir  fait  métier  de  souteneur,  délit  prévu  par 
l'art.  2  de  la  loi  du  3  avr.  1903  (D.  P.  1903. 
4.  52) ,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  peine  ; 
—  5°  ceux  qui  ont  été  l'objet  de  deux  ou 
plusieurs  condamnations  dont  la  durt'e  totale 
est  de  trois  mois  au  moins  pour  rébellion 
(Pén.  209  à  221)  ou  violences  envers  les  dé- 
positaires de  l'autorité  et  de  la  force  pu- 
blique (Pén.  228  et  230)  ;  —  6°  ceux  qui  ont  été 
l'objet  de  deux  ou  plusieurs  condamnations, 
dont  la  durée  totale  est  de  trois  mois  au  moins, 
pour  l'un  ou  plusieurs  des  délits  spécifiés 
dans  l'alinéa  2  ci-dessus  :  —  7»  ceux  qui  ont  été 
l'objet  de  doux  ou  plusieurs  condamnations, 
dont  la  durée  totale  est  de  trois  mois  au  moins, 
pour  l'un  ou  plusieurs  dss  délits  prévus  par 
les  art.  269  à  276  imiusivement  c.  pén.;  — 
8»  ceux  qui  ont  été  l'objet  de  deux  ou  plu- 
sieurs condamnations  dont  la  durée  totale 
est  de  trois  mois  au  moins,  pour  le  délit  de 
filouterie  d'aliments  prévu  par  l'art.  401  c. 
pén.  ;  —  9»  ceux  qui  ont  été  l'objet  de  deux 
ou  plusieurs  condamnations,  quelle  qu'en  soit 
la  durée,  pour  l'un  ou  plusieurs  des  délits 
spécifiés  dans  l'alinéa  3  ci-dessus  (L.  1905, 
»rt.  5,  modifié  par  L.  30  mars  1M2,  art.  2 
D.  P.  1912.  4.  105.  et  6  déc.  1912,  art.  2,  D.  P. 
1913.  4. 42).  Pour  l'application  des  dispositions 
qui  précèdent,  il  n'est  tenu  compte  des  con- 
d.imnations  prononcées  à  l'étranger  qu'après 
que  la  régularité  et  la  légalité  de  la  condam- 
n  ition  ont  été  vérifiées  par  le  tribunal  correc- 
tionnel du  domicile  civil  du  condamné.  Les 
individus  qui,  au  moment  de  l'appel  de  leur 
classe,  se  trouvent  retenus,  pour  ces  mêmes 
faits,  dans  un  établissement  pénitentiaire 
sont  incorporés  dans  les  bataillons  d'.^ifriquê 
à  l'expiration  de  leur  peine,  pour  v  accomplir 
le  temps  de  sen-ice  prescrit  par  la  loi  (L.  liK)5. 
art.  5,  modifié  par  L.  6  déc.  1912.  art.  2). 

5  ter.  Tout  militaire  condamné  correc- 
tionnellement avant  son  incorporation  à  une 
peine  d'emprisonnement  de  moins  de  trois 
mois  pour  un  délit  spécifié  à  l'art.  5-2"  peut, 
en  cas  d'inconduite  grave,  après  un  délai 
minimum  de  trois  mois  depuis  son  incorpo- 
ration, être  envoyé  dans  un  bataillon  d'in- 
fanterie légère  d'Afrique.  L'envoi  est  proposé 
par  le  commandant  du  corps  d'armée  sur 
avis  du  conseil  de  discipline  et  prononcé  par 
le  ministre  de  la  Guerre.  Après  le  même 
délai  et  en  suivant  les  mêmes  règles,  ceux 
qui.  par  des  fautes  réitérées  contre  les  règle- 
ments militaires  ou  par  leur  mauvaise  con- 
duite, portent  atteinte  à  la  discipline  et  cons- 
tituent un  danger  pour  la  valeur  morale  du 
corps  de  troupe  dont  ils  font  partie,  peuvent 
être  envoyés  dans  des  sections  spéciales  orga- 
nisées en  remplacement  des  compagnies  de 
discipline  (V.  suprù,  Armée ^  W  10  ier).  Les 
hommes  incorporés  dans  les  bataillons  d'in- 
fanterie légère  d'Afrique  ou  dans  les  sectinns 
spéciales,  qui  se  sont  fait  remarquer  devant 
l'ennemi,  qui  ont  accompli  un  acte  de  cou- 
rage ou  de  dévouement,  et  ceux  qui  ont  tenu 
une  conduite  régulière,    pendant   six   mois  ' 


dans  les  sections  spéciales,  et  pendant  une 
année  dans  les  bataillons  d'infanterie  légère 
d'Afrique,  peuvent  être  renvoyés  dans  an 
corps  de  troupes  du  service  ordinaire,  pour  y 
continuer  leur  service,  par  décision  aa  mi- 
nistre de  la  Guerre  rendue  sur  la  proposition 
de  leurs  chefs  hiérarchiques  (L.  21  mars  1905, 
art.  6,  modifié  par  L.  11  avr.  1910,  art.  3). 

6  bis.  Le  temps  passé  sous  les  drapeaux 
(service  obligatoire  dans  l'armée  active)  par 
les  fonctionnaires,  agents  et  sous-agents 
des  administrations  de  l'Etat,  par  les  ou- 
vriers et  employés  des  établissements  de 
l'Etat,  soit  avant,  soit  après  leur  admission 
dans  les  cadres ,  est  compté,  pour  le  calcul 
de  l'ancienneté  de  services  exigée  pour  la 
retraite  et  pour  le  calcul  de  l'anciennetû  exi- 
gée pour  l'avancement,  pour  une  durée 
équivalente  de  services  civils  (L.  1905,  art.  7, 
complété  par  L.  7  août  1913,  art.  5,  et 
31  déc.  1917,  art.  14,  D.  P.  1920.  4.  216).  — 
Les  limites  d'âge  prévues  par  les  lois,  dé- 
crets et  arrêtés  pour  l'admission  aux  con- 
cours ou  emplois  de  l'Etat,  des  déparlements 
et  des  communes  sont  reculées  d'un  an  pour 
les  jeunes  gens  ayant  accompli  trois  années 
de  service  militaire.  Elles  sont  abaissées 
d'un  an  par  année  de  service  militaire  non 
accomplie.  Toute  année  pendant  laquelle  il  a 
été  fait  quatre  mois  de  service  compte  pour 
une  année  de  service  (L.  1913,  art.  17). 


9  bis,  10  bis.  Chaque  année,  pour  la  for- 
mation de  la  classe,  les  maires  établissent 
les  tableaux  de  recensement  des  jeunes  gens 
ayant  atteint  l'âge  de  dix-neuf  ans  révolus 
dans  l'année  précédente  et  domiciliés  dans 
l'une  des  communes  du  canton.  Les  classes 
sont  incorporées  l'année  de  leur  recensement, 
c'est-à-dire  à  vingt  ans  (L.  1905,  art.  10, 
modifié  par  la  loi  du  7  août  1913,  art.  6). 


12  biî.  Lignes  1  à  7  :  L'art.  11  de  la  loi 
du  21  mars  1905  est  abrogé  (L.  3  juill.  1917, 
art.  5,  Jourii.  off.  du  5  juill.  1917).  —  Les  in- 
dividus devenus  Français  par  voie  de  natura- 
lisation sont  portés  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement de  la  première  classe  formée  après 
leur  changement  de  nationalité.  Ils  sont  incor- 
porés en  même  temps  que  la  classe  avec  la- 
quelle ils  ont  pris  part  aux  opérations  de  la 
revision.  Ils  sont  tenus  d'accomplir  le  même 
temps  de  service  actif,  sans  que,  toutefois,  cette 
obligation  ait  pour  elïet  de  les  maintenir  sous 
les  drapeaux,  en  dehors  des  cas  prévus  par 
les  art.  34  et  39,  au  delà  de  leur  trente-cin- 
quième année  révolue.  Ils  suivent  ensuite  le 
sort  de  la  classe  avec  laquelle  ils  ont  été 
incorporés.  Toutefois,  ils  sont  libérés  à  titre 
définitif  à  l'-lge  de  cinquante  ans  au  plus 
tard.  Lorsque  l'inscription  d'un  jeune  homme 
sur  les  tableaux  de  recensement  a  été  diû'é- 
rée  par  application  de  conventions  interna- 
tionales, la  durée  obligatoire  du  service  actif 
ne  subit  aucune  réduction,  mais  ce  service 
ne  peut  se  prolonger  au  delà  de  la  trente- 
cinquième  année  révolue  (L.  1905,  art.  12, 
modifié  par  L.  7  août  1913,  art.  8).  La  situa- 
tion des  individus  devenus  Français  par  voie 
de  réintégration  ou  déclaration  n'est  pas  mo- 
difiée (Même  art.  8). 

15  fcis.  A  côté  du  conseil  de  revision, 
fonctionnant  après  lui,  une  commission  mé- 
dicale militaire  est  chargée  d'examiner  les 
cas  douteux  reconnus  par  l'expert  médical 
du  conseil  de  rerision.  Cette  commission, 
réunie  au  chef-lieu  de  chaque  subdivision  de 
région,  est  composée  de  trois  médecins  mili- 
taires. Elle  adresse  au  préfet  nn  rapport  sur 
chacun  des  hommes  examinés.  Le  conseil 
de  révision,  dans  sa  séance  finale,  statue  sur 
tous  les  cas  présentés,  en  dehors  de  la  pré- 
sence des  intéressés.  Ultérieurement,  le  pré- 
fet communique  à  chacun  des  hommes  ex.i- 
miués  la  décision  prise  sur  sou  compte  (L. 


1905,  art.  19,   modifié  par  L.  7  août   l'.iiS, 
art.  10). 

18  bis.  Ajouter,  in  fine  :  Les  jeunes  gens 
classés  dans  les  3'  et  i»  catégories  (ajournés, 
exemptés)  n'j;  sont  définitivement  maintenus 
qu'après  avoir  été  convoqués,  examinés  et 
eutendus  par  la  commission  de  réforme, 
dont  la  date  et  le  siège  leur  sont  individuel- 
lement notifiés.  S'ils  ne  se  rendent  pas  à  la 
convocation,  s'ils  ne  s'y  font  pas  représenter 
ou  s'ils  n'ont  pas  obtenu  un  délai,  il  est  pro- 
cédé comme  s'ils  étaient  présents  et  ils  sont 
considérés  comme  aptes  au  service  armé. 
Les  hommes  de  la  4«  catégorie  (exemptés) 
sont,  toutefois,  astreints  à  se  présenter  et  à 
subir  l'examen  d'un  conseil  de  revision  :  1»  à 
la  date  de  leur  passage  dans  la  réserve  active 
(24  ans);  2»  cinq  ans  après  celte  première 
visite  (29  ans)  ;  3"  au  moment  de  leur  pas- 
sage dans  l'armée  territoriale  (35  ans).  Ceux 
reconnus,  à  l'un  quelconque  de  ces  examens, 
aptes  au  service  militaire,  sont  immédiate- 
ment soumis  aux  obligations  de  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge  (  L. 
1905,  art.  18,  modifié  par  L.  7  août  IMS, 
art.  9). 

1 9  bis.  Les  jeunes  gens  reconnus  par  le 
conseil  de  revision  d'une  constitution  phy- 
sique trop  faible  peuvent  être  ajournés  jus- 
qu'à l'époque  où  ils  passent  dans  la  réserve 
de  l'armée  active.  A  moins  d'une  autorisation 
spéciale,  ces  ajournés  sont  astreints  à  repas- 
ser la  visite  devant  le  conseil  de  revision  du 
canton  qui  les  a  examinés  une  première  fois. 
Les  jeunes  gens  ajournés  une  première  fois, 
reconnus  bons  l'année  suivante,  font  trois 
ans;  après  deux  ajournements,  les  hommes 
pris  par  la  revision  font  deux  ans.  Ceux  qui, 
ayant  été  ajournés  trois  fois,  sont  pris  au 
quatrième  examen,  sont  astreints  à  un  an  de 
service.  Ceux  enfin  qui,  après  avoir  été 
ajournés  quatre  fois,  sont  déclarés  bons  au 
dernier  examen  qu'ils  doivent  subir,  sont 
versés  dans  la  réserve  et  astreints  aux  pé- 
riodes de  la  classe  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent. Les  ajournés  sont,  après  leur  libé- 
ration, astreints  aux  obligations  de  leut 
classe  d'origine  (L.  1905,  art.  19,  modifié  par 
L.  7  août  1913,  art.  10). 

19  ter.  Les  jeunes  gens  dont  l'état  phy- 
sique est  suffisant  pour  qu'ils  soient  versés 
dans  l'armée  active,  mais  qui  présentent  une 
tare  accidentelle  ou  congénitale  les  empê- 
chant de  faire  du  service  armé,  sont  versés 
dans  le  service  auxiliaire  et  font  trois  ans  de 
service.  Sous  aucun  prétexte,  les  hommes 
reconnus  faibles  de  constitution  ne  peuvent 
être  versés  dans  le  service  auxiliaire  (L. 
1905.  art.  19,  modifié  par  L.  7  août  1913, 
art.  10). 

19  qiiater.  Les  régies  applicables  anx 
ajournés  le  sont  également  aux  jeunes  gens 
réformés  temporairement,  qu'ils  soient  appe- 
lés ou  engagés,  qu'ils  appartiennent  au  ser- 
vice armé  ou  au  service  auxiliaire,  si,  le 
temps  de  la  réforme  temporaire  écoulé,  ils 
sont  reconnus  aptes  à  reprendre  du  service. 
Le  temps  passé  dans  la  position  de  réforme 
temporaire  compte  pour  le  service  actif  (L. 
igaT,  art.  19,  modiGé  par  L.  7  août  1913, 
art.  10). 

20  bis.  Les  demandes  de  sursis  adressées 
au  maire  dans  les  deux  mois  qui  précèdent 
les  opérations  du  conseil  de  revision  sont 
instruites  par  lui  ;  le  conseil  municipal 
donne  son  avis  motivé.  Elles  sont  envoyées 
au  préfet  et  transmises  par  lui ,  avec  ses 
observations,  au  conseil  de  revision,  qui  sta- 
tue. Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu,  sur  leur 
demande,  un  ou  plusieurs  sursis  suivent  le 
sort  de  leur  classe  d'origine  (L.  1905,  art.  21, 
§  3  et  5,  modifiés  par  L.  7  août  1913,  art.  11). 

21  bis.  Les  familles  des  militaires  de  l'ar- 
mée de  terre  et  de  l'armée  de  mer  remplis- 
sant effectivement,  avant  ou  pendant  leur 
sui'vice,  les  devoirs  de  soutiens  indispensables 
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de  famille,  ont  droit,  sur  leur  demande,  en 
temps  de  paix,  à  une  allocation  journalière 
fournie  j^ar  l'Etat  pendant  la  présence  de  ces 
jeunes  pens  sous  les  drapeaux.  Cette  alloca- 
tion, dont  bénéficient  également  les  réser- 
vistes ei  les  territoriaux  pendant  les  périodes 
d'instruction  (V.  mfrà,  n»  38  quater),  est 
fixée  par  jour  à  1  fr.  25.  Elle  est  majorée  de 
0  fr.  bO  pour  chacun  des  enfants  âgés  de 
moins  de  sei/e  ans.  à  la  charge  du  soutien 
de  famille  (V.  infrà,  n»21  ter).  Les  demandes 
sont  ..Jies^ées  par  les  familles  au  maire  de 
la  cornu, une  dt  leur  domicile.  Elles  doivent 
comprendre  à  l'appui  ;  1"  le  relevé  des  con- 
tributions payées  par  la  famille  et  certifié 
par  le  percepteur  ;  2»  un  état  certifié  par  le 
maire  el  in  liquant  le  nombre  et  la  position 
des  membres  de  la  famille  vivant  sous  le 
même  toit  ou  séparément,  les  revenus  et  les 
ressources  de  chacun  d'eux.  Le  conseil  mu- 
nicipal rmel  sur  chaque  demande  un  avis 
motivé.  Le  dossier  est  transmis  au  préfet  qui, 
dans  le  mois,  provoque  une  en(juéte  de  la 
gendarmerie  sur  la  situation  matérielle  de  la 
faiiiill»  ti  émet  un  avis  motivé.  Le  dossier 
reste  déposé  i  la  mairie  pendant  quinze 
jours.  Acte  de  ce  dépôt  est  notifié  au  deman- 
deur, qui  peut  en  prendre  connaissance  et 
présenter  par  écrit  ses  observations.  Le  inaire 
transmet  le  dossier  à  un  conseil  composé  du 
juge  de  paix,  président,  du  contrôleur  des 
coulribuUons  directes  et  du  receveur  de  l'en- 
regisirtineût.  Ce  conseil  statue  sur  la  de- 
mande d'allocation  par  décision  motivée , 
rendue  en  séance  publique  et  notifiée  dans 
la  huitaine  par  le  greffier,  tant  au  deman- 
deur qu'au  préfet.  Dans  le  mois  de  cette 
njhtication,  appel  peut  être  interjeté,  tant 
par  le  demandeur  que  par  le  préfet.  Cet 
appel  est  motivé.  Il  est  porté  devant  le  Iri- 
liuiial  civil  de  l'arrondissement,  qui  statue 
en  chambre  du  conseil,  sur  pièces  et  sans 
frais,  l'intimé  ayant  été  appelé  à  fournir  une 
réponse  écrite  aux  motifs  invoqués  dans 
l'acte  d'appel  qui  lui  a  été  notifié.  Lors- 
qu'il s  agit  de  familles  résidant  à  l'étranger 
et  remplissant  les  conditions  ci -dessus,  les 
demandes  d  allocation  sont  adressées  au  con- 
sul de  la  ville  de  leur  résidence,  qui  les  ins- 
truit et  statue  par  des  décisions  motivées, 
com.muniquées  aux  intéressés  et  au  ministre 
des  Affaires  étrangères  (  L.  1905,  art.  22, 
modifié  par  L.  7  août  1913,  art.  12).  —  Les 
actes,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  faits 
pour  l'exécution  de  l'art.  22  ci-dessus,  sont 
vises  pour  timbre  et  enregistrés  gratis  (  L. 
190Ô,  art.  28,  modifié  par  L.  7  août  1913, 
art.  48). 

21  ter.  Pendant  la  guerre  de  1914-1919, 
ces  dispositions  ont  été  modifiées,  en  ce  qui 
concerne  le  taux  des  allocations,  les  bénéfi- 
ciaires, la  procédure  d'attribution,  par  les 
lois  des  5  août  1914  (D.  P.  1914.  4.80),31  mars 
1917,  art.  10 (D.  P.  1917.  4.  134),  4  aoûtl917, 
art.  14  (D.  P.  1920.  4.  51),  29  sept.  1917, 
art.  19  (D.  P.  1920.  4.  189),  15  nov.  1918 
(D.  P.  1920.  4.  56).  Les  familles  des  mobili- 
sés avaient  droit  à  une  allocation  principale 
de  1  fr.  75  cent.,  augmentée  de  majorations 
(0  fr.  75  cent,  par  ascendant  privé  de  res- 
sources, 1  fr.  2o  cent,  par  enfant  au-dessous 
de  16  ans  jusqu'au  deuxième,  1  fr.  50  cent, 
a  partir  du  troisième).  Les  demandes,  adres- 
sées aux  maires,  étaient  examinées  par  une 
commission  cantonale  de  trois  membres, 
dont  les  décisions  étaient  susceptibles  d'appel 
devant  une  commission  d'arrondissement. 
Un  recours  pouvait  être  formé  contre  les 
décisions  d'appel  devant  une  commission 
supérieure  siét.'eant  à  Paris  (Décr.  2  août 
1.914,  D.  P.  1914.  4.  80  :  Cire.  min.  23  août 
1914  et  5  févr.  1915,  D.  P.  1914.  4.  81  et 
191.V  4.  76;  L.  26  déc.  1914,  art.  15,  D.  P. 
1915.  4.  100:  Décr.  20  mars  1915,  D.  P.  1915. 
4.  108).  —  Le  payement  des  allocations  et 
majorations  a  pris  fin  au  fur  et  à  mesure  de 
la  démobilisation   des   soutiens  de  famille. 


Elles  ne  sont  plus  servies  qaux  ayants 
droit  des  hommes  de  l'armée  active.  Les 
taux  du  temps  de  guerre  ont  été  maintenus. 

22  Ins.  Les  jeunes  gens  admis  a  l'Ecole 
spéciale  militaire  (Saint-Cyr),  à  VEcole  du 
service  de  santé  militaire  et  à  VEcole  du 
service  de  santé  de  ta  marine  entrent  direc- 
tement dans  ces  écoles  pour  y  faire  leurs 
deux  années  de  service.  Ils  sont  versés  chaque 
année,  pendant  deux  mois,  dans  un  corps  de 
troupes,  a  la  date  du  1"  août,  pour  y  servir, 
la  première  année  comme  soldats,  la  deuxième 
année  comme  sous -officiers  et  participer 
aux  grandes  manœuvTes.  En  entrant  à  l'école, 
ils  doivent  contracter  un  engagement  de  huit 
années  (L.  21  mars  1905.  art.  23.  §  1,  mo- 
difié par  L.  7  août  1913,  art.  13).  -  Les 
jeunes  gens  admis  à  l'Ecole  polytechnique 
entrent  directement  dans  cette  école  pour  y 
faire  leurs  deux  années  de  service.  Ils  sont 
versés  chaque  année  dans  un  corps  de 
troupes,  comme  les  élèves  de  Saint-Cyr.  Ceux 
d'entre  eux  qui  ne  sont  pas  classés  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer  font  deux  ans 
de  service,  à  leur  sortie  de  l'école,  comme 
fous -lieutenants  de  réserve.  Les  jeunes  gens 
admis  à  l'Ecole  polytechnique  doivent  con- 
tracter, lors  de  leur  entrée  a  l'école,  un  en- 
g<igenient  de  huit  années  au  service  de  l'Etat 
(art.  23  précité,  §  2,  3  et  4  nouveaux).  — 
Les  élèves  des  écoles  ci -dessus  qui  n'ont 
pas  satisfait  aux  examens  de  sortie  et  ceux 
qui  ont  quitté  l'école  pour  une  cause  quel- 
conque sont  incorpores  dans  un  corps  de 
troupes,  comme  soldats  ou  comme  sous- 
officiers,  pour  y  accomplir  le  complément 
des  trois  années"  de  service  exigées  par  la  loi. 
Ce  complément  ne  peut  être  inférieur  à  deux 
ans.  Dans  ce  cas.  l'engagement  qu'ils  avaient 
contracté  est  annulé.  Il  l'est  également  pour 
les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  qui,  ayant 
satisfait  aux  examens  de  sortie,  n'ont  été 
classés  dans  aucun  des  services  qu'ils  avaient 
demandés  (art.  23.  §  5  et  6  nouveaux).  — 
Les  jeunes  gens  admis  après  concours  à 
l'Ecole  normale  supérieure  et  à  l'Ecole  fo- 
restière, à  l'intérieur  desquelles  l'instruction 
militaire  est  organisée,  doivent  contracter, 
lors  de  leur  entrée  à  l'école,  un  engagement 
de  huit  années  au  service  de  l'Etat  et  sont 
assimilés  aux  élèves  de  l'tcole  polytechnique. 
Ils  lont  deux  ans  de  service,  à  leur  sortie  de 
l'école,  comme  sous- lieutenants  de  réserve 
(art.  23  précité,  §  7  nouveau).  —  Le  temps 
passé  sous  les  drapeaux,  depuis  la  mobilisa- 
tion .  par  les  candidats  admis  aux  diverses 
écoles  ci -dessus  mentionnées,  est  compté 
dans  les  huit  années  qu'ils  ont  pris  ou  pren- 
dront l'engagement  d'accomplir  au  service 
de  l'Etat  (L.  4  juill.  1920.  Bull,  léçisl.  Dal- 
loz,  1920.  p.  332).  —  Les  élèves  de  l'Ecole 
centrale,  de  l'Ecole  nationale  des  mines,  de 
l'Ecole  des  ponts  et  chaussées,  de  l'Ecole  des 
mines  de  .Saint-Etienne,  qui  bénéficiaient, 
d'après  l'art.  23  de  la  loi  du  21  mars  1905. 
d'un  régime  spécial,  ne  sont  pas  visés  par  la 
loi  du  i  août  1913  :  ils  sont  donc  .soumis  au 
droit  commun  et  doivent  faire  trois  années 
de  service  aux  conditions  ordinaires. 

23  bis.  Chaque  année,  au  bout  de  six  mois 
de  service,  entre  les  soldats  incorporés,  ap- 
pelés ou  engagés,  un  concours  est  ouvert 
pour  l'admission  aux  écoles  militaires  d'in- 
fanterie (  Saint- Maixent),  de  cavalerie  (Sau- 
niur),  d'artillerie  et  du  génie  ( 'Versailles)  et 
d'administration  (Vincennes).  Après  un  an 
de  service  à  la  caserne,  les  canclidats  admis 
entrent  aux  écoles.  La  durée  des  études  y 
est  d'un  an.  A  leur  sortie,  les  élèves  sont 
nommés  aspirants.  Ils  accomplissent  le  der- 
nier semestre  de  leur  troisième  année  de 
servie*  comme  sous -lieutenants  de  réserve. 
A  leur  libération,  ils  sont  nommés  officiers 
dans  la  réserve  et  doivent  conserver  leurs 
fonctions  pendant  un  temps  fixé  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  au  moment  du  concours. 
Â  l'expiration  de  ce  temps,  ils  peuvent  re- 


noncer à  leur  grade.  Le  ministre  de  la  Guerre 
peut  autoriser,  chaque  année,  un  certain 
nombre  de  sous-lieutenants  à  rester  dans 
l'armée  ;  ils  ne  peuvent  être  nommés  lieute- 
nants qu'après  un  séjour  dans  une  école 
d'application.  Le  nombre  des  officiers  de  ré- 
serve provenant  des  sous-officiers  de  réserve 
des  corps  de  troupes  ne  peut  être  inférieur 
au  tiers  des  vacances  annuelles  (L.  21  mars 
1905.  art.  24,  modifié  par  L.  7  août  1913, 
art.  14j.  —  Les  officiers  de  réserve  sont 
astreints  à  des  périodes  d'exercice  fixées  par 
le  ministre  (art.  24,  §  3  nouveau).  Indépen- 
damment de  la  période  qu'ils  doivent  effec- 
tuer tous  les  deux  ans,  ils  peuvent  accomplir, 
chacune  des  autres  années,  une  période  de 
quinze  jours  avec  solde  (L.  1905,  art.  41,  mo- 
difie par  L.  7  août  1913,  art.  24). 

24  bis.  Les  docteurs  ou  les  étudiants  en 
médecine  ou  en  pharmacie  munis  de  douze 
inscriptions  qui  ont  subi  avec  succès,  à  la 
fin  de  leur  première  année  de  service,  l'exa- 
men de  médecin  ou  de  pharmacien  auxiliaire, 
peuvent  être  nommés  à  cet  emploi  et  ac- 
complissent leurs  deuxième  et  troisième  an- 
nées de  service  comme  médecins  ou  phar- 
maciens auxiliyires.  De  même,  les  jeunes 
gens  pourvus  du  diplôme  de  vétérinaires  ci- 
vils ou  admis  en  quatrième  année  qui  ont 
subi  avec  succès,  à  la  fin  de  leur  première 
année  de  service,  l'examen  de  vétérinaire 
auxiliaire,  sont  nommés  à  cet  emploi  et  ac- 
complissent leurs  deuxième  et  tioisième  an- 
nées de  service  comme  vétérinaires  auxi- 
liaires (L.  1905,  art.  25,  §  1  et  2,  modifiés 
par  L.  7  août  1913,  art.  15).  —  Les  étu- 
diants en  médecine,  en  pharmacie  et  les 
élèves  vétérinaires  qui  ne  veulent  pas  subir 
l'examen  dont  il  vient  d'être  question  et  qui 
préfèrent  continuer  leurs  études  peuvent  être 
autorisés,  après  une  première  année  de  ser- 
vice, à  demander  des  sursis.  Ils  sont  ensuite 
appelés  pour  terminer  leur  deux  années  de 
service,  qu'ils  accomplissent  comme  méde- 
cins, pharmaciens  ou  vétérinaires  auxiliaires. 
S'ils  ont  leur  diplôme  de  docteur  en  méde- 
cine, de  pharmacien  ou  de  vétérinaire,  ils 
peuvent  accomplir  le  dernier  semestre  de 
leur  troisième  année  de  service  comme  mé- 
decin ou  pharmacien  aide -major  de  réserve 
ou  aide-vétérinaire.  Les  sursis  ne  sont  ac- 
cordés à  ces  étudiants  que  jusqu'à  l'âge  de 
27  ans  révolus  (art.  25,  ^  3  à  6  nouveauil. 

25  bis.  L'art.  26  de  la  loi  du  21  mars  1905 
a  été  remplacé  par  la  disposition  suivante  ; 
les  élèves  des  écoles  normales  et  les  institu- 
teurs sont,  pendant  leur  présence  sous  les 
drapeaux,  astreints  à  un  séjour  minimum  de 
trois  mois  à  l'école  normale  de  gymnastique 
(L.  7  août  1913,  art.  16). 

26  bis.  Dernière  ligne,  ajouter  :  art.  28. 

30  bis.  Tout  Français  reconnu  propre  au 
service  militaire  fait  partie  successivement  : 
de  l'armée  active  pendant  trois  ans;  de  la 
réserve  de  l'armée  active  pendant  onze  ans  ; 
de  l'armée  territoriale  pendant  sept  ans  ;  de 
la  réserve  de  l'armée  territoriale  pendant 
sept  ans.  Le  service  militaire  est  réglé  par 
classe.  L'armée  active  comprend,  indépen- 
damment des  hommes  qui  ne  proviennent 
pas  des  appelés,  tous  les  jeunes  gens  décla- 
rés propres  au  service  militaire  armé  et  auxi- 
liaire et  faisant  partie  des  trois  derniers  con- 
tingents incorporés  (L.  21  mars  1905,  art.  32, 
modifié  par  L.  7  août  1913,  art.  18).  —  La  pro- 
longation du  temps  de  service  dans  les  ré- 
serves a  un  eUét  rétroactif  :  elle  s'applique 
aux  hommes  de  toutes  les  classes,  appelés 
ou  recensés  en  vertu  des  lois  antérieures,  à 
l'exception  des  hommes  dégagés  par  leur  âge 
de  toute  obligation  militaire  (L.  7  août  1913. 
art.  41,  §  2).  —  Par  dérogation  à  l'art.  82,  pré- 
cité, de  la  loi  du  21  mars  1905,  la  durée  du 
service  actif  pour  les  appelés  et  les  engagés  de 
la  classe  1920  est  fixée  à  deux  ans  (L.  17  déc. 
1921,  Bull,  législ.  Dalloz,  1921,  p.  699). 
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31  bis.  Dans  les  cas  où  les  circonstances 
paraîtraient  l'exiger,  le  ministre  de  la  (juerre 
et  le  ministre  île  la  .Marine  sont  autorisés  à 
conserver  temporairement  sons  les  drapeaux 
la  classe  qu\  a  terminé  sa  troisième  année 
de  service.  .Xotilication  de  cette  décision  est 
faite  aux  Chamlires  dans  le  plus  bref  délai 
possible  (L.  190Ô,  art.  33,  §  6,  modifié  par 
L.  ~i  août  1913,  art.  19). 

34  bis.  Les  jeunes  gens  appelés  sous  les 
drapeaux  pour  y  accomplir  la  durée  légale 
du  service  sont  classés  dans  les  dilTérents 
corps  de  troupes  suivant  les  règles  fixées  par 
le  ministre  de  la  Guerre  pour  l'incorpora- 
tion annuelle  du  contingent.  Aucun  d'eux  ne 
peut  être  l'objet  d  une  alVectation  spéciale 
qui  ne  serait  pas  conforme  à  ces  règles 
(L.  21  mars  1905,  art.  85,  complété  par  L. 
7  août  1913,  art.  20).  —  Le  recrutement  doit 
être  organisé  de  telle  sorte  que  les  réser- 
vistes soient  le  plus  près  possible  du  centre 
des  unités  actives  où  ils  ont  fait  leur  service 
et  qu'ils  doivent  rejoindre  au  moment  de  la 
mobilisation  (L.  1905,  art.  18,  modifié  par  L. 
7  août  1913,  art.  9). 

34  ter.  Sont  aflectés  à  l'armée  de  mer  : 
1»  les  hommes  fournis  par  l'inscription  ma- 
ritime ;  2"  les  hommes  qui  ont  été  admis  à 
s'engager  ou  à  contracter  un  engagement 
dans  l'armée  de  mer  ;  3°  les  jeunes  gens  qui, 
au  moment  des  opérations  du  conseil  de  revi- 
sion, ont  demandé  à  entrer  dans  1  armée  de 
mer  et  ont  été  reconnus  aptes  à  ce  service  ; 
4°  les  hommes  du  contingent  dont  le  mi- 
nistre de  la  Manne  demande  l'alTectation  à 
l'armée  de  mer.  Chaque  année,  après  les 
opérations  de  la  revision,  le  ministre  de  la 
Marine  fait  connaître  au  ministre  de  la 
Guerre  le  nombre  d  hommes  du  contingent 
qu'il  conviendrait  d'alVecter  à  l'armée  de 
mer  en  vertu  des  dispositions  des  alin.  3» 
et  4",  avec  leur  répartition  par  catégorie  de 
professionnels.  Pour  chaque  catégorie  de 
professionnels,  les  jeunes  gens  visés  a  l'alin.  3» 
sont  pris  en  premier  lieu.  Les  hommes  ver- 
sés d  office  dans  l'armée  de  mer  en  vertu  de 
l'alin.  4»  ne  peuvent,  sans  leur  consente- 
ment, être  destinés  à  des  bâtiments  ou 
forces  navales  stationnés  en  permanence  hors 
d'Europe  ou  du  bassin  méditerranéen,  ni  à 
des  services  à  terre  en  dehors  des  mêmes 
régions  (L.  21  mars  1905,  art.  36,  modifié 
par  L.  12  mars  1921,  art.  4,  et  L.  17  déc. 
1921,  art.  91,  Bull,  législ.  Dalloz,  1921, 
p.  94  et  699). 


36  bis.  Les  militaires  engagés  ou  appelés 
sous  les  drapeaux  au  titre  des  contingents 
annuels,  accomplissant  la  durée  légale  du 
service,  peuvent,  en  dehors  des  dimanches 
et  jours  fériés,  obtenir  des  congés  ou  per- 
missions jusqu'à  concurrence  d'un  total  de 
cent  vingt  jours,  au  cours  de  leurs  trois  an- 
nées de  service.  En  dehors  des  périodes  de 
fêtes  légales,  le  nombre  des  hommes  simul- 
tanément absents  ne  doit  pas  dépasser,  dans 
chaque  unité,  10  p.  100  de  l'ellectif  fixé  par 
la  loi  des  cadres  des  différentes  armes  ou 
services.  Toutefois,  à  deux  périodes  dans 
l'année  fixées  par  l'autorité  militaire,  mais 
qui  ne  peuvent  pas  au  total  excéder  deux 
mois,  le  pourcentage  peut  être  de  20  p.  lOU. 
Les  congés  ou  permissions  ne  peuvent  être 
supprimés  qu'en  cas  de  punition  grave  (L. 
21  mars  1905.  art.  38.  §  1,  2  et  7,  modifié  par 
L.  7  août  1913,  art.  21).  —  Les  hommes  exer- 
çant la  profession  d  agriculteur  peuvent,  de 
préférence  aux  autres,  obtenir  leurs  permis- 
sions au  moment  des  travaux  des  champs, 
en  une  ou  deux  périodes.  La  qualité  d  agri- 
culteur est  reconnue,  pour  les  appelés,  au 
moment  de  leur  passage  devant  le  conseil  de 
revision,  pour  les  engagés  volontaires  par  le 
bureau  de  recrutement,  après  enquête  de  la 
gendarmerie.  Les  périodes  de  travaux  agri- 
coles sont  déterminées  annuellemeni  par  les 
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conseils  généraux  dans  leur  session  d'avril 
ou,  a  leur  défaut,  par  les  commissions  dé- 
partementales. Ces  décisions  sont  notifiées 
par  les  préfets  à  l'autorité  militaire,  qui  en 
tient  compte  pour  accorder  les  permissions 
agricoles  (art.  38  nouveau,  S  3.  *  et  5).  — 
Les  militaires  servant  aux  colonies  ou  dans 
les  pays  de  protectorat  qui  n'ont  pu  profiter 
de  tout  ou  partie  des  cent  vingt  jours  de 
permission,  peuvent  en  bénéficier  en  une 
seule  fois  immédiatement  avant  leur  libéra- 
tion (.Art.  38  nouveau,  S  9;-  —  Les  militaires 
incorporés  en  Corse,  en  .Algérie  ou  aux  co- 
lonies, titulaires  de  permissions,  bénéficient 
de  la  réduction  du  quart  de  place  pour  leur 
transport  sur  les  bateaux  des  compagnies  de 
navigation  (Même  art.,  Ji  8). 

36  ter.  Ceux  des  militaires  dont  la  con- 
duite a  été  satisfaisante  depuis  leurs  puni- 
tions peuvent  bénéficier  d'une  réduction  par- 
tielle ou  même  totale,  après  comparution 
devant  un  conseil  de  discipline  régimentaire 
(L.  1905,  art.  39,  §  final,  ajouté  par  L.  7  août 
1913,  art.  22). 


38  bis.  Les  hommes  de  la  réserve  de 
l'armée  active  sont  assujettis  pendant  leur 
temps  de  service  dans  ladite  réserve  à  prendre 
part  à  deux  périodes  d'exercices  :  la  pre- 
mière d'une  durée  de  i-ingt- trois  jours,  la 
seconde  d'une  durée  de  dix-sept  jours.  Les 
liommes  de  l'armée  territoriale  sont  assujettis 
à  une  période  d'exercices  d'une  durée  de 
neuf  jours.  Sont  dispensés  de  ces  exercices 
et  manœuvres  les  hommes  appartenant  à 
l'armée  territoriale  qui,  au  moment  de  l'ap- 
pel de  leur  classe  pour  une  période  d'ins- 
truction, sont  inscrits  depuis  au  moins  deux 
ans  sur  les  contrôles  des  corps  de  sapeurs- 
pompiers  régulièrement  organisés,  et  qui  ont 
contracté  un  engagement  de  cinq  ans  dans 
ces  corps.  En  cas  d'inexécution  de  cet  enga- 
gement, les  sapeurs-pompiers  sont  rappelés 
pour  la  période  d'instruction  dont  ils  ont  été 
dispensés.  Peuvent  également  être  dispen- 
sés, sur  l'avis  du  consul  de  France,  les  jeunes 
gens  qui  ont  établi  leur  résidence  a  létran- 
ger  hors  d'Europe,  et  qui  y  occupent  une  si- 
tuation régulière  (L.  21  mars  19ii5.  art.  41, 
modifié  par  L.  14avr.  1908,  D.  P.  19U8.  4.  37. 
et  L.  25  févr.  1914,  D.  P.  1917.  4.  231j.  V.  aussi 
infrà,  no6i quater.  —  Les  autorités  militaires 
tiennent  compte,  dans  la  mesure  compatible 
avec  les  intérêts  du  service,  des  décisions  des 
conseils  généraux  déterminant  les  époques 
des  travaux  agricoles  iV.  suprà,  n'  36  l/is), 
pour  fixer  la  date  de  convocation  des  réser- 
vistes agriculteurs  (L.  1905,  art.  38,  §  6,  mo- 
difié par  L.  7  août  1913,  art.  21)^ 

38  ter.  Les  hommes  désignés  à  l'art.  5 
(V.  suprà,  n»»  5  bis)  comme  devant  être  in- 
corporés dans  les  bataillons  d'infanterie  lé- 
gère d'Afrique  et  qui  n'ont  point  été  jugés 
dignes  d'être  envoyés  dans  d'autres  corps,  au 
moment  où  ils  ont  été  libérés  du  service 
actif,  restent  affectés,  lors  de  leur  passage 
dans  les  réserves,  aux  bataillons  d'infanterie 
légère  d'Afrique.  En  temps  de  paix,  ils  ac- 
complissent leurs  périodes  d'exercices  dans 
des  unités  désignées  par  le  ministre  de  la 
Guerre.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux 
hommes  qui,  après  avoir  quitté  l'armée  ac- 
tive, ont  encouru  les  condamnations  spéci- 
fiées à  l'art.  5,  saut  décision  contiaire  du 
ministre  de  la  Guerre,  après  enquête  sur  leur 
conduite  depuis  leur  sortie  de  prison  (L. 
21  mars  1905,  art.  41.  complété  par  L.  11  avr. 
1910,  D.  P.  1911.  4.  35 1. 

38  quater.  Les  dispositions  relatives  aux 
soutiens  de  famille  ^V.  suprà,  n»  21  ')/.«)  sont 
applicables  aux  réservistes,  aux  territoriaux 
et  a  leur  famille  pendant  l'accomplissement 
de  leurs  périodes  d'instruction  (L.  7  août 
1913,  art.  ôOl  Les  alinéas  8  à  12  de  l'art.  41 
de  la  loi  de  1905,  modifiés  par  la  loi  du  14  avr. 
1908,  sont  donc  implicitement  abro.gés. 

39  bis.   Les   hommes  de  la    réserve  de 


l'armée  territoriale  peuvent  être  soumis  à 
une  revue  d'appel  n'entraînant  pas  un  dé- 
placement d'une  durée  supérieure  à  une 
fournée  (L.  1905,  art.  41,  modifié  par  L. 
14  avr.  1908,  D.  P.  1908.  4.  37).  La  décision 
ministérielle  qui  prescrit  cette  revue  doit  être 
motivée  et  spéciale  aux  unités  ou  fractions 
d'unités  qu'il  est  utile  de  convoquer  (art.  41 
précité,  complété  par  L.  7  août  1913,  art.  2.3). 
—  Les  hommes  qui ,  en  temps  de  guerre,  sont 
affectés  à  la  garde  des  voies  de  communica- 
tion et  des  points  importants  du  littoral, 
ou  employés  comme  auxiliaires  d'artillerie 
dans  les  places  fortes  et  dans  les  ouvrages 
fortifiés  du  littoral,  peuvent  être,  en  temps 
de  paix,  astreints  à  des  exercices  spéciaux, 
dont  la  durée  totale  pendant  les  six  années 
passées  dans  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale n'excède  pas  sept  jours.  —  Les  hommes 
classés  dans  le  service  auxiliaire  peuvent  être 
dispensés  des  manœuvres ,  exercices  ou  revues 
d'appel  (art.  41,  modifié  par  la  loi  précitée  du 
14  avr.  1908). 

39  ter.  Les  militaires  de  la  réserve,  de 
l'armée  territoriale  et  de  la  réserve  de  l'armée 
territoriale  convoqués  à  une  manœuvre ,  à 
une  période  d'exercices  ou  à  un  exercice 
spécial,  ne  peuvent  obtenir  aucun  ajour- 
nement, sauf  en  cas  de  force  majeure  dû- 
ment justifié  ;  les  bénéficiaires  d'ajourne- 
ment sont  rappelés  pour  une  période  simi- 
laire, soit  l'année  suivante,  soit  deux  ans 
après.  En  aucun  cas  l'ajournement  ne  peut 
être  accordé  deux  fois  de  suite  pour  la  même 
période  d'instruction  (L.  1905,  art.  41,  mo- 
difié par  la  loi  précitée  de  19u8). 

46  bis.  Le  fait  d'avoir,  par  le  mariage,  la 
charge  de  quatre  ou  de  six  enfants  vivants 
est  assimilé  à  la  paternité  légale  et  donne 
droit  aux  mêmes  laveurs  (passage  anticipé 
dans  l'armée  territoriale  ou  dans  la  réserve 
de  l'armée  territoriale)  (L.  13  juill.  1911, 
art.  lût),  D.  P.  1911.  4.  64). 

47  bis.  Les  hommes  qui,  à  leur  arrivée 
au  corps  ou  pendant  la  durée  de  leur  séjour 
sous  les  drapeaux,  sont  jugés  impropres  au 
service,  sont  immédiatement  proposés  pour 
la  réforme  et  délérés  à  la  commission  spé- 
ciale de  la  subdivision  de  région  où  ils  se 
trouvent  ou ,  en  cas  de  besoin  d'examen 
spécial ,  à  la  commission  de  réforme  com- 
pétente la  plus  voisine.  La  commission  de 
réforme  est  composée  de  deux  médecins 
militaires  et  de  deux  officiers  appartenant 
aux  armes  combattantes  (L.  21  mars  1905, 
art.  49.  complété  par  L.  18  juin  1919,  Bull. 
legisl.  Dalloz,  1919,  p.  449). 

48  bis.  Les  jeunes  gens  réunissant  les 
conditions  prévues  à  l'art.  50  de  la  loi  du 
21  mars  1905  (V.  n»  48)  peuvent  contracter, 
pour  les  troupes  métropolitaines,  des  enga- 
gements de  quatre  et  cinq  ans  et,  pour  les 
troupes  coloniales,  ainsi  que  pour  certains 
corps  métropolitains  d'Afrique  désignés  par 
le  ministre  de  la  Guerre,  des  engagements 
de  trois,  quatre  ou  cinq  ans.  sous  ré.serve 
toutefois,  pour  les  troupes  coloniales,  de  la 
restriction  imposée  par  le  paragraphe  \"  de 
l'art.  50.  Les  engagements  de  quatre  ou  cinq 
ans  sont  admis  à  des  dates  fixées  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  (L.  1905.  art.  51,  §  1 
et  3,  modifiés  par  L.  7  août  1913,  art.  26). 

48  ter.  Les  engagés  volontaires  doivent 
n'avoir  encouru  aucune  des  condamnations 
tombant  sous  le  coup  de  l'art.  5  (V.  suprà, 
n"  5  bis).  Toutefois,  les  hommes  incorporés 
dans  les  bataillons  d'Arique  peuvent  con- 
tracter des  rengagements  renouvelables  d'un 
an  dans  les  conditions  de  l'art.  54  (L. 
21  mars  1905,  art.  50,  §  2-3»,  modifié  par  L. 
11  avr.  1910,  art.  5,  U.  P.  1911.  4.  351. 

^Oquater.  Lessujets  tunisiens ontétéauto- 
risés  par  la  loi  du  13  avr.  1910  (D.  P.  1911. 
4.  31)  à  contracter  dans  les  corps  français  de 
l'armée  métropolitaine  et  coloniale  stationnés 
en  France,   et  dans   l'armée  de   mer,   des 
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engagements  volontaires  de  trois,  quatre  ou 
cinq  ans. 

50  his'-  Tous  les  ans,  les  jeunes  gens  d'au 
moins  dix-huit  ans,  remplissant  les  condi- 
tions d'aptitudes  physiques  et  pourvus  du  cer- 
tiQcat  dapiitiide  militaire  institue  par  la  loi 
du  8  avr.  1903 ,  sont  admis  à  contracter,  au 
moment  de  l'incorporation  de  la  classe,  dans 
le  corps   de  leur  choix,  et  jusqu'à  concur- 
rence du  nombre  fixe'  par  le  ministre,  pour 
chaque  corps,  un  engagement  spécial  de  trois 
ans,  dit  de  devancement  d'appel,  i-es  jeunes 
cens  d'au  moins  dix-neuf  ans,  non  pourvus 
du  certiBcat  d'aptitude  militaire  et  reunissant 
les  conditions  fixées  par  la  loi  de  recrute- 
ment   peuvent  être  admis  à  contracter,  dans 
les  troupes  métropolitaines,  des  engagements 
de  trois  ans.   Le  ministre  de   la  Guerre  dé- 
termine les  corps  dans  lesquels   sont  admis 
les  engagés  de  chaque  subdivision  de  région, 
les  épotiues  auxquelles  ces  engagements  sont 
aouscrits,  ainsi  que  leur  nombre  pour  chaque 
corps.  Les  deux  dispositions  énoncées  ci-des- 
sus prendront  fin  trois  ans  après  la  promul- 
gation de  la  loi  du  7  août  1913,  si  l'éducation 
militaire  de  la  jeunesse  n'a  pas  été  organisée 
par  une  loi  dans  l'ensemble  du  pavs  (L.  1905, 
art    ."iO,  modifié  par  L.  7  août  1913,  art.  2o). 
50  ter.  Les  jeunes  gens  âgés  d'au  moins 
18  ans.  désireux  d'aller  se  fixer,  à  l'expiration 
de  leur    service    militaire,  soit  en  Algérie, 
soit   dans   une  colonie   française,   soit   dans 
les    pays  de   protectorat,    soit   à   l'étranger 
hors   d'Europe   et  des    pays    limitrophes   de 
la   Méditerranée,   sont  admis,  s'ils   remplis- 
sent les  conditions  prévues  à  l'art.  50  de  la 
loi  du  21    mars  190,5  (V.   n»  48,   et  supra, 
n"    48    ter),    à   contracter,    au    moment  de 
l'incorporation  de  la  classe,  un  engagement 
spécial  de  trois  ans  six  mois,  dit  de  devance- 
ment d'appel,  pour  résidence  dans  une  colo- 
nie française  ou  à  l'étranger  hors  d'Europe. 
Les  mêmes  facilités  d'engagement  par  devan- 
cement d'appel  sont  accordées  aux  jeunes  gens 
nés  ou  déjà  fixés  à  l'étranger  (V.  aussi  infrà, 
n»  85  bis).  —  L'affectation  aux  divers  corps 
de   troupes   des  jeunes   gens  admis   à   con- 
trarier un  engagement  dit  de  devancement 
d'appel ,   est  faite  par  les  bureaux  de  recru- 
tement fL.   1905,  art.   50,  modifié    par    L. 
7  août  1913,  art.  25). 

52  bis.  Avant-dernière  ligne,  an  lieu  de  : 
deux  ans,  lire  :  trois  ans  (L.  1905,  art.  52, 
modifié  par  L.  7  août  1913,  art.  27). 

54  bis,  55  bis.  Les  rengagements  sont 
renouvelables  jusqu'à  une  durée  totale  :  de 
quin/.e  années  de  service  pour  les  sous-offi- 
ciers ou  anciens  sous -officiers  de  l'armée 
métropolitaine,  pour  les  caporaux,  brigadiers 
ou  soldats  de  cette  armée,  occupant  certains 
emplois  désignés  par  le  ministre  de  la  Guerre, 
pour  les  militaires  de  tous  grades  de  l'armée 
coloniale,  du  régiment  de  sapeurs -pompiers 
de  Paris,  et  de  certains  corps  de  l'armée 
métropolitaine  d'Afrique  désignés  par  le  mi- 
nistre ;  de  dix  années  pour  les  nrigadiers 

et  soldats  dans  les  régiments  de  cavalerie  et 
les  batteries  des  divisions  de  cavalerie;  — 
de  cinq  années  pour  les  brigadiers,  capo- 
raux et  soldats  des  autres  troupes  métropo- 
litaines. Dans  Us  limites  indiquées  ci-dessus, 
les  militaires  de  toutes  armes  et  de  tous 
grades  peuvent  contracter  des  rengagements 
de  six  mois,  un  an,  dix-huit  mois,  deux, 
trois,  quatre  et  cinq  ans.  Peuvent  être  main- 
tenus sous  les  drapeaux,  comme  rengagés 
après  quinze  ans  de  services  :  1»  les  mili- 
taires de  toutes  armes  et  de  tous  grades, 
pourvus,  dans  les  différents  corps  et  services, 
de  certains  emplois  déterminés  par  le  mi- 
nistre de  la  Guerre  ;  2"  les  militaires  de  la 
gendarmerie,  de  la  justice  militaire,  du  ré- 
giment de  sapeurs-pompiers  de  Paris,  de  la 
remonte,  et  le  personnel  employé  dans  les 


écoles   militaires.   La   durée   maximum   des 

rengagements  successifs  que  peuvent  con- 
tracter les  miliuires  ayant  plus  de  quinze 
ans  de  services  est  fixée  à  deux  années;  1  âge 
maximum  auquel  ils  sont  rayés  des  cadres 
est  de  cinquante  ans,  à  l'exception  des  mili- 
taires occupant  certains  emplois  sédentaires 
fixés  par  le  ministre  de  la  Guerre,  et  qui 
peuvent  être  maintenus  jusqu'à  soixante  ans. 
Les  militaires  de  la  gendarmerie  peuvent 
être  maintenus  jusqu'à  l'âge  de  cinquante- 
cinq  ans  (L.  21  mars  1905,  art.  o4,  ^  1,  Z 
et  4,  et  art.  55,  §  1,  modifiés  par  L.  7  août 
1913,  art.  28). 

54  ter.  Le  militaire  libéré  ne  peut  renga- 
ger que  pour  trois  ans  au  moins  dans  les 
troupes  coloniales.  Dans  les  troupes  métro- 
politaines ,  le  rencagement  minimum  qu  il 
peut  contracter  doit  lui  permettre  de  com- 
pléter au  moins  quatre  ans  de  service  (  L. 
1905,  art.  54,  §  3,  complété  par  L.  10  juill. 
1907,  D.  P.  1907.  4.  177). 

56  bis.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  55 
ayant  été  supprimé  par  la  loi  précitée  du 
10  iuill.  1907,  il  convient  d'annuler  les  lignes 
13  à  20  du  n»  56  (depuis  :  «  Les  caporaux  et 
brigadiers...  "jusque:  «  ...  comme  soldats)  ». 
—  Le  troisième  alinéa  du  même  article  a  ete 
complété  par  l'adjonction  des  mots  :  «  en 
principe  »  (ligne  21,  après  le  mot:  rengages). 


59  à  61  bis.  L'art.  29  de  la  loi  du  7  août 
1913  abroge  l'art.  58  de  la  loi  du  21  mars 
1905.  11  supprime,  par  là  même,  les  com- 
missionnés.  Ce  personnel  servira  désormais 
en  qualité  de  rengagés.  Toutefois,  les  mili- 
taires qui  servaient  comme  commissionnes 
lors  de  la  promulgation  de  ladite  loi  de  1913 
conserveront  cette  situation  jusqu'à  leur  libé- 
ration, à  moins  qu'ils  ne  demandent  eux- 
mêmes  à  continuer  à  servir  comme  renga- 
gés (art.  41 ,  §  7).  ca  ■        j 

62    bis.   Le  nombre  des  sous-offtciers  de 
chaque  corps  de  troupes  de  l'armée  métropo- 
litaine restés  sous  les  drapeaux  au  delà  de  la 
durée  légale  du  service  en  vertu  d'un  renga- 
gement,'est  fixé  aux  deux  tiers  de  1  elfectit 
total  des  militaires  de  ce  grade  (L.  15  avr. 
1914,  art.  18.  5  1-  D.  P.  1918.  4.  190).  Tou- 
tefois, ce  nombre  peut  être  porte  aux  trots 
qyarts    de    cet    effectif  total    par   la    nomi- 
nation, au  sîi-ade  de  sous -officier,  de  capo- 
raux ou  brigadiers  rengagés.  Les  sous-ofh- 
ciers  ainsi   promus  reçoivent  la  solde  aUe- 
rente  à    leur   emploi,   mais    continuent   de 
n'avoir    droit  qu'aux    avantages  pécuniaires 
et  aux  emplois   réservés  attribués  aux  capo- 
raux ou   brigadiers  rengagés.  La  moitié  des 
vacances  de  sous-ofliciers  rengagés  leur  est 
réservée  (L.  15  avr.  1914,  art.  18,  §  2).  -  Le 
nombre  des  brigadiers  rengages  est  fixe  a  la 
moiriéée  l'elTeciif  total  dans  la  cavalerie,  1  ar- 
tillerie à  clieval  des  divisions  de  cavalerie  et 
les   groupes    autonomes  d'artillerie  de  cam- 
pagne d'.\l'rique;  celui  des  caporaux  et  briga- 
diei-s  renL;at;és  est  fixé  au  quart  de  1  elTectit 
total  dans  les  autres  armes  (art.  18  précité, 
S  3)    _  Pour  l'arme  de  la  cavalerie,  ne  sont 
pas  compris  dans  les  deux  tiers  des  renga- 
gés les  sous-ofliciers  du   peloton  hors  rang 
(Môme   art.,   S  4)-   —   ^-''^^  '"^  régiment   des 
sapeurs-pompiers  de  Paris,  les  régiments  de 
tirailleurs    indigènes,    les    régiments   etran- 
i^ers       les      bataillons     d'infanterie      légère 
d'.\frique,     les     régiments    de      spahis,    le 
nombre    des    sous-officiers     rengages    peut 
atteindre  la  totalité  de   l'efTectif  (.Même  art., 

62  ter.  Les  compagnies,  escadrons  et  bat- 
teries peuvent  comprendre  des  aspirants  en 
nombre  variable,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice et  les  ressources  du  recrutement.  Les 
aspirants  comptent  comme  hommes  de 
troupe  dans  lelfectir  total  des  unités,  tel 
qu'il  est  fixé  par  les  lois  des  cadres  et  des 
ellecUfsi  ils  soat  en  surplus  du  nombre  des 


sous-officiers  attribué  par  ces  lois  aux  di- 
verses unités  (L.  15  avr.  1914,  art.  17,  D.  P. 
1918.  4.  190).  ,„   ^     ,„  .   .„ 

63  bis.  Supprimer  le  n»  b3  (L.  10  juill. 
1907,  art.  3  in  fine,  abrogeant  le  dernier  ali- 
néa de  l'art.  59  de  la  loi  du  21   mars   lOlJo). 

64  bis.  Les  jeunes  gens  qui  contractent  un 
engagement  volontaire  de  quatre  ou  cinq  ans 
ont   Fe   droit    de   choisir   leur  arme_  et   leur 
corps,  sous  réserve  des  conditions  d'aptitude 
physique  exigées   pour  cette   arme  (  L.  1905, 
art    51,   §  3,    modifié   par  la  loi   du  7  août 
1913,  art."  26).  —  Tout  militaire  des  troupes 
métropolitaines    qui    contracte    un    engage- 
ment ou  rengagement ,  île  manière  à  porter 
son  service  à  quatre  ou  cinq  années,  a  droit 
à  une  prime.  Les  militaires  des  troupes  colo- 
niales et  de    certains   corps    métropolitains 
d'.\frique   désignés    par    le    ministre   de    la 
Guerre,  y  compris  ceux  ayant  contracte  un 
eni'a>'ement  dans  les  conditions  prévues  au 
deuxième  alinéa  de  l'art.   51   de  la  loi  du 
21  mars  1905,  ont  droit  à  une  prime,  a  |)ar- 
lir    du   commencement   de    leur    quatrième 
année  de  service  jusqu'à  la  dixième  inclusi- 
vement. Le  taux  de  la  prime  varie  suivant 
le  temps  que  l'engagé  ou  le  rengagé  s'engage 
à     passer    sous   'les     drapeaux    et    suivant 
le   corps   où   il   s'engage    à   servir.    Confor- 
mément aux  règles  qui  seront  fixées  par  dé- 
cret, la  prime  peut  n'être  acquise  à  l'engage 
ou  au  rengagé  qu'au   moment  de  sa  libéra- 
tion, ou  bi'eir  lui  être  payée  en  partie  le  jour 
de  la  signature  de  son  engagement  ou  de  son 
rengagement.    Le   reliquat   lui    en   est  alors 
payé  soit  par  annuités  égales,  soit  en  un  seul 
versement  au  moment  où  il  quitte  le  service. 
La  partie  de  la  prime  constituantle  dernier 
versement  est  augmentée  de  l'intérêt  simple 
à  2  fr.  50  p.  100.  Le  ministre  de  la  Guerre 
fait    connaître    annuellement,   à    la   date  du 
l»'  janvier,   les  tarifs   des  primes  des  sous- 
officiers,  caporaux,  brigadiers  et  soldate  dans 
les  différents  corps  (L.  19115,  art.  61,  §  1"  a 
6  modifiés  par  L.  7  août  1913,  art.  31). 

64  ter.  Page  1233,  col.  1,  ligne  1,  au  heu 
de  ■  deuxième  année,  lire  :  sixième  année. 

64  quater.  Les  militaires  ayant  accompli  au 
moins  quatre  années  de  service  ou  une  période 
de  séjour  aux  colonies  sont  dispenses  de  la 
première  des  périodes  d'exercices  de  la  re- 
serve. Ceux  qui  ont  accompli  cinq  ans  de  ser- 
service  sont  dispensés  des  deux  peno'^s 
(L.  1905,  art.  64,  modifié  par  L.  7  août  1913, 
art   32). 

64  quinquies.  Les  sous-officiers  de  toutes 
armes  qui,  après  avoir  servi  cinq  ans  au 
moins  au  delà  de  la  durée  légale,  sont  refor- 
més avant  d'avoir  acquis  des  droits  a  la  pen- 
sion proportionnelle,  touchent,  pendant  un 
temps  égal  à  la  moitié  de  la  durée  de  leurs 
services  effectifs,  une  solde  de  réforme  égale 
au  montant  de  la  pension  proportionnelle  de 
leur  grade  (L.  1905,  art.  65,  modifie  par  L. 
7  août  1913,  art.  33). 


69  bis.  Les  emplois  désignés  au  tableau  F, 
annexé  à  la  loi  du  21  mars  1905,  sont  ré- 
servés, non  seulement  aux  sous  -  officiers , 
bri"adiers  et  caporaux  de  toutes  armes  comp- 
tant au  moins  quatre  ans  de  service,  mais 
aussi  aux  simples  soldats  ayant  accompli 
cinq  ans  de  service  dans  la  cavalerie  ou  1  ar- 
tillerie des  divisions  de  cavalerie.  Un  certain 
nombre  des  emplois  de  ce  dernier  tableau 
sont  réservés  aux  militaires  de  tous  grades 
de  l'armée  coloniale  et  de  certaines  unités  mé- 
tropolitaines d'Afrique  ayant  accomph  quinze 
années  de  service.  Les  quatrième  et  cinquième 
paragraphes  de  l'art.  69  de  la  loi  du  21  mars 
1905  sont  supprimés  fL.  7  août  1913,  art.  34). 
—  Pour  les  emplois  réservée,  V.  aussi  L.  Wlô, 
art.  35,  37,  40. 

72  6ts.  Un  décret  du  26  août  1905  (Journ. 
off.  du  2  sept.  1905),  portant  règlement  d  ad- 
Bùnistratiou  publiiiue,  a  réglé  la  répartition 
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en  catégories  des  emplois  réservés  aux  sous- 
ofBciers,  brisadiers  ou  caporaux  et  soldats 
par  la  loi  du'2l  mars  lUUô,  et  détermine  le 
mode  d'obtention  du  certilicat  d'aptitude  pro- 
fessionnelle pour  cliacune  de  ces  catégories. 
Ce  décret  a  été  modifié  pur  deux  décrets  des 
10  août  1906  (Jùurn.  olj.  du  18  août  ly06i_et 
27  janv.  1907  (/ouni.  uff.  du  15  féyr.  i90i). 
D'autre  part,  divers  tableaux  annexés  à  la  loi 
précitée  de  1905  ont  été  modifiés  par  un  décret 
Su  28  sept.  1907  {Joum.  ojf.  du  10  oct.  190/). 


74  bis.  Ligne  5,  après  le  mot  :  insoumis- 
sion, lire  :  (art.  83  à  85j  ;  3"  le  défaut  de  dé- 
claration des  jeunes  marins  relative  à  leur 
radiation  de  l'inscription  maritime  (art.  86)  ; 
4"  la  tenlalive  (art.  87);  5o  les  circonstances 
atténuantes  (art.  88). 

78  bis.  La  prescription  (de  3  ans)  contre 
l'action  publique  résultant  du  délit  d'insou- 
mission ne  commence  à  courir  que  du  jour 
où  l'insoumis  atteint  lape  de  cinquante  ans 
(L.  21  mars  1905,  art.  «3,  complété  par  L. 
25  mars  1909.  D.  P.  1909.  4.  80i.  —  En  aucun 
cas,  le  temps  pendant  lequel  les  hommes 
visés  à  l'art.  83  n'ont  pas  été  présents  sous 
les  drapeaux,  ne  compte  dans  les  années  de 
service  exigées  (L.  1905,  art.  83,  S  7,  modifié 
par  L.  13  mars  1912,  D.  P.  1912.  4.  99). 

85  bi.v.  Les  oripnaires  des  communes  de 
plein  exercice  du  Sénégal,  ainsi  que  les  natifs 
de  ces  communes  et  leurs  descendants,  doi- 
vent le  service  militaire  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  21  mars  1905,  modifiée 
par  la  loi  du  7  août  1913.  Les  paragraphes 
1.  2,  3  et  5  de  l'art.  90  et  l'art.  91  de  celte 
loi  ne  leur  sont  pas  applicables.  Us  sont  in- 
corporés dans  les  troul)es  françaises  et  sou- 
mis aux  mêmes  obligations  et  avantages.  Ils 
peuvent  éventuellement  être  constitués  en 
formations  spéciales  (L.19ocl.l915et29  sept. 
1916.  [I.  P.  1916.  4.  238  et  378).  —  Les  Fran- 
çais ou  naturalisés  Français  nés  à  l'étranger 
hors  d'Europe  ou  des  pays  limitrophes  de  la 
SIéditerranée  et  y  résidant,  peuvent  être  ad- 
mis à  bénéficier  des  dispositions  concernant 
les  Français  résidant  dans  les  colonies  ou 
pays  de  protectorat  visés  à  l'art.  90  de  la  loi 
du"21  mars  1905  (V.  n"  8.">).  Ils  accomplissent, 
dans  ce  cas,  leur  service  militaire  dans  une 
des  colonies  les  plus  voisines,  suivant  la  ré- 
partition arrêtée  par  décret,  sous  réserve  des 
dispositions  de  l'art.  90,  S  3.  Ces  dispositions 
sont  égalemeni  applicables  aux  Français  ou 
naturalisés  Français  qui  se  sont  établis  à 
l'étranger  hors  d'Europe  ou  des  pays  limi- 
trophes de  la  Méditerranée  avant  l'à-e  de  dix- 
huit  ..ns  ou  qui  s'y  sont  établis  après  cet  âge, 
s'ils  n'ont  pu ,  pour  cause  d'inaptitude  phy- 
sique, contracter  l'engagement  de  trois  ans  et 
6  mois  dit  de  devancement  d'appel  (V.  suprà, 
n"  50  ter).  Les  jeunes  gens  ci-de.ssus  visés 
doivent,  en  cas  de  mobilisation,  rejoindre, 
dans  le  plus  bref  délai,  leur  corps  d'affectation. 
S'ils  revenaient  en  France  avant  leur  passage 
dans  l'armée  territoriale,  ilsdevraient  accom- 
plir ou  compléter,  dans  un  corps  de  la  métro- 
pole, leurs  trois  années  de  service  dans  l'armée 
active,  sans  toutefois  pou  voir  être  retenus  sous 
les  drapeaux  au  delà  de  la  date  oii  leur  classe 
d'origine  passe  dans  l'armée  territoriale. 
Pendant  les  périodes  de  résidence  obligatoire 
à  l'étranger,  les  intéressés  sont  admis  "à  faire 
en  France,  chaque  année,  des  séjours  de 
trois  mois  (L.  7  aoiit  1H"3,  urt.  46). 

87  bis.  La  loi  du  7  août  Ittl3,  art.  47. 
prévoit  une  loi  qui  r.*glera  les  conditions  de 
recrutement  des  indigènes  en  .Mgérie,  aux 
colonies  et  dans  les  piys  de  protectorat.  —  Ce 
recrutement  est  ré^'i  par  le  décret  du  3  févr. 
1914  i/out^.  uff.  du  7  lévr.  19l2j,  modifié 
par  Ot'cr.  7  sept.  1916  (Joum.  off.  du  11  sept. 
1916). 


88  bis.  L'art.  5  (V.  suprà,  n»  5  bis),  l'art.  6, 
;i5  (V.  suprà,  n°  5  ter),  le  dernier  alinéa  de 
f  art.  41  (V.  suprà,  n»  38  ter)  et  l'art.  60, 
§  2-3»  (V.  suprà,  n»  48  (erj  ne  s'appliquent 
pas  aux  hommes  ayant  bénéficié  de  la  loi  du 
26  mars  1891  (loi  de  sursis),  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  condamnés  pour  avoir  fait  métier 
de  souteneur.  En  cas  d'inconduite  grave  du- 
rant leur  présence  sous  les  drapeaux,  les 
hommes  appelés  ou  engagés  visés  aux  para- 
graphes ci-dessus  peuvent,  sur  la  proposition 
de  leur  chef  de  corps  et  par  décision  minis- 
térielle, être  envoyés  aux  bataillons  d'infan- 
terie légère  d'Afrique.  Les  inscrits  visés  à 
l'art.  7,  §  2,  de  la  loi  du  24  déc.  1896  (D.P. 
97.  4.  2;  "V".  Marine  militaire,  a°  61)  sont 
soumis  aux  dispositions  ci-dessus  et  peuvent 
également,  en  cas  d'inconduite  pave,  rece- 
voir la  même  destination  que  les  hommes 
du  recrutement  (L.  21  mars  19C6,  art.  93,  mo- 
difié par  L.  Il  avr.  1910,  art.  6,  D.  P.  1911. 
4.  35). 

90  bis.  Par  modification  aux  dispositions 
des  lois  en  vigueur  et,  notamment,  à  celles 
de  l'art.  99  de  la  loi  du  21  mars  1905  et  de 
l'art.  39  de  la  loi  du  9  déc.  1905,  ayant 
maintenu  celles  des  art.  23  et  24  de  la  loi 
du  15  juin.  1889.  les  élèves  ecclésiastiques 
recenses  sous  le  régime  de  cette  dernière  loi 
peuvent  être,  en  cas  de  mobilisation,  em- 
ployés indistinctement  dans  tous  les  conis 
de  'troupes  ou  services  (L.  20  févr.  1917, 
art.  7,  D.  P.  1917.  4.  41 1. 

92  6is.  L'art.  4  de  la  loi  du  13  avr.  1898 
(D.  P.  98.  4.  100),  sur  la  taxe  militaire,  ayant 
été  abrogé,  à  compter  du  23  mars  1906,  par 
la  loi  du'21  mars  1905.  la  loi  du  29  déc.  1906, 
art.  4  (D.  P.  1907.  4.  19i.  a  réglé,  à  ce  point 
de  vue,  la  situation  des  jeunes  gens  admis, 
pendant  un  certain  temps  encore,  à  bénéficier 
des  exemptions  ou  dispenses  prévues  par  la 
loi  du  15  juill.  1889.  Elle  maintient,  à  leur 
égard,  soit  en  France,  soit  en  Algérie,  la 
perception  de  la  taxe  militaire. 


RÉCUSATION 

39  bis.  Le  principal  des  droits  fixes  d'en- 
registrement est  doublé,  miis  n'est  plus  sou- 
mis aux  décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  2S, 
D.  P.  1920.  4.  281). 


REHABILITATION 

1  bis.  Li£,Ties  4-5,  après  :  10  mars  1898, 
a)ot((e>-  ;  19  mars  et  18  a\T.  1919  (D.  P.  1920. 
4".  262  et  263). 

4  bis.  V.  aussi  infrà,  n»  7  bis. 

5  bis,  6  bis.  Sur  la  dispense  de  payer 
l'amende,  les  frais,  les  douira^iges-intéréts, 
et  sur  la  suppression  du  délai  d'épreuve, 
lorsque  le  condamné  a  accompli  une  action 
d'éclat  en  temps  dv  guerre,  V.  infrà,  n»  7  bis. 

7  bis.  Ajouter,  in  firie  :  Si  le  condamné 
appelé  sous  les  drapeaux  en  temps  de  guerre 
a  été,  pour  action  d'éclat,  l'objet  d'une  cit>- 
tion  a  l'ordre  du  jour,  la  demaude  en  réha- 
bilitation n'est  soumise  à  aucune  condition 
de  temps,  ni  de  résidence,  ni  d'exécution  de 
la  peine,  tn  ce  cas,  la  cour  peut  accorder 
la  réhabilitation  même  si  les  frais,  l'amende 
et  les  dommages  inléièls  n'ont  pas  été  payés 
et  si  la  peine  corporelle  n'a  pas  été  subie,  et 
même  si,  la  peine  étant  prescrite,  une  nou- 
velle condamnation  a  été  prononcée  pendant 
les  délais  de  prescription.  Toute  citation 
postérieure  à  l'infraction  et  antérieure  à  la 
condamnation  assure  à  celui  qui  en  a  été 
l'objet  le  bénéfice  de  ces  dispositions  (Instr. 
621.  S  5,  modifié  par  L.  19  mars  1919,  art.  1". 
et  18  avr.  1919,  D.  P.  19J0.  4.  262  et  263). 

8  bis.  Dans  le  cas  prévu  par  1  art.  621, 
§  5,  0.  instr.  cr.  (V.  le  n"  précédenti,  la 
demande .  s'il  s'agit  de  condamnations  pro- 
noncées pour  des  infractions  militaires,  est 
appréciée  d'après  la  situation  du  condamné 
au  moment  même  où  il  a  été  l'objet  de  la 
citation  à  l'ordre  et  est  admise  de  droit  sur  la 
simple  constat.ition  de  cette  citation.  En  ce 
cas.  la  demande  est  Ibrmée,  soit  p.ir  le  con- 
damné, soit  d'oifice  par  le  ministère  public. 
Dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  le  carac- 
tère de  la  condamnaiion  prononcée,  si  le 
condamné  appelé  sous  les  drapeaux  en  temps 
de  guerre  a  été  tué  à  l'ennemi  ou  est  mort 
des  suites  de  ses  blessures  ou  de  maladies 
contractées  ou  aggravées  dans  le  service  ou 
en  captivité,  la  faculté  de  demander  la  réha- 
bilitation appartient  soit  à  son  conjoint,  à  ses 
ascendants  ou  à  ses  descendants,  soit  aux 
minisires  de  la  Guerre  ou  de  la  Mariue 
(Instr.  628,  §  2  et  3,  modifiés  par  L.  19  mars 
1919,  précitée,  art.  2  et  3). 


RÉFÉRÉ 

78  bis.  Le  principal  des  droits  fixes  d'en- 
registrement est  doublé,  mais  n'est  plus 
soumis  aux  décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  28, 
D.  P.  1920.  4.  281). 


RÉGIME  DOTAL 

31  bis.  Lorsque  la  femme  est  âgée  de  plus 
de  45  ans  et  que  les  époux  n'ont  ni  eniants 
ni  descendants  vivants,  elle  peut,  avec  l'au- 
torisation de  son  mari  et  celle  de  la  justice, 
donntr  ses  biens  dotaux  pour  des  œuvres 
d'assistance  et  de  bienfaisance  publiques  ou 
privées,  ou  pour  des  ouvres  ayant  plus  spé- 
cialement pour  objet  le  dévetoppemeiit  de  la 
natalité,  la  protection  de  l'enfance  et  des 
orphelins  de  la  guerre.  Si  le  mari  refuse 
son  autorisation,  celle  de  la  justice  permet  à 
la  femme  de  passer  outre,  mais  alors  la 
jouissance  des  biens  donnés  reste  au  mari 
(Civ.  1556,  §  2,  ajouté  par  L.  19  mars  1919, 
art.  1",  b.  P.  1920.  4.  431). 


76  bis.  Ligne  16,  ajouter  :  Les  obliga- 
tions de  la  défense  nationale  peuvent  être 
affectées  aux  mêmes  placements  ou  remplois 
que  les  rentes  sur  l'Etat  (L.  10  juill.  1915, 
L).  P.  1916.  4.  202). 


14  bis.  Tous  les  actes  de  la  procédure  de 
réhabilitation  des  condamnés  cités  à  l'oi-dre 
du  jour  en  temps  de  guerre  sont  visés  pour 
timbre  et  enregistrés  gratis  (L.  19  mars  1919, 
art.  4). 


RENTES  CONSTITUEES 

36  bi^.  Le  droit  proportionnel  de  2  p.  100 
est  porté  à  5  p.  100,  sans  décimes  (L.  2o  juin 
1920,  art.  24,  §  1",  D.  P.  1920.  4.  281). 

38  bis.  Sur  le  droit  supplémentaire  de 
donation  exigible  dans  certains  cas,  V.  infrà, 
n»  40  bu. 

40  bis.  Lignes  8-9.  supprimer  depuis  : 
quel  que  soiU  jusque  :  l'amortissement.  — 
Ligne  10,  ajmtter  :  Lorsque  l'amortissement 
ou  le  rachat  d'une  rente  ou  pension  consti- 
tuée à  titre  gratuit  est  effectué  moyennant 
l'abandon  d'nn  capital  supérieur  à  celui 
formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle  et 
de  dix  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension, 
un  supplément  de  droit  de  donation  est 
exigible  sur  la  diflérence  entre  ce  capital  et 
la  Valeur  imposée  lors  de  la  constitiil  on 
(L.  18  avr.  1918,  art.  16,  D.  P.  1918.  4.  137). 
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RENTES   FONCIÈRES 

3  bis.  Le  droit  proportionnel  de  7  p.  100 
est  porté  à  10  p.  100,  sans  décimes (L. 'J5  juia 
1920,  art.  ib.  h.  P.  1920.  4.  281). 

9  bis.  Sur  la  perception  éventuelle  d'un 
pupplémeut  de  droit  de  donation,  V.  suprà, 
Rentes  constituées ,  n°  40  bis. 


REQUISITIONS  MILiTAiRES 

3  bis.  La  loi  du  3  juill.  1877  a  été  modifiée 
de  nouveau  par  les  lois  des  22  juill.  1909 
(D.  P.  1909.  4.  129/,  23  juill.  1911  (D.  P.  1912. 
4.  13),  26  déc.  191  i  (D.  P.  1915.  4.  98), 
20  juill.  1918  (  D.  P.  1921,  4»  parlie),  29  avr. 
192l,art.  42(B»».  Zpjis/.  Dalioz,  1921,  p.  271), 
30  avr.  1921  (ihid.,  p.  300).  —  Le  décret  du 
2  août  1877  (D.  P.  77.  4.  59),  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'appli- 
cation de  la  loi  du  3  juill.  1877.  a  été  modifié 
par  les  décrets  des  13  nov.  1907  {.Tourn.  off. 
du  23  nov,  1907;  Bull.  Dalioz  1908,  p.  20), 
28  juin  1910  (D.  P.  1915.4.  041,  25  juill.  1912 
(D.  P.  1915.  4.  64),  31  juill.  1914  (l).  P.  1915. 
4,  64-65),  2  et  30  août  1914  (1).  P.  1915.  4.  06 
et  67),  27  déc.  1914  (D.  P.  191.5.  4.  69),  2  avr. 
1916  (D.  P.  1916,  4.  116l,  16  févr.  1919  (D.  P. 
1921,  4«  partie).  —  Cette  législation  est  appli- 
cable à  l'Algérie  (Décr.  14  mai  1918,  D.  P. 
1918.  4, 170)  et  aux  colonies  (Décr.  4déc. 1917), 

3  ter.  En  ce  qui  concerne  la  réquisition 
des  moyens  de  transport  par  l'autorité  civile, 
en  cas  d'interruption  de  l'exploitation  des 
voies  ferrées,  V.  infrà,  a'^  19  bis,  20  bis. 

8  bis.  L'exercice  du  droit  de  réquisition, 
et  la  délégation  de  ce  droit,  sont  réglés  par 
l'art.  10  du  décret  du  2  août  1877,  "modifié 
par  le  décret  du  2  aovit  1914  (U.  P.  1915.  4. 
66).  Notamment,  en  cas  de  mobilisation,  le 
droit  de  requérir  peut  être  délégué  par  les 
généraux  commandants  de  corps  d'armée 
aux  présidents  de  commissions  de  réception 
du  service  du  ravitaillement  instituées  sur 
le  territoire  de  leur  commandement. 

16  bis.  L'Etat  est  responsable  des  dégâts 
ou  dommages  occasionnés  par  les  troupes 
dans  leurs  logements  ou  cantonnements.  Les 
habitants  adressent  leurs  réclamations  au 
commandant  de  la  troupe,  par  l'intermé- 
diaire de  la  municipalité.  Les  réclama- 
tions doivent,  sauf  le  bénéfice  des  dispo- 
sitions ci -après,  être  adressées  à  peine  de 
déchéance  avant  le  départ  de  la  troupe  ou 
six  heures  après,  au  plus  tard;  la  constata- 
tion des  dégâts  a  lieu  sans  désemparer.  Un 
officier  est  laissé  à  cet  effet,  pendant  six 
heures  au  moins  après  le  départ  de  la  troupe, 
par  le  commandant,  qui  a  fait  connaître  le 
jour  et  l'heure  du  départ  au  maire,  lequel 
en  informe  les  habitants  par  voie  de  publica- 
tion ,  de  façon  qu'ils  soient  prévenus  au  moins 
douze  heures  à  l'avance.  S'il  est  reconnu  que 
les  dégâts  ou  dommages  ont  été  commis  par 
la  troupe,  procès- verbal  en  est  dressé  cou- 
tradictoirement  par  le  maire  et  par  l'officier, 
en  présence  de  l'intéressé  ou  de  son  repré- 
sentant, ou  celui-ci  dûment  convoqué.  Le 
procès- verbal  sert  à  l'intéressé  comme  une 
réquisition  ordinaire  et  l'indemnité  est  réglée 
comme  en  matière  de  réquisition.  Si  la  récla- 
mation n'est  pas  reconnue  fondée,  elle  est 
remise  par  l'officier  au  maire,  qui  la  fait  par- 
venir au  réclamant.  L'habitant  peut  requérir 
dans  les  vingt-quatre  heures  le  juge  de  paix 
du  canton  dans  lequel  sont  situés  les  im- 
meubles oÎ!  les  dégâts  ont  été  commis,  de 
procéder  à  une  enquête  sur  place  a  l'effet 
d'établir  les  causes  et  la  nature  des  dégàis, 
L'Etat  est  représenté  à  cette  enquête  par  un 
officier  désigné  par  le  service  de  l'intendance 
Copie  du  procès-verbal  est  drdivTée  à  l'inlé- 
ressé,  qui  la  joint  à  la  réclamation  rejetée 


par  l'officier,  pour  faire  valoir  ses  droits 
comme  en  matière  de  réquisitiim.  (L.  3  juill. 
1S77,  art.  14,  §  1  à  4,  modifié  par  L.  20  juill. 
1918,  Bull,  législ.  Dalioz,  1918,  p.  509).  —  Si 
aucun  officier  n'a  été  laissé  en  arrière,  les 
intéressés  ont  un  délai  de  douze  heures  après 
l'évacuation  des  lieux  pour  porter  plainte  au 
juge  de  paix,  ou  à  défaut  au  maire.  Le  ma- 
gistrat saisi  se  transporte  immédiatement  sur 
les  lieux ,  fait  une  enquête  et  dresse  procès- 
verbal,  qui  est  remis  à  la  personne  intéressée 
pour  faire  valoir  ses  droits  comme  en  matière 
de  réquisition  (Même  art.,  S  0  nouveau).  — 
Lorsqu'une  personne  chez  qui  des  dégâts  ou 
des  dommages  ont  été  causés  par  des  troupes, 
s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  de  produire 
sa  réclamation  dans  les  délais  ci-dessus,  celte 
personne  peut  demander  au  juge  de  paix 
compétent  de  procéder  à  une  enquête.  Si  le 
juge  de  paix  admet  les  causes  d'impossibilité 
invoquées,  il  [\\e  le  jour  de  l'enquête  et  en 
avise  le  fonctionnaire  de  l'intendance.  Si  le 
juge  n'admet  pas  les  causes  d  impossibilité, 
le  réclamant  peut,  par  simple  requête,  saisir 
de  sa  demande  d'enquèle  le  président  du 
tribunal  civil,  qui  renu  une  ordonnance  mo- 
tivée sur  la  minute  de  laquelle  le  juge  de  paix 
procède  à  l'enquête,  si  celle-ci  est  autorisée. 
Cette  autorisation  ne  l'ait  pas  obstacle  au  droit 
de  l'Etat  d'invoquer  la  déchéance  devant  le 
tribunal  appi'lé  à  juger  le  fond  de  la  récla- 
mation, lorsque  son  représentant  a,  lors  de 
l'enquête,  fait  des  réserves  expresses  i\  ce 
sujet.  Copie  du  procès-verbal  de  l'enquête 
est  remise  à  l'intéressé  pour  faire  valoir  ses 
droits  comme  en  matière  de  réquisition 
(.Même  art.,  §  7  nouveau).  —  V.  Décr.  2  août 
1877,  art.  28  et  29,  ino'lifiés  par  Décr,  IB  févr, 
1919  (Bull,  précité,  1919,  p.  97). 

1 9  bis,  20  bis.  Les  moyens  d'attelage,  les 
moyens  de  transport  de  toute  nature.  Tes  ba- 
teaux et  embarcations,  ne  peuvent  être  re- 
quis, chaque  fois,  que  pour  24  heures  au 
maximum,  hors  le  cas  de  mobilisation  ou  de 
rassemblement  de  troupes  résultant  du  rap- 
pel des  réservistes  par  ordres  individuels 
(L.  3  juill,  1877,  art.  5,  modifié  par  L.  30  avr. 
1921,  art.  \".  Bull,  précité,  1921,  p.  300).  — 
En  temps  de  paix,  en  cas  d'interruption 
même  partielle  de  l'exploitation  des  voies 
ferrées,  l'autorité  civile  (ministre  des  Tra- 
vaux publics,  préfetsi  peut  procéder  à  la  réqui- 
sition des  camions  automobiles,  voitures  atte- 
li'es,  bateaux,  etc.,  nécessaires  au  ravitaille- 
ment des  populations  et  au  fonctionnement 
des  services  publics.  Cette  réquisition  donne 
lieu  à  une  indemnité  (L.  27  tévr.  1920,  Bull. 
précité,  1920,  p.  91), 

22  bis.  Sur  les  réquisitions  de  l'autorité 
maritime,  'V,  Décr.  2  août  1877,  art.  65  à  09, 
art.  73,  modifiés  par  Décr,  31  juill,  1914 
(D,  P,  1915.  4.  64). 


26  bis.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  3  juill.  1877,  toutes  les  prestations  donnent 
droit  à  des  indemnités  représentatives  de  leur 
valeur.  L'application  de  ce  texte,  et  notam- 
ment la  question  de  savoir  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  la  «  valeur  »  d'une  chose  réqui- 
sitionnée, a  soulevé  de  vives  controverses 
(V.  les  jugements  et  arrêts  rapportés,  D.  P. 
1916.  2.  137,  177,  et  les  notes).  La  Cour  de 
cassation  a  statué  sur  ce  point  par  arrêt  du 
6  niars  1917  iD.  P.  1917.  1.  33).  D'après  cet 
arrêt,  les  réquisitions  militaires  sont  des 
actes  de  puissance  publique  consistant  dans 
la  mainmise  de  l'Etat,  indépendamment  de 
tout  consentement  ou  accord  sur  le  prix  et 
sans  indemnité  préalable,  sur  les  choses 
nécessaires  aux  besoins  de  l'armée  ;  elles 
n'ont  le  caractère  ni  d'un  achat  commercial 
ou  d'un  marché  de  fournitures,  ni  d'aucun 
contrat  de  droit  commun.  La  valeur  des 
prestations  doit  être  appréciée  à  la  date  de 
la   réquisition.    Elle   doit  être  calculée    en 


tenant  compte  uniquement  de  la  perte  que 
la  dépossession  de  sa  chose  impose  au  pres- 
talaiie  et  abstraction  faite  du  gain  qu'aurait 
pu  lui  procurer  la  hausse  des  prix,  faussés 
par  la  spéculation,  l'accaparement  ou  l'exer- 
cice même  du  droit  de  réquisition.  Les  tri- 
bunaux ont  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  déterminer  celte  valeur  et  l'indemnité 
représentative  d'après  tous  les  moyens  de 
preuve  légalement  autorisés  ;  mais  ils  ne 
peuvent  en  prendre  aucun  comme  base  né- 
cessaire et  obligatoire  de  leur  décision.  Par 
suite,  s'ils  ont  la  faculté  de  faire  état  des 
avis  des  commissions  départementales,  des 
prix  auxquels  les  choses  sont  entrées  dans  le 
patrimoine  du  prestataire,  des  mercuriales 
et  cours  commerciaux,  c'est  seulement 
comme  éléments  d'appréciation  de  la  valeur 
qu'ils  déclarent  et  constatent  être  la  valeur 
réelle  de  la  chose  au  jour  de  la  réquisition. 
Conformément  à  ces  principes,  l'arrêt  pré- 
cité a  cassé  un  arrêt  qui  avait  assimilé  l'Etat 
à  un  acheteur  ordinaire  et  avait  fait  du  prix 
courant,  non  un  simple  élément  d'évaluation, 
mais  la  base  exclusive  et  nécessaire  de  l'in- 
demnité, 

26  ter.  Les  commissions  départementales, 
d'évaluation  prévues  par  l'art.  24  de  la  loi 
du  3  juill.  1877  et  organisées  par  les  art.  45 
à  50  du  décret  du  2  août  1877  fonctionnent 
dans  les  conditions  indiquées  par  l'instruc- 
tion ministérielle  du  31  ort,  1917  {Journ.  off. 
du  21  nov.  1917).  En  ce  qui  concerne  la  com- 
mission centrale  des  réquisitions,  V.  même 
instr.  min.,  chap.  4.  —  En  cas  de  dégâts 
résultant  du  logement  ou  du  cantonnement 
des  troupes,  le  maire  transmet  les  dossiers 
des  réclamants  à  la  commission  départe- 
mentale (L.  1877,  art,  25,  §  2,  ajouté  par  L. 
20  juill.  1918,  art,  2).  Lorsqu'il  s'est  écoulé 
trois  mois  à  compter  du  jour  de  cette  trans- 
mission sans  que  l'indemnité  ait  été  fixée 
ou  sans  que  notification  leur  en  ait  été  faite, 
ceux-ci  peuvent  saisir  directement  la  juri- 
diction compétente  (art.  26,  §  8,  ajouté  par 
L.  20  juill.  1918,  art.  3). 

30  bis.  Ces  dispositions  sont  applicables 
en  cas  de  rassemblement  de  troupes  résul- 
tant du  rappel  des  réservistes  par  ordres 
individuels  (L.  3  juill.  1877,  art.  36,  §  2, 
ajouté  par  L.  30  avr.  1921,  art,  2 ,  précitée). 

41  bis.  Dernières  lignes,  lire  :  La  com- 
mission de  réquisition  peut  fixer  exception- 
nellement un  prix  supérieur  ou  inférieur  au 
prix  budgétaire  pour  les  animaux  qui ,  de 
l'avis  unanime  de  ses  membres  et  du  vétéri- 
naire qui  l'assiste,  auraient  une  valeur  no- 
tablement supérieure  ou  inférieure  à  ce 
prix.  Toutefois ,  la  majoration  ou  la  réduc- 
tion ne  peut  dépasser  le  quart  du  prix  bud- 
gétaire (L,  3  juill,  1877,  art.  49,  modifié  par 
L.  26  déc,  1914,  art,  16). 

§  7  bis.  — Recensement ,  classement, 
réquisHion    des    voihires    automobiles. 

42-1».  L'autorité  militaire  a  le  droit  d'ac- 
quérir par  voie  de  réquisition,  et  dans  les 
conditions  générales  prévues  par  la  loi  du 
3  juill.  1877,  les  toitures  aulomobiles  néces- 
saires au  service  de  l'armée  (L.  22  juill. 
1909,   art.  1",    D.    P.   1909.    4.    129). 

42-2°.  Tous  les  ans,  du  1"  au  16  janvier, 
a  lieu  dans  chaque  commune,  sur  la  décla- 
ration obligatoire  des  propriétaires,  et  au 
besoin  d'office,  le  recensement  des  voitures 
automobiles.  Les  listes  de  recensement  doivent 
mentionner,  en  regard  de  chaque  voiture, 
outre  les  noms  des  propriétaires,  les  noms 
des  personnes  habituellement  préposées  à  la 
conduite  lorsqu'elles  sont  soumises  aux  obli- 
gations du  service  militaire  (art.  2), 

42-3».  Chaque  année,  le  ministre  de  la 
Guerre  fait  procéder,  du  16  janvier  aul«'mars 
ou  du  15  avril  au  15  juin ,  à  l'inspection  et 
au  classement  des  voituresautomobues.L'ins- 
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peclion  et  le  classement  ont  lieu  dans  les 
localités  désigrnées  à  l'avance  par  l'autorité 
militaire.  Le 'maire  de  chaque  commune  oii 
il  existe  des  automobiles  ou  son  suppléant 
légal  assiste  à  l'inspection  et  au  classement. 
Ces  opérations  sont  eCfectuées  par  des  com- 
missions mixtes  désignées  dans  chaque  régiun 
par  le  général  commandant  le  corps  d'armée 
(art.  3). 

42-4°.  Sont  exemptées  de  la  réquisition 
en  cas  de  mobilisation  et  ne  sont  pas  portées 
sur  la  liste  de  classement  par  catégories  : 
1»  les  voitures  appartenant  au  chef  de  l'Etat  ; 
2»  les  voitures  dont  les  fonctionnaires  sont 
tenus  d'être  pourvus  pour  leur  service;  3»  les 
voitures  de  l'administration  des  Postes  ou 
celles  qu'elle  entretient  pour  son  service  : 
4»  les  voitures  indispensables  pour  assurer  le 
service  des  administrations  publiques;  5»  les 
voilures  appartenant  aux  docteurs  en  méde- 
cine, à  raison  d'une  voiture  par  médecin 
(art.  5). 

42-5"'.  Les  voitures  recensées  sont  pré- 
sentées en  bon  état  de  fonctionnement  aux 
commissions  mixtes,  qui  arrêtent  leur  classe- 
ment. A  l'issue  du  classement,  il  est  pro- 
cédé, en  présence  de  la  commission,  pour 
chaque  commune  et,  dans  chaque  com- 
mune .  pour  chaque  catégorie  de  voitures ,  à 
un  tirage  au  sort  qui  règle  l'ordre  d'appel 
des  voitures  en  cas  de  mobilisation  (art.  6). 
Un  tableau  certifié  par  le  président  de  la 
c<)inmission  et  par  le  maire  indiquant,  pour 
chaque  commune,  le  signalement  des  voi- 
tures classées,  le  nom  àe  leur  propriétaire 
et  les  numéros  de  tirage  au  soit,  est  adressé 
au  bureau  de  recrutement  du  ressort  (art.  7). 

42-6°.  Le  contingent  des  voitures  au- 
tomobiles Â  fournir  en  cas  de  mobilisation, 
dans  chaque  région,  est  fixé  par  le  ministre 
de  la  Guerre  (art.  !<>. 

42-7".  Dès  la  réception  de  l'ordre  de 
mobilisation,  le  maire  prévient  les  proprié- 
taires de  voitures  automobiles,  d'après  les 
numéros  de  tirage  portés  sur  le  dernier  état 
de  classement  suivant  la  demande  de  l'auto- 
rité militaire,  d'avoir  a  les  faire  conduire, 
^lux  jour  et  heure  fixés,  au  point  indiqué 
par  cette  autorité.  Les  voitures  automobiles 
qui,  pour  un  motif  quelconque,  n'auraient 
pas  été  déclarées  au  recensement,  ni  présen- 
tées au  dernier  classement,  doivent  être 
conduites  au  même  point  de  rassemblement. 
Les  voitures  doivent  être  pourvues  des  ac- 
cessoires, objets  de  rechange  et  d'approvi- 
sionuement  énumérés  dans  une  liste  com- 
muniquée aux  intéressés  lors  du  classement. 
Si  les  propriétaires  ne  présentent  pas  ces 
accessoires,  objets  de  rechange,  etc.,  leur  va- 
leur est  déduite  du  prix  de  la  voiture  (art.  9). 
Le  propriétaire  d'une  voiture  comprise  dans 
le  contingent  a  le  droit  de  présenter  et  de 
faii'e  inscrire  à  sa  place  une  autre  voiture 
non  comprise  dans  le  contingent ,  mais 
appartenant  à  la  même  catégorie  (ait.  10). 

4£-8'".  Les  prix  des  voitures  automobiles 
requii.-.'s  sont  déterminés  à  l'avance  et  fixés 
d'une  manière  absolue  d'après  leur  catégo- 
rie et  leur  ancienneté  de  fabrication.  X  cet 
eïet,  dans  chaque  catégorie,  les  voitures 
sont  réparties  en  trois  séries  :  voitures  ayant 
moins  de  deux  an.i  de  fabrication,  voitures 
ayant  deux,  trois  et  quatre  ans  de  fabrica- 
tion, voitures  ayant  cinq  ans  et  plus  de  cinq 
ans  ae  fabrication.  Les  prix  attribués,  dans 
chaque  catégorie .  aux  voitures  ayant  moins 
de  deux  années  de  fabrication  sont  fixés  aux 
chiffres  portés  au  budget  de  l'année  sans  au- 
cune majoration  ni  déduction  ou,  à  défaut, 
aux  chiffres  fixés  par  le  ministre.  Les  déduc- 
tions à  opérer  pour  les  voitures  d'une  même 
catégorie  en  raison  de  leur  ancienneté  de  fa- 
brication sont  déterminées  par  le  décret  du  i 
7  cet.  1910  {Journ.  o/l .  du  15  oct.  1910).  La 
commission  mixte  de  réquisition  des  automo-  I 
biles  doit  fixer  un  prix  supérieur  ou  inférieur  ' 
au  prix  budgétaire,  pour  les  voitures  qui,  de  I 


l'avis  unanime  de  ses  membres,  ont  une  va- 
leur notablement  supérieure  ou  inférieure  à 
ce  prix.  Toutefois,  la  majoration  ou  la  réduc- 
tion ne  peut  dépasser  le  quart  du  prix  bud- 
gétaire. La  commission  fixe  également  le  prix 
dis  accessoires,  objets  de  rechange  et  d'ap- 
provisionnement dont  la  voiture  doit  être 
pourvue  (L.  22  juill.  19Û9,  art.  12.  modifié  par 
L.  26  déc.  1914.  art.  16,  D.  P.  1915.  4.  101). 
Les  propriétaires  des  voitures  reçoivent  sans 
délai  des  mandats  en  représentant  le  prix  et 
payables  à  la  caisse  du  receveur  des  finances 
le  plus  à  proximité  lart.  13i. 

42-9°.  Les  propriétaires  qui,  sans  mo- 
tifs légitimes,  n'ont  pas  conduit  les  voitures 
classées  ou  susceptibles  de  l'être  au  lieu  in- 
diqué pour  la  réquisition  sont  passibles  d'une 
amende  de  50  à  5000  fr.  La  saisie  et  la  ré- 
quisition peuvent  être  exécutées  immédiate- 
ment, à  la  diligence  du  président  de  la  com- 
mission de  réception  ou  de  l'autorité  mili- 
taire (art.  14). 

42-10°.  Les  commissions  mixtes  sta- 
tuent définitivement  sur  les  réclamations 
ou  excuses  qui  peuvent  être  présentées  par 
les  propriétaires  des  voitures  automobiles 
requises.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les 
évaluatioi'S  faites  par  ces  commissions,  les 
propriétaires  intéressés  peuvent  se  pourvoir 
devant  la  juridiction  civile  après  que  l'auto- 
rité militaire  a  définitivement  ratifié  la  déei- 
sion  de  la  commission,  et  en  suivai.t  la  pro- 
cédure prévue  par  l'art.  26  de  la  loi  du 
3  judl.  1877  (V.  n<>  27).  Réciproquement, 
aucun  recours  n'est  ouvert  à  l'administra- 
tion militaire  contre  leur  décision  (L.  22juili. 
1909.  art.  15,  modifié  par  L.  26  déc.  1914, 
art.  17,  D.  P.  1915.  4.  101). 

42-11°.  Les  propriétaires  de  voitures  au- 
tomobiles qui  ne  se  conforment  pas  aux 
dispositions  autres  que  celles  de  l'art.  14 
sont  passibles  d'une  amende  de  25  à  1 000  fr. 
Ceux  qui  ont  fait  sciemment  de  fausses  dé- 
clarations sont  frappés  d'une  amende  de 
50  à  2000  fr.  En  temps  de  paix  et  hors  le  cas 
de  mobilisation,  l'art.  463  c.  pén.  (circons- 
tances atténuantes)  et  la  loi  du  26  mars  1891 
(loi  Bérenger)  sont  applicables  (art.  16). 

43  bis.  Les  dispositions  relatives  aux  ré- 
quisitions des  voies  navigables  et  des  mines 
de  combustibles  ont  été  incorporées,  comme 
art.  56  et  57,  à  la  loi  du  3  juill.  1877 
(L.  23  juill.  1911.  D.  P.  1912.  4.  13j.  -  La 
même  loi  de  1911  a  ajouté  à  la  loi  de  1877 
deux  articles  art.  58  et  59)  relatifs  respecti- 
vement à  la  réquisition  des  établissements  in- 
dustriels et  des  mines  de  minerai  et  à  celle 
des  marchandises  déposées  dans  les  entrepôts 
de  douane,  dans  les  magasins  généraux  ou 
en  cours  de  transport  par  voie  ferrée.  V. 
Décr.  2  août  1877,  art.  129  à  141,  modifiés 
par  Décr.  2  août  1914  (D.  P.  1915.  4.  66). 


46  bis.  Les  art.  54  et  54  &ù  de  la  loi  de 
1877,  tels  qu'ils  résultaient  de  la  loi  du  17  a\T. 
1901,  sont  devenus  les  art.  54  et  55  (L.  23  juill. 
1911 ,  précitée). 

46  ter.  Les  art.  108  à  113  du  décret  du 
2  août  1877  ont  été  modifiés  par  le  décret 
du  25  juill.  1912. 

47  bis.  La  dissimulation  des  véhicules 
soumis  à  la  réquisition  par  la  loi  du  27  févT. 
1920  (V.  suprà,  n°  19  bis),  et  le  refus  de  dé- 
férer à  cette  réquisition,  .sont  punis  de 
peines  correctionnelles  (V.  art.  7  de  cette  loi). 


49  bis.  En  ce  qui  concerne  les  pénalités 
relatives  aux  infractions  à  la  loi  du  22  juill. 
1909  sur  le  recensement  et  le  classement  des 
automobiles,  V.  suprà,  n"  42-9»  et  11». 

51  bis.  La  requête  prévue  par  l'art.  26  de 
la  loi  du  3  juill.  1877,  modifié  par  la  loi  du 
20  juill.  1918  (V.  suprà,  n"  26  ter),  peut  être 
présentée  sur  papier  libre  (Uécr.  2  août  1877, 
art.  51,  modifié  par  Décr.  16  févr.1919,  art. 3). 


RESPONSABILITÉ  CIVILE 

27  bis.  Malgré  la  Jifficultê  d'évaluer  le 
préjudice  moral,  les  juges  doivent  chercher 
dans  un  équivalent  en  argent  la  compensation 
aussi  complète  que  possible,  quoique  rela- 
tive, qui  peut  dédommager  le  demandeur  du 
préjudice  éprouvé  (Trib.  civ.  de  .Meaux, 
I  29  janv.  1920,  et  Paris,  10  mars  1920,  D.  P. 
1920.  2.  137).  Spécialement,  des  parents 
sont  recevables  à  agir  en  dommages-intérêts 
pour  le  simple  préjudice  moral  que  leur  caose 
la  mort  de  leurs  enfants  (Mêmes  décisions). 

32  bis.  Sur  la  responsabilité  de  la  puis- 
sance Dublique,  V.  les  arrêts  rapportés  D.  P. 
1920.  3.  1,  et  la  note  de  M.  J.  Appleton. 

36  bis.  En  ce  qui  concerne  la  réparation 
des  dommages  causés  par  la  guerre  de  1914, 
V.  suprà.  Guerre  de  i9i4,  n°»  62  et  s. 

43  bis.  En  cas  de  dommages  causés  aux 
tiers  par  suite  d'explosions,  émanations 
toxiques,  etc..  survenues  dans  les  établisse- 
ments de  l'Etat  (  ars-^naux  et  manufactures , 
naWres,  dépôts  de  munitions)  ou  dans  les 
établissements  privés  travaillant  pour  la  dé- 
fense nationale,  et  si  la  réparation  ne  peut 
être  obtenue  par  les  recours  de  droit  com- 
mun, les  victimes  peuvent  invoquer  la  loi  du 
3  mai  1921  iBull.  iégisl.  Palloz,  1921,  p.  304), 
qui  consacre  la  responsabilité  de  l'Etat. 

51  bis.  D'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du 
26  juill.  1918  (D.  P.  1918.  3.  9),  Q  résulte 
qu  il  peut  y  avoir  coexistence  de  la  respon- 
sabilité personnelle  du  fonctionnaire  et  de 
la  responsabilité  de  l'Etat  ;  mais  les  deux  in- 
demnités ne  peuvent  procurer  une  réparation 
supérieure  à  la  valeur  totale  du  préjudice 
subi  (V.  les  conclusions  du  commissaire  dn 
Gouvernement). 

127  bis.  Un  médecin  ne  doit  pas  hésiter, 
lorsque  l'état  du  malade  l'exige,  à  appliquer 
un  traitement  dangereux,  et  il  n'est  pas  res- 
ponsable des  accidents  qui  peuvent  en  ré- 
sulter; au  contraire,  il  ne  doit  pas,  même 
sur  la  demande  de  son  client,  employer  un 
traitement  dont  les  risques  sont  hors  de  pro- 
portion avec  le  but  à  atteindre  (Paris,  22  janv. 
1913,  D.  P.  1919.  2.  73). 

203  bis.  V.  les  arrêts  rapportés  D.  P.  1920. 
3.  1,  et  la  note. 

238  bis.  La  jurisprudence  a  renversé  en 
cette  matière  la  charge  de  la  preuve.  D'après 
la  Cour  de  cassation,  l'art.  1384,  §  l",  c.  civ. 
édicté  une  présomption  de  faute  à  rencontre 
de  celui  qui  a  sous  sa  garde  la  chose  inani- 
mée qui  a  causé  un  dommage,  et  cette  pré- 
somption ne  peut  être  détruite  que  par  la 
preuve  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure 
ou  d'une  cause  étrangère  qui  ne  lui  soit  pas 
imputable  ;  il  ne  suffit  pas  au  gardien  de 
prouver  qu'il  n'a  commis  aucune  faute,  ni 
que  la  cause  du  dommage  est  demeurée  in- 
connue; il  n'est  pas  nécessaire  que  la  chose 
ait  un  vice  inhérent  à  sa  nature,  susceptible 
de  causer  le  dommage,  l'art.  13S4,  §  1", 
c.  civ.  rattachant  la  responsabilité  à  la  garde 
de  la  chose,  non  à  la  chose  elle-même  (Civ. 
16  nov.  1920,  D.  P.  1920.  1.  169). 


RESPONSABILITÉ   PÉNALE 

42  bis.  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé  a 
plus  de  treize  ans  et  moins  de  dix-huit  ans, 
s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement, 
il  est  acquitté;  mais  il  est,  selon  les  circons- 
tances, remis  à  se5  parents,  à  une  personne 
ou  aune  institution  charitable,  ou  conduit 
dans  une  colonie  pénitentiaire,  pour  y  être 
élevé  et  détenu  pendant  le  nombre  d'années 
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que  le  jugement  déiermine.  et  qui,  toute- 
fois, ne  peut  excéder  1  époque  où  il  allein- 
dra  là-e  de  \in-t  et  un  ans.  Dans  le  cas  ou 
le  tiibiinal  ordonne  que  le  naini'ur  sera  re- 
mis i  ses  parents,  à  une  personne  ou  a  une 
institution   cliapitalile.   il    peut   décider,   en 
outre,  que   ce   mineur  sera   placé,   jusqua 
làqe  de  vini^t  et  un  ans  au  plus,  sous  le  ré- 
gime de  l.i  liberlé  surveillée.  A  1  expiration 
de  la  période  fixée  par  !e  tribunal,  celui-ci 
siatue  à  nouveau  à  la  requête  du  procureur 
de  la  République.  Les  recours  contre  les  dé- 
cisions ordonnant  le  placement  d  un  mineur 
ou  son  envoi  en  colonie  pénitentiaire  sont 
suspensifs,  sauf  exécution  provisoire  expres- 
sément ordonnée  iFén.  68,   modifié  par  1>. 
■ii  févr.  i9i\,  Btdl.  légM.  Datlo:.  19-21,  p.  b9). 
42  ter.  Le  tribunal  (pour  entants)  peut 
prononcer  provisoirement  la  mise  en  liberté 
surveillée  d  un  mineur  de  13  à  18  ans.  sous 
la  garde  d  une  personne  ou  d'une  institution 
charitable  qu'il  désigne  et  dont  il  dirige  1  ac- 
tion. Le  président  explique  au  mineur  ainsi 
qu'à  ses  parents,  pardien  ou  tuteur,  le  carac- 
lèreetl'obietde  la  mesure  prononcee(L  2-2juill. 
•1912,  art.  "20,  D.  P.  1913.  4.  13ti).  -_  Le  tri- 
bunal peut  désigner,  en  qualité  de  délègues, 
des  personnes  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  char- 
gées, sous  sa  direction,  d'assurer  ou  de  con- 
trôler la  mise  en  lib"ité  surveillée.  Ces  déle- 
t'iiés   sont  choisis  de   préférence   parmi  les 
membres  des  sociélés  de  patronage,  des  co- 
mités de  défense  des  enfants  traduits  en  jus- 
tice, des  institutions  charitables  agréées  par 
le  tribunal;  ils  peuvent  être  des  particuliers 
choisis  directement  par  lui  (art.  22).  —  l'en- 
dant  la  période  lixée.  les  délégués  visitent 
les  mineurs  en  liberté  surveillée  aussi  sou- 
vent qu'il  est  nécessaire  et  fournissent  des 
rapports  sur  leur  conduite  au  président  du 
tribunal.  En  cas  de  mauvaise  couduile  ou  de 
péril  moral  d'un  mineur  en  liberlé  surveillée, 
et  si  des  enlr.ives  systématiques  sont  appor- 
tées à   la  surveillance,  le   président,   toutes 
les   fois  qu'il   le  juge   nécessaire.  peut,_  soit 
d'oflice.  soit  sur  simple  requête  du  délègue, 
ordonner   de    citer   le    mineur   et    les    per- 
sonnes chargées  de  sa  garde  à  une  prochaine 
audience  pour  qu'il   soit  statué  à   nouveau. 
En  cas  de  décès  ou  d'empêchement  du  délé- 
gué, son  remplaçant  est  désigné  par  ordon- 
nance  du   président   du   tribunal   pour  en- 
fants. Le  président,  agissant  d'ol'tice  ou  saisi 
d'une  requête  à  fin  de  décharge  de  garde  ou 
de  surveillance,  peut  ordonner  lontes   me- 
sures nécessaires  à  l'effet  de  s'assurer  de  la 
personne  du  mineur.  Il  peut  décider  que  le 
mineur  sera  conduit  et  retenu  à  la  maison 
d'arrêt  séparément  des  autres   détenus.  En 
ce  cas,  le  mineur  est  interrogé  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  le  président,  et  le  tribu- 
nal doit  examiner  l'alfaire  à  la  plus  prochaine 


nent  ou  par  l'arrêt  infîrmatif  d'une  cour 
d'appel  (L.  22  juill.  1912.  art.  23  nouveau). 
—  Ces  dispositions  sont  applicables  à  la  mise 
en  liberlé  surveillée  des  mineurs  de  13  ans, 
ordonnée  par  la  chambre  du  conseil  [  V .  auprà. 
Instruction  crimiuelle,  n»BS-4»).  L'instance 
modilicalive  concernant  un  mineur  âgé  de 
moins  de  13  ans  au  moment  où  il  a  été  mis 
en  liberté  surveillée  ou  au  moment  oùil  a 
été  l'objet  de  l'un  des  placements  énu- 
mérés  à  l'art.  6,  est  portée  devant  le  tri- 
bunal pour  enfants  et  adolescents  lorsque 
les  faits  la  motivant  se  sont_  produits  après 
que  le  mineur  a  dépassé  l'âge  de  13  ans. 
Ce  tribunal  prend  les  mesures  d'éducation 
prévues  à  l'art.  21  (L.  22  juill.  1912,  art.  2o, 
modifié  par  L.  22  févr.  1921). 

43  bis.  S'il  est  décidé  qu'un  mineur  de 
plus  de  13  ans  et  moins  de  16  ans  a  agi  avec 
discernement. les  peines  sont  prononcées  ainsi 
qu  il  suit  :  S'il  a  encouru  la  peine  de  mort, 
des  travaux  forcés  a  perpétuité,  de  la  dépor- 
tation, il  est  condamné  à  la  peine  de  dix 
à  vingt  ans  d'emprisonnement  dans  une  co- 
lonie correctionnelle.  S'il  a  encouru  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention 
ou  de  la  réclusion,  il  est  condamné  a  être 
enfermé  dans  une  colonie  correctionnelle, 
pour  un  temps  égal  au  tiers  au  moins  et  a 
la  moitié  au  plus  de  celui  pour  lequel  il  au- 
rait pu  être  condamné  à  l'une  de  ces  peines. 
Dans  tous  les  cas  il  peut  lui  être  fait  défense 
de  paraître,  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  dans  les  lieux  dont  l'inter- 
diction lui  est  signifiée  par  le  Gouverne- 
ment. S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dégrada- 
tion civique  ou  du  bannissement,  il  est  con- 
damné à  être  enfermé,  d'un  an  à  cinq  ans, 
dans  une  colonie  pénitentiaire  ou  une  colonie 
correctionnelle!  Pén.6'J,modifiéparL.22juill. 
1912,  art.  26.  précitée). 

45  bis.  Dans  tous  les  cas  ou  le  mineur 
âgé  de  13  à  16  ans  n'a  commis  qu'un  simple 
délit,  la  peine  ne  peut  s'élever  au-dessus  de 
la  moitié  de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu 
être  condamné  s'il  avait  eu  16  ans  (Pen.  69, 
modifié  par  la  loi  précitée  de  1912). 

RÉTENTION 

11  bis.  V.  conf.  Code  du  travail  et  de  la 

prévoyance  sociale,  art.  48,  §  1"  (L.  28  déc. 
1910;  Décr.  12  janv.  1911). 

RETRAITES   OUVRIÈRES 
ET  PAYSANNES 

SECT.  1".  —  Législation. 


i'r  janv.  1913  d'effectuer  rétroactivement  les 
versements  réglementaires  prévus  pour  béné- 
ficier désavantages  de  cette  période.—  D'autre 
part,  les  lois  des  31  déc.  191.5  (D.  P.  1916.  4. 
315  et  317).  7  avr.  1918  (D.  P.  1919.  t.  97)  et 
6  août  1920  {Bull,  précité,  1920.  p.  444)  ont  : 
luédictédesmesures  exceptionnelles  au  profit 
des  assurés  mobilisés  pendant  la  guerre  ou 
restés  dans  les  régions  envahies  (entrée  en 
compte  du  temps  de  mobilisation  ou  de  sé- 
jour en  territoire  occupé  pour  la  détermina- 
tion de  l'allocation  eu  de  la  bonification  de 
l'Etatl  ;  2»  admis  à  faire  des  versements  ré- 
troactifs les  assurés  qui  avaient  omis  de  payer 
leurs  cotisations  de  mai  1914  à  août  1920.  — 
Il  convient  enfin  de  signaler  la  loi  du  30  avr. 
19-21,  art.  76  (Bull,  précité,  1921.  p.  280), 
relevant  le  taux  de  l'allocation  annuelle  at- 
tribuée aux  communes  pour  leur  participation 
au  fonctionnement  du  service  des  retraites. 

SECT.  II.  — A  quelles  personnes  s'applique 
la  loi  sur  les  retraites. 


i.ai  uu.i  o.x„,...^w  .  „...,.^  „  .a  plus  procha  _ 
audience.   Le  tribunal   peut  ordonner  l'exé 
cution  provisoire  de  sa  décision  nonobstaiit 
opposition  ou  appel  'L.  22)uill.  1912,  art.  23. 
modifié  par  L.  22  févr.  1921,  précitée). 

AZquater.  Tous  incidents,  toutes  instances 
modificalives  concernant  les  décisions  rendues 
par  application  de  la  loi  du  22  juill.  1912 
sont  soumis  au  tribunal  ayant  primitivement 
statué,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  délégué  ses 
pouvoirs  et  attributions,  soit  au  tribunal  du 
domicile  des  parents,  ou  de  la  personne,  ou 
de  l'institution  charitable  à  qui  le  mineur  a 
été  judiciairement  confié,  soit  au  tribunal 
de  l'arrondissement  où  le  mineur  se  trouve 
placé.  Si  l'affaire  requiert  célérité,  toutes 
mesures  provisoires  urgentes  peuvent  tou- 
jours être  ordonnées  par  le  tribunal  de  I  ar- 
rondissement où  le  mineur  est  place.  Ce  tri- 
bunal a  également  compétence  pour  statuer 
sur  tous  incidents  et  toutes  instances  modi- 
ficatives  aux  mesures  ordonnéos  en  vertu  des 
art.  20.  21,  22  et  23  si.  en  l'absence  de  la  de- 
légation  expresse  ci-dessus  prévue,  la  mise 
en  liberté  surveillée  a  été  ordonnée  par  une 
juridiction  n'avant  pas  un  caractère  perma- 


1.  L'institution  des  retraites  ouvrières  et 
paysannes  est  régie  par  la  loi  du  5  avr  1910 
iD'P  1910.4.  49).  applicable  depuis  le  3  juill. 
1911  (L.  28  juin  1911,  art.  6,  D.  P.  1911.4. 
\H\]  modifiée  par  les  art.  54  à  82  de  la  loi  de 
finances  du  27^fêvr.  1912  (D.  P.  I^l"^^  *■  45), 
par  les  lois  des  27  déc.  1912  (D.P.  1913.  .4. 
.53).  17  août  1915  (D.P.  191?.  4.  'Q); '^0  <lec. 
1918  (D.P.  1919.  4.  9.5),  26  oct.  1919  [Bull. 
iMisl.  Dallnz,  1919,  p.  819).  -  Les  conditions 
d'application  de  la  loi  de  1910  sont  détermi- 
nées par  les  décrets  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  des  24  et  25  mars  1911 
(D  P  1911.4.  58  et  59). par  le  décret  du  2o  août 
1911  Uourn.  off.  du  27  août),  par  ceux  des 
6  août  1912  (D.  P.  1919.  4.  89),  5  juin  et 
"e  iuill  1913  (D.  P,  1919.  4.  92),  15  févr.  191b 
("d  P  1919.  4.  93),  4  août  et  3  sept.  1921 
IBult'  précité,  19-21,  p.  505  et  547).  modifiant 
le  règlement  du  25  mars  1911.  et  par  de  nom- 
breux arrêtés,  circulaires  et  instructions  des 
ministres  du  Travail  et  de  la  Prévoyance  so- 
ciale de  l'Intérieur,  de  la  Justice  et  des  bi- 
nanc'es.-Uneloidu  11  juill.  1912 (D.  P.  1912. 
4.  135)  a  permis  aux  assurés  de  la  période 
1  transitoire  qui  se  sont  fait  inscrire  avant  le 


Art.  1".  —  Personnes  exclues  du  bénéfice 

DE  LA  LOI. 

2.  Les  travailleurs  auxquels  la  loi  du  5  avr. 
1910  est  inapplicable  peuvent  être  répartis 
en  deux  groupes.  Dans  le  premier  figurent 
les  salariés  de  certaines  entreprises  ou  de 
certaines  collectivités  au  profit  desquels 
existent  des  caisses  ou  des  règlements  de 
retraite  :  ils  sont  exclus  par  l'art.  10  de  la 
loi.  Le  second  groupe  comprend  les  per- 
sonnes qui,  bien  qu'appartenant  aux  catégo- 
ries appelées  à  bénéficier  de  la  loi ,  ne 
peuvent  s'en  prévaloir  à  raison  de  la  situa- 
tion relativement  aisée  dans  laquelle  ils  sont 
censés  se  trouver. 

3.  _  I.  —  L'art.  10,  §1",  exclut  d'une  façon 
formelle  les  agents , ''employés  et  ouuriers 
des  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer 
d'intérêt  général  et  de  V  administration  des 
chemins  de  fer  de  l'Etat,  les  ouvriers  et 
employés  des  mines  et  les  inscrits  mari- 
times. Ces  trois  catégories  de  salariés  de- 
meurent respectivement  soumises  aux  législa- 
tions spéciales  qui  les  régissent.  —  Un  agent 
d'une  erande  compagnie  de  chemin  de  1er 
employé  par  un  particulier  en  dehors  de  ses 
heures  de  service  ne  peut,  à  raison  de  cet 
emploi,  bénéficier  de  la  loi  du  o  avr.  191U 
(Trib  civ.  de  Tarascon,  6  oct.  1911,  D.  P. 
1912.  5.  7)  (V.  art.  10,  §  5  in  fine,  wfra , 
n«  îi.  Comp.  injrà,  n»  13  m  fine). 

4.  Les  agents,  employés  et  ouvriers  des 
chemins  de' fer  d'intérêt  général  secondaires, 
descheminsdeferd'intérêt  localeldes  tram- 
ways, sont  laissés  par  l'art.  10,  §  2,  sous  le  ré- 
gime de  retraite  établi  par  leurs  employeurs, 
inais  à  la  condition  que  les  dispositions  éta- 
blies en  leur  faveur  par  les  exploitants  dans 
les  conventions  passées,  s'il  y  a  lieu ,  entre 
ces  derniers  et  l'Etat,  les  départements  ou  les 
communes  intéressées  sous  l'approbation  des 
ministres  des  Travaux  publics  et  de  I  Inté- 
rieur donnée  après  avis  du  ministre  du 
Travail  leur  assurent  une  retraite  au  moins 
é^ale  a' celle  résultant  de  la  loi  du  5  avr. 
1910-  s'il  en  est  autrement,  celle-ci  leur 
devient  applicable  dans  les  conditions  fixées 
par  un  arrêté  concerté  entre  le  ministre  des 
hnances,  le  ministre  des  Travaux  publics  et 
le  ministre  du  Travail  (Comp.  L.  8  avr.  1J10, 
art.  126,  suprà,  Addit.,  v»  Chemm  de  fer, 
n»  193  bis).  ^  .  V         . 

5  Les  salariés  de  l'Etat  qui  remplissent 
des  fonctions  donnant  droit  a  une  pension 
civile  ou  à  une  pension  militaire  ne  sont  pas 
compris  au  nombre  des  assures  de  1»  oi  des 
retraites  (Arg.  art.  I^r)  (V.  infra,  nM3).  Il  en 
est  de  même  pour  ceux  de  ces  salaries  qui, 
n'étant  pas  soumis  a  la  législation  sur  les 
pensions  (L.  9  juin  18.53,  11  et  18  avr.  1831), 
bénéficient  d'une  retraite  constituée  avec  la 
participation  de  l'Eut,  notamment  a  la  Caisse 
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nationale  des  retruiles  pour  la  vieillesse  : 
l'art.  10,  §3,  dispose  que  celle  situation  pourra 
èlre  maintenue  par  décret.  —  Quant  aux  ou- 
vriers et  employés  de  l'Etat  qui  ne  jouissaient 
avant  le  5  avr'  1910  ni  d'une  pension,  ni 
d'une  retraite,  ils  sont  devenus  assurés  (à 
condition  de  gagner  moins  de  6000  Irancs  : 
V.  n»  01  si,  au  jour  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  des  retraites  (3  juill.  19H),  l'Etat  n'avait 
pas  institué  par  décret,  â  leur  profil,  de  nou- 
veaux règlements  de  retraites  (art.  10,  §  4).  — 
Les  salariés  des  départements,  des  communes 
et  des  cais!^es  d'épargne  sont  régis  par  les 
jnèmes  textes  fL.  5  avr.  1910,  art.  1'^  10, 
§3,4,  modilié  par  la  loi  du  17  août  1915). 

6.  —  II.  —  De  la  combinaison  des  art.  10, 
S  5,  et  36,  §  6,  moditiés  par  les  lois  des  17  août 
1915  et  20  déc.  1918,  qui  rangent  parmi  les 
assurés  obligatoires  les  salariés  gagnant  moins 
de  5000  francs  par  an,  et  parmi  les  assurés 
facultatifs  ceux  qui  gagnent  de  5000  à 
6000  francs,  il  résulte  que  les  salaru's  Joui 
larétyiunérationannuelledéjiasse  6000  francs 
ne  peuvent,  en  aucun  cas.  se  prévaloir  des 
dispositions  de  la  loi  du  5  avr.  1910  (Sur  ce 
qu'il  faut  entendre  par  o  rémunération  »,  V. 
infrà,  n»  11).  —  La  même  esclusion  atteint  : 
les  fermiers,  métayers,  cultivateurs ,  arti- 
sans et  petits  patrons  qui  ne  remjjlissent 
pas  les  conditions  spécifiées  à  l'art.  36, 
^  1"  (V.  infrà,  n»  17):  ...  les  nienii)-es  de 
la  faniille  desdits  fermiers,  métavers,  etc.,  à 
moins  que  ces  parents  ou  alliés  ne  soient  sala- 
riés, auquel  cas  ils  sont  assurés  obliga- 
toires ;  l'Administration  admet,  cependant, 
que  les  membres  de  la  famille  des  per- 
sonnes visées  à  l'art.  36,  §  (>-2'',  peuvent  être 
inscrits  alors  même  que  le  clief  de  famille 
n'est  pas  lui-même  assuré  iV.  infrà,  n"  18): 
...  les  femmes  ou  veuves  7ion  salariées  de 
certains  liommes  amcqucls  le  bénéfice  de  la 
loi  est  refusé  (salariés  gagnant  plus  de 
6000  francs,  titulaires  de  régimes  spéciaux 
de  retraite)  (V.  cependant  art.  36,  ^  6-0" ,  infrà , 
w"  16  in  fine,  19). 

Art.  '2.  —  Personnes  auxquelles  s'applique 

LA  LOI. 

§  1".  —  Employeurs. 

7.  Les  patrons  sont  visés  par  la  loi  sur 
les  retraites  h  un  double  titre  :  comme  débi- 
teurs de  versements  égaux  à  ceux  qu'effec- 
tuent leurs  salariés,  et  comme  collecteurs 
(par  voie  de  précompte  sur  les  salaires)  des 
cotisations  des  ouvriers  ou  employés.  —  A 
leur  égard,  la  loi  est  aussi  généraleque  pos- 
sible :  toute  personne,  quelle  qu'elle  soit 
(simple  particulier,  société,  syndicat,  asso- 
ciation, congrégation  religieuse,  commune, 
déparlement,  établissement  public,  etc.;,  qui 
loue  le  travail  ou  les  services  dune  autre,  est, 
à  son  sens,  un  employeur.  Le  fait  que  le 
maître  ou  le  conducteur  de  l'ouvrage  est 
lui-même  un  assuré  (obligatoire  ou  facul- 
tatif), est  sans  influence  sur  cette  situation 
juridique  (V.  art.  36,  §  12).  —  Les  patrons 
de  nationalité  étrangère  sont  entièrement 
assimilés  aux  employeurs  français,  alors 
même  qu'ils  ne  seraient  que  de  passage  en 
France.  Il  faut  faire  exception,  toutefois, 
pour  les  agents  diplomatiques  accrédités  par 
les  puissances  auprès  du  Gouvernement 
français  (V.  Agent  diplor>tatique,  n»  9). 

8.  Les  patrons  français  établis  à  l'étranger 
qui  emploient  des  salariés  français  ne  sont 
pas  soumis  à  la  loi.  Il  en  est  autrement 
pour  nos  agents  diplomatiques  à  l'étranger  : 
car  les  ambassades  et  légations  françaises 
font  fictivement  partie  du  territoire  national, 
et  la  loi  doit  y  être  exécutée  dans  les  mêmes 
conditions  qu'en  France. 

S  2.  —  Asstirés. 

9.  Les  personnes  appelées  à  bénéficier 
d'une   retraite  dans   les  conditions  prévues 


par  la  loi  du  5  avr.  1910  sont  disignées  sous 
le  nom  i\'assurés.  On  dislingue  lès  assxirés 
obligatoires  (V.  infrà,  ii>"  1U  et  s.),  qui  sont 
tenus  de  SB  constituer  une  retraite  iSur  la 
sanction  de  cette  obligation,  V.  infrà,  n>  52) 
et  les  assures  facultatifs  (V.  infrà,  n"  16 
et  s.),  qui  sont  libres  d'accomplir  cet  acte 
de  prévoyance  ou  de  s'en  abstenir.  —  Doivent 
seules  être  comprises  au  nombre  des  assu- 
rés les  personnes  âgées  de  moins  de  soixante- 
cinq  ans  au  jour  de  la  mise  en  vigueur  de 
la  loi  (3  juill.  1911)  (V.  Civ.  19  févr.  1913); 
celles  qui  ont  dépassé  cet  âge  sont  assistées 
par  l'Etat,  dans  les  conditions  exposées  in- 
frà, n"'  257  et  s. 

A.  —  Assurés  obligatoires. 

10.  Aux  termes  de  l'art.  1"  de  la  loi  du 
5  avr.  1910,  sont  assurés  obligatoires  i<  les 
salariés  des  deux  seies  de  rin<lustrie,  du 
commerce,  des  professions  libérales  et  de 
l'agriculture,  les  serviteurs  à  gages,  les  sala- 
riés de  l'Ktat  qui  ne  sont  pas  placés  sous  le 
régime  des  pensions  civiles  ou  des  pensions 
militaires,  et  les  salariés  des  départements  et 
des  communes  ».  —  Celte  disposition  est  aus»i 
large  que  possible,  puisqu'elle  ne  met  d'autre 
condition  au  bénéfice  de  l'assurance  obliga- 
toire qiie  la  justification  de  la  qualité  de  sa- 
larié. Il  faut,  mais  il  suffit,  qu'il  y  ait  con- 
trat de  louage  de  services  et  rémunération 
avant  le  caractère  de  salaire  (Civ.  30  oct.  et 
24  déc.  1912,  23  avr.,  9  et  23  déc,  1913,  D,  P, 
1918,  1,  61).  Peu  importent,  à  cet  égard  :  le 
sexe  de  l'individu  (Civ.  26  juin  1912,  D.  P. 
1912.  1.  435);  ,,.  son  âge,  à  la  condition 
qu'il  soit  inférieur  à  65  ans  (V,  suprà,  n'y)  ; 
sa  nationalité   (V,   infrà,  n"  14);   ,.,  les 


liens  de  parenté  existant  entre  lui  et  son  em- 
ployeur (Trib.  de  paix  de  Gavrav,  4  nov.  1911, 
D.  P.  1912.  5.  21);  ...  la  qu.ùiié  de  l'em- 
ployeur; il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que 
celui-ci  est  un  simple  particulier,  ou  une  ad- 
ministration publique  ou  privée,  ou  l'Etat,  un 
département, une  commune,  un  établissement 
public,  un  syndicat,  une  communauté,  une 
association,  une  congrégation,  etc,  Toutefois, 
l'employeur  doit  avoir  une  existence  légale  ; 
ainsi,  une  institutrice  salariée  par  un  comité 
d'écoles  libres  ■  "eut  être  assurée  si  ce  co- 
mité, n'ayant  ,.  lait  la  déclaration  prévTie 
par  la  loi  du  1"  judl.  1901  sur  les  associa- 
tions, est  dépouivu  de  la  capacité  juridique 
de  contracter  (Civ.  12  nov.  1913,  D,  P.  1918. 
1.  81).  —  La  nature  de  la  rémunération  est 
également  indifférente  :  ainsi,  un  garçon  de 
café  qui  ne  reçoit  pas  de  salaire  de  son  pa- 
tron, mais  est  payé  au  moyen  des  pour- 
boires que  lui  donnent  les  consommateurs, 
est  un  salarié,  et,  par  suite,  un  assuré  obli- 
gatoire. —  Il  n'y  a  pas  davantage  à  tenir 
compte  du  mode  de  travail  :  la  loi  vise  aussi 
bien  les  travailleurs  à  l'.Tnnée.  au  mois,  à  la 
journée,  à  l'Iieure,  que  les  ouvriers  à  façon, 
au  s  pièces,  fi  la  lâche  ou  à  domicile  (V.  art.  2, 
§  6).  En  ce  qui  concerne  les  travailleurs  o  in- 
tormitlents  )■  qui  ont  plusieurs  patrons  , 
V.  Trib.  civ.  de  Toulouse,  10  nov.  1911  (DP. 
1912.  5.  5;  Civ.  9  janv.  ^9^1  (D.P.  1918.  1. 
81).  —  Le  fait  d'exercer  une  profession  qui  ne 
permet  pas  l'inscription  sur  la  liste  des  as- 
surés obligatoires  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  l'intéressé  soit  inscrit  pour  un  emploi  sa- 
larié qu'il  exerce  en  même  temps  :  ainsi,  un 
greffier  de  justice  de  paix  qui  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire  de  mairie  est.  à  ce  der- 
nier litre,  un  assuré  obligatoire  (Civ.  6  août 
1912).  —  Enfin,  le  fait  qu'un  salarié  est  déjà 
en  possession  d'une  retraite  (par  exemple , 
comme  ancien  fùiictionnaire)  (Trib.  civ.  de 
Versailles,  10  nov.  1911,  D.P.  1912.  5.  5), 
ou  qu'il  se  constitue  une  pension  dans  une 
institution  de  prévoyance  quelconque  (Caisse 
nationale  des  retraites,  société  de  secours 
mutuels),  ne  met  pas  obstacle  à  son  assujet- 
tissement obligatoire. 

11.  Toutefois,  le  principe  suivant  lequel 


l'assurance  obligatoire  s'applique  .i  tous  les 
salariés  n'est  pas  sans  exception.  —  D  abord, 
ainsi  qu'on  la  vu  suprà,  n»»  2  et  s.,  diverses 
catégories  de  salariéB  sont  exclus,  soil  d'une 
façon  absolue,  soil  sous  certaines  condi- 
tions, du  bénélicB  de  la  loi  sur  les  ivir.iiies. 
—  En  outre,  l'art.  10,  §  5.  modifié  par  L. 
20  déc.  1918,  soustrait  à  l'obligation  les  sa- 
lariés dont  la  rémunération  annuelle  dé- 
passe 5000  francs.  Celte  disposition  a  pour 
objet  d'exclure  de  l'assurance  obligatoire  les 
directeurs  d'usine,  les  ingénieurs,  "las  fondés 
de  pouvoir,  les  employés  principaux  des 
grandes  maisons  de  commerce,  etc.  D'un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  cassation  du  26  juin  1'll-> 
(D.  P.  1912. 1.  4tî2),  il  résulte  que  le  mol  ..  ré- 
munération »  vise  non  seulement  le  gain  en 
argent  de  l'assuré,  mais  encore  les  allocations 
en  naiure,  comme  le  logement.  Cette  solu- 
tion parait  peu  conforme  à  l'intention  du  lé- 
gislateur. —  Les  salariés  dont  la  rémunéra- 
annuelle,  après  avoir  été  de  ôtOO  francs  au 
maximum,  vient  à  dépisser cschillie,  cessent, 
aux  termes  de  l'art.  10,  S  5.  de  faire  partie 
de  la  liste  des  assurés  obli^'aloires.  Il  v  sont 
de  nouveau  inscrits  si.  par  la  suite,  leur  sa- 
laire se  trouve  réduit  à  500J  francs  au  plus. 
Dans  tous  les  cas,  ils  conservent  leurs  droits 
acquis  :  c'esUà-dire  qu'à  soixante  ans  ils 
peuvent  demander  la  liquidation  de  leur  re- 
traite, laquelle  comprendra  la  pension  ré- 
sultant de  leurs  anciens  versements  et  des 
contributions  de  leurs  employeurs,  et,  si  les 
conditions  requises  par  l'art.  4  sont  remplies, 
l'allocation  viagère  de  1  Etat.  —  Est  présumé 
avoir  la  qualité  d'assuré  obligatoire  tout  sa- 
larié dont  la  rémunération  annuelle  chez  un 
même  employeur  n'excède  pas  5000  fr.,  à 
moins  que  ce  salarié  ne  bénéficie  elTective- 
menl  d'un  des  régimes  spéciaux  de  retraites 
visés  à  l'art.  10  i  V.  suprà,  n"  3  et  s.)  (L.  1910, 
art.  10.  §  5,  complété  par  la  loi  du  17  août 
1915). 

12.  Si,  comme  on  vient  de  le  voir,  tous 
les  salariés  ne  sont  pas  assurés  obligatoires, 
par  contre,  tous  les  assurés  obligatoires, 
sans  aucune  exception,  sont  des  salariés  : 
une  personne  non  salariée  ne  peut  pas  faire 
partie  de  cette  catégorie  (Arg.  art.  1=').  — 
Ainsi,  ne  sont  pas  des  salariés  et  ne  doivent 
pas  figurer  sur  la  liste  des  assurés  obliga- 
toires :  les  ministres  du  culte  catholique 
(Civ.  24  dec.  1912  et  23  déc.  1913,  D.  P.  1918. 
1.  81);  ...  les  membres  d'une  congrégation 
religieuse  non  rémunérés  en  argent  (Trib.  civ. 
du  'Mans.  28  sept.  1911.  D.  P.  1912.  5.  5; 
Trib.  civ.  de  Rouen,  6  févr.  1912,  D.  P.  1912. 
5.  23:  Civ.  30  oct.  1912);  ...  le  clerc  d'avoué 
faisant  un  stage  préparatoire  à  une  profession 
libérale  (Civ.  25  mars  1912,  D.  P.  1912.  1. 
31X));  ...  le  voyageur  de  commerce  travail- 
lant uniquement  à  la  commission  (Trib.  de 
poix  de  Darnélal.  23  août  1911,  D.  P.  1912. 
ô.  7). 

13.  La  situation  des  ouvriers,  des  employés, 
des  serviteurs  à  gages,  ne  présente  guère  de 
difficultés.  —  En  ce  qui  louche  les  salariés  de 
l'Etat,  l'art.  1"  place  sous  le  régime  de  l'as- 
surance obligatoire  ceux  qui  ne  bénéficient 
pas  des  lois  sur  les  pensions  civiles  ou  les 
pensions  militaires  (V.,  pour  les  receveurs 
buralistes.  Trib.  de  paix  de  Condéen-Brie  , 
14  sept.  1911,  D.P.  1912.  5.  6:  ...  pour  les 
receveuses  auxiliaires  des  postes,  Trib.  civ. 
de  la  Seine,  15  févr.  1912.  D.P.  1912.  5.  22). 
Les  greffiers  des  tribunaux  civils,  de  même 
que  ceux  des  justices  de  paix .  ne  sont  pas 
liés  envers  l'Élat  par  un  contrat  de  travail 
qui  les  placerait  directement  sous  ses  ordres; 
ce  sont  des  officiers  publics,  et  leur  fonction 
doit  être  mise  au  nombre  des  professions 
libérales,  dont  les  titulaires,  astreints  aux 
versements  patronaux  au  profit  des  salariés 
qu'ils  emploient .  ne  sont  pas  assujettis  aux 
versements  ouvriers  pour  leur  compte  per- 
sonnel (Civ.  27  fé\T.  1912,  D.P.  1912.  1.  432). 
La  même  solution  est   applicable  aux  gref- 
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tiers  des  tribunaux  de  commerce  (Trib.  civ. 
de  Fontainebleau,  20  déc.  1911).  —  Les  sala- 
riés des  dé(iaitenieats  et  des  communes  sont 
assurés  obligatoires.  Mais  cette  disposition 
doit  être  rapprochée  de  l'art.  10,  §3  et  4, 
qui  autorise  le  maintien  ou  la  création  de 
caisses  ou  de  règlements  de  retraites  au 
protit  des  salariés  dont  il  s'ayil.  De  sorte 
que  ceux-ci  ne  doivent  être  compris  au 
nombre  des  assurés  obligatoires  que  s'ils 
ne  sont  affiliés  à  aucune  caisse  de  re- 
traite fondée  par  la  collectivité  qui  les  em- 
ploie (Etat,  département,  commune).  En  fait, 
ce  sont  surtout  les  employés  communaux 
qui  bénéficient  de  la  loi ,  car  le  nombre 
des  communes  qui  ont  pu  organiser  au  profit 
do  leur  personnel  un  service  de  retraite 
est  relativement  très  restreint.  Parmi  les 
agents  iniéressés,  il  y  a  lieu  de  citer  :  les 
concierges  des  mairies ,  les  gardes  cham- 
pêtres, le  petit  personnel  de  la  police,  les 
Cantonniers  auiiliaires  ou  autres  journaliers 
occupés  à  certaines  époques  de  l'année  ou 
pour  l'exécution  de  certains  travaux,  enfin  et 
surtout  les  secrétaires  de  mairie.  —  En  ce 
<)ui  touche  ces  derniers,  on  s'est  demandé  si 
une  commune  est  tenue  de  faire  des  verse- 
_ments  pour  la  retraite,  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  5  avr.  1910,  au  profit  du  secré- 
taiie  de  la  mairie,  lorsque  celui-ci  est  en 
même  temps  instituteur  pubbc.  La  solution 
négative  a  prévalu  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion (Civ.  -iV  févr.  191'2,  D.  P.  1912.  1.  82). 

14.  En  principe,  les  salariés  étrangers 
travaillant  en  France  sont  soumis  au  même 
régime  que  les  salariés  français  (L.  1910, 
art.  11,  §  1").  Ils  font  donc  partie  de  la 
catégorie  des  assurés  obligatoires.  Les  restric- 
tions formulées  par  l'art.  11 ,  §  2 ,  ne  con- 
cernent que  le  bénéfice  des  vei  sements 
patronaux  et  des  allocations  ou  bonifications 
de  l'État  (V.  infrà,  n°^73, 114);  elles  ne  font 
pas  échec  à  l'application  de  la  règle  générale 
en  vertu  de  laquelle  tout  salarié  gagnant  au 
ma.ximuin  5000  francs  par  an  est  soumis  à  la 
loi.  —  Sous  la  dénomination  d'  «  étranger  », 
on  comprend  les  femmes,  nées  Françaises, 
qui  ont  jienlu  leur  nationalité  d'origine  par 
suite  de  leur  mariage  avec  un  étranger  (Civ. 
art.  19,  §  l")-.  —  L'art.  11,  §  1,  de  la  loi  de 
1910  est  général  et  absolu,  et  il  n'a  pas  été 
dérogé  à  cette  disposition  par  le  règlement 
d'administration  publique  du  25  mars  1911 , 
qui  prescrit  que  les  assurés  sont  inscrits 
dans  la  commune  où  ils  résident  ;  par  suite, 
doit  être  inscrit  sur  la  liste  de  la  commune 
où  il  travaille,  alors  même  qu'il  n'a  aucune 
résidence  en  France,  l'ouvrier  étranger,  de- 
meurant ,i  rétranf:er,  qu;  se  rend  tous  les 
jours  en  France  pour  y  accomplir  sa  journée 
de  travail  dans  une  usine  (Civ.  13  févr.  1913, 
D.P.  1913.  1.  145). 

15.  Les  salariés  français,  travaillant  à 
l'étranger  pour  un  patron  français,  sont 
assujettis  à  la  loi  si  ce  patron  est  établi  en 
France.  Ils  n'y  sont  pas  soumis  lorsque  le 
patron  est  établi  à  l'étranger  (V.  infrà,  n»  21). 
—  Les  salariés  françaisemployés  par  nos  agents 
diplomatiques  à  l'étranger  doivent  bénéficier 
de  la  loi  des  retraites  (Coinp.  suprà,  n»  8).  — 
Un  rendement  l'administration  publique  dé- 
terminera les  conditions  dans  lesquelles  la 
loi  du  5  avr.  1910  sera  applicable  aux  sa- 
lariés français  qui  sont  occupés  en  d>!liorsde 
la  métropole  (L.  5  avr.  1910,  art.  1",  S  2, 
.ijoiité  par  L.  17  août  1915).  V.  Décr.  15  févr. 
1916. 

B.  —  Assurés  facultatifs. 

16.  L'art.  36,  §  1  et  6.  de  la  loi  du  5  a\T. 
1910,  modifié  par  les  lois  des  27  févr.  1912 
et  17  août  1915,  permet  à  certaines  personnes, 
d'une  condition  généralement  modeste,  mais 
plus  indépendante  que  celle  des  salariés,  de 
se  constituer  une  retraite  de  vieillesse,  au 
moyen  de  versements  volontaires  majorés  par 
l'Etat.  —  Ces  assurés  facultatifs  peuvent  être 


divisés  en  deux  groupes  :  1°  les  fermiers,  les 
métayers,  les  cultivateurs  (auxquels  il  y  a 
lieu  d'assimiler  les  domaniers).  les  artisans, 
les  petits  patrons  (de  l'industrie,  du  com- 
merce et  de  l'agriculture)  ;  —  2»  a)  les  sala- 
riés dont  la  rémunération  annuelle  est  su- 
périeure à  50ÛU  francs  (V.  suprà,  n°  11),  sans 
toutefois  dépasserOOÙO  francs  (V.supj'à,  n»  6)  ; 
ù)  les  membres  de  la  famille  des  assurés 
ohUyaloires  ou  facultatifs  travaillant  et  ha- 
bitant avec  eux  ;  c)  les  femmes  non  salariées 
des  assurés  obligatoires  ou  facultatifs  et  les 
veuves  non  salariées  des  assurés  de  l'une 
ou  de  l'autre  catégorie  qui ,  à  la  date  du 
décès  de  leur  mari,  se  trouvaient  effective- 
ment placées  sous  le  régime  de  la  loi;  d)  les 
femmes  ou  veuves  non  salariées  dont  les 
maris,  appartenant  actuellement  ou  ayant 
appartenu  au  moment  de  leur  décès  à  l'une 
des  catégories  du  titre  V  de  la  loi  (assurés 
facultatifs),  n'ont  pas  bénéficié  de  l'assu- 
rance, ainsi  qu'aux  femmes  ou  veuves  non 
salariées  dont  les  maris  sont,  ou  étaient, 
lors  de  leur  décès,  retraités  au  titre  de  la 
loi;  e)  les  femmes  ou  veuves  non  salariées 
des  agents,  employés  ou  ouvriers  placés 
soit  Sous  le  régime  des  pensions  civiles  ou 
militaires,  soit  sous  l'un  des  régimes  spé- 
ciaux énumérés  à  l'art.  10  (V.  suprà,  n"'  3 
et  s.),  lorsque  l'ensemble  des  salaires  et  pen- 
sions de  leurs  maris  n'excède  pas  5000  fr. 
(L.  1910,  art.  36,  §  6,  modifié  par  L.  17  août 
19Ki  et  20  déc.  1918). 

17.  Pour  pouvoir  être  admis  à  faire  des 
versements  en  vue  de  la  retraite,  les  fermiers, 
métayers,  cultivateurs,artisans,  petits  patrons, 
quel  que  soit  d'ailleurs  leur  sexe,  doivent 
travailler  habituellement  soit  seuls,  soit  avec 
un  seul  ouvrier,  soit  avec  des  membres  de 
leur  famille,  salariés  ou  non,  habitant  avec 
eux  (V.  infrà,  n"  18),  soit  encore  avec  ces  pa- 
rents ou  alliés  et  un  ouvrier  étranger  à  la 
famille.  De  ce  que  ces  conditions  doivent 
être  «  habituellement  "  réunies,  il  résulte 
qu'un  fermier,  un  petitpropriétaire,  un  artisan 
qui,  dans  de  très  courtes  périodes,  fait  appel 
au  concours  d'un  deuxième  salarié,  ou  de 
plusieurs,  ne  perd  pas  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance facultative  (Cire.  min.  travail,  29  mars 
1911;  Trib.  de  paix  de  Bagnères-de-l3igorre, 
10  août  1911,  D.P.  1912.  5.  6).  —  L'obliga- 
tion d'habiter  en  commun  ne  s'applique  qu'aux 
parents  ou  alliés;  elle  ne  concerne  pas  l'ou- 
vrier étranger  à  la  famille.  —  On  ne  peut  con- 
sidérer comme  un  petit  patron  celui  qui  a 
plusieurs  ouvriers  à  son  service;  mais  celui 
qui  n'en  emploie  qu'un  seul  n'est  pas  né- 
cessairement un  petit  patron;  dans  ce  der- 
nier cas,  il  appartient  aux  tribunaux  de  dé- 
cider, par  une  appréciation  souveraine  des 
circonstances  de  la  cause  (situation  sociale 
du  réclamant,  nature,  chitt're.  importance 
de  ses  alfaires),  si  celui-ci  rentre  ou  non 
dans  la  catégorie  des  petits  patrons  (Civ. 
13  mars  191-X  D.  P.  1912.  1.  :HU0).  -  L'ar- 
tisan est  celui  qui  exerce  un  art  mécanique 
ou  un  métier  manuel  (Civ.  7  mai  1913.  D.  P. 
1918.  1.  81).  —  La  loi  du  5  avr.  1910  n'ayant 
pas  défini  ce  qu'il  faut  entendre  par  cultiva- 
teur, il  appartient  aux  tribunaux,  dans  chaque 
espèce ,  de  rechercher  et  de  dire  si  le  de- 
mandeur est  ou  non  cultivateur  (Civ.  26  juin 
1912.  D.P.  1912.  1.  435).  La  Cour  de  cassation 
a  consacré  une  solution  identique  en  ce  qui 
concerne  les  fermiers  (Civ.  13  nov.  1912). 

18.  \n  point  de  vue  de  la  retraite,  la  situa- 
tion des  membres  de  la  famille  des  assurés 
obligatoires  ou  facultatifs  est  différente  sui- 
vant qu'ils  sont  salariés  ou  non.  Reçoivent-ils 
un  salaire  régulier  du  parent  qui  les  occupe, 
ils  sont  placés,  comme  tous  les  salariés,  sous 
le  régime  de  l'assurance  obligatoire,  et  leur 
employeur  est  tenu  vis-à-vis  d'eux  aux  verse- 
ments patronaux  (L.  1910,  art.  2  et  36.  §  13). 
S'ils  ne  touchent  pas  de  salaire  proprement 
dit,  mais  bénéficient  du  logement,  de  la  nour- 
riture, de  l'entretien  et  de  quelques  gratifica- 


tions, ils  peuvent  être  assurés  facultatifs,  soit 
que  le  parent  avec  qui  ils  habitent  leur  cons- 
titue une  retraite  en  faisant  des  versements 
en  leur  nom  (art.  36,  §  1").  soit  qu'ils  usi'nt 
du  droit  propre  que  leur  reconnaît  l'art.  36, 
§6-2".  Cette  assurance  facultative  des  membres 
de  la  famille  est  du  reste  subordonnée  à  une 
double  condition  :  1"  le  chef  de  famille  doit  être 
lui-même  assuré  (Arg.  art.  36,  g  1  et  6-2"); 
—  2»  les  membres  de  la  famille  sont  tenus 
de  travailler  et  d'habiter  avec  l'assuré;  et, 
d'af>rès  la  circulaire  du  ministre  du  Travail , 
en  date  du  29  mars  1911,  a  la  cohabitation  doit 
être  réelle  et  régulière  :  ils  ne  doivent  pas 
avoir  d'autre  domicile  que  celui  de  la  per.sonne 
qui  les  emploie  ».  —  L'expression  «  membres 
de  la  famille  »  est  du  reste  tout  à  fait  géné- 
rale et  comprend  tous  les  parents  ou  alliés, 
sans  égard  au  degré  et  sans  distinction  entre 
la  ligne  directe  et  la  ligne  collatérale. 

19.  Quant  aux  femmes  et  veuves  non  sala- 
riées, elles  n'avaient  droit  à  l'assurance  fa- 
cultative, d'après  le  texte  primitif  de  l'art.  36, 
§  5,  de  la  loi  du  5  avr.  'i910,  que  si  le  mari 
était  ou  pvait  été,  de  son  vivant,  assuré  obli- 
gatoire ou  facultatif;  ie  bénéfice  de  la  loi 
ét;iit  donc  refusé  ou  retiré,  notamment,  aux 
femmes  et  aux  veuves  des  fermiers,  métayers, 
cultivateurs,  etc.,  non  inscrits  ou  ayant  cessé 
d'être  inscrits  à  l'assurarce  facultative.  — 
Mais  la  loi  du  17  août  1915.  modifiant  l'art.  36 
précité  (§  6  nouveau,  a.'in.  3°,  4»  et  5»)  (V. 
suprà,  n"  16).  a  cccordu  le  droi;  à  l'assurance 
facultative,  non  seulement  aux  femmes  ou 
veuves  nor  salariées  des  assurés,  mais  encore 
aux  femmes  ou  veu\es  ;  l"^  des  hommes  visés 

à  l'art.  36,  §  l"'  (V.  suprà,  n°  16),  même  non     j 
assurés  ;  2»  des  anciens  assurés  en  po-sses-     M 
sion  de  leur  retraite;  3"  des  hommes  visés  ù      i 
l'art.  10  (V.  suprà,  D<"  3  et  s.),  c'est-à-dire 
exclus  du  bénéfice  de  la  loi,  pourvu  toutelois 
que  l'ensemble  dt5  salaires  et  pensions  des 
maris  n'excèdent  pas  6000  fr.  —  L'assurance 
facultative    n'est   donc    plus    refusée   qu'aux 
femmes  et  veuves  non  salariées  des  hommes 
gai:rnant  plus  de  61X10  fr.  par  an. 

20.  Les  étrangers  ne  peuvent  être  admis 
à  se  prévaloir  de  l'art.  36  de  la  loi,  concernant 
l'assurance  facultative.  En  effet,  l'art.  11,  qui 
règle  la  situation  des  étrangers,  ne  vise  que 
les  salariés;  par  suite,  les  fermiers,  les  mé- 
tayers, les  artisans  étrangers  établis  en  France 
ne  sauraientinvoquercette  disposition.  Cepen- 
dant, le  bénéfice  de  l'assurance  facultative 
ne  peut  être  refusé  aux  salariés  étr.iULers, 
travaillant  en  France,  dont  la  rémunération 
est  comprise  entre  5000  et  6000  fr. 

SECT.  111.  —  Organisation  administrative 
du  service  des  retraites. 


Art.  1". 


Etablissement  des  listes 
d'assurés. 


21.  Il  est  tenu,  pour  chaque  commune, 
deux  listes  des  personnes  y  résidant  et  appe- 
lées à  bénéficier  des  assurances  établies  par  -* 
la  loi  du  5  avr.  1910.  —  Sur  la  première 
liste  sont  inscrites  d'office,  ou  sur  leur  de- 
mande ,  toutes  les  personnes  françaises  ou 
étrangères  faisant  partie  des  catégories  énu- 
mérées  à  l'art.  1"  de  ladite  loi  {assurances 
obligatoires).  Figurent  également  sur  cette 
liste  :  1»  les  salariés  français  résidant  dans 
le  commun  et  allant  travailler  habituelle- 
ment à  l'étranger  ;  2»  les  salariés  français 
résidant  à  l'étranger  ou  aux  colonies  et  y  tra- 
vaillant pour  le  compte  d'une  entreprise 
ayant  son  siège  social  dans  la  commune.  — 
Sur  la  seconde  liste  sont  inscrites  toutes  les 
personnes  françaises  qui  le  demandent  et 
qui  justifient  qu'elles  font  partie  des  catégo- j 
ries  énumérées  à  l'art.  '36  de  la  même  loi 
(assurances  facultatives''.  —  Le  préfet  peut] 
diviser  en  plusieurs  sections,  pour  l'établisse- 
ment des  listes,  les  communes  où  il  juge  cette 
mesure  nécessaire.  A  Paris,  il  est  établi  une 
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par  D^cr.  6  .uùt  llMi  et  lo  fev.  191(.)- 
§  1".  _  Liste  des  assurés  obligatoires. 
22    La  liste  des  assurés  obligatoires   est 
remisée .    chaque   année,    par   nue   comims- 
Ifon  composé!  du  ^-re  et  de  deux  membre 
que  le  conseil  municipal  <=ho.s>t    1  un  pa  ni 
les  emploveui»,   l'^iulre  parmi  les  ^alarie,^ 
Ueux    Lppléants    sont    désignes    dans     k_ 
mêmes   conditions   pour  ."■■"P'''"'^u'^,'=*  ' 
échéant,   les   membres    titulaires.   Dans    « 
cas  où  la  commission  ae  procède  pas,  daii» 
es  délais  fixés  .nfrà.ao  24,  au.opera  Uons 
nécessaires    pour   reviser   la   h.te     .1   y   est 
Dourvu  par  le  maire  ou,  a  son  d.;faut,  âpre» 
^ise  en'demeure,  par  lesdéleg^ies  spéciaux, 
^ue  désigne  le  Préfet  (Décr..2.->  mars  1911 
^rt  <>  SI  -ietT,  modifié  par Decr.6aoutl912). 
Dans  les  communes  où  il  a  ete  procède;  a 
,11  sectionnement,  il  y  a  autant  de  commis- 
sions  que    de   sections.   Elles  siègent  a   la 
mairie   on  dans  le  local  qui  leur  est  affecte. 
23    tlans  les  communes  non  sectionnée., 
la  présidence  de  la  commission  appartient 
=ju  maire   -  Dans  les  communes  divisée»  en 
plusieurs  sections,  chacune  des  commissmi.s 
est  présidée  par  un   adjoint  ou,   a  defau  . 
par  un  conseiller  municipal  que  désigne  le 
maire,  ou  le  préfet  si  le  maire  ne  procède  pas 
rèèt.e  désignation.  -  X  Pans,  les  comm  s- 
sions  sont  présidées   par  le  maire,   par  u.. 
adimnt  de  rairondissement  ou   en  cas  de  be- 
so  n,  par  un  délégué  que  le  pretet  de  a  betne 
désigne  (Décr.  1911.  art.  -i,  §  4  et  o).       , 

24  haque  année,  dans  la  première 
quinzaine  d'avril,  la  commission  communa  e 
revise  la  liste  des  personnes  P'aÇ^es  sous  le 
régime  de  l'assurance  ohli.^ato.re  iDecr.  19  1. 
art  3)  Il  suffit,  pour  rétablissement  de  cette 
?i^te  d'inscrire  les  noms  des  personnes  qui 
semblent  pouvoir  bénéficier  de  l'assurance 
ob Igatoire^  en  y  loignant  les  seules  indi- 
cations certaines,  connues  sur  leur  compte 
prénoms,  profession,  domicile,  etc.,  ces  in- 
dications devant  être  ultér.euremeiit  com- 
B  étéès  et  mieux  certifiées  par  les  indications 
Ses  par  l'assuré  sur  son  bulletin  de  ren- 
dements. -  Les  travaux  de  a  coram.s- 
sfô^Tour  rétablissement  de  la  l-f  P--- 
soire  doivent  être  termines  le  16  avril  ..u 
p°us  ard.  A  partir  de  cett.  date,  et  jusqu  au 
30  avril,  la  liste  est  tenue  à  la  lispositiou 
du  oublie  au  secrétariat  de  la  mairie  (ou  a 
fa  Section)  et  avis  en  est  donne  par  voie 
daffiches  (Décr.  1911 ,  art.  3.  M). 

25.  Dès  que  la  liste  provisoire  e»t  établie. 
c'e1r-à-dire  au  plus  tard,  le  16avril,  le  maire 
fait  remettre  à  chaque  inléresse  inscrit  pour 
la  première  fois  sur  la  liste  un  bultetmqMd 
est  invité  à  remplir  et  a  signer,  puis  a  dé- 
poser a  la  mairie  dans  le  délai  de  huitaine 
foécr.  25  mars  1911,  art,  4,      1".  ,f  °d.he  par 
Décr.  6  août  191-2).  -  Sur  le  bulletin,  1  in- 
téressé inscrit  son  nom,  ses   prénoms,   sa 
nationalité,  son  adresse  la  fate  et   e  lieu  de 
sa  naissance  (Décr.  -1911,  art.  4.  S  -2)-  J'  »  ": 
nit.  en  outre,  les  renseignements  suivants^ 
10   II    indique  la  caisse  d'assurance  dont  il 
fait  choix  ;  faute  de  réponse  de  sa  part  sur 
ce  point,  son  compte  est  ouvert  d  office  a   a 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse •  —  2°  S'il  entend  constituer  sa  retraite 
àcapital  réservé  (V.   -n/Va,   n»  1«!.,>'  f^ 
fait  la  déclaration  expresse  sur  son  bulletin. 
Ce  droit  n'est  du  reste  reconnu  qu  aux  assu- 
rés avant  atteint  leur  majorité;   les  verse- 
ments des  mineurs  sont  donc    dans  tous  les 
cas,  faits  à  capital  aliène  (art.  4,  à  4)  ;  —  d  ;  S  n 
était  àaé  d  au  moins  trente  ans  accomphs  le 
3  luiir  191 1 .  et  s'il  s'inscrit  avant  le  1"  janv. 
mA.  il  fait  connaître,  soit  dans  son  premier 
bulletin,  soit  lors  du  plus  procham  échange 
de  sa  carte  annuelle,  s'il  faisait  partie  de- 
puis trois  ans  au  moins,  à  la  première  de  ces 
j,.«=    ,io=  ^atêanries  de  travailleurs  visées  a 


puis  iruib  au»  au    ii.w.i^.^.  -  ."  I---  .     ,  -     . 

dates,  des  catégories  de  travailleurs  visées  a  | 

ADDITIONS  AU    DiCT.    DE  DROIT.    -   1922. 


l'art.  1"  de  la  loi  (V.  supra,  n«  10)  (art.  4 
S  5  modifié  par  Décr.  précité  du  6  août 
191-î)  La  réponse  i  cette  question  estimpor- 
lanté-  faute  d'indication  à  ce  su|et,l  assure 
ne  pourrait,  lors  de  la  liquidation  de  sa  re- 
traite bénéficier  de  l'allocation  viagère  de 
TElat  (L.  5  avr.  1910,  art.  4,  §  H)  (V  m/ ru 
Qo  116)  —  L'une  des  pièces  justificatives 
suivantes  doit  être  jointe  au  bulletin  :  1»  Un 
contrat  de  travail  dûment  enregistre  ;  2"  Un 
extrait  d'inscription  sur  la  liste  des  élec- 
teurs ouvriers  au  conseil  des  prud  hommes  ; 
3o  Un  certificat  dûment  légalise  des  em- 
ployeurs; 4»  A  défaut  de  ces  pièces,  un  cer- 
îificat  délivré  par  le  maire  après  enquête 
(.\rr.   min.    30   mars   1911,    ».    P-    1911.   4. 

If) 

26    Des  justifications  spéciales  sont  exi- 
gées des  Français  nés  à  l'étranger  qui  sont 
portés  sur  la  liste  provisoire.  Pour  permettre 
au  préfet  de  vérifier  leur  état  civil  en  vue  de 
leur    inscription    sur    les    listes    de  Uni  ives 
d'assurés,  ils  doivent  joindre  a  leur  buUetiQ 
de  renseignements  lune  des  pièces  ci-apres  : 
10  Un  extrait  de  leur  acte  de  naissance,  déli- 
vré par  l'officier  publi  ■  compétent  du   pays 
où  ils  sont  nés  et  dûment  légalise;  2«  Un 
extrait  de  leur  acte  de  naissance,  délivre  par 
le  ministère  des  Affaires  étrangères  dans    es 
conditions  de  la  loi  du  8  juin  lb92,  3-  Un 
étirait  de  leur  acte  de  naissance  annexe  a 
1-acte  de  mariage  délivré  par  le  greffier  du 
tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  le  ma- 
riage a    été  célébré.   En  cas  d  impossibilité 
de  produire  l'un  des  documents  ci-dessus,  il 
peut  être  remplacé  par  un  certificat  du  maire 
délivré   au   vu   de    documents   authentiques 
mentionnant  l'état  civil  de  l'intéresse  et  sur 
l'attestation  de  son  identité  par  deux  témoins 
domiciliés  dans  la  commune,  inscrits  au  rôle 
de  la  contribution  foncière  ou  patentes  (Au. 
min.  -26  mars  1911,  art.  1"). 

07  \u  fur  et  à  mesure  du  retour  a  a 
mririe  des  bulletins  de  renseignements,  la 
commission  communale  complète  les  indi- 
cations portées  par  elle  sur  la  liste  provi- 
soire —  Lorsqu'un  assure  n  a  pas  rempl 
son  bulletin,  si  la  commission  estime  qu  il 
doit  être  inscrit  sur  la  liste,  elle  établit  une 
fiche  sur  laquelle  elle  note  les  circonstances 
qui  paraissent  motiver  l'absence  du  bulletin, 
ainsi  que  les  renseignements  qu  elle  a  pu 
recueillir  touchant  lélat  civil,  la  profession 
et  l'adresse  de  cet  assuré  soit  a  1  aide  du 
recensement,  soit  à  l'aide  de  la  liste  électo- 
rale, soit  par  commune  renommée.  Toutes 
ces  indications  sont  reportées  par  la  com- 
mission sur  la  liste  en  regard  du  nom  de 
l'intéressé.  .     .  __   ....  ^^ 

28.  Lorsque  la  commission  a  complète  et 
rectifié,  comme  il  vient  d'être  dit,  les  indi- 
cations primitives,  le  m;.ire  dresse  sur  un 
imprimé  réglemenuire.  fourni  par  1  Etat,  la 
liste  nominative  des  assures  uhliptoires  de 
la  lommune.  Il  transmet  cette  liste  au  préfet 
le  8  mai  au  plus  tard. 

29  Des  son  arrivée  a  la  préfecture ,  la 
liste  est  examinée  par  les  bureaux  spécia- 
lement constitués  par  l'application  de  la  loi 
des  retraites.  Le  préfet  fait  vérifier  les  ndi- 
catious  quelle  contient  d  après  le»  relevés 
des  registres  de  l'état_  civil  et  d  après  les 
pièces  jointes  (Décr.  2o  mars  1911 .  art.  6, 
Ç  .]  g^V),  —  Ces  opérations  terminée»,  le 
préfet  a'rrête  la  liste  avant  le  Hl  mai  et  no- 
tifie au  maire  les  modifications  qu  il  y  a 
apportées  (art.  6,    §   3,    modifié    par   Decr. 

*"  30.  Le  m'aire  informe  aussitôt  les  habi- 
tants, par  voie  d'affiche,  <l»e  ,  a  'ste  est 
tenue  a  leur  disposition  au  secrétariat  de  la 
maiHe  (Décr.  1911,  art.  7,  §  1").  H  fait  con- 
naître en  même  temps  aux  interesses  qu  ils 
peuvent  faire  valoir  leurs  réclamations.  — 
Ces  réclamations,  qui  peuvent  être  motivees 
soit  par  l'inscription,  soit  au  contraire  par 
la  non-inscription  d'un  individu  sur  la  liste, 


sont  portées  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton dans  un  délai  de  trois  mois  a  dater  de 
l'atfichage  ou  dL-  la  notification,  par  simple 
déclaration  au  L;relle  de  la  justice  de  pair 
de  la  résidence  de  l'intéressé.  Cette  déclara- 
tion se  fait  sans  frais  ;  il  en  est  donne  ré- 
cépissé Le  juge  de  paix  statue  dans  les  dix 
jours,  sans  frais  ni  forme  de  procédure, 
sur  simple  avertissement  donne  par  ses 
soins  au  préfet  et  à  l'intéressé,  cinq  jours  au 
moins  a  l'avance.  La  sentence  n'est  pas  sus- 
ceptiide  d'opposition.  I  e  greffier  en  adresse 
le  jour  même  deux  expéditions,  lune  au 
préfet,  l'autre  au  maire  de  la  commune  de 
fintérèssé.  Le  maire  en  l'ait  notification  a 
celui-ci  dans  les  vingt -quatre  heures  de  la 
réception  (Décr.  23  m;as  1911,  art.  19b, 
modifié  par  Décr.  6  août  1912). 

30  Ois.  La  décisi  jn  du  juge  de  paix  peut, 
dans  les  cinq  jours  de  la  notification  a  1  inté- 
ressé, être  frappée  d'appel  par  celui-ci;  le 
même  droitappartient  au  préfet,  daiis  les  cinq 
iours  de  la  réception  du  jugement.  L  appel  est 
porté  devant  le  tribunal  civil.  U  est  forme  par 
simple  déclaration  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  (Décr.  1911,  art.  197,  §  1,  modifie  par 
Décr  6  août  1912).  Cette  déclaration  doit  être 
reçue  par  le  greffier,  qui,  seul,  a  qualité  pour 
en  dresser  acte  et  certifier  la  date  a  laquelle 
elle  s'est  produite;  c'est  là   une  condition 
substantielle  qui  ne  peut  être  suppléée  par 
aucun   équivalent,  à  moins   que   1  appelant 
n'ait  été  empêché  par  un  cas  de  force  ma- 
jeure (Civ.  6  août  1912    D.  P.    913^  l-  233). 
L'accomplissement  de  la  formalité  de  la  dé- 
claration au  greffe  implique  nécessairement 
l'intervention  de  1  appelant  ou  de  son  fonde 
de  pouvoir  spécial  venaut,  en  personne,  faire 
la  déclaration  de  recours  à  lolficier  public 
qui  a   qualité  pour   la  recevoir    En    consé- 
quence, est  irrecevable  l'appel   forme  par 
simple  lettre  missive  adressée  par  l  appelant 
au  greffier  de  la  justice  de  paix  (Ciy.  4  nov. 
141?   19  mars  1913,  D.  P.  ibid.).  Mais  1  appel 
est  recevable  lorsque  l'appelant  s'est  présente 
au  -reffe  et  a  remis  au  greffier  lui-même  une 
enveloppe  contenant,  avec  les  pièces  justifi- 
catives, une  déclaration  d'appel,  et  que  le 
greffier  a  certifié  cette  remise  et  ce  dépôt. 
Il  importe  peu  que  le  greffier  n'ait  pas  dresse 
un  procès-verbal,  ni  apposé  son  visa  sur  la 
déclaration  d'appel ,  la  loi  n'assujettissant  a 
aucune  forme  particulière  l'acte  par  lequel 
le  "refrter  enconstate  le  depot(Civ.7mail91d, 
[1  'p   ibid  ).  —  Les  pièces  et,  le  cas  échéant, 
lesmémoiresfournis parles  parties  sonttrans- 
mis  sans  délai  et  sans  frais  par  le  greffier  de 
la  lustice  de  paix  au  greffier  du  tribunal  ci- 
vil   Le  préfet  et  l'intéressé  sont  avertis  cinq 
jours  au  moins  à  l'avance,  par  les  soins  du 
procureur  de  la  République,   de  la  date  a 
laquelle   l'aU'aire   sera  appelée.   Le   tribunal 
statue  sans  opposition  dans  les  quinze  jours 
de  la  réception  des  pièces.  L'appel  est  ins- 
truit et  jugé  sommairement  et  sans  frais  ni 
forme  de  procédure.  Le  ministère  d  un  avoue 
n'est  pas  obligatoire.  L'intéresse  peut  se  faire 
représenter  par  un  mandataire  porteur  d  un 
pouvoir  sur  papier  libre.  Le  jour  même,  le 
greffier  du  tribunal  adresse  deux  expéditions 
Se  la   décision,  l'une  au  préfet,  l  autre  au 
maire.   Le  maire  en  fait  notihcation  al  m- 
téressé  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réception  (art.  197,  modifié  par  Decr.  6  août 

30  ter  Le  jugement  du  tribunal  peut  être 
déféré  à  la  Cour  de  cassation  dans  les  dix 
jours  de  la  notification.  Le  pourvoi  est  forme 
par  simple  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
civil  Décr  1911,  art.  198.  §  1.  modifie  par 
Décr  6  août  1912).  Cette  déclaration  doit  être 
reçue  par  le  greffier  compétent,  qui  en  dresse 
actr  l'accomplissement  de  cette  formalité 
irapiipue  nécessairement  l'inlerventiùn  du 
demandeur  en  cassation  ou  de  son  tonde  de 
pouvoir  spécial  venant,  en  personne,  faire 
la  déclaration  de  pourvoi  a  1  officier  public 
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qui  a  qualité  pour  la  recevoir;  c'est  là  une 
condition  substantielle  qui  ne  peut  être  sup- 
pléée par  aucun  équivalent,  à  moins  que  les 
parties  n'aient  élé  empêchées  par  un  cas  de 
force  majeure;  par  suite,  est  non  recovable 
le  pourvu!  formé  par  lettre  missive  adressée 
au  greflier  du  tribunal  de  première  instance, 
même  si  cette  lettre  est  recommandée  (Civ. 
4  nov.  1912,  2  arrêts,  D.  P.  1913.  1.  235) 
(V.  suprà,  n»  30  bis).  —  Le  greflier  du  tri- 
bunal civil  en  donne  avis  à  la  partie  adverse, 
en  lui  faisant  connaître  qu'elle  peut,  si  elle 
le  jn(;e  convenable,  adresser  au  procureur  de 
la  liépublique,  dans  un  délai  de  quinze  jours, 
un  mémoire  accompagné  ou  non  de  pièces 
justilicatives.  C.el  avis,  adressé  par  le  greflier 
au  procureur  de  la  Hépubli(|ue  aussitôt  que 
le  pourvoi  a  été  formé,  est  transmis  d'ur- 
ijence  par  la  voie  administrative  à  1  intéressé. 
Ce  dernier  signe  un  accusé  de  réception 
constatant  la  date  de  la  remise.  Au  cas  où 
l'inléressé  ne  pourrait  signer,  refuserait  de 
le  faire  ou  n'aurait  pu  être  touché,  l'agent 
chargé  de  remettre  l'avis  dresse  procès-ver- 
bal de  la  notilicalion.  L'accusé  de  réception 
ou  le  proces-verbal  est  adressé  au  grellier 
du  tribunal  qui,  à  l'expiration  du  délai,  le 
transmet  sans  frais  au  greflier  de  la  Cour  de 
cassation,  accompagné,  le  cas  échéant,  des 
pièces  et  mémoires.  Le  pourvoi  est  porté  direc- 
tement devant  la  chambre  civile  qui  statue 
dans  le  mois  suivant  la  réception  des  pièces, 
sans  frais  ni  consignation  d'amende.  Le  mi- 
nistère d'un  avocat  a  la  Cour  de  cassation 
n'est  pas  obliaatoire  (art.  198,  modifié  par 
Décr.  6  août  1912). 

§  2.  —  Liste  des  assurés  facultatifs. 

31<  L'inscription  des  assurés  facultatifs 
sur  la  liste  qui  leur  est  propre  a  lieu  suivant 
une  procédure  notableinenl  ilillërenle  de  celle 
qui  est  suivie  pour  les  assurés  obligatoires.  La 
commission  communale  n'inscrit  pas  d'office 
les  personnes  susci  ptibles  de  benélicier  de 
l'assurance  facultative;  c'est  aux  intéressés 
qu'il  apparlient  de  se  faire  inscrire.  Le 
maire  donne  son  avis  sur  la  demande  en  la 
tr.insmettant  à  la  prélerture,  et  le  préfet 
statue;  sa  décision  peut  être  attaquée  dans 
les  formes  pres.rites  par  les  art.  196  à  ItiS 
du  décret  du  25  mars  1911  (V.  suprà,  n"  30, 
30  bis,  30  1er). 

32.  L.a  liste  des  assurés  facultatifs  est 
tenue  constamment  ouverte,  pour  chaque 
commune  ou  pour  chaque  section,  à  la 
mairie  et  à  la  préfecture.  Les  personnes  qui 
désirent  y  être  insci  ites  en  font  la  demande  à 
la  mairie  de  leur  rési.ience.  Elles  remplis- 
sent, à  cet  elVet,  un  bulletin  de  renseigne- 
ments analogue  à  celui  qui  est  employé  pour 
les  assurés  obligatoires  ;  elles  doivent  y 
porter  les  meniions  prévues  à  l'art.  4,  §  2, 
3  et  4,  du  décret  du  25  mars  1911  (V.  suprà, 
n'  25)  A  ce  bulletin  est  joint  un  cerlilical  du 
maire  attestant  que  le  demandeur  fait  partie 
de  l'une  des  catégories  prévues  à  l'art.  36 
de  la  loi  du  5  avr.  1910  (V.  suprà  ,  n»  161 
(Oécr.  25  mars  1911,  art.  8).  —  Ce  certificat 
est  délivré  au  vu  des  pièces  suivantes  : 
1«  pour  les  fermiers  et  métayers,  le  bail,  ou, 
s'il  n'y  a  pas  de  bail,  une  alleslution  dûment 
légalisée  du  propriétaire,  spécifiant  la  nature 
(ferm^tge  ou  métayage),  la  durée  et  le  prix  de 
la  location  verbale  intervenue;  —  2»  pour 
les  cultivateurs,  artisans  ou  petits  patrons, 
un  extrait  du  rôle  des  contributions  directes 
ou,  si  l'intéressé  ne  figure  pas  au  rùle,  un 
certificat  de  non-imposition,  appuyé  d'une 
déclaration  de  deux  témoins  patentés  ou  ins- 
crits au  rôle  de  la  contribution  foncière, 
attestant  que  ce  dernier  est  bien  cultivdteur, 
artisan  ou  petit  patron.  Cette  déclaration 
peut,  le  cas  échéant,  se  confondre  avec  celle 
prévue  ci-après.  Les  extraits  de  rôles  ou  cer- 
tificats de  non -imposition  sont  délivrés  gra- 
tuitement par  les  percepteurs  (Décr.  3  avr. 
4911);  —  3°  pour  les  femmes  non  salariées 


des  assurés  obligatoires  oa  facultatifs,  un 
extrait,  sur  papier  libre,  de  l'acte  de  mariage 
et  la  carte  d'identité  ou  la  carte  annuelle  du 
mari  ;  —  4»  pour  les  veuves  non  salariées 
des  assurés  obligatoires  ou  facultalils,  un 
extrait,  sur  papier  libre,  de  l'acte  de  mariage, 
un  extrait,  sur  papier  libre,  de  l'acte  de 
décès  du  mari;  —  5»  pour  les  salariés  dont  le 
salaire  annuel  est  supérieur  à  5000  francs, 
mais  ne  dépasse  pas  6000  francs,  une  attesta- 
tion dûment  légalisée  de  l'employeur,  faisant 
connaître  le  chitlre  du  salaire  annuel  de  l'in- 
téressé. —  Le  inaire  mentionne  les  pièces  à 
l'appui  desquelles  le  certificat  est  délivré.  Il 
certifie,  en  outre,  soit  d'après  sa  connais- 
sance personnelle  de  l'assuré,  soit  sur  la 
déclaration  de  deux  témoins  putentés  ou  ins- 
crits au  rôle  de  la  contribution  foncière,  et, 
s  il  y  a  lieu,  après  une  enquête  coMiplêinen- 
taire,  que  l'as'^uré  travaille  habituellement 
seul,  ou  avec  un  seul  ouvrier,  et  avec  des 
niemlires  de  sa  famille  (Arr.  min.  Trav.  et 
Fin.,  30  mars  1911,  art.  2,  D.  P.  1911.4.  112). 

33.  Les  cultivateurs,  artisans  et  petits 
pdrons,  âgés  de  35  ans  accomplis  à  la 
date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  (3  juill. 
1911),  qui  veulent  bénéficier  des  bonifications 
prévues  pir  l'art.  36,  S  7,  de  cette  loi  (V.  in- 
frà,  n"  i:JO).  doivent  faire  mentionner,  dans 
le  certificat  du  maire,  qu'ils  possèdent  depuis 
trois  ans  la  qualité  dont  ils  se  récLmient  : 
ils  fournissent,  à  l'appui  de  leurs  déclara- 
tions, les  extraits  du  rôle  des  contributions 
alférenles  à  ces  trois  années,  ou,  s'ils  ne 
figurent  pas  au  rôle,  les  certificats  de  non- 
imposition,  appuyés  d'une  déclaration  de 
deux  témoins  établis  dans  les  conditions 
indiquées  à  l'art.  2-2*  de  l'arrêté  ministériel 
du  30  mars  1011  (V.  suprà,  n«  Si)  (Décr. 
25  mus  1911,  art.  8;  Arr.  min.  précité,  art.  3). 
—  Quant  aux  métayers  et  aux  fermiers  dont 
le  fermage  ne  dépasse  pas  600  francs,  qui  se 
trouvent  dans  les  mêmes  coiidiiions  d'âge, 
ils  n'ont  pas  à  justifier  de  leur  situation  pen- 
dant les  trois  dernières  aimées  (L.  5  avr.  1910, 
.■n.  30,  §  8  et  9.  modifié  par  L.  17  août  1915). 

34.  Dans  la  quinzaine  du  dépôt  de  la  de- 
mande, le  maire  transmet  celle-ci  au  préfet, 
avec  le  bulletin  de  renseignements,  le  certi- 
ficat annexé,  et  son  avis  sur  la  suite  à  donner 
à  la  requête.  Si  le  maire  est  informé  que  le 
demanileur  travaille  parfois  comme  salarié, 
il  saisit  la  commission  communale  et  joint 
au  dossier  l'avis  de  celle  commission  sur  le 
point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  l'inscrire  sur 
la  liste  des  assurés"  facultatifs  ou  sur  celle 
des  assurés  obligatoires  (Décr.  25  mars  1911, 
art.  9).  —  Dans  la  quinzaine  qui  suit  la 
transmission  du  dossier,  le  prélet,  après 
vérification  des  meniions  portées  au  bulletin, 
statue  sur  la  suite  que  comporte  la  demande  ; 
le  demandeur  est  inscrit  à  la  préfecture  sur 
la  liste  des  assurés  lacultatifs  de  sa  com- 
mune, et  le  rnaire  est  inviié  à  faire  la  même 
iiiscrlplion  sur  la  liste  de  ces  a.ssurés  qui  est 
tenue  à  la  mairie.  —  Si  le  prétet  estime  que 
le  requérant  ne  remplit  pas  les  conditions 
voulues,  il  rejette  la  demande  et  donne  direc- 
tement avis  de  celte  décision  à  l'intéressé.  — 
Celui-ci  peut  former  en  justice  de  paix  une 
récla)»alion  qui  est  soumise  aux  mêmes 
régies  que  celles  émanant  des  assurés  obii- 
«.'.itoires  (V.  suprà,  n»  30)  (Décr.  25  mars 
1911,  art.  10). 

§  3.  —  Travailleurs  alternativement  salariés 
et  non  salariés. 

35.  Parmi  les  personnes  qui  sont  appelées 
à  bénéficier  de  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes,  il  en  est  qui,  au  cours 
d'une  même  année,  occupent  tour  à  tour  et 
habituellement  la  situation  de  petit  proprié- 
taire on  d'artisan  et  celle  de  salarié  pour  le 
compte  d'aulrui,  et  qui,  par  suite,  peuvent 
senibler  susceptibles  d'appartenir  à  la  fois  à 
la  catégorie  ues  assurés  obligatoires  et  à 
celle  Jes  assurés   facultatif^.   Le   décret  du 


25  mars  1911  ne  contient  aucune  disposition 
à  ce  sujet.  Dans  sa  circulaire  précitée  du 
29  mars  1911,  M.  b>  ministre  du  Travail 
estime  qu'  «  aucun  assuré  ne  pouvant  figurer 
simultanément  sur  les  deux  listes,  il  appar- 
tient aux  intéressés  eux-mèines  de  faire  con- 
naître leur  préférence  et  ds  demander  leur 
inscription  sur  l'une  ou  l'autre  liste  ». 

AJtT.   2.   —   FONCTIONNEJIE.ST   J)V   SER'VICE 

DES  RETR.MTKS. 

36.  L'inscription  des  assurés  sur  les  listes 
est  une  formalité  essentielle,  mais  qui  ne 
fait  que  préparer  le  fonctionnem.  nt  du  ser- 
vice. Celui-ci  comporte  diverses  opérations 
qu'il  est  utile  de  décrire  sommairement 
av.int  de  les  analyser  en  dutail.  —  Les  re- 
traites sont  constituées  en  majeure  partie  au 
moyen  des  versements  des  assurés  et  (pour 
les  assurés  obligatoires)  de  leurs  employeurs. 
Ces  versements  ont  lieu  par  voie  d'apposi- 
tion, sur  une  carte  délivrée  à  chaque  assuré 
(carte  annuelle),  de  timbres  spéciaux,  dite 
8  timbres-retraite  »,  qui  sont  émis  et  vendus 
par  1  Etat.  Les  sommes  provenant  de  ■  ette 
vente  sont  centralisées  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  où  elles  forment  un  londs 
Spécial.  Chaque  année,  à  l'anniversaire  de  sa 
naissance,  l'assuré  reçoit  une  nouvelle  carte, 
et  l'ancienne,  couverte  des  timbres  collés 
pendant  les  douze  mois  précédents,  est  en- 
voyée au  prélet,  qui  la  transmet  à  la  caisse 
d'assurance  à  laquelle  est  affilié  l'intéressé, 
avec  un  bordereau  indiquant  le  montant  des 
versements  constatés;  en  même  temps,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  avisée  par  le 
prétet,  crédite  de  pareille  somme  le  compte 
ouvert  dans  ses  écritures  à  la  caisse  d'assu-  1 
raiice  dont  il  s'agit.  Il  en  est  de  même  | 
l'année  suivante,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la 
liquidation  de  la  retraite. 

37.  Tout  assuré,  obligatoire  ou  facultatif, 
doit  avoir  deux  caries  :  une  carte  d'identité 
et  une  carte  annuelle  (L.  5  avr.  1910,  art.  3, 
modifié  par  L.  17  août  1915,  §  4).  —  La 
carte  d'identité  est  délivrée  à  l'assuré  une 
fois  pour  toutes  ;  il  doit  la  conserver  jus- 
qu  à  la  liquidation  de  sa  retraite.  Cepen- 
dant, il  peut  lui  en  être  remis  un  duplicata 
s'il  en  fait  la  demande  en  certifiant  que 
la  carte  primitive  a  été  détruite  ou  per- 
du9  :  cette  demande,  accompagnée  d'un 
bulletin  de  renseignements  contenant  les 
indications  mentionnées  suprà,  n»  25,  est 
déposée  à  la  mairie  et  transmise  par  elle  à  la 
préfecture  (Décr.  25  mars  1911,  art.  15).  — 
Sur  la  carte  d'identité  figurent  le  nom  de 
l'assuré,  ses  prénoms,  la  date  et  le  lieu  de  sa 
naissance,  sa  nationalité.  —  La  carte  an- 
nuelle, comme  son  nom  l'indique,  n'est 
valable  que  pour  une  année,  ou,  plus  exac- 
tement, pour  les  douze  mois  qui  s'écoulent  ■ 
entre  deux  anniversaires  successifs  de  las-  I 
sure.  Elle  est  destinée  à  recevoir  les  timbres  " 
représentant  les  versements  faits  à  son 
compte  par  lui-même,  par  son  patron  (s'il 
s'agit  d'un  salarié)  ou  par  le  propriétaire  du  'J 
sor(s'il  s  agit  d'un  métayer).  Elle  porte  les  I 
mêmes  mentions  que  la  carte  d'identité.  1 
Pendant  toute  la  durée  de  validité  de  sa 
carte  annuelle,  l'assuré  est  présumé  appar- 
tenir à  la  catégorie  en  vue  de  laquelle  cette 
carte  lui  a  été  délivrée  (L.  1910,  art.  3,  §  4, 
modifié  par  L.  17  aoiit  1915;  Déer.  25  mars 
1911,  art.  11,  modifié  par  Décr.  15févr.  I9I6|. 
—  Un  duplicata  de  la  carte  annuelle  est  dé- 
livré à  tout  assuré  qui  en  fait  la  demande  en 
produisant  sa  carte  d'identité  et  en  certifiant 
que  sa  carte  annuelle  en  cours  a  été  détruite 
ou  perdue.  Dans  le  cas  où  l'assuré  justifie 
que  sa  carte  a  élé  détruite,  la  valeur  des 
timbres  dont  l'apposition  sur  cette  carte  est 
prouvée  est  portée  à  son  compte  par  décision 
du  ministre  du  Travail  prise  d'accord  avec 
le  ministre  des  Finances  (Décr.  25  mars  1911 
art.  23).  —  Une  carte  annuelle  coniplémen' 
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taire  est  délivrée  au  cours  d'une  année,  en 
échange  de  la  carte  annuelle,  à  l'assuré  qui 
justiiie  .  soil  que  la  caisse  J'assurance  où  son 
compte  élail  ouvert  a  cessé  de  fonclionner; 
soit,  dans  le  cas  où  son  compte  ttait  ouvert 
à  l'une  des  caisses  prévues  au  4»  ou  au  5»  de 
l'art.  14  de  la  loi  du  5  avr.  ISIO  (caisses 
patronales  ou  syndicales,  caisses  de  syndicats 
de  garantie  solidaire),  qu'il  n'est  plus  em- 
ployé dans  aucun  des  établissements  adhé- 
rents à  celte  caisse  ;  soil  qu'il  cesse  d'appar- 
tenir à  une  caisse  visée  à  l'art.  14  pour 
adhérer  à  une  institution  patronale  autori- 
séâ  (V.  infrà,  n»  iK\,,  ou  inversement.  La 
(larte  complémentaire  est  valable  seulement 
pour  le  délai  restant  à  courir  jusqu'à  la  lin 
du  mois  où  doit  se  produire  le  prochain  an- 
niversaire ;  tuutelois,  lorsqu'elle  est  demandée 
moins  de  quatre  mois  avant  cet  anniversaire, 
il  est  délivré  une  curie  valable  jusqu'à  l'an- 
niversaire suivant  i^Décr.  précité,  an.  19,  mo- 
difié par  Décr.  6  août  1912  et  15  févr.  19l(i. 
—  Eiilin,  en  cours  d'année,  il  peut  être  d  ■- 
livré  une  feuille  supijlénienlaire  a  tout  as- 
suré qui  le  demande  à  la  mairie  en  faisant 
constater  qu'il  n'y  a  plus  sur  sa  carie  de  place 
libre  pour  apposer  de  nouveaux  timbres  (L)écr. 
précité,  art.  'iO). 

38.  Un  même  assuré  ne  peut  avoir  qu'un 
seul  compte  ouvert  en  vue  de  la  constitution 
d'une  pension  de  retraite.  Lorsqu'il  est  constaté 
qu'en  violattùu  de  cette  réj^le  un  assuré  est 
titulaire  de  plusieurs  cartes  d'identité  ou  de 
plusieurs  oompies  individuels  auxquels  des 
versements  sont  opérés  au  cours  d'ime  même 
ann>^e,  le  fait  est  immédiatement  signalé  au 
ministre  du  Travail.  Le  ministre  prescrit  les 
mesures  nécessaires  pour  qu'il  soit  procédé 
au  retrait  des  cartes  en  excédent  et  à  la  réu- 
nion des  comptes,  sauf  (s'il  s'agit  d'un  assuré 
facultatif)  reversement,  dans  les  conditions 
prévues  à  l'art.  142  du  décret  du  25  mars 
1911,  des  réserves  mathématiques  correspon- 
dant aux  majorations  qui  auraient  été  indû- 
ment poriées  aux  comptes  ouverts  en  exécu- 
tion de  l'art.  36,  §  1  et  5,  de  la  loi  du  5  avr. 
1910  (Décr.  précité,  art.  28). 

39.  Les  cartes  d'identité  et  les  cartes 
annuelles  sont  fournies  par  l'Etat.  Elles  sont 
établie^^,  au  moyen  des  renseignements  figu- 
rant sur  les  listes  d'assurés,  par  les  préfec- 
tures. Elle  sont  ensuite  remises  aux  assurés, 
soit  par  i  iulermédiaire  de  l'administration 
des  Postes,  soit  par  les  soins  des  maires.  La 
délivrance  de  la  carte  d'identité  et  de  la  pre- 
mière carte  annuelle  est  constatée  par  un 
émargement,  soit  sur  un  bordereau  spécial 
qui  est  conservé  à  la  mairie,  soit  sur  le  re- 
gistre spécial  des  plis  recommandés  conservé 
au  bureau  de  poste.  La  délivrance  des  cartes 
annuelles  ultérieures  est  constatée,  dans  les 
communes  où  I  échange  est  effectué  par  les 
soins  des  maires,  par  la  remise  en  échange 
de  la  carte  périmée.  Dans  les  communes  où 
l'échange  est  opéré  par  la  poste,  la  délivrance 
de  la  carte  nouvelle  donne  lieu,  en  outre,  à 
un  émargement  de  l'intéressé  sur  le  registre 
des  plis  recommandés.  Si,  dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  carte  nouvelle  n'a  pu  être  remi.<e  à 
l'intéressé,  l'agent  municipal  ou  le  facteur 
laisse  à  son  domicile  une  noie  l'informant 
que  la  carte  reste  à  sa  disposition  à  la  mai- 
rie ou  au  bureau  de  poste  (Décr.  2.5  mars 
1911,  art.  14,  modifié  par  Décr.  3  sept. 
1921). 

40.  En  même  temps  qu'il  fait  distribuer 
les  cartes  aux  assurés,  le  préfet  adresse  aux 
diverses  caisses  d'assurance  choisies  par  ces 
derniers  les  bulletins  de  renseignements  rem- 
plis par  eux;  ces  bulletins  fourniront  aux 
Ciiisses.  avec  toute  la  précision  désirable,  les 
indications  (nom,  âge,  lieu  de  naissance,  na- 
tionalité, réserve  ou  aliénation  du  capital,  etc.) 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  ouvrir  des 
comptes  à  leurs  adhérents.  Chaque  bulletin 
doit  porter  le  numéro  matrirule  de  la  carte 
d'identité  de  l'assuré.   —  Lorsqu'un  bulletin 


n  e  renferme  aucune  mention  relativement  à 
la  caisse  d'assurance  choisie  par  l'assuré,  le 
compte  de  celui-ci  est  ouvert  a  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse. 

41.  Dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois 
qui  suit  celui  de  l'anniversaire  de  sa  nais- 
sance, chaque  assuré  reçoit  du  piél'et,  par  la 
poste  ou  par  l'intermédiaire  du  maire,  une 
nouvelle  carte  en  échange  de  la  précédente 
(Décr.  25  mars  1911,  art.  Iti,  §  l",  modifié 
par  Décr.  3  sept.  1921).  Toutefois,  lorsque  la 
première  carte  a  été  établie  moins  de  quatre 
mois  avant  l'e.xpiration  du  mois  où  s'est  pro- 
duit l'anniversaire,  sa  durée  de  validité  est 
prorogée  d'une  année  (art.  16,  §  2,  moililié 
par  Décr.  15  févr.  1916).  —  En  recev.int  sa 
nouvelle  carte,  l'assuré  rend  la  carie  précé- 
dente, portant  les  timbres-retraite  collés  au 
cours  des  douze  derniers  mois.  H  lui  en  est 
délivré,  s'il  le  demande,  un  reçu  provisoire. 
.Mais  alors  l'échange  de  la  carte  doit  avoir 
lieu  à  la  mairie.  Le  reçu,  conforme  à  un 
modèle  arrêté  par  les  ministres  du  Travail 
et  des  Finances,  contient  les  mentions  néces- 
saires pour  perinetlre  de  calculer  la  valeur 
des  timbres  apposés  sur  la  carte  (Décr.  pré- 
cité, art.  21 ,  ^  1  et  2).  —  .aussitôt  qu'une 
carte  périmée  est  parvenue  à  la  mairie,  les 
timbres  sont  oblitérés  dans  les  conditions 
déterminées  par  le  ministre  du  Travail.  — 
Les  employeurs  peuvent  inscrire  sur  les 
timbres  qu'ils  apposent  l'indication  de  la 
date.  Cette  inscription  ne  doit  jamais  em- 
piéter sur  la  partie  du  timbre  portant  l'iudi- 
cation  de  sa  valeur  et  ne  peut  être  faite  qu'à 
l'encre  noire  (Décr.  25  mars  1911,  art.  12, 
dernier  paragraphe,  ajouté  par  Décr.  6  aoiit 
1912).—  Si  la  carte  porte  des  timbres  mutilés 
ou  maculés  de  telle  sorte  que  leur  véiifica- 
tion  soil  impossible,  mention  en  est  faite 
sur  le  reçu  provisoire,  s'il  en  a  été  délivré 
un.  Dans  tous  les  cas,  la  constatation  de 
l'élat  des  timbres  détériorés  est  faite  au 
riioment  de  leur  oblitération  (art.  21 ,  §  3 
et  4). 

42.  Le  préfet  peut,  lorsqu'il  le  juge  utile, 
inviter  les  assurés  facultatifs  à  produire 
à  nouveau,  au  moment  de  l'échange  île  leur 
carte  annuelle,  les  justifications  nécessaires 
pour  établir  qu'ils  continuent  à  faire  partie 
de  l'une  des  catégories  énumérées  à  l'art.  36 
de  la  loi  du  5  avr.  1910  (Pour  les  pièces 
à  produire  à  cet  effet,  V.  suprà,  n"  32)  (Décr. 
25  mars  1911,  art.  26).  —  Les  métayers  âgés  de 
plus  de  trente-cinq  ans  au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi  (3  juill.  1911  )  qui  se  sont 
fait  inscrire  sur  la  liste  des  assurés  facultatifs 
et  qui  veulent  se  réserver,  le  cas  échéant,  le 
bénéfice  du  parasniphe  8  de  l'article  36  de 
ladite  loi  (allocation  viagère  de  l'Etal  :  V.  infrà, 
n»  133),  se  font  délivrer  par  le  maire,  lors  de 
l'échange  de  leurs  cartes  annuelles,  un  certi- 
ficat attestant  leur  qualité  de  métayer.  —  Les 
fermiers  âgés  de  plus  de  trente-cinq  ans  à  la 
même  date,  qui  se  sont  fait  inscrire  de  rnèine 
et  qui  veulent  bénéficier  de  l'art.  36,  §  9  (V. 
infrà,  n»  133),  se  font  délivrer  par  le  maire, 
lors  de  l'échange  de  leurs  cartes  annuelles,  un 
certificat  constatant  :  1"  qu'ils  ont  produit  une 
pièce  signée  p.ir  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment dans  la  circonscription  duquel  se  trouvent 
les  immeubles  pris  à  bail,  remontant  à  moins 
de  trois  ans  et  indiquant  le  prix  sur  lequel 
ont  été  perçus  les  droits  de  bail  ou  de  loca- 
tion verbale;  ce  prix  doit  être  reproduit  dans 
le  certificat  du  maire;  dans  le  cas  où  la  lo- 
cation est  faite  verbalement  pour  une  durée 
n'excédant  pas  trois  ans  et  pour  un  prix  annuel 
ne  dépassant  pas  100  fr.,  la  pièce  ci -dessus 
mentionnée  est  remplacée  par  une  attestation 
du  propriétaire,  dûment  légalisée,  spécifiant 
la  durée  et  le  prix  de  la  location  ;  2»  que  les 
seuls  biens  pris  à  ferme  par  eux  sont  ceux  que 
mentionne  la  pièce  émanant  du  receveur  de 
l'enregistrement  ou  l'attestation  du  proprié- 
taire. Mention  est  faite  sur  la  carte  annuelle  de 
la  délivrance  de  ces  certificats  (Décr.  25  mars 


1911,  art.  22,  modifié  par  Décr.  6  août 
1912). 

43.  Dans  la  première  quinzaine  de  chaque 
mois,  le  maire  ou  l'administration  des  Postes 
transmettent  au  préfet  les  cartes  dont  la 
durée  de  validité  est  expirée  depuis  la  fin 
du  mois  précédent  et  qui  ont  été  échan- 
gées contre  la  carte  nouvelle  (Décr.  25  mars 
1911,  art.  24,  S  1",  modifié  par  Décr.  à  sept. 
1921). 

44.  Dès  qu'il  a  reçu  les  cartes  périmées, 
'■  le  préfet  établit,  pour  chaque  caisse  d'assu- 
rance, un  bordereau  récapitulatif  portant, 
en  regard  des  noms  des  assurés  et  des  numéros 
matricules  de  leurs  cartes,  l'imlicilion  du 
montant  des  versements  constatés  sur  ces 
cartes  et,  s'il  y  a  lieu,  des  majorations 
auxquelles  ces  versements  doivent  donner  lieu 
en  vertu  de  l'art.  36  de  la  loi  du  5  avr.  1910. 
Les  minimes  sont  arrondis  au  nombre  de  cen- 
times immédiatement  supérieur  ou  intérieur, 
suivant  qu'il  s'agit  de  versements  d'assurés 
011  de  versements  patronaux.  Avant  la  lin  de 
chaque  mois,  le  prélét  envoie  à  la  caisse 
d'assurance  intéressée,  avec  le  bordereau, 
les  cartes  la  concernant  échangées  dans  les 
premiers  jours  du  mois  (Decr.  25  mars  1911, 
art.  '^4,  §  2  et  3,  modifié  par  Décr.  15  févr. 
1916).  —  Une  copie  du  bordereau  doit  être 
adiesséeau  ministre  du  Travail  (art.  24,  §  4). 

—  En  même  temps,  le  prélèt  notifie  à  la  Caisse 
des  dépots  et  consignations  le  montant  des 
sommes  revenant  à  chaque  caisse  d'assurance 
sur  le  fonds  spécial  de  la  vente  des  timbres- 
retraite.  Il  mentionne  sur  l'état  dressé  à  cet 
ellèt  pour  chaque  caisse  les  numéros  des  bor- 
dereaux correspondants.  La  Caisse  des  dépots 
et  consignations  transfère  immédiatement  à  un 
compte  spécial  ouvert  à  chacune  des  caisses 
les  sommes  portées  sur  cet  état  (Même  décret, 
art.  lOôl. 

45.  Les  mentions  consignées  sur  les  cartes 
annuelles  successives  d'un  même  assuré  sont 
reportées  sur  un  relevé  récapitulatif  conservé 
à  la  préfecture  (Décr.  précité,  art.  24,  §  5). 

—  Lorsqu'un  assuré  change  de  département, 
le  préfet  de  la  nouvelle  résidence  demande 
à  celui  de  l'ancienne  un  duplicata  du  relevé 
récapitulatif  concernant  cet  assuré  (art.  25, 
§  2). 

46.  Ansi  qu'on  l'a  vu  au  cours  de  l'ex- 
posé qui  précède,  la  gestion  du  service  des 
retraites  est  assurée,  dans  chaque  départe- 
ment,   par  la  préfecture  et  par  les  mairies. 

—  La  direction  appartient  au  préfet.  Quant 
aux  maires,  ils  ont  un  rôle  important  dans 
l'établissement  des  listes  et  sont  les  intermé- 
diaires entre  les  assurés  et  la  préfecture  pour 
la  délivrance  et  l'échange  des  cartes.  Il  est 
vrai  que  les  fonctions  qui  leur  sont  dévolues 
en  ce  qui  concerne  ces  dernières  formalités 
peuvent  être  confiées,  sur  la  proposition  du 
préfet  et  après  avis  du  maire  intéressé,  à  des 
fonctionnaires  désignés  à  cet  effet  par  des 
décisions  concertées  entre  le  ministre  du 
Travail  et  les  ministres  de  qui  relèvent  ces 
fonctionnaires  (Décr.  25  mars  1911,  art.  27). 

—  Il  est  attribué  aux  communes,  pour  les 
indemniser  de  leur  participation  au  fonc- 
tionnement de  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes,  une  allocation  annuelle 
de  0  fr.  30  par  tète  d'assuré.  Dans  les  com- 
munes où  l'échange  des  cartes  est  ellectué 
par  le  service  des  postes,  cette  indemnité 
est  réduite  a  0  fr.  15  (L.  30  avr.  1921, 
art.  76). 

47.  Dans  chaque  préfecture  sont  organisés 
des  bureaux  spéciaux,  ayant  à  leur  tête  un 
fonctionnaire  choisi  par  le  préfet  et  agréé 
par  le  ministre  du  Travail.  Ce  chef  de  ser- 
vice ne  doit  pas  être,  en  principe,  un  fonc- 
tionnaire nouveau  :  il  doit  être  recruté,  au- 
tant que  possible,  parmi  les  agents  dispo- 
sant déjà  d'un  traitement  public  ou  d'une 
retraite  (Cire.  min.  Travail.  10  mars  1911). 
La  rémunération  du  personnel  est  assurée 
■11  moven  d'une  subvention  de  l'Etat. 
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^RT.  3.  —  Direction  des  retraites  ou- 
vrières   ET    PAYSANNES    AU    MINISTftRF,     DU 

Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale. 

48.  Par  suite  de  la  décentralisa ti.ju  du 
service  des  retraites,  qui  foiictioiiue  dans 
chaque  département  avec  un  persuuuel  spé- 
cial, sous  l'autorité  du  préfet,  le  rôle  de  l'ad- 
ministration centrale  est  sinijulièreiuent  al- 
légé. Les  bureaux  appelés  à  participer  au 
fonctionnement  de  la  loi  avaient  été  primi- 
tivement constitués  en  «  Office  national  des 
retraites  ouvrières  et  paysannes  »  (Décr. 
16  juill.  1M0);  ils  étaient  rattachés  au  minis- 
tère du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale, 
tnais  ne  faisaient  pas  partie  de  l'administra- 
tion centrale  de  ce  ministère.  Mais  cette  or- 
ganisation apparut  bientôt  comme  peu  satis- 
faisante, notamment  au  point  de  vue  de 
1  unité  d'action  des  services  et  du  statut  du 
personnel.  Aussi,  un  décret  du  '2ô  mars  1911 
{Journ.  off.  du  28  mars  1911)  a-t-il  créé  au' 
ministère  du  Travail  une  quatrième  direc- 
tion ,  celle  des  retraites  ouvrières  et  paysannes, 
comprenant  trois  bureaux  :  «  Législation  et 
contentieux  —  Liquidations  —  Contrôle.  » 

Art.  4.  —  Statistique. 

49.  Le  ministre  du  Travail  établit  la  sta- 
tistique de  toutes  les  opérations  etl'ectuées  en 
exécution  de  la  loi  sur  les  retraites  ouvrières 
et  paysannes  ;  il  en  résume  les  résultats  dans 
un  rapport  annuel  qui  est  adressé  au  prési- 
dent de  la  République  et  qui  rend  compte  de 
l'application  générale  de  la  loi.  Ce  rapport  est 
publié  au  Journal  officiel  et  distribué  aux 
Chambres  (L.  5  avr.  1910,  art.  25). 

SECT.  IV.  —  Éléments  constitutifs  de  la 
retraite.  —  Versements  des  assurés  et 
des  patrons,  allocations  et  majorations 
de  l'Etat. 

Art.  1".  —  De  quoi  se  compose 

LA  retraite. 

50.  La  retraite  des  assurés  obligatoires, 
quel  que  soit  l'âge  auquel  la  loi  leur  est  de- 
venue applicable,  se  compose  île  deux  par- 
ties :  la  pension  proprement  dite  et  ['alloca- 
tion viagère  de  l'Etat.  —  La  pension  est 
constituée  par  la  capitalisation  des  versements 
de  l'assuré  et  des  contributions  égales  de  son 
patron.  —  L'allocation  viagère  est  une  somme 
versée  chaque  année  par  l'Etat  à  tout  a.ssuré 
qui  a  obtenu  la  liquidation  de  sa  retraite  et 
qui  remplit  certaines  conditions  déterminées 
(V.  infi-à,  n»'  109  et  s.);  c'est,  en  somme, 
un  véritable  supplément  de  pension. 

51.  La  situation  des  assurés  facultatife  dif- 
fère sensiblement  suivant  qu'ils  avaient  moins 
de  35  ans  lors  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  {'<  juill.  1911) ,  ou  qu'à  cette  date  ils  avaient 
accompli  leur  trente -cinquième  année.  — 
Pour  les  assurés  du  premier  groupe,  à 
(juelque  catégorie  qu'ils  appartiennent  (fer- 
miers, métayers,  artisans,  femmes  non  sala- 
riés, etc.)  la  retraite  est  constituée  par  la 
capitalisation  simultanée  :  1»  des  versements 
de  riiiti'ressé  et,  en  ce  qui  concerne  les 
métayers,  des  contributions  du  propriétaire  ; 
i"  d'une  majoration  versée  cliaque  année  par 
l'Etat  au  compte  personnel  de  l'assuré,  et 
égale  à  la  moitié  des  versements  ell'ectués  dans 
l'année.  —  Pour  les  assurés  du  deuxiéuie 
groupe,  la  loi  fait  une  distinction  (art.  36, 
S  '',  8  et  9)  :  a)  les  cultivateurs,  artisans,  petits 
patrons,  fermiers  dont  le  fermage  excède 
(500  francs,  reçoivent  de  l'Etat ,  outre  la  pen- 
sion résultant  de  leurs  versements  et  de  la 
majoration  de  moitié,  une  bonification  an- 
nuelle égale  à  la  rente  qu'eut  produite  un 
versement  de  12  francs  par  an  depuis  l'âge  de 
trente-cinq  ans  jusqu'à  l'âge  qu'ils  avaient  au 
moment  où  la  loi  est  devenue  exécutoire  ;  — 
6)  les  métayers  et  les  fermiers  payant  moins  de 
690  fr.  de  fermage  ont  droit,  non  seulement 


à  leur  pension,  constituée  au  moyen  de  la  capi- 
talisation des  versements  ,  mais  encore  à  une 
allocation  viagère  de  l'Etat  égale  à  celle  qui  est 
accordée  aux  assurés  obligatoires  du  même 
âge.  —  On  remarquera  que  les  bonifications 
et  allocations  de  l'Etat  pour  la  période  tran- 
sitoire ne  profitent  pas  au-\  assurés  facultatifs 
visés  à  l'art.  36,  §  6  (V.  suprà ,  n»  16)  :  par 
suite,  la  retraite  de  cette  catégorie  d'inté- 
ressés consiste  simplement  dans  la  pen- 
sion résultant  de  leurs  versements  et  de  la 
majoration  de  moitié. 


Art. 


Versejuents  des  assurés. 


§  1"'.  —  Assurés  obligatoires. 

52.  Aux  termes  de  l'art.   2  de  la  loi ,  les 

.salariés,  —  ainsi,  du  reste,  que  leurs  em- 
ployeurs (V.  infrù,  n"  79),  —  sont  obligés 
d'effectuer,  en  vue  de  la  constitution  de  la 
retraite,  les  versements  prescrits  par  le  para- 
graphe 2.  —  La  sanction  de  cette  obligation 
réside  dans  l'art.  23,  §  l''.  aux  termes  duquel 
l'assuré  par  la  faute  duquel  l'apposition  des 
timbres  prescrite  par  la  loi  n'a  pas  eu 
lieu,  est  passible  d'une  amende  égale  aux 
versements  omis,  sans  préjudice  de  la  con- 
damnation, par  le  même  jugement,  au  paye- 
ment de  la  somme  qu'il  aurait  du  verser,  la- 
quelle est  portée  à  son  compte  individuel, 
tandis  que  l'amende  va  au  fonds  de  réserve. 
—  C'est  le  tribunal  de  simple  police  qui  est 
compétent,  et  cela  à  quelque  chiffre  que 
puissent  s'élever  l'amende  et  la  somme  re- 
présentant les  versements  non  effectués.  — 
L'infraction  dont  il  s'agit  constitue  un  délit, 
nécessitant,  pour  qu'une  peine  soit  iniligée. 
une  intention  coupable  de  la  part  de  son  au- 
teur, et  non  une  contravention,  punissable 
par  cela  seul  que  le  fait  matériel  qui  la  ca- 
ractérise est  déclaré  constant  (Crini.  22  juin 
1912,  D.  P.  1912.  1.  297).  —  L'art.  23  ne 
renferme  aucune  dispositi  xn  spéciale  à  la 
récidive.  —  L'art.  463  c.  pén.  (circonstances 
atténuantes)  et  la  loi  du  26  mars  1891  (loi 
Bérer  ger)  paraissent  applicables,  quoique  le 
texte  de  la  loi  (art.  24)  soit  peu  explicite. 

53.  La  loi  étsnt  muette  sur  la  façon 
dont  le  juge  de  simple  police  sera  saisi,  les 
règles  du  droit  commun  sont  applicables; 
l'action  peut  donc  être  mise  en  mouvement, 
soit  par  les  sociétés  et  caisses  admises  à 
faire  la  collecte  des  cotisations,  en  tant  que 
parties  lésées,  soit  par  le  commissaire  de 
police  ou  le  maire  du  chef- lieu  de  canton, 
en  qualité  d'officier  du  ministère  public.  Ce 
magistrat  peut  être  informé  de  l'identité 
des  délinquants  par  le  ministre  du  Travail 
ou  le  préfet,  qui  eux-mêmes  en  ont  connais- 
sance grâce  aux  déclarations  jointes  aux 
versements  faits  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  par  les  patrons  qui  se  sont  trouvés  en 
présence  du  refus,  par  des  assurés,  de  subir 
le  précompte  et  de  présenter  leur  carte 
(L.  h  avr.  1910,  art.  23,  §  2;  Décr.  25  mars 
1911  ,  art.  170;  V.  infrà,  n»  215). 

54.  Dès  lors  qu'un  assuré,  à  quelque  ca- 
tégorie qu'il  appartienne,  reçoit  un  salaire, 
il  est  tenu  de  verser,  en  vue  de  la  retraite, 
une  cotisation  qui  est  calculée  sur  les  bases 
indiquées  plus  loin.  Cette  règle  est  tout  à 
fait  générale,  sauf  l'exception  mentionnée 
infrà,  n»  55.  Il  n'y  a  p^s  à  distinguer,  a  cet 
égard,  suivant  que  l'assuré  appartient  au 
régime  spécial  à  la  période  transitoire  d'ap- 
plication de  la  loi  ou  au  régime  normal. 
Peu  importe  également  que  l'assuré  soit 
inscrit  sur  la  liste  des  assurés  facultatifs 
(exception  aile  toutefois  pour  les  salariés 
gagnant  de  500Û  à  6000  francs  par  an  )  : 
ainsi,  un  artisan,  un  petit  patron,  un  petit 
propriétaire  rural,  qui  va  faire  chez  un  tiers 
quelques  «  journées  »,  est  tenu  de  verser 
une  cotisation  proportionnelle  au  temps  qu'il 
a  passé  ou  au  salaiie  qu'il  a  reçu,  t^.ela  ré- 
sulte, non  seulement  de   l'esprit  de  la  loi, 


mais  de  l'art.  13,  §  2.  du  décret  du  25  mais 
1911.  aux  termes  duquel,  lorsque  le  titulaire 
d'une  carte  d'assurance  facultative  travaille 
momentanément  comme  salarié,  les  timbres 
constatant  ses  versements  obligatoires  et 
ceux  de  l'employeur  qui  l'occupe  sont  appo- 
sés sur  cette  carte. 

55.  La  règle  ci-dessus  posée  ne  comporte 
qu'une  exception,  prévue  par  l'art.  19,  §  3. 
de  la  loi  du  5  avr.  1910.  .\ux  termes  de  cette 
disposition,  les  salariés  qui  adhèrent  aux 
caisses  patronales  ou  syndicales  lie  retraite 
ou  aux  caisses  de  retraite  des  syndicats  de 
garantie  solidaire  autorisées  par  décret 
peuvent,  par  le  décret  même  d'autorisation, 
être  dispensés  des  versements  prévus  à 
l'art.  2,  à  la  condition  que  les  pensiont 
soient  au  moins  égales  à  celles  qui  seraiens 
obtenues  dans  le  mèrne  temps  par  application 
de  la  loi  des  retraites.  —  On  ne  sjurait  con- 
sidérer comme  une  dérogation  à  la  règle  les 
dispositions  de  l'art.  3,  §  11  et  12  (Amende- 
ment Fortier,  V.  infrù,  n»  269),  et  de 
l'art.  13  (V.  infrà,  n"  270)  :  ces  texîts  ne 
suppriment  pas  les  versements  obligatoires, 
ils  les  atïectent  à  un  autre  objet  que  la  cons- 
titution d'une  retraite. 

56.  Les  versements  obligatoires  des  assu- 
rés, —  de  même ,  comme  on  le  verra  infrà . 
n»  82,    que  les   contributions   des  patrons, 

—  sont  fixés  par  l'art.  2  de  la  loi  ainsi  qu'il 
suit  : 

Pour  les  hommes,  9  francs  par  an,  ou  Ofr.  75 
par  mois,  ou  3  centimes  par  journée  de 
travail  ; 

Pour  les  femmes,  6  francs  par  an,  ou  0  fr.  50 
par  mois,  ou  2  centimes  par  journée  de 
travail  ; 

Pour  les  rt^irieurs  de  dix-huit  ans  des  deuw 
sexes,  4  fr.  50  par  an,  ou  0  fr.  375  par  mois, 
ou  1  centime  et  demi  par  journée  de  travail. 

—  Toutefois,  aucun  versement  ne  peut  com- 
prendre de  demi  -  centime  ;  le  total  ù  verser 
est  toujours  élevé,  s'il  comprend  un  demi- 
centime,  au  nombre  de  centimes  supérieur 
(L.  1910,  art.  2,  §  3,  modifié  par  L.  17  août 
1915). 

Ces  chiffres  s'appliquent  aux  salari.-s  tra- 
vaillant «  au  temps»  (c'est  a-dire  à  l'année, 
au  mois  ou  à  la  journée),  et,  dans  certaines 
conditions  (V.  infrà,  n»  58),  à  ceux  qui 
travaillent  à  façon,  aux  pièces  ou  à  la  tâche. 

—  Pour  ce  qui  est  des  ouvriers  à  domicile 
et  des  travailleurs  dits  «  intermitterits  »,  q  li 
sont  occupés  moins  d'une  journée  par  un 
même  employeur,  les  versements  sont  cal- 
culés à  raison  de  1  p.  100  du  salaire  (V. 
iiifi-à,  n»s  59,  61). 

57.  Les  chiffres  de  9  francs,  6  francs  et 
4  fr.  50  constituent,  —  en  tant  que  versements 
obligatoires,  —  des  m.ixiujumsqui  ne  peuvent 
être' dépassés  (Arg.  art.  3,  §4,  de  la  loi)  : 
ainsi,  lorsque  la  carte  d'un  assuré  témoigne 
qu'il  a  personnellement  versé,  au  cours  de 
l'année,  9  francs  de  cotisations  (6  francs  s'il 
s'agit  d'une  femme,  etc.),  aucun  prélèvement 
ne  peut  plus  être  exercé  sur  les  salaires  qu'il 
reçoit  jusqu'à  l'achèvement  de  ladite  année. 

—  D'autre  part,  de  ce  que  les  versements 
sont  obligatoires  pour  les  salariés,  on  ne 
saurait  conclure  que  ceux-ci  sont  tenus  de 
verser  des  cotisations  au  moins  égales  a 
9  francs,  6  francs  ou  4  fr.  50.  Si,  par  suite  de 
chômage  ou  de  maladie  grave,  un  ouvrier 
n'a  travaillé,  une  année,  que  200  jours,  il  n'a 
à  payer,  à  titre  obligatoire,  que  3  centimes 
X  '200  ^  6  francs.  Toutefois,  comme  l'allo- 
cation viagère  de  l'Etat  n'est  servie  intégra- 
lement (100  francs  par  an)  qu'aux  assurés 
obligatoires  qui  justifient  de  30  années  de 
versenients  atteignant  le  chilTre  exigé  par 
l'ait.  4,  S  2  (V.  infrù,  n»  111),  l'ouvrier  dont 
il  s'agit  a  le  plus  grand  intérêt,  avant  d'échan 
ger  sa  carte,  à  y  apposer  les  timbres  néces- 
saires pour  porter  au  chiffre  voulu  le  total 
de  ses  cotisations  de  l'année. 

58.  On  a  vu  suprà,  n»  10,  que  les  sala- 
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ri^  travaillant  à  façon,  aux  pièces,  à  la  tâche 
ou  à  domicile,  doivent,  en  principe,  et  sauf 
certaines  exceptions  résultant  de  clauses 
particulières  du  contrat  qui  les  lie  à  l'em- 
ployeur, être  considérés  comme  des  salariés, 
astreints,  en  celte  qualité,  aux  versements 
prévus  par  la  loi.  S  ils  travaillent,  dans  le 
cours  d'une  année,  d'une  nuxnière  régulière 
pour  le  compte  d'un  seul  employeur  ou  de 
plusieurs  employeurs  successifs,  leurs  ver- 
sements obligatoires  sont  réglés,  comme 
pour  les  salariés  rémunérés  d'après  la  durée 
du  travail,  sur  les  bases  fixées  par  l'art.  2, 
§  3,  de  la  loi  du  5  avr.  I&IO  (V.  suprà,  n»  56) 
(Décr.  2ô  mars  1911,  art.  29).  Ainsi,  un  ouvrier 
à  la  tâche  ou  aux  pièces  qui  a  travaillé  pen- 
dant un  mois  pour  un  patron  doit  verser 
0  fr.  75  comme  les  salariés  à  la  journée. 
Mais  il  faut  qu'il  soit  occupé  «  d'une  manière 
régulière  » ,  c'est-à-dire  à  l'établissement  de 
l'employeur,  ou  bien  sous  sa  direction  et  sa 
surveillance. 

59.  Lorsque  l'ouvrier  travaille  à  domicile, 
le  nombre  des  jourmes  qu'il  a  employées  à 
accomplir  une  tâche  déterminée  ne  pouvant 
être  connu  avec  exactitude,  c'est  le  salaire, 
et  non  le  temps ,  qui  sert  de  base  au  verse- 
ment :  celui-ci  est  fixé  k  i  p.  iOO  du  salaire. 
11  y  a  là  une  clérogration  très  importante  à  la 
règle  de  la  fixité  dés  versements,  de  leur  non- 
proportionnalité  au  montant  du  salaire.  Dans 
le  calcul  de  la  cotisation,  il  n'est  pas  fait 
état  des  fractions  qui  n'.itteignent  pas  un 
demi-centime  :  toute  fraction  égale  ou  supé- 
rieure à  ce  chiffre  est  comptée  pour  un  cen- 
time (Décr.  25  mars  1911,  art.  29)  :  ainsi, 
pour  un  salaire  de  14  fr.  75,  le  versement  est 
de  0  fr.  15  ;  mais  il  n'est  que  de  0  fr.  10  pour 
un  salaire  de  10  fr.  40. 

60.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne 
s'appliquent  qu'aux  versements  obligatoires. 
—  D'autre  part,  conformément  au  principe 
général  exposé  suprà,  n"  57.  les  cotisations 
obligatoires  des  façonniers,  des  ouvriers  à  la 
tâche,  aux  pièces  ou  à  domicile,  ne  peuvent 
dépasser,  pour  une  année,  les  chiUres  de 
9  francs,  6  francs  ou  4  fr.  .50.  et  cela  quelle 
que  soit  la  base  sur  laquelle  elles  sont  perçues 
(journée  de  travail  ou  salaire). 

61.  -^  côté  des  travailleurs  «  permanents  », 
attachés  à  une  entreprise,  il  existe  une  caté- 
gorie de  salariés  appelés  «  journaliers  »  ou 
travailleurs  «  intermittents  »,  qui  ne  sont  pas 
occupés  d'une  laçon  continue  par  un  patron 
et  louent  leurs  sen'ices  deux  jours  chez  une 
personne,  une  demi-journée  chez  une  autre, 
ou  encore  chaque  jour  chez  un  patron  dif- 
férent. Les  versements  obligatoires  de  ces 
assurés  doivent  être  établis,  d'après  l'art.  29 
du  règlement  d'administration  publique  du 
£  mars  1911,  ainsi  qu'il  suit  ; 

1»  Salariés  travaillant  par  intermittence 
pour  le  compte  d'un  même  empini/eur,  quand 
la  période  ininterrompue  de  travail  repré- 
sente un  nombre  entier  de  mois  :  Les  ver- 
sements sont  réglés,  quel  que  soit  le  mode 
de  rémunération ,  sur  la  base  des  chill'res 
mensuels  qui  résultent  de  l'art.  2.  §  3,  de  la 
loi  (V.  suprà,  n»  56)  ; 

2»  Salariés  travaillant  par  intei-mittence 
pour  le  compte  d'un  même  employeur , 
quand  la  période  ininterrompue  de  travail 
ne  représen  le  pas  un  nombre  entier  de  mois  : 
Les  versements  sont  réglés,  quel  que  soit  le 
mode  rie  rémunération  :  1»  pour  les  mois 
complets,  sur  la  base  des  chiffres  mensuels 
fixés  par  l'art.  2,  §  3 :  2"  pour  le  mois  incom- 
plet, sur  la  base  des  chiffres  journaliers  dé- 
terminés par  la  même  disposition  (V.  stcprà, 
n»  56); 

3»  Salariés  travaillant  une  seule  fois  ou 
par  intermittence  pour  le  compte  d'un 
wt'-nic  emplo'ji'ur,  quand  la  durée  de  chaque 
période  de  travail  est  de  moins  d'une  jour- 
née :  Les  versements  sont  calculés,  par  cen- 
time, à  raison  de  1  p.  100  du  salaire,  quel 
que  soit  le  mode  de  rémunération,  sans  pou- 


voir dépasser  les  chiffres  journaliers  que  dé- 
termine l'art.  2,  §  3.  de  la  loi.  Il  n'est  pas 
fait  état,  pour  ce  calcul,  des  fractions  qui 
n'atteignent  pas  un  demi -centime;  toute 
fraction  égale  ou  supérieure  à  ce  chiffre  est 
comptée  pour  un  centime  (Décr.  précité, 
art.  29).  —  Ces  dernières  dispositions  s'ap- 
pliquent particulièrement  aux  femmes  de 
ménage,  qui  ne  travaillent,  en  général,  que 
quelques  heures  par  jour  chez  le  même  em- 
ployeur. —  Aux  salariés  intermittents  tra- 
vaillant chaque  fois  moins  d'une  journée 
pour  le  compte  d'un  même  patron,  il  semble 
logique  d'assimiler  certains  employés  des 
communes,  rémunérés  à  l'année,  mais  qui 
ne  sont  occupés  par  leurs  fonctions  que  de 
temps  à  autre.  Tel  est  le  cas,  par  exemple, 
du  tambour  de  la  commune,  du  journalier 
chargé  de  l'entretien  du  cimetière,  du  porteur 
de  dépêches,  etc. 

62.  En  vue  de  permettre  aux  assurés  de 
se  constituer  une  retraite  plus  importante, 
l'art.  2,  §  l",  de  la  loi  les  autorise  à  effectuer, 
en  plus  des  versements  auxquels  ils  sont 
tenus,  des  versements  facultatifs.  Le  décret 
du  25  mars  1911  dispose,  à  ce  sujet,  qu'il 
peut  être  apposé  sur  les  cartes  annuelles 
délivrées  pour  l'assurance  obligatoire,  sans 
limitation  de  valeur,  des  timbres  repré- 
sentant les  versements  supplémentaires  qui 
seraient  effectués  soit  en  dehors  des  périodes 
où  l'assuré  travaille  en  qualité  de  salarié, 
soit  pendant  ces  périodes  en  sus  des  verse- 
ments obligatoires  (art.  13.  §  l'').  —  A  la 
différence  des  vei-sements  obligatoires,  les 
versements  facultatifs  n'entraînent  aucune 
contribution  corrélative  à  la  charge  des  em- 
ployeurs. Mais  ils  entrent  en  compte  dans  le 
calcul  des  cotisations  annuelles  exigées  pour 
avoir  droit  a  l'allocation  viagère  de  l'Etat 
(L.  5  avr.  1910.  art.  4.  §  2). 

63.  Lorsqu'un  salarié,  qui  gagnait  moins 
de  5  000  francs  lors  de  son  inscription  sur  la 
listft  des  assurés  obligatoires,  parvient  à  un 
salaire  supérieur  à  ce  chiffre ,  il  est  rayé  de 
cette  liste  et  il  entre  dans  la  catégorie  des 
assurés  facultatifs.  Il  en  est  de  même  si, 
abandonnant  le  salariat,  il  devient  fermier, 
cultivateur,  artisan,  petit  patron,  etc.  Quelle 
est.  dans  ces  divers  cas.  sa  situation  au  regard 
de  la  loi  des  retraites?  S'il  profite  de  l'assu- 
rance facultative,  les  versements  qu'il  effectue 
en  sa  nouvelle  qualité  s'ajoutent  à  ceux  qu'il 
avait  faits  antérieurement  comme  salarié  et 
concourent  à  la  formation  de  sa  pension  de 
retraite  (En  ce  qui  concerne  la  participation 
de  l'Etat  dans  cette  hypothèse ,  V.  infro  , 
n»  115).  —  -S'il  ne  demande  pas  on  s'il  n'ob- 
tient pas  son  inscription  sur  la  liste  des  assu- 
rés facultatifs,  il  n'en  conserve  pas  moins 
ses  droits  acquis  (  L.  5  avr.  1910,  art.  10 , 
S  5)  ;  c'est-à-dire  que  lors  de  la  liquidation 
de  la  retraite ,  à  soixante  ans ,  il  a  droit , 
non  seulement  à  la  pension  constituée  par  la 
capitalisation  de  ses  versements  et  des  con- 
tributions patronales  correspondantes ,  mais 
encore  à  l'allocation  viagère  de  l'État ,  s'il 
remplit  les  conditions  spécifiées  à  l'art.  4, 
§  2  et  s.,  de  la  loi  (V.  infrà,  n«  110  et  s.). 

§  2.  —  Assurés  facultatifs. 

64.  Lfs  versements  des  assurés  facultatifs 
sont  différents  selon  la  catégorie  à  laquelle 
appartiennent  les  intéressés.  A  ce  point  de 
vue,  une  distinction  importante  doit  être 
faite  : 

1»  Pour  les  assurés  facultatifs  autres  que 
les  métayers  (V.  suprà.  wiG),  les  versements 
annuels  sont  de  9  francs  au  moins  et  de 
^S  francs  au  plus  [L.  5  avr.  1910,  art.  36,  ,§2). 
Cette  disposition  rie  l'art.  36  relative  au 
chiffre  maximum  des  cotisations  des  assurés 
facultatifs  ne  doit  pas  être  interprétée  en  ce 
sens  que  ces  assurés  ne  pourront  faire  aucun 
versement  au  delà  de  18  francs  :  d'abord  une 
telle  prohibition  aurait  pour  effet  d'entraver 
leur   effort  de   prévoyance    et  de   les   placer 


dans  une  situation  d'infériorité  par  rapport 
aux  assurés  obligatoires  (V.  suprà,  n»  62),  ce 
qui  serait  contraire  à  l'espnt  de  la  loi  et  à 
l'intention  certaine  du  législateur;  de  plus, 
il  résulte  nettement  de  l'art.  122  du  règlement 
d'administration  publique  du  25  mars  1911 
que  la  tLxation  de  ce  maximum  par  l'art.  36 
n'a  eu  d'autre  objet  que  de  limiter  à  9  francs 
par  an  et  par  assuré  la  contribution  de 
l'Etat,  qui  est  égale  à  la  moitié  des  versements  : 
en  effet,  aux  termes  de  cet  art.  122,  «  pour  le 
calcul  des  majorations,  ...  les  versements 
n'entrent  en  compte  tjae  jusqu'à  concurrence 
de  18  francs  par  carte  ».  L'expression  :  «jus- 
qu'à concurrence  »  implique  nécessairement 
que  le  chiffre  de  18  francs  peut  être  dépassé. 
—  Les  chiffres  de  9  et  18  francs  s'appliquent 
(avec  le  sens  qui  vient  d'être  attribué  à  ce 
dernier)  aux  assurés  facultatifs  visés  à 
l'art.  36,  §  i".  qui  veulent  constituer  une 
retraite  aux  membres  de  leur  famille,  non 
salariés,  travaillant  et  habitant  avec  eux.  — 
La  loi  ne  fait  ici  aucune  distinction  entre  les 
assurés  à  raison  de  leur  sexe. 

2»  Pour  les  métayers,  les  versements  an- 
nuels sont  de  6  francs  au  moins;  aucun 
maximum  n'est  établi  par  la  loi  ice  qui  n'im- 
plique pas  que  la  majoration  de  l'Etat  est 
illimitée  :  V.  infrà,  n»  125)  ;  celui  de  9  francs, 
qui  figure  à  l'art.  36,  §  2,  ne  s'applique 
incontestablement  qu'à  la  contribution  cor- 
rélative du  propriétaire.  Le  chiffre  de  6  francs, 
comme  minimum  de  versement,  est  spécial 
au  métayer  qui  se  constitue  personnellement 
une  retraite  ;  lorsqu'il  en  constitue  une  aux 
membres  de  sa  famille,  par  application  de 
l'art.  36,  §  i",  il  ne  peut  verser  pour  chacun 
d'eux  moins  de  9  francs  par  an  (V.  ci-dessus. 
1").  —  Ici  encore,  les  femmes  sont  placées 
sur  le  même  pied  que  les  hommes. 

65.  Par  définition,  les  assurés  facultatifs 
sont  libres  de  se  constituer  une  retraite  ou 
de  ne  pas  le  faire.  Mais,  lorsqu'ils  se  sont 
fait  inscrire  sur  la  liste  et  qu'ils  ont  reçu 
leur  carte  annuelle ,  ils  doivent  effectuer  les 
versements  prévus  à  l'art.  36,  §  2  :  sans 
doute,  aucune  sanction  pénale  ne  peut  les 
atteindre  s'ils  s'en  abstiennent,  ou  s'ils  ne 
font  que  des  versements  inférieurs  aux  mi- 
nima  prescrits  par  la  loi  ;  mais,  dans  le  pre- 
mier cas ,  ils  se  rayent  pour  ainsi  dire  eux- 
mêmes  de  la  liste,  puisqu'une  nouvelle  carte 
annuelle  ne  peut  leur  être  délivrée  que  s'Us 
remettent  en  échange  la  précédente  munie 
de  timbres;  dans  le  second  cas,  ils  s'exposent 
à  perdre  les  cotisations  qu'ils  ont  versées  : 
en  effet,  aux  termes  de  l'art.  121  du  renie- 
ment d'administration  publique  du  25  mars 
1911.  lorsque  les  versements  constatés  sur 
une  carte  sont  inférieurs  ans  minima  pré- 
cités, le  préfet  informe  l'intéressé,  par  l'in- 
termédiaire du  maire,  que  faute  par  lui 
d'avoir,  dans  le  délai  d'un  mois,  complété  le 
minimum  par  l'envoi  à  la  préfecture  de  tim- 
bres d'une  valeur  suffisante,  la  carte  ne  sera 
pas  transmise  à  la  caisse  d'assurance  et  res- 
tera à  sa  disposition,  à  la  préfecture,  pendant 
un  délai  de  deux  années  ;  si  l'intéressé  fait 
l'envoi  des  timbres  nécessaires,  le  préfet  lui 
en  accuse  réception  et  les  fait  apposer  sur  sa 
carte  avant  de  la  transmettre  a  la  caisse 
d'assurance;  si  les  timbres  n'ont  pas  été 
envoyés  et  si  la  carte  n'a  pas  été  retirée 
dans  le  délai  de  deux  années,  le  préfet  trans- 
met la  carte  au  ministre  du  'Travail,  qui 
prend  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
transférer  au  fonds  de  réser\e  la  valeur  des 
timbres  apposés  sur  celte  carte. 

66.  Il  arrive  fréquemment,  à  la  cam- 
pagne, qu'un  cultivateur,  un  artisan,  va  tra- 
vailler pendant  quelques  jours  chez  autrui, 
moyennant  salaire.  En  pareil  cas,  il  est  tenu, 
malgré  sa  qualité  d'assuré  facultatif,  d'effec- 
tuer, comme  tout  salarié,  les  versements 
obligatoires  prescrits  par  l'art.  2  de  la  loi. 
Cette  solution,  d'ailleurs  conforme  à  l'esprit 
de  la  loi,  résulte  du  décret  du  25  mars  1911 
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art  13  S  2).  aux  termes  duquel,  lorsque  le 
?Hulai.^  dune  carte  dassurauce  facuU,al.»e 
"lie  momentanément  comme  sa  ane  le 
timbres  constatant  ses  versemensoWigafoiie» 
et  ceux  de  lemployeur  qui  l'occupe  sont 
apposés  sur  celte  carte. 

67     Lorsqu'un    assuré    facultatif    passe 

sous  le  régime  de  '•«s^"",»"  «''l'f.f.^^'f^^'n" 
soit  parce  que.  gagnant  plus  de  ouUÙ  francs 
lors  de  son  inscription  sur  la  li.te ,  U  a  vu 
con  salaire  descendre  au-dessous  de  ce 
cÏÏlTre  soit  parce  qu'il  a  dû  abandonner  son 
exoloUation  agricole,  sa  pe'"e^  eu'repnse^ 
son  petit  commerce  pour  s  engager  comme 
salarié  —  les  versements  qu  il  a  ellectues  en 
sa  précédente  qualité  s'ajoutent  a  ses  \erse- 
t^ent^  obligatoires  de  salarié  et  concourent 
à  la  formation  de  sa  pension  de  retiaile. 
L^-n  c-  qui  concerne  a  .onîribution  de 
VEtlt  dans  celte  iiipo.hèse,  v.  »»/-a,  a»  l--ù, 
137. 
Art.  3.  —  Con-tribdtions  des  EMPLOvrans. 


63.  On  a  moctré.  sitpra,  n"  ^  et  S 
que  tous  les  employeurs,  Çe^'-^^ire  toutes 
?es  personnes  qui  louent  le  travail  ou  les 
services  d'autrui,  sont  visés  par  la  loi  des 
^etraiies.  Il  ?  a  lieu  maintenant  de  recher- 
cher pou-  Quelles  personnes  et  dans  quelles 
conditions  ils  doivent  verser.  -  bn  principe 
W-al  -  qui  nest  du  reste  pas  exempt 
S'exeplions  (V.  infrà.  n"  70,  72)  -domine 
la  matière;  c'est  que  tout  employeur  qui 
occupe  un  salarié  légalement  astreint  aux 
versements  obligatoires  est  tenu  de  verser 
pour  celui-ci  une  contribution  dont  I  art.  2, 
n  de  la  loi,  et  l'art.  29  du  décret  du 
^5  mars  1911,  fixent  les  bases  (V.  supra,  n«so6, 
gs  gii  _  En  d'autres  termes,  tout  payement 
de  salaire  fait  à  une  personne  ayant  ou 
a^ant  eu  (V.  infrà,  n»  7li),  la  qualité  d  as- 
g[,ré  (même,  dans  certains  c;.s,  d  assure 
facultatif),  emporte  à  son  profit  le  verse- 
ment dune  contribution  patronale. 

69  Toutefois,  ni  le  louage  de  services,  m 
rexistence  d'un  salaire  payé  par  l'employeur 
ne  constituent  ici  un  critérium  absolument 
Bur  -  Ainsi,  le  patron  n'a  pas  a  verser 
pour  un  apprenti  non  salarie,  parce  que 
ielui-ci  n'est  pas  assuré.  Par  contre,  le  pro- 
priétaire d'un  café,  d'un  restaurant,  d  un 
débit  de  boissons,  ne  peut  refuser  sa  contri- 
bution aux  ouvriers  qu'il  emploie,  sous  pré- 
texte qu'ils  ne  reçoivent  de  lui  aucun  salaire 
et  sont  rémunérés  uniquement  au  moyen  des 
pourboires  que  leur  laissent  les  clients  ;  cette 
circonstance  particulière  est,  en  effet,  sans 
inOuence  sur  la  situation  juridique  respective 
de  l'ouvrier  et  du  cliel'  de  l'établissement  :  le 
consommateur,  bien  que  payant  une  rétri- 
bution qui  tient  lieu  de  salaire,  n  est  en 
aucune  façon  le  patron  de  I  ouvrier;  il 
n'exerce  sur  lui  aucune  direction  et  ne  peut 
le  congédier.  .    ,       ,.        , 

70.  En  règle  générale,  lemployeur  qui 
occupe  un  assure  obUpaloire  doit  verser  pour 
lui  —  Mais  la  contribution  patronale  cesse 
d'être  due  quand  il  a  été  effectué  au  compte 
du  salarié,  pour  l'année  en  cours,  des  verse- 
ments obligatoires  égaux  à  ceux  prévus  par 
l'art  "  de  'la  loi.  Aux  termes  de  1  art.  dO  du 
décret  du  25  mars  lyll,  en  effet,  les  conlri- 
butions  patronales  .de  même  que  les  verse- 
ments obligatoires  des  salaries)  sont  dues 
pour  tout  pavement  de  salaire;  toutefois, 
lorsqu'il  est  constaté  par  les  timbres  ou 
mentions  apposés  sur  la  carte  d  un  salarie 
que  pour  l'année  de  validité  de  la  carte, 
fenseinble  des  conlribu lions  patronales  déjà 
versées  a  atteint  le  chiffre  fixé  par  1  art.  2, 
S  3  de  la  loi  du  5  avr.  1910,  les  employeurs 
pour  le  compte  desquels  le  salarie  travaille 
ultérieurement  cessent,  jusqu'à  l'expiration 
de  cette  année,  dellecluer  aucun  prélèvement 
sur  son  salaire,  et  ne  sont  plu-s  tenus  d'opé- 
rer aucun  veraemeu:  persouuel. 


71.  D'autre  part,  comme  on  le  verra  infra, 
n»  83  les  versements  obligatoires  des  sala- 
riés entraînent  seuls  le  payement  par  les  pa- 
trons de  contributions  égales  :  les  versements 
facultatifs  demeurent  isolés  (Arg.  L.  o  avr. 
1910,  art.  2,  §  2  ;  art.  3.  §  2). 

72.  Une  exception  importante  a  la  règle 
des  contributions  patronales  obligatoires 
résulte  de  l'art.  19.  §  3,  de  la  loi  ;  aux  termes 
de  cette  disposition,  les  employeurs  qui 
oraanisent  chez  eux  des  caisses  de  retraite, 
ou  qui  adhèrent  à  des  caisses  syndicales  ou 
à  des  caisses  de  svndicats  de  garantie  soli- 
daire, peuvent  être  dispensés,  par  le  décret 
qui  autorise  la  constitution  de  ces  orga- 
nismes, des  versements  prévus  à  1  art.  2,  a 
la  condition  que  les  pensions  soient  au  moins 
égales  à  celles  qui  seraient  obtenues  dans  le 
même  temps  en  vertu  de  la  loi  des  retraites. 
En  tous  cas.  les  employeurs  dont  il  s  agit 
sont  dispensés  des  appositions  de  timbres 
prévues  par  l'art.  3. 

73.  Les  patrons  qui  emploient  des  sala- 
riés étrangers  sont  tenus,  conformément  a  la 
rè''le  générale,  de  verser  pour  eux  ;  mais  ces 
contributions  patronales  ne  profitent  aux 
intéressés  et  ne  concourent  à  la  formation 
de  leur  retraite  que  si  des  traités  avec  leur 
pavs  d'origine  garantissent  à  nos  nationaux 
des  avantages  équivalents  ;  dans  le  cas  con- 
traire, elles  sont  affectées  au  fonds  de  réserve. 

—  Ces  règles,  —  à  la  rigueur  desquelles  les 
étrangers  peuvent  du  reste  échapper  ^au 
moveïi  de  la  naiuralisation  (V.  infra,  n»  ;4). 

—  s'ont  applicables  même  loi-sque  le  patron  a 
organisé  chez  lui  une  caisse  de  retraite  auto- 
risée comme  il  est  dit  à  l'art.  19  de  la  loi  : 
en  pareil  cas.  s'il  n'existe  entre  la  France  et 
le  pavs  des  salariés  étrangers  aucun  traite  de 
réciprocité,  l'elnplo^eur  doit  verser  au  fonds 
de  réserve  les  contributions  patronales  aile- 
rente^:  à  remploi  de  ces  saLiriés  L.  1910, 
art.  11.  §  5).  —  ^'-  cependant,  pjur  le  cas  ou 
l'étranger  est  en  possession  de  sa  retraite, 
infra,  n»  76.  ,  _ 

74.  (Jue  décider  en  ce  qui  concerne  les 
étranoers  ,>aturali>es-?  L'art.  40  de  la  loi 
énonce  qu'ils  n'ont  droit  au  benélice  des 
art.  4,  7  et  36  que  s'ils  ont  é'é  natur.Uises 
avant  1'.'  ge  de  cinquante  ans.  Mais  on  re:rar- 
queraque  les  dispisiùons  visées  par  ce  texte 
s  n'spédalesauN  allô  a'ions  et  bonihca. ions 
de  I  Et.t;  l'art.  2,  relatif  aux  con.nbuuons 
i  patronales  nVst  pas  mentionné.  11  suit  de  la 
1  que  ces  conirii>ulions  probtent  aux  sal  .xies 
étran  ers  naturalisés  tramais,  a  quelque 
'  m  .ment  que  soit  intervenue  la  naïuialisa- 
tio'i.  .\in-i.  un  salarié  étranger  travaillant  en 
liirce  :gi  de  cinquan'.e-cinq  ans  lorsde  !  cn- 
iré'en  vLueurdela  loi  des  re'.railes  3juill. 
1911)  ne  peut,  par  une  nalufjlisatio^i  iin  ne- 
riiaie  se  ré--erver  le  uénétice  des  ailocalio-ns 
de  l'Étal  (ai-t.  40  pré  iié;  mais  celte  nalu- 
ralisatif  n  lui  donne  droit  aux  contribuUons 
patronales. 

75.  L'emploveurqui  occupe  comme  sala- 
rié un  assuré  f'acuHaff  est- il  tenu  de  faire 
pour  lui  un  versement?  La  réponse  a  cette 
nueslion  se  trouve  d  ns  l'art  13.  §  2.  du 
décret  du  -S)  mars  It/ll,  aux  termes  duquel, 
„  lorsque  le  liiulaire  d'une  carie  d'assurance 
facultative  travaille  momentanément  comme 
s.-ilarié.  les  timbres  constatant  ses  versements 
obli''ato  res  et  ceux  de  lernploveur  qui  1  oc- 
cupe sont  appo-és  sur  celle  Carte  ».  —  Ainsi, 
dans  ce  cas  spécial,  il  n'y  a  pour  le  patron 
ohliTation  de  verser  que  si  l'assure  facultatu 
auil  emploie  «  momentanément  »  moyen- 
nant saUire  est  habituellement  un  non-sa- 
larié (métaver.  fermier,  cullivateur,  artisan. 
petit  patron,  fi m  ne  ou  veuve  non  salariée 
d'as=uié).  Au  contraire,  pareille  obligation 
n'exisie  pas  si  l'assuré  facultatif  est  un  sala- 
rié que  le  taux  de  sa  rémunération  loOJO  a 
6000  francs  par  an)  a  fait  entrer  dans  celte 
catéiiorie.  ,   .  i     •  - 

7o.  Lorstiu'ua  pairon  emploie  un  satané 


(français  ou  étranqer]  en  possession  de  sa 
retraite,  ou  qui  en  a  demandé  la  liquidation 
(Décr.  25  mars  1911,  art.  167),  il  n'est  pas 
dispensé  de  verser;  mais  ses  contribuions, 
ne  pouvant  plus  profiter  au  salarié,  von;  au 
fond<  de  réserve  (L.  5  avr.  1910,  art.  11.  S  4. 
modifié  par  L.  17  août  191.5).  Il  en  est  ainsi 
alors  même  que  l'employeur  a  organise  dans 
^on  entreprise  une  caisse  de  retiaile  auto- 
risée conformément  a  l'art.  19lart.  11,  Si  o). 
76  bis.  Le  travailleur  à  domicile,  leinu- 
néré  à  façon,  aux  piè^-es  ou  à  la  lâche,  si 
lui-même  est  assuré  obligatoire  vis-a-vis  du 
fabricant  pour  le  compte  duquel  il  iravaille. 
n'est  pont  tenu  des  versements  pationaiii 
afférents   à  la  retraile  des  ouvriers  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe  qui  peuvent  travailler  avec 
lui  pour  ledit  fabricant  Ces  versements  sont 
à  la  charge  de  ce  même  fabricant  (L.  5  av. 
1910,  art."'2.  §  5.  molilié  par  L.  17  aoûtl91o>. 
—  Les  travailleurs  à  domicile  uont  il  s'agit 
doivent  faire  connaître  au  fabricant  pour  ie 
compie  duquel    is    travaillent    le    nombre. 
râ"e  et  le  sexe  de  leurs  ouvriers.  I  .s  nolihent 
au°  fabricant    toute     notification    survenue 
dans  la  consistance  de  leur  personnel.  Ils 
exercent  sur  le  s.ilaire  du  personnel  les  pré- 
lèvements prévus  à  l'art.  3  de  la  loi  et  y 
ajoutent,  à  titre  de  contribution  patronale, 
le  montant  des   sommes  dont  le  fabricant 
leur  a  fait  l'avance  pour  cet  objet,  d  après 
l'état  de  ce  personnel  (Décr.  25  mars  1911, 
art.  30  bis,  ajouté  par  Décr.  lo  fevr.  1916). 
77.  .Aux  termes  de  l'art.  36,  §  2,  de  la  loi 
du  5  avr.  1910.  les  cotisations  annuelles  des 
métavers  emportent  de  plein  droit  le  vei^ 
sèment  de  pareille  somme  par  les  proprié- 
taires,  à  concurrence  d'un  maximutn  de 
9  francs.   C'est-à-dire   que   si   un    melaver 
s'est  fait  inscrire  sur  la  liste  des  assures  fa- 
cultatifs et  effectue  un  versement  de  S  frarcs, 
son  propriétaire  verse  une  somme    égale: 
mais  si  le  métayer  verse  12  ou  la  francs,  le 
propriétaire  n'est  tenu  que  d  un  versement 
Se  9  francs.  -  Ni   la   loi.  ni  le  règlement 
d'administration   publique   ne   prévoient  le 
cas  où  un  même  individu  serait  le  metaver 
de  plusieurs  propriétaires.  Il  semble  qu  en 
pareille  hvpolhése,  rien  ne  s'oppose   a   ce 
que  le  métaver  fasse,   sur  sa  carte,  .Tutant 
deversementsqu  il  a  de  propriétaires:  chacun 

de  ceux-ci  se  trouve  ainsi  oblige  de  verser, 
dans  les  limites  ci-dessus  indiquées. 

78.  On  a  vu  stiprù.  n"  64.  que  le  métayer 
peut  constituer  une  retraite  aux  membres 
de  sa  famille,  non  salariés,  qui  travaillent 
et  habitent  avec  lui.    Les  versements  q«  il 
opère  à  cet  effet  demeurent  entièrement  a  sa 
charge  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  ni  in- 
comber au  propriétaire,  ni  entraîner  pour 
celui-ci  le  pavement  de  eontiibutions  corré- 
latives. Ce  point  a  été  très  nettement  etafli 
au  cours  des  travaux  préparatoires.  -  Mais 
cette  rèale  ne  saurait  mettre  obstacle  a  ce 
qu'un  propriétaire  versit  pour  deux  ou  plu- 
sieurs membres  d'une  famille  exploitant  une 
meta  rie,  si  chacune  de  ces  personnes  avait 
iuridiquement.  vis-à-vis  de  lui,  la  qualité  de 
métayer.  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple.  »i 
le  contrat  de  métavage  était  p.asse  conjointe- 
ment et  solidairement  par  trois  frères.  Uans 
cette  hypolhès^.  chacun  deux  pourrait  in- 
voquer le  bénéfice  de  1  art.  36,  §  2,  et  ae 
constituer  personnellement  une  retraite  ;.u 
moyen   de  versements  enrainant   de   plein 
droit   le   payement  de  contributions  égales 
par  le  propriétaire.  ...  .— 

79.  Les  emploveurs  sont  obliges  de  verser 
pour  les  emplovés  qu'ils  occupent.  Toute  in- 
lîaction  à  cette  obligation  est  sanctionn^ 
par  l'art.  23.  >i  1.  de  la  loi  du  o  avr.  1910, 
aux  termes  duquel  l'employeur  par  la  faute 
i  duquel  lappjsition  d-s  timbres,  pre-cnW 
par  ladite  loi,  naura  pas  eu  heu,  sera  tra- 
duit devant  le  tribunal  de  simple  police  et 
condamné  par  le  même  jugement  1"  au 
payement  de  la  somme  représentant  les  ver- 
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semen;<î  à  sa  ciiargp.  laquel..-  sera  portée  au 
compte  individuel  de  l'assuré  ;  2»  a  une 
amende  égale  aux  versements  omis,  quel 
auen  soit  le  chiffre,  qui  sera  versée  au  fonds 
rie  réserve  (V.  supi-à,  n»«  52.  53).  Il  convient 
d'ajouter  qu'en  cas  de  refus  par  le  patron 
d'acquitter  les  contributions  qui  lui  in- 
combent, le  tribunal  de  simple  police_  peut 
être  saisi  par  la  plainte  de  l'ouvrier,  qui  a  ici 
qualité  de  partie  lésée.  —  La  non -présenta- 
tion de  la  carte  par  l'assuré  constitue  a  sa 
charge  une  faute  qui.  en  mettant  l'employeur 
dans  l'impossibilité  d'observer  les  formaliti's 
oui  lui  sont  imposées,  e.'sonère  *:el"'-Ç' ,°^ 
toute  responsabilité  pénale  (Crim.  22  juin  1912. 
D   P.  1912.  1.  297).  V.  infrà,  n»  91.       ^    , 

80-81.  La  contribution  du  propriétaire 
foncier  pour  son  métayer,  assuré  facultatif,  est 
oblisatoire  au  même  titre  que  celle  du  pa- 
tron pour  son  salarié.  L'art.  3G,  §  2,  dispose, 
en  effet,  que  le  versement  du  métayer  en- 
traine de  plein  droit  le  payement  d'une  con- 
tribution ésale  par  le  propriétaire.  Et  cette 
ré"le  ne  peut  être  éludée  par  la  convention 
contraire  des  parties  intéressées.  —  La  sanc- 
tion de  cette  obligation  réside  dans  1  art.  l-i. 
\\.  Sans  doute, cet  article  vise  «  l'employeur» 
et  non  le  propriétaire;  mais  l'assimilation, 
à  ce  point  de  vue  spécial,  est  justifiée  par  la 
loi  elle-même,  qui  a  fait  au  propriétaire  une 
.situation  exceptionnelle,  très  voisine  de  celle 
du  patron  occupant  des  salariés. 
82.  Les  contributions  des  employeurs 
'tablies,  aux  termes  de  l'art.  2,  §  2.  de 


sont    étilUiic^,    au.x    ..-.....-^    — ..    .„.-.-,    .,    -. 

la  loi.  sur  les  mêmes  bases  que  les  verse- 
ments obligatoires  des  assurés;  elles  sont 
donc  rigoureusement  égales  à  ceux-ci.  —  Par 
suite ,  les  patrons  des'salariés  «  au  temps  » 
doivent  verser  :  , 

Pour  chaque  assuré  homme  qu  ils  em- 
ploient, 9  flancs  par  an.  soit  0  fr.  7o  par 
mois,  ou  0  fr,  03  par  journée  de  travail  ; 

Pour  chaque  femme,  6  francs  par  an.  soit 
0  fr.  50  par  mois,  ou  0  fr.  02  par  journée  de 

travail  ;  ...,■.  j 

Pour  chaque  mineur  de  dix -huit  ans  (le 
l'un  ou  l'autre  sexe.ifr.  50  par  an.  soit  0  fr.  3/5 
par  mois,  ou  0  fr.  015  par  journée  de  tra- 

En  ce  qui  concerne  le  taux  des  versements 
des  employeurs  occupant  des  ouvriers  à 
façon,  à  la  tâche,  aux  pièces  ou  à  domicile, 
ou  des  salariés  intermittents  (journaliers), 
V.  suprà,  n"  58,  59,  61.  —  On  a  indique 
suprà,  n"  77,  le  taux  des  versements  des 
propriétaires  fonciers  pour  leurs  métayers 
assurés  facultatifs.  -  Quant  aux  assurés 
visés  à  l'art.  :i6,  §  1.  de  la  loi.  qui  veulent 
constituer  une  retraite  aux  membres  de 
leur  famille,  non  salariés,  travaillant  et 
habitant  avec  eux,  leurs  versements  doivent 
être  de  9  francs  au  moins  (Arg.  art.  36, 
<   2).  .         , 

83.  Les  chiffres  ci -dessus  mentionnes 
constituent  des  maximums  qui  ne  peuvent 
Mre  dépassés.  En  effet,  les  contributions  des 
employeurs  sont  égales  aux  seuls  versements 
jbliga'loires  des  assurés  (L.  5  avr.  1910, 
art.  2,  §  2);  or.  ces  versements  sont  eux- 
mêmes  des  maximums  (V.  suprà,  n»  57).  — 
11  suit  de  là  que  les  versements  facullalifs 
des  assurés.  —  et  par  là  il  faut  entendre  les 
versements  faits  par  eux  volontairement,  en 
^us  des  cotisations  auxquelles  ils  sont  obli- 
gatoirement tenus,  —  n'entraînent  à  la  ch.Trf;e 
de  leurs  employeurs  aucune  contribution 
corrélative.  11  en  est  de  même  pour  les  ver- 
sements (toujours  facullalifs)  des  salariés  ga- 
gnant de  5U00  à  6tKX)  francs  par  an.  —  Une 
exception  notable  à  cette  règle  résulte  de 
l'art.  36,  §  2,  de  la  loi,  aux  termes  duquel, 
comme  on  l'a  vu  suprà.  n"  80,  les  verse- 
ments des  méiavers  entraînent  de  plein  droit 
le  pavement  de" contributions  égales  par  les 
propriétaires  fonciers.  Toutefois,  il  faut 
reconnaître  que  l'expression  «  versements 
lacultatifs  »  n'a  pas  le  même  sens  pour  les 


assurés  facultatifs  (comnie  les  métayers)  que 
pour  les  assurés  obligatoires. 

84.  Enfin,  comme  on  l'a  expliqué  supra, 
n«  70,  lorsqu'un  employeur  occui>e  un  ou- 
vrier qui  a  acquitté,  pour  l'année  en  cours, 
ses  versements  obligatoires,  il  n'a  aucune 
contribution  à  payer  pour  lui  (Décr.  25  mars 
1911.  art.  30). 

85.  L'art.  2,  §  5,  de  la  loi.  interdit  aux 
employeurs  de  récupérer  sur  les  salariés  le 
montant  des  contributions  auxquelles  ils  sont 
tenus  ;  ces  contributions  doivent  demeurer 
à  leur  charge  exclusive,  toute  conveniion 
contraire  étant  nulle  de  plein  droit.  Mais 
aucune  sanction  pénale  n'est  prévue  pour  les 
infractions  à  cette  régie.  —  V.  cependant,  en 
ce  qui  concerne  les  contributions  patronales 
des  travailleurs  à  domicile  occupant  des  sa- 
lariés, suprà,  n»  76  bis. 

Art.  4.  —  Perception  et  encaissement  des 
versements  des  assurés  et  des  cont.^ibh- 
tlo.ns  des  employeurs. 

g  1er.  —  Les  timbres -retraite. 

86.  Les  versements  des  assurés  et  les  1 
contributions  des  employeurs  sont  acquittés 
par  les  intéressés  au  movea  de  l'^ipposition, 
«ur  la  carte  annuelle,  de'  timbres  spéciaux, 
dits  timbres-retraite,  émis  et  vendus  par 
l'Etat.  Ces  timbres  sont  d'un  type  uniforme 
et  servent  aussi  bien  à  constater  les  verse- 
ments ouvriers  ou  patronaux  q'ie  ceux  des 
assurés  facultatifs.  En  ce  qui  concerne  les 
assurés  obligatoires,  le  monlant  totjl  du  pré- 
lèvement et 'de  la  contribution  patronale  est 
représenté  par  un  ou  plusieurs  timbres  que 
l'employeur  doit  apposer  sur  la  carte  de  l'as- 
suré et  sur  lesquels  il  mentionne  la  d.ite  de 
l'apposition,  à  l'exclusion  de  toute  autre  in- 
dication (notamment  de  son  nom).  Les  timbres 
dépourvus  de  cette  mention  sont  présumes 
représenter  des  versements  personnels  de 
l'assuré  iL.  5  avr.  1910,  art.  3,  §  5,  moditié 
par  L.  17  août  1915). 

87.  Les  timbres- retraite  sont  mis  en 
vente  dans  les  bureaux  de  poste,  chez  les 
receveurs  buralisles  et  dans  les  débits  de 
tabac  (Arr.  min.  3  juin  1911).  —  L'art.  24 
de  la  loi  du  5  avr.  1910  punit  d'une  amende 
de  100  à  20IJU  fram-s  et  d'un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  à  deux  mois  l'assure  ou 
toute  personne  coupable  d'avoir  fait  dispa- 
raître des  cartes  annuelles  les  timbres  dû- 
ment apposés.  L'art.  463  c.  pén.  (circons- 
tances atténuantes)  et  la  loi  «lu  26  mars  18U1 
(sursis  à  l'exécution  de  la  peine)  sont  appli- 
cables à  ce  délit. 


§  2.  —  Le  précompte  par  l'employeur. 

88.  La  loi  du  5  avr.  1910  prévoit  deux 
modes  de  perception  des  versements.  Le 
premier,  qui  ne  peut  s'appliquer  qu  aux  sa- 
lariés, consiste  dans  le  prélèvement,  |iar  les 
patrons,  des  cotisations  des  assurés  sur  les 
salaires  qui  leur  sont  dus  ;  on  donne  à  celte 
perception  le  nom  de  précompte,  parce 
qu'elle  s'opère  avant  que  les  espèces  soient 
comptées  à  l'assuré.  —  L'autre  mode  de 
versement  consiste  dans  l'encaissement  des 
cotisations  par  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels ou  autres  organismes  autorisés  à  cet 
effet  (V.  infrà,  n"  92  et  s.).  —  Il  va  de 
soi  que  ces  deux  systèmes  s'excluent  1  un 
l'autre  :  il  ne  peut  y  avoir  précompte 
lorsque  les  versements  sont  faits  à  un  orga- 
nisme encaisseur,  et  réciproquement. 

89.  Le  précompte  s'elléctue  de  la  m.Tniere 
suivante  :  à  chaque  payement  de  salaire,  le 
patron  retient  à  l'ouvrier  ou  à  l'emplove  le 
montant  des  cotisations  dont  celui-ci  est 
redevable,  d'après  le  temps  pendant  lequel  il 
a  travaillé  pour  son  compte;  puis  il  colle,  sur 
la  carte  annuelle,  un  ou  plusieurs  timbres- 
retraite  représentant,  au  total,  sa  propre  con- 
tribution et  le  versement  de  l'assure.  Il  men- 
tionne sur  les  timbres  la  date  de  l'apposition, 


àl'exclusion  de  toute  antre  indication  (notam 
ment  de  son  nom)  ;  les  timbres  dépourvus  de 
cette  mention  sont  présumés  représenter  des 
versements  personnels  de  l'assuré  (L.  5  avr. 
1910,  art.  3.  §  1,  et  .§  5,  modifié  par  L.  17  août 
1915).  _  Soit,  parexemple,  un  patron  ayant  des 
employés  au  mois  :  lois  du   payement  men- 
suel, il  retient  0  fr.  75  (0  fr.  50  si  ce  sont  des 
temines)  sur   les   appointements  de   chacun 
d'eux  (à  moins,  bien  entendu,  que  ceux-ci  ne 
fissent  leurs  versements  à  une  société  de  se- 
cours mutuels  ou  autre  organisme),  et  il  .ip- 
pose  sur  chaque  carte  un  timbre  de  1  fr.  oO 
(l  franc  pour  les  femmes).  —  .\utre  exemple  : 
un  particulier  occupe  un  ouvrier  pend.uil  cing 
j'.urs:  en   le    payant,   il   lui   retient  0  fr.   lo 
(0  fr.  03  X  5),  et  appose  un  timbre  de  0  fr.  30. 
—  Si,  généreusement,  le  patron  n'exeice  pas 
le  préifoinpte  et  prend  à  sa  ctiarge  le  verse- 
ment de  son  ouvrier,  de  son  employé,  de  son 
domestique,  il  appose  sur  la  carte  de  l'assure 
un  timbre  représentant  le  montant  des  deux 
cotisations. 

90.  Le  précompte  est  obligatoire  pour  le 
patron,  en  ce  sens  que  celui-ci  ne  peut  se 
borner  à  apposer  sur  la  carte  du  salarié  qu'il 
emploie  un  timbre  d'une  valeur  égale  à  sa 
propre  contribution,  laissant  ainsi  à  l'ouvrier, 
à  l'employé,  au  serviteur,  le  soin  de  faire  ses 
versements  au  moyen  de  timbres  que  celui  ci 
apposerait  lui-même.  En  effet,  l'art.  3.  §  1", 
dispose,  en  termes  impératifs,  que  les  verse- 
ments des  salaries  «  sont  prélevés  sur  le  sa- 
laire par  l'employeur  lors  de  chaque  paye  »; 
et  le  paragraplie  5  du  même  article  énonce 
que  le  monlant  total  du  prélèvement  et  de  la 
contribution  patronale  est  représenté  par  un 
timbre  «  que  I  employeur  doit  apposer  saï  1-â 
carte  de  l'assuré  ».  „  ,  .  . 

91.  Ces  dispositions  de  l'art.  3  doivent  être 
observées  par  le  patron  toutes  les  fois  qu'aLi 
moment  de  la  paye  l'employé  présante  sa 
carte,  ou  bien  lorsque,  celle-ci  ne  lui  ayan; 
pas  encore  été  délivrée,  il  consent  au  pré- 
lèvement du  versement  à  sa  charge,  saui 
apposition  ultérieure  du  timbre;  mais  n  en 
est  autrement  lorsque  l'emplove  refuse  sou 
de  présenter  sa  carie,  soit  de  subir  le  nre- 
lèvemont  (Civ.  11  déc.  1911  11.  P.  1912.  1. 
83;  Crim.  22  juin  1912,  D.  P.  1912.  1.  29/). 
En  pareil  cas,  l'employeur,  qui  se  trouve 
dnns  l'impossibilité  d'apposer  le  timbre  pres- 
crit, peut  se  libérer  de  la  somme  a  sa  charge 
en  la  versant,  à  la  lin  de  chaque  mois,  direc- 
tement ou  par  la  poste,  au  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix  ou  à  l'organisme,  reconnu  par 
la  loi,  auquel  est  affilié  l'assuré  il.,  o  avr. 
1910,  art.  23,  §2).  D'après  la  Cour  de  cassa- 
tion (Civ.  11  déc.  1911;  Crim.  22  juin  1912 
précitési,  le  versement  au  greffe  est  faeullalif 
pour  le  patron,  et  l'expression  «  la  somme 
a  sa  charge  »  désigne  seulement  la  ccmlri- 
bution  patronale.  Le  patron  se  trouve  donc, 
par  suite  du  défiut  de  présentation  de  la 
carie  par  l'ouvrier,  affranchi  de  l'obligation 
de  faire  aucun  prélèvement  sur  le  salaire 
et  exonéré  de  toute  responsabilité  pénale  (V. 
Dissertation  D.  P.  1911.  2.  ■260).  . 

91  bfs.  L'employeur  qui  a  obtenu,  a  cet 
effet,  une  autorisation  du  préfet,  et  qui 
a  déposé  entre  les  mains  du  prépose  de  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  de  son 
arrondissement  un  cautionnement  non  pro- 
ductif d'intérêts,  dont  le  chiffre  est  hxe  et 
revisé  périodiquement  par  le  préfet  en  pre- 
nant pour  base  le  montant  de  ses  contribu- 
tions ouvrière  et  patronale  pendant  un  tri- 
mestre, peut  n'apposer  que  quatre  fois  par 
an  dans  les  quinze  premiers  jours  de  chaque 
trimestre,  les  timbres  mobiles  représentant 
lesdites  contributions  pour  la  période  trimes- 
trielle précédente.  Les  patrons  qui  appar- 
tiennent à  une  association  autorisée  p^r  un 
arrêté  du  ministre  du  Tr.ivail,  et  garantis- 
sant solidairement  la  solvabilité  de  ses  adhé- 
rents au  point  de  vue  du  payement  des  con- 
tributions patronale  et  ouvrière,  jouissent  de 
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la  même  faculté.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas , 
l'autorisation  émanant  soit  du  iiiiiiislre  du 
Travail,  soit  du  préfet,  est  portée  à  la  con- 
naissance des  salariés,  par  voie  d'affichage 
permanent,  dans  le  local  où  la  paje  est 
effectuée.  Si  l'ouvrier  quitte  rétablissement, 
ou  si  sa  carte  doit  être  échangée  avant  l'expi- 
ration du  trimestre,  l'employeur  doit  pro- 
céder sans  retard  à  l'apposition  des  timbres 
exigibles  à  la  date  du  départ  ou  de  l'échange 
(L.  5  avr.  1910,  art.  3,  §  2,  ajouté  par  L. 
17  août  1915).  —  Les  employeurs  qui  occupent 
des  salariés  non  soumis  au.x  dispositions  de 
l'art.  M  du  livre  1"  c.  trav.  sur  le  payement 
des  salaires  (V.  suprà ,  Louage  d'ouvrage, 
n»  18  bis)  sont  tenus  d'apposer,  lors  de  l'é- 
change de  la  carte  annuelle,  les  timbres  cor- 
respondant à  la  période  de  travail  effectuée 
depuis  la  précédente  paye  (Même  art.,  §  3 
nouveau). 

§  3,  —  Encaissement  des  versements  par 
tes  sociétés  de  secours  tnutuels.  les  caisses 
d'épargne ,  etc. 

92.  Le  précompte  par  l'employeur  n'est 
pas  le  seul  mode  de  perception  des  ver- 
sements des  assurés.  L'art.  3,  §  7,  et  l'art.  39 
de  la  loi  du  5  avr.  1910  permettent  à  certaines 
institutions  de  prévoyance  de  se  charger  de 
l'encaissement  des  versements  obligatoires 
ou  facultatifs  de  leurs  adhérents,  si  ceux-ci 
en  font  la  demande.  —  Quels  sont  les  orga- 
nismes admis  à  faire  l'encaissement  des  coti- 
sations des  assurés?  L'art.  3,  J;  7,  de  la  loi, 
vise  toutes  les  caisses  prévues  à  l'art.  14  (V. 
infrà,  o"  145)  et  les  caisses  d'épargne  ordi- 
naires ;  l'art.  39  vise  la  Caisse  nationale 
d'épargne  postale.  Le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  25  mars  19'11  est  moins 
général  :  il  admet  bien  à  l'encaissement  les 
caisses  d'épargne  ordinaires  et  la  Caisse 
nationale  d'épargne  ;  mais,  parmi  les  caisses 
mentionnées  à  l'art.  14,  il  ne  retient  que  les 
sociétés  et  unions  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  et  les  caisses  de  retraites  de  syndi- 
cats professionnels  (Sur  ce  qu'il  faut  com- 
prendre exactement  sous  cette  dénomination, 
V.  infrà,  n"  161). 

93.  Les  institutions  dont  il  s'agit  peuvent 
encaisser  non  seulement  les  versements  des 
assurés  (obligatoires  ou  facultatifs),  mais  en- 
core les  contributions  patronales  afférentes  à 
l'emploi  de  salariés  adhérents  à  ces  orga- 
nismes. Les  patrons  qui  n'usent  pas  de  cette 
faculté  s'acquiltent  de  leur  contribution  au 
moyen  de  l'apposition,  sur  la  carte  annuelle, 
de  timbres -retraite  (L.  5  avr.  1910,  art.  8, 
§  9,  modifié  par  L.  17  août  1915).  —  Sur  la 
remise  de  5  p.  100  allouée  aux  organismes 
qui  se  chargent  de  la  collecte  des  versements, 
■y.  infrà,  n»  158. 

94.  —  ).  Encaissement  par  les  sociétés 
de  secours  mutuels.  —  Toute  société  ou  union 
de  sociétés  de  secours  mutuels  fonctionnant 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  i"  avr.  1898, 
qui  veut  être  admise  à  faire  les  encaissements 
prévus  par  l'art.  3  de  la  loi  sur  les  retraites, 
adresse  au  préfet  du  département  dans  lequel 
elle  a  son  siège  une  demande  signée  par  son 

?  résident.  Cette  demande  est  accompagnée  : 
»  d'un  extrait  de  la  délibération  de  l'assem- 
blée générale  par  laquelle  la  société  ou  l'union 
de  sociétés  a  déclaré  vouloir  se  charger  de 
l'encaissement  des  versements  obligatoires 
ou  facultatifs  de  ceux  de  ses  adhérents  qui 
le  demanderaient  ;  2"  des  statuts  de  la  so- 
ciété ;  3»  du  règlement  intérieur  adopté  par 
l'assemblée  générale  pour  le  service  de  l'en- 
caissement ;  4"  des  comptes  des  trois  der- 
nières années.  —  Il  est  remis  à  la  société  un 
récépissé  de  la  demande  et  des  pièces  annexes, 
indiquant  la  date  de  leur  arrivée  à  la  préfec- 
ture (Décr.  25  mars  1911 ,  art.  31). 
_  95.  Le  préfet  transmet  sans  retard  le  dos- 
sier avec  ses  observations  au  ministre  du  Ira- 
vail.  Il  est  statué  sur  la  demande  par  les 
ministres  du  Travail  et  des  Finances  dans  un 


délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  de  son 
arrivée  à  la  préfecture.  Si,  à  l'expiration  de 
ne  délai,  la  société  n'a  pas  reçu  notification 
de  la  décision  des  ministres,  elle  peut  con- 
sidérer sa  demande  comme  rejetée  et  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  (Décr.  pré- 
cité, même  art.).  —  Il  semble  qu'il  y  ait  lieu 
d'étendre  à  ce  pourvoi  les  immunités  (dis- 
pense du  ministère  d'avocat,  exemption  de 
Irais)  accordées  par  l'art.  16  de  la  loi  du 
lef  avr.  1898  et  par  les  art.  17  et  22  de  la  loi 
sur  les  retraites. 

96.  Les  administrateurs,  directeurs  ou 
gérants  de  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  perçoivent,  sans  autori- 
sation régulière,  les  versements  prévus  par 
la  loi  du  5  avr.  1910,  sont  passibles  d'une 
amende  de  100  à  2  000  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  à  deux  mois. 
L'art.  463  c.  pén.  (circonstances  atténuantes) 
et  la  loi  du  26  mars  1891  (loi  Bérenger,  ou 
de  sursis  .«cuit  applicables  (L.  5  avr.  1910, 
art.  24 1. 

97.  Lorsqu'un  assuré,  obligatoire  ou  facul- 
tatif, désireopérerses  versements  (obligatoires 
ou  facultatifs)  à  la  société  collectrice  dont  il  est 
adhérent,  il  en  fait  la  déclaration  écrite  au 
président.  Le  modèle  de  cette  déclaration  a 
été  donné  par  un  arrêté  du  ministre  du  Tra- 
vail du  25  avr.  1911.  L'assuré  désigne,  parmi 
les  caisses  d'assurance  indiquées  par  cette 
société,  celle  à  laquelle  son  compte  individuel 
est  ou  doit  être  ouvert.  Au  reçu  de  cette  dé- 
claration, la  société  appose,  avec  son  cachet, 
sur  la  carte  annuelle  de  l'assuré,  une  men- 
tion datée  et  signée  du  président  ou  de  son 
délégué,  par  laquelle  elle  déclare  se  charger 
de  l'encaissement  des  versements  de  l'assuré 
pendant  le  trimestre  courant  et  le  trimestre 
suivant  de  l'année  de  validité  de  la  carte 
(V.  Arr.  min.  précité,  art.  3).  Lorsqu'il  s'agit 
d'un  assuré  obligatoire,  cette  mention  em- 
porte pour  l'employeur,  pendant  le  délai  ci- 
dessus,  décharge  du  prélèvement  à  opérer 
sur  le  salaire  en  vertu  de  l'art.  3,  §  l"',  de  la 
loi  (Décr.  25  mars  1911,  art.  32  et  33). 

98.  La  carte  annuelle  de  l'assuré  obliga- 
toire doit  être  ensuite  produite  à  la  société 
dans  la  dernière  quinzaine  de  la  période  dé- 
terminée par  l'art.  33  du  décret  du  25  mars 
1811  (V.  suprà,  n»  97)  et  de  chacun  des  tri- 
mestres suivants  de  l'année  de  validité  de  la 
carte,  à  moins  que  des  intervalles  plus  rap- 
prochés ne  soient  prescrits  par  le  règlement 
intérieur.  A  chaque  production  de  la  carte, 
la  société  provoque  de  la  part  de  l'assuré  le 
versement  nécessaire  pour  former  avec  les 
versements  antérieurs  un  total  au  moins  égal 
à  celui  des  contributions  patronales  obliga- 
toires constatées  sur  la  carte.  Quand  ce  ver- 
sement a  été  effectué,  la  carte  reçoit  une 
mention  nouvelle,  semblable  à  celle  indiquée 
suprà ,  n»  97 ,  et  ayant  les  mêmes  effets  pen- 
dant ie  trimestre  suivant  (Décr.  précité, 
art.  34).  —  Lorsque,  deux  fois  de  suite,  l'as- 
suré a  négligé  de  produire  sa  carte  annuelle 
dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  la  déclaration 
visée  suprà,  n»  97,  doit  être  renouvelée  (Arr. 
min.  travail,  25  avr.  1911,  art.  1er). 

99.  Chaque  versement  fait  à  la  société 
par  un  assuré  obligatoire  ou  facultatif  est 
constaté  par  l'apposition  immédiate  sur  la 
carte  de  l'assuré  de  timbres  mobiles  représen- 
tant le  montant  du  versement.  En  outre,  dans 
le  cas  de  payement  d'avance  d'un  versement 
obligatoire  (L.  5  avr.  1910,  art.  3,  §8),  la 
carte  reçoit  une  mention  indiquant  le  mon- 
tant de  la  somme  versée  d'avance.  La  société 
tient  un  compte  des  versements  faits  par 
chaque  assuré  (Décr.  précité,  art.  35).  Ce 
compte  doit  être  conforme  au  modèle  n»  2 
annexé  à  l'arrêté  ministériel  précilé  du  25  avr. 
1911.  Toutes  les  fois  qu'un  assuré  effeclue  un 
premier  versement  sur  une  nouvelle  carte  an- 
nuelle, il  lui  est  ouvert  un  nouveau  compte 
à  ce  carnet.  De  plus,  les  sociétés  collectrices 
ont  la  faculté  de  tenir  un  répertoire  alphabé- 


tique établi  dans  la  forme  du  modèle  n"  3  an- 
nexé audit  arrêté. 

100.  Les  sociétés  collectrices  sont  placées 
pour  les  opérations  d'encaissement  qu'elles 
effectuent,  sous  le  contrôle  des  receveurs  des 
finances,  et,  dans  le  département  de  la  Seine, 
du  receveur  central  des  finances.  Elles  sont 
également  soumises,  pour  les  mêmes  opéra- 
tions, aux  vérifications  de  l'inspection  géné- 
rale des  finances.  Le  contrôle  et  les  vérifica- 
tions s'exercent  au  siège  de  la  société.  Il  peut 
être  procédé  à  l'appel ,  total  ou  partiel ,  des 
cartes  des  assurés,  si  l'agent  de  contrôle  ou 
de  vérification  juge  cette  mesure  indispensable 
(Décr.  2ri  mars  1911,  art.  36).  —  Les  tréso- 
riers des  sociétés  collectrices  sont  tenus  de 
communiquer,  sans  déplacement,  tant  aux 
receveurs  des  finances  qu'aux  inspecteurs  des 
finances,  tous  les  documents  relatifs  aux  opé- 
rations d'encaissement  (art.  37).  —  Les  rece- 
veurs des  finances  et  le  receveur  central  des 
finances  de  la  Seine,  ainsi  que  les  inspecteurs 
des  finances,  doivent,  lors  de  leurs  opérations 
sur  place  et  immédiatement  avant  d'y  procé- 
der, en  donner  avis  au  président  de  la  société, 
afin  qu'il  puisse  y  assister  ou  s'y  faire  repré- 
senter. Ils  communiquent  leurs  observations 
au  trésorier  et  au  président  et  envoient,  avec 
les  réponses  de  ces  derniers,  le  dossier  au 
ministre  des  Finances,  qui  le  transmet  au 
ministre  du  Travail  et  se  concerte  avec  lui 
sur  la  suite  à  y  donner  (art.  38). 

101.  L'admission  d'une  société  collectrice 
à  se  charger  de  l'encaissement  des  versements 
de  ses  adhérents  peut  être  retirée  pour  irré- 
gularités commises  dans  le  service  de  l'en- 
caissement, et  notamment  pour  négligence 
dans  le  recouvrement  des  versements  obli- 
gatoires. La  société  doit  être  préalablement 
mise  en  demeure  par  le  ministre  du  Travail 
de  produire  ses  observations  sur  les  motifs 
invoqués  à  l'appui  du  retrait  d'admission.  Un 
délai  lui  est  imparti  par  la  mise  en  demeure 
pour  régulariser  sa  situation.  Si,  à  l'expira- 
tion de  ce  délai,  la  société  n'a  pas  procédé  à 
cette  régularisation,  le  retrait  de  l'admission 
est  prononcé  par  les  ministres  du  Travail  et 
des  Finances,  après  avis  de  la  section  perma- 
nente du  conseil  supérieur  des  retraites  ou- 
vrières. La  société  qui  a  été  l'objet  d'une 
mesure  de  celte  nature  ne  peut  être  admise 
de  nouveau  à  se  charger  de  l'encaissement 
des  versements  qu'après  un  délai  minimum 
de  (rois  ans  (art.  40). 

101  Ins.  Les  dispositions  des  art.  32  à  35 
du  décret  du  25  mars  1911  (V.  suprà,  n»»  97 
et  s.)  sont  applicables,  dans  les  conditions  à 
déterminer  par  un  arrêté  ministériel,  aux 
employeurs  qui  usent  de  la  faculté  prévue 
par  l'art.  3,  §  9,  de  la  loi  (V.  suprà,  n«  93  ) 
(Décr.  1911,  art.  41,  ^  2,  ajouté  par  Décr. 
15  févr.  1916). 

102.  —  II.  Encaissement  par  les  caisses 
de  retraites  des  syndicats  professionnels .  — 
Toutes  les  dispositions  relalives  aux  sociétés 
et  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  (V. 
suprà,  n»s  94  à  101)  sont  applicables  aux 
caisses  de  retraites  de  syndicats  professionnels 
ouvriers  ou  mixtes,  qui  veulent  être  ou  qui 
sont  admises  à  encaisser  les  cotisations  de  leurs 
membres  par  application  de  l'art.  3,  §  5,  de 
la  loi  sur  les  retraites  (Décr.  25  mars  1911, 
art.  41,  §  1"). 

103.  —  III.  Encaissement  par  les  caisses 
d'épargne  ordinaires.  —  Toute  caisse  d'épar- 
gne ordinaire  qui  veut  être  autorisée  à  faire 
l'encaissement  des  cotisations  des  titulaires 
de  ses  livrets  adresse  au  préfet  du  départe- 
ment dans  lequel  elle  a  son  siège  une  de- 
mande signée  par  son  président.  Cette  de- 
mande est  accompagnée  :  1°  d'un  extrait  de 
la  délibération  du  conseil  des  directeurs,  par 
laquelle  la  caisse  d'épargne  a  déclaré  vou- 
loir se  charger  de  l'encaissement  des  verse- 
ments obligatoires  ou  facultatifs  de  ceux  des 
itulaires  de  ses  livrets  qui  le  demanderaient; 
2"  des  statuts  de  la  caisse  d'épargne;  3»  du 
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H«   art     32     33,   34,  3o    et   40  (M     supra, 
nof  97     98.  99.    101)   sont    applicables  aux 
caisses'   d'épargne    ordinaires    autorisées    a 
encaisser  les  versements  (art.  43).  U  ï J»  "f" 
^."^ement  d'étendre  a  ces  organismes  1  art  2^- 
de  la  loi  du  5  avr.  1910  (V.  s^'pra,  n-  9b). 
En  ce  qui  concerne  la  comptabilité  et.le  con- 
t61e     les  omisses  d-éparpie  collectrices  ne 
^ont 'pas  assimUées  aux  sociétés  de  secours 
mutuels;  elles   restent  soumises  aux  règles 
ffénérales  qui  les  refassent  (art.  44). 
*  IM    L'assuré  qui  a  déclaré,  vouloir  faire 
se' "rrsements  à  une  caisse  d  épargne  ordi- 
nTire^utorisée   à   cet   eflet,   P-^"'  ''^"''"^^'^ 
par  écrit  que  tout  ou  partie  de^  fo^f^?^; 
rant  à  son  livret  suit  emp  oi;e  par  l|^caisse 
à  ces  versements  (Décr.  précité,  ^rt.  46). 

t05   —  IV.  Encaissaient  pai   'a  i^a^'^ 
nationale  d'épargne  Po^/f^- ".  ^'    Lerde 
nationale   d'épargne   postale   entend  user  ae 
la  faculté  qui  lui  a  été  reconnue  par  1  art.  da 
le  la  loi  du  3  avr.  1910.  les  dispositions  de. 
art   32     as,  34  et  35  du  décret  du  '2o  mars 
19U  (V.  sùprà,  nos  97  à  99)  Im,  ^o^\.^PP^^: 
.ables   sous  la  réserve  que  la  déclaration  de 
Issur'é  prévue  à  l'art.  32  doit  être  faite  au 
riciveur    du    bureau   de    poste    ou     assure 
désire  opérer  ses  versements,  et  que  la  raen- 
don  pre^vue    à    l'art.   33  doit  être .  «latee  et 
si-iiée  par  ce  receveur  (Uécr.  précité,  art.  4.J). 
-"  L^assuré    qui    fait    ses   versements    a  la 
Caisse    nationale  d'épargne    peut   demander 
par  écrit  que  tout  ou. partie  des  sommes  por^ 
tées  sur  son  livret  soit  employé  par  la  caisse 
a  ce-ers_em^en.s  (art.^«5)^^^^^^^^  ^^^  ^^„, 

trihution^  patronales.   -    Lor^iu'un  assure 
obligatoire  effectue  ses  versements   dans  la 
caisfe  dune  société  de  secours  mutuels  ou 
de  l'un  des  organismes  autorisés  a  cet  effet 
ie  patron  qui  Temploie  n'opère  é^demment 
iucC   retenue  sur  son  salaire  (\.s»p™ 
no  97  in  fine)  ;  quant  a  sa  propre  contribu- 
Uon      .1  peut  la  faire  encaisser,  par  ces  or- 
eanismes  dans  les  mêmes  conditions  (V .  su- 
|?-à  To  101  bis):  lorsqu'il  n'use  pas  de  cette 
Scu'lté     il  s'acquitte  de  sa   contribution  en 
apposant  sur  la  carte  annuelle  un  timbre-re- 
tr'Tiïe  (L.  5  avr.  1910,  art.  3,  S  9.  modihe  par 
L    17  août  1915).  C'est,  du  reste,  la  valeur  de 
ces  timbres  patronaux  qui  détermine  le  mon- 
^t  du  versement  trimestriel  que  1  organisme 
encaisseur  se  charge  de  recouvrer, 
s  4    _  Versements  des  assurés  et  îles  em- 
ployeurs  adhérents  à  une  caisse  patronale 
de  retraite. 

107.  Aux  termes  de  l'art.  19,  §3,  delà 
loi  du  5  avr.  1910.  les  emp  oyeurs  et  les  sala- 
riés qui   adhèrent   à   des    caisses   patronales 
ou  syndicales   ou   à  des  caisses  de  syndicats 
de  garantie  solidaire  peuvent  être  dispenses, 
IJTdécret  qui  autorise  la  constitution  de 
œs  organismes,  des  versements  et  des  con- 
?^rbut'ous  prévus  à  l'art.  2,   pourvu  que  les 
pensions  soient  au  moins  égales  a  celles  qm 
seraient   obtenues   dans  le  même  temps  en 
vtrtu  de  la  loi  des   retraites.   Dans  tous    es 
cafcest-à-dire  même  si  les  salaries  et  les 
patrons  sont  astreints  aux   '■'ersements     ils 
Lnt  dispensés  de  l'apposition   des  timbres- 
retraite  sur  les   cartes   annuelles  (L.   o  avr. 
ÎSÎO     art.  19,  S  4).  -  V.,  en   ce  qui  con- 
cerne les  versements  de  cette  catégorie  d  in- 
téressés, infrà,  n"  177. 
8  5  —  Modes  de  versement  des  cotisations 
des  assurés  facultatifs. 

108.  Des  deux  modes  de  Pf^j^ePt}»"/^! 

versements  indiques  supra,  °°  «»•  '•  ^  de 

soi   que   l'un,    -    le    précompte    par   lem- 
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ploveur      -    est    inapplicable    aux    assures 
f  cÙuaUfs.   puisque  ceux-ci  ne  sont  pas  des 
si^arés   (àaSs  tfoute,  il   y  a   parmi   eux  les 
sàar  es  savant  de  5  000  à  6  000  francs  par 
an    Mais  on  a  vu  ^prà,  n'  75,  que  leurs 
ors  mentrn'entraîne^t  aucune  con-T^^^ 
corrélative  de  leurs  employeurs  .  Le  te  règle 
néchit   toutefois   lorsque,    accidentellement, 
n  cultivateur,  un  artisan,  travaille  en  qua- 
"é  de  salarié    en  pareil  cas,  le  précompte  a 
eu     à  moins   que  l'assuré   ne  soit  aflilie  a 
une 'société  de  secours  mutuels  ou  autre  orga- 
nisme admis  à  encaisser  les  cotisations.  - 
Deux   r"s   s'ofl'rent  à    lassure   tacultaU 
nour  effectuer  ses  vei-sements   .   1»  il  peut 
coller  sur  sa  carte  annueUe  des  t,mbres-re- 
tra  te-  2.  Il  peut,  comme  l'assuré  obligatoire, 
adhérw   à   l'un   des   organismes  mentionnes 
sZrà     n'  92,  et  faire  encaisser  ses   verse- 
ment"  dans  lès  conditions   exposées   supra 
n«fq4  et  s.  On  remarquera,  toutefois,  que 
?art    34  du  décret  du  25  mars  1911  ne  lu. 
est   paV  applicable,  de   sort-?   que   la   pério- 
dicité de  présentation  de  «acart^B  a  Institu- 
tion collectrice  peut  être  différente  de  celle 
ndiqu^%''«,n'"98-  -  La  situation  des  me- 
t"vè?s  n'a7pellé  aucune  observation  parhci  - 
Uëre       ees*^  assurés    font  leurs  versements 
suivant  l'un  des  deux   modes  qui   viennent 
d^tr?  ndiqués,  et  ils  présentent  leur  carte 
annuelle  au  propriétaire,  q"' ï  fP-P^/^/Jf,",! 
la  limite  légale  (V.  supra,  n»  77),  les  timbres 
représentant  ses  contributions. 


Art.  5.  —  Allocations  viagères,  majorations 

ET  BONIFICATIONS  DE  L  Lt.\T. 


R    4er.    _   Assurés   obligatoires. 
109    Ainsi  qu'on  l'a  déjà  indiqué  sup^-à, 
n«  50,  la  participation   de  l'Etat  à  la  consti- 
tution de    la   retraite    des   salaries    consiste 
dans  le  service  d'une  allocation  viagère,  qui 
est  liquidée  et  payée  en  même  temps  que  la 
pension  proprement  dite.  -  Les  conditions 
^'obtention  âe  cette  allocation  viagère  varient 
suivant  l'.ige  de  l'assure  le  3  juill.  1911.  date 
de  irmise  en  vigueur  de  la  loi  sur  les  re- 
traites. Les  assurés  n'avant  pas,  a  cette  date, 
trente  ans  accomplis  (L.  ^9^0.  sH    4     §6 
modifié  parla  loi  du  2/   fevr.    1912,  ait    o4) 
Zt%l  de  ce  que.l'on  appelle  a  «  période 
norniale  »  d'application  de  la  loi  ;  ceux  qui 
Sn    dépassé,  à^ladite  époque   l'âge  de  trente 
ans,  appartiennent  à  la  .  période  transitoire  » 
Ces   dénominations   peuvent   donner   lieu   a 
une  confusion  qu'il  importe  de  dissiper  .  il 
ne  faut  pas  croire  que  les  trente  premières 
années  d'application  de  la  loi  constituent  la 
période  transitoire  et  que  le  régime  .normal 
ne  commencera  qu'en  194' ; /"/.e»»' e-  les 
deux  périodes  ont  pour  point  de  départ  com- 
mun le  3  juill.  1911.  et  elles  chevauchent 
"our   ainsi' dire,   l'une   sur. l'autre  pendant 
trente  ans.   Ainsi,  des  salaries  âges  de  d  x- 
huit,  vingt-sept  ou  vingt-neuf  ans  le  3  juill 
1911  sont  immédiatement  soumis  au  re-ime 
afférent   à    la   période    normale,    en    raerne 
temps  que  ceux^yant  dépassé  .trente  ans  bé- 
néficient des  dispositions  spéciales  a  la  pé- 
riode transitoire. 

p^^  Période  normale. 

110.  L'allocation  viagère  de  l'Etat  est  de 
100  francs  par  an.  Elle  est  augmentce  d  une 
ionifi?at?oifde  un  dixième  pou^  'ou t  assure 
de  l'un  ou  de  lautre  sexe  ayant  élevé  au 
^'oilis  trois  enfants  jusqu'à  }•%«  de  seize  ans. 
Si.  au  moment  de  la  liquidation  de  1' y^  ""?^ 
les  enfants  ou  l'un  d'entre  eux  ont  moins  de 
seize  ans  la  bonification  du  dixième  es  aç- 
cordée^o^squele  nombre  des  enfants  deves 
in<:mi'à  seize  ans  et  des  enfants  Mvants  au 
':,lZli7e  la  liquidation,  quel  que  soi 
l'âge  de  ces  enfants,  est  de  trois  au  moins 
ll^l  avr.  1910,  art  4,  §  1".  '"°d'''e  Pa^  ^ 
27  févr.  1912,  art.  54,  et  par  L.  17  août  1910) 


(Sur  les  justifications  à  fournir  a  cet  égard, 
V  Arr.  min.  6  août  1912,  .Mum.  off  d"  9  août 
1912).  Ce  supplément  d'allocation  de  10  francs 
par  an  n'étant  pas  réservé  au  chef  de  am.lle, 
et  les  assurés   des   deux    sexes_ étant  vises, 
le  bénéfice  doit  en  être  accorde  a  la  fois  au 
rnari  et  à  la  femme,  lorsque  tous  deux  ont 
fait  partie  des  assures  obligatoires  (\ .  Lecr. 
o^  mar"l911.  art.  13f,.  §  4.  modifié  par  Decr. 
6  août  1912).  Si   la  femme  n'est  pas  salariée 
et  sTelle  se  constitue  une  retraite  par  appli- 
cation de  l'art.  36.  §  6.  de  la  loi.  elle  a  droit 
également  à  la  bonification  du  dixième  ;  rna.s 
^relle  appartient  à  la  période  transitoire,  le 
calcul   ne   porte   que   sur   la   majoration   de 
l'Etat    cartes  femmes  non  salariées  ne  pro- 
fi^nî'pîs  des  avantages  P^-^ //■; ';7,',„^^ 
s  7  (V    n»  129).  —  Le  chiffre  de   lO'J  trancs 
Ist  susceptible  d'être  réduit  :  1»  lorsque  1  as- 
suré n'a  pas  effectué  le  nombre  de  versements 
Innuëls  r'equis  (V    infrà,  n»  1 1'^' •.'  V°-^-' 
sn  exécution  de     art.  o  de  la  loW.V.  «'/'«' 
n"  228).  il  a  demandé  la  liquidation  anticipée 

■^N  n'Tou'/avoir  droit  à  l'allocation  entière 
(100  frimes),  l'assuré  doit  justifier.  »  sourante 
nn^ii-  infrà  n-  220),  d'au  moins  trente 
^r^emen^^nnuels  atteignant  chacun  y 
compris  ses  versements  facultatifs,  les  cing 
shïèmes  de   la  double  cotisation   prévue  a 

Hillé  narla  loi  du  17  août  191o).  —  La  ouree 
e&e  du  service  militaire  obligatoire  dans 
l'armée  active  entre  en  compte  pour  la  deter- 
Son  du  montant  ^Jfoc.^^^e 


mination  au  mu"';»'",  --     ,    Vï  ,„-,,  iqV,\ 
(art    4     ^4.  modifie   par  L.  17  août  lyio) 
^Isi-à  dire  qu'un  salarié  ayant  effectue  vingl- 
tpt  versements  annuels  et  justiliant  de  ses 
troL^é"  de  présence  sous  les  drapeaux, 
au"a  ^t\  l'allocation  de  100  francs  comtne 
s',1  avait  fait  trente  versements.  L  eqm%alence 
ainsi   établie  entre  le  temps  passe  au   régi- 
ment et  les  années  de  versements    ne  s  ap- 
Sfque  qu'à  la  période  de  service  oMtgafo.re. • 
[es  terXs  formels  de  l'art.  4,  §,  4-  "e  per- 
mettent pas  de  l'étendre  aux  congés  plus  longs 
accomplis    en    vertu  d'engagements    ou    de 
reng^-ements.   -  Le  temps   pendant  lequel 
[es  Islurés  ont  été  mobilisas  entre  en  compte 
pour  la  détermination  du  montant  de  1  allo- 
cation viagère  (Décr.  ,18  nov.   1914     DP. 
1915   4.  36.  sanctionne  par  L.  31  dec.  i»?-"- 
Cette    disposition   s'applique    aux  .  mobilises 
dont  l'inscription  sur  les  listes  de  1  assurance 
obligatoire   a   été  effectuée  soit  pendant  les 
hostS.  soitau  plus  tard  dans  les  six  mo. 
de    la   date  de   la   cessation   des   hosti  ites 
fc^est-à-dire  le  24  avr.  1920  au  plus  tard)  (L. 
^1    déc    1915    art.  2).   Entre  également  en 
compte  la  du^ée  pendant  laquelle  les  assures 
obhgatoires  ont  été  dans  l'impossibilité  dcf- 
fec  Ser  leurs  versements,  en  raison  de  leur 
léour  dans  la  partie  du  territoire  occupée 
nar  l'ennemi  (L.  7  avr.  1918,  art.  1".  U-  f_- 
1919    4    9-0.  Pour  l'application  de  cette  loi, 
l' llécr.  le^vr.  1919  (D.  P-  1919.  4  9.)    mo- 
difié par  Décr.  1"  avr.  1920  (D.  P.  19-0-  ». 

™l'l1  bis.  Les  assurés  obligatoires  qui  à 
leur  anniversaire  de  naissance  précédant  le 
l^"mai  1914.  avaient  effectué  les  versements 
réglementaires  prévus  pour  bénéficier  de 
ra'îlorat  on  viagère,  et  qui  ont  cesse  de  verser 
ou  ve,^é°rré=ulierement  pendant  la ,guerre 
ont  prêtre  rétablis  dans  leur  droit  éventuel 
à  cette  allocation,  moyennant  le  versement 
?éS-oactif  des  cotisations  omises  par  eux  entre 
ranniver^aire  de  naissance  ci-dessus  spécifie 
'e'  ce  ùfqu^a  suivi  le  6  août  1920  (L    6  août 

1920   Bu«.  î"'?'»'-  -O»""-'  ^^-^'  ?■  **^*'     • 

111  (ei-  Pour  les  femmes,  chaque  nais- 
sance d'enfant,  constatée  par  la  déclaration 
faite  à  rotficier  de  l'état  civil,  compte  pour 
uneann'^e  dans  la  détermination  du  montant 
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de  l'allocation  viagère  (L.  1910,  art.  4,^4, 
complété  par  L.  27  févr.  1912,  art.  51).  Il  ré- 
sulte de  la  discussion  que  cette  disposition 
s'applique  aux  femmes  appartenant  a  la  pé- 
riode transitoire. 

112.  Si  le  nombre  des  années  de  verse- 
ments est  inférieur  à  trente,  mais  supérieur 
à  quinze,  l'allocation  viagère  est  calculée  à 
raison  de  3  tr.  33  par  année  de  versement 
complet  (L.  5  avr.  1910,  art.  4,  S  3,  modiâé 
par  L.  27  févr.  1912,  art.  54).  S'il  n'y  a  pas 
eu  quinze  versements  complets,  il  n'est  ac- 
cordé aucune  allocation.  —  11  est  tenu  compte, 
pour  le  calcul  de  l'allocation  réduite,  des  an- 
nées de  service  militaire  obligatoire,  comme 
pour  l'allocation  entière. 

113.  Une  autre  cause  de  réduction  de 
l'allocation  viagère  est  la  demande  de  liqui- 
dation anticipée  de  la  retraite  par  l'assuré, 
en  exécution  de  l'art.  5  de  la  loi  (V.  infrà, 
n<"  228  et  s.). 

114.  L'allocation  viagère  de  l'Etat  n'est  ac- 
cordée aux  salariés  étrangers  travaillant  en 
France,  et  assurés,  que  si  des  traités 
avec  leurs  pays  d'origine  garantissent  à 
nos  nationaux  des  avantages  équivalents 
(L.  5  avr.  1910,  art.  11,  g  2,  moditié  par 
L.  17  août  1915).  —  En  ce  qui  concerne 
les  étrangers  naturalisés,  ils  ne  peuvent 
réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  4  que  si  leur 
naturalisation  est  intervenue  avant  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  cinquante  ans  (L.  5  avr. 
1910.  art.  40). 

115.  Le  cas  où  l'assuré  obligatoire  de  la 
période  normale,  c'est-à-dire  àf;é  de  moins 
de  trente  ans  le  3  juill.  1911,  devient  assuré 
facultatif,  est  prévu  par  l'art.  37  de  la  loi  de 
1910,  modifié  par  l'art.  60  de  la  loi  du 
27  févr.  1912.  'Tout  d'abord,  aucune  alloca- 
tion de  l'Etat  n'est  due  aux  personnes  qui  ne 
justifient  pas  d'au  moins  quinze  années  d'as- 
surance (Corap.  L.  1910,  art.  4,  §  3).  Pour 
ceux  qui  peuvent  apporter  cette  justification, 
il  faut  distinguer  :  1»  ceux  qui  oit»  ell'ectué  au 
moins  30  versements  annuels  atteignant  le 
chiffre  fixé  par  l'art.  2  (assurance  obligatoire) 
(V.  n"  111)  reçoivent  l'allocation  viagère  de 
100  francs  par  an  à  60  ans  ;  les  versements  qu'ils 
font  comme  assurés  facultatifs  ne  sont  pas 
majorés  par  l'Etat,  puisque  l'allocation  en- 
tière leur  est  acquise  à  raison  de  leurs  coti- 
sations obligatoires  (V.  L.  1910.  art.  36,  §  5)  ; 
i»  ceux  qui  ont  effectué  moins  de  30  ver- 
sements complets  sous  le  régime  de  l'assu- 
rance obligatoire  ont  droit,  pour  chaque 
année  de  ces  versements,  à  une  allocation  de 
3  fr.  33,  laquelle  s'augmente  de  la  renie  pro- 
venant des  majorations  correspondant  aux 
années  d'assurance  facultative,  sans  que  le 
total  puisse  excéder  100  francs. 

B.  —  Période  transitoire. 

116.  Les  assurés  obligatoires  âgés  de 
trente  ans  au  moins  le  jour  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  (3  juill.  1911)  sont,  comme 
les  salariés  plus  jeunes,  admis  à  soixante  ans 
au  bénéfice  de  la  pleine  allocation  viagère  de 
l'Etat  (100  francs  par  an).  Pour  avoir'droit  à 
cet  avantage,  les  salariés  dont  il  s'agit 
doivent  remplir  les  deux  conditions  sui- 
vantes :  1°  justifier  qu'à  la  date  du  3  juill. 
1911  ils  faisaient  partie,  depuis  trois  ans  au 
moins  (c'est-à-dire  depuis  le 2  juill.  1908),  des 
catégories  de  salariés  visées  à  l'art,  l"  de  la 
loi  (V.  suprà  ,  n»  10  )  ;  2"  effectuer  chaque 
année,  depuis  la  mise  en  application  de  la 
loi  jusqu'à  l'âge  de  soixante  ans,  les  ver- 
sements prévus  à  l'art.  4,  S  2  (V.  suprà, 
n»  111)  (L.  5  avr.  1910.  art.  4,  S  5,  modifié 
par  la  loi  du  27  févr.  1912,  art.  54).  —  De  la 
discussion  de  l'art.  54  précité  au  Sénat,  il  ré- 
sulte que,  pour  les  femmes,  chaque  naissance 
d'enfantcompte  pour  une  année  déversements 
(D.  P.  1912.  4.  47.  note,  col.  3).  —  La  durée 
pendant  laquelle  les  assurés  ont  été  mobilisés 
entre  en  compte  pour  la  détermination  du 
montant  de  l'allocation  viagère  (Décr.  18.nov< 


1914,  D.  P.  1915.  4.  36,  sanctionné  par  L. 
31  déc.  1915).  Cette  disposition  s'applique 
aux  mobilisés  qui  sont  devenus  assurés  pen- 
dant les  hostilités  ou  dans  les  six  mois  qui 
en  ont  suivi  ta  cessation  (c'est-à-dire  le  24  avr. 
1920  au  plus  tard)  (L.  31  déc.  1915,  art.  2). 

117.  L'allocation  entière  n'est  servie  qu'aux 
assurés  qui  ont  fait,  chaque  année,  des  ver- 
sements atteignant  le  chiffre  fixé  par  le  para- 
graphe 2  de  l'art.  4  de  la  loi  de  1910,  mo- 
ditié par  la  loi  du  17  août  1915  (V.  siiprà, 
n"  111).  S'il  n'est  pas  satisfait  à  cette  condi- 
tion, l'allocation  est  l'objet  d'une  réduction 
proportionnelle  (  L.  5  avr.  1910,  art.  4,  §  6, 
moditié  par  la  loi  précitée  de  1915|.  —  Le 
temps  pendant  lequel  les  assurés  n'ont  pu 
faire  leurs  versements,  en  raison  de  leur  sé- 
jour dans  les  régions  envahies,  entre  en 
compte  pour  la  détermination  de  l'allocation 
viagère  (L.  7  avr.  1918,  V.  suprà,  n»  111 
in  fine).  —  En  ce  qui  concerne  le  versement 
rétroactif  des  cotisations  omises  pendant  la 
guerre,  V.  L.  6  août  1920,  suprà,  n»  111  bis. 

118.  L'allocation  peut  également  être  ré- 
duite en  cas  de  liquidation  anticipée  de  la 
retraite,  à  partir  de  cinquante-cinq  ans, 
sur  la  demande  de  l'assuré  (V.  in/'rù,  n»' 228 
et  s.).  —  En  ce  qui  concerne  les  assurés 
étrangers,  V.  supra,  n"  114. 

119-121.  Lorsqu'un  assuré  qui  a  été  admis 
au  bénéfice  de  la  période  transitoire,  soit  en 
qualité  d'assuré  obligatoire,  soit  en  qualité 
d'assuré  facultatif,  a  appartenu  successive- 
ment à  ces  deux  catégories,  il  bénéficie  ex- 
clusivement des  avantages  afférents  au  régime 
auquel  il  a  le  plus  longtemps  appartenu.  En 
cas  d'égalité,  il  est  considéré  comme  ayant 
appartenu  uniquement  au  régime  de  l'assu- 
rance obligatoire  (L.  1910,  art.  37,  §  2,  modifié 
par  l'art.  60  de  la  loi  du  27  lévr.  1912). 
Ainsi,  un  salarié  âgé  de  trente -huit  ans  le 
3  juill.  1911,  qui  devient  assuré  facultatif  à 
cinquante  ans  et  dont  la  retraite  est  liquidée 
à  soixante,  bénéficie  exclusivement  des  dis- 
positions de  l'art.  4,  §  5,  parce  qu'il  a  été 
douze  ans  assuré  obligatoire,  et  dix  ans  seu- 
lement assuré  facultatif;  il  en  est  de  même 
s'il  passe  a  l'assurance  facultative  à  qua- 
rante-neuf ans,  parce  qu'alors  il  y  a  égalité 
de  durée  d'assujettissement  à  chacun  des 
deux  régimes  (onze  ans).  Mais  l'art.  3ii,  §  7, 
lui  est  seul  applicable  s'il  devient  assuré  fa- 
cultatif à  quarante-cinq  ans. 

C.  —  Avantages  communs  à  la  période  normale  et  à 
la  période  transitoire.  —  Bonitication  par  l'Ktat  des 
retraites  anticipées  d'invalidité. 

122.  On  verra,  infrà,  n»  231,  que  les  as- 
surés atteints,  en  dehors  des  cas  régis  par 
la  loi  du  9  avr.  1898,  sur  les  accidents  du 
travail,  de  blessures  graves  ou  d'infirmités 
prématurées  entraînant  une  incapacité  per- 
manente et  absolue  de  travail,  ont  droit,  à 
tout  âge,  c'est-à-dire  à  quelque  période 
d'application  de  la  loi  (normale  ou  transi- 
toire) qu'ils  appartiennent,  à  la  liquidation 
anticipée  de  leur  retraite.  Comme  les  vic- 
times de  cette  incapacité  peuvent  en  être 
atteintes  à  une  époque  où  elles  sont  assurées 
depuis  peu  de  temps,  et  où,  par  suite,  elles 
ne  sauraient  prétendre  à  aucune  allocation, 
ou  qu'à  une  allocation  très  minime,  l'Etat 
augmente  la  pension  résultant  des  verse- 
ments au  moyen  d'une  bonification  de 
100  francs  par  au  au  maximum  (V.  infrà, 
n»23ô). 

§  2.  —  Assurés  facultatifs. 

123.  Le  mode  de  participation  de  l'Etat 
à  la  constitution  de  la  retraite  des  assurés 
f.icultatifs  diffère  profondément  de  celui  qui 
est  applicable  aux  assurés  obligatoires.  Tan- 
dis que  pour  ces  derniers  l'Etat  attend 
l'époque  de  la  liquidation  de  la  retraite  pour 
verser,  au  moyen  de  crédits  inscrits  au  hiid- 
get,  le  montant  de  l'allocation  viagère,  pour 
les  assurés  facultatifs  U  verse  chaque  année, 


au  compte  de  chacun  d'eux,  une  somme  ap- 
pelée majoration ,  égale  à  la  moitié  des  ver- 
sements constatés  sur  la  carte  annuelle,  et 
qui  est  capitalisée  en  même  temps.  —  En 
outre,  des  avantages  spéciaux  sont  accordés 
aux  assurés  facultatifs  âgés  de  trente -cinq 
ans  accomplis  au  iour  de  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  (3  juill.  1911).  Ces  ayants  droit  font 
partie  de  la  «  période  transitoire  »  d'applica- 
tion. Ceux  qui  n'ont  pas  atteint,  à  ladite 
époque,  l'âge  de  trente-cinq  ans,  appar- 
tiennent à  la  «  période  normale  ». 

124.  Ainsi  qu'on  l'a  expliqué  suprà, 
n"  109.  à  propos  du  régime  des  assurés 
obligatoires,  ces  expressions  «  période  nor- 
male »,  0  période  transitoire  »,  ne  doivent 
pas  être  entendues  en  ce  sens  que  les  vingt- 
cinq  premières  années  d'application  de  la  loi 
constituent  la  période  transitoire,  et  que  la 
période  normale  ne  commencera  qu'en  1936: 
en  réalité,  les  deux  périodes  courent  paral- 
lèlement à  partir  du  3  juill.  1911  ,  elles  che- 
vauchent pour  ainsi  dire  l'une  sur  l'autra 
pendant  vingt-cinq  ans. 'Ainsi,  un  fermier, 
un  métayer,  un  cultivateur,  un  petit  pa- 
tron, âgé  de  vingt-trois  ou  trente-deux 
ans  le  3  juill.  1911,  est  soumis  au  régime 
de  la  période  normale  dans  le  même  tennis 
où  son  voisin,  ayant  quarante -trois  ou  cin- 
quante-sept ans  à  cette  date,  bénéficie  des 
dispositions   spéciales   à  la  période   transi- 

oire. 

A.  —  Période  normale. 

125.  Les  versements  des  assurés  faculta- 
tifs bénéficient,  sur  les  fonds  de  l'Etat,  d'une 
■majoration  allouée  chaque  année,  à  capital 
aliéné,  au  compte  de  chacun  des  ayants 
droit.  Cette  majoration  est  égale  à  la  moitié 
des  verseynents  effectués  dans  l'année  par 
l'assuré,  ou,  en  ce  qui  concerne  les  iiié- 
tavers,  à  la  fois  par  l'assuré  et  le  proprié- 
taire (L.  5  avr.  1910,  art.  36,  §  3,  modifié 
par  l'art.  59  de  la  loi  du  27  févr.  1912).  La 
rente  provenant  de  la  majoration  de  l'Etat 
est  augmentée  d'un  dixième,  sans  que  cette 
augmentation  puisse  dépasser  10  francs  yar 
an,  au  profit  de  tout  assuré  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe  ayant  élevé  au  moins  trois  en- 
fants jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  (art.  36.  S  5» 
complété  par  L.  27  févr.  1912.  art.  59j  (Sur 
les  justifications  à  fournir  à  cet  égard  ,  \  .  Arr. 
min.  6  août  1912,  Journ.  off.  du  9  août  1912). 
—  LesversementselTectuêspar  les  employeurs 
de  l'assuré  facultatif  qui  travaille  occasion- 
nellement comme  salarié  n'entrent  pas 
en  compte  pour  le  calcul  de  la  majoration 
(liécr.  25  mars  1911,  art.  122,  S  2).  — 
Exemples  :  si  un  fermier,  ou  un  cultivateur, 
ou  un  petit  patron,  ou  une  femme  non  sa- 
lariée, verse  une  année  12  francs,  la  majo- 
ration de  l'Etat  est  de  6  francs.  Si  un  mé- 
tayer verse  7  fr.  50,  et  son  propriétyire 
pareille  somme,  la  majoration  est  de  7  fr.  50. 
.Mais,  comme  on  va  le  voir  infrà,  n»  126.  si 
le  métayer  verse  18  francs,  et  son  propriétaire 
9  francs  (V.  suprà,  n»  77),  elle  ne  dépasse  pas 
9  francs.  —  Le  bénéfice  de  ces  dispositions 
s'étend  à  tous  les  assurés  facultatifs  sans 
exception. 

125  t>is.  Lors  de  la  liquidation  de  la  r»- 
traile,  le  montant  de  la  majoration  est  aug- 
menté de  la  rente  qu'eût  produite,  à  r.ige  de 
j  soixante  ans,  un  versement  de  9  fr.  eflictué 
à  capital  aliéné,  dans  chacune  dos  années 
qui  le  motivent,  pour  chaque  année  de  ser- 
vice militaire  obligatoire  accomplie  sous  le 
régime  de  l'assurance  pour  les  hommes,  et 
de  naissance  d'enfant  constatée  par  la  décla- 
ration faite  à  l'officier  de  l'état  civil  pour  les 
femmes,  pourvu  que  la  femme  ait  été  placée 
sous  le  régime  de  l'assurance  avant  ladite 
naissance,  sans  qu'en  aucun  cas  la  rente 
viagère  résultant  a  soixante  ans  des  majora- 
tions puisse  dépasser  le  chillre  de  100  fr. 
(L.  1910,  art.  36,  §  4,  sgouté  par  la  loi  du 
17  août  1915J. 
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ces  mêmes  assures  °nt  «e  u  ^j^^^ 

Mlité  d'effectuer  >eurs  ve^emen  s^^^^,^^ 
de  leur  séjour  d^ns  les  région  __  ^^  _ 

7  avr.  1918,  »•  P-    9^,*\;e  c°^"'"^  "''"T 
lises  qui  se  sont  f^'t  inscrire  ^^  ^_^^  ,^3 

facultatifs  pendant  'es  .^Çsi^         ,„„  |e'est-a- 
fre-'a'^^nrr^"  àr^î^O^,  bénéficient  de 


ï^-^^'^%Su?'lnS^da 

ré-lemenlaires   preNUs   P°"r  " 
'a  liaîions  et  bomficauon     de  '  EutégulièV 
ont  cessé  de  verser  ou  ont  'e  .^^^     ^^. 

n,en.  pendant  'e'j"'^  ^^^^i^i  à  ces  allocations 

blis  dans  l.ur  droit  e\enu  ^.ersement 

et    bon  fie  liions     moenna 

rétroacti.    des  cotisations  j^.      , 

trouveront  dans  les  çoiQiu  ^^  j^     ^,1 

bénéficier  des  ?>  °"''°,"nVvieillards,  infirmes 
1905.  sur  l  assistance  aux  'g  ^onifi- 
et  incurables,  recevront  de  '  1-^  bonifica- 
fation  spéciale  desUnee  a  porter  ^  , 

tion  accordée  en  vertu  de  ^  ^g,      de 

suprà,  n«  130),  auncmu  j^,j^^^„, 

lallocatioii  ='"?^feuTe  condition  à  laquelle 
de  même  âge.  La  seule  c  ^^^  avantage 

soit  subordonne  ^^°?"  ,àcultatits  de  l'inte- 
est  que  les  .yersemenUta^"^^,our  chaque 
ressé  aient  ete  de  dix-hu»  "  en  vigueur  de 
a^née  écoulée  depuis  1^  "ii^e  en  ^^_  .  . 

la  loi  (L.  5  avr.  191.0 .  »"  ,?"  îgi^,.  _  Con- 
par  l'art.  59  de  la  ^^J^^^^^e^L  suprà, 
Formément  a  la  re|>e  ge^f  ^^pl^iiquent  pas 
n«  li9,ces  disposition  ne  t-F^^j^^  ^g 
aux  assures  v'ses  a  '  ft.  do,  9^  .^^^^^^  ^ges  de 
cernent  pas  davantage  'es         ^^.^^ 

plus  de  3o  ans  le  3  J""'-  'g      'vaut  moins  de 
Tes  fermiers  du  même  âge  P  ^^^  ^g„^ 

600  francs  de  fermage  .eu  i„i,és  aux 

^égories  d'intéressés    etan     as^._^  _ 

Snftsr:  S^^fcrfiS":^ 

^-■^-Œ^e  eux  1^^-,  droit 
effet,  les  seuU.etran  ère  y^.^^  t 

la  même  qne  Pour  la  penooe    .      ^^.^^^  ^j 

t  profitent  des  ."^q^g'"?  à  naturalisation 
bonifications  de  1  Etat  que    ^^  ^.^^^^^^g  ans 

pst  intervenue  avani  1  "b 
ï.  '5  avr.  lÔW.^f  ,,*^  erne  les  assurés  fa- 
,37.  En  ce  «l^'^X  transitoire  qui  de- 
=""^"'nt    assurées    obligatoires,    V.    supra, 
viennent    a»suie= 

n»»  1 19-12^1  • 


no,iiy-ixi.  .,,  période  transitoire 

C.  _  Avantages  "^^^J  ^^oiîitcaUon  par  IXtat 

t^^^t^^-^^^"^-  ^,„n, 

138.  V.  -.'■f-de'^U^'bSifi-Cr;^^- 
fourn.es  au  sujet  de  cet^e  ^^^ 

fcîriùSïsa^^^^UlrnquU  assurés  obliga- 
toires. 

SECT.   V.  -  Co-^^rnce°'^--'SeluonS: 
_  Caisses  d  assurance. 

cière. 

_   1...  -  MODE  DE  coNSTrriTnoN 

I  ^^'  DE  LA  RETP.â.ITE. 

'  proprement  dtte. 

employeurs  «f "t  recoei       ,^^^..^  ^^^ 

de  1-E«at  «'«"t ;e^f,f 'de  savoir  comment  ces 

1  Z.^J'^^  --"'  ^"^'"^"^  ^ 
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constitution  de  la  pension.  Deux  systèmes 
bien  différents  sont  en  présence  :  la  répar- 
tition et  la  capitalisation.  —  Comme  son 
nom  l'indique,  la  répartition  consiste  dans 
le  partage  des  versements  annuels  entre  tous 
les  retraités  ;  ce  sont  les  patrons  et  les  ou- 
vriers jeunes  et  actifs  qui  ser\ent  les  pensions 
des  travailleurs  âgés  on  invalides.  Si  les 
sommes  versées  annuellement  par  les  assurés 
et  les  employeurs  atteignent  IbO  millions  de 
franc?,  et  si,  d"autre  part,  comme  l'apprend 
la  table  de  mortalité  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  (dite  table 
C.  R.  ),  le  nombre  des  bénéficiaires  â^és  de 
soixante-cinq  ans  et  plus  est  de  617  000,  il 
est  aisé  de  calculer  le  montant  de  la  pension 
de  chacun  d'eux  :  une  simple  division  en  fait 
ressortir  le  chiffre  à  260  francs  en  chiffres 
ronds.  —  Ce  système  fut  repoussé,  après  de 
longs  débats,  par  les  Chambres,  qui  lui  pré- 
férèrent la  capitalisation. 

140.  X\ec  la  capitalisation,  chaque  assuré 
se  constitue  à  lui-même  sa  retraite  ;  les  ver- 
sements qu'il  effectue,  les  contributions 
qu'acquitte  son  patron ,  les  majorations  que 
l'Elat  lui  accorde  (s'il  est  assuré  facultatif) , 
sont  accumulés,  employés  en  placements 
divers  (V.  infrà,  n°'  198  et  s.)  par  les  caisses 
d'assurances;  ils  fructifient,  s'augmentent  des 
intérêts  composés  et  des  cotisations  des  assu- 
rés morts  avant  soixante  ans  (à  moins  que 
la  réserve  du  capital  n'ait  été  stipulée  ; 
V.  infrà,  n»  IWi  et  arrivent  ainsi  à  former, 
au  jour  de  la  retraite,  un  capital  qui  sert, 
dans  les  conditions  suivantes,  à  payer  la  pen- 
sion. Soit,  par  exemple,  un  ouvrier  au  compte 
duquel  il  a  été  versé  de  seixe  à  soixante-cinq 
ans  (en  cas  de  liquidation  différée  :  V.  infrà, 
noIiO),  c'est-:i-dire  pendant  quarante-neuf  an- 
nées, 18  francs  par  an  (9  francs  par  l'inté- 
ressé lui-même,  et  9  francs  par  l'employeur)  ; 
d'après  la  table  de  mortalité  C.  R.,  le  capital 
obtenu  est  voisin  de  2  850  francs  ;  d'autre 
part,  la  même  table  enseigne  qu'à  soixante- 
cinq  ans  la  durée  probable  de  la  vie  humaine 
est  de  onze  années.  La  retraite  sera  donc 
égale  à  la  somme  nécessaire  pour  épuiser 
totalement,  en  onze  ans,  avec  les  intérêts 
qu'il  continuera  de  produire,  le  pécule  ainsi 
constitué.  Le  calcul  montre  que  cette  somme 
est  de  307  francs  par  an.  A  la  fin  de  la  pre- 
mière année  de  jouissance  de  la  pension ,  les 
intérêts  à  3  p.  100  de  2  850  francs  atteignent 
85  fr.  50  centimes  ;  le  capital  est  donc  de 
2850  francs  -|-  85  fr.  99  centimes,  soit 
2935  fr.  50  centimes;  mais,  au  même  mo- 
ment, la  pension  de  307  francs  est  servie 
au  bénéficiaire,  et  le  capital  se  trouve  ré- 
duit à  2628  fr.  50.  La  seconde  année,  le 
capital  restant  est  égal  à  2628  fr.  50  aug- 
menté des  intérêts  (78  fr.  85  centimes)  et 
diminué  de  la  pension,  soit  2400  fr.  35  cen- 
times. Des  calculs  successifs  semblables  font 
apparaître  qu'à  la  fin  de  la  cinquième  année 
de  jouissance  le  capital  n'est  plus  que  de 
1674  francs,  et  qu'il  tombe,  la  dixième 
année,  à  309  francs,  somme  nécessaire  au 
payement  de  la  onzième  annuité  de  pension. 
Il  va  de  soi  que  si  le  retraité  dépasse  l'âge 
prévu,  la  même  retraite  continue  de  lui  être 
pavée,  une  compensation  s'établissant  natu- 
rellement entre  les  charges  afférentes  à  ces 
survies  et  les  profits  résultant  des  décès  qui 
surviennent  quelques  années  après  la  liqui- 
dation de  la  retraite.  —  D'après  une  note  du 
Gouvernement,  en  date  du  mois  de  février 
1910,  l'accumulation  des  réserves  mathéma- 
tiques atteindrait,  dans  ce  système,  vers  la 
quatre-vingtième  année  dapphcation  de  la  loi, 
le  chiffre  total  de  13  milliards  800  millions. 

141.  En  principe,  la  retraite  est  constituée 
à  capital  aliéné  [L.  5  avr.  1910,  art.  2.  §  4)  ; 
c'est-à-dire  que  l'assuré  fait  abandon  de  ses 
versements  à  la  caisse  de  retraite,  et  que, 
lors  de  son  décès,  ses  ayants  droit  ne  peu- 
vent prétendre  à  rien  sur  les  sommes  qu'il  a 
versées.   Ce    système   est    avantageux    pour 


l'assuré,  à  qui  il  permet  de  se  constituer  une 
retraite  assez  importante  au  moyen  de  ^er-  | 
sements  minimes.  Mais  la  famille  de  l'inté-  | 
ressé  est  exposée,  en  cas  de  décès  de  celui-ci, 
à  demeurer  sans  ressources. 

142.  Le  même  inconvénient  ne  se  ren- 
contre pas  lorsque  la  retraite  a  été  constituée 
à  capital  réservé  :  lors  du  décès  de  l'assuré, 
qu'il  soit  ou  non  en  jouissance  de  sa  pension, 
les  sommes  qu'il  a  personnellement  versées 
sont  remboursées  à  ses  héritiers ,  sans  inté- 
rêts (Décr.  25  mars  1911,  art.  161).  —  Par 
contre,  la  retraite  est  notablement  moins 
élevée,  —  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  — 
qu'en  cas  d'aliénation  du  capital.  —  Les  ver- 
sements des  assurés  peuvent  seuls  être  réser- 
vés ;  les  contributions  des  employeurs  et  les 
m.ijorations  de  l'Etat  (pour  les  assurés  facul- 
tatifs) sont  toujours  liquidées  à  capital  aliéné 
(L.  5  avr.  1910,  art.  2,  §  4).  —  La  réserve  du 
capital  provenant  des  versements  doit  être 
demandée  par  l'assuré  ;  cette  demande  n'est 
admise  que  s'il  est  majeur.  En  ce  cas,  les 
versements  constatés  en  timbres-retraite  sont 
réputés  faits  à  capital  réservé ,  sauf  déduc- 
tion du  montant  de  la  contribution  patro- 
nale obligatoire  (Même  art.,  §  4.  modifié  par 
L.  17  août  1915).  La  demande  est  faite 
sous  la  forme  dune  déclaration  expresse 
portée  au  bulletin  de  renseignements  que 
l'assuré  doit  remplir  lors  de  son  inscription 
sur  la  liste  (Décr.  25  mars  1911,  art.  4,  §  4). 
Mais  l'intéressé  n'est  pas  irrévocablement  lié 
par  cette  déclaration  :  il  lui  est  loisible,  dès 
l'anii.'e  suivante,  au  moment  de  l'échange  de 
sa  carte,  de  substituer  le  régime  du  capital 
aliéné  à  celui  qu'il  avait  précédemment 
choisi.  A  cet  effet,  il  avise  de  sa  détermina- 
tion le  préfet  au  moyen  d'un  bulletin  spécial, 
qu'il  remet  à  la  mairie  un  mois  avant  la  date 
de  l'échange  de  sa  carte  ;  ce  bulletin  men- 
tionne le  numéro  matricule  de  la  carte 
d'identité  de  l'assuré  et  contient  toutes  les 
indications  prévues  à  l'art.  4,  §  2,  3  et  4,  du 
décret  du  25  mai-s  1911  (V.  siiprà,  n"  25',. 
Le  choix  fait  reste  valable  jusqu'à  notification 
d'un  choix  différent,  elfectuée  dans  les  formes 
qui  \iennent  d'être  indiquées.  Toute  demande 
de  changement  de  régime  formulée  moins 
d'un  mois  avant  la  date  du  plus  prochain 
échange  de  la  carte  ne  reçoit  suite  que  lors 
de  l'échange  suivant  (Décr.  1911,  art.  17,  §  1, 
2  et  3,  modifié  par  Décr.  15  lévr.  1916). 
Ces  dispositions  de  l'art.  17  s'appliquent 
également  lorsqu'un  assuré,  qui  a  d'abord 
fait  ses  versements  à  capital  aliéné,  veut 
abandonner  ce  mode  de  constitution  de  sa 
pension  et  stipuler  pour  l'avenir  la  réserve 
de  ses  cotisations  au  profit  de  ses  ayants 
droit.  —  L'assuré  peut  aussi  aliéner  ultérieu- 
rement, dans  les  mêmes  formes,  le  capital  des 
versements  qu'il  a  primitivement  faits  à  ca- 
pital réservé.  La  rente  supplénientaiie  pro- 
duite par  cette  aliénation  est  calculée  en  rai- 
son de  l'âge  atteint  par  l'assuré  au  moment 
où  sa  demande  est  parvenue  à  la  caisse  d'as- 
surance (L.  1910.  art.  2,  §  4,  modifié  par  L. 
17  août  1915  ,  Décr.  25  mars  1911,  art.  17, 
§  4,  ajoute  par  Décr.  15  févr.  1916).  —  Sur  les 
pièces  à  fournir  par  les  héritiers  en  vue  du 
remboursement  des  capitaux  réservés,  V.  in- 
frà, n"  256. 

§  2.  —  Conatitution  des  allocations, 

majorations  et  bonifications  de  l'Etat. 

143.  Pour  l'allocation  viagère  de  100  francs 
(L.  1910,  art.  4,  §  7,  modifié  par  l'art.  5i  de 
la  loi  du  27  févr.  1912),  pour  les  bonifications 
de  la  période  transitoire  (L.  1910,  art.  36, 
§  7,  8,  9  et  12)  (V.  suprà,  n"  129  et  s.),  la 
bonification  spéciale  en  cas  d'invalidité  (V. 
infrà,  n»  235),  le  coiit  de  la  rétrogradation 
de  la  loi  d'assistance  CV.  infrà,  n"  fe7  et  s.), 
les  allocations  en  cas  de  décès  des  assurés 
(V.  infrà,  n»*  247  et  s.),  les  subventions  aux 
sociétés  de  secours  mutuels  (V.  infrà,  n»»  157 
et  s.)  et  les  frais  de  gestion,  l'Etat  se   con- 


forme anx  règles  de  la  répartition  ^système 
des  arrérages)  :  il  s'acquitte  au  fur  et  à  me- 
sure des  échéances  annuelles,  an  moyen  dis 
crédits  inscrits  dans  la  loi  de  finances  de 
chaque  exercice.  —  Pour  la  majoration  de 
mi  itié  des  versements  des  assurés  facultatifs, 
l'Eti.i  emoloie  la  capitalisation  :  ses  majora- 
tions ■  i^nt  versées  chaque  année  au  compte 
de  chaque  assuré,  elles  se  capitalisent  ea 
même  temps. 

Art.  2.  —  Caisses  D'ASSimANCE. 

§  1".  —  Enumération.  —  Généralités. 

144-145.  Les  assurés  peuvent  se  consti- 
tuor  leur  retraite,  à  leur  choix,  dans  l'une  des 
caisses  ci-après  (L.  5  avr.  1910,  art.  14)  : 
1»  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  (V.  infrà,  n»  151)  ;  2»  Sociétés  ou 
unions  de  sociétés  de  secours  mutuels  agréées 
à  cet  effet  (V.  infrà,  n"  152  et  s.)  ;  3"  Caisses 
départementales  ou  régionales  de  retraites 
(V.  infrà,  n»s  162  et  s.)  ;  4»  Caisses  patronales 
ou  syndicales  de  retraites  ;  Caisses  de  syndi- 
cats de  garantie  liant  solidairement  les  pa- 
trons adhérents  pour  l'assurance  de  la  retraite 
(V.  infrà,  n»'  171  et  s);  5»  Caisses  de  re- 
traites de  syndicats  professionnels  (ouvriers 
ou  mixtes)  (V.  infrà,  n"  161).  —  Ces  orga- 
nismes sont  les  seuls  où  les  comptes  des 
assurés  puissent  être  ouverts.  Ainsi ,  les 
caisses  d'épargne  ordinaires  et  la  Caisse 
nationale  d'épargne  postale,  qui  sont  admises 
à  encaisser  les  versements  (V.  suprà,  n"»  103, 
105),  ne  font  pas  partie  des  établissements  d'as- 
surance. Il  en  est  de  même  des  sociétés  de 
piévoyance,  régies  par  la  loi  du  3  févr.  1902 
(D.  P.  1902.  4.  81),  et  des  sociétés  d'épargne 
et  de  capitalisation,  soumises  à  la  loi  du 
19  déc.  1907  (D.  P.  19U8.  4.  31)  (V.  infrà, 
Addit.,  v°  Société ,  n"  514  bis).  —  Les  caisses 
de  retraite  énumérées  par  l'art.  14  de  la  loi 
de  1910  jouissent  de  la  personnalité  civile 
(Même  art.,  §  8).  ce  qui  leur  permet  de  re- 
cevoir des  dons  et  des  legs.  —  Elles  sont  sou- 
mises au  contrôle  financier  du  ministre  des 
Finances  (V.  infrà,  n»  190)  et  relèvent  du 
ministre  du  Travail. 

146.  Cliaque  caisse,  dans  un  délai  de  deux 
mois  à  compter  de  la  réception  par  elle  de 
la  carte  annuelle  de  chaque  assuré,  doit  dé- 
livrer gratuitement  à  ce  dernier  un  bulletin 
indiquant  le  total  des  versements  obligatoires 
et  facultatifs  quelle  a  reçus  depuis  l'époque 
de  la  délivrance  du  précédent  bulletin,  ainsi 
que  le  montant  de  la  rente  éventuelle  à  soixante- 
cinq  ans  acquise  par  lui,  après  inscription  à 
son  compte  des  versements  constates  à  sa 
dernière  carte  échangée  (L.  1910,  art.  14, 
§  9,  modifié  par  la  loi  du  17  août  1915). 

§2.  —  Choix  de  la  caisse  d'assurance.  — 
Cliangements  de  caisse. 

147.  Les  assurés  (majeurs)  choisissent 
librement,  parmi  les  caisses  mentionnées 
suprà,  n"  145,  celles  où  ils  désirent  que 
leur  compte  soit  ouvert  (L.  1910.  art.  14, 
§  1").  Ils  ne  peuvent  être  contraints  d'adhé- 
rer à  tel  organisme  plutôt  qu'à  tel  autre  : 
c'est  ce  que  l'on  a  appelé  «  la  liberté  dans 
l'obligation  ».  Toutefois,  ce  principe  ne  met 
pas  obstacle  à  ce  qu'un  ouvrier,  en  entrant 
dans  une  maison  où  il  existe  une  caisse 
patronale  de  retraite,  ou  dont  le  patron  est 
adhérent  d'un  syndicat  de  garantie  solidaire, 
s'engage ,  pour  le  temps  durant  lequel  il 
appartiendra  à  l'entreprise,  à  demeurer 
affilié  à  la  caisse  patronale  ou  à  celle  du 
syndicat.  Mais  il  est  bien  entendu  que  le 
choix  des  assurés  ne  saurait  se  porter  ni  sur 
un  établissement  qui  ne  rentre  pas  dans  les 
catégories  prévues  par  l'art.  14,  ni  sur  une 
caisse  qui,  bien  que  faisant  partie  de  ces 
catégories,  n'a  pas  obtenu  lagrément  ou 
l'autorisation  requise.  —  C'est  aux  assu- 
rés seuls  qu'il  appartient  de  choisir  leur 
cjisse  :  le  même  droit  n'appartient  pas  aux 


285 


[ADDITIONS^     RETRAITES   OUVRIÈRES  ET  PAYSANNES  —  ^^ 


employeurs;   les  coutnbulions   de  ces  de^ 
nie?s,  associées  aux  versemeuls  de»  >=aUrràs 
eu  vertu  de  Tari,  a,  tombent  d^>"'.  l^'"^™^ 
caisse  et   se  capitalisent  .-u  nieuie  temps. 

148.  L'assuré  do.t  désife-ner  la  caisse  ou 
ente,.d    faire  ses  versements  sur  le  buUet m 
de  r  nseis,a>ements.qui  lui. est  «dressé  paMa 
mairie  lo.-s  de  son  inscription  sur  la  liste  aes 
assurés    S'il  ne  sait  quelle  caisse  choisir,  ou 

ibnV^^cf^rc^^aîSXj 

s^vie'nt  se  trouve  être  ainsi  la  caisse  de  droit 

T4TLes    assurés    peuvent    changer    de 
caisse   En    principe,    le   changement   n  est 
noSe  quune  Ibis.par  an,  lors  del  echan;,'e 
Se  fà  cari  annuelle'.'^L'assuré  qui  veut  user 
de    ette  faculté  en  avise  le  prelet  au  inuseu 
d'un  bulletin  spécial,  qui  doit  être  rem  s  a 
la   mairie   par  l'intéresse  un  mois  avant    a 
date   de  l'échange  de   la   carte  ;  ce    bulletin 
mentionne  le  numéro  matricule  de  sa  carte 
Sti.é   et  contient  toutes  les   nidiçation. 
niévues  aux  paragraphes  2,  à  et  4  ae  i  an.  * 
fv    "Zrà,  n°  25..   Le  choix  fa>t^'?«te  v^a- 
ableTsqû'à   notification  d'un    choix   diQe- 
rent     eU?ctnée    dans    les    mêmes    formes. 
Toute    demande    de     chanse.iient    lormulee 
mo  ns  d'un  mois  avant  la  date   du  prochain 
fchan.e  delà  carte  ne  reçoit  ^u.te  que  lors  de  1 
l'échange    suivant    (Decr.    précité,    art.    l'. 
mofear  Décr.  15  févr.  1916).  -  Toutefois 

le  changement  peut  avoir  !";•"  ^".^"''^Vécrët 
née  dans  les  cas  prévus  par  1  art.  19  d"  décret 
nrécité  savoir  :  1»  lorsque  l'assure  justihe  que 
?a '^^'se'.u  son  -mpt^  était  ouvert  a  cesse  de 
foriclionner  ;  2°    orsqu  il  justifie,  dans  le  cas 
o°ùt  laît  ànilié  a  une  caisse  P^.tro^ale  ou 
syndicale  ou  a  une  caisse  de  «ï^dicat  de  ga- 
rantie solidaire,  qu'il  n'est  plus  emploi^  dans 
aucun  des  établissements   adhérents  a  cette 
^ils?;  3"  lorsqu'il  cesse  d'appartenir  a  une 
caisse  visée  à   1  art.   14  de  la  loi  (\.    suf  >n, 
n»  1^-145)  pour  adhérer  à  une  institution 
natroiiale    V  infrà,  n»  183),  ou  inversement. 
L'l  assuré  reçoit  alors  une  carte  complé- 
mentaire valable  seulement  pour  le  délai  .  es- 
Sn?à  ,ourir  jusqu'au  prochain  anniversaire 
ISO.    Lorsque    la   caisse  a  laquelle    .t.,.t 
affilié    un   assuré   renonce   a   la  constitution 
âes  retraites  ouvrières,   les  droits  éventuels 
de  l'intéressé    sont   liquidés   selon    le   mode 
déterminé  par  le  décret  d'agrément  ou  d  au- 
torisation, et   la  réserve  mathématique  cor- 
respondante est  transférée  à  la  nouvelle  caisse 
choisie  par  l'assuré.  Dans  le  cas  <>"  If^;"". 
chanee  de  caisse,  il  n'y  a  pas  lieu  a  transfert 
immédiat  :    celte  opération  est  différée  jus- 
qu'au   moment   de    la    liquidation  de   la  re- 
traite,   époque    à    laquelle    la    crusse    donl 
l'assuré    est   alors    adhérent  reçoit   de   cha- 
cune   des   autres   caisses  la   reserve  mathe- 
maiique   afférente  aux  portions  de  rente  qm 
V  sont  coustituées.  Toutefois,  si  le  tarif  de  la 
deraière  caisse  ne  peut  assurer  le  cl  lUre  to- 
tal  des   rentes   éventuelles  qui  avait   ete  li- 
quidé au  r.rotit  de  l'assuré  dans  les  diverses 
baisses   auxquelles    ils    était   précédemment 
affilié    et  si   la  différence  en    moins^  pour 
l'ensemble  des  caisses,  dépasse  0  fr.  Oo  cent, 
par  trimestre,  le  transfert  des  réserves  ma- 
thématiques  n'a   I-»s   heu   (L.  5  av.-  1910, 
art.  20,  modiliée  par  L.  17  août  191o).  -Le 
décret  du  2.T  mars  1911,  art.  137,  détermine 
les  conditions  dans  lesquelles  les  c.isses  an- 
térieures remboursent  à  la  dernière  caisse 
les  sommes  qu'elles  doivent  pour  le  service 
delà  pension  (V.  infnt,  n»  22i). 

S  3.   —  Régime   administratif  des  caisses 

d'assurance. 
A.  -  Caisse  naUonaledes  relrailespoui-lavieiUesse. 
151     11   n'est  rien  changé   par  la   loi    du 
5avr.  1910,  ni  par  le  règlement  dadminis- 


,,.,,,011  publique  du  25  mars  1911 ,  à  l'orga- 
is  tioiiT  la  Caisse  nationale  des  retraites 
K^i  U  vtillesse.  Cet  établissemenl  continue 
',  être  "éré,  dans  les  conditions  de  la  loi  au 
:^0  iiiU  1&,  par  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
:^ma  ons^ôus  le  contrôle  de  la  commission 
dV  su  ■ve'lnance  placée  auprès  de  cette  caisse 
(V  Secours  publics,  n»^  51  et  s.).  Lart.  1-* 
de  la  Toi  de  1910  prescrit  seulement  que  la 
Cai  se  nationale  ouvrira  dans  ses  écritures 
une  sec^'on  spéciale  pour  les  opérations  alïe- 
reiites  à  ladite  loi. 


B   -   Sociétés  et  unions  de  sociétés 
de  secoui-s  mutuels. 


152    Toutes  les  sociétés  ou  unions  de  so- 
ciétés de  secours  mutuels  fonctionnant  dans 
Us    conditions    de    la    loi    du   1"   avr.  1898 
V     Secours  publics,  n"  58  et  s.),  peuvent 
ètré  admises  à  constituer  les  retraites  de  leurs 
tlu^.  (L.   --^vr.  1910,  art.  17).  Lorsque 
l'une  d'elles  veut  user  de  cette  faculté ,  eue 
do     se  faire  agréer  par  décret.  A  cet  effet, 
elle  adresse  au  préfet  du  déparleinent  dans 
îequel  elle  a  son  siège  une  demande  signée 
par   son  président.    Cette    de-nande    es     .ic- 
compa.'iiée  :  1»  d'un  extrait  de  la  délibéra- 
tion dl  l'assemblée  générale  par  laquelle  la 
sociéuf  ou  l'union  de  sociétés  s'est  engagée 
a  assurer  directement  pour  ses  societan^s 
les   retraites   prévues    par   la   loi   du   ?^  ^vi. 
1910  et  à  leur  payer,  sous  sa  responsabilité, 
les  arrérages  de  lallocation  viagère  et  de  la 
1  bonmcation    de  l'Etat   en   inéine   temps  que 
ceux  de  la  retraite;   -  2»  des  statuts  de    a 
société-  -  3»  du  règlement  intérieur  adopte 
!   par  l'assemblée  générale  pour  le  service  des 
retraites  ;  -  4»  des  comptes  des  trois  dernières 
Innées  t  -  5«  d'une  liste  certifiée  par  le  pré- 
sident et  par  le  trésorier,  contenant  les  noins, 
prénoms  et  adresses  de  ceux  des  sociétaires 
qui,  placés  sous  le  régime  des  art  1  (a""'''» 
obligatoires)  ou  36  (assurés  facultatits)  de  la 
?oi  du  5  avr.  1910,  demandent  l'ouverture  a 
la   société    de   leur    compte    individuel.    Le 
nombre  des  sociétaires  portes  sur  cette  li^e 
ne  peut  être  mfeneur  a  2000.    -  11  est  le 
Ls^à  la  société  un  récépissé  do  la  demande 
et  des  pièces  annexes,  indiquant  la  date  de 
leur  arrivée  à  la  préfecture.  Le  préfet  trans- 
met sans  retard  le  dossier  avec  ses  observa- 
ÏTons  au  ministre  du  Travail  (Decr.  2o  mars 

153^'^li  est  statué  sur  la  demande  dans  les 
trois  mois  à  partir  de  la  date  de  son  arrivée 
à  la  préfecture,  soit  par  un  décret  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  du  Travail  et  du 
ministre  des  Finances  dans  le  cas  ou  1  agré- 
ment est  accordé,  soit,  en  cas  de  refus,  par 
!  une  décision   concertée  entre   les   deux   iiii- 
nisires.  Celte  décision  doit  être  motivée.  Si, 
i  à  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  la  so- 
ciété n'a  pas  reçu   notification  du  décret  ou 
I  de  la  décision  ci -dessus  prévus,  sa  demande 
'  est  considérée  comme  rejetée  (Decr   precite, 
i  art.  4«1.  —  Aux  termes  de  l  art.  17,  à  i,  ae  la 
loi,   l'agrément   ne   peut  être   refuse   quaux 
sociétés  ou  unions   ne   remplissant   pas__  les 
I  conditions  spécifiées  par  le  règlement  dad- 
I  ministration  publique.  L'agrément  n  est  donc 
I   pas  une  faveur,  mais  un  droH  qui  fppartien 
!  l  toute  société  ou  union  justifiant   desdites 
'  conditions.  -  Le  refus  d'agrément   q»  '1  re- 
suite d'une  décision  formelle  ou  du  silence 
des  ministres,  donne  ouverture    au  profit  de 
la  société  ou  de  l'union  demanderesse,  a  un 
recours  devant  le  Conseil  d'Etat  ;  ce  recours 
est  dispensé  de  tous  droits  et_  du  ministère 
d'avocat  (L.  5  avr,  1910,  art.  1/,  §  3). 

154.  Une  fois  accorde,  1  agrément  ne 
peut  être  retiré  que  par  décret  rendu  sur 
avis  conforme  de  la  section  permanente  du 
conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières  .ce 
décret  est  susceptible  d'être  défère  au  Con- 
seil d'Etat;  le  recours  ainsi  forme  bénehcie 
des  mêmes  immunités  que  celui  din^''  cootr 
le  refus  d'agrémnt  (V.  supra,   n»  15d).  Les 


causes  de  retrait  de  l'agrément  sont  les  sui- 
vantes :  infractions  aux  règles  de  comptabi- 
lité ou  autres  irrégularités  commises  dans  la 
..estion  du  service  des  retraites  (L.  laiu, 
art  24-2»)  •  —  défaut  d'équilibre  entre  l  actit 
et  le  passif  de  la  caisse;  -  diminution,  au- 
dessous  du  chiffre  de  1800,  du  nombre  des 
sociétaires  auxquels  un  compte  individuel  est 
ouvert  et  de  ceux  dont  la  retraite  deja  liqui- 
d-'e  est  servie  par  la  sociét.-  (Décr.  25  mars 
1911  art  54).  —  Le  décret  qui  prononce  le 
retrait  d'iigrénient  délermine  en  même  temps 
les  conditfons  de  la  liquidation  (Même  art., 

155  La  société  ou  l'union  de  sociétés  de 
secours  mutuels  agréée  est  tenue  d'etabhr 
une  comptabilité  spéciale,  dont  les  détails 
sont  réglés  par  des  instructions  concertées 
entre  ils  ministres  des  Finances  et  du  Tia- 
vail  et  qui  doit  décrire  les  opérations  du 
service  des  retraites  prévues  par  la  loi  du 
5  avr  1910,  à  l'exclusion  des  trais  d admi- 
nistration. —  Sur  celte  comptabdite,  et  sur 
l'inventaire  à  fournir  chaque  année  au  mi- 
nistre du  Travail,  V.  Decr.  2a  mars  1911, 
art.  49  à  53.  .     ■  i 

156    On  sait  que  les  capitaux  verses  a_  la 
Caisse   des   dépôts  et   cansignations  par  .es 
sociétés  de  secours  mutuels,  en  vue  du  ser- 
vice   des  pensions   de    retraite   quelles  as- 
surent à  leurs  membres,  forment  un  tonds 
commun  inaliénable,   auquel   l'Etat  garantit 
un  intérêt  de  4  fr.  50  p.  100  (L    1"  avr   1898, 
art.   21,    modifié   par  l'art.    61   de   la  loi   de 
finances  du  31  mars  1903).  L'art.  17,  §  4    de 
la  loi  du  5  avr.  1910  établit  une  démarcation 
très  nette  entre  les  sommes  que  les  sociétés 
continueront  à  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts 
par  application  de  la  loi  de  1898,  et  celles 
qu'elles  déposeront  en  exéculion  de  la  loi  des 
retraites  :  celles-ci  formeront  un  fonds^ dis- 
tinct du  précédent,  aliénable,  et  qui  ne  béné- 
ficiera pas  de  la  bonilicatioii  d'intérêt  prévue 
par  la  loi  précitée  de  1903. 

157.  Les  frais  d'administration  des  sociétés 
agréées    —  comme  d'ailleurs  ceux  des  diffé- 
rentes caisses  de  retraites ,  —  ne  sont  pas  a 
la  charge  des  assurés.  Us  sont  couverts  par 
une  allocation  annuelle,  payée  au  moyen  du 
fonds  de  réserve  et,  subsidiairement.  sur  les 
crédits  ouverts  à  cet  ellet  au  budget  du  minis- 
tère du  Travail.  Cette  allocation  comprend  ; 
lo  une  remise  de  5  p.  100  pour    frais  d  en- 
caissement de   la  cotisation   de   l'assuré,  et 
une  remise  de  1  p.  100  pour  frais  d  encaisse- 
ment de  la  cotisation  patronale,  quand  ces 
cotisations,  ou  l'une  ou  l'autre  d'entre  elles, 
^ont  recouvrées  par  l'intermédiaire  des  so- 
ciétés ;  2»  une  indemnité  fixe  de  2  francs  par 
compte   d'assuré  ou  de   retraité   aux   orga- 
nismes  qui   constituent   ou    servent   les   re- 
traites (L.  19-10,  art.  12.  §  5,  6,  7,  modifie 
oar  L    17  août  1915  et  26  oct.  1919). 

158.  La  remise  de  ô  p-  100  etde\  p. 
100  ci-dessus  prévue  au  profit  des  établisse- 
l'nents  qui  ont  opéré  l'encaissement  des  co- 
tisations des  a.ssurés  et  de  leurs  employeurs, 
est  liquidée  et  ordonnancée  par  le  ministre 
du  Travail  d'après  le  montant  des  encaisse- 
ments constatés  par  les  préfets  su,-  chaque 
carte  annuelle  (Décr.  25  mars  1911,  art.  11.), 
modifié  par  Décr.  15  févr.  1916).  -  La  remise 
dont  il  s'agit  n'est  pas'  accordée  a  toutes  es 
sociétés  ou  caisses  collectrices  indistincte- 
ment, qu'elles  fassen  ou  non  1  assurance  : 
cet  avantage  est  réservé  aux  organismes  qui 
ne  font  que  l'encaissement,  sans  faire  en 
même  temps  l'assurance. 

159  L'indemnité  île  2  francs  par  compte 
d'assuré  ou  de  retraité  allouée  aux  sociétés 
agréées,  en  vue  de  couvrir  les  frais  du  sei- 
vfce  des  retraites  (L.  5  avr.  1910,  art.  12,  *,  6), 
est  liquidée  par  le  ministre  du  TTravail  ainsi 
qu'il  suit  :  1»  pour  les  comptes  donnant  lieu 
a  des  versements  (comptes  d'assurées),  la 
liquidation  est  faite  d'après  le  nombre  de 
eomptes  portés  aux  bordereaux  menUonnes  a 
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l'art.  24  du  décret  du  '25  mars  1911  : 


pour 


les  comptes  des  retraités,  la  liquidation  est 
faite  d'après  des  relevés  spéciaux  établis  car 
les  caisses  d'assurance,  aux  époques  que  hxe 
le  ministre  du  Travail,  et  visés,  en  ce  qui 
concerne  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  par  la  commission  de  sur- 
veillance de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, en  ce  qui  concerne  les  autres  caisses, 
par  l'un  des  fonctionnaires  chargés  du  con- 
trôle financier  (Décr.  liJll,  art.  114,  §  i"). 
—  Un  même  compte  individuel  ne  peut  don- 
ner lieu  qu'à  une  seule  indemnité  de  2  francs 
par  an.  Lorsqu'un  assuré  a  successivement 
adhéré  à  plusieurs  caisses  au  cours  d'une 
même  année,  l'allocation  est  répartie  éga- 
lement entre  les  caisses  participantes.  —  Les 
allocations  viiigères  et  bonifications  ne 
donnent  pas  lieu  à  l'allocation  de  2  francs 
(art.  114,  §  4  et  5).  —  En  ce  qui  concerne 
l'ordonnancement,  V.  Décr.  précité,  art.  116, 
lûodilié  par  Décr.  6  août  1912. 

160.  Indépendamment  de  l'indemnité  dont 
il  vient  d'être  question,  les  sociétés  de  secours 
mutuels  (ainsi  que  les  caisses  des  syndicats 
professionnels  ouvriers)  reçoivent  de  l'Etat 
une  allocaticm  annuelle  de  1  fr.  50  par 
assuré,  réduite  à  0  fr.  75  pour  les  assurés  de 
moins  de  dix-huit  ans,  qui  est  affectée  à  un 
dégrèvement  de  pareille  somme  sur  les  coti- 
sations d'assurance-maladie  (L.  5  avr.  1910, 
art.  18).  Toutefois,  cette  allocation  n'est  ver- 
sée que  si  la  cotisation  d'assurance- maladie 
est  d'au  moins  6  francs  par  an  (3  francs  pour 
les  mineurs  de  dix-huit  aus).  —  Quelles  sont 
les  sociétés  de  secours  mutuels  qui  peuvent 
prétendre  à  l'allocation  de  1  fr.  oO  accordée 
par  l'art.  18  de  la  loi  ?  Le  premier  alinéa  de 
cet  article  vise  «  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels »,  sans  aucun  qualifioatif.  Mais  on  peut 
remarquer  qu'il  est  dit,  au  même  alinéa,  que 
l'allocation  dont  il  s'agit  sera  accordée  o  indé- 
pendamment de  l'allocation  prévue  à  l'art.  12»; 
or,  cette  dernière  ne  s'applique  qu'aux  socié- 
tés faisant  la  retraite  ;  d'où  l'on  peut  induire 
que  l'art.  18  ne  vise  pas  les  sociétés  qui  se 
bornent  à  l'encaissement  des  cotisations,  et 
encore  moins  celles  qui  ne  participent  pas  à 
1  application  de  la  loi  des  retraites.  Cette 
interprétation  n'a  pas  prévalu;  le  Gouver- 
nement et  la  commission  du  Ijudget  de  la 
Chambre  des  députés  semblent  en  effet  dis- 
posés à  accorder  l'allocation  de  1  fr.  50  à 
toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels  sans 
exception,  même  à  celles  qui  ne  font  pas 
l'encaissement,  dès  lors  que  la  cotisation  de 
6  francs  a  été  appliquée  à  la  maladie.  —  Pour 
faire  bénéficier  leurs  membres  de  l'allocation 
dont  il  s'agit,  les  sociétés  de  secours  mutuels 
et  les  syndic;its  professionnels  doivent  établir, 
chaque  année,  la  liste  de  ceux  d'entre  eux 
qui  sont  assurés  pour  la  vieillesse  aux  termes 
de  la  loi  du  5  avr.  1910,  avec  l'indication  de 
la  somme  qu'ils  ont  versée,  d'autre  part, 
pour  le  service  de  l'assurance  en  cas  de 
maladie.  Cette  liste,  certifiée  exacte  par  le 
président  et  le  trésorier,  est  envoyée  au  pré- 
fet. Le  préfet  vérifie  si  la  société  remplit  les 
conditions  statutaires  pour  que  ses  membres 
aient  droit  à  l'allocation,  et,  au  vu  du  relevé 
récapitulatif  prévu  à  l'art.  24.  il  certifie  que 
les  sociétaires  portés  sur  la  liste  se  sont  ac- 
quittés de  toutes  les  obligations  qui  leur  sont 
imposées  par  la  loi  de  1910.  Après  cette  véri- 
fication, il  transmet  la  liste  au  ministre  du 
Travail,  qui  liquide  et  ordonnance  les  alloca- 
tions au  nom  des  sociétés  de  secours  mutuels 
ou  des  caisses  d'assurance  en  cas  de  maladie 
des  syndicats  professionnels  (  Décr.  '25  mars 
1911,  art.  117,  modifié  par  Décr.  6  août  1912). 

160  bis.  Les  sociétés  et  unions  de  socié- 
tés de  secours  mutuels  peuvent,  comme  les 
Caisses  départementales  ou  régionales,  rece- 
voir de  l'Etat  des  avances  remboursables  (L. 
1910,  art.  38.  modifié  par  l'art.  61  de  la  loi 
du  27  févr.  1912)  (V.  Décr.  25  mars  1911, 
art.  55.  modifié  par  Décr.  6  août  1912). 


C.  —  Caisses  de  retraites  des  syndicats 
professionnels  ouvriers  ou  mixtes. 

161.  A.UX  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
5  avr.  1910,  les  assurés  peuvent  faire  ouvrir 
leur  compte  dans  les  «  caisses  de  retraites  de 
syndicats  professionnels  ».  Cette  expression 
désigne  les  syndicats  ouvriers  ou  mixtes,  à 
l'exclusion  des  syndicats  patronaux,  dont  les 
caisses  de  retraites  sont  soumises  à  un  régime 
.spécial  (V.  infro,  n"'  171  et  s.).  Les  syndicats 
agricoles  rentrent  évidemment,  comme  ceux 
de  l'industrie,  sous  la  dénomination  générale 
de  «  syndicats  professionnels  ».  —  Les  caisses 
de  retraites  des  syndicats  professionnels  sont 
entièrement  assimilées  aux  sociétés  de  secours 
mutuels  (Décr.  25  mars  1911,  art.  56),  tant 
en  ce  qui  concerne  les  obligations  et  forma- 
lités à  rempli]  ou  lu  point  de  vue  des  avan- 
tages spéciaux  accordés  par  la  loi,  notamment 
l'allocation  de  1  fr.  50  par  compte  pour  dé- 
grèvement de  la  cotisation  d'assurance-maladie 
(L.  lUIO,  art.  18,  §  2,  modifié  par  la  loi  du 
17  août  1915).  Tous  les  développements  qui 
précèdent  (V.  suprà,  n"  152  et  s.)  trouvent 
donc  ici  leur  application. 

D.  —  Caisses  départementales  ou  régionales 
de  reU'aites. 

162.  Les  caisses  départementales  ou  régio- 
nales de  retraites  sont  des  institutions  nou- 
velles, créées  par  décret  du  président  de  la 
République,  dans  le  but  exclusif  de  faire  les 
opérations  du  service  des  retraites  prévues 
par  la  loi  du  5  avr.  1910  (L.  5  avr.  1910, 
art.  14-3";  19,  §  2;  Décr.  25  mars  1911, 
art.  57).  —  Elles  ne  peuvent  être  instituées 
qu'après  avis  de  la  section  permanente  du 
conseil  supérieur  des  retraites  ouvrières.  Le 
décret  d'autorisation  fixe  le  siège  et  les  limites 
de  la  circonscription  de  la  caisse.  —  Seuls 
peuvent  y  adhérer  les  assurés  résidant  dans 
sa  circonscription  au  moment  de  leur  adhé- 
sion. Us  peuvent  ensuite  continuer  d  adhérer 
à  la  même  caisse,  malsjré  tous  changements 
successifs  de  résidence  (Décr.  précité,  art.  57). 

163.  Un  comité  de  direction  provisoire , 
composé  de  quatre  représentants  du  Gouver- 
nement nommés  par  décret,  est  chargé  de 
préparer  le  règlement  intérieur  de  la  caisse, 
de  le  soumettre  à  l'approbation  du  ministre 
du  Travail,  de  provoquer  les  adhésions  des 
assurés  obligatoires  et  facultatifs,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  la  nomination 
des  représentants  élus  des  assurés  et  des 
employeurs  au  comité  de  direction  définitif, 
et  de  gérer  et  d'administrer  la  caisse  jusqu'à 
l'installation  de  ce  comité.  Il  doit  être  pro- 
cédé à  cette  installation,  au  plus  tard,  un  an 
après  la  date  de  constitution  de  ia  caisse.  Le 
décret  nommant  les  membres  du  comité  de 
direction  provisoire  désigne  parmi  eux  un 
président  et  un  secrétaire  (Décr.  25  mars 
1911,  art.  .58). 

164.  Chaque  caisse  départementale  ou  ré- 
gionale est  adininislrée  par  vnccniité  de  di- 
rection définitif,  composé  de  douze  membres, 
savoir  :  1"  les  qi:atre  représentauts  du  Gou- 
vernement, membres  du  comité  de  direction 
provisoire  ;  2»  quatre  assurés  élus  par  les 
assurés  adhérents  à  la  caisse  qui  résident 
dans  sa  circonscription  :  3»  quatre  employeurs 
élus  par  les  employeurs  qui  comptant  parmi 
leurs  salarias  des  assurés  adhérents  à  la 
ciisse  qui  résid,mt  dans  sa  circonscription 
(Décr.  précité,  art.  59).  —  Aucune  durée  n'est 
fixée  pour  le  msndat  confié  aux  représentants 
du  Gouvernement.  Il  est  pourvu  a  leur  rem- 
placement par  décret.  —  Les  membres  élus 
sont  nommés  pour  aix  ans.  Us  .sont  renou- 
velés par  moitié,  dans  chaque  catégorie,  tous 
les  trois  ans.  La  première  série  sortante  est 
désignée  par  le  sort.  Les  membres  sortants 
sont  rééligibles  (art.  60).  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  électeurs,  la  liste  électorale,  les  éli- 
gibles,  les  opérations  électorales,  V.  Décr. 
précité,  art.  61  à  70,  —  Quant  aux  réclama- 
tions, V.  art.   196  à   198  (V.   suprà,  n»»  30, 


30  bis,  30  ter).  —  Les  fonctions  de  membre 
du  comité  de  direction  sont  gratuites. 

165.  Le  bureau  du  comité  est  composé 
d'un  président,  choisi  parmi  les  représentants 
du  Gouvernement  et  nommé  par  décret,  de 
deux  vice -présidents  et  d  un  secrétaire  élus 
au  scrutin  secret  par  le  comité.  L'un  des 
vice-présidents  est  choisi  parmi  les  assurés, 
et  l'autre  parmi  les  employeurs  (Décr.  25  mars 
1911,  art.  71).  —  Le  comité  de  direction  se 
réunit  sur  la  convocation  de  son  président. 
11  ne  peut  s'écouler  un  intervalle  de  plus  de 
deux  mois  entre  deux  séances  consécutives 
(art.  '73,  §  1  et  2).  Tout  membre  élu  du  comité 
qui  n'a  pas  assisté  à  trois  séances  consécu- 
tives, sans  motif  reconnu  légitime,  est  déclaré 
démissionnaire  par  le  ministre  du  TravaU 
(art.  70,  §  \").  —  Les  délibérations  du  comité 
ne  sont  valables  que  si  la  moitié  au  moins 
des  membres  qui  le  composent  assiste  à  la 
séance.  Néanmoins,  après  une  seconde  con- 
vocation, elles  sont  valables,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents.  Elles  sont 
prises  à  la  majorité  des  membres  présents  ; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante  (art.  73,  §  3  et  4). 

166.  Le  comité  statue  sur  tous  les  actes 
concernant  la  gestion  et  l'administration  de 
la  caisse,  en  conformité  du  règlement  inté- 
rieur. Il  peut,  par  des  délibérations  spéciales, 
déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
pour  assurer  l'exécution  d'une  délibération, 
ou  pour  procéder  à  des  vérilicatlons  de  l'en- 
caisse et  des  écritures.  Il  nomme  et  révoque 
le  personnel.  La  caisse  est  représentée  en 
justice  par  le  directeur  (art.  74).  —  Chaque 
année,  le  comité  arrête,  dans  les  formes 
déterminées  par  les  ministres  du  Travail  et 
des  Finances,  un  budget  du  .service  aûmi- 
nistrf.tif  de  la  caisse  pour  l'année  suivante  ;  il 
en  adresse  copie,  avant  le  1"  décembre,  aux 
deux  ministres.  Dans  le  premier  semestre  de 
chaque  année,  il  arrête  le  compte  du  service 
administratif  pour  l'année  écoulée  et  en 
envoie  copie  aux  deux  ministres  (art.  75). 

167.  S'il  a  été  commis  des  infractions  aux 
règles  de  comptabilité  ou  d'autres  irrégula- 
rités dans  la  gestion  de  la  caisse,  ou  si  un 
défaut  d'équilibre  est  constaté  enti-e  l'actif  ei 
le  passif  de  la  caisse,  le  comité  de  direction 
peut  être  dissous  par  décret,  sur  la  proposi- 
tion des  ministres  du  Travail  et  des  Finances, 
sans  préjudice  des  responsabiliiés  de  droit 
commun .  après  avis  de  la  section  perma- 
nente du  conseil  supérieur  des  retraites  ou- 
vrières. —  Il  doit  être  procédé  à  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  comité  de  direction  dans 
un  délai  de  deux  mois  n  partir  de  la  date  du 
décret  de  disrolulion.  Jusqu'à  l'installation 
du  ncavrau  comité,  la  caisse  est  gérée  et 
administrée  par  un  délégué  provisoire,  dési- 
gné par  décret  sur  la  proposition  des  mi- 
nistres du  Travail  et  des  Finances  (Décr. 
25  mars  1911,  art.  79  et  80). 

168.  Un  compte  individuel  est  ouvert  à 
chaque  assuré  qui  a  choisi  la  caisse  départe- 
mentale ou  régionale  comme  étaldissement 
assureur.  Doirent  être  inscrits  sur  ce  compte, 
chaque  année,  au  moment  de  l'arrivée  à  la 
caisse  de  la  carte  annuelle,  les  versements 
de  l'assuré,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  contributions 
des  employeurs  et  les  majorations  accordées 
par  l'Etat  aux  assurés  facultatifs  (Décr.  1911, 
art.  51,  76).  —  Un  règlement  intérieur. 
arrêté  par  le  comité  de  directi,>n  pro/iaoire. 
sous  réserve  de  l'approbation  du  ministre  du 
Travail,  détermine  les  conditions  d'adminis- 
tration de  la  caisse,  aotammcnt  celles  qui 
sont  relatives  à  la  création  et  à  l'administra- 
tion de  succursales  locales ,  su  recrutement, 
A  l'avancement  et  à  la  rémunération  du  per- 
sonnel ,  aux  attributions  du  directeur.  Las 
modifications  au  règlement  sont  subordon- 
nées à  l'approbation  du  ministre  du  Travail 
(art.  77).  —  En  ce  qui  concerne  la  compta- 
bilité des  caisses  départementales  et  régio- 
nales,   V.   Décr.   24  août  1911,    modifié   par 
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Décr    24  sept.  1913  f/oi<ni.  off.  ('»,,27  sept.  , 
T913)    V.  aussi  Arr.  min.  28  août  1911,  9  août 
Î9  ^'  -  bans  le  premi.T  seu.estre  de.  chaque 
année,  la  caisse  départementale  ou  reg.ona  e  1 
envoie  au  ministre  du  T.ava.l  un  ^nvcUavc 
ir^bli  au  31  déce.nbre  de  lannee  précédente 

adonnant  sa  silualion  ^'^^''^.^V^rd'un  ar- 
réserves  matliématiques  font  1  objet  d  un  ar 
UcTe  spécial  du   passif.   Elles  sont  c^'l<;"  ,ee^ 
d'après  le  tarif  en  vigueur  au  moment  de  1  tn- 

'"Ti9:  [:omme  iJs'Ltres  organismes  assu- 
reurs les  caisses  déparlemenlales  ou  regio- 
X  ont  droit  à  ^..LunUé  ci«  2  (mues  pa  • 

n^Tvti^^rrL^îEor-^nU?;::  E^ 

■  n^èit'à  ce's  ca  sses  ^es  a,.a,,o..  ..<.t.o»;■- 
sa;Wpsdestinées  a  couvrir  les  fr.ns  de  premier 
établissement     L.    1910,   art.  àh.\-    "eci. 
I5  m  re  1911 ,  art.  5Ô ,  modilié  par  Décr.  G  août 
1912  .Sur    es  justilications  d'emploi  a  four- 
nir par  les  caisses  V.  Décr.  20  mars  1911  . 
nTO^Ctrcaisse  départementale  ou  .;é. 
gionale  peut  être  supprimée  lorsque,  a  1  exp- 
iation de  sa  troisième  année  d  existence ,    e 
"oiXe  des  assurés   P»."rvus   d  un   con^He 
individuel   et  des   retraites  titulaires  d  une 
rètri  te  dont  les  arrérages  sont  payes  par   a 
ca    se  n-a  pas  atteint  lûOOO,  ou  quand,  par  la 
Milite    ce  nombre  devient  inférieur  a  901X). 
ta  suppression  est  opérée  par  décret  rendu 
sur  la  proposition  des  ministres  du  T^^ail  et 
Hp«  Kinances    après  aiis  de  la  section  per- 
manente du  conseU  supérieur  des  retraites 
Prières  "et,  sous  réserve  de    'application 
S"     e'^îes  prévues  a  l'art.  54  (Décr.  prec.te, 
art.  81,  modilié  par  Décr.  6  août  1912). 

E   -  Caisses  patronales  et  syndicales  de  retraites  ; 
"'caissTs  des  sv'^adica.Bde  garantie  lianuolidairement 

les  patrons  pour  l'assurance  rie  la  reU-aite. 


171    L'art.  19  de  la  loi  du  5  avr.  1910  sou- 
met à  un  régime  spécial  les  caisses  patro- 
nales et  syndicales  de  retrait.^s,  ainsi  que  les 
caisses  de  syndicat  de  garantie  liant  solidai- 
rement les  patrons  adhérents  pour  1  assu- 
rance de  la  retraite.  -.Une  caisse  patronale 
est  une  caisse  de  retraite  fond-e  par  un  em- 
ployeur au   profit  des  ouvriers  et  employés 
qui  travaillent  dans  son  eritrepnse    -  Une 
cause  sundicale  est  une  caisse  instituée  par 
plusieurs  patrons  au  bénéfice  des  travailleurs 
occupés  dans  leurs  établissements.  -  Quant 
à   la  caisse   de  retraite   d'un   syndical    le 
aarantie  solidaire,  c'est  une  association  entre 
patrons  qui  sont  solidaires  les  uns  des  autres 
bour  garantir  les  risques  de  la  pension.  — 
Les  organismes  dont  il  s'agit  sont  places  par- 
la loi  sous  un  régime  d'exception.  Us  sont 
libres  de   constituer  les   retraites   de  leurs 
adhérents  comme  ils  l'entendent    ^J^"^  '^ire 
les  versements  prévus  a  1  art.  2  de  la  loi. 
sans  apposer    de   timbres -retraite   sur   les 
cartes  annuelles  (art.  19,  S  3  et  4,,  mais  a  la 
condition  expresse  que  les  pensions  qu  ils 
assurent  soient  au  moins  égales  a  celles  qui 
seraient  obtenues  dans  les  mêmes  périodes 
en  vertu  de  la  loi  de  1910.  De  plus,  les  caisses 
patronales  et  syndicales  doivent,  comme  les 
autres  caisses  d'assurance  prévues/,  1  art.  14, 
adopter  le  système  de  la  capitalisation  des 
versements  ;  elles  sont  tenues  de  capitaliser 
au  compte  de  chaque  adhérent  tous  ses  ver- 
sements, q.uel  qu'en  soit  le  montant,  et  la 
cotisation  de  l'employeur,  dans  la  lirnite  de 
sa  contribution  obligatoire.  Mais  si  elles  re- 
çoivent des  employeurs  des  cotisations  supé- 
rieures, elles  ne  sont  pas  tenues  de  capita- 
liser le  surplus  dans  les  conditions  prévues 
par  la  loi ,  et  elles  peuvent,  soit  constituer  des 
Réserves,  soit  accorder  des  avantages  supplé- 
mentaires aux  bénéficiaires  ou  a  leurs  familles 
(L  1910,  art.  19,  S  5,  modifie  par  L.  17  août 
19i5).    Il   suit  de  là   que,   lorsqu  un   assure 
quitte  une  de  ces  caisses,  il  emporte  le  béné- 


fice des  versements  faits  à  son  compte,  mais 
non  des  avantages  spéciaux  dont  il  s  ag.l. 

172    —  l.  Orgamsation  des  caisses  patro 
nales  et  syndicales  créées  postérieurement 
à  la   loi  du  5  an:  1910.  -  Les  caisses  pa- 
tronales sont  instituées  au  profit  exclus,  des 
salariés  de  l'entreprise  qui  les  a  créées. 
Les  caisses  syndicales  et  les  caisses  des  syn- 
dicat'dHarantie  solidaire  ne  peuvent  être 
formées  qu'entre  employeurs  exerçant  soU  la 
même  profession,  soit  des  professions  nap- 
nar lenant  qu'à  l'un  des  groupements  deter- 
^"ne'n  ce'  effet  par  a-èté  du  ministre  du 
Travail  (V.  Arr.  mm.  1"  juill.  1911 .  Jour», 
o/r  du  2  iuill.  1911).  Elles  sont  instituées  au 
p'  ont  exclusif  des  salariés  des  entreprises  alli- 
liées  (Décr.  20  mars  1911 ,  art.  &3,  t)  1  et  J.). 
Toutefois,  les  unes  et  les  atitres  peuvent  re- 
cevoir comme  adhérentes  les  femmes  non 
salariées  de  leurs  salariés  q"/.  ^^P'  '"^^''^^ 
comme  assurées  facultatives  (L-  =>  ^jr     9  0, 
art    10    ^  5,  modifie  par  L.  M  août  laio, 
Décr.  25  ma^s  1911,  art.  83,  §  3,  ajoute  par 
Décr.  15  févr.  1916).  . 

173    La  demande  formée  en  vue  d  obte- 
nir l'autorisation   de   constituer  une  caisse 
patronale  ou  syndicale  ou  une  caisse  de  ga- 
rantie solidaire  est  adressée  au  ministre  du 
Travail    —  Sur  les  justifications  a  fournir, 
1  V    Décr.  précité ,  art.  84.  -  L'autorisation 
est  donnée  par  décret  rendu  sur  la  proposi- 
tion des  ministres  du  Travail  et  des  Finances 
(L.  1910,  art.  19,  §2).  -  Tandis  que  I  agré- 
ment constitue  un  droit  pour  les  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  remplissent  les  condi- 
tions réglementaires  (V.  supra,  n»  lod),  le 
fait  que  les  caisses  patronales  ou  syiidicales  se 
sont  conformées  aux  prescriptions  de  1  art.  «4 
précité  n'implique  pas  pour  le  Gouvernement 
l'obligation  de  rendre  un  décret  favorable. 

174     Le   conseil    d'admiiiistralion   d  une 
caisse   patronale  doit  être  compose   de   six 
membres,  sasoir  ;  1«  trr-is  représentants  de 
l'entreprise;  2»  trois  représentants  des  assu-  1 
rés  pris  dans  le  personnel  de  l'entreprise,  et  1 
désignés    conformément    aux     dispositions 
arrêtées  lors  de  l'autorisation  de  la  caisse.  — 
Le  conseil  d'administration  d'une  caisse  syn- 
dicale doit  comprendre  un  nombre  pair  de 
membres,  qui  ne  peut  être  inférieur  a  six. 
Il  se  compose  pour  moitié  de  représentants 
des  employeurs  et  pour  moitié  de  représen- 
tants des  a"ssurés  pris  dans  le  personnel  des 
entreprises  affiliées  à  la  caisse  et  désignes 
suivant  les  dispositions  arrêtées  lors  de  1  au- 
torisation de  la  caisse.  -  Toutefois,  pour  ces 
deux  catégories  de  caisses,  le  nombre  des 
représentants  des  employeurs  peut  être  supe- 
rieu-  d'une  unité  à  celui  des  represenUnts 
I  des  salariés  lorsque  les  employeurs  se  sont 
I  engagés  à  fournir  des  contributions  patro- 
■  naîes   dépassant   d'un   quart  au   moins   les 
versements  statutairement  obligatoires   des 
salariés.  -  Le  conseil  élit  son  pre.sident,  son 
vice-président  et  son  secrétaire (Decr.2o  mars 
1911  art   87).  —  Le  conseil  d'administration 
gère'  et  administre  directement  la  caisse,  a 
l'exclusion  de  toute   entreprise  de  gestion. 
Ses  délibérations  ne  sont  valables  que  si  la 
moitié  au  moins  des  membres  qui  le  compo- 
sent assiste  i  la  séance.  Néanmoins ,  après 
une  seconde  convocation,  elles  son    valables 
nuel  que  soit  le  nombre  des  membres^  pré- 
sents. Elles  sont   prises  à  la   majorité  des 
membres  présents;   en.  cas  de  partage     la 
voix  du  président  est  prépondérante  (art.  8S). 
175    Les  caisses  patronales  ou  syndicales 
et  les  caisses  de  svndicat  de  garantie  soli- 
daire  ne  peuvent  commencer  leurs  opéra- 
tions avant  que  les  employeurs  aient  justifie 
auprès  du  ministre  du  travail  que  le  nornbre 
des  s.dariés  ayant  adhère  à  la  caisse  a  atteint 
'1  000   Cette  justification  resuite  de  la  remise 
au  ministre  du  Travail  de  la  liste  nominative 
des    salariés    adhérents,    revêtue    de    leurs 
signatures.  La  liste  doit  être  remise  dans  le 
délai  d'un  au  à  partir  de  la  date  du  décret 


autorisant  la  constitution  de  la  caisse  (art.  86). 
!!  Un  compte  individuel  est  ouvert  a  chaque 
assuré  adhérent  à   la   caisse.   Doivent  èt.e 
inscrits  sur  ce  compte,  chaque   ^ntiee     a" 
moment  de  l'arrivée  a  la  caisse  de  la  carie 
annuelle,  les  versements  de  1  assure  e    les 
contributions  de  1  employeur  (art.  al-  y'J^  7 
Un  règlement,  prépare  par  le  conseil  d  adm 
nistraiion  et  soumis  à  japprobalion  des  mi- 
nistres du  Travail  et  des  tinances,  fixe  les 
règles  de  comptabilité  de   a  caisse  (art.  JI). 
—  Sur  l'inventaire  annuel,  V.  art.  5d,.yii.  — 
En  ce  qui  concerne  les  placements  spéciaux 
que  peuvent  faire  les  caisses  patronales  ou 
syndicales  et  les  syndicats  de  garantie  soli- 
daire, V.  infrà,  n»»  181  et  s. 

176    Les  salariés  ne  peuvent  valablement 
s'engager  à  adhérer  à  une  caisse  patronale 
ou  syndicale  pour  une  période  supérieure  a 
celle   pendant  laquelle   ils  appartiennent  a 
l'entreprise  affiliée  à  la  caisse  patronale  ou  a 
une  des  entreprises  affiliées  à  la  caisse  syn- 
dicale (L.  5  avr.  1910.  art.  19,  kb).  -  Les 
employeurs  et  les  salaries  qui  adhèrent  aux 
caisses  patronales  ou  syndicales,  ou  a-des 
caisses  de  syndicats  de  garantie  solidaire, 
peuvent  être  dispensés,  par  le  décret  d  auto- 
risation, des  versements  prévus  al  art.  2  de 
la  loi    à  la  condition  que  les  pensions  soient 
au  moins  égales  à  celles  qui  seraient  obte- 
nues dans  les  mêmes  périodes  en  vertu  de 
ladite  loi  (Même  art., §3).  h  ne  s'agit  la  que 
d'une  faculté,  dont  il  est  loisible  au  Gouver- 
nement de  ne  pas  user.  Mais,  en  aucun  cas, 
la  contribution  du  patron  ne  peut  être  inté- 
rieure aux  chiffres  fixés  par  l'art.  2  précité, 
ni  donner,  avec  le  versement  de  1  assure, 
une  somme  inférieure  à  celle  résultant  dudit 
article  (Décr.  25  mars  1911,  art    80  J  1), 
c'est-à-dire,  pour  les  hommes,  Olr.  Ub  par 
journée  de  travail,  1  fr.  58  par  mois,  18  francs 
par  an ,  et ,  pour  les  femmes ,  0  fr.  04, 1  franc 
et  12  francs.  . 

177.   Les  versements  statuairement  obli- 
gatoires des  assurés  et  la  part  des  contribu- 
tions patronales  qui  doit  être  capitalisée  con- 
formément à  l'art.  19 ,  sj  5 ,  de  la  loi ,  sont  en- 
caissés au   moins  tous  les  trois  mois  (Uecr. 
précité,  art.  85,  §  2).  —  Le  montant  des  ver- 
sements des  assurés  et  des  contributions  pa- 
tronales, dont  l'encaissement  en  espèces  a 
I  été  elTectué  depuis  la  délivrance  de  la  carte 
1  annuelle,  est  inscrit  par  la  caisse  sur  cette 
carte    lorsqu'elle  arrive  au  terme  de  sa  vali- 
dité ou  lorsque  l'assuré  quitte  soit  l'entre- 
'  prise  à  laquelle  il  était  attaché  s'il  s'agit  d  une 
caisse  patronale,  soit  les  entreprises  affiliées 
s'il  s'agit   dune   caisse  syndicale   ou    dune 
caisse  de  syndicat  de  garantie  (art.  89,  à.3). 
Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  cette  inscription 
ouand  la  caisse  utilise  les  timbres-retraite; 
mais  elle  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  tenue 
de  recourir  à  ce  dernier  mode  de  constata- 
tion des  versements  (L.  5  avr.  1919,  art.  19, 

1'78.  Les  caisses  patronales  ou  syndicales 
et  les  caisses  de  retraites  des  syndiL-als  de 
.rarantie  solidaire  ont  droit,  comme  les  autres 
caisses  d'assurances,  à  l'indemnité  de  1  tranc 
par  compte  allouée  par  l'art.  12  de  la  loi 
,V.  suprà,  n»  159).  Elles  peuvent  également 
recevoir  de  l'Etat  des  avances  remboursables 
(L.  1910, art.  38,  modifié  par  la  loi  du  '2i  fevr. 
1912.  art.  61).  .     , 

179.  L'autorisation  donnée  a  une  caisse 
patronale  ou  à  une  caisse  de  syndicat  de  ga- 
rantie solidaire  peut  être  retirée  soit  pour 
infractions  aux  règles  de  comutabilite  ou 
autres  irrégularités  commises  dans  la  .ges- 
tion des  divers  services,  soit  pour  défaut 
d'équilibre  entre  l'actif  et  le  passif  de  la 
caisse  soit  lorsque  le  nombre  des  sociétaires 
auxauèls  un  compte  individuel  a  ete  ouvert 
à  l'a  caisse  pour  la  constitution  d  une  re- 
traite et  de  ceux  dont  la  retraite  déjà  liqui- 
dée est  =ervie  par  la  caisse  devient  inférieur 
à  1800  Le  retrait  d'autorisation  est  prononce 
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par  décret,  après  avis  de  la  section  perma- 
nente du  conseil  supérieur  des  retraites  ou- 
vrières, et  sous  réserve  de  l'application  des 
règles  prévues  à  l'art.  54  (Décr.  '2ô  mars  19H, 
art.  93,  modifié  par  Décr.  6  août  1912). 

180.  En  cas  de  renonciation  d'une  caisse 
de  syndicat  de  garantie  solidaire  à  la  consti- 
tution des  retraites  ouvrières  ou  en  cas  de 
retrait  de  l'autorisation  accordée  à  une  caisse 
de  cette  catégorie,  les  employeurs  qui  se 
trouvaient  affiliés  pendant  tout  ou  partie  des 
deux  dernières  années  restent  solidairement 
garants.  En  aucun  cas,  leur  garantie  ne  peut 
cesser  avant  l'apurement  complet  des  opéra- 
tions, constaté  par  une  décision  du  ministre 
du  Travail  prise  après  avis  de  la  section 
permanente  du  conseil  supérieur  des  retraites 
ouvrières  {Décr.  précité,  art.  94). 

181.  —  II.  Caisses  patronales  ou  syndi- 
cales existant  anlérieuremeiU  à  la  loi  du 
5  avr.  1910,  et  autorisées.  —  Les  caisses  pa- 
tronales ou  syndicales  qui  existaient  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
5  avr.  1910  peuvent  être  autorisées,  quel 
que  soit  le  nombre  de  leurs  adhérents,  à 
continuer  de  fonctionner,  pourvu  qu'elles 
justifient  auprès  du  ministre  du  Travail  : 
1°  que  les  retraites  qu'elles  s'engagent  à 
servir  dans  l'avenir  sont  au  moins  égales 
à  celles  qui  seraient  obtenues  en  vertu  de  la 
loi  du  5  avr.  1910  ;  2»  que  leurs  réserves  ma- 
thématiques sont  suffisantes  pour  leur  per- 
mettre de  faire  face  aux  engagements  déjà 
contractés  par  elles.  Si  cette  dernière  justi- 
fication ne  peut  être  fouraie,  les  caisses 
doivent  compléter  leurs  ér-- ri'es  dans  le 
délai  à  elles  imparti  par  uue  décision  du 
ministre  du  Travail,  et  qtÀ  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  excéder  deux  ans.  Les  caisses 
doivent,  en  outre,  prendre  l'engagement  de 
compléter  leurs  réserves  mathématiques  sur 
une  mise  en  demeure  du  ministre  du  Tra- 
vail, lorsqu'une  insuffisance  sera  constatée 
à  la  suite  de  l'établissement  de  l'inventaire 
annuel  (Décr.  25  mars  1911,  art.  95).  —  Ces 
dispositions,  exception  faite  pour  le  dernier 
alinéa,  sont  applicables  aux  institutions  col- 
lectives de  retraites  qui,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  loi  du  5  avr.  1910.  étiient 
constituées  sous  la  forme  de  sociétés  ano- 
nymes. Ces  institutions  doivent,  en  outre, 
justifier  d'un  capital  dont  le  montant  maxi- 
mum est  fixé  par  le  décret  d  autorisation. 
Ce  décret  détermine  également  la  part  mini- 
mum du  capital  qui  doit  être  immédiatement 
versée  (art.  96). 

182.  L  art.  97  du  décret  du  25  mars  1911 
étend  aux  caisses  et  aux  institutions  collectives 
dont  il  s'acit  les  dispositions  des  art.  83,  85, 
89,  90,  91, >2  et  93  (  V.  suprà,  n»=  172,  17,")  à 
180).  —  H  n'y  a  donc  lieu  de  leur  appliquer 
ni  l'art.  S-'t  (V.  suprà,  n'  173),  ni  les  art.  86  .i 
88  (V.  suprà,  n"'  174  et  175),  relatifs  a  la  de- 
mande d'autorisation,  au  conseil  d'adminis- 
tration et  au  nombre  minimum  des  adhé- 
rents. 

183.  Les  institutions  patronales  de  re- 
traites qui  existaient  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  5  avr.  1910  et  qui, 
d'après  leurs  statuts  ou  règlements,  opé- 
raient leurs  versements  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  peuvent  être 
autorisées,  quel  que  soit  le  nombre  de  leurs 
adhérents,  à  continuer  d'opérer  leurs  ver- 
sements à  ladite  ("aisse,  dans  les  conditions 
de  la  loi  du  20  juill.  1886,  sans  limitation  du 
montant  annuel  des  versements  par  compte 
ni  du  chiffre  de  la  rente  viagère  pouvant  être 
inscrite  sur  une  même  tête,  en  vue  de  consti- 
tuer les  retraites  prévues  par  la  loi  du  5  avr. 
1910, pourvu  ;  l^que  lemontantdesversements 
ainsi  effectués  à  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  chaque  salarié  ne  soit  pas  infé- 
rieur au  total  des  versements  et  des  contri- 
butions patronales  fixés  à  l'art.  2  de  la  loi 
du  5  avr.  1910  (0  fr.  06  par  journée  de  tra- 
vail, 1  fr.  50  par  mois,  18  francs  par  an  pour 


les  hommes;  0  fr.  04,  1  franc  et  12  francs 

f)0ur  les  femmes);  —  1»  que  le  montant  de 
a  contribution  patronale  ne  soit  pas  infé- 
rieur au  chiffre  fixé  par  ledit  art.  2  ;  — 
3"  que  l'entrée  en  jouissance  des  retraites 
de  vieillesse  ne  soit  pas  fixée  à  un  âge  infé- 
rieur à  cinquante-cinq  ans  en  ce  qui  concerne 
la  partie  des  versements  qui  représente  le 
minimum  obligatoire  en  vertu  de  cet  article; 
—  4"  que  les  sommes  représentant  les  ver- 
sements des  assurés  et  les  contributions  pa- 
tronales soient  versées ,  au  moins  une  fois 
par  trimestre,  à  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse.  Lorsqu'il  s'agit 
d'un  assuré  obligatoire  marié,  les  versements 
provenant  de  retenues  prélevées  sur  son 
salaire,  bien  qu'appliquées  pour  partie  à  son 
conjoint,  entrent  en  ligne  de  compte  pour 
leur  totalité  en  vue  du  droit  à  l'allocation 
viagère  prévue  à  l'art.  4  de  la  loi  du  5  avr. 
1910.  Les  contributions  patronales  sont  obli- 
gatoirement versées  à  capital  aliéné  jusqu'à 
concurrence  des  chiffres  fixés  par  l'art.  2  de 
la  nième  loi.  —  Le  décret  d'autorisation  doit 
déterminer  les  conditions  d'encaissement  et 
de  contrôle  des  versements  par  les  intéres- 
sés. —  Sont  applicables  à  ces  institutions  les 
art.  83,  8.^  et  89  du  règlement  (V.  svprà, 
n"'  176,  177)  (Décr.  1911,  art.  98,  modifié  par 
Décr.  6  août  1912  et  15  févr.  1916). 

184.  L'autorisation  peut  être  retirée  en 
cas  d  irrégularités  de  gestion,  après  mise  en 
demeure  adressée  conformément  à  l'art.  54, 
S  2  et  3.  Le  retrait  d'autorisation  est  pro- 
noncé par  décret  sur  la  proposition  des  mi- 
nistres du  Travail  et  des  Finances,  et  après 
avis  de  la  section  permanente  du  conseil  su- 
périeur des  retraites  ouvrières  (art.  98  modi- 
fié). 

185.  Les  diverses  institutions  et  caisses 
patronales  visées  n"'  181  et  s.  ont  droit  à 
l'indemnité  annuelle  de 2  francs  par  compte, 
allouée  par  l'art.  12  aux  caisses  d  assurance 
(V.  snprà,  n»  159). 

186.  —  in.  Caisset  patronales  ou  syndi- 
cales existant  antérieurement  à  la  loi  du 
5  avr.  1910,  et  tion  autorisées.  —  La  loi  du 
5  avr.  1910  ne  modifie  en  rien  la  situation 
des  salariés  qui,  au  jour  de  sa  mise  en  vi- 
gueur, seraient  en  jouissance  de  retraites 
servies  par  un  employeur  :  l'art.  28  dispose, 
en  effet,  que  les  pensions  déjà  acquises,  à 
un  titre  quelconque ,  en  ^  rtu  de  contrats , 
continueront  d'être  sei'\ies  comme  par  le 
passé,  en  conformité  des  règlements  parti- 
culiers de  l'entreprise.  —  Le  patron  qui  se 
dérobe  à  cette  obligation  est  passible  d'une 
amende  de  16  à  200  francs,  laquelle  jieut  être 
portée  à  500  francs  en  cas  île  mauv.iise  foi. 
L'art.  463  c.  pén.  (circoi  stances  atténuantes) 
et  la  loi  du  26  mars  1891  (loi  de  sursis)  sont 
applicables  (L.  5  avr.  1910,  ait.  35,  §  1  et  2). 

187.  Depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi 
sur  les  retraites  (3  juill.  1911),  les  caisses  de 
retraites  dont  le  service  incombe  à  l'em- 
ployeur et  les  caisses  de  prévoyance  anté- 
rieurement organisées  par  les  patrons  avec 
le  concours  des  ouvriers  et  employés,  qui 
u  ont  pas  obtenu  l'autorisation  prévue  a 
l'art.  19  (V.  suprà,  n»  181),  ne  fonctionnent 
plus  que  pour  l'exécution  des  engagements 
antérieurement  contractés  par  elles ,  q'est-à- 
dire  qu'elles  continuent  à  servir  les  retraites 
acquises  et  à  constituer  des  retraites  aux  sa- 
lariés qui  étaient  affiliés  au  jour  de  l'entrée 
en  application  de  la  loi  ;  mais  il  leur  est  in- 
terdit d'admettre  de  nouveaux  adhérents.  En 
d'autres  termes  ,  la  situation  des  pensionnés 
et  des  affiliés  n'est  pas  modifiée;  toutefois, 
si  les  versements  des  salariés  et  des  em- 
ployeurs n'atteignent  pas  les  chiffres  spéci- 
fiés à  l'art.  2,  ils  doivent  être  majorés  en 
conséquence,  à  moins  que  les  pensions  de 
retraite  assurées  ne  soient  supérieures  à  celles 
qui  seraient  obtenues  au  moyen  des  cotisa- 
tions obligatoires  de  l'art.  2  (L.  1910,  arl.  29). 
—Toute  infraction  à  ces  dispositions  est  punie 


des  peines  portées  à  l'ar  t.  35  (V.  suprà,  n»186. 

188.  Une  autre  solution,  prévue  par 
l'art.  30  de  la  loi,  s'offrait  aux  caisses  dont  il 
s'agit  :  cesser  de  fonctionner  et  verser  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, en  totalité  ou  par  fractions  succes- 
sives, le  capital  constitutif  des  pensions  ac- 
quises ou  en  cours  d'acquisition.  Eu  pareil 
cas,  la  Caisse  nationale  a  inscrit  au  compte 
individuel  de  chaque  ayant  droit  les  rentes 
correspondant  audit  capital ,  calculées  dans 
les  conditions  prévues  par  la  législation  de 
cette  Caisse  :  elle  eu  effectue  le  payement 
à  partir  de  l'âge  fixé  pour  l'entrée  en  jouis- 
sance. Ainsi,  les  individus  à  la  retraite  le 
3  juill.  1911  reçoivent  leur  pension  de  la 
Caisse  nationale  ;  quant  aux  assurés,  ils  ont  du 
s'affilier  à  lune  des  caisses  indiquées  suprà, 
n»  145,  et,  au  jour  de  la  retraite,  ils  auront 
droit  a  une  pension  composée  de  deux  par- 
ties :  celle  provenant  des  versements  faits  à 
l'ancienne  caisse  patronale,  et  celle  résultant 
de  l'applicalion  de  la  loi  du  5  avr.  1910. 

189.  Le  choix  entre  ces  deux  solu- 
tions, —  exécution  des  engagements  anté- 
rieurs ou  cessation  de  fonctionnement,  — 
appartenait  au  patron  lorsque  la  caisse  était 
alimentée  par  ses  seuls  versements  ;  il  ap- 
partenait aux  intéressés,  employeur  et  sala- 
riés, lorsque  la  caisse  recevait  des  cotisations 
de  ces  derniers.  Il  devait  s'exercer  dans  les 
six  mois  de  la  promulgation  du  règlement 
d'administration  publique  du  25  mars  1911 , 
c'est-à-dire  avant  le  29  septembre  1911.  Les 
dispositions  q^ui  régissent  la  détermination 
des  mesures  a  prendre  à  cet  effet  (vote  des 
intéressés,  etc.),  le  recours  à  la  commission 
arbitrale,  la  liquidation  judiciaire  des  caisses 
non  autorisées,  les  instances  en  justice, 
n'ayant  qu'un  intérêt  rétrospectif  ou  transi- 
toire, on  se  bornera  à  renvoyer  au  texte  du 
décret  précité  de  1911,  art.  173  et  s. 

189  bis.  Les  dispositions  des  art.  28  et  s. 
de  la  loi  du  5  avr.  1910  (V.  suprà,  n"'  186  et 
s.)  ne  sont  pas  applicables  aux  caisses  de 
retraite  autorisées  conformément  à  la  loi  du 
27  déc.  1895  (D.  P.  96.  4.  51).  Ces  caisses  de 
retraite  peuvent  continuer  à  fonctionner  si 
leurs  adhérents  satisfont  d'autre  part  aux 
obligations  de  la  loi  sur  les  retraites  ou- 
vrières et  paysannes  (L.  5  avr.  1910,  art.  35, 
§  3,  ajouté  par  L.  17  aotit  1915). 

§  4.  —  Contrôle  financier  des  caisses 
de  retraite. 

190.  Les  sociétés  ou  unions  de  sociétés 
de  secours  mutuels  agréées  pour  le  service 
des  retraites,  les  caisses  départementales  mi 
régionales  de  retraite,  les  caisses  patronales 
ou  syndicales  de  retraite,  les  caisses  de  syn- 
dicats de  garantie  liant  solidairement  les  pa- 
trons pour  l'assurance  de  la  retraite,  et  K  s 
caisses  de  retraite  des  syndicats  profession- 
nels, ainsi  que  les  instuutions  ilc  retraiies 
visées  aux  art.  95,  96  et  98  du  lèglem  nt 
d'administration  Dublique  (V.  suprà,  n»*  Ibl, 
183),  qui  ont  été  autorisées  à  continuer  de 
fonctionner,  sont  placées,  pour  l'ensemble  de 
leurs  opérations  d'encaissement  et  d'assurance 
régies  par  la  loi  du  5  avr.  1910,  sous  le  con- 
trôle des  trésoriers -payeurs  généraux  et  des 
receveurs  particuliers  des  finances  et,  dans 
le  département  de  la  Seine,  du  receveur  cen- 
tral des  finances  de  la  Seine,  sans  préjudice 
du  contrôle  technique  appartenant  au  ministre 
du  Travail.  Ces  établissements  sont  également 
soumis,  pour  les  mêmes  opérations,  aux 
vérifications  de  l'inspection  générale  de^  Fi  ■ 
nauces  (Décr.  25  mars  1911,  art  99,  modifi'; 
par  Décr.  6  août  1912).  —  Sur  la  façon  dont 
s'exercent  ce  contrôle  et  ces  vérificalioiis., 
V.  Décr.  préciti',  ait.  100  à  102,  et  ,\rr.  nun. 
11  août  1911  {Journ.  off.  du  22  août  l'JUj. 

§  5.  —  Sanctions. 

191.  .^ont  passibles  d'une  amende  de  100 
à  2  000  traces  et  d'un  emprisonnement  de 
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■  „,..  i  .IPiix  mois  les  adiriinistrateurs, 
^rieTausl"  ditatioa    nten.,onneUe  dans 

e,  la  lofdu  ^6  mars  1891  (loi  de  sursis),  sont 
fppUcables  (L.  ô  avr.  1910,  art.  24, 

ART.  3.  —  Gestion  financière. 
K  it,    -  Rôle  de  la   Caisse  des  dépôts   et 
§  l^nsign^"^.    -    Comptes    particuliers 

des  caisses  d'assurance. 

io«  Lart  15  !i  1".  de  la  loi  du  5  avr. 
loîo  enlevé  aux  caisses  d'assurance  la  gestion 
Knîrrprovenant  des  versement^     e  leur 

iTdernier  élabl.ssement  est  lnn«te  aux  ope- 
raUonf  relatives  à  l'appUcat.on  de  la  lo.  des 
reraites-  par  suite,  les  organismes  M»es  a 
[•art  14  (V.  suprà,  n»  145)  restent  sous  le 
rig  me  antérieur  en  ce  qui  concerne  les 
smnmes  afférentes  aux  autres  objets  qu  ils  se 
prôiJosent  (assurance  contre  la  maladie,  le 

'^°93'\eTso■nmes  provenant  de  la  vente 
des  tiTnbres-retra.te  émis  par  l'Etat,  sommes 
qut  représentent  les  versements  des  assure, 
et  des  employeurs,  ne  sont  pas  versées  aux 
«lisses  d'assurance  :  elles  sont  remises,  tou, 
Zil  jours,  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnationi,  qui  les  porte  a  un  compte  de  depo 
Suverl  dans  ses  écritures  au  titre  .  «  Mims- 
°^e  du  travail.   -   Produit  de  la  vente  des 
ti  nbres  pour  les  retraites  ouvrières.  »  Cette 
cà"sse   es'   chargée   de  la  gesj^n Ju   fonds 
soécial  ains   constitue  (Decr.  îo  mars  un, 
Si     ion     -    D'autre    part,   chaque    mois, 
fe  préfet    en  établissant  les.bordereaux  pre- 
v,,r,  l'art    24    S  2.  du  décret  précité  (V. 
sxwr'a    n»  44).  notifie  a  la  Caisse  des  dépots 
et  consignations  le  montant  des  sommes  rêve- 
nant  a  chaque  caisse  d'assurance  sur  le  fonds 
spécial  de  la  vente  des  timbres.  11  mentionne 
sSr  l'état  dressé  à  cet  effet  pour  chaque  caisse 
les  numéros  des  bordereaux  correspondants. 
La  Caisse  des  dépôts  et  consignaUons  trans- 
fère immédiatement  à  un  compte  spécial  ou- 
vert à  chacune  des  caisses  <^'«f  «'?'"% '^/j 
sommes  portées  sur  cet  état  (ar     lOo,  |  1  et 
2,  modifié  par  Décr.  1o  tevr.  1916  .  -  Ainbi 
tandis  que  l'argent  des  versements   va  a   la 
cXL  des   dépôts,   les  titres  qui    es  repré- 
sentent, à  savoir  les  cartes  annuelles  et  les 
Umbres,  sont  remis  aux  caisses  d  assurance 
chacune   d'elles  a  la  propriété  de  la  portion 
du  Tonds  commun  correspondant  a  la  valeur  | 
norninale  totale  des  timbres -retraite  apposes 
sur   es  cartes  de  ses  adhérents  La  Caisse  des 
dépôts  joue  donc,  vis-a-vis  des  caisses,  le  | 

'%%XrreJènns  du  fonds  spécial .  cons- 
tituHn  conformité  de  l'art.  104  sont  repartis 
oar  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  a 
L  fin  de  chaque  année,  entre  les  diverses 
caisses  d'assurance,  au  prorata  des  sommes 
attribuées  à  chacune  d'elles  pendant    adite 
année     en   représentation   du    montant   des 
Sres  apposées  sur  les  cartes  de  leurs  adhé- 
rente. Pour  les  m.-ijorations  prévues  a  1  art.  db 
d^  la  loi  du  5  avr.  1910,  la  Caisse  des  depo  s 
et  consignations  porte   au   crédit  de  chaque 
caisse  d'assurance  les  sommes  qui  sont  indi- 
que'es  par  le  ministre  du  Travail    conformè- 
rent aux  dispositions  de  l'art.  mduves\^: 
ment  d'administration  publique  (art.  lOo,  ^  à 
et  4)  —  La  Caisse  des  dépots  et  consignations 
alloue  au  compte  courant  particulierde  chaque 
caisse  d'assurance  un  intérêt  égal  a  celui  qui 
est  servi  par  le  Trésor  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations  sur  le  compte  courant  prévu 
à  l'art  15    S  4,  de  la  loi  du  5  avr.  1910.  Les 
comptes  particuliers  sont  réglés  en  capital  et 


intérêts  au  31  décembre  de  chaque  ann^  j^^es 
intérêts  annuels  sont  capitalises  a  cette  date 

•'^'i^95''"Le'tomp.e'^pLrticulier  de  chacune 
des  cfisses  d'assurance  ne  peut  dépasser  un 
maximum  qui  est  déterminé  suivant  les  règles 
c"nte"ues1  lart.  107  du  décret  d u  2o  mars 
\mi    modifié  par  Décr.  1o  fevr.  191b. 

196    Les  relraiU  de  fonds  sur  les  comptes 
coufants  particuliers  des  caisses  d,  assvn^nce 
iinsi   que  les  emplois  de  fonds  a  eUectuer, 
ont  opéré»  à   la   demande  du   represenUnt 
dùiiien?  accrédité  à  cet  effet  par    a  .^.sse  a 
titre  permanent.  Cette  demande  est  adressée 
au  receveur  des  finances  de  l'arrondissement 
du  sière  de  l'institution  et,  dans  le  depar- 
femenl  de  la  Seine,  au  receveur  central  des 
finances  U  est  donné  suite  à  la  demande  dans 
les  huit  jours  de  sa  feceptionpa.  la  Cause 
des  dépôts  et  consignations  (art.  108,  modine 
nar  Décr   6  août  1912;. 
^197   La  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
conférée   pour  le  compte'^des  diverses  caisses 
d^âssurance,  les  titres  de  rente  et  de  valeurs 
fnoSL'  négociables  faisant  Pa^te  de  leur 
portefeuille;  elle  reçoit,  aux  diverses  échéances 
les  arrérages,  intérêts   ou   dividendes,   elle 
encaisse   lorsqu'il  y  a  lieu,  les  sommes  pro- 
venant du  rem'bourlement  total  ou  partiel  des 
titres   et  des  lots  et  primes  attribues.   Les 
rentes  et  les  valeurs  mobilières  négociables 
doivent  être  représentées  par  des  certificats 
ou    mres  nominatifs,   toutes    les    fois  qu  il 
est  possible  d'en  obtenir.  Les  titres  de  pro- 
nrié?e  ou  de  créance  et  de  valeurs  mobilières 
non  négociables  sont  conservés  par  les  caisses 
Tassur^nce.  qui,  poursuivent  "ement  le. 
recouvrements  à  effectuer   (Decr.   2d  mars 
1911,  art.  110). 

§  2.  —  Placement  des  fonds. 

198.  L'art.  15  de  la  loi  du  5  avr.  1910,  mo- 

diS!  par  la  loi  du  17  août  1915,  détermine 

dé    façon  très   précise   les   valeurs  entre  les- 

quene'sTessociétésetcaissesderetraite  peuvent 

Choisir  pour  leurs  placements.  On  peut  le. 
diviser  en  deux  catégories  :  1»  Celles  que  la 
foi  permet  d'acquérir  sans  aucune  l'm"a  'on 
de  maximum  et  sans  l'avis  du  conseil  supé- 
rieur des  retraites  ouvrières  :  ce  sont  les 
valeurs  de  VEtat  ou  jouissant  de  sa  garantie, 
[eiprêts  aux  départements,  aux  communes 
f^     .„..:_„   „.,„„,. o   Hj-    nrotectorat,    aui 


es  prêts  auj:  ueiii*-  .c..~...-,  — "-.„„,  _„, 
aux  cotonies  ou  pays  de  protectorat  aux 
établissements    publics,   aux   chambres  de 


com,ru^rce,  les  olligaficis  fo""|'„«?.Xs  a^i 
munales  du  Crédit  ^?«'^'- ''  -,  ^^  ™<5r 
ne  peuvent  être  acquises  que  dans  une  cer- 
taine  proportion   des  sommes  a  placer,    et 
sur  ravis    favorable   du   conseil   supérieur  ; 
Rachats  de  forêts  ou  de  terrams  tncidtes  a 
reboiser   (llilx));   b)  prêts  aux  sociétés  de 
cons  truct  on  &  habitations  à  bon  marche  ou 
de  crédit   immobilier,  prêts   hypothécaires 
sur  habitations  ouvrières  ou  jardins  auvri^s 
obligations  (mais   non  actions,  de   socie  es 
d'habitations  à  bon  marché,  actions  complè- 
tement libérées  des  sociétés  de  crédit  immo- 
bilier, enfin  prêts  aux  institutions  de  pre- 
nnuance     et    d'hygiène    sociale    reconnues 
SitI  publique^?li5.;.  -  Cette  énuméni- 
Tion    est    limitative;     il    ne    peut    être    fat 
d'autres  placements  q-  œux  qui  y  figurent^ 
199.  Cependant,  lart.  19,  à  '  et  10,  de  la 
loi  édicté  quelques  exceptions  en  ce  qui  con- 
cerne les  âies^  patronTles  ou  syndicales  de 
retraite  elles  caisses  de  retraite  des  sj-ndicaU 
deVarantie  solidaire.  Ces  organismes  peuvent 
fair^e    non  seulement  les  placemente  pre^s 
à  l'art    15,  mais  aussi  certains  emplois  de 
fonds  qui  permettront  aux  industriels  fonda- 
teurs des  caisses  de  ne  pas  faire  sortir  de  leur 
mouvement  d'affaires  des  capitaux  considé- 
rables pour  les  verser  à  la  Caisse  des  dépots 
et  consignations  et  les  convertir  en  rentes 
sur  l'Eut.  Les  placements  amsi  Pe™'  /°nt^ 
Dour  les  caisses  patronales  ou  svndicales,  des 
I  préU  prantis  paV  premières  hypothèque»  sur 


les  immeubles  appartenant  aux  entreprises 
auxquelles  correspondent  lesdites  caisses,  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  seulement 
'de  leur  valeur  (§  7  )  ;  -  pour  les  caisses  des 
svndicate  de  garantie  solidaire,  jusqu  a  con- 
c-urrè?ce   du^iers   des   fonds  à  placer,  des 
acquisitions  d'immeubles  situes  en  France  et, 
dans  la  proportion  de  un  dixième  confond,, 
dans  le  tiers  précédent,   des   commandites 
industrielles  ou  des  prêts  à  des  exploitations 
ndustnelles  de  solvabilité  "Otoire  et  ayant 
leur  siège  en  France  li  10).  -  Lorsque,  par 
application  de  l'art.  1^,  §7,  une  première 
hy^thêque  est  prise  sur  des  immeubles  en 
garantie  de  prêt,  la  valeur  de  ces  immeubles 
Ist  établie  par  un  expert  désigne,  sur  simple 
requête  de  la  caisse  intéressée,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel 
se  trouve  le  siège  de  la  caisse  (Décr,  2o  mars 
l  1911    art   92)    —  Sur  les  immunités  fiscales 
dont'bénéficient  les  placements  autorisés  par 
l'art.  19,  §  7  et  10,  V.  infra,  n»  273- 

200.  Les  placements  prévus  par  1  art.  la. 
S  3,  de  même  que  ceux  vises  a  1  art.  IJ.  S  / 
It  ÎO,  sont  effectués   sur  la   désignation   de 
chaque  organisme  interesse  (L.  1910.  art.  lo, 
S  5?    par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, qui  fait  ces  opérations  gratuitement 
sauf  remboui^ement  des  droits  et  frais  de 
courtage  ou  d'acquisition  (art.  lo,  à  i")-  — 
Les  prêts  aux  départements,  communes,  colo- 
nfes  ou  pays  de  protectorat,  établissements 
publics,  chimbres  de  commerce,  ainsi  que 
les    emplois    spéciaux    prévus    a    lart.    19, 
donnent    lieu    à    l'établissement    de    traites 
passés  directement  entre  la  caisse  d  assurance 
et  les  emprunteurs  ou  vendeurs  pour  en  tixer 
les  conditions  et  les  modalites.  Ils  sont  noti- 
fiés par  la  caisse  d'assurance  a  la  G.isse  des 
dépôts  et  consignations,  qui  lui  verse  les  omis 
aux  époques  indiquées  (Decr.  2o  mars  1911, 
art    111     S  1").  -   En  ce  qui  concerne  les 
placements  autorises  par  1  art.  lo,  S  3-d   et  * 
fachaU  de  terrains  à  reboiser  ou  de  forets, 
prêts  aux  sociétés  de  construction  d  habita- 
tions à  bon  marché,  aux  institutions  de  pre- 
vovance  et  d'hygiène  sociale,  etc.),  qm  son 
lurordonnés    l^l'avis    favorable    du    conseil 
suoerieur  des  retraites  ouvrières,  la  demande 
est   adressée   par   la   caisse  d'assurance   au 
m  nistre  du  Travail,  avec  le  dossier     pour 
™re  soumise  au  conseil  supérieur  des  retraite* 
ouvrières.  Le  ministre  du  T^-av"»  notifie  »a 
décision  à  la  caisse  d'assurance  et,  en  cas 
d^Tùtorisation,  à  la  Caisse  desdepots  et  con- 
signltions,  quj.met  les  fonds  a  la  disposition 

.  *'    .        _„: .l*..oa.tT.anpp    (art.    111.    S    .i    . 


Signalions,  4ui  ...=>  .--  ,  —  "  ...  ^ 
de  la  caisse  d  assurance  (art.  111,  3  - 
Pour  chaque  versement  à  effectuer  dans  les 
c^  ci-dessus,  la  demande  de  la  caisse  d  assu- 
rrncè  doit  parvenir  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
conagnations  huit  jours  au  moins  avant  la 
datedu  versement.  La  Caisse  des  dépôts  n  y 
donne  suite  que  si  le  compte  de  la  caisse 
d°assurance  présente  une  disponibUite  suffi- 

'^201 '^La  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
ne  peut  se  dispenser  d'exécuter  les  ordres 
d'achat  ou  de  vente  qui  lui  sont  adresses 
par  les  Siisses  d'assurance  autres  que  a 
Caisse  nationate  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse ^^910,  art.  15,  §  5).  Cependant,  en 
™e  d'empêcher  les  caisses  d''rUluencer  les 
I^ur^  pW^des  ordres  trop  nombreux  et  de 
se  Uvre7à  des  spéculations  dangereuses 
se  iivrei    a  r  autorise  la   Caisse 

d^Xo^ts  ^i»  à'frLtIinner  les  opérations 
suivant^  la  situation  du  marche  ;^«  a  sou- 
mettre à  la  section  permanente  du  conseil 
TupTr^ur  des  ordres  de  vente  <^m  lui  para^- 
?^aient  hasardeux  ;  ladite  section  peut  s  op- 
Doslr  à  ce  que  les  opérations  sollicitées 
?^f»nt  PiTectuées.  Lorsque  le  directeur  gene- 
^  îè  ?a  Cabse  des  dépôts  et  consignations 
ne  crot  pas  devoir,  en 'l'état  donner  suite  a 
Sn  de  ceUrdres  de  vente,  .1  en  avise  dans 
tes  ofnq  jours  de  la  réception  de  l  ordre  e 
minUtrVdu  Travail,  qui  saisit  d  urgence  la 
'  37 
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section  permanente  du  conseil  supérieur  des 
retraites  ouvrières.  La  décision  niiriistérielle 
intervenue  est  noiiliée  à  la  Caisse  iii?s  dépôts 
et  consigiialions  par  le  rniMistre  du  Travail 
(Uécr.  -îo  mars  1911,  art.  113). 

202.  Les  sommes  non  employées  (y  com- 
pris les  liisponibililés  du  fonds  de  réserve) 
sont  ver-ées  en  compte  courant  au  Trésor 
dans  les  limites  d'un  maxiiiiuni  et  à  un  taux 
fiïés  annuellement  par  la  loi  de  fin^mces 
(L.  1910.  art.  15,  §  4).  Lorsque  ce  ma.ximum 
est  dépassé,  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions peut  mettre  la  caisse  d  assurance  inté- 
ressée en  demeure  de  déterminer  l'emploi  de 
l'excédent;  à  défaut  de  placements  suffi- 
sants effectués  sur  l'ordre  de  la  caisse  d'as- 
surance dans  le  délai  d'un  mois,  la  Caisse 
des  dépôts  emploie  d'oflice  l'excédent  en 
rentes  3  '/o  perpétuelles  (Décr.  précité, 
art.  107,  §  6). 

203.  On  vient  de  voir,  n»  201.  qu'aux 
termes  de  lart.  15,  §5,  de  la  loi,  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  ne  peut  pas  se 
refuser  à  exécuter  les  ordres  de  placement 
qui  lui  sont  adressés  par  les  organismes 
prévus  par  l'art.  14-2»  à  6».  Il  suit  de  là  que 
la  Caisse,  c'est-à-dire  1  Etat,  n'encourt  au- 
cune responsabilité  au  cas  où  les  opérations 
seraient  malheureuses,  et  que  les  assurés 
aftiliés  à  ces  caisses  ne  peuvent  s'en  prendre 
à  l'Etat  si.  par  suite  d'une  gestion  maladj  oite 
ou  imprudente,  leurs  retraites  sont  très  mi- 
nimes :  à  ces  intéressés,  l'Elat  ne  doit  que 
les  allocations  et  majorations  prévues  par  les 
art,  4  et  36  de  la  loi.  Il  en  est  différemment 
en  ce  qui  concerne  les  assurés  qui  ont  effec- 
tué leurs  versements  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  :  d'après 
l'art.  14-1»,  en  elïet,  la  gestion  de  cet  éta- 
blissement «  conlinue  à  être  assurée  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  20  juill.  1886  » 
(V,  sttprà ,  n»  151);  or.  aux  ternies  de 
l'art.  l«f  de  cette  loi,  la  Caisse  nationale  des 
retraites  «  fonctionne  sous  la  garantie  de 
l'Etat  ». 

Art.  4.  —  Comptes  individuels.  — 
Tarifs  des  retraites. 

§  1".  —  Co}Jiptes  individ%tels. 

204.  Chaque  assuré  a  un  compte  ouvert 
dans  la  caisse  d'assurance  dont  il  a  fait 
chois.  Pour  permettre  l'ouverture  de  ces 
comptes  individuels,  les  bulletins  de  rensei- 
gnements sont  transmis  à  la  caisse'd'assu- 
rance  par  le  préfet  aussitôt  après  la  vérifi- 
cation de  l'exactitude  des  indications  qu'ils 
contiennent  et  au  plus  tard  avec  la  première 
carte  constatant  des  versements  effectués 
par  le  signataire  de  chacun  d'eux  poor  cette 
caisse.  Le  numéro  matricule  de  la  carte 
d'identité  correspondante  est  inscrit  sur  le 
bulletin  à  la  prélecture  avant  son  envoi  à  la 
caisse  d'assurance  (Décr.  25  mars  1911, 
art.  119).  —  Chaque  année,  le  compte  indi- 
viduel de  chaque  assuré  est  crédité  par  la 
caisse  d'assurance  du  montant  des  verse- 
ments constatés  sur  la  carte  annuelle  remise 
par  lui  lors  de  l'échange  répondant  à  l'anni- 
versaire de  sa  naissance  survenu  au  cours 
de  l'année.  Les  versements  constatés,  soit 
sur  les  cartes  échangées  au  coui-s  d'une  an- 
née d'âge  de  l'assuré  en  vertu  de  l'art.  19  du 
règlement  d'administration  publique,  soit 
sur  les  cartes  annuelles  dont  l'échange 
n'aurait  pas  eu  lieu  dans  les  délais  prévus, 
sont  portés  au  crédit  de  l'assuré  d.ins  l'an- 
née où  ces  cartes  parviennent  à  la  caisse 
d'assurance.  Dans  le  cas  où  le  versement  est 
effectué  en  espèces  par  application  de  l'art.  19, 
g  4,  de  la  loi  du  5  avr.  1910,  le  compte  indi- 
viduel de  chaque  assuré  est  crédite  chaque 
année  des  versements  obligaloii'es  ou  facul- 
tatifs effectués  du  1"  janvier  au  31  décembre 
(Décr.  précité,  art.  120  ,  —  Les  rentes  affé- 
rentes aux  versements  portés  au  crédit  d'un 
compte  individuel  dans  le  cours  d'une  an- 


née sont  liquidées,  conformément  à  l'art.  12, 
§  4,  de  la  loi  du  5  avr.  1910,  d'après  les  in- 
dications des  bulletins  de  renseignements. 
Chaque  liquidation  est  faite  en  négligeant  ou 
en  forçant,  dans  les  sommes  qui  lui  servent 
de  base,  les  fractions  de  demi-iléciine,  sui- 
vant que  ces  fraciions  sunt  inférieures  ou 
non  -.1  3  centimes  (llécr,  précité,  art.  12i). 

205.  Les  comptes  des  assurés  facultatifs 
sont  soumis  à  des  régies  spéciales,  A  la  ré- 
ception de  chaque  carte  d'assurance  faculta- 
tive, le  préfet  s'assure  que  les  versements 
qui  y  sont  constatés  sont  au  moins  égaux  au 
minimum  fixé  par  l'art.  36,  §  2,  de  la  loi  du 
5  avr,  1910,  En  cas  d'insuffisance,  le  préfet 
informe  l'intéressé,  par  l'intermédiaire  du 
maire,  que  faute  par  lui  d'avoir,  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  complété  le  minimum  par 
l'envoi  à  la  préfecture  de  timbres  d'une  va- 
leur suffisante,  la  carte  ne  sera  pas  trans- 
mise à  la  caisse  d'assurance  et  restera  à  sa 
disposition,  à  la  préfecture,  pendant  un 
délai  de  deux  années.  Si  lintéressé  fait 
l'envoi  des  timbres  nécessaires,  le  préfet  lui 
en  accuse  réception  elles  fait  apposer  sur  sa 
carte  avant  de  la  transmettre  a  la  caisse  d'as- 
surance. Si  les  timbres  n'ont  pas  été  envoyés 
et  si  la  carte  n'a  pas  été  retirée  dans  le  délai 
de  deux  années,  le  préfet  transmet  la  carte 
au  ministre  du  Travail,  qui  prend  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  transférer  la 
valeur  des  timbres  apposés  sur  cette  carte 
au  fonds  de  réserve  (Décr.  précité,  art.  121). 
—  Pour  le  calcul  des  majorations  de  l'Etat 
à  inscrire  sur  les  bordereaux  conformément 
à  l'art,  24,  §  2,  du  décret  précité  du  25  mars 
1911,  les  versements  n'entrent  en  compte 
que  jusqu'à  concurrence  de  18  francs  par 
carte.  Toutefois,  ce  maximum  est  augmenté 
de  1  fr.  50  par  mois  ou  fi-action  de  mois  en 
sus  de  douze ,  pour  les  caries  conservées 
pendant  plus  d'une  année  en  exécution  de 
l'art.  16,  §  2,  ou  du  dernier  paragraphe  de 
l'art.  19  dudit  décret.  Les  verBeinenls  des 
employeurs  constatés  sur  les  cartes  d'assu- 
rance facultative  n'entrent  pas  en  compte 
pour  le  calcul  des  majorations  (art.  122). 

206.  On  a  indiqué,  suprà,  n»  146,  que 
les  caisses  d'assurance  doivetit  délivrer  gra- 
tuitement à  chacun  de  leurs  adhérents  un 
bulletin  indiquant  le  total  des  versements 
qu'elles  ont  reçus  depuis  la  délivrance  du 
précédent  bulletin,  ainsi  que  le  montant  de 
la  retraite  éventuelle  à  soixante -cinq  ans 
acquise  par  lui  (L.  5  avr.  1910,  art.  14,  der- 
nier alin.).  —  Ce  bulletin  .  dont  le  modèle 
est  arrêté  par  le  ministre  du  Travail, 
indique.  le  cas  échéant,  le  montant  de  la 
rente  produite  par  les  allocations  viagères 
ou  les  bonifications  de  l'Etat,  et,  dans  une 
colonne  distincte,  le  montant  de  la  rente 
afférente  aux  majorations  allouées  par  1  Etal 
pour  les  assurances  facultatives.  Le  bulletin 
est  envoyé  à  l'assuré  par  la  poste,  à  l'adresse 
mentionnée  sur  la  dernière  carte  annuelle 
échangée,  à  moins  qu'il  n'ait  notifié  à  la 
caisse  un  changement  d'adresse  par  une  lettre 
mentionnant  le  numéro  matricule  de  sa  carte 
d'identité.  —  Aucune  réclamation  ne  peut 
être  formulée ,  au  sujet  de  la  liquidation 
constatée  dans  un  bulletin,  après  l'expiration 
de  l'année  qui  suit  l'envoi  de  ce  bulletin, 
lorsqu'il  a  été  envoyé  par  lettre  recom- 
mandée (Décr.  25  mars  1911,  art.  125). 

§  2.  —  Tarifs  des  retraites. 

207.  La  rente  viagère  correspondant  aux 
versements  opérés  pour  le  comple  d'un  as- 
suré entre  deux  anniversaires  consécutifs  de 
sa  naissance,  est  calculée  d'après  les  tarifs 
en  vigueur  aux  claies  auxquelles  ces  verse- 
ments sont  reçus  par  l'organisme  d'assu- 
rance (L.  1910,  art.  12;  Ueci-.  25  mars  1911, 
art.  124).  Les  tarifs  sont  applicables  par  pé- 
riode entière  d'une  année  (Décr.  précité, 
art.  l'26).  —  Cha<|ue  tarif  est  établi  en  te- 
nant comple   :  1»   de  l'intérêt  composé  du 


capital,  fixé  conformément  à  l'art.  127 
(V.  infrà,  n»  308);  2»  des  chances  de  mor- 
talité, calculées  provisoirement  d'après  la 
table  de  mortalité  de  la  Caisse  nationale  des 
reirailes  pour  la  vieillesse,  et  ultérieure- 
ment d'après  les  tables  sp'^ciales  qui  seront 
établies  par  décrets  rendus  sur  la  proposi- 
tion des  ministres  du  Tiavail  et  des  Fi- 
nances, sur  le  vu  des  statistiques  établies 
par  le  ministre  du  Travail  (L.  1910,  art.  12, 
§  3)  ;  3°  du  remboursement  des  versements 
personnels  de  l'assuré,  à  son  décès,  si  l'as- 
suré a  stipulé  ce  remboursement  (art.  12<i). 

—  Les  tarifs  sont  établis  sur  l'unité  de  franc 
de  versement  et  les  calculs  effectués  jusqu'à 
la  deuxième  décimale  inclusivement  (art.  130). 

—  Cliaque  année,  avant  l'expiration  du 
deuxième  trimestre,  chaque  caisse  tient  à  la 
disposition  des  assurés  le  tarif,  établi  con- 
formément à  l'art.  127,  qui  sera  appliqué 
aux  versements  dont  la  capitalisai  ion  com- 
mencera l'année  suivante  (art.  131). 

208.  Le  laux  d'intérêt  servant  à  l'établis- 
sement du  tarif  est  gradué  par  décime 
(L,  1910,  art.  12,  §  2),  à  la  différence  du  taux 
delà  Caisse  nationaledesrelraitespourla vieil- 
lesse, qui  est  gradué  par  quart  de  franc  (L. 
20  juill,  18H6,  art.  12,  §  \").  11  est  fixé,  pour 
chaque  caisse  d'assurance,  d'après  le  laux 
moyen  d'intérêt  de  l'ensemble  des  placements 
de  fonds  ellectués  pendant  l'année  précédant 
le  dernier  inventaire,  mais  doit  être  inférieur 
à  ce  taux  ;  l'écart  est  au  moins  égal  à  10  cen- 
times, si  le  taux  moyen  d'intérêt  des  place- 
ments ne  dépasse  pas  3  p.  100  ;  si  ce  taux 
est  supérieur  à  3  p.  100,  cet  écart  minimum 
est  augmenté  de  la  moitié  de  la  différence 
entre  le  taux  de  3  p,  100  et  le  taux  moyen 
effectif  d'intérêt  des  placements,  sans  que 
cette  règle  puisse,  toutefois,  rendre  obliga- 
toire l'adoption  d'un  écart  supérieur  à 
40  centimes  Les  excédents  d'actif,  résultant 
de  l'application  des  tarifs  ainsi  déterminés 
au  calcul  des  réserves  mathématitjues,  sont 
portés  à  un  compte  spécial  pour  être  affec- 
tés, s'il  y  a  lieu,  à  couvrir  les  insuffisances 
ultérieures  (Décr,  25  mars  1911,  art.  127, 
V.  aussi  art.  126,  129,  132;  Arr.  min.  18  juill. 
1912,  Joum.  off.  du  10  août  1912), 

209.  En  vue  de  l'établissement  des  nou- 
velles tables  de  mortalité  prévues  par  l'art.  12, 
§  3,  de  la  loi  (V.  suprà,  n»  207),  chaque  caisse 
d'assurance  doit  adresser  au  ministre  du 
Travail,  avant  le  1"  juillet  de  chaque  année, 
un  état  donnant  la  comparaison  enU*  :  1»  la 
mortalité  prévue  par  les  larbles  employées 
pour  le  calcul  de  ses  tarifs  et  de  ses  réserves 
mathématiques  ;  2»  la  mortalité  réelle  de  ses 
assurés  d  après  les  décès  survenus  au  cours 
de  l'année  précédente  et  parvenus  à  sa  con- 
naissance, conformément  à  l'art.  166.  Cet 
état  est  accompagné  des  documents  justifica- 
tifs dont  la  nomenclature  est  arrêtée  par  le 
ministre  du  Travail  (art.  133). 

210.  Le  chiffre  des  pensions  minima 
prévues  à  l'art.  10,  §2  (V.  suprà,  n»  4), 
à  l'art.  19,  §  3  (V,  suprà,  n»  171),  et  à 
l'art,  29,  §  2  (V.  suprà,  n»  187),  de  la  loi  du 
5  avr.  191U,  est  déterminé  en  supposant  des 
vereements  égaux  à  ceux  qu'exige  l'art,  2  de 
cette  loi  effectués  à  capital  aliéné  et  liquidés 
d'après  le  tarif  appliqué  par  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse,  pour 
l'exécution  de  ladite  loi,  au  moment  de  la 
décision  à  intervenir  (Décr.  25  mars  1911, 
art,  134). 


Art,  5. 


Fonds  de  réserve. 


211.  Le  fonds  de  réserve  est  alimenté  : 
1»  Par  les  versements  prévus  à  l'art.  Il  de 
la  loi  (contributions  patronales  allérentes  à 
l'emploi  soit  de  salariés  étrangers  dont  les 
pays  d'origine  n'assurent  pas  a  nos  nationaux 
des  avantages  équivalents,  soil  de  salariés 
(français  ou  étrangers)  dont  la  retraite  est 
liquidée    ou   eu    instance    de    liquidation}  ; 
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2»  Par  les  amendes  prévues  a  l'art.  23  (V.  su-  i 
prà,  nosSi,  7U),  et  par  les  versements  effectués 
dans  les  gretles  par  les  patrons  qui  se  sont 
trouvés  dans  l'impossibilité  de  luire  les  appo- 
sitions de  timlires-retraite  exigées  par  la  loi 
(V.  sufirà,  w  91),  toutes  les  lois  qu'il  n'est 
pas  possihle  de  porter  ces  versements  au 
compte  individuel  de  l'assuré  ;  3»  Par  la  por- 
tion non  employée  annuellement  du  revenu 
de  la  moitié  du  produit  de  la  vente  des 
joyaux  de  la  couronne,  alïeeté  par  lart.  4  de 
la  loi  du  31  déc.  1893  au  service  des  pensions 
d'invalidité  prévues  par  la  loi  du  20  juill.  1886 
(art.  11),  sur  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse;  4»  Par  les  dons  et  legs 
faits  à  l'Elat  avec  alïectation  spéciale  au 
fonds  de  réserve  (L  5  avr.  1910,  art.  16, 
modilié  par    L.  17  août  1915). 

212.  Les  versements  dus  par  les  patrons, 
en  raison  de  l'emploi  de  salariés  dont  la 
retraite  est  déjà  liquidée,  sont  elVectués  à 
la  lin  de  chaque  mois  à  la  caisse  du  per- 
cepteur. La  déclaration  produite  à  la|>pui 
du  versement  indique  les  noms  et  prénoms 
des  salariés  dont  l'emploi  motive  le  verse- 
ment, ainsi  que  la  date  à  laquelle  cet  emploi 
a  eu  lieu.  Les  sommes  encaissées  de  ce  chef 
par  le  percepteur  sont  versées  à  la  Caisse  des 
dépôt»  et  consignations,  qui  les  porte  au 
compte  du  fonds  de  réserve.  Il  est  pro- 
cédé de  même  on  ce  qui  concerne  les  verse- 
ments dus  en  raison  de  l'emploi  de  salariés 
dont  la  retraite  n'est  pas  liquidée,  mais  qui 
déclarent  n'avoir  plus  de  carte  parce  qu'ils 
ont  fait  une  demande  de  liquidation  (Décr. 
25  mars  1911,  art.  1«7). 

213-214.  L'attrilmtion  au  fonds  de  réserve 
des  C'intriliutlons  patronales  allerentes  à  des 
salariés  étrangers  esl  prononcée  par  le  pré- 
fet dans  tous  les  cas  où  le  versement  de  ces 
contributions  a  été  constaté  par  l'apposition 
de  timbres-retraite.  I.'.ipplication  au  tonds  de 
réserve  esl   mentionnée   dans    la   notilicalion 

?  revue  à  l'art.  105  du  règlement  du  25  mars 
911;  elle  est  réalisée  au  moyen  d'un  prélè- 
vement sur  le  produit  de  la  vente  des  tim- 
bres-retraite. —  lin  ce  qui  concerne  les  con- 
tributions patronales  versées  à  des  cai-ses 
d'assurance  dispensées  de  l'emploi  des 
timbres-retraite  dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  19,  §  4,  de  la  loi  du  5  avr.  1910  CV. 
luprà,  n"  177),  l'applicatiou  au  fonds  de  ré- 
serve est  prononcée  par  le  ministre  du  Tra- 
vail, au  vu  de  relevés  trimestriels  établis  par 
chaque  caisse  d'assurance  et  visés  par  l'un 
des  fonctionnaires  chargés  du  contrôle  linan- 
cier.  Le  versement  est  opéré  au  moyen  d'un 
prélèvement  sur  le  conipte  courant  particu- 
lier de  la  caisse  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Les  prélèvements  ci-dessus 
prennent  valeur  du  jour  de  l'opération  (Décr. 
précité,  art.  168). 

215.  Les  versements  etlectués  par  les 
employeurs  au  grel'lier  de  la  justice  de  paix, 
en  vertu  de  l'article  23,  §  2,  de  la  loi.  sont 
accompagnés  d'une  déclaration  de  versement 
mentionnant  les  dates  auxquelles  a  eu  lieu 
l'emploi  de  salariés  dépourvus  de  cartes  qui 
motive  ce  veisement,  les  noms  et  prénoms 
de  ces  salariés  s'ils  sont  connus,  et  toutes 
les  indications  utiles  pour  constater  leur 
identité,  le  cas  échéant.  Le  grel'lier  vérilie 
ces  déclarations,  y  mentionne  la  date  du 
versement  et  le  numéro  du  récépissé  qu'il  a 
délivré  et  les  récapitule  sur  un  relevé  qu'il 
transmet  au  préfet,  avec  les  déclarations,  au 
commencement  de  chaque  trimestre,  ;^i  les 
sommes  versées  ne  sont  pas  représentées 
par  des  timbres-retraite  joints  a  la  déclara- 
tion,  il  en  fait  emploi  en  achetant  des 
timbres- retraite  qu'il  appose  sur  cette  dé- 
claration. Si,  après  examen  de  ces  déclara- 
tions, le  préfet  con-tale  que,  parmi  les  per- 
sonnes y  m-nlionnees,  se  trouvent  des  assu- 
rés adhérents  a  une  caisse  d'assurance,  il 
étaUil  à  leur  nom  une  llche  sur  laïueMe  il 
porte  une  mention  indiquant  la  valeur  des  i 


timbres  apposés  sur  la  déclaration,  puis  il 
assure  la  transmission  de  cette  fii:he  con- 
formément aux  règles  applicables  aux  cartes. 
Il  adresse  ensuite  les  déclarations  au  mi- 
nistre du  Travail,  en  lui  faisant  connaître  les 
nouis  des  assurés  pour  lesquels  il  a  établi 
une  liche.  Le  ministre  du  'Travail  prononce 
l'attribution  au  fonds  de  réserve  des  sommes 
versées  au  nom  des  autres  personnes  (  Oecr. 
précité,  art.  170,  modifié  par  Décr.  6  août 
1912  et  15  févr.  1916).  —  Les  réclamations 
ultérieurement  formulées  en  vue  de  l'attribu- 
tion à  un  compte  d'assurance  des  sommes 
ainsi  versées  sont  adressées  au  préfet,  qui 
les  transmet  au  ministre  du  Travail  avec  son 
avis.  Le  ministre  du  Travail  ordonnance,  s'il 
y  a  lieu,  au  profil  de  la  caisse  d'assurance  et 
sous  la  forme  d'un  prélèvement  sur  le  fonds 
de  réserve,  les  sommes  pour  lesquelles  la 
récl.imalion  est  reconnue  fondée  (art.  171). 

216.  En  vue  du  contrôle  des  versements 
à  faire  au  fonds  de  réserve,  il  est  tenu,  dans 
chaque  commune,  une  liste  annuelle  des 
personnes  qui  y  résident  et  qui  sont  en  pos- 
session de  pensions  de  retraite  liquidées  en 
vertu  de  la  loi  du  5  avr.  1910  ou  en  instance 
pour  obtenir  la  liquidation  d'une  pension. 
Sur  cette  liste  sont  mentionnées  séparément 
celles  des  personnes  y  figurant  qui  travaillent 
dans  l'une  des  situations  prévues  à  l'art.  1" 
de  ladite  loi.  Il  y  est  annexé  un  état  des 
personnes  inscrites  sur  les  limites  d'assurés 
ou  de  retraités  de  l'année  précédente  dont 
le  décès  a  été  déclaré  à  la  mairie  depuis  la 
publication  de  ces  listes.  La  liste  des  retrai- 
tés est  dressée  dans  les  formes  prévues  aux 
art.  2  à  7  du  décret  du  25  mars  1911.  — 
L'inscription  des  personnes  décédées  sur 
l'état  qui  doit  être  annexé  à  c«lte  liste  est 
ellèctuée  dès  que  les  décès  sont  déclarés  ; 
avis  en  est  aussitôt  donné  au  préfet  par  le 
maire  (Décr.  1911,  art.  165).  —  .aussitôt  la 
liste  des  retraités  arrêtée,  le  préfet  en  en- 
voie une  copie  au  percepteur.  Il  notifie  les 
décès,  dès  qu'il  en  a  connaissance,  aux 
caisses  d'assurance  auxquelles  étaient  ins- 
crites les  personnes  décéJées.  A  la  tin  de 
chaque  année,  les  caisses  notifient  aux  pré- 
fets les  décès  parvenus  à  leur  connaissance 
en  dehors  des  communications  des  préfec- 
tures (Décr.  25  mars  1911,  art.  166,  modifié 
par  Décr.  6  août  1912). 

217.  Les  dépenses  du  fonds  de  réserve 
sont,  notamment,  les  allocations  accordéesaux 
caisses  de  retraite  et  aux  organismes  encais- 
seurs (V.  suprà,  n<"  158, 159)'(L.  1910,  art.  12). 
—  Les  prélèvements  opérés  à  cet  effet  sont 
eff'ectués  par  décision  du  ministre  du  Tra- 
vail (L.  1910,  art.  16);  le  ministre  notifie 
aux  caisses  les  noms  des  titulaires  des 
comptes  individuels  auxquels  les  sommes 
prélevées  doivent  être  attribuées  ;  les  autres 
prélèvements  sont  rattachés  au  budget  du 
ministère  du  Travail,  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843 
(Décr.  25  mars  1911,  art.  172,  modifié  par 
Décr.  6  août  1912). 

218.  Le  fonds  de  réserve  est  déposé  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  qui  en 
fait  emploi  dans  les  conditions  prévues  à 
l'art.  15,  S  3  (V.  suprà,  n»»  198  et  s.)  ;  ses  dis- 
ponibilités sont  comprises  dans  le  maximum 
visé  à  l'avant- dernier  alinéa  dudit  article 
(V.  suprà,  n»  202)  (L.  1910.  art.  16). 

SECT.  VI.  —  Liquidation  et  payement 
de  la  retraite.  —  Cumuls. 

Art.  Iw.  — -  Liquidation  de  la  retraite. 

219.  L'entrée  en  jouissance  de  la  retraite 
est  soumise  à  des  conditions  et  à  des  règles 
ditl'érentes  suivant  qu'il  s'agit  de  la  retraite 
de  vieillesse,  qui  est  la  retraite  normale  ins- 
tituée par  la  loi  du  5  avr.  1910,  ou  de  la 
retraite  anticipée  d'invalidité,  qui  ne  tigure 


dans  la  législation  nouvelle  qu'à  litre  tout  à 
fait  accessoire.  Dans  le  premier  cas,  l'âge 
seul  de  l'intéressé  esl  pris  en  considération , 
tandis  que  dans  le  second  c'est  l'iniapacité 
de  travail  à  laquelle  se  trouve  réduit  l'assuré 
qui  donne  ouverture  à  son  droit.  Il  y  a 
donc  lieu  d'étudier  séparément  ces  deux 
situations. 

§  l«r.  —  Retraite  normale. 

A.  —  Liquidation  de  la  rctraile  à  soixante  ans. 

220.  L'âge  normal  de  la  retraite,  pour  les 
assurés  obligatoires  comme  pour  les  assurés 
facultatifs,  est  de  suivante  ans.  Tout  assuré 
a  la  faculté  d'en  ajourner  la  liquidation  jus- 
qu'à soixante-cinq  ans  (L.  1910,  art.  5,  §  l", 
et  36,  §  1",  modifiés  par  les  art.  55  et  59  de  la 
loi  du '27  févr.  1912,  D.  P.  1912.  4.  46  et  49). 
Cet  ajournement  n'est  pas  forcément  de  cinq 
années  ;  la  liquidation  peut  être  demandée  à 
61,  62,  63,  64  ou  lx>  ans.  Par  conséquent,  les 
assurés  ayant  atteint,  lors  de  la  mise  en  vi- 
gueur de  la  loi  du  27  fé\T.  1912  d"  août 
1912),  un  âge  compris  entre  soixante  et 
soixante -cinq  ans,  ont  eu  la  faculté  de  de- 
mander, à  cette  date  du  l"  août  1912,  la 
liquidation  immédiate  de  leur  retraite,  laquelle 
comprend  l'allocation  de  100  francs  prévue  à 
l'art.  4. 

220  bis.  L'ajournement  de  la  liquidation 
n'exonère  pas  l'Etat  de  l'obligation  où  il  est,  en 
vertu  de  l'art.  4, §1",  de  servir  l'allocation  via- 
gère dès  que  l'assuré  a  atteint  lâge  de  soixante 
ans.  Aux  termes  d'un  paragraphe  4  ajouté  par 
la  loi  du  27  févr.  1912  (art.  55)  à  l'art.  5  de  la 
loi  de  1910,  «  lorsque  l'assuré  ne  demandera 
la  liquidation  de  sa  retraite  que  postérieure- 
ment à  làge  de  soixante  ans,  l'allocation  de 
l'Etat  seraversée  à  la  fin  de  chaque  année 
et  jusqu'à  l'époque  de  la  liquidation,  soit 
entre  les  mains  de  l'intéressé,  à  son  choix, 
soit  à  l'une  des  caisses  indiquées  à  l'art.  14 
delà  loi  ».  Ainsi,  l'assuré  qui  ajourne  jus- 
qu'à soixante -trois  ans  la  liquidation  de  sa 
retraite  a  le  choix  entre  deux  partis  :  eu 
bien  se  faire  remettre  chaque  année,  pendant 
trois  ans,  les  100  francs  de  l'allocation  viagère 
de  l'Etat,  ou  bien  faire  porter  cette  somme  à 
son  compte  à  la  caisse  d'assurance  à  laquelle 
il  est  allilié,  pour  qu'elle  s'y  capitalise  et 
vienne  grossir  sa  retraite.  Dans  les  deux  cas, 
il  doit  continuer  ses  versements  jusqu'à  la 
date  de  la  demande  de  liquidation .  et  son  pa- 
tron est  tenu  des  contributions  corrélatives. 
—  Les  dispositions  de  l'art.  5,  ^  i,  ne  s'ap- 
pliquent pas  aux  assurés  facultatifs. 

220  1er.  Lorsque  l'assuré,  obligatoire  ou 
facultatif,  n'a  pas  droit  à  l'allocation  viagère 
ou  à  la  bonification,  et  lorsque  sa  'pension 
n'atteint  pas  le  chiffre  annuel  de  4  fr.,  il 
peut  demander  le  remboursement  intégral  et 
sans  intérêts  des  sommes  portées  a  son 
compte.  Celte  demande  doit  être  faite  au 
plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter 
de  la  date  de  la  notification ,  faite  par  la 
caisse  d'assurance  au  titulaire,  du  montant 
de  la  rente  définitive  (L.  5  avr.  l'.HO,  art.  5, 
§  5.  ajouté  par  la  loi  du  17  août  1915). 

221.  L'assuré  quia  atteint  l'âge  de  la  retraite 
doit  faire  une  demande  de  liquidation  con- 
forme au  modèle  arrêté  par  le  ministre  du 
Travail  et  dont  un  spécimen  est  tenu  dans 
chaque  mairie  à  la  disposition  des  intéressés. 
Cette  demande  est  déposée  à  la  mairie  de  la 
résidence  de  l'assuré  en  même  temps  que 
sa  carte  d'identité,  sa  carte  annuelle  en  cours 
et  un  extrait  de  son  acte  de  naissance.  Il 
lui  en  est  donné  récépissé.  Si  l'assuré  ne 
possède  pas  de  carte  pour  l'année  en  cours, 
il  joint  à  sa  demande  une  pièce  faisant  con- 
naître la  caisse  d'assurance  à  laquelle  ont 
été  effectués  ses  derniers  versements.  Lorsque 
la  demande  ne  concerne  que  l'allocation  via- 
gère ou  la  bonification,  l'assuré  y  indique  si 
les  arrérages  doivent  être  versés  entre  ses 
mains  ou  à  la  caisse  d'assurance  à  laquelle 
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il  est  affilié.  Aucune  demande  tendant  à  mo- 
difier ce  chois  n'est  admise  que  si  elle  est 
présentée  dans  les  formes  et  délais  prévus  à 
l'article  17  du  règlement.  Les  assures  qui 
désirent  bénélicier  des  dispositions  des  art.  4, 
^4,  et  36,  §4etl0  (V.suprà,  n»»  111, 12o6iS  et 
1316is)  fournissent,  en  outre,  soit  lajuslili- 
cation  du  service  militaire  obligatoire  qu  ils 
ont  effectué,  soit  les  bulletins  de  naissance 
de  leurs  enfants.  Les  assurés  de  l'un  ou 
l'autre  sexe  qui  désirent  bénéficier  des  bo- 
nilîcatiooe  complémentaires  prévues  au  P^- 
raeraphe  i"  de  l'art.  4  et  au  paragraphe  4 
de  l'art.  36  de  la  même  loi  fournissent,  en 
outre,  les  pièces  nécessaires  pour  justifier  du 
nombre  des  enfants  qu'ils  ont  élevés  jusqu  a 
l'âge  de  seize  ans.  Ces  pièees  ont  ete  déter- 
minées par  un  arrêté  ministériel  du  6  août 
1912  (Joam.  otf.  du  9).  Dans  le  cas  prévu 
à  l'art.  40  de  la  loi  (V.  suprà,  n"  114),  la 
demande  de  liquidation  doit  être  accompa- 
gnée d'un  cerlilîcat  constatant  que  la  natu- 
ralisation a  eu  lieu  avant  l'âge  de  cinquante 
ans  (Décr.  'i.'J  mars  1911,  art.  13o  modifie 
par  Décr.  6  août  1912  et  15  fevr.  1916). 

222.  La  demande  est    transmise   par    le 
maire  au  préfet  avec  les  pièces  qui  l'accom- 
paenent,  dans  la  semaine  qni  suit  sa  remise 
a  la  mairie.  Toutefois,  si  la  liquidation  n  est 
demandée  que  pour  l'allocation  viagère  ou  la 
bonification  ,  la  carte  d'identité  est  restituée 
à  l'intéressé  (Décr.  précité,  art.  13o,  dernier 
alin.   modifié  par  Décr.  6  août  1912).  Chaque 
semaine ,  le  préfet  transmet  au  ministre  du 
Travail  les  demandes  de  liquidation,  soit  de 
retraite,  soit  d'all»cation  viagère  ou  de  boni- 
fication reçues  au  cours  de  la  semaine  précé- 
dente, avec  les  pièces  qui  les  accompasnent, 
à  l'exception  de  la  dernière  carte  annuelle, 
qui  sera  transmise,  accompagnée  d'un  bor- 
dereau spécial,  à  la  caisse  d'assurance  dans 
les  conditions  préxTies  à  l'art,  24  du  règlement. 
Il  joint  à  chaque  demande  le  relevé  récapitu- 
latif concernant    l'assuré.   S'il    s'agit   d'une 
demande  d'allocation  ou  de  bonification,   le 
ministi-edu  Travail  renvoie  le  relevé  au  préfet. 
Le  ministre,  après  avoir  fait  prendre  copie  des 
renseignements  nécessaires  à  la   liquidation 
de  l'allocation  viagère  eu  de  la  bonification 
à  laquelle  l'assuré  peut  avoir  droit,  transmet 
la  demande  et  les  pièces  annexes  à  la  caisse 
d'assurance    à    laquelle    celui-ci    se    trouve 
affilié  en  dernier  lieu.   En   même  temps,   il 
invite   les   caisses   auxquelles    l'assuré    avait 
antérieurement  adhéré    à  transférer  a    cette 
dernière   les    réserves    mathématiques    affé- 
rentes aux  portions  de  retraites  acquises  dans 
chacune   d'elles,   sauf  dans  le  cas   prévu    a 
l'art   20    §  2,  où  le  transfert  ne  doit  pas  être 
effectué(V.  suprà,  n«15Û)  (Décr.  1911,  a't.  1H6 
et  137,  §  1",  modifiés  par  Décr.  6  août  1912 
et  15  févr.  1916.)  —  En  ce  qui   concerne  le 
transfert  des   réserves  mathématiques  et  la 
ré"ularisation  des  écritures,  V.  art.  137,  §  2 
et  3,  modifié  par  Décr.  15  févr.  1916.  —  Pour 
la  liquidation  des  retraites  entre  60  et  65  ans, 
V.  art.  138,  modifié  par  Décr.  15  févr.  1916. 
223.  Dans  le  mois  qui  suit  la  réception 
de    la    demande   de    liquidation   soit    de    la 
retraite ,  soit  de  l'allocation  viagère  ou  de  la 
bonification,  le  ministre  du  Travail  arrête  le 
montant  de  l'allocation  viagère  ou  de  la  boni- 
fication accordée  à  chaque   assuré  en  vertu 
des  art.  4  et  36  de  la  loi.  Le    montant  de 
l'allocation  à  verser  par  application  de  l'art.  5, 
8  4   de  la  loi  est  déterminé  en  prenant  pour 
base  les  versements  effectués  par  l'assuré, 
ainsi  que  les  droits  qu'il  peut  avoir  à  la  boni- 
fication complémentaire  accordée  aux  assu- 
rés ayant  élevé  trois  enfants  jusqu'à  seize  ans. 
—  Lorsque  l'assuré   n'a  pas  demandé  la  li- 
quidation de  sa  pension,    les   arrérages  de 
l'allocation  viagère  ou  de  la  bonification  lui 
sont  acquis  à  la  fin  de  chaque  année  d'âge, 
avec  jouissance  du  premier  jour  du  mois  qui 
suit  la  date  à  laquelle  il  a  atteint  l'âge  de 
loisaate  ans  accomplUi  sans  toutefois  que 


cette  jouissance  puisse  remonter  à  une  date 
anjérieure  au  1"  août  1912.  Lorsque  la 
relraile  a  été  liquidée,  ces  arrérages  sont  dus 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  dans  les  condi- 
tions fixé.-s  à  l'art.  loS,  §  2,  du  règlement. 
Dans  aucun  cas,  il  n'est  tenu  compte  des 
arrérages  de  l'allucatioii  viagère  ou  de  la  boni- 
fication correspûndanl  au  temps  écoulé  entre 
l'échéance  du  dernier  terme  et  le  décès  de 
l'intéressé.  La  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  assure  le  service  des  alloca- 
tions viagères  constituées  au  moyen  d'un 
versement  en  capital  dans  les  conditions  que 
prévoyait  la  loi  du  5  avr.  1910.  Ce  service 
figure  dans  ses  écritures  à  une  section  spé- 
ciale, avec  un  tarif  détermine  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'art.  12  de  la  loi  <'" 
20  juin.  1886  (Décr.  25  mars  1911,  art.  139, 
modifié  par  Décr.  6  août  1912). 

224.  Pour  l'application  de  l'art.  36,  ^à  o 
et  9,  et  de  l'art.  37  de  la  loi,  la  réduction  du 
total  constitué  par  l'allocalion  viagère  et  les 
rentes  résultant  des  majorations  de  l'Etat  au 
maximum  prévu  par  ladite  loi  est  réalisée 
sous  la  forme  d'une  réduction  du  montant 
de  l'allocalion  viagère  (art.  IW),  modifié). 

225.  La  bonification  prévue  à  1  art.  dfa, 
§4et  7,  de  la  loi  (V.  suprà,  n»«  liôfciset  130)  est 
déterminée,  pour  chaque  .ige,  dans  un  barème 
établi  par  le  ministre  du  Travail,  au  moyen 
du  taux  de  capitalisation  de  3  p.  100  et  de  la 
table  de  mortalité  en  vigueur  à  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse.  Pour 
l'application  des  maxiina  prévus  a  l'art.  3b, 
8  5  et  7,  et  a  l'art.  37,  §  1",  de  la  loi  (V.  >mpra , 
n"  115,   126   et  130),  la  rente  résultant  des 
majorations  de  l'Etat  est  calculée  d'après  un 
tarif  établi  dans   les   mêmes  conditions  que 
le  barème  ci -dessus   prévu.  Les  assurés  fa- 
cultatifs  de   la    période   transitoire   vises   a 
l'art.  36,  §  12,  de  la  loi  (V.  suprà,  n"»134-13o), 
qui  veulent  bénéficier  de  la  bonification  sp  - 
ciale  prévue   audit  paragraphe,  doivent   en 
faire  la  demande  à  la  mairie  de  leur   rési- 
dence  Le  maire   communique  la  demande 
au  bureau  d'assistance  et  la  transmet  dans 
le  plus  bref  délai  au  sous -préfet  avec  1  avis 
de  ce  bureau ,  son  propre  avis  et  les  pièces 
mentionnées  sous  les  numéros  2»   a   o»   de 
l'art.  2  du  décret   du   24   mars  1911.  La  de- 
mande est   ensuite  transmise   par  le  préfet, 
avec   les   pièces   qui   l'accompagnent  et   son 
avis  personnel ,  au  ministre  du  Travail,  qui 
statue  (Décr.   précité,  art.   141,   modifie  par 
Décr.  6  août  1912). 

226.  Lorsqu'il  est  constaté  que,  par 
suite  d'ouverture  irrégulière  de  compte  ou 
pour  toute  autre  cause,  un  assuré  est  béné- 
ficiaire soit  de  plusieurs  allocations  viagères, 
soit  d'une  allocation  viagère  à  laquelle  il 
n'a  pas  droit  ou  n'a  droit  que  pour  partie, 
soit  de  majorations  appliquées  a  tort  en  cas 
d'assurance  facultative,  il  y  a  lieu  a  annula- 
tion, k  radiation  ou  à  réduction  de  toute 
allocation  viagère  ou  majoration  indûment 
accordée,  ainsi  qu'à  reversement  de  la 
réserve  mithématique  correspondante,  par 
la  caisse  d'assurance  qui  a  reçu-  les  fonds. 
La  radiation  ou  la  réduction  est  effectuée 
sur  décision  du  ministre  du  Travail.  Si  l'er- 
reur est  découverte  postérieurement  a  la 
liquidation  de  la  pension,  la  réserve  ou 
fraction  de  réserve  mathématique  a  reverser 
est  calculée  à  la  date  de  l'échéance  d'ar- 
rérages qui  précède  immédiatement  la  deci- 
sion"emportant  radiation  ou  réduction.  Elle 
est  reversée  au  Trésor  par  la  caisse  d'assu- 
rance qui  l'a  reçue,  sans  préjudice  du  droit 
pour  l'État  de  répéter  sur  lintoresse  les 
arrérages  indûment  payés.  11  y  aurait  égale- 
ment lieu  à  revision  dans  le  cas  ou  une 
erreur  aurait  été  commise  au  préjudice  de 
l'assuré  (art.  142,  modifié  par  Décr.  6  août 
1912).  ,  ... 

227.  Il  est  évident  que  les  salaries  qui 
sont  entrés  en  jouis-iance  de  leur  retraite, 
«oit  aoriualMiwut  4  (>U  aus,  soit  par  antici- 


pation, et  qui  continuent  à  travailler,  n'ont 
plus  à  elVeeluer  de  verseineuts.  La  même 
dispense  s'applique  aux  assurés  dont  la 
retraite  n'est  pas  encore  liquidée,  mais  qui 
n'ont  plus  de  carte  annuelle  parce  qu'ils  ont 
fait  une  demande  de  liquidation.  Par  contre, 
les  patrons  qui  emploii'iit  ces  salariés  sont 
tenus,  en  vertu  de  lait.  Il,  §  4.  de  la  loi, 
d'acquitter,  au  profit  du  fonds  de  réserve, 
les  contributions,  qu'ils  auraient  à  pajer  si 
les  salariés  dont  il  s'agit  ne  se  trouvaient 
pas  dans  cette  situation  spéciale  (Sur  le 
mode  de  versement  de  ces  contributions, 
V.  suprà,  n' 16).  Toutefois,  cette  dernière 
règle  ne  s'applique  pas  aux  patrons  qui 
occupent  des  salariés  étrangers  en  possession 
de  leur  retraite  ou  en  instance  de  liquida- 
tion :  l'art.  11,  §  4i  "^  vise  en  ellèt  que 
les  salariés  français.  Il  suit  de  la  qu'un 
employeur  qui  fait  travailler  un  ouvrier  de 
nationalité  étrangère  retraité  n'a  aucun  verse- 
ment à  faire  au  fonds  de  réserve. 


B.  —  Liquidation  anticipée  de  la  reUaite 
à  paiHir  de  55  ans. 

228.  En  vue  de  permettre  aux  assurés, 
dont  les  forces  seraient  épuisées  avant  l'âge 
normal  de  la  retraite,  d'abandonner  le  tra- 
vail sans  avoir  à  redouter  la  misère, 
l'art.  5,  §  2,  de  la  loi  autorise  la  liquidation 
anticipée  de  la  retraite  à  partir  de  55  ans. 
Mais  les  assurés  obligatoires  seuls  peuvent 
invoquer  cette  disposition,  à  l'exclusion  des 
assurés  facultatifs.  En  effet,  l'art.  36,  §  11, 
de  la  loi,  qui  étend  à  ces  derniers  divers 
avantages  accordés  aux  assurés  obligatoires 
(allocations  au  décès,  retraite  d'invali- 
dité, etc.),  ne  vise  pas  l'art.  5. 

229.  Pour  les  assurés  de  la  période  nor- 
male, aucune  condition  n'est  mise  à  l'ever- 
cice  du  droit  reconnu  par  l'art.  5,  §  2. 
Mais  la  pension ,  ainsi  que  l'allocation 
viagère, subissent  nécessairement  une  rèdnr- 
tion  sensible.  En  ce  qui  concerne  les  assiiiés 
de  la  période  transitoire,  ils  ne  sont  admis 
au  bénéfice  de  la  liquidation  anticipée  que 
si,  pendant  les  cinq  années  qui  ont  précsde 
cette  liquidation,  ils  ont  appartenu  aux 
caté:?ories  de  travailleurs  visées  à  l'art.  1" 
(V.  suprà,  n»  10),  et  s'ils  ont  versé  chaque 
année,  pendant  ces  cinq  ans,  des  son, mes 
au  moins  égales  au  montant  des  versen  ents 
obligatoires  prévus  à  l'art.  2  (L.  5  avr.  1910, 
art,  5,  §  2  et  3). 

230.  Les  formalités  de  la  liquidation 
anticipée  sont  les  mêmes  que  celles  qui  ont 
été  décrites  suprà,  n»'  221  et  s. 

§  2.  —  Retraite  anticipée  d'invalidité, 

231.  Les  assurés  qui  sont  atteints,  en 
dehors  des  cas  régis  par  la  loi  du  9  avr,  189K, 
sur  les  accidents  du  travail,  et  à  l'exclusion 
de  toute  faute  intentionnelle,  de  blessures 
graves  ou  d'infirmités  prématurées  entraînant 
une  incapacité  absolue  et  permanente  de 
travail,  ont  droit,  quel  que  soit  leur  âge,  a 
la  liquidation  anticipée  de  leur  retraile 
(L.  5  avr.  1910.  art.  9,  §1").  -  Le  bénéfice 
de  cette  disposition  n'est  subordonne,  pour 
les  assurés  obligatoires,  à  la  justification 
d'aucun  chiffre  de  versements;  il  n'en  est 
pas  de  même  pour  les  assurés  facullatils, 
qui  ne  peuvent  s'en  prévaloir  que  s  ils  ont 
effectué  chaque  année  des  versements  d  au 
moins  9  francs  depuis  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi  (3  juin.  1911),  ou  depuis  leur  en- 
trée dans  l'assurance,  sous  réserve  quelle 
soit  antérieure  à  l'âge  de  30  ans,  ou,  en  cas 
contraire,  qu'elle  remonte  à  cinq  ans  au  moins 
(L.  1910,  art.  36,  ^  11.  modifié  par  L.  17  aoiit 
19IM  (V.  nifrà,no  231  bis).  -  L'invalnlile 
peut  résulter,  soit  d'un  ét.it  morbide  icoinme 
la  paralysie),  soit  d'une  blessure  (comme  'a 
perle  d'un  bras).  Elle  doit  être  prrnianerue 
et  absolue,  c'esl-à-dire  mettre  pour  toujours 
l'assuré  dans  l'impussibilité  de  se  livrer  a 
aucuu  travail.  Une  iucap-acité  pei'ûiuueulBk, 
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mais  seulement  partieUe,  ne  ^^uf^rf  '  P".^  j 
^our  '"otiver  la  liquidation  antic.pee  de  la 
?ei"ai le  conlor,n.-.>„e„.  a  l'art,  y.  U  """f  }'"  ' 
w  1  e-sures  ou  les  infirmités  ne  doivent 
nrov.nir,  n.  d'une  faute  inteni.onnelle  de 
?aW,  ni  d'unaccdent  du  travatl  re|.  par 
a  lo  du  9  avr.  1««,  ce  qui  revient  a  dire 
mie  a  rente  obtenue  par  un  ouvrier  en  vertu 
3ë  la  loi  de  1898  ne  peut  V-\'-^'"«;:'^^'^'^^ 
Vx  retraite  anticipée  d'invalidité  (Comp.  m- 

conférer  le  droit  à  la  retraite  anticipée  d  in- 
v^Mda'et    pour    déterminer  la  bunihcat.on 
He  l'Etat  (V.    infra,  n"   'Ho)    L.  J    a\r.  laio, 
art    1-,  D.  P.  1919.  4.  97).  V.  Décr.  1"  avr. 
19 19  (D    P.  1919.  4.  97)  et  1"  avr.  1920 (D.  P. 
\w    4    79).   -  Les  assurés   obligatoires  ou 
fac'uilatifs  (période  normale  et  période  tran- 
Bito  re)  V.  suprà, n-  109  et  s.)  qui,  a  leur  anni- 
ver    îe  de   naissance   précédant    le  1"  ."J^' 
Îll4,  avaient  elVectiié  les  versements  resle- 
meninires  oréviis  pour  benelicier  de   la  re- 
He  a.Xipét  d'invalidité  el  de  la  bonification 
de   'Etat  y  afférente,  et  qui  avaient  cesse  de 
^Irser  ou  versé,  irrégulièrement  P^Sue 
euerr.-,  ont  pu  être  relevés  de  la  déchéance 
I    effectuant  rétroactivement  les  versement» 
onf"  par  eux  (L.  6  août  1920,  liull.  ieg.sl. 
Dalloz   1920,  p.  44t).  ... 

232.  L'assLré  qui  invoque  une  incapacité 
absolue  et  permanente  de  tr.ix  ail  pourobtenir 
la  a'iuidatLn  dune  retraite  anticipée  d  a ,- 
validité  .adresse  sa  demande  au  maire,  dans 
les  conditions  prévues  a  1  art.  13o  du  régie 
ment  d'administration  publique  0;  •/«/»■«  ■ 
n«  221).  en  y  joignant  :  1»  une  déclaration 
?édi'ée  sur  In  bulletin  dont  le  modèle  es 
arréle'  par  le  ministre  du  Travail  e    laisant 
œnnait.e  la  cause  et  la  nature  des  blessures 
ou  infirmités,  les  noms  et  adresses  des  per- 
sonnes pouvant,   le  cas  échéant,  témoigner 
oe  ces  circonstances;  enfin,  si  l'assure  est 
unsTarié,  le  nom  et  l'adresse  de  l'einployeur 
chez  lequel  il  travaillait  en  dernier  lieu  ,  - 
2.  un  certificat   du   médecin   traitant,  indi- 
quant   la    nature    et    les    conséquences   des 
blessures  ou  des  infirmités;  -  i"  ""«  fttes- 
tation    émanant  de   lassure   et  ,portant  que 
l'incapacité  dont  il  se  prévaut  n'a  fait  1  ob  et 
d'aucune   déclaration  ni  d'aucune   enquête 
par   application    des    art.    11.    12    et   13   de 
la  loi  du  9  avr.  189H  concernant  les  respon- 
sabilités des  accidents  dont  lesouvners  sont 
victimes  dans   leur  travail.   Récépissé  de  la 
demande  et  des  pièces  qui  laccompagnent 
est  remis   par  le    maire    a    lassure   (Uecr. 
25  n,ar- 1911,  art.  143).  •      »  ,„. 

233.  Dans  les  trois  jours,  le  maire  trat^s- 
met    au    préfet    la   demande    ainsi    que    les 
pièces   produites    À    l'appui  ;   il    V  joint  ses 
observations  (art.  144).  -  Le  préfet  fait  pro- 
céder   à    l'instruction     de    la    demande    et 
commet  à  cet  effet  un  médecin  assermenté  ; 
celui-ci    visite    immédiatement    lassure    et 
établit,  dans  le  délai  de  huit  jours  a  partir 
de  l'enregistrement  du  dossier,  un  certiticat 
faisant    eonnaitre    la   nature   et   les   consé- 
quences des  blessures  ou  des  infirmités  et 
attestant,  s'il  y  a  lieu,  l'incapacité  absolue 
et  permanente  de  travail.  Les  frais  de  visite 
et  de   certificat   sont   payés  sur  les   crédit» 
ouverts  au  budget  du   ministère  du  Travail 
(art     145)      —    Dans    la    huitaine   qui    suit 
l'établissement  du  certificat,  le  préfet  trans- 
met au  ministre  du  Travail  le  dossier  de  la 
dem.mde,  auquel  il  annexe  ce  certificat.       y 
joint  son  avis  personnel  et  motive  (art.  IW). 
234.  Le  ministre  du  Travail  fait  procéder 
immédiatement  à   la  vérification  matérielle 
du  dossier,  à  l'effet  de  s'assurer  que  celui-ci 
conUent    toutes    les    pièces    et    indications 


ci -dessus   prescrites.  Cette  .vérification   est 
eflectuée,  et  le  dossier  est,    e  cas  éch.  ant_. 


complété   sans   aucun    relard    (art    147. 
h.s  mie   le   doss  er  a  été  venlie  et,  sU  y  a 
ieu^    oniplété.   le  ministre  en  saisit,   pour 
ùTs    une  commission  consultative  instituée 
aup.es  de  son  département  et  Chmt  la  com- 
position   est   fixée   par      art.    If  d"  d  cret 
orécité    (modifié    par    Decr.   26  juiU.    19M, 
?)    P     1Ô19    4    92).    Cette    commission  fait 
Décéder,  dans  chaque  affaire,  à  toutes  me- 
sures  d'instruction    complémentaire   quelle 
jige  nécessaires  ;  elle  peut   notamment   faire 
examiner  à  nouveau  l'état  de  I  assure  et  dési- 
gne" °e  cas  échéant,  le  médecin  assermenté 
H  commettre  à  cet  efi'et.  Les  frais  oc,  .,sionnes 
narrés  mesu.-es  d'instruction  son     imputes 
sur  les  crédits  inscrits  au  budget  du  n,inis- 
l"re  du  Travail.  -  La  commission  formule 
son  av^  motivé  dans  le  délai  de  deux  mois 
1  parli?  de  l'enregistrement  de  la  .Jemande 
■   son  secrétariat.  L'avis,  signé  du  président, 
du   rapporteur  et  du  secrétaire,  est  adresse 
au  mimstre  du  Travail  (art.  150).  -  Le  mi- 
nistre du  Travail  statue  dans  les  quinze  jouis 
n  suivent  la  réception  de  l'avis  de  la  com- 
issiôn.  Il  porte  immédiatement  sa  décision 
la  connaissance  du  préfet,  qui  la  notifie  sans 
retard  à  l'assuré,  dans  la  forme  administra- 
ive    -  Lorsque  cette  décision  comporte  re- 
connaissance^du  droit  de  l'assuré  a  obtenir 
la   lianidation   anticipée   de  sa   retraite,   le 
minis  re  en  adresse,  en  même  temps,  copie 
"la  caLe  d'assurance  à, laquelle  I  interesse 
uil  affilié  en   dernier  lieu    et   invite   cette 
c^  se  à  procéder  à  la  liquidation,  à  compter 
de  l'année  d'âge  accompli,  atteinte  par  1  assure 
à  la  date  de  la  demande  formulée  par  lui  en  ] 
exécution  de  lart.  143.  11  indique  a    a  caisse, 
le  cas  échéant,  les  caisses  auxquelles  1  as- 
suré a  adhéré  antérieurement  et  provoque  le 
transfert   de  leurs  réserves  mathématiques, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  137.  La  caisse  ellec- 
Uie   a  liquidation  dans  le  délai  d'un  mois  a 
pTrlir  de  l'invitation  qui  lui  en  a  ete  adressée 
^ar  le  ministre  ;  elle  fait  connaître  immédia- 
tement à  l'assuré,   par   un  bulletin  spec  al , 
e    montant    annuel    de    la    retraite    ainsi 
liquidée;  elle  transmet  la  même  indication 
au  ministre  du  Travail  (art.  loi). 

235.  La  retraite  anticipée  d  inval  dite  est 
bonifiée  par  l'Etat,  au  moyen  de  crédits  spé- 
ciaux annuellement  ouverts  a  cet  effet  par  la 
loi  de  finances  ;  cette  bonification  ne  peut  dé- 
passer 100  francs  par  an,  m  porter  la  retraite 
a  un  chiffre  supérieur  a  3^  fr^n'^Vt    Q    sT 
tion  comprise  (L-  5  avr.  1910,  a-t.  9,  §  3, 
modifié  liar   L.   27  févr.  1912,  art.  o7,  et  L. 
^7  déc?  f912,  D.  P.  1913.  4.  53),  -  L'art   1o2 
du     règlement     d'administration     publique 
donne  le  tarif  suivant  lequel  est  calculée  la 
bonification.  Si  l'assure  a  elTectue,  pendant 
une  année  entière,  des  versements  au  moins 
égaux  à  ceux  fixés  par  l'art.  2   de  la  loi  du 
5  avr   1910,  la  bonification  est  de  20  francs; 
elle  est  portée  à  30  francs,  si  les  versements 
ont   été  eiléctués  pendant  trois  années     elle 
s'augmente   ainsi    de    5   francs  par_  chaque 
croupe  supplémentaire  de  deux  années  com- 
portant ces  mêmes  versements.  Pour  les  as- 
surés facultatifs,  la  bonification  est  diminuée 
du  montant  de  la   rente  correspondant  aux 
majorations  qui  leur  ont  été  précédemment 
accordées   par /Etat  (  De"-   ^^H •   «^'' .,^' ^- 
modifié  par  Décr.  o  juin  1913,  D.   H-  laïa- 
A   9-2)  -1  Le  montant  de  la  bonification  est 
fixé   par   le    ministre   du    Travail   dans   les 
quinze  jours  qui  suivent  la  réception  par   e 
ministre  de  l'avis  de  la   caisse  lui  indiquant 
le  cliilfre  auquel  la  retraite  a  ete  liquidée  , 
il  est  immédiatement  porté  à  la  connaissance 
de   l'assuré,    par    l'intermédiaire   du    preltt, 
comme  il  eit  "dit  à  l'art   151  ;  il  est  en  même 
temps   notifié  à    la  caisse.  Il   est  tenu ,  au 
ministère   du   Travail,   un  état   gênerai  no- 
minatif des  bonifications  ainsi  accordées   I^s 
dispositions  de  l'art.  142  {V.  supra,  n»  22b) 


sont  applicables  aux  bonifications  dont  ij 
s'aTit  (Décr.  2r,  mars  1911,  art.  153,  modifie 
par  Décr.  5  juin  1913.  précité).  -  En  ce  qui 
concerne  l'entrée  en  compte,  pour  la  .letei- 
minatmn  de  la  bonification,  de  certaines  an- 
nées pendant  lesquelles  les  versements  n  ont 
pas  été  elfectués,  V.  supra  ,  n»  2.51  bis. 

236.  Les  assurés  frappes  d  incapacité  per- 
manente et  absolue  de  travail  sont  des  infirmes 
ou  des  incurables.  La  question  se  pose,  des 
lors,  de  savoir  s'ils  peuvent  cumuler  la  retraite 
anticipée  d'invalidité  qu'ils  ont  obtenue  par 
application  de  l'art.  9  de  la  loi  du  oavr.  19  0 
avec   les   allocations   prévues   par   la    loi   du 
14  iuill    1905.  L'affirmative  ne  saurait  faire 
doute,  en  présence  des  termes  généraux  des 
art.  8  etâe,  §11,  de  la  loi   de   19  0,  qui 
laissent  aux  assurés,  obligatoires  ou  faculta- 
tifs,   le   bénéfice   des   avantag;^_  prévus   par 
l'art.  20  de  la  loi  précitée  de  190o.  Toutefo  s, 
l'allocation  à  laquelle  ils  ont  droit  par  appli- 
cation de  cette  dernière  loi  est  soumise  aux 
déductions  prescrites  par  lart.  20  :  la  bonifi- 
cation de  l'Etat  est  décomptée  entièrement, 
comme  ressource  ne  provenant  ni  de  I  épargne, 
ni    de    la    bienfaisance   privée;    quant    a    la 
pension  proprement  dite,  résultant  des  ver- 
sements ,    elle    n  entre    en    décompte  jue 
pour  la  moitié  de  la  somme  dont  elle  excède 

(30  francs.  .  j     i.     .    n  j„  i, 

237.  Les  termes  mêmes  de  1  art.  9  de  la 
loi  de  1910  excluent  la  possibilité  de  tout 
cumul  de  la  retraite  d'invalidité  avec  la  rente 
via-^èreaccordéeen  vertu  de  la  loidu9avr.  189» 
à  la  victime  d'un  accident  du  travail  ;  en  effet, 
lorsque  la  blessure  ou  l'infirmité  qui  détermine 
lincapacité  permanente  et  absolue  de  travail 
résulte  d'un  accident  de  cette  nature,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  liquidation  anticipée  de  la 
1  retraite  —  H  en  est  différemment  de  1  in- 
'  dernnité  obtenue  par  l'assuré  en  réparation 
du  dommage  que  lui  a  fait  subir  un  accident 
étranger  au  travail.  j.:„„oi; 

238.  Le  payement  de  la  retraite  d  invali- 
dité peut  être  suspendu  par  le  lyiinistre  du 
Travail,  sur  l'avis  du  préfet,  lorsqu  il  est  établi 
que  le  bénéficiaire  a  recommence  a  travailler 
d'une  manière  habituelle,  ou  manifeste  la 
volonté  d'elléctuer  à  nouveau  des  versements 
facultatifs  (Décr.  25  mars  1911, art.  Io4,  loo). 
Les  réserves  mathématiques  correspondant  a 
la  retraite  liquidée  par  anticipation,  qui  cesse 
d'être  servie,  sont  employées  par  la  caisse  a 
la  constitution,  au  profit  de  l'assure,  dune 
retraite  normale  de  vieillesse,  dont  le  montant 
est  calculé  d'après  le  tarif  en  vigueur  au  mo- 
ment de  cette  constitution  (art.  15t)). 


Art.  2.  —  Payement  de  la  retraite. 

239.  Les  allocations  viagères  et  les  boni- 
fications annuelles  sont  payées  aux  mêmes 
dates  et  dans  les  mêmes  conditions  qiie  les 
arrérages  des  retraites.  Aucune  caisse  d  assu- 
rance ne   peut  obtenir  l'agrément  prévu   a 
l'art    17     §   1",  ou    lautorisation    prévue   a 
l'art    iVs  2,  de    la   loi  du  5  avr.  1910.  si 
elle  ne  s'engage  à  payer  aux  assures   sous  sa 
responsabilité^,  les^rrérages  de  l'allocation 
viagère  et  de  la  bonification,  en  même  temps 
que  ceux  de  leur  retraite.  Il   est  fait  excep- 
tion à  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  al- 
locations et  bonifications  prévues  aux  art.  o, 
S  4   et  36,  S  7.  de  la  loi,  dont  le  payement  est 
fait   par   les  comptables    du   Trésor,  au  va 
d'un  titre  spécial  (Décr.  25  mars  191 1  art.  la/, 
modifié  pa?  Décr.  6  août  1912).  -  Les  arré- 
rages des  pensions  de  retraite,  ainsi  que  des 
albcations\iagères  et  des  bonifications  sont 
dus  à  partir  du   premier  jour  du  mois   qui 
suit  cehii  où  l'assuré  a  atteint   l'âge  servant 
de  base  à  la  liquidation  (Decr.  1911,  art.  138, 
s  01  _  Ces  arrérages  sont  payes  trimestriel- 
lement   et  à   terme   échu,    les   1"  fevrter, 
\Tmai,  i"  août  et  1"  novembre,  aux  en- 
droits et  dans  les  formes  prévus  au  règle- 
ment de  chaque  caisse.  Par  suite,  le  premier 
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terme  d'une  pension  liquidée  le  i"  juillet  n'est 
payi'  que  le  \"  novembre  suivant.  —  Le  mon- 
tant du  terme  trimestriel,  tant  des  pensions 
de  retraite  que  des  allocations  viagères  et  des 
bonifications,  est  calculé  en  négligeant  ou  en 
forçant  les  fractions  de  demi-décime,  sui- 
vant que  ces  fractions  sont  inférieures  ou  non 
à  trois  centimes.  —  Le  payement  est  fait 
au  porteur  de  l'extrait  d'inscription,  sur  la 
production  d'un  seul  certificat  de  vie.  quel 
que  soit  le  nombre  de  trimestres  échus  à 
la  date  de  ce  certificat.  Le  certificat  de  vie 
est  délivré  par  le  maire  de  la  résidence  du 
rentier  ou  par  un  notaire.  —  Quant  au  paye- 
ment par  mandat-retraite,  V.  suprà.  Postes, 
n"  18  bis.  —  Les  arrérages  des  allocations 
viagères  prévues  à  l'art.  5,  §  4,  de  la  loi  (V. 
suprà,  n»  220  bis)  sont  payables  annuelle- 
ment, à  terme  échu,  le  premier  jour  du 
mois  qui  suit  celui  de  l'anniversaire  de  la 
naissance  de  l'assuré.  Si  celui-ci  a  demandé, 
dans  la  forme  indiquée  à  l'art.  135,  §  2  |V. 
siiprà,  n»  221),  que  les  arrérages  soient  ver- 
sés entre  ses  mains,  le  payement  est  fait  |.ar 
les  comptables  du  Trésor  au  porteur  du  titre 
spécial  dans  les  conditions  ci-dessus  prévues. 
Si,  au  contraire,  l'assuré  a  demandé  le  ver- 
sement des  arrérages  annuels  de  l'allocalion 
viagère  ou  de  la  bonification  à  sa  caisse  d  as- 
surance, le  montant  de  ces  arrérages  est 
transporté  au  compte  individuel  dudit  as- 
suré; à  cet  effet,  le  compte  courant  particu- 
lier de  la  caisse  d'assurance  tenu  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  est  crédité  de  pa- 
reille somme.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'opé- 
ration n'a  lieu  que  sur  la  production  du 
titre  et  d'un  certificat  de  vie  constatant  l'exis- 
tence de  l'assuré  au  dernier  jour  du  mois 
comprenant  le  dernier  anniversaire  de  sa 
naissance.  Si  l'assuré  décède  avant  le  paye- 
ment des  arrérages  échus,  ceux-ci  sont  payés, 
sur  la  production  de  son  acte  de  décès,  à  ses 
héritiers  ou  à  la  caisse  d'assurance  suivant 
les  cas  (art.  159,  modifié  par  Décr.  6  août 
1912).  Lorsque  l'intéressé  se  présente  en 
personne  pour  percevoir  ses  arrérages,  le 
payement  peut  lui  en  être  fait  sans  cerlilicat 
de  vie,  sur  la  seule  présentation  de  son  titre 
de  pension  et  dune  carte  d  identité  photo- 
graphique (V.  même  art.  159,  g  10,  ajouté 
par  Décr.  4  août  1921,  Bull,  lêgifl.  Dalioz, 
1921.  p.  505).  —  En  ce  qui  concerne  h  s  op- 
positions au  payement,  V.  infrà ,  n»  145. 

240.  Aux  termes  de  l'art.  12,  §  4,  de  la 
loi  du  5  avr.  1910,  «  les  tarifs  ne  com- 
portent pas  de  prorata  au  décès  ».  Cela  veut 
dire  que  l'on  ne  verse  pas  aux  ayants  droit 
(héritiers,  veuve)  du  retraité  décédé  les  arré- 
rages afférents  à  la  période  écoulée  entre  le 
dernier  payement  et  le  décès  du  bénéficiaire. 
Par  exemple,  un  retraité  a  touché  un  terme 
de  pension  le  l'f  février:  il  meurt  le  15  avril 
suivant  :  en  vertu  de  l'art.  12,  §  4,  précité, 
ses  héritiers  n  ont  droit  à  rien  pour  ces  deux 
mois  et  demi,  bien  que  le  payement  ait  lieu 
à  terme  échu. 

Art.  3.  —  Cl'mul  des  retraites  otrvmÈRES 

ET     PAYSANNES    AVEC    DAL'TRES    RETRAITES, 
ALLOCATIONS  OU   MAJORATIONS. 

241.  Un  assuré,  obligatoire  ou  facultatif 
peut  se  constituer  dans  ane  société  de  secours 
mutuels  une  retraite  de  vieillesse  qui  viendra 
s'ajouter  à  celle  à  laquelle  il  aura  droit  par 
application  de  la  loi  du  5  avr.  1910.  Et  la 
société  de  secours  mutuels  conserve,  pour  la 
constitution  de  cette  pension,  les  avantages 
et  bonifications  d'intérêt  dont  elle  bénéficie  en 
vertu  des  lois  des  l"  avr.  1898  et  31  mars  1903. 
—  De  même,  la  possibilité  du  cumul  de  la 
retraite  ouvrière  et  paysanne  avec  une  retraite 
de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  ne  saurait  être  mise  en  doute. 

242.  Les  assurés  de  la  loi  du  5  avT.  1910 
ont-ils  droit,  pour  leurs  retraites  provenant 
de  la  prévoyance  libre,  aux  majorations  pré- 


vues par  la  loi  du  31  déc.  1895?  On  sait  qu'en 
vue  d'encourager  la  prévoyance,  la  loi  du 
31  déc.  Iîs95  a' attribué  des  majorations  de 
pensions  aux  titulaires  de  livrets  de  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  ain'."' 
qu'aux  pensionnés  des  sociétés  de  secours 
mutuels  ou  des  sociétés  de  secours  et  de  pré- 
voyance qui  remplissent,  au  point  de  vue  de 
l'âge,  de  la  continuité  des  versements,  etc., 
certaines  conditions  déterminées.  Ces  majo- 
rations sont  servies  par  la  Caisse  nationale. 
Elles  ne  peuvent  ni  excéder  le  cinquième  de 
la  rente,  ni  porter  la  pension  totale  à  un 
chilTre  supérieur  à  360  francs.  Indépendam- 
ment de  ces  majorations,  des  bonifications 
spéciales  sont  attribuées,  après  avis  de  la 
commission  supérieure  de  la  Caisse,  aux  pen- 
sionnés qui  ont  élevé  plus  de  trois  enfants 
jusqu'à  l'âge  de  trois  ans  accomplis.  La  boni- 
fication est  actuellement,  de  4  p.  100  par 
enfant  au-dessus  du  quatrième.  —  Or  l'art.  42 
de  la  loi  du  5  avi-.  lUlO  est  ainsi  conçu  :  n  A 
dater  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente 
loi,  sont  abrogées  toutes  dispositions  con- 
traires, notamment...,  en  ce  qui  touche  les 
bénéficiaires  de  la  présente  loi,  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  31  déc.  1895.  »  Quelle  est 
la  véritable  portée  de  ce  texte'?  Signifie-t-il 
simplement  que  les  assurés  obligatoires  et 
les  assurés  facultatifs,  en  tant  que  bénéfi- 
ciaires de  la  loi  du  5  avr  1910.  ne  pour- 
ront réclamer,  en  outre  des  allocations  via- 
gères et  des  majorations  prévues  aux  art.  4, 
§  1",  et  3ii.  S  3,  la  majoration  accordée  par 
la  loi  de  1895'?  Ou  bien  doit-on  l'entendre  en 
ce  sens  que  les  bénéficiaires  de  la  loi  de  1910 
qui  se  sont  constitué  volontairement  une 
retraite  dans  une  société  de  secours  mutuels 
ou  de  prévoyance,  ou  à  la  Caisse  nationale, 
n'auront  pas  droit  à  la  majoration  de  la  loi 
de  1895  pour  cette  retraite  provenant  de  la  pré- 
voyance libre?  Cette  dernière  interprétation, 
à  laquelle  le  ministère  du  Travail  s'était 
d'abord  rallié,  fut  abandonnée  par  lui  à  la 
suite  d'un  ordre  du  jour  de  la  Chambre  des 
députés  invitant  le  Gouvernement  «  à  assu- 
rer, comme  par  le  passé,  le  béni'fice  des 
majorations  et  bonifications  prévues  par  la 
loi  du  31  déc.  1895  aux  personnes  visées 
par  ladite  loi  (de  1910)  pour  leurs  actes  de 
prévoyince  libre  »  (Séance  du  31  janv. 
1911). 

243.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
5  avr.  1910,  les  bénéficiaires  de  l'art.  1" 
(c'est-à-dire  les  assurés  obligatoires)  con- 
servent les  avantages  prévus  par  l'art  20  de 
la  loi  du  14  juill.'l90o.  La  retraite  acquise 
par  les  versements  des  salariés  et  des  con- 
tributions patronales  est  considérée  comme 
provenant  de  l'épargne,  la  rente  étant  cal- 
culée à  cet  effet  comme  si  tous  les  versements 
avaient  été  effectués  à  capital  aliéné.  Ces 
avantages  sont  étendus  par  l'art.  36,  §  11, 
modifié  par  la  loi  du  17  août  1915,  aux  assu- 
rés facultatifs  qui,  depuis  la  mise  en  vigueur 
de  la  loi,  ou  depuis  leur  entrée  dans  l'assu- 
rance, sous  réserve  qu'elle  soit  antérieure 
à  l'âge  de  30  ans,  ou,  en  cas  contraire, 
qu'elle  remonte  à  cinq  ans  au  moins, 
ont  chaque  année  versé  une  coniribulion 
minimum  de  9  francs.  —  L'art.  20,  §  5, 
de  la  loi  précitée  de  1905,  sur  lassistance 
aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables 
privés  de  ressources,  est  ainsi  conçu  :  «  Au 
cas  où  la  personne  admise  à  l'assistance  dis- 
pose déjà  de  certaines  ressources,  la  quotité 
de  l'allocation  est  diminuée  du  montant  de 
ces  ressources.  Toutefois,  celles  provenant 
de  l'épargne,  notamment  d'une  pension  de 
retraite  que  s'est  acquise  l'ayant  droit, 
n'entrent  pas  en  compte,  si  elles  n'excèdent 
pas  60  francs;  cette  quotité  est  élevée  à 
120  francs  pour  les  ayants  droit  justifiant 
qu'ils  ont  élevé  au  moins  trois  enfants  jus- 
qu'à l'âge  de  seize  ans.  Dans  le  cas  où  les 
ressources  dépassent  ces  chiffres,  l'excédent 
n'entre  en  décompte  que  jusqu'à  concurrence 


de  moitié,  sans  que  les  ressourcfs  provenant 
de  1  épargne  et  l'-dlociliun  d'assistance 
puissent  ensemble  dépasser  la  somme  de 
480  francs.  » 

Art.  4.  —  Incessibilité  bt  insaisissabiuté 

de  la  retraite. 

244.  Les  retraites  et  allocations  acquises 
en  vertu  de  la  loi  du  5  avr.  1910  sont  inces- 
sibles et  insaisissables,  si  ce  n'est  au  profit 
des  établissements  publics  hospitaliers  pour 
le  payement  du  prix  de  .journées  du  bénéfi- 
ciaire de  la  retraite  admis  à  l'hospitalisation, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  allocations  en 
cas  de  décès  (L.  1910.  art.  21).  —  La  dispo- 
sition initiale  de  ce  texte  est  aussi  générale 
gue  possible  ;  elle  s'applique  non  seulement 
à  la  pension  proprement  dite,  mais  aussi 
aux  diverses  allocations  prévues  par  la  loi  : 
allocation  viagère  de  l'Etat,  allocations  en  cas 
de  décès  (arf.  6)  (V.  infrà,  n"'  247  et  s.), 
allocations  relatives  à  la  rétrogradation  de  la 
loi  d'assistance  au  profit  des  assurés  âgés  de 
soixante-cinq  à  soi\ante-neuf  ans  le  3  juill. 
1911  (art.  7),  bonifications  accordées  par 
l'art,  (i  aux  assurés  dont  la  retraite  est  pré- 
maturément liquidée  pour  cause  d'incapacité 
permanente  et  absolue  de  travail,  etc.  — 
D'autre  part,  l'incessibilité  et  linsaisissabilité 
couvrent  la  «o(a/i(e  des  retraites  et  allocations. 
Il  convient  de  rappeler,  à  ce  propos,  que  les 
pensions  de  l'Etat  peuvent  être  saisies,  dans 
la  propoition  de  un  cinquième,  pour  débet 
envers  l'Etat  ou  dettes  privilégiées  aux  termes 
de  l'art.  2101  c.  civ. ,  et  du  tiers  pour  exé- 
cution des  obliealions  alimentaires  prévues 
aux  art.  203,  205  et  s.  c.  civ.  (L.  9  nov.  1853, 
art.  26).  Quant  aux  pensions  de  la  Caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse,  elles 
ne  sont  incessibles  et  insaisissables  que  jus- 
qu'à concurrence  de  360  francs  (  L.  20  juill. 
1886,  art.  8);  pour  le  surplus,  elles  ne  sont 
cessibles  et  saisissables  que  dans  les  limi'es 
de  la  loi  An  12  lanv.  1895  (L.  17  avr.  1906, 
art.  65,  D.  P.  1006.  4.  101). 

245.  A  la  règle  générale  d'incessibilité  et 
d'iicsaisissabilité,  l'art.  21  admet  une  déro- 
gation en  faveur  des  établissements  publics 
hospitaliers  (ce  qui  exclut  les  établissements 
privés)  :  ces  hospices  sont  en  droit  de  se  faire 
consentir  par  les  retraités  une  cession  totale 
ou  partielle  de  leur  pension,  ou  encore  de 
pratiquer  une  saisie  sur  les  arrérages  pour 
se  rembourser  du  prix  des  journées  passées 
dans  l'établissement.  —  Ces  oppositions  ne 
peuvent  être  notifiées  valablement,  pour  les 
allocations  viagères  et  les  bonifications  comme 
pour  les  retraites,  qu'à  la  caisse  d'assurance 
chargée  du  payement  des  arrérages.  Lorsque 
l'allocation  viagère  ou  la  boniflcati^in  doit 
être  payée  directement  à  un  assuré  dont  la 
retraite  n'est  pas  liquidée,  l'opposition  ne 
peut  être  notifiée  qu'au  Irésorier-p.iyeurgc'né- 
ral  (Décr.  25  mars  1911,  art.  159,  §  3,  modifié 
par  Décr.  6  août  1912).  —  Par  suite  de  la 
rédaction  assez  obscure  de  la  plirase  unique 
qui  constitue  l'art.  21  (V.  le  n»  précédent), 
on  pourrait  hésiter  à  attribuer  la  restriction 
relative  aux  allocations  en  cas  de  décès,  soit 
à  la  phrase  principale  (régie  générale  de 
l'incessibilité  et  de  i'insaisissabilité),  soit  à 
l'incidente  (saisissabiliié  exceptionnelle  au 
profit  des  établissements  hospitaliers).  Del» 
première  interprétation,  il  résulterait  que 
les  retraites  et  allocations  sont  incessibles  et 
insaisissables,  àl'exception  toutefois  des  allo- 
cations en  cas  de  décès,  qiii  sont  toujours 
susceptibles  de  cession  et  de  saisie:  la  se- 
conde interprétation  conduirait  à  décider  que 
I  a  dérogation  admise  à  la  règle  générale  en 
faveur  des  établissements  hospitaliers  ne 
s'applirjue  pas  auxdites  allocations,  lesquelles, 
par  suite,  ne  sont  Janiais  cessibles  ni  saisis- 
sables. Il  résulte  des  travaux  préparatoire."! 
de  la  loi  que  cette  dernière  façon  de  com- 
prendre le  texte  est  la  seule  exacte. 
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SECT.  VU.  —  Situation  des  veuves 
et  des  orphelins. 

Art.  i".  —  Non  -  RÉVERSIBILITÉ 

I  DE  LA  RETRAITE. 

246.  La  retraite  constituée  conformément 
i  la  loi  du  5  avr.  ItHO  n'est  pas  réversible  au 
profit  de  la  veuve  et  des  ci  plielins.  Les  alloca- 
tions prévues  par  l'art.  6  (V.  infrà,  n»'2t7et  s.) 
sont,  en  eflet,  sauf  dans  le  cas  prévu  infrà, 
n"  247  bis,  réservées  aux  ayants  droit  des 
assurés  décèdes  avant  d'être  pourvus  de  leur 
pension.  Par  suite,  en  principe,  lorsqu'un  in- 
dividu, en  jouissance  de  sa  retraite,  vient  à  mou- 
rir, ni  sa  veuve,  ni,  le  cas  échéant,  ses  enfants 
mineurs  de  seize  ans,  ne  peuvent  prétendre  à 
une  part  de  la  pension  ou  à  une  allocation 
quelconque.  —  A  celte  situation  rigoureuse, 
la  loi  de  1910  offre  deux  remèdes  :  1»  la  sti- 
pulation de  la  réserve  du  capital  constitutif 
de  la  retraite  (V.  suprà ,  n»  14-2):  2°  l'assu- 
rance facultative  de  la  femme  (non  salariée) 
de  l'assuré  (V.  suprà,  n»  19). 

Art.  2.  —  Allocations  temporaires 
AUX  orphelins  et  aux  velves. 

247.  Lorsqu'un  assuré  (obligatoire  ou 
facultatif)  meurt  avant  la  date  d'échéance 
du  premier  terme  de  sa  pension  de  retraite 
ou  du  premier  terme  de  l'allocation  de 
l'Etat  liquidée  dans  les  conditions  prévues 
à  l'art.  5,  §  4(V.  suprà,  n»  220  bis)  (L.  5  avr. 
1910,  art.  6,  §  1,  modifié  par  L.  17  août 
1915),  l'Etat  verse  à  ses  enfants  dgés  de 
moins  de  seize  ans  une  allocation  lise  de 
50  francs  par  mois ,  pendant  un  temps  qui 
varie  suivant  le  nombre  des  ayants  droit. 
S'il  n'y  a  qu'im  enfant,  l'allocation  de 
50  francs  est  servie  pendant  quatre  mois  ;  — 
s'il  y  a  deux  enfants,  elle  est  versée  dumnt 
cinq  mois  ;—  s'il  y  a  trois  enfants,  ou  davan- 
tage, le  service  de  l'allocation  dure  six  tnois 
(L.  5  avr.  1910,  art.  6,  S  1-1°).  —  Le  mot  en- 
fant désigne  ici  uniquement  les  descendants 
au  premier  degré. 

247  bis.  Dans  le  cas  où  un  assuré  décède 
après  échéance  d'un  ou  plusieurs  termes  de 
sa  pension  ou  de  l'allocation  de  l'Etat,  mais 
avant  que  le  montant  des  arrérages  échus 
atteigne  le  montant  de  l'allocation  au  décès 
dont  auraient  pu  bénéficier  ses  ayants  droit, 
s'il  avait  été  encore  assuré  au  moment  de 
son  décès,  ces  derniers  ont  droit  à  l'alloca- 
tion au  décès,  qui  est  alors  liquidée  déduc- 
tion faite  des  arrérages  échus  (L.  1910,  art.  6, 
§  3,  ajouté  par  la  loi  du  17  août  1915i. 

248.  La  disposition  de  l'art.  6  est  aussi 
générale  que  possible;  elle  ne  laisse  place  à 
aucune  exception.  Dans  tous  les  cas,  des  lors 
qu'ils  ont  moins  de  seize  ans  et  que  leur 
auteur  remplissait,  au  moment  de  son  décès, 
les  conditions  reqnises  par  la  loi  (V.  infrà, 
a"  254),  les  enfants  ont  un  droit  absolu  à 
l'allocation  mensuelle  temporaire.  —  Peu 
importe  que  les  enfants  jouissent  d'une  rente 
on  vertu  de  la  loi  du  9  avr.  1S9S,  sur  les 
iiccidents  du  travail,  ou  par  suite  dune  action 
en  dommages -intérêts  contre  la  personne 
responsable  du  décès.  —  Lorsque,  pour  une 
cause  quelconque  (accident,  épidémie,  etc.), 
le  père  et  la  mère,  tous  deux  assurés,  sont 
morts  en  même  temps,  il  semble  que  les 
enfants  doivent  cumuler  les  allocations  aux- 
quelles ils  ont  droit  du  chef  de  chacun  de 
leurs  auteurs. 

249.  Le  service  de  l'allocation  doit-il 
cesser  lorsque  l'enfant  qui  en  bénéficie  atteint 
l'âge  de  seize  ans  avant  l'expiration  du  temps 
pendant  lequel  elle  lui  est  due?  L'affirmative 
semble  certaine,  étant  donnés  les  termes  He 
l'art.  6,  qui  ne  permet  pas  de  verser  une 
allocation  à  un  enfant  de  plus  de  seize  ans. 
Ainsi,  un  assuré  meurt,  laissant  un  enlmt 
âgé  de  quinze  ans  et  dix  mois  ;  l'allocation  de 
50  francs  n'est  due  que  pendant  deux  mois. 


—  On  peut  se  demander,  an  cas  où  cet  entant 
a  des  Irères  ou  sœure  pins  jeunes  que  lui,  si 
le  fait  qu'il  atteint  l'âge  de  seize  ans  au  cours 
du  délai  pendant  lequel  l'allucalion  est  servie 
a  pour  conséquence  de  diminuer  la  durée  de 
ce  délai.  Supposons  que  quand  l'assuré  est 
moi  1.  les  trois  enfants  avaient  res|iecliveiiient 
neul  ans.  treize  ans,  quinze  ans  et  dix  mois  : 
l'ullocation  était  due  pour  six  mois;  mais, 
au  bout  de  deux  mois,  l'ainé  parvient  à  sa 
dix-septième  année;  il  n'y  a  donc  plus  que 
deux  mineurs  de  seize  ans;  l'Etat  peut-il  se 
prévaloir  de  celte  circonstance  pour  réduire 
à  cinq  mois  la  durée  totale  du  service  de 
l'allocation?  Cela  parait  inadmissible;  en 
effet,  cette  durée  est  déterminée  par  la  loi 
elle-même,  en  considération  du  nombre  des 
mineurs  de  seize  ansV»  jour  du  décès;  elle 
ne  saurait  être  ni  prolongée,  ni  abrégée  (sauf, 
bien  entendu,  le  cas  de  l'enfant  unique,  ci- 
dessus  envisagé).  Au  surplus,  il  serait  étrange 
que  l'arrivée  de  l'ainé  à  l'âge  de  seize  ans 
plaçât  ses  frères  plus  jeunes  dans  une  situa- 
tion d'infériorité,  alors  qu'en  matière  d'acci- 
dents du  travail,  par  exemple,  dans  la  même 
hypothèse,  la  renie  qui  cesse  d'être  due  à 
l'ainé  vient  accroître  celle  des  cadeis.  —  La 
même  solution,  fondée  sur  des  raisons  iden- 
tiques, s'impose  en  cas  de  décès  de  l'un  des 
mineurs  de  seize  ans  durant  la  période  de 
service  de  l'allocation:  ainsi,  lorsqu'à  la  mort 
d  un  assuré  il  y  a  deux  enfants,  un  de  neuf 
ans.  l'autre  de  onze  ans,  l'allocation  est  due 
pendant  cinq  mois,  bien  qu'au  cours  de  cette 
période  l'un  des  ayanis  droit  vienne  à  mourir. 
. —  .Mais  les  héritiers  du  bénéficiaire  de  l'allo- 
cation (sauf  la  mère  :  V.  le  n»  suivant)  n'ont 
aucun  droit  sur  celle-ci,  qui  cesse  d'être 
due  par  le  fait  même  du  décès  de  l'ayant 
droit  (Cire.  min.  4  juill.  1912). 

249  bis.  Cependant,  lor.«que  l'allocation 
a  été  liquidée  au  profit  des  enfants  de  l'as- 
suré dans  les  conditions  de  l'art.  6,  §  2 
(V.  suprà,  n»  247),  si  ces  enfants  viennent 
à  décéder,  la  mère  a  droit  aux  mensualités 
de  l'allocation  qui  n'ont  pas  encore  été 
payées  à  ces  derniers  (L.  5  avr.  1910,  art.  6, 
S  4,  ajouté  par  la  loi  du  17  août  1915). 

250.  Les  allocations  au  décès  sont  dues 
aussi  bien  lorsque  la  retraite  de  l'assuré  dé- 
funt ét.iit  constituée  à  capital  réservé  que 
quand  elle  élait  constituée  à  capital  aliéné. 
L'art.  6  ne  fait  à  cet  égard  aucune  distinc- 
tion. 

251.  Lorsque  l'assuré  laisse  une  veuve 
sans  enfants  de  moins  de  seize  ans,  il  est 
alloué  à  celle-ci  50  francs  par  mois  pendant 
trois  mais  (L.  1910,  art.  6,  S  1-2»).  —  De  cette 
disposition,  combinée  avec  celle  du  para- 
graphe 2,  il  résulte  que  la  femme  d'un  assuré 
qui  reste  veuve  avec  des  mineurs  de  seize  ans 
issus  du  mariage  n'a  droit  à  aucune  allocation 
personnelle  :  ce  sont  les  enfants  seuls  fpiibéiié- 
(icient  de  cet  avantage  (Pour  le  cas  où  ceux-ci 
viennent  à  décéder,  V.  suprà,  n°  249  bis). 
Le  fait  que  la  veuve  a  des  entants  (mineurs 
de  seize  ans)  d'un  premier  lit  ne  modifie  évi- 
demment pas  sa  situation ,  puisque  ces  mi- 
neurs ne  sont  pas  les  enfants,  mais  seule- 
ment les  alliés  du  défunt  :  elle  ne  peut  donc 
recevoir  que  son  allocation  de  trois  mois. 
Mais,  au  contraire,  si  les  mineurs  de  seize  ans 
sont  nés  d'un  précédent  mariage  de  l'assuré 
décédé,  la  veuve  a  droit  à  son  allocation  per- 
sonnelle   et  les  enfants  à  la  leur. 

252.  Aux  termes  de  l'art.  6,  §  2,  «  en  cas 
de  divorce,  les  mêmes  avantages  (qui  sont 
faits  à  la  veuve)  sont  alloués  à  la  femme  non 
remariée,  quand  le  divorce  a  été  prononcé 
aux  torts  exclusifs  du  mari.  «  Les  avantages 
dont  il  s'agit  consistent  évidemment  dans 
l'HlIocation  de  50  francs  pendant  trois  mois 
attribuée  à  la  veuve  sans  eiiiants,  car  la 
veuve  avec  enfmts  ne  bénéficie  d'aucun 
avantage  personnel  (V.  suprà,  n»  '.'51). 
Par  conséquent,  pour  avoir  droit,  au  décès 
de  son  ancien  mari,  à  cette  allocation,  la 


femme  divorcée  doit  il»  n'être  pas  remariée; 
2»  avoir  obtenu  le  divorce  a  son  profit; 
3»  n'avoir  pas  d'enfants  issus  du  m  iriage.  — 
Une  conséquence  de  lart.  6,  S  4,  c'est  que  si 
un  assurédivorcé  décèle  après  avoir  contracté 
un  nouveau  mariai:e.  sa  veiive  et  sa  première 
femme  ont  droit  lonles  deux  à  l'allocation  de 
50  trancs  pendant  truis  mois. 

253.  Les  allocations  prévues  par  l'art.  6, 
§  l",  au  profit  des  enfants  et  des  veuves 
des  assurés  décédés  avant  la  liquidation  de 
leur  retraite  sont  attribuées,  d'après  le  para- 
graphe 5  :  1°  aux  veuves  d'origine  française 
des  salariés  étrangers,  à  la  condition  qu'elles 
soient  naturalisées  dans  l'année  qui  suivra 
le  décès  de  l'époux  ;  2»  aux  enfants  issus  du 
mariage,  pourNTt  qu'ils  soient  naturalisés 
dans  le  même  délai  et  que  la  mère  renonce 
pour  eux,  conformément  à  la  loi  du  5  avr. 
1909,  à  la  faculté  de  décliner  à  leur  majorité 
la  qualité  de  Français.  —  Il  n'est  fait  men- 
tion, dans  ce  texte,  que  des  fei(i.'es,  à  l'ex- 
clusion des  femmes  divorcées. 

254.  On  vient  d'indiquer  les  conditions 
que  doivent  remplir  les  ayants  droit  de  l'as- 
suré décédé  pour  avoir  droit  aux  allocations 
prévues  par  l'art.  6  ;  ce  sont  :  pour  les  en- 
fants, la  minorité  de  seize  ans;  pour  la 
veuve,  l'absence  d'enfants  mineurs  de  seize 
ans)  issus  du  mariage;  pour  la  femme  di- 
vorcée, l'absence  d'enfants  de  moins  de  seize 
ans  nés  du  mariage,  la  justification  q>ie  le 
divorce  a  été  prononcé  à  son  profit  et  qu'elle 
n'est  pas  remariée  ;  pour  la  veuve  d'origine 
franç^iise  et  les  enfants  d'un  salarié  étranger, 
la  naturalisation  et  la  renonciation  à  la  fa- 
culté de  décliner,  lors  de  la  majorité,  la 
qualité  de  Français.  —  Il  convient  mainte- 
nant d'exposer  les  conditions  auxquelles 
doit  satisfaire  l'assuré  lors  de  son  décès, 
t»  L'assuré  (obligatoire  ou  facultatif)  doit,  en 
principe,  n'avoir  pas  encore  droit  au  pre- 
mier terme  de  sa  pension  ou  au  premier 
terme  de  l'allociilion  de  l'Etat  liquidée  dans 
les  conditions  de  l'art.  5,  §  4  (V.  suprà, 
n°  220  bis)  (L.  1910,  art.  6,  §  1",  modifié  par 
L.  17  août  1915)  (V.  suprà,  n"  246).  Pour  le 
cas  où  l'assuré  décède  après  échéance  d'un 
ou  plusieurs  termes  de  sa  pension  ou  de 
l'allocation  de  l'Etat.  V.  suprà,  n»  247  bis. 
—  2»  L'assuré  obligatoire  doit  avoir  effectué 
des  versements  chaque  aunée,  pendant  qu'il 
réunissait  les  conditions  fixées  à  l'art.  !*'■, 
et  le  total  des  versements  constatés  sur  ses 
cartes  annuelles  successives  doit  atteindre 
au  moins  les  trois  cinquièmes  de  ceux  pré- 
vus au  paragraphe  2  de  l'art.  4  (V.  suprà, 
n»  111)  (L.  '1910,  art.  6,  S  6,  modifié  par 
L.  17  août  1915).  —  3»  L'assuré  facultatif 
doit  avoir  versé  chaque  année,  depuis  la  mise 
en  vigueur  de  la  loi,  ou  depuis  son  entrée 
dans  l'assurance,  sous  réserve  qu'elle  soit 
antérieure  à  l'âge  de  30  ans.  ou,  en  cas 
contraire,  qu'elle  remonte  à  cinq  ans  au 
moins,  la  contribution  minimum  de  9  francs 
(art.  36,  S  H.  modifié  par  L.  17  août  1915). 

254  bis.  Le  temps  pendant  lequel  les  as- 
surés facultatifs  visés  à  l'art.  36,  t^  7,  8  et  9 
(V.  suprà,  n»»130,  133),  ont  été  dans  l'impos- 
sibilité d'effectuer  leurs  versements ,  en  raison 
de  leur  séjour  dans  les  régions  envahies,  entre 
en  compte  pour  l'attribution  des  allocations 
en  cas  de  décès  (L.  7  avr.  1918,  D.  P.  1919. 
4.  97).  V.  Décr.  1"  avr.  1919  (D.  P.  1919.  4. 
97i.  modifié  par  Pécr.  1"  avr.  i;i20  ;D.  P. 
1920.  4.  79).  —  Les  assurés  obligaloires  ou 
facultatifs  qui,  à  leur  anniversaire  de  nais- 
sance précédant  le  I"  mai  1914,  avaient 
effectué  les  versements  réglementaires  pré- 
vus pour  bénéficier  des  allocations  au  décès, 
et  qui  avaient  cessé  de  verser  ou  versé  irré- 
gulièrement pendant  la  guerre,  ont  pu  être 
relevés  de  la  déchéance  en  elTectuant  ré- 
troactivement les  versements  omis  (L. 
6  août  1920,  Bull,  précité,  1920,  p.  444).  — 
Enfin  .  les  mobilisés  qui  ont  demandé  leur 
inscription    comme  assurés  obligatoires   ou 
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facultatifs  pendant  les  hostilités  ou  les  six 
mois  qui  en  ont  suivi  la  cessation  ont  ou- 
veit  à  leurs  a\ants  droit  le  Ijénélice  des  allo- 
ralions  au  décès,  à  la  condition  d'ellecluer 
les  versements  exigés  à  cet  ellet  (L.  31  déc. 
1915.  art.  3.  U.  P.  '1916.  4.  317). 

255.  En  ce  qui  concerne  les  demandes 
d'allocations,  la  liquidation  et  le  pavement, 
V.  Décr.  25  mars  1911.  art.  16'2.  163  et  164, 
modiliés  par  Décr.  15  févr.  1916. 

Art.  3.  —  Re.mboursement  des  capitaux 
réservés. 

256<  Les  capitaux  dont  la  réserve  a  été 
stipulée  au  profit  des  ayants  droit  sont  rem- 
boursés à  ceux-ci.  sans  intérêts,  lors  du  décès 
de  l'assuré,  sur  la  production  de  la  carte 
d'identité  de  l'assuré  ou  d'un  acte  de  noto- 
riété, d'un  extrait  de  l'acte  de  décès  et  d'un 
certificat  de  propriété  délivré  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  prescrites  par  l'art.  6  de 
la  loi  du  28  flor.  an  7.  Si  la  carte  d'identité 
a  déjà  été  produite  à  l'appui  d'un  dossier  de 
demuiide  d'allocation  au  décès,  il  y  est  sup- 
pléé par  une  attestation  émanant  du  maire 
de  la  commune  où  le  dépôt  de  la  pièce  a 
été  effectué.  Le  préfet  du  déparlement  où 
l'assuré  décédé  se  trouvait  lorsque  sa  pen- 
sion a  été  liquidée  fournit  aux  ayants  droit, 
sur  leur  demande,  la  liste  des  caisses  d'as- 
surance dans  lesquelles  l'assuré  décédé  a 
stipulé  une  réserve  de  capital.  Si  la  pension 
n'est  pas  encore  liquidée,  la  même  liste  est 
fournie  aux  intéressés  par  le  préfet  du  dé- 
partement où  a  été  délivrée  la  dernière  carte 
annuelle  (Décr.  25  mars  1911,  art.  161.  mo- 
difié par  Décr.  15  févr.  1916).  La  créance  des 
ayants  droit  se  prescrit  par  trente  ans 
(art.  2262  c.  civ.),  et  non  par  cinq  ans 
(art.  2277  c.  civ.),  car  il  ne  s'agit  pas  ici 
d'arrérages. 


SECT.  VIII. 


Assistance-retraite. 


257.  Les  art.  4  et  36  de  la  loi  du  5  avr. 
1910.  modifiés  par  les  art.  54  et  59  de  la  loi  du 
27  févr.  1912  et  par  la  loi  du  17  août  1915 
(V.  suprà ,  n"  116  et  s..  129  et  s.),  règlent 
la  situation  des  assurés,  obligatoires  ou  fa- 
cultatifs, de  la  période  transitoire,  âgés  de 
moins  de  seixante-cinq  aiis  au  jour  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  (3  juill.  1911). 
D'autre  part,  la  loi  du  14  Juill.  1905,  sur 
l'assistance  obligatoire  aux  vieillards,  aux  in- 
firmes et  aux  incurables  privés  de  ressources, 
modifiée  par  la  loi  du  31  déc.  1907,  ne  s'ap- 
plique, —  sauf  le  cas  d'invalidité,  —  qu'aux 
personnes  ayant  au  moins  soixante-diœ  ans. 
lie  sorte  que  les  personnes  âgées  de 
soi-rante-cinq  à  soiœante-neuf  atis  lors  de  la 
mise  en  application  de  la  loi  des  retraites  se 
fussent  trouvées  exclues  à  la  fois  des  avan- 
tages prévus  aux  art.  4  et  ,36  précités  et  des 
allocations  de  la  loi  d'assistance,  si  des  dis- 
positions spéciales  n'avaient  été  édictées  en 
leur  faveur.  Ces  dispositions,  dont  la  durée 
d'application  ne  dépassera  d'ailleurs  pas 
cinq  années,  font  l'objet  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  5 avr.  1910  et  constituent  ce  que  l'on  a  ap- 
pelé la  «  rétrogradation  de  la  loi  d'assistance  ». 
D'après  cet  article,  dont  les  deux  premiers 
alinéas  ont  été  modifiés  par  l'art.  56  de  la 
loi  du  27  févr.  1912  ,  le  bénéfice  de  la  loi 
de  1905  est  étendu  aux  personnes  dont  il 
s'agit,  pourvu  qu'elles  soient  privées  de  res- 
sources ;  les  sommes  qui  leur  sont  attribuées 
sont  égales  aux  allocations  auxquelles  ont 
droit,  dans  la  même  commune,  les  assistés 
de  pins  de  soixante-dix  ans;  mais  elles  ne 
peuvent  dépasser  100  francs  par  an.  Enfin . 
par  dérogation  à  la  loi  d'assistance,  les  dé- 
partements et  les  communes  ne  participent 
pas  aux  dépenses  résultant  de  ces  secours, 
qui  demeurent  en  totalité  à  la  charge  de  l'Etat. 

258.  Les  conditions  au.xquelles  est  su- 
bordonné   le    droit    aux    allocations    4'as- 


sistance  se  rapportent  :  à  l'.ige  de  l'inté- 
ressé ;  à  la  catégorie  sociale  dont  il  fait  par- 
tie à  raison  de  ses  occupations,  à  sa  nalio- 
nalilé  ;  à  l'état  de  ses  ressources.  Il  n'y  a, 
bien  entendu, aucun  comptée  tenir  du  sexe. 

—  1"  Le  postulant  doit  avoir  soi^anle-cing 
ans  révolus  et  moins  de  soixanle-dix  ans  le 

3  juill.  1911.  Si,  à  cette  date,  il  avait  soixante- 
cinq  ans  moins  un  jour,  c'est-à-dire  s'il  ac- 
complit   sa    soixante-cinquième    année    le 

4  juill.  1911,  il  relève  du  régime  transitoire 
de  la  loi  des  retraites  défini  par  l'art.  4 
(V.  suprà,  w'  119  et  s.)  et  l'art.  36  (V.  su- 
prù,  n»»  129  et  s.).  Mais  s'il  a  atteint  l'âge  de 
soixante-cinq  ans  huit  jours,  deux  jours 
avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi,  ou  même 
la  veille,  il  ne  peut  èti'e  compris  au  nombre 
des  assurés  ;  il  n'a  que  le  bénéfice  des  allo- 
cations spéciales  prévues  par  l'art.  7.  Enfin, 
si  l'intéressé  avait  plus  de  soixante -dix  ans 
le  3  juill.  1911.  il  va  de  soi  qu'd  a  droit  aux 
allocations  entières  de  la  loi  de  1905  (s'il 
remplit  les  conditions  prévues  par  cette  loi). 

—  Quant  aux  individus  qui.  pendant  la  pé- 
riode de  soixante-cinq  à  soixante-neuf  ans, 
deviennent  infirmes  ou  mcurables,  ils 
passent  sous  le  régime  de  la  loi  d'assistance 
(V.  infrà,  n»  263). 

259.  2»  Le  postulant  doit  faire  partie, 
soit  des  catégories  de  personnes  visées  à 
l'art.  l«r  de  la  loi  (art.  7.  §  1")  (V.  suprà, 
n"  10),  soit  de  celles  visées  au  deuxième  alinéa 
de  l'art.  ,36  (art.  36,  §  12)  (V.  suprd,  n»  17); 
en  d'autres  termes,  il  doit  être  ou  salarié, 
ou  métayer,  lermier,  cultivateur.  :irtisan. 
petit  patron.  Par  suite,  ni  les  membres  de 
la  famille  des  assurés,  ni  les  femmes  ou  les 
veuves  non  salariées  (V.  suprà,  n»  16),  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  7.  —  Ici  en- 
core, il  faut  remarquer  que  si  l'assuré  est 
infirme  ou  incurable,  il  n'y  a  pas  à  se  préoc- 
cuper de  la  catégorie  à  laquelle  il  apparte- 
nait lorsqu'il  était  valide. 

260.  3°  L'individu  qui  sollicite  l'allo- 
cation d'assistance  doit,  en  principe,  être 
Français.  Les  étrangers  ne  peuvent,  en  vertu 
de  la  disposition  générale  de  l'art.  11.  §  2. 
de  la  loi,  prétendre  à  ces  secours  que  si  des 
traités  avec  leurs  pays  d'origine  garantissent 
à  nos  nationaux  des  avantages  équivalents. 
Et  ils  ne  sauraient  éluder  cette  disposition 
en  se  faisant  naturaliser  ;  car.  aux  termes 
de  l'art.  40,  les  étrangers  naturalisés  n'ont 
droit  au  bénéfice  de  l'art.  7  que  si  la  natura- 
lisation est  intervenue  avant  l'âge  de  cin- 
quante ans. 

261.  4«  Enfin,  l'intéressé  doit  être  privé 
de  ressources.  Cela  résulte  du  texte  même 
de  l'art.  7.  qui  désigne  comme  seules  béné- 
ficiaires les  personnes  «  reconnues  admis- 
sibles aux  allocations  de  la  loi  d'assistance  »  ; 
or,  pour  recevoir  ces  allocations,  il  faut  être 
sans  ressources  —  Il  y  a  donc  lieu  d'appli- 
quer ici  l'art.  20  de  la"  loi  du  14  juill.  1905. 
Par  suite,  les  individus  remplissant  les  condi- 
tions ci-dessus  ne  peuvent  prétendre  à  l'allo- 
cation prévue  par  l'art.  7  que  si  leurs  res- 
sources sont  inférieures  à  celte  allocation. 
Mais  il  faut  noter  que  les  ressources  prove- 
nant du  travail  n'entrent  pas  en  compte  (L. 
31  déc.  1907.  art.  36).  de  sorte  que  si  l'ou- 
vrier en  question  travaille  encore,  son  sa- 
laire, quelque  élevé  qu'on  le  suppose  (à  con- 
dition, bien  entendu,  qu'il  n'excède  pas 
5000  francs),  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  la 
l'allocation  lui  soit  accordée.  Quant  aux 
autres  ressources  (revenus  divers,  pension 
alimentaire  servie  parles  enfants),  elles  sont 
déduites  complètement.  Une  exception  est 
faite  pour  les  ressources  provenant  de 
l'épargne,  notamment  d'une  pension  de  re- 
tr.iite  que  s'est  constituée  l'ayant  droit  : 
elles  n'entrent  en  décompte  que  si  elles 
excédent  60  francs  par  an  (120  francs  quand 
l'intéressé .  a  élevé  au   moins   trois   enfants 
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262.  Les  allocations  attribuées  en  exécu- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  5  avr.  1910  sont 
égales  aux  allocalions  >ervies,  dans  la  rura- 
mune  où  réside  l'intéressé,  aux  infiiiiies, 
aux  Muurables  ou  aux  vieillards  de  sois  inte- 
dix  ans,  en  vertu  de  la  loi  du  14  juill.  1905  ; 
mais  elles  sont  limitées  à  un  maximum  de 
100  francs  par  an  (art.  7.  SI,  modifié  par 
la  loi  du  27  févr.  1912,  art.  56).  —  Ces  allo- 
cations sont  à  la  charge  exclusive  de  l'Etat 
(art.  7.  §  2). 

263.  Des  termes  de  l'art,  l"  de  la  loi  du 
14  juill.  1905,  modifié  par  l'art.  35  de  la  loi 
de  finances  du  31  déc.  1907,  il  résulte  que 
tout  Français  privé  de  ressources  et  atteint 
d'une  infirmité  ou  d'une  maladie  reconnue 
incurable  qui  le  rend  incapable  de  subvenir 
par  son  travail  aux  nécessités  de  l'existence 
a  droit,  quel  que  soit  son  âge,  à  l'assistance. 
L'art.  7  de  la  loi  du  5  avr.  1910  ne  mo- 
difie en  rien  cette  disposition  ;  il  s'applique 
uniquement  aux  salariés  pour  qui  l'âge  est 
une  cause  d'admission  à  l'assistance,  laissant 
en  dehors  de  ses  prévisions  ceux  qui  y  ont 
droit  indépendamment  de  cette  condition.  Par 
suite,  si  une  personne  âgée  de  soixante- 
cinq  à  soixante-neuf  ans  au  moment  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  loi  devient  infirme  <ii 
est  atteinte  d'une  affection  incurable,  elle 
reçoit   l'allocation  entière  de  la  loi  de  1905. 

264.  En  ce  qui  concerne  les  formalités 
de  la  demande  d'allocation .  l'admission  à 
l'assistance  par  une  commission  cantonale 
spéciale,  les  réclamations  qui  peuvent  être 
formées  devant  la  commission  départemen- 
tale d'assistance,  le  recours  devant  la  com- 
mission spéciale  instituée  au  ministère  de 
l'Intérieur,  le  certificat  d'admission  à  l'as- 
sistance, l'entrée  en  jouissance,  le  paye- 
ment, le  retrait,  la  réduction,  le  relèvement 
des  allocations,  V.  Décr.  24  mars  1911  (D.  P. 
1911.  4.  58;  Bull.  Dalloz  1911,  p.  162). 

SECT.  IX.  —  Instances  en  justice.  — 
Immunités  diverses. 

265.  Pour  les  différends  nés  de  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  5  avr.  1910  et  qui  sont 
déférés  aux  tribunaux  civils,  il  est  procédé 
comme  en  matière  sommaire  et  statué  d'ur- 
gence (art.  22,  §  3).  —  En  ce  qui  concerne  : 
les  recours  en  matière  d'inscription  sur  les 
listes  d'assurés,  V.  suprà,  n»  30  :  ...  les 
réclamations  relatives  à  l'inscription  sur  les 
listes  électorales  ou  dirigées  contre  l'élec- 
tion des  membres  du  comité  de  direction 
des  caisses  départementales  ou  régionales 
d'assurance,  V.  suprà,  n»  1(34:  ...  les  récla- 
mations concernant  l'inscription  sur  les  listes 
électorales  dressées  en  vue  des  votes  à 
émettre  pour  les  mesures  à  prendre  à  l'égard 
des  caisses  patronales  ou  syndicales  de  retraite 
existant  antérieurement  à  la  loi  du  5  a»T. 
1910,  et  non  autorisées,  \.' suprà,  n"  189.  — 
Les  mêmes  règles  de  procédure  sont  éten- 
dues aux  litiges  résultant  de  l'application  des 
dispositions  transitoires  relatives  auxdites 
caisses  patronales  ou  syndicales.  —  Les  re- 
coui-s  au  Conseil  d'Etat  .ontre  les  arrêtés 
ministériels  statuant  sur  les  réclamations 
relatives  aux  allocations  prévues  par  la  loi 
sont  dispensés  du  ministère  d'avocat  et  ont 
lieu  sans  frais  (art.  22.  g  4).  Sur  le  mandat 
taire  collectif  que  peuvent  choisir  pour  les 
représenter  en  justice  les  membres  des 
caisses  patronales  ou  svndicales  constituées 
antérieurement  à  la  loi  au  5  a\T.  1910,  et  non 
autorisées,  V.  Décr.  25  mars  1911,  art.  194  et- 
195. 

266.  En  ce  qui  concerne  l'assistante 
judiciaire,  elle  est  acquise  de  plein  droit, 
d  après  l'art.  33,  §  2,  aux  bénéficiaires  de  la 
loi  devant  la  juriJIclion  du  premier  degré. 
Mais  la  place  qu'occupe  l'art.  33.  au  milieu 
des  dispositions  qui  règlent  la  situ-ition  des 
anciennes  caisses  patronales  on  syndicales, 
permet  de  soutenir  que  le   bénéfice  en  est 


{ADDITIONS]     REVELATION  DE  SECRETS 


297 


limité  aux  iiisUmces  se  rattachant  à  cet  objet 
particulier.  Celte  conclusion  parait  cepen- 
dant bien  rigoureuse;  (!••  plus,  elle  est  con- 
traire à  l'espiit  de  la  législation  ouvrière,  ou 
l'immunité  dont  il  s'agit  se  rencontre  fré- 
quemment (V.  L.  29  juin  1894,  art.  27,  §  2, 
sur  les  Ciiisses  de  retr,iite  des  ouvriers  mi- 
neurs ;  L.  9  avr.  1898.  art.  22,  sur  les  acci- 
dents du  travail;  L.  14  juill.  1905,  art.  5, 
sur  l'assistance  aux  vieillards  ;  L.  27  nov. 
1909.  garantissant  leur  travail  ou  leur  emploi 
aux  femmes  en  couches). 

266  bis.  Le  décret  du  31  mai  1916  (D.  P. 
1919.  4.  95),  pris  en  exécution  de  1  art.  22, 
S  1".  de  la  loi  du  5  avr.  1910,  modifié  par  la 
loi  du  17  aoiit  1915,  détermine  les  émolu- 
ments des  greffiers  de  justice  de  paix  et 
des  tribunaux  civils  pour  rétablissement  des 
certificats,  actes  de  notoriété  et  toutes  autres 
pièces  relatives  à  l'exécution  de  la  loi. 

267.  L'art.  22,  §  1",  de  la  loi  de  1910, 
modifié  par  la  loi  du  17  août  1915,  prévoit  un 
décret  qui  réglera  le  tarif  postal  applicable 
aux  objets  dé  correspondance  adressés  ou 
reçus,  pour  l'exécution  de  la  loi,  par  les 
préfectures  et  les  mairies,  ainsi  que  par  la 
Caisse  nationale  des  retraites  et  par  les 
autres  caisses  d'assurance  visées  à  lart.  14. 
V.  Décr.  22  déc.  1915  (D.  P.  1919.  4.  94).  - 
Le  tarif  spécial  ainsi  prévu  ne  s'applique 
qu'aux  objets  de  correspondance.  —  L'art.  16 
de  la  loi  de  finances  du  27  l'évr.  1912  (D.  P. 
1912.  4.  S4)  a  admis  à  circuler  en  franchise 
par  la  poste,  sous  enveloppe  ouverte  ou  ler- 
mée,  la  correspondance  de  service  échangée 
entre  les  présidents  ou  directeurs  des  caisses 
d'assurances  visées  à  l'art.  14  de  la  loi  du 
5  avr.  1910,  d'une  part,  et  les  préfets,  ins- 
pecteurs généraux  et  inspecteurs  des  finances, 
trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs  des 
finances,  d'autre  part. 

SECT.  .K.  —  Conseil  supérietir  des  retraites 
ouvrières. 

268.  Il  est  formé,  auprès  du  ministre  du 
Travail ,  un  conseil  supérieur  des  retraites 
ouvrières,  chargé  de  l'eiamen  de  toutes  les 
questions  se  rattachant  au  fonctionnement 
de  la  loi.  Ce  conseil  comprend  trente-deux 
membres,  dont  vingt-six  élus  ou  choisis 
par  les  ministres  du  Travail  et  des  Fi- 
nances (V.  rénumération  à  l'art.  26  de  la 
loi,  modifié  par  L.  17  août  1915).  Us  sont 
nommés  pour  trois  ans.  —  Le  conseil  .se 
réunit  au  moins  une  fois  par  semestre.  Il 
est  présidé  par  le  ministre  du  Travail  ou 
par  l'un  des  deux  vice  -  présidents  élus.  Il 
nomme  une  section  permanente,  compo- 
sée de  six  membres  de  droit  et  de  onze 
membres  pris  dans  son  sein  (art.  26,  .5  5 
et  6).  —  Les  attributions  du  conseil  su- 
périeur sont,  en  principe,  consultatives:  il 
est  chargé  de  l'examen  de  toutes  les  ques- 
tions se  rattachant  au  fonctionnement  de  la 
loi.  Dans  certains  cas,  cependant,  il  a  un 
pouvoir  de  décision  :  ainsi,  son  approbation 
est  nécessaire  aux  caisses  d'assurance  pour 
effecttier  les  emplois  de  fonds  spécifiés  aux 
alinéas  3»  et  4»  de  l'art.  15,  §  3  (V.  suprà, 
n»  200).  —  Quant  à  la  section  permanente, 
qui  siège  beaucoup  plus  fréquemment  que  le 
conseil  et  se  réunit  sur  la  convocation  du 
ministre,  elle  a  pour  mission,  d'après  le 
dernier  alinéa  de  l'art.  26,  de  donner  son 
avis  sur  les  questions  qui  lui  sont  renvoyées, 
soit  par  le  conseil  supérieur,  soit  par  le 
ministre  du  Travail. 

SECT.  XI.  —  Affectation  des  versements 
à  un  autre  objet  que  la  constitution 
d'une  retraite. 

269.  L'art.  3  de  la  loi  du  5  avr.  1910 
renferme  (§9  et  10)  la  disposition  suivante, 
appelée  «  Amendement  Fortier  »,  du  nom  du 
sénateur   qui  en  proposa  le   texte  :  «  Ceux 


qui  justifieront  être  déjà  adhérents  et  payer 
leur  cotisation  à  une  société  de  secours  mu- 
tuels ou  de  prévoyance  faisant  la  retraite  ; 
ceux  qui  justifieront  avoir  contracté  un  en- 
gagement pour  l'achat  ou  la  construction 
d'une  habitation  à  bon  marché,  ou  pour 
l'acquisition  d'une  petite  propriété  (champ 
ou  jardin),  conformément  aux  conditions 
de.s  lois  des 30  nov.  Ib94,  30  avr.  1904  (sic), 
12  avr.  1906  et  10  avr.  1908.  pourront  être 
autorisés  à  continuer  à  appliquer  à  ces 
œuvres  les  versements  auxquels  Us  sont 
tenus  par  la  présente  loi.  Us  conserveront  le 
bénéfice  de  la  contribution  des  employeurs 
et  la  subvention  complémentaire  (sic)  de 
l'Etat.  »  —  En  raison  de  la  généralité  et  de 
l'imprécision  de  leurs  termes,  ces  disposi- 
tions semblent  d'une  application  très  diffi- 
cile. On  peut  se  demander,  en  elïet,  par  qui, 
dans  quelles  conditions  sera  donnée  l'auto- 
risation d'affecter  les  versements  obligatoires 
à  une  oeuvre  autre  que  la  retraite  de  vieil- 
lesse, quelle  sera  la  sanction  du  refus  d'auto- 
risation, dans  quelle  forme  les  versements 
seront  appliqués  à  l'exécution  d'engagements 
antérieurs,  etc.  Aussi  fut- il  reconnu,  au 
cours  des  travaux  préparatoires,  et  depuis 
par  le  Gouvernement  lui-même,  qu'il  s'agit 
là  d'un  vœu  plutôt  que  d'une  disposition 
législative. 

270.  Une  autre  dérogation  à  la  règle  sui- 
vant laquelle  les  versements  des  assurés  sont 
affectés  à  la  constitution  d'une  retraite  de 
vieillesse,  est  préi-ue  par  l'art.  13  de  la  loi 
du  5  avr.  1910,  aux  termes  duquel,  «  lorsque 
la  retraite  en  cours  d'acquisition  dépasse 
180  francs,  l'assuré  peut,  à  toute  époque,  et 
après  examen  médical,  affecter  la  valeur  en 
capital  du  surplus,  soit  à  une  assurance  en 
cas  de  décès,  soit  à  l'acquisition  dune 
terre  ou  {sic)  d'une  habitation  qui  deviendra 
inaliénable  (sic)  et  insaisissable,  dans  les 
conditions  délermmées  par  la  législation  sur 
la  constitution  d'un  bien  de  famille  insaisis- 
sable. »  —  La  rédaction  de  ce  texte  est  défec- 
tueuse sur  deux  points  :  1»  il  n  est  pas  pos- 
sible d'acheter,  en  la  plaçant  sous  le  régime 
du  bien  de  famille,  soit  une  terre,  soit  une 
maison  ;  en  effet,  l'art.  2  de  la  loi  du  12  juill. 
1909  dispose  nettement  qu'une  terre  seule, 
sans  maison,  ne  peut  être  constituée  bien 
de  famille,  2"  c'est  certainement  par  inad- 
vertance que  le  législateiu"  a  déclaré  inalié- 
nable l'iiurneuble  acquis  en  conformité  de 
l'art.  13.  t--n  effet,  cet  article  se  réfère,  pour 
la  constitution  et  le  régime  de  ce  bien,  à  la 
loi  du  12  juill.  1909:  or,  l'art.  11  de  cette 
loi  dispose  que  le  bien  de  famille  peut  élre 
aliéné  par  son  propriétaire  (V.  suprà,  Ad- 
dit.,  V  Bien  de  famille,  n<"  2  et  11). 

SECT.  XJI.  —  Enregistrement  et  timbre. 

271.  Les  certificats,  actes  de  notoriété 
et  toutes  autres  pièces  exclusivement  rela- 
tives à  l'exécution  de  la  loi  des  retraites  sont 
délivrés  gratuitement  et  dispensés  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  (L.  1910,  art.  22, 
.§  l"  ;  art.  33,  §  3). 

272.  Sont  exemptées  du  droit  de  timbre 
les  affiches,  imprimées  ou  non,  apposées  par 
les  caisses  d'assurances  visées  à  l'art.  14  et 
ayant  pour  objet  exclusif  la  vulgarisation 
des  statuts,  comptes  rendus  et  conditions  de 
fonctionnement  de  ces  caisses  en  confor- 
mité de  la  loi  du  5  avr.  1910  (L.  1910,  art.  22, 
§  2.  ajouté  par  la  loi  du  17  août  1915). 

273.  On  a  vu,  suprà,  n»  199,  que  l'art.  19, 
§  7,  de  la  loi  du  5  avr.  1910  autorise  les 
caisses  patronales  ou  syndicales  de  retraite 
à  consentir  des  prêts  garantis  par  première 
hypothèque  sur  les  immeubles  appartenant 
aux  entreprises  auxquelles  correspondent 
lesdiles  caisses.  L'art.  19,  §  8,  ajoute  que 
«  tous  les  actes  relatifs  aux  prêts  dont  il 
s'agit  seront  exempts  de  droits  de  timbre, 
d'enregistrement,  et  de  toutes  autres  taxes  », 


D'après  la  place  qu'occupe  cet  alinéa  dans 
l'art,  19,  on  peut  soutenir  que  ces  immuni- 
tés ne  s'appliquent  qu'aux  prêts  autorisés 
par  le  paragraphe  7,  à  l'exclusion  de  ceux 
prévus  au  paragraphe  10  pour  les  syndicats 
de  garantie  solidaire.  .Mais  la  solution  contraire 
ressort  des  travaux  préparatoires  de  la  loi. 
274.  Si,  du  fait  de  l'autorisation  d'une 
caisse  patronale  ou  syndicale  en  vertu  de  la 
loi  du  o  avr.  1910,  il  v  a  lieu  à  un  transfert 
à  cette  caisse  de  fonds  ou  de  valeurs  pas- 
sibles du  droit  de  mutation  ou  de  toutes 
autres  taxes,  ce  transfert  est  exempté  desdite 
droits  et  taxes  (L.  1910,  art.  19,  §  9). 

RÉUNIONS  PUBLIQUES 

1  bis.  Le  régime  institué  par  la  loi  du 
30  juin  1881  a  été  en  partie  modifié  par 
celle  du  28  mars  1907  (D.  P.  1907.  4.  57). 
—  V.  Cire.  min.  Int..  24  avr.  1907  {Bull.  off. 
min.  int.,  1907,  p.  291). 

2  bis,  3  bis  et  4  bis.  Les  réunions  pu- 
bliques, quel  qu'en  soit  l'objet,  peuvent  au- 
jourdhui  avoir  lieu  sans  déclaration  préa- 
lable (L.  28  mars  1907,  art.  1^).  Les  dispositions 
contraires  des  lois  des  .30  juin  1881,  9  déc. 
1905  et  2  janv.  1907  sont  abrogées  (art.  2).  — 
.Mais  la  déclaration  demeure  facultative: 
ceux  qui  la  font  ont  le  droit  de  désigner  par 
avance  les  membres  du  bureau,  conformé- 
ment à  lart.  8,  .^  2,  de  la  loi  de  1881.  —  En 
ce  qui  concerne  la  déclaration  facultative  pour 
les    réunions    cultuelles,    V.    suprà.    Culte. 

n»  "m. 

6  61s.  La  loi  du  28  mars  1907  maintient  en 
vigueur  l'art.  6  de  la  loi  de  1881 ,  qui  interdit 
les  réunions  publiques  après  onze  heures  du 
soir,  sauf  dans  les  localités  où  la  fermeture 
des  établissements  publics  a  lieu  plus  tard. 
Mais  il  résulte  des  travaux  préparatoires 
de  [a  loi  de  1907  (V.  D.  P.  1907.  4.  58,  note, 
n°  5)  que  cette  disposition  n'entrave  en  rien 
le  libre  exercice  du  culte,  notamment  en  ce 
qui  concerne  la  messe  de  minuit. 

7  bis.  La  formation  d'un  bureau  demeure 
obligatoire  pour  les  réunions  publiques  autres 
que  les  cultuelles  (V.  D.  P.  1907.  4.  58,  note, 
n»4). 

15  bis.  De  même  que  les  réunions  pu- 
bliques proprement  dites,  les  réunions  cul- 
tuelles sont  dispensées  de  l'obligation  de  la 
déclaration  préalable  (V.  cepenclant  suprà, 
CiUte,  n"  256). 


Additions  au  dict.  de  droit.  —  1922. 


REVELATION  DE  SECRETS 

3  fcis.  Toute  personne  appelée,  à  l'occasion 
de  ses  fonctions  ou  attributions,  à  intervenir 
dans  l'établissement,  la  perception  ou  le  con- 
tentieux de  l'impôt  général  sur  le  revenu  et 
des  impôts  cédulaires  sur  les  reveuus,  est 
tenue  au  secret  professionnel  dans  les  termes 
de  l'art.  378  c.  pén.  et  passible  des  peines 
prévues  à  cet  article  (L.  15  juill.  1914,  art.  23, 
,!i  3,  D.  P.  1916.  4.  25;  L.  31  juill.  1917, 
art.  51,  D.  P.  1917.  4.  281).  —.Mais  en  aucun 
cas  les  administrations  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements et  des  communes,  ainsi  que  les  en- 
treprises concédées  ou  contrôlées  par  l'Etat, 
les  départements  et  les  communes  ne  peuvent 
opposer  le  secret  professionnel  aux  agents  de 
l'administration  des  Finances  ayant  au  moins 
le  grade  de  contrôleur  ou  d'inspecteur  ad- 
joint qui,  pour  établir  les  impôts  institués 
par  les  lois  existantes,  leur  demandent  com- 
munication des  documents  de  service  qu'elles 
détiennent.  Dans  le  cas  d  information  ou- 
verte par  l'autorité  judiciaire,  celle-ci  doit 
donner  connaissance  à  l'administration  des 
Finances  de  toute  indication  qu  elle  pourrait 
recueillir  au  cours  de  la  procédure  et  de  na- 
ture à  faire  présumer  une  fraude  commise 
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en  matière  fiscale,  ou  une  manœuvre  quel- 
conque ayant  eu  pour  objet  ou  pour  résultat 
de  frauder  ou  de  compromettre  "'i  'mpo' 
(L.  31  juiU.  1920,  art.  31,  D.  P.  1921.  4. 113). 


REVISION 

2  bis.  La  loi  du  1"  mars  1  «99  a  été  abro- 
gée par  celle  du  4  mars  1Ï109  (D.  P.  im 
A  77).  Lart.  445  c.  instr.  crim.  a  «te  modihé 
par  la  loi  du  19  juill.  1917  (D.  P.  1920.  4. 
109). 

17  'bis.  L'art.  1"  dé  la  loi  précitée  du 
4  mars  1909.  en  abrogeant  la  loi  du  1"  mars 
1899  a  remis  en  vigueur  les  deux  premiers 
paragraphes  de  l'art.  445  c.  instr  crim.,  tels 
Qu'ils  résultent  de  la  loi  du  8  juin  189o 
(D  P  95  4  80).  D'après  ces  dispositions,  en 
cas  dé  recevabilité,  si  l'alTaire  n'est  pas  en 
état  la  Cour  de  cassation  procède  directe- 
ment ou  par  commission  rogatoire  à  toutes 
enquêtes  sur  le  fond,  confrontation ,  recon- 
naissance d'identité,  interrogatoires  _  et 
moyens  propres  à  mettre  la  vente  en  évi- 
dence Si  l'affaire  est  en  état  et  que  la  cour 
reconnaît  qu'il  peut  être  procédé  a  de  nou- 
veaux débats  contradictoires,  elle  annule  les 
iucements  ou  arrêts  et  tous  actes  qui  font 
obstacle  à  la  revision:  elle  fixe  les  questions 
qui  doivent  être  posées  et  renvoie  les  accu- 
sés ou  prévenus,  selon  les  cas,  devant  une 
cour  ou  un  tribunal  autre  que  ceux  qui  ont 
primitivement  connu  de  l'affaire. 

'  io'bi's.  Ugne'd.'lire  :  notamment  en  cas 
de  décès,  de  démence,  de  contumace...  — 
Li<-ne  16,  (ire  ;  Instr.  445.  §  4,  modifie  par 
L  ^"19  iuill.  1917.  —  Ligne  17,  lire  :  Si  1  annu- 
lation du  jugementou  delarrét...  -  Dernière 
ligne,  au  lieu  de  :  §  6,  lire  :  g  o.  .Ajouter  : 
Si  les  accusés  ou  prévenus  sont  décèdes  ou 
tombés  en  état  de  démence  depuis  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  qui  a  annule  lejugement 
ou  arrêt  de  condamnation ,  la  chambre  cri- 
minelle, sur  les  réquisitions  du  procureur 
général  près  la  Cour  de  cassation,  rapporte 
la  désignation  par  elle  faite  de  la  juridiction 
de  renvoi  et  statue  comme  il  est  dit  au  para- 
graphe 4  ci -dessus  et  à  l'art.  446  (V-  n"  21 
Itsuiv.)  (Instr.  445,  §6,  ajouté  par  L.19juill. 
1917,  précitée). 


partiment  de  coffre-fort  dont  il  est  locataire; 
et  c'est  le  saisissant  qui  doit  réparation  au 
saisi  du  préjudice  qu'il  lui  a  causé  en  frap- 
pant d'indispoiiibilité  les  valeurs  renfermées 
dans  le  cofTre-fort  (Req.  12  nov.  1906.  D.  P. 
1907.  1.  409). 

31  bis.  Les  iVaiiements  des  fonctionnaires 
bénélicient  des  dispositions  du  co.le  du  tra- 
vail relatives  à  la  saisie -arrêt  des  petits  sa- 
laires et  petits  traitements  CV.  tnfra, 
n»  38  bis). 

37  bis.  Ligne  6,  au  lieu  de  :  2O0O  fr., 
lire  :  6000  fr.  (V.  le  n«  suivant). 

38  bis.  Les  sal.iires  des  ouvriers  et  gens 
de  service,  les  appointements  ou  traitements 
des   employés   ou  commis  et  des   fonction- 
naires ne  sont  s^iisissables  que  jusqu  a  con- 
currence (lu  dixième  si  leur  montant  ne  de- 
passe  pas  6000  fr.  par  an.  Dans  ce  chitfre  ne 
sont  pas  comprises  les  allocations  ou  indem- 
nités pour  cbjrses  de  famille,  qui  sont  in- 
saisissables, saul  pour  les  dettes  alimentaires 
(V.    i?i/rà,  n"  42   bis).  L'insaisissabilite  des 
neuf  dixièmes    ne    s  applique    pas   aux   sa- 
laires,  appointements  et  traitements  supé- 
rieurs à  6000  fr.  ;  c'est-à-dire  qu'ils  sont,  en 
principe,    saisissables     en    tot.ilité  :  on    ne 
peut,  dans   un  traitement  de  9000  fr.,  par 
exemple,  faire  deux  parts,  l'une,  constituée 
par  les  six  premiers  mille  francs,  saisissable 
seulement  jusqu  a  concurrence  du  dixième, 
l'autre,    comprenant   les    trois  autres   mille 
francs,    saisi-salde    entièrement   (C.    trav.. 
art.  61.  modilié  par  L.  27  juill.  1921.  Bull, 
législ.  Dalloz,  1921,  p.  477). 

41  bi.'!.  Les  salaires,  appointements  et 
traitements  dont  le  monlani  annuel  ne  de- 
passe  pas  6000  fr.  peuvent  être  cèdes  dans 
la  mesure  où  ils  sont  saisissables  (C-  tray 
art.  62,  §  1".  m.diUé  par  L.  27  juiU.  1921). 
c'esi-à-dire  jus.iu'à  concurrence  du  dixième 
(indépeniamraenl  du  dixième  saisissable). 

42  bis.  Les  cessions  et  saisies  faites  pour 
le  payement  des  dettes  alimentaires  prévues 
par  les  art.  203,  205,  206,  207,  212,  214,  233, 
240,  301  et  349  c.  civ.  ne  sont  pas  soumises 
aux  restrictions  qui  précèdent,  non  pl"s  q»e 
celles  faites  en  vertu  de  la  loi  du  13  juiU.  190/, 
relative  à  la  contribution  des  époux  aux 
charges  du  ménage  (V.  suprà,  Communauté 
enlre  époux,  n»  19  bis)  (C.  trav.,  art.  63,  mo- 
diûé  par  L.  27  juill.  1921). 


SAISIE- ARRÊT 

1  bis.  La  saisie-arrêt  sur  les  petits  salaires 
•t  petits  traitements  des   ouvriers  et   em- 

?iloyés,  autrefois  régie  par  la  loi  du  12  janv. 
895.  fait  maintenant  l'objet  des  art.  61  à  /3 
du  livre  I  c.  trav.  et  prév.  soc,  modifiés  par 
la  loi  du  27  juill.  1921  {Bull,  législ.  Dalloz, 
1921.  p.  477). 

12  bis.  Àdde  à  cette  jurisprudence  :  Paris, 
1"  juill.  1903.  D.  P.  19fti.  2.  272:  12  févT. 
1903  D.  P.  19(».  2.  25;  Trib.  civ.  Montpel- 
lier. 27  sept.  1910,  D.  P.  1911.  2.  3àl.  - 
Toutefois,  un  éUiblissemenl  de  crédit  ne 
commet  aucune  faute  engageant  sa  respon- 
sabilité lorsque,  en  présence  d'une  saisie- 
arrêt  formée  entre  ses  mains  sur  les  valeurs 
et  sommes  en  dépôt  appartenant  à  un  de  ses 
elienU,  il  interdit  à  ce  dernier  l'accès  du  coin- 


49  6ts.  La  demandeenvaliditéet la  demande 
en  mainlevée  formée  par  la  partie  saisie  sont 
portées  devant  le  tribunal  du  domicile  de  la 
partie  saisie.  En  tout  état  de  cause,  et  ouel 
que  soit  l'état  de  l'affaire,  la  partie  s,Tisie- 
arrétée  peut  se  pourvoir  en  rétere  ahn  d  ot)- 
tenir  l'autorisation  de  loucher  du  tiers  saisi, 
nonobstant  looposilion,  à  la  condition  de 
verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna; 
lions,  ou  aux  mains  d'un  tiers  commis  a 
cet  effet,  somme  suffisante,  arbitrée  par  le 
iuse  des  référés,  pour  répondre  éventuelle- 
ment des  Ciuises  de  la  saisie -arrêt,  dans  le 
cas  où  le  saisi  se  reconnaîtrait  ou  serait  juge 
débiteur.  Le  dépôt  ainsi  ordonné  est  aflecte 
spécialemenl,  aux  mains  du  tiers  détenteur, 
à  la  garantie  des  créances  pour  sûreté  des- 
quelles la  sai-^ie-arrêl  s  été  opérée,  et  pTVfi- 
lëire  «xclusif  do  tout  autre  leur  est  attribue 
su'r  ledit  dépôt.  A  partir  de  l'exécution  de 
l'ordonnance  de  référé,  le  tiers  saisi  est 
.léchar-é  et  les  effets  de  la  saisie-arret  soit 
transportés  sur  le  tiers  détenteur  (Pr.  567, 
modifié  par  L.  17  juill.  1907,  D.  P.  1907.  4. 
146). 

■  61  bis.  La  loi  du  '12  janv.  1895  a  été  in- 
corporée au  code  du  travail  en  1911  ;  les 
art  61  .i  73  du  livre  I",  <iui  reproduisaient 
ses  dispositions,  ont  été  modifies  par  la  loi 
du  27  juill.  1921.  —  La  caractéristique  de  la 


saisie-arrèt  des  petits  salaires  et  petits  trai- 
tements est,  comme  sous  la  législation  an- 
térieure, de  se  dérouler  devant  le  juge  de 
paix.  Sur  la  compétence  de  ce  magistrat,  V. 
infrn.  n"  63  bis,  66  quinquies. 

62  bis.  la  saisie-arrèt  prévue  par  1  art.  61 
(V.  suprà,  n"  38  bis)  ne  peut  être  faite,  même 
si  le  créancier  a  un  titre,  qu'après  un  essai 
de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  de  la 
résidence  du  débiteur.  A  cet  elTet,  sur  la  ré- 
quisition  du  créancier,  le  juge  de  paix  con- 
voque le  débiteur  devant  lui,  au  moyen  d  une 
lettre  recommandée  adressée  par  le  greffier. 
Le   délai  pour  la   comparution  est  de  trois 
jours    francs  à  partir    de  la  remise   de   la 
lettre  :  il    est   susceptible  d'augmentation   à 
raison  des  distances  (V.  Procédure,  n»»  7  et 
s.).  A  défaut  d'avis  de  réception  de  la  lettre 
et  si    le    débiteur    ne    se    présente    pas,    le 
créancier   doit,  sauf  s'il   a    un  titre  exécu- 
toire, le  citer  à  nouveau  en  conciliation  par 
exploit  d'huissier  iC.  trav.,  art.  64,   modifié 
par  L.  27  juill.  1921).  Le  juge  de  paix  dresse 
procès-verbal  de  la  comparution  des  parties. 
Quand  celles-ci  conviennent  d'un  arrange- 
ment, le  juge  en  mentionne  les  conditions, 
s'il  y  en  a.  Quand  les  parties  ne  conviennent 
pas 'd'un  arrangement,  le  juge  de  paix,  s'il 
y  a  titre  ou  s'il   n'y  a  pas  de  contestation 
sérieuse  sur  l'existence  ou  le  chiffre  de  la 
créance,  autorise  la  saisie -arrêt  dans  une 
ordonnance   où    il   énonce   la  somme   pour 
laquelle  elle   sera  formée.  Si  le  débiteur  ne 
se  présente  pas  sur  convocation  régulière,  le 
iwe  autorise,  dans  les  mêmes   formes,  la 
saisie-arrèt  (C.  trav.,  art.  64  a).  -  Dans  les 
quarante-huit   heures    de    l'ordonnance,    le 
greffier  en  donne  avis  par  lettre  rec  .minan- 
dée  au   tiers  saisi   ou   à  son   re(  régentant, 
préposé  au  payement  des  salaires  ou  traite- 
ments dans  le  lieu  où  travaille  le  débiteur. 
Cet  avis   vaut  opposition.   Le  greffier  donne 
également  avis  au  débiteur  lorsque  celui-ci 
n  a  pas   comparu  devant  le  juge.  Le  débi- 
teur peut  toucher  la   portion  non   saisie   de 
ses  salaires  on  traitements  (C.  trav.,  art.  64  6). 
63  bis.  Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  ele  pra- 
tiquée, s'il  survient  d'autres  créanciers,  leur 
demande,  signée  et  déclarée  sincère  et  con- 
tenant toutes  les  pièces  de  nature  à  permettre 
au  juge  de  faire  l'évaluation  de  la  créance, 
est  inscrite   par   le   grenier  sur  le  registre 
exigé  par  l'art.  72  {\.  intrà,  n»  67  bi»).  Le 
greffier  en   donne   avis  dans   les  quarante- 
huit  heures  au  tiers  saisi  par  lettre  recom- 
mandée qui  vaut  opposition,   et  aussi  par 
lettre    recommandée  au   débiteur  saisi    (d. 
trav  ,  art.  65V  —  Tout  créancier  saisissant , 
le  débiteur  et  le  tiers  saisi  peuvent  requérir 
la  convocation  des  intéressés  devant  le  juge 
de  paix  du  débiteur  saisi  par  une   déclara- 
tion   mentionnée   sur   le  registre.  Le  juge 
de   paix  peut  aussi  ordonner  d  office    cette 
convocation.  Dans  les  quarante-huit  heures 
de   la   réquisition   ou   de    l'ordonnance,    le 
greffier  adresse  au  saisi,  au  tiers  saisi  et  a 
tous  autres  créanciers  opposants,  un  avertis- 
sement recommandé  à    comparaître  devant 
le  juge  de  paix  à  laudience  fixée  par  celui-ci 
Le  délai  à  observer  est  de  trois  jours  francs 
(V   suprà,  n»  62  bis).  A  cette  audience  ou  a 
toute  autre   fixée  par  lui,  le  juge   de    paix, 
prononçant  sans  appel  dans  les  limites  de 
sa  compétence  en  dernier  ressort, et  a  charge 
d'appel   à    quelque  valeur  que    la   demande 
puisse  s'élever,  statue  sur  la  validité,  la  nul- 
lité ou  la  mainlevée  de  la  saisie,  ainsi  que 
sur  la  déclaration  que  le  tiers  saisi  est  tenu 
de  faire,  audience  tenante,  à  moins  qu  il  ne 
l'ait  faite  au  préalable  par  lettre  recomman- 
dée   adressée  au  greffier.  Cette  déclaration 
indique  exactement  et  avec  précision  la  si- 
tuation   entre  le   tiers   saisi   et  le  débiteur 
saisi.  Le  tiers  saisi  qui,  n'ayant  pas  fait  sa 
déclaration  par  lettre  recommandée,  re  com- 
parait pas  eu  qui  refuse  de  faire  sa  d^c  ■"'•■'- 
tion  à  l'audience,  ou  qui  a  fait  une  déclara- 
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«on   mensongère , est  décUréd.^biteu^  des 
retenues   non    °Ve^'-^^'.^\^°"Xmelt  qm 

rart.  70  {V.  i«/r«    n«  bb  b  s )    a  co  .ur   _^^_ 
de  la  somme  répar  le  (G.  trav., 

^*"   Ip^effier   à    la  partie  défaillante,  par 
par  le   greiner   a    u.  h  j^ 

partie»  '°'^/°  j  „j:f|-,Jr  nour  la  prochaine 
'^^^.^rr^ut^îe'^robervTnY  les 'délais  de 

v"^  fi4(V  "Prd"  no  62  bis).  Le  jugement 
lart.  04  (V-  ■"'/';" '.„„,^  conlraJ  ctoire  iC. 
qui  intervient  e^'  ^.^"'Vîorsquil  est  pos- 

"^''^^4^  tr  L^e  '::rs'm^ent,  par  le  tiers  saisi, 
def  tommes  -tenues  sur  les  sa  aires     ap- 

P'""înr'sai.W:=ant"  mais'"ai/t.-^Te   do  la 

'"T.Vde  pàw  dan-  les  quinze  jours  qm 
justice  de  P^'^^r  „  ou  dans  es  quuv/.i 
Suivent  chaque  trimeotre  ou  rt      _^  ^^^1^^^^^^ 


suivent  cbaqi;e"-'...o"  =.....         ^_^.^^^^^^ 

^°"'''  r  t^    le  ti  .Tsa^i  Tst  libéré  par  la 
prennent  tin.  I.e  uei».  yg   s  l^  ■ 

tables  de     Etal,  ^'«^      P^^,„„    charitables 
traitements  "v. b    o ,    mil^^  »"-;|-  j.    ..^  .^ 

?osé  deT^Caisse  des  dépôts  et  consis^ia- 
pose  UB  ''■  :^,  ,  ,,u  percepteur  art.  7,^ a). 
"°  Le  tiers  saisi  qun^elTec?ue  pis  ses  ver- 
rement^à  l'e'poque  fixée   peut  y  être  con- 

•l^^refi^V.  .  "r/n"  63  fti.).  Celte  ordon- 
naoce  est  notinée   par   le   greffier    sous  pli 

moyen   "  ""  onnosition    conlonnement 

''"'"art'ee  et  67  (v'C<°  no>  63  et  64  bis). 
L-ordonntce  no!i  frappée  d  opposition  dans 
l»Tlai  de  huitaine  devient  dehnitive.   Elle 

■   Àti  bis  La  répartition  des  sommes  encais- 
séfs  est  faite  au  greffe  par  le.  juge  de  pa.x 
assisté  du  greffier.  Le  juge  doit  surseoira  la 


convocation  des  P^l''-.  ^-/^^CrWcerdu 
rr—urcB  ^r^omme  lii  cessation  oes  s^i  *i«-r^ 
âéb  teurStantque  la  somme  à  d  str.buer 
ateTnt  pas,  déduction  faite  des  Irais  et  des 
créances  privilégiées.un  dn nlemle de 35  p.  m 
•„„  «'il  V  1  tomm.'  sul  isante  et  si  li-s 
"pàrr  ne  sVsUt'p^s amiablen.ent  entendues 

rev.nt'juge  po^T  IV'"'P:'['rd;es:  Tro- 
procède  à  cette  opération  et  ?" /'"f  ^  P;°, 
rés-verbal.    Les   sommes  versées  aux  ajants 
dî'oit  sont  quittancées  sur  le  procès-verbal 
^     PS  oarties   se  sont  entendues   avant  de 
côm'parî^Urr devant   le   juge,  ^^  ^^XXTe 
amiable  est  visée  par  lui,  pourvu  qx.^'le  "« 
contienne  aucune  disposition  contraire  a    a 
î^^i^tn  relie  ne  comprenne  aucuns  frais  a  la 
ch.rL^du  dél°'eur,  sauf  le  droit  de  mention 
a  loué  au%re mer.  Le  juge  la  fait  ment;  nner 
s   r"e  ?ëgTstre.  Il   n'est  pas   lait  de  repa.ti- 
ton   de  loinmes  au-dessous   de    '01^    fr^,- 
mmns  aue  les  retenues  opérées  jusqu  a  cette 
romne^soient  snllisautes' pour  désintéresse 

îes   Téanciers.  Toute  partie  intéressée   pu 
réclamer,  à  ses  frais,  une  copie  ou  uu  e.t,  ait 
de  l'état  de  répartition  (Ç.  trav.,  art.  -u,  mo 

^•K-Mil^-y^  ^-  p-^rn^éi; 

tition,     aucune    "o"''" '«    '^''''''Tn.^x    lors 
ciers    à    donner   mainlevée   de   leur    sais  e, 

les  trois  quarts  en  sommes  des  créances  ^' 
U,  ées,  acceptent   de    donner   -nain  e^ee    le 
iu"e  prononce,  par  ordonnance,  1'' jy'-;'"'^ ,, 
-  d^a  saisie-an^  (C.t.avar,0  M  _1 


.  de    a  saisie-arrei  (v^-  "»■•.. 4',.f„r 

2).   Toute   personne   convaincue   d  avoir 
'■  '^.    ■..-^..-.t-     ^/Mif  nrpndre  oaii 


et    21.    toute    peisuime    ^-j- 

friiululeu-ement  inscrit,  pour  prendre  paît 
à  irmainlevèe,  des  créances  supposées,  est 

appointements   du    débiteur     a    mo.nsqu  ' 
nfsoit  pas  pa^é  a  -|  -u      'l-;chea,œe^ 

TnlTerrépa  tirions  ou"dont' la  créance  est 
éë  pos  érTeLement  à  l'ordonnance  de  ma  n^ 

levée  forme  une  saisie-arre  .  ou  si  l  un  des 
■réanciers  dont  la  saisie  a  ete  levée  n  est  pas 

SE-r-^e-sa^'etrsr^:^ 
E'èrr^s^dS^t^^n^ 

E^éf^^^i^n'^-^te-p^rT^è; 

Si  en  avise  l'e  tiers  saisi  d'.ns  les  formes  et 
Sélais  prévus  a     art^  6^6    y^JV_supa, 

°°6'l';aa.;-.'u--isU,'arrét'   les  interven- 
tions et  les  cessions  consignées  par  le  grêl- 
er sur  le   registre   «ont  radiées  par    ui  en 
vertu  Lit  d'un  jugement  les  annulant,  soit 
d'une  aUiib  ilion,  s'oit  d'une  réparlU.on  cons- 
tant l'entière  Ùbération  du  débiteur,   soit 
d'  ne   mainlevée  amiable  que    e   creayc^e 
peut  donner  par  acte  sous  ^"'."S  P"déclarâ- 
hl^r  if  reoi^^  '^nrt  ùs  "î'e^s  tt  im 
r  ^rl-ommandrest   adressé    unmédiate- 
mcnt  au  tiers  saisi  par  le  greflier  (0.  trav., 

^%6q^hnquies.  Le  juge  de  paix  qui  a  au- 
torisé la  saisie-arrêt  reste  compétent  même 
lorsque  le  débiteur  a  transporte  sa  ,resi'te"Çe 
dans  un  autre  canton,  tant  qu'il  n  a  pas  e  e 
procède  à  une  saisie  dans  '«  .canton  de  la 
nouveUe  rési.lence  contre  le  même  débiteur, 
ën"re  les  mains  du  même  tiers  sais,.  1  es  que 
le  tiers  saTsi  est  avisé  de  la  saisie-arret  nou- 
velle il  remet  au  qreflier  de  la  première  re- 
Idlm^i:  solde  des  ^^"^"^^^^^Z^,Z 
vertu  de  la  saisie  pri.uilive  et  il  est  l-»"  ""« 
répartition  qui  met  fin  à  la  procédure  dans 


l'ancien   canton,    sans  préjudice  .pour  les 
Versements  à  la  Caisse  dfdépôts,  de  rapplt- 
citioD  de  l'art.  69,  §  2  (V.  »"P''«',  °*.^*/*[i 
a-    trav     art.  70  c,  §  1  et  2).  -  Le  .)uge  de 
paix  com'pétent  au  moment  de  la.saisie-arret 
Li^ste  jusqu'à  la  Im  de  la  procédure,  alors 
nème  que  les  salaires  ou  le   traitement  du 
auteur  saisi  auraient  été  élevés  depui    a- 
.Ipssns  des  taux  fixés  par  lart.  bl  (V.  supra, 
n«  38  bis).    Le   tribunal  compétent   au  mo- 
mea  de  l'assignation  en  validité  de  la  sa.sie- 
Trté    le  reste  lusqu'à  la  fin  de  la  procédure 
alors  même  que  les  salaires  ou  le  traitement 
auraie^rété  abaissés  depuis  au-dessous  des 
taux  dont  il  s'agit  (art.  /O  c  ^J). 

67  bis.  Il  est  tenu  au  greffe  de  chaque 
justice  de  paix  un  registre  sur  papier  non  tim- 
"ré  coté  et  paraphé  par  le  J^g- de/,"-;/,' 
sur  lequel  sont  mentionnes  tous  les  acies 
léci  ÎSns  et  formalités  auxquels  donne  1-eu 
'annlicalion  des  art.  61  à  73  c.  trav.  (art.  72). 
"^Kn  ce  qui  concerne  les  émoluments  dus 
;:u  uremer  pour  les  lettres  recomman- 
dées',  pi  oc'ès-'verbaux,  attributions  de  divi- 

S  ^^^on^^d>::  jôm:^enî^d^,a  fr^^ 

"'^  ^°f 'Lei"'ais 'de^tlsie-arrêt  et  de  dis- 
Mihutio'n'sontà  la  charge  du  débiteur  saisu 
Ils  sont  prélevés  sur  la  somme  a  distribuer. 
Les  frais  de  toute  contestation  .lugee  mal 
fondée  sont  à  la  charge  de  la  partie  qu,  suc 

''"til^.  ïr'cesTi^^e  Peuts  salaires  o« 
petits  traitements  (\ .  ^"P'-"-  ""//claration 
peut  être  consentie  que  par  une  déclara  ion 

ouscrite  par  le  cédant  en  Pc^f  ""/'i'^!^,^'. 
le  sreffier  de  la    uslice  de  paix   de  sa  resi 
dence    Le  greffier  fait  mention  delà  déclara- 
tion sur  V  registre.  Il  adresse    lorsqui    en 
est  requis  parles  parties  ou  lune  délies 

„  e  noUlica'tion,  par'leltre  recommandée,  au 

délateur  des  salaires,  i'PP.'^>"V"'f  "' /nnsê  au 
lements,    ou   à  son  representau    prépose  au 
n     ement  dans  le  lieu  où  travaille  le  cédant. 
^L^rëtenue  est  opérée  «"■■  ce^e  seu  e  notifi 
cation    La  cession  non  notifiée  dans  le  Ueiai 
d  un  an  est  périmée.  Le  cessionnaire  touche 
mctement  les  retenues  du  débiteur  des  sa- 
lure s  sur  la   production  d'une   copie   de  la 
mention  de  la'^déclaration  faite  au  registre 
Te  créancier  cessionnaire  n'est  pasad-ms  a 
narUciner    en  vertu  de  la  même  créance,  « 
^"usùTbution  de  la  fraction  saisie  G.  trav., 
art.  62,  modifié  par  L.  2/  juiU.  1921). 


71  'bis.  Sur  la' limitation  des  effets  de  la 
saisie-arrêt,  V.  suprà,  n«  49  bu.  _ 

•  77  et  s.  ks'.  Le  principal' des  droits  fi.xes 
est  doublé,  mais  n'est  plus  ^o^uns  aux  de 
cimes  (L.  25  juin  1920,  art.  28,  D.  F.  19A.. 

*■  ai' bis  Tous  les  actes,  décisions  et  forma- 
litfs  cnn  ernant  la  saisie-arrêt  et  la  cession 

ïk^rrrr-itid^fî^i 

Se  tout  droit  de  timbre  et  dispensées  de  la 
forma  té  de  l'enregistrement.  Les  procura- 
lormaïue  ne   i  p         rréancier  saisissant 

tons  données    par    le    ^'^"^  ^^aire. 

^îCfson't'^ouK  au?  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  (V  '"P'7^d.^^""f"Wjl 
bi^}(C.  trav.,  art.  73,  modifie  par  L.  27  juiU. 

1921)- 

SAISIE -EXÉCUTION 

13  bis.  Le  mobilier  meublant,  le  linge, 
le,  vêtements  et  objets  de  ménage  apparte- 
nant aux  personnes  protégées  par  lart.  2 
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de  la  loi  du  14  juill.  1913  sur  l'nssistance 
aux  familles  nomlireuses  (V.  hijrù.  Se- 
cours publics,  w  44-2»),  réguliéretnent  ins- 
crites sur  les  listes  dressées  pour  rexécution 
de  cetle  loi,  ne  peuvent  être  saisis  pour  au- 
cune créince(Pr.593,!^  3,  ajouté  par  L.  14avr. 
1917,  l».   P.  1920.  4.  18). 

53  bis,  55  bis.  Le  principal  des  droits 
fixes  d'enregistrement  est  doublé,  mais  n'est 
plus  soumis  aux  décimes  ;L.  25  juin  1920, 
art.  28,  D.  P.  1920.  4.  281). 


SAISIE- GAGERIE 

6  bis.  L'art.  820  c.  pr.  civ.  est  abrogé  en 
ce  qui  concerne  les  bateaux  de  navigation 
intérieure  d'un  tonnage  égal  ou  supérieur 
à  vingt  tonnes  (L.  5  juill.  lO'lT,  art.  49,  D.  P. 
1921.  4.  247). 


SAISIE  SUR  DEBITEUR  FORAIN 

S  bis.  Les  juges  de  paix  connaissent  des 
demandes  en  validité,  nullité  et  mainlevée  de 
saisies  sur  débiteurs  forains  pratiquées  pour 
des  causes  rentrant  dans  les  limites  de  leur 
compétence.  En  cette  matière,  comme  en 
matière  de  saisie-gagerie  et  de  saisie-reven- 
dication, si  les  saisies  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'en  vertu  de  la  permission  du  juge  de  paix 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2102  c.  civ., 
819  et  822  c.  pr.  civ. ,  celte  permission  est 
accordée  par  le  juge  de  paix  du  lieu  ov'i  la 
saisie  doit  être  faite,  toutes  les  fois  que  les 
causes  de  la  saisie  rentrent  dans  sa  compé- 
tence. S'il  y  a  opposition  pour  des  causes 
qui,  réunies,  excedinl  celte  compétence,  le 
jugement    en    est   déféré    aux   tribunaux    de 

gremiére  instance  (L.  12  juill.  1905,  art.  13, 
.  P.  1905.  4.  71). 


SALUBRITÉ  PUBLIQUE 

1  his.  La  loi  du  15  févr.  1902,  sur  la  pro- 
tection de  la  santé  publique,  a  été  modillée 
par  les  lois  des  25  nov.  19U8  et  19  déc.  1921, 
relatives  au  conseil  supérieur  d  hygiène  pu- 
blique, et  du  17  juin  1915,  concernant  l'ex- 
propriation pour  cause  d'insalubrité  publique 
(V.  infrà,  n»*  12  bis  et  s.).  —  Cette  législation 
a  été  complétée  par  les  loisdes6avr.  1910  et 
26  févr.  1917,  relatives  aux  biberons  à  tube, 
tétines,  etc.  (V.  infrà,  n»  1  ter);  ...  du 
14  août  1918,  rendant  obligatoires  la  vérifica- 
tion et  le  contrôle  des  tliermomètres  médi- 
caux (V.  infrà,  n"  1  ter);  ...  du  7  sept.  1919, 
sur  les  sanatoriums  (V.  infrà,  n"  9-5°). 

1  1er.  La  loi  du  6  avr.  1910  (0.  P.  1911.  4. 
24),  modifiée  par  la  loi  du  26  févr.  1917  (D.  P. 
1920.  4.  1G),  a  interdit,  en  raison  des  dan- 
gers que  présentent  ces  appareils  pour  la 
santé  des  nourrissons,  la  vente,  la  mise  en 
ve.ate.  l'exposition  et  l'importation  des  bibe- 
rons à  tube,  ainsi  que  des  tétines  et  des  su- 
cettes fabriquées  avec  d'autres  produits  que 
le  caoutchouc  pur.  Tonte  infraction  est  punie 
d'une  amende  de  25  à  100  fr.  et,  en  cas  de 
récidive,  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
à  un  mois.  La  confiscation  peut  être  pro- 
noncée. —  Aucun  thermomètre  médical  ne 
peut  être  livré,  mis  en  vente  ou  vendu  sans 
avoir  été  soumis  à  une  vérification  préalable, 
constatée  par  un  signe  spécial  apposé  sur 
l'instrument.  Les  infractions  sont  punies  des 
peines  prévues  par  l'art.  479  c.  pén.  (contra- 
ventions), ou,  si  le  thermomètre  non  contrôlé 
est  inexact  à  plus  de  0,2  de  degré,  des  peines 
édictées  par  la  loi  du  1"  août  1905  sur  les 
fraudes  (L.  14  août  1918,  D.  P.  1920.  4.  182) 
V.  Décr.  a  mars  1919  (D.  P.  ibid.}. 


4-1".  Les  lois  et  règlements  relatifs  à 
l'hygiène  des  voies  publiques  et  des  maisons 
riveraines  de  ces  voies  sont  applicables  aux 
foi'es  pniees,  notamment  en  ce  qui  concerne 
l'écoulement  des  eaux  usées  et  des  vidanges 
et  l'alimentation  en  eau  (V.  Voirie,  n»210). 
Toutes  les  parties  d'une  voie  privée  dans 
laquelle  doit  être  établi  un  égout  ou  une 
canalisation  d'eaux  sont  grevées  d'une  ser- 
vitude légale  à  cet  effet  (L.  22  juill.  1912, 
art.  1",  D.  P.  1913.  4.  30  ;  Bull.  Dalloz  1913, 
p.  207), 

4-2".  Pour  l'exérution  de  tous  les  tra- 
vaux intéressant  l'ensemble  de  la  voie,  les 
propriétaires  de  toute  voie  privée  et  les 
propriétaires  des  immeubles  riverains  sont 
tenus,  sur  la  réquisition  du  maire  ou,  à  son 
défaut,  du  préfet,  et  après  avis  de  la  com- 
mission sanitaire  de  la  circonscriplion,  de 
se  constituer  en  syndicat  et  de  désigner  un 
s\ndic  chargé  d'assurer  l'exécution  des  tra- 
vaux et  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la  voie 
(L.  22  juill.  1912,  art.  2).  Le  syndicat  peut 
être  valablemeiit  constitué  par  "la  majorité 
des  propriétaires  telle  qu'elle  est  définie  par 
l'an.  12,  S  2,  de  la  loi  du  21  juin  1805,  mo- 
difiée par  la  loi  du  22  déc.  18S8  (V.  Associa- 
tions syndicales).  L'art.  4  de  la  lui  du  21  juin 
1865  est,  le  cas  échéant,  applicable.  Les  dé- 
cisions du  syndicat  relatives  aux  travaux 
d'hygiène  et  d'assainissement  obligent  tous  les 
propriétaires  visés  à  l'art.  2  (art.  H).  Si,  dans 
le  délai  d'un  mois,  les  propriétaires  n'ont  pas 
constitué  le  syndicat,  il  est  procédé,  sur  la 
réquisition  de  l'AdminisIration,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  du  ressort,  à  la  dési- 
gnation d'un  syndic  qui  peut  être  choisi  parmi 
les  personnes  non  propriétaires  dans  la  voie. 
Les  propriétaires  qui  ont  donné  leur  adhé- 
sion à  la  constitution  du  syndicat  sont,  avant 
la  désignation  du  syndic,  appelés  par  le  pré- 
sident du  tribunal  a  donner  leur  avis  sur 
cette  désignation.  Le  président  du  tribunal 
apprécie  s'il  y  a  lieu  d'allouer  des  honoraires 
au  syndic,  et,  le  cas  échéant,  il  en  fixe  la 
quotité.  Si  le  svndicat  constitué  conformément 
aux  art.  2  et  S  n'elTectue  pas  les  travaux  re- 
connus indispensables  pour  la  salubrité  pu- 
blique et  ordonnés  par  l'autorité  administra- 
tive, il  est  procédé,  après  mise  en  demeure 
restée  sans  effet,  à  la  désignation  d'un  syn- 
dic dans  les  conditions  ci-dessus  prévues 
(art.  4). 

4-3".  Le  syndic  ainsi  nommé  a  qualité 
pour  faire  exécuter  tous  travaux  d'entretien 
et  d'assainissement  prescrits  par  le  maire 
après  l'accomplissement  des  formalités  pré- 
vues par  les  art.  12  et  suiv.  de  la  loi  du 
15  févr.  1902  (V.  n"  12)  (  L.  22  juill.  1912, 
art.  5).  11  dresse  à  cet  effet  un  devis  esti- 
m.atif  et  le  soumet  à  l'assemblée  générale 
des  propriétaires.  La  majorité  nécessaire  à 
l'adoplion  du  devis  est  celle  qui  est  déter- 
minée par  l'art.  3  de  la  loi  de  1912.  Si  le 
devis  n'est  pas  approuvé,  il  est  transmis  avec 
le  procès-verbal  de  l'assemblée  générale  au 
préfet,  qui  statue  en  conseil  de  préfecture 
(art.  6).  —  Les  dépenses  prévues  au  devis  sont 
réparties  par  le  syndic  entre  les  propriétaires 
soit  de  la  voie,  soit  des  immeubles  riverains 
de  la  voie,  en  raison  de  l'intérêt  de  chaque 
propriété  à  l'exécution  des  travaux.  Les  élé- 
ments de  calcul  qui  ont  servi  à  l'assiette  des 
taxes  sont  indiqués  dans  un  mémoire  expli- 
catif. Le  dossier  est  complété  par  l'état  général 
des  propriétaires  intéressés  portant  en  regard 
du  nom  de  chacun  d  eux  la  proportion  suivant 
laquelle  il  doit  être  imposé.  Cetle  proportion 
s'applique,  s'il  y  a  lieu,  aux  dépenses  excé- 
dant les  prévisions  du  devis  (art.  7i.  Un 
exemplaire  du  dossier  et  un  registre  desliné 
à  recevoir  les  observations  des  intéressés  sont 
déposés  à  la  mairie  de  la  commune,  et,  à 
Paris,  à  la  mairie  de  l'arrondissement  où  la 
voie  et  les  propriétés  riveraines  sont  situées, 
et  ils  y  demeurent  pendant  quiuze  jours  a 
compter  de  la  notification  du  dépôt  faite  p.ir  , 


le  syndicaux  propriétaires  intéressés.  A  l'ex- 
piration de  ce  délai,  le  syndic,  après  avoir 
entendu  les  réclamants  et  apprécié  leurs  ob- 
servations, arrête  dans  un  état  spécial,  sou- 
mis à  1  approbation  du  pnfet,  les  bases  de 
répartition  des  dépenses.  Le  recours  au  con- 
seil de  préfecture  contre  les  opérations  qui 
ont  fixé  les  bases  de  répartition  doit  être 
formé,  à  peine  d'être  non  recevable,  dans  le 
mois  de  la  publication  du  premier  lôle  ayant 
fait  application  de  ces  bases  (art.  8). 

4-4».  En  cas  d'inaction  du  syndic  dûment 
constatée,  et  après  mise  en  demeure  éma- 
nant de  l'autorité  administrative  restée  sans 
effet  dans  le  délai  d'un  mois,  le  président  du 
tribunal  civil  désigne  un  nouveau  syndic  à 
la  requête  de  ladite  autorité  (L.  1912,  art.  9). 

4-5".  Le  syndic  peut,  après  avis  de  l'as- 
semblée générale  et  avec  l'autorisation  du 
préfet  donnée  en  conseil  >1e  préfeclure,  con- 
tracter des  emprunts  dans  la  limite  de  la 
dépense  prévue  au  devis  (art.  10). 

4-6".  Le  recouvrement  des  sommes  dues 
par  les  intéressés  est  ell'ectué,  comme  en 
matière  de  contributions  directes,  sur  états 
dressés  par  le  syndic,  arrêtés  et  rendus  exécu- 
toires par  le  préfet  après  visa  du  maire  cons- 
tatant que  les  travaux  prescrits  ont  été  exécu- 
tés au  moins  jusqu'à  concurrence  du  montant 
desdiis  états.  En  cas  d'insolvabilité  d'un  ou  de 
plusieurs  propriétaires  intéressés,  les  sommes 
restant  dues  par  eux  sont  réparties  entre  les 
autres  propriélaires  au  prorata  des  sommes 
mises  à  leur  charge  par  l'état  de  répartition, 
sauf  recours  contre  les  débiteurs  (  L.  1912, 
art.  11).  Les  propriétaires  intéressés  ne  peuvent 
user  de  la  facullé  de  délaissement  prévue  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  21  juin  18(5,  modifié 
par  la  loi  du  22  déc.  1888'  (art.  12).  Les  dis- 
positions de  la  loi  du  12  nov.  1808,  relatives  à 
la  contribution  foncière  (V.  Privilèges  et  hypo- 
thèques, n"  98),  sont  applicables  jusqu'à  com- 
plet remboursement,  et  même  à  rencontre  des 
propriétaires  successifs  de  l'immeuble,  aux 
sommes  portées  sur  les  états  de  recouvre- 
ment. Toutefois,  ce  privilège  prend  rang  im- 
médiatement après  celui  du  Trésorpublic  pour 
le  recouvrement  de  la  contribution  foncière  et 
celui  des  communes  pour  le  recouvrement 
des  taxes  communales  assimilées  à  cette  con- 
tribution. Les  sommes  portées  sur  les  états 
de  recouvrement  sont,  en  outre,  garanties 
par  un  privilège  sur  les  immeubles  riverains 
de  la  voie  privée,  lequel  prend  rang  à  la  date 
de  l'inscriiition  requise  par  le  syndic  en  vertu 
d'un  extrait  de  l'état  de  recouvrement  devenu 
exécutoire  (L.  1912,  art.  13). 

4-7".  Les  communes  sont  autorisées  à 
faire  des  avances  aux  propriétaires  qui  ne 
peuvent  faire  face  aux  dépenses  d'assainis- 
sement des  voies  privées.  Elles  sont  également 
autorisées  à  solder,  à  titre  d'avances  recou- 
vrables, les  cotisations  qu'il  a  été  impossible 
de  recouvrer  sur  les  propriétaires  intéressés. 
La  commune  qui  a  fait  les  avames  de  l'une 
et  l'autre  espèces  est  subrogée  de  plein  droit 
dans  les  droits  et  actions  du  créancier,  et 
notamment  dans  les  privilèges  établis  par 
l'art.  13  (L.  1912,  art.  14^ 

4-8".  Les  fonctions  de  receveur  du  syn- 
dicat sont  confiées  au  receveur  municipal  de 
la  commune.  Le  receveur  est  chargé  seul  et 
sous  sa  responsabilité  :  1"  de  poursuivre  la 
rentrée  des  revenus  et  des  taxes  du  syndicat, 
ainsi  que  toutes  les  sommes  qui  lui  sont  dues  ; 
2"  de  conserver  les  fonds  et  de  solder  les  dé- 
penses du  syndicat  sur  mandat  dressé  par  le 
syndic  (L.  1912,  art.  15).  —  Les  règles  établies 
pour  les  maires  et  les  receveurs  des  com- 
munes, en  ce  qui  concerne  l'ordonnancement 
et  l'acquittement  des  dépenses,  la  gestion,  la 
présentation  et  l'examen  des  comptes,  sont 
applicables  au  syndic  et  à  l'agent  comptable 
du  syndicat  (art.  16). 

7  6is.  Lorsque,  pendant  cinq  années  con- 
sécutives ,^le  nombre  des  décès  sur  le  terri- 


[ADDITIONS     SALUBRITÉ  PUBLIQUE  —  301 


?,'^^rf,tiond  un  dispensaire  dhygiène  sociale 
'/t  Tp^^o.  Jî.ùtubercoleuse  pe.,t  être 

nro.r  arré  's  préfectoraux  pour  toute  per- 

Ir  d""?"' »E'"'  îor-î  '"-tia 

^'■•y  2  ■  les  communes  de  moins  de  20000 ha- 
hiunw  qui  facultativement,  ont  crée  un 
bu'^etu  'dh  giéne,  Pe-eut  être   exce,,t,on- 

îi::;^  =^giène   a  avoir^u  ---^-^^ 
de  ùésiGiection  (L.  Ib  juiii.  uio,  i^- 
4.  59 


1419  art  l  a  ô  ;  L.  31  déc.  1921,  art.  139.  iiuH 
i-  .'/  /L((o-  19'1  P-71J8).  -  Les  sanatoriums 
S  son'r't  ?r  del  coneclivi.és  asso- 
pruea  buu  ,  p;irliculiers.    Ils 

'^'^ve^fafre  l'obet^June  déclaration  préa- 
?  M.  »,.  oré  «r  L-inobserv.,tion  des  règles 
L'uaueUeris  sont  soumis  peuvent  entraî.ier 
rr  ;V,netu,e,  prononcée  par  '-  tr.bunaux^iu- 

^ni^d.{^;:ne^;ni^^^''t,:^^iseme^et 

de  fonctionnement  des  sanalonums  pub.ic. 

d-hv-féie  °ocfa?e  et  de  préservation  antitu- 
Serluleuse,  V.  infrà,  ùVcou.-»  public, 
"",o'^. 'certaines  obligations  .iacombent 
aux  communes,  en  vue  de  leur  aménagement, 
de  leur  extension,  etc.  (V.  .upra,  Commune, 
II»  347  bis). 


e  '30      Un     rè<:lement    d'administration 

cice  des  professions  ambulantes  et  la  re^le- 
menwtion  le  la  circulation  des  nomades  a 
S^termné  les  mesures  de  prophylaxie  no- 
ïamS  les  vaccinations  et  revaCC.nat,oa> 
!^3iaues  auxquelles  sont  soumis  tous  les 
^àmbu1ru!'foraL.  et  nomades,  ami  que 
1p«  étrangers  vises  a  1  art.  9  assuieuis  a  la 
dite  loi  Les  infractions  aux  dispositions  de 
ce  "èglement  d'administration  publique  sont 
punîef  ?un  emprisonnement  de  six  jo^.  a 
un  mois  et  d  une  amende  de  16  fr.  a  20U  ir., 
o2  r  -une  de  ces  deux  peines  seulement 

e.Ào    La   déclaration   de   toute  maladie 
avant  un  caractère  professionnel  et  comprise 
dans  une  liste  établie  par  décret  e,t  obi    a 
toire  Dour   tout   médecin   qui  en   re.onuait 

iSnr^^cn9^r'a^^'.^^---: 

^^5'5^5"\tlord,?7's:;t"l919  (D.  p.  19-20. 
4   «9?  a  prévu  l'institution  de  sanatoriums 
siécia  ement  destinés  au  traitement  de  la  tu- 
b^erculose.  Ces  établissements  sont  puMicsou 
privés.   Les  sanatoriums  P"hl>cs  so"    ceu^ 
dont  la  gestion  est  assurée  par    Eut   'es  de- 
mrlements    les  communes  ou   le»  établisse 
Ss"  publics,   les    -sociations  reconnu 
d'utilité  publique,  les  sociétés  et  unions  "« 
80C  étés  de  secours  mutuels.  Ces  coUect^  te^ 
peuvent  recevoir  des  subventions  de  1  Ltat 
&'aùtre  part,  l'Etat,  les  déparlements  et  les 
communies  p'-rticipent  aux  dépenses  d  hosp. 
Ulisation  dans  "«s  sanatoriums  de-,  ma  ades 
bénéficiant  de  l'assistance  '"e-lj^'^^f  ^,  "  ,^' 
Les  départements  qu,  "«  Possèdent  pa». le  sa 
natoriums  où  puissent  être  hosp.lal'ses  par 
leurs  soins  les  tuberculeux  relevant  du  ser 
vice  dipartementai  de  1  assisumce  médicale 
gratuite  sont  tenus.,  avant   le  9  sep'-      ^-^^ 
d'assurer  cette  hospitalisation  en  pa-ant  un 
traité  Hvec  un  sanatorium  P"b''^  o" -,  •!„^;,, 
faut   avec  un  sanatorium  priv'-.  tn  1  ab>enLP 
d\"'déabéra.ioa  du  conseil  général  dat^s  ce 
d6Ui,  il  ï  e»'  pourvu  par  décret  (L.  /  lep»- 


12  lis  Remplacer  les  six  deniiéres  U'jnes 
Jrlessuiva/,es  (apr.s  ,•  à  'e"rs  f-.s,.  A 
{•..Tniratioa  du  même  délai,  si  elle  le  juge 
nréSe,  la  commune  peut  réclamer 
r'xoropnation  de  l'immeuble  dans  les  con- 
d  tlon    h"ée.  à  l'art.  18  (V.  inf","°^J'^l 

Vu  dans  ce  cas,  la  'P"-'.f"<''"!^l''lTu 
sa  demande  est  de  droit  (L  1902  art  l*, 
s  1  modifié  par  L.  17  juin  l91o.  art.  i, 
n  P  19X).  4.  98).  V.  n"  17  m  /"'«•- 
Lorsque  par  suite  de  l'application  des 
art  là  16  inclus,  il  y  a  lieu  a  résiliation 
des  baux,  cette  résiliation  n'emporte,  en 
F'^ur  des  locataires,  aucuns  dommages- 
intérlts  (L.   190-2,   art.   17,   modifie  par  L. 

'',^3'?i^^Les  com^munes  peuvent,  en  vne  de 
.sfainUsement,    requérir    l'e=;P:°P"f ■;" 


de!  groupes  d'immeubles  o".  1,"^'^,^'"^„ '"■ 
connus  insalubres.  L'insalubrité  est  denor^- 
cée  par  délibération  du  conseil  municip:.! 
aDDuvée  d'un  avant -pro  et  sommaire  des 
travaux  d  assainissement,  avec  plan  parcel- 
a  re  des  terrains  à  exproprier  et  indication 
des  noms  des  propriétaires,  ^pre»  avis  de 
H  commission  sanitaire,  du  conseil  départe 
m-nt^  d'hvgièneet  du  comité  fe  Pat-'on^Çf 
des  habitations  à  bon  marche,  le  préfet,  s  il 
prend  en  considération  la  .délibération  du 
conseil,  prescrit  une  enquête  portant  a  la 
fossur Vutilitédestravauxetsur  esparcelles 

1°  le  tes.  en  totalité  ou  en  partie,  a  e.xpropna-. 
tion  Sur  l'invitation  du  préfet,  le  président  du 
t°bùna   convoque,  par  simple  lettre,  a  hu. 

ours  francs   au  moins  et  q"'""  ,]°""  ='le 
d  us    le  propriétaire  de  ces  parcelle»  et  le 
maire    à  l'effet  de  lui  désigner  chacun  un 
^nprt     aux.iiieU   le   président    en    adjoint 
^n^Tro-is^mJ  de  son  ?hoix.   Paute   de  cette 
dési.-nation,  le  président  nomme  d  office  les 
trois  experts.  Ceux-ci,  dispenses  du  serment 
nrocèdent  en  présence  des  parties,  ou  elles 
dûment" ppelées,  à  l'estimation  :  l»de  la  va- 
fèur  vénai^Tde  chaque  immeuble  a  ac<,uer.r 
ahstraction  faite  de  ses  conditions  dm  alu 
brité-  -2»  de  la  dépense  qu  exigeraient    les 
ra  aux  à  faire  à  l'immeuble  et  jugés  néces- 
saires par  la  commission  sanitaire  pour  le 

totale  de  la  va  eur  actuelle  des  terrains 
u^poks  nus  et  de  celle  des  ""atenaux  a 
prS?enir  des  démolitions^  ];-/  -,!,tre"! 
expertise  sont  a  la  cnarge  ««  '^  H'insnnce 
sont  liquidés  com^ie  en  'natiered  instance 
devant  le  conseil  ' .«  .P'-e^ec  "^e  (L.  lo  f^vr. 
iq0->  art.  18,  modifie  par  L.  17  juin  laio, 
art  1"  b.  P.  1920.  4.  98).  -  Au  vu  de  ces 
enquêté  et  expertise,  le  préfet  P^end  s -1  Y 
a  lieu  un  arrêté  par  lequel  il  detlaie  i  un 
fité  ôil  ique  et  "détermine  les  propriétés 
p;.i?ulie?es  auxquelles  l'expropriation  sera 

applicable.    Il  y   règle  de   même  Je    mode 
d'utilisation  dei  parcelle»  noa  incorporée» 


aux    ouvrages    publics    ou    les    conditions 
auxquelles  "la   revente  de  ces  parcelles  sera 
subordonnée.  Cet  arrêté  peut,  d-'  les  d,x 
ionrs  de  s»  publication  et  sans  préjudice  au 
iecourspour  ex.  es  de  pouvoir,  selon   e  droit 
commuif,  être,  de  la  p'art  de.  tout  interes  e 
l'ohiet  d'un  recurs  au   ministre  de  1  Inte 
rieur    qui  statue  après  avis  du  conseil  supe- 
r'ieur'd^l"  giène  (l' l^'^;  art.  18  b^^.  ajoute 
nar  la  loi  orécitée  de  rJlo). 
^  ta  ter.  La   procédure  d'expropriation   est 
alors  suivie  conformément  aux  titres  3  a6 
de  la  loi  du  3  mai  18U.  sauf  les  dérogations 
ci-  près     1»  Pour  déterminer  l'indemnité  a 
aloSerau    propriétaire    d'un   immeuble,  le 
j  iry  fiîe  d'aborS,  par  délibération  spéciale 
\l  valeur  vén  aie  de  cet  immeuble,  abslr.ac 
ion    fa^[e  de  ses   conditions' dinsalubr.te.- 
II  en   défalque  ensuite,  obligatoirement     le 
Inunt  des  travaux  q-?e".ent  nécessaires 
Dour  le  rendre  salubie.  L'indemnité  due  est 
égale  a  la  dilTêrence  de  ces  deux  éléments 
:fn    pouvoir  être  inférieure  a.  a  va  eur  du 
terrain  rendu  nu,  et  sans  q" ''  P"'"^„^  °°° 
nhis  en   être   alloué  aucune  autre,  noUm- 
mënt  à  raison  du  fait  de  dêpossession     - 
2"   A    regard   des   locataires    qui   exploitent 
dans  le.locaux  expropriés  un  commence  ou 
„ne  industrie  donnant   leu  a  Pfen'e    1  in 
demnité  d'éviction  a  allouer   suivant   la   loi 
du  3  mai  18H  est  soumise  a  réduction  si  le 
commerce  ou  l'industrie  ont  eomçorte    du 
fait  de  lexploitant,  une  cause  spéciale  d  in 
salubrité    Le  taux  de  cette  réduction  égale 
celui  dès  bénéfices  d'.exploitation  ob  enus  au 
détriment  de  la  santé  publique.  Le  jurj  pro 
nonce,    par    délibérations    di  tinc  es     sur 
l'existence  du  commerce  ou  de  Industr^e^e 
chiffre  de  l'indemnUe    qui   serait   normale 
ment  due,  l'éventualité   dune   red uctum  et 
\^  iniiT  Hp  celle-ci  ,  puis  enfin  sur  le  cniure 
^V  'indem'r^^à  au'ouer   définUiveme.^ 
1-éaard  des  autres  locataires,  1  >nden  "  lé  est 
fixée  forfaitairement  à  un  tn.mestre  de  lojer 
sans  pouvoir  être  inférieure  a  30  /'  •  o";^^- 
rieure  à  300  fr.  et  sans  qu  il  soit  admis  au 
cune  opposition  sur  cette  somme  P°n^  P^i^^ 
ment  de  loyers  arriéres  ;  -  3»  La  décision  a 
iurv  et  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
^p"eJvent  être  atlaquées  Par  ;'0..e  de jecour. 
ïn  cassation,  en  cas  de  violation  des  re  les 
nosées   aux  paragraphes   1"  et    2  qui   pre 
cèdent-   -  4»   lIs   portions  _  de  propriétés 
quf  après  assainissement  opéré,  restent  en 
3ëhors%es    alignement    a-'^e'cs     pour   le» 
nouvelles  constructions  peuvent  être  re^en 
dues  aux  enchères  P"bl>q"es,  sans  que  les 
■inciens  propriétaires  ou   leurs   ayants  oroii 
•^uts^ent  'réJîamer  lapplication  des  ar^^O 
et  61    de  la   loi   du   3   mai  1841    (L.    1»U2, 

''VaVim'er.   Lorsqu'un   immeuble,   ayant 
f.l!^^formémentLxar.l2etsu.    lob- 


fa  t,  conlormemem.  au.v  ... v.  ■ --•  travaux 
jet  dun  arrêté  prescrivant  soit  de»  tra^aux 
ioit  l'interdiction  d'habitation  ^e  prouve 
compris  dans  une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  et  que  les  délais  impartis 
au  propriétaire  sont  expires  au  moment  ou 
?n,en°ent  le  jugement  dexpropriatimi   1  in- 

faT'l'l  S  tn'rsè"^:nT'îo?Jq^rdaî.Vu'n 
l^^opl'd^Lmeubles^ou   un  quartier  ex^^^^^^ 

i:î:^s^r^'°^!jr"^a^„^^^- 
3^Su^i^rœ/;r|  s^^; 

;^^rîoS^--'Pv/^^ 
"ÛTt^'y'c?éi,%  r&du 

p  36,  un  ministère  de  l'hygiene.  de  1  assis- 
fance  et  de  la  prévoyance  sociales,  quifom,- 
nrend  notamnient,les  services  de  la  d.irec- 
?i^,nd'e  l'assistance  et  de  l'hygiène  publique 
précédemment  rattachée  au  ministère  de 
^intérieur.  L'administration  centrale  du  nou- 
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veau  ministère  est  organisée  par  deux  dé- 
crets du  13  juin.  I9i0  {Journ.  off.  du  Ujiiill. 
19'20).  —  Le  comité  consuUatil  d  lr.;,iiiie 
publique  de  France  a  reçu  le  nom  de  lon- 
seil  supérieur  d'hygiène  publique  Je  r];im:e^ 
Sa  loiupositioii  est  déterminée  par  l'art.  '25 
de  la  loi  du  15  févr.  190-2,  modilié  par  les  lois 
du  25  nov.  1908  (D.  P.  1908.  4.  103)  et  du 
•19déc.  19-21  [Bull,  législ.  Dalloz,  1921,  p.  701). 

19  et  s.  bis.  La  police  sanitaire  maritime 
a  été  réorganisée  par  le  décret  du  '26  nov.  1921 
{Bull,  hiyisl.  Dalloz,  19-21,  p.  t>4ô),  dont 
l'art.  168  abroge  le  décret  du  4  janv.  1896  et 
les  textes  qui  l'ont  modilié  ou  complété. 

30  bis.  L'entrée  en  France  des  voyageurs 
provenant  d'une  région  contaminée  par  le 
typlius  exanthématique  est  réglementée  par 
le  décret  du  S  juill.  1920  (D.  P.  19'20.  4.  156). 

39  bis.  Aiouter,  In  fine.  :  En  exécution 
de  cette  disposition,  un  décret  du  22  juin 
1917  {Journ.  off.  du  11  juill.  1917)  a  ajouté  à 
la  nomenclature  ci-dessus  :  les  gales,  dans  les 
espèces  chevaline,  asine  et  leurs  croisements. 

40  bis.  Le  service  départemental  dis 
épizooties,  organisé  par  la  loi  du  12  janv.  1UU9 
(D.  P.  1909.  4.  37)  et  par  le  décret  du  3  avr. 
1909  (D.  P.  1909.  4.  135),  comprend  un  vétéri- 
naire départemental,  placé  sous  les  ordres 
directs  du  préfet,  et  autant  de  vétérinaires 
sanitaires  que  les  besoins  l'exigent.  Le  vété- 
rinaire départemental  a  pour  fonctions  : 
d'assurer  l'application  des  lois  et  règlements 
sur  la  police  sanitaire  des  animaux  ;  de 
surveiller  l'état  sanitaire  des  animaux  et  de 
signaler  au  ministre  de  r.\griculture,  par 
l'intermédiaire  du  préfet,  les  maladies  con- 
tagieuses qui  sévissent  dans  son  département; 
de  diriger  et  contrôler  l'action  des  vétéri- 
naires sanitaires  ;  de  contrôler  les  services 
d'inspection  des  foires  et  marchés  aux  che- 
vaux ou  aux  bestiaux,  des  abattoirs  publics 
et  privés,  des  clos  d'éguarrissage ,  ainsi  que 
les  services  d'inspection  des  viandes  ;  de 
surveiller  la  désinfection  du  matériel  des 
chemins  de  fer  ayant  servi  au  transport  des 
animaux,  des  quais  d'embarquement  et  des 
voies  d'accès  dans  les  gares  ;  enfin,  de  con- 
courir à  la  diffusion  et  à  la  m'sc  en  pratique 
de  l'hygiène,  ainsi  que  des  découvertes  et 
des  méthodes  sanctionnées  par  le  comité 
consBltatif  des  épizooties,  en  vue  de  la  pro- 
phylaxie des  maladies  contagieuses  (  L.  1909. 
art.  1").  —  Les  vétérinaires  départementaux 
sont  nommés  après  un  concours  sur  épreuves, 
dont  le  programme,  les  conditions  d'admis- 
sion, etc.,  sont  déterminés  par  arrêté  mi- 
nistériel (L.  1909,  art.  2,  modifié  par  L. 
31  juill.  19-20,  art.  98,  D.  P.  1921.  4.  113)  — 
Il  est  interdit  aux  vétérinaires  départementaux 
de  recevoir  une  rémunération  quelconque  dus 
personnes  dont  ils  soignent  les  animaux. 
Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  tout 
autre  emploi  public  ou  privé,  avec  l'exercice 
d'une  profession  soumise  à  la  patente  et 
avec  le  mandat  de  sénateur,  député,  con- 
seiller général,  municipal  et  d'arrondisse- 
ment dans  le  département  (art.  4). 

41  bis.  La  composition  du  comité  consul- 
tatif des  épizooties  a  été  modifiée  par  un 
décret  du  8  mai  1906. 


43  bis.  Cependant,  les  sérums  et  vaccins 
qui  ne  présentent  aucun  danger  pour  l'homme 
ni  pour  les  animaux  peuvent  être  délivrés 
aux  particuliers  et  employés  par  eux,  dans 
des  conditions  déterminées  par  arrêté  du 
ministre  de  r.\griculture,  pris  après  avis  du 
comité  consultatif  des  épizooties  (L.  12  janv. 
1909,  précitée,  art.  3). 

46  bis.  Ligne  15,  après  les  mots  :  qua- 
rante-cinq jours,  ajouter  :  en  ce  qui  con- 
cerne les  autres  maladies. 


57  bis.  Le  maximuMi  de  l'indemnité  ac- 
coidee  aux  propriétaires  d'animaux  abattus 
pour  cause  de  morve  ou  de  farcin  est  poité 
de  750  ir.  à  1501  fr.  (L-  :«  juin  l;ll9,  art.  4, 
Bull,  léijid.  Dalloz,  1919,  p.  498).  -  Les  de- 
mandes d'indemnités  pour  saisie  de  viande  et 
abatage  d'animaux  pour  cause  de  tuberculose 
doivent  être  adressées  au  ministre  de  l'.^gri- 
culture  dans  le  délai  de  trois  mois  après  l'aba- 
tage,  sous  peine  de  déchéance  {L.  S  avr.  1910, 
art.  1-20,  D.  P.  1910.4.  144). 

61  bis.  La  perception,  au  profit  du  Trésor, 
d'un  droit  d'inspection  sanitaire  sur  les  ani- 
maux exportés  de  France,  a  été  autorisée  par 
l'art.  60  de  la  loi  du  8  avr.  1910  (D.  P.  1910. 
4.  132).  V.  Décr.  13  sept.  1910  (.lourn.  o//.  du 
20  nov.  1910),  léglementant  l'exportation  par 
mer  des  animaux  vivants  des  espèces  cheva- 
line, asine,  bovine,  ovine,  caprine  et  porcine. 


SAPEURS  -  POMPIERS 

I  bis.  Le  décret  du  10  nov.  1903  (D.  P. 
1907.  4.  6  I  a  été  complété  par  le  décret  du 
14  mars  1907  {Journ.  off.  du  18  mars  1907; 
Bull.  Dalloz  1907,  p.  157),  qui  a  institué 
auprès  du  ministre  de  l'Intérieur  un  conseil 
su|iéritur  des  sapeurs-pompiers.  —  L'art.  18 
du  décret  précité  de  1903  a  été  modilié  par 
un  décret  du  27  janv.  1909  (D.  P.  1909.  4. 
126). 

10  bis.  Pour  les  conditions  d'obtention  de 
la  médaille  d  honneur  des  sapeurs-pompiers, 
V.  L.  8  avr.  1914  (D.  P.  1918.  4.  187). 

II  bis.  La  loi  du  31  juill.  1907  (D.  P.  1908. 
4.  2),  dont  rapplii-aliori  e-t  réglée  par  un  dé- 
cret du  1"fé\r,  1910  {Jnurn.  ujf.  du  16  lévr. 
1910;  Bttll.  Dalloz  1910,  p.  114),  a  abrogé 
l'art.  59  de  la  loi  du  13  avr.  1898  et  organisé 
les  subventions  aux  communes  pour  les 
sapeurs-pompiers  et  le  matériel  d'incendie. 
D'après  cette  loi.  le  crédit  ouvert  à  cet  ell'et 
au  budget  du  ministère  de  l'Intérieur  est  ré- 
parti annuellement  par  une  commission, 
d'après  les  bases  déterminées  par  l'art.  1". 

11  ter.  Le  sapeur-pompier  atteint,  en  ser- 
vice commandé,  d'une  incapacité  de  travail 
permanente  et  absolue  a  droit  à  une  pension 
viagère  de  730  francs.  La  pension  viagère 
pour  incapacité  permanente  partielle  est  de 
500  francs  au  maxiuiuin  (L.  31  juill.  1907, 
art.  2).  —  Les  pensions  allouées  pour  inca- 
pacité permanente  et  partielle  de  travail  sont 
fixées  par  la  commission  instituée  au  minis- 
1ère  de  l'Intérieur.  Toutes  les  pensions  sont 
réversibles,  jusqu'à  concurrence  des  deux 
tiers,  sur  la  veuve  ou  les  orphelins  mineurs 
du  sapeur-pompier  (L.  1907,  art.  3). 


SCEAUX, 
TIMBRES    ET    CACHETS  OFFICIELS 

11  est  interdit  de  fabriquer  les  sceaux, 
timbres,  cachets  el  marques  de  l'Etat  ou 
d'une  autorité  quelconque  sans  l'ordre  écrit 
des  représentants  attitrés  de  l'Etat  ou  de 
cette  autorité.  La  livraison  n'en  peut  être 
faite  qu'à  ces  représentants  ou  au  siège  même 
de  l'autorité  (L.  18  mars  1918,  art.  1"',  D.  P. 
19-20.  4.  177).  Indépendamment  des  coutre- 
f.içons  et  usages  trauduleux  prévus  par  les 
art.  139  et  s.  c.  pén.  (V.  Contrefaçon  des 
sreau.r  de  l'Elal),  sont  également  interdits 
la  fabrication,  la  détention,  l'achat  et  la  vente 
de  sceaux,  timbres,  etc.,  susceptibles  d'être 
confondus  avec  ceux  de  l'Etat  ou  d'une  au- 
torité quelconque  (art.  2).  Ces  dispositions 
sont  applicables  aux  sceaux,  timbres,  etc., 
des  Gouvernements  étrangers  et  des  autori- 
tés étranj;ère3(art.  3).  —  Toute  infraction  est 


punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
six  mois  et  d'une  amende  de  16  à  2000  fr.,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  pénalités  prévues 
aux  art,  139  et  s.  c.  pén.  L'art.  4(53  c.  pén. 
(circonstances  atténuantes)  est  applicable. 
Les  sceaux,  timbres,  cachets,  etc.,  sont  con- 
fisqués (L.  18  mars  1918,  art.  4). 


SCELLÉS  ET  INVENTAIRES 

11  bui.  En  cas  d'empêchement  ou  d'ur- 
gence, le  juge  de  paix  peut  déléguer  le 
greffier  pour  des  opérations  de  scelles.  Cette 
délégation  n'est  susceptible  d'aucun  recours 
et  est  aUranchie  de  l'enregistrement  (  Pr. 
907,  complété  par  la  loi  du  2  juill.  1909, 
D,  P.  1909.  4.  98). 

19  bis.  C'est,  en  principe,  au  juge  de  paix 
qui  a  apposé  les  scellés  qu'il  appartient  de 
les  lever.  Mais  rien  n'empêche  qu'il  soit  pro- 
cédé à  cette  opération  par  son  suppléant.  U 
peut  même,  dans  le  cas  d'empêchement  de 
i  un  et  de  l'autre,  y  être  procédé  par  le 
greffier  [\.  suprà,  n»  11  bis). 

38  et  s.  bis.  Le  principal  des  droits  fixes 
d'enregistrement  est  doublé,  mais  n'est  plus 
soumis  aux  décimes  (L.  -25  juin  19-20,  art.  28, 
D.  P.  19-20.  4.  281). 

49  bin.  L'énonciation,  dans  tout  inventaire, 
de  titres  étrangers  donne  ouvei-ture  au  droit 
de  timbre  de  ce  titre,  s'il  n'a  déjà  été  perçu. 
Chaque  contravention  est  punie  d'une  amende 
de  5  p.  100  en  principal  de  la  valeur  nomi- 
nale des  titres  pour  lesquels  le  payement 
des  droits  ou  compléments  de  droits  exigibles 
n'a  pas  eu  lieu  ;  cette  amende  ne  peut  être 
inférieure  à  100  fr.,  et  tous  les  ayants  droit 
aux  valeurs  non  timbrées  sont  solidaires  pour 
le  payement  des  dnuts  et  amendes  (L.  31  déc. 
1907,  art.  7,  D.  P.  1908.  4.  12).  —  Il  est  ajouté 
2  décimes  et  demi  au  principal  des  amendes 
fiscales  (L.  25  juin  19-20,  art.  l'O);  l'amende 
ci-dessus  est  donc  de  6,25  p.  100. 


SECOURS   PUBLICS 

2  bis.  L'assistance  publique  dépend  du  mi- 
nistère de  l'Hygiène,  de  l'assistance  et  de  la 
prévoyance  sociales,  créé  par  le  décret  du 
•27  janv.  i^iû  {Bull,  législ.  Dalloz,  19'20,  p.  36). 
—  Le  conseil  supérieur  de  l'Assistance  pu- 
blique, réorganisé  par  le  décret  du  28  févr, 
1919,  modifié  par  Décr.  10  juill.  1919  {Bull. 
précité,  1919,  p.  117  et  518),  examine  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  le 
ministre  ou  soumises  par  son  bureau  et  qui 
intéressent  l'organisation,  le  fonctionnement 
et  le  développement  de  l'assistance. 

6  bis.  La  loi  dn27juinl904a  été  modifiée  et 
complétée  par  celles  des  18  déc.  1906  (D.  P. 
1907.  4.  88)  et  19  mars  1917  (D.  P.  1920.  4. 
17).  —  Les  enfants  désignés  dans  l'art.  4 
de  la  loi  du  27  juin  1904  (enfants  en  dépôt), 
dans  l'art.  5  jenfants  en  garde)  et  dans  l'art.  6, 
§  2,  3,  4  et  o  (enfants  abandonnés,  orphelins 
pauvres,  enfants  délaissés,  maltraités  ou  mo- 
ralement abandonnés),  ont  leur  domicile  de 
secours  dans  le  département  où  ils  sont  nés 
(L.  13  juill.  1911,  art.  99,  D.  P,  1911.  4.163). 

6  ter.  11  n'est  pas  dérogé  aux  lois  du 
27  juin  1904  et  du  22  avr.  1905  par  la  loi  du 
14  juill.  1913,  sur  l'assistance  aux  familles 
nombreuses  ;  mais  les  avantages  résultant 
des  deux  législations  ne  peuvent  être  cumu- 
lés (L.  14  juin.  1913,  art.  11,  D.  P.  1915.  4. 
90). 

11  bis.   Les  art.  13,  14  et  15  de  la  loi  du 

27  juin  1904  ont  été  modiûés  par  la  loi  du 
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18  dcc.  1906  (D.  P.  -1907.  4.  88).  L'art.  13  nou- 
veau dùiermino,  à  l'ésard  du  mineur  assiste, 
lcsattiibuu.jii>  du  préfet  et  du  trésorier-payeur 
gém-ial;  le  trésorier  ne  possède  aucun  pou- 
voir de  décision  sur  les  biens  mobiliers  ou 
immobiliers  du    pupille;   mais   il  n'est  pas 
liéchaigé    de    l'obligation    d'accomplir    tous 
le»  antres   actes   conservatoires  qui   peuvent 
être  utiles  pour  la  sûreté  des  valeurs  dont  il 
a   la  garde,   notamment   les   inscriptions   et 
renouvellements  d'hypothèques.   —   L'art.  14 
nouveau   limite  à   la   gestion   des  deniers  la 
garantie  du  pupille  sur  le  cautionnement  du 
trésorier-payeur  général.  Le  trésorier  général 
n'exerce  plus  la  curatelle  du  mineur  émancipe. 
Il  y  a     dans  ce  cas,  une  curatelle  clativc, 
confiée' par  le  conseil  de  lamille  à  celui  de  ses 
membres  qu'il  choisit.  —  L'art.  15  nouveau  pré- 
cise (ii  1")  les  attributions  du  trésorier-payeur 
général  (ou  du  receveur  de  l'Assistance  pu- 
blique de   Paris,  pour  le  département  de  la 
Seine),  quant  à  la  gestion  des  deniers  pupil- 
laires.  11  détermine  (§  2)  le  mode  de  recou- 
vrement, par  états  exécutoires,  des  sommes 
dues  aux  pupilles  à  titre  de  rémunération  de 
leur  travail  et  étend  aux  poursuites  les  règles 
suivies  en  matière  de  contributions  directes. 
Enfin,  il  dispose  (§  4)  que  les  fonds  peuvent 
élr.'  placés,  non  seulement  à  la  Caisse  natio- 
nalH  d'épargne  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  mais 
encore  aux  caisses  d'épargne  ordinaires.   — 
Les  enfants  en  dépôt  et  en  garde  sont  assi- 
milés aux  pupilles  pour  la  gestion  de  leurs 
deniers  (L.  2'/ juin  190i,  art.  lô,  §  5,  ajoute 
par  L.  19  mars  1917,  D.  P.  1920.  4.  17). 

11  1er.  Les  règles  à  suivre  pour  le  recou- 
vrement, la  manutention  et  la  gestion  des 
deniers  pupillaires  sont  déterminées  par  un 
décret  du  19  mai  1909  (D.  P.  1911.  4.  87). 

12  b'S  et  s.  Un  décret  du  12  avr.  1907 
(D.  P.  1907.4.  m-,  Bull.  Daltoz  1907,  p.  IbOl 
a  orga.iisé  la  surveillance  de  l'Etat  sur  les 
enfants  confiés  à  des  particuliers  ou  à  des 
associations  de  bienfaisance.  Cette  surveil- 
lance est  exercée  par  le  préfet,  et,  sous  son 
autorité,  par  les  fonctionnaires  de  l'ins- 
pection de  l'assistance  publique. 

20  bis.  L'application  (Je  la  loi  du  14  juill. 
1905  (D  P.  1906.  4.  125)  est  réglée  par  le 
décret  du  3  août  1909  (D.  P.  1909.  4.  119), 
portant  règlement  d'administration  publique, 
el  par  une  circulaire  du  ministre  de  l'Inté- 
rieur publiée  au  Journ.  off.  du  10  mars  1910 
{bull.  Dalloz  19IU,  p.  150,  174,  187,  199,  212, 
225).  Pour  les  recettes  et  dépenses  de  1  assis- 
tance obligatoire,  V.  Décr.  14  avr.  1906  (D.  P. 
1906.  4.  142),  modifié  par  Décr.  22  nov.  1907 
{D.  P.  1907.  4. 189).  —  Les  conditions  d'appli- 
c  ition  de  cette  loi  de  1905  à  la  ville  de  Paris 
sant  fixées  par  le  décret  du  30  mars  1907 
Uoui-n.  off.  du  31  mars  1907). 

20  1er.  Depuis  le  l"^' juill.  1918  l'allocation 
mensuelle  attribuée  aux  vieillards,  aux  in- 
firmes et  aux  incurables  est  majorée  d'une 
somme  de  10  fr.,  à  la  charge  exclusive  de 
l'Etat  (L.  28  juin  1918,  art  5,  Bull,  législ. 
Lalloz,  1918,  p.  465).  Cette  disposition,  dont 
l'effet  devait  prendre  fin  un  an  après  la  ces- 
sation des  hostilités,  a  été  successivement 
prorogée  par  les  lois  des  31  juill.  1920  (art.  111), 
§8  févr.  1921  (art.  33),  31  mars  1921  (art.  31), 
30  avr.  1921  (art.  97),  31  déc.  1921  (art.  141), 
jusqu'au  'i\  déc.  1922.  —  Les  ressources  pou- 
vant provenir  du  travail  des  vieillards  de 
70  ans  n'entrent  pas  en  compte  (L.  14  juill. 
1905,  art.  20,  complété  par  L.  31  déc.  1907, 
art.  36,  D.  P.  1908.  4.  18). 


couvert  par  une  subvention  complénienlaire 
allouée  a  la  commune.  La  puition  de  la  dé- 
pense à  couvrir  au  moyen  de  celle  subvention 
compléinenl.-iire  est  répartie  c-nirc  lesdepitr- 
tcinents  et  l'Elat  selon  le  baionie  li  de  la  loi 
du  14  juill.  19U5  (L.  31  déc.  1907,  précitée, 
art.  37). 

23  bis.  L'assistance  est  due  a  tout  l-ran- 
çais  privé  de  ressources,  soit  .igé  de  70  ans, 
soit  atteint  d'une  infirmité  ou  d  une  maladie 
reconnue  incurable  qui  le  rend  incapable 
de  subvenir  par  son  travail  aux  nécessités 
de  l'existence  (L.  14  juill.  1905,  art.  1«',  mo- 
difié par  L.  31  déc.  1SK)7,  art.  35,  D.  P. 
1908.  4.  17). 

23  1er.  La  composition  de  la  commission 
centrale  instituée  prés  le  minisire  de  l'Inté- 
rieur par  l'art.  17  de  la  loi  du  14  juill.  1905, 
a  été  modifiée  par  la  loi  du  30  déc.  1908 
(D  P  1909.  4.  63)  et  par  l';irt.  12  de  la  loi 
du  14  juill.  1913  (D.  P.  1915.  i.  SI)  sur  l'as- 
sistance aux  familles  nombreuses. 

27  bis.  Ligne  3,  au  lieu  de  :  art.  37,  lire  : 
art.  3.  —  Ligne  7 ,  au  lieu  de  :  art.  6 ,  lire  : 
art.  4. 


22  bis.  Lorsque  l'application  des  barè- 
mes annexés  à  la  loi  du  14  juill.  1905  im- 
§ose  à  une  commune  une  part  plus  élevée 
ans  la  dépense  lui  incombant  par  assisté 
que  celle  qui  résulterait  de  l'application 
aes  barèmes  annexés  à  la  loi  du  15  juill. 
1893  (D.  P.  94.  4.  26)  sur  l'assistance  médi- 
cale gratuite,   cet  excédent  de   charges  est 


32  bis.  Lignes  24-26,  supprimer  :  Dans 
tous  les  cas,  celle-ci  (la  commune)  suppoite 
les  frais  des  dix  premiers  jours  de  traitement. 
Lire  :  La  commune  ne  supporte  les  frais  de 
traitement  que  si  celui-ci  n'a  pas  duré  plus 
de  dix  jours  ;  en  cas  de  traitement  plus  pro- 
longé, les  frais  sont  remb'Ursés  a  la  com- 
mune par  le  département  à  partir  du  premier 
jour  (L.  15  luill.  1893,  art.  21,  modifié  par 
L.  1"  août  1919,  D.  P.  1921.  4.  52).  -  Lors- 
qu'un hôpital  admet  d'urgence,  en  exécution 
de  l'art.  1"  de  la  loi  du  7  août  ISôl,  un  ma- 
lade privé  de  ressources,  n'ayant  pas  son  do- 
micile de  secours  d.ins  la  coinmune  qui  est 
le  siège  de  cet  établissement  hospilalier,  les 
frais  d'entretien  lui  sont  remliour.-és  par  le 
département  comme  il  vient  d'êlre  indiqué. 
Le  département  exerce  son  recours  soit  contre 
la  collectivité  du  domicile  de  secours,  soit 
contre  toutes  personnes,  sociétés  ou  corpo- 
rations tenues  a  l'assistance  médicale  envers 
l'indigent  malade,  notamment  contre  les 
membres  de  la  famille  désignés  par  les 
art.  205,  206,  207  et  212  c.  civ.  (V.  Aliments, 
n«s  2  et  s.)  (L.  15  juill.  1893,  ait.  25,  com- 
plété par  L.  \"  août  1919,  précitée). 

33  bis.  .lusqu'au  31  déc.  1924.  le  prix  de 
journée  des  personnes  placées  dansles  hôpi- 
taux et  hospices  pourra  être  revisé  annuel- 
lement et  ne  sera  pas  inférieur  au  prix  de 
journée  constaté  pour  l'année  précédente. 
En  cas  de  contestation ,  les  recours  seront 
portés  devant  la  section  permanente  du  con- 
seil supérieur  de  l'.^ssistance  publique.  Des 
reversements  seront  faits  soil  par  les  hôpi- 
taux, soit  par  les  d^parlemenls  et  les  com- 
munes, suivant  que,  en  fin  d'exercice,  la 
moyenne  des  prix  de  revient  constatés  sera 
inférieure  ou  supérieure  au  prix  de  journée 
fixé,  pourvu  que  la  dilféience  soit  de  plus  de 
1  p.  100  de  celui-ci  (L.  28  juin  1918,  art.  7, 
Journ.  off.  du  29  juin,  remplacé  par  L.  14févr. 
1921,  Bull,  précité,  1921,  p.  59). 

34  bis.  La  loi  du  15  avr.  1916  (D.  P.  1920. 
4.  416)  a  prévu  l'institution  de  dispensaires 
publics  d'hygiène  sociale  et  de  préservation 
antituberculeuse,  chargés  de  faire  l'éducation 
antituberculeuse,  de  donner  des  conseils  de 
prophylaxie  et  d'hygiène,  d'assurer  et  de  faci- 
liter aux  mahides  atteints  de  maladies  trjus- 
missibles  l'admission  dans  les  hospices,  sa- 
natoria,  maisons  de  cure  ou  le  convalescence, 
etc.,et,lecaséchéant,de  mettreà  la  porléedu 
public  des  services  de  désinfeclion  du  linge, 
du  matériel ,  des  locaux  et  des  habitations 
rendus  insalubres  par  des  malade-  (art.  1", 
§  1").  Ces  dispensaires  organisent  pour  les 
malades  privés  de  ressources,  d'accord  avec 
les  services  locaux  ou  régionaux  d'hygiène  et 
d'assistance,  des  consultations  gratuites  et  des 


distributions  de  médicaments.   Les  services 
des  dispensaires  publics  peuvent  être  mis  à 
la  disposition  des  sociétés  de  secours  mutuels 
et  des  œuvres  de  bienfaisance  (art.  1",  §2  et 
3).  —  Les  dispensaires  publics  constituent 
des  établissements  publics.  Les  règles  géné- 
rales d'administration  fixées  pour  les  olfices 
d'Iiabilatiuns  à   bon  marché  p.ir  les  art.  14 
à  21   de  la    loi  du  23  déc.   1912   (V.   infrà, 
n»s  86-3»  et  s.)  sont  applicables  aux  dispen- 
saires publics,  sauf  les  dispositions  contraires 
de  la  loi  du  15  avr.  1916.  Toutefois,  le  maxi- 
mum de  la  somme  à  emprunter  est  abaissé, 
pour  les  dispensaires,  à  la  somme  de 50 000  fr. 
par  an  (art.  2).  —  Lesdispensaires  publics  sont 
institués  par  décret,  après  enquête  et  avis 
du  conseil  général  et  des  conseils  munici- 
paux  compris   dans   la   circonscription.   Le 
décret  lixe  cette  circonscription.   L'autorisa- 
tion de   fonctionner  est  donnée  par  le  pré- 
fet.   Le    conseil    départemental    d'hj'giène 
exerce  un  contrôle  permanent  sur  1  admi- 
nistration de  rétablissement  (art.  3).  —  Sur 
le  conseil  d'administration  et  le  personnel 
du   dispensaire,  V.  art.  4  et  5.  —  Les  dé- 
penses sont  couvertes  grâce  à  la  participa- 
tion des  particuliers,  des  communes,   des 
départements  et  de  l'Eut  (produit  du  pari 
mutuel  et  des  jeux),  grâce  aussi  aux  recettes 
propres    provenant  des  indemnités   payées 
par  les  particuliers  non  privés  de  ressources 
ou  les  collectivités  (art.  6  et  7). 

34  ter.  Lorsque,  pendant  cinq  années 
consécutives,  le  nombre  des  décès  dans  une 
ou  plusieurs  communes  a  dépassé  la  moyenne 
de  la  mortalité  en  France,  la  création  d'un 
dispensaire  peut  être  déclarée  obligatoire 
par  décret,  les  conseils  municipaux  entendus, 
sur  l'avis  conforme  du  conseil  supérieur 
d'hygiène  départementale  et  du  conseil 
général.  La  commune  ou  les  communes 
intéressées,  le  département  et  l'Etat  doivent 
participer  aux  frais  de  premier  établisse- 
ment conformément  au  barème  annexé  à  la 
loi  du  14  juill.  1913  (D,  P.  1915.  4.  81).  Dans 
le  délai  d'un  mois  à  dater  de  la  publication 
du  décret,  les  conseils  municipaux  sont  mis 
en  demeure  de  procéder  à  la  création  et,  en 
cas  de  refus  ou  d'absence  de  délibération  pen- 
dant le  délai  de  trois  mois,  il  y  est  pourvu 
par  arrêté  préfectoral  (Même  loi,  art.  11). 

34  quater.  La  loi  du  15  avr.  1916  régle- 
mente êualement  les  dispensaires  créés  par 
les  sociétés  de  secours  mutuels  (art.  8),  par 
les  associations  de  prévoyance  ou  les  parti- 
culiers (art.  9),  enfin  par  les  communes,  les 
départements  ou  les  établissements  publics 
(art.  10).  —  Les  sociétés  et  unions  de  sociétés 
de  secours  mutuels  qui  organisent  un  dis- 
pensaire bénéficient,  ainsi  que  les  dispen- 
saires publics,  de  prêts  au  taux  de  2  p.  100 
(V.  intrà,  n«  87-40)  (L.  26  févr.  1921,  art.  4). 


36  bis.  La  limite  de  60000  fr.  de  revenu  im- 
posée aux  bureaux  de  bienfaisance  pour  avoir 
un  receveur  spécial  a  été  portée  à  100000  fr. 
(L.  26  déc.  1908,  art.  44,  D.  P.  1909.  4.  22). 

39  bis.  Les  libéralités  faites  sans  charges, 
conditions  ni  affectation  immobilière  peuvent 
être  acceptées  ou  refusées  sans  autorisation 
de  l'Administration  supérieure  (L.  4  févr. 
1901,  art.  4,  §  1",  D.  P.  1901.  4.  17). 

41  bis.  Lorsque  des  libéralités  faites  au 
profit  de  bureaux  de  bienfaisance  sont  grevées 
de  charges,  de  conditions  ou  d'affectation 
immobilière,  l'acceptation  ou  le  refus  est 
autorisé  par  arrêté  du  préfet.  Toutefois,  les 
conseils  municipaux  sont  appelés  à  donner 
leur  avis  sur  les  dons  et  legs,  et,  en  cas  de 
désaccord  entre  la  commune  et  le  bureau 
de  bienfaisance  sur  l'acceptation  ou  le  refus 
des  libéralités,  le  préfet  statue  définitivement 
par  arrêté  motivé  (L.  4  févr.  1901,  art.  4,  §2 
et  3). 
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§  5  bis.  —  Assistance  aiix  famiUe* 
nombreuses. 

44-1°.  L'assistance  aui  familles  nom- 
breuses constitue  un  service  obligatoire  pour 
les  départements,  avec  la  particijiation  des 
communes  et  de  l'Etat.  Ce  service  est  orga  - 
ni^^é  par  le  conseil  général  et  administré 
par  le  préfet.  Si  un  conseil  général  refuse  ou 
néijlige  de  délibérer,  ou  si  sa  délibération 
est  suspendue  par  application  de  I  art.  49  de 
la  loi  du  10  août  1871,  il  peut  être  pourvu  à 
l'organisation  du  service  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique  (L.  14  juill  1913,  art.  1»',  D.  P. 
1915.  4.  SI).  —  Pour  l'application  de  cette 
loi,  V.  2  Décr.  i"  déc.  1913  (D.  P.  1915.  4. 
93  et  94)  et  Décr.  4  déc.  1913  (D.  P.  1915.  4. 
95),  modifié  par  Décr.  25  août  1920  (D.  P.  1920. 
4.  19S).  —  En  ce  qui  concerne  la  ville  de 
Paris,  V.  Décr.  26  déc.  1913  (D.  P.  1915.  4. 
95 1. 

44-2°.  Tout  chef  de  famille,  de  nationa- 
lité Irançaise.  avant  à  sa  charge  plus  de  trois 
enfants  légitimes  ou  reconnus,  et  dont  les 
ressources  sont  insuffisantes  pour  les  élever, 
reçoit  une  allocation  annuelle  par  enfant  de 
moins  de  treize  ans,  au  delà  du  troisième  en- 
fant de  moins  de  treize  ans.  Si  les  enfants 
restent  à  la  charge  de  la  mère  par  suite  de 
la  mort  du  père,  de  sa  disparition,  d'abandon 
par  lui  de  sa  famille  ou  de  toute  autre  cause, 
l'assistance  est  donnée  pour  chaque  enfant 
de  moins  de  treize  ans  au  del.i  du  premier 
enfant  de  moins  de  treize  ans.  Si  les  enfants 
restent  à  la  charge  du  père  par  suite  de  la 
mort  de  la  mère,  de  sa  disparition,  de  l'aban- 
don par  elle  de  sa  famille  ou  de  toute  autre 
cause,  l'assistance  est  donnée  pour  chaque 
enfant  de  moins  de  treize  ans  au  delà  du 
deuxième  enfant  de  moins  de  treize  ans.  Sont 
assimilés  aux  enfants  de  moins  de  treize  ans, 
pour  rapplication  de  la  loi,  les  enfants  de 
treize  à  seize  ans  pour  lesquels  le  chef  de  fa- 
mille ou  la  mère  a  passé  un  contrat  écrit  d'ap- 
prentissage (Sur  ce  dernier  point,  V.  Décr. 
4  déc.  1913,  précité).  Sont  considérés  comme 
chefs  de  famille  les  parents  qui,  en  cas 
d'abandon  des  enfants  ou  de  la  disparition  des 
père  et  mère,  ont  pris  la  charge  des  enfants 
(L.  14  juill.  1913,  art.  2). 

44-3°.  L'admission  à  l'assistance  et  la 
procédure  d'appel  et  de  recouTS  sont  réglées 
dans  les  conditions  déterminées  par  les 
art.  4,  5  et  7  à  IS  de  la  loi  du  14  juill.  1905, 
sur  l'assistance  aux  vieillards  (V.  n»  23) 
(L.  14  juill.  1913,  art.  4l.  V.  Décr.  i"  déc. 
1913  (D.  P.  1915.  4.  93). 

44-4°.  Le  domicile  de  secours  est  fixé 
dans  les  conditions  déterminées  par  les  art.  6, 
7  et  8  de  la  loi  du  15  juill.  1893,  sur  l'assis- 
tance médicale  gratuite  (V.  n"  29  et  30).  — 
Les  contestations  relatives  au  domicile  de 
secours  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfec- 
ture du  département  où  réside  le  cnef  de 
famille.  Les  décisions  du  conseil  de  préfec- 
ture peuvent  être  attaquées  devant  le  Conseil 
d'Etat.  Le  pourvoi  est  jugé  sans  trais  et  dis- 
pensé du  timbre  et  du  ministère  d'avocat 
(L.  14  jnill.  1913,  art.  6l. 

44-5".  Le  taux  de  l'allocation  est  arrêté, 
pour  chaque  commune,  par  le  conseil  muni- 
cipal, sous  réserve  de  l'approbation  du  con- 
seil général  et  du  ministre  de  l'Intérieur.  Il 
ne  peut  être  inférieur  à  60  fr.  par  an  et  par 
enfant,  ni  supérieur  à  90  fr.  ;  si  l'allocation 
est  supérieure  à  90  fr.,  l'excédent  est  à  la 
charge  exclusive  de  la  commune  (L.  1913, 
art.  3[.  —  Elle  est  incessible  et  insaisissable 
(art.  5).  —  Le  bénéfice  n'en  peut  être  cu- 
mulé avec  les  avantages  résultant  de  la  lé- 
gislation sur  les  enfants  assistés  (  V.  n°s  6 
et  s  )  (L.  1913,  art.  11).  —  Depuis  le  1"  juill. 
1918,  chacune  des  allocations  mensuelles  at- 
tribuées aux  familles  nombreuses  est  majorée 
d'une  somme  de  lu  fr..  à  la  charge  exclusive 
de  l'Etat  (L.  2â  juia  191S,  art.  6).  Cette  dis- 


position, dont  l'effet  devait  prendre  fin  un  an 
après  la  cessation  des  hostilités,  a  été  pro- 
rogée successivement  par  les  lois  des  31  juill. 

1920  (art.  111),  28  févr.  1921  (art.  33i,3l  mars 

1921  (art.  31),  30  avr.  1921  (art.  97),  31  déc. 
1921  (art.  141),  jusqu'au  31  déc.  l'J22. 

44-6°.  En  principe,  l'assistance  est  don- 
née à  domicile,  sauf  en  cas  de  placement 
de  l'enfant  (L.  14  juill.  1913.  art.  4).  —  La 
jouissance  de  l'allocation  commence  du  jour 
fixé  par  la  délibération  pronon(;anl  l'admis- 
sion â  l'assistance.  L'allocation  est  payée  par 
mois  et  d'avance,  sans  déduction  d'aucune 
sorte,  et  versée,  suivant  décision  du  conseil 
municipal,  soit  au  chef  de  famille,  soit  à  la 
mère,  soit  à  un  autre  membre  de  la  famille, 
soit  à  l'établissement  public  ou  à  l'établisse- 
ment privé  agréé  par  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur dans  lequel  l'enfant  ou  les  enfants  ont 
été  placés.  Le  conseil  municipal  peut  égale- 
ment décider  que  tout  ou  partie  de  l'alloca- 
tion sera  donné,  soit  en  secours  de  loyer, 
soit  en  nature  par  le  bureau  de  bienfaisance. 
Le  montant  de  la  part  de  lallocation  donnée 
en  nature  ou  en  secours  de  loyer  est  versé 
au  receveur  du  bureau  de  bienfaisance  (art.  5;. 

44  -  7°.  Sont  obligatoires  pour  les  com- 
munes, dans  les  conditions  des  art.  136  et  149 
de  la  loi  du  5  avr.  18S4  (V.  Commune, 
n°'  282  et  s.,  322  et  s.),  les  dépenses  d'as- 
sistance résultant  des  allocations  accordées 
aux  chefs  de  famille  et  aux  femmes  privés 
de  ressources,  se  trouvant  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'art.  2  (V.  n°  44-2°)  et  ayant 
le  domicile  de  secours  communal.  Les  com- 
munes pourvoient  à  ces  dépenses  à  l'aide  : 
1°  des  ressources  spéciales  provenant  de  fon- 
dations ou  de  libéralités  faites  en  vue  de 
l'assistance  aux  familles  nombreuses  ;  2°  de 
la  participation  éventuelle  du  bureau  de 
bienfaisance  ;  ^  en  cas  d  insuffisance,  d'une 
subvention  du  département,  calculée  sur  la 
portion  de  dépenses  non  couvertes  par  les 
ressources  visées  aux  deux  paragraphes  pré- 
cédents, conformément  au  barème  A  ^  ta- 
bleaux 1,  2  et  3)  anne.\é  à  la  loi,  et  sans  que 
la  charge  de  la  commune  puisse  être  infé- 
rieure à  10  pour  100  de  cette  portion  de 
dépenses;  4°  pour  le  surplus,  à  l'aide  des 
ressources  ordinaires  ou  des  ressources  pro- 
venant de  l'impôt,  d'impositions  ou  de  taxes 
dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois 
(L.  14  juill.  1913,  art.  7). 

44-8°.  Sont  obligatoires  pour  le  départe- 
ment, dans  les  conditions  des  art.  60  et  61 
de  la  loi  du  10  août  1871  (V.  Département , 
a"'  114  et  s.,  117,  et  .\ddit.)  :  1°  les  dépenses 
résultant  des  allocations  accordées  aux  chefs 
de  famille  et  aux  femmes  privés  de  res- 
sources se  trouvant  dans  les  conditions  pré- 
vues à  l'art.  2  (V.  n°  44-2°)  et  ayant  le  domi- 
cile de  secours  départemental;  2°  les  frais 
d'administration  et  de  contrôle  départemen- 
tal du  service;  3°  les  subventions  a  allouer 
aux  communes  par  application  de  l'art.  7 
(V.  n»  44-7°).  Les  déparlements  pourvoient  à 
ces  dépenses  à  l'aide  :  1°  des  ressources  spé- 
ciales provenant  des  fondations  ou  des  libé- 
ralités à  eux  faites  en  vue  de  l'assistance  aux 
familles  nombreuses  ;  2»  en  cas  d'insuffisance, 
d'une  subvention  de  l'Etat  calculée  sur  la 
partie  de  la  dépense,  non  couverte  pir  les 
ressources  visées  au  paragraphe  précédent . 
conformément  au  barème  B  (tableaux  1.  2 
et  3)  annexé  à  la  loi,  et  sans  que  la  charge 
du  département  puisse  être  inférieure  a 
.T  pour  100  de  cette  portion  de  dépenses; 
3°  et  pour  le  surplus,  à  l'aide  des  recettes 
ordinaires  et  des  ressources  provenant  de 
l'impôt,  d'impositions  ou  de  taxes,  dont  la 
perception  est  autorisée  par  les  lois  (L.  14  juill. 
1913,  art.  8). 

44-9°.  Indépendamment  de  la  subvention 
à  allouer  en  exécution  de  l'art.  8,  ^  2,  l'Etat 
est  chargé  :  1°  des  allocations  aux  chefs  de 
lamille  et  aux  femmes  privés  de  ressources 
ùt  le  tfouvaut  daos  lea  conditioas  prtivues  à 


l'art.  2  et  n'ayant  aucun  domicile  de  secours  ; 
2»  des  frais  d'administration  et  de  con:  «'l'e 
occasionnés  par  l'exécution  de  la  loi  (L.  1913, 
art.  9). 

44-10°.  En  ce  qui  concerne  les  avantages 
spéciaux  accordés  aux  habitations  à  bon 
marché  alTectées  aux  familles  nombreuses, 
V.  infrà,  n°  87-7». 

§  5  ter.  —  Assistance  aux  femmes 
en  couches. 

44-11°.  La  loi  du  17  juin  1913  (D.  P. 
1&13. 4. 84\  complétée  et  modifiée  par  les  art.  68 
à  75  de  la  loi  de  finances  du  30  juill.  1913  (D.  P. 
1913.  4.  124),  par  les  lois  des  15  juill.  1914, 
art.  9  (D.  P.  1918.  4.  256),  2  déc.  1917  (D.  P. 
1921.  4.  16),  24  oct.  1919  (D.  P.  ibid.)  et 
30  avr.  1921,  art.  93,  94  et  95  (Bull,  léfjisl. 
Ùallo:,  1921,  p.  280),  a  organisé  l'assistance 
aux  femmes  en  couches.  D'après  l'art.  3  de  la 
loi  du  17  juin  1913,  toute  femme  de  natio- 
nalité française  et  privée  de  ressources  suffi- 
santes a  droit,  pendant  la  période  de  repos 
qui  précède  et  qui  suit  immédiatement  ses 
couches  (V.  infrà,  n°  44-14°),  à  une  alloca- 
tion journalière  qui  ne  peut  être  cumulée  avec 
aucun  secours  public  de  maternité  institué  en 
vertu  de  la  loi  du  24  juin  1904.  Les  ressources 
temporaires  résultant  de  leur  participation  a 
des  sociétés  de  prévoyance,  et  notamment  aux 
mutualités  maternelles,  dont  les  femmes  en 
couches  peuvent  disposer  pendant  la  période 
de  repos,  n'entrent  pas  en  compte  dans  l'éva- 
luation des  ressources  (L.  17  juin  liH3,  art.  3, 
modifié  par  L.  2  déc.  1917,  art.  1"). 

44-12°.  Le  taux  de  l'allocation  journa- 
lière est  arrêté  pour  chaque  commune  par  le 
conseil  municipal,  sous  réserve  de  l'appro- 
bation du  conseil  général  et  du  préfet.  L'allo- 
cation ne  peut  être  inférieure  à  0  fr.  50  ni 
supérieure  à  1  fr.  50.  Si  elle  est  supérieure 
à  1  fr.  50,  l'excédent  est  à  la  charge  exclu- 
sive de  la  commune  (L.  30  juill.  1913,  art.  69i. 
—  Toute  Française  admise  au  bénéfice  de  ces 
allocations  et  allaitant  son  enfant  au  sein 
reçoit,  pendant  les  12  mois  qui  suivent  I'mc- 
couchenient,  une  allocation  mensuelle  sup- 
plémentaire de  15  fr.  Cette  allocation  «era 
servie  tant  que  les  lois  attributives  d'indem- 
nités de  cherté  de  vie  recevront  leur  etlet, 
et  à  la  condition  formelle  que  la  mère  prenne 
pour  son  enfant  et  pour  elle  les  soins  d'hygiène 
visés  à  l'art.  4,  §  3,  de  la  loi  du  17  juin  1913 
(V.  infrà,  n»  44-14»)  (L.  24  oct.  1919).  — 
L'allocation  journalière  est  réduite  de  moitié 
en  cas  d'hospitalisation,  pendant  toute  la  durée 
de  celle-ci,  si  l'intéressée  n'a  pas  d'autre  en- 
fant vivant  au-dessous  de  treize  ans  (L.  17  juin 
1913,  art.  5).  —  En  cas  de  naissances  mul- 
tiples, les  allocations  après  les  couches  pré- 
vues par  les  lois  sur  l'assistance  aux  femmes 
en  couches  et  sur  l'allaitement  au  sein  sont 
proportionnelles  au  nombre  des  enfants  nés 
(L.  30  avr.  1921,  art.  93). 

44-13°.  L'allocation  est  incessible  et  in- 
saisissable. Elle  est  payée  à  l'assistée.  Elle 
peut  être  donnée  en  nature,  en  totalité  ou  en 
partie  IL.  17  juin  1&I3.  art.  7).  —  Les  alloca- 
tions d  assistance  et  les  primes  d'allaitement 
peuvent  être  distribuées  aux  intéressées  par 
l'intermédiaire  des  consultations  de  nourris- 
sons, municipales,  départementales,  dépen- 
dant d'établissements  publics,  et  des  consul- 
tations privées  de  nourrissons  agréées  à  cet 
elfet  par  le  ministre  de  l'hygiène,  de  l'assis- 
tance et  de  la  prévoyance  sociales,  après  en- 
quêtes et  avis  des  préfets  dans  chaque  dé- 
partement (L.  30  avr.  1921,  art.  95). 

44-14°.  Pour  avoir  droit  à  l'allocation 
avant  les  couches,  la  postulante  doit  justi- 
fier, par  la  production  d'un  certificat  médi- 
cal, qu'elle  ne  peut  continuer  à  travailler 
sans  danger  pour  elle-même  et  pour  l'en- 
fant. Après  les  couches,  l'allocation  est 
accordée  pendant  les  quatre  premières  se- 
maines. L'allocation  ne  peut,  tant  pour  la 
période  qui  précède  ^e  pour  celle  ^ui  suit 
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les  couches,  être  maintenue  pendant  une  du- 
réeTotele  supérieure  à  huit  semaines.  Elle 

ne  peut,  à  un  .uoment  q-'^"".'l".^-,|  ^«,,fe' 
cordée    ou    maintenue   que    si  1  inleressee , 
non  seulement  a  suspenJu   l>^erc.ce  de  sa 
profession  habituelle,  mais  encore  observe 
tout  le  repos  effectif  compatible  avec  les  exi- 
l^nces  de  sa  vie  domestique,   et  que  si  elle 
Irend   pour  son  enfant   et  pour  elle-même 
fes  son^  dhygiène  nécessaires     conformé- 
ment aux  instructions  que  '"•  donne  a  cet 
effet  la  personne   désignée   par    le    bureau 
d'assistance  (L.  17  juin  1913,  ar  .  4)  -  En  ce 
nui  concerne  les  femmes  travaillant  a  domi- 
2i"è    e  les  doivent  également  justifier  qu  elle, 
ot'suspendu  l'exercice  de   leur  profession 
habimeSe  et  qu'elles  prennent  du  repos,  dan. 
les  conditions  susindiquees  (L.  SOjudl.  191d, 

''''aP-IS».   L'admission   à   l'assistance   est 
prononcée  dans  les  conditions  h^ees  par  les 
art    1-2  à  19  inclus  de  la  loi  du  la  juill.  1Syd. 
sur  l'assistance  médicale  gratuite,  en  ce  qui 
concerné  les  postulantes  ayant  leur  domicile 
de  socoui-s  dans  la  commune  de  résidence 
et  nar  les  '2'  et  3«  alinéas    de    1  art    .iU  et 
far?  '23  de  la  même  loi  pour  les  autres  postu- 
lintes  iL    17    un  1913.  art.  6,  ii",.  \    uecr. 
17  déc   1913   D.  P.  1914.  4.  16).  -  Le  domi- 
ne de    secours   s'acquiert   et  se   perd  dans 
rès  conditions  prévues  par  la  loi  prec  ee  de 
Îkq^  (V    II"  29).  Les  contestations  relatives 
au  domicile   de  secours  sont  jugées  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  ou  1  n- 
téiessée  a   sa    résidence.   Les  décisions   des 
conseils  de  préfecture  peuvent  être  attaquées 
devant  le  Conseil  d'Etat.  Le  pourvoi  est  juge 
i^;:  frais  et  dispensé.du  timbre  et  du  m.n^- 

tère   d'avocat  (L^  "  J"'",/^3."n    p    mS 
piété  par  la  loi  du  1d  juiU.  1914,  D.  V.  191». 

^'a*l\6^.  L'allocation  est  supprimée  dès 
nue  les  diverses  conditions  requises  pour 
^ir  droit  à  l'assistance  ne  sont  plus  rem- 
pies  ou  dès  qu'il  est  constate  que  des  deda- 
Ltions  inexactes  ont  été  fourmes  par  l'»  Pos- 
tulante: dans  ce  dernier  cas.  il  v  a  Heu  a 
répétition  de  la  part  du  maire  ou,  a  defau  . 
du  oréfet  agissant  au  nom  des  diverses  col- 
fectmtés  intéressées.  Cette  suppression  fait 
•ob  et  d'une  décision  nouvelle,  d.ms  la  forme 
p?eTue  pour  les  admissions  (L.  1;  jum  1913, 

art     li     S  2l 

Ai-I?"  L'assistance  aux  femmes  en 
couches  constitue  un  service  obligatoire  pour 
îes  départements  avec  la  participation  des 
ommu'nes  et  de  l'Etat  Ce  sernce  es^^  orga- 
nisé  nar  le  conseil  général.  Il  est  aamniisire 
oàr  le  préfet.  Si  un  conseil  général  refuse 
Su  négUge  de  délibérer,  ou  si  sa  délibération 
est  suspendue,  par  application  de  l  art.  49  de 
îa  lofdu  10  août  1871.  .1  peut  être  pourvu  a 
ror°ànisation  du  service  par  un  décret  rendu 
\TuX  forme  des  règlements  d'admimsr.^ 

Pp'ifètre  chargée  par  le  conseil  munic.pa 
le  bureau  d'ass  stance  consulte,  d  assurer  le 
fonctionnement  de  la  loi  dans  la  conimune  ou 
elle  a  établi  son  siège  social  ou  des  sections. 
Dans  ce  cas,  l'admission  au  bénéfice  de  la  loi 
et  le  re^ra"  éventuel  de  ce  bénéfice  c?nt,nuent 
à  être  prononcés  conformément  a  1  art.  6  (\, 
Jïl\ôo  et  16").  Le  rôle  des  œuvres  consiste  a 
assurer  directement  le  service  des  allocations 
au  "bénéficiaires  et  à  exercer  la  pro  ect.on 
e  la  surveillance  hygiéniques  prescrites  par 
h  lô\  elles  reçoivent  à  cet  effet  des  subven- 
ions de  lEtat,  du  département  et  de  la  com- 
mime.  Le  traité  passé  entre  l'œuvre  et  la  com- 
mune est  soumis  à  l'approbation  du  préfet 
î?  17  inin  1913  art.  10.  modifié  par  L.  2  de.-. 
917  in  2  DP.  1921-  4-  16)-.-  Q"""'  -' 
rôle  "des  consultations  de  nourrissons,  \  .  s»- 
prù,  n°  44-13». 
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44-18".  Sont  obligatoires  POur  les  com- 
munes dans  les  conditions  des  art.  136  et  14.) 
delà  loi  du  5  avr.  1884  (V.  Commune,  n"  262 
ers      3'>2    et    s.)   les   dépenses  d  assistance 
résultant  des  allocations  pour  le  repos  des 
femmes   en  couches   et   pour    I  allaitement 
maternel  (V.  infrà,  n»  44-20«),  accordées  aux 
femmes  privées  de  ressources  ayant  le  domi- 
cile de  secours  communal.   Les  communes 
pourvoient  à  ces  dépenses  à  laide  :   ■l'.des 
ressources  spéciales  provenant  de  fondations 
ou"^de  libéralités  faites  en  vue  du  repos  des 
femmes  en  couches;  2;  de  la  participation 
éventuelle  du  bureau  de  bienfaisance  et  de 
l'hôpital;  3»  en  cas  d'insuffisance,  dune  sub- 
vention du  département  calculée  sur  la  por- 
tion des  dépenses  non  couvertes  par  les  re^s- 
sources  susvisées  aux  paragraphes  1  et  2  ci- 
dessus,    conformément    au    barème  A     ta- 
bleaux 1,  2  et  3)  annexé  a  la  loi  du  14  juill. 
1913  sur  l'assistance  auxfamilles  nombreuses 
(D.  P.  1915.  4  81),  et  sans  que  la  charge  de  la 
commune  puisse  être  inférieure  a    10  p.   KX) 
de  cette  portion  de  dépenses  ;  4»  pour  le  sur- 
plus,   à   l'aide    des    recettes    oroinaires    ou 
des  ressources  provenant  de  limput.d  im- 
positions ou  de  taxes  dont  1«  P«rÇePtion  est 
autorisée   par  les   lois   (L.   30  juill.   Wlà, 
^"^liÂ-ig».  Sont  obliaatoires  pour  le  départe- 
ment   dans  les  conditions  des  art.  bO  et  bl 
de  "a  loi  du  10  août   1871  (V.  Département, 
„«  114  et  s.,  117.  et.\ddit.)  :  1»  les  dépenses 
d'assistance  résultant  des  allocations  pour  le 
repos  des  femmes  en  couches  et  pour  1  allai- 
tement maternel  (V.  le  n»  suivant)  accordées 
aux  femmes  privées  de  ressources   a;  ant  le 
domicile  de  secours  départemental     >e. 
frais  d'administration  et  de  contrôle  départe- 
mental du  service;  3»  les  subventions  a  al- 
louer aux  communes  (\ .  supra,  n»  44-lb»). 
Les  départements  pourvoient  a  ces  dépenses 
à  l'aide  •   1°  des  ressources  spéciales  prove- 
nant des  fondations  ou  des  libéralités  a  eux 
faites  en  vue  du  repos  des  femmes  en  couches , 
0"   en   cas  d'insuffisance,  d'une   subvention 
de  l'Etat  calculée  sur  la  partie  de  la  dépense 
non   couverte  par  les  ressources  "sees  au 
paragraphe  1",  et  conformément  au  barème  B 
rtableaiix    1.  2   et  3 1    annexe   a   la    loi   du 
V4  juill.  1913  (D.  P.  1915.  4.  81>  et  sans  que 
lachargedudépartementpu.sseetreinferieure 

à  5  D  100  de  cette  portion  de  dépense. .  à"  et, 
pour  le  surplus,  à  l'aide  des  recettes  or- 
dinaires et  des  ressources  provenant  de  1  im- 
pôt, d'impositions  pu  de  taxes  dont  la  per- 
ception est  autorisée  par  les  lois  (L.  30  juUl. 

44-20».  Les  départements  et  les  com- 
munes participent  pour  un  quart  de  la  dé- 
pense au  pavement  de  l'allocation  supplémen- 
taire de  15  fr.  par  mois  accordée  aux  femmes 
assistées  qui  allaitent  leurs  enfants  V .  supra, 
n»  44-12»)  (L.  30  avr.  «21,  art    94|. 

44-21°.  Indépendamment  de  la  subven- 
tion allouée  en  exécution  de  l'art,  il  (V- 
n»  44-19»),  l'Etat  est  chargé  :  1°  des  alloca- 
tions pour  le  repos  des  femmes  en  couches 
et  pour  l'allaitement  maternel,  accordées  aux 
femmes  privées  de  ressources  n  ayant  aucun 
domicile^de  secours  ;  2»  des  frais  généraux 
d'administration  et  de  contrôle  occasionnes 
par  l'exécution  de  la  loi  (L.  30  J"'  ■  '9'^ • 
art  7^)-  3»  des  trois  quarts  de  l  allocation 
supplémentaire  d'allaitement  maternel  (\.  le 
numéro  précédent). 


du  10  mars  1908  {Bull.  off.  min.  int.,  1908, 
p.  168). 


■  48  bis  49  bis.  La  loi  du  9  déc.  190o(D.  P. 
1906  4  1),  concernant  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat,  n'a  rien  change  au  droit 
qu'avaient  antérieurement  les  bureaux  de 
bienfaisance  de  faire  procéder  a  de»  quêtes 
dans  les  églises  et  d  y  placer  un  'ronc  pour 
les  pauvres.  Telle  est  la  solution  qui  resuite 
d  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  porte  .j  la  con- 
naissance des  préfets  par  une  Circulaire  du 
président  du  Conseil,  ministre  de  1  Intérieur. 


'  51  bis.  La  loi  du  20  juill.  1886,  relative  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse a  été  modifiée  par  les  lois  des  Id  jmll. 
mu  art  124(11.  P.  1911.  4.  167),  4  avr.  r.)14 
i)  P  1917  4.  268).  2f,  déc.  1915  (D.  P.  1919. 
4  288),  5  août  1918  {Bull,  légtsl.  Dalloz. 
1918  p  529)  et  25  oct.  1919  {ibid.,  1919, 
n  808)  Le  décret  du  28  déc.  1886,  portant 
règlement  d'administration  publique  pour 
l'application  de  cette  législation  a  ete  abroge 
et  remplacé  par  le  décret  du  2(j  dec.  1918 
(Bull,  précité.  1918,  p.  826),  modifie  par  Decr. 

4  août  1921  (ib,d.,  1921,  p.  506).  -  Ligne 

5  du  n»  51   aicUeu  de  :  1 200  fr.,  l.re  :  6000  fr. 
(L.  25  oct.  1919).  ,   .     .  ,     „  . 

52  bis.  Les  versements  opères  a  la  Laisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  en 
vue  de  la  constitution  de  rentes  viagères  im- 
médiates ou  différées  sont  reçus  par  cet  éta- 
blissement jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
nécessaire    pour   assurer   aux    déposants   le 
maximum  de  rente  prévu  par  la  loi  (bOOO  tr.) 
(L.  5  août  1918,  art.  1",  §1").  -  L  entrée 
en  jouissance  des  rentes  viagères  immédiates 
est  fixée  au  premier  jour  du  trimestre  qui 
suit  la  date  du  versement  ;  elles  peuvent  être 
constituées  au  profit  de  toute  personne  quel 
que  soit  son  âge,   et  stipulées  réversibles  a 
capital  aliéné,  en  totalité  ou  par  moitié,  sur 
la  tète  du  conjoint.  Le  tarif  des  rentes  réver- 
sibles est  établi  par  iges  entiers  et  donne  le 
prix  d'une  rente  viagère  de  1  fr    (Même  loi, 
^-t     i.r    s  2).  —  Les  tarifs  établis  pour  les 
rentes  différées  (L.  20jmll.  1886,  art.  9  et  12) 
ne  comprennent  que  des  âges  entiers,  1  inté- 
rêt de   tout  versement  étant  calcule  et   li- 
quidé par  année  (L.  5  août  1918,  art.  i). 

53  bis.  Remplacer  les  lignes  1,  2  et  5 
par  les  suivantes  :  Les  versements  peuvent 
être  faits  au  profit  de  toute  personne  a  par- 
tir de  sa  naissance  (L.  25  déc.  191o,  précitée). 
Les  versements  sont  faits  par  les  mineurs,  etc. 
-  Supprimer  depuis  :  Les  versements  anté- 
rieurs... (ligue  7),  jusqu'à  la  fin  [L.  4avT. 
1914,  abrogeant  les  paragraphes  3,  o  a  9  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  20  juill.  la8b). 

■  56  bis.  Lignes  7-8,  supprimer  les  mots  : 
.,  et  dont  un  double  est  conserve  au  minis- 
tère des  Finances  ».  En  effet,  la  loi  du  U  mars 
lOl-T  (D  P.  1912.  4.  98)  a  supprime  le  double 
du  Grand- Livre  des  rentes  viagères  pour  la 
vieillesse,  et  spécifié  que  les  bordereaux  d  e- 
mission  et  d'annulation  desdUes  rentes  sont 
conservés  par  la  Caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations dans  une  localité  distincte  de  celle 
où  est  tenu  le  Grand-Livre.  j  •       ,„, 

56  ter.  Le  livret  remis  a  chaciue  déposant, 
en  vertu  de  l'art.  21  de  la  loi  du  20  .,".11. 
1886  porte  l'inscription  des  versements  tUec- 
tués'par  lui  ou  à  son  profit  Les  rentes  via- 
gères correspondantes  font  l'objet  d  un  bul- 
letin de  situation,  adressé  annuellement  a 
chaque  assuré  ou  à  son  représentant,  et  in- 
diquant, avec  le  total  des  versements  opères 
à  son  compte  pendant  les  douze  mois  précé- 
dant la  date  de  son  anniversaire,  la  rente 
éventuelle  correspondante  a  ces  versements, 
ainsi  que  le  total  des  rentes  éventuelles  an- 
térieurement acquises  (L.  5  août  1918.  art  2). 

56  quater.  Il  existe  un  livret  spécial  d. 
«  Hvret  d'assurances  sociales  »,  en  faveur 
Se  toute  personne  qui  en  fait  la  demande  a 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en 
vue  de  contracter  à  la  fois  une  assurance 
de  rente  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  et  une  assurance  de  capi- 
taux à  la  Caisse  nationale  d'assurance  en 
casde  décès.  La  Caisse  des  dépots  et  consi- 
gnations remplit  les  formalités  de  souscrip- 
tion auprès  des  deux  Caisses  et  reçoit  les  ver- 
sements effectués  sur  le  livret  d'assurances 
sociales  Ce  livret  est  remis  a  chaque  dépo- 
sant par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
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qui  y  inscrit  les  versements.  Il  contient,  en 
outre,  les  condlllotis  de  chacun  des  contrats 
souscrits.  Par  Jéi-ogation  aux  Ji^po^ilions  en 
vij;ueur,  les  renies  constituées  au  prulit  des 
titulaiies  d'un  livret  d  assurances  ïiociales 
et  les  assurances  de  capitaux  souscrites  à 
leur  nom  ne  donnent  pas  lieu  pour  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse et  pour  la  Caisse  nationale  d'assurance 
en  cas  de  décès  à  l'émission  de  livrets.  Les 
versements  elïeclués  sur  les  livrets  d'assu- 
rances sociales  sont  d'une  quotité  annuelle 
constante  égale  à  12  fr.  ou  à  un  multiple 
de  cette  somme  pour  chacune  des  assu- 
rances entrant  dtns  la  combinaison  em- 
ployée. Un  décret  désignera  les  agents  de 
l'Etat  par  l'intermédiaire  desquels  seront 
reçus  les  versements.  Les  dispositions  du 
paragraphe  5  de  l'art.  11  de  la  loi  du  24  déc. 
189b  sont  applicables  à  tous  les  versements 
elléctués  à  la  Caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse,  pour  le  compte  des  titu- 
laires dun  livret  d'assurances  sociales 
(L.  5  juin  1915,  art.  1",  D.  P.  1919.  4.  359). 

59  bis.  Les  fonctions  de  membre  du  Con- 
seil supérieur  des  sociétés  de  secours  nmtuels 
sont  incompatibles  avec  celles  de  directeur 
ou  d'administrateur  à  un  titre  quelioiique 
d'une  société  créant,  au  profil  d  une  catégurie 
de  ses  membres  et  au  détriment  des  autres, 
des  avantages  particuliers  (L.  1"  avr.  1898. 
art.  34,  complété  par  L.  l*'  avr.  1914,  D.  P. 
1817.  4.  -268}. 

62  bis,  63  bis.  Pour  les  sociétés  de 
secours  mutuels  constituées  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer,  la  coinposiiion  du  con- 
seil d'administration  et  le  mode  d'élection 
de  ses  membres,  la  nature  et  la  durée  de 
leurs  pouvoirs,  la  constitution  et  le  rôle  de 
l'assemblée  générale  sont  réglés  par  des 
statuts  modèles  proposés  par  les  ministres 
de  la  Guerre  ou  de  la  Marine  et  approuvés 
par  Le  ministre  qui  a  dans  ses  attributions 
14  direction  des  services  de  la  mutualité 
(L.  5  déc.  1908,  art.  1",  D.  P.  1909.  4.  6.5; 
Bull  Dalloz  1909,  p.  308).  -  Par  dérogation 
à  l'art.  6,  S  'i,  de  la  loi  de  1898,  les  contes- 
tations relatives  aux  opérations  électorales, 
de  même  qu'aux  décision,*  du  conseil  d'ad- 
ministration ou  de  l'assemblée  générale, 
dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  sont  portées  de- 
vant le  ministre  de  la  Guerre  ou  le  ministre 
de  la  Clarine  dans  le  délai  de  quinze  jours 
à  dater  de  l'élection.  Le  ministre  statue  sans 
recours  (  L.  1908,  précitée,  art.  2). 

63  ter.  In  /ine,  au  lieu  Je  :  porté  direc- 
tement devant  la  chambre  civile,  lire  :  porté 
devant  la  chambre  des  re(|uêtes  pour  y  être 
statué  déliiiitivement  par  cette  chambre  (L. 
1er  avr.  18!)8,  art.  tJ,  modifié  par  la  loi  du 
6  févr.  1914,  D.  P.  1UI7.  4.  218).  -  Les  pour- 
vois formés  contre  les  décisions  statuant  sur 
des  récusations  sont  également  portés  devant 
la  chambre  des  requêtes  pour  y  être  définiti- 
vemeni  statué  par  cette  chambre.  Les  pourvois 
sont  introduits  dans  les  mêmes  (ormes  que 
les  pourvois  contre  les  décisions  statuant  au 
fond  (L.  6  févr.  1914,  art.  2). 


§  3  bis. 


Habitations  à  bon  marché. 


82-1°.  La  législation  relative  aux  habita- 
tions à  bon  iiiaiché  et  à  la  petite  propriété 
est  aiijonrirhui  constituée  :  1»  par  la  loi  du 
12  avr.  1906  (D.  P.  1906.  4.  IIOi,  modifiée  et 
coinpiétée  par  celles  des  23  déc.  1912  (D.  I>. 
1913.  4.  10),  21  mars  1913  (D.  P.  1913.  4.  26), 
24ocl  1919  Hull.  législ.  Dalloz,  1919,  p.  800), 
31  juin.  1920,  an.  101  {  U.  P.  1921.  4.  113), 
26  févr.  1921  (hull.  préaté,  1921,  p.  71), 
31  déc.  1921,  art.  142  {ihiL,  p.  7ll8):  — 
2»  par  la  loi  du   10  avr.  19U8  (D.   P.   1908. 


4.  55),  modifiée  par  l'art.  116  de  la  loi  de 
finances  du  8  avr.  1910  (p.  P.  1910.  4.  14.3) 
et  par  les  lois  des  26  l'evr.  1912  (D.  P.  1912. 
4.  92),  24  oct.  1919,  précitée.  V.  aussi,  en  ce 
qui  concerne  la  petite  propriété  :  L.  11  févr. 
1914  (û.  P.  1917.  4.  261),  26  févr.  1921,  pré- 
citée, et  19  avr.  1921  {Bull,  précité,  1921, 
p.  2-58).  Il  convient  de  signaler  également  : 
la  loi  du  31  mars  1919,  grt.  14  (ibid.,  1919, 
p.  227),  accordant  des  subventions  de  l'Etat 
pour  la  construction  de  maisons  à  bon 
marché  destinées  a  des  familles  nombreuses; 
la  loi  du  31  oct.  1919  (ibid.,  1919,  p.  846),  au- 
torisant les  départements  et  les  communes 
:i  acquérir,  lotir  et  revendre  des  terrains  pour 
faciliter  l'accession  à  la  petite  propriété  des 
travailleurs  et  des  familles  peu  fortunées. 
—  Les  mesures  d'exécution  de  la  loi  du 
12  avr.  1906  sont  déterminées  par  le  règle- 
meijt  d'administration  publique  du  10  janv. 
1907  (n.  P.  1907.  4  109),  modifié  par  Uécr. 
3niail913(/o»)Vi.  off.  du  4  mai  1913),  17juill. 
191.5  [Jouni.  off.  du  21  juin.)  et  5  août  1920 
(Bull,  précité,  1920,  p.  443).  Un  autre  décret 
du  10  janv.  |9o7,  modifié  par  celui  du 
25  mai  1913  (Journ.  off.  du  30  mai  1913), 
règle  la  composition  et  le  fonctionnement  du 
conseil  supérieur  des  habitations  à  bon  mar- 
ché. —  Quant  à  la  loi  du  10  avr.  1908,  son 
application  est  réglée  p.ir  le  décret  du 
2t  août  1908  (P.  P.  1908.  4.  83),  modifié 
par  ceux  des  17  août  1912  {Jouni.  off.  du 
21  août  1912),  3  mai  1913  (.louru.  off.  du 
4  m  i  19131  et  3  sept.  1921  (Hull.  p.éclté.  1921, 
p.  ô'iS).  —  La  loi  du  26  févr.  1921  est  com- 
plétée par  le  décret  du  21  mars  1921  {ibid., 
1921,  p.  134).  —  Cette  législation  est  appli- 
cable en  Algérie  (L.  12  avr.  1900,  art.  17; 
L.  10  avr.  1908.  art.  12;  L.  23  déc.  1912, 
art.  35). 

A.  —  Organes  de  propagande  et  de  coatràle. 

82-2°.  11  doit  être  établi  dans  chaque  dé- 
partement un  ou  p\ns.ie\ivi  comités  de  patro- 
nadii  'les  habltaiioijs  à  bon  marché  et  de  la 
prévoyance  sociale.  Ces  comités  ont  pour 
mist^ion  d'encourager  toutes  les  manifesta- 
tions de  la  prévoyance  sociale,  notamment 
la  conslructjoii  de  maisons  salubres  et  à  bon 
niarciié,  soit,  par  des  particuliers  ou  des  so- 
ciétés en  vue  de  les  Ipuer  ou  de  les  vendre 
à  des  personnes  peu  fortunées,  notamment  à 
des  travailleurs  vivant  principalement  de 
leur  salaire,  soit  par  les  intéressés  eux- 
niénios  pour  leur  usage  personnel  (L.  12  avr. 
1906,  art.  1").  —  Ces  comités  sont  institués 
par  décret,  après  avis  du  conseil  général  et 
du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché.  Le  même  décret  delerniiiie  l'étendue 
de  leur  circonscription  et  fixe  le  nombre  de 
leurs  membres  (9  au  moins  et  15  au  plus; 
18  pour  le  département  de  la  S'ine)vL.  1906, 
art.  2  ti  1,  modifié  par  L.  23  déc.  1912, 
art.  I*').  Le  tiers  des  memlires  du  comité  est 
nommé  par  le  conseil  gé  éral,  c|ui  le  choisit 
parmi  les  conseillers  géiuraux,  les  maires  et 
les  membres  des  chambres  de  commerce  ou 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manu- 
factures de  la  circonscription  du  comité.  Les 
deux  autres  tiers  sont  désignés  parmi  les 
personnes  spécialement  ver.sées  dans  les 
questions  de  prévoyance,  d'hygiène,  de  cons- 
tiuctioD  et  d'économie  sociale  (V.  Arr.  min. 
15  mars  1913.  Journ.  off.  du  21  mars; 
Bull.  Dalloz  1913,  p.  175).  —  Ces  comités 
font  leur  règlement,  qui  est  soumis  à  l'ap- 
probation du  prélet.  Ils  désignent  leur  pré- 
."ideiit  et  leur  seirélaire.  Ce  dernier  peut  être 
pris  en  dehors  du  comité.  —  Ces  c  unités 
sont  nommés  pour  trois  ans.  Leur  mandat 
peut   être  renouvelé  (L.  1916,  art.  2). 

82-3°.  Les  comités  de  patronage  peuvent 
recevoir  des  subventions  de  l'Etat,  des  dé- 
partemenls  et  des  communes,  ainsi  que  des 
dons  et  legs,  aux  conditions  prescrites  par 
l'art.   910    c.    civ.    pour    les  établissements 


d'utilité  publique.  Toutefois,  ils  ne  peuvent 
posséder  d'autres  iniineubles  que  celui  qui 
est  nécessaire  à  leurs  réunions.  —  Ils  peuvent 
faire  des  enquêtes,  ouvrir  des  concours  d'ar- 
chitecture, distribuer  des  prix  d'ordre  et  de 
propreté,  accorder  des  encouragements  pé- 
cuniaires et,  plus  généralement,  employer  les  _ 
moyens  de  nature  à  provoquer  l'initiative  en  m 
faveur  de  la  construction  et  de  l'amélioration  ^ 
des  maisons  à  bon  marché.  —  Dans  le  cas 
où  ces  comités  cessent  d'exister,  leur  actif, 
après  liquidation,  peut  être  dévolu,  surlavis 
du  conseil  supérieur,  aux  sociétés  de  cons- 
truction des  habitations  à  bon  marché,  aux 
associations  de  prévoyance  et  aux  bureaux  de 
bienfaisance  de  la  circonscription  (L.  12  avr. 
190t),  art  3). 

82-4°.  Le  département  doit  subvenir  aux 
frais  de  local  et  de  bureau  des  coinilés,  ainsi 
qu'aux  frais  de  déplacement  nécessaires  pour 
l'application  de  la  loi.  H  peut  prendre  à  sa 
charge  les  jetqns  de  présence  qui  seraient 
alloués,  à  titre  d'indemnité  de  ileplacemenl , 
aux  membres  des  comités  n'habitant  pas  |a 
localité  oii  se  tiennent  les  réunions  (L.  1906, 
art.  4). 

82-5°.  Sont  exemptées  du  droit  de  timbre 
les  affiches,  imprimées  ou  non,  qui  sont  ap- 
posées par  les  corjiités  de  patronage  et  qui 
(jnt  exclusivement  pour  objet  la  vulgarisation 
des  dispositions  législatives  et  léglemeniaires 
concernant  les  habitations  a  bon  marché,  la 
petite  propriété,  les  jardins  ouvriers  et  les 
bains-douches,  toutes  les  mesures  relatives  à 
leur  aménagement,  ainsi  que  toutes  les  dis- 
positions prises  en  exécuiion  de  l'art.  3,  §  3, 
de  la  loi  du  12  avr.  1906  (V.  suprà,  n«  82-3»)  J 
(L.  23  déc.  1912,  art.  9).  ^ 

82-6°,  Il  existe,  auprès  du  ministre  du 
Travail,  un  conseil  supérieur  des  liabila- 
tions  à  bon  marche,  auquel  doivent  être 
sournis  tous  les  règlements  à  faire  en  vertu 
de  la  loi  et,  d'une  façon  générale,  toutes  les 
qpeslions  concernant  les  logements  écono- 
miques. Les  comités  de  patronage  lui  adres- 
sent, chaque  année,  dan.3  le  courant  de 
janvier,  un  rapport  détaillé  sur  leurs  travaux. 
Le  conseil  supérieur  en  donne  le  résumé, 
avec  ses  observations,  dans  un  rapport  d'en- 
semble adressé  au  président  de  la  Répu- 
blique (L.  12  avr.  1ÔU6,  art.  14).  —  Pour 
I  organisation  et  le  fonctionnement  du  con- 
seil supérieur,  y.  Décp.  10  japv.  1907,  mo- 
difie par  Péc».  ^  mat  1913  (Journ.  off.  du 
30  mai). 

B.  —  La  maison  à  bon  marché.  — 
Caractéristiques.  Imniunités. 

83-1°.  Le  bénéfice  de  la  législation  sur  les 
habitations  à  bon  marché  est  accordé  aux 
maisons  destinées  à  l'habilation  collective, 
lorsque  la  valeur  locative  de  chaque  loge- 
ment ne  dépasse  pas,  au  moment  de  la  cons- 
truction, les  masims  déterminés  ci-après  : 
[V.  le  tableau  ci-eonire.) 

Pour  l'application  de  ce  tableau,  et  pen- 
dant dix  ans  a   partir  du  29  oct.  1919,  les 
communes    des    régions   dévastées   (V.    Arr. 
min.  12  août  1919,  Bull.  U>gisl.  Dalloz,  1919, 
p.  624)  sont  rattachées  à  la  catégorie  supé- 
rieure de  deux  échelons  à  celle  dont  elles 
font  partie  en  raison  du  chlll're  de  leur  po-        J 
pulation  (L.  27  oct.  1919,  art.  3.   Bull,  pré-        .1 
cité,  1919,  p.  820);  ainsi  une  commune  de        » 
moins  de  40aw  habitants  (S   1°  du  tableau) 
est  assimilée  à  une  commune  du  département 
de  la  Seine  (g  3°). 

Le  bénéfice  de  la  loi  est  acquis  par  cela 
seul  que  la  destination  principale  de  l'im- 
meuble est  d'être  atfeclé  à  des  habitations  à 
bon  marché.  —  Bénéficient  également  des 
avantages  de  la  loi  les  maisons  individuelles 
dont  la  valeur  locative  ne  dépasse  pas  de 
plus  d'un  cinquième  le  chilTre  déterminé  ci-  , 
dessus.  Sont  considérées  comme  dépendances 
de  I3  maison  pour  l'application   de  la  loi. 
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sauf  en  ce  qui  conceroe  l'e.temption  tempq- 
raire  d'impôt  foncier,  les  jdidias  d'une  su- 
perficie de  10  ares  au  plus  attenant  ou  non 
attenant  aux  coosiruclions  et  possédés  dans 
la  rpéine  localité  par  les  fnémes  propi  iétaires 
(L.  12  avr.  1906.  art.  5,  modifié  par  L.  23  déc. 
1912.  art.  2,  L.  24  oct.  1919,  irt.  1",  et  L. 
31  dée.  1921,  art.  142.  Bull,  législ.  Dalloz, 
1921.  p.  708j. 

83-2°,  Poiir  l'application  de  la  loi,  |a 
vrt/et<r /ocad've  des  lofiements  est  déterminée 
par  le  prix  de  loyer  porté  dans  les  baux, 
augmenté,  le  cas  éL-héapt,  du  montant  des 
charges  autres  que  celles  de  salubrité  (faux, 
vidanges,  elc.)  et  d'assurance  contre  l'incen- 
die ou  sur  la  vie.  l^a  valeur  locative  des 
maisons  individuelles  est  ti.xée  à  4  pour  lÛO 
du  prix  de  revient  réel  de  l'immeuble.  Dans 
ce  prix  de  revient,  la  valeur  du  terraip  ij'est 
comprise  que  pour  la  portion  affiérente  à  1^ 
surface  couverte  ou  entourée  par  la  cons- 
truction, Le  prix  (Jes  canalisatiotis  pour 
araenéps  d'eaux  et  pqur  évacuation  des  vi- 
danges et  eaux  usées  jusqu'à  leur  entrée  datte 
la  maison  n'est  pas  compris  dans  l'évaluation 
de  son  prix  de  revient.  Il  en  est  4e  même 
du  prix  des  appareils  d'épuration  des  vi- 
danges et  des  eaux  usées.  Le^  propriétaires 
doivent  justifier  de  l'exactitude  des  bases 
d'évaluation  par  la  production  de  tous  docu- 
ments utiles  (contrats,  devis,  mémoires,  etc.). 
A  défaut  de  justifications  ou  en  cas  de  justi- 
fications insuffisantes,  la  valeur  locative  est 
déterminée  suivant  les  règles  prévues  par 
l'art.  12,  ^  3,  de  la  loi  du  lo  juill.  1880 
(L.  1906.  art.  5.^4,  modifié  par  la  loi  pré- 
citée de  1912;  f..  24  oct.  1919,  art.  1",  Bull. 
législ.  Dalloz,  1919,  p.  800). 

83-3".  Les  comités  de  patronage  certi- 
fient la  salubrité  des  maisons  et  lôgeipents 
qui  doivent  bénéficier  des  avantages  de  la 
loi.    S'ils   refusent  ce   certificat  ou   s'ils   né- 

f lisent  de  le  délivrer  dans  les  trois  mois  de 
a  demande  qui  leur  en  est  faite,  les  intéres- 
sés peuvent  se  p.ourvoir  devant  le  ministre 
de  l'hygiène,  de  l'assupat^ce  et  de  la  pré- 
voyance sociales,  qui  statue,  après  avis  du 
préfet  et  di)  comité  permanent.  Ils  peuvent 
spumettre  à  ('approbation  du  ministre  des 
règlements  indiquant  les  conditions  que 
doivent  remplir  les  cotistructiops  pour  être 
.igréées.  —   Tant  que   les   maisons  et  loge- 


f. 


ments  bénéficient  des  avantages  de  la  loi 
les  comités  de  patronage  ont  le  droit  de 
s'assurer  que  les  conditions  dn  salubrité  sub- 
sistent. Si  les  maisons  ou  logements  cessent 
d'être  salubres  par  suite  de  modifications  dans 
les  aménagements ,  le  comité  de  patronage 
peut  retirer  le  certificat  de  salubrité.  Sa  déci- 
sion motivée  est  notifiée  au  propriétaire,  qui 
a  un  délai  d'un  mois  pour  se  pourvoir  devant 
je  ministre  (L.  1906,  art.  5,  §  5  et  6,  modifiés 
par  L.  23  déc.  1912). 

93-^4°.  Les  maisons  destinées  à  l'habita- 
tion collective  qui  sont  alTectées  à  dss  loea- 
lions  meublées,  an  mois,  à  la  semaine  et  à 
la  journée ,  ne  bénéficient  des  avantages  de 
la  loi  du  13  avr.  J906que  si  elles  sont  exploi- 
tées en  location  par  des  sociétés  d'habitation 
a  bon  marché  approuvées  en  conformité  de 
ladite  loi,  et  si  les  prix  ds  location  mensuelle, 
hebdomadaire  ou  quotidienne,  y  compris  la 
jouissance  de  services  généraux  (cuisines,  riîs- 
t^urants,  salles  de  réunions,  etc.),  n'excèdent 

fias  le  douzième,  le  cinquante- deuxième  on 
e  trois  cent  soijfantiérne  des  valeurs  Ipca- 
tives  rnaxirna  respectivement  spécifiées  à  la 
deuxième  ou  la  iroisièrae  colonne  di)  tableau 
de  l'art.  5  (V.  suprà,  p»  83-1°).  suivant  que  le 
iQgefpent  se  compose  de  deux  chambres  ou 
d'uqe  chambre.  Ces  pfii  doivent  toujours 
rester  affichés  dans  les  locaux  en  location 
iU  23  d^c.  1912,  ^rt.  33). 

83-5°.  Sont  affranchies  de  la  contribution 
foncière  et  de  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres  les  maisons  individuelles  ou  collec- 
tives destinées  à  être  louées  ou  vendues  et 
celles  construites  par  les  intéressés  eq.x- 
mémes,  pourvu  qu'elles  remplissent  les  con- 
ditions prévues  par  l'art.  5  (V.  suprà,  n»'  83- 
1»  et  s.).  Cette  exemption  est  d'upe  durée  de 
douze  annpes  à  compter  de  l'achèvement  de 
la  rnaisop.  Elle  cesse  de  pleji)  droit  dans  l'un 
des  cas  suivants  :  1°  Si,  par  suite  de  Ira'is- 
formation  ou  d'agrandissen)ents.  l'iitjmeuble 
perd  le  caractère  d'une  habitation  à  bon 
tnarché  et  acquiert  une  vj|eur  sensiblement 
supérieure  au  maximun)  légal;  2°  Si  le  taux 
des  loyers  dépHs<e  les  m.axima  fixés  à  l'ar'-  -"'i 
§  i»f  :  3»  Eq  cas  de  retrait  du  certificat  de 
salobrité  ou  de  refus  du  propriétaire  de  se 
spumettre  aux  vérifications  annuelles  di) 
comité  de  patronage  en  cg  qiji  concerne  le 
maintien    des    conditions    de    salubrité    (L. 


12  ayr.  1906,  art.  9,  §  1",  modifie  par  la  lo 
du  23  déc.  1912,  art.  4).  —  Pour  jouir  dtj 
bénéfice  de  la  loi,  on  doit  produire,  confor- 
m  'nient  à  l'art.  9,  §  3,  dé  la  loi  du  8  août 
Is90,  une  demande  qui  est  instruite  et 
jugée  comme  |es  réclamations  pour  dé- 
cliarse  et  réduction  des  contributions  directes 
(  V.  Impôts  directs,  n»«  12(5  et  s.)  (L.  19Û6 
art    9,  g  2).  /  i         f^, 

84-1  .  Les  actes  constatant  la  ventp  de 
maisons  individuelles  à  bon  marché,  cons- 
truites par  les  bureaux  de  bi.-nfaisànce  et 
d'assistance,  hospices  ou  hôpitaux,  les  caisses 
d'épargne,  les  sociétés  de  construction  oi» 
par  des  particuliers,  sont  sonipis  aqx  drqits 
de  niul.ilion  établis  par  les  lois  en  vigueijr. 
Toiilelois,  lorsque  le  prix  a  été  stipulé 
payable  par  annuités,  la  perception  de  ce 
droit  peut,  sur  la  demande  des  parties,  être 
effectuée  en  plu.sieurs  fractions  égales,  sans 
que  le  nombre  de  ces  tractions  pujsse  excé- 
der celui  des  annuités  prévues  au  conirat  ni 
être  supérieure  einq.  Il  est  justifié  par  un 
certificat  dij  maire  de  la  commune  de  la 
situation  que  l'immeuble  a  été  reconnu 
exempt  de  I  impôt  foncier,  par  application  des 
art  5  el  9.  ou  que,  tout  au  moins,  uqe 
demande  d'exemption  a  été  formée  dans  les 
conditions  prévues  par  ces  articles.  Ce  certi- 
ficat est  délivré  sans  frais,  en  double  origi- 
nal, dont  l'un  est  anpexé  au  contrat  de  venlp 
et  Taulre  ileposé  au  bureau  de  l'enresistre- 
n)etil,  lors  de  l'accoinplissepîient  de  la  for- 
rnilité.  —  Le  payement  de  la  première  frap- 
lion  du  droit  a  lieu  au  mojpeni  où  le  conirat 
est  enregistré;  les  autres  fractions  sont  exi- 

fibles  d'année  en  année  et  sont  acquitté' s 
ans  le  trimestre  qui  suit  l'éclié.ince  dp 
çliaqiie  année,  de  mapiére  que  la  totalité  du 
droit  soit  acquittée  dans  1  espace  de  quatre 
ans  et  trois  mois  au  mastimurn  à  partir  du 
jour  de  l'enregistrement  du  contrat.  Si  Li 
demande  d'exemption  d'impôt  foncier  qui  a 
motivé  Ip  fractionnement  de  la  perception 
viept  à  être  définitivement  rejetée,  les  droits 
non  encore  acquittés  sont  imn)édiatemeut 
recouvrés.  Dans  le  cas  oii .  par  anticipation, 
l'acquéreur  se  libère  entièreinent  du  prix 
avant  le  payennent  intégral  du  droi(,  la  por- 
tion restant  due  devient  exigible  dans  les 
trois  mois  du  règlement  définitif.  Les  droifs 
sont  dus  solidairement  par  l'acquéreur  et  le 
vendeur.  —  L'enregistreinent  des  actes  ci- 
dessus  visés  est  effectué  daqs  les  délais  fixés 
et.  le  cas  échéant,  sous  les  peines  édictées 
par  les  lois  en  vigueur.  Tout  relard  dans  le 
payement  de  la  seconde  fraction  ou  des  frac- 
tions subséquentes  des  droits  rend  immé- 
diatement exigible  la  totalité  des  sommes 
restant  dues  au  Trésor.  Si  la  vente  est  réso- 
lue avant  le  payement  complet  des  droits,  les 
termes  acquittés  ou  échus  depuis  plus  de 
trois  mois  derpeurent  acquis  au  Trésor  ; 
les  autres  toipbeot  en  non -valeur.  La  résor 
lutioq  volontaire  on  judiciaire  du  contrat 
ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe  de 
3  fr.  (doublé,  pnais  sans  addition  de  décimes, 
par  L.  ■»  juin  1920,  srt.  28)  (U.  12  avr.  1906. 
art.  10). 

84  -  9°.  {lorsqu'une  maison  individuelle 
remplissant  les  conditions  fixées  par  l'art.  5 
(y.  suprà,  n»  83-1»)  figure  dans  une  succes- 
sion et  que  cette  maison  est  occupée  au  mo- 
ment du  décès  de  l'acquéreur  ou  du  construc- 
teur par  le  défunt,  son  conjoint  ou  l'un  de 
ses  enfants,  il  est  dérogé  ainsi  qu'il  sqil 
;inx  dispositions  du  Code  civil  :  la  ^i  |e 
conjoint  survivant  est  copropriétaire  de  la 
rnaison,  au  moins  pour  moitié,  et  s'il  l'habita 
au  pnoment  du  dépès,  l'indivision  peut,  à  s^ 
demande,  être  maintenue  pendant  cinq  ans 
à  p9rtir  du  décès  et  continuée  ainsi  de  cinq 
9ns  en  cinq  ans  jusqu'à  son  propre  décès. 
Si  cette  disposition  n'est  point  appliquée  pi 
si  |e  défunt  laisse  des  descendants,  l'indivi? 
sion  peut  être  maintenue,  à  ia  demande  di| 
conjoint  ou  de  l'un  de  ses  descendants,  oen- 
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d;cnt  cinq  années  à  partir  du  décès.  Dans  le 
cas  où  il  se  trouve  des  mineurs  parmi  les 
descendants,  l'indivision  peut  être  continuée 
pendant  cinq  années  à  partir  de  la  majorité 
de  l'aîné  des  mineurs,  sans  quf  sa  durée 
totale  puisse ,  à  moins  d'un  consentement 
unanime,  excéder  dix  ans.  Dans  ces  divers 
cas,  le  juge  de  paix  prononce  le  maintien  ou 
la  continuation  de  l'indinsion.  après  avis  du 
conseil  de  famille,  s'il  y  a  lieu;  — 2»  Chacun 
des  héritiers  et  le  conjoint  survivant,  s'il  a 
un  droit  de  copropriété,  a  la  faculté  de  re- 
prendre la  maison  sur  estimation.  Lorsque 
plusieurs  intéressés  veulent  user  de  cette 
faculté,  la  préférence  est  donnée  d'abord  à 
celui  que  le  défunt  a  désigné,  puis  à  l'époux, 
s'il  est  copropriétaire  pour  moitié  au  moins. 
Toutes  choses  égales,  la  majorité  des  inté- 
ressés décide.  A  défaut  de  majorité .  il  est 
procédé  par  voie  de  tirage  au  sort.  S'il  y  a 
contestation  sur  l'estimation  de  la  maison, 
cette  estimation  est  faite  par  le  comilé  de 
patronage  et  homologuée  par  le  juge  de  paix 
(L.  1906,  art.  8). 

84  -  3».  Les  acquéreurs  ou  les  construc- 
teurs de  maisons  à  bon  marché  qui  se 
libèrent  du  prix  de  leur  habitation  au  moyen 
d'annuités,  peuvent  passer  avec  la  caisse 
d'assurance  en  cas  de  décès  (V.  Assurances, 
n"  180)  des  contrats  d'assurances  temporaires 
ayant  pour  but  de  garantir  à  la  mort  de  l'as- 
suré, si  elle  survient  dans  la  période  d'an- 
nées déterminée ,  le  payement  de  tout  ou 
partie  des  annuités  restant  à  échoir.  Le  chiffre 
maximum  du  capital  assuré  est  égal  au 
prix  de  revient  de  l'habitation  à  bon  mar- 
ché. Si  l'assurance  est  contractée  au  moyen 
d'une  prime  unique,  dont  le  prêteur  bénéfi- 
ciaire fait  l'avance  à  l'emprunteur,  le  chiûre 
maximum  indiqué  ci -dessus  est  augmenté 
de  la  prime  unique  nécessaire  pour  assurer 
à  la  fois  ledit  chiffre  et  cette  dernière  prime. 
La  prime  d'assurance  est  versée  directement 
à  la  caisse  nationale  par  le  préteur  béné- 
ficiaire lors  de  la  souscription  de  l'assu- 
rance. —  Tout  signataire  d'une  proposition 
d'assurance  faite  dans  les  conditions  qui  pré- 
cèdent doit  répondre  aux  questions  et  se 
soumettre  aux  constatations  médicales  qui 
lui  sont  prescrites  par  les  police*.  En  cas  de 
rejet  de  la  proposition ,  la  décieion  ne  doit 
pas  être  motivée.  L'assurance  produit  son 
effet  dès  la  signature  de  la  police.  —  La 
somme  assurée  est  cessible  en  totalité  dans 
les  conditions  fixées  par  les  polices.  La  durée 
du  contrat  doit  être  fixée  de  manière  à  ne 
reporter  aucun  payement  éventuel  de  prime 
après  l'âge  de  soixante  -  cinq  ans  (L.  12  avr. 
1906,  art."  7). 

C.  —  Sociétés  d'habitations  à  bon  marché. 

84-4».  Les  sociétés,  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  qui  ont  pour  objet  exclusif  la  cons- 
truction et  la  vente  des  habitations  à  bon 
marché,  jouissent  de  diverses  faveurs  (V.  in- 
frà,  no'  85-1»  et  s.).  Mais  il  faut  que  leurs 
statuts  aient  été  approuvés  par  le  ministre 
du  Travail  et  de  la  Prévoyance  sociale,  sur 
les  avis  du  comilé  de  patronage  et  du  conseil 
supérieur,  et  que  ces  statuts  limitent  leurs 
dividendes  annuels  à  un  chiffre  maximum. 
Toutefois,  ces  avis  ne  sont  pas  nécessaires 
lorsque  les  statuts  sont  conformes  aux  statuts- 
types  arrêtés  par  le  ministre,  après  avis  du 
comité  permanent  (V.  Journ.  off.  du  l^mars 
1907).  L'approbation  peut  être  retirée  dans  la 
même  forme,  s'il  est  établi  après  enquête  que 
les  sociétés  font  des  opérations  de  construc- 
tion ou  de  crédit  sur  des  maisons  qui  ne 
répondent  pas  aux  conditions  prévues  par  la 
loi  (L.  12  avr.  1906,  art.  13). 

84-5».  Il  est  interdit  de  donner  le  nom 
de  société  d'habitations  à  bon  marché  à  toute 
société  non  approuvée  par  le  ministre.  Les 
sociétés  qui  avaient  ce  titre  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  loi  du  23  déc.  191i 


doivent  spécifier  dans  leurs  contrats,  pros- 
pectus, affiches  et  tous  autres  documents 
qu'elles  ne  sont  point  approuvées.  Les  fon- 
dateurs et  administrateurs  des  sociétés  con- 
trevenant à  cette  disposition  sont  passibles 
d'une  amende  de  25  fr.  à  3000  fr.  et  d'un 
emprisonnement  de  un  à  trois  mois.  Les  tri- 
bunaux peuvent  ordonner  l'insertion  et  l'af- 
fichage des  jugements  et  la  suppression  de 
la  dénomination  de  société  d'habitations  à 
bon  marché  à  peine  d'une  astreinte  pour 
ch<ique  jour  de  retard.  L'art.  463  c.  pén.  et 
la  loi  du  26  mars  1891  sont  applicables  (L. 
23  déc.  1912,  art.  6). 

85-1».  Les  sociétés  d'habitations  à  bon 
marché  remplissant  les  conditions  susindi- 
quées  sont  exempti'es  de  la  tase  établie  par 
l'art.  1  de  la  loi  du  20  févr.  1S49  (taxe  des 
biens  de  mainmorte)  (V.  Impôts  directs, 
n»>  397  et  s.,  et  suprà,  eod.  r»,  n»  397  bis). 
La  taxe  est  perçue  pour  les  maisons  exploi- 
tées par  les  sociétés  ou  mises  en  location 
par  elles  (L.  12  avr.  1906,  art.  9'. 

85-2».  Les  actes  nécessaires  à  la  consti- 
tution et  à  la  dissolution  des  associations  de 
construction  ou  de  crédit  sont  dispensés  du 
timbre  et  enregistrés  gratis,  s'ils  remplissent 
les  conditions  prévues  par  l'art.  53,  §  3,  n»4, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7.  Les  pouvoirs  en 
vue  de  la  représentation  aux  assemblées  gé- 
nérales sont  dispensés  du  timbre.  Ces  sociétés 
sont  exonérées  des  droits  de  timbre  pour 
leurs  titres  d'actions  et  d'obligations.  Toute- 
fois, elles  restent  soumises  au  droit  de  timbre- 
quittance  (L.  1906,  art.  11). 

85  3°.  Ces  sociétés  sont  dispensées  de 
toute  patente  et  de  l'impôt  sur  le  revenu 
attribué  aux  actions,  parts  d'intérêts  et  obli- 
gations (L.  1906,  art.  12).  —  Elles  sont  affran- 
chies, pour  les  bénéfices  qu'elles  réalisent, 
des  impôts  cédulaires  institués  par  la  loi  du 
31  juin.  1917  (V.  suprà,  Impôls  directs, 
n»«  -245-1»  et  s.)  (L.  31  déc.  1918,  art.  18, 
Bull,  législ.  Dalloz,  1918,  p.  848). 

85-4°.  Lors  de  l'expiration  d'une  société 
d'habitations  à  bon  marché  approuvée  par  le 
ministre,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée, 
l'assemblée  générale  appelée  à  statuer  sur 
la  liquidation  ne  peut,  après  payement  du 
passif  et  remboursement  du  capital  versé, 
attribuer  la  portion  d'actif  qui  excède  le  mon- 
tant des  réserves  établies  au  31  déc.  1911  et 
la  moitié  du  capital  social  versé,  qu'à  une  ou 
plusieurs  autres  sociétés  régies  par  la  loi  du 
12  avr.  1906,  sous  réserve  de  l'approbation 
du  ministre  après  avis  du  conseil  supérieur 
des  habitations  à  bon  marché  (L.  23  déc. 
1912,  art.  5). 

85-5».  11  existe  aussi  des  sociétés  coopé- 
ratives d'habitations  à  bon  marché.  Par  déro- 
gation à  l'art.  49  de  la  loi  du  24  juill  1867 
sur  les  sociétés,  le  capital  social  de  ces  so- 
ciétés coopératives  peut  être  porté  par  les 
statuts  constitutifs  à  500000  fr.,  et  chacune 
des  augmentations  de  capital  effectuée  d'an- 
née en  année  peut  atteindre  la  même  somme 
(L.  23  déc.  1912,  art.  8). 

D.  —  Offices  publics  d'habitations  à  bon  marché. 

86-1».  Les  offices  publics  d'habitations  à 
bon  marché  ont  pour  objet  exclusif  l'aména- 
gement, la  coiislruction  et  la  gestion  d'im- 
meubles salubres  régis  par  la  loi  du  12  avr. 
1906,  ainsi  que  l'assainissement  de  maisons 
existantes,  la  création  de  cilés-jarilins  ou  de 
jardins  ouvriers.  Ces  immeubles  peuvent 
comprendre  des  locaux  à  usages  communs, 
tels  que  buanderies,  bains -douclies,  garde- 
ries d'enfants,  terrains  de  jeux,  etc.  Il  peut 
y  être  annexé  des  boutiques  à  destination 
commerciale,  pourvu  qu'il  n'y  soit  pas  vendu 
de  boissons  alcooliques  (L.  23  déc.  1912, 
art.  11).  Les  loyers  des  immeubles  gérés  par 
les  offices  ne  doivent  pas  être  inférieurs  de 
plus  des  deux  cinquièmes  aux   tnaxima   de 


valeurs  locatives  fixés  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  12  a\T.  1906  (V.  sup}-à,  n»  83-1»)  ou  de 
plus  de  moitié  quand  les  locaux  sont  loués  à 
des  familles  de  plus  de  trois  enfants  âgés  de 
moins  de  seize  ans  (L.  1912,  art.  23). 

86-2°.  Les  offices  publics  d'habitations  à 
bon  marché  constituent  des  établissements 
publics.  Ils  sont  créés  par  décrets  rendus  en 
Conseil  d'Etat,  à  la  demande  soit  d'un  conseil 
municipal,  soit  des  conseils  municipaux  de 
communes  ayant  à  cet  effet  constitué  un  syn- 
dicat conformément  à  la  loi  du  5  avr.  1884, 
soit  d'un  conseil  général,  et  après  avis  des 
comités  de  patronage  des  habitations  à  bon 
marché  intéressés  et  du  comité  permanent 
du  conseil  supérieur  des  habitations  à  bon 
marché  (L.  1912,  art.  12). 

86-3».  Les  oflices  sont  gérés  par  un  con- 
seil d'administration  composé  de  dix -huit 
membres,  savoir  :  six  membres  nommés  par 
le  préfet  parmi  les  personnes  particulièrement 
compétentes  en  matière  d'hygiène  ou  de  cons- 
truction et  de  gestion  d'habitations  popu- 
laires ;  six  membres  désignés,  suivant  les  cas. 
soit  par  le  conseil  municipal,  soit  par  le 
comité  du  syndicat  des  communes,  soit  par 
le  conseil  général  ;  six  membres  élus  par 
certaines  institutions  existant  dans  la  «ir- 
conscription  de  l'office  (comités  de  patronage 
des  habitations  à  bon  marché,  sociétés  ap- 
prouvées d'habitations  à  bon  marché,  sociétés 
et  unions  de  sociétés  de  secours  mutuels,  con- 
seil départemental  d'hygiène. caissesd'épargne, 
unions  de  syndicats).  A  détaut  d'institutions 
des  catégories  susdésignées,  ou  faute  par 
elles  de  procéder  aux  élections  et,  dans  ce 
dernier  cas,  après  une  mise  en  demeure  du 
préfet  non  suivie  d'effet  dans  la  quinzaine, 
il  est  pourvu  directement  à  ces  vacances  par 
le  conseil  d'administration  de  l'office.  Le 
conseil  d'administration  peut  s'adjoindre  deux 
locataires  des  immeubles  qu'il  gère.  Les 
femmes  peuvent  en  faire  partie.  Le  mandat 
de  tous  les  administrateurs  est  gratuit.  Le 
conseil  d'administration  nomme  son  prési- 
dent et  son  bureau  (L.  1912,  art.  13 j.  — 
Les  dispositions  des  art.  4  et  5  de  la  loi  du 
21  mai  1873,  modifiés  par  la  loi  du  5  août 
1879,  et  concernant  la  durée  du  mandat,  le 
renouvellement  et  la  révocation  des  membres  j 
des  commissions  administratives  des  bureaux  a 
de  bienfaisance  et  des  hospices,  ainsi  que  la  " 
dissolution  de  ces  commissions  administra- 
tives, sont  applicables  aux  conseils  d'admi- 
nistration des  offices  publics  d'habitations  à  aj 
bon  marché  et  à  leurs  membres  (L.  23  déc.  1 
1912,  art.  14).  1 

86-4».  Le  conseil  d'administration  règle 
par  ses  délibérations  les  affaires  de  l'office. 
Toutefois,  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir 
été  approuvées  par  l'autorité  supérieure  les 
délibérations  concernant:  1°  les  aliénations 
et  échanges  d'immeubles  ou  de  valeurs  mo- 
bilières; 2»  les  acquisitions  d'immeubles, 
ainsi  que  les  projets,  plans  et  devis  de  cons- 
tructions et  de  grosses  réparations  ;  3»  les 
budgets;  4»  les  emprunts  (L.  1912,  art.  15). 
—  Les  délibérations  visées  aux  n»*  1  .  2  et  3 
sont  exécutoires  sur  l'approbation  du  préfet 
après  avis  soit  du  conseil  municipal,  soit  du 
comité  du  syndicat  de  communes,  soit  de  la 
commission  départementale  et  après  avis  du 
comité  de  patronage  des  habitations  à  bon 
marché.  Les  délibérations  concernant  les 
emprunts  sont  exécutoires,  en  vertu  d'un 
arrêté  du  préfet,  après  avis  dans  les  mêmes 
formes;  cependant,  si  la  somme  à  emprun- 
ter dépasse  3  millions  de  francs,  ou  si,  réu- 
nie au  chiffre  des  autres  emprunts  non 
encore  remboursés,  elle  dépasse  3  millions 
de  francs,  l'emprunt  ne  peut  être  autorisé 
que  pai   un  décret  (L.  1912,  art.  16). 

86-5".  A  défaut  d'un  administrateur  dé- 
légué à  cet  effet  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  le  président  administre  les  finances  de 
l'office  et  ordonnance  toutes  les  dépenses 
(L.  23  déc.  19-12,  art.  il).  —  Les  receltes  et 
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les  dépenses  seffectuent  par  un  co^Pf^'^ 
rharee    seul    et   sous    sa    responsabilité    de 
fûursuivrlTla  rentrée  de  tous  les  revenus  de 
f  office  et  de  toutes  les  sommes  qui  I^IJ'°^'- 
dues    ainsi  qu<>  d'acquitter  les  dépenses  or- 
donnancées .%squ-à}.oncu.rence  des  créd   s 
rir^iilipiement  accordes  lait.  18|.  -  Les  rece 
vpSr'   des  oHices  publics  d'habitations  a  Don 
m^rchéson'  nommés  par  le  préfet  sur  une 
%te  de    u-o,s    personnes   présentée   par  le 
consen   d-admin.stration.    Ils  sont  tenus   de 
fourn  r  un  cautionnement  dont  le  monten 
es"  déterminé  d'.près  les  règles  apphcabks 
au  cautionnement  des  ^receveurs   -R'-caux^ 
Ils  sont  suspendus  par  le  Prfet '^.  „f  ™'Ç^' 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  (art.  19)   -Le. 
art     157   et  lô9   de   la  loi   du  o   avr.  1884 , 
concernant  l'apurement  des  comptes  de  ges- 
tion des  receveurs  municipaux  et  les  aeiais 
dans  lesquels  ces  comptes  doivent  être  pré- 
sentés, sont  applicables  aux  '^«"'P,  f  .'^j!  «^t 
tien  des  receveurs  des  offices  publics  d  habi 
tations  à  bon  marché  (art.  M).  ^  ,„,,„i 

87-1».  Le  patrimoine  des  offices  est  forme 
noTamraent  aVaide  :  1°  de  la  dotation  mobi- 
Hère  enmmobil.ère  que  les  ™.iseils  munici- 
paux intéressés  ou  le  conseil  général  leur 
Constituent;  2"  de  dons  et  le?-^  Les  dons  et 
le-s  sont  soumis  à  un  droit  de  9  p.  100,  .ans 
décimes,  dans  le^<=«°dJtioas  déterminées  par 
l'art  19  de  la  loi  du  2o  tevr.  lîtOl.  Tout  trans 
fert  de  propriété  à  titre  gratuit  etVectue  par 
les  communes  ou  les  départements  au  no.n 
des  offices  ne  donne  lieu  qu'à  la  perception 
d'un  droît  fixe  de  3 Jr  (douMê  par  L  2o  juin 
19-^0    art.  28)  (L.  23  dec.  1912,  art.  21). 

les  emprunts  contractés  par  les  offices 
pubUcs  d^abitations  à  bon  ™/rche  son 
dispensés  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  va 
leurs  mobilières  établi  par  la  'o'  du  ^9  3">" 
1872.  Ces  offices  sont,  en  outre  P^oneres 
des  droits  de  timbre  pour  le">-^."f?V  ^M^" 
gations  (L.  30  juiU.  1913,  art.  lo,  D- P191d. 

4.  109). 

E.  —  CoDStrucUon  dhabitations  à  bon  marché 
pour   familles  nombreuses. 


nui  construisent  des  maisons  à  bon  marché 
dë'tinées  à  être  louées  a  des  familles  de  plus 
de  fofs  enfants  Mgés  de  moins  de  seize  ans. 
Les  lo4ments  doivent  remplir  les  conditions 
nrévues  par  l'art.  S  de  la  loi  du  23  dec.  1912 
V  le  numéro  précédent).  Les  subventions 
ne  t^luvent  excéder  le  tiers  du  prix  de  re- 
vient de  l'immeuble.  Les  loyers  ne  doivent 
nas  être  inférieurs  de  plus  de  moitié  aux 
f,?a%ima  de  valeur  locativ;e  fixés  par  art  5 
de  b  loi  du  12  avr.  1906  V.  supra  n»  îa-1») 
Tl  31  mars  1919.  art.  ^%r .^"''',\%^'^^ 
d'aDDlic:.tion.  V.  Décr.  2o  juin  1919  (BuH. 
igÏÏKDaUo-.:  1919.  p.  466).  -  V.  aussi  tn/ra, 
n»'87-6°  et  87-7». 


p,  —  Concours  financiers. 


87-2».  Les  communes  peuvent  être  auto- 
risées par  décret   à   construire  des  habita- 
tions à  bon  marché  collectives  comprenant 
des    logements    pour    familles    nombreuses. 
Ces    loVments,    jusqu'à    concurrence    des 
dtux  tilr^  du   montant  des  valeurs  locatives 
de   l'ensemble  des   logements,    doivent   être 
affectés   a  des  familles   d.:   plus   de  trois  en- 
fante âgé'    de  moins  de   seize   ans   dans   les 
conditions   prêtes   à  la   première  ou   a   la 
deuxième  colonne  du  tableau  vise  par  1  art  o 
dtla  loi  du  12  avr.  1905  {\ .  s«pra    n»83-l-) 
(I     '>S  déc    1912.   art.  25).   -  L  autorisation 
ci-dessus    prévue    ne     peut    être    accordée 
qu'après  une  enquête  publique  d  un  mois  et 
après  avis    du   conseil   départemental    d  h>- 
giène  et  du  comité  de  patronage  des  habita- 
tions   a    bon  marché   et   de    la    prévoyance 
sociale.  Les  communes  ainsi  autorisées  bé- 
néficient des  dispositions  de  lart.   2*  (V.  in- 
frn    n»  87-3°)  en  ce  aui  concerne  les  prêts 
spécialement  affectés  a  la  construction  des 
immeubles  (art.  26).  -  Les  immeubles  cons- 
truits dans  ces  conditions  soit  par  les  com- 
munes, soit  par  les  offices  publics  dhabita- 
tions  a    bon   marché    ou   par    des    sociétés 
d'habitations  à  bon   marche  pour  le  comp  e 
des  communes,  ne  peuvent  être  gères  que 
par   les   offices   Publics   d  habitations    ..bon 
marché  ou  par  des  sociétés   dhabitations  a 
bon  marché  (L.  1912,  art.  2/). 

87-2»  bis.  Dans  la  limite  des  crédits  ou- 
verts à  cet  effet,  il  peut  être  accorde  par 
l'Etat  des  subventions  aux  communes,  .".ux 
offices  publics  dhabitations  a  bon  marche, 
aux  sociétés  d'habitations  a  bon  marche,  aux 
fondations  dhabita lions  à  bon  marche,  aux 
bureaux  de  bienfaisance  et  d  assistance,  aux 
hospices  et  hôpitaux  et  aux  caisses  d  épargne, 


H7.30    Les  bureaux  de    bienfaisance  et 
d'assistance,    les    hospices    et   les    hôpitaux 
peuvent,  avec  l'autorisation  du  préfet,  em- 
^îoverune  fractiou  de  leur  .P»'"™°'"f,- ■'ll^^ 
ne  "peut  excéder  deux  cinquièmes,  soit  a  la 
construction  de  maisons  à  bon  marche,  soit 
en  prêts  aux  sociétés  de  construction  de  mai- 
sons à  bon  marché  et  aux  sociétés  de  crédit 
aui  ne  construisant  pas  elles-mêmes,  ont  pour 
Sbjrt  de  faciliter  l'achat,  la  construction  ou 
l'assainissement  de  ces  maisons,  soit  en  obli- 
latious  ou  actions  de  ces  sociétés,  lesdites 
fr  ions  entièrement   libérées   et  ne  pouvant 
dépasser  les  deux  tiers  du  capital  soc.aUL. 
1-1  avr    l'..'l)6.  art.  6.  moditie  par  L.   là  dec. 
1910    art   3|.  —Les  caisses  d'épargne  ordi- 
naires et  les  établissements  susvises  peuvent 
prêter  aux  offices  publics  d'habitations  a  bon 
marché  dans  les  mêmes   conditions  quaux 
sociétés  (L.  23  déc.  1912.  art.  24). 

87-4»    Des  prêts  peuvent  être  consentis 
par  l'Etat  aux  offices   publics,  aux  sociétés 
et  aux  fondations  d'habitations  a  bon  mar- 
che' en  vue  de  l'acquisition,  de    a  construc- 
tion, de  l'aménagement  ou  de  1  assainisse- 
ment de  maisons  à  bon  marche    ou  de  1  ac- 
quisition de  petites  propriétés  dans  les  con- 
ditons    prévues    par  la    législation  sur  les 
balbutions  a   bon  marché  et  «a  petue  pro- 
nriéte   Ils  sont  effectues  au  taux  de  2  p.  lOU 
ou  de  2  50  p.  100,  suivant  la  destination  des 
fonds  (faisons  ou  propriétés  individuelles 
maisons  collectives  ou   propriétés   a  louer). 
Le  montant  des  prêts  ne  peut    en  prmope 
dépasser  60  p.  100   du   prix   de  revient   ou 
d'acauisitionr  les   subventions   pre;;ues  par 
l-art    14  de  la  loi  du  31  mars  1919  (V.  supra, 
n«  8-7-2»  b<s)  ne  doivent  pas  porter  cette_  pro- 
portion au  delà  de  85   P;.-1W>.  La  durée  de 
remboursement  de  ces  prêts  est  de  40  ans  au 
plus     Ils   sont   subordonnés   à   l'inscription 
dune  hvpothêque  de  premier  rang,  a  moins 
que  le  pavement  des  annuités  ne  soit  gara  il. 
par  la  commune  ou  le  département  (L.  26  fe^r. 
I9Ô1    art    1"    §  1  à  6).  Pour  toutes  les  opé- 
rations comportant  ''acquisition  d'une  mai- 
son   individuelle    à    bon    marche  ou    d  une 
petite  propriété,  l'emprunteur  doit  contracter 
une  assurance  temporaire  auprès  de  la  Ca^se 
nationale,  eu  vue  de  garantir  le  rembourse- 
ment  du   prêt.    Lorsque    '  f  mP^unteur    n  a 
pas  été  admis  à  contracter  l'assurance,  celle- 
ci  peut   être  souscrite  par  son  conjoint  ou 
par  un   tiers   s'ils   s'engagent  so lidairenient 
au  remboursement  du  prêt,  et  elle  garantit, 
en  cas  de  décès  de  ce  conjoint  ou  de  ce  tiers, 
le  pavement  des  annuités  restan    a  échoir  a 
cette  "époque.  Cette  assurance  «f  c°°tractee 
au  moyen  d'une  prime  unique  don    le  mon- 
tant peut  être  incorporé  au  prêt  (Même  art 
RS   pt  91     Pour  ces   contrats    d  assurance, 
V    Décr  21  mars  1921,  art.  1  à  15  {Bull,  pre- 

"SV-I»;  î-e'montant  total  des  prêts  de 
l'Elat  cT-dessus  prévus  est  fixé  a  300  millions 
de  francs.  Le  ministre  des  finances  se  pro- 
cure les  sommes  nécessaires  ..u  mo^en 
d'avances  consenties  par  la  Caisses  des  dé- 


pôts et  consignations  sur  le  fonds  de  réserve 
et  de  garantie  des  caisses  d'épargne.  Ces 
avances  sont  productives  d'intérêts  au  taux 
moven  des  placements  des  fonds  des  caisses 
d'épargne  pendant  l'année  précédente  (  L. 
"6  lévr.  1921,  art.  2).  —  Les  prêts  sont  con- 
sentis pour  le  compte  de  l'Etat  par  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations  (art.  3).  En  ce 
qui  concerne  les  demandes  d'emprunt,  les 
stipulations  des  contrats  de  prêt,  V.  Decr. 
21  mars  1921,  précité,  art.  16  a  24. 

87-6»    Les  emplois  en  valeurs  locales 
autorisés  par  l'art.  10  de  la  loi  du  20  juiU. 
1895,   sur  les  caisses  d'épargne,  sont  éten- 
dus -.i"  aux  actions  des  sociétés  d'habitations 
à  bon  marché,  pourvu  que  les  actions  ainsi 
acquises   soient  entièrement  hbérees  et  ne 
puissent  dépasser  les   deux  tiers  du  capital 
social;  2°  des  prêts  hypothécaires,  amortis- 
sables par  annuités,  au  profit  de  particuliers 
désireux  d'accpiérir  ou  de  construire  des  ha- 
bitations   à    bon    marché.    Les    diverses   fa- 
cultés d'emplois  de  fonds  prévues  pour  les 
habitations  à  bon  marché  s'appliquent  dans 
les  mêmes  conditions  :  1°   pour  les  jardins 
ou\Tiers   dont   la    contenance    n  excède    pas 
dix  ares-  2»   pour  l'établissement  de  bains- 
douches  (L.  12  avr.  1906,  art.  16).  -  Les 
placements  en   valeurs  locales  prévus   pour 
les  caisses  d'épargne  ordinaires  par  les  b"^  et 
7»  alinéas  de  l'art.  10  de  la  loi  du  "20  juiU 
1895,  par  l'art.  16  de  la  loi  du  12  avr.  1906  et 
par  l'art.  1"  de  la  loi  du  10  avr.  1908  peuvent 
atteindre  la  moitié  du  capital  de  la  fortune 
personnelle,  sans  que  toutefois   le   montant 
desdits  placements,  ajoute.   le  cas  échéant, 
au   prix  de   revient  des  immeubles  destines 
à  l'installation  des  services  de  la   caisse  et 
des  services  de  l'Etat,  excède   ,0  p.  100  du 
capital  susvisé  (L.  23  déc.  1912,  art.  10,  mo- 
difié par  L.  31  juin.  1920,  art.lOli. 

87-7».  Les  communes  et  les  départements 
peuvent  employer  leurs  ressources  en  prêts, 
en  obligations   ou,  dans  les  conditions  ci- 
dessus  spécifiées  (V.  suprà,  n»  87-6»).  en  ac- 
tion* ,  sous  réserve  :  1»  que  les  maisons  ne 
puissent  être  aliénées  au-dessous  du  prix  de 
renentni  louées  à  des  prix  inférieurs  de  plus 
de  deux  cinquièmes  aux  maxima  de  valeurs 
locatives    spécifiés  par  l'art.    5    (V.   supra, 
n»  83-1»)  ou  de  plus  de  moitié  pour  les  locaux 
loués  a  des  familles  de  plus  de  trois  enfante 
à<Tés  de  moins  de  seize  ans  :  2»  que  ces  em- 
plois de  fonds  soient  préalablement  approu- 
vés par  décision  ministérielle,  après  avis  du 
comité  permanent  du  Conseil  supérieur  des 
habitations    à    bon    marché.    Sous    reserve 
d'approbation  dans  les   mêmes  formes,   les 
communes     et     les     départements     peuvent 
faire   apport  aux  sociétés  susvisees  de  ter- 
rains ou   de  constructions,   pourvu    que   la 
valeur   attribuée  à  ces  apports  ne   soit    pas 
inférieure  à  leur  valeur  réelle,  eUblie  par 
expertise.  Ils  peuvent  de  même  :  1°  céder  de 
<rre  à  ''ré  aux  sociétés  susvisees  des  terrains 
Su  constructions,  sans  que  le  prLx  de  cession 
puisse  être  inférieur  à  la  moitié  de  leur  va- 
leur^éelle  établie  par  expertise;  2»  garantir 
lusqu'à  concurrence  de  3  pour  100  au  maxi- 
mum l'intérêt  des  obligations  desdites  socié- 
tés et,  pendant  vingt  ans  au  plus,  le  divi- 
dende  de  leui-s  actions    (L.    12   avr.    19^, 
art.  6,  modifié  par  l'art.  3  de  la  loi  du  23  dec. 
igig)   _  Les  communes  et  les  departemente 
peuvent  consentir  aux  offices  des  prets  dont 
les  conditions  générales  d'emploi  sont  déter- 
minées par  la  convention;   ils   peuvent  ga- 
rantir pour  la  totalité  de  leur  durée  1  intérêt 
et  l'amortissement  des  emprunts  conh-actes 
par  ces  établissemenU    (L     23    dec.   1912 
Lt  =>")   -  Les  délibérations  du  conseil  gênerai 
de  'là  Seine  et  du  conseil  municipal  de  Paris 
tendant  à  accorder  aux  offices  publics  d  habi- 
tations à  bon  marché,  aux  sociétés  d  habita- 
tions à  bon  marché  ou  aux  sociétés  de  cré- 
dit immobilier  les  garanties  prévues  par  la 
législation  sur  les  habitations  a  bon  marche 
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at  sur  la  petite   propriété  sont  exécutoires 
après  approbation  par  décret  (L.  11  févr.  1914, 

art.  6). 

87.8°.  Les  communes  peuvent  consentir 
des  subventioDS  spéciales  aux  offices  publics 
et  aux  sociétés  d'habitations  à  bon  marché 
eonstmisant  des  immeubles  principalement 
affectés  à  des  logements  pour  familles  com- 
prenant plus  de^  trois  enfants  de  moins  de 
seiîe  ans.  Ces  logements  doivent  remplir 
les  conditions  prévues  à  la  première  ou  a 
la  seconde  colonne  du  tableau  de  l'art.  5 
de  la  loi  de  1906  (V.  suprà,  n»  83-1°). 
et  représenter  au  moins  les  deux  tiers 
du  montant  des  valeurs  locatives  de  l'en- 
semble des  logements  de  chaque  immeuble. 
Les  subventions  peuvent  faire  l'objet  de  coi>- 
Irats  d'une  durée  n'excédant  pas  dix-huitans, 
à  dater  de  l'achèvement  de  la  construction. 
Elles  ne  peuvent  excéder  annuellement 
1  p.  100  du  prix  de  revient  de  l'immeuble. 
Elles  doivent  être  intégralement  employées  à 
la  réduction  des  loyers  des  logements,  sans 
que  cette  réduction  puisse  dépasser  la  moitié 
de  la  valeur  locative  maxima.  Les  conditions 
de  ces  réductions  sont  déterminées  par  le 
contrat,  eu  égard  au  nombre  des  enfants. 
Chaque  année',  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier,  te  maire  doit  communiquer  au 
comité  de  patronage  des  habitations  à  bon 
marché  l'étit  des  lo2ements  vivant  bénélicié 
Vannée  précédente  de  réductions  de  loyers 
(L.  -23  dec.  191-2.  art.  32  . 

87  -  9».  Les  dispositions  de  l'art.  32  ci- 
dessus  sont  applicables  aux  maisons  indivi- 
duelles affectées  aux  familles  nombreuses 
visées  par  cet  article.  L'Etat  participe  pour 
moitié,  en  ce  qui  concerne  les  familles  nom- 
breuses visées  à  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill. 
1913  (V.  suprà,  B"  44-2»),  aux  subventions 
accordées  par  les  communes  ans  offices  pu- 
blics et  aux  sociétés  d'habitations  à  bon 
marché  dans  les  conditions  prévues  par 
l'art  32  susvisé.  Si  l'ol'iice  public  ou  la  so- 
ciété d'habitations  à  bon  marché  s'engage  à 
affecter  aux  familles  visées  à  1  art.  2  précité 
des  logements  représentant  la  moitié  au 
moins  du  montant  des  valeurs  locatives  de 
l'ensemble  des  logements  de  chaque  immeuble, 
les  subventions  peuvent  s'élever  a  '1  p.  100 
du  pris  de  revient  de  l'immeuble;  elles 
peuvent  taire  l'objet  de  contrats  pour  une 
durée  de  trente  ans  au  plus.  Les  délibéra- 
tions des  conseils  muuieiijaus  relatives  à  cet 
»bjet  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  les  ministres  de  riiitérieur, 
du  Travail  de  l'Hygiène)  et  des  Finances  (L. 
14  juill.  1913,  sur  les  familles  nombreuses, 
art.  13,  D.  P.  1915.  4.  91). 

87-10°.  Des  prêts  peuvent  être  consentis 
directement  par  lEtat,  au  taux  et  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  10  avr.  1908, 
aux  sociétés  coopératives^  d  habitations  à  bon 
marché  qni  justifient  du  versement  d'un 
capital  d  an  moins  2Ô0O0  francs  et  de  la  garan- 
tie pour  le  payement  des  annuités  du  prêt, 
soit  d'une  caution  soKable  s'obligeant  soli- 
dairement, soit  de  la  commune  ou  do  dépar- 
tement, qui  ne  peuvent  obliger  l'Etat  à  dis- 
cuter tout  d'abord  le  débiteur  principal.  Les 
sommes  restant  dues  par  une  société  coopé- 
rative d'habitations  à  bon  marché  ne  peuvent 
dépasser  :  I»  Le  montant  Jes  rentes  ou  va- 
leurs garanties  par  l'Etat  appartenant  à  la 
société  et  déposées  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ;  2°  La  réserve  mathématique 
des  polices  d'assurances  sur  la  vie  pour  les- 
quelles la  société  a  fait  l'avance  des  primes; 
3°  Les  sept  dixièmes  du  prix  d'achat  ou  de 
revient  des  immeubles  dont  la  valeur  est 
représentée  pour  un  cinqui<^me  au  moins  par 
la  libération  d'actions  souscrites  par  des 
actionnaires  remplissant  les  condilions  pré- 
vues par  l'art,  3  de  la  loi  du  10  avr.  190S 
(V.  infrà,  n»88-3").  Ces  immeubles  doivent 
faire  l'objet  d'affectations  hviiothécaires  au 
profit  de  la  commune  ou  du  département  qui 


a  donné  sa  garantie.  En  ee  qui  concerne  les 
prêts  consentis  par  les  sociétés  à  des  ac* 
tionnaires  susyisés,  la  proportion  de  sept 
dixièmes  s'applique  aux  créanciers  hypothé- 
caires de  la  société,  dans  les  termes  du  para- 
graphe 3°  et  du  dernier  alinéa  de  l'art.  5 
de  la  loi  du  10  avr.  1908  (V.  infrà.  n»  8S-4») 
(L.  23  déc.  1912.  art.  28),  —  Pour  les_  prêts 
de  l'Etat  aux  offices  publics,  aux  sociétés  et 
aux  fondations  des  habitations  à  bon  marché, 
V  sujirà,  n»  87-4°.  —  Quant  aux  subventions 
de  l'Etat  aux  communes,  offices  publics, 
sociétés,  etc.,  en  vue  de  la  construction 
d'habitations  à  bon  marché,  V.  supra, 
n°  87-2°  bis. 

87-11».  Les  sociétés  de  crédit  imrrobilier 
régies  par  la  loi  du  10  avr.  190S  peuvent  con- 
sentir des  prêts  arùx  sociétés  coopératives 
d'habitations  à  bon  marché  jusqu'à  concur- 
rence des  quatre  cinquièmes  de  la  valeur  des 
immeubles  destinés  à  des  coopérateurs  rem- 
plissant les  conditions  prévues  par  l'art.  3 
de  cette  loi  (V.  infrà,  n»  88-3°).  Elles  peii- 
vent  également  prêter  à  celles  de  ces  socié- 
tés dont  tous  les  actionnaires,  au  moment  de 
leur  première  souscription,  ont  plus  de  trois 
enfants  et  qui  ont  pour  objet  d'acquérir  ou 
construire  des  maisons  collectives  en  vue  de 
locations  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers 
aa  moins  de  la  valeur  des  logements,  aux 
actionnaires  eux-mêmes  ou  à  leurs  familles. 
Elles  peuvent  enfin  consentir  des  prêts  hypo- 
thécaires aux  coopératives  pour  leurs  opéra- 
tions de  location  avec  promesse  d'attribution, 
lorsque  la  valeur  des  immeubles  est  repré- 
sentée pour  un  cinquième  au  moins  par  la 
libération  d'actions  souscrites  par  des  action- 
naires remplissant  les  conditions  prévues  par 
l'art.  3  précité.  Le  taux  des  prêts  etlectués 
P'ér  les  sociétés  de  crédit  imniolniier  aux 
sociétés  coopératives  d'habitations  à  bon 
marché  ne  peut  excéder  2  fr.  ÔO  pour  100 
(L.  2i>  déc.  1912,  art.  29). 

G.  —  Petite  propriété ,  champi  et  jardins. 

88-1°.  Tons  les  avantages  prévus  par  (a 
loi  du  12  avr.  1906  pour  les  maisons  à  bon 
marché,  sauf  l'exemption  temporaire  d'impôt 
foncier,  s'appliquent  aux  j'ai'</i'is  ou  chanijis 
n'ei'idant  pas  un  hectare  et  d'un  prix  d  ac- 
quisition Inférieur  à  1200  francs  (  L.  10  avr. 
I9IIS,  art.  1",  D.  P.  1908.  4.  55;  Bull.  Dalloz 
1908,  p.  282).  Mais  la  valeur  locative  réelle 
du  logement  de  l'acquéreur  ne  doit  pas  excé- 
der, au  moment  de  l'acquisition,  le  chiffre 
fixé  pour  la  commune  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  12  avr.  1906  (V.  suprri.  n«83-l»)  (L.  1'.X)8, 
précitée,  art.  l".  modifié  par  L.  8  avr.  1910. 
art.  116,  D.  P  19IU.  4.  Ii3):  déplus,  l'acqué- 
reur doit  s'engager  à  cultiver  lui-même  son 
terrain,  ou  à  le  faire  cultiver  par  les  membres 
de  sa  famille;  si  l'acquéreur  est  dtéjà,  au  mo- 
ment de  l'acquisition,  propriétaire  d'un  ter- 
rain bâti  ou  non  bâti,  la  contenance  et  la 
valeur  de  ce  terrain  viennent  en  déduction 
des  chillres  ci-dessus  fixés  'Même  art.).  — 
Pour  obtenir  les  prêts  complémentaires  visés 
aux  art.  1  et  2  de  la  loi  du  11  févr.  1911 
(V.  infrà,  n°88-7°),  l'emprunteur  doit  justifier 
qu'il  est  salarié,  ou  bien  qu'il  est  fermier, 
inétaver,  cultivateur,  artisan  ou  petit  patron, 
travaillant  habituellement  seul  ou  avec  un 
seul  ouvrier  et  avec  des  membres  de  sa  fa- 
mille, salariés  ou  non,  habitant  avec  lui 
(L.  Il  févr.  1914,  art.  3). 

88-2".  La  loi  du  10  avr.  1908  ne  se  borne 
pas  a  étendre  aux  jardins  et  aux  champs  les 
avantages  prévus  par  la  législation  relative 
aux  habitations  à  bon  marché;  elle  accorde 
de  nouvelles  facilités  aux  personnes  qui  dé- 
sirent acquérir  soit  les  terrains  dont  it  s'agit, 
soit  nne  maison  individuelle  à  tjon  marihé. 
A  cet  elfet,  elle  organise  un  système  de  prêts 
qui  constitue  le  crédit  immobilier:  l'Elat 
prête  aux  sociétés  de  crédit  immobilier,  qui, à 


leur  tour,  consentent  des  prêts  hypothécaires 
aux  particuliers  où  des  avances  aux  sociéfés 
d'habitations  à  bon  marché  —  La  loi  du 
26  févr.  1921  (V.  suprà,  n»  87-4»),  relative 
aux  prêts  de  1  État,  est  applicable  aux  socié- 
tés de  bains-douches,  aux  sociélés  de  jardins 
ouvriers  et  aux  sociétés  fonctionnant  pour 
l'acquisition  de  champs  ou  jardins  dans 
les  conditions  prévues  par  l'art.  1"  de  la  loi 
du  l0avr.l90S(V.  le  ù° précédent)  (L.26  féi-r. 
1921,  art.  1",  g  7).  —  En  outre,  l'Etat  peut 
faire  des  avances,  dans  les  mêmes  conditions 
qu'aux  sociéfés  de  crédit  iinmobilier,  aui 
associations  reconnues  d'utilité  piibhque  et 
aux  sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  secours 
mutuels  (L.  23  déc.  1912,  art,  30;  L.  21  mars 
1913,  D.  P.  1913.  4.  26). 

Ô8-3».  Les  emprunteurs  doivent  remplir 
les  conditions  suivantes  :  posséder,  àii  ino- 
ment  de  la  conclusion  du  prêt  hypothécaire, 
le  cinquième,  au  moins,  du  prix  du  terrain 
ou  de  la  maison  ;  ...  passer  avec  fa  Caisse 
nationale  d'assurance  en  cas  de  décès  iin  con- 
trat à  prime  unique,  garantissant  le  paye- 
ment des  annuités  qui  resteraient  à  échoir  au 
moment  de  leur  mort,  le  montant  de  cette 
prime  pouvant  être  incorporé  au  prêt  hypo- 
thécaire (V.  L.  10  avr.  19u8,  art.  9,  et  Décr. 
3  sept.  1921  );  ...  être  munis  d'un  certificat 
administratif,  délivré  par  le  contrôleur  des 
coùtributions  directes,  constatant  qu"i(  a  été 
satisfait  aux  conditions  imposées  ,  soif  par 
i'att.  l*f  de  la  loi  précitée  de  190S  (V.  suprà, 
n°  88-1»)  s'il  s'agit  de  l'acquisition'  d'un 
champ  ou  jardin,  soif  par  l'arf.  5  de  la  loi 
du  12  a%T.  1906  (V.  suprà,  n"  &3-l°  et  s.) 
s'il  s'agit  de  l'acquisition  ou  de  la  construc- 
tion d'une  maison  individuelle;  dans  ce  der- 
nier cas,  l'emprunteur  doit  produire,  avant 
la  conclusion  du  prêt,  le  certificat  de  salu- 
brité prévu  à  l'art.  5  susvisé (V.  suprà,  n»83-3«). 
ou  bien  un  certificat  provisoire  de  salubrité  dé- 
livré par  un  délégué  du  comité  de  patronage, 
de  délégué  est  désigné  par  loi,  dans  chaque 
canton  de  sa  circonscription,  autant  que  pos- 
sible au  mois  de  décembre  de  chaque  année, 
potrr  raniiée  suivante,  soit  fiârmisé's  membres, 
soit  parmi  les  architectes  ou  ingénieurs  au 
service  du  département  ou  des  communes. 
Le  bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  du 
12  avr.  1906  demeure,  en  ce  cas,  subordonné 
à  l'obtention  ultérieure  du  certificat  de  salu- 
brité spécifié  par  ladite  loi  (L.  10  avr,  li)08, 
art.  3,  modifié  par  L.  26  févr.  1912).  V.  aussi 
suprà,  n»  88  1»  in  fine. 

88-4°.  Pour  obtenir  des  prêts  de  l'Etat, 
les  sociétés  de  crédit  immobilier  doivent  se 
constituer  sous  la  forme  anonyme  et  au  ca- 
pital minimum  de  100000  francs.  Le  divi- 
dende aniiuel  à  servir  aux  actionnaires  ne 
doit  pas  dépasser  4  p.  100  des  renies  on  va- 
leurs garanties  par  I  Etat  (  L.  10  avr.  1908, 
art.  4,  modifié  par  L.  26  févr.  1912).  —  Les 
sommes  restant  dues  par  une  société  de  crédit 
immobilier  ne  peuvent  dépasser  la  somme 
calculée  comme  il  suit:  1»  la  moitié  du  capi- 
tal restant  à  appeler:  2»  le  montant  appar- 
tenant à  la  société  et  déposé  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  ;  3°  les  créances  sur 
première  hypothèque,  jusqo'à  concurrence 
des  six  dixièmes  au  plus  du  prix  d'achat  ou 
de  revient  des  immeubles  affectés  à  leur  ga- 
rantie ;  4»  la  réserve  mathématique  des  po- 
lices d'assurance  sur  la  vie  pour  lesquelles 
la  société  a  fait  l'avance  des  primes,  toute- 
fois, les  créances  hypothécaires  pem  '  être 
comprises  dans  l'évaluation  de  la  Mirmne 
susvisée  pour  sept  dixièmes  du  prix  de  re- 
vient des  immeubles  hypothéqués  si  la  com- 
mune OH  le  département  garantit  le  paye- 
ment des  annuités  correspondant  a  l'avance 
complémentaire  d'un  dixième,  que  la  société 
aura  ainsi  reçue  de  l'Etat.  Pendant  toute  la 
durée  du  remboursement  des  prêts  à  2  p.  100, 
les  sociétés  ne  peuvent  consentir  valable- 
ment de  cessions  de  cr^^ances  hypothécaires 
I  sans  l'autorisation  de  la  commission  d'attri- 
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bulion  instituée  auprès  du  ministre .  par 
larl.  S  (L.  10  ùr.  1908,  art.  5,  mudific  bar 
L.  -iii  révr.  191-2).  V.  auSiji  Décr.  24  aoiit  1908, 
art.  i  et  3,  nioditié  par  llécr.  3  mai  I9l3. 

8â-5".  Les  sociétés  approuvées  liéncfi- 
ciciil,  au  porni  de  vue  lisca! ,  des  mêmes 
imiMuniiés  que  les  sociélés  d'habitationà  à 
buii  mari  hé  (V,  suprà,  ri"  85-2"  et  3"). 

60-6».  Lors  de  l'e.^piration  d'une  société 
de  l'réilii  immobilier,  ou  en  cas  de  dissolu- 
tion anticipée,  l'assemblée  générale  appelée  à 
statuer  sur  la  liquidation  ne  peut,  après 
payement  du  passif  et  remboursement  du 
capital  versé,  attribuer  la  portion  d'actif  lui 
éxcédfpait  la  niDilié  de  la  qnotilé  du  capital 
social  vefsé  qu'à  une  ou  plusieurs  autres 
socié.és  régies  par  la  loi  de  19U8,  sous  ré- 
serie  (le  l'approbation  du  ministre  après  avis 
du  coiist.  1  jupérieiir  des  habitations  à  bon 
mirché  1  L    2t)  févr.  1912,  art.  2). 

88-7  .  i^es  sociétés  de  crédit  immobilier 
tev>"*eut  Je  'El.it  des  prêts  ou  avahces,  à 
coi'.cjrreuc?  d'une  somme  totale  de  20il  mil- 
lion» oe  francs,  au  taux  de  2  p.  IOO(L.  lOavr. 
19l«,  ..H.  2  et  6,  L.  24  oct.  1919,  art.  2i._— 
Elles  •niploient  ces  avances,  Sous  le  cohirôle 
de  riasjéclio',  des  tihances  (L.  23  déc.  I9l2, 
art.  31,,  aux  •pérations  suivantns  ;  I»  elles 
cooea  ert  aux  emprtinleurs  remplissant  les 
cOn  .it;ons  indiq>ifes  Supi-à ,  n»  88-3°,  des 
p."èt.=  li;p'jtl.éc. lires  individuels,  destinés  à 
I'acqU.3if:on  soil  de  champs  ou  jardins  (V. 
iuprà ,  n»  83-1°],  soit  de  maisons  indivi- 
dueil-s  3  i)on  marché  (L.  10  avr.  1908,  art.  2), 
soR  d'éiables,  granges  ou  autres  bâtiments 
de  niênie  nature  annexés  à  une  maison  indi- 
viduelie  à  litre  de  dépendances  servant  à  une 
petits  exploitatiou  agricole  (L.  11  févr.  1914, 
art.  l^';.  Ces  dermers  prêts  sont  limités  aux 
quatre  i;iaquiè'::ies  du  prix  de  revient  ou  de 
la  valeur  des  dépendances;  ils  ne  peuvent 
excéder,  non  compris  le  montant  des  ff-ais 
et  le  prix  de  la  prime  unique  d'assurance, 
la  somme-  de  20i'Ô  fr.  (Même  art.).  Des  prêts 
peuven'  être  elleciués,  dms  les  mêmes  con- 
ditions pojr  les  petits  ateliers  annexés  aux 
maisons    individuelles    à    bon    marché  (  L. 

11  fév.'.  19(4,  ati.  2):  —  2»  Les  sociétés  de 
créd.l  im'iiobil.er  consentent  aux  personnes 
■visées  à  1  art,  3  de  la  loi  du  11  féir.  1914 
(V.  suprà,  n"  88-1"  m  fine),  ainsi  qu'aux 
pensionnés  Dulitari-ts,  aux  ve'jves  et  aux 
victimes  civiles  de  la  guerre,  des  prêts  indi- 
vidi:el>  hypjil.écaires  pour  leur  faciliter  l'ac- 
quisition l\.nién:ig'nient.  la  transformation 
et  la  rfcoi.siitulioii  des  pet'Ies  esploil.itionâ 
rurales  donl  la  va'eur  ri  excé.le  pas  40000  fr., 
quelle  qu  en  soit  la  surface  (L.  19  avr.  1921, 
art.  !<■'):  —  3"  Enfin,  les  sociétés  de  crédit 
immobi'ier  fort  des  aia.ires  aux  sociétés 
d  liabitations  à  bon  marché,  pour  celles  de 
leurs  opérations  effecluées  conformément  à 
l'an.  2  de  la  loi  du  10  avr.  1908 -.  c'esl-à- 
dire  que  les  sociétés  d'habitations  à  bon  mar- 
ché ne  peuvent  employer  les  avances  qu'elles 
ont  reçues  qu  à  des  prêts  hypothécail'es  sou- 
mis aux  mêmes  rond.tions  que  ceux  consen- 
tis par  les  sociétés  de  crédit  elles-mêmes 
(L.  10  avr.  1908,  arl.  2).  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  prêts  aux  sociétés  coopératives 
d'habitations  à  bon  marché,  "V.  suprà, 
n»  87- 11». 

88-8>.  En  tous  cas,  les  prêts  consentis  tant 
en  verlu  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1908  que  de 
la  loi  <1  11  1 1  févr.  1914  ne  peuvent  dépasser,  non 
coin  pris  le  monta  ni  il  es  frais  elde  la  prune  d'as- 
surance :  l'Iesquatrei-inquiérnesdu  prix  maxi- 
mum île  revieni  de  la  maison  individuclle,snp- 
puti''  c-omme  il  est  prévu  à  l'art.  5  de  la  loi  du 

12  avr.  19iJ6  (V.  n»  83-1");  2«  la  somme  de 
2000  fr.incs  prévue  aux  art.  i"  nf  2  de  la  loi 
du  11  févr.  1914  pour  les  bâtiments  d'exploita- 
tion agricole  ou  pour  les  pelîts  ateliers: 
3"  s  il  y  a  des  jnrlins,  de  dix  ares  au  plus, 
considérés  comme  di'pendances  légales  delà 
maison  en  exécution  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
12  avr.  1906,  une  somme  de  1200  fr.  ou  bien 


un  quart  du  prix  maximum  de  revient  de  la 
maison,  si  ledit  quart  représente  plus  de 
1200  fr.  (L.  1914,  art.  4);  4»  les  quaire  cin- 
quièmes de  la  valeur  de  l'eipluitation  rurale 
prévue  par  la  loi  du  19  avr.  |y2l  (c'est-à- 
dire  32000  fr.),  y  compris  le  prix  de  revient 
de  la  maison  d'habitation  à  bon  marché  (L. 
19  avr,  1921,  art.  1"). 

86-d°.  Les  sociétés  de  crédif  immobilier 
jouissenl  des  privilèges  acconb-s  ans  sociétés 
de  crédit  foncier  pour  la  sûreté  et  le  recou- 
vrement des  prêts  par  le  décret  du  28  fevr. 
l8->2  et  la  loi  du  10  juin  1853  (L.  Il  févr. 
1914,  art.  5).  Les  inscriptions  hvpothécaires 
prises  pour  la  sûreté  de  ces  préis  sont  dis- 
pensées de  l'obligation  du  renouvellement 
décnnil  (  L.   19  avr.  1921  ,  art.  3). 

-88-10".  liien  qu'elle  ne  3e  rattache  pas 
à  la  législation  des  h.ibilations  à  bon  marché 
et  de  là  petite  pi'oprif'té,il  convient  de  signa- 
ler ici  la  loi  du  31  oct.  1919  (Bu/i.  h^i^l- 
Dalloz,  1919,  p  84ti  ,  qui  autorise  les  dépar- 
tements et  les  communes  à  acquérir  des  ter- 
rains et  des  do^iiaines  ruraux,  a  les  lotir  et 
à  les  revendre,  ?n  vue  de  faeiliier  l'accession 
des  travailleurs  et  des  familles  peu  fortunées 
à  la  pente  propriété.  Les  lolissemenls  doivent 
être  établis  de  telle  s  irte  que  les  t'-rrains 
destinés  à  la  constitution  d'une  habitation 
tamilliale  avec  jardin  n'aient  pas  une  éten- 
due supérieure  à  10  ares,  et  'lue  les  terrains 
destinés  à  la  conslitulion  d'un  petit  domai  .e 
rural  n'aient  pas  une  valeur  supérieure  à 
10000  fr.,  quelle  que  soit  leur  étendue.  Les 
acquéreurs  éventuels  des  lots  adressent  leur 
demande  d'acquisition  au  préfet  avec  les 
pièces  jusiilicatives  de  leur  siluaiion  de 
lamille  et  de  leur  qualité  de  travailleur  ou 
de  personne  peu  fortunée.  Les  demandes 
sont  instruites  p;ir  la  commission  départe- 
mentale, qui  altribue  des  lois  en  tenant 
compte  de  la  moralité  des  demandeurs  et  du 
nombre  de  leurs  enfants,  et  par  préférence 
à  ceux  qui,  pour  le  payement  du  pri\,  ont 
obtenu  à  cet  elTet  un  prêt  à  long  terme,  soil 
d'une  soiiélé  de  cr.'dil  imciiobiliir,  solld'une 
caisse  régionale  de  cri-dil  agri.  oie.  Le  prix 
doit  être  payé  complant.  L'immeuble  ne  p-ul 
élre  aliéné  pendant  dix  ans,  L'acqiiéri-ur 
d'un  terra. n  en  vue  de  la  conslitulion  d  une 
habitation  l'amili.li'  ne  peut  lui  donner  une 
autre  destin  ition.  L  acquéreur  d'un  petit  do- 
maine rural  doit  s'engager  à  le  Cultiver  lui- 
même  ou  à  l'aide  des  membres  do  sa  famille. 

91  hls.  Les  ceitificats  significations,  juge- 
ments,conlrHli,;|uitlances  et  adirés  actes  fails 
en  vertu  de  la  lui  du   14  juiil.  i!l05  ou  de  la 
loi  du   14  juill.  1913  et   ayant  e.vclusivemenl 
pour  objet  soit  le  service  de  l'assistance  aux 
vieillards,   aux    infirmes   et   aux    incurables, 
soit   le   service   de    l'assistance   aux  f.imillfs 
nombreuses  et  nécç.ssiti-uses,  sont  dispensés 
,  du  timbre  et  enn-gislrès  gratis,   lorsqu'il  y  a 
I  lieu  à   la    formalité  de   l'enregistremenl   (  L. 
14  juill.    1905,  art.    38;    L.   14  juill.    1913, 
I  art.  10). 

95  bis.  Les  actes  constatant  l'attribution 
d'actif  net  faite  à  une  ou  plusieurs  sociéiés 
similaires,  soit  par  une  société  de  crériit 
immobilier  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du 
26  févr.  1912,  soit  par  une  société  d'habita- 
tions a  bon  iriarclié  en  vertu  de  l'art. 5  de  la  loi 
du  23  déc.  I'.ll2,  ne  donnent  lien,  lors  de  l'en- 
regisirement,  q"'a  la  perception  d'un  droit 
fixe  de  6  fr  ,  quelle  que  soil  la  nature  des 
biens  compris  dans  l'actif  net  altriluié.  La 
formalité  de  la  transcriptiim  à  la  conseria- 
lioti  des  hypothèques  est  opérée,  s'il  y  a  lieu, 
m.ivenn.int  le  drnil  fixe  de  1  fr.  (L.  31  juill. 
1920,  art.  21,  1».  I'.  1921.  4.  113).  -  Quant 
aux  autres  immunités  fiscales  en  maliére 
dhabilalions  à  bon  marché,  \.  suprà,  nM82- 
5"  et  87-1». 


SEL 

3  6i».  L'Administration  des  Contributions 
indirectes  est  chargée  de  la  constalation  et 
de  la  perception  de  l'impôt  sur  le  sel  d^ns 
les  mines,  sources  ou  puits  d'eau  salée, 
ainsi  que  de  l'exercice  des  fabriques  de  sonde 
sur  toute  l'éleiidue  du  teiriloire(L)écr.  4  janv. 
1921,  Bull,  législ.  Dalloz,  1921,  p.  6). 

14-  bis.  La  taxe  de  consommation  perçue 
sur  le  sel  employé  dans  la  préparation  de  cer- 
tains produits  est  rernlmursée.  lors  de  l'ex- 
portation de  ces  produits.  Il  en  est  ainsi  ; 
pour  les  salaisons  de  viandes  de  bœuf  et  de 
porc  exportées  par  mer  (  L.  7  juin  1820, 
art.  9,  K.  V»  Doiianes,  p.  5^1),  pour  le  beurfe 
salé(L.  17  mai  I82(),  art.  8,  R.  eod.  v-,  p.  596), 
pour  les  conserves  de  cornichons  (L.  26  janv. 
1910,  D.  P.  1910.  4.  29). 


SEPARATION   DE  CORPS 

5  his,  6  bis.  La  loi  du  14  juill.  1909  (D.  P. 
1909.  4.  97)  décide,  au  contraire,  que  l'art.  247 
c.  civ.(V.  Divorce,  o"  69  et  134)  est  appli- 
cable à  la  procédure  de  séparation  de  corps. 

20  his.  Exceptionnellement,  pour  les 
jugements  rendus  avant  le  2  août  1914  comme 
pour  ceux  rendus  au  cours  des  hostilités 
(c'est-à-dire  avant  le  24  oct.  1919),  le  délai 
de  3  ans  prévu  par  I  art.  310  c.  civ.  pour 
parvenir  à  la  conversion  du  jugement  de 
séparation  de  corps  en  jugement  île  divorce 
courtà  pat  tir  du  prononcé,  si  à  cette  époque 
le  lugement  de  séparation  de  corps  est  de- 
venu définitif  (L.  24  mai  1919,  D.  P.  1919.4. 
310). 

24  bis,  25  bis.  Supprimer  les  n"  24  et  25. 

26  bis.  Les  jiigHS  n'ont  plus  aujourd'hui 
le  pouvoir  d'apprécier  s'il  convient,  ou  non, 
de  convertir  la  séparation  de  corps  en  divorce. 
Aux  termes  de  I..  loi  du  6  juin  1908  (D.  P. 
nntX.  4.  62;  Bull.  Dalloz  1908,  p.  367), 
niodiliaiit  l'art.  310,  §  \",  c.  civ.,  lorsque 
la  sép.iration  de  corps  a  duré  3  ans,  le  jnge- 
iiTMit  est  de  droit  converti  en  jugement  de 
divorce  sur  la  demande  formée  par  l'un  des 

époux. 

27  bis.  Supprimer  la  seconde  phrase. 

29  bis.  Ligne  1,  supprimer  les  mots  : 
«  ...  ou  rejeter  »,  et  taule  la  seconde  phrase. 


33  his.  Les  dépens  relatifs  à  la  demande 
de  conversion  sont  mis  pour  le  tout  à  la 
charge  de  celui  des  époux,  même  deman- 
deur, contre  lequel  la  séparation  de  corps  a 
été  prononcée,  et  pour  moitié  à  la  cliaree  de 
chacun  des  éooux  si  la  séparation  a  élé  pro- 
noncée contre  eux  ,i  leurs  torts  réciproqaes 
(L.  6  juin  1908,  précitée). 

34  bis.  Les  dispositions  du  jugement  de 
séparation  de  corps  accordant  une  pension 
alimentaire  à  l'époux  qui  a  obtenu  la  sépa- 
ration conservent  en  tout  cas  leur  effet 
(.Même  loi  de  1908). 

35  bis.    Supprimer  le  n"  35. 

37  et  s.  bis.  Les  droits  fixes  d'enregistre- 
ment sont  doublés,  mais  ne  sont  plus  sou- 
mis aux  décimes  (  L.  25  |uin  1920,  art.  28, 
D.  P.  1920.  4.  281).  V.  aussi  suprà,  Divorce, 
n"  200  bis. 


SEPULTURE 

1  bis.  Les  déclarations  de  décès  doivent 
être  faites  dans  un  ilélai  de  24  heures  depuis 
le  décès  (Décr.  15  avr.  1919,  art.  8,  D.  P. 
1919.  4.  4t). 

2  bis.  Il  est  expressément  interdit  de  pro- 
céder à  aucune  inhumation,  exhumation  ou 


312  SOCIÉTÉ     [ADDITIONS] 


réinhumation  dans  les  cimetières  sans  l'au- 
torisation du  préfet  de  police  à  Paris,  el  du 
maire  dans  les  autres  communes  i  Uécr. 
15  avr.  1919,  ar'-.  i"). 


7  bis.  En  ce  qui  concerne  les  mesures 
spéciales  eu  cas  d'inhumation  dans  un  ca- 
veau provisoire  et  de  transport  des  corps 
(précautions  particulières  pour  la  mise  en 
bière,  épaisseur  du  ou  des  cercueils,  etc.), 
•J.  Décr.  15  avr.  1919,  art.  2  et  s. 


9  bis.  Les  familles  ne  peuvent  faire  pro- 
céder à  l'autopsie  sans  l'autorisation  du  pré- 
fet de  police  ou  du  maire,  qui  li."ie  les  me- 
sures a  prendre.  L'opération  ne  peut  avoir 
lieu  que  24  heures  après  la  déclaration  du 
décès  (Décr.  15  avr.  1919. art. 15).  —  L'embau- 
mement demeure  soumis  aux  prescriptions 
du  décret  du  27  avr.  1889,  complétées  par 
l'art.  12  du  décret  du  15  avr.  1919.  —  Quant 
aux  moulages  de  corps,  V.  Décr.  15  avr.  1919, 
art.  13. 

12  bis.  Dans  les  villes  où  il  existe  une 
chambre  funéraire,  les  corps  ne  peuvent  y 
être  admis  que  sur  la  production  :  1»  d'une 
demande  écrite  du  chef  de  famille  ou  de 
toute  autre  personne  ayant  qualité  pour 
pouivoir  aux  funérailles  ;  cette  demande 
énonce  les  nom.  prénoms,  âge,  profession 
et  domicile  du  décédé  ;  2»  d'un  certificat  de 
décès  dans  lequel  le  médecin  traitant  cons- 
tate que  le  décès  n'a  pas  été  causé  par  une 
maladie  contagieuse.  A  défaut  du  certificat 
du  médecin  traitant,  l'admission  .i  la  chambre 
funéraire  ne  peut  avoir  lieu  qu  en  vertu 
dune  autorisation  du  maire  s'il  s  agit  d'une 
personne  décédée  à  son  domicile,  et  du 
commissaire  de  police  s'il  s'agil  d'une  per- 
sonne étrangère  à  la  commune,  décédée 
dans  un  lieu  ouvert  au  public  ou  sur  la  voie 
publique.  Dans  ce  dernier  cas,  le  commis- 
saire de  police  peut  requérir  L'admission  à 
la  charabie  funéraire.  Dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  81  c.  civ. ,  l'admission  d  un  corps 
a  la  chambre  funéraire  doit  être  autorisée 
par  le  procureur  de  la  République  (  Décr. 
15  avr.  1919.  art.  14). 

13  bis.  Le  transport  d'un  corps  du  lieu 
du  décès  à  la  chambre  funéraire,  effectué  à 
la  demande  des  ayants  droit,  doit  se  faire 
sous  la  surveillance  du  fonctionnaire  désigné 
par  l'art.  62  de  la  loi  du  30  mars  1902  (com- 
missaire de  police  ou  garde  champêtre). 
Celui-ci  dresse  procès-verbal  de  l'opération 
et  a  droit  à  une  vacation.  Les  corps  doivent 
être  transportés  à  la  chambre  funéraire  dans 
des  voitures  spéciales  ou  sur  des  civières 
fermées.  Ils  doivent  avoir  le  visage  décou- 
vert et  les  mains  libres  (Décr.  15  avr.  1919, 
art.  14). 

15  bis.  Le  préfet  de  police,  à  Paris  et 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de  police, 
et  les  maires  partout  ailleurs,  peuvent 
prendre,  en  vertu  des  lois  et  règlements  qui 
régissent  la  police  des  sépultures,  toutes  les 
mesures  complémentaires  qu'ils  jugent  utiles 
dans  l'intérêt  de  l'ordre,  de  la  décence  et  de 
la  salubrité  publique  (Décr.  15  avr.  1919, 
art.  18). 

36  bis.  Lignes  6  à  10,  lire  :  Les  inciné- 
rations sont  autorisées,  à  Paris,  par  le  préfet 
de  police,  partout  ailleurs  par  les  maires. 
Cette  autorisation  ne  peut  être  donnée  que 
sur  le  vu  des  pièces  suivantes  :....  —  Der- 
nière ligne,  ajouter  :  Décr.  15  avr.  1919, 
art.  16.  —  Le  même  art.  16  détermine  les 
conditions  que  doit  remplir  le  cercueil  en 
cas  d'incinération,  uotaniment  quand  il  y  a 
lieu  de  procéder  au  préalable  au  transport 
du  corps. 

73  bis.  Les  exhumations  dans  l'inlérét 
des  familles  ne  peuvent  être  autorisées  que 


sur  le  vu  d'une  demande  formulée  par  le 
plus  proche  parent  du  mort  ou  par  son  fondé 
de  pouvoir.  La  signature  du  requérant  doit 
être  légalisée.  L'autorité  qui  permet  l'exhu- 
mation prescrit  les  mesures  à  prendre  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité.  L'exhumation  doit 
se  l'aire  en  présence  d'un  parent  ou  tout  au 
moins  d'un  ami  de  la  famille,  et  du  délégué 
prévu  à  l'art.  62  de  la  loi  du  30  mars  1902. 
Celui-ci  dresse  un  procès-verbal  qui  est 
transmis  au  préfet  (Décr.  15  avr.  1919, 
art.  11). 


§  9.  —  Cimetières  militaires. 

98  bis.  Une  sépulture  perpétuelle  est 
assurée,  aux  frais  de  la  nation,  à  tous  les 
militaires  et  marins  morts  pour  la  France 
entre  le  2  août  1914  et  le  24  oct.  1919.  Ces 
sépultures  sont  réparties  entre  les  cimetières 
de  guerre  créés  ou  à  créer  dans  les  terrains 
acquis  par  l'Etat  hors  des  cimetières  exis- 
tants, en  exécution  de  la  loi  du  29  déc.  1915 
(D.  P.  1916.  4.  300),  et  les  cimetières  com- 
munaux dans  lesquels  les  inhumations  ont 
été  faites  durant  la  campagne  (L.  31  .iuill. 
1920,  art.  105,  û.  P.  1921.  4.  113;  Décr. 
25  sept.  1920,  art.  i",  Bull,  législ.  Dalloz , 
1920,  p.  575). —  Les  dépenses  d'acquisition, 
de  clôture,  d'entretien  et  de  garde  des  ter- 
rains affectés  aux  sépultures  militaires  sont 
à  la  charge  de  l'Etat  (L.  29  déc.  1915,  art.  6; 
L.  31  juil'l.  1920,  art.  105  ;  Décr.  précité).  — 
Les  opérations  d'exhumation,  de  transport 
des  corps  et  de  réinhumation  ne  peuvent 
donner  lieu  à  rémunération  au  profit  des 
communes  et  des  administrations  de  pompes 
funèbres.  Celles-ci  ne  peuvent  invoquer  le 
bénéfice  de  leur  monopole.  En  aucun  cas 
cette  suspension  ne  donne  lieu  à  indemnité 
iL.  3  juin  1921,  art.  1",  Bull,  précité.  1921, 
p.  373).  Les  communes  sont  tenues  de  pro- 
céder aux  opérations  dont  il  s'agit  moyen- 
nant un  tarif  fixé  par  l'art.  2  de  la  loi  préci- 
tée du  3  juin  1921. 

98  ter.  Les  lois  et  les  règlements  relatifs 
à  la  police  et  à  la  conservation  des  cimetières 
sont  applicables  aux  terrains  affectés  à  des 
sépultures  mililaires(L.  29  déc.  1915,  art.  7). 

98  quater.  Les  veuves,  ascendants  ou  des- 
cendants des  militaires  ou  marins  morts 
pour  la  France  ont  droit  à  la  restitution  et 
au  transfert  aux  frais  de  l'Etat  des  corps  de 
ces  militaires  ou  marins  (L.  31  juill.  1920, 
art.  106). 

99  bis.  Ligne  5,  au  lieu  de  :  4  p.  100, 
lire  :  S  p.  100  sans  décimes  (L.  25  juin  1920, 
art.  25,  S  3.  D.  P.  1920.  4.  281).  -  Ligne  13, 
au  lieu  de:  0  fr.  20  cent.,  lire  :  0  fr.  l30  cent, 
sans  décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  26,. 


SERMENT 

30  et  s.  bis.  Le  principal  des  droits  fixes 
d'enregistrement  est  doublé,  mais  n'est  plus 
soumis  aux  décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  28, 
D.  P.  1920.  4.  281). 


SERVITUDES 

19  bis.  .-Vvant- dernière  ligne,  au  lieu  de: 
il  ne  peut  être,  lire  :  il  peut  n'être. 


78  bis.  Ajouter  in  fine  :  V.  suprà,  Usages 
ruraux,  n»^  20.  30  et  s. 


118  bis.  Le  propriétaire  sur  le  fonds  du- 
quel avancent  les  branches  des  arbres,  ar- 
bustes et  arbrisseaux  du  voisin,  peut  con- 
traindre celui-ci  à  les  couper  (Civ.  673.  ?  1", 
modifié  par  L.  12  févr.  1921,  D.  P.  1921.  4. 
215). 

119  bis.  Si  ce  sont  des  racines,  ronces  ou 
brindilles  qui  avancent  sur  son  héritage,  le 


propriétaire  a  le  droit  de  les  couper  lui- 
même  à  la  limite  de  la  ligne  séparaliie  iCiv. 
673,  .§  2,  modifié  par  L.  12  févr.  1921).  — 
Huppritiier  les  six  dernières  lignes:  L'art.  673 
c.  civ.  nouveau  s'applique  aux  arbustes  et 
arbrisseaux. 

120  bis.  Le  droit  de  couper  les  racines, 
ronces  ou  brindilles  ou  de  faire  couper  les 
branches  des  arbres,  arbustes  et  arbris- 
seaux est  imprescriptible  (Civ.  673,  §  3,  mo- 
difié par  L.  12  févr.  1921). 

204  bis.  Ligues  5  et  6,  lire  :  fixé  à 
10  p.  100,  sans  décimes,  par  l'art.  25  de  la 
loi  du  25  juin  1920  (D.  P.  1920.  4.  281  ). 


SOCIETE 

2  bis.  La  loi  du  24  juill.  1867  a  été  modi- 
fiée (art.  27  et  31)  par  la  loi  du  22  nov.  1913 
(  D.  P.  1914.  4.  1  )  et  complétée  par  celle  du 
213  avr.  1917  (D.  P.  1920.  4.  21),  relative  aux 
sociétés  anonvmes  à  participation  ouvrière. 
—  Les  lois  du  19  déc.  1907  (D.  P.  1908.  4.  31) 
et  du  3  juill.  1913  (D.  P.  1914.  4.  5),  modi- 
fiées par  les  lois  du  31  juill.  1917  (D.  P.  1920.. 
4.  20)  et  du  21  mai  1921 ,  ont  réglementé  les 
sociétés  de  capitalisation  et  les  sociétés 
d'épargne.  —  La  loi  du  18  déc.  1915  {Journ. 
nff.  du  19  déc),  modifiée  par  celle  du  5  3\r. 
1919  {Bull,  législ.  Dalloz,  1919,  p.  250).  et 
la  loi  du  7  mai  1917  (Journ.  off.  du  9  mai), 
modifiée  par  celle  du  14  juin  19i0  (Bull. 
précité,  1920.  p.  259),  régissent  les  sociétés 
coopératives  ouvrières  de  production  et  les 
sociétés  coopératives  de  consommation.  — 
Enfin  la  loi  du  24  juin  1921  (Bull,  précité, 
1921,  p.  395)  a  modifié  les  art.  47  à  50  c. 
com.,  relatifs  aux  associations  en  participa- 
tion. 

62  bis.  Les  créanciers  ne  pourraient  invo- 
quer l'art.  1166  c.  civ.  (V.  Obligations,  n"*99 
et  s.)  pour  prétendre  que,  les  associes  ayant, 
en  vertu  de  l'art.  1853  c.  civ. ,  le  droit  d'agir 
contre  l'un  d'eux  pour  l'excédent  de  sa  part 
sociale  sur  sa  part  virile  dans  le  passif,  ils 
peuvent  exercer  contre  celui-ci  les  droits 
et  actions  de  ces  autres  actionnaires,  leurs 
débiteurs  (Nancv,  6  avr.  19a5,  D.  P.  1908. 
2.  1). 

92  bis.  En  ce  qui  concerne  les  formalités 
de  publicité  auxquelles  est  astreint  l'apport 
d'un  fonds  de  commerce  à  une  société,  V. 
suprà,  Fonds  de  commerce,  n»  19  ter. 


116  bis.  Contrairement  à  ce  qui  a  été  dit 
u"  116,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  recon- 
naissent aujourd'hui  que  les  tiers  peuvent  se 
prévaloir  du  défaut  de  publicité,  soit  de 
l'acte  constitutif  de  la  société,  soit  de  l'acte 
constatant  la  dissolution,  bien  qu'ils  aient 
eu,  en  fait,  connaissance  de  l'un  ou  l'autre 
de  ces  actes.  En  d'autres  termes,  le  défaut 
de  publicité  n'est  pas  couvert  par  la  connais- 
sance que  les  tiers  intéressés  ont  pu  avoir  de 
la  constitution  ou  de  la  dissolution  de  la  so- 
ciété (Req.  16  avr.  1893,  D.  P.  93.  1.  417,  et 
la  note  1,  p.  418;. 


137  bis.  La  prescription  quinquennale 
édictée  par  l'art.  64  c.  com.  ne  s'applique 
qu'aux  sociétés  volontairement  mises  en 
liquidation,  et  non  à  celles  qui,  tombées  en 
faillite,  même  après  dissolution,  ne  peuvent 
avoir  d'associés  liquidateurs  dans  le  sens  de 
cet  article  i  Civ.  r.  27  déc.  1905,  D.  P.  1908. 
1.  145). 

182  Ixs.  On  a  indiqué,  n»  182,  que,  lors- 
qu'une décision  de  l'assemblée  générale  a 
pour  effet  de  modifier  les  droits  attachés  à 
une  catégorie  d'actions,  cette  décision  n'est 
définitive  qu'après  avoir  été  ratifiée  par  une 
assemblée  spéciale  des  actionnaires  de  la  ca- 
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tégorie  visée.  Aux  termes  du  dernier  aUnéa 

u   loi  du   a   nov.   ISno  (  U.    f.    lai»-    '•    ",  ' 
Vl    DalL  1914,  p.   174),  cette  assemblée 
fn^ciale     pour   délibérer  val..bleii.ent,   doit 
Œrau^moins  la  portion  du  cap^^  q^^ 
représentent  les  actions  dont  'V^^ë."  <=^f 't 
dire  les  actions  de  la  catégorie  visée  par  la 
d-asion  de  rassemblée  générale,,  portton  dé- 
terminée par  les  P"?S'-«P,*l«^,s^-  %^\*J^ 
l'art.  31  de  la  loi  du  24  ,u.ll    ^^ ' ^l^- '"[^^% 
n«  378  bis,  388  Ur  et  quater).  -  Des  termes 
mêmes  de  cette  disposition,  il  --esulte  qu  e  e 
ne  vise  que  le  quorum  e.Tige  pour   'a   '»" 
Sfté  de   rassemblée  spéciale.  Par  su' ^--Z" 
ne  s'explique  t>uère  le  renvoi  qui  est  fait  au 
Tî  de  rarl  31  de  la  loi  de  1867   lequel  con- 
cerne  uniquement  le  nombre  de  voix  dont 
dîlpose  ch%ue  actionnaire  dans   es  a.  em- 
hlées    appe  ées    a    modiher    les    statuts,    i. 
s  mble  qSil  s'agit  là  d'une  erreur  matérielle 
du  législateur,   et   que   le   droit   de    '■«te  a 
?assemblée  spéciale    prévue  P-\J^%1^^^- 
8  5,  c.  corn.,  demeure  regi  Par   'es  /tatu"^' 
^  La  validité  des  délibérations  de  cette  as- 
semblée est  subordonnée  a  la  reunion  des 
ot  quarts    du  capital.    -   l'assemblée   se 
réunit  sur  prem  ère  convocation  (v.  L.  IbO-. 
ar31,§3)?...  de  la  moitié,  si  ellesereun.tsu 
deuxième   convocation    art.  31,_S  *),  ••■>'" 
iie"   si  elle  se  réunit  sur  troisième  ou  ult^ 
rieure  convocation   art.  31.  !;  •*)■—  ^^  '='*P' 
uîdonl  il  s'agit  ici  est  le  capital  que  repre- 
ÏÏ'ntem  lès  actions  de  la  catégor.e^intere^ssee 
(C 


teni  les  auiiuii=  uo  ■-  ■ k>---'      . 

coin  an.  34,  S  5  nouveau).  —  Le  nou 
vel  an  34.  5  5  c.  com.  étant  spécial  au 
quorum,  on  ne  saurait  étendre  a  lassembee 
.Dédale  les  ràîles  édictées  par  1  art.  31.  %à 
el  4  de  la  loi  de  1867,  relativement  a  la  ina- 
forité  nécessaire  à  la  validité  des  décision^ 
iu  les  prescriptions  du  paragraphe  4  dudit 
■  t  31  concernant  la  convocation  dune 
deuxième  ou  d'une  troisième  assemb  ee.  11 
V  rdoTc  lieu  de  se  conformer,  à  cet  égard, 

""tanTde  la  loi  du 22 nov.  1913 donne  ex- 
pressément au  nouvel  art  34,  go.  c  com  un 
effet  rétroactif,  et  le  rend  ap.pl>"ble  aux  so- 
ciétés constituées  sous  1  empire  de  la  loi  de 
1S67,  antérieurement  au  22  nov.  laio. 


lieu  de  réunion.  -  Les  émetteurs,  exposants 
metteurs  en  vente  et  introduct,.urs  doivent 
^re  domiciliés  en  France:  ils  sont  tenus  de 
revêtir  la  notice  de  leur  signature  et  de  leur 
adresse     —   Les    prospectus    et    circulaires  i 
envoyés   à  domicile   sont  seuls   astreints  a  , 
renfermer   toutes   les   indications    mention-  | 
nées  au /o»rm.io;'Aci«i;  les  journaux  peuvent  , 
se  borner  à  un  simple  renvoi  au  nuniero  du 
«   Bulletin  »  où  la  notice  a  ete  publiée.  — 
Toute    société    étrangère    qui    procède    en 
1  France  à  une  émission  publique .  a  une  ex- 
position, à  une  mise  en  vente  ou  a  une  intro- 
'  duction  d'actions,  d'obligations  ou  de  Utres 
quelconques,  est  tenue,  en  outre,  de  publier 
intés.alement    ses   statuts,    en   langue   fran- 
çaise au«  Bulletin  -.  avant  tout  placement  de 
fitre   —  Les  infractions  aux  dispositions  ci- 
dessùs   sont   constatées   par    les   agents   de 
l'Enregistrement;    elles    sont    punies   dune 

amende  de  10000  à  '^0000  f-"'.  -  ^.f '„,tf 
c.  pén.  (circonstances  atténuantes)  e=t  appli- 
cable (L.  30  janv.  1907.  art.  3,  Û.  P-  ^907. 
4.  24). 

307  bis.  Ligne '25',  après  :  société  ano- 
nyme, ajoutera-  et  de  renonciation  du  mon- 
tant du  àipital  social.  -  Si  la  société  use  de  la 
faculté  accordée  par  l'art.  48  (\  .  n»  4-4).  cette 
circonstance  doit  être  mentionnée  par  1  ad- 
dition des  mou  :  «  à  capital  variable  ».  ^i 
elle  use  de  la  faculté  démettre  des  actions 
de  travail,  cette  circonstance  doit  être  men- 
tionnée par  l'addition  des  «"0»?^;,.»/  P^- 
ticipatiou  ouvrière  ..  (L.  24  J"'"-, ^?f /,art  t>+, 
5  2:  complété  par  L.  2b  avr.  1917,  art.  2, 
D.  P.  19-20.  4.  21). 


■  187  b>s,  307  6.^-■  384  b,s.  484  6«. 
L'émission,  1  exposition,  la  mise  en   vente, 
hrôductiôn  sur  le  marché  en  France  d  ac- 
ions,  d'obligations  ou  de  titres  de  quelque 
nature   quill  soient,    de   sociétés   françaises 
ou  éLanlères.  sont  assujetties  aux  formalitBs 
ci-après    Préalablement  à  toute  mesure  de 
pXtti,  les  émetteurs,  exposants    metteurs 
en     vente    et     introducteurs    doivent    laire 
insérer  dans  un  bulletin  annexe  ^^Jo">^«i 
officiel  (créé  par  décret  du  2/    fevr.    190/ 
jJL^   otf-  àn\  mars  1907,  et  qui  porte,  en 
i^iZ  décret  du  3  févr.  1912  /o«,:«.  ojf 
du  6  févr.  1912,  le  titre  de  «  Bulletin  des 
annonces  légales  obligatoires  a  la  charge  des 
sociéris   finincières    „).    une    notice    enon- 
rant      1»  la  dénomination   de  la  soçie  e  on 
la  raison  sociale;  2«  l'indication  de  la  U-?^- 
latton  (française  ou  étrangère)  sous  le  re.ime 
de  laquelle  fonctionne  la  societe;_3«  le  siège 
social-  4°  l'objet  de  l'entreprise;  o»  la  durée 

de  Ta  ;ociété;6»  le  mo^t^-^'-^",  ::'P|^3^"eTt 
lo  taux  de  chaque  categone  d  actions  et  le 
;;àpital  non  libéré;  7?  le  dernier  bilan  cer- 
tifié pour  copie  conforme  ou  la  mention 
qu'il  n'en  a  pas  été  dressé  encore.  La  notice 
Zt  mentionLr,  en  outre,  le  montant  des 
obligations  déjà  émises,  avec  énumera  1011 
des  garanties,  ou  bien  le  nombre  la  valeur 
des  tih-es  à  émettre.  Vinterèt,  1  époque  et 
les  conditions  du  remboursement,  les  ga- 
ranties offertes;  ...  les  avantages  stipules 
au  profit  des  fondateurs ,  adminis^teurs . 
térant.  etc.;  ...  la  nature  des  apports  et  de 
Ipur  rémunération,  les  modalités  de  coi^vo- 
c;,iion  aux  assemblées  générales  et  de  leur 


376  bis.  La  facilité  de  groupement  des 
petits  actionnaires,  prévue  par  l'art,  -ide  a 
loi  du  l«  août  1893.  a  ete  rendue  applicab  e 
aux  sociétés  anonymes  constituées  avant  le 
l.r  août  189:3.  par  l'art.  3  de  a  lo' du  22  nov 
1913(D.P.1914.4.1;BuH.i)a((orl914,p.li4). 

377  fris.  Les  dispositions  de  l'art.  31  de 
la  loi  du  24  juin.  1867  ont  été  modihees  par 
la  loi  du  22  nov.  1913,  art.  1",  précitée.  V. 
les  n*^*  suivants.  . 

378  bis.  Nonobstant  toute  clause  contraire 
de  l'acte  de  société,  dans  les  assemblées 
Générales  qui  ont  à  délibérer  sur  les  modi- 
fications aux  statuts,  tout  actionnaire,  que 
que  soit  le  nombre  des  actions  dont  il  est 
porteur,  peut  prendre  part  aux  délibérations 
ivec  un  nombre  de  voix  égal  aux  actions 
qu'il  possède,  sans  limitation  (L.  i»  JuH'- 
ï«67,  art.  31,  §  2,  modihe  par  L.  22  nov. 

379  à   388    bis.   L'assemblée  générale 
extraordinaire,     délibérant    dans    certaines 
conditions  (V.  infrà,  n»'  3SS  ter,3&> quater), 
peut  modifier  les  statuts  dans  toutes  .ewrj 
dispositions;  eUe  ne  peut  toutefois  changer 
la  nationaUté  de  la   société,   m    augmeiuer 
les  engagements  des  actwntmires  ^L.  IbbV, 
art  31   iU'.  modifié  par  L.  22  nov.  1913).  - 
Les  pouvoirs  conférés  à  l'assemblée  générale 
lui   sont  accordés  «  sauf  dispositions  con- 
traires des  statuts   »  ;.c'f '-f-dire  que     e» 
statuU  peuvent  contenir  des  clauses   'mitant 
d'une  façon  plus  rigoureuse  que  ne  le  fait  le 
nouvel  art.  31,  les  modifications  suscept  blés 
d'être  apportées  au  pacte  social.  -  Par  »uile 
en  dehof^  des  deux  modifications  interdites 
par  la  loi  et  de  celles  que  les  statuts  p.uven 
prohiber,   l'assemblée    générale   a     e   droit 
d'introduire    dans    les   conditions    d.    pacte 
social    tous   les    changements   q"  el  e    juge 
nécessaires  :  ainsi,  elle  peut  modifie    lob  et 
et  la  forme  de  la  société  (moyennan    un  quo 
rum  et  une  majorité  importants  ;   >  ■  "Yh  °  ' 
n«  388  ter),  changer  le  mode  de  répartition 
des   bénéfices,    etc.    Toutefois     Un  e>^P|^ 
douteux    que    les    pouvoirs    de      assemblée 
générale  sont  soumis  a  une  double  restric- 
tion •  !•  l'égalité  entre  les  actionnaires  doit 


être  respectée  ;  2«  il  ne  doit  être  porté  aucune 
^itteinte  aux  droiU  des  tiers,  c'est- a -dire  des 
créanciers.  ,.  .       ,  .    .-■• 

388  ter.  Les  assemblées  qui  ont  a  déli- 
bérer sur  les  modilicalions  touchant  a  1  o&;et 
ou  à  la  fomie  de  la  société  ne  sont  réguliè- 
rement  constituées  et   ne   délibèrent    vala- 
blement qu'autant   qu'elles  sont  composées 
d'un  nombre  d'actionnaires  représentant  les 
trois  quarts  au  moins  du  capital  social.  Les 
résolutions,  pour  être  valables    doivent  reu- 
1  nir  les   deux  tiers  au  moins  des  voix  des 
actionnaires    présents    ou    représentes    (L. 
ol  juin.  1867.  art.  31.  §  3     moJifae  par  L. 
22  nov.  1913,  art.  1").  -  Si  le  quorum  des 
trois  quarts  du  capital  social  n  est  pas  atteint, 
l'assemblée  n'est  pas  régulièrement  consti- 
'  tuée  et  ne  peut  délibérer.  Il  y   a   lieu   alors 
de  convoquer  de  nouvelles  assemblées,  jus- 
qu'à ce  qiîe  les  trois  quarts  du  capital  soien 
Représentés;   U  n'est  pas  possible,  'or^qu  il 
s'agit  de  modifier  l'objet  ou  la  forme  de  la 
société,  d'invoquer  l'art.   31    |  4  nouv-eau 
(V.  infrà,  n»  388  quater)  el  de  réduire    a 
chaque   nôuvene    convocation,  1  iraportonce 
du  quorum  ;  en  effet,  cet  alinéa  4  s  applique 
seulement  0    dans  les  cas  autres   que_  ceux 
prévus  par  le  précédent  paragraphe  »,  c  est-a- 
dire   quand   les   modilications    a  adopter  i  e 
touchent  ni   à  l'objet  ni   à   la   forme  de  la 

^°388  quater.  Lorsque  les  modifications  a. 
apporter  aux  statuts  ne  concernent  m  1  une 
ni   l'autre  de  ces  deux  clauses,  le  quorum 
varie  suivant  que  l'assemblée  est  reunie  su,- 
nremière,  ou  sur  seconde,  ou  sur  troisième 
?onSôn  (L.  1867,   art.  31  ■  S  4,  modM.e 
par  la  loi  précitée  du  22  nov.  1913.  art.  1-  . 
-  Dans  l'assemblée  qui  se  tient  sur  première 
convocation,  le  quorum  exige^  est  le  même 
que  celui  prévu  par  l'ahnea  3,  a  savoir  le= 
trois  quarts  au  moins  du  capital  social.    La 
majorité  doit  être  des  deux  tiers  au  moins 
des  voix  des  actionnaires  présents  ou  repré- 
sentés  —  Si  ces  conditions  ne  sont  pas  rem- 
plies, une  deuxième  assemblée  peut  être  con- 
voquée, dans  les  formes  indiquées  a  1  alinéa  4 , 
le   quorum   est  alors  réduit  a  la   moitié  du 
capital  social,   la   majorité   demeurant   hxee 
aux   deux   tiers   des    voix    des    actionnaires 
présents  ou  représentés.  -  Si  cette  deuxième 
assemblée  n'a  pu  délibérer,  faute  de  quorum 
suffisant,  ou  si  la  majorité  n  a  pas  atteint  le 
chilTie  prescrit,  U  est  permis  de  convoquer, 
dans  les  mêmes  formes,  une  troisième  assem- 
blée    pour  laquene  le   quorum  exige  n  est 
plus  que  du  tiers  du  capital  social ,  la  majo- 
1  rite  restant,  comme  précédemment,  des  deux 
tiers  au  moins  des  voix  des  actionnaires  pi-e- 
sents   ou   représentés.    -  La   loi  ne  prévoit 
pas  d'assemblées  ultérieures  ;  mais  elle  ne 
les  interdit  pas  non   plus.    Il  semble  donc 
auune  quatrième,  une  cinquième  convoca- 
tions puissent  être  faites.  L'assemblée  ainsi 
réunie  devrait  comprendre  le  tiers  du  capital, 
et  ses  résolutions  devraient  être  prises  a  la 
majorité  des  deux  tiers  des  voix. 

Pour  la  deuxième  et  la  troisième  assemblées, 
la  loi  prescrit  que   les  convocations  seront 
faites  9  dans  les  formes  statutaires  .  et  qu  elles 
seront  insérées  par  deux  fois,  a  quinze  jours 
d'intervalle,    dans  le  *  Bulletin  annexe  au 
Journal  officiel  «  (ou,  plus  exactenient   dans 
le  «  Bulletin  des  annonces  légales  obligatoires 
à  la  charge  des  sociétés  financières  »),  et  dans 
un  journal  d'annonces  lég-ales  du  lieu  ou  la 
société  est  étaWie.  c'est -a-dire  dans  un  jour- 
l  nal  du  département  du  siège  social.  Chaque 
convocation  doit  reproduire  1  ordre  du  jour, 
'  en  indiquant  la  date  et  le  résultat  de  la  pré- 
cédente assemblée.  -  Les  insertions  doivent 
être  faites  concurremment  dans  le  «  BuUe- 
tin  »  et  dans  un  journal  d'annonces  légales 
de  façon  qu'U  y  en  ait  deux  dans  le  Bulletin 
et  deux  dans  le  journal.  -  La  loi  prescrit 
mi'entre  les  deux  insertions  dans  un  même 
organe,  il  y  ait  «  quinie  jours  d'intervalle  •- 
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Il  semble  qu'il  s'aeit  là  ^'nn  délai  frmc.  En 
tous  cas,  le  «  BuUelin  des  annonces  légales 
obligatoires  »  ne  paraissant  actuellement 
qu'une  lois  par  semaine,  le  lundi,  il  s'écon- 
lera  trois  semaines  entre,  deux  insertions 
successives  dans  cette  publication.  Soit,  en 
elfet.  une  publication  faite  le  9  février;  si  la 
suivante  était  faite  le  23  février  [quinze  jours 
après,  dans  le  langage  courant),  il  n'y  aurait 
enire  elles  que  14  jours  d'intervalle. 

Si  on  admet,  comme  on  la  tait  plus  haut, 
qu'une  quatrième,  une  cinquième  assein- 
blée,  etc.,  peuvent  être  convoquées,  il  faut  dé- 
cider, sefnble-t-il,  que  les  formalités  ci-dessus 
doivent  être  ob.servées.  . 

Les  dispositions  de  l'art.  .31,  §  4,  nouveau, 
de  la  loi  de  1867i  s'appliquent  aux  sociétés 
déjà  constituées  sous  l'empire  de  ladite  loi 
de  1867  (L.  '2-2  nov.  1913,  art.  4;  V.  D.  P. 
1914.  4.  3,  et  Bull.  Dalloz  1914.  p.  177). 


.•Vrt. 


9  bis.  —  Des  sociétés  anonymes 

A  P.\RTICI<>AT10N   OVVfîlËRE. 


405-1».  Il  peut  être  stipulé  dans  les  sta- 
tuts de  toute  société  anonyme  que  la  société 
sera  à  participation  ouvrière.  Les  sociétés 
dont  les  stituts  ne  contiennent  pas  cette 
stipulation  peuventse  translormeren  sociétés 
n  participation  ouvrière ,  en  procédant  con- 
formément au?  paragraphes  '2, 3,  4  de  l'art.  31 
de  la  loi  du  24  juill,  1867,  modifié  par  la  loi 
du  32  nov.  1913  (V.  suprà,  n»s  378  bis, 
3S8  ter  et  qiiaterj.  Les  sociétés  à  participa- 
tion ouvrière  sont  soumises,  indépendam- 
ment des  règles  générales  applicables  aux 
sociétés  anonymes,  aux  dispositions  sui- 
vantes (L.  24  juill.  1867,  art.  72  nouveau, 
ajouté  par  L.   26  avr.  1917,  D.  P.   1920.  4. 

21). 

405-2°.  Les  actions  de  la  société  se  com- 
posent :  1»  d'actions  ou  coupures  d'actions 
de  capital;  2»  d'actions  dites  «  actions  de 
travail  »  (art.  73  nouveau). 

405-3°.  Les  actions  de  travail  sont  la 
]iropriélé  collective  du  personnel  salarié 
(ouvriers  et  employés  des  deux  sexes)  cons- 
titué en  société  commerciale  coopérative  de 
main-d'œuvre  en  conformité  de  l'art.  68  de 
la  loi  du  24  juill,  1867,  modifiée  par  la  loi 
du  1"  août  1893.  Cette  société  de  main- 
d'œuvre  doit  comprendre,  obligatoirement 
et  exclusivement,  tous  les  salariés  attachés 
à  l'entreprise  depuis  au  inoins  un  an  et 
âgés  de  plus  de  vingt  et  nn  ans.  La  perte 
de  l'emploi  salarié  fait  perdre  ao  partici- 
pant, et  sans  indemnité,  tous  ses  droits 
dans  la  coopérative  de  inain-d'œuvre,  sous 
la  réserve  de  l'art.  79  (\.  iitfrà,  n»  40.t-9°). 
Lorsqu'une  société  se  constitue  dès  son  dé- 
but sous  la  forme  de  société  anonyme  .i 
participation  ouvrière,  les  statuts  doivent 
prévoir  la  mise  en  réserve,  jusqu'à  l'expi- 
ration de  l'année,  des  actions  de  travail 
attribuées  à  la  collectivité  des  salariés.  A  l'ex- 
piration de  ce  délai,  les  actions  sont  remises 
à  la  coopérative  de  main-d'œuvre  légalement 
constituée  (art.  74,  §  1  et  2). 

4Ô5-4».  Les  dividendes  attribués  aux 
ouvriers  et  employés  faisant  partie  de  la 
coopérative  ouvrière  sont  répartis  entre  eux 
conformément  aux  règles  fixées  par  les  sta- 
tuts de  la  société  ouvrière  et  aux  décisions 
de  ses  assemblées  générales.  Toutefois,  les 
statuts  de  la  société  anonyme  doivent  dispo- 
ser que,  préalablement  à  toute  distribution 
de  dividende,  il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices, 
au  profit  des  porteurs  d'actions  de  capital, 
une  somme  correspondant  à  celle  que  pro- 
duirait, à  l'intérêt  qu'ils  fixent,  le  capital 
versé  (art.  74,  §  3). 

405-5°.  Les  actions  de  travail  sont  nomi- 
natives, inscrites  au  nom  de  la  société  coopé- 
rative de  main-d'œuvre,  inaliénables  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  société  à  partici- 
pation   ouvrière    et   frappées    d'un    timbre 


indiquant  l'inaliénabilité  et  l'incessibilité  de 
ces  actions  (art.  75).  —  En  aucun  cas  elles 
ne  peuvent  être  attribuées  individuellement 
aux  salariés  de  la  société  anonyme,  membres 
de  la  coopérative  (art.  74,  §  4J. 

405 -6».  Les  participants  à  la  société 
coopérative  de  main-d'œuvre  sont  représen- 
tés aux  assemblées  générales  par  des  man- 
dataires élus. par  ces  participants,  chacun 
de  ceux-ci  disposant  pour  cette  élection 
d'autant  de  voix  que  son  salaire  annuel, 
établi  sur  les  comptes  arrêtés  quinze  jours 
avant  l'^ssembiée  générale,  comprend  de 
fois  le  chiffre  du  salaire  le  plus  faible  attri- 
bué par  la  société  aux  salariés  âgés  de  plus 
de  vingt  et  un  ans.  Ces  élections  ne  sont 
valables  que  si  les  deux  tiers  des  partici- 
pants au  moins  ont  assisté  à  la  réunion  où 
il  y  a  été  procédé.  Les  mandat:<ires  élus 
doivent  être  choisie  parmi  les  participants. 
Leur  nombre  est  fixé  par  les  statuts  de  la 
société  anonyme.  Le  nombre  (les  voix  dont 
disposent  ces  mandataires  à  chaque  assem- 
blée générale  est  au  nombre  dès  voix  attri- 
buées au  capital  qui  y  est  représenté  dans 
la  même  proportion  que  le  nombre  des  ac- 
tions de  travail  est  à  celui  des  actions  de 
capital,  il  est  déterminé  au  début  de  chaque 
assemblée  d'après  les  indications  de  la  feuille 
de  présence.  Les  mandataires  présents  par- 
tagent également  entre  eux  les  voix  qui  leur 
sont  ainsi  attribuées,  les  plus  âgés  bénéfi- 
ciant des  voix  restantes.  —  En  cas  d!action 
judiciaire,  les  mandataires  élus  à  la  der- 
nière assemblée  générale  désignent  un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  pour  représenter  les 
participants.  Si  aucune  élection  n'a  encore 
été  faite,  ou  si  aucun  des  mandataires  élus 
ne  fait  plus  partie  de  la  coopérative  de  main- 
d'œuvre,  il  est  procédé  à  l'élection  de  man- 
dataires spéciaux  dans  les  formes  et  condi- 
tions ci-dessus  prévues.  Toutes  les  décisioiis 
des  assemblées  générales  des  coopératives  de 
main-d'œuvre  doivent  d'ailleurs  être  prises 
dans  ces  mêmes  formes  et  conditions  (art.  76). 

405-7°.  Toutefois,  les  assemblées  géné- 
rales des  sociétés  anonymes  a  participation 
ouvrière  délibérant  sur  des  modifications  à 
apporter  aux  statuts  ou  sur  des  propositions 
de  continuation  de  la  société  au  delà  du 
terme  fixé  pour  sa  durée  ou  de  dissolution 
avant  ce  terme,  ne  sont  régulièrement  cons- 
tituées et  ne  peuvent  valablement  délibérer 
qu'autant  qu'elles  comprennent  un  nombre 
d'actionnaires  représentant  les  trois  quarts 
des  actions  de  capital.  Il  en  petit  être  décidé 
autrement  par  les  statuts.  Lorsqu'une  déci- 
sion de  l'assemblée  générale  comporte  une 
modification  dans  les  droits  attachés  aux 
actions  de  travail ,  cette  décision  n'est  défi- 
nitive qu'après  avoir  été  ratifiée  par  une 
assemblée  générale  de  la  coopérative  de 
majn-d'œuvre  (art.  77). 

405-8°.  Le  conseil  d'administration  de 
la  société  anonyme  à  participation  ouvrière 
comprend  un  ou  plusieurs  représentants  de 
la  société  coopérative  de  main-d'œuvre;  ces 
représentants  sont  élus  par  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  et  choisis  parmi  les 
mandataires  qui  représentent  la  coopérative 
à  cette  assemblée  générale.  Le  nombre  en 
est  fixé  par  le  rapport  qui  existe  entre  les 
actions  de  travail  et  les  actions  de  capital. 
Us  sont  nommés  pour  le  même  temps  que 
les  autres  administrateurs  et  sont  comme 
eux  rééligibles;  toutefois,  leur  mandat  prend 
fin  s'ils  cessent  d'être  salariés  de  la  société 
et,  par  suite,  membres  de  la  coopérative.  Si 
le  conseil  d'administration  ne  se  compose 
que  de  trois  membres,  il  doit  comprendre 
au  inoins  un  représentant  de  la  société  ou- 
vrière  art.  78). 

405-9°.  En  cas  de  dissolution,  l'actif 
social  n'est  réparti  entre  les  actio(in. lires 
qu'après  l'amortissement  intégral  des  ac- 
tions de  capital.  La  part  représenlative  des 
actions  de  travail,  conformément  aux  déci- 


sions prises  par  l'assemblée  générale  de  la 
coopérative  ouvrière  convoqiiée  à  cet  elïet, 
est  alors  répartie  entre  les  participnnls  et 
anciens  pariicipants  comptant  au  muins  dix 
ans  de  services  consécutifs  dans  les  établis- 
sements de  la  société,  ou  tout  au  (noiiis  une 
durée  de  services  sans  interruption  égale  à 
la  moitié  de  la  durée  de  la  société  ef  'ayabt 
quitté  la  société  pour  cause  de  maladie  ou 
(le  vieillesse.  Toutefois,  les  anciens  partici- 
pants remplissant  ces  conditions  ne  figurent 
à  la  répartition  que  pour  910,  S/lO,  ï/li),  etc., 
I  d'une  part  correspondant  à  la  durée  de  leurs 
(  services,  suivant  qu'ils  ont  cessé  leurs  ser- 
vices depuis  un  an,  deux  ans,  trois  ans,  etc. 
La  dissolution  de  la  société  anonyme  eiitr.une 
la  dissolution  de  la  coopérative  de  main- 
d'œuvre  (art.  79). 


434  bis.  Les  associations  en  participation 
sont  des  .sociétés  dont  l'esi^tence  ne  se  ré- 
vèle pas  aux  tiers  iCom  49,  .§  i",  modifié  par 
L.  24  juin  1921).  —  El  e~  ne  constituent  pas 
des  personnes  morales.  Chaque  associé  con- 
tracte avec  les  tiers  en  son  nom  personnel 
(Coin.  49,  §  3  et  4  nouveaux).  —  Les  parties 
déterminent  librement  l'objet  de  l'associa- 
tion (Com.  48,  modifié  par  L.  24  juin  1921). 

43Ô-439  bis.  Les  associations  eh  parti- 
cipation ont  lieu  pour  les  objets,  dans  les 
formes  ou  proportions  d'intérêt  et  auic  con- 
ditions convenues  entre  les  parties  (Com.  48, 
modifié  par  L.  24  juin  1921).  ^ 

44Ô  bis.  Elles  peuvent  être  constatées 
conformé  nent  à  l'art.  l09  c.  com.  (V.  Prewe, 
n"  227).  Elles  ne  sont  pas  sujettes  aux  for- 
malités de  publicité  prescrites  pour  les 
autres  sociétés  de  commerce  (Com.  49,  §  2, 
et  art.  50,  nouveaux).  —  Il  ne  peut  être 
émis  de  titres  cessibles  ou  négociables  au 
profit  des  associés  (Com.  4Ô,  §  5  nouveau). 

442  et  44â  bis.  t'oar  la  preuve  des 
associations  en  participation,  V.  supro  , 
n»  440  bis. 

459  bis.  Chaque  associé  contractant  avec 
les  tiers  en  son  nom  personnel,  ceux-ci  n'ont 
d'action  que  contre  l'associé  avec  lequel  ils 
ont  contracté  (Com.  49,  §  3,  modifié  par  L. 
24  juin  1921;. 

4'73-1°.  Les  sociétés  coopératives  ou- 
vrières de  production  ou  de  crédit  sont  ré- 
gies par  la  loi  du  18  déc.  Ild.î  (Journ.  o/f.  du 
19  déc.  I9I.Î).  modifiée  (art.  14)  par  celle  du 
5  avr.  1919  {Bull,  législ.  balloz,  1919-  p.  2.î0'). 
V.  Décr.  26  juill.  1916  {Joiir),.oll.du  SOj'uill.). 
Les  coopératives  de  production  ont  pour  but 
l'exercice  en  commun  de  la  profession  des 
associés  pour  l'entreprise  de  travaux,  pour 
la  vente  des  objets  fabriqués  ou  travaillés 
par  eux,  pu  produits  par  leur  exploitation 
(art.  1"").  Elles  sont  constituées  sous  l'une, 
des  formes  prévues  par  la  loi  du  24  juill- 
1867  sur  les  sociétés  (commandite  par  ac- 
tions, anonymes,  à  capital  variable),  ■toute- 
fois, elles  iloivent  comprendre  au  moins  sept 
personnes  appartenant,  soit,  comme  ouvriers, 
à  l'industrie  exercée  dans  l'entreprise  sociale, 
soit,  comme  employés,  à  l'entreprise  elle- 
même.  Elles  sont  administrées  par  <les  délé- 
gués nommés  et  révocables  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  dans  les  coiidi- 
tioiis  déterminées  par  les  statuts  (art.  2  et  3). 
Les  deux  tiers  au  moins  des  membres  du 
conseil  d'administration  doiveht  être  pris 
statutairement  parmi  les  sociétaires  ouvriers 
de  l'iuilustrie  ou  empbiyés  de  l'entreprise 
(art.  4).  Si  les  soci.lés  emploient  des  ou- 
vriers non  sociétaires  à  titre  d'auxiliaires, 
elles  doivent  accorder  à  tous  les  travailleurs 
associés  ou  non,  au  prorata  des  salaires 
touchés  ou  du  temps  de  travail  fourni  par 
chacun  d'eux  au  cours  de  l'exercice,  une 
participation  dont  le  taux  ne  peut  être  infé- 
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rieBrà55.P,100duUna.de.^«néac^°^ 
et  qui  doil  être  au  n>°'"*!/f-^'Vr>    _  Les 

forrnegd|V  ne  s  ou^^^.^,^     coopératives    ou- 
^fe"  de  -édit  se  proposent  de.^c  -r^Ç>- 

vantes:  1»  ° ?.4"'t"^^r °.™ es  ouvrières  de 
qoe  des  ««^.etes  coopératives   ou    ^.^^^  ^^^_ 

production  ou  des  socié'e^.op^^  ^^  ^^^. ._ 
vrières  de  crédita  ou  oesu  netlec- 

tés  coopératives  ^e  Production  ^^ 

tuer  d'opérations  de  banque  ^^  J^^^^^jon 
'^^'df'r  c'r^nr  3»  ne"  o';;::n^ir  d^  .prêts  ou 
°d^outrt.r;es*  de   crédit  qu'aux  sociétés  ou- 

d'escompte,     ^.?:^"7,*4„,e„t  ,    avec    leurs 
créances    ou  ..<*  «°'^'''^'^"  d'autres  sociétés 
propres  associes  ou   "^^^J^^t^e  tous   les  | 
coopératives.    Elle^    "enenc  ^oot-éra- 

r?'Xri":    de'p^odùcUon  (V.  'e  n«'pré- 
tives  ouvrières  ue   H  peuvent ,    par    une 

cèdent.   .»  ./'"f>-,^"f.'a,Slée  générale,  ' 

rhés  termines  ou  eu  culii=  "    j„  qa  n   ino 
^euîetnent  jusqu^à  ÇO-urrenc    d^SO^P- ^^00 

i^rs^preslonsmoÙ  justification.    En 
?r?l:ipe:^e    prêts  ne  peuvent  défasse- 
'"'■'V%a''niTarvërst'de  la'socié.Temprun- 

,„^,,.  p^  eu^e  (L.J8/ec.^^  ouvrières  de 
prSion'et  les  cooVratives  ouvrières  de 
hiïc  ^,l"?"àrrf  r^t^res^âvancl^ou  !ies 

?^^^Se'd:%es.cc.pe.^l.es^u- 
vrières  constituées  .ous  ^^2]lu\  mû  sur 
f''"'"nlfTs'  &es  banques  encai.seftt  à  leur 
n.'  fiH'fnterêul  P MOO)  des  avances  qu'elles 

^-""u^yt^t^)  nécr"^.uJîi: 

prunteuses  (art.  Ib  «*  \'    ./■^ojei 

rtf  nos  474  et  s  ),  par  de.  consommateurs,  en 
(V  n»»  *'*  f,!,  'ri^  à  leurs  adhérents  les  ob- 
Zl  2  ctroul^a.iorqu'elles  achètent   ou 

^3^r;^:;îistrSbu^;'ie:r/f - 

l'cë  entre  leurs  associés  au  prorata  .1,.  a 
LTsom^malion   de    chacun   ou    d  en   a-  ^  ;J 

'°'"  ,?d-^ns  !es  condi.TonTdéterminées  par 
sociale  djns    e^s   cou  Jour,.. 

i'^rdu^'g  mai^i7  .  ra"  dérogation  à  l'art,  49 


exclusivement  à  l^urs^eml^es^.^^^^^^^^^^^ 

'=''''"\^'^tlTbt.a'îr"t^t'.taiies"faft.2). 
remplir   les  o""""''' ,    _.A..oi,.    la    distribu- 

tion  peuvent  <^o"?  r''^'^^'  é.atives  de  prp- 
BOit  avec  des   sociétés   çu  v  ;,_ 

duetion,  des  unions  sou    la    orme.ûe 
tés   a   personne}   et    capna  ^^„„    jg^ 

l'arliat  et  la  'a'*"'-f '°°„,,-'iies  débitent  et 
objets  de.eonso,n,nat.on  queUes^d.b^ 

du  matériel  dont  ^''^^^^^  ,eu,.g  opérations 
pour  r.^.f  °"JP''|7''l''ces  socié'tés  ^.  unions 
de  crédit  (art.  O).  ,iélé"Ufcs  nommes 

sont  administrées  par  des  délègue  ^^^ 

et  révocables  par  las^embee^^gene^^  ^    ^^ 

^^I^r^-a^ei'i;.  coo^^i^4e,|on- 

par  le  Trésor,  .soi  P^r  l'n»er^^.^^ 
iiunions  de  coope  at.ve  de^con^_^^  ,  ^^^^ 
agréées   a  cet   eiet,   qu  avances 

,  prolit    l'intérêt      a   2    p.    ■\»^l  ,,^  ,;,, 

Puelles  transmettent.  -  Po'^rle^       ^^.^ 

of-  du  7  sept.   i»i';-  .„^-       j  gu  un 

I  tuées  avant  la  loi  du  7  ma.  lyi  .^^ 

délai  de    deuï  ans    a   dab^r  de 
fel'rs^"s?rtraLl*dr^;osn/e  cette  loUL. 
14  jnin  19-20,  art.  2). 


d'entrée;  3»  la  limitation  des  sommes  à  pré- 
fevër  pour  (rais  <le  gestion,  en  proport.oa 
dlr  versements:   4»    les    conditions   de   dé- 

Sxlrt"u,^^srr^^ 
ëi^ÀJ^tiSâe^i^s'd/t; 

es  h'érilier^  des  titulaires   de  contrats  nomi- 

SSLïitrf.rc''.'Sai!irsî" 


ÀaÀ  hh  ■  La  loi  du  {7  mars  l'oOS,  relative 
486  os.  i>a  101  u     •,     ^surveillance  et  au 

étrangères  de  toute  "«"'r^  "        c'est-à-dire 

!  p.334).  

'  ■   ifi<à  h;9'u<'ne-19,  au  UmKie  :  50000  fr., 

'  p.  33-2).  

SECT.  XIII  bis.  -  Des.  sociétés  de  capita- 
lisation. 
514-1.     Les     sociétés    de    capitalisation 

1  'ov;;i„~ï..  .1...  't!",:t:'.i.rs's; 
ii^%*îî5  Vp.,P.«j.  »ft'«,r,"K 


^'''".'M'^PHfrène    de    l'Assurance   et   de   la 
vail  (de   I  H)giene    ae    '«  it)07,ait.  4-8«, 

Prévoyance  «Oj-'alps    L.  19  dec.  lau  ,^  , 

cas  de  perte  de  la  moitié  du   capital  socia  , 

FrFit^^S^^-S^deré^Cr:^ 

1  ^r  'emploi' de"  so-mes  perçues.  S.  les  con- 

u-A\^    de    l'entreprse    prévoient    la    lacune 

nason/e  remboursement  doit  être  au  prea: 

iFVï^'tr^indi^nŒu 

I  re  ,  boursemenl,  soit  de  «orn-n^^^  ^^ales    soU 
1  de  —es  c--ant  a^vec    e,  t  ,    ges^suc^ces^^ 

n'u^se'excéd'ër'  1  doubïe  du  preinier.  Tout 
contrat  doit  reproduire  le  tableau  d.amort.s- 
senen    le  concernant,  et  tout  ^ouscrip.eur  ou 

f'^nd;T^dî:n?;^ri^.^.ft-ia'i^^ 

demande,  a  la  univiainc  >,  «iries  oui 

intégrale  des  titres  sortis  dans  les  séries  qu. 

otf.  du  3  »^^  /^l'u'i,,  i90S)  ont  détermine 
ir'^nd^ns'iÏtaUoJ    delà    loidu 

1^^'='  ^TfianT  ,^/rt'°io'•^n^'de^f^iï  de 

'X'  rtsU.ié   ut-comité  cônsultatil   des 

n^r^prise^s  de  capitalisation  et  d  épargne. 


SECT.  XIU  ter.  -  Des  société*  d'épargne; 
514-20:l^s  sociétés  d-^gne^sontrégi^ 

r5l'%u7  elr^^     àble'  à^'A^gérie.   Sont 
,L;î,lîsrà^fe^l^jes^ootes-en^- 

prises  ^„^'°,"^f,.°^re;ùe  dénomination  que 
I  ?e"^o,V''onlPr\b.e    de  réunir  et  .^  çapi- 

l^i-ei^ssr^^-dîîàl^gS-nea. 
gements   d  -ermines  ^ont   e^alein^^^^^ 

irSSel^il^s^^'^èlVeo? 
i^;^.[!:é;:sr.;îiontmnd,Hé;..^nc..nne^ 

ïe^^irgne   ;ôslérr;mtt  au  3  iuiU.  1913 
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(art.  13,  §  ■!«■■).  —  lî  est  interdit  à  toutes  ces 
sociétés  de  stipuler  ou  de  réaliser  aucune 
espèce  de  répartition  par  voie  de  tirage  au 
sort,  à  moins  que  le  tirage  ait  exclusivement 
pour  objet  de  déterminer  entre  les  ayants 
droit  des  attributions  ou  des  priorités  d'attri- 
bution ne  réalisant  au  profit  des  attributaires 
aucun  avantage  particulier  (art.  2). 

514-3".  Ces  sociétés  doivent,  préalable- 
ment à  toute  opération,  déposer  en  triple 
exemplaire,  à  la  préfecture  du  département 
ou  à  la  sous  -  préfecture  de  l'arrondissement 
où  elles  ont  leur  siège  social,  leurs  statuts  et 
les  noms,  domiciles  et  professions  de  ceux 
qui,  à  un  titre  quelconque,  sont  chargés  de 
leur  administration  et  de  leur  direction. 
Tout  changement  dans  les  statuts  ou  dans  la 
direction  est  notifié  de  même  (L.  3  juill. 
1913,  art.  3).  Ces  sociétés,  ainsi  rendues  pu- 
bliques, peuvent  rester  en  justice,  acquérir 
et  aliéner  à  titre  onérsux  et  effectuer  tous  les 
actes  de  gestion  prévus  par  leurs  statuts  en 
conformité  de  l'art,  l"'  (art.  4  . 

514-4».  Ces  sociétés  doivent  spécifier  dans 
leurs  contrats  et  leurs  statuts  :  1»  leur  objet, 
leur  titre  et  leur  siège  ;  2»  la  composition  et 
les  pouvoirs  du  conseil  d'administration  ; 
3°  la  limitation,  en  proportion  des  verse- 
ments, des  sommes  à  prélever,  quelle  qu'en 
soit  la  dénomination,  pour  le  fonctionnement 
de  la  société  ;  4»  les  conditions  de  déchéance 
opposables  aux  souscripteurs  pour  retards 
dans  les  versements,  sans  que  ces  déchéances 
puissent  avoir  effet  avant  un  délai  d'un  mois 
a  dater  du  jour  de  l'échéance  ;  5»  la  quotité 
maximum  que  peuvent  atteindre  les  retenues 
en  cas  de  déchéance  eu  égard  aux  versements 
effectués  ;  6»  la  substitution  de  plein  droit  de 
tous  les  héritiers  de  titulaires  de  contrats 
nominatifs  auxdits  titulaires,  ainsi  que  l'in- 
terdiction pour  la  société  de  stipuler  à  leur 
décès  aucun  versement  supplémentaire  ou 
aucune  retenue  spéciale  ;  7»  la  durée  de  capi- 
talisation de  chaque  contrat,  sans  que  cette 
durée  puisse  excéder  25  ans  à  compter  du 
premier  versement  effectué  jusqu'à  l'achève- 
ment de  la  répartition  ;  8»  l'emploi  obligatoire 
du  produit  intégral  des  amendes  et,  s'il  en 
existe,  des  droits  d'entrée  à  la  capitalisation 
en  commun  ;  9»  la  quotité  ou  la  proportion 
maximum  des  disponibilités  à  conser\'er  en 
caisse  avant  placement  (L.  3juill.  1913,  art.  5). 
—  La  limitation  de  durée  prévue  par  l'art.  5-7» 
ne  s'applique  pas  aux  contrats  d'épargne  en 
cours  au  moment  de  la  promulgation  de  la 
loi  du  3  juill.  1913  (art.  14). 

514-5°.  Avant  l'assemblée  générale 
annuelle  et  obligatoire,  un  compte  rendu 
sommaire  de  la  situation  de  la  société  et  de 
l'emploi  des  fonds  doit  être  adressé  à  chaque 
adhérent  au  moins  cinq  jours  avant  la 
réunion  de  l'assemblée.  Les  sociétés  comp- 
tant moins  de  cent  adhérents  sont  dispen- 
sées de  cette  notification  si  les  statuts  le  spé- 
cifient. Dans  les  sociétés  non  enregistrées, 
tous  les  adhérents  sont  convoqués  aux  assem- 
blées générales.  Dans  les  sociétés  enregis- 
trées (v.  infrà,  n»  514-7°),  les  statuts  déter- 
minent le  minimum  de  valeur  des  contrats 
qu'il  est  nécessaire  d'avoir  souscrit  pour  être 
admis  aux  assemblées.  Tous  souscripteurs 
de  contrats  d'une  valeur  inférieure  à  ce  mi- 
nimum peuvent  se  réunir  pour  former  le 
chiffre  nécessaire  et  se  faire  représenter  par 
l'un  d'eux  (L.  3  juill.  1913,  art.  7). 

514-6°.  Toute  infraction  commise  sciem- 
ment aux  dispositions  qui  précèdent  est 
punie  d'une  amende  de  16  à  100  fr.  L'art.  463 
c.  pén.  et  la  loi  du  26  mars  1891  (loi  de 
sursis)  sont  applicables  (L.  3  juill.  1913, 
art.  8  . 

514-7°.  Sans  préjudice  de  l'application 
des  dispositions  générales  qui  précèdent, 
sont  assujetties  à  l'enregistrement  préalable 
et  au  contrôle  du  ministre  du  Travail,  dans 
les  conditions  pre\'ues  par  les  art.  2  et  3  de 
la  loi  du  19  déc.  1907  ("V.  suprà,  n«  514-1»,  et 


n»  487)  :  1»  les  entreprises  qui  ne  sont  point 
administrées  et  dirigées  gratuitement  ou  qui 
comportent,  sous  une  forme  quelconque, 
une  rémunération  relative  à  la  constitution 
ou  à  la  gestion  de  la  société  ;  2°  celles  qui 
ne  répartissent  le  produit  intégral  de  la  capi- 
talisation que  dans  un  délai  supérieur  à 
quinze  années  à  compter  du  premier  verse- 
ment iL.  3  juill.  1913,  art.  9), 

514-8°.  Sous  déduction  des  frais  de  ges- 
tion statutaires,  l'actif  des  entreprises  fran- 
çaises est  affecté  à  la  répartition  aux  adhé- 
rents, par  un  privilège  qui  prend  rong  après 
l'art.  2101-6»  c.  civ.  Pour  les  entreprises 
étrangères,  les  valeurs  représentant  la  por- 
tion d'actif  correspondante  doivent  faire  iob- 
jet  d'un  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. Le  seul  fait  de  ce  dépôt  confère 
privilège  aux  intéressés  sur  lesdites  valeurs 
(L.  3. juill.  1913.  art.  11). 

514  -  9".  Sis  décrets,  en  date  du  18  févr. 
1914  (Journ.  off.  du  6  mars  1914i,  déter- 
minent les  conditions  d'application  de  la  loi 
du  3  juill.  1913. 

520  bis.  Liiine  6,  au  heu  de  :  0  fr.  20  p. 
cent,  lire ."  1  p.  cent  sans  décimes.  —  Liane  12, 
ajouter:  L.  29  juin  1918,  art.  15,  D.  P'.  1918. 
4.2.31. 

520  ter,  525  bis.  Lorsqu'un  acte  de  so- 
ciété constatant  un  apport  immobilier  ne 
donne  pas  ouverture,  à  raison  de  cet  apport, 
au  droit  de  mutation  entre  vifs  à  titre  oné- 
reux, le  droit  d'enregistrement  exigible,  sur 
la  valeur  en  capital  de  cet  apport  (V.  u°520, 
et  suprà,  n»  520  bis),  est  augmenté  du  droit 
de  transcription  de  2  p.  100,  sans  décimes 
(L.  21  vent,  an  7,  art.  25  ;  L.  25  juin  1920, 
art.  25,  S  4,  D.  P.  1920.  4.  281)  :  la  formalité 
de  la  transcription  au  bureau  du  conserva- 
teur des  hypothèques  ne  donne  lieu  à  aucun 
droit  proportionnel  autre  que  la  taxe  établie 
par  la  loi  du  27  juill.  1900  (V.  Transcription 
hypothécaire,  n°s  28  et  s.)  (L.  13  juill.  1911 , 
art.  8,  D.  P.  1911.  4.  141).  —  En  cas  d'en- 
registrement en  Algérie  d'un  acte  de  société 
constatant  l'apport  d'immeubles  situés  en 
France  et  ne  donnant  pas  ouverture,  à  rai- 
son de  cet  apport,  au  droit  de  mutation  entre 
vifs  à  titre  onéreux,  le  droit  de  transcription 
de  2  p.  100,  sans  décimes,  exigible  sur  la  va  leur 
en  capital  dudit  apport  est  perçu  parle  rece- 
veur de  la  colonie  pour  le  compte  du  budget 
général  de  la  métropole.  Réciproquement, 
en  cas  d'enregistrement  en  France  d'un  acte 
de  société  constatant  l'apport  d'immeubles 
situés  en  Algérie  et  ne  donnant  pas  ouver- 
ture, à  raison  de  cet  apport,  au  droit  de 
mutation  entre  vifs  à  titre  onéreux,  le  droit 
de  transcription  de  1  p.  HX),  sans  addition  de 
décime,  exigible  sur  la  valeur  en  capital  du- 
dit apport  en  vertu  de  l'art.  1"  du  décret  du 
13  déc.  1912  et  de  l'art.  6  du  décret  du  23  déc. 
1914,  est  perçu  par  le  receveur  de  la  métro- 
pole pour  le  compte  du  budget  spécial  de  la 
colonie  (L.  29  juin  1915,  art.  5,  D.  P.  1915. 
4.  167). 


p.  cent,  lire  :  i  p.  cent  (V.  suprà,  n»  520  bis). 

I  529  bis.  Le  principal  des  droits  fixes  est 
doublé,  mais  n'est  plus  soumis  aux  décimes 
(L.  25  luin  1920,  art.  28). 

530  bis.  Le  droit  de  transcription  est  de 
2  p.  100,  sans  décimes  (L.  25  juin  1920, 
art.  25,  §  4). 

531  bis.  Ligne  5,  au  lieu  de  :  0  fr.  20  p. 
cent,  lire  :  1  p.  cent  (L.  29  juin  1918,  préci- 
tée ,  art.  15). 

532  bis.  Ligne.  4,  au  lieu  de  :3  fr.,  lire  : 
6  fr..  sans  décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  28). 
—  Ligne  13,  au  lieu  de  :  0  fr.  20  p.  cent , 
lire  :  1  p.  cent. 

533  bis.  Lignes  4  et  7,  au  lieu  de  .•  0  fr.  20 
p.  cent,  tire  :  1  p.  cent.  —  Ligne  5,  après  : 
seulement,  ajouter  :  Les  sociétés  anonymes 
à  participation  ouvrière  sont  affranchies,  en 
ce  qui  concerne  les  actes  d'augmentation  du 
capital,  des  droits  d'enregistrement  exclusi- 
vement applicables  au  montant  des  actions 
de  travail  (L.  1867,  art.  80,  ajouté  par  L. 
26  avr.  1917j. 

534  bis.  Lipe  7-8,  au  lieu  de  :  0  fr.  20 
p.  cent ,  lire  :  0  fr.  50  p.  cent ,  sans  addition 
de  décimes  (L.  29  juin  1918.  art.  15). 


521  bis.  Ligne  1 ,  au  lieu  de  :  0  fr.  20 
p.  cent,  lire  :  1  p.  cent.  —  Ajouter,  in  fine  : 
Les  sociétés  anonjTnes  à  participation  ou- 
'rière  sont  affranchies,  en  ce  qui  concerne 
leurs  statuts,  des  droits  d'enregistrement 
exclusivement  applicables  au  montant  des 
actions  de  travail  (L.  24  juill.  1867,  art.  80, 
ajouté  par  L.  26  avr.  1917,  D.  P.  1920.  4. 
21).  —  Les  actes  nécessaires  à  la  constitution 
des  sociétés  fondées  uniquement  en  vue  du 
reboisement  et  dont  les  statuts  ont  éié  ap- 
prouvés par  le  ministre  de  l'Agriculture  sont 
enregistrés  gratis,  s'ils  remplissent  les  con- 
ditions prévues  à  l'art.  68.  ^  3,  n»  4,  de  la 
loi  du  2-2  frim.  an  7  (V.  n»  520)  (L.  31  déc. 
1921,  art.  22,  §  1",  Bull,  législ.  Dalloz,  1921, 
p.  708). 

525  bis.  Ligue  2,  au  lieu  de  :  0  fr.  20 


536  bis.  Ligne  6,  au  lieu  de  :  1  fr.  50 
p.  cent,  lire  :  15  fr.,  sans  décimes  (L.  25  juin 
19-20.  art.  28). 

537  bis.  Ligne  6,  au  lieu  de  :  0  fr.  20 
p.  cent,  lire  :  0  fr.  50  p.  cent,  sans  addition 
de  décimes  (L.  29  juin  1918.  art.  15). 

538  bis.  Ligne  9,  au  lieu  de  :  0  fr.  20 
p.  cent,  lire  :  0  fr.  50  p.  cent. 

540  bis.  Ligne  9.  au  lieu  de  :  7  p.  100. 
lire  :  10  p.  lOiJ,  sans  décimes  (L.  25  juin 
19J0,  art.  25,  §  1",  D.  P.  1920.  4.  281).  -  Les 
polices  et  contrats  souscrits  par  les  entre- 
prises françaises  ou  étrangères  de  cipit.disa- 
tion  assujetties  à  la  loi  du  19  déc.  liW"  sont 
soumis  à  un  droit  de  timbre  de  2  fr.  par 
1000  fr.  du  capital  promis  par  la  police,  sans 
addition  de  décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  38). 
Ce  droit  est  perçu  uniquement  au  moyen  de 
la  formalité  du  timbrage  à  l'extraordinaire 
(Décr.  12  nov.  1920,  D.  P.  1920.  4.  379). 

540  ter.  Sont  affranchis  des  droits  de 
timbre  e-xclusivement  applicables  au  mon- 
tant des  actions  de  travail,  les  statuts  et 
actes  d'augmentation  de  capital  des  socié- 
tés anonvmes  à  participation  ouvrière  (L. 
24  juill.  1867,  art.  80,  ajouté  par  L.  26  avr. 
1917).  —  Les  actes  nécessaires  à  la  constitu- 
tion des  sociétés  de  reboisement  (V.  suprà, 
n»521  6isl  sont  dispensés  du  timbre  (L.  31  déc. 
1921,  art.  22,  §  1"-). 


SOCIETE  DES  NATIONS 

1.  La  Société  des  nations,  dont  le  statut 
fait  l'objet  de  la  partie  I  (art.  1  à  26)  du  Traité 
de  paix  du  28  juin  1919  avec  l'Allemagne 
(Dalloz,  Le  Traité  de  paix  avec  l'.Hlentagne, 
p.  9  et  s.),  groupe,  en  vue  du  maintien  de  la 
paix,  les  27  Etats  signataires  du  pacte  (à 
1  exception  des  Etats-Unis,  dont  le  Sénat  n'a 
pas  ratifié  le  Traité)  et  ceux  qui  y  ont  adhéré 
dans  les  deux  mois  de  son  entrée  en  vigueur. 
L  Allemagne  n'en  fait  pas  partie  et  n'a  pas 
été  invitée  à  y  accéder  ;  elle  ne  pourra  être 
admise  que  par  décision  des  deux  tiers  des 
membres,  et  moyennant  certaines  garanties 
(art.  1").  —  On  entend  par  membres  de  la 
Société  des  nations  les  Etats  eux-mêmes. 
L'action  de  la  Société  s'exerce  par  une  As- 
semblée et  par  un  Conseil,  assistés  d'un  se- 
crétariat permanent.  L'Assemblée  se  com- 
pose des  représentants  des  membres  ;  chaque 
membre  ne  peut  avoir  plus  de  trois  repré- 
sentants et  ne  dispose  que  d'une  voix 
(art.  3).  Le  Conseil  se  compose  de  représen- 
tants de  la  Grande-Bretagne,  de  la  France, 


de  l'Italie  et  du  Japon,  et  de  représentaata 
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de  qualie  autres  membres  de  la  bociete.  U 
se  réunit  quand  les  circonstances  le  de- 
mandent, et  au  moins  une  fois  par  an 
(arl  4i.  Les  décisions  de  l'Assemblée  et  du 
fconseil  sont  prisesà  l'unaniuiité  des  membres 
représentés  (art.  5).  -  Le  siège  de  la  Société 
est  à  Genève  (art.  7).  .... 

2    L'objet  essentiel  de  la  Société  des  na- 
tions étant  le  maintien  de  la  paix,   le  Con- 
seil a  pour  mission   d'élaborer  un  plan  de 
réduction  des  armements  (art.  8)  et  d  assu- 
rer par  la  conciliation  et  l'.irbitrage  le  re- 
elenient  des  litiges  internationaux,  soit  par 
lui-même,  soit  en  les  soumettant  a  une  cour 
d'arbitrage  ou  à  la  Cour  permanente  de  jus- 
tice internationale,  ou  encore  a  1  Assembb-e 
de  la  Société  (art.  12  et  s.).  En  aucun  cas  un 
Etat  ne  doit  recourir  à  la  guerre  avant  l  expi- 
ration du  délai  de  trois  mois  qui  suit  la  sen- 
tence    Tout   membre   de  la  Société   qui  re- 
court à  la  guerre  en  violation  de  ses  engage- 
ments  est"  considéré  comme  ayant  commis 
un   acte   de    guerre    contre   tous   les    au  res 
membres  ;  ceux-ci  doivent  rompre  immédia- 
tement avec   lui   toutes   relations  commer- 
ciales   ou    imancières    et    faire    cesser   ces 
mêmes    relations    entre    les    nationaux    de 
l'Etat  belligérant  et  ceux  de  tout  autre  Etat 
même  n'appartenant  pas  à  la  bociete  :  c  est 
là  une  sorte  de  blocus  économique.  De  plus, 
en  pareil  cas.  le  Conseil  règle  avec  les  ui- 
vers  Gouvernements  intéresses  la  participa- 
tion militaire  de  chacun  aux  mesures  desti- 
nées à  faire  respecter  les  engagemenU  de  la 
Société  (art.  16). 

SPÉCULATION  ILLICITE 


1    L'art.  10  de  la  loi  du  20  avr.  19 '6  (D.  P. 
1916    4   89),  relative  à  la  taxation  des  den- 
rées  et  substances,   réprime   un  délit   non- 
veau    celui  de  spéculation  illicite.  Ces  dispo- 
sitions, édictées    pour  le  temps   de  guerre, 
ont  été  maintenues  en  vigueur  pendant  trois 
ans,  jusqu'au   24  oct.   1922,   par   la   loi  du 
23   oct.  1919    (D.    P.   1919.   4.  ^4;),  qui,   eu 
outre    renforce  les  pénalités  et  réprime  la 
spéculation   illicite  sur  les  loyers  (V.  infra 
n»  8)    —  En  ce  qui  concerne  les  denrées  et 
marchandises,  le  délit  est  commis  par  qui- 
conque,  personnellement   ou    en    tant  que 
chargé  à  un  titre  quelconque  de  la  direction 
on  d'p  l'administration  de  toute  société  ou 
association,  même  sans  emploi  de_  moyens 
frauduleux,  mais  dans  un  but  de  spéculation 
illicite,  c'est-à-dire  non  justifiée  par  les  be- 
soins de  ses  approvisionnements  ou   de   lé- 
gitimes prévisions  industrielles  ou  commer- 
ciales .  a  opéré  ou  tenté  d'opérer  la  hausse 
du  prix  des   denrées   ou    marchandises  au- 
dessus    des   cours    qu'aurait    détermines    la 
concurrence  naturelle  et  libre  du  commerce 
(L    20  avr.  1916,  art.  10).  -   La  hausse  des 
prix  est  opérée  ou  tentée  par  le  marchand 
Sui  vend  à  des  prix  hors  de  proportion  avec 
ceux    pratiqués    honnêtement   par   le    com- 
merce (Cr.  21  juin  1918,  D.  P.  1919.  1.  13i, 
avec   un  bénéfice   dépassant  dune   manière 
abusive  celui  dont  les  commerçants  se  c^on- 
tentent    normalement    (Cr.    30  janv.    IJ19, 
D.  P.  ibid.).  ou  par  le  marchand  qui  vend  a 
un  prix  supérieur  i  celui   fixé    par    'V^?.® 
CCr.  17  juin  ,  8  août  1919,  3  juin  1920,  D.  P. 
19''>0    1     115).  Le  délit  existe,  en  cas  d  e.xa- 
gération  des  prix,  alors  même  que  le  yendeur 
n'a  réalisé  aucun  bénéfice  (Cr.  o  juin  1920, 
précité)    L'existence  d'un  bénéfice  étant  in- 
différente, le  fait  que  le  bénéfice  a  été  exces- 
sif ne   suffit   pas  à   constituer   le    délit   .   il 
faut  que  le  prix  de  vente  soit  e.xcessif  (Cr. 
1"  mai   1920,  D.    P.  1920.  1.    115).  Un  prix 
peut  d'ailleurs  être  excessif,  bien  qu'il  soit 
pratiqué  par  les  autres  marchands  de  la  lo- 
calité (Cr    17  juin.   1919   et  24  janv.   1920, 
D    P.  1920.  1.  llô).  —  Quant  aux  surollres, 
elles  constituent  à  la  fois  le  délit  de  spécu- 
lation illicite  et  celui  prévu  par  I  art.  419  c. 


nén  (V  Industrie  et  commerce,  n»  72)  (Cr. 
9  et' "2  janv.  1920.  D.  P.  1920.  1.  177).  -  En 
ce  qui  concerne  les  approvisionnements  in- 
justifiés. V.  Cr.  28  juin  1918  et  21  nov.  1919 
■^1)  P  ig'^O  1.  113l.  —  Sur  cette  matière  en 
l'éneVal,  V    notes  D.  P.  1919.  1.  13,  1920.  1. 
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2.  Le  délit  de  spéculation  illicite  sur  den- 
rées* et  marchandises  est  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  de  500  à  50000  fr.  La  peine  est  d  un 
eninrisonnement  de  un   an    à   trois  ans  et 
d  une  amende  de  1000  à  100000   Ir.   si  la 
hausse   a  été  opérée  ou  tentée  sur  les  den- 
rées alimentaires,    boissons,  combustibles, 
encrais  commerciaux,  vêtements  ou  chaus- 
sures   I  'emprisonnement  peut  être  porté  a 
cinq  ans  et  l'amende  à  200000  fr.  s'il  s'agit 
de  marchandises  qui  ne  rentrent  pas  dans 
le-'ercice  habituel  de  la  profession  du  délin- 
quant. Dans  tous  les  cas  ci-dessus  prévus,  et 
?ans   préjudice  de    la   peine  d'emprisonne- 
ment   l'amende  peut  être  portée  au  double 
du  bénéfice  illicite  constaté,  quel  que  soit  Je 
montant   de   ce    bénéfice   (L.   23   oct.  1919, 
art    l").   L'art.    463   c.    pén.   (circonstances 
atténuantes)  est  applicable  (Même  loi,  art.  8). 
_  le  tribunal  doit  ordonner  dans  tous  les 
cas  (même  en  cas  d'admission  des  circons- 
tances atténuantes  :  Cr.  15  janv.  1921,  D.  P. 
1921.  1.  147l  ciue  l6  jugement  de  condamna- 
tion sera  publié  inté'gi^lement  ou  par  extrait 
dans   les  journaux  qu'il  désigne  et  affiche, 
pendant  un  temps  déterminé,  dans  les  lieux 
qu'il  indique,  notamment  aux  portes  du  do- 
micile, des  magasins,  usines  ou  ateliers  du 
condamné,  le    tout   au  frais   du    condamne, 
dans  les  limites  du  maximum  de  l'amende 
encourue  (L.  23  oct.  1919,  art.  2,  §  1  et  2)._En 
cas  de  suppression,  dissimulation  ou  lacéra- 
tion totale  ou  partielle  des  affiches  volontai- 
rement opérée  par  le  condamné,  à  son  ins- 
tigation ou    par   ses   ordres,   il  est  passible 
d'un  emprisonnement  de  un  à  six  mois  et 
d'une   amende   de   100  à  2000  fr.   En  cas  de 
récidive,  le  maximum  de  la   peine  d'empri- 
sonnement et  d'amende  est  prononcé,  et  ces 
peines  peuvent  être  portées  au  double  (art.  2, 
ii  ei  h]. 

'  3.  Le  tribunal  peut,  en  outre  ,  prononcer 
l'interdiction  des  droits  civiques  et  poli- 
tiques et,  en  cas  de  récidive,  la  fermeture 
temporaire  ou  définitive  ou  la  vente,  par  au- 
torité de  justice,  du  fonds  de  commerce  ou 
de  l'entreprise  industrielle  (L.  23  oct.  1919, 
art.  3.  S  l")-  ~  ^^^  coupables  peuvent,  de 
plus,  être  condamnés  à  l'interdiction  de  sé- 
jour'pour  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  .nu 
plus,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  des  mfrac- 
tions  plus  graves  prévues  à  l'art.  1",  ^  3  et  4 


p.  374),  qui,  pour  les  infractions  commises 
depuis  le  début  des  hostUités  et  non  cou- 
vertes par  la  prescription  à  la  date  du 
25  juin.  1920,  modifie  le  point  de  départ  des 
délais  de  prescription  (V.  Prescription  cri- 
minelle, n»  4)  et  les  fait  courir,  non  du  jour 
de  l'infraction,  mais  seulement  du  2.3  oct. 
1919,  date  de  la  cessation  des  hostilités. 
.\insi,  un  acte  de  spéculation  illicite,  commis 
le  15 "nov.  1917,  qui  aurait  dii  être  couvert 
par  la  prescription  le  16  nov.  1920,  ne  sera 
prescrit  que  le  24  oct.  1922. 

8    Pendant  la  période  d'application  de  la 
loi  du  23  oct.  1919  (V.  suprà,  n°  l),sonl  pu- 
nis des  peines  portées  à  l'art.  419  c.  pén.  ("V. 
Industrie    et    commerce,   n"   72)  ceux   qui, 
dans  un  but  de  spéculation  illicite,  soit  indivi- 
duellement, soit  collectivement,  ont  provo- 
qué ou  tenté  de  provoquer  la  hausse  du  prix 
des  baux  à  lover  au  delà  des  taux  que  repré- 
sentent l'augmentation    des    charges    de   la 
propriété   bâtie   et  la  concurrence  naturelle 
et    libre   du    commerce    (L.   23  oct.    1919, 
art.  6).  —  Cette  disposition  vise  toute  location 
de   locaux   d'habitation  ;   peu   importent  les 
modalités  du  contrat,  sa  durée,  son  carac- 
tère civil  ou  commercial  :  par  suite,  l'art.  6 
s'applique  à  la  location  d'une  chambre  d'hô- 
tel, même  faite  à  la  journée  (Cr.  6  août  et 
31  déc.  1920,  D.  P.  1921. 1.  145).  —  L'obliga- 
tion imposée  au  locataire,  comme  condition 
de  la  location,  de   racheter  à  un  prix  exces- 
sif le  mobilier  qui  garnit  l'appartement,  a 
pour  résultat  la  hausse  du  prix  du  loyer  au- 
dessus  du  taux  normal  et  constitue  le  délit 
de  spéculation  Ulicite  (Cr.  18  févr.  1921,  D.P. 

9.'  bans  les  villes  de  plus  de  10000  habi- 
tants, les  propriétaires,  gérants  d'immeubles 
et  de  pensions  de  famille  doivent  faire  affi- 
cher les  logements  vacants  dans  leurs  im- 
meubles. L'affichage  doit  porter  l'indication 
des  prix.  En  outre,  partout  où  il  existe  des 
offices  publics  d'habitation  institués  par  les 
municipalités,  tous  les  logements  vacants 
doivent,  avec  indication  des  prix,  être  décla- 
rés à  ces  offices.  Les  infractions  sont  punies 
dune  amende  de  500  à  20000  fr.  (L.  23  oct. 

1919,  art.  7).  —  L'omission  de  l'affichage  ou 
de  l'a  déclaration  des  logements  constitue 
une  infraction  purement  matérielle  ;  le  pré- 
venu ne  peut  donc  être  relaxé  par  le  motif 
qu'il  aurait  at'i  de    bonne  foi  (Cr.   17  juill. 

1920.  D.  P.  1921.  1.  146). 
10.  L'art.  463  c.  pén.  (circonstances  atté- 
nuantes) s'applique  aux  délits  ci-dessus  pré- 
vus (L.  23  oct.  1919,  art.  S). 


lions    UiUS    gia.t-^  p'^  -"^^    "    ......    -      .  o    - 

(V  stiprà,  n»  2,  2«  et  3«  phrases),  auquel  cas 
l'interdiction  de  séjour  peut  être  de  cinq  ans 
au  moins  et  de  dix  ans  au  plus  (Même  loi, 
art.  3.  S  2  et  3).  ■.       ,         ■ 

4.  Des  l'ouverture  des  poursuites,  les  mi- 
nistres compétents  peuvent  prescrire  contre 
l'inculpé  la  réquisition  directe  et  immédiate, 
par  les  préfets,  des  denrées  et  marchandises 
(L.  «3  oct.  1919.  art.  4).  V.  Décr.  14  févr. 
1920  (D.  P.  1920.  4.  78). 

5.  Les  peines  ci- dessus  indiquées  s  ap- 
pliquent non  seulement  aux  commerçants  et 
aux  intermédiaires,  mais  aussi  aux  produc- 
teurs, notamment  à  un  cultivateur  qui  vend 
le  lait  de  ses  vaches  (Cr.  30  mars  1918,  D.  P. 
iq''0  1  115).  Elles  s'appliquent  également 
aux  mandataires  aux  Halles  centrales  de 
Paris  (Cr.  20  févr.  1920,  D.  P.  itHtl.). 

6.  En  cas  de  poursuites  pour  spéculation 
illicite  les  magistrats  du  ministère  public 
et  les  iufes  d'instruction  peuvent  continuer 
leurs  investigations  hors  de  leur  ressort 
(Instr  464,  S  *•  ajouté  par  L.  10  mars  191S, 
D.  P.  1919.  4.  131).  .     .^ 

7  Une  dérogation  importante  an  droit 
commun  résulte";  en  cette  matière,  de  la  loi 
du  24  juill.  1920  {Bull,  législ.  Dalloz,  1920, 


STATIONS  HYDROMINÉRALES, 
CLIMATIQUES  ET  DE  TOURISME 

|_  _  I.  —  Les  communes,  fractions  de 
communes  ou  groupes  de  communes  qui 
possèdent  sur  leur  territoire,  soit  une  ou 
plusieurs  sources  d'eaux  minérales,  soit  un 
établissement  exploitant  une  ou  plusieurs 
sources  d'eaux  minérales ,  peuvent  être  eri- 
cés  en  stations  hydrominérales.  Les  com- 
munes, fractions  ou  groupes  de  communes 
qui  oft'rent  aux  malades  leurs  avantages  c  i- 
matiques  peuvent  être  érigés  en  staltons  cli- 
matiques. La  création  d'une  de  ces  stations 
a  pour  objet  de  faciliter  le  traitement  des 
indigents  et  de  favoriser  la  frequent;ition  de 
la  stlition  et  son  développement  par  des  tra- 
vaux d'assainissement  et  d'embellissement 
(L  24 sept.  1919, art.  1",  §  1 , 2  et 3, Bull,  législ. 
Dalloz,  1919,  p.  694).  —  La  liste  des  stations 
hvdrominérales  et  climatiques  est  arrêtée  par 
décret.  Les  communes  non  comprises  dans 
cette  liste  peuvent  en  tout  temps  réclamer 
leur  inscription  auprès  du  ministre  de  l'In- 
térieur ;  le  même  droit  appartient  aux  con- 
seils généraux,  aux  préfets,  aux  associations 
formées  entre  médecins,  propriétaires  ou 
fermiers  de  sources,  hôteliers  et  logeurs,  etc. 
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Il  est  statué  par  décret,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat  (Même  art.,  §  4  et  5).  —  En  ce  qui 
concerne  la  création  des  stations,  V.  Décr. 
4  mai  1920  {Bull,  précité,  1920,  p.  218). 

2.  Les  communes  érigées  en  stations 
hydrominérales  oju  climatiques  sonl  tenues 
de  percevoir,  pendant  tout  ou  partie  de  l'an- 
née, une  taxe  de  séjour,  dont  le  produit  doit 
être  affecté  intégralement  aus  travaux  d'as- 
sainissemerit  et  d'embellissement  (L.  24  sept. 
1919,  art.  2).  Cette  taxe  est  établie  sur  les 
personnes  non  domiciliées  dans  la  commune 
et  n'y  possédant  pas  une  résidence  à  raison 
de  laquelle  elles  sont  passibles  de  la  contri- 
bution mobilière.  Le  tarif,  par  personne  et 
par  jour  de  séjour,  est  de  0  fr.  10  au  moins 
et  de  2  fr.  au  plus  (jusqu'au  i"  janv.  1934  : 
L.  31  juin.  19:20.  art.  56,  D.  P.  1921.  4.  113); 
il  peut  varier  suivant  le  prix  de  location  dés 
locaux  occupés,  le  nombre  des  personnes 
d'une  même  famille,  l'époque  de  la  saison. 
L?  taxe  ne  peut  être  due  pour  une  du- 
rée de  plus  de  quatre  semaines.  Certaines 
personnes  en  sont  exemptées  :  les  bépéli- 
iiaires  des  lois  d'assistance,  les  mutilés, 
blessés  et  malades  de  guerre,  les  garde-ma- 
lades, etc.  (art.  3).  —  La  taxe  est  perçue  par 
1  intermédiaire  des  logeurs,  hôteliers  et  pro- 
priétaires et  vergée  par  eux  au  receveur  inu- 
iiicipaL  Les  poursuites  en  recouvrement 
sont  effectuées  comme  en  matière  d'octroi  ; 
il  en  est  de  même  pour  les  réclamations 
(art.  4).  —  Pour  l'applicatiop  des  disposi- 
tions concernant  la  taxe  de  séjour,  V.  Décr. 
4  mpi  1920,  précité,  art.  4  à  21.  —  V.  aussi, 
pour  la  taxe  additionnelle,  infrà,  n"  9. 

3.  Daqs  chaque  station  hydrominérale  ou 
climatique,  il  est  institué  par  décret  un  éta- 
blissement public  appelé  chambre  d'indus- 
trie thermale  ou  climatique,  composé  pour 
inpitié  de  membres  élus  par  les  personnes 
appartenant  aux  professions  intéressées  au 
développement  de  la  station ,  et  pour  moitié 
de  fonctionnaires,  de  médecins,  etc.  Cette 
chai|ibre  donne  son  avis  sur  les  projets  de 
travaux,  sur  la  taxe  de  séjour,  sur  les  em- 
prunts de  la  commune  ;  elle  émet  des  vœux 
sur  les  questions  intéressant  la  station  (L. 
24  sept.  1919,  art.  7).  V.  Décr.  4  mai  1920, 
art.  2-2  à  40. 

4.  Au  ministère  de  l'Intérieur  existe  une 
commission  permanente  des  stations  hydro- 
ininérales  et  climatiques,  chargée  d'étudier 
les  questions  intéressant  la  création  et  le  déve- 
loppement de  ces  stations.  Elle  donne  son  avis 
sur  les  questions  qui  lui  sopt  soutiiises  par 
le  ministre  et,  notamment,  sur  les  demandes 
formées  en  vue  de  faire  désigner  des  com- 
munes comme  stations  (L.  24  sept.  1919 
arf.  8).  \.  Décr.  4  mai  19-20.  art.  41  g  45. 

5.  —  IL  —  Les  communes,  fractions  ou 
groupes  de  communes  qui  offrent  aux  visi- 
teurs un  ensemble  de  curiosités  naturelles  ou 
artistiques  peuvent  être  érigés  en  stations  de 
tourisme.  Cette  création  a  pour  objet  de  fa- 
ciliter la  visite  de  la  station  et  de  favoriser 
sa  fréquentation  et  sop  développement  par 
des  travaux  d'entretien  des  monuments  et 
ijes  sites,  (J'assaiiiissement  et  d'embellisse- 
ment ou  d'amélioration  (Je§  conditions  d'ac- 
cès, d  habiUition,  de  séjour  ou  de  circulation 
|;L.  24  sept.  1919,  art.  10).  —  La  liste  des 
stations  de  tourjsme  est  arrêtée  par  décret. 
V.  Décr.  4  mai  1920,  précité,  art.  46  à  48. 

6.  pans  les  stations  de  tourisme,  la  taxe 
4e  séjour  est  facultative  pour  la  commune 
Urt.  11).  Lorsqu'elle  existe,  elle  est  établie 
sur  les  mêmes  bases  et  suivant  le  même  ta- 
rif que  la  ta.xe  de  séjour  dans  les  stations 
thermales  (V.  sitprà,  n»  2)  (art.  12).  V.  Décr 
4  piai  1920,  art.  49  et  50.  —  pile  est  perçue 
par  l'intermédiaire  des  hôteliers,  logeurs  et 
propriétaires  (art.  13).  —  V.  aussi  infrtr 
Xi"  9). 

7.  Dans  chaque  station  de  tourispie,  il  est 
institué  par  décret  un  établissement  PH>)lic 
sous  le  nom  de  chambre  d'industrie  touris- 


tique, dont  la  coniposition  et  les  attributions 
sont  analogues  a  celles  des  chambres  d'in- 
dustrie  thermale    et  climatique   (V.    suurà, 

T'^'-'in..-*  '^P'-  ™'^'  art.  JS).  V.  Uécr. 
4  mai  1920,  art.  51  à  ôi. 

8.  Au  ministère  des  Travaux  publics  fonc- 
tionne l'Ofdce  national  du  tourisipe,  qui  a 
pour  objet  de  centraliser  et  de  mettre  à  la 
disposition  du  public  les  renseignements  de 
toule  nature  concernant  le  tourisme  sous 
toutes  ses  formes  ;  de  rechercher  tous  les 
moyens  propres  à  développer  le  tourisme,  de 
provoquer  et,  au  besoin,  de  prendre  toutes 
mesures  tendant  à  améliorer  les  conditions 
de  transport,  de  circulation  et  de  séjour  des 
touristes  ;  d'organiser  la  propa^iande  en 
France  et  à  l'étranger,  pour  les  stations  de 
tourisme  comme  pour  les  stations  bydromi- 
neraleset  climatiques,  et  de  faire  connaître 
1  ensemlde  des  beautés  naturelles  ou  arti.s- 
tiques  et  des  richesses  naturelles  de  la 
France  ;  d'encourager  et  de  favoriser  l'amé- 
lioration et  les  .  onditions  d'habitation  et  de 
séjour  dans  les  statiopset  d'en  faciliter  l'ac- 
cès. L'Oflice  national  du  tourisme  est  investi 
de  la  persoD.ilité  civile  et  de  l'autonomie 
financière  (L.  24  sept.  1919,  art.  15).  V..  pour 
I  organisation  et  le  fonctionnement  de  l'(3f- 
hce,  Décr.  4  mai  1920,  précité,  art.  54  à  77. 
—  En  ce  qui  concerne  le  conseil  supérieur 
du  tourisme,  V.  même  Décr.,  art.  78  à  81. 

9,  --  m.  —  A  la  taxe  de  séjour  établie  dans 
les  stations  hydrominérales,  clim;itiques  et  de 
tourisme  s'ajoute  une  taxe  additionnelle  de 
10  p.  100  dans  les  stations  où  le  produit  net 
du  principal  de  la  taxe  n'a  pas  dépassé, 
pendant  l'année  précédant  l'imposition,  une 
somme  de  200IW  fr.  ;  de  15  p.  100  dans  celles 
ou  le  produit  net,  supérieur  à  20000  fr.,  n'a 
pas  dépassé  50000  fr.;  de  20  p.  100  daps  celles 
ou  ce  produit  net  a  dépassé  SOCidû  fr.  La 
taxe  additionnelle  est  perçue  en  même  temps 
et  dans  les  mêmes  formes  que  la  ta.\e  prin- 
cipale (L.  24  sept.  1919,  art.  18).  -  Le  pro- 
duit de  cette  ta.Ke  constitue  un  fonds  com- 
mun dont  les  trois  quarts  sont  attribués  à 
I  (Jfhce  pational  du  tourispie  et  le  quart  à 
l'Institut  d'hydrologie  et  climatologie  ratta- 
ché au  Collège  de  Frapce,  à  charge  p;ir  lui 
d'organiser,  dans  les  facultés  de  médecine, 
1  epseignement  technique  du  personnel  de 
in<'decins.  d'ingénieurs  et  d'assistants  divers 
nécessaires  au  fopctionnemept  des  stations 
(Même  loi ,  art.  191. 
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SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES 

2  bis.  L'ordonnance  du  29  oct.  1s46,  con- 
cernant le  commerce  des  substances  véné- 
neuses, est  abrogée  et  remplacée  par  le  dé- 
cret du  J4  sept.  19)6  (D.  P.  1917.  4.  96).  dont 
les  dispositions  ont  pour  .sanction  les  peines 
édictées  parla  loi  du  12juill.  1916  (V.  infrà. 
n»  10  /ii'v).  Selon  leur  degré  de  toxicité,  le.s 
substances  vénéneuses  sont  classées  dans 
trois  tableaux  (A,  B  et  C)  annexés  au  décret. 
Les  deux  premiers  comprennent  les  subs- 
tances vénéneuses  propremept  dites  ;  au  ta- 
bleau B  figurent  spécialement  les  stupéfiants 
(opium,  morphine,  cocaïne  et  leurs  dérivés); 
le  tableau  C  comprend  le§  substances  moins 
toxiques,  mais  néanmoins  dangereuses.  A 
chaque  catégorie  correspqpd  pp  fégipie  diffé- 
rent. 

3  bis,  Quicopque  vept  ff  jre  le  cppjmerce 
d'une  ou  plusieurs  substances  d"  tableau  A 
ou  exercer  ppe  industrie  qpi  ep  nécessite 
l'emploi,  est  tenu  d'en  faire  préalablement 
la  déclaration  au  maire  de  la  commune  où 
est  situé  l'établissement  (Pécr.  14  sept.  1916, 
art.  2).  Certaines  précautions  sont  imposées 
aux  détenteurs  commerçants  oii  industriels  : 
les  substances  toxiques  dpivent  être  renfer- 
mées dans  des  meubles  ferpiant  à  clef,  situés 
dans  des  Ipi.-aux  n'ayapt  supune  coinnupiica- 
tion    directe  avec    ceux   où   s'exercerait    un 


«ommeree  de  produits  alimentaires  ;  elles 
doivent  être  contenues  dans  des  enveloppes 
ou  récipients  portant  de  façon  très  iipparente 
le  nom  de  la  substance,  accompagné  du  mot 
«  poison  ;),  etc.  (art.  3  et  4). 

^  bis.  Toute  vente  des  substances  dont  il 
sagit  doit  être  inscrite  sur  un  registre  spé- 
cial, cote  et  paraphé  p  ,r  le  maire  ou  le  eom-  . 
njissaire  de  police.  Les  inscriptions  .sont  laites 
sans  aucun  blanc,  rature  ni  surcharge  au 
moment  même  de  la  livraison  ou  de  l'expé- 
dition ;  elles  indiquent  le  nom  et  la  quantité 
des  substances  vendues,  la  date  de  la  vente, 
les  nom,  profession  et  adresse  de  lacheteur. 
Le  registre  doitêtre  conservé  pendant  dix  ans 
pour  être  représenté  à  toute  réquisition  de 
1  autorité  compétente  (Décr.  14  se,. t.  1916, 
art.  6).  —  Aucune  vente  ne  peut  être  consentie 
qus  une  personne  de  18  ans  au  moins, 
connue  du  vendeur  ou  justifiant  de  .son  iden- 
tité, i.es  substances  ne  sont  délivrées  nue 
contre  reçu  ou  connmsnde  daté  et  signé  de 
1  acheteur  et  indiquant  sa  profession  et  son 
adresse:  le  reçu  ou  la  commande  doit  être 
conserve  pendant  trois  ans  par  le  vendeur 
[,'  'J-.^  P'^"'"les  substances  dp  tableau  B 
V.  infra,  1!»  6  1er.  ' 

5  bis.  Les  art.  8  à  12  réglementent  l'em- 
ploi des  substances  vénéneuses  en  atricul- 
ture,  pour  la  destruction  des  parasites  nui- 
Va,^^,;  ^  ■  ^"^^'  '"^'■■-  et  Arr.  min.  15  sept. 
1916  (Journ.  off.  du  20  sept.  1916). 

6  bis.  Les  substances  du  tableap  A  ne 
peuvent  être  délivrées  pour  l'psage  de  la  mé- 
decine humaine  ou  vétérinaire  que  par  lés 
pharmaciens  et,  dans  certains  cas,  par  les 
médecins  et  les  vétépinaires,  et  sur  ordon- 
nance de  ces  praticiens  (Décr.  H  sept.  1916 
art.  16  a  19),  Certaines  substances  peuvent 
être  néanmoins  délivrées  sur  prescription  des 
dentistes  et  des  sages -femmes  (arL  19  8  2- 
V.  Arr.  min.  22  paai  1917,  D.  P.  1917.4.  fOO)' 
—  L  auteur  de  l'ordoppance  e§t  tenu  de  la 
dater,  de  la  signer,  de  mentionner  lisible- 
ment son  nom  et  son  adresse,  et  d'époncer 
en  toutes  lettres  les  doses  prescrites  (Décr. 
191b,  art.  20).  Les  pharmacieng  pe  peuvept 
renouveler  l'exécution  de§  ordonnances  dopt 
il  s  agitque  sous  certaines réserves(V.  art  2lj 
Ils  doivent  transcrire  ces  ordonnances  sur 
un  registre  spécial  et  ne  les  rendre  ai)  cHept 
que  revêtues  du  timbre  de  leur  officine,  avec 
mention  du  numéro  sous  lequel  la  prescrip- 
tion a  été  inscrite  au  registre  ;  ils  .>;opt  tepùs 
de  copserver  |es  ordopnances  que  l'arf.  31 
interdit  de  renouveler  (art.  22).  —  Les  pié- 
dicaments  préparés  d'avance,  dits  «  spécia- 
lités »,  doivent  être  revêtgs  d'une  étiquette 
indiquant  le  nom  et  la  do^e  des  substances 
vénéneuses  qui  entrent  daps  la  préparation 
art  26).  -  L  art.  27  règle  les  conditions  de 
la  délivrapce,  par  les  pharmaciens,  aux  mé- 
decins et  vétérinaires,  des  substances  du  ta- 
bleau A  dont  ces  praticieps  peuvent  avoir 
besoin  pour  les  cas  d'urgepce,  les  ppérations, 
pansements,  etc.  —  Pour  les  dentistes  et  les 
sages-femmes,  V.  Arr.  mip.  22  mai  19|7,  pré- 
cite, art.  3.  '' 

6  ter.  Les  substapces  classées  au  tableau  B 
(opium,  morphine,  cocaïne)  sont  soumises  à 
un  régime  particulièrement  rigoureux  (Décr 
14  sept,  1916,  art.  30  à  40).  -  Nul  pe  peut  en 
faire  le  commerce  ni  les  transformer  en  vue 
de  la  vente  s'il  n'a  souscrit  la  déclaration 
prévue  à  l'art.  2  (V.  suprà,  n»  3  bisj  ;  la  dé- 
livrance en  est  également  ipterdile  à  qui- 
conque pe  justifie  pas  de  cette  déclaration 
DU  ne  présente  pas  une  ordonnance  médi- 
cale (art.  31).  Les  achats  et  les  veptes  doiiept 
être  ipscrits  sur  un  registrespécial,  tenu  dans 
les  mêmes  copditiops  que  celui  prescrit  par 
l'art.  6  (V.  suprà,  n"  4  bis),  et  qui  s'impose 
à  tous,  y  compris  les  pharmaciens  (art.  32). 
L'art.  33  est  relatif  à  l'importation  et  à  l'expor- 
tatipn,  l'art.  34  à  l'extraction  des  alcaloïdes, 
^  La  vente  p'est  cppsentie  que  spr  Com- 
mande écrite,  datée  et  signée  de  l'acheteur. 
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indiquant  son  nom ,  sa  profession  et  son 
adresse  :  cette  coiiiin;inde  est  conservée  pen- 
dant trois  ans  par  le  vendeur  (art.  37). 

6  quater.  Il  est  interdit  aux  ptiarmaciens 
de  renouveler  aucune  ordonnance  prescrivant 
des  sul)!.laiices  du  taldeau  B,  en  nature  ou 
gous  ferme  de  solutions  ou  préparations, 
sauf  quelques  exceptions  indiquées  a  l'art.  iJ8, 
§  3,  du  décret  du  U  sept.  1916.  —  Les  méde- 
cins ne  (/e'.ivent  rédiger  et  les  pharmaciens 
exécuter  des  ordonnances  prescrivant  pour 
une  période  de  plus  de  sept  jours  les  subs- 
tances du  tableau  B  (art.  39).  —  Pour  la  dé- 
livrance desdites  substances  par  les  pharma- 
ciens aux  médecins,  vétérinaires,  dentistes 
et   sages-femmes,   V.  art.  40.  et  .^rr.   min. 

22  mai  1917,  art.  à  (D.  P.  1917.  4.  ilX)).  Quant 
à  la  délivrance  aux  laboratoires,  V.  Arr.  min. 

23  mai  1917   D.  P.  1917.  4.  101). 

7  his.  Concurreiïiment  avec  les  inspecteurs 
des  pharmacies,  les  maires  et  les  commis- 
saires de  police  veillent  à  l'exécution  du  dé- 
cret du  14  sept.  191ti.  Us  ont  qualité  pour 
visiter  les  oflicines,  les  dépôts  de  médica- 
menls,  laboratoires,  maj-'asins,  entrepôts,  etc., 
où  se  trouvent  des  produits  médicamenteux 
ou  hygiéniques.  En  cas  dinlraciion,  ils 
dressent  un  proeés-verbal  qui  est  transmis  au 
procureur  de  la  République  (Décr.  14  sept. 
1916,  art.  45  et  46). 

8  his.  V.  suprà .  n°  3  his. 

9  bis.  pn  ce  qui  concerne  l'emploi  des 
eubslances  vénéneuses  du  lableau  A  pour  la 
desirnction  des  païasites  nuisibles  à  l'agri- 
culture, V.  Décr.  14  sept   1916,  art.  8  et  s. 

—  La  vente  et  lemplui  des  composés arseni- 
pau.  soluliles  sont  interdits  pour  la  destruc- 
tion desdjtS  para^ites  et  pour  celle  des 
paouches.  Il  en  est  de  même  de  la  vente  et 
de  l'emploi  de  produits  contenant  de  l'arse- 
pic.  du  mercure  ou  du  plomb  pour  le  cliau- 
Jage  des  grains,  l'enibaumement  des  cidavres 
pu  la  destruction  des  mauvaises  herbes  dans 
Jes  allées  des  jardins,  dans  les  cours  et 
terrains  tj^  sport  (Décr.  14  sept.  1916, 
»rt.  11). 

10  bis.  Les  contraventions  aux  règlements 
(i'adniini.-tration  publique  sur  la  vente, 
l'achat  et  l'emploi  des  substances  véné- 
neuses (V.  suprà,  p's  2  et  s.)  sont  punies 
d'une  amende  de  lUÛ  à  3000  fr.  et  d'un  em- 
prisonnement de  SIX  jours  à  deux  mois,  ou 
de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  (L. 
19  juill.  1845.  art.  1"  moditié  par  L.  12juill. 
1916  D.  P.  1917.  4.  9^1).  —  .Sont  punis  d  un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  1  OOO  à  lOOiiO  fr.,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement,  ceux 
qui  oni  contrevenu  aux  dispositions  di  ces 
règlements  concernant  les  stupélia.its  tels 
que  :  opium  brut  et  officinal  :  extraits 
d'opium:  moiphine  et  antres  alcaloïdes  de 
l'opium  (à  l'exception  de  la  codéine),  de 
leurs  sels  et  leurs  dérivés  ;  cocaïne,  ses  sels 
et  ses  dérivés  ;  haschich  et  ses  prép.iraiions 
(V.  suprà,  u"'  6  (tf»' et  6  qiialeri.  Sont  punis 
des  mêmes  peines  ceux  qui  ont  usé  en  so- 
ciété dcsdiles  substances  ou  en  ont  lacilité  à 
autrui  l'usage  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gra- 
tuit, soit  en  procurant  dans  ce  but  un  local, 
soit   par    tout   autre   moyen.   Les  tribunaux 

feuvent,  en  outre,  prononcer  la  peine  de 
interdiction  des  droits  civiques  pendant  une 
durée  d'un  a  cinq  ans  (art.  2i.  —  Les  peines 
de  l'art.  2ci-dessus  S'>ntapplicablesàceuk  qui, 
au  moyen  d'oidijnnances  lieti^es,  se  sont  fait 
délivrer  ou  ont  tenié  de  se  faire  délivrer  l'une 
des  substances  vénéneuses  visées  audit  ar- 
ticle :  à  ceux  qui.  sciemment,  ont.  sur  la  pré- 
sentation de  ces  ordotinances, délivré  lesilites 
substances,  ainsi  qu'aux  personnes  qui  ont 
eie  trouvées  porteurs,  sans  motil  légitime, 
del  unedecessutistances'art.S).  —  Les  peines 
sont  porti'es  au  double  en  cas  de  récidive 
dans  les    on  litions  de  I  art.  58 c.  pén.  (art.  5). 

—  L'art.  463  c.  pén  icirronstances  atté- 
nuantes] est  af>p!iv'alde  t'urt.  6). 


lO  ter.  Dans  tous  les  cas  ci -dessus 
prévus,  les  tribunaux  peuvent  ordonner  Ifi 
conhscation  des  substances  saisies.  Dans 
les  cas  prévps  au  premier  paragraphe  de 
l'art.  2  et  au  deuxième  paragraphe  de 
l'art.  3,  les  tribunaux  peuvent  ofcjonner  |a 
fermeture,  pendant  huit  jogrs  au  moins,  de 
l'établissement  dans  lequel  le  délit  a  été 
constaté;  si  la  peine  d'emprisonnement  est 
prononcée,  l'établissement  oii  le  délit  a  été 
constaté  est  ferméj  de  pleiij  droit,  pendant 
toute  la  durée  de  1  emprisonnement.  Toijje- 
fois.  la  confiscation  (Jes  substances  saisies  et 
la  fermeture  de  l'oflicine  pharmaceutique 
où  le  délit  a  été  constaté  ne  peuvent  être 
prononcées  dans  le  cas  on  le  pharmacien 
n'est  qu'un  gérant  responsablej  à  moins  que 
le  propriétaire  de  l'otficine  n'ait  fait  acte  de 
complicité.  Dans  les  cas  prévus  au  deuxième 
paragraphe  de  l'srt.  2,  les  tribunaux  doivent 
ordonner  la  confiscation  des  substances, 
ustensiles,  matéiiel  saisis,  de?  meubles  et 
effets  mobiliers  dont  les  lieux  sont  garnis 
et  décorés,  ainsi  que  la  fermetjire,  pendant 
un  an  ?u  mpins,  dn  local  et  dp  l'établisse- 
meiit  où  le  délit  a  été  constaté  sans,  toute- 
fois, que  la  durée  de  ladite  fermeture  soit 
inférieure  à  la  durée  de  l'emprisonnement 
prononcé  (L.  19  jmll.  1&45,  art.  4,  modifié 
par  L.  12  juill.  I^io.  précitée). 


SUBSTITUTION 

28  bis.  La  transcriptioij  prévue  à 
l'art.  10(>9  c.  civ  s'opère  conformémenf  à 
l'art.  13  de  )a  loi  du  2;^  mars  18.^5,  ajouté  par 
L.  24  juill.  1921  iBull.  législ.  Dalloz,  lifel, 
p.  475).  V.  infrà,  Transcriplicm  hypotfw- 
caire  IL.  24  juill.  1921,  art.  3). 

48  bis,  50  bis.  Le  droit  de  transcription 
est  de  2  p.  100,  sans  décimes  (L.  25  juin  1920, 
art.  25,  g  4,  D.  P.  1920.  4.  281). 


SUCCESSION 

SO  bis.  Lignes  15-16.  au  lieu  de  :  Les 
parents  au  delà  du  douzième  degré  ne  suc- 
cèdent pas,  lire  :  Les  parents  collatéraux  au 
delà  du  sixième  degré  ne  succèdent  pas,  à  l'ex- 
ception des  descendants  des  frères  et  sœurs 
du  défunt.  Toutefois,  les  parents  collatéraux 
succèdent  jusqu'au  douzième  degré  lorsque 
le  défunt  n'était  pas  capable  de  tester  et  n'était 
pas  frappé  d'interdiction  légale  (Civ.  7.55.  S  1". 
modifie  par  L.  31  déc.  1917,  art.  17,  U.  P. 
1918.  4.  1)  (Cette  disposition  n'a  eu  elïet  que 
six  mois  après  la  cessation  des  hostihtés. 
c'est-à-dire  à  partir  du  24avr.  1920)  —  Der- 
nière ligne,  après  :  755,  ajouter  ;  §  2. 

78  bis.  Supprimer  à  partir  de  :  Il  cesse, 
en  outre,  ...jusqu'à  la  fin  lEn  effet,  la  loi 
du  3  avr.  1^7  (U.  P.  1919.  4.  281)  a  abrogé 
le  dernier  alinéa  de  l'art.  767  c.  civ.  et 
maintenu  l'usufruit  légal  au  profit  du  con- 
joint survivant  en  cas  de  remariage). 

182  bis.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des 
cohéritiers  mineurs  ou  interdits,  peut  être 
exercée  par  leurs  tuteurs,  spécialement  au- 
torisés par  un  conseil  de  famille.  Cette  auto- 
risation n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  de- 
mande en  partage  est  introduite  par  voie  de 
requête  collective  présentée  par  tous  les  in- 
téressés. A  l'égard  des  cohéritiers  absents, 
l'action  appartient  aux  parents  envoyés  en 
possession  (L^iv.  SI7.  modifié  par  L.  15  déc. 
1921,  Joum.  off.  du  17  déc.  1921). 

188  bis.  Si  toutes  les  parties  sont  d'ac- 
cord, le  tribunal  peut  être  saisi  de  la  de- 
mande en  parlai;e  par  une  req^uéle  collective 
signée  par  leurs  avoués.  S'il  y  a  lieu  à  lici- 


tatjon,  la  requête  doit  contenir  ox)e  mise  à 
prix  qui  sert  d'estimatiop.  Sans  ce  cas,  le 
Jugement  est  remjii  en  chambre  du  conseil 
et  n  est  pas  susceptible  d'appel  ?i  les  conclu- 
sions de  la  requête  spnt  ajifiises  par  le  tri- 
bunal sans  modilication  (Civ  822,  §  2,  ajouté 
par  L.  13  déc.  }92l,  précitée). 

189  bis.  Ligne  3,  au  lieu  de  :  Pr.  859. 
lire  :  Pr.  59. 

198  bis.  Les  9rt-  965  et  973  c,  pr.  civ. 
opi  été  modifiés  par  l'art.  2  de  1^  Ini  du 
•Jô  déc.  J921,  précitée  (V.  infrcf,  Surencifère) 

20S  bis.  L'expéditiop  du  procès t  verbal 
de  partage  est  remise  par  le  notaire  à  l'avoué 
poursuivant,  qui  la  communique,  sur  leur 
demande,  aux  avoués  défendeurs  sur  simple 
récépissé,  ou  aux  parties  en  son  étude  sans 
déplacement.  Elle  n'est  ni  signifiée  ni  déposée 
au  greffe.  Sur  la  poursuite  de  la  partie  la 
plus  diligente  et  le  rapport  du  jgge  copimis- 
saire,  le  tribunal  homologue  le  partage,  s'il 
y  a  lieu ,  les  parties  présentes .  ou  appelées 
si  tqutes  n'onf  pas  coniparu  à  la  clôture  dy 
procès-verbal,  et  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur de  la  République,  dans  le  cas  où  I4 
qualité  des  parties  requiert  son  ministère. 
Si  toutes  les  parties  sont  d'accord  pour  ap- 
prouver l'état  liquidatif,  l'homologation  ep 
peut  être  deniandée,  même  par  les  tuteurs 
de  ipiaeurs  et  d'incapables  et  sans  autorisa- 
tion du  conseil  de  famille,  par  voie  de  re- 
quête collective.  En  ce  cas.  le  jugement  est 
rendu  en  chambre  du  conseil  et  il  n'est  pas 
susceptible  d'appel,  à  mQins  que  le  tribunal 
n'ait  ordonné  d'office  upe  rectification  queN 
conque  (Pr.  981,  modifié  par  L.  15  déc.  1921, 
précitée,  art.  2). 

233  bis.  Ligne  24,  au  lieu  de  :  in>mei)bles, 
lire  :  meubles. 

306  bis.  (^ignes  15  ^t  suiv.).  L'adjudiai- 
tion  sur  licitation  d'pn  immeuble  héréditaire 
doit  être  considérée  comiue  une  vente  au 
regard  de  l'adjudicataire  lorsqu'il  est  un  tjer^ 
étrapger  à  l'indivision;  mais  elle  constitue, 
dans  les  relations  des  cohéritiers  entre  eux, 
une  opération  préliminaire  du   partage  (Cli. 

]  réup.  r.  5  déc.  1907,  D.  P.  1906.  1.  113;  Bull. 

I  Dalloz  1908,  p.  224).  Dès  lors,  la  créance  du 
prix  entre  dans  l'actif  à  partager  pour  y  être 
soumise,  comme  l'aurait  été  l'immeuble 
même  qu'elle  remplace,  aux  règles  ordinaires 
du  partage,  notamment  en  ce  qui  concerne 
la  formation  et  composition  des  lots,  à  chacun 
desquels  il  convient  d'attribijer  (Y.  n"  204) 
la  même  quantité  de  créances  héréditaires, 
ce  qpi  exclut  l'application  de  l'art.  ^220 
c.  civ.  (V.  Obligations,  p»  7|),  d'aprê.s 
lequel  les  créances  se  divisent  de  pleip  droit 
entre  les  héritiers  du  créapcier  proportiop- 
nellement  à  leur  p^rt  (.Même  arrêt),  gp 
cpnséqpepce,  spr  le  prix  d'adjudicaliop , 
le  droit  qui,  en  principe,  appartient  à  chaque 
héritier  n'est  pas,  dès  le  jour  de  la  vente, 
fixé  peur  lui  définitivement  à  1  égard  de  ses 
cohéritiers,  mais  reste  subordonné  aux  résul- 
tats de  la  liquidation  et  du  partage.  Si  donc 
la  créance  du  prix  est  attribuée  tout  eptièpe  à 
l'un  des  héritiers  à  l'exclusion  d'un  autre 
cohéritier,  celiri-ci  (et,  par  suite,  ses  créan- 
ciers) dpit  être  pépulé  n'avoir  jamais  eu  aucun 
droit  sur  ce  prix,  et  l'Ijérîtier  attributaire  être 
censé  avoir  succédé  seq|  et  immédiatement 
à  la  créance  du  prix  comipe  a  un  effet  com- 
pris dans  son  lot  (  Arrêt  précité  du  5  déc. 
1907). 

313  bis,  314  bis.  Jusqu'à  ces  dernières 
apnées,  la  jurisprudence  était  fi.xée  en  ce 
sens  que  quand  une  hypothèque  était  consti- 
tuée soliclairentent  au  cours  de  l'indivision 
par  tous  les  copropriétaires,  elle  était  oppo- 
sable  à  tous,  quel  que  fût  le  rasultat  de  la 
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licitation  ou  du  partage,  et  que  les  droits  qui 
en  résultaient  ne  pouvaient  être  mis  en  échec 
par  la  cession  que  l'un  des  constituants  con- 
sentirait ultérieurement  de  son  privilège  de 
c^opartageant.  Mais,  par  un  arrêt  du  12  janv. 
1909  (D.  P.  1910.  1.  33),  la  Cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  en  sens  contraire.  Dans 
le  système  consacré  par  cet  arrêt,  lorsque 
l'adjudication  sur  licitation  a  lieu  au  profit 
d'un  des  copropriétaires  par  indiris,  le 
créancier  voit  anéantir  les  hypothèques  qui 
lui  ont  été  consenties  par  ceux  auxquels 
l'immeuble  na  pas  été  adjugé  ;  il  n'a  d'hypo- 
thèque que  du  chef  de  l'attributaire  ;  mais 
lette  hypothèque  est  primée  (Civ.  2095)  par 
le  privilège  du  copartageant,  pourvu  qu'il 
ait  été  inscrit  dans  les  délais  dt-  la  loi.  Vis- 
à-vis  du  copropriétaire  non  attributaire,  il  est 


créancier  simplement  chirographaire,  et  il 
doit  subir  le  concours  des  autres  créanciers 
de  son  débiteur.  —  En  vue  de  protéger  les 
prêteurs  de  bonne  foi  contre  les  conséquences 
par  trop  rigoureuses  d'une  application  stricte 
des  principes  (Civ.  883,  2125),  la  loi  du 
31  déc.  1910  (û.  P.  1911.  4.  57;  Bull.  Dalloz 
1911 .  p.  320)  fait  survivre  l'hypothèque  con- 
sentie par  tous  les  copropriétaires  d'un  im- 
meuble indivis  au  partage  ou  à  la  licitation 
qui  a  fait  passer  l'immeuble  dans  le  patri- 
moine de  1  un  d'eux.  A  cet  effet,  elle  ajoute 
à  l'art.  2125  c.  civ.  (Y.  Privilèges  et  hijpo- 
thèques ,  n"  190)  la  disposition  suivante  : 
«  ...  Sauf  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque 
consentie  par  tous  les  copropriétaires  d'un 
immeuble  indivis,  laquelle  conserve  exception- 
nellement son  etTet.  quel  que  soit  ultérieure- 


ment le  résultat  de  la  licitation  ou  du  partage.  » 

343  bis.  Un  arrangement  a  été  conclu 
entre  la  France  et  l'Angleterre  le  15  nov. 
1907,  et  promuliïué  par  décret  du  13  déc. 
1907  (D.  P.  1908.  4.  4),  en  vue  d'empêcher, 
autant  que  possible,  la  fraude  en  matière  de 
droits  de  succession.  Les  Gouvernements  des 
deux  pays  se  communiquent  réciproquement 
des  extraits  des  affidavits  et  des  déclarations 
de  mutations  par  décès,  lorsque  le  total 
des  valeurs  mobilières  atteint  au  minimum 
100  livres  sterling  en  Angleterre  et  2520  francs 
en  France. 

344  bis.  Les  droits  de  mutation  par  décès 
sont  fixés  au.»;  taux  ci-après,  sans  addition 
d'aucun  décime,  pour  la  part  nette  recueillie 
par  chaque  ayant  droit  : 


IBDICATIOll  DES  DEGRÉS 

TARIF  APPLICABLE  A  LA  FRACTION 

DE  PART  NETTE  COMPRISE  ENTRE 

500  OOl 

lÛOOOOl 

2  000  001 

5000001 

10000  OOl 

■  -  i 
Au  delà 

1  fr. 

•2001 

lOÛOl 

50001 

100001 

250001 

et 

et 

et 

et 

et 

de       ' 

de  parenté. 

et 

et 

et 

et 

et 

et 

1000000 

2000000 

5000000 

10000000 

50000000 

50000000, 

2000  fr. 

tOOOOfr. 

.^0000  fr. 

100000  [r 

■250000  fr. 

500000 fr. 

de 
francs. 

de 
francs. 

de 
francs. 

de 
francs. 

de 
francs. 

de  > 
francs.    | 

p.  lÛO. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100. 

Ligne  directedescen- 

dante  au  1"  degré. 

1    s 

2     1 

3    . 

4    .. 

o     » 

6    . 

1     » 

9    » 

11     . 

13    . 

15     . 

17    . 

Ligne  directe  descen- 

dante au  2*  degré  et 

entre  époux 

1  50 

250 

3  50 

450 

5  50 

650 

7  50 

950 

11  50 

13  50 

15  50 

!7  50 

Lisne  directe  descen- 

dante   au    delà   du 

2-  degi-é 

2    t 

3     I 

4    s 

o     P 

ij    » 

7      B 

8    1. 

10    » 

12    . 

14    i> 

16    »• 

18    . 

Liime  directe  ascen- 

dante au  1"  degré. 

2  5C1 

3  50 

4  50 

5  50 

6  50 

7  50 

8  50 

10  50 

12  50 

14  50 

16  50 

18  50 

Ligne  directe  ascen- 

dante au  2'  degré  - . 

3    . 

4     1' 

O      P 

6     . 

,     i> 

8     « 

'J     » 

11    » 

13     » 

15     » 

17     I. 

19    » 

Ligne  directe  :iscen- 

2*  degré 

3  50 

450 

550 

6  50 

750 

8  50 

9  50 

11  50 

13  50 

15  50 

17  5<1 

19  50 

Entre  frères  et  sœurs. 

10    1) 

12     » 

14    > 

lii     . 

19    » 

22    j 

2o     1' 

28     11 

32    > 

3ti     . 

40     » 

44    p 

Entre  oncles  ou  tantes 

et  neveux  ou  nièces . 

15    » 

17     ï 

19    > 

21     • 

24     » 

27     » 

30     J 

33    » 

37    D 

41        B 

46     ' 

49     » 

Entre  grands -oncles 

et    grand'tantes    et 

petits-neveux  ou  pe- 

tites-nièces et  entre 

cousins  germains.. 

20    . 

22    » 

24    r 

26    » 

29     » 

32     » 

35     . 

3S    . 

42    J 

46     » 

50     >■ 

54     » 

Entre  parents  audelà 

du  4*  degré  et  entre 

personnes  non  pa- 
rentes  

25     « 

27     » 

2»    t 

31     » 

34    « 

37     . 

40     I 

43    . 

47     . 

51     » 

55     . 

59    > 

Toutefois,  les  paris  nettes  ne  dépassant 
pas  10 000  fr.,  recueillies  dans  les  successions 
dont  le  montant  total  n'excède  pas  25000  fr., 
continuent,  conformément  à  l'art.  12  de  la 
loi  du  31  déc.  1917,  à  être  soumises  aux  droits 
de  mutation  édictés  antérieurement  à  celte 
dernière  loi  (c'est-à-dire  au.  tarif  résultant 
de  l'art.  10  de  la  loi  du  8  avr.  1910,  D.  P. 
1910.  4.  116),  sauf  application  aux  mutations 
entre  époux  du  tarif  fixé  par  la  loi  de  1910 
pour  les  mutations  en^  ligne  directe  au  se- 
cond de-ré  (L.  25  juin  1920,  art.  30,  §  !«',  et 
art.  :i3,  1).   P.  1920.  4.  281). 

344  ter.  Des  déductiuns  sont  accordées 
en  raison  de  la  situation  de  famille  (nombre 
d'enfants)  soit  du  défunt,  soit  de  l'héritier  ou 
léçalaire.  —  1°  Dans  toute  succession  où  le 
di^funt  laisse  plus  de  quatre  enfants  vivants 
ou  représentés,  il  est  déduit  de  l'actif  global 
net,  pour  la  liquidation  des  droits  de  muta- 
tion par  décès,  10  p.  100  par  enfant  en  sus 
du  quatrième,  sans  que  cette  déduction 
puisse  excéder  15  000  fr.  par  enfant(L.  25  juin 
1920,  art.  30,  S  2).  Au  nombre  des  enfants  vi- 
vaats  ou  représentés  du  défunt,  il  faut  ajou- 
ter tout  enfant  qui  est  décédé  après  avoir  at- 
teint l'âge  de  16  ans  révolus,  ou  qui,  âgé  de 
moins  de  16  ans,  a  été  tué  par  l'ennemi  au 
cours  des  hostilités  ou  est  décédé  des  suites 
de  faits  de  guerre,  soit  durant  les  hostilités, 


soit  dans  l'année  à  compter  de  leur  cessation. 
Le  bénéfice  de  cette  disposition  est  subor- 
donné à  la  production,  dans  le  premier  cas, 
d'une  expédition  de  l'acte  de  décès  de  l'en- 
f.int.  et,  dans  le  second  cas,  d'un  acte  de  no- 
toriété délivré  sans  frais  par  le  juge  de  paix 
du  domicile  du  défunt  et  établissant  les  cir- 
constances de  la  blessure  ou  de  la  mort  (L. 
25  juin  1920.  art.  '34).  —  2°  Lorsqu'un  héri- 
tier, donataire  ou  légataire,  a  quatre  enfants 
ou  plus  vivants  au  moment  de  l'ouverture 
de  ses  droits  à  la  succession,  les  droits  de 
mutation  sont  diminués  de  10  p.  100  pour 
chaque  enfant  en  sus  du  troisième,  sans  que 
la  réduction  puisse  dépasser  2000  fr.  par  en- 
fant et  que  la  réduction  totale  puisse  excéder 
50  p.  100  (L.  25  juin  1920,  art.  31).  Pour  l'ap- 
plication de  cette  disposition,  est  assimilé 
aux  enfants  vivants  de  l'héritier  ou  légataire 
tout  enfant  de  celui-ci,  quel  que  soit  son 
âge,  qui  :  a)  étant  militaire,  est  mort  sous 
lès  drapeaux  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
ou ,  soit  sous  les  drapesux,  soit  après  son 
renvoi  dans  ses  foyers,  est  mort  dans  l'année 
à  compter  de  la  cessation  des  hostilités 
(24  oct.  1919)  de  blessure  reçue  ou  de  ma- 
ladie contractée  durant  la  guerre;  h)  n'étant 
pas  militaire,  a  été  tué  par  l'ennemi  au  cours 
des  hostilités  ou  est  décédé  des  suites  de  faits 
de  guerre,  soit  durant  les  hostilités,  soit  dans 


l'année  à  comoter  de  la  cessation  des  hosti- 
lités, le  bénéfice  de  cette  disposition  est  su- 
bordonné à  la  production  :  s'il  s'agit  d'un 
militaire,  d'un  certificat  de  l'autorité  mili- 
taire constatant  que  la  mort  a  été  causée  par 
une  blessure  reçue  ou  une  maladie  contractée 
pendant  la  durée  de  la  guerre  :  s'il  s'agit 
d'un  non -militaire,  d'un  acte  de  noloriélé 
délivré  sans  frais  par  le  juge  de  paix  du  do- 
micile du  défunt  et  établissant  les  circons- 
tances de  la  blessure  ou  de  la  mort  (L.  25  juin 
1920,  art.  34). 

344  quater.  Toutes  les  fois  qu'une  sue- 
cession  passe  des  grands-parents  aux  petits- 
enlauts,  par  suite  du  prédécès  du  père  ou  de 
la  mère  tué  à  l'ennemi  ou  mort  victime  de 
la  guerre  (V.  le  n»  précédent,  §  2»),  le  tarif 
applicable  est  le  tarif  de  la  ligne  directe  des- 
cendante au  premier  degré,  sauf  aux  héri- 
tiers à  produire  les  justifications  ci-dessus 
prévues  (L.  25  juin  1920,  art.  30,  §  3). 

344  quinquies.  L'art.  30,  §  4,  de  la  loi 
du  25  juin  1920  édicté  un  maximum  que  ne 
peuvent  dépasser  les  droits  de  succession 
pour  une  même  personne  ;  le  total  de  la  frac- 
tion de  la  taxe  successorale  (V.  infrà, 
w  382  ter)  incombant  à  un  héritier  ou  léga- 
taire et  des  droits  de  mutation  par  décès 
(V.  suirrà,  n»  344  bis)  à  la  charge  de  cet  héri- 
tier ou  légataire  ne  peut  excéder  80  p.  100  i 
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de  la  part  nelto  qui  lui  est  dévolue  calculée  , 
sur  lactif  héréditaire  net,  sans  déduction  de 
la  taxe  successorale.  La  réduc'ion  porte  sur 
les  droits  de' mutation  par  décès. 

348  bis.  Toute  déclaration  de  mutation 
nar  décès,  souscrite  pnr  les  héritiers,  dona- 
taires   et   légataires,   leurs   n.aris,    tu'eurs 
curateurs   ou    administrateurs    légaux,   doit 
être  terminée  par  une  mention  ainsi  conçue  . 
«        Le  déclarant  affirme  sincère  et  véritable 
la'présente  déclaration;  il  affirme,  en  outre, 
nue  cette  déclaration  comprend  Ijrgent  comp- 
tant    les  créances  et  toutes  autres  valeurs 
mobilières  françaises  ou  étrangères,  qui,  a  s.i 
connaissance,  appartenaient  au   défunt  son 
en  totalité,  soit  en  partie  »  (L.  1b  avr.  laïf^. 
art   7    D    P.  1918.  4.  1371.  Toute  affirmation 
frauduleuse  est  punie  des  peines  portées  a 
rarl.  366  c.  pén.  (V.  Preuve,  n«  •2-24).  Lorsque 
l'affirmatiot.  .ugée  frauduleuse  émane  d  un 
ou  de  plusieurs  des  cohéritiers  solidaires,  ou 
si  lu  déclaration  a  été  souscrite  par  un  man- 
dataire   le-:  autro;  héritiers  solidaires  ou  le 
mandant  sont  f,ris:.ibles  des  mêmes  peines, 
s'il  est  établi  qu'i?  ont  eu  connaissance  tle 
la  fraude,  et  s'ils  n'ont  lias  complète  la  dé- 
claration  dans   un    délai   de   six   mois.    Les 
peines  correctionnelles  ci-  dessus  prévues  se 
cumulent  cvec  les  peine.*  dont  les  lois  bscales 
frappent  les  omissions  et  les  dissimul&.ions. 
Les  art.  59,  60  (complicité),  463  c.  pe-..  (cir- 
constances atténuantes)  sont  applicables  a  ce 
délit  (L.  18  avr.  iM8,  art.  8).  Les  poursuites 
sont  engagées  à  la  requête  de  l'administra- 
'  tion  de  l'Enregistrement  dans  les  trois  ans 
nui  suivent  l'afàrmation  jugée  fr:  uduleuse  ; 
elles  sont  portées  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel du  domicile  du  défunt  (art.  9). 

348  ter.  L'indication  inexacte,  dans  un. 
déclaration  de  mutation, par  décès,  du  I:en 
ou  du  degré  de  parenté  entre  le  défunt  ei  les 
héritiers  ou  légataire^,  ainsi  que  ^ou*,e  indi- 
cation inexacte  du  nombre  d'enfants  du  d- 
funl  ou  de  I  héritier  ou  légatiiire,  est  pas- 
sible a  titre  d'amen-j^,  d'un  double  droit  jc. 
sus  de  celui  qui  est  dû  à  titre  supplémen- 
lai'-s  Les  tuteurs,  curateurs  ou  administra- 
teurs légaux  supportent  personnellement  la 
peine  du  double  droit  en  sus  lorsqu'ils  ont 
passé  une  déclaration  inexacte.  L'action  eu 
recouvrement  des  droits  simples  et  en  sus 
exigibles  s  exerce  dans  le  délai  de  vingt  ans 
(L.'lS  a.T   1918,  précitée,  art.  13). 

351  bis.  Lorsqu'une  succession  comprend 
à  la  tois  des  biens  imposables  en  Algérie  et 
des  biens  imposables  en  France,  la  déclara- 
tion ,ie    'e-isemble  .-le  la  succession  est  faite 
au  ■  iireau  Je    'e  iregistremert  du  domicile 
du  néfunt.  A  défaut  de    irmicile  en  Fr-uc^ 
ou  en  .\lgér-e  la  déclara.'-^n  es:  souscr-ite  au 
bureaa  dw    lei    le  décès,     t,  ■'i  le  décé.s  est 
survenu   hors  de  France  on   lAlçêrie,   aux 
bureaux  désignés  -.ar  'Aàininistralion.  Le  re- 
ceveur du   buieaj  qni   reçoit  la  déclaration 
est  compétent  pour  liquider  et  percevoir  les 
droits  exigibles  pour  le  compte  du  budget  de 
la  m  .tropole  ou  de  l'Algérie  (L.  29  déc.  1919, 
art.   17,  Bull,    lérjisl-  Dallu:,   1919,   p.  9.i7). 
352  bis.  Les  délais  pour  déclarer  les  suc- 
cessions sont   réduits  à  huit  mois  lorsque  le 
défunt  est  décédé  en  Algérie,  en  Tunisie  ou 
au    Maroc,  et  à   une   année  s'il    est   décédé 
dans  toute  autre  partie  de  l'Afrique,  en  Asie 
ou  en  Amérique    .L.  -29  déc.  1919.   art.  21, 
6  \t,)_  _  Quand  la  déclaration  des  biens  im- 
posables en    France   doit    être    eiTectuée   en 
Algérie,    le   délai   pour   la  souscrire    e^t    le 
même  que  celui  qui  est  accordé  ptu  ■  l'aire 
la  déclaration  des  biens  imposables  en  Al- 
gérie (Même  art.,  §  2). 

354  bis  Sur  les  délais  accordés  aux  héri- 
tiers et  légataires  pour  le  payement  des 
droits  de  mutation  par  décès,  'V.  infrà, 
n«  376  bis. 
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355  bis.  Les  héritiers,  donataires  ou  lé- 
gataires qui  n'ont  pas  fait,  dans  les  délais 
prescrits,  les  déclarations  des  biens  a  eux 
transmis  par  décès  payent,  à  titre  d'amende 
1  1  ■>  p  100  par  mois  ou  Iractioii  de  mois  oe 
retard,  du  droit  du  pour  la  mutation.  Toute- 
fois, cette  amende  n'est  que  de  ^2p.  100 
pour  le  premier  mois  et  de  1  p.  100  pour 
chacun  des  cinq  mois  suivants.  Elle  ne  peut 
excéder  en  totoiité  la  moitié  du  droit  simple 
dû  pour  la  mutation.  Les  tuteurs  et  curateurs 
supportent  personnellement  les  peines  ci- 
dessus  lorsqu'ils  ont  négligé  de  faire  les  de- 
cLu-ations  dans  les  délais  (L.  '22  f  ri  m.  an  7, 
art  39,  modifié  par  L.  8  avr.  1910,  art.  12, 
D.  P.  1910.  4.  118). 


360  bis.  Sont  présumés ,  jusqu'à  preuve 
contraire,  faire  partie  de  la  succession ,  pour 
lu   liquidation  et  le  payement  des  droit.s  de 
mutation  par  décès,  les  titres  et  valeurs  dont 
le  défunt  a  perçu  les  revenus  moins  de  six 
mois  avant  son  décès  et  dont  les  héritiers, 
donataires  ou  légataires  universels  ou  a  titre 
universel  du  défunt  sont  ultérieurement  re- 
connus   être   en   possession.   Toutelois ,   les 
héritiers,  donataires  ou  légataires,  qui  se  pré- 
valent d'un  dont   manuel    desdits  titres   et 
valeurs  à  eux  consenti  par  le  detunt  ne  sont 
pas  tenus  au  payement  de  limpôt  de  muta- 
tion par  décès  s'ils  acquittent  sur  le  mon- 
tant de  ces  titres  ou  valeurs  le  droit  de  do- 
nation entre  vifs  d'après  une  déclaration  pas- 
sée au   bureau  de  l'enregistrement  du  domi- 
cile du  défunt.  Lorsque  cette  déclaration  n  a 
pas  été  souscrite  dans  les  délais  fixes   par 
l'art.  24  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  (V   n«  3o2, 
et  suprà,  a'  352  bis),  l'héritier,  donataire  ou 
légataire  peu'i  encore  acquitter  le  droit  de  do- 
iia^'t^on  între  vifs  au  plus  tard  dans  les  trois 
mois  -.  partir  d'une  mise  en  demeure  par  lettre 
recommandée  de  l'Administration  avec  accuse 
lie   •é'-eptio.- .  Mais  il  doit,  dans  ce  cas,  don- 
ne", en  outre  de  ce  droit,  les  intérêts  au  taux 
lé»al  calculés  à  compter  de  l'expiration  des 
délais  fi.(és  pour  le  payement  des  droits  de 
mutation  par  décès  (L.  18  avr.  1918,  art.  1/, 
D.  P.  1918.  4.  137). 


362  bis.  La  peine  pour  les  omissions  qui 
ont  été  faites  dans  les  déclarations  est  d  un 
droit  LU  sus  de  celui  qui  est  du  pour  les  objets 
omis.  La  peine  est  également  d'un  droit  en  sus 
pour  les  insuffisances  constatées  dans  les  es- 
timations des  biens  déclarés:  mais  elle  ne 
s'applique  que  lorsque  l'insuflisance  est  égale 
ou  supérieure  à  un  dixième  de  la  valeur  dé- 
clarée.  Si    l'insuffisance   est  établie   par   un 
rapport  d'experts,  les  contrevenants  payent, 
en  jutre.  les  frais  d'expertise.  Bans  tous  les 
cas  où  l'omission  ou   l'insuffisance  présente 
1'  caractère  d'une  dissimulation  frauduleuse, 
la  peine  est  du  double  droit  en  sus  de  celui 
qui  est  dij  pour  les  objets  omis  ou  insuffi- 
samment  évalués.   Les  tuteurs   et  curateurs 
supportent    personnellement   les    peines    ci- 
dessus  lorsqu'ils  ont  fait  des  omissions,  des 
estimations  d'une  insuffisance  égale  ou  supé- 
rieure au  dixième,  ou  des  dissimulations  frau- 
duleuses. La  peine  d'un  droit  en  sus  prévue 
en  cas  d'omission  portant  sur  des  espèces  ou 
sur  des  titres  de  valeurs  mobilières  au  por- 
teur e.  celle  du  double  droit  en  sus  prévue  en 
cas  de  dissimulation  frauduleuse  ne  peuvent 
faire  l'objet  d'aucune  remise  ni   modération 
(l    ''•^  frim   an  7,  art.  39,  modifié  par  L.  8  avr. 
1910   art   12,  D.  P.  1910.  4.  118). 

363  bis.  Lignes  41  à  53,  lire  :  Toutefois, 
pour  les  créances  dont  le  débiteur  est  en  état 
de  faillite,  de  liquid.ition  judiciaire  ou  de 
déconfiture  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession,  le  droit  de  mutation  par  décès 
est  liquidé  d'après  la  déclaration  estimative 
des  parties.  Toute  somme  recouvrée  sur 
le  débiteur  de  la  créance,  postérieurement 
à  l'évaluation  et  en  sus  de  celle-ci,  doit  faire 
l'objet  d'une  déclaration  supplémentaire.  Sont 


applicables   i   ces   déclarations   supplémen- 
taires les  principes  qui  régissent  les  décla- 
rations de   mutation   par  déCès  en  gênerai, 
notamment  au  point  de  vue  des  délais,  des 
p.-.nalités   de   retard   et   de    la    prescription, 
l'exigibilité  de  l'impôt  étant  seulement  repor- 
tée au  jour  du  recouvrement  de  tout  ou  par- 
tie de  la  créance  héréditaire  (L.  18  avT.  1918. 
précitée,  art.  12).  -  Douze  dernières  lignes. 
tire  ■  En  ce  qui  concerne  les  immeubles, 
quelle  que  soit  leur  nature,  ils  sont  esfmes 
d'après  leur  valeur  vénale  réelle  a  la  date  du 
décès,  d'après  la  déclaration  estiraaiive  des 
parties  (L.  27  mai  1918,  art.  i",  D.  P.  1918. 
4    302).  Toutefois,  si,  dans  l'année  qui  a  pré- 
cédé ou  suivi  le  point  de  départ  des  délais  de 
déclaration  de  succession  (V.  n«3a2.  et  supra 
n°  352  bis),  les  immeubles  ont  fait  1  obiet  d  une 
adjudication  publique  dans  >f  s  couditions  de- 
finies  a  l'art    26  de  la   loi  du  lo  juiU.  1914 
(V    infrù.  n»  363  ter),  les  droits  sont  calcules 
sur  le  prix  de  l'adjudication,  a  moins  qu  il 
ne  soit  justifié  d'une  modification  de  la  va- 
leur de  l'immeuble  survenue  entre  1  adjudi- 
cation et  le  fait  qui  a  donné  lieu  a  la  percep- 
tion des  droits  (Même  loi,  art.  2).  Les  rede- 
vables dont  les  déclarations  n  ont  pas_  ete 
admises  en  sont  avisés  par  lettre  motivee  et 
recommandée,  et  ils  ont  la  faculté  de  pré- 
senter des  observations  justificatives  dans   e 
délai  d'un  mois  à  partir  de  la  réception  de 
la  lettre  d'avis  qui  leur  est  adressée  i  art  _  à). 
Pour  le  cas  d  insuffisances   constatées  dans 
les  déclarations,  V.  art.  4  et  d  de  la  loi  du 
27  mai  1918,  modifiés  par  l'art.  11  de  la  loi 
du   29   juin   1918  {suprà,  Enregistreineitt, 
n<"  33  ter,  45-48  bis).  ■     .•  „  j„„ 

363  ter.  Lorsque,  avant  1  expiration  des 
délais  fixés  pour  les  déclarations  de  succes- 
sions IV.  n°  K2.  et  supra,  n-  3o2  fi;.',)  ou 
dans  les  six  mois  qui  ^"i^e-'t  lexpin.  ion 
de  ces  délais,  les  immeubles  d''Pe"' 1»"*.^^ 
la  succession  ont  été  vendus  par  adjudication 
publique,  soit  devant  notaire  commis,  soit  a 
la  barre  du  tribunal,  les  fl''^"fers  admis 
avec  la  publicité  prescrite  par  le  ^ode  Oe 
procédure  civile,  le  prix  de  l'adjudication 
augmenté  des  charges,  est  pns  comme  base 
pour  la  perception  des  droits  de  mutation 
^ar  décès,  à  condition  que  la  consistance  des 
immeubles  n'ait  pas  subi,  dans  1  intervalle 
d™  transformation  susceptible  d'en  modiher 
la  vuleur  (L.  15  juiU.  1914,  art.  26,  D.  P.  1916. 
4.  51). 


■  375  bis.  Lorsqu'une  succession  compre- 
nant à  la  fois  des  biens  imposables  e°  F™"^^ 
et  des  biens  imposables  en  A  S,<^':'%«'' g'^t^nt 
d'un  passif,  ce  passif  est  déduit  des  biens 
imposables  en  France  dans  la  mesure  déter- 
minée par  la  proportion  existant  entre  la 
vàkur  de  ces  biens  et  celle, des  biens  impo- 
sables en  Algérie  (L  29  dec.  1919,  art.  18, 
Bull    léqisl.  Dalloz,  1919.  p.  9o7). 

376  bis.  Sur  la  demande  de  tout  légataire 
ou  donatiiire  ou  de  l'un  tl"<'lfO"1"«, J;!^ 
cohéritiers  solidaires,  le  montant  des  droits 
de  mutation  par  décès  peut  être  acquitte  en 
plusieurs  versements  semestriels  égaux,  dont 
fe  premier  a  lieu  au  plus  tard  six  mÇis  après 
l'ex^piration  du  délai  pour  souscrire  la  décla- 
ration de  succession  V.  n-  352  et  s«pra 
n«  352  bis).  Ces  versements  sont  hxes  au 
nombre  de 'deux,  lorsque  les  droits  exigibles 
n'excèdent  pas  5  p.  100  des  parts  nettes  re- 
cueUUes,  s?it  par  tous  les  cohéritiers  soli- 
daires, soit  par  chacun  des  légataires  ou  do- 
nataires' de  quatre,  lorsque  ces  droits 
n'excèdent  pas  lî)  p.  100  des  mêmes  parts,  et 
ainsi  de  suite,  en  augmentant  de  deux  le 
nombre  des  versements,  au  fur  et  a  mesure 
que  les  droits  dépassent  un  nouveau  ftiul- 
tiDle  de  5  p.  100,  mais  sans  que  le  nombre 
des  versements  puisse  être  supérieur  a  dix 
l  e  nombre  des  versements  successifs  peut 
êVe  réduit  de  moitié,  sans  pouvoir  être 
inférieur  à  deux,  lorsque  les  deniers  comp- 
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tants,  les  créances  échues  et  les  valeurs 
pratiquement  négociables  compris  dans  la 
succession,  le  legs  ou  la  donation  repré- 
sentent une  somme  au  moins  éyaie  au  mon- 
lanl  des  droits  exigiljles  (L.  13  juill.  1911, 
art.  7,  !s  1",  D.  P.  1911.  4.  l'fO:  L.  '2.i  jmn 
19-20,  art.  35,  §  1  et  2,  D.  P.  1920.  4.  281).  - 
Les  intérêts  sur  les  droits  dillérés  sont  cal- 
culés au  taux  légal  et  ajoutés  à  chaque  ver- 
sement sous  les  imputations  de  droit.  La  de- 
mande de  délai  est  adressée  au  rfceveur  de 
l'enregistrement  du  département  où  la  suc- 
cession doit  être  déclarée.  Cette  demande 
n'est  recevable  que  :  l»  si  elle  parvient  au 
receveur  deux  mois  au  moins  avant  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  la  déclaration  ;  2»  si 
elle  est  accompagnée  d'un  projet  de  décla- 
ration de  succession  ;  3»  si  elle  contient  la 
constitution  d'une  garantie  suffisante  pour  le 
payement  des  droits  différés.  Indépendam- 
ment du  privilège  qui  lui  est  conféré  par 
l'art  32  de  la  loi'du  22  frim.  an  7  (V.  n"378), 
le  Trésor  a,  pour  la  garantie  des  droits 
ddl'érés,  un  privilège  s'ur  les  immeubles, 
.1  charge  par  lui  dé  l'inscrire  dans  les  six 
mois  à  partir  du  jour  de  la  déclai^ation  de 
succession  ou  de  l'expiration  du  délai  pour 
la  souscrire;  la  mainlevée  de  cette  inscription 
est  consentie  par  le  directeur  de  l'enregistre- 
ment du  département  dans  lequel  les  droits 
sont  exigibles.  Lorsqu'une  succession  ou  legs 
ne  comprend  pas  d'immeubles,  ou  que  ceux-ci 
ne  représentent  pas  au  moins  le  double  du 
montant  des  droits  de  mutation,  la  garantie 
doit  consister  en  un  nantissement  de  fonds  de 
commerce  ou  de  valeurs  mnbilières  suffisantes 
pour  sauvegarder  la  créance  du  Trésor.  En 
cas  de  retard  dans  la  déclaration  de  succes- 
sion ou  dans  le  payement  de  l'un  quelconque 
des  termes  échus,  les  droits  en  suspens  de- 
viennent immédiatement  exigibles,  sans  au- 
cune mipe  en  demeure  (L.  13  juill.  1911, 
art.  7,  S  2  à  7).  Les  droits  dont  le  payement 
a  été  différé  deviennent  aussi  immédiate- 
ment exigibles  lorsqu'il  est  établi  que  les 
héritiers,  donataires  ou  légataires  qui  en 
sont  débiteurs  ont  réalisé  des  biens  dépen- 
dant de  la  succession,  de  la  donation  ou  du 
legs  pour  une  valeur  nette  au  moins  égale 
au  montant  des  droits  restant  dus  (L.  25  juin 
1920.  art.  35,  §  3).  —  Le  bénelice  du  paye- 
ment fractionné  peut  être  accordé,  même 
en  cas  de  déclaration  tardive,  lorsque  l'ad- 
ministration de  l'Enregistrement  acquiert  la 
conviction  que  l'assujetti  a  été  empéclié, 
pour  des  raisons  valables,  d'observer  le  délai 
imparti.  Les  droits  différés  peuvent  être  ac- 
quittés par  anticipation;  dans  ce  cas,  les 
intérêts  ne  s.jnt  dus  que  jusqu'au  jour  du 
payement  (L.  13  juill.  1911,  art.  7,  §  x  et  ij). 
376  ter.  Par  dérogation  à  l'art.  7  de  la 
loi  du  13  juill.  1911  (V.  le  n°  précédent), 
les  héritiers,  légataires  ou  donataires  qui 
remettent  en  garantie  des  droits  dillérés  des 
titres  de  rentes  sur  l'Etat  ou  des  obligations 
de  la  défense  nationale  pour  une  valeur  au 
moins  égale  au  montant  de  ces  droits,  sont 
dispensés  de  tout  versement  semestriel  et 
peuvent  différer  le  payement  de  la  totalité 
ou  de  partie  de  l'impôt  à  leur  charge  pen- 
dant cinq  ans  au  maximum  à  compter  de 
l'ouverture  de  la  succession,  quelle  que 
soit  la  quotité  de  cet  impôt  par  rapport  au 
montant  des  parts  nettes.  La  valeur  des 
titres  de  rente  sur  l'Etat  remis  en  garantie 
est  déterminée  par  leur  cours  moyen  à  la 
Bourse  de  Paris  à  la  date  de  la  demande  des 
intéressés,  et  celle  des  obligations  de  la 
délense  nationale  par  leur  montant  nomi- 
nal. La  créance  du  Trésor  est  productive 
d'intérêts  au  taux  de  5  p.  100.  Le  montant 
des  arrérages  des  rentes  ou  des  intérêts  des 
obligations  est  encaissé  par  l'administration 
de  l'Enregistrement  et  imputé  sur  celui  des 
intérêts  exigibles,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  le 
principal  de  la  créance.  Il  en  est  de  même 
pour  le  capital  des  titres  de  rente  amortis- 


sable ou  des  obligations  devenu  rembour- 
sable avant  l'expiration  du  délai.  Si  la  valeur 
des  titres  de  rente  sur  l'Etat  remis  en  gage, 
d'terminée  d'après  le  cours  uioyen  de  la 
Bourse  de  Paris,  devient  inférieure  aux  neuf 
dixièmes  des  droits  ddl'éiés,  les  héritiers, 
don.itaires  ou  légataires  doivent  .icquitter 
iiiiiiiédiatement  les  droits  qui  ne  sont  plus 
ri'présentés  par  le  gage,  ou  fournir  un  sup- 
pléiiientde  garantie.  La  constitution,  la  réa- 
li-^alion  et  la  restitution  du  gage  sont  dis- 
pensées de  tous  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gisti'ement.  Les  dispositions  ci -dessus  ne 
s'appliquent  pas  aux  droits  dus  en  raison 
des  omissions  ou  insuffisances  constatées 
(L.  14  nov,  1918,  Bull,  législ.  ûailoz .  1918, 
p.  699 1. 


382  bis.  Les  mesures  édictées  par  les  lois 
du  25  févr.  191)1  (art.  15)  et  du  31  mars  1903 
(art.  7),  en  vue  d-  prévenir  ou  de  réprimer 
les  fraudes  fiscales,  out  été  comiilétees  par 
la  loi  du  18  avr.  1918  (D.  P.  1918.  4.  l:i7), 
qui  prescrit  des  formalités  tendant  à  com- 
battr'e  les  fraudes  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  location  des  coffres-lorts.  .\ux  termes 
de  l'art,  l«^  aucun  colfr'e-fort  ou  comparti- 
ment de  coffre-fort  tenu  en  location  ne  peut 
être  ouvert  par  qui  que  ce  soit  après  le  décès, 
soit  du  locataire  ou  de  l'un  des  locataires, 
soit  de  son  conjoint  s'il  n'y  a  pas  entre  eux 
séparation  de  cor'ps,  qu'en  présence  d'un 
notaire  requis  a  cet  eU'et  par  tous  les  ayants 
droit  à  la  succession  ou  du  notaire  désigné 
par  le  président  du  tribunal  civil  en  cas  de 
désaccord  et  sur  la  demande  de  l'un  des 
ayants  droit.  F^e  procès-verbal  corrstate  l'ou- 
verture du  coffre-fort  et  contient  l'énuinéra- 
tion  complète  et  détaillée  de  tous  les  titres, 
sommes  ou  objets  quelconques  qui  y  sont 
contenus.  S'il  est  trouvé  des  testaments  ou 
autres  papiers  cachetés  ou  s'il  s'élève  des 
difficultés  au  cours  de  l'opération,  le  notair-e 
procède  conformément  aux  art.  916,  918,  919, 
920,  921  et  922  c,  pr.  civ.  (V.  Scellés  et  in- 
vetilaircs,  n"  14).  Les  procès-verbaux  sont 
exempts  de  timbre  et  enregisti'és  gratis. 
Mais  il  ne  peut  en  être  délrvré  expédition  ou 
copie  et  il  ne  peut  en  être  fait  usage  en  jus- 
tice, par  acte  public  ou  devant  toute  auto- 
rité constituée,  sans  que  les  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement  aient  été  acquittés.  — 
Les  sommes,  titres  ou  objets  trouvés  dans 
un  coffre-fort  loué  conjointement  à  plusieurs 
personnes  sont  réputés,  à  défaut  de  pri'uve 
contr-aire,  et  seulement  pour  la  peri'e;ition 


des  droits,  être  la  propriété  conjointe  de  ces 
per-sonries  et  dépendre  pour  une  part  virile 
de  la  succession  (L.  18  avr.  1918,  art.  2),  — 
Tonte  p'ersonne  qui,  ayant  connaissance  du 
décos  Suit  du  locataire  ou  de  l'un  des  loca- 
taires, soit  du  conjoint  de  ce  locatau'e  ou 
culooalaire  s'il  n'y  a  pas  entre  eux  sépara- 
lion  (le  corps,  a  ouvert  ou  fait  ouvrir'  le 
colfre-fort  sans  observer  les  prescriptions  de 
l'art.  \",  est  tenue  personnellement  des 
droits  de  mutation  par  décès  et  des  pénali- 
tés exigibles  en  raison  des  sommes,  titres 
ou  objets  contenus  dans  le  coH're-fort.  sauf 
son  recours  contre  le  redevable  de  ces  droits 
et  pénalités,  s'il  y  a  lieu,  et  est,  en  outre, 
passible  dune  amende  de  100  fr.  à  10000  fr. 
en  principal.  L'héritier,  légataii'e  ou  dona- 
taire est  tenu  au  payement  de  celte  amende 
solidairement  avec  la  personne  ou  les  per- 
sonnes visées  ci-dessus,  s'il  omet  ilans  sa 
déclar-ation  lesdits  titres,  sommes  ou  objets. 
Le  bailleur  du  cotTre-fort  qui  a  laissé  oirvrir 
celui-ci  hors  la  pr'sence  du  notaire  est,  s'il 
avait  connaissance  du  décès,  tenu  person- 
nellement de  la  même  obligation  et  passible 
également  d'une  amende  delOO  fr.  à  lOUOOfr. 
en  principal.  La  preuve  des  contraventions 
peut  être  établie  par  tous  les  modes  de 
preuve  du  di-oit  commun,  mais  l'action  de 
l'.\dministration  à  l'encorrtre  do  toute  autre 
personne  que  les  héritiers,  donataires  ou 
légataires  du  défunt,  est  prescrite  par 
cinq  ans  à  compter  de  l'ouvertui-e  irréiiu- 
lièr-e  du  coffre-fort  (Même  loi,  art.  3'..  —  Les  , 
dispositions  des  art.  l'f.  2  et  3  de  la  loi  du 
18  avr.  1918  sont  applicables  aux  plis  cache- 
tés et  cassettes  fermées,  remis  en  dépôt  aux 
banquiers,  changeurs,  escompteurs  et  à 
timte  personne  recevant  habituellement  des 
plis  de  même  natur-e.  Les  plis  et  cassettes 
sont  remis  et  leur  contenu  inventorié  dans 
les  formes  et  conditions  prévues  pour  les 
coffres  -  forts  (art.  6). 

§  1  bis.  —  Taxe  successorale. 

382  ter.  Dans  tonte  succession  où  le  dé- 
funt ne  laisse  pas  au  moins  quatre  eirlants 
vivants  ou  représentés,  il  est  perçu,  indé- 
pendamment des  droits  auxquels  les  muta- 
tions par  décès  de  biens  merrbles  ou 
immeubles  sont  assujetties,  une  taxe  pro- 
gressive et  par  tranches  sur  le  capital  net 
global  de  la  succession.  Cette  taxe  est  fixée 
ainsi  qu'il  suit,  satis  addition  d'aucun  dé- 
cime : 


nr.ir  ap.'ucible'a  u  FRicrios 

NOiaBRE  D'EnFANTS  LAISSÉS  PAR  LE  DÉFONT 

comprise  entre 

Trois  enfants 

Deux  enfants 

Un  enfant 

Point  d'enfant 

vivants 

vivants 

vivant 

vivant 

ou  représentés. 

ou  repi*ésenlés. 

ou  repr"é.^enlé. 

n!  repi-ésenti'. 

p.  loO. 

p.  100. 

p.  100. 

p.  100.         ; 

1  et           2  000  francs... 

0  25 

0  50 

1    » 

3    » 

•2001  et         loaiio    —    ... 

0  .10 

1    » 

2    » 

6     11 

lonnl  et         501100    —    ... 

0  75 

1  50 

3     » 

0     c 

riOdOl  et        tnoo'd     —     ... 

1    . 

2    » 

4    » 

12     » 

IDUOUi  Ht        2.^01100     — 

1  25 

2  50 

5    n 

ir.   . 

iOUOill  et         :iil"l«0     —     ... 

1  00 

3  50 

fi  50 

1.M   » 

.'.OU OUI  cl      -lououuo     —     ... 

2  25 

4  23 

8    » 

21    » 

1000001  et      20UJIJÛ0     —     .. 

3  20 

6    1. 

12    » 

24     l 

2000001  et      51X10000     —     ... 

3  00 

6  73 

13  50 

27     » 

5000001  et    10001)000     —     ... 

4     > 

7  50 

15     » 

•M     > 

looooom  et  50000000    —   .  . 

4  40 

8  25 

16  50 

3:î     ï 

.-lO  000  001  et  1000110000     —     ... 

!l  HO 

H 

18    J 

36    » 

100 000 001  et  500000000    —     ... 

5  50 

10 

20    B 

37      D 

.\u-.lessus  de  500  000-^00     —     ... 

7  50 

12 

21     » 

39    • 

Sont  applicables  à  cette  taxe  les  disposi- 
tions qui  régissent  la  liquidation,  le  paye- 
nu'Ut  et  le  n^couvi-ement  des  droits  rie  mu- 
tation par  décès,  ainsi  que  les  pénalités  pour 


défaut  de  déclaration  dans  le  délai,  omission 
ou  faus-e  rWaluation  (V.  siiprà,  n'"3556rsets. 
Le  payement  de  la  totalité  de   la  taxe  est  „ 
la  charge  des  héritiers,  donataires  ou  léga-. 
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taires  universels  ou  à  litre  universel,  qui 
doivent  relfectuer  dans  les  mornes  délais  que 
les  droits  de  mutation  par  décès  (L.  31  déc. 
1917.  art.  10,  H.  P.  1918.  4.  1,  modifié  par 
L.  '25  juin  19-20,  art.  29,  D.  I>.  1920.  4.  281). 
11  résulte  du  nouveau  te.\te  que  les  héritiers 
ou  légataires  universels  ou  à  titre  universel 
n'ont  aucun  recours  contre  les  autres  ayants 
droit,  c'e.st-à-dire  contre  les  légataires  par- 
ticuliers. —  Pour  l'application  de  cette  ta.te, 
doit  élrn  ajouté  au  nomlire  des  enfants 
vivants  ou  représentés  du  défunt  tout  enfant 
de  celui-ci  qui  est  décédé  après  avoir  atteint 
l'âge  de  Ifi  ans  révolus,  ou  qui  étant  âgé 
de  moins  de  IK  ans,  a  été  tué  par  l'ennemi 
au  cours  des  hostilités  ou  est  décédé  des 
suites  (le  faits  ili;  guerre,  soit  durant  les 
hostilités,  soit  dans  l'année  à  compter  de 
leur  cessation  (24  oct.  1919|.  Le  bénéfice  de 
cette  disposition  est  subordonné  à  la  pro- 
duction, dans  le  premier  cas,  d'une  e.xpédi- 
tion  de  l'acte  de  décès  de  l'enfant,  et  dans 
le  second  cas.  d'un  acte  de  notoriété  déli- 
vré sans  frais  par  le  juge  de  paix  du  domi- 
cile du  défunt  et  établissant  les  circonstances 
de  la  blessure  ou  de  la  mort  (L.  25  juin  1920, 
art.  34). 

382  quater.  Les  départements,  com- 
munes.établissements  publics  sontexemptés, 
pour  les  legs  qu'ils  recueillent,  du  payement 
de  la  taxe  successorale  ci-dessus  prévue.  Les 
dons  et  le.^s  faits  aux  départements,  com- 
munes, établissements  publics  ou  d'utilité 
publique  demeurent  soumis,  en  ce  qui  con- 
cerne les  droits  d'enregistrement,  aux  tarifs 
édictés  par  les  lois  antérieures  (L.  31  déc. 
1917,  art.  Î6). 


388  bis.  Ligne  4,  au  Ueu  de  :  0  fr.  20 
p.  cent  en  principal,  lire  :  0  fr.  50  p.  cent, 
sans  addition  de  décimes.  —  Ligne  8,  api-és  : 
art.  5.  ajouter  ;  L.  29  juin  1918.  art  15,  D.  P. 
1918.  4.  281.  —  Ligne  11.  et  avant -dernière 
lignf .  au  lieu  de  :  0  fr.  20  pour  cent,  lire  : 
0  fr.  50  p.  cent. 

389  bis.  Ligne  5,  au  Ueu  de  :  0  fr.  20 
p.  cent,  lire  :  0  fr.  50  p.  cent.  —  Dans  fout 
acte  ayant  pour  objet  un  partage  comprenant 
des  immeubles  ou  un  fonds  de  commerce, 
chacun  des  ropartageants.  leurs  maris,  tu- 
teurs ou  administrateurs  légaux  sont  tenus 
d'affirmer  par  écrit  que  l'acte  exprime  l'in- 
tégralité du  pri.'i  ou  de  la  soulte  convenue 
(L.  18  avr.  1918,  art.  7.  §  3,  D.  P.  1918.  4. 
137).  Toute  affirmation  frauduleuse  est  pour- 
suivie et  punie  conformi'ment  aux  art.  8  et  9 
de  cette  loi  X.siiprci,  u"  348  bis). —  Sur  la 
répression  dfs  dissimulations  dans  les  par- 
tages, V.  L.  27  févT.  1912,  art.  7  (D.  P.  1912. 
4.  28  ;  suprà,  Enregistrement,  a"  53  et 
s.  bis). 

390  bis.  Le  droit  proportionnel  auquel 
sont  assujettis  les  soultes  ou  retours  de  par- 
tages est  \\\é  à  5  p.  100  ou  .'i  8  p.  100.  sans 
décimes,  suivant  au'il  s'agit  de  biens 
meubles  ou  d'immeubles  (L.  22  frim.  an  7. 
art.  69.  §  5,  n»  7,  et  §  7,  n°  5,  modifié  par 
L.  25  juin  1920,  art.  24,  §  i",  et  art.  25,  ^  3. 
D.  P.  1920.  4.  281). 


392  bis.  Les  parts  et  portions  acquises 
par  licilation  de  biens  indivis  sont  assujetties 
au  droit  de  5  p.  100  ou  de  8  p.  100,  sans  dé- 
cimes, suivant  qu'il  s'agit  de  meubles  ou 
d'immeubles  (L.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  5, 
n»  ti,  et  S  7,  n"  4,  modifié  par  L.  25  juin 
1920,  art.  24,  §1",  et  25,  g  3). 

394  bis.  Indépendamment  du  droit  de 
8  p.  100  (V.  n<'392  bis),  les  licitations  iuimo- 
biliêres  donnent  ouverture  an  droit  de 
transcription,  fixé  à  2  p.  100.  sans  décimes. 
par  l'art.  25,  §   i.  de  la  loi  du  25  juin  192(1. 

395  bis.  Ligne  6.  nu  lieu  de  :  7  p.  ItKl, 
lire  :  10  p.    100  (L.   25   |uin   1920,   art.   25. 

S 1")- 

396  bis.  Ligne  3,  au  lieu  de  :  4  fr.  p.  100, 


/<w.-8  fr.p.100(  V.s«prô,n«  390  6«,  392  bis). 


SUCRE 

1  bis.  La  législation  relative  au  sucre  et 
aux  substances  édulcorantes  a  été  complétée 
et  modiUée  par  les  lois  des  30  janv.  et 
29  juin  1907  (D.  P.  1907  4.  32  et  86),  26  déc. 
1908.  art.  19  (D.  P.  19U9.  4.  15).  8  avr.  1910, 
art.  40  et  41  (D.  P.  1910.  4.  127),  27  févr. 
1912,  art.  12  (D.  P.  1912.  4.  34),  7  avr.  1917 
(D.  P.  1917.  4.  214),  25  juin  1920.  art.  109 
(L).  P.  1920.  4.  281),  et  30  .-ftr.  1<>21,  art.  11 
iBull.legisl.  Dalioz,  1921,  p.  280). 

2  bis.  Les  droits  sur  les  sucres  ont  été 
portés  aux  taux  ci-après,  décimes  compris  : 
sucres  raffinés  ou  agglomérés  et  sucres 
bruts  livrés  directement  à  la  consommation, 
.50  fr.  par  100  kilogr.,  poids  ell'ectif;  sucres 
bruts  destinés  au  raffinage,  50  fr.  par 
10(1  kilogr.  exprimés  en  sucre  raffiné;  sucres 
candis,  53  fr.  50  par  lÙU  kilogr.  (L.  25 juin 
192(1,  art.  109). 

2  ter.  Le  taux  du  droit  de  raffinage  a  été 
porté  à  2  fr.  par  100  kilogr.  de  raffiné 
(L.  30  janv.  1907,  art.  26.  D.  P.  1907.  4.  32). 
—  Sont  assujettis  au  droit  de  raffinage,  ainsi 
qu'à  la  taxe  dont  la  perception  est  autori- 
sée, A  titre  de  frais  de  surveillance,  par  les 
art.  13  de  la  loi  du  5  août  1890  et  6  de  la  loi 
du  9  juin.  1904,  les  excédents  de  rendement 
résultant  de  la  balance  des  comptes  tenus  dans 
les  raffineries  et  établissements  assimilés, 
et  sur  lesquels  le  droit  de  consommation  est 
dé)à  lui-même  exigible  (L.  27  févr.  1912, 
art.  12,  D.  P.  1912.  4.  34). 


§  1  bis.  —  Commerce  du  sucre. 

6  bùi.  Tout  commerçant  qui  veut  vendre 
du  sucre  ou  de  la  glucose  par  quantités  supé- 
rieures à  25  kilogr.  est  tenu  d'en  faire  préala- 
blement la  déclaration  à  l'administration 
des  Contributions  indirectes.  11  doit  inscrire 
ses  réceptions  de  sucre  et  de  glucose  et  les 
livraisons  supérieures  à  25  kilogr.  sur  un 
carnet  conforme  au  modèle  établi  par  l'Adiiii- 
nistratioii.  Ce  regi.stre  doit  être  représenté  à 
tonte  réquisition  du  service  des  contributions 
indirectes,  qui  procède  aux  vérifications 
nécessaires.  'Toute  contravention  e«t  punie 
des  peines  édictées  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
30  déc.  1873  (L.  29  juin  1907,  art.  8,  D.  P. 
1907.  4.  86). 


15  bis.  Quiconque  veut  se  livrer  à  la  fabri- 
cation du  vin  de  sucre  pour  sa  consomma- 
tion familiale  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
dans  le  délai  de  trois  jours.  La  quantité  de 
sucre  employée  ne  peut  pas  être  supérieure 
à  20  kilogr.  par  membre  de  la  famille  et  par 
domestique  attaché  à  la  personne,  ni  à 
20  kilogr.  par  3  hectolitres  de  vendanges 
récollées,  ni  au  total  à  200  kilogr.  pour  l'en- 
semble de  l'exploitation.  La  fabrication  des 
piquettes  n'est  autorisée  que  pour  la  con- 
sommation familiale  et  jusqu'à  concurrence 
de  40  hectolitres  par  exploitation  (L.  28  janv. 
190:i,  art.  7.  §  2,  modifié  par  L.  29  juin 
1907,  art.  6).  —  Le  sucre  ainsi  employé  est 
frappé  d'une  taxe  complémentaire  de  40  fr. 
par  100  kilogr.  de  sucre  raffiné,  due  au 
moment  de  l'emploi  (L.  1903,  art.  7,  §  1", 
modifié  pir  L.  29  juin  1907,  art.  5;.  —  Les 
contraventions  aux  dispositions  ci-dessus  sont 
punies  d'une  amende  de  .")00  fr.  à  5000  fr.  et 
de  la  confiscation  des  boissons,  sucres  et  glu- 
coses saisis.  L'amende  est  doublée  en  cas  de 
fabrication,  de  circulation  ou  de  détention 
de  vins  de  sucre  ou  de  vins  de  marcs  en 
vue  de  la  vente,  et  les  contrevenants  sont, 
en  outre,  punis  de  six  jours  à  six  mois 
d'emprisonnement;  cettn  dernière  pénalité 
est  doublée  en  cas  de  récidive.  Les  mêmes 
peines  sont  applicables  aux  complices 
(L.29juin1907,  art.7). 


16  fris,  17  6w.  Le  chiffre  de  25  kilogr.  a  été 
Bubslitué,  par  l'art.  8  de  la  loi  du  29  juin 
1907,  au  chilTro  de  ,50  kilogr.  dans  les  art.  2, 
3  et  4  de  la  loi  du  6  auùl  1905. 

20  bis.  Les  brasseurs  qui,  en  vue  du  dé- 
grèvement sur  les  sucres  prévu  par  la  loi 
du  5  juill.  1904,  eirecttieiit  plus  de  deux  opé- 
rations de  dénaluratinn  par  mois,  sont  tenus 
de  supporter  la  totalité  des  frais  nécessités 
par  la  surveillance  de  ces  opérations  (L. 
8  janv.  1912,  D.P.  1912.  4.  75). 

20  ter.  V.  Décr.  13  juin  1906  {Joum.  off. 
du  20  juin  19061,  21  mai  ir!07  {Journ.  off. 
du  26  mai  1907),  23  déc.  mOIJoum.  off. 
du  31  déc.  1910),  24  nov.  1921  (Bull,  législ. 
DulUiz,  1921.  p.  610).  relatifs  à  la  dénatura- 
tioiÉ  des  sucres  et  sirops  destinés  à  l'ali- 
mentation du  bétail. 

20  qualer.  Les  sucres  cristallisés,  les  mé- 
lasses de  sucrerie  et  de  raffinerie  et  les  glu- 
coses utilisés  dans  la  pn'paration  des  produits 
industriels  peuvent  être  exontrés  de  droits. 
Exception  est  faite  à  l'égard  des  produits 
susceptibles  d'entrer  dans  la  consommation 
humaine,  des  produits  pharmaceutiques  et 
des  produits  de  parfumerie,  si,  dans  la  com- 
position de  ces  produits,  le  sucre  et  la  glu- 
cose se  retrouvent  en  totalité  ou  en  partie. 
Des  décrets  déterminent  les  industries 
admises  au  bénéfice  de  la  franchise,  et, 
pour  chacune  de  ces  industries,  les  procé- 
dés de  dénaturation  préalable  (V.  Décr. 
31  déc.  1910  et  5  avr.  1911,  ./oura.  o/f.  des 
13  janv.  et  12  avr.  1911  ;  16  juin  1920,  Bull, 
législ.  Dalioz,  1920,  p.  262;  16  fevr.  1921, 
tbid.,1921.p.74).Tous  les  frais  nécessités  tant 
par  la  dénaturation  préalable  des  sucres, 
des  mélasses  et  des  glucoses  que  par  la  sur- 
veillance des  opérations  de  transformation  de 
ces  matières  en  produits  industriels,  ainsi 
que  par  toutes  autres  vérifications,  sont  rem- 
boursés au  Trésor,  d'après  les  bases  fix^'es 
par  l'art.  21,  §  3.  de  la  loi  du  13  avr.  1898. 
Les  infractions  aux  dispositions  des  décrets 
ci-dessus  sont  passibles  des  pénalités  édic- 
tées par  l'art.  3,  §  1  et  2,  de  la  loi  du  30  déc. 
1873  (V.  n»  24)  (L.  8  avr.  1910,  art.  40,  D.  P 
1910.  4.  127). 

21  bis.  Les  dispositions  de  l'art.  2  de  la 
loi  du  9  juill.  1904  ont  été  abrogées  par 
l'art.  40  précité  de  la  loi  du  8  avr.  1910, 
relatif  aux  exemptions  de  droits  dont  peuvent 
bénéticier  les  mélasses  et  les  glucoses.  — 
Les  mélasses  de  raffinerie  sont  soumises  à  un 
droit  de  2  fr.  50  par  100  kilogr.,  poids 
elfectif  (L.  .30  avr.  1921 ,  art.  11). 

22  bis.  Le  droit  sur  les  glucoses  a  été 
porté  à  15  fr.  par  100  kilogr..  poids  effectif 
(L.  25  juin  1920.  art.  1Û9|.  —  Sur  les  e.xoné- 
ratioiis  de  droits  dont  peuvent  bénéficier  les 
glucoses.  \'.  siiprn,  n"  20  ter. 

23  bis.  L'art.  41  de  la  loi  du  8  avr.  1910 
(D.  P.  1910.  4.  127)  a  assimilé  aux  substances 
édulcorantes  artificielles  les  produits  chi- 
miques qui  peuvent,  par  une  opération 
simple,  être  transformés  en  saccharine  ou 
produits  édulcoranis  analogues.  —  Un  droit 
intérieur  de  consommation  de  400  fr.  par 
kilogramme  est  perçu,  à  la  sortie  dis 
fabriques,  sur  la  saccharine  et  toutes  autres 
substances  édulcorantes  artificielles  ou  pro- 
duits chimiques  assimilés.  Les  fabricants 
peuvent  se  libérer  par  la  souscription  d'obli- 
gations cautionnées  dans  la  forme  prévue 
par  la  loi  du  15  tévr.  1875  (L.  7  avr.  1917, 
D.  P.  1917.  4.  214;  L.  2.5  juin  1920,  art.  109, 
D.  P.  1920.  4.  281).  —  Sur  la  vente  de  la 
saccharine  et  produits  as-imiIés,V.  Décr. 
20  juill.  1917  (Jnum.  o/l .  du  21  juill.  1917), 
ratifié  par  L.  31  déc.  1917,  art.  23  (Journ. 
off.  du  l«f  janv.  1918),  et  modifié  par  Décr. 
16  avr.  et  8  juill.  1918  {Bull,  législ.  Dalioz, 
1918.  p.  28S  et  490). 

24  bis.  Les  infractions  en  matière  de 
saccharine  ou  de  toute  autre  substance  édul- 
corante  artificielle  entraînent,  indépendara- 
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ment  des  pénalités  en  vigueur  (V.  L.  30  mars 
•1902,  art.  53  et  s.),  le  payement  d'une 
amende  complémentaire,  calculée  à  raison 
de  1000  fr.  le  kilogramme  de  saccharine  ou 
produits  similaires,  fabriqués,  détenus,  uti- 
lisés, vendus  ou  ayant  circulé  illicitement 
(L.  26  déc.  190S,  art.  19,  D.  P.  1909.  4.  15  ; 
L.  8  avr.  1910,  art.  41).  —  La  détention  par 
les  simples  particuliers  de  saccharine  ou 
produit>  similaires,  sauf  pour  les  usages  thé- 
rapeutiques justifiés  par  ordonnance  de  mé- 
decin ,  est  assimilée  à  la  fabrication  et  à 
l'emploi  de  celte  substance  et  punie  des 
mêmes  peines  (L.  15  juill.  1914,  art.  37, 
D.  P.  191b.  4.  61). 


SURENCHÈRE 

44  bis.  Les  art.  965  et  973  c.  pr.  civ.  ont 
été  modifiés  par  la  loi  du  15  déc.  1921  {Bull, 
législ.  Dalloz,  1921,  p.  690). 

59  bU.  Dans  le  cas  où  l'adjudication  (sur 
licitation,  ou  en  matière  de  vente  judiciaire 
de  biens  de  mineurs)  a  eu  lieu  devant  notaire, 
le  tribunal  peut,  par  le  juLieraent  qui  valide 
la  surenchère,  renvoyer  la  nouvelle  adjudica- 
tion devant  le  même  notaire,  qui  procède 
sur  le  cahier  des  charges  précédemment 
dressé  (Pr.  965,  §  2,  et  973,  §  7,  modifiés  par 
L.  15  déc.  1921, 'art.  2). 

70  bis.  La  procédure  prévue  aux  alin.  1, 
2  et  3  de  l'art.  573  c.  com.  (V.  n»«  67  et  s.) 
a  été  déclarée  applic:ible  à  la  vente  des 
immeubles  du  failli  poui>iui\ie  par  le  syndic 
avant  l'union  (Com.  573.  §  4,  ajouté  par  la 
loi  du  5janv.  1914,  D.  P.  1914.  _4.  3).  Par 
suite,  la  controverse  signalée  n"  70  n'a  plus 
de  l'aison  d'être. 

72  bis,  73  bis.  Le  principal  des  droits 
fixes  est  doublé,  mais  n'est  plus  soumis  aux 
décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  28,  D.  P.  1920. 
4.  281). 


SYNDICAT  PROFESSIONNEL 

2  bis.  La  loi  du  21  mars  1884  a  été  mo- 
difiée ,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
capacité  civile  des  svndicats  professionnels, 
par  la  loi  du  12  mars"  1920  (D.  P.  1920.  4.  81). 

3  bis.  La  législation  relative  aux  syndicats 
professionnels  est  applicable  à  l'Algérie  et 
aux  colonies.  Toutefois,  les  travailleurs 
étrangers  engagés  sous  le  nom  d'immigrants 
ne  peuvent  faire  partie  des  syndicats  (L. 
1884,  art.  10,  modifié  par  L.  12  mars  IthiO, 
art.  5). 


6  bis.  En  ce  qui  concerne  le  droit  des 
patrons  de  choisir  librement  leurs  ouvriers 
et  emplovés,  svndiqués  ou  non,  V.  Civ. 
9  mars  1915  (D.  P.  1916.  1.  25);  24  oct.  1916 
(D.  P.  1916. 1.  240). 

15  bis.  La  loi  du  21  mars  1884  est  appli- 
cable aux  professions  libérales  (art.  9,  §  l", 
ajouté  par  L.  12  mars  1920,  art.  4). 

16  bis.  La  jurisprudence  décide  que  les 
fonctionnaires  ne  peuvent  former  des  syndi- 
cats professionnels  (Paris.  27  oct.  l'.UO.  D.  P. 
1911.  2.  329;  Cons.  d'Et.  13  janv.  1922). 
D'après  l'art.  9.  §  2,  de  la  loi  du  21  mars 
1S84,  ajouté  par  la  loi  du  12  mars  1920 
(art.  4),  une  loi  spéciale  fixera  le  statut  des 
fonctionnaires. 


19  bis.  Peuvent  continuer  à  faire  partie 
d'un  syndicat  professionnel  les  personnes 
qui  ont  quitté  l'exercice  de  leur  fonction  ou 
de  leur  profession,  si  elles  l'ont  exercée  au 
moins  un  an  (L.  21  mars  1884,  art.  4,  §  8, 
ajouté  par  L.  12  mars  1920,  art.  1"). 

20  bis.  Les  femmes  mariées  exerçant  une 


profession  ou  un  métier  peuvent,  sans  l'au- 
torisation de  leur  mari,  adhérer  aux  syndi- 
cats professionnels.  Les  mineurs  âgés  de  plus 
de  16  ans  peuvent  également  adhérer  aux 
syndicats,  sauf  opposition  de  leurs  père, 
mère  ou  tuteur  iL.  21  mars  1SS4,  art.  4,  §  6 
et  7,  ajoutés  par  L.  12  mars  1920). 


25  bis.  Lignes  24-25,  lire  :  Les  femmes 
taariées  peuvent  participer  à  l'administra" 
tion  et  à  la  direction  des  syndicats  profes- 
sionnels. Ce  droit  est  refusé  aux  mineurs 
(L.  21  mars  1884,  art.  4.  §  6  et  7.  ajoutés  par 
L.  12  mars  1920,  art.  1"). 


27  bis.  L'art.  9  de  la  loi  du  2t  mars  1884 
est  devenu  l'art.  8  (L.  12  mars  1920,  art.  3). 

32  bis.  Lignes  11-15,  lire  :  Le  syndicat 
peut  réclamer  au  syndiqué  démissionnaire  la 
cotisation  afférente  aux  six  mois  qui  suivent 
le  retrait  d'adhésion  (L.  21  mars  1884.  art.  7, 
§  1",  modifié  par  L.  12  mars  1920,  art.  1"). 

34  bis.  Les  syndicats  professionnels 
jouissent  de  la  personnalité  civile  (L.  21  mars 
1884,  art.  5,  §  1".  modifié  par  L.  12  mars 
1920).  Leur  capacité  a  été  notablement  éten- 
due par  la  loi  précitée  de  1920  V.  les  n»'  sui- 
vants), qui,  de  plus,  maintient  en  \ngueur 
les  dispositions  des  lois  spéciales  accordant 
aux  syndicats  des  droits  non  visés  par  elle 
(art.  5  nouveau,  §  15). 

36  bis.  Les  syndicats  ont  le  droit  d'ester 
en  justice  (L.  1884,  art.  5,  §  1",  modifié  par 
L.  12  mars  1920).  Ils  peuvent,  devant  toutes 
les  juridictions,  exercer  tous  les  droits  réser- 
vés à  la  partie  civile  relativeinenl  aux  faits 
portant  un  préjudice  direct  ou  indirect  à 
l'intérêt  collectif  de  la  profession  qu'Us  re- 
présentent (art.  5,  §  2  nouveau). 

40  bis.  Les  restrictions  apportées  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  21  mars  1884  au  droit 
de  propriété  des  syndicats,  quant  aux  im- 
meubles, ont  été  supprimées  par  l'art.  5 
nouveau  (L.  12  mars  1920),  d'après  lequel  ils 
peuvent  acquérir  sans  autorisation,  à  titre 
gratuit  ou  à  titre  onéreux,  des  biens  meubles 
ou  immeubles.  —  Les  immeubles  et  objets 
mobiliers  nécessaires  à  leurs  réunions,  à 
leurs  bibliothèques,  à  leurs  cours  d'instruc- 
tion professionnelle  sont  insaisissables  (art.  5 
nouveau,  §  16). 

41  bis.  La  capacité  d'acquérir  à  titre  gra- 
tuit est  expressément  reconnue  aux  syndi- 
cats par  l'art.  5,  §  l",  de  la  loi  du  21  mars 
1884,  modifié  par  "la  loi  du  12  mars  1920. 

42  bis.  Comme  conséquence  de  la  pleine 
capacité  d'acquérir  accordée  aux  syndicats 
(V.  siiprà,  n»  40  bis),  l'art.  8  de  la  loi  du 
21  mars  1884  est  abrogé  (L.  12  mars  1920, 
art   2). 

43  bis.  Supprimer  le  n»  43  (V.  suprà, 
n»  42  bis). 

44  bis,  45  bis.  Les  syndicats  profession- 
nels peuvent  créer,  administrer  ou  subven- 
tionner des  œuvres  professionnelles,  telles 
que  :  institutions  professionnelles  de  pré- 
voyance, laboratoires,  champs  d'expériences, 
oeuvres  d'éducation  scientifique,  agricole  ou 
sociale,  cours  et  publications  intéressant  la 
profession.  Ils  peuvent  subventionner  des 
sociétés  coopératives  de  production  ou  de 
consommation.  Ils  peuvent,  s'ils  y  sont  au- 
torisés par  leurs  statuts  et  .i  comlition  de  ne 
pas  distribuer  de  bénéfices,  même  sous 
forme  de  ristournes  à  leurs  membres  : 
1"  acheter  pour  les  louer,  prêter  ou  répartir 
entre  leurs  membres  tous  les  objets  néces- 
saires à  l'exercice  de  leur  profession ,  ma- 
tières premières,  outils,  instruments,  ma- 
chines, engrais,  semences,  plants,  animaux 
et  matières  alimentaires  pour  le  bétail  ; 
2"  prêter  leur  entremise  gratuite  pour  la 
veule    des   produits    provenant   exclusive- 
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ment  du  travail  personnel  ou  des  exploita-    ' 
tions    des   syndiqués;    faciliter    cette   venle 
par    expositions,    annonces,    publications, 
groupement  de  commandes  et  d'expéditions, 
sans  pouvoir  l'opérer  sous  leur  nom  et  sous   ' 
leur  responsabilité.    Ils  peuvent  passer  des 
contrats    ou   conventions   avec   tous  autres 
syndicats,  sociétés  ou  entreprises.  Tout  con- 
trat ou    convention,   visant   les   conditions 
collectives  du  travail,  est  passé  dans  les  con- 
ditions déterminées  par   la   loi  du  25  mais 
1919  (V.  supra,  Louage  d'ouvrage  et  d'iii- 
dustrie ,   n»>  11-1"   et  s.)  (L.   21  mars  1884, 
art.  5.  §  6  à  9,  modifié  par  L.  12  mars  1920,   ' 
art.  1").  I 

44  fer,  45  ter.  Les  syndicats  peuvent 
déposer,  en  remplissant  les  formalités  pré- 
vues par  l'art.  2  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
modifiée  par  la  loi  du  3  mai  1S90  (V.  Pro- 
priété industrielle),  leurs  marques  ou  labels. 
Ils  peuvent,  dès  lors,  en  revendiquer  la  pro- 
priété exclusive  dans  les  conditions  de  ladite 
loi.  Ces  marques  ou  labels  peuvent  être  , 
apposés  sur  tout  produit  ou  objet  de  com- 
merce pour  en  certifier  l'origine  et  les  con- 
ditions de  fabrication.  Us  peuvent  être  uti- 
lisés par  tous  individus  ou  entreprises  met- 
tant en  vente  ces  produits.  Les  peines  pré- 
vues par  les  art.  7  à  11  de  la  loi  du  23  juin 
1857  contre  les  auteurs  de  contrefaçons, 
apposition,  imitation  ou  usage  frauduleux 
des  marques  de  commerce,  sont  applicables 
en  matière  de  contrefaçons,  apposition,  imi- 
tations ou  usages  frauduleux  des  marques 
syndicales  ou  labels  (L.  21  mars  1884,  art.  5, 
§10,  11  et  12  nouveaux). 

46  h's.  Une  partie  des  ressources  des 
syndicats  peut  être  atTectée  à  la  création^ 
d'habitations  à  bon  marché  et  à  l'acqnisi-j 
tion  de  terrains  pour  jardins  ouvriers,  édu- 
cation physique  et  hygiène  (L.  1884,  art.  5 
nouveau,  §  4).  —  En  ce  qui  concerne  leur 
participation  au  fonctionnement  du  crédit 
agricole,  V.  sttpra,  Crédit  agricole. 

49  bis.  Ligne  3,  au  lieu  de  :  art.  6,  §  4, 
lire  :  art.  5,  S  3,  modifié  par  L.  12  mars 
1920.  —  Les  fonds  des  caisses  spéciales  de 
secours  mutuels  et  de  retraites  sont  insai- 
siss.ibles  dans  les  limites  déterminées  par 
l'art.  12  de  la  loi  du  1"  avr.  1898  sur  les  so-  | 
ciétés  de  secours  mutuels  (L.  21  mars  1884,  j 
art.  5  nouveau,  §  16). 

50  bis.  Ligne  4,  au  lieu  de:  art.  6,  §  5,  J 
lire  :  art.  5,  §  5,  modifié  par  L.  12  mars 
1920. 

52  bis.  Ligne  9,  au  lieu  de:  art.  6,  §  6 
et  7,  lire  :  art.  5,  §  13  et  14,  modifié  par  L. 
12  mars  1920. 

57  bis.  En  cas  de  dissolution  volontaire, 
statutaire  ou  prononcée  par  justice,  les  biens 
du  syndicat. sont  dévolus  conformément  aux 
statuts,  ou,  à  défaut  de  dispositions  statu- 
taires, suivant  les  règles  déterminées  par 
l'assemblée  générale.  En  aucun  cas  ils  ne 
peuvent  être  répartis  entre  les  membres 
adhérents  (L.  21  mars  1884,  art.  7,  §  3,  mo-  - 
difié  par  L.  12  mars  1920). 

58-62  bis.  Les  syndicats  professionnels 
régulièrement  constitués  peuvent  librement] 
se  concerter  pour  l'étude  et  la  défense  de  ] 
leurs  intérêts  économiques,  industriels, 
commerciaux  et  agricoles.  Les  art.  3  et  4j 
(V.  n"'  8  et  s.)  sont  applicables  aux  unionsJ 
de  syndicats,  qui  doivent,  d'autre  part^ 
faire  connaître,  dans  les  conditions  prévue 
à  l'art.  4,  le  nom  et  le  siège  social  des  syn-| 
dicats  qui  les  composent.  Ces  union! 
jouissent  en  outre  de  tous  les  droits  confé 
rés  par  l'art.  5  aux  syndicats  professionnels 
(V.  suprà,  n»5  34  bis  et  s.).  Leurs  statut! 
doivent  déterminer  les  règles  selon  les^ 
quelles  les  syndicats  adhérents  à  l'union 
sont  représentés  dans  le  conseil  d'adm* 
nistratiun  et  dans  les  assemblées  générais 
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(L.   21    mars    1684,   art.   6,   modifié    par  L. 
12  mars  19-20.  art.  !"•)• 

64  '"S-  Ligne  .t,  au  lien  (le  :  3  fr.,  liri>  : 
6  fr  ,  sans  décimes  (L.  25  jnin  IMO,  art.  28, 
1>.  I'.  19i0.  4.  281). 


TAXES 

s;  i".  —  Taxes  diverses. 

1.  Indépendamment  des  impôts  directs, 
des  impôts  indirects,  des  droits  de  douane, 
des  droits  d'enrfi;i.strement  et  de  timbre, 
etc.,  il  existe  des  contributions,  appelées 
taxes,  dont  les  principales  sont  ;  les  taxes 
assimilées  aux  contributions  directes  (taxes 
8  1:'  les  biens  de  mainmorte,  sur  les  cercles. 
s  >  létes  et  lieux  de  réunion,  sur  les  che- 
V  Mix  et  voitures  particulières,  sur  les  gardes- 
c  lassc  particuliers,  redevuDces  minières) 
(V.  Impôts  directs,  n"  396  et  s.;  suprà, 
ecxl.  "".  n"  397  bis  et  s.).  Ces  taxes  sont 
perçues  au  profit  de  l'Etat.  On  n'y  peut  plus 
comprendre  les  t,ixes  sur  les  billards  et  sur 
les  vilocipèdes,  qui  sont  devenues  des  im- 
pôts indirects  (Y.  m^rà.  Impôts  indirects. 
n"  200  bis.  200  qualer)  ;  —  les  taxes  per- 
çues au  profit  des  communes  (taxe  des 
prestations  et  taxe  vicinale,  taxes  de  ba- 
layage, de  vidange,  de  pâturage,  d'affouage, 
etc.,  taxe  sur  les  chiens)  (V.  Camniune , 
n»*  233  et  s.);  —  la  taxe  d'accroissement  (V. 
Associations  et  conqreijalions,  rx"'  111  et  s.); 
—  la  taxe  hypothécaire  (V.  Transcription 
hypothécaire,  n"  28  et  s.);  —  la  taxe  sur 
les  voitures  publiques  (V.  Voiture ,  n»'  37 
et  s.)  ;  —  les  taxes  de  remplacement  des 
droits  d'octroi  ;  —  les  taxes  perçues  en  ma- 
tière de  brevets  d'invention  (V.  Brevet  d'in- 
vention, nos  35,  47.  .S4,  et  suprà,  eod.  v, 
mêmes  u<"|  ;  —  les  taxes  de  vérification  des 
poids  et  mesures  (V.  Poids  et  mesures,  et 
svprà ,  eod.  (">);  —  les  taxes  sur  certains 
établissements  de  jeu  et  sur  les  courses  de 
chevaux  (V.  suprà.  Jeu-pari);  —  les  taxes 
sur  les  théâtres  et  établissements  de  spec- 
tacles (V.  infrà,  Théâtre-spectacle),   etc. 

§  2.   —   Taxe  sur  le  chiffre    d'affaires.    — 
Taxes  de  luxe. 

2.  les  art.  19  à  28  de  la  loi  du  31  déc. 
1917  (D.  P.  1918.  4.  1)  avaient  institué  sur 
les  payements  civils  et  sur  les  payements 
commerciaux  des  ta.xes  (0  fr.  20  p."  100  ou 
10  p.  100,  suivant  qu'il  s'agissait  de  mar- 
chandises quelconques  ou  d'objets  de  luxe), 
dont  la  complexité  et  les  difficultés  de  per- 
ception ne  tardèrent  pas  à  apparaître.  Con- 
formément aux  vœux  des  chambres  de  com- 
merce, des  groupements  svndicaux,  etc.,  la 
loi  du  25  juin  1920  (  D.  P.  1920.  4.  2S1  )  a 
supprimé  ces  taxes  :  l'impôt  sur  les  paye- 
ments civils  a  complètement  disparu,  les 
art.  19  à  22  de  la  loi  du  31  déc.  1917  étant 
abrogés  par  l'art.  54  de  la  loi  du  25  juin 
1920;  ces  payements  ne  sont  plus  soumis 
(^u'au  droit  de  timbre  gradué  fixé  par 
lart.  .^5  de  la  même  loi  de  1920  (V.  suprà. 
Obligations ,  n"  283  bis);  quant  aux  paye- 
ments commerciaux,  l'impôt  dont  ils  étaient 
frappés  par  les  art.  23  à  28  de  la  loi  du 
31  déc.  1917  est  supprimé  (  L.  25  juin  l!>2(i. 
art.  73,  ^  1"),  sauf  en  ce  qui  concerne  Ks 
eaux-de-vie,  liqueurs,  etc.,  et  les  vins  de 


luxe  (V.  infrà,  n»  221,  et  remplacé  par  un 
impôt  sur  le  chitlre  d'affaires  et  par  des  taxes 
sur  les  ventes  d'objets  de  luxe  (L.  1920,  art.  57 
à  76). 

3.  Indépendamment  de  l'impôt  sur  le 
cliilTre  d'affaires  établi  par  la  loi  du  25  juin 
1920,  les  entreprises  ayant  pour  objet  la 
vente  au  détail  de  denrées  et  marchan- 
Jises,  qui  réali.sent  un  chiffre  d'affaires  an- 
nuel de  plus  de  1  million  de  francs,  sup- 
portent une  taxe  spéciale  (L.  31  juill.  1917, 
art.  14.  V.  suprà.  Impôts  directs,  n'  245- 
19' |.  11  semble  que  l'on  doive  admettre  le 
cumul  des  deux  taxes. 

4.  —  I.  Personnes  asstijetties.  Opéra- 
tions exemptes  de  l'impôt.  ^-  L'impôt  sur  le 
chilTre  d'affaires  frappe  toutes  les  allaires 
fiites  en  France  par  les  personnes  qui.  ha- 
bituellement ou  occasionnellement,  achètent 
pour  revendre  ou  accomplissent  des  actes 
relevant  des  professions  assujetties  à  l'im- 
pôt sur  les  bénéfices  industriels  et  commer- 
ciaux institué  par  le  titre  i"  de  la  loi  du 
31  juill.  1917  (V.  suprà.  Impôts  directs, 
qos  •240-7°  et  s.),  ainsi  que  par  les  exploi- 
tants d'entreprises  assujetties  à  la  rede- 
vance proportionnelle  prévue  par  l'art.  33 
de  la  loi  du  21  avr.  ISIO  sur  les  mines  (L. 
iî  juin  1920.  art.  59i.  V.  Instr.  min.  29  août 
I9i0,  §  i"  (Bull,  législ.  Dalloz,  1920,  p.  503 
et  s.). 

5.  Certaines  affaires  sont  exonérées  de 
l'impôt.  Ce  solnt  :  1»  les  affaires  consistant 
ilans  la  vente  du  pain;  2"  les  affaires  ayant 
pour  objet  la  vente  des  produits  monopo- 
lisés par  l'Etat  ainsi  que  des  timbres  et  pa- 
piers timbrés  débités  par  l'Etat  ;  3»  les  af- 
faires effectuées  par  les  exploitants  de  ser- 
vices publics  concédés  tenus  d'appliquer  des 
tarifs  tixés  ou  homologués  par  l'autorité  pu- 
blique et  soumises  à  ces  tarifs;  4»  les  atfaires 
•effectuées  par  les  agents  de  change,  le.< 
courtiers  maritimes,  les  courtiers  d'assu- 
rances maritimes  et  autres  personnes  ou 
sociétés ,  mais  exclusivement  lorsqu'elles 
donnent  lieu  à  des  commissions  ou  cour- 
tages fi.xés  par  des  lois  ou  des  décrets;  5"  les 
aÛ'aires  assujetties  à  l'impôt  sur  les  opéra- 
tions de  bourse  des  valeurs,  édicté  par 
l'art.  28  de  la  loi  du  28  avr.  1893;  6»  les 
affaires  assujetties  à  l'impôt  sur  les  opéra- 
tions de  bourse  de  commerce  édicté  par  les 
art.  11  de  la  loi  du  13  juill.  1911  et  9  de  la 
loi  du  27  fcvr.  1912  (  V.  supcà,  Courtier, 
n'  41  bis),  à  l'exclusion  de  celles  qui  déter 
minent  l'arrêt  de  la  filière.-  Si  une  affaire 
comprise  dans  une  lilière  a  été  effectuée  par 
une  personne  non  assujettie  au  répertoire 
prescrit  par  les  dispositions  ci -dessus  rap- 
pelées, l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  ap- 
plicable à  Cette  opération  est  réduit,  s'il  y 
a  lieu,  à  une  somme  égale  à  l'impôt  sur  les 
opérations  de  bourse  de  commerce  ;  7»  les 
affaires  eû'ectuées  par  les  fabricants  ou  im- 
portateurs et  portant  sur  des  produits  phar- 
maceutiques et  assimilés  sur  lesquels  est 
perçu  l'impôt  de  10  p.  100  institué  par 
l'art.  16  de  la  loi  du  30  déc.  191t)  (V.  suprà. 
Impôts  indirects,  n»  IMS  ter);  S"  les  affaires 
effectuées  par  les  sociétés  de  capitalisation 
et  assujetties  à  l'impôt  établi  par  l'art.  38 
de  la  loi  du  25  juin  1920  (V.  .supivi,  Société, 
n"  540  bis):  9o  les  allaires  effectuées  par  les 
sociétés  ou  compagnies  d'assurances  et  tous 
autres  assureurs,  quelle  que  soit  la  nature 
des  risques  assurés,  et  qui  sont  soumises 
aux  taxes  de  timbre  et  d'enregistrement 
édictées  par  les  art.  ti  de  la  loi  du  23  août 
1871,  8  de  la  loi  du  29  déc.  1884,  l»i  de  la 
loi  du  13  avr.  1898.  1(5.  17.  18.  20  et  21  de 
la  loi  du  29  juin  1918,  2  de  la  loi  du  14  juin 
1919  et  39  de  la  loi  du  25  juin  1920  (V.  .4s- 
surances,  n<"  18'i  et  s.,  194  et  s.;  suprà, 
eod.  v,  n«s  181  tns  et  s.);  10"  les  affaires  ef- 
fectuées par  les  entrepreneurs  de  spectacles 
et  autres  attractions  et  divertissements  as- 
similés et  soumis  à  la   taxe   instituée  par 


l'art.  13  de  la  loi  du  31  déc.  1&16,  modifiée 
par  les  art.  92  et  s.  de  la  loi  du  2ô  juin 
1920  iV.  infrà.  Tli' à  tre- spectacle);  11"  les 
atfaires  effectuées  par  les  entrepreneurs  de 
voitures  publiques  de  terre  et  d'eau  on  les 
loueurs  de  voitures  partant  d'occasion  ou  à 
volonté  et  soumises  aux  taxes  édictées  par 
les  art.  115  et  s.  de  la  loi  du  25  mars  1817 , 
8  de  la  loi  du  28  juin  1833,  i",  2  et  3  de  la 
loi  du  11  juill.  1879,  98  et  s.  de  la  loi  du 
25  juin  1920  (V.  Voiture,  n»s  40  et  s.;  infrà, 
eod.  v)  ;  12»  les  affaires  effectuées  par  les 
entreprises  de  journaux  dont  le  prix  de 
vente  ne  dépasse  pas  0  fr.  25  par  exem- 
plaire, mais  seulement  en  ce  qui  concerne 
le  produit  des  abonnements  et  de  la  vente 
au  numéro  (L.  25  juin  1920,  art.  60,  com- 
plété par  L.  31  juill.  1920,  art.  13,  D.  P. 
1921.  4.  113).  V.  Instr.  min.  29  août  1920, 
précitée,  §  2. 

6.  —  11.  Taux  et  base  d'application  de 
l'impôt.  —  Le  taux  de  l'impôt  est  fixé  à 
1  p.  100  du  chillre  d'aû'aires,  plus  un  dé- 
cime au  profit  des  départements  et  des 
communes,  soit  1,10  p.  100  au  total,  pour 
toutes  les  ventes  autres  que  celles  d'objeis 
ou  de  fournitures  de  luxe,  lesquelles  sont 
soumises  à  un  impôt  pins  élevé  (V.  infra, 
a"  17)  (L.  25  juin  1920,  art.  63.  S  1")-  —  Les 
sommes  perçues  au  profit  des  départements 
et  des  communes  sont  réparties  â  raison  de 
deux  tiers  pour  les  communes  et  de  un  tiers 
pour  les  départements  (art.  63,  §  3).  Sur 
cette  répartition,  faite  au  prorata  de  la  po- 
pulation municipale  totale  et  de  la  popula- 
tion départementale  déterminée  par  le  re- 
censement, V.,  pour  l'année  1922,  L.  31  déc. 
1921.  art.  27  {Bull,  législ.  Dalloz,  1921, 
p.  7u8). 

7.  Pour  la  liquidation  de  l'impôt,  le 
chiffre  d'affaires  est  constitué  :  1»  pour  les 
personnes  vendant  des  marchandises,  dén- 
iées, fournitures  ou  objets  quelconques, 
par  le  montant  des  ventes  effectivement  et 
délinitivement  réalisées  :  2°  pour  les  per- 
sonnes faisant  acte  d'intermédiaires,  man- 
dataires, façonniers,  loueurs  de  choses,  en- 
trepreneurs ou  loueurs  de  services,  ban- 
quiers, escompteurs,  changeurs,  par  le 
montant  des  courtages,  commissions,  re- 
mises, salaires,  prix  de  location,  intérêts, 
escomptes,  agios  et  autres  profits  définiti- 
vement acquis.  Lorsqu'une  personne  effec- 
tue des  opérations  rentrant  les  unes  dans 
la  première  catégorie  et  les  autres  dans  la 
seconde  catégorie,  son  chiffre  d  affaires  est 
déterminé  en  appliquant  à  chacune  des  opé- 
rations les  définitions  ci-dessus  (L.  25  juin 
1920,  art.  62).  D'après  l'instruction  ministé- 
rielle du  29  août  1920.  précitée.  .^3,  «  en 
stipulant  que  les  ventes  constitutives  du 
chiffre  d'affaires  imposable  sont  celles  «  ef- 
fectivement et  définitivement  réalisées  », 
l'art.  62  exige  formellement  qu'aient  été 
remplies  les  deux  conditions  dont  la  loi 
civile  (art.  1583  c.  civ.  fait  abstraction 
pour  la  perfection  du  contrat  de  vente  : 
livraison  de  la  marchandise,  d'une  part; 
payement  du  prix,  d'autre  part  (V.  Vente, 
n»  15).  L' .administration  n'est  donc  rigou- 
reusement en  droit  de  faire  état,  pour  la 
perception  de  l'impôt  sur  le  chiffre  d'af- 
faires d'une  période  déterminée,  que  des 
ventes  non  point  convenues ,  mais  exécutées 
au  cours  de  cette  période  >■,  c'est-à-dire 
dont  le  prix  a  été  encaissé.  —  D'ailleurs , 
si  l'impôt  a  été  perçu  à  l'occasion  de  ventes 
ou  de  services  qui  sont  par  la  suite  résiliés, 
annulés,  ou  qui  restent  impayés,  il  est  im- 
puté sur  l'impôt  dû  pour  les  affaires  faites 
ultérieurement;  il  est  restitué  si  la  per- 
sonne qui  l'a  acquitté  a  cessé  d'y  être  as- 
sujettie (L.  25  juin  1920,  art.  62,  S  3).  Les 
art.  16  et  17  du  décret  du  24  juill.  1920 
(D.  P.  1920.  4.  3()8)  déterminent  les  forma- 
lités de  l'imputation  et  de  la  restitution  ; 
celles-ci  ne  peuvent  être  demandées  après 
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un  délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  percep- 
tion (Ménne  décr.,  art.  18j. 

8>  Le  prix  de  vente  qui  sert  de  base  à 
l'impôt  comprend  non  seulement  le  prix 
lui-même,  mais  encore  tous  les  frais  acces- 
soires qu'acquitte  l'acquéreur  (emballages, 
timbre,  etc.).  Il  faut  y  inclure  1  inipol  lui- 
même,  si  le  vendeur  Va  mentionné  sur  la 
facture  et  l'a  fait  payer  à  l'acheteur  (Instr. 
min.  29  août  1920,  S  3). 

9.  La  perception  de  l'impôt  suit  les 
sommes  de  un  franc  en  un  franc  inclusi- 
vement et  sans  fraction  (L.  2ô  juin  1920, 
art.  (55,  §2). 

10.  —  III.  Obligations  dex  redevables. 
Déclaratinns ,  relevés  mensuels,  payement 
de  l'impôt.  —  En  vue  d'assurer  le  recou- 
vrement (le  la  taxe,  la  loi  impose  aux  re- 
devables certaines  obligations  ;  se  l'aire  con- 
naître de  r.-\dministralion  ;  tenir  une  comp- 
tabilité ou  un  livre  permettant  de  déter- 
miner le  chiUre  d'affaires  ;  déclarer  chaque 
mois  1  ur  chillre  d'allaires  du  mois  pré- 
cédent; acquitter  l'impôt  exigible;  commu- 
niquer aux  agents  de  r.-idministration  les 
justifications  nécessaires  à  la  fixation  de 
leur  chilTre  d'alfaires. 

11.  Toute  personne  redevable  de  l'impôt 
sur  le  chillre  d'affaires  et  qui  n'est  pas  ins- 
crite au  rôle  de  l'impôt  sur  les  bénéfices 
industriels  ou  commerciaux  doit,  dans  les 
quinze  jours  du  commencement  de  ses  opé- 
rations ou  de  l'ouverture  de  son  établisse- 
ment indusiriel  ou  commercial,  souscrire 
une  déclaration  :  1»  au  bureau  du  receveur 
des  contributions  indirectes,  pour  les  per- 
sonnes ou  sociétés  exerçant  une  profession 
ou  un  commerce  les  rendant  redevables  de 
droits  perçus  par  l'administration  des  Con- 
tributions indirectes  (débitants  de  boissons, 
marchands  de  vins,  brasseurs,  distillateurs, 
fabricants  de  vinaigre,  raffineurs,  etc.^,  et 
pour  les  personnes  exerçant  leur  profession 
ou  leur  commerce  dans  une  commune  de 
moins  de  5000  habitants;  2»  au  bureau  du 
receveur  des  douanes  pour  les  transitaires 
ou  commissionnaires  en  douane  ;  3°  au  bu- 
reau du  receveur  de  l'enregistrement  pour 
les  sociétés  par  actions  non  redevables 
d'impôts  indirects  et  pour  toutes  personnes 
n'appartenant  pas  aux  catégories  précé- 
dentes (L.  25  juin  1920,  arl.  61;  Décr. 
24  juin.  1920,  art.  !"■).  —  Il  doit  être  sous- 
crit une  déclaration  pour  chaque  succur- 
sale (Même  décr.,  art.  2).  —  Cliaque  décla- 
ration, datée  et  signée  par  le  redevable, 
contient  :  ses  nom,  prénoms,  domicile;  la 
désignation  précise  de  la  nature  et  du  siège 
de  l'établissement;  la  dénomination  de  la 
maison  de  commerce;  la  date  à  laquelle  le 
redevable  a  commencé  à  exercer  sa  profes- 
sion ou  son  commerce  ou  a  ouvert  la  suc- 
cursale ou  l'agence  (Décr.  24  juill.  1920, 
art.  4). 

12.  Toute  personne  redevable  de  l'im- 
pôt, qui  ne  tient  pas  habituellement  une 
comptabilité  permettant  de  déterminer  son 
chillre  d'allaires,  doit  avoir  un  livre  spécial, 
aux  pages  numérotées,  sur  lequel  elle  ins- 
crit, jour  par  jour,  sans  blanc  ni  rature  :  a) 
si  elle  vend  des  marchandises,  denrées, 
fournitures  ou  objets,  chacune  des  ventes 
qu'elle  a  effectuées;  b)  si  elle  vend  des  ser- 
vices, chacun  des  courtages,  commissions, 
remises,  salaires,  prix  de  location,  intérêts, 
escomptes ,  agios  et  autres  profits  consti- 
tuant la  rémunération  de  ces  services. 
Chaque  inscription  doit  indiquer  la  date, 
la  désignation  sommaire  des  objets  vendus 
on  du  service  rendu  ainsi  que  le  prix  de  la 
vente  ou  le  montant  des  courtages,  commis- 
sions, remises,  salaires,  etc.  Toutefois,  les 
opérations  au  comptant  pour  des  valeurs 
inférieures  à  100  fr.  et  ne  s'appliquant  pas 
à  des  objets  de  luxe  peuvent  être  inscrites 
globalement  à  la  fin  de  chaque  journée. 
Lorsque   la   vente   a    été    conclue   avec  un 


autre  commerçant  et  que  le  prix  dépasse 
500  fr.,  le  livre  doit  indiquer,  en  outre,  le 
nom  et  l'adresse  de  ce  commerçant.  Le 
montant  des  opéiations  inscrites  sur  le  livre 
est  totalisé  à  la  fin  de  chaque  mois.  Le 
livre  ci -dessus  prévu  ou  la  comptabilité  en 
tenant  lieu,  ainsi  que  les  pièces  justifica- 
tives des  opérations  effectuées  par  les  rede- 
vables, notamment  les  factures  d'achats, 
doivent  être  conservés  pendant  un  délai  de 
trois  ans  à  compter  du  l"  janvier  de  l'année 
durant  laquelle  le  livre  a  été  commencé  ou 
durant  laquelle  les  pièces  ont  été  établies 
(L.  25  juin  1920,  art.  6(5). 

13.  Chaque  mois,  à  la  date  fixée  par  le 
directeur  départemental  de  l'Administration 
compétente  (V.  siipni,  n»  11).  les  redevables 
doivent  fournir  un  relevé  indiquant  le  mon- 
tant total  du  chiU're  de  leurs  allaires  pendant 
le  mois  précédent,  avec  mention  distincte, 
s'il  y  a  lieu,  de  la  fraction  de  ce  chillre  pas- 
sible de  la  taxe  de  luxe  de  10  p.  100  (L. 
25  juin  1920,  art.  67,  §  2.  modifié  par  L. 
31  déc.  1921.  art.  28,  Bull,  tegisl.  Daltnz, 
1921,  p.  708),  —  La  forme  et  les  énoncia- 
tions  de  ce  relevé  sont  déterminées  par 
l'art.  9  du  décret  du  24  jgill.  1920.  Le  re- 
levé est  remis  à  l'agent  de  l'Administration 
compétente,  il  peut  aussi  lui  être  envoyé 
par  lettre  all'ranchie  (Même  décr.,  art,   14). 

—  Des  arrêtés  ministériels,  pris  en  exécu- 
tion de  l'art.  11  du  décret  précité,  ont  dé- 
rogé à  l'obligation  de  la  remise  du  relevé 
mensuel  pour  les  commerces  ou  industries 
comportant  une  comptabilité  arrêtée  par  pé- 
riode spéciale.  \.  Arr.  min.  31  août  1920 
{Bull,  précité,  p.  526).  concernant  les  ban- 
quiers et  établissements  de  crédit  ;  4  Arr. 
min.  17  sept.  1920  (ibid.,  p.  560  et  501),  re- 
latifs aux  entrepreneurs  de  transports,  aux 
éditeurs,  aux  commissionnaires  importa- 
teurs ou  exportateurs,  aux  redevables  ayant 
constitué  un  organisme  commun  ;  Arr.  min. 
30  oct.  1920  (ibid.,  p.  631),  relatif  aux  négo- 
ciants ambulants.  —  D'autre  part,  la  dis- 
pense de  fournir  un  relevé  mensuel  est  ac- 
cordée, sur  leur  demande  et  moyennant  le 
versement  d'un  forfait  annuel,  aux  rede- 
vables dont  le  chiffre  d'affaires  n'a  pas 
excédé,  pendant  l'année  précédente, 
120  000  fr.  s'il  s'agit  de  redevables  dont  le 
commerce  principal  est  de  vendre  des  mar- 
chandises, denrées,  fournitures  et  objets  à 
emporter  ou  à  consommer  sur  place  et  de 
fournir  le  logement,  ou  30  000  fr.  s'il  s'agit 
d'autres  redevables  (L.  25  juin  1920,  art.  è7, 
§  2  et  5,  modifié  par  L.  31  déc.  1921, 
art.  28). 

14.  Le  payement  de  la  totalité  de  l'impôt 
exigible  sur  les  affaires  efiectuées  par  un 
redevable,  d'après  le  relevé  déposé  par  lui, 
est  fait  au  moment  de  la  remise  ou  de 
l'envoi  du  relevé.  Le  redevable  peut  se  li- 
bérer soit  en  numéraire,  soit  au  moyen 
d'un  chèque  postal,  d'un  mandat-poste  ou 
mandat-carte  émis  au  profit  du  receveur  de 
l'Administration  compétente  et  à  lui  adressé 
par  lettre,  soit  par  virement  à  son  compte 
de  chèques  postaux.  Si  le  versement  à  ef- 
fectuer excède  100  fr.,  le  redevable  peut  éga- 
lement remettre  en  payement,  dans  les 
mêmes  conditions  et  délai,  un  chèque  barré 
émis  à  l'ordre  du  receveur  de  l'Administra- 
tion compétente  et  portant  «  Banque  de 
France  »  entre  les  deux  barres.  Enfin,  les 
redevables  exerçant  une  profession  ou  un 
commerce  dans  une  place  bancable  peuvent 
être  autorisés  par  le  directeur  de  l'Adminis- 
tration compétente  à  acquitter  le  montant 
de  l'impôt  sur  présentation  d'une  traite 
émise  par  l'agent  de  cette  administration. 
Dans  ce  cas,  l'impôt  est  augmenté  des  frais  de 
traite  et  de  recouvrement  (Décr.  24  juill.  1920, 
art.  15).  V.,  pour  le  payement  par  traite,  Arr. 
min.  14  sept.  1920  (Bm/?.  précite,  1920,  p.  558). 

—  Les  redevables  admis  au  bénéfice  du  for- 
fait annuel   (V.    le   n»    précédent)   peuvent 


payer  par  quart,  tous  les  trois  mois.  Cette 
faculté  leur  est  retirée  en  cas  d'infraction  à 
la  loi  L.  25  juin  1920,  art.  67,  §  3  et  4,  mo-  ' 
dilié  par  L.  "dl  déc.  1921,  arl.  28).  —  Enfin, 
des  modalités  spéciales  de  payement  sont 
prévues  par  les  arrêtés  ministériels  cités  au 
n^'  précédent,  au  profit  de  certaines  catégo- 
ries de  contribuables  dispensées  de  fournir 
le  relevé  mensuel  de  leur  chiUre  d'allaires. 

15.  Enfin,  toute  personne  redevable  de 
l'impôt  est  tenue  de  fournir  aux  agents  des 
administrations  fiscales  (contributions  di- 
rectes, contributions  indirectes,  douanes, 
enregistrement) ,  suivant  les  distinctions  in- 
diquées suprà,  n"  11,  toutes  les  justifications 
nécessaires  à  la  fi.xation  du  chiflre  d'affaires 
(L.  25  juin  1920,  art.  67,  S  i" ,  modifié  par 
L.  31  déc.  1921,  art.  28).  V.  Décr.  24  juill. 
1920,  précité,  art.  5  et  s.  —  En  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  prendre  communication 
des  livres  des  commerçants  dont  le  chiffre 
d'affaires  dépasse  50000  fr.  par  an,  V.  L. 
31  juill.  1920,  art.  'àl  isuprà,  Impots  directs, 
n"  124  ter).  —  Quant  à  la  carte  de  commerce, 
instituée  pour  garantir  le  payement  des  im- 
pots, et  notamment  de  l'impôt  sur  le  chillre 
d'allaires,  par  les  personnes  se  livrant  au 
commerce  ailleurs  qu'en  boutique  ou  ma- 
gasin, V.  suprà.  Commerçant,  n°  31-11». 

16.  —  IV.  Taxes  de  luxe.  —  Les  taxes 
établies  sur  les  ventes  d'objets  ou  mardi. éu- 
dises  de  luxe  et  sur  les  dépenses  dans  les 
établissements  de  luxe  constituent  des  mo- 
dalités particulières  de  l'impôt  sur  le  chiffre 
d'affaires.  Il  convient  d'étudier  successive- 
ment les  ventes  d'objets  de  luxe  faites  par 
les  commerçants,  les  ventes  faites  par  les 
non-commerçants,  les  dépenses  dans  les  éta- 
blissements de  luxe,  enfin  les  règles  spé- 
ciales aux  ventes  de  spiritueux  et  de  vins 
fins. 

17.  L'art.  63  de  la  loi  du  25  juin  1920 
fixe  à  10  p.  100,  sans  décimes,  le  taux  de 
l'impôt  sur  le  chiffre  d'allaires  pour  les 
ventes  au  détail  ou  à  là  consommation  des 
marchandises,  denrées,  fournitures  ou  ob- 
jets quelconques  classés  comme  étant  de 
luxe.  Il  résulte  de  ce  texte  que  la  taxe  de 
luxe,  à  la  diflérence  de  l'impôt  ordinaire  de 
1,10  p.  100,  n'atteint  pas  les  ventes  en  gros 
ou  en  demi-gros,  ni,  d'une  façon  générale, 
les  ventes  faites  à  un  autre  commerçant  qui 
achète  en  vue  de  la  revente;  elle  ne  frappe 
que  les  ventes  faites  au  consommateur  pour 
ses  besoins  personnels.  —  Lorsque  des  af- 
faires portant  sur  des  objets  de  luxe  sont 
conclues  entre  un  commerçant  et  un  autre 
commerçant  en  vue  de  la  revente,  la  taxe 
ordinaire  de  1,10  p.  100  est  donc  seule  ap- 
plicable ;  mais  cette  exonération  de  la  taxe 
est  subordonnée  à  certaines  conditions, 
édictées  par  lart.  20  du  décret  du  24  juill. 
1920  :  1"  ouverture  préalable  d'un  comité 
par  le  redevable  au  commerçant  acquéreur, 
ou  délivrance  à  ce  commerçant  d'un  carnet 
d'escompte  sur  lequel  sont  portés  tous  les 
achats  effectués  par  lui  ;  2»  remise  au  rede- 
vable, chaque  année,  par  le  commerçant, 
avant  tout  achat,  d'une  déclaration  indi- 
quant ses  nom,  prénoms  et  adresse,  et  cer- 
tifiant sous  sa  signature  :  a)  qu'il  est  soumis 
à  l'impôt  établi  par  les  art.  2  à  12  de  la  loi 
du  31  juill.  1917  sur  les  bénéfices  industriels 
et  commerciaux  (V.  suprà,  Impôts  directs, 
nos  245-7»  et  s.)  ou  qu'il  se  trouve  dans  l'un 
des  cas  d'exonération  prévus  à  l'art.  13  de 
ladite  loi;  b)  que  tous  les  achats  qui  seront 
portés  à  son  compte  ou  à  son  carnet  d'es- 
compte seront  effectués  pour  son  propre 
commerce  et  s'appliqueront  à  des  objets 
destinés  à  être  revendus  par  lui.  avec  ou 
sans  transformation  (cette  dernière  dispo- 
sition n'est  pas  applicable  aux  commission- 
naires et  courtiers,  qui  sont  soumis  à  un 
régime  spécial  :  V.  .\rr.  min.  4  août  1920, 
D.'P.  1920.4.  371);  3"  délivrance  parle  rede- 
vable,   pour   chaque    achat,    d'une    facture 
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cuulcuuiil  uiiu  dési^'nation  précise  des  ob- 
jets achetés,  ainsi  que  l'inclicalion  de  leur 
prix  et  de  la  date  à  laquille  lalTaire  a  été 
portée  sur  le  registre  piescrit  par  l'art.  GtJ 
de  la  loi  (V.  aiiprà,  n»  12).  —  L'inscription, 
dans  les  écritures  du  redevable,  des  all'aires 
ainsi  exonérées  de  la  taxe  de  10  p.  100.  doit 
être  érnari:ée  de  la  mention  ;  «  Vente  à  vin 
eoininer<,anl.  Taxe  de  1,10  p.  100  »  iDécr. 
2ijuUI.  19-20,  art.  21).  —  Les  dispositions 
ci -dessus,  relatives  à  l'exemption  de  la  taxe 
de  luxo.  ne  sont  pas  applicables  en  cas  de 
vente  publique  (  Wéine  décr.,  art.  20,  §  6). 

18.  Les  conditions  d'assiette  et  de  per- 
cepiioii  de  la  taxe  de  10  p.  100,  ei  cas  de 
vtnte  par  un  conniierçant  au  consomma- 
ti  c  .  sont  les  mêmes  que  pour  l'impôt  de 
1,1  I  p.  100  (V.  stiprà ,  II»»  7  et  s.). 

19.  Le  classement  des  objets,  marcban- 
dises,  denrées,  eti'.,  considérés  comme  étant 
de  luxe  a  été  eiretlué  par  le  décret  du 
26  juin  1920  (D.  P.  19-30.  4.  36.S).  ino.iitié  par 
Décr.  24  déc.  19-20  I  D.  P.  19-20.  4.  364)  et 
17  août  1921  (D.  P.  1921.  4.  -2;ili.  Ce  classe- 
ment comprend  trois  tableaux  :  le  premier 
est  relatif  aux  objet-s  considérés  comme  étant 
de  luxe  à  raison  de  leur  nature,  quel  qu'en 
soit  le  prix  ;  le  second  énumére  les  objets 
qui  ne  prennent  le  caractère  de  luxe  que 
lorsque  le  prix  excède  un  certain  chillre  ;  le 
troisième  concerne  les  objets  de  luxe  dont 
l'exportation  n'entraîne  pas  exonération  du 
payement  de  la  taxe  (V.  infrà.  n"  -30). 

20.  L'art.  57  de  la  loi  du  -25  juin  19-20, 
qui  remplace,  en  en  reproduisant  les  dispo- 
sitions essentielles,  l'art.  27  de  la  loi  du 
31  déc.  1917  (D.  P.  1918.  4.  1),  soumet  à  une 
taxe  de  10  p.  100  les  payements  du  prix  des 
ventes  intervenues  entre  non-commerçants, 
sous  quelque  forme  et  dans  quelque  condi- 
tion que  ce  soit,  et  s'appliquant  à  des  mar- 
chandises, denrées,  fournitures  ou  objets 
qui  seront  désignés  comme  étant  de  luxe. 
La  taxe  est  acquittée  par  l'apposition  de 
timbres  mobiles  sur  la  quittance  du  prix, 
dont  la  délivrance  est  obligatoire,  quel  que 
soit  le  montant  de  la  somme.  Ces  timbres, 
qui  dispensentd  apposer  le  timbre  ordinaire 
de  quittance,  sont  immédiatement  oblitérés 
pir  l'apposition,  à  l'encre  noire,  de  la  signa- 
ture du  vendeur  et  de  la  date  de  l'oblitéra- 
tion. —  Toute  personne  qui  a  participé  à 
une  vente,  soit  comme  acquéreur,  soit  comme 
vendeur,  sans  qu'une  quittance  du  prix  ait 
été  délivrée  et  que  la  taxe  de  10  p.  100  ait 
été  acquittée,  est  punie  personnellement 
d'une  amende  égale  au  triple  de  la  taxe 
non  payée,  sans  que  cette  amende  puisse 
ètrn  inférieure  à  100  fr.,  sans  décimes. 
Toutes  les  parties  sont  solidaires  pour  le 
piyementdes droits  simples  iL.  25  juin  19-20, 
art.  .57,  S  3).  —  Lorsqu'une  vente  de  mar- 
c  landises  ou  objets  de  luxe  appartenant  à 
li^i  non-commeryant  est  eflectuée  par  un 
ofticier  public  ou  ministériel  ou  constatée 
par  un  acte  authenthique  ou  sous  signatures 
privée.s,  la  taxe  de  10  p.  100  est  perçue  sur 
le  procès-verbal  ou  l'acte  constatant  la  vente, 
au  lieu  et  place  du  droit  d'enrej^istrement 
(Même  loi,  art.  ."iS).  V.  Instr.  min.  'i\  juill. 
19-20,  §  17  yBall.  legisl.  Dalloz.  19-2Û.  p.  ;39). 

21.  Les  affaires  relatives  au  logement 
(hùtels,  etc.)  ou  à  la  consommation  sur  place 
de  boissons  et  denrées  alimentaires  quel- 
conques (cafés,  restaurants,  etc.),  sont  friip- 
p'^es  d  une  taxe,  à  la  charge  du  commerçant, 
d>nt  le  taux  est  de  3  p.  100  ou  de  10  p.  100, 
sins  décimes,  suivant  que  l'établissement 
est  classé  comme  étant  de  seconde  ou  de 
première  catégorie  (L.  25  juin  19-20.  art.  (î3i. 
—  Le  classement  est  opéré  par  des  commis- 
sions départementales  et.  sur  appel,  par  une 
commission  supérieure  dont  la  composition 
et  le  fonctionnement  sont  déterminés  par 
l'art.  04,  S  2  et  s.,  de  la  loi  du  25  (uin  19-20 
et  par  le  décret  du  '29  juin  19-20  (D.  P.  19-20. 
4.  3G5). 


22.  La  taxe  de  10  p.  100  établie  par  l'art.  27 
de  la  loi  du  31  déc.  1917  (V.  siinrù,  n°  20) 
continue,  en  ce  qui  concerne  bs  boissons  de 
luxe  leaux-de-vie,  liqueurs,  apéritifs,  vins  de 
liqueur,  vins  finsi,  à  être  perçue  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  art.  24  de  la 
loi  du  29  juin  1918  et  19  de  la  loi  du  31  déc. 
191S.  c'est-à-dire  sur  le  prix  des  ventes  faites 
aux  débitants  ou  aux  consommateurs  par  les 
producteurs  ou  négociants  en  gros,  droit  de 
consommation  ou  de  circulation  compris 
fL.  25  juin  1921^,  art.  73.  §  2).  .Mais  le  taux 
de  la  taxe  est  porté  à  -25  p.  100  en  ce  qui 
concerne  les  eaux-de-vie,  liqueurs,  apéritifs 
et  vins  de  liqueur,  et  à  15  p.  100  en  ce  qui 
concerne  les  vins  fins  classés  comme  étant 
de  lu.xe  (Même  art.).  —  Les  ventes  des  bois- 
sons dont  il  s'agit  ne  sont  pas  soumises  à 
l'impôt  de  1,10  p.  100  sur  le  cliiffre  d'allaires 
(Même  art..  S  2).  —  La  perception  de  ces 
taxes  est  assurée  par  l'administration  des 
Contributions  indirectes  dans  les  conditions 
prévues  par  les  art.  74,  75  et  76  de  la  loi  du 
25  juin  1920. 

23.  Lorsqu'une  vente  publique  comprend 
des  marchandises,  denrées,  fournitures  ou 
objets  quelconques  appartenant  à  une  per- 
sonne redevable  de  rimpôt  sur  le  chiffre 
d'alfaires  et  classés  comme  étant  de  luxe,  la 
taxe  de  10  p.  iW  est  perçue  lors  de  l'enre- 
gistrement du  procès-verbal  de  la  vente,  sur 
le  prix  des  lits  objets,  au  lieu  et  place  du 
droit  d'enreg'strement  exigible  sur  ce  prix 
(L.  -25  juin  19.0.  art.  71). 

24.  —  V.  Infractions.  Pénalités.  —  Toute 
infraction  aux  dispo.-itions  des  art.  59  à  67 
de  la  loi  du  25  juin  1i>-20  (V.  suprO .  n"  4 
et  s.)  est  punie  :  1»  si  elle  n'a  privé  le  Tré- 
sor d'aucune  fraction  de  l'impôt  à  la  charge 
du  contrevenant,  dune  amende  Uscale  de 
1  000  fr.,  sans  décimes  :  2»  si  elle  a  entraîné 
le  défaut  de  payement  dans  le  délai  légal  de 
la  totalité  ou  d'une  partie  de  l'impôt,  d'une 
amende  fiscale  égale,  pour  chaque  mois  ou 
fraction  île  mois  de  retard,  au  montant  de 
limpôt  non  payé  dans  le  délai  légal,  avec 
minimum  de  1000  fr.  sans  décimes.  En  cas 
de  récidive  dans  le  délai  de  trois  ans,  le  con- 
trevenant peut  être  puni  par  le  tribunal 
correctionnel  d'un  emprisonnement  de  huit 
jours  â  trois  mois.  Le  jugement  peut  être 
publié  et  affiché.  L'art.  46:ï  c.  pén.  icircons- 
t;inees  atténuantes!  est  applicable  (L.  25  juin 
19-.;0,  art.  68). 

25.  Tout  refus,  par  un  redevable,  des 
communications  prescrites  par  les  art.  66 
et  67  (V.  siipvij ,  n"*  12,  15)  est  puni  d'une 
amende  de  50<)  à  5000  fr.,  sans  décimes.  De 
plus,  en  cas  d'instance,  le  redevable  doit  être 
condamné  à  représenter  les  pièces  et  docu- 
ments non  communiqués,  sous  une  astreinte 
de  100  fr.  au  moins  par  lour  de  retard 
(L.  25  juin  1920,  art.  69).  V.  Instr.  min. 
29  août  1920,  §  6  {Bull,  législ.  Dalloz,  19-20. 
p.  516). 

26.  Indépendamment  des  pénalités  ci- 
dessus  prévues,  il  y  a  lieu  de  signaler  les 
sanctions  édictées  par  l'art.  112  de  la  loi  du 
25  juin  19-20  contre  les  auteurs  de  fraudes 
en  matière  A"\mço\.s(y.suprà,Inipôlsdirecls, 
n°  1-24  quatnr). 

27.  Les  iniractions  aux  dispositions  rela- 
tives à  l'impôt  sur  le  chiffre  d'affaires  peu- 
vent être  établies  par  tous  les  modes  de 
preuve  du  droit  commun  ou  constatées  au 
moyen  de  procès- verbaux  dressés  par  les 
officiers  de  police  judiciaire  et  par  les  agents 
de  l'enregistrement,  des  contributions  di- 
rectes, des  contributions  indirectes,  des 
douanes  et  de  la  répression  des  fraudes. 
L'action  de  l'Administration  se  prescrit  par 
trois  ans  à  compter  de  l'infraction.  Les 
poursuites  ont  lieu  par  voie  de  contraintes 
décernées  par  les  agents  de  l'Administration, 
visées  par  le  juge  de  paix  et  signiliées. 
L'exécution  n'en  peut  être  interrompue  que 
par  une  opposition  motivée  du   redevable. 


avec  assignation  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture (L.  25  juin  19-20,  art.  70,  §  1,  2  et  3).  — 
Les  instances  sont  introduites,  instruites  et 
jugées  par  le  conseil  de  préfecture  confor- 
mément à  la  loi  du  -22  juill.  1889.  I.  appel 
est  porté  devant  le  Conseil  d'Etat  (.Vénie  art., 
ii  4i.  —  L'action  en  restitution  des  n-.le- 
vables  se  prescrit  par  deux  ans  à  compter  du 
payement  (§  5). 

28.  —  VL  Importations  et  exporta- 
tions. —  Les  importations  d'objets  ou  de 
marchandises  sont  soumises,  quel  que  soit 
l'iinporlateur.  à  l'impôt  de  1,10  p.  100, 
liquidé  sur  la  valeur  des  objets  et  marchan- 
dises (droits  de  douane,  de  consommation  ou 
de  circulation  compris),  ou,  s'il  s'agit  de 
marchandises,  denrées  ou  objets  de  luxe 
destinés  à  un  non-commerçant,  à  l'impôt  de 
10  p.  100.  L'impôt  est  perçu,  les  infractions 
sont  poursuivies  et  punies  comme  en  ma- 
tière de  douane  (L.  '25  juin  19-20.  art.  72. 
.5  1?').  —  D'autre  part,  les  taxes  de  25  p.  100 
et  de  15  p.  100  (V.  suprù .  n»  22)  sont 
perçues  sur  toutes  les  importations  de  spi- 
ritueux, vins  de  liqueur  et  vins  fins  à  desti- 
nation des  débitants  et  des  consommateurs 
(.Même  loi,  art.  75).  —  Ces  diverses  taxes 
sont  majorées  d'un  pourcentage  égal  à  l'im- 
pôt sur  le  chiffre  d'affaires  (et  portées  par 
suite  à  2,20  p.  100,  11,10  p.  100,  20.10 
p.  100,  16.10  p,  100)  lorsque  le  vendeur 
français  ou  étranger  n'a  pas  le  siège  de  son 
commerce  ni  une  succursale  en  France  et, 
dès  lors,  ne  paye  pas  la  taxe  sur  le  chiffre 
d'affaires.  Toutefois,  la  majoration  ne  s'ap- 
plique pas  aux  produits  facturés  quand  le 
vendeur  est  établi  au  pavsd'orisine(L.  31  juill. 
19-20,  art.  12.  D,  P.  19-21.  4.  113).  —  Pour  les 
détails  d'application  des  diverses  taxes  à 
l'importation,  V.  Arr.  min.  28  aoiit  19-20, 
art.  1  à  11  (D.  P.  19-20.  4.  374),  modifié  par 
Arr.  min.  9  janv.  1922  (i?ui(.  Ipgisl.  Dalloz, 
1922,  p.  13). 

29.  Lorsqu'une  personne  résidant  hors 
de  France,  donc  non  assujettie  a  l'impôt  sur 
le  chiffre  d'affaires,  achète  en  France  des 
marchandises  ou  objets  qu'elle  donne  l'ordre 
de  livrer  en  France  à  un  tiers  auquel  elle  les 
a  revendus,  la  livraison  opérée  en  vertu  de 
cet  ordre  est  assimilée  à  une  importation 
et  le  vendeur  qui  l'effectue  est  tenu  d'ac- 
quitter, indépendamment  de  l'impôt  appli- 
cable à  l'affaire  réalisée  avec  ladite  personne, 
un  second  impôt  de  1  ou  de  10  p.  100  selon 
la  qualité  du  tiers  qui  a  reçu  la  livraison  et 
la  nature  des  marchandises  ou  objets  livrés 
(L.  25  juin  19-20,  art.  72,  §2). 

30.  Les  affaires  d'exportation  (ventes, 
commissions,  courtages)  sont  exemptes  de 
l'impôt  de  1,10  ou  de  10  p.  100  (L.  -25  juin 
1920.  art.  72,  S  3).  —  Cette  règle  comporte 
toutefois  des  exceptions  :  1»  l'exonération 
d'impôt  ne  s  applique  pas  aux  objets  de  luxe 
énuMiérés  au  tableau  C  du  décret  du  -26  juin 
1920  (V.  sxiprà,  n»  19)  (ouvrages  de  mode, 
robes  et  manteaux,  dentelles  et  plumes)  ; 
2"  l'immunité  est  également  refusée,  et  la 
taxe  de  10  p.  100' s'applique  aux  ventes 
effectuées  par  les  antiquaires  ou  pour  leur 
compte  et  portant  sur  les  curiosités,  anti- 
quités, livres  anciens,  ameublements  ou 
objets  servant  à  l'ameublement,  objets  de 
collections,  ainsi  qu'aux  ventes  portant  sur 
les  peintures,  aquaredes.  pastels,  dessins, 
sculptures  originales ,  gravures  et  estampes. 
Toutefois,  bénéficient  de  l'exemption  les 
affaires  portant  sur  les  collections  d  histoire 
naturelle,  les  peintures,  aquarelles,  dessins, 
pastels,  sculptures  originales,  gravures, 
estampes,  émanant  d'artistes  vivants,  ou 
morts  depuis  moins  de  vingt  ans  (L.  31  déc. 
19-21,  art.  30).  —  Les  infratlions  à  ces  dispo- 
sitions sont  punies  des  peines  prévues  aux 
art.  68  et  112  de  la  loi  du  -25  juin  19-20 
(V.  •ct//>,-,i,  n"» -24  et  -26)  (L.  31  déc.  1921 .  art.  31  j. 

31.  Les  formalités  et  justifications  aux- 
quellesest  subordonnée  l'exonérationaccordée 
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aux  affaires  d'exportation  sont  définies  par 
l'arrêté  ministériel  précité  du  28  août  1920, 
art.  12  à  17.  —  11  convient  de  noter  que  les 
étrangers  qui  emportent  avec  eux  des  objets 
achetés  en  France  n'ont  pas  droit  au  rem- 
boursement de  la  taxe  qu'ils  auraient  suç- 
çortée  sur  ces  objets  ;  ils  ne  peuvent  béné- 
ticier  de  l'exonération  qu'en  fais.mt  faire 
l'expédition  par  le  vendeur  (Instr.  min. 
29  août  1920,  précitée,  §  9). 


l 


TEMOIN 

30  bis.  Toute  personne  qui  a  dénoncé  pu- 
bliquement un  crime  ou  un  délit,  et  déclaré 
lubliquement  aussi  qu'elle  en  connaissait 
es  auteurs  ou  les  complices  est  punie,  si 
elle  refuse  de  répondre  aux  questions  qui 
lui  sont  posées  à  cet  égard  par  le  magistrat 
instructeur,  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  fr.  à 
2tX)0  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement (lustr.  SO,  §  2,  ajouté  par  L.  i"  juill. 
1919,  D.  P.  1921.  4.  300). 


59  ftts.  La  loi  du  23  mars  1914  (D.  P. 
1917.  4.  232)  régit  les  témoignages  reçus 
par  les  cotnmissions  d'enquête  parlemen- 
taire. —  Toute  personne,  dont  une  telle 
commission  a  jugé  l'audition  utile,  est  tenue 
de  déférer  à  la  citation  qui  lui  est  délivrée 
par  un  huissier  ou  par  un  agent  de  la  force 
publique  à  la  requête  du  président  de  la 
commission.  En  cas  de  non -comparution, 
le  témoin  défaillant  qui  ne  justifie  pas  d'une 
excuse  légitime  est  puni  d'une  amende  de 
100  à  1000  francs.  11  peut  en  outre,  sur 
réquisition  de  la  commission,  être  l'objet 
d'un  mandat  d'amener  délivré  par  le  procu- 
reur de  la  République.  Le  refus  de  presta- 
tion de  serment  est  puni  de  la  peine  ci- 
dessus  prévue  pour  le  cas  de  non  -  comparu- 
tion. Le  coupable  de  faux  témoignage  est 
puni  des  peines  prévues  par  l'art.  303  c.  pén. 
Le  coupable  de  subornation  de  témoins  e.~t 
passible  des  mêmes  peines  que  le  faux 
témoin.  Les  procès -verbaux  constatant  les 
infractions  ci -dessus  prévues  sont  transmis 
au  garde  des  sceaux  pour  y  être  donné  telle 
suite  que  de  droit.  L'art.  463  c.  pén.  (cir- 
constances atténuantes)  est  applicable.  Les 
dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent 
aux  enquêtes  parlementaires  qu'en  vertu 
d'une  décision  spéciale  de  l'Assemblée  qui 
les  a  ordonnées. 


TESTAMENT 

69  bis.  Les  testaments  faits  dans  un  lieu 
avec  lequel  toute  communication  est  inter- 
ceptée à  cause  de  la  peste  ou  autre  maladie 
contagieuse  peuvent  être  faits  devant  le  juge 
de  paix  ou  devant  l'un  des  officiers  munici- 
paux de  la  commune  eu  présence  de  deux 
témoins.  Cette  disposition  a  lieu  tant  à 
l'égard  de  ceux  qui  sont  atteints  de  ces 
maladies  que  de  ceux  qui  se  trouvent  dans 
les  lieux  infectés,  encore  qu'ils  ne  soient 
pas  actuellement  malades  (Civ.  985,  modifié 
par  L.  28  juill.  1915,  D.  P.  1917.  4.  167). 
—  Les  testaments  faits  dans  une  île  du  ter- 
ritoire européen  de  la  France  où  il  n'existe 
pas  d'office  notarial,  quand  il  y  a  impossi- 
bilité de  communiquer  avec  le  continent, 
peuvent  être  reçus  ainsi  qu'il  est  dit  a 
l'art.  985.  L'impossibilité  des  communica- 
tions est  attestée  dans  l'acte  par  le  juge  de 
paix  ou  l'officier  municipal  qui  a  reçu  le 
testament  (Civ.  986,  modifié  par  la  loi  précitée). 

94  bis.  Le  principal  des  droits  fixes  est 
doublé,  mais  n'est  plus  soumis  aux  décimes 
(L.  25  juin  1920,  art.  28,  D.  P.  1920.  4.  281). 

97  bis.  Sur  la  majoration  des  amendes 
fiscales,  V.  suprà.  Enregistrement,  n»1056Js. 
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9  bis.  La  censure  théâtrale  a  été  supprimée 
en  fait  par  voie  de  suppression  de  crédits.  — 
Si  la  pièce  représentée  est  délictueuse,  le  pro- 
cureur de  la  République  exerce  son  pouvoir 
de  répression;  le  préfet  et  le  maire  conservent, 
d'autre  part,  sur  les  théâtres  leurs  pouvoirs 
de  police. 

9  ter.  Aucun  film  cinématographique,  à 
l'exception  des  films  reproduisant  des  faits 
ou  des  événements  d'actualité,  ne  peut  être 
représenté  en  public  s'il  n'a  obtenu  le  visa 
du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  lequel  statue  après  avis  d'une 
commission  spéciale  de  trente  membres.  — 
Les  décisions  portant  refus  de  visa  sont 
notifiées  aux  préfets  (Décr.  25  juill.  1919, 
D.  P.  1919.  4.  111),  —  Le  visa  du  contrôle 
vaut  autorisation  de  représenter  (L.  31  déc. 
1921,  art.  49,  §1",  Bull.  U-gisl.  Dalloz,  1921. 
p.  708).  —  Les  infractions  à  ce  décret  sont 
punies  d'une  amende  de  100  à  50U0  fr.,  sans 
préjudice  des  peines  édictées  contre  tous 
actes  constituant  des  crimes  ou  délits.  Si  la 
responsabilité  personnelle  du  directeur  ou 
gérant  de  l'établissement  où  le  film  a  été 
représenté  est  établie,  le  jugement  peut,  en 
outre,  ordonner  la  fermeture  de  cet  établis- 
sement pendant  une  période  de  15  jours  à 
trois  mois  iL.  31  déc.  1921.  art.  50,  Bull, 
législ.  Dalloz,  1921,  p.  708). 

10  bis.  La  loi  du  27  juin  1919  {Bull,  pré- 
cité, 1919,  p.  491)  réprime  le  trafic  des  billets 
de  certains  théâtres.  Elle  punit  d'une  amende 
de  16  à  500  fr.  le  fait  de  vendre  ou  céder,  de 
tenter  de  vendre  ou  céder,  à  un  prix  supé- 
rieur à  celui  fixé  et  affiché  dans  les  théâtres 
et  concerts  subventionnés  ou  avantagés  d'une 
façon  quelconque  par  l'Etat,  les  départements 
ou  les  communes,  ou  moyennant  une  prime 
quelconque,  des  billets  pris  au  bureau  de  lo- 
cation ou  de  vente  desdits  théâtres  ou  concerts. 

11  bis.  Le  comité  de  lecture  a  été  rétabli, 
à  la  Comédie-Française,  par  un  décret  du 
3  juin  1910  [Jr.urn.  off.  du  4  juin  1910).  - 
Le  décret  du  15  oct.  1812  a  été  modifié  par 
le  décret  du  9  mai  1919  [Bull,  législ.  Dalloz. 

1919,  p.  3o8). 

13,  14  et  15  bis.  La  perception  du  droit 
des  pauvres  au  profit  des  établissements 
d'assistance  publique,  établie  par  la  loi  du 
7  frim.  an  5  et  les  lois  postérieures,  reste 
fixée  aux  tarifs  indiqués  par  ces  lois.  Elle 
s'elléctue  dans  les  conditions  spécifiées  à 
l'art.  92  de  la  loi  du  25  juin  1920  (V.  infrù, 
n<"  18-1»  et  2o)  ;  notamment,  le  droit  des 
pauvres  est  perçu  sur  les  recettes  nettes, 
c'est-à-dire  sur  le  prix  des  places,  et  non  sur 
les  recettes  brutes  comprenant,  outre  le  prix 
des  places,  l'impôt  d'Etat,  les  taxes  municipales 
et  le  droit  des  pauvres  lui-même  (L.  25  juin 

1920,  art.  96,  i^  1",  D.  P.  1920.  4.  281,  modifié 
par  L.  31  jui'U.  1920,  art.  39,  D.  P.  1921.  4. 
113). 


18  bis.  Les  Infractions  en  matière  de  droit 
•les  pauvres,  de  même  que  toute  manœuvre 
tendant  à  frauder  ou  à  compromettre  le 
droit,  sont  punies  des  peines  piévues  à 
l'art.  94  de  la  loi  du  25  juin  1920  (V.  mfrà, 
11°  18-6°).  Le  recouvrement  des  droits  est 
opéré  comme  en  matière  de  contributions 
indirectes  ;  les  contraventions  sont  consta- 
tées et  les  poursuites  exercées  suivant  les 
formes  propres  à  cette  Administration,  qui, 
en  cas  de  contravention  commune,  est  e.^clu- 
sivement  chargée  du  soin  de  transiger  ou  de 
poursuivre  (L.  25  juin  1920,  art.  96.  sj  2). 

§  3  bis.  — ■  Taxe  sur  les  spectacles. 

18-1°.  Il  est  perçu,  au  profit  de  lÉtat, 
sur  les  spectacles  et  autres  attractions  ou 
divertissements  assimilés,  une  taxe  dont  le 
tarif  est  ainsi  fixé  :  1°  Théâtres,  cafés-con- 


certs, concerts  symphoniques,  cabarets  d'au- 
teurs, dioramas,  panoramas,  phonographes, 
orchestres  mécaniques,  musées  de  cires, 
séances  de  prestidigitation,  d'hypnotisme, 
cirques,  ménagerie»  et  tous  autres  spectjcles, 
attractions,  exhibitions,  jeux  et  ainus.  nients 
assimilables  auxquels  le  public  est  admis 
moyennant  payement,  salons  et  expositions 
diverses,  bals  de  sociétés,  bals  forains  ou 
occasionnels  :  6  p.  100  des  recettes  brutes, 
déduction  faite  du  droit  des  pauvres  et  de 
toute  autre  taxe  communale  établie  par  la 
loi;  —  2»  Music-halls,  courses  vélocipé- 
diques.  pédestres,  nautiques,  matches  des- 
crime et  de  billard  :  10  p.  100  des  recettes 
brutes,  déduction  faite  du  droit  des  pauvres 
et  de  toute  autre  taxe  communale  établie 
par  la  loi  ;  —  3°  Cinématographes  ;  10  p.  1(X) 
jusqu'à  15000  fr.  de  recettes  brutes  men- 
suelles; 15  p.  100  pour  les  recettes  com- 
prises entre  15  001  et  50000  fr.  :  20  p.  100 
pour  les  recettes  comprises  entre  50  001  et 
100000  fr.  :  25  p.  100  pour  les  recettes  au- 
dessus  de  lOOÔOOlr. ,  déduction  faite  du 
droit  des  pauvres  et  de  toute  autre  taxe  com- 
munale établie  par  la  loi  (L.  25  juin  1920, 
art.  92,  D.  P.  1920.  4.  281)  ;  —  4°  Dancings, 
bals ,  skatings ,  matches  de  lutte ,  courses  de 
taureaux,  tirs  aux  pigeons,  combats  de  coqs, 
thés-concerts,  soupers -concerts,  thés-dan- 
cings, dîners-dancings,  soupers-dancings  et 
tous  autres  établisseiiients  similaires,  quel 
que  soit  leur  mode  d'exploitation  :  en  prin- 
cipe, 25  p.  100  du  prix  des  places  ou  entrées, 
déduction  faite  du  droit  des  pauvres  et  de 
toute  autre  taxe  communale  établie  par  la 
loi;  la  taxe  de  25  p.  100  sur  toutes  les  recettes 
autres  que  le  prix  des  places  ou  entrées  est 
perçue  en  sus  de  ces  recettes  et  comprend 
pour  part  égale  l'impôt  d'Etat  et  le  droit  des 
pauvTes  (L.  25  juin  1920.  art.  92-4°,  et 
L.  31  )uill.  1920,  art.  39.  §  3,  D.  P.  1921.  4. 
113).  "Toutefois,  le  taux  de  25  p.  100  n'est  pas 
appliqué  à  tous  les  établissements  :  ceux  où 
sont  organisés  des  bals  ou  des  séances  de 
patinage  sont  classés  en  trois  catégories 
d'après  leur  nature  ou  leur  importance,  dans 
es  mêmes  formes  que  les  établissements  de 
luxe  (V.  suprà.  Taxes,  n°  21):  l'impôt  est  de 
25  p.  100  pour  la  première  catégorie,  12  p.  100 
pour  la  deuxième,  6  p.  100  pour  la  troisième. 
L'impôt,  ainsi  que  le  droit  des  pauvres  et, 
le  cas  échéant,  la  taxe  uunicipale,  portent 
sur  le  prix  net  des  entr^^es,  et,  lorsqu'il  n'y 
pas  de  prix  d'entrée  ou  que  ce  prix  d'entrée 
est  inférieur  au  montant  de  la  première  con- 
sommation, sur  le  montant  de  cette  consom- 
mation elle-même.  Les  règles  fixées  par 
l'art.  92  de  la  loi  du  25  juin  1920  pour  les 
entrées  gratuites  ou  à  prix  réduits  (V.  le 
n»  suivant)  sont  applicables.  Les  recettes 
autres  que  le  prix  des  entrées  sont  assujetties, 
d'après  le  classement  des  établissements,  à 
un  droit  de  25,  12  ou  6  p.  100  qui  porte  sur 
la  recette  nette  et  dont  le  produit  comprend 
par  parts  égales  l'impôt  d'Etat  et  le  droit  des 
pauvres,  aucune  taxe  communale  ne  pouvant 
exister  sur  ces  recettes  (L.  31  déc.  1921, 
art.  40,  Bull,  législ.  Dalloz,  1921,  p.  708).  — 
Fnfîn,  une  taxe  de  25  p.  100  est  perçue  sur 
le  prix  des  places  de  matches  de  boxe  supé- 
rieurs ou  égaux  à  20  fr.,  et  une  taxe  de 
10  p.  100  sur  les  prix  des  places  inférieurs  à 
20  fr.  (L.25iuinl920,  art.92,  §12;  L.  31  juill. 
1920,  art.  39,  §  6).  — -  Pour  les  détails  d'ap- 
plication, V.  Décr.  5  août  1920  (D.  P.  1920. 
4.  371)  et  21  juin  1921  (D.  P.  1921.  4.  155). 

13-2°.  Pour  la  perception  de  la  taxe,  les 
entrées  gratintes  sont  imposées  d'après  le 
prix  des  mêmes  places  payantes;  les  entrées 
à  prix  réduit  sont  imposées  d'après  le  prix 
des  places  elléctivement  payé  ;  les  entrées 
avec  des  cartes  d'abonnement  sont  taxées 
d'après  le  tarif  normal  des  places  prises  en 
location,  auxquelles  elles  donnent  droit  ;  les 
cartes  d'abonnement  permanentes  permet- 
tant un  nombre  indéterminé  d'entrées  sont 
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imDosées  soit  comme  les  billets  ordinaires 
p"ur  chaque  ei>'rée  à  laquelle  e  les  doonen 
Kivèment  lieu,  soit,  sur  la  de-ande  d,, 
établissements,  d'après  un  ""'"''^^«^^.f °'' ^^^ 
é..al  au  nouibie  de  jours  pour  «^.^q^^';  ,';f 
rirtes  sont  valables;  dans  ce  cas,  impôt  doit 
ê  ^e'acqui.té  au  moment  de  >a  délivrance  des 
cartes  Si  à  la  perception  de  la  place  est 
îomte  ou  substituée  obliKatoirement  ce  e 
d°ùn  droU  de  location,  de  vestiaire  ou  cel  e 
du  m  ix  d'un  objet  ou  d'une  fourniture  quel- 
con^ù"  la  taxe  i'appliqne  également  au  prix 
perçu   à  ces  divers  titres  (L.  25  juin   ly-u, 

^''l8^-3».  La  taxe  sur  les  spectacles  ne  s'ap- 
Dliaue  pas  aux  représentations  organisées  au 
nrofit  exclusif  :  b'  des  établissements  public, 
?L  des   œuvres  reconnues  d'ut.hte   pub  ique 
ayant   un  caractère  de  bienfaisance  ;  2»  des 
:^ciétés  de  secours  "-'-Is  reconnues  d  ut  - 
lité  publique  ou  approuvées  ,d"  des  oeuvres 
de  suerre  autorisées  par  arrête  ministériel 
4.  sur  l'avis  conforme  de  l'o  l.ce  national  des 
sDorts    des  fédérations  et  des  sociétés  dont 
"e^s  recettes  sont  exclusivement  affectées  au 
dlveloppement     du     sport,     de     l'éducation 
physique    et    de   la    préparation    au   serwce 
fniiitaire;  5o  des  associations  amicales  de 
réformés,  mutilés  et  veuves   de   guerre,  des 
associations  amicales  d'anciens  combattants, 
des   associations   d'éducation    POP"!--'^ /l^- 
ont  fait  la  déclaration  prévue  par  la  loi  du 
1"  iuill.  1901  et  qui  ne  poursuivent  la  réali- 
sation d-aucun  bénétice  commercial  ou  finan- 
cier   Pour  bénéficier  de  l'exonération,    les 
oSnisateurs    des    représentations    doivent 
iustilier  auprès  de  l'administration  des  Con- 
iribu  ions   indirectes  que  la  totalité  des  re- 
cettes a  bien  été  affectée,  sous  la  seule  deduc- 
Uo"  des  frais,  a  lœuvre  au  P-At  de  laqueUe 
la  représentation  est  donnée  (L.  2o  juin  19-U. 
art    43    i^  !")•  -  Sont  exemptées  de  1  imput 
les'  places   offertes  gratuitement  aux  blesses 
le  -Serre  hospitalisés,  aux  mutiles  et  reformes 
e' «erre.  Peuvent  être  exemptées,  dans  les 
conditions  déterminées  par  r.\dministration, 
les  places  occupées  par  les  personnes  tenues 
d'assister  au  spectacle  en  raison  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ou  de  leur  profession,  ainsi 
,ine   celles   ollertes   gratuitement  aux  élevés 
des  facultés,  écoles,  pensionnats,   etc.,  assis- 
tant en  groupe   aux   représentations  (Même 
"t      s  3)    -Dans   les  théâtres  et  concerts 
synVphon  ques  qui  étaient  subventionnes  par 
lEtat  ou  les  villes  pendant  les  trois  années 
intérieures  au  l-'  août  1914  et  auxquels  il  es 
alloué  pour  lavenir  une  subvention ,  il  n  est 
perçu  aucune  taxe  sur  les  places  dont  le  prix 
est  inférieur,  droit  des  pauvres  et  autre  taxe 
communale   compris,   à  6  fr.   pour  Pans  et 
3  fr.  ailleurs.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
les  théâtres  subventionnes  par  les  villes    le 
total  des  exemptions  d'impôts  ne   peut  dé- 
passer le  montant  de  la  subvention  (Même 

^'  l'a''- 4°.  Il  est  perçu  au  profil  du  Trésor 
uni-  redevance  de  5  centimes  par  mètre  de 
film  cinématographique  soumis  au  contrôle 
(V.  suprà,  n»  9  ter)  (L.  31  dec.  1921.  art.  49i. 
18-5°  Les  communes  peuvent  perce\oii 
des  taxes  municipales,  dont  les  tarifs  doivent 
être  approuvés  par  le  préfet,  sur  les  cinémas 
et  les  étaljlissements  publics  ou  l'on  joue  de 
la  musique  et  où  se  donnent  des  '•epresen- 
tations  théâtrales  (L.  25  juin  1920,  art.  92, 

Ts- 6».' Toute  infraction  aux  dispositions 
concernant  la  taxe  sur  les  spectacles,  ainsi 
que  toute  manœuvre  tendant  a  frauder  ou  a 
Compromettre  l'impôt,  est  punie,  en  outre 
du  quintuple  des  droits  fraudes  ou  compro- 
mis d'une  amende  de  500  fr.  au  moins  et 
de  -"^OCO  fr.  au  plus.  La  fermeture  provisoire 
des  établissements  peut  être  ordonnée  par 
l'\dministration  en  cas  dempechement  ou 
de  résistance  à  l'action  des  agents  charges  de 
U  constatation  ou  en  cas  de  retard  dans  le 


payement  des  droits  (L.  25  juin  1920,  art.  94, 

^  ^9  bis.  Sur  les  rapports  contractuels  qui 
s'établissent  entre  le  directeur  et  le  specta- 
teur V.  Trib.  de  paix  de  Pans.  21  juin  190o 
iT>  P  -l'WS  5.  32)  (interdiction  aux  dames  ae 
porte;  des  chapeaux!  .t  Trib.  civ.  de  la  Seine 
ÎS  mars  1906  (D.  P.  1906.  5.  62)  (  interdiction 
arbitraire  de  la  salle  à  un  spectateur). 


■  25  'bis  En  ce  qui' concerne  la  répression 
du  trafic  de  certains  bUlets  de  théâtre, 
V.  suprà,  n»  10  bis. 

'  ^s'his  s'ur'le  droit  de  timbre  de  quittance, 
V.  suprà,  Obligations,  n°  283  bis. 

TIMBRE 

5  bis.  L'obligation  imposée  aux  receveurs 
de  l'Enregistrement  de  débiter  ou  faire  debi- 
Ter  du  papier  timbré  en  dehors_  des  jours  et 
heures  d'ouverture  du  bureau  a  ete  supprimée 
ar  les  instructions  de  l'adimni^'^atiou  de 
■Enregistrement  des  21  deç.  1^  (n-  2/2U, 
§  60)  e1  30  avr.  1897  (n»  292o,  §  5). 

'  15  bis.  V.  'Re'crtiternent  de  l'amiee,  n»  26. 

36  bis   En  ce  qui  concerne  l'abonnement 
au   timbre   :  pour  les   polices  d^assurances 
V    suprà,  assurances,   n'' 194  bis.  ...  poui 
les  valeurs  mobilières  françaises  et  étrangères. 
V.  inf'rà.  Valeurs  mobilières. 

41  'bis,  42615.  Le  prix  des  papiers  tim- 
br.-s  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 
La  feuille  de  grand  registre. 
La  feuille  de  grand  papier     . 
La  feuille  de  moyen  papier  . 
La  feuille  de  petit  papier  . 


12  fr. 

8fr. 

6  fr. 

,     4  fr. 


La  demi-feuille  de  petit  papier.  2  Ir. 
Ces  droits  ne  sont  pas  sujets  aux  décimes 
a  13  brum.  an  7,  art.  8,  modihe  pal 
L  25  juin  1920,  art.  36,  D.  P.  1920.  4,  281) 
_  I  e  prix  des  feuilles  de  moyen  papier  est 
réduit  à  3  fr.  pour  les  feuilles  employées  a 
la  rédaction  des  expéditions  des  actes  civils 
administratifs,  judiciaires  et  extrajudiciaires 
(.Même  art.).  V.  Instr.  min^  31  ju.ll.  1920. 
§  7  {Bull,  léiiisl.  Ualloz,  1920,  p.  rlb). 

'    52  'bh>'.  L'art.  4  dé  la  loi  du  S  juilj.  lSti5 
et  la  disposition   de  l'art.   2   de   la  loi   du 
"3  août  1871  relative  aux  quittances  de  pro- 
duits et   revenus   de   toute  nature  délivrées 
oar  les  comptables  de  deniers  publics,  sont 
abrogés.   Ces   quittonces  sont  assujetti,  s  au 
droit  de  timbre  édicté  par  l'art.^  de  la  loi 
du   25    juin    1920    (V.    supra,    ObhgaUcms, 
n»  283  b,s)  pour  les  quittances  ou  reçus  de  i- 
vrés  par  les  particuliers.  Toutefois,  leur  déli- 
vrance reste  obligatoire  et  le  prix  du  l.inbre 
lorsqu'il  est  exigible,  s  ajoute  de  plein  droit 
au  montant   de   la  somme  due  et  est  sou- 
mis   au    même    mode    de    payement.    Les 
quittances  des  douanes  et  des  contributions 
indirectes   restent   soumises  =»"    'i^t"'?   9"' 
leur  est  spécial  (L.  25  juin  1920,  art.  ob, 
D    P   1920.  4.  281).  —  En  ce  qui  concerne  le 
droit" de  timbre  des  quittances,  reçus  et  dé- 
charges des  particuliers,  V.  supra,  Obhga- 
ao^  i^'  283%".  -  Sont  exempts  du  droit 
de  timbre  de  quittance  les  écrits-payant  pour 
obiet  soit  la  reprise   des  marchandises   li- 
vrées à  condition  et  des  enveloppes  et  reci- 
pienU  ayant  servi  à  des  livraisons,  soit  la 
déduction  de  la  valeur  des  mêmes  enveloppes 
ou  récipients,  que  cette  reprise  ou  cette  dé- 
duction  soit   constatée   par    des   pièces   dis- 
tinctes ou  nar  di-s  mentions  inscrites  sui    les 
fàcresTsavr.  1910   art.  24,  DP.  190.  4. 
123    modifié    par   L.   13  juill.    1911,  art.   9, 
D.  P.  1911.  4.  142). 


avant  exclusivement  pour  objet  les  services 
de  l'assistance  aux  vieillards,  aux  >nt>n;'es 
et  aux  incurables  (  L.  14  juill.  190^-.,  a.^.  d8> 
(V.  aussi  Secours  publies,  n»  89).  -  60»  V. 
suprà,  n"  52  bis  in  line. 

■  iz'bï's.  Lignes  3-4,'  snppnmer  les  nints  : 
autre  qu'un  inventaire  (V.  supra ,  bcelles  et 
inventaires,  n»  49  bis).  -  Sur  les  causes 
d'exi"ibilité  du  droit  de  timbre  au  comptant 
sur  les  titres  des  collectivités  étrangères  non 
abonnées  et  les  fonds  dEtats  étrangers 
V.  L.  29  mars  1914,  art.  45  {tnfra.  Valeurs 
mobilières,  n"  79  ter). 

'  is'bis.  Il  a  été  ajouté  deux  décimes  et 
demi  au  principal  de  toutes  les  pénalités 
Ses ^L  25  jmn  1920,  art.  110,  §  l'M-  bur 
cette  disposition,  V.  suprà.  Enregistrement, 
n»  l(_l5  bis. 

90  bis.  En  ce  qui  concerne  les  pénalités 
nouvelles  qui  sanctionnent  Ifs  fraudes  en 
matière  fiscale,  V.  L.  25  juin  1920  art.  112, 
suprà.  Impôts  directs,  n»  124  quater. 

•  •  •         * 

TRAITÉS  DE  PAIX 

Après  la  guerre  de  1914,  divers  traités  de 
paix  ont  été  conclus  entre  la  France  et  les 
puissances  alliées,   d'une   part,   et  chacune 
des  puissances   ennemies,    d  antre   part.   Oe 
sont  :  le  Traité  de  Versailles  (Allemagne),  du 
28   juin   1919,   ratifié   p;ir   L.    12  oct.   1919 
Uoili-n.  off.  du  13  oct.  1919)  et  promulgue  par 
Décr.  10  janv.  1920  (.Journ.  off.  du  11  janv. 
^g-^O)-   —  le  Traité  de  Saint- Germain -en - 
La"ye  (Autriche),  du  10  sept.  191^- .■aj'fié  par 
L   1"  iuill.  1920  Journ.  off.  du  4  juiU.  1920) 
et  promulgué  par  Décr.  20  juill    1920  (Journ. 
off    du   26    juill.    1920)  ;   -    le    Traite    de 
Trianon  (Hongrie),  du  4  j.iin  1920,  ratifie  par 
L   22  juill.  1921  (Journ.  off.  du  24  juill.  1921) 
et  promulgué  par  Décr.  18  août  1921  (Jpu>-n. 
off.  du  26  août  1921);  -  le  Traité  de  .Neuily 
(Bulgarie),  du   27  nov.   1919,   ratihé  par  L. 
3  ao'ût  1920  (Journ.  off.  du  4  août  1920)  et 
nromulgué  par  Décr.   12  août  1920   (Journ. 
off.  du  "16  août  1920)  ;  -  le  Traité  de  Sèvres 
(Turquie),  non  encore  promulgue.  —  En  ce 
qui  concerne  le  Traité  de  Versailles,  V.  Dal- 
loz.  Traité  de  paix  avec  rAlleniagiie. 


61  6is.  "Ajouter  :'79''  les  actes  et  jugements 


TRAITEMENT 

1  bis.  Les  traitements  des  fonctionnaires 
ont   été  relevés  par  diverses  lois,  à  la  suite 
de  la  "uerre  de  1914.  V.  notamment,  pour  la 
magisiratiire  :  L.  6  oct.  1919  (D.  P.  1919.  4. 
'iSPr  L.  31  juill.  1920,  art.  78  (D.  P.  1921.  4. 
Il3l-  L.  30  avr.  1921,  art.  57  [Bull,  législ. 
rialloz,  1921,  p.  280)  (supplément  annuel  de 
4  000  fr.);   L.  31  déc.   1921,  art.  94  (Bull. 
précité,  1921,   p.   708 1.  V.   suprà.   Cours  et 
tribunaux,  n«'  4  quater,  53  bis,  53  (t-;-,  5o  ter, 
76  bis    —  Au  traitement  s'ajoutent  diverses 
indemnités  :    indemnité    de   cherté   de    vie 
(V.  supi-ù.  Guerre  de  19U,  n;  194)  ;  indem- 
nité pour  charges  de  famille  (L.  18  oct.  1919, 
art   11   D.  P.  1919.  4.  303  ;  Décr.  9  mars  1921, 
D    P  'l9"'l    4    66)  ;  indemnité  de  résidence 
et  de  séfour  (L.  18  oct.   1919,  précitée,  et 
's  oct.   1919,    D.    P.   1919.    4.    305:    Decr. 
Il  déc.  1919,  D.  P.  ibid.].  —  Ces  indemnités 
et    ces    augmentations    de    traitement   n'ont 
d'ailleurs   qu'un   caractère   temporaire   :   en 
ollet    l'art.  39  de  la  loi  du  30  avr.  192Î  dis- 
pose'que,  dans  un  délai  maximum  de  quatre 
années  à  partir  de  la   promulgation  de  cette 
loi  c'est-à-dire  avant  le  1"  mai  1925,  une  révi- 
sion générale  des  traitements,  soldes  et  indem- 
nités  de    toute    nature   sera   effectuée   dans 
tous  les  services  de  l'Etat  et  dans  les  établis- 
sements publics   de   l'Etat  dans   un   but   de 
péréquation  et  en  conformité  du  mouvement 
général  des  prix.  D  sera  tenu  compte  dans 
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ries  générales  ne  peut  dépasser  40CHX)  francs 
par  an.  Les  remises  et  commissions  excédant 
ce  chitfre  sont  reversées  au  Trésor  et  portées 
en  recette  aux  produits  divers  du  budget. 
A  titre  transitoire,  cette  disposition  n'est  ap- 
pliquée qu'en  cas  de  mutation  aux  trésoriers- 
pa\eurs  eéneraux  en  fonctions  à  la  date  du 
1"  oct.  1911  (L.  27  fé%T.  1912,  art.  'i9.  D.  P. 
1&12.  4.  'il).  —  Le  montant  maximum  des 
remises  ou  commissions  attribuées  aux  tré- 
soriers-payeurs généraux  pour  leur  partici- 
pation aux"  émissions  des  emprunts  (Crédit 
foncier,  Ville  de  Paris,  Crédit  national, 
chemins  de  fer  de  l'Etat)  est  fixé,  lors  de 
chaque  émission,  par  un  arrêté  ministériel 
(L.  31  juin.  ly-iO,  art.  75,  D.  P.  19-21.  4.  113; 
L.  30  avr.  1921,  art.  50.  Bull,  législ.  Dalloz, 
1921.  p.  2S0).  —  V.  aussi,  en  ce  qui  concerne 
les  émoluments  des  trésoriers -payeurs  géné- 
raux, Décr.  14  janv.  1920  {Jouiti.  ojf.  du 
20janv.  1920). 

182  his.  Y.  suprà,  Impôts  directs,  n"  21  bis. 
—  En  ce  qui  concerne  l'avancement  des  rece- 
veurs particuliers  des  finances,  V.  Uécr.  5  mai 
et  23  déc.  1919,  cités  suprà,  n»  166  bis.  — 
Quant  à  leurs  émoluments,  V.  Décr.  14  janv. 
1920  {.lourii.  off.  du  20  janv.  1920).  —  Pour 
les  remises  et  commissions  qui  leur  sont 
accordées  à  raison  de  leur  participation  aux 
emprunts.  V.  L.  31  juill.  1920.  art.  75.  et 
30  avr.  1921,  art.  50,  cités  suprà,  n«  167  bis. 


184  bis.  X.  suprà,  Impôts  directs,  n™  166is 
et  s.  —  Depuis  le  1"  juill.  1919,  le  traitement 
net  d'aucun  percepteur  ne  peut  dépasser 
18000  fr.  par  an  dans  le  département  de  la 
Seine,  et  16000  fr.  dans  les  autres  dépar- 
tements. Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  percepteurs  nommés  avant  le 
1"  juin.  1912  (L.  13  juin.  1911,  art.  8S,  D.  P. 
1911.  4.  158,  modifié  par  L.  6  oct.  1919, 
art.  1",  D.  P.  1919.  4.  2S9). 

189  bis.  Ligne  4,  au  lieu  de  :  60000  fr.! 
lire  :  100  000  fr.  (V.  suprà.  Commune, 
n»338  bis). 

190  bis.  Ligne  4,  au  lieu  d*;.- 30000  fr., 
lire  :  100000  fr.  (\'.  suprà,  Secvurs  publics, 
n»  36  6i-j. 


211  bis.  En  ce  qui  concerne  le  traitement 
des  trésoriers -payeurs  généraux,  V.  suprà, 
n»  167  bis. 

213  bis.  Diverses  dispositions  du  décret  du 
12  juill.  1893,  sur  la  comptabilité  départe- 
mentale, ont  été  modifiées  par  le  décret  du 
2  déc.  1907  (D.  P.  19Û9.  4.  115). 

239-241  bis.  En  ce  qui  concerne  la 
responsabilité  des  comptables,  \.  aussi  su- 
prà, n»'  131  bis,  133  bis. 

274  bis.  Les  services  de  l'artillerie,  du 
gémie,  des  poudres  et  salpêtres  et  de  santé 
sont  indépendants  de  l'intendance. 

278  bis.  La  direction  des  services  des 
subsistances,  de  l'habillement  et  du  campe- 
ment est  exercée  par  les  fonctionnaires  de 
l'intendance. 


actuellement  remplacé  lui-même  par  le  rè- 
glement du  18  oct.  1909,  dont  les  art.  106 
à  109  ont  trait  aux  pertes  et  avaries  résultant 
de  cas  fortuit  ou  d'événement  de  force  ma- 
jeure. 

284  bis.  Le  règlement  du  14  janv.  1S89  a 
été  remplacé  par  celui  au  20  mai-s  1906,  dont 
les  art.  39  et  iO  règlent  la  responsabilité  des 
conseils  d'administration. 

338  bis.  Le  payement  des  coupons  de  la 
rente  française  au  porteur  ou  mixte  peut  être 
demandé  au  guichet  des  bureaux  de  poste 
(.Vrr.  mm.  6  janv.  1917,  Journ.  off.  du  7  janv. 
1917). 


361  bis.  La  loi  du  29  mars  1914  (D.  P. 
1914.  4.  32),  dont  le  titre  II  modifie  la  légis- 
lation concernant  l'impôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières,  a  maintenu,  dans  son 
art.  31,  l'exonération  d'impôt  dont  bénéficiait 
jusqu'alors  la  rente  française.  Mais  cette  im- 
munité ne  profite  qu'aux  rentes  émise?  à  la 
date  de  la  promulgation  de  la  loi  précitée  du 
29  mars  1914.  Pour  les  émissions  à  venir. 
l'Etat  conserve,  au  point  de  vue  de  la  taxa- 
tion, toute  sa  liberté.  Ainsi,  les  rentes  3  1/2 
p.  100  amortissables  émises  en  vertu  de  la  loi 
du  20  juin  191  i  Journ.  off.  du  21  juin  1914) 
(emprunt  de  805  millions  de  francs)  jouissent 
des  privilèges  et  immunités  attachés  aux  rentes 
3  p.  100  alnol■tis^ables;  mais  leurs  arrérages 
sont  soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières  (L  20  juin  1914,  art.  3). 
—  Par  contre,  les  rentes  émises  depuis  lors 
sont  exemptes  de  cet  impôt. 


364  bis.  Les  obligations  de  la  défense 
nationale  peuvent  être  alléctées  aux  mêmes 
remplois  que  les  rentes  sur  l'Etat  (L.  10  juill. 
1915,  D.P.  1916.  4.  202). 

381  bis.  Les  rentes  viagères  servies  par 
la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse sont  incessibles  et  insaisissables  jus- 
qu'à concurrence  de  360  fr.  (L.  20  juill.  lti'-6, 
art.  8);  pour  le  surplus,  elles  ne  sont  ces- 
sibles et  saisissables  que  dans  les  limites  de 
la  loi  du  12  janv.  1895  (incorporée  au  Code 
du  travail  et  modifiée  par  L.  27  juill.  1921. 
V.  suprà,  Saisie-arrêt,  n'  28  bis)  (L.  17  avr. 
1906,  art.  65). 


390  his.  Les  déclarations  et  certificats  de 
transferts  d'inscriptions  de  rentes  sur  I  Etat 
sont  dressés,  signés  et  scellés  dans  les  bu- 
reaux d'un  agent  de  change,  exerçant  près 
d'une  bourse  pourvue  de  parquet,  qui  véri- 
fie la  régularité  de  la  négociation.  Tou- 
tefois, les  agents  de  change  exerçant  près 
la  Bourse  de  Paris  peuvent  seuls  certifier 
tous  les  transferts;  les  agents  de  change 
exerçant  près  les  autres  bourses  ne  peuvent 
certifier  que  les  transferts  ayant  pour  objet 
la  •délivrance  d'inscriptions  nominatives  (L. 
11  juin  1909,  û.  P.  1909.  4.  105). 


280  bis.  Le  service  de  l'intendance  ad- 
ministre les  personnels  sans  troupe  ou  jouis- 
sant d'une  gratification  de  réforme;  il  est 
chargé*  de  procéder  à  la'  régularisation  et  à 
la  vérification  des  dépenses  en  deniers  et  en 
matières  des  corps  de  troupes  et  établissements 
considérés  comme  tels  (V.  Av.  Cons.  d'El. 
2  avr.  et  23  juiH.  1884). 


283  bis.  Le  décret  du  9  sept.  1888  a  été 
remplacé  par  celui  du  26  déc.  1902.  dont  le 
titre  II.  cliap.  1",  règle  la  responsabilité  des 
comptables  matières.  Le  règlement  du  26  mai 
866  a  été  remplacé  par  celui  du  14  juin  1900, 


396,  §  1".  modifié  par  L.  20  mars  1917).  — 
Lignes  9  à  16,  depuis  :  On  admet,  jusqu'à  : 
aliénés,  lire  :  En  cas  de  décès,  d'interdic- 
tion ou  d'internement  du  mari,  de  divorce 
ou  de  séparation  de  corps,  la  tutrice  con- 
serve sa  fonction;  la  cotutelle  prend  fin 
(Civ.  396,  !*  2,  ajouté  par  la  loi  précitée  du 
20  mars  1917). 


TUTELLE 

12  bis.  Ligne  4,  ajouter  :  La  même  obli- 
gation est  imposée  à  la  tutrice,  autre  que  la 
înère.  qui  se  marie  ou  se  remarie  (Civ.  395, 
§  3,  ajouté  par  L.  20  mars  1917,  D.  P.  1917. 
4. 121). 

13  bis.  Ligne  4,  au  lieu  de  :  §  1",  lire  : 
§2. 

15  bis.  Ligne  9,  ajouter  :  La  même  res- 
ponsabilité incombe  au  mari  de  la  tutrice, 
autre  que  la  mère,  qui  s'est  mariée  ou 
remariée  sans  avoir  convoqué  le  conseil  de 
famille  iCiv.  395,  §  3,  ajouté  par  la  loi  du 
20  mars  1917). 

1 6  bis.  Ligne  2,  après  .•  à  la  mère ,  ajou- 
ter :  ou  à  la'tutrice  autre  que  la  mère  (Civ. 


18  bis.  Sur  la  fin  de  la  cotutelle  en  cas  de 
di\orce  ou  de  séparation  de  corps,  V.  suprà, 
n"  16  bis. 

23  bis.  Ligne  3,  après  :  le  tuteur,  ajouter  : 
ou  une  tutrice  (Civ.  397,  modifiée  par  L. 
20  mars  1917). 

24  bis.  Lignes  1, 11  et  17,  après  :  un  tuteur, 
ajouter  :  ou  une  tutrice  (Civ.  399  et  400  nou- 
veaux). 

25  bis.  La  femme  tutrice  testamentaire 
est  soumise,  en  cas  de  mariage  ou  de  rema- 
riage, aux  mêmes  obligations  que  la  mère 
tutrice  légale  (Civ.  395,  §3,  ajouté  par  L. 
20  mars  1917).  V.  suprà,  u<"  12  bis  et  s. 

26  bis.  Ligne  1 .  après  :  Les  ascendants, 
ajouter  :  ou  ascendantes  (Civ.  402,  modifié 
par  L.  20  mars  1917).  —  Ligne  4,  après  : 
tuteur,  ajouter:  ou  d'une  tutrice  (Même 
art.). 

27  bis.  Lignes  1  à  11  {jusque  :  préfé- 
rence), lire  :  La  tutelle  appartient  à  celui 
des  aieux  ou  à  celle  des  aïeules  qui  sont  du 
degré  le  plus  rapproché  (Civ.  402  nouveau). 
En  cas  de  concurrence  entre  des  aïeux  ou 
des  aïeules  du  méiiie  degré,  le  conseil  de 
famille  désigne  le  tuteur  ou  la  tutrice,  sans 
tenir  compte  de  la  branche  à  laquelle  ils 
appartiennent  (Civ.  403  nouveau).  —  Ligne  15, 
supprimer  :  402.  —  Hupprinier  la  dernière 
phrase  :  (En  effet,  aux  termes  du  nouvel 
art.  402,  les  ascendantes  sont  tutrices  de 
droit). 

28  bis.  Ligne  1 ,  après  .•  du  tuteur,  ajou- 
ter :  ou  de  la  tutrice.  —  Ligne  4,  après  :  de 
tuteur,  ajouter  :  ou  de  tutrice.  —  Ligne  6, 
supprimer  :  mâles.  —  Ligne  15,  lire  : 
Lorsque  la  veuve,  ou  la  tutrice  autre  que  la 
veuve ,  etc.  —  Ligne  18 ,  après  :  le  tuteur, 
ajouter  :  ou  la  tutrice  (Civ.  405,  modifié  par 
la  loi  du  20  mars  1917). 

29  bis.  La  femme  mariée  nommée  tutrice 
dative  doit  obtenir  l'autorisation  de  son  mari. 
Celui-ci  est  nécessairement  cotuteur  (Civ. 
405,  §  2,  nouveau).  —  La  tutrice  dative,  céli- 
bataire ou  veuve,  qui  se  marie  ou  se  rema- 
rie, est  soumise  aux  mêmes  obli,jations  que 
la  mère  tutrice  légale  en  pareil  cas  (Civ.  395, 
§  3.  ajouti'  par  L.  20  mars  1917).  V.  suprà, 
nos  12  bis  et  s. 

31  bis.  Ligne  2,  après  :  parents  ou  alliés, 
ajouter:  de  Vun  ou  de  l'autre  sexe  (Civ.  407, 
S  1",  modifié  par  L.  20  mars  1917 1.  — 
Lignes  15-18,  supprimer  depuis  :  Le  parent 
est  préféré,  jusque  :  au  plus  jeune  (.Même 
art.).  —  Ajouter,  in  jine  :  Le  mari  et  la 
femme  ne  peuvent  faire  partie  ensemble  du 
même  conseil  de  famille.  La  préférence  est 
donnée  à  celui  des  deux  dont  le  degré_  de 
parenté  est  le  plus  rapproché.  A  égalité  de 
degré,  le  plus  âgé  est  préféré  (Civ.  407,  §  2, 
nouveau). 

32  bis.  Ligne  7.  lire  :  Les  frères  ou  sœurs 
germains  (Civ.  408,  modifié  par  L.  20  mars 
1917).  —  Ligne  9,  supprimer  :  et  les  maris 
de  ses  sœurs  germaines  (en  vertu  de  l'art.  408 
et  de  l'art.  4Ù7,  §  2,  reproduit  au  n»  précé- 
dent). 

44  bis.  Ligne  8,  supprimer  :  une  femme. 
—  Avant-dernière  ligne,  après  :  personne, 
ajouter  :  Le  mari  peut  représenter  sa  femme, 
ou  réciproquement.  Le  mandataire  doit  pré- 
senter une  procuration  écrite  et  sans  frais 
(Civ.  412,  §  2,  modifié  par  L.  20  mars  1917). 
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57  bis.  Ligne  11,  au  lieu  de  ;  99.  "i.  -27, 
lire  :  1900.  2.  27. 

61  bis.  Ligne  2,  après  :  subrogé  tuteur, 
ajouter  :  ou  une  subrogée  tutrice  (Civ.  -i-JI. 
!•  -1"^  modilié  par  L.  20  mars  1917).  La 
femme  mariée  ne  peut  être  nommée  subro- 
u'ée  tutrice  qu'avec  l'autorisation  de  son 
mari  (Même  art.,  §  2). 

65  bis.  Ligne  9,  ajouter,  avant  2"  :  les 
femmes  qui  ne  veulent  l'iiccepter  (Civ.  428, 
modifié  par  L.  20  mars  1917). 


69  bis.  Ligne  24-29.  supprimer  le  para- 
graphe 3».  En  elVet.  l'incapacité  pour  les 
femmes  d'être  tutrices  a  été  supprimée  par 
la  loi  du  20  mars  1917,  qui  a  abroge 
l'art.  442-3»  c.  civ. 

71  bi^.  Tout  individu  déchu  de  la  puis- 
sance paternelle,  ou  à  qui  ont  été  retires 
tout  ou  partie  des  droits  de  la  puissance  pa- 
ternelle, est  inc:ipable  d'être  tuteur,  subro- 
ge' tuteur,  curateur  ou  membre  du  conseil 
de  famille  (  L.  24  juill.  1S89,  art.  8,  modilié 
par  L.  15  nov.  1921,  Bull,  législ.  Dalloz,  1921, 
p.  624). 


77  bis.  Les  femmes  peuvent  faire  partie 
du  conseil  de  famille  (Civ.  407  et  442,  modi- 
fiés par  L.  20  mars  1917). 

132  bts.  L'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille n'est  pas  nécessaire  au  tuteur  qui  s'ad- 
joint à  la  requête  collective  à  fin  de  partage 
présentée  par  tous  les  intéressés,  conformé- 
ment à  Fart.  822  c.  civ.  (V.  suprà,  Succes- 
sion, n»  188  hxs)  (Civ.  46ri,  moditié  par  L. 
15  déc.  1921,  Bull,  précité,  1921,  p.  690).  — 
L'action  en  partage  peut  être  exercée  par  le 
tuteur  du  cohéritier  mineur,  avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille.  Cette  autorisation 
n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  demande  eu 
partage  est  introduite  par  voie  de  requête 
collective  présentée  par  tous  les  intéressés 
(Civ.  817,  modifié  par  L.  15  déc.  1921). 


u 


USUFRUIT 

129  his.  Ligne  6,  après  «  locataire  », 
ajouter  :  dont  le  bail  serait  antérieur  à  l'ou- 
verture de  l'usufruit  (Trib.  civ.  de  la  Seine. 
\"  déc.  1885). 


8  bis.  L'art.  4  de  la  loi  du  27  mai  1885, 
modilié  par  les  lois  du  3  avr.  1903  et  du 
27  déc.  1916  (D-  ''•  1918  4.  161),  punit  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  a  deux  ans 
et  d'une  amende  de  100  à  1000  fr.,  avec 
interdiction  de  séjour  de  cinq  à  dix  ans, 
tout  individu  ayant  fait  le  métier  de  soute- 
neur. Sont  considérés  comme  souteneurs 
ceux  qui  aident,  assistent  ou  protègent  habi- 
tuellement le  racolage  public  en  vue  de  la 
prostitution  d'autrui  pour  en  partager  les 
profits.  La  durée  de  l'emprisonnement  peut 
être  portée  à  cinq  ans  et  ne  peut  être 
moindre  de  deux  ans  dans  les  cas  suivants: 
1»  si  les  souteneurs  ont  aidé,  assisté  ou  pro- 
tégé la  prostitution  de  mineurs:  2»  s'ils  ont 
use  de  contrainte  pour  déterminer  la  pros- 
titution ;  3»  s'ils  étaient  porteurs  d'une  arme 
quelconque,  apparente  ou  cachée. 


USURE 

2  bis,  8  bis.  La  suppression  temporaire 
de  la  limitation  du  taux  de  l'intérêt  conven- 
tionnel (  V.  suprà ,  Prêt,  n»  34  bis  )  a  pour 
effet  de  supprimer  l'usure  en  matière  civile 
et  en  matière  pénale,  pendant  la  durée  d'ap- 
plication de  la  loi  du  18  avr.  1918. 


V 


183  bis.  Les  fonctions  dévolues  au  con- 
seil de  famille  des  enfants  légitimes  sont 
remplies,  à  l'égard  des  enfants  naturels, 
par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
du  domicile  légal  du  parent  investi  de  la 
tutelle,  au  moment  où  il  a  reconnu  son  en- 
fant, et  du  tribunal  du  lieu  de  la  résidence 
de  l'enfant ,  s'il  n'est  pas  reconnu  :  le  tri- 
bunal statue  en  chambre  du  conseil,  après 
avoir  entendu  ou  appelé  le  père  et  la 
mère  de  l'enfant,  s'il  a  été  reconnu,  soit  a 
la  requête  de  l'un  d'eus,  soit  à  la  requête 
du  ministère  public,  soit  d'office,  sur  toutes 
les  qne,>ition?  relatives  à  l'organisation  ou  à 
la  surveillance  de  la  tutelle  desdits  mineurs. 
Sous  ces  réserves,  et  à  l'exception  des 
art.  394  et  402  à  416,  toutes  les  dispositions 
du  titre  De  lo  tutelle  au  Code  civil  sont  ap- 
plicables à  la  tutelle  des  enfants  naturels 
mineurs  (Civ.  389,  modifié  par  la  loi  du 
2  juill.  1907,  D.  P.  1907.  4.  148). 

184  à  186  bis.  La  loi  du  15  pluv.  an  13 
a  été  abrogée  par  celle  du  27  juin  1904 
(D  P.  1905."  4.  16),  dont  les  art.  11  et  suiv., 
modifiés  par  la  loi  du  18  déc.  1906  (D.  P. 
1907.  4.  88),  renferment  les  règles  concer- 
nant la  tutelle  des  enfants  assistés.  Ces  dis- 
positions sont  analysées  v»  Secours  publics, 
n»  11 ,  et  suprà,  eôd.  v,  n»  11  bis. 

193  bis.  Ces  dispositions  sont  applicables 
aux  actes  et  jugements  nécessaires  pour 
l'organisation  et  la  surveillance  de  la  tutelle 
des'enfants  naturels  (Civ.  389,  modilié  par 
la  loi  du  2  juill.  1907,  D.  P.  1907.  4.  148). 


VAGABONDAGE-  MENDICITÉ 

1  bis.  Sur  l'application  des  peines  du  vaga- 
bondage aux  nomades  coupables  de  certaines 
iiifr,ictions  à  la  loi  du  16  luill.  1912  qui  les 
régit,  'V.  suprà,  v»  Nomades,  n"  1.  —  Sont 
considérés  comme  vagabonds  les  mineurs  de 
18  ans  qui.  ayant  sans  cause  légitime  quitté 
soit  le  domicile  de  leurs  parents  ou  tuteurs, 
soit  les  lieux  où  ils  étaient  placés  par  ceux 
à  l'autorité  desquels  ils  étaient  soumis  ou 
confiés,  ont  été  trouvés  soit  errants,  soit  lo- 
geant en  garni  et  n'exerçant  régulièrement 
aucune  profession,  soit  tirantleurs  ressources 
de  la  débauche  ou  de  métiers  prohibés  (Pén. 
270.  §  2,  ajouté  par  L.  24  mars  1921,  art.  i", 
D.  P.  1921.  4.  98). 

6  bis.  Lignes  4  et  s.,  jusqu'à  la  fin,  lire  : 
Les  vagabonds  mineurs  de  18  ans  sont  pour- 
suivis et  ju^és  dans   les   conditions  prévues 
par  la  loi  du  22  juill.  1912  (V.  suprà,  Ins- 
tniriion  criminelle,  n"'  68-1»  et  s.).  Les  va- 
gabonds âgés  de  plus  de  13  ans  et  de  moins 
de  16  ans  ne  peuvent  être  condamnés  à  l'em- 
prisonnement; mais  après  avoir  été  déclarés, 
par  jugement,    coupaides   de   vagabondage, 
ils  sont,  selon  les  circonstances,  soit  remis 
à  leurs  parents,  soit  confiés  à  une  institution 
charitable  ou  à  un  particulier,  soit  envoyés 
dans  une  école  de  réforme  on   de  préserva- 
lion  ou  dans   une   colonie   pénitentiaire  ou 
correctionnelle  pour  y  être  élevés  et  retenus 
jusqu'à  l'âge  de  21  ans,  à  moins  que,  avant 
cet  âge,  ils  n'aient  été  admis  à  contracter  un 
engagement  régulier  dans  les  armées  de  terre 
ciu^de  mer.  Lorsque  le  tribunal  ordonne  que 
le  mineur  sera   remis  à  ses  parents,  à  une 
personne   ou   à  une  institution   charitable, 
il    peut   décider,   en  outre,  que  ce  mineur 
sera  placé,  jusqu'à  l'âge  de  21   ans  au   plus, 
sous  le  réainie  de  la  liberté  surveillée,  con- 
formément aux  art.  20  à  24  de  la   loi  du 
■^2  juill    1912  (V.  suprà,  Responsabilité  pé- 
nale, n»  42  ter}  (Pén.  271,  §  2,  modifié  par 
L.  24  mars  1921 ,  précitée  ). 
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22  bis.  La  loi  du  15  .juin  1872,  modifiée 
par  celle  du  8  févr.  1902,  est  applicable  aux 
obligations  émises  pour  les  besoins  des  che- 
mins de  fer  de  l'Etat  (L.  8  mars  1912,  art.  i", 
D.  P.  1912.  4.  97). 

46  bis.  V.  cependant,  quant  aux  obliga- 
tions émises  pour  les  besoins  des  chemins 
de  fer  de  l'Etat,  suprà ,  n»  22  bis.  \.  aussi , 
pour  les  bons  de  la  défense  nationale,  le 
n"  suivant. 

46   ter.  Les  propriétaires  de  bons  de  la 
Défense  nationale  dont  les  titres  ont  été  per- 
dus,  détruits  ou  volés,  peuvent  en  obtenir 
le  remboursement.  Ils  adressent  au  ministre 
des  Finances  une  déclaration  de  perte  indi- 
quant pour  chaque  bon  la  valeur  nominale, 
la  série  et  le  numéro,  la   date  d'i'mission  et 
le  terme  d'éclic'ance.  Après  l'expiration  d'un 
délaide  six  mois  à  compter  de  l'écnéance  du 
bon.   et   si   ce   dernier    n'a    pas    fuit   l'objet 
d'autre  part  d'une  demande  de  rembourse- 
ment, le  montant  du   bon  est  employé,  sur 
la   demande   du    déclarant,    à   l'achat   d'une 
inscription    nominative  de   rente    sur  l'Etat 
qui    reste   affectée   à  la   garantie    du   Trésor 
jusqu'à  la  fin    du   délai   de  cinq  ans  prévu 
ci-apiès  (L.  31  juill.  1918,  art.  1,  2  et  3. 
D.P.  1920.  4.  253).  Lorsque  cinq  années  se 
seront  écoulées  depuis  l'échéance  du  b  >n,  ou 
ilepnis   la  date  de  la  cessation  des  hostilités 
(24  oct.  1919)  si  cette  dernière  date  est  pos- 
térieure  à   l'échéance   du    bon,    l'affectation 
en   garantie  prendra  fin,  pourvu  qu'il  n'ait 
été  formé  de  la  part  de  tiers  aucune  demande 
de  remboursement.  Le  Trésor  sera  définitive- 
ment libéré  et  les  tiers  qui  représenteraient 
ultérieurement  les  titres  primitifs  n'auraient 
de    recours    que    contre    la    personne   ayant 
obtenu     le    remplacement    du     titre    adiré 
(art.    4).   Les   bons  de   la   Défi'use   nationale 
présentés  aux  comptables  du  Trésor  plus  de 
cinq  années  après  leur  échéance  ne  pourront 
être  remboursés  entre  les  mains  du  porteur 
ou  dernier  bénéficiaire  qu'après  visa  de  l'Ad- 
ministration centrale  des  finances  (art.  5).  — 
Les  dispositions    qui  précédent   sont   appli- 
cables aux  obligations  de  la  Défense  natio- 
nale. En  outre,  jusqu'à  l'époque  de  l'échéance 
normale  de  l'obligation  perdue,  détruite  ou 
volée,   le    service    des    intérêts    s'effectuera 
comme  suit   :  après   constitution,   au  cours 
moyen  de  la  Bourse  de  Paris,  d'un  caution- 
nement en  rente  sur  l'Etat  représentant  en 
capital  la  valeur  des  coupons  adirés,  il  sera 
délivré  au  déclarant  une  obligation  nomina- 
tive affectée  elle-même  en  cautionnement  à 
la  garantie  du  Trésor;  lors  de  l'échéance,  la 
valeur  de  remboursement  de  cette  obligation 
sera  remployée  ilans  les  conditions  détermi- 
nées par  l'art.  3.  Les  deux  cautionnements 
exigés   pour  la  sûreté  tant  des  intérêts  que 
du  "capital  prendront  fin   à   l'expiration  du 
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délai  prévu   à   lart.   4    (L.    31   juill.    1918, 
art.  6). 

47  bis.  Sur  les  droits  de  timbre  auxquels 
sont  assujetties  les  opérations  de  Bourse  au 
comptant  ou  à  terme,  V.  suprà.  Agent  de 
change,  n»  61  bis. 

49  bis.  Le  droit  de  timbre  proportionnel 
établi  par  l'art.  14  de  la  loi  du  5  juin  1850 
sur  les  titres  ou  certiticats  d'actions  est  lixé 
à  1  Ir.  par  lût)  fr.,  décimes  compris,  ou  à 
2  fr.  par  100  fr.,  décimes  compris,  suivant 
la  (iistmction  meiiliounée  audit  article  (V. 
n»  4ÏI|.  Le  droit  de  timbre  proportionnel  éta- 
bli par  l'art.  27  de  la  loi  du  n  juin  IS.')0  sur 
les  titres  d'obligations  fst  fixé  à  2  fr.  par 
•100  l'r.,  décimes  compris  (L.  25  juin  1920, 
art.  48,  §  1  et  2,  D.  1'.  1920.  4.  2Slj. 

51  bis.  Le  droit  annuel  d'abonnement  éta- 
bli par  les  art.  22  el  31  de  la  loi  du  5  juin 
1850  est  lixé  à  0  fr.  10  cent,  par  100  fr.,  dé- 
cimes compris,  quelle  que  soit  l'époque 
a  laquelle  l'abonnement  ait  été  contracté 
(L.  29  mars  1914,  art.  40,  S  3.  D.  P. 
1914.  4.  32,  modilié  par  L.  25  juin  1920,  pré 
citée,  art.  48,  §  3).  Toutefois,  pour  les  so- 
ciétés qui,  par  suite  de  réduction  de  leur 
capital,  payent  la  taxe  d'abonnement  sur  un 
capital  supérieur  à  leur  capital  existant  lors 
rie  la  promulgation  respective  des  lois  du 
29  mars  1914  et  du  25  juin  1920,  les  augmen- 
tations de  tarifs  édictées  par  les  art.  40,  -i  3. 
et  48,  S  3.  de  ces  lois,  ne  s'appliquent  qu  .lu 
capital  réel  de  cefe  sociétés,  tel  qu  il  existait 
au  moment  de  la  promulgation  de  chacune 
des  lois  dont  il  s'agit  (L.  31  déc.  1921,  art.  2t3, 
BuU.  législ.  Dalloz,  1921,  p.  708). 

53  bis.  Les  sociétés,  compagnies,  entre- 
prises et  les  départements,  communes  et 
établissements  publics  qui  ont  contiacté  un 
abonnement  pour  l'acquittement  des  droits 
de  timbre  sur  leurs  actions  ou  leurs  obliga- 
tions, peuvent  être  dispensés  par  l'adminis- 
tration de  l'Enregistrement  de  1  apposition 
du  timbre  à  l'extraordinaire  sur  la  souche 
et  le  talon  des  titres,  et  autorisés  à  rempla- 
cer cette  apposition  par  une  mention  impri- 
mée sur  les  titres  (L.  31  déc  1920.  art.  10. 
Bull,  précité,  1920.  p.  714).  four  la  mention 
dont  il  s'agit,  V.  Décr.  8  janv.  1921  (ibid., 
1921 ,  p.  10). 

55  bis.  Sont  atfranchies  du  droit  propor- 
tionnel de  timbre  les  actions  de  travail  des 
sociétés  anonymes  à  participation  ouvrière 
dans  lesquelles  le  nombre  de  ces  actions  est 
égal  au  moins  au  quart  du  nombre  des  ac- 
tions de  capital  (L.  24  juill.  1807,  art.  80, 
ajouté  par  la  loi  du  26  avr.  1917.  D.  P.  1920 
4.  21  ). 

56  bis.  Lorsqu'une  société  française  réu- 
nit, en  vue  d'assurer  les  droits  (b'S  porteurs 
trançais,  les  actions  ou  obligations  d'une 
ou  plusieurs  sociétés  étrangères,  et  qu'elle 
délivre  en  représentation  de  ces  actions  ou 
obligations  des  titres  spéciaux,  émis  par 
elle-même,  comportant  l'indication  précise 
des  titres  que  chacun  d'eux  a  pour  but  de 
remplacer,  ces  titres  sont  exemptés  da  droit 
de  timbre  proportionnel  édicté  par  les  art.  14 
et  27  de  la  loi  du  5  juin  18.50  (L.  31  juill. 

1920,  art.  30,  D.  P.  1921.  4.  113). 

56  1er.  En  cas  d'abonnement  contracté 
conformément  à  la  loi  du  5  juin  1850,  les 
titres  ou  certilicats  d'actions  des  sociéiés 
fondées  uniuuement  en  vue  du  reboisement 
et  dont  les  statuts  ont  été  approuvés  par  k- 
ministre  de  l'.Vgricultuie,  sont  exonérés  de 
la  taxe  de  timbre  tant  qu'il  n'y  a  pas  rie  ré- 
partition de  dividendes.  Cette  immunité  est 
applicable  aux  sociétés  existantes  (L.  31  déc. 

1921,  art.  22,  §  2  et  4,  Bull.  U-gisl.  Dalluz , 
1921 ,  p.  708). 

58  bis.  Le  droit   de  IraaBmission  établi 


sur  le  transfert  des  titres  nominatifs  des 
actions  et  obligations  françaises  est  fixé  à 
0  fr.  90  p.  100,  sans  décimes  (L.  29  mars 
1914,  art.  il,  §  J^^ ,  D.  P.  litU.  4.  54).  Ce 
dn.it  n'a  pas  été  modilié  par  la  loi  du  25  juin 
1920. 

59  bis.  Le  tau.x  du  droit  annuel  de  trans- 
mission auquel  sont  assujettis  les  titres  au 
porteur  d'actions  ou  d'obligations  françaises, 
est  fixé  à  0  fr.  50  par  100  fr.,  sans  addition 
de  décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  49.  S  l", 
D.  P.  1920.  4.  281).  —  Les  actions  de  travail, 
dans  les  sociétés  anonymes  à  participation 
ouvrière  où  le  nombre  de  ces  actions  est 
égal  au  moins  au  quart  du  nombre  des  ac- 
tions de  capital,  sont  alïranchies  du  droit  de 
transmission  (L.  24  juill.  1867,  art.  80,  ajouté 
par  L.  26  avr.  1917.  H.P.  1920.  4.  21  ). 

60  bis.  La  conversion  des  actions  et  obli- 
gations au  porteur  en  actions  et  obligations 
nominatives  est  exempte  du  droit  de  trans- 
mission (L.  26  déc.  1908,  art.  5.  U.  P.  19i)9. 
4.  6).  —  Par  contre,  la  conversion  au  por- 
teur des  titres  nominatifs  d'actions  ou  d'obli- 
gations françaises  donne  ouverture  au  droit 
de  transmi.'-sion  de  2  fr.  par  loO  fr.,  sans 
décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  49.  J5  2|.  — 
Lorsque  le  titulaire  d'un  titre  nominatif  a 
du  le  convertir  au  porteur  en  vue  de  le 
vendre  et  qu'il  a  acquitté  de  ce  chef  le  droit 
de  2  p.  100  ci-dessus  prévu,  il  peut  obtenir 
le  remboursement  de  ce  droit  si.  dans  le  dé- 
lai d'un  mois  à  compter  de  la  conversion , 
il  a  remployé  le  prix  de  la  vente  intégrale- 
ment en  valeurs  mises  au  même  nom  et 
dont  la  conversion  au  porteur  est  assujettie 
au  droit  proportionnel  (L.  31  juill.  1920, 
art.  17,  D.  P.  1921.  4.  113).  Le  décret  du 
U  avr.  1921  (D.  P.  1921.  4.  155)  détermine 
les  condiliùos  de  ce  remboursement. 

60  1er.  Les  actions,  obligations  ou  parts 
bénéficiaires  nominatives  attribuées  à  une 
société  française  par  actions  en  représenta- 
tion de  versements  ou  d'apports  en  nature 
ou  en  nuuiér.iire  par  elle  faits  à  une  autre 
société  française  dans  les  conditions  prévues 
à  l'art.  2'7  de  la  loi  du  31  juill.  1920  (V.  in- 
Irù,  n"  66  ter),  sont,  lors  de  leur  conversion 
au  porteur,  affranchies  du  droit  de  trans- 
mission (L.  31  juill.  1920,  art.  28). 

65  bis.  L'impôt  sur  le  revenu  des  capitaux 
mobiliers  s'applique  aux  dividendes,  intérêts, 
arrérages  el  tous  autres  produits  des  actions, 
parts  de  fondateurs,  parts  d'intérêt,  comman- 
dites, obligations  et  emprunts  de  toute  nature 
des  sociétés  et  collectivités  françaises  dési- 
gnées dans  l'art.  \<"  de  la  loi  du  29  juin  1872 
(V.  n"  65)  et  non  affranchies  de  l'impôt  sur 
le  revenu  des  valeurs  mobilières  par  les  lois 
suhiiéqiieiili's  (L.  2.1  mars  1914.  art.  31.  D.P. 
1914.  4  49i.  —  Sur  les  ex  mptions  d'impôt 
prévue'  p.ir  les  lois  subséquen'es.  V.  n»  li'i, 
el  infrà ,  n"  66  bis.  Acide  :  L.  30  juill.  1913, 
art.  15  (emprunts  des  offices  publics  d'habi- 
tations à  bon  marché)  (D.P.  1913.  4.  96  ; 
L.  4  déc.  1913,  art.  8  (sociétés  de  crédit  ina- 
ritiine)(D.  P.  1915.  4.129).  —  11  n'est  pas  dé- 
rogé à  l'art.  12  de  la  loi  du  13  juill.  1911 
(V.  infrà,  n»  65  ter)  (  L.  29  mars  1914, 
art.  31  in  fine).  —  Le  même  art.  31  falin.  3») 
assujettit  à  l'impôt  les  revenus  des  effets  pu- 
blics des  colonies  françaises. 

Dans  l'énuinération  de  l'art.  31  précité  ne 
figure  pas  la  rente  sur  l'Etat  français.  Par 
suite,  les  rentes  émises  antérieurement  à  la 
loi  du  29  mars  1914  demeurent,  comme  par 
le  passé,  exemptes  de  la  taxe  rie  4  p.  100  sur 
le  revenu  (V.  D.  P.  1914.  4.  49,  note,  n»  8). 
Mais,  pour  les  émissions  à  venir,  l'Etat  con- 
serve, à  cet  égard,  toute  sa  liberté.  Ainsi  les 
arrérages  des  rentes  3  1,2  p.  100 amortissables 
émises  en  vertu  de  la  loi  du  20  juin  1914 
(Jauni,  off.  du  21  juin  1914),  sont  soumis  à 
l'impôt.  —  Mais  les  rentes  émises  ultérieu- 
rement ont  été  déclarées  exemptes  d'impôt. 

En  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  le  revenu 


des  capitaux  mobiliers  qui  n'affectent  pas  ki 
forme  de  valeurs  mobilières  (créances,  dé- 
pôls.  etc.),  V.  su/jrà,  Iniftôts  directs, 
n«»  245-45"  et  s. 

65  ter.  La  loi  du  13  juill.  mi,  art.  12  (D.  P. 
1911.  4.   143)   frappe  d'une  taxe  (annuelle  de 

4  p.  100  (portée  à   10  p.   100   par   l'art.    50, 

5  1",  de  la  loi  du  25  juin  1920)  les  béné- 
fices qui,  par  suite  de  dispositions  statu- 
taires, sont  distribués  aux  membres  des  con- 
seils d'administration  iles  sociétés,  compagnies 
et  entreprises  désignées  à  l'art,  l"'  de  la  loi 
du  29  juin  1872.  —  Cette  taxe  est  avancée 
par  lesdites  sociétés,  compagnies  et  entre- 
prises et  payée  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment du  siège  social  dans  les  vingt  jours 
qui  suivent  la  mise  en  distribution^  de  ces 
bénéfices.  A  l'appui  du  payement,  les  socié- 
tés, compagnies  ou  entreprises  sont  tenues 
de  déposer  un  état  certifié  par  leurs  repré- 
sentants légaux  et  énonçant  le  montant  des 
bénéfices  distribués,  par  suite  de  dispositions 
statutaires,  aux  membres  des  conseils  d'ad- 
ministration i  Décr.  22  août  1912,  art.  1", 
D.P.  1912.  4.  80). 

65  quater.  Depuis  le  1"  janv.  1917,  les 
bénéfices  qui,  par  suite  de  dispositions  sta- 
tutaires, sont  distribués  aux  membres  des 
conseils  d'administration  des  sociétés,  com- 
pagnies et  entreprises  étrangi'res  visées  à 
l'art.  3,  §  l",  du  décret  du  6  déc.  1872  sont 
soumis  à  une  taxe  équivalente  à  celle  qui 
est  établie  par  l'art.  12  de  la  loi  du  13  juill. 
1911  sur  les  bénéfices  distribués  aux  admi- 
nistrateurs dessociétésfrançaises(V.ni'65  ter). 
Cette  taxe,  dont  le  taux  est  de  10  p.  1(30 
(L.  25  juin  1920.  art.  50,  §  I"),  est  perçue, 
en  ce  qui  concerne  les  sociétés ,  compa- 
gnies et  entreprises  étrangères  sus -dési- 
gnées, sur  la  quote-part  des  bénéfices  dis- 
tribués à  ceux  des  membres  de  leur  conseil 
d'administration  qui  sont  domiciliés  en 
France  ou  y  résident.  Les  dispositions  de 
l'art,  ler  du  décret  du  22  août  1912  sont 
applicables  auxdites  sociétés,  compagnies 
et  entreprises  étrangères,  qui  acquittent  la 
taxe  au  bureau  de  l'enregistrement  où  elles 
doivent  verser  la  même  taxe  pour  leurs  biens 
français.  Toutefois,  à  défaut  de  payement 
jîar  ces  sociétés  dans  le  délai  prévu  au 
même  article ,  le  recouvrement  de  la  taxe 
peut  être  poursuivi  directement  contre  cha- 
cun des  membres  des  conseils  d'administra- 
tion qui  sont  domiciliés  en  France  ou  y 
résident  (L.  30  déc.  1916,  art.  12,  D.  P. 
1917.  4.  1). 

66  bis.  L'impôt  sur  le  revenu  des  capitaux 
mobiliers  n'est  pas  applicable  :  aux  parts 
d'intérêts  ou  actions,  aux  emprunts  ou  obli- 
gations des  sociétés  de  toute  nature,  dites 
de  coopér.ition.  formées  exclusivement  entre 
ouvriers  ou  artisans,  non  plus  qu'aux  parts 
d'intérêts  des  sociétés  coopératives  de  pro- 
duction, de  transformation,  de  conservation 
et  de  vente  des  produits  agricoles,  constituées 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  29  déc. 
1906  (D.  P.  1907.  4.  106)  (L.  8  avr.  1910, 
art.  2o.  D.  P.  1910.  4.  123);  ...  aux  actions 
de  travail  dos  sociétés  anonymes  à  partici- 
pation ouvrière  dans  lesquelles  le  nombre 
de  ces  actions  est  égal  au  moins  au  quart 
du  nombre  des  actions  de  capital  (L.  24  juill. 
1867.  art.  80,  ajouté  par  L.  26  avr.  1917.  D.  P. 
1920.  4.  21);  ...  aux  emprunts  des  monts- 
de-piété  ou  caisses  de  crédit  municipal  pen- 
dant une  période  de  15  ans  commençant  le 
1"  janv.  1919  iL.  16  oct.  1919,  art.  1",  D.  P. 
1920.  4.  232);  ...  aux  sociétés  fondées  uni- 
quement en  vue  du  reboisement,  pour  les 
dividendes  afférents  au  premier  exercice 
social  (L.  31  déc.  1921.  art.  22,  §  3,  Bull, 
législ.  Dalloz,  1921.  p.  708).  'V.  aussi  les 
exemptions  signalées  suprà,  n"  65  bis,  et 
infrà,  n"  fifi  1er. 

66  ter.  Lorsqu'une  société  française  par 
actions  a  reçu .  en  représentation  de  verse- 
ments ou  d'apports  eu  nature  ou  eu  numé- 
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_  „iio    fiiie  i  une  autre  société   p:ir 

î.,ViThpnéliciaires  nominatives  de  cette  dei- 
SlTe  soèilé'^ies  dividendes  distribues  par 
Ta  pre.n^ere  société  sont,  pour  chaque  exe  - 
cice    exonérés  de  la  U.xe  du  revenu  des  cap^ 

wux  mobiliers  dans  la  m«^»''^,,f„';\P'°'i"ht 
j  ,o-  noi-is  olilr^ati'ins  ou  actions  tournes 
car  eMe^au  courl  5e  IVxercice.  à  la  condition 
Pièces  ,.arts.    obligations  ou   -'--  -"^^ 

'^•Énfin  lorsqu'une  société  française  reun. 
Tn  vue  d'assurer  les  droits  des  porteur» 
français  le-  actions  ou  obligations  d  une  ou 
puSssocié.és  é.rangèresel  q"'^"^*»^'!;,'^^: 
»n  ronré^entation  de  ces  actions  ou  obl^a- 
Uon7.Tes'titres  spéciaux  émis  par  eUe-me-e 

comportant  lindicalion  P^^^f  ^^^^^^^[^'.'er    ,", 
<-l,,riin  d'eux  a  pour  but  de  remplacer,  -e. 

S   ^^onli-rV^e  rïefS 

Ek':x:?clc:.:ri^t;^n=i 

?a  loi  dû  25  juin  19i0  (V.  in/ni,  n- 68  bu  et 
8l^?>)tL.  31  juiU.  l'J20.  art.  '30). 
^66  </"«"•'•■  Indépendamment  de  ces  exo- 
nérations d'impôt.  .1  '=«\='"<"-f„"f  de  fer- 
vement  de  taxe  aux  petits  porteur^  de  cei 
ùuîs    tifes    nominatifs..  A-    termes     de 
l'art   51  de  la  lo    du  2o  juin  1920  \U.  1^.  ^V-v. 
4-281)     les   titulaires  de  titres   nominatifs 
d'oWigàtions  émis  par  les  villes  ou  departe- 
mente  français .   le  Crédit  foncier  et  le»  bO- 
dlt°ï  ou   compagnies   concessionnaires    de 
cheminB  de   fe?  français  ou    «'oniaux  ont 
droit   au    remboursement    de    la    "io"».e.  «J^ 
r^mpôî  sur  le  revenu  des  capitaux  mobiliers 
naX  par  eux   par  voie   de   retenue   sur   le 
^'6nfan't  des  arr'érages  ou  intérêts  de  leur, 
titre»   à  la  condition  qu  ils  justihent  d  une 
Snce  habituelle  en  Franceau  1"  janner 
de  l'année   pendant  laquelle  i  s  ont  touc^  e 
lesdils  arrérages  ou  intérêts,  et  q" /'^^  c^^'T 
fien    que  le  monlant  du  revenu  global  net 
,        Sont  2s  ont  disçosé  durant  celte  année    cal- 
culé de  la  manière  prescrite  par  les  loi»  en 
vigueur    pour    l'établissement    de     1  impot 
ISl    sur   le    revenu,    n'a    pas    dépasse 
Ê(«0  fr.   Ce   remboursement   ne   peut  être 
demandé  que  pendant  l'année  qui  suit  ce  le 
de  la  perception  des  arrérages  ou   >nterel»^ 
Toute   déclaration   inexacte  est  punie  dune 
amende  é-ale  au  quintuple  des  taxes  dont  le 
remboursement  a  "^té  indûment  obtenu,  sans 
mie   cette   amende  puisse   être   inférieure  a 
gœ  fr     ans  décimes.  -   Pour  ,^appl.ca  ion 
3lf  ces  dispositions,  V.  Décr.   Ib  dec.   1920 
(Il    P    19-20.  4.  380). 

^67  bis.  Les  intérèU.  dividendes,  arrera|es 
et  Tous  autres  produits  des  valeurs  désignées 
à  l'art.  31  de  la  loi  du  29  mars  1914  {\  ■  m- 
prà,  n»  65  bis),  sont  détermines     pour  le 

payement  de  '"npô'- /o"ff ™?™^''*.t'i%''j-'.i 
positions  de  l'art.  2  de  la  Iw  du  '29  juin  1872 
a  ->9  mars  1914,  art.  3-2  . 
^68  ^is.  Le  taux  de  la  taxe  sur  e  revenu 
des  valeurs  «nobilières  est  fixe  a  10  p.  100 
(L  -25  juin  1920.  art.  50.  S  1".  D.  P.  1920.  4. 
èl)  -  La  taxe  sur  les  lots  est  lixee  a 
20  p.  100  (Même  art.  §  2). 


Trésor  et  des  redevables  (L. 
art.  39). 


■>9  mars  1914,     valeur  nominale  de  chaque  titre  ou  coupure 
29  mars  ivii,  ,  ^^^^j^^^   isolément .  mais  sans  minimum. 


'    es'fcis.  \ucune  modification  n'est  apportée 
au  régime  antérieur  (V.  n»  69)  en  <=«  qm  con 
cerne  l'assielle  et  la  perception  de  1  impôt 
(L.  29  mars  1914,  art.  33). 


72  bis.  Le  recouvrement  de  l'impôt  sur  le 
revenu  des  valeurs  mobilières  est  assure  et  les 
instances  sont  introduites  et  jugées  comme 
en  matière  d'enregUtrement  Les  d_^posit,ons 
de  l'art.  21  de  la  loi  du  -26  juill.  1893  (  V.  n»  M 
sont  applicables  aux  actions  respectives  du 


7fi 'bis   L'amende  encourue  pour  refus  de 
communi-cation  est  de  1  .X)0  fr.  .  lO^DOO  fr^n 
nrincioaUL.  il  avr.  190b.  ait.  o.  D.  F.  ItfUO. 
r89     î  s'y  ajoute  les  cinq  d.  cimes  prévus 
mr  les  lois^dei  6  prair.  an  7.   ^i^aout  1^1 , 
art   1",  30  déc.  1873,  art.  2..  et  2o  juin  1920. 
r  ■  11Ô   Si  1":  de  sorte  qu'une  amende  de 
51X10  fr    est  portée  à  'M  fr.  -  Tndepen- 
d^ment  de°elte  amende,  les  sociétés  fran- 
çaises ou  étrangères  et  tous  autres  assujettis 
aux  vérificationl  des  agenl-s  de  1  enregislre- 
nent  doivent,  en  cas  d  instance,  être  con- 
damnés à   représenter  les  pièces   ou   docu- 
meTs  non  communiqués,  sous  une  astreinte 
Hœ  fr   au  minimum  par  cliaque  jour  de 
retard,  non  soumise  aux  décimes  (L.  li  avi. 

'^7 "s  l'Â'ie  relèvement  du  droit  de  tim- 
brl  proportionnel  (taxe  annuelle;  qui  frappe 
le'  filre's  des  collectivités  étrangère»  abor^- 
nées.  V.  suprà,  n"  ol  b,i.  -  Le  taux  du  dro  i 
annuel  de  transmission  auquel  sont  a=»ujet- 
?is  les  titres  nominatifs  ou  au  porteur  elran- 
^"a  à  lart  31--'»  de  la  oi  du  -29  mars 
^^U.TsTfiU fo  fr.  S0,par  100  fr^,  sans  ad- 
iition  de  décime- (L.  -25  juin  19-20.  art.  .0. 
S  1".  D.  P.  19-20.  4.  281). 

78  bis  V  suprà,  Société,  n»  1b-  bis. 
1%  b^  Depuis  lé  1"  août  1913,  le  droit 
,le"mbi^-  au  Comptant  des  «'res  e.i^gers 
désianés  dans  1  art.  6  de  la  loi  du  \ô  mai 
1^":^  lixé  à  3  pour  m  (tanf  -nene  a 
2  p.  100  par  la  loi  du  4  =^r.  ly^*;  Ç '^^ 
no"9  (e,-).  sauf  en  ce  qui  ^'oncej-De  le»Utres 
déjà  timbrés  soit  au  tant  de  0  fr- oO  P^"r  lOL 
avint  le  1"  janv  1899^pit  au  tari  d^      P-  >*^ 

avant  le  1"  avr.  P'- .f°;'  ^^'^'ô^  fuV 
pour  100  avant  le  '■^^  août  1913  (L.  30  juUl. 
itM'î    lit  13    D.  P.  1913.  4.  108). 

79  ter   Les  valeurs  étrangères  non  abon- 
nées et  les  fonds  d'Eials  étrangei-s  demeurent 
nassibles  du  droit  de  timbre  aii  compt'Ut^ 
•âr     4-'  Tl".  de  la  loi  du  29  mars   1914 
Td  P19H.  4.  55)  a  maii.iem.  le  taux  de  -2  p. 
lœ  sur   a  valeur  de  cha  iue  titre  ou  coupure 
pour  les  titres    des   soc  étés   étrangères    U 
h  déc.  1895.  art.  3),  e    te  taux  de  3  p    100 
pour  les  fonds  d  Etals  e>™ngers  (L    30  juilL 
W%    art    13:  Y.  supra,  u-   i9  bis),   ilais 
rart.'42  précité  a  été  Wilié   sur  ce  dernier 
point,  par  la  loi  du  4  avT.  19  4,(D.  P-  191«^ 
r26i..^donl  l'art.  ?  a  ■•=ime„e  a2  p.  lOO^e 
taux   aU'érent  aux  tonds  d  Etats.   -  Aucune 
Modification  n'a  été  apportée  aces  tarifs  par 
l'art    48  de  la  loi  du  2o  juin  19-20. 

Les  Vertes  spéciales  d'obligations  émises  a 

rétrancer  paroles  compagnies  de  chemins  de 

fer  français^d'intérét  général  et  >  A^mmistra- 

tinn  des  chemins  de  fer  de  1  Etat  sont  »ou 

mises  au  ré'nne  fiscal  applicable  au.x  titres 

fmfs   par  les  sociétés   étrangères  qui    n  ac- 

'  auitteSt   pas  par  abonnement  les   taxes  de 

Se     Se   tfansmission   et  sur   le   revenu 

L   -27  mars  19-20.  BM.  legxsl.DaUo-.,  1920. 

1,   Itû)   -  11  en  est  de  même  des  séries  spe- 

?iales  d'obligations  émises  à  l'étranger  par 

lès    sociétés      compagnies    ou    entreprises 

françaises  depuis  le  fl   nov-.  19«S  jusqu  au 

31  déc.  19-26  (L.  31  déc.  1921,  art.  21,  Bull. 

P'ff ''iSSoJ'^i'exposition  en  vente 
renonciation  dans  un  acte  ou  écrit,  soit 
puhîic  soit  sous  seing  privé,  l.e  femb'.urse- 
nient  et  le  transfert  des  titres  ci-dessus  vi»es, 
ne  peuvent  être  etïectués  en  France,  lorsque 
ces'tttrefn'ont  pas  acquitté  le  droit  .e  tnobre 
au  comptant  II  iVest  nas  dérobe  aux  di»p^ 
sitions  Ue  l'art.  7  de  a  loi  du  31  dec  '^ 
(V   siiuro    Scellés  et  inventaires,  Xi"  Vé  bis) 

L.' -29  mars  1914.  art.  45).  -  Le.%'."fî«^,''<'"^ 
sont  punies  des  peines  portées  a  1  art.  4b '\. 
infrà   n»  79  iiuinquies).  , 

Le  droi   de  ti.nbre  au  comptant  n  est  pas 

soumis    aux  décimes;   il   est   perçu  sur  la 


consiaere   i»uicu.cu,.  «. — . ■         ,,■„ 

Toutefois,  pour  les  litres  de  rente,  obliga- 
tions et  autres  effets  publics  des  Gouverne- 
ments étrangers,  cotés  à  la  Bourse  oflicielle, 
dont  le  cours  moven  pendant  l'année  précé- 
dente est  tombé  au-dessous  des  trois  quarts 
du  pair,  la  perception  s'elfectue  sur  la 
valeur  négociable  déterminée  par  ce  cours 
moxen  (L.  29  mars  1914,  art.  43). 

79  ot/aler.  L'émission,  la   mise  en   sous- 
cription, l'exposition  en  vente,  l'introduction 
sur  le  marché,  le  remlxiursement  ou  la  con- 
version  des    litres   de   rente     emprunts   ou 
autres    effets     publics    des    Gouvernements 
étrangers,  ne  peuvent  être  annonces,  publies 
ou  eUèctués  en  France  sans  qu  il  ai   ete  fait, 
dix  ioui-s  à  l'avance,  au  bureau  de  I  enregis- 
trement de   la    résidence,  une  déclaration 
dont  la  date  est   mentionnée  dans   1  avis  ou 
T'annonce.  Les  titres  ou   les  certificats  pro- 
visoires de  titres  émis,  souscrits ,  exposes  en 
vente  ou  introduits  sur  le  marche  en  France, 
les  nouveaux  titres  délivrés  après  conversion, 
ne   peuvent   être    remis   aux  souscripteurs, 
nreneurs,  acheteurs  ou  possesseurs  sans  avoir 
préalablement  acquitté  le  droit  de  timbre  au 
comptant.  Si  les  droits  ont  été  payes  sur  le 
certificat  provisoire,  le  titre  définitif  corres- 
pondant est  timbré  sans  frais  ^urla  présen- 
tation de  ce  certificat  (L.'2<J  mars  1914.  art.  44). 
79    quinquies.  Toute    contravention    aux 
art  U(V. suprà,  n<>79guafei-:  et  4oi\  .  supra, 
"79  ter)  de  la  loi  du -29  inarsl9U  est  punie 
dune  amende  de  5  pour  100,  en  prtncipal, 
de    la   valeur    imposable    des    titres   emis, 
exposés    en    vente,    mis    en    souscription, 
négociés,  introduits  en  France,  rembourses, 
f  Jés  ou  énoncés  dans  les  actes,  ou  dont  la 
feuille    de   coupons  a   été  remplacée,  sans 
que  cette   amende   puisse   être   mfej-ieure  a 
100  fr   en  principal.  L'amende  est  due  per- 
sonnellement et  sans  recours   par   ceux  qui 
ont   émis,  exposé   en   vente,  mis   en   sous- 
criptign,     négocié,    introduit,    rembourse, 
converti,  coté  ou  énoncé  dans  les  actes  des 
titres  non  timbrés  ou  qui  ont  servi  d  intermé- 
diaire soit  pour  ces  opérations,  soit  pour  le 
remplacement  delà  feuille  de  coupons.  La 
mètne  amende   est  exigée  de   ceux   qm  ont 
oublié   lesdites  opérations   sans   déclaration 
préalable.  Le   souscripteur  ou    preneur  de 
litres  non  timbrés  est  tenu  solidairement  de 
l'amende,  sauf  son  recours  contre  celui  qui 
a  ouvert  la  souscription,  expose  en  vente. 
émU  ou  introduit  les  titres.  Tous  les  contre- 
venants sont  solidaires  pour  le  recouvrenient 
des  droits  et  amendes.  U   n'est  pas  déroge 
aux  disposiUons  de»  deuxdermers  alinéas  de 
f'art  5  de  la  loi  du  28  déc.  1S9o.  rela  ifs  a 
renonciation    dans   les  actes    ou    écrit»  de 
titres  étrangers  (V.  Tmibre  n»  '3).  sauf  appU- 
c  ition  des  prescriptions  de  1  art.  /  de  la  loi 
du  31  déc.  1907.  au  cas  où  cette  enonciation 

est   faite  dans   un    in^«"f  i':^  (,1' ./"^s 
Scellés  et  inventaires,  n"  49  biS)  (L.  29  mars 

1914,  art.  46). 


■    81-1-  '  L'art.  31  de  la  loi  du  '29  mars  19  4 
(DP.  1914  4.  49)  assujettit  à  l'impôt  sur  le 
revenu  des  capitaux  mobiliers  les  dividendes 
intérêts,  arrérages  et  tous  autres  produite 
à    des  actions, 'parts    de  fondateurs,   parts 
d'ntérêts,     commandites,     obligations     et 
emprunts  de  toute  nature  des  sociétés,  00m- 
nai-mes     entreprises,  corporations,   villes, 
Œc^sUran'^ères.  ainsi  que    tout  autre 
Lblissement    public    étranger;    -    b)    des 
rentes    obliu'ations  et  autres  effets  publics  des 
Gouvernements  étrangers 

ai  2°  Les  intérêts,  dividendes,  etc.,  de» 
va'urs  'ci-dessus  visées  sont  détermines, 
pour  le  pavement  de  l'impôt  sur  le  revenu 
cTformLent  aux  dispositions  de  1  art.  2  d^ 
la  loi  du  -29  juin  18/2  (\ .  n»  6i)  (L.  29  mars 

''^ei-a»'."  U 'taux  de  rimpôt  sur  le  revenu, 
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pour  les  valeurs  étrangères  abonnées,  autres 
que  les  fonds  d'Etat,  est  de  10  p.  100  (L. 
2ô  juin  1920,  art.  50,  §  1er,  D  P.  1920.  4.  281). 
Il  est  de  12  p.  100  pour  les  valeurs  étran- 
gères non  abonnées  et  pour  les  fonds  d'État 
étrangers  (Même  art.,  §  3). 

81-4°.  Limpôt  sur  le  revenu  des  titres 
des  collectivités  étrangères  abonnées  est  assis 
et  perçu  sur  les  bases  et  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  lois  des  29  juin  1872, 
21  juin  187.^  et  les  lois  subséquentes  (V.  n»67  ) 
(L.  29  mars  1914,  art.  33).  —  Pour  les  valeurs 
étrangères  non  abounées  et  les  fonds  d'Etats 
étrangers,   l'impôt  sur  le   revenu  (taxe   de 

4  p.  100.  plus  taxe  annuelle  supplémentaire 
de  1  p.  100)  est  perçu  par  voie  de  retenue 
opérée  par  le  banquier,  changeur,  ou  toute 
autre  personne  qui  effectue  en  France  le 
payement  des  intérêts,  arrérages  ou  tous 
autres  produits  (L.  1914,  art.  34).  V.  Décr. 
21  juin  1914.  art.  3  (alin.  1-4»),  10  et  ii 
[D.  P.  1914.  4.  56). 

81-5°.  Quiconque  fait  profession  ou  com- 
merce de  recueillir,  encaisser,  payer  ou 
acheter  des  coupons,  chèques  ou  tous  autres 
instruments  de  crédit,  créés  pour  le  paye- 
ment des  dividendes ,  intérêts ,  etc. ,  de  va- 
leurs étrangères  non  abonnées  ou  de  fonds 
d'Etats  étrangers,  doit  en  faire  la  déclaration 
au  bureau  de  l'enregistreuient  de  sa  rési- 
dence (L.  1914,  arL  35,  §  1").  V.  Décr. 
21  juin  1914,  art.  1  et  2  (D.  P.  1914.  4.  56)  : 
Inslr.  adrain.  Enreg.  22  juin  1914,  I,  §  4 
(D.  P.  1914.4.  57). 

81-6".  Il  est  interdit  à  toutes  les  personnes 
ci-dessus  désignées  de  recueUlir,  encaisser, 
payer,  acheter  ou  négocier  les  coupons, 
chèques  ou  autres  instruments  de  crédit  pré- 
cités, sans  opérer  immédiatement  la  retenue 
de  l'impôt  ou  sans  en  faire  l'avance  si,  par 
suite  de  contrats  existants,  l'impôt  est  à  la 
charge  de  l'éinetteur  du  titre,  à  moins  qu'il 
ne  leur  soit  justifié  que  cette  retenue  ou  cette 
avance  a  déjà  été  effectuée  par  un  précédent 
intermédiaire  soumis  aux  prescriptions  de 
la  loi  du  29  mars  1914  (Même  loi ,  art.  3."i. 
^  2).  —  En  ce  qui  concerne  la  dispense  de 
retenue  en  cas  de  production  d'un  affidavit, 
V.  Décr.  21  juin  1914,  précité,  art.  11; 
Instr.  admin.  Enreg.  22  juin  1914,  I,  S  2.  — 
Quant  à  la  répression  des  infractions,  V. 
infrà,  n»  81-9». 

81-7".  Toute  personne  qui  demande  en 
France  le  payement  de  coupons,  chèques  ou 
instruments  de  crédit  représentant  les  inté- 
rêts de  valeurs  étrangères  non  abonnées  ou 
de  fonds  d'États  étrangers,  doit  déposer,  en 
même  temps  et  à  l'appui,  un  bordereau  daté 
dont  elle  peut  exiger  un  récépissé.  Ce  borde- 
reau ne  porte  ni  le  nom,  ni  l'adresse  de  ce- 
lui qui  le  dépose  (L.  29  mars  1914,  art.  36, 

5  1).  V.  Décr.  21  juin  1914,  art.  3,  4,  7; 
Instr.  admin.  Enreg.  22  juin  1914,  I,  §  4.  — 
Celui  qui  effectue  le  payement  doit  inscrire 
immédiatement  sur  le  bordereau  le  montant 
de  l'impôt  qu'il  a  retenu  ou  avancé  (art.  36 
S  2).  —  Les  personnes  désignées  dans  l'art.  35 
(V.  n"  81-5»  I  qui  négocient  en  France  des 
coupons,  chèques  on  autres  instruments  de 
ciéuit  sur  lesquels  l'impôt  a  déjà  été  retenu, 
soit  par  elles-mêmes,  soit  par  un  précédent 
intermédiaire,  doivent  joindre,  à  l'appui  de 
chaque  transmission,  un  bordereau  daté  et 
signé  (art.  36,  §  3).  V.  Décr.  1914,  précité, 
art.  5. 

Les  mêmes  personnes  doivent  tenir  deux 
registres  en  papier  non  timbré,  cotés  et  pa- 
raphés, sur  lesquels  elles  inscrivent  jour 
par  jour,  sans  blanc  ni  interligne,  toute  opé- 
ration de  payement  ou  de  négociation  de 
coupons,  chèques  ou  autres  instruments  de 
crédit  sujets  à  la  retenue  île  l'impôt  (L.  1914, 
art.  36,  §  4).  V.  Décr.  1914.  art.  9,  H,  12; 
Instr.  admin.  Enreg..  précitée,  I,  §  4.  —  Les 
registres  et  les  bordereaux  doivent  être  con- 
servés pendant  deux  ans  et  représentés  à 
toute  réquisition  aux  agents  de    'enregistre- 


,.  1914,  art.  36,  §5).  —  En  ce  qui 
les  infractions,  v.  infrà,  n»  81  9». 


ment   (L.  1914,  art.  36 
concerne 

81-8».  Le  propriétaire  ou  usufruitier  de 
titres  on  valeure  mobilières  étr,  ugères  (de 
collectivités  non  abonnées  ou  d  Etats  étran- 
.gers),  domicilié  en  France,  qui  se  fait  en- 
voyer ou  encaisse  à  l'étranger,  soit  directe- 
ment, soit  par  un  intermédiaire  quelconque, 
les  dividendes,  intérêts,  arrérages  ou  tous 
autres  produits  de  ces  valeurs,  est  tenu  d'ap- 
poser annuellement  sur  chaque  titre,  au 
moment  de  détacher  le  premier  coupon  an- 
nuel, un  timbre  mobile  spécial,  d'une  valeur 
égale  au  montant  de  la  taxe  de  4  pour  cent 
sur  le  revenu  de   l'année  entière  (  V.   Décr. 

21  juin  1914,  art.  14  et  15).  Faute  de  se  con- 
former aux  prescriptions  précédentes,  le 
propriétaire  on  usufruitier  susvisé  doit,  dans 
les  trois  premiers  mois  de  l'année,  souscrire 
au  bureau  de  l'enregistrement  la  déclaration 
du  montant  total  de  ces  dividendes,  intérêts, 
afrérages  ou  produits  encaissés  au  cours  de 
l'année  précédente  et  acquitter  la  taxe  sur 
ce  total  I  V.  Décr.  1914,  art.  16  a  18;  Instr. 
admin.  Enreg.  précitée,  II).  En  cas  d'infrac- 
tion aux  prescriptions  qui  précèdent,  le  con- 
trevenant est  puni  d'une  amende  égale  au 
quintuple  des  sommes  dont  le  Trésor  a  été 
privé  pour  chacune  des  années  antérieures  à 
celle  de  la  découverte  de  l'infraction,  sans 
toutefois  que  le  droit  de  répétition  puisse 
s'étendre  à  plus  de  dix  années  (L.  29  mars 
1914,  art.  37). 

81-9°.  Les  contraventions  aux  prescrip- 
tions contenues  dans  l'art.  35  (V.  supro , 
n»'  81-5»  et  6»  et  au  décret  du  21  juin  1914 
(D.  P.  1914.  4.  56)  sont  constatées  au  moyen 
de  procès-verbaux  dressés  par  les  agents  de 
l'enregistrement,  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire, les  agents  de  la  force  publique, 
ceux  des  contributions  directes,  des  contri- 
butions indirectes  et  des  douanes.  Elles 
donnent  lieu  à  des  poursuites  correction- 
nelles engagées  à  la  requête  de  l'adminis- 
tration de  l'Enregistrement  et  sont  punies 
dune  amende  de  KX)  à  1000  fr.,  indépen- 
damment du  quintuple  droit  sur  les  cou- 
pons, chèques,  instruments  de  crédit,  qui 
auraient  été  payés  sans  retenue  de  l'impôt 
Le  produit  des  amendes  ci-dessus  prévues 
est  réparti  dans  les  conditions  déterminées 
par  décret  (L.  29  mars  1914.  art.  38.  §  1  à 
3).  V.  Décr.  10  août  1914  (D.  P.  1914.  4.  72). 

Les  contraventions  aux  art.  36  et  37  ("V. 
S'iprà,  u"  81-7»  et  8»)  et  au  décret  précité 
du  21  juin  1914  sont  constatées  et  poursui- 
vies comme  en  matière  d'impôts  sur  les 
opérations  de  bourse  et  punies  d'une  amende 
de  100  à  10000  fr.  (L.  1914,  art.  38,  §  4). 

Les  contraventions  aux  prescriptions  con- 
tenues dans  le  premier  paragraphe  de 
l'art.  35  (V.  suprà,  n»  81-5»),  si  le  contreve- 
nant opérant,  tant  pour  son  propre  compte 
que  pour  le  compte  de  tiers,  n'a  pas  d'éta- 
blissement en  France,  sont  l'objet  de  pour- 
suites correctionnelles  et  passibles  d'un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  1000  à  10000  fr.  et.  en  cas  de 
récidive,  d'un  emprisonni;ment  de  un  à 
df  u\  ans  et  d'une  amende  de  10000  à  25000  fr. 
(L.  29  mars  1914.  art.  38,  §5).  —  Pour  l'appli- 
cation de  cet  art.  38,  V.  Instr.  admin.  Enreg. 

22  juin  1914,  I,  §  5  (D.  P.  1914.  4.  57). 
81-10».  Le  recouvrement  de  l'impôt  sur 

le  revenu  des  valeurs  mobilières  est  assuré 
et  les  instances  sont  introduites  et  jugées 
comme  en  matière  d'enregistrement,  sous 
réserve  de  la  procédure  à  suivre  en  ce  qui 
concerne  les  contraventions  visées  au  pre- 
mier alinéa  de  l'art.  38  (V.  le  n»  précédent) 
(L.  29  mars  1914,  art.  39,  §  1"). 

Les  dispositions  de  l'art.  21  de  la  loi  du 
26  juill.  1893  (V.  n»  72)  sont  applicables  aux 
actions  resp-ctives  du  Trésor  et  des  rede- 
vables, sauf  le  cas  prévu  ii  l'art.  .37  (V.  ïu- 
prri ,  n»  81-8»)  (prescription  décennale)  (L. 
19<4,  art.  39,  §2). 


81-11°.  En  ce  qui  concerne  les  pénalités 
nouvelles  édictées  par  l'art.  112  de  la  loi  du 
25  juin  1920  en  matière  de  fraudes  fiscales, 
V.  suprà,  Impôts   directs,  n°  124  quater. 
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4  bis.  Sur  les  caractères  distinctifs  de  la 
location-vente,  V.  supro,  Loxiage,  n»  5  bis. 

36  bis.  Sur  le  répertoire  dont  la  tenue  est 
imposée  aux  courtiers  et  commissionnaires 
pour  les  achats  et  les  ventes  à  livrer  ou  à 
terme  de  marchandises  et  denrées,  —  réper- 
toire dont  les  extraits  sont  réputés  avis 
d'exécution  et  font  foi  des  conditions  du 
marché,  —  V.  suprà.  Courtier,  n»'  28  bis, 
38  bis. 

211  bis.  Modifier  ainsi  qu'il  suit  le  n»  211  : 
En  matière  civile,  il  est  admis  par  la  juris- 
prudence (Civ.  13  mars  1899.  D.  W  1900.  1.5; 
.\lger,  19  mai  1909.  D.   V.  1909.  2.  368)  que 
lintérêt  du  prix  peut  dépasser  5  p.  100;  ce- 
pendant, la  question  est  controversée  (V.  note, 
I).  P.  1900, 1.5)  Dans  les  ventes  commerciales, 
depuis  la  loi  du  12  janv.  1886,  la  liberté  du 
taux    de    l'intérêt    est    complète    (V.    Prêt,       K 
n»  34).  V.  aussi,  quant  à  la  liberté  temporaire      1 
du  taux  de  l'intérêt  en  matière  civile,  supra,       i 
Prêt,  n»  34  bis, 

288  bis,  296  bis.  La  règle  d'après  la- 
quelle la  rescision  pour  lésion  ne  peut  être 
poursuivie  que  par  le  vendeur,  et  en  matière 
de  vente  d'immeuble ,  a  reçu  une  exception 
notable  du  fait  de  la  loi  du  8  juill.  1907 
(D.  P.  1907.  4.  173).  qui  donne  à  Vac/teteur 
une  action  en  réduction  de  prix  en  cas  de 
lésion  de  plus  d'un  quart  dans  la  trente  des 
enqrais  (V.  infrà.  Vente  de  substances  fal- 
sifiées, n»  52  bis). 


309  bis.  Les  ventes  amiables  de  meubles 
sont  assujetties  à  un  droit  d'enregistrement 
de  5  p.  100.  sans  décimes  (L.  25  juin  19:;i». 
art.  24,  §  1",  D.  P.  1920.  4.  281).  Le  taux  de 

5  p.  100  est  réduit  de  moitié  pour  les  ventes 
d'animaux,  récoltes,  engrais,  instruments  et 
autres    objets    mobiliers     dépendant    d'une 
exploitation  agricole  (Même  art.,  §  2).  —  Le 
droit  d'enregistrement  des    ventes  amiables       , 
d'immeubles  est  fixé  à  10  p.  100,  sans  dé-      a 
cimes.   Toutefois,  lorsque  l'acheteur  déclare      " 
dans  l'acte  de  vente  qu'il  actiète  l'immeuble 

en  vue  de  le  revendre,  le  droit  est  porté  à 
12  p.  100.  .Mais,  dans  ce  cas,  il  est  restitué  à 
l'acneteur  :  10  p.  1(X)  si  l'immeuble  est  re- 
vendu dans  le  délai  d'un  an  :  8  p.  100  s  il 
est    revendu    dans   le   délai    de    deux   ans  ; 

6  p.  100  s'il  est  revendu  dans  le  délai  de 
trois  ans;  4  p.  100  s'il  est  revendu  dans  le 
délai  de  quatre  ans,  et  2  p.  100  s'il  est  re- 
vendu dans  le  délai  de  cinq  ans  L.  25  juin 
1920,  art.  25.  §  1  et  2).  —  Pour  l'application 
des  art.  24  et  25  de  la  loi  du  25  juin  1920, 
V  Instr.  min.  31  juill.  1920.  S  1  et  2  (BuU. 
législ.  Dalloz,  1920,  p.  721-723). 

310  bis.  Ligne  5,  au  lieu  de  :  Ofr.  20 
p.  100.  Ure  :  i  p.  100.  —  Dernière  lii-'ne, 
ajouter  :  L.  29  juin  1918,  art.  15  (D.  P.  1918. 
4.  281). 

311  bis.  Sur  la  répression  des  dissimula- 
tions de  prix  dans  les  ventes  d'immeubles, 
V.  suprà.  Enregistrement ,  n»  53  et  s.  bis. 
—  Dans  tout  acte  ayant  pour  objet  une 
vente  d'immeubles,  chacun  des  vendeurs  et 
acquéreurs,  leurs  maris,  tuteurs  ou  admi- 
nistrateurs légaux  sont  tenus  de  terminer 
l'acte  par  une  mention  ainsi  conçue  :  u  La 
partie  soussignée  affirme  que  le  présent  acte 
exprime  l'intégralité  du  prix  ou  de  la  soulte 
convenue.  »  Cette  mention  doit  être  écrite  de 

la  main  du  déclarant  ou  de  la  partie  à  l'acte,  J 
si  ce  dernier  est  sous  signature  nrivée  (L.  ■ 
18  avr.  1918,  art.  7,  §  3,  D.  P.  1918.  4.  1371.      1 
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Toute  affirmation  tVaiidiileuse  est  punie  des 
peines  prévues  par  l'art.  366  c.  péo.CV.  Preuve, 
no  224),  lesquelles  se  cumulent  avec  celles 
dont  les  lois  fiscales  frappent  les  omissions 
et  les  dissimulations.  Les  art.  59,  60  c,  pén. 
(complicité)  et  463  c.  pén.  (circonstances 
atténuantes)  sont  applicables  (Même  loi, 
art.  8).  Les  poursuites  sont  engagées  par 
l'.\dminislration  dans  les  trois  ans  qui 
suivent  l'aflirmation  frauduleuse  (art.  9). 
Le  notaire  qui  reçoit  l'acte  doit  donner  lec- 
ture aux  parties  des  art.  7  et  8  ci-dessus  et 
de  l'art.  366  c.  pén.  ;  mention  de  cette  lec- 
ture est  faite  dans  l'acte,  à  peine  d'une 
amende  de  100  fr.  (art.  lOJ. 

314  bis,  315  liLt.  Le  principal  des  droits 
fixes  est  doublé,  mais  n'est  plus  soumis  aux 
décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  28). 

316  bis.  Ligne  4,  au  lieu  de  :  7  p.  100, 
lire  :  10  p.  100  (V.  supra,  n»  309  bis). 

319  bis.  Lignes  4  et  7,  au  lieu  de  : 
7  p.  100,  2  p.  100,  lire  :  10  p.  100,  5  p.  100 
(V.  siiprà,  n"  309  bis). 

320  bis,  321  bis.  Mêmes  corrections  qu'au 
n"  319  bis. 


VENTE  PUBLIQUE  D'IMMEUBLES 

19  bis.  La  loi  du  12  juill.  1909  (D.  P.  1910. 
4.  1)  a  créé,  sous  le  nom  de  bien  de  fa- 
mille, une  nouvelle  catégorie  de  biens  insai- 
sissables (V.  suprà.  Bien  de  famille). 

33  bis.  La  transcription  prescrite  par 
l'art.  678  c.  pr.  civ.  s'opère  de  la  manière 
indiquée  suprà  ,  Privilèges  et  hypothèques, 
n"  332  bis,  par  le  dépôt  à  la  conservation  de 
deux    copies    certifiées    par    huissier    (L. 

23  mars  1855,   art.   13,   Ç  6,   ajouté  par  L. 

24  juin.  1921,  Bull,  législ.  Ualloz,  1921, 
p.  475).  .—  Le  registre  prévu  par  l'art.  678  c. 
pr.  civ.  est  supprimé  (Décr.  28  août  1921, 
art.  8,  ibid.,  p.  532). 

130  et  s.  b'is.  Le  principal  des  droits  fixes 
d'enregistrement  est  doublé,  mais  n'est  plus 
soumis  aux  décimes  (L.  25  juin  1920,  art.  28, 
B.  P.  1920.  4.  281). 

132  bis.  Ligne  3,  au  lieu  de  :  7  p.  100 
lire  :  10  p.  100  (L.  25  juin  1920,  art.  25.  V. 
$uprà.  Vente,  n«  309  bis). 

134  bis.  Les  élections  ou  déclarations  de 
command  ou  d'ami  sont  soumises  au  droit 
proportionnel  de  5  p.  100,  sans  décimes  (L. 
22  frim.  an  7.  art.  69,  §  5,  n»  4,  modifié  par 
L.  25  juin  1920,  art.  24",  §  !•')., 


VENTE   PUBLIQUE 
DE  MARCHANDISES   NEUVES 

5  bis.  La  loi  du  25  juin  1841  a  été  com- 
plétée, en  cette  matière,  par  la  loi  du 
30  déc.  1906  (D.  P.  1907.  4.  62),  qui  a  pour 
objet  de  prott^'er  le  commerce  sédentaire 
contre  les  marci-.ands  dits  déballeurs.  Il  a 
été  jugé,  cependant,  que  les  commerçants 
sédentaires  et  patentés  sont  soumis,  aussi 
bien  que  les  marchands  forains  ou  débal- 
leurs, à  la  loi  de  1906,  du  moment  qu'Us 
utilisent  une  des  formes  de  vente  prévues 
par  cette  loi  (Douai,  31  mars  1908,  D.P. 
Î909.  2.  155).  —  L'art.  1",  §  1",  impose  au 
vendeur  l'obligation  d'obtenir  l'autorisation 
préalable  du  maire  de  la  ville  où  la  vente 
doit  avoir  lieu.  Les  paragraphes  suivants 
concernent  la  production  de  1  inventaire  dé- 
taillé des  marchandises  à  écouler  {§  2),  la 
Justification  éventuelle  de  leur  provenance  à 
'aide  des  livres  et  factures  i§  3)  et  la  prohibi- 
tion de  se  réapprovisionner  pendant  la  durée 
ieU  vente  (§  4).  —  Le.s  contraventions  à  cette 

ÀDornoNs  àv  dict.  se  droit.  —  19K. 


loi  sont  punies  de  la  confiscation  des  mar- 
chandises mises  en  vente,  et,  en  outre,  d'une 
amende  de  50  fr.  à  3000  fr.,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  (art.  2).  — 
D'après  la  discussion  au  Sénat ,  la  bonne  foi 
peut  être  admise,  ces  infractions  étant  des 
délits;  l'art.  463  c.  pén.,  sur  les  circonstances 
atténuantes,  n'est  pas  applicable,  vu  le  silence 
de  l'art.  2.  L'extension  à  cette  matière  de  la 
loi  de  sursis  du  26  mars  1891  (  D.  P.  91.  4. 
24)  ne  semble  pas  pouvoir  être  contestée.  — 
Pour  le  délit  prévu  par  cette  loi  et  pour  ce- 
lui établi  par  la  loi  du  25  juin  1841,  la  ten- 
tative est  punie  comme  le  délit  consommé 
(art.  3).  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
du  30  déc.  1906  donnent  un  caractère  spécial 
à  cette  tentative.  Le  législateur  a,  en  effet, 
voulu  atteindre  la  préparation  ou  Vannonce 
d'une  vente  organisée  en  violation  de  l'art.  1"'. 
5  ter.  On  doit  considérer  comme  une  vente 
au  déballage,  soumise  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  30  déc.  liK)6  (V.  supra,  n»  5  bis),  une 
liquidation  générale  de  marchandises  à  des 
prix  dérisoires ,  annoncée  dans  des  prospec- 
tus répandus  en  grande  quantité,  et  par  des 
affiches  placardées  à  la  devanture  du  maga- 
sin du  vendeur;  peu  importe  que  cette  liqui- 
dation soit  représentée  comme  une  simple 
vente  au  rabais  de  marchandises  existant 
depuis  longtemps  dans  le  magasin  et  qu'on 
veut  écouler  rapidement  pour  cause  d'agran- 
dissement (Douai,  31  mars  1908,  D.P.  1909. 
2.  155). 

10  bis,  11  bis.  Les  tarifs  indiqués  n"'  10 
et  11  pour  les  ventes  publiques  de  marchan- 
dises ne  sont  pas  modifiés  par  l'art.  24  de 
la  loi  du  25  juin  1920  (V.  suprà.  Vente, 
n»  309  bis)  (Instr.  min.  31  juill.  1920,  §  1", 
Bull,  legisl.  DaÀloz,  1920,  p.  722).  —  Quant 
aux  ventes  publiques  de  marchandises  de 
luxe,  V.  infrà.  Vente  publique  de  meubles, 
n»  26  bis. 


VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES 

14  bis.  En  ce  qui  concerne  la  déclaration 
prévue  par  la  loi  du  22  pluv.  an  7,  V.  infrà, 
n»  30  bis  et  s. 


16  bis.  Sur  toute  vente  publique  d'œuvres 
d'art,  l'Etat  peut  exercer  un  droit  de  préemp- 
tion par  lequel  il  se  trouve  subrogé  a  l'adju- 
dicataire. La  déclaration  faite  par  le  mi- 
nistre des  beaux-arts  qu'il  entend  éventuel- 
lement user  de  son  droit  de  préemption  est 
formulée,  à  l'issue  de  la  vente,  entre  les 
mains  de  l'officier  public  ou  ministériel  di- 
rigeant les  adjudications.  La  décision  du  mi- 
nistre doit  intervenir  dans  le  délai  de  quinze 
jours  (L.  31  déc.  1921,  art.  37,  Bull,  législ. 
'Dalloz,  1921,  p.  708). 


26  bis.  Les  ventes  publiques  de  meubles 
sont  soumises  au  droit  proportionnel  de 
5  p.  100,  sans  décimes  (L.  25  juin  1920, 
art.  24,  D.  P.  1920.  4.  281).  —  Lorsqu'une 
vente  publique  comprend  des  marchandises, 
denrées  ou  objets  quelconques  appartenant 
à  une  personne  redevable  de  l'impôt  sur  le 
chilfre  d'affaires  (V.  suprà,  Taxes,  n»  4)  et 
classés  comme  étant  de  luxe,  la  taxe  de  luxe 
de  10  p.  100  est  perçue,  lors  de  l'enregistre- 
ment du  procès-verbal  de  la  vente,  sur  le 
prix  desdits  objets ,  au  lieu  et  place  du  droit 
d'enregistrement  (L.  2t  juin  1920,  art.  71). 

27  bis.  En  cas  de  vente  publique  de  cu- 
riosités, antiquités,  livres  anciens  et  tous 
objets  de  collection,  de  peintures,  aquarelles, 
pastels,  dessins,  sculpture  originale  et  de  ta- 
pisseries anciennes,  il  est  perçu  au  profit  de 
la  Caisse  des  monuments  historiques  une 
taxe  spéciale  de  1  p.   100.   La  perception  de 

I  cette  taxe  est  soumise  aux  règles  qui  gou- 
j  vernent  l'exigibilité,  la  restitution  et  le  re- 
I  couvrement  oe  l»  taxe  d»  10  p.  100  édictée 


par  les  art.  58  et  71  de  la  loi  du  25  juin  1920 
(V.  suprà.  Taxes,  n»"  16  et  s.)  (L.  31  déc. 
1921,  précitée,  art.  36). 

29  bis.  Le  tarif  indique  n»  25t  n'est  pas 
modifié  par  l'art.  24  de  la  loi  du  25  juin  1920 
(V.  suprà,  n»   26  bis}  (Instr.    min.   31  juill. 

1920,  S  1",  Bull,  précité,  1920,  p.  722). 

30  bis.  Lignes  5  et  s.,  lire:  Cette  déclara- 
tion est  rédigée  en  double  exemplaire,  datée 
et  signée  par  l'officier  public.  Elle  contient 
les  nom,  qualité  et  domicile  de  l'officier,  ceux 
du  requérant,  ceux  de  la  personne  dont  le 
mobilier  est  mis  en  vente,  l'indication  de 
l'endroit,  du  jour  et  de  l'heure  où  se  fait  la 
vente.  La  déclaration  est  déposée  au  bureau 
et  enregistrée  sans  frais.  L'un  des  exem- 
plaires, rédigé  sur  papier  timbré,  est  remis, 
revêtu  de  la  mention  de  l'enregistrement,  à 
l'officier  public,  qui  doit  l'annexer  au  procès- 
verbal  de  la  vente.  L'autre  exemplaire,  éta- 
bli sur  papier  non  timbré,  est  conservé  au 
bureau  (  L.  22  pluv.  an  7,  art.  3,  modifié 
par  L.  16  juill.  1921,  art.  8,  BuU.  pré- 
cité, 1921,  p.  459).  —  Le  registre  pré\-u  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  22  pluv.  an  7  est  sup- 
primé (L.  16  juill.  1921,  art.  9). 

31  bis.  Les  officiers  publics  doivent  porter 
de  suite  chaque  objet  adjugé,  etc.  (L.  16  juill. 

1921,  art.  9,  abrogeant  I  art.  5,  §  i'%  de  la 
loi  du  22  pluv.  an  '7). 

32  bis.  Lignes  4-5,  supprimer  :  5  fr.  pour 
délaut  de  transcription  de  la  déclaration  en 
têt«du  procès-verbal  (L.  16  juill.  1921,  art.  9, 
abrogeant  l'art.  7,  §  2,  de  la  loi  du  22  pluv. 
an  7).  —  Ajouter,  in  fine  :  100  fr.  pour  dé- 
faut d  annexion  de  la  déclaration  au  procès- 
verbal  de  la  vente  (L.  1921,  art.  9). 


VENTE    PUBLIQUE   DE    NAVIRES 
ET  BATEAUX 

4  bis.  Les  actes  et  procès-verbaux  de 
ventes  de  navires  et  bateaux  de  toute  nature 
servant  à  la  navigation  maritime  ou  à  la  na- 
vigation intérieure,  dont  la  jauge  nette  est 
supérieure  à  100  tonnes,  sont  soumis  au 
droit  proportionnel  de  5  p.  100,  sans  dé- 
cimes (L.  25  juin  1920,  art.  24,  §  4  et  5, 
O.  P.  1920.  4.  281). 


VENTE  PUBLIQUE  D'OBJETS  ABAN. 

DONNÉS  CHEZ   LES  OUVRIERS 

ET  INDUSTRIELS 

1  bis.  Le  Code  du  travail,  livre  I",  art.  48, 
§2  (D.  P.  1911.  4.  104),  autorise  la  vente, 
dans  les  conditions  et  formes  déterminées 
par  la  loi  du  31  déc.  1903,  modifiée  par 
celle  du  7  mars  1905,  des  objets  mobilieis 
confiés  à  un  ouvrier  pour  être  travaillés, 
façonnés,  réparés  ou  nettoyés  et  qui  n'ont 
pas  été  retirés  dans  un  délai  de  deux  ans. 

28  bis.  Le  droit  de  7  p.  100  n'est  pas  mo- 
difié par  la  loi  du  25  juin  1920  (Instr.  min. 
31  juill.  1920,  §  1",  Bull,  législ.  Dalloz, 
1920,  p.  722). 


VENTE  PUBLIQUE  D'OBJETS  ABAN- 
DONNÉS  OU  LAISSÉS  EN  GAGE 
AUX    HOTELIERS    OU    LOGEURS 

La  loi  du  31  mars  1896  (D.  P.  96.  4.  33)  a 
organisé  une  procédure  rapide  et  économique 
qui  permet  de  réaliser  les  objets  laissés  en 
gage  ou  abandonnés  chez  les  hôteliers,  au- 
bergistes ou  logeurs  par  les  voyageurs  ayant 
quitté  l'hôtel  sans  s'être  acquittés  de  ce 
qu'ils  devaient.  —  Le  dépositaire  peut  pré- 
senter au  juge  de  paix  du  cajiton  où  les 
effets  mobiliers  ont  été  abandonnés  ou  lais- 
sé.» en  gage   une  reqi'**«  énonçant  les   faits ,  • 
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et  désignant  les  objets  et  leur  valeur  approxi- 
aiative.  Le  juge  rend  une  ordomiaute  qui 
fixe  le  jour,  l'heure,  le  lieu  de  la  vpiitp; 
celle-ci,  sauf  le  cas  d'extrême  urg;ence,  ne 
peut  être  faite  que  six  mois  après  le  départ 
constaté  du  voyageur.  L'ordonnance  fixe ,  en 
outre,  la  mise  à  prix,  commet  l'officier  public 
qui  devra  procéder  à  la  vente  et  contient,  s'il 
y  a  lieu,  l'évaluation  de  la  créance  du  requé- 
rant. L'officier  public  désigné  fait  ouvrir,  en 
présence  du  dépositaire,  les  malles,  pa- 
quets, etc..  et  dresse  de  son  opération  un 
procès- verbal  qui  est  adressé  au  juge  de 
paix  (L.  1896,  art.  2),  —  La  vente  est  annon- 
cée huit  jours  à  l'avance  par  des  affiches 
apposées  aux  lieux  indiqués  par  le  juge  de 
paix,  qui  peut  autoriser  aussi  des  annonces  à 
son  de  trompe  (art.  3).  —  Le  voyageur  est 
averti,  si  soii  domicile  est  connu,  par  les 
soins  de  l'officier  public  chargé  de  la  vente 
(art.  4).  —  Le  propriétaire  peut  s'opposer  à 
fa  vente  par  exploit  signifié  au  dépo.sitaire. 
Cette  opposition  comporte  citation  à  compa- 
raître à  la  première  audience  du  juge  de 
paix,  qui  statue  dans  le  plus  bref  délai 
(art.  5).  —  La  créance  du  dépositaire  est 
payée  sur  le  produit  de  la  vente  et  après  le 
prélèvement  des  frais.  Le  surplus  est  versé 
a  la  Caisse  des  dépôts  et  consipiations  au 
nom  du  propriétaire.  Si  le  produit  est  insuf- 
fisant pour  payer  les  frais,  le  surplus  est 
payé  par  le  dépositaire,  sauf  son  recours 
contre  le  déposant.  Le  montant  de  la  consi- 

§  nation  en  principal  et  intérêts  est  acquis 
e  plein  droit  au  Trésor  public,  deux  ans 
après  le  dépôt,  si  dans  l'intervalle  il  n'y  a 
pas  eu  réclamation  de  la  part  du  propriétaire 
ou  de  ses  ayants  droit  (art.  6).  —  En  ce  qui 
concerne  les  droits  d'enregistrement,  V.  Vente 
pt^bligue  ç(e  meubles,  n"  28. 


VENTE  PUBLIQUE  DE  RÉCOLTES 

3  bv<.  Le  tarif  des  ventes  de  meubles 
(5  p.  100,  sans  décimes)  est  réduit  de  moitié 
pour  les  ventes  de  récoltes  (L.  25  juin  1920, 
^^t.  24,  §  2,  D.  P.  19-20.  4.  281). 


VENTE  DE  SUBSTANCES 
FALSIFIÉES 

1  bia,  La  loi  du  !"■  août  1905  a  été  modi- 
fiée par  les  lois  des  5  août  1908  (D.  P.  1908. 
4.  103).  28  juin.  1912  (D.  P.  1912.  4.  81), 
20  mars  1919  (D.  P.  1921.  4.  19),  31  déc. 
1921,  art.  128  {Bull,  législ.  Dalioz,  1921, 
p.  708).  —  11  y  a  lieu  de  signaler,  en  outre, 
les  lois  du  29  juin  1907  (D.  P.  1907.  4.  81) 
sur  le  mouillage  des  vins,  du  8  juill.  11*07 
sur  les  fraudes  dans  la  vente  des  engrais 
(D.  P.  1907.  4.  17a),  du  23  juill.  1907  (b.  P. 
1907.  4.  152)  sur  les  fraudes  dans  le  com- 
merce du  beurre  et  de  la  margarine  ;  eiitin  la 
loi  du  6  mai  1919  {Bull,  précite,  1919,  p.  .%'2), 
relative  à  la  protection  des  appellations  d'ori- 
gine. 

10  bis.  La  loi  du  6  mai  1919,  relative  aux 
appellations  d'origine ,  confère  à  toute  per- 
sonne lésée,  soit  une  action  civile  si  l'appel - 
latiqn  eqiployée  indûment  )'a  été  de  bonne 
foi,  soit  une  action  correctionnelle  en  ré- 
pression du  délit  consistant  dans  l'emploi 
4'appellations  sciemment  inexactes.  En  outre, 
elle  édicté  des  dispositions  spéciales  en  vue 
de  protéger  les  appellations  de  provenance 
s'appliquant  aux  vins  et  aux  eaux-de-vip  ; 
ces  dispositions  (art.  10  à  24)  remplacent  les 
règlements  antérieurs  relatifs  à  la  déliniitii- 
tiondes  appellations  régionales.—  Quiconque 
prétend  qu'une  appellation  d'origine  est  ap- 
pliquée à  son  préjudice  direct  ou  indirect, 
et  contre  son  droit,  à  un  produit  naturel  ou 


fabriqué  et  contrairement  à  l'origine  de  ce 
produit  ou  à  des  usages  locaux  loyaux  et  cons- 
tanls,  a  une  action  en  justice  puur  faire  in- 
terdire l'usage  de  cette  appellation.  La  même 
action  appartient  aux  syndicats  et  associa- 
tions régulièrement  constitués  depuis  six 
mois  au  moins,  quant  aux  droits  qu'ils  ont 
pour  objet  de  défendre  (L.  6  mai  1919, 
art.  1«').  L'action  est  portée  devant  le  tribu- 
nal civil  du  lieu  d'origine  du  produit  dont 
l'appellation  est  contestée.  Elle  est  instruite 
et  jugée  comme  en  matière  sommaire  (art.  2). 
Dans  la  huitaine  de  l'assignation,  le  deman- 
deur doit  faire  insérer,  dans  un  journal 
d  annonces  légales  de  l'arrondissement  du 
tribunal  saisi,  une  note  succincte  indiquant 
ses  nom,  prénoms,  profession  et  domicile, 
ceux  de  son  avoué ,  ceux  du  défendeur  et  de 
l'avoué  de  celui-ci,  et  l'objet  de  la  demande. 
Les  débats  ne  peuvent  commencer  que  quinze 
jours  après  la  publication  de  cette  note  (art^  3). 
En  casa  appel,  une  insertion  analogue  doilêtre 
faite  dans  la  huitaine; les  débats  ne  peuvent 
commencer  devant  la  cour  que  quinze  jours 
après  (art.  5).  Le  pourvoi  en  cassation  est 
suspensif.  La  Cour  de  cassation  est  compé- 
tente pour  apprécier  si  les  usages  invoqués 
pour  l'emploi  d'une  appellation  d'origine 
possèdent  tous  les  caractères  légaux  exigés 
par  l'art.  1"  (art.  6).  Les  jugements  ou  arrêts 
ijéfinitifs  décident  à  l'égard  de  tous  les  habi- 
tants et  propriétaires  de  la  même  commune 
(art.  7). 

10  ti'i:  Quiconque  a,  soit  opposé,  soit  fait 
apparaître,  par  addition,  retranchement,  ou 
par  une  altération  quelconque,  sur  des  pro- 
duits naturels  ou  fabriqués,  mis  en  vente  ou 
destinés  à  être  mis  en  vente,  des  appella- 
tions d'origine  qu'il  savait  inexactes,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
moins,  d'un  an  ap  plus  et  d'une  amende  de 
100  à  2000  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement.  Le  tribunal  peut,  en  outre,  or- 
donner l'affichage  du  jugement  et  son  inser- 
tion intégrale  ou  par  extrait  dans  les  jour- 
naux, le  tout  aux  frais  du  condamné.  Qui- 
conque a  vendu ,  mis  en  vente  ou  en  circu- 
lation des  produits  naturels  ou  fabriqués 
portant  une  appellation  d'origine  qu'il  savait 
inexacte,  est  puni  des  mêmes  peines  (L.  6  mai 
1919,  art.  8|.  —  Toute  personne  qui  se  pré- 
tend lésée  par  ce  délit,  tout  syndicat  ou  as- 
sociation réunissant  les  conditions  de  durée 
et  d'intérêt  prévues  à  l'art.  1",  peut  se  cons- 
tituer partie  civile  (art.  9). 

10  quater.  L'art.  11-2»  de  la  loi  du 
1"  août  1905,  modifié  par  la  loi  du  5  août 
1908,  avait  prévu  la  délimitation,  par  des 
règlements  d'administration  publique,  des 
régions  pouvant  prétendre  exclusivement  aux 
appellations  de  provenance  des  produits.  En 
exécution  de  cette  disposition,  des  décrets 
des  17  déc.  1908  (D.  P.  1909.  4.  124),  1"  et 
25  mai  1909  (D.  P.  1911.  4.  721,  18  sept.  1909 
(D.  P.  1911.  4.  73),  18  févr.  19^11  (D.  P.  1911. 
4.  73) ,  ont  délimité  les  régions  ayant  pour 
leurs  vins  et  leurs  eaux-de-vie  un  droit 
exclusif  aux  dénominations  de  Champagne, 
cognac,  armagnac,  banyuls,  bordeaux.  Puis, 
en  vue  de  rendre  etlectiye  la  délimitation  de 
la  Champagne  et  de  garantir  l'origine  des 
vins  de  ce  cru,  la  loi  du  10  févr.  1911  (D.  P. 
1911.  4.  70)  a  prescrit  diverses  mesures  de 
contrôle,  et  le  décret  du  7  juin  1911  (D.  P. 
1911.  4.  71)  a  délimité  une  région  appelée 
Champagne  deuxième  zone.  —  Ces  disposi- 
tions sont  abrosées  par  l'art.  24  de  la  loi  du 
6  mai  1919,  qui  spécifie  toutefois  que  les  pro- 
ducteurs, fabricants,  etc.,  des  j-égions  déli- 
mitées peuvent  invoquer,  à  titre  de  présomp- 
tion légale,  les  décrets  précités,  en  tant 
qu'ils  leur  donnent  le  droit  d'appliquer  une 
appellation  d'ongme  à  leurs  produits.  Désor- 
mais, en  ce  qui  concerne  les  produits  vmi- 
coles,  cette  matière  est  réaje  par  les  art.  10 
à  23  de  la  loi  du  H  mai  1919.  Eu  principe,  les 
appellations   d'origine   de    ces    produits   ne 


peuvent  jamais  être  considérées  comme  pré- 
sentant un  caractère  générique  et  tombées 
dans  le  domaine  public  (art.  10).  Tout  récol- 
tantqui  veut  donner  à  son  produit  une  appel- 
lation d'origine  est  tenu  qe  rindi(|uer  dans 
sa  déclaration  de  récolte  (V.  infià,  n^fil  bis). 
Le  ministère  de  l'Agriculture  procède  à  l'ep- 
registrement  et  à  la  publicité  de  ces  déclar 
rations  lorsqu'elles  comportent  l'emploi  dunp 
appellation  dont  l'usage  n'a  pas  été  reconnu 
au  déclarant  (art.  llj.  L'art.  12  est  relatif 
aux  obligations  qui  incombent  aux  marchands 
en  gros  ;  tenue  d'un  compte  spécial  d'entrées 
et  de  sorties  mentionnant  les  quantités  de 
produits  achetés  ou  vendus,  avec  l'origine 
sous  l'appellation  de  laquelle  ils  ont  été 
achetés;  reproduction,  sur  les  factures,  de 
l'indication  d'origine.  L'art.  13  dispose  que 
l'expédition  de  régie  délivrée  à  la  sortie  des 
pressoirs,  celliers  et  caves  doit  indiquer  l'ap- 
pellation d'origine  figurant  dans  la  déclara- 
tion de  récolte  ou  celle,  plus  générale,  résul- 
tant d'usages  locaux,  loyaux  et  constants. 

10  quiuquies.  En  ce  qui  concerne  les 
eaux -de -vie,  les  distillateurs,  récpltants  ou 
non,  qui  veulent  donner  une  appellation 
d'origine  à  des  produits  ne  bénéficiant  pas 
de  la  présomption  légale  inscrite  dans  l'art. 24, 
doivent  en  faire  la  déclaration  à  la  mairie  de 
leur  domicile  et  à  celle  du  lieu  de  la  distilla- 
tion. Cette  déclaration  est  inscrite  sur  un 
registre  qui  est  communiqué  à  tout  requé- 
rant (L.  6  mai  1919,  art.  14).  Lappellatiop 
d'origine  est  acquise  si  elle  n'est  pas  contes- 
tée dans  le  délai  d  un  an  à  partir  de  la  décla- 
ration (art.  15).  —  Quant  aux  vins  mousseux, 
les  récoltants  et  fabricants  qui  entendent 
donner  à  leurs  produits  l'appellation  d'ori- 
gine «  Champagne  »,  doivent,  en  outre  des 
justifications  exigées  par  l'art.  12,  emmagar 
siner,  manipuler  et  complètement  manuteur 
tionner  leurs  vendanges  et  leurs  vins  dans 
des  locaux  séparés,  sans  aucune  communica- 
tion autre  que  par  la  voie  publique  ^vec 
tous  locaux  contenant  des  vendanges  ou  vins 
auxquels  ne  s'applique  pas  l'appellation  d'orir 
gine  «  Champagne  »  (art.  16).  L'appellation 
«  Champagne  »  est  acquise  si  elle  n'est  pas 
contestée  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
déclaration  de  récolte  (art.  17).  Les  vin? 
ayant  droit  à  cette  appellation  ne  peuvent 
sortir  des  magasins  visés  à  l'art.  16  que  si 
les  bouteilles  sont  revêtues  d'une  étiquette 
portiint  le  mot  «  Champagne  »  en  caractères 
très  apparents;  les  caisses  ou  emballages 
doivent  porter  le  même  mot,  et  les  bouteilles 
doivent  être  fermées  d'un  bouchon  portant 
ce  mot  sur  la  partie  contenue  dans  le  col  de 
la  bouteille  (art.  20).  —  Les  vins  mousseux 
sans  appellation  d'origine  ne  peuvent  être 
mis  en  vente  que  dans  des  bouteilles  revê- 
tues d'une  étiquette  portant  les  mots  «  vin 
mousseux  »  en  caractères  très  apparents.  De 
même,  les  bouteilles  des  vins  dont  l'effer- 
vescence a  été  obtenue  par  addition  d'acide 
carbonique  doivent  porter  la  mention  «  yins 
mousseux  gazéifiés  »  (art.  21).  —  En  ce  qui 
concerne  les  pénalités  qui  répriment  les 
fausses  indications  d'origine,  'V.  infrà, 
n»  15  bis. 

1 1  bis,  12  bis.  Les  tromperies  sur  la  quaur 
tité  des  marchandises  vendues  ont  fait  l'ob- 
jet d'une  circulaire  du  ministre  de  l'Agricul- 
ture en  date  du  5  sept.  1908  {.loum.  off.  du 
19  sept.  1908). 

15  bis.  Les  infractions  aux  art.  12  à  21  de 
la  loi  du  6  mai  1919  sur  les  appellations 
d'origine  (V.  snprù ,  n*"  10  gi<a(er ,  10  quin- 
quies)  sont  punies  d'un  emprisonnement 
d'un  inois  à  un  an  et  d'une  amende  de  100 fr. 
à  5000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement.  Les  tribunaux  peuvent  ordonner 
la  nublicalion  du  jugement  dans  les  journaux 
qu  ils  dHsignent  et  son  affichage  aux  porter 
du  domicife  et  des  magasins  du  condamné, 
le  tout  aux  frais  de  celui-ci  (L.  6  mai  1919, 
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art.   m.   L""-'-    '^   c    pén    (cvrçonstances 
âuénuanles)  est  applicable  (art.  23).  _ 

•  il  -bis.  Le  décret 'du  4  juin-  '^^'^^  '\l, 
■    fia'bù     Sûiit   punissables   ceux    q"»    ^f 

-11M2.  4.  81). 


^^dTa^^manK,  de.6o,..a».    ouJesP,o. 

%rif'T:^\b^inruondesob 
^LFS^b^t^t^ii^-ii^i^Hr 

ftbricàtion  contenant,  en  vue  de  1<^  ^«^-^te 

^^^p^.Xt.^^it?^-^p:^f 
Si?k^?:!i:r^-^rp^-- 

juin.  1912.  art-  2)-  

■  4»'b,s.  Le  'service  de  là  recherche  et  de 
i.T!;n«iaiation  des  fraudes  est  organise  par 
•ESai^ce  encours  éventuel  des  dépayte- 
men  s  et  des  communes  ;  il  est  centralise  au 
Z^SJ^  de  rAgricuUure   le  •onctioanement 

ron"de"rse?vTc rr^c.'.'22  ^n';^^"l9, 
art  1  i  6  (DP.  1919.  *■  33).  En  ce  qui  con- 
Srne  IM  agents  auxiliaires  agrées  par  le 
Stre^  Amande  des  syndicats  agricoles 

rSTl'SîrTé)  •-  ■Dall'le"  lieux  visés  à 
°art   4  de  ù  ioi  du  i"  août  1905  (V.  n^  32, 
Hsnvrà^n''ii  bis)  et  sur  la  voie  publique 
iLSsne  peuventêtre  laites ,  en  dehors  de 
mite  autorisation  judiciaire,  que  dans  le  cas 
ie   lagranrdélit  de  falsification,  ou  dans  le 
-as  où  les  produiu  sont  reconnus  <  orroiu- 
;us  ou  toxiques.  Dans  les  locaux  P-'rt'cuh.ra 
?eh  que  chai^,  éUbles  ou  lieux  de  'ab'-.cauon 
îooartenant  a  des  pei-sonnes  non  patentées, 
™  orcupé"  par  des  exploitaats  non  patentes 
?^  oreïè^menU  et   iVs  saisies   ne  peuvent 
'^reTffSs  contre  la  volonté^  de  ces  per- 
onoes   qu'eu   vertu    d'une    ordounauce    du 
u°e  de  U^  du  canton;  ces  prélèvements  et 
"ssafsif^ne  peuvent  v  être  0P«[,'^^^"«,.^^ 
des  produits  destinés  a  la  vente.  11  "  «='','.'^" 
iMovéquant  à  la  procédure  suivie  par  1  ad- 
mfnistralion  des  Contributions  indirectes  et 
^r  rad  mnislraUou    des    Douanes   pour    la 
Sns  atation  et  la  poursuite  de  faits  constituant 
rUtoune  coiifravention  fiscale  et  une  in- 

traction    aux    P''''f',P'7".%fJ  juin    1907 
l.r  août   1905   et  de  la   loi  du  29  ju  n,  i-'^' 


42  »...  0.1.0.,;,.  .  »j.  l;- igS'X 

modifié  par  L.  20  mars  1919,  D.  P.  U-l-  *• 
^^43  bis   Sur  le  fonctionnement  de  l'exper- 

FrTs'dVx'erlis-:,  V.  Décr.  23  août  1912  (Jou,-n. 

olf.  du  25  aoiit  1912). 

■   iô'ftis.  Lignes'  8  et  s'.,  jusqu'à  la  fin.  lire  : 

vrment  et  d'analyse  engages  po  u  '-^  rtCtiei 

Sui  on? concouru  à  la  répression  des  haudes 
^ë   "subventions    prélevées   sur   le  ^^hqua 

disponible  du   "'"'^^'^°'"T%i  déc    19°î 
•iqOo    art.  9,  modifie  par  L.  31  dèc.  iJ-i, 
ÏVt    m^Butl.  lég^U.  Dalloz,  1921,  p.   -08). 


20  déc   1910).  -  La  répression  des  fraudes 
et   des  falsil  cations  concernant  les  denrées 
et  boTssons  qui  servent  a   y^^--^"}^^'^ ^^^ 
armées  de  terre  et  de  mer  a  lait  1  objet  a  un 
décret  du  24  mai  1921  (Huil.  leo'sl.  Dalloz, 
1«j-n    P    349).  -  En  ce  qui  concerne  la  re- 
chërclfe  et    la   constatation   des   fraudes  et 
r   sific^ions  des  denrée,  et  boissons  servant 
;    •alVmentation   à    boni   des   bâtiments  du 
commerce,  de  pèche  et  de  plaisance  pra  J- 
,,„ant    la  -naviption    mai'""i| '  J;    .'g,';^'; 
■  1  -loût  1910  IJouni.  of.  du  3  sept.  1910). 
49  lis.  Les  infractious  aux  prescr.p  ions 
des    règlements    d'administration    pub   que 
p.  s  rn%-ertu  de  j'art.  11  ^^^ r"'<=^J  "i":/ 
,  amende  de   16  à  50  francs  (L.  Itto    ar     U, 
S  1,    modifié  par  L.  28  juiU.  1912.  ait.    /, 
'  b.P.  1912.  4.  81. 


48'  bis   L'art.  11  'de  'la  loi' du"  1"  août  19115 
prtv^oit'dcs  règlements  d'administnition  pu- 
hliaue    qui    détermineront    les   mesures    a 
pSre'pour  assurer  .l'exécution  de  la  lo  . 
notamment   en   ce   qui   concenie      1»  (sans 
.hmcement);  2"  les  inscriptions  et  marques 
ind^uant  soit  la  composition    soit  rorif;ine 
des  marchandises,  que  les  «che  ^f  Pom- 
ront  exiger  sur  les  factures,  sui  les  emB.ii 
H^os  où  sur  les  produits  eux-mêmes,  a  titre 
de^ga^ant^  de   la  part  des  vendeurs,  ainsi 
SeCfndicatioûs  e'xtérieures  ou  ^-PPa--'- 
nécessaires   pour   assurer    la    'oyaute  ae    la 
vent;  et  de  la  mise  en  vente;  la  définition 
etla  dénomination  des  boissons    denre^e 
produits  conformément  aux  us.ges  Ço'fime. 
ciaux,  les  traitements  licites  dont  ils  pour- 
roi  t  être  r..bjet  en  vue  de  leur  bonne  tabri- 
ca  ion  ou  de    eur  conservation  les  carac^e.es 
quiles  rendent  impropres  à   la  consomma- 
tion (modifié  par  L.  o  août  1908,  art.  1    ,  et 
fi  mai  1919    art.  24):  3»  les  formalités  pros- 
crites pour  opérer,  dans  les  lieux  ennme,  es 
r  'art.  4de  l^a  loi  du  1"  août  190o,  des  pré- 
lèvements d'échantillons  et  des  saisies,  ains 
me   pour   procéder   contradiclo.rement    aux 
expertUes    sur    les    marchandises   suspectes 
(L^-'S  juin.  1912,  art.  5);  4»  et  5-  (sans  chan- 
.ein'en  I   Les  ,.oints  spécifiés  aux  alinéas  3", 
î'et  5Ô'sont  réglés  par  le  décret  du  22  ,anv^ 
•1919  (V.  .«pra,  n»^  42  «î--.  *^. '"|  ' -,!^1^  'a 
aux  décrets  prévus  par  ^^Ci^^^ùti^k  m    9. 
l,-,i     ils  ont  été   pris  le    19  .lout  iJ-i  1". 

*'M11  1910)  pour  les  graisses  et  huiles 
'nmfsdbies  ;  le  'iS  juill.  1908  (*  ^ec'-e  s) 
m    p    1908   4.  78  et  79),  pour  les  bieics,    es 

alimentaires,    H'^cialenient   les   v  a 
charcuterie,  les  f/-'^' 'P^'^'f  ^  ^rôduifs  de 
L'^sticrerirT'la  confis^erL^'et-'de  l  chocol..- 
terie    V    Déc^.  19  déc.  1910  Juurn.  off.  du 


51  bis.  Les  dispositions  des  trois  derniers  . 
p,7a-râphes  de  l'art.  13,  ainsi  que  ce'  -1^  «1// 
^vt  14  15  19  et  20  de  la  loi  du  16  avr. 
:  897.  côncel-nant  la  répression  de  la  Iraude 
dans  le  commerce  du  beurre  et  la  fabiica 
t  ion  de  la  mm^arine,  sont  abrogées  et  rem- 

V  u  r'29  ioùt'  1907 '(D.  P.  1907.  4  152) 
nort  mt  règlement  d'administration  publique 
noùrrexé^ition  de  cette  loi.  -  En  ce  qui  con- 
cerne les  frais  de  surveillance  des  fabriques 

li^r-^-^S^^o^^fi^r^dJcU 

-kll^.^'^o*'d!]'plus  d'un  quart  dan. 
l'adiat    des    engrais    ou   amendc.ncnU   qu. 
font  l'obiet  de  la  loi  du  4  fevr.  18&8  et  des 
ïï.lt,nces    destinées    a    }«'— 'f'^^ifu^r 
fiuimaux  de   la   ferme    donne   a  1  acheteur 
unëaci'^nen  réduction  de  prix  e   en.dom- 
Zge^-intéré.s.  Cette  action  doit  être  in  en- 
tée   a  peine  de  déchéance ,  dans  le  délai  ae 
nuaVantc   iours  à    dater  de  la   livrais_on.  Ce 
âéblèst    ranc.  Elle  demeure  recevable  no- 
nobstant l'emploi  partiel  ou  total   des  ma- 
héres   livrées.    Nonobstant  toute   conveii  ion 
contraire    nulle  de  plein  droit,  cette  action 
e^t  de  la  compétence  du    uge  de  paix  du  do- 
m  cile  de  l'acWteur,  quel  que  soit  le  chiffre 
<le  la   demande,   et   «Çï^rf,'^^,^'^,'^   f^^ 
rtappel  au-dessu^  de  300  fr.  (L.  8  JuUl.  IMI, 

^'ià^ïÛ'  'Le^ "Règlement  d'administration 
pu^qu'e' pour  Vapplioation  de  la  loi  du  4  fes-r^ 
ItSS    concernant  la  répression  de  la  f.aude 

hns  le  commerce  des  engrais,  a  et e  rendu 
î,"  "   mai   1911  {Journ.  off.  du  20  mai  1911  , 

Br'ill.  Dalloz  1911,  p.  258). 


57  'bis  Adde  :  L.  6  août  1905  (D.  P.  1906. 
A  %?1  _  Sont  punis  des  peines  portées  par 
r^rt   is  de  la  loi  du  1"  août  1905  (  V.  n»  i9) 

les  eliqueiies,  complète  par 

f  Sr.mîl  1'  r>  art  's!  li.  P.  1912.  4.  ky 
k   Décr.   19  aoù;  1921 ,  '»  juiU.  1908,  cites 

"■"^SVI"  *^uf  l^s  dispositions  édictées  par 
l„1S  du '29  juin  1907  quant  an  sucrée  des 
vi^,  V    :uvrà,  Sucre,  n»»  15  b^  et  16  Us. 

•  À,  k-..'  Fn  'vue  de  prévenir  ie  movUlage 
def  vt',  U^lor^récitél  du  29  uin  1907  un- 
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pose  à  tout  propriétaire,  fermier,  métayer 
récoltant  du  vin  lobligalion  de  déclarer,  | 
chaque  année,  à  la  mairie  de  la  commune 
où  il  fait  son  vin  :  1°  la  superficie  des  vignes 
en  production  qu'il  possède  ou  exploite  ; 
2»  la  quantité  totale  du  vin  produit  et  celle 
des  stocks  antérieurs  restant  dans  ses  caves; 
3°  s'il  y  a  lieu,  le  volume  ou  le  poids  de  ven- 
danges' fraîches  qu'il  a  espédiées  ou  le  vo- 
lume ou  le  poids  de  celles  qu'il  .a  reçiies; 
4»  s'il  v  a  lieu,  la  quantité  des  moûts  qu'il  a 
expédiée  ou  reçue.  Ces  déclarations,  signées 
du  déclarant,  sont  inscrites  sur  un  registre 
restant  à  la  mairie  et  qui  doit  être  commu- 
niqué à  tout  requérant.  Copie  doit  être  trans- 
mise, par  la  mairie,  au  receveur  buraliste  de 
la  localité,  qui  ne  peut  délivrer  au  nom  du 
déclarant  de  titres  de  mouvement  pour  une 
quantité  de  vin  supérieure  à  la  quantité  dé- 
clarée. Le  relevé  nominatif  des  déclarations 
doit  être  afiiché  à  la  porte  de  la  mairie. 
Dans  chaque  département,  le  délai  dans 
lequel  doivent  être  faites  les  déclarations  est 
fixé,  annuellement,  à  une  époque  aussi 
rapprochée  que  possible  de  la  tin  des  ven- 
danges et  écoulages,  par  le  préfet,  après  avis 
du  conseil  général.  Tonte  déclaration  frau- 
duleuse est  punie  d'une  amende  de  100  à 
-)  000  fr.  (art.  !")•  —  Toute  personne  recevant 
des  moûts  ou  des  vetidanges  fraiclies  est 
assimilée  au  propriétaire  récoltant  et  tenue 
des  mêmes  obligations  (art.  1). 

61  le)-.  Sont  punis  des  peines  prévues  à 
l'art,  l"  de  la  loi  du  1"  août  l'JÛô  ceux  qui 
fabriquent,  exposent,  mettent  en  vente  ou 
vendent,  connaissant  leur  destination,  des 
substances  ayant  une  quelconque  des  destma- 
tions  suivantes  :  améliorer  et  bouqueter  les 
moûts,  les  vins  ou  les  eaux-de-vie  naturelles, 
en  vue  de  tromper  l'acheteur  sur  leurs  qua- 
lités substantielles,  leur  origine  ou  leur 
espèce;  guérir  les  moûts  ou  les  vins  de  leurs 
maladies  en  dissimulant  leur  altération  ;  fa- 
briquer des  vins,  des  cidres  et  des  poirés 
artificiels  ;  donner  à  des  spiritueux  destinés 
à  la  consommation ,  sous  quelque  nom  que 
ce  soit,  les  caractères  d'une  eau-de-vie  natu- 
relle en  faussant  les  résultats  de  l'analyse  ; 
masquer  la  falsification  d'une  boisson  quel- 
conque en  faussant  les  résultats  de  l'analyse. 
Les  pénalités  ci-dessus  prévues  sont  appli- 
cables à  ceux  qui,  connaissant  la  destination 
de  ces  substances,  ont  provoqué  à  leur  emploi, 
par  le  moyen  de  brochures,  circulaires,  pros- 
pectus, affiches,  annonces  ou  instructions 
quelconques,  La  détention,  sans  motifs  légi- 
times, de  ces  mêmes  subst;mces  est  punie  des 
peines  portées  à  l'art.  4  de  la  loi  du  1"  août 
1905  (L.  29  juin  1907,  art.  4,  modifié  par 
l'art.  4  de  la  loi  du  28  juill.  1912,  D.  P.  1912. 
4.  81). 

61  quater.  Tous  syndicats,  formés  confor- 
mément à  la  loi  du  21  mars  18S4  pour  la 
défense  des  intérêts  généraux  de  l'agricul- 
ture ou  de  la  viticulture,  ou  du  commerce 
et  trafic  des  vins,  peuvent  exercer  sur  tout 
le  territoire  de  la  France  et  des  colonies  les 
droits  reconnus  à  la  partie  civile  par  les 
art.  182,  63,  64,  66,  67  et  68  c.  instr.  cr., 
relativement  aux  faits  de  fraudes  et  falsifi- 
cations des  vins,  prévus  par  les  lois  des 
14  août  18S9,  11  juill.  1891,  24  juill.  1894, 
6  avr.  1897.  1"  août  1905,  6  août  1905  et  par 
la  loi  du  29  juin  1907,  ou  recourir,  s'ils  le 
préfèrent,  à  l'action  ordinaire  devant  le  tribu- 
nal civil,  en  vertu  des  art.  1382  et  suiv.  c.  civ. 
(L.  29  juin  1907,  art.  9).  —Cette  disposition 
a  été  étendue,  par  la  loi  du  5  août  1908,  art.  2 
(D.  P.  1908.  4.  91),  à  tous  les  faits  de  fraude 
et  de  falsification  portant  non  seulement  sur 
les  boissons,  mais  encore  sur  les  denrées 
alimentaires,  produits  agricoles,  marchan- 
dises quelconques .  etc. 

61  guinqiiies.  Sur  les  dispositions  de  la  loi 
du  15  juill.  1907,  V.  suprà.  Impôts  indirecla, 
n"  19  bis,  22  bis,  67  bis,  89  bis. 

62  bi*.  Le  terme  miel  ne  peut  être  em- 


ployé que  pour  désigner  le  produit  naturel 
des  abeilles.  L'expression  «  miel  de  fantai- 
sie 11  ou  toute  autre  appellation  similaire  est 
interdite  (  L.  15  juill.  1921,  art.  1".  Bull, 
tegisl.  Dalloz,  19-21,  p.  454).  Les  vendeurs 
de  tout  produit  qui  n'a  pas  été  reconnu  pur 
miel  et  qui  est  vendu  sous  l'appellation  de 
miel  de  fantaisie  ou  toute  autre  similaire, 
sont  poursuivis  conformément  à  la  loi  du 
l"  août  1905  sur  les  fraudes  alimentaires  et 
passibles  des  peines  prévues  par  ladite  loi 
(L.  15  juill.  1921,  art.  2). 


VICES  RÉDHIBITOIRES 

55  bis.  Ligne  6,  supprimer  :  et  6  CV.  in- 
fn'i,  n»  57  bis). 

57  bis.  Supprimer  les  lignes  7  à  16,  de- 
ptiis  :  Si  la  livraison...,  jusfjue :  10S3-2".  En 
ellét,  l'art.  6  de  la  loi  du  2  août  të•<^.  rela- 
tif à  l'augmentation  des  délais  de  garantie  à 
raison  des  distances  auxquelles  a  pu  être 
conduit  l'animal  hors  du  lieu  du  domicile 
du  vendeur,  est  abrogé  (L.  24  févr.  1914. 
D.  P.  1917.  4.  231). 

59  bis.  Supprimer  la  dernière  phrase  (V. 
siiprà,  n°  57  bis). 


VIE    (CERTIFICAT    DE) 

2  bis.  Dans  les  communes  où  les  conseils 
municipaux  ont  autorisé  l'organisation  de  ce 
service,  les  maires  peuvent,  sous  la  respon- 
sabilité des  communes,  délivrer  gratuitement 
aux  personnes  domiciliées  dans  la  commune 
les  certificats  de  vie  exigés  par  le  Trésor  pu- 
blie pour  le  payement  des  pensions  civiles  ou 
militaires,  indemnités  viagères,  traitements 
de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  mi- 
litaire, s'élevant  au  maximum  à  4000  francs 
par  an.  Le  recouvrement  des  sommes  indû- 
ment payées  par  suite  de  certifications  erro- 
nées est  poursuivi  contre  les  maires  en 
vertu  d'états  arrêtés  par  le  ministre  des 
Finances  et  ayant  force  exécutoire  jusqu'à 
opposition  de  la  partie  intéressée  devant  la 
juridiction  compétente.  L'obligation  du  timbre 
subsiste  pour  les  pensions  faisant  l'objet  des 
dispositions  qui  précèdent,  c'est-à-dire  pour 
celles  qui  sont  a  la  charge  de  l'Etat.  Le 
droit  est  de  0  fr.  60  (L.  13  juill.  1911,  art.  74. 
D.  P.  1911.  4.  154,  modifié  par  L.  29  avr. 
1921,  art.  19,  Bull,  legisl.  Dalloz,  1921. 
p.  276).  Le  décret  du  22  mars  1912  {Journ. 
off.  du  26  mars  1912;  Bull.  Dalloz  1912. 
p.  164)  détermine  les  conditions  de  la  déli- 
vrance gratuite  et  de  l'utilisation  des  certi- 
ficats de  vie  dont  il  s'agit. 


VILLE  DE  LYON 

Une  loi  du  S  mars  1912  (D.  P.  1912.  4. 
130)  a  porté  à  19  le  nombre  des  adjoints  de 
la  ville  de  Lyon .  et  à  7  celui  des  arroudisse- 
ments  municipaux. 


VILLE  DE  PARIS 

13  bis.  Les  membres  du  conseil  munici- 
pal de  Paris  peuvent  recevoir,  sur  les  res- 
sources ordinaires  du  budget  municipal,  une 
indemnité  annuelle  ne  dépassant  pas  fiOOOfr,  ; 
ils  ont  droit,  en  outre,  au  remboursement 
des  frais  que  nécessite  l'exécution  de  man- 
dats spéciaux.  Une  indemnité  peut  aussi  être 
allouée  au  président  du  conseil  municipal 
pour  frais  de  représentation  (L.  8  avr.  1914, 
D.  P.  1919.  4. 119). 

89  bis.  Par  déroïation  à  l'avant-dernier 
alinéa  de  l'art.  3  de  'la  loi  du  10  juill.  1894, 


les  habitations  à  bon  marché,  pendant  la 
période  d'exonération  de  la  contribution  fon- 
cière et  des  portes  et  fenêtres,  sont  taxées, 
pour  l'écoulement  dir<'Cl ,  d'après  un  revenu 
évalué  comme  si  les  immeubles  étaient  pas- 
sibles de  la  contribution  foncière  let  non  au 
tarif  de  .50  fr.  par  chute)  (L.  31  juili.  1917, 
D.  P.  1920.  4.  21). 


102  bis.  La  ville  de  Paris  a  été 'autorisée 
par  la  loi  du  29  déc.  1920  {Bull,  léqisl.  Dal- 
loz,id'iO,  p.  709)  à  relever  le  tarif  de  diverses 
taxes  de  remplacement  (ta.xes  sur  la  valeur 
des  propriétés  bâties  ou  non  bâties,  et  sur  la 
valeur  locative  des  locaux  industriels,  com- 
merciaux et  d'habitation),  et  à  créer  de  nou- 
velles ta.\es  (sur  les  domestiques,  précepteurs 
et  gouvernantes,  et  sur  les  pianos,  orgues  et 
harmoniums). 


VOIRIE 

70    bis.    k   Paris,    tout   constnictenr   de 

maisons  doit  adresser  à  l'Administration  un 
plan  et  des  coupes  cotées  des  constructions 
qu'il  projelte,  et  se  soumettre  aux  prescrip- 
tions qui  lui  sont  faites  dans  l'intérêt  de 
la  sûreté  publique  et  de  la  salubrité,  ainsi 
que  de  la  conservation  des  perspectives  monu- 
mentales et  des  sites,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat  par  la  voie  contentieuse  (Décr. 
26  mars  18o2.  art.  4,  S  1",  complété  par 
L.  13  juill.  1911,  art.  J118.  D.  P.  1911  4. 
166).  —  En  cas  d'infraction  à  ces  disposi- 
tions, le  conseil  de  préfecture  ou  le  tribunal 
de  simple  police,  suivant  qu'il  s'agit  de  grande 
ou  de  petite  voirie,  peut,  sur  la  demande  du 
préfet,  ordonner  la  discontinuation  des  tra- 
vaux jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  la 
contravention  (Décr.  26  mars  1852,  art.  4, 
complété  par  L.  31  déc.  1917,  Joum.  off.  du 
1"  janv.  1918). 


108  bis.  Un  arrêt  de  la  Conr  de  cassa- 
tion, en  date  du  16  mars  1908  (O.P.  1908.  1. 
373),  tout  en  confirmant  la  jurisprudence 
analysée  n"  108,  a  établi  une  distinction  im- 
portante entre  l'action  en  démolition  de  tra- 
vaux non  autorisés  exercée  accessoirement  à 
la  poursuite  devant  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, ot  la  même  action  formée  isolément  de- 
vant la  juridiction  civile  pour  atteinte  au 
droit  réel  de  servitude  de  la  commune  sur 
les  immeubles  sujets  à  reculement  :  dans  le 
premier  cas,  l'amende  et  la  démolition 
doivent  toujours  être  prononcées,  quelle  que 
soit  la  nature  des  ouvTages;  dans  le  second 
cas,  au  contraire,  la  démolition  ne  peut  être 
ordonnée  que  s'il  s'agit  de  constructions  nou- 
velles ou  de  travaux  conlortatifs, 

126  bis.  La  loi  da  14  mars  1919,  sur 
l'extension,  l'embellissement  et  l'aménage- 
ment des  villes  (V.  suprà ,  Commune,  n°  347 
bis),  dispose  (art.  10)  qu'à  dater  de  la  publi- 
cation du  plan  de  reconstruction,  d'aména- 
gement, etc.,  les  propriétaires  de  terrains  en 
bordure  des  voies  et  places  projetées  doivent 
se  conformer  aux  règles  édictées  par  la  légis- 
lation sur  l'alignement  et  ne  peuvent  édifier 
des  constructions  nouvelles  sans  avoir  obtenu, 
an  préalable,  un  permis  de  construire  délivré 
par  le  maire. 

233  bis.  Un  agent  voyer  a  qualité  pour 
constater  une  contravention  de  voirie  com- 
mise sur  un  chemin  vicinal  de  grande  com- 
munication dans  la  traversée  d'une  agglo- 
mération urbaine  (Crim.  31  mai  1902,  D.  P. 
1906.  1.  533). 


399  bis.  Le  juge  de  paix  ne  peut,  à  l'oc- 
casion de  la  mise  en  état  de  viabilité  d'un 
chemin  d'exploitation,  prescrire  l'élargisse- 
ment de  ce  chemin  au  moyen  de  l'incorpo* 


lADDITION^    VOITURE  341 


ration  de  parcelles  riveraines  (Civ.  2o  no\. 
1907.  D.  P.  19(18.  1.  1;S).  .   . 

399  ter.  En  ce  qui  concerne  1  assainisse- 
ment des  voies  privées,  V.  supra,  Salu- 
brité publique ,  n"  4-1»  et  s. 

401  6i»,  402  6is.  Le  principal  des  droits 
Bies  d'enregistrement  est  JouIjI^,  mais  n  est 
plus  soumis  aux  Jéciines  (L.  25  juin  1»-U, 
art.  28,  D.  P.  1920.  4.  i8l). 


VOIRIE    PAR    EAU 

8  bis.  En  ce  qui  concerne  la  défense  des 
côtes    V.  suprà.  Marine  milUaire,  n»  1  bis. 

9  bis.  Certains  ports  maritimes  de  coin- 
merce  sont  administrés  par  un  conseil  d  ad- 
ministration dont  la  loi  du  i'I  juin  1^20 
{Bxdl.  léf/isl.  Dalloz,  1920,  p.  '2o-2)  régie  la 
composition,  les  attributions  et  le  fonction- 
nement. Le  conseil  statue  définitivement  sur 
tout  ce  qui  concerne  les  travau.'i,  l'outillage 
et  l'exploitation  du  ■  ..t.  Lorsqu'un  port  est 
doté  de  cet  organisme,  il  constitue  un  éta- 
blissement public  investi  de  la  personnalité 
civile.  Ses  ressources  consistent,  notarnmeiit, 
dans  le  produit  des  droits  de  quai,  des 
péages  locaux,  des  taxes  et  redevances  de 
toute  nature,  de  l'exploitation  de  l'outiUage 
public,  des  subsides  de  l'Etat,  du  departe- 
înent  ou  des  communes,  etc.  —  Le  titre  11 
de  la  loi  du  1^  juin  1920  règle  les  formalités 
pour  l'exécution  des  travaux  de  construction 
et  d'amélioration  des  porls  maritimes  de 
commerce,  qu'ils  soient  ou  non  places  sous 
le  réiiime  d'autonomie  institué  par  cette  loi. 
—  V.  Décr.  23  sept.  1921  [Bull,  précité,  1921, 

^9  ter.  La  loi  du  1"  juill.  1921  [Bull,  pré- 
cité, 1921,  p.  434)  autorise,  en  cas  d'encom- 
brement, la  vente  aux  enchères  des  marchan- 
dises en  souffrance  dans  les  ports  manlinies, 
après  avis  adressé  au  destinataire  ou  à  l'expé- 
diteur ou  au  commissionnaire,  consigna- 
taire.  etc. 

10  bis.  Sur  les  péages  qui  peuvent  être 
établis  dans  les  ports,  V.  suprà,  Navigation, 
n»  14  bis.  —  En  ce  qui  concerne  la  taxe  sur 
le  produit  du  poisson  débarqué  dans  le  port 
V.  1.  16  iuill.  1921,  art.  12  [Bull,  précité, 
1921,  p.  4o9i. 

13  bis.  Le  classement,  les  traitements,  le 
recrutement,  l'avancement,  la  discipline,  etc., 
des  ofliciers  et  mailres  de  port  sont  réglés 
par  un  décret  du  18  juin  1907  (D.  P.  l'Jll. 
4.  95).  —  Leurs  attributions  sont  détermi- 
nées par  un  décret  du  30  avr.  1909  {Jour/i. 
nlf.  du  4  mai  1909),  qui  abrogn  les  chapitres 
4  et  5  du  décret  du  lu  juill.  1854  et  le  décret 
du  27  janv.  1876. 

19  bis.  Sur  la  vente  des  marchandises  en 
cas  d'encombrement,  ^V.  suprà,  n»  9  bis. 

30  bis.  L'art.  t>7  de  la  loi  du  27  févr.  nVi 
(D.  P.  1912.  4.  52)  a  créé  au  ministère  des  Tra- 
vaux publics  un  Office  national  de  la  navigation 
avant  pour  objet  ;  l'de  centraliser  et  déporter 
à'ia  connaissance  du  public  les  renseignements 
de  lout«  nature  concernant  la  navigation  in- 
térieure :  2»  de  rechercljer  tous  les  moyens 
proprets  a  développer  la  navigation,  de  pro- 
voquer, et,  au  besoin,  de  prondre  loules  me- 
sures tendanl  à  amé'iorer  rex(iloitation  des 
voies  navigables.  L'Ollice  nati<mal  de  l.i  navi- 
gation estinvesli  dt-  la  persunustlité  civile  et 
de  l'aulûitooaie  financière. 

33  bis.  La  police  des  voies  de  navigation 
intérieure  est  régie  p:ir  le  décret  du  24  mars 
1914  (Journ.  ojf.  du  27  mars  1914).  —  En  ce 
qui  concerne  leur  exploitation  (bureaux  d'af- 
frètement) et  les  condition»  du  transport 
(couvenlions    d'atïrètement,   lettres    de   voi- 
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turc),  V.  Décr.    Il  janv.  1921  (BuU.   législ. 
Dalloz,  1921,  p.  loi.  .      ^ 

34  bis.  La  circulation,  sur  les  voies  de 
navigation  intérieure,  des  bateaux  automo- 
biles autres  que  les  bateaux  à  vapeur,  est 
réglemenlée  par  le  décret  du  5  déc.  1914 
(Jiiurn.  off.  du  11  déc.  1914),  modifié  par 
Décr.  6  juill.  19-20  [Bull,  précité,  19-.iO,  p.  312). 

62  bts.  Lit:iies  3  a  13,  lue  :  1»  Est  réservé, 
comme  le  cabotage,  au  pavillon  français  le 
remorquage  entre  ports  français  uu  dans 
l'intérieur  de  ces  ports,  ainsi  que  dans  les 
eaux  territoriales  françaises,  limitées  à  trois 
milles  marins  des  côtes.  Les  escales  ou  re- 
lâches volontaires  à  l'étranger  ne  modifient 
pas  le  caractère  de  ces  opérations,  à  moins 
qu'au  cours  desdites  escales  ou  relâches  le 
bàtimentremorquéaitembarqué  ou  débarque 
des  marchandises  représentant  ensemble  le 
tiers  au  moins  de  sa  jauge  nette,  ousiibi  des 
réparations  dont  le  coùl  excède  15  fr.  par 
tonneau  de  jauge  brute  totale.  Toutefois,  le 
pavillon  étrangi-r  est  admis  à  pratiquer  le 
remorquage  s'il  n  existe  pas  de  reiiiur  lueur 
franç..is  disponible  ou  suflisant  sur  place,  ni 
dans  les  ports  français  plus  proches  que  les 
ports  d'attache  des  remorqueurs  étrangers 
qui  pourraient  être  requis.  Les  remorqueurs 
iHraugers  sont  admis  à  pénétrer  dans  les  ports 
fiançais,  soit  lorsqu'ils  remorquent  des  na- 
vires ou  chalands  à  partir  d'un  port  étranger 
ou  du  large  au  delà  de  la  limite  de  trois 
milles  marins,  soit  lorsqu'ils  viennent  prendre 
.i  la  ivrnorque  des  navires  ou  chalands  pour 
les  conduire  dans  un  port  étranger  ou  au 
large  au  delà  de  ia  limite  de  trois  milles 
marins;  mais  leurs  opérations  à  l'intérieur 
des  ports  doivent  se  borntr  a  la  conduite  ou 
à  la  prise  de  navire  à  son  poste  d'amarrage 
(L.  11  avr.  1906,  D.  P.  1907.  4.  17.  modifiée 
par  L.  6  déc.  1917,  D.  P.  1920.  4.  91). 


VOITURE 

1  bis.  La  police  de  la  circulation  sur  les 
voies  publiques  est  réglementée  par  le  décret 
du  27  m^i  1921  (D.  P.  1921.  4.  28),  appelé 
communément  «  code  de  la  route  »,  qui  abroge 
et  remplace  les  décrets  des  10  août  1852  et 
24  févr.  1858  sur  la  police  du  roulage,  les 
décrets  des  10  mars  1899,  10  sept.  1901  et 
4  sept.  1919  concernant  la  circulation  des 
automobiles,  ainsi  que  toutes  dispositions 
contraires  à  celles  du  nouveau  règlement 
(art.  63i.  —  Le  décret  du  27  mai  1921  s'ap- 
plique à  toutes  les  voies  ouvertes  à  la  circu- 
lation publique;  il  n'y  a  plus  a  distinguer 
entre  les  routes  nationales  ou  départemen- 
tales et  les  chemina  vicinaux  de  grande  com- 
munication, d'une  part,  et,  d'autre  part,  les 
chemins  vicinaux  ordinaires^  les  chemin» 
ruraux,  les  rues  et  places  des  villes  et  vil- 
lages. En  ce  qui  concerne  ces  voies,  le  décret 
de  1921  (art.  62)  réserve  d'ailleurs  aux  préfets 
et  aux  maires  le  droit  de  prescrire,  dansles 
limites  de  leurs  pouvoirs,  et  lorsque  l'intérêt 
de  la  sécurité  ou  de  Tordre  public  l'exii^e. 
des  mesures  plus  rigoureuses  que  celles 
édictées  par  ledit  décret.  —  Toutefois,  celui-ci 
ne  s'applique  pas  aux  voies  ferrées  emprun- 
tant l'assielte  des  voies  publiques,  ni  aux 
véhicules  Bei-vant  à  l'exploitation  de  ces  \uies 
ferrées  qui  continuent  à  être  soumis  aux 
règlements  spéciaux  les  concernant  (art.  6lj. 

1  ter.  Des  délais  sont  accordés  pour  lap- 
plicati.m  de  certains  articles  aux  véhicules 
qui  l'Iai^nl  en  service  Icrs  de  la  publication 
du  décret  du  27  mai  1921.  Ces  défis,  qui 
ont  commencé  .  courir  le  1"  juin  1921,  sont 
les  suivants  :  1«  L^n  an  pour  (es  prescripliuns 
de  l'ait.  4  (érlaii-age  de  tous  les  véhicules 
sans  exception  1,  de  lart.  5  (plaques  à  apposer 
sur  les  véhicules),  des  art.  21.  22  et  23 
(organes  moteurs,  de  manoeuvre,  de  direction 
et  de  freinage  des  automobiles),  de  l'art.  24 
(éclairage  des  au'.omobiles),  de  l'art.  35  (frems 


des  véhicules  affectés  aux  services  publics  de 
transport  en  commun),  de  l'art.  3ti  (disposi- 
tions intérieures  et  extérieures  des  véhicules 
alfictés  aux  services  publics  de  transpoi t  en 
commun),  de  l'art.  37  (éclairage  de  ces  véhi- 
cules), de  l'ait.  40  (indications  à  apposer  à 
1  intérieur  ou  à  l'extérieur  des  mêmes 
véhicules),  des  art.  49  et  50  (éclairage  et 
signaux  avertisseurs  des  cycles);  —  2°  Cinq 
ans  pour  les  prescriptions  de  l'art.  2  (diineu- 
sious  et  nalure  des  bandages  des  roues)  et 
de  l'art.  3  (gabarit  des  véhicules  et  saillies 
des  fusées  d'essieux  ou  des  moyeux).  —  Pen- 
dant les  périodes  transitoires,  la  réglemen- 
tation antérieure  demeure  applicable  dans 
chacun  des  cas  ci-dessus  spécifiés  (Décr. 
27  mai  1921,  art.  60). 

2  Ois.  —  l.  Régies  communes  à  tous  les 
véhicules.  —  Dans  une  section  transversale, 
la  largeur  d'un  véhicule,  toutes  saillies  com- 
prises, ne  doit  pas  être  supérieure  a  2 '"50. 
L'extrémité    de    la    fusée    et    le   moyeu    ne 
doivent  pas  faire  saillie  sur  le  reste  du  con- 
tour extérieur.    Il  est  fait  eicepiion  à   cette 
règle  pour   les   instruments  aratoires  (Décr. 
27  mai   1921,   art.  3).   Pour   le  iléiai  d'appli- 
cation de  cette  disposition,  V.  supm,  n»  1  ter. 
—    La    pression   e.vercée  sur   le   sol   par   un 
véhicule  ne  doit  pas  excéder  150  kgr.  par  cen- 
timètre de  largeur  de  bandage.  En  principe, 
et  .sauf  pour  les  instruments  aratoires  et  les 
véhicules   servant  à    l'agriculture,    les   ban- 
dages    métalliques    ne     doivent     présenter 
aucune  saillie.  Les  roues  des  véhicules  auto- 
mobiles servant  au  transport  des  personnes 
et  des  marchandises,  ainsi  que  les  roues  de 
leurs  remoi-ques,  doivent  toutes  être  munies 
de  bandages  en  caoutchouc  ou  de  tous  autres 
systèmes  "^équivalents    au    point   de    vue    de 
l'élasticité.  Les  clous  et  rivets,   fisés  sur  les 
bandages  en  caoutchouc  en  vue  d'éviter   le 
dérapage,  doivent  s'appuyer  sur  le   sol  par 
une  surface  circulaire  et  plate  d'au   m.iins 
10   millimètres   de   diamètre    ne    préseniant 
aucune  arête  vive   et  ne   faisant   pas  saillie 
sur  la  surface  de  roulement  de  plus  de  4  mil- 
limètres (Décr.  1921,  art.  2|.  Quant  au  délai 
d'application,  V.  suprà,  n»  1  1er. 

2  1er.  Si  la  topographie  l'exige ,  le  préfet 
peut  imposer  sur  certaines  voies  l'obligation 
de  munir  les  véhicules  à  traction  animale 
d'un  frein  ou  d'un  dispositif  d'enrayage 
(art.  17).  .  ,,        ., 

3  Ois.  U  ne  peut  être  attelé  ;  1»  aux 
véhicules  servant  au  transport  des  marchan- 
dises plus  de  cinq  chevaux  ou  bêtes  de  trait, 
s'il  s'agit  de  véhicules  à  deux  roues  ;  plus  de 
six  bœufs  ou  de  huit  chevaux  ou  autres  bêtes 
de  trait,  s'il  s'agit  de  véhicules  à  quatre  roues, 
sans  qu'il    puisse  j  avoir  plus  de   cinq  ani- 

\  maux  de  file;  2»  aux  véhicules  servant  an 
!  transport  des  personnes,  plus  de  trois  che- 
I  vaux,  s'il  s'agit  de  véhicules  à  deux  roues; 
!  plus  de  six,  s'il  s'agit  de  véhicules  à  quatre 
!  roues.  Quand  le  nombre  de  bêtes  de  trait  est 

supérieur  à  six,  il  doit  être  adjoint  un  aide 
I  au  conducteur  (Décr.  27  mai  1921,  art.  18). 
1  Cette  limitation  du  nombre  des  animaux 
1  d'attelage  n'est  pas  applicable  sur  les  sec- 
I  tiens  de  roule  oll'rant  des  rampes  d'une  dé- 
i  clivilé  ou  d'une  lonsueur  exceptionnelles  : 
I  sur  ces  sections,  déterminées  par  arrêtes 
j  préfectoraux,  leinplui  de  chevaux  de  renfort 
I  p.ut  être  autorisé  (art.  19).  —  Les  limitations 
;  ci-dessus  sont  suspendues  en  temps  de  neige 
I  ou  de  verglas  (art.  20). 
I      4    bis.    tn    principe,    lout   véhicule   doit 

avoir  un  conducteur  is.^uf  les  cas  de  marche 
'  en  convoi  et  de  traction  de  remorques). 
1  Les  bêles  de  trait  ou  de  charge  et  les  bes- 
I  tiaux  ihiivent  èire  accompagnés.  Les  conduc- 
'  teurs  doivent  être  conslaminent  en.  étal  de 
'  diriger  leur  véhicule  ou  de  guider  leurs  atte- 
'  lau-es  ou  animaux.  Ils  sont  tenus  d'avertir 
I  de  leur  approche  les  autres  conducteurs  et 

les  piétons.  Ils  peuvent  utiliser  le  milieu  ou 
I  la  partie  droite  de  la  chaussée  :  il  leur  est 
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interdit  de  suivre  la  partie  gauche,  sauf  en 
cas  de  dépassement  ou  de  virage  (Décr. 
27  mai  1921,  art.  7).  —  Les  conducteurs  de 
véhicules,  de  bêtes  de  trait  ou  de  sommes  ou 
d'animaux  doivent  toujours  marcher  à  une 
allure  modérée  dans  la  traversée  des  agglo- 
mérations et  toutes  les  fois  que  le  chemin 
nest  pas  parfaitement  libre  ou  que  la  visibi- 
lité n  est  pas  assurée  dans  de  bonnes  condi- 
tions (art.  8). 

4  ter.  Les  conducteurs  de  véhicules,  de 
bêtes  de  trait,  de  selle,  etc.,  doivent  prendre 
leur  droite  pour  croiser  ou  se  laisser  dépasser 
ils  doivent  prendre  à  gauche  pour  dépasser  ; 
Ils  doivent  se  ranger  a  droite  à  l'approche 
de  tout  véhicule  ou  animal  ;iccorapagné. 
Lorsqu'ils  sont  croisés  ou  dépassés,  ils 
doivent  laisser  libre  à  gauche  le  plus  large 
espace  possible  et  au  moins  la  moitié  de  la 
chaussée  quand  il  s'agit  d'un  autre  véhicule 
ou  d'un  troupeau,  ou  2  mètres  quand  il 
s'agit  d'un  piéton,  d'un  cycle  ou  d'un  ani- 
mal isolé  (art.  9).  —  Tout  conducteur  abor- 
dant une  bifurcation  ou  une  croisée  de  che- 
mins, doit  annoncer  son  approche  ou  vérifier 
que  la  voie  est  libre,  marcher  à  allure  mo- 
dérée et  serrer  sur  sa  droite.  En  dehors  des 
agglomérations,   la  priorité   de   passage  aux 

•bifurcations  et  croisées  de  chemins  appar- 
tient aux  véhicules  circulant  sur  les  routes 
nationales  et  sur  les  routes  ou  chemins  qui 
leur  sont  officiellement  assimilés  au  point  de 
vue  de  la  circulation.  En  dehors  des  agglo- 
mérations, à  la  croisée  des  chemins  de 
même  catégorie,  le  conducteur  doit  céder  le 

Sassage  au  conducteur  qui  vient  à  sa  droite. 
ans  les  agglomérations  ,  les  mêmes  règles 
sont  applicables,  sauf  prescriptions  spé- 
ciales édictées  par  l'autorité  compétente 
(art.  10). 

5  bis.  Il  est  interdit  de  laisser  sans  néces- 
sité im  véhicule  stationner  sur  la  voie  pu- 
blique. Les  conducteurs  ne  peuvent  abandon- 
ner leur  véhicule  avant  d'avoir  pris  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  éviter  tout  accident. 
Tout  véhicule  en  stationnement  doit  être 
placé  de  manière  à  gêner  le  moins  possible 
la  circulation  et  à  ne  pas  entraver  l'accès  des 
propriété^.  Lorsqu'un  véhicule  est  immobi- 
lisé par  suite  d'accident  ou  que  tout  ou  par- 
tie (Tun  chargement  tombe  sur  la  voie  pu- 
blique sans  pouvoir  être  immédiatement  re- 
levé, le  conducteur  doit  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  garantir  la  sécurité  de  la 
circulation  et  notamment  pour  assurer,  dès 
la  chute  du  jour,  l'éclairage  de  l'obstacle 
(Décr.  27  mai  1921,  art.  11).  , 

6  bis.  Tout  conducteur  d'un  véhicule  quel- 
conque qui,  sachant  que  ce  véhicule  vient  de 
causer  ou  d'occasionner  un  accident,  ne 
s'arrête  pas  et  tente  ainsi  d'échapper  à  la  res- 
ponsabilité pénale  ou  civile  qu'il  peut  avoir 
encourue,  est  puni  de  6  jours  à  2  mois  de 
prison  et  il'une  amende  de  16  à  500  francs, 
sans  préjudice  des  peines  contre  les  crimes  ou 
délits  qui  peuvent  se  joindre  à  celui-ci.  C'est 
le  délit  de  fuite.S'il  y  a  lieu, en  outre.'à  l'appli- 
cation des  art.  319  et  320  c.  pén.  (V.  Homi- 
cide, n»»  24  et  s.),  les  pénalités  encourues 
aux  termes  de  ces  articles  sont  portées  au 
double.  Les  dispositions  de  l'art.  463  c.  pén. 
(circonstances  atténuantes)  sont  applicables 
(L.  17  juin.  1908,  D.  P.  1908.  4.  68). 

10  bis.  La  largeur  du  chargement  des  véhi- 
cules ne  peut  excéder  2"',50,  sauf  permission 
spéciale  du  préfet.  La  limitation  de  la  lar- 
geur du  chargement  ne  s'applique  pas  aux 
voitures  d'agriculture  lorsqu'elles  sont  em- 
ployées au  transport  des  récoltes  de  la  ferme 
aux  champs  et  des  champs  à  la  ferme  ou  au 
marché.  Il  est  interdit  d'établir  sur  les  côtés 
des  véhicules  des  sièges  fixes  ou  mobiles  fai- 
sant saillie  ou  disposés  de  telle  sorte  que  le 
conducteur  assis  sur  ce  siège  ait  toutou  par- 
tie du  corps  en  dehors  de  la  largeur  (Décr. 
27  mai  1921,  art.  6). 


11  bis.  Des  véhicules  groupés  en  vue  d'un 
trajet  à  faire  de  consei-ve  forment  un  convoi. 
Par  dérogation  à  l'art.  7  (V.  suprà,  n»  4  bis) 
un  convoi  de  véhicules  à  traction  animale 
peut  ne  comporter  qu'un  conducteur  par 
deux  véhicules  se  suivant  sans  intervalle,  à 
condition  que  le  conducteur  soit  à  pied  et 
qu'aucun  des  véhicules  n'ait  d'animal  attelé 
en  flèche.  Un  convoi  doit  être  fractionné  en 
tronçons  mesurant  chacun  25  mètres  de  lon- 
gueur au  plus,  attelages  compris,  pour  les 
convois  de  véhicules  à  traction  animale  :  en 
tronçons  mesurant  50  mètres  de  longueur  au 
plus,  remorques  comprises,  pour  les  convois 
de  véhicules  automobiles.  L'intervalle  entre 
deux  tronçons  consécutifs  doit  être  d'au 
moins  25  mètres  dans  le  premier  cas  et  de 
50  mètres  dans  le  second  (Décr.  27  mai  1921, 
art.  13). 

12  bis.  En  ce  qui  concerne  la  conduite  des 
véhicules,  'V,  suprà,  n»  4  bis. 

13  bis.  Sans  préjudice  des  prescriptions 
spéciales  aux  automobilesCV.  infrù,  n»  28  ter), 
aucun  véhicule  marchant  isolément  ne  peut 
circuler  après  la  tombée  du  jour  sans  être 
signalé  vers  l'avant  par  un  ou  deux  feux 
blancs  et  vers  l'arriére  par  un  feu  rouge. 
L'un  des  feux  blancs  ou  le  feu  blanc,  s'il  est 
unique,  est  placé  sur  le  côté  gauche  du  véhi- 
cule. Il  est  en  de  même  du  feu  rouge.  Ce- 
lui-ci peut  être  produit  par  le  même  foyer 
lumineux  que  le  feu  gauche  d'avant  lorsque 
la  longueur  totale  du  véhicule,  chargement 
compris,  n'excède  pas  6  mètres.  Toutefois, 
les  voitures  agricoles,  se  rendant  de  la  ferme 
aux  champs  ou  des  champs  à  la  ferme, 
peuvent  n'être  éclairées  qu'au  moyen  d'un 
falot  porté  à  la  main.  Il  n'est  exigé,  pour  les 
voitures  à  bras,  qu'un  feu  unique,  coloré  ou 
non  (Décr.  27  mai  1921,  art.  4). 

14  et  s.  bis.  Indépendamment  des  plaques 
spéciales  aux  automobiles  (V.in/'rà.n»  26  ois). 
tout  propriétaire  est  tenu  de  faire  apposer 
d'une  manière  très  apparente,  sur  les  véhi- 
cules lui  appartenant,  une  plaque  métallique 
portant,  en  caractères  lisibles,  ses  nom,  pré- 
nom et  domicile.  Sont  exceptées  de  cette  dis- 
position :  1"  les  voitures  à  bras  ;  2»  les  voi- 
tures à  traction  animale  destinées  au  trans- 
port des  personnes  et  étrangères  à  un  service 
public  de  transports  en  commun  ;  3»  les  voi- 
tures appartenant  à  l'administration  des 
Postes  ;  4»  les  voitures  chariots  et  fourgons 
appartenant  aux  départements  de  la  Guerre 
et  de  la  Marine  ;  5°  les  voitures  employées  à 
la  culture  des  terres,  au  transport  des  ré- 
coltes, à  l'exploitation  des  fermes,  soit 
qu'elles  se  rendent  de  la  ferme  aux  champs 
ou  des  champs  à  la  ferme,  soit  qu'elles 
servent  au  transport  des  objets  récoltés,  du 
lieu  oîi  il  ont  été  recueillis  jusqu'à  celui  oii, 
pour  les  conserver  ou  les  manipuler,  le  cul- 
tivateur les  dépose  ou  les  rassemble  (Décr. 
27  mai  1921,  art.  5). 

19  bis.  —  II.  Pouvoirs  des  préfets  et  des 
maires.  —  Les  dispositions  du  décret  du 
27  mai  1921  ne  font  pas  obstacle  au  droit 
conféré  par  les  lois  et  règlements  aux  pré- 
fets et  aux  maires  de  prescrire ,  dans  les  li- 
mites de  leurs  pouvoirs,  et  lorsque  l'intérêt 
de  la  sécurité  ou  de  l'ordre  public  l'exige, 
des  mesures  plus  rigoureuses  que  celles 
édictées  par  le  nouveau  règlement  (art.  62). 

20-22  bis.  —  III.  Infractions.  —  Les  con- 
traventions au  décret  du  27  mai  1921  sont 
constatées  par  des  procès- verbaux  et  défé- 
rées aux  tribunaux  compétents  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  en  vigueur  (V. 
n»»  20,  21  et  22)  (art.  59). 

23  bis,  24  bis.  —  IV.  Automobiles.  — 
La  réglementation  relative  à  la  circulation 
des  véhicules  automobiles  est  contenue  dans 
les  art.  21  à  33  du  décret  du  27  mai  1921, 
dont  l'art.  63  abroge  les  décrets  des  10  mars 
1899,  10  sept.  1901  et  4  sept.  1919.  —  En  ce 
qui    concerne  la   circulation   internationale 


V.  la  convention   signée  à  Paris   le  11  oct. 

1909  et  promulguée  par  le  décret  du  29  mars 

1910  {.lourn.  off.  du  7  avr.  1910).  —  Quant 
aux  pouvoirs  des  préfets  et  des  maires,  V. 
suprà,  n»  19  bis. 

25  bis.  Les  organes  d'un  véhicule  auto- 
mobile doivent  être  disposés  de  façon  à  évi- 
ter tout  danger  d'incendie  ou  d'explosion  ; 
leur  fonctionnement  ne  doit  constituer  au- 
cune cause  de  danger  ou  d'incommodité.  Les 
moteurs  doivent  être  munis  d'un  dispositif 
d'échappement  silencieux,  dont  l'emploi  est 
obligatoire  dans  les  agglomérations  et  quand 
l'automobile  croise  ou  dépasse,  en  rase  cam- 
pagne, des  bestiaux  ou  des  animaux  de  selle, 
de  trait  ou  de  charge  (Décr.  27  mai  1921, 
art.  21).  —  L'art.  22  est  relatif  aux  organes 
de  manœuvre  et  de  direction.  Il  prescrit, 
notamment,  que  les  automobiles  pesant  à 
vide  plus  de  3.tO  kgr.  soient  munis  de  dispo- 
sitifs de  marche  arrière.  —  Tout  véhicule 
automobile  doit  être  pourvu  de  deux  sys- 
tèmes de  freinage  à  commande  et  transmis- 
sion indépendantes  ;  ces  freins  doivent  être 
suffisamment  puissants  pour  arrêter  et  immo- 
biliser le  véhicule  sur  les  plus  fortes  décli- 
vités (art.  23). 

25  ter.  La  constatation  que  les  automo- 
biles satisfont  aux  prescriptions  ci -dessus 
est  faite  par  le  service  des  mines  soit  par 
type  de  véhicule  sur  la  demande  du  cons- 
tructeur, soit  par  véhicule  isolé  sur  la  de- 
mande du  propriétaire.  Lorsque  le  véhicule 
satisfait  aux  prescriptions  réglementaires  ,  il 
en  est  dressé  un  procès -verbal  dont  une 
expédition  est  remise  au  demandeur.  Le 
constructeur  a  la  faculté  de  livrer  au  public 
un  nombre  quelconque  de  véhicules  con- 
formes à  chacun  des  types  qui  ont  été  re- 
connus satisfaire  au  règlement.  Il  donne  à 
chacun  d'eux  un  numéro  d'ordre  dans  la  sé- 
rie à  laquelle  le  véhicule  appartient  et  il  re- 
met à  l'acheteur  une  copie  du  procès-verbal 
ainsi  qu'un  certificat  attestant  que  le  véhi- 
cule livré  est  entièrement  conforme  au  type. 
Le  certificat  spécifie  le  maximum  de  vitesse 
que  le  véhicule  est  capable  d'atteindre  en 
palier.  En  cas  de  refus  par  les  ingénieurs 
des  mines  de  dresser  procès-verbal  consta- 
tant que  le  véhicule  présenté  satisfait  aux 
prescriptions  réglementaires,  les  intéressés 
peuvent  faire  appel  au  ministre  des  Travaux 
publics  (Décr.  27  mai  1921,  art.  26). 

26  bis.  Indépendamment  de  la  plaque 
prescrite  pour  tous  les  véhicules  et  portant 
les  nom,  prénom  et  domicile  du  proprié- 
taire, toute  automobile  doit  porter  d'une  ma- 
nière apparente,  sur  une  ou  plusieurs 
plaques  métalliques,  le  nom  du  construc- 
teur, l'indication  du  type,  et  le  numéro 
d'ordre  dans  la  série  du  type,  et,  en  outre, 
s'il  s'agit  d'un  véhicule  destiné  à  transpor- 
ter des  marchandises,  le  poids  du  véhicule 
à  vide,  et  le  poids  du  chargement  maximum. 
Le  véhicule  doit,  en  outre,  être  pourvu  de 
deux  plaques  d'identité  portant  un  numéro 
d'ordre,  fixées  en  évidence  d'une  manière 
inamovible  à  l'avant  et  à  l'arrière.  Le  mi- 
nistre des  Travaux  publics  en  arrête  le  mo- 
dèle et  le  mode  de  pose  ;  il  détermine  égale- 
ment l'attribution  des  numéros  d'ordre  aux 
intéressés  (Décr.  27  mai  1921,  art.  27). 

27  bis.  Tout  propriétaire  d'un  véhicule 
automobile  doit,  avant  de  le  mettre  en  cir- 
culation, adresser  au  préfet  du  département 
de  sa  résidence  une  déclaration  faisant  con- 
naître ses  nom  et  domicile  et  accompagnée 
d'une  copie  du  procès-verbal  dressé  en  exé- 
cution de  l'art.  26  (V.  suprà,  n»  25  ter).  Un 
récépissé  de  sa  déclaration  est  remis  au  pro- 
priétaire :  ce  récépissé  indique  le  numéro 
d'ordre  assigné  au  véhicule.  La  déclaration 
faite  dans  un  département  est  valable  pour 
toute  la  France  (art.  28). 

28  bis.  Nul  ne  peut  conduire  une  auto- 
mobile s'il  n'est  porteur  d'un  certificat  de 
capacité  délivré   par  le  préfet   du  départe» 
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serv.ee  de»  mmes  ex.ste  ^^^^^^,^,  djn 
cial  pour   la   induite    o  ^7  mai  1921 , 

poids  inférieur  a  w  J^^^"  ^  de  l'obtention  du 
»rt  29l-  L'examen  en  ^"^  "L,,  à  la  percep- 
certificat  de  capacité  dojjne  'f  "• ''^  P^^  ^L. 
î,o„  d-un  droit  qui  ««'p'^^^.j^.  4.  14).  - 
31  déc.  1907,  art.  Id,  "-^  Vannée,  le 

iprès  de«x  contraventions  dans    ^^^.^. 
certificat  de  capacité  peut  «r       ^^^^„      t 
arrêté   préfectoral,   *«   'it""»"^*   ,pg„.  19-21, 
:„ r  i-avis  du  service  des  mmes  Dec^^^^ 
art    29.  §  3).  —  Le  conduc  eur        ,,     j^rite 
'présenter  a   toute  ^Xaf  de  capacité  et  le 
Lmpétente  f  ".^^V^^ton  du  véhicule.  Il  ne 
récépissé  de  '»  .^^f^'^'.f  "véhicule  sans   avoir 
doit  jamais  qi'",«'^„!%Tfles  pour   prévenir 
pris   les    précautions   utiles  p       .^^^ 
tout  accident,  toute  ""'/e  en  ^,^ 

te  et  pour  supp.;nierJ^'^";,„^/„^^  ^^  ^„„,,  ^ 
moteur.  En  cas  de  deran  em  ^^^^^ 

;"oute ,  les   réparations  e^  U  j;\,.^,  absolue, 
bruïanlesdo.veniusaut.mp^^.^^^^  ,^^^^  ha 

-^^^^ï^^^ea^— Mr.: 

feu  blanc  et  a  1  arr  ère  rt  un  ^^    clette, 

rouge  placée  «  g|";^'>^,éJ^^  'soit  à  un  (eu  vi- 
Véclairage  peut  e^re  fOU'  ,  ^^.^  ^^^^e, 

sible  de  l'avant  et  de  l  ar        ^.„ .^t,,,,an  e 

quand  un  aPP^f '.^./i'^rg ,  à  un  feu  visiU- 
ïouge  est  elabU  al  arrière,  <.,„,p,gne. 

de   l'avant  seulement^   tn  ^^^^^  ^upe- 

tout  véhicule  marchant  a  une      ^^.^ 
rieure  à  20  kilomelres  a  l  ne         ^^.^^  ^^.     l 

au  moins  un  aPPar«'»^^'^PP'7ur  éclairer  1. 
une  pu  ssance  sufhsjute  p  ■  j^pio  de  lu- 
roule'^à  100  mètres  en  a.^ant^Lem^P^  ^^^  ^^ 

mières  aveuglantes  est  mira  pu- 

glomérat.ons    P'^"r^"'=^;  s^en  dehors  de  ces 
lue:  il  ne  peut  e  re  admis         ^^^,  ^^ 
agglomérations  que  si  le   la  ^^^  re 

a?-?uglant  ne  relevé  pas  a  P  j^,„ohiles 

du  sSl.  Dès  la  e^ule  du  our,      ^^        ^if  ,u- 
isolés  doivent  être  mums  a        ,^  1^  ^^  o 

mineux  capable  de  rendre  u  ^7  mai 

inscrit  sur  la  plaque  ^^^'^"^.^^pagne,  l'ap- 

1921,  art.  24).   -..?°, "automobile  doit  eue 
proche  de  tout  véhicule  autom     ^ 

Signalée,  en  cas  de  beso m  ,^^^^^^„ 

appareil  sonore  suscepUbie^^^^  ^^^  ^^,p^, 
àToO  mètres  a"  "«'"^  fd-aulres  usages  par 
de  signaux  «P«='.*Ji!!-„%trat.on  publique  ou 
des  règlements  dadmnis^        les  agglomera- 

^:L"vu:a?e'"df>  uompe  est  seul  permis 
^^■islua...  En  prinç^.>a^^^d.s  au- 
tomobiles nest  pas    miitee  ^^P^^^  ^^^ 
véhicules  dont  le  P^'ds  to      ^^^^^^^ 
supérieur  a  3(X)0  "f-    \:,,  j^ai  1921).  Mais, 
à  l-art.  31  du  décret  du  -7  m  ,^,^      ,;,  peut 
sans  préjudice  des  re^pOT  ^^^^^^ 
encourir  a  «'f  °  taux    a^x'choses  ou  a  la 


Voilures 

droit  fixe  : 

par  voiture  à  : 


Pour 
chaque  place 
au  ile\à  de  : 


bduo  j,.,-j--  ,      dommages  ,..««« —  7 

encourir  a  "'f  °  f^'aux    a^x'choses  ou  a  la 
personnes,  aux  f"  faux,  a  i^rament 

route,  le  conducteur  d°i'  re»i  ^^^^ 

maître  de  sa  blesse  eraent        ^^.^  ^^^ 
rêter  le  mouvement  toutes        ^^^^^^  ^^  ^^ 
véhicule  ,. en  raison  de^circ  .^_,^ 

^e^aute^'dSenrdp^df;^^^^^  ou   de   gène 

d'automobiles,     V-     l^ecr. 

a''*-  ^-  .     T  -.ri  ^  du  décret  précité  déter- 

3°  itf  règles  aSucables  aux'^automobiles- 
mine  les  régies  '•i:|^.     ,      remorques, 
tracteurs  et  ^-^\f^^J^ls  affectée  ai^  ser- 

3'  *"  M>,  rf^  (ransport  en  commun.  - 
vices  pubUcs  df  tra">'^     34  ^  47. 

v.-^^^i:^So.^^--^vcj-u- 

"j^a-pp^S;  irauTomobi.es  (V.  .«.-, 


^^r^d^1.rn^fV7-j-Ci-c,c>e 
33  bis.   Des  la  chute  auj   ^^^   ^.^.^^^^  ^^ 

doit  être  POV.'"';-,:°  soit  d'un  feu  visible  de 
lavant  et  de  1  arne.e,  »mt  ^  ^        f^.^ 

l'avant  seulement  et  d  ",°  ■'V'|'      (^    49).  _ 
rénéchissante  rouge  a     a^^iere  j  ^^^.^  ^ 
Les  cycles  doiyen    egale^MU  ^^  ^. 

appareil  avertisseur  constitP  ^^^^^  ^^ 

à  note  algue  »."  XmWs  au  moins.  L'emploi 
rtrlVeli^-r^onore     est   interdit 

^^^^ïs.  Tout  cycle  doit  porter  une  plaque 
métallique  -indiquan    le  nom  rt^   , 

du  propriétaire  iMeme  "«Yvènt  prendre  une 

35  >''';Hl  danfla  traversée  des  agglo- 
allure  modérée  dan=  la  tr^^^^  ^e- 

mérations,  «'°^'„^'ie"îo"s  publiques.  Ils  ne 
fours  et  tournants  des    o^es  p      ^h^  p^^ 

peuvent    ormer  dans  les      ^^^,,,i„„  (Çecr 
lusceplibles   de  g^ner   m  .^        doivent 

27  mai  1921,  art.  ?,^J-,- j^^u^ii^  croisent  des 

prendre  leur  dr°''t,'f'3es    cycles    ou  des 
véhicules  q"e  conques     des     y    ^^  ^,^ 

î^de^^-r^  S^^ièïïv^u:^ 

rmo^eTdXrrppgrsonoreetdemo- 

suf  les  tr-"°'«:,^trà   a  ma?n   En  outre 
chines  soient  conduites  a  ^^, 

le  long  des  --outes  et  en  ^^^ 

de   réfection,  la  circmaij^g^  ^^^j^^ 
tolérée,  en  dehors  des  ^  =10. 
trottoirs  et  contre-a  lees  al  ecte  ^^^^^  ^^ 

Mais,  dans  ce  cf-  les  ciciis^e  ,   ,    rencontre 
prendre  une  aUure  modérée     ^^^^^  ^^ 
Ses  P'é'ons  et  de  réduire  leu.  ^^.^^  _  ^^^   ,^). 
des  habitations  ("ecr-  ■■  voiture  auto- 

37  bis.  Tout  P'°Prf„\''au  transport    des 
mobile  pnbUque   sei^an     au  ^-.^ 

personnes  ««^de»    rnarcn  ^^^^^  ^^ 

muni,  P°'"',ttTa  d  Uvrance  donne  lieu  au 
circulation  dont  lad':  UNI-  j  ^.^rie  de 

tiî,?EsS3^ti.— ^.î-s: 
rrtw';ré'cu/e7f/-,t^i-p:^ 

''prà.  Impôts  dirf^^°rinf%.  n»  40  te.. 
Tide-cars  et  cycle-cars    V^      l^^^^  ,^. 

_  Le  permis  de  circma  .^^  ju  paye- 

lable  s'il  ne  PP'^'^Pu  période  trimestriel  e 
ment  de  l'imP»' P°^Ve  Jon  de  la  voiture  la 
en  cours.  En  ^s  de  ce=s  _^^^^^^^^  ^jes 

carte  est  fansferee  par  1  a  ^^ 

Contributions  »°.d  rectes  a  ^^^^^^^ 

propriétaire  sur  declarato  ^^  ^^  ^,^,^. 

Transfert  ne  "'«d'^e  Pf^i^  192O,  art.  101).  - 
dite  du  permis  '^^''^'j;  nions  sont  cons- 
Les  infractions  a  ces  «'^P  ^ributions  indi- 
latèes  par  les  agents  des  c^  ^^^^^^  ^^^^^^ 
rectes   et  des  octrois  et  to  r^cès- ver- 

ayant  qnalite  pour  dresser  «p^^ 

b'aux  en  in»".^7,.ent  leur  représenter,  a  tou  e 
conducteurs  doivenUeurr  P.^^^,^ji„„  .^r  la 

réquisition,  le  pertn^s  °y^s,„,ents  ouverts 
voie  publique,  dans  les  e^D  ^  ^^^ 

'  au  public  et  en  tous  lieu^  o  ,^^ 

accès.  Les  contravenUon  contributions 

suivies  comme  en  matière  ^^^^^^  ^ 
indirectes,  sont  punies  "^^^  e^jamment  de 
à  500  fr.  en  principal,  "î"^!;  ,  jg^  droits 
îa  confiscation  et  du  ^"^"J'  ^„i,Trt.  102). 
fraudés  ou  compromis  (Me-e  '^^'^e  terre  et 
38  bis.  Les  ^'o"»«^Pg°  régulier  peuvent, 
d'eau  faisant  un   service  _  ^^^ 

sur  la  demande  de  lentrep      ^.^^^^^^  et  a 
tées  comrne  voilures  pan      ^^  ^^  bis),  quel 

Ïe-s^t^-rp^o-^^^^ 

D.  P.  1910.  4.  125).  


ci-après  :  par  an.    Parmns. 


fr.  c.      fr.  c. 
4  places Vr  ,=,     , 

f    î^.  ••■•■         **^        ""•' 


C-  -l-ir  ^"fduf S"unCois"ettief. 
d'avance.  Ils  so"*  „^^|  e'^mmence  ou  cesse  c- 
à  quelque  epoqnequ^^^nélivré  pour  l'année 
service.  Le  laissez  P"  mentionne  pas  \e 

?àinn!^iuL^t^0,art.98,D.P. 

1920.  4.  281).  t  les  cycle-cars 

40   ter.  Les  side-cars  et  J        ,^  ^^ 

servant  au  transport  pubhcûe  j      ^^^^^  ^^_ 
des  marchandises  sont  soum^  3^  ^^^ 

circulation  fixée  a  100  fr- ei  - 
1920,  art.  36,  D.  F.  i»^i-  . 

44  '«'^•Les  taxes  H  v^irsur  les  voi- 

avaient  été  ^"{'"^J'frem^cement  des  droits 
tures  automobiles  en  remp  y      ^t  recou- 

doctroi,  continuent  a  être  e.^^^  ,^3  tar,fs 
vrées  suivant  les  re  les  e  i'^^^^^(3„,  ,es 
précédemment  en  \ig"eur,  ^^  ^^^  ^„ 

p.  2S0).  

•49bis.Sur.lèsch«nms/efer^.^t 

général,  l'impôt  sur  le  pr^^  des  J  ^^^ 

^ovageurs  et  sur  le  Pri^..^:;        est    fixé    a 

finances      f]^'«P,%.^'re'i°t?ement  compris). 
.25  p.  109  (droit  denre.uue        ^^^ 

Cet  impot.est  de  oO  p^  iw        ^^,L.25)uin 
mentspayespour  les  places  o^    ^^^   ^    ^^ 

1918,  art.  30    à  ^^Hcable  aux  abonnements 
L'impôt  n  est  pas  applica^ile^a        ^^^^^^_ 
ouvriers  (Même  art    |0).  entièrement 

et  permis  de  Çi-c"lation  ^^  ^ 

«î:J:^?'d^i^ért  r   e    rèseaux^d.  chem^s 

Sfftr' d'intérêt  génera^etles^;..^^^ 
d'intérêt  local,  et  tous  autre         ^^^^i^  a  un 
les  mêmes  avantages,  sont  j^^  ^,^. 

impôt  égal  au  dixième  de  la  vaie  jg 

tion   qu'ils    établissent.     Sont        ^^   ^ 
cette   mesure   les    oartes ,  ^^^  ^j, 

accordés  en  vertu  de=d.sposiU| 
des  charges  ou  des  tara»  u  .  ^^j,. 

queceux^dont  bén'jfic'ent  les  a  ^^^  ^.j^^^rêt 

;5ité   ou    en   «f?''rées  d'intérêt  local,  ainsi 
général  et  voies  ferrées  ai  3^^ 

^ue  leurs  familles    L.  -«^  33,  p.  P. 

?nodifié  par  L.  31  JW»'  J^?^i„ceme  l'.mpot 
rie*trSo^tl^'^^a?chandises.V..«r.a. 

-|^'^Ï^..Surl^v.iesf^^^jnntérêtlo- 

cal,  l'impôt  sur  le  P'^.^^spP.t  des  finances, 
^urs  et  sur  le  prix  du  transport       ^^ 
Shienset  bagages,  est  faxe  ^^"^  P„  ,acement 
^^enregistrement  compris  ,  ^  ''l'^P^e  la  loi 
de  l'impôt  P>'e^;H,P";ij'e7ois   lel  concessions 
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chemins  de  fer  électriques  souterrains  ou 
aériens  de  Paris  restent  soumis  à  l'impôt  en 
\i;;ueur.  Cet  impôt  n'est  pas  applicable  aux 
abonnements  ouvriers  (L.  29  juin  1918, 
art.  HO,  S  3,  *  et  5). 

50  ter.  Il  est  perçu  un  impôt  de  10  p.  100 
sur  le  prix  total  des  transports  des  marchan- 
dises (toutes  taxes  accessoires  comprises)  par 
chemin  de  fer  d'inléièt  général  ou  voie  ferrée 
d'intérêl  local.  Cet  impôt  est  réduit  a  5  p.  100 
pour  les  expéditions  composées  exclusive- 
ment :  1»  en  ce  qui  concerne  la  f.Tande  vi- 
tesse, de  denrées  auxquelles  s'applique  le 
barème  réduit  de  l'art.  15  des  conditions 
d'application  du  tarif  général  des  grands 
réseaux  ;  2°  eu  ce  qui  concerne  la  petite 
vitesse,  de  marchandises  figurant  à  la  cin- 
quième ou  à  la  si.\ième  série  du  tarif  géné- 
ral des  grands  réseaux  (L.  29  juin  1918, 
art.  32). 


57  bis.  En  ce  qui  concerne  l'impôt  sur  les 
vélocipèdes,  V.  suprà,  Impôts  indirects, 
n"  206  bis. 


VOL 

2  bis.  Conf.  quant  à  des  vols  commis  au 
préjudice  d'un  fournisseur  d'éleclricité . 
Xancy,  23  juill.  1905  et  Trib.  civ.  de 
Bourges,  29  juin  1906  'D.  P.  1907.  5.  8|. 
—  Le  fait  par  le  locataire  d'une  mai-hine  a 
coudre,  qui  sesl  engagé  à  payer  un  prix  de 
location  proportionnel  au  nombre  de  tours 
faits  par  les  caraes  de  cette  machine ,  de 
moditier  le  compteur  de  tours  installé  par  le 
bailleur,  de  manière  à  empêcher  l'enregistre- 
ment des  tours  par  ce  compteur,  ne  cons- 
titue pas  un  vol  (Trib.  corr.  de  Toulouse, 
26  janv.  1906,  D.  P.  1906.  2.  165). 

13  bis.  Tous  autres  individus  qui  ont 
recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou  partie 
des  objets  volés  sont  punis  comme  cou- 
pables de  recel,  conformément  aux  art.  460 
et  461  c.  pén.  (V.  suprà,  Hecel)  (Pén.  380, 
§  2,  modifié  par  la  loi  du  22  mai  1915. 
art.^ô,  D.  P.  1918.  4.  159j. 

18  bis.  Ligne  2,  ajouter  ;  la  maison  de 
leur  maître. 

36  bis.  Ajouter,  in  fine  :  Les  incapacités 
prévues  par  le  Code  pénal  en  matière  de  vol 
(V.  n«s  25  i«  fine,  39)  sont  applicables  aux 
individus  condamnés  pour  avoir  sciemment 
recelé,  en  tout  ou  en  partie,  des  choses 
obli-iiues  à  l'aide  du  délit  (L.  22  mai  1915. 
précitée,  art.  7J. 


w 
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19  On,  20  bis.  Un  décret  du  7  sept,  1906 
(Jourii.  off.  du  13  sept.  1906)  a  fixé,  con- 
formément à  l'arl.  16 de  la  loi  de  30  avr.  1906, 
sur  les  warrants  agricoles,  les  allocadous 
dues  aux  greftiers  dès  justices  de  paix,  pour 
l'exécution  de  cette  loi. 


Art.  3  bis.  —  WiuiausT  uôTÉUEit. 

§  1".  —  Conditions  de  validité. 

34-1«.  La  loi  du  6  août  1913  fD.  P.  1916. 
4.  7)  a  institué  le  warrant  hôtelier.  Elle  est 
ap;>licable  à  l'Algérie,  et  exécutoire  à  partir 
du  8  nov.  1913  (art.  16,  §  2).  Cependant, 
sauf    dans  les  cas  où  le  bailleur    de  i  im- 


meuble donnerait  son  consentement  exprès, 
la  constilulion  du  warrant  ne  peut  éli-e 
appliquée  aux  objets  mobiliers  se  trouvant 
dans  les  immeubles  dont  les  baux  avaient 
date  certaine  (V.  Preuve,  w'  77  et  s.),  au  jour 
de  la  promulgation  de  la  loi  (art.  16,  §1).  — 
Sont  considérées  comme  nulles  el  non  ave- 
nues toutes  conventions  contraires  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  8  août  1913,  et  notam- 
ment toutes  stipulations  qui  auraient  pour 
elTet  de  porter  .atteinte  au  droit  des  loca- 
taires d'instituer  le  warrant  hôtelier  ^L.  8  août 
1913,  art.  16,  §  2,  modifié  par  L.  17  mars 
1915.  art.  4,  D.  P.  1916.  4.  10), 

34-2".  Tout  exploitant  d'hôtel  à  voyageurs 
peut  emprunter  sur  le  mobilier  commercial, 
le  matéiiel  et  l'outillage  servant  à  son 
exploitation,  même  devenus  immeubles  par 
destination,  tout  en  conservant  la  garde 
dans  les  locaux  de  l'hôtel  (L.  8  août  1913, 
:'rt.  1.  §  1,  modifié  par  la  loi  du  17  mars 
1915.  art.  l"). 

34-3".  L'exploitant  d'hôtel,  lors<(u'il 
n'est  pas  propriéiaire  ou  usufruitier  rie  l'im- 
meuble dans  lequel  il  exerce  son  industrie, 
doit,  avant  tout  emprunt,  aviser  par  acte 
exlrajudiciaire  le  propriétaire  ou  l'usufruitier 
du  fonds  loué,  ou  leur  mandataire  légal,  de 
la  nature,  de  la  quantité  et  de  la  valeur  des 
objets  constitués  en  sage,  ainsi  que  du  mon- 
tant des  sommes  à  emprunter.  Ce  même  avis 
doit  être  réitéré  par  lettre,  par  l'intermé- 
diaire du  greffier  de  la  justice  de  paix  du 
canton  où  est  exploité  l'hôtel  meublé.  La 
lettre  d'avis  est  remise  au  greffier,  qui  doit 
la  viser,  l'enregistrer  et  l'envoyer  sous  forme 
de  pli  d'alfaire  recommandé  avec  accusé  de 
réception  (L.  S  août  1913,  art.  2.  §  1). 

34-4».  Le  propriéiaire,  l'usufruitier  ou 
leur  mandataire  légal,  dans  un  délai  de 
quinze  jours  francs  à  partir  de  la  notifica- 
tion de  l'acte  précité,  peuvent  s'opposer  à 
l'emprutit  par  acte  exlrajudiciaire,  adressé 
au  jj'relfier,  lorsque  l'emprunteur  n'a  pas 
paye  les  loyers  échus,  six  mois  de  lû\ers  en 
cours  et  six  mois  à  échoir.  L'emprunteur 
peut  obtenir  mainlevée  de  l'opposition  moyen- 
nant l'acquittement  des  loyers  pi'écités.  Le 
défaut  de  réponse  de  la  part  du  propriétaire, 
de  l'usufruitier,  ou  de  leur  mandataire  légal, 
dans  le  délai  fixé  ci -dessus,  est  considéré 
confme  une  non-opposition  à  l'emprunt.  — 
Le  privilège  du  bailleur  est  réduit  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  prêtée  sur  les 
objets  servant  de  gage  a  l'emprant.  11  sub- 
siste dans  les  termes  de  droit  si  l'emprunt 
est  réalisé  malgré  l'oppositioa  du  bailleur. 
—  Le  bailleur  peut  toujours  renoncer  soit  à 
son  opposition .  soit  au  payement  des  loyers 
ci-dessus  indiqués,  en  apposant  sa  signature 
sur  le  registre  prévu  à  l'art.  3  (V.  infrù, 
n«  34-5°)  tL.1913.  art.2,  g2à6).  —  Encasde 
conQit  entre  le  privilège  du  porteur  du  war- 
rant hôtelier  et  des  créanciers  hypotliécaires, 
leur  rang  est  déterminé  par  les  dates  respec- 
tives de  la  transcription  du  premier  fndos- 
sementdu  warrant  et  des  iuscriptionsd'b'-po- 
theques,  sauf  l'application  de«  dispositions 
de  l'art.  2135  c.  civ.  en  ce  qui  concerne 
les  hypothèques  dispensées  d'inscriptions 
(L.  8  août  1913,  art.  2,  dernier  alin. ,  ajouté 
par  L.  17  mars  191,5,  art.  2). 

34-5".  Le  warrant  hôtelier  est  'établi  dans 
les  formes  suivantes.  11  est  tenu,  dans  cJiaque 
ijreUo  de  tribunal  de  commerce,  un  registre 
à  souctie,  eoté  et  paraphé,  dont  le  volant  et 
la  souche  poiteul  ciiacuii,  d'après  les  décla- 
rations de  l'emprunlttur,  les  iadications  ci- 
après  :  1°  les  noms,  professioas  el  domiciles 
des  parties;  2"  la  nature  des  objets  mis  en 
gage,  les  iiidicitions  propres  à  établir  leur 
identité  et  à  déterminer  leur  valeur,  ainsi 
que  le  lieu  de  leur  situation;  3»  l'inexistence 
d'aucun  privilège  de  vendeur,  de  naoUsse- 
ment  ou  de  gage  sur  lesdits  objets;  4»  le 
nom  de  la  compagnie  à  laquelle  ils  sont  as- 
surés, ainsi  que  l'iiumeuble,  pendant  toute 


la  durée  du  prêt,  i:outre  l'incendie;  5"  le 
montant  de  la  créance  garantie  et  la  date 
de  son  écliéance,  ainsi  que  toutes  les  clauses 
et  Conditions  particulières  arrêtées  entre  les 
parties  :  6"  la  date  de  la  notification  de  l'acte 
I  exlrajudiciaire  adressé  au  propriétaire,  à 
!  l'usufruitier  ou  à  leur  mandataire  légal,  et 
celle  de  leur  réponse  ;  7"  le  montant  du 
loyer  annuel  de  l'hôtel  et  la  justification  que 
les  loyers  énuméres  à  l'art.  2  (V.  n°  34-4») 
ont  été  acquittés.  —  Le  volant  contenant  les 
mentions  ci -dessus  constitue  le  warrant 
hôtelier  (L.  1913,  art,  3).  Le  montant  des 
droits  à  percevoir  par  le  greffier  sera  fixé  par 
décret  (art.  14). 

34-6".  Le  warrant  hôtelier  est  délivré 
par  le  jjreffier  du  tribunal  de  commerce  dans 
le  ressort  duquel  est  exploité  l'hôtel.  L'em- 
prunteur qui  le  reçoit  donne  décharge  de  la 
remise  du  titre,  en  apposant  sa  signature 
avec  la  date  sur  le  registre.  Il  ne  peut  être 
délivré  qu'un  seul  warrant  pour  les  mêmes 
objets.  Le  warrant  est  transféré  par  l'em- 
prunteur au  préteur  par  voie  d'endossement 
daté  et  signé.  Le  préteur  doit,  dans  un  délai 
de  cinq  jours,  faire  transcrire  sur  le  registre 
le  premier  endossement  :  mention  de  cette 
transcription  est  également  énoncée  sur  le 
warrant  (art.  4). 

34-7°.  Le  greffier  est  tenu  de  délivrer  à 
tout  préteur  qui  le  requiert,  soit  un  état  des 
warrants  inscrits ,  soit  un  certificat  établis- 
sant qu'il  n'existe  aucune  inscription  de 
warrant.  Il  est  tenu  de  faire  la  même  déli- 
vrance à  tout  hôtelier  ressorti.ssanl  de  son 
grelfe  qui  le  requiert,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  le  fonds  exploité  par  lui.  Cet 
état  ne  doit  pas  remonter  à  une  époque  an- 
térieure de  cinq  années  (L.  1913,  art.  6). 

§  9.  ^  Endossement. 

34-8°.  Le  warrant  est  transraissible  par 
voie  d'endossement  daté  et  signé,  mais  non 
soumis  à  la  formalité  de  la  transcription 
comme  le  premier  endossement  (V.  n°  34-6°). 
—  Tous  ceux  qui  ont  signé  ou  endossé  un 
warrant  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire 
envers  le  porteur.  —  L'escompteur  et  les 
réescompleurs  d'un  warrant  sont  tenus 
d'aviser,  dans  les  huit  jours,  le  greffier  du 
tribunal  de  commerce,  par  pli  recommandé 
avec  accusé  de  réception,  ou  verbalement 
contre  récépissé  de  l'avis.  L'emprunteur 
peut,  par  une  mention  spéciale  inscrite  sur 
le  warrant,  dispenser  1  escompteur  et  les 
réescouipteurs  de  donner  cet  avis  ;  en  ce 
cas,  il  D  y  a  pas  lieu  à  application  des  dispo- 
sitions de  l'art  8,  §  2  et  3  (V,  infrà,  n"  34-12°) 
(L.  S  août  1913,  arL  5). 

34-9°.  Les  établi.ssements  publics  de  cré- 
dit peuvent  recevoir  les  warrants  hôteliers 
comme  eOéts  de  commerce,  avec  dispense 
d'une  des  signatures  exigées  par  leurs  sta- 
tuts (art.  9). 

§  3.  ^  Droits  et  oMigationt 
de  Pemprunt4»tr. 

34-10°.  On  a  vu,  suprà,  n°  34-2°,  que 
l'emprunteur  conserve  la  possession  des  ob- 
jets warrantés.  Il  est  responsable  desdits 
objets,  qui  demeurent  confiés  à  ses  soins, 
saus  aucune  indemnité  opposable  au  préteur 
et  à  ses  ayants  droit  (L.  1913,  art.  1",  §  3).  — 
Tout  emprunteur  convaincu  d'avoir  détourné, 
dissipé  ou  volontairement  détérioré,  au  pré- 
judice de  son  créancier,  le  gage  de  celui-ci, 
est  poursuivi  correctionnellement  sous  in- 
culpation d'escroquerie  ou  d'abus  de  con- 
fiance, selon  les  cas,  et  frapiié  des  peines 
prévues  aux  art.  405,  406  et  408  c.  pén.  Les 
mêmes  peines  peuvent  être  prononcées  contre 
tout  emprunteur  convaincu  d'avoir  tait  une 
fausse  déclaration  ou  d'avoir  constitué  uu 
warrant  sur  des  objets  dont  il  n'est  pas  pro- 
priétaire ou  déjà  donnés  en  gage  ou  en  nan- 
tissement. L'art.  463  c.  pén.  est  applicable 
art.  13). 


[ADDITIONS]     WARRANTS    ET  RÉCÉPISSÉS  345 


34- 11°.  L'emprunteur  conserve  le  droit 
de  vendre  les  objets  warrantés  à  l'amiable  et 
avant  le  payement  de  la  créance,  même  sans 
le  concours  du  préteur;  mais  leur  tradition 
à  l'acquéreur  ne  peut  être  opérée  qu'après 
désintéressement  du  créancier  (L.  1913,  art.  8, 

§1)- 

34-12".  L'emprunteur,  même  avant  l'é- 
chéance, peut  reuibourser  la  créance  garan- 
tie par  le  warrant;  si  le  porteur  du  warrant 
refuse  les  offres  du  débiteur,  celui-ci  peut, 
pour  se  libérer,  consip;ner  la  somme  oUerte , 
en  observant  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  1259  c.  civ.  (V.  Obligations ,  n»'  185 
et  s.).  Les  offres  sont  faites  au  dernier  ayant 
droit  connu  par  les  avis  donnés  au  greffier. 
en  conformité  de  l'art.  5  (V.  n»  34-8").  Sur 
le  vu  d'une  quittance  de  consignation  régu- 
lière et  suffisante,  le  président  du  tribunal 
de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  war- 
rant est  inscrit  rend  une  ordonnance  aux 
termes  de  laquelle  le  gage  est  transporté  sur 
la  somme  consignée.  En  cas  de  rembourse- 
ment anticipé  d'un  warrant,  l'emprunteur 
bénéficie  des  intérêts  qui  restaient  à  courir 
jusqu'à  l'échéance  du  warrant,  déduction 
faite  d'un  délai  de  dix  jours  (L.  1913,  art.  8, 
S  2  et  31. 

34-1 3».  L'inscription  du  warrant  est  ra- 
diée sur  la  justification  soit  du  rembourse- 
ment de  la  créance  garantie  par  le  warrant, 
soit  d'une  mainlevée  régulière.  L'emprun- 
teur qui  a  remboursé  son  warrant  fait  cons- 
tater son  remboursement  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  et  mention  du  rembour- 
sement ou  de  la  mainlevée  est  faite  sur  le 
registre  prévu  à  l'art.  3  (V.  n»  34-5");  certi- 


ficat lui  est  donné  de  la  radiation  de  l'ins- 
cription. L'inscription  est  radiée  d'office 
après  cinq  ans,  si  elle  n'a  pas  été  renouvelée 
avant  l'expiration  de  ce  délai  ;  si  elle  est 
inscrite  à  nouveau  après  la  radiation  d'of- 
fice, elle  ne  vaut,  à  l'égard  des  tiers,  que  du 
jour  de  la  date  (L.  1913,  art.  7). 

§  4.  —  Droits  du  porteur. 

34-14».  Les  objets  servant  de  garantie  à 
la  créance  restent,  jusqu'au  remboursement 
des  sommes  empruntées,  le  gage  du  prêteur 
et  de  ses  ayants  droit  (L.  8  août  1913,  art.  1, 
§  2).  Mais,  par  dérogation  à  l'art.  2076  c.  civ. 
(V.  Nantissement ,  n»  15),  ce  gage  demeure 
en  la  possession  de  l'emprunteur  (V.  n<"  34-2», 
34-10»). 

34-15".  A  l'échéance,  le  porteur  du  war- 
rant doit  réclamer  à  l'emprunteur  payement 
de  sa  créance  échue,  et,  à  défaut  de  ce  paye- 
ment, réitérer  sa  réclamation  par  lettre  re- 
commandée, adressée  au  débiteur  et  pour 
laquelle  un  avis  de  réception  doit  être  de- 
mandé. Faute  de  payement  du  warrant  à 
l'échéance,  le  porteur  a,  pour  la  réalisation 
du  gage,  les  droits  que  confèrent  aux  créan- 
ciers privilégiés  ou  garantis  par  un  nantis- 
sement les  dispositions  des  art.  16  à  23  de 
la  loi  du  17  mars  1909  (V.  suprà,  Fonds 
de  commerce,  n»»  15-3°  et  s.,  15-8°  et  s., 
15-39"  et  s.).  Toutefois,  le  bailleur  peut 
toujours  exercer  son  privilège  jusqu'à  con- 
currence de  six  mois  de  loyers  échus,  six 
mois  de  loyers  en  cours  et  six  mois  de  loyers 
à  échoir  (L.  1913,  art.  11 ,  §  1  à  3  ,  modifié 
par  L.  17  mars  1915,  art.  3). 


34-16°.  Si  le  porteur  fait  procéder  à  la 
vente,  il  ne  peut  plus  exercer  son  recours 
contre  les  endosseurs  et  même  contre  l'em- 
prunteur qu'après  avoir  fait  valoir  ses  droits 
sur  le  prix  des  objets  warrantés.  En  cas 
d'insuffisance  du  prix  pour  le  désintéresser, 
un  délai  de  trois  mois  lui  est  imparti,  à  da- 
ter du  jour  où  la  vente  est  réalisée,  pour 
exercer  son  recours  contre  les  endosseurs 
(art.  11,  §  4).  —  Le  porteur  du  warrant  est 
payé  directement  de  sa  créance  sur  le  prix 
de  vente,  par  privilège  et  de  préférence  à 
tous  créanciers,  sans  autre  déduction  que 
celle  des  contributions  directes  et  des  frais 
de  vente,  et  sans  autre  formalité  qu'une  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  com- 
merce (art.  12). 

34-17».  Les  porteurs  de  warrants  ont,  sur 
les  indemnités  d'assurances,  en  cas  de  si- 
nistres, les  mêmes  droits  et  privilèges  que 
sur  les  objets  assurés  (art.  10). 

39  bis.  Sont  dispensés  de  la  formalité  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  les  lettres  et 
accusés  de  réception,  les  renonciations,  ac- 
ceptations et  consentements  prévus  ci-dessus, 
le  registre  sur  lequel  les  warrants  sont  ins- 
crits, la  copie  des  inscriptions  du  warrant, 
le  certificat  négatif,  le  certificat  de  radiation 
mentionné  à  1  art.  7.  —  Le  warrant  est  pas- 
sible du  droit  de  timbre  des  etîets  de  com- 
merce (0  fr.  05  p.  100).  —  L'enregistrement 
(0  fr.  50  p.  100)  ne  devient  obligatoire  qu'en 
cas  de  vente  prévue  pour  non-payement.  Le 
droit  à  percevoir  sur  le  prix  de  ladite  vente 
est  de  0  fr.  10  p.  100,  comme  pour  les  mar- 
chandises neuves  (L.  8  août  1913,  art.  15). 


i 


IMPRIMERIE   DE   LA   JURISPRUDENCE  GENERALE  DALLOZ 


INDiEX  GÉNÉRAL   ALPHABÉTIQIE 


Cet  Influx  consiilue  à  la  fois  la  lahie  de  louvrage  el  celle  des  prèsenles  Adrtitiuns.  Il  complète 
et  remplace  les  fndox  aiUérieurs,  et  doit  désormais  être  seul  consulté. 

Xota  —  Pour  la  p!u^  ^rande  commoailê  des  recherches,  nous  avons  groupé  dans  cet  Index  i:énèral .  au  lieu  de  \es  aissûuiinei;  dans 
le  corps  de  Touvra-^e  le^  tables  de  chacun  des  traités  du  Dictioimaire.  avec  les  modi6cations  qu'elles  comportent  a  raison  des  AddUiotis. 
ainsi  que  les  mots  de  renvoi  des  matiùres  pouvant  èti-e  étudiée^  sous  plusieurs  rubriques.  ,..,,-  -  ^     .    ,, 

L'Index  se  divi<=e  en  mots  principaux,  comprenant  chacun  un  certaia  nombre  de  divisions  placées  a  la  ligne,  qui  comportent  elles- 
rnùmes  des  subdivisions  placées  à  la  suite  entre  parenthèses .  avec  i-envois  au  Dictionnaire  et  aux  Additions,  par  pages  et  numéros.  Ainsi  : 

Absence  -  envoi  en  possession  provisoire  (administration)  p.  2.  n'^  24.  signifie  que  les  questions  relatives  a  1  administration  des 
biens  dun  absent  par  les  envovés  en  possession  provisoire  sont  exposées  au  mot  «  Absence  ».  p.  2.  n«  '2i. 

Pour  les  Addidom,  dont  la'pa^natiou  change  à  chaque  édition  annueUe.  on  se  borne  a  renvoyer  au  numéro. 

Ouant  aux  mots  de  renvoi,  la  plupart  éUblissent  un  lien  entre  deux  ou  plusieurs  mots  de  1  Index.  Exemple  :  Abordage.  \.  Assu- 
r-inces  maritimes  \varies.  —  D'autres  renvoient  aux  traités  mêmes  du  Dictionnaire:  on  les  a  précises  par  I  indication  des  numéros  de 
CCS  traités  auxquels  on  doit  se  reporter.  F.xemple  :  Abeilles.  V.  Biens  (distinction  des),  n.  Ki. 


Ahautlou  d'actif,  v.  Faillite,  l.î»iui- 

dation  judiciaire. 

Abandon  d'armes,  d'in^lru- 
ments  dangereux,  etc.  v. 

Contravention .  Délits  roraUT. 

Aliandon  de  domicile,  v.  Divorco. 

Abandon    d'enfant,   v.  Crimes  el 

délits  envers    lenfant,    Puis.'yincc 

pnternellc. 

Abandon  de  navire  et  de  fret. 

V.   Oipitnine    de     naviiv.    Charlc- 
parlie .  Nnvir^'. 
Abandon  de  pOsle.  V.  Justice  mili- 
taire. 

Abandon  de  service.  V.    Rê«|iiisi- 

lions  niilitûres. 
.Abatage.  ^*-  Commune.  ForCls.  S;ilu- 

brité  publique.  TnivjuJC  publics. 
Abattoir    (  crêalion ,    objet  (    p.    'JSi . 

n.  lôT;  (suneillance)  p.2S3,  n.  lôS; 

r  tueries  p.irticaHères,  suppres^on) 

p.  2S3.  n.  159. 

—  V.  Ojramune.  Manufactures  el  êlablis- 

sements  dangereux. 

Abeilles,  v.  Biens,  n.  16:  Commune, 
Contravention.  Délits  ruraux,  Res- 
p«ms;ibilité  civile. 

Abonnement,  v.  Assurances  conlrc 
rincendie.  Assurances  sur  la  vie. 
Commune.  Octroi .  Posttrs ,  télé- 
graphes, téléphones.  Théàtre-spec- 
lacle.  Timbre,  Voirie. 

«bord âge 

—  abordage  douteux  (compétence)  p.  l+ô , 

n.  46;  .U/rf.,  n.  46  bis:  (dommage, 
réparation)  p.  144,  n.  38;  Ad*!., 
n.  3î<  his:  (resx>onsabiLile.  étendue) 
p.  144.  n.  40:  Add..  n.  10  bis. 

—  aLordage  fautif  (dommage,  réparalion» 

p.  144,  n.  35:  Add..  n.  i'i  6is;(faule. 
caractères)  p.  144,  n.  36:  (faute 
commune  )  p.  144 ,  n.  37  ;  Add., 
n.  37  bis:  (pilote)  p.  144.  n.  3."»: 
<  preuve)  p.  145.  n.  4j;  (responsa- 
bilité .  étendue  »  p.  144.  n.  40. 

—  abordage  fortuit,  p.  144,  n.  34;  Add.. 

n.  54  bix. 

—  action  judiciaire    (a^'aries.    preuve) 

p.  145.  n.  45;  (compélence)  p.  145, 
n.  42  et  s-,  46;  (  expertise)  p.  14.'>, 
n.  45;  (  prescription  >  p.  147.  n.  SI  : 
,4(i(f..n.8I  bis  ;f qualité) p.l4ô.n.  41. 

—  déenition  p.  144,  n.  32:  Add..  n-.TÎ  fris. 

—  V.     Assurances    maritimes.    Avaries, 

Lois. 
Aborneutent.  v.  Bornage. 
ibreuvage.  ^^  Servitudes. 
Abreuvoir,  v.  Oimmune  .  Eaux.  S;tlu* 

brîté  publique. 

Absence 

—  cessation  (condilionsi  p.  4.  n.47:  (effets) 

p.  4.  n.  48  et  s.  :  Add..  n.  49  bis. 

—  déclaration,    demande    (condilions  ) 

p.  1.  n.  11  :  .\dd..  n.  11  bis  ;  (pro- 
cédure) p.  2.  n.  13;  (  qualité)  p.  2. 
n.  12.  17  et  18. 

INDEX   DU   DICT.   DE  DROIT. 


-  déclaration,    jujiemenl  (compétence  )   , 

p.  2.  n.  13;(dél:u)'p.  2.  n.  15  :  teffets)  | 
p.  2.  n.  17  et  s.;  (formes  p.  2.  : 
n.  13  et  s.;  (publicité)  p. 2.  n.  IG.       j 

-  définition  p.  1.  n.  1. 

-  disparus   (  ;îuerrc  de  1914 )  Add..  n.  Il    j 

et  s.  bi.^.  ! 

-  effets  généraux  (absent,  situation  légale» 

p.  3,  n.  39;  I  droits  éventuels  com- 
pétant  à  l'absent)  p.  3.  n.  40.  41; 
(enfants  mineurs  t  p.  4.  n.  44  el  s.; 
i  mariage  i  p.  4 .  n.  42  el  43. 

-  cni-eg'islrcment    (actes  judiciaires  et 

jugements»  p.  4.  n.  â4  :  (droits  de 
mutation  par  décès)  p.  4.  n.  55  el 
s.  ;  (militaires  »  p.  5.  n.  59. 

-  envoi  en  possession  définitif  (demande, 

délai)  p.  3.  n.  35:  Add..  n.  35  bis  : 
{  effets  )  p.  3.  n.  36  et  37. 

-  envoi  en  possesaon  provisoire  (acquies- 

cement) p.  12.  n.  S;  (action  judi- 
ciaire) p. 2,  n.  25;  (administration» 
p.  2,  n.  24:  (biens,  restitution) 
p.  4.  n.  47:  (caution)  p.  2,  n.  21  : 
(communauté,  continuation  »  p. 3, 
n.  32:  (communauté  .  dissolution  t 
p.  3,  n.  33  et  :U;  (compétence,  pro- 
cédure )  p.  2 .  n.  20  ;  (  conjoint  pré- 
sent, administration  »  p.  3.  n.  31  ; 
(  demande  >  p.  2 .  n.  17  ;  (  dettes  de 
l'absent  )  p.  3.  n.  29  :  (  droits  subor- 
donnés au  décès)  p.  2.  n.  IS  :  (  em- 
ploi »p.  2.  n.23:  (fruits  et  revenus  ) 
p.  2.  n.  26;  (gestion)  p.  2,  n.  T,; 
(  hériliers  présomptifs  »  p.  2.  n.  17  ; 
(hypothèques)  p.  2.  n.  21;  (im- 
meubles, aliénation)  p.  2.  n.  28; 
(immeubles,  visite*  p.  2.  n.  22; 
1  inventaire)  p.  2,  n.22:  (mobilier, 
vente  )  p.  2 ,  n.  23  ;  (  responsabilité» 
p.  2,  n.  27;  (successeurs  irrégu- 
liers) p.  2,  n.  17.  18:  (usufruit»  p.  2, 
n.21. 

-  militaires  p.  4.  n.  51  el  s.  ;  Add..  n.  51  bis 

ol  s. 

-  non  présent  p.  1 .  n.  2. 

-  présomption  (  compétence .  procédure) 

p.  1 .  n.  8;  (ministère  public  t  p.  1 , 
n.  10;  (  notaire»  p.  1,  n.6;  (  parties 
intéressées)  p.  1 .  n.  7. 

-  présumé  absent  (intérêts,  surveillance) 

p.  1.  n.  10;  (procuration)  p.  1.  n.9; 
(  représentation  >  p.  1 .  n.  5  el  6. 

-  timbre  p.  4.  n.  54  el  s. 

-  V.  Actes  de  l'état  civil .   Autorisation 

maritale.  Bigamie.  Caisses  d'épar- 
gne, {^ssation  (mat.  cîv.),  Cau- 
tionnement. (Communauté  entre 
époux.  Divorce,  Etranger.  Filiation 
légitime.  Lois,  Mandat.  Mariage, 
Partage  de  succession.  Prescription 
civile.  Succession.  Travail. 

Absolution.  V.  Instntction  criminelle. 
Presse  -outrage. 

JibStenttOn  de  juge.  V.  Récusa- 
tion. 

.Abus  d'autorité.  V,  Complice-com- 
plicité. Forfaiture,  Liberté  indivi- 
duelle. 

-  \9-2-l. 


Abus  de  conlîunre 

—  abus  des  besoins,   etc.,  d'un   mineur 

(éléments  du  délit,  peine)  p.  5.  n.  2; 
(  mineur,  qualité  »  p.  5 .  n.  3. 

—  abus  de  blanc -seing  (éléments  consti- 

tutifs, peines  )  p.  5.  n.  4;  (signa- 
ture .  faux  )  p.  5 ,  n.  5. 

—  détournement  d'objets  confiés  (circons- 

tances aggravantes,  domestique . 
élève,  ouvrier  »  p.  7,  n.  20  :  (  circons- 
tances aggravantes,  fonctionnaire 
public.ofRcierpublic  ou  ministériel) 
p.  7.  n.  21  ;  (  dépôt .  violation  )  p.  6  : 
n.  13:  (gage,  nantissement)  p.  6. 
n.  17:  (  intenlion  frauduleuse»  p.  5. 
n.7;  (louage,  prolongation  de  jouis- 
sauce)  p.  6,  n.  12;  (louage  d'ou- 
vrage) p.  6.  n.  16;  i  mandat,  viola- 
tion »  p.  6 .  n.  14  et  15  ;  (  nullité  du 
contrat)  p.  5.  n.  11  :  (objets  remis 
pour  un  travail)  p.  6,  n.  16: 
(peines)  p.  5.  n.  6;  (poursoiles» 
p.  5,  n.  10.  Il  :  (  prvl  à  usage)  p.  6. 
n.  18;  (restitolion  )  p.  5.  n.  9;  (  ré- 
tention prolongée  »  p.  5,  n.  S, 

—  preuve  p.  7.  n.  22  et  23. 

—  procès  (pièces,  détournement  )_p.  7.  n.  24. 

—  V.  Oîmpétence  criminelle.  Élections. 

Usufruit. 

Abus  de  jouissance.  V.  Louage. 

Académie,  v.  Enseignement,  Institut 
de  France. 

Accaparement.  V.  Industrie  et  com- 
merce. 

Acceptation.  V.  Dispositions  entre 
\-ifset  testamentaires.  DonaUon  par 
contrat  de  mariage.  Donation  entre 
vifs.  Lettre  de  change.  Partage  d'as- 
cendant. Puissance  palernellc.  Ré- 
gime dotnl,  Snccession.  Succession 
bénéfici.iire. 

%rceptilation.  V.  Obligations. 

Accès»  ^*-  Servitudes,  Voirie. 

Aceesision.  v.  propriété.  —  v.  aussi 
Biens.  Eaux,  Louage  emphytéo- 
tique. Traité  international. 

Accident.  V-  Acciden:s  du  travail . 
.assurances  contre  les  accidents. 
Avaries.  Chemin  de  fer.  Oïmmis- 
sionnaire  de  transport .  Filiation 
légitime.  (Gendarmerie .  Homicide. 
Impôts  indirects.  Pensions  civiles. 
Responsabilité  civile .  Secours  pu- 
blics. Sépullore. 

Accidents  du  travail 

—  assistance  judiciaire,  Add..  n.  134. 

—  assmiTince.  V.  Assurances  contre  lesac- 

cidcnls. 

—  carîicîères  (cause  extérieure,  soudaine. 

violente)  Add.,  n.  40;  (hernie» 
Add.,  n.  42;  (lumb:igos,  scia- 
tiques.  etc.)  Add.,  n.  42;  (mala- 
die, distinction  t  Add.,  n.  40. 

—  compétence.  Add.,  n.  93. 

—  conditions  de  survenance  (  à  l'occasion 

du  travail)  Add.,  n.  47els.  ;(bom- 
banlements  aériens)  Add.,n.oôbis  ; 
(conséquence  du  travail)  Add-,  n.  44, 
47  ;    (courts    déplacements .    cour- 


tes interruptions  de  travail) 
.\dd.,  n.  51;  (tait  des  autres  ou- 
vriers) Add.,  n.  ô^  ;  (forces  de  la 
nature  )  Add.,  n.  35;  (lieu  du  tra- 
vail )  Add.,  n.  49;  (matériel,  ou- 
tillage) Add.,  n.  53;  (occupation 
non  habituelle»  Add.,  n.  45,  46: 
(  temps  du  travail  )  Add. ,  n.  48, 
50  et  s.;  (trajet  préal.ible  ou  posté- 
rieur au  travail)  Add..  n.  52;  (tra- 
vail assujetti  à  la  loi  et  com- 
mandé) Add.,  n.  45:  (travail  non 
assujetti  à  la  loi  ou  non  com- 
mandé) Add.,  n.  46. 

■  conventions  contraires,  nnllîtê,  .\dd., 

n.  12. 

■  décLiration  .  .\dd.,  n.  W.  95  bis  et  s. 

-  définition  .  .\dd.,  n.  40. 

-  déléffués  mineurs.  Add.,  n.  1,   15,  63, 

87,  123. 
droit  commun.   înapplicabilité,  Add., 
n.  9  et  s. 

-  enregistrement,  Add..  n.  135. 

■  entreprises    assujetties    (  assnjeltisso- 

ment  volontaire)  Add.,  n.  28  el  s.  ; 
(ateliers)  Add..  n.  17;  (bâtiment» 
Add.,  n.  16  ;  (chantiers)  Add. . 
n.  18;  (entreprises  agricoles)  Add., 
n.  23  cl  s.  ;  (entreprises  de  charge- 
ment et  de  déchargement)  Add.. 
n.  20;  (entreprises  de  transport) 
Add.,  n.  15;  (énumératîon)  Add.. 
n.  15;  (établissements  commer- 
ciaux) Add-,  n.22:  (exploitations 
forestières)  Add.,  n.  15:  (magasins 
publics)  .4dd.,  n.  21  ;  (usines,  manu- 
factures,   fabriques»  Add.,   n.   17. 

-  exploitations  forestières.  .4dd.,n.  1,15. 
-faute   inexcusable   (caractères)  Add., 

n.  5;  (conséquences)  Add.,  n.  8; 
(ivresse»  .\dd.,  n.  5  ;  (ouvrier)  Add.. 
n.  5:  (patron)  Add-,  n.  6;  (preposc 
du  p.Ttron)  Add..  n.  7. 

-  fonctionnaires,  Add..  n.  34. 

-  frais  funéraires,  Add..  n.  61. 

-  frîMS   médicaux    et     pharmaceutiques 

(  hospitalisation  >  Add.,  n.  60;  (mé- 
decin, pharmacien,  choix)  Add.. 
n.  58;  (patron,  contribution)  Add., 
n.  59:  (patron,  décharge,  condi- 
lions »  Add.,  n.  57,  66;  (paye- 
ment »  Add.,  n.  59;  (point  de  dé- 
part) Add.,  n.  57:  (quotité)  Add.. 
n.  57  ;  (  remboursement ,  durée  » 
JKdd.,  n.  57;  (traitement,  surveil- 
lance) Add..  n.  58. 
-garanties  (assurance)  .\dd.,  n.  123: 
(  (^sse  nationale  des  retraites» 
.\dd. .  n.  126  et  s.;  (compagnies 
d'assurances,  surveillance,  con- 
trôle) Add..  n.  123,  125;  (fond^ 
de  garantie,  constilation .  taxes) 
,4dd.,  n.  126  et  s,;  (indemnité  tem- 
poraire, privil^e)  Add.,  n.  122; 
(maladies  professionnelles)  Add., 
n.  133  ;  (rentes)  Add.,  n.  123  et  s.  : 
(syndicats  de  garantie)  Add.,  n.  124. 

-  incapacités    diverses,     conséquences, 

.\dd..  n.  62. 


INDEX   GÉNÉRAL  ALPHABÉTIQUE 


%t*cideut!$  du  travail  {suite) 

—  indemnité  journalière  (calcul,  salaiic 

de  base)  Add.,  n.  63  ;  (cause)  Add., 
n.  62;  (durée  i  Add.,  n.  W;(u»- 
saisissabilité)  Add..  n.  65;  (jour 
de  l'accident ,  plein  salHÏre  )  Adâ. , 
n.  64;  (raonUmt)  Add.,  n.  GS; 
(  patron,  décharge,  sociétés  de  ^e- 
coui-s  mutuels) -4dd.,  n.  66;  (pa>f 
ment,  mode)  Add.,  n.  65;  (point 
de  départ)  Add.,  n.  61. 

—  jutîement  (appel)  Add.,  n.  96,  97  et 

"  110;  (déUii)  Add.,  n.  90  vX  97;  (de- 
luande,  rejet)  Add.,  n.  106;  (frais 
médicaux)  Add.,  n.  97  ;  (indemnitc 
temporaire)  Add.,  n.  96;  (opposi- 
tion) Add.,  n.  109:  (ordonnance 
de  conciliation  >  Add. ,  n.  103  ; 
(  pourvoi  en  cassation  )  Add. ,  n-  96 
et  97,  111:  (rente,  fixation)  -itWw 
n.  107. 

—  législation  (adhésion,  formes,  effets) 

Add.,  n.  2S  et  s.;  (lois,  décrets, 
énumcration  )  Add.,  n.  1. 
^  loi  (affichage)  Add..  n.  8  bis. 

—  maladies  professionnelles.  .Idd.,  n.  41. 

—  [personnes  protégées,  conditions»  Add., 

n.  38  et  39. 

—  i>crsonnes  responsables  <  chef  d  entre- 

prise) Add.,  n.  31  et  s.  ;  (départe- 
ments, communes)  Add.,  n.  34; 
(établissements  d'assistance)  Add., 
n.34;  (Etat)  Add.,  n.  34;  (exploi- 
tations forestières)  ,4dd.,  n.  33  bis; 
(ouvrier  travaillant  seul,  aide  mo- 
mentanée) Add.,  n.  31  :  (personne 
non  assujettie  à  la  législation  du 
risque  protessionnel )  Add.,  n.  33; 
(préposé  du  patron)  Add.,  n.  36; 
(  sous -entrepreneur)  .4dd.,  n.  -^2; 
(tiers  auteur  de  l'accident,  action 
du  paU-on)  Add..  n.  37;  (  Uers 
auteur  de  Taccident ,  action  de  la 
\ictime)  Add. ,  n.  30. 
prcscripUon  (délai>  Add.,  n.  112;  (in- 
terruption) Add.,  n.  113  et  s.; 
(point  de  départ)  .\dd.,  n^-  U'-i; 
.suspension)  Add.,  n.  112.  H'. 

—  procédure    (accident    mortel)    Add.. 

n.  100;  (accord  des  parties,  nr- 
flonnancc  du  juge)  Add.,  n.  102 
et  103;  (assignation)  Add.,  n.  10.»; 
(assistance Judiciaire).4dd.,  n.  13i; 
(Certificat  médical,  dépôt)  .Add.. 
n.  96;  (conciliation)  Add.,  n.  101 
et  s.;  (déclaration)  Add.,  n.  94: 
(enquête)  Add-,  n.  98  et  108;  (cx- 
perti^c)  Add.,  n.  99.  108;  (incapa- 
cité permanente)  Add. ,  n.  «8  et  s.  ; 
(incapJicité  temporaire)  Add.,  n. 96; 
(insjMXtem-  du  travail,  avis)  Add., 
n.  95  icr;  (juge  de  paix,  pièces. 
Iran.smission)  Add.,  n.  95  1er; 
(provision,  allocation)  Add.,  n.  104, 
108:  (renvoi  devant  le  tribunal) 
Add.,n.  102,  104. 

—  rente  viagère  (apprenti)  Add.,  n.   87; 

(ascendants)  Add.,  n.  83;  (calcul) 
.\dd.,  n.  73  et  s.;  (capacité  profes- 
!>îomieIle.  diminution)  Add.,  n.  72; 
(conjoint,  nouveau  mariage)  Add., 
n.  70;  (consolidation  de  la  bles- 
sure) Add.,  n.  75;  (conversion  en 
capital)  Add..  n.  68  et  s.  ;  (de- 
mande, délai,  jugement)  Add., 
n.  71  ;  (descendants  autres  que  les 
enfanU)  Add-,  n.  84;  (enfants  or- 
phelins) Add.,  n.  81  ;  (entreprise 
il  travail  discontinu)  Add-,  n.  91  ; 
(fixation)  Add.,  n.  68;  (grève) 
Add-,  n.  89  ;  (incapiicilé  per- 
manente absolue)  Add.,  n.  77.  78  ; 
(incapacité  permanente  partielle) 
Add.,  .n.  72  et  s.;  (incessibilité, 
iosaisissabilité)  Add..  n.  76  ;  (infir- 
mité de  guerre)  Add.,  n.  S5  bin  ; 
( miyuralion ,  réduction,  laule  in- 
excusable) Add.,  n.  8;  (maladie  ou 
infirmité  antérieure)  Add.,  n.  74, 
T7,  8ô  bis  ;  (  raonUmt  )  Add.,  n.  73, 
78;  80  et  s.  ;  (  mort  de  la  victime  ) 
Add.,  n.  79  et  s.;  (ouvrier  eni- 
banche  depuis  moins  de  douze 
mois)  Add.,  n.  90;  (ouvrier  em- 
bauché depuis  plus  de  douze  mois) 
Add.,  n.  88;  (ouvrier  étranger, 
.lyants  droit  résidant  ou  non  en 
France)  Add..  n.  8ô;  (ouvrier 
étranger  quittant  la  France)  Add., 
n.  70;  (ouvrier  mineur  de  seize 
ans)  Add.  n.  87  ;  (payement,  mode) 


Add.,  n.  7C,  78,79;  (point  de  dé- 
p;>rl)  Add.,  n.  T.i  ;  (rachat)  Add.. 
11.  68  et  s.  ;  (  rémunération  acccN 
soire  :  gratilicxilions,  pourboires, 
etc.)  Add.,  n.  92;  (révei-slon  sur  le 
conjoint)  Add.,  n.  69;  (révision) 
vldd..  n.  118  et  s.;  (salaire,  réduc- 
tion) Add.,  n.  74;  (salaire  de  base» 
Add.,  n.  86  et  s.  ;  (suppression, 
suicide)  Add.,  n.  8;  (suspension 
pronsoire)  Add.,  n.  68;  (veuf  ou 
veuve)  Add.,    n.  79,  80,    82. 

—  révision    (action,  délai,  point  de  dé- 

part) Add,,  n.  120;  (action,  rece- 
vabilité, condition)  Add.,  n.  118. 
119;  (causes)  Mid.,  n.  118;  (com- 
pétence) Add.,  n.  121;  (fait  nou- 
veau, caractères)  Add.,  n.  110; 
(nouvelle  rente,  salaire  de  hase) 
Add.,  n.  121  Ws;  (opération  cliirur- 
î^icale)  .\dd..  n.  119;  (procédure. 
•     jugement)  Add-, n.  121. 

—  risque  professionnel,  Add.,  n.  3  et  4. 

—  suicide.  Add.,  n.  8. 

—  timbre,  Add-,  n.  135. 

—  travail,  caractères,  Add.,  n.  43. 

—  >'.  Agriculture,  Assui-ance»  contre  les 

accidents.  Marine  militidre.  Police 
du  travail .  Retraites  ouvrières  et 
paysannes.  Timbre,  Travaux  pu- 
blics. 

Arcoucbenient.  V.  Acte  de  naissance. 
Médecine. 

Accroîsseiiieut.  V.  Associations 
(règles  communes),  (Congrégation 
religieuse.  Propriété.  Révocation 
et  caducité  des  testaments.  Succes- 
sion. 

Aeousatiou  calomnieuse.  V.  Dé- 
nonciation calomnieuse.  —  V.  aussi 
Succession. 

Aeétylène.  V.  Louage. 

Achalandage.  V.  Industrie  et  com- 
merce. 

Achat.  V.  Acte  de  commerce.  Commer- 
çant, Industrie  et  commerce,  Vente. 

Achour.  ^''  Algérie. 

Acide  stéarique.  V.  Impots  indi- 
rects. 

Acompte.  V.  Louage  douvntge .  Tra- 
vaux publics ,  Vente. 

Acf|uêt»».  V.  Communauté  entre  époux, 
Régime  dotal. 

Acquiescement -mtï''éri:  civile 

—  acceptation  expresse  p.  12  h,  n.  3. 

—  actes  d'exécution  (jugement  en  dernier 

ressort)  p.  13.  n.  15;  (Jugement  en 
premier  ressort)  p.  13,  n.  14;  (juge- 
ment exécutoire  jwr  iirovision) 
p.  13,  n.  16;  (partie  condamnée) 
p.  13  ,  n.  14  et  15  ;  (partie  gagnante  , 
signification)  p.  13,  n.  17;  (paye- 
ment des  condamnations)  p.  13, 
n.  18;  (payement  des  frais)  p>  13, 
n.  19;  (réserves  )  p.  13.  n.  15  et  17. 

—  caractères  p.  12  h,  n.  2,  p.  14,  n.  31. 

—  compétence  p.  14,  n.  33. 

—  conclusions  adoptées  p.  12  h,  n.  12. 

—  conditions  p.  12  h,  n.  5. 

—  consentement  p.  12  h,  n.  3  et  4. 

—  définition  j).  12  h,  n.  1. 

—  délai  p.  13,  n.  21. 

—  effets  (chose  jugée)  p.  14.  n.  29;  (divi- 

sibilité) p.  14,  n.  31;  (jugement, 
nullité  de  forme)  p.  12  h,  n.  10; 
(jugement,  signification)  p.  14. 
n.  30;  (tiers) p.  14,  n.  32;  (voies  de 
recours,  fin  de  non  -  recevoir)  p.  14, 
n.  29. 

—  enregistrement  (droit  fixe)  p.  14  .  n.  37  ; 

Add.,  n.  37  bis  ;  (droit  i)roportion- 
nel>  p.  14.  n.  39  ;  (intérêts  distincts) 
p.  14,  n.  3S. 

—  formes  p.  14,  n.  27, 

—  frîiis  (payement)  p.  13,  n.  19;  (récep- 

tion), p.  13.  n.  20. 

—  inaction  p.  13.  n.  22. 

~  interdiction  (bonnes  mœurs,  ordre 
public)  p.  12  h.  n.  10. 

—  interprétation  p.  14,  n.  28. 

—  jugement    (frais,    payement)    p.    ir», 

n.  191  ;  (jugement  en  dernier  res- 
sort, exécution)  p.  13,  n.  15;  (juge- 
ment en  premier  ressort .  exécu- 
tion) p.  13,  n.  14;  (jugement  pré- 
judiciel) p.  13,  n.  23;  (Jugement 
préparatoire  ou  interlocutoire  > 
p.  13,  n.  24. 

—  objet  (  intérêts  prives)  p.  13  b ,  n.  10. 

—  qualllc  (capacité  JarifViquc)  p.   12  h, 


n.  f.  :  (curateurs  aux  successions  va- 
cantes) p.  12  h,  n.8;  (État)  p.  12h, 
n.  9  ;  (maire)  p.  12  h,  n.  8  ;  (  manda- 
taires conventionnels)  p.  12  h,  n.  7  ï 
(ministère  public)  p.  12  h,  n.  9; 
(syndic  de  faillite)  p.  12  U  ,  m.  «. 

—  remise  de  cause  p.  13,  n.  21. 

—  réserves  p.  12  h ,  n.  â. 

—  s;usie  p.  14.  n.  26. 

—  serment  suppléloirs  p.  13.  n.  25. 

—  silence  p.  13.  n.  22. 

—  sursis  p.  13,  n.  21. 

—  Y.  Agréé,  Api)el  en  matière    cix  ile  et 

commerciale.  Avocat.  Avoué,  Com- 
mune, Conflit.  Divorce,  Douane?.. 
Faillite,  Forêts,  Frais  et  dépens 
(  mat.  civ.) ,  Interdiction.  Jugement 
par  défaut  (mat.  clv.),  Séparation 
de  corps.  Tierce  opposition.  Tu- 
telle. 

Acquiescement  -  matière  criminelle 
(  effets  .  lormes  >  p.  14 ,  n.  35  ;  (qua- 
lité )  p.  14.  n.  34. 

\C4|Uit.  V-  Chèque.  Kffets  de  commerce. 

Acquit-à-cantion.  V.  Douanes. 
Impôts  indirects.  Sucre. 

Acquittement.  V.  Action  civile.  Action 
publique.  Cassation  (mat.  crim.). 
Chose  jugée  (  mat.  crim.).  Compé- 
tence criminelle.  Instruction  crimi- 
nelle .  Presse  -  outrage. 

Acte  d'accusation,  v.  instruction 

criminelle.—  V.  aussi  Presse -ou- 
trage. 

%cte  aaministratif.  V.  Règlement 
administratif.  —  V.  aussi  Timbre, 
Vente  i>ublique  d'immeubles. 

.Acte  d'appel,  v.  Appel  en  matière 
civile  et  commerciale.  Appel  en 
matière  criminelle.  Exploit,  Procé- 
dure (  roat.  civ.  et  mat.  com.)- 

\Cte  authentique,  v.  Preuve  (mat. 
tiv.>.  -  V.  iiussi  Hypothèque  lé- 
gale. Inscription  hypothécaire . 
Pri-vilcges,  Responsabilité  civile, 
Transîiction ,  Usure. 

Acte  d'avoué  à  avoué.  V.  Procé- 
dure (  nint.  eiv.). 

.\cte  en  brevet,  v.  Preuve  (mal. 
civ.). 

.\cte  de  commerce 

—  accessoire  p.  17.  n.  30. 

—  achat    pour    revendre  ou   pour   louer 

(acquisition  à  titre  onéreux .  néces- 
site )  p.  15.  n.  5;  (acquisition  de 
meubles)  p.  15.  n.  6;  (artiste,  écri- 
vain, journaliste)  p.  15,  n.  9;  (dé- 
bitant de  tabac)  p.  15.  n.  S;  (fonds 
de  commerce)  p.  15.  n.8;  (hôtel 
garni)  p.  15.  n.  10;  (immeubles) 
p.  15.  n.  6;  (inlenUon)  p.  15.  n.  7; 
(meubles)  p.  15.  n.  10;  (na\irc) 
p.  16,  n.  28:  (ouvrier,  artisan)  p.  15. 
n.9;  (transformation  de  denrées  et 
marchandises)  p.  15,  n.  9. 

—  actes  des  commerçants  (actes  civils) 

p.  17,  n.  33;  (délits)  p.  17.  n.  32; 
(immeubles,  achat  ou  location) 
p.  17,  n.  31:  (présomption)  p.  17. 
n.  33:  (quasi-contrats,  quasi-délits) 
p.  17,  n.  32. 

—  actes  et  entreprises  commerciaux  par 

leur  nature  (  achat  pour  revendre 
ou  pour  louer)  p.  15.  n.  3  et  s.  ; 
(  actes  illicites  ou  immoraux  )  p.  15, 
n.  2;  (affrètement  ou  nolissement  » 
p.  16.  n.  29;  (agences  et  bureaux 
d'affaires  )  p.  16  ,  n.  20;  (  assurances 
maritimes)  i».  16.  n.  29;  (assurances 
terrestres  )  p.  16.  n.  21  ;  p.  17.  n.30; 
(banque)  p.  10.  n.  24;  (billet  à  ordre, 
aval)  p.  17,  n.  34;  (cautionnement) 
p.  17.  n.  34;  (change  et  courtage) 
p.  16.  n.  23;  (chemins  de  fer)  p.  16. 
n.  17;  (commerce  maritime)  p.  16, 
n.  28;  (commission)  p.  16.  n.  16; 
(  coustruelions)  p.  16.  n.  19  et  28; 
p.  17,  n.  31  ;  (  fonds  de  commerce, 
achat)  p.  15.  n.  8:  (fonds  de  com- 
merce, vente)  p.  17.  n.  30;  (fourni- 
tures) p.  16.  n.  18  ;  flettrc  de  change. 
aval)p.  17.  n.34;  (louage  de  meubles) 
p.  15,  n.  13;  (louage  d'ouvrage) 
p.  17,  n.  30  et  34:  p.  16,  n.  29;  (man- 
dat) p.  17.  n.  30  ;  (manufacture)  p.  15. 
n.  15;  (mines,  minières  et  carrières) 
p.  16.  n.  27  ;  Add.,  n.  27  bis  ;  (mont- 
de- piété)  p.  16,  n.  24;  (navigation) 
p.  16,  n.  29;  (pompes  funèbres) 
p.  16,  n.  18;  (quasi-contrats,  quasi- 
délits)  p.  17,  n.  32;  (souscriptions 


littéraires)  p.  16,  n.  18;  (sous-loc;t- 
tion  de  meubles)  p.  15,  n.  13  ;  (spec- 
tacles publics  )  p.  16,  n.  22;  (  trans- 
ports) p.  16,  n.  29;  (vente)  p  15, 
n.  11  et  s. 

—  agent  de  change  p.  16,  n.  23. 

—  compétence  p.  15,  n.  3. 

—  courtier  p.  16.  n.  23. 

—  effets   de   commerce   (  billet  à  ordre , 

chèque,  mandat)  p.  16,  n.  2(>; 
(  lettre  de  change)  p.  16,  n.  *25. 

—  enregistrement  (droit  fixe,  conditions 

dexigibilîté)  p.  17,  n.  36;  Add,. 
n.  :tô  bis,  36  bis;  (droit  proportion- 
nel, conditions  de  perception^  p.  17, 
n.  37:  (jugement)  p.  17,  n.  38; 
(  usage  dans  un  acte  public)  p.  17, 
n.  39. 

—  huissier  p.  16,  n.  30. 

—  notaire  p.  16.  n.  20. 

—  syndic  de  faillite  p.  16    n.  20. 

—  vente  (achat  pour  revendre;  p.  15.  n.  1 1  ; 

(a  l'encan)  p.  16.  n.  22;  (choses 
acquises  autrement  que  par  achat  ) 
p.  15.  n.  12;  (fonds  de  commerce) 
p.  17.  n.  30;  (navire)  p.  16.  n.  2S. 

—  ^'.    As.surances     maritimes.    Avocat. 

Clmnge-changeur,  Chemin  de  fer, 
Commerçant ,  Commissionnaire, 
("ommissionnaire  de  traiisport- 
voiturier,  (Compétence  commer- 
ciale. Compte  courant,  Lettre  de 
change. 

Acte  conlîrmatir.  V.  Ratitic;ition.  ^ 
Acte  conservatoire.  V.  p.  18.  —  V. 

aussi  Aliénés,  Autorisation  mari- 
tale ,  Avoué ,  Succession. 
.*ete  de  décès  (aux  aiméesl  p.  22. 
n.  67  :  Add.,  n.  67  bis  ;  (date)  p.  *22. 
n.  62;  (décès  hors  du  domicil"- ) 
Add..  n.  63  bis  ;  (déclaration)  p.  22, 
n.  60;  Add.,  n.  60  bis  ;  (disparus) 
Add.,  n.  67  ter  ;  (enfant  mort-nc  ) 
p.  21.  n.  44;  (enfant  en  nourrice 
ou  en  garde)  p.  22 .  n.  61  ;  (enregis- 
trement, exemption  )  p.  26  .  n-  W-'>  ; 
(fonctionnaires)  p.  22.  n.  63;  (forec 
probante)  p.  23.  n.  81  ;  (forniul:Hie) 
Add..  n.  62  bis;  (  genre  de  mort, 
indication)  p.  20.  n.  34;  (héritiers 
mineurs  ou  absente)  p.  '22.  n.  6."; 
(  hôpitaux  et  établissements  publics  > 
p.  '22.  n.  64  ;  (inhumation  antérieure ) 
p.  22.  n.  65;  (juge  de  paix,  aris  ) 
p.  22,  n.  63;  (jugement  déclar;itif. 
transcription)  .\dd..  n.  67  (cr  ;  (ju- 
meaux) p.  22,  n.  61  ;(  mentions)  p.  22. 
n.  62;  Add..  n.  62  bis;  (militaires  t 
p.  22.  n.  67  :  .4rfd.,  n.  67  bi.s.  67  1er  ; 
(  rt  mort  pour  la  Franco  »)  Add.. 
n.  62  Ms,*  (prisons)  p.  *22.  n.  64; 
(rectification)  p.  25,  n.  98  ;  (renUcrs 
et  pensionnaires  de  l'Etat)  p.  22, 
n.  63;  (voyage  maritime)  p. 22,  n.66. 

—  V.  Actes  de  l'état  ei\il. 

.Actes  de  l'état  <^i\il-régles  gcnendvs 

—  compétence  (agents  diplomatiques  fran- 

çais) p.  22,  n.70;  (agents  diploma- 
tiques étrangers)  p.  23,  n.  76;  (con- 
suls) p.  22,  n.  70;  p.  23.  n.  74; 
(délégation,  adjoint,  conseiller 
inunicip;d»  p.  18.  n.  5;  (délégation, 
durée)  p.  18,  n.6:  (délégation  spé- 
ciale) p.  18.  n.  7;  (établissements 
sanitaires)  p.  18.  n.  7;  (  état  de 
guerre  )  p.  22 ,  n.  68  ;  (  maire  )  p.  18 , 
n.  4  ;  (  ministre  du  culte)  p.  18,  n.  3  ; 
(officier  sans  qualité)  p.  18.  n.  8; 
(  parenté  ou  olUance)  p.  18.  n.  9. 

—  contraventions,  peines  p.  25,  n.  106  et  s. 

—  copies.  Add.,  n.  25  bis  et  s. 

—  définition  p.  18,  n.  1. 

—  enregistrement  (exemption  ,  gratuite  ) 

p.  26,  n.  113  ;  Add.,  n.  113  bis. 

—  extraits  (  acte  dressé  à  l'étranger)  p.  23, 

n.  75:  (compétence)  p.  19.  n.  27; 
(d.-Jte)  p.  20,  n.  30;  (délivrancel 
Add.,  n.  '26  bis,  27  bis  ;  (droits  d'ex 
pédition)  p.  19,  n.  28  ;  (énonciations) 
.idd..  n.  30  bis;  (enregistrement. 
exemption)  p.  26.  n.  113;  (  lorcc 
probante)  p.  23.  n.  84;  (forme) 
p.  19.  n.  26;  .^dd.,  n.  26  bis;  (lêga- 
lisaUon)  p.  19,  n.29;  Add.,  n.29N.N , 
(  refus  )  p.  19 .  n.  '25  ;  (  Umbre)  p.  26 . 
n.  116,  117;  Add.,  n.  116  bis,  117  bis. 

—  force  probante  (acte  dressé  à  l'étranger) 

p.  22.  n.  71;  p.  23.  n.  76;  (condi- 
tions )  p,  23 .  n.  77  ;  (  extrait»)  p.  23, 
n.  84;  (feuille  volante)  p.  2»,  n.  83; 
(inscription  de  Caux),  p.  23.  n.  78; 
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Aeieti  de  l*état  civil  -  règles  gcnv- 
rales  (suite) 

{ irrégularités  )  p.  23,  n.  77  ;  (  preuve 
contraire)  p.  23.  n.  78;  (registres) 
p.  23,  n.  8'J;  (légalisation)  p.  'J3, 
n.  71  et  7lî. 

f.innulairc,  Atld.,  n.  '2  ter. 

législation  p.  IK,  n.  2;  Add.,  ii.  2  lus. 

li\Tels  de  laniille  p.  19,  n.  24. 

—  militaires  et  marins  p.  22,  n.  67  et  69  ; 

Add..  1».  H7  bis,  67  ter. 

—  pays  étranger  p.  22.  n.  70  et  s.  ;  .idd., 

II.  70  bis. 

—  peines  (amende)  p.  2ô,  n.  106  et  lOK; 

(compétence)  p.  2Ô,  n.  107;  (des- 
truction ou  soustraction  de  pièces) 
p.  25.  n.  109;  (excuse)  p.  25.  n.  106; 
(faux)  p.  25,  n.  109;  (feuille  volante) 
p.  26.  n.  110;  (prescription)  p.  25. 
n.  108. 
preuve  (registres  perdus  ou  délruitsi 
p.  24.  n.  90  :  Add..  n.  8(i  Ns,  90  bis. 
rcitification  (acte  de  notoriété),  p.  26, 
n.  8:  facte  dressé  à  l'étranger)  p.  25. 
n.  98;  .\dd.,  n.  98  bis;  (causes) 
p.  24.  n.  91  et  92;  (chambre  du 
conseil  )  p.  25.  n.  101  ;  (compétence) 
p.  24.  n.  96  et  s.;  Add..  n.  H7  bis 
l'I  s.;  (conseil  de  famille)  p.  25. 
n.  100  ;  (demande,  qualité)  p.  24. 
n.  »4  et  95;  Add..  n.  95  bis  ;  (effets) 
p.  25.  n.  104;  (extrait,  délivrance) 
p.  26,  n.  105;  (force  probante) 
p.  25.  n.  IIU;  (frais)  p.  25.  n.  102. 
(jugement,  appel)  p.  25.  n.  103; 
(mariage)  p.  24,  n.  93;  (ministère 
public)  p.  24.  n.  95  ;  Add.,  n.  95  ^is  ; 
(  officier  décédé)  p,  20,  n.  41  ;  (  par- 
ticule nobiliaire  )  p.  24  ,  n.  91  et  95  ; 
(procédure)  p.  25,  n.  100  et  s.; 
Add..  n.  mo  bia  et  s.  :  (titre  nobi- 
liaire) p.  24.  n.  95;  (transcription 
sur  les  registres)  p.  25.  n.  105; 
.\dd..  n.  105  bix  ;  (tribunal  civil  de 
ta  Seine  >  p.  25.  n.  98. 
—  rédaction  (croix  do  guerre)  .lri(/., 
II.  33  bis  ;  (date)  p.  20,  n.  31  ;  (décla- 
rant) p.  20,  n.  36;  ( énonciatioîs  ) 
p.  20.  n.  31;  Add.,  n.  31  bis;  (étran- 
ger» p.  20,  n.  36;  demme)  p.  20. 
n.3B;  (lecture)  p.  20,  n.  39  ;  (manda- 
taire) p.  20  .  n.  33  et  38  ;  (mentions) 
p.  20.  n.  34;  (officier,  mention) 
p.  20,  n.  31  ;  Add..  n.  31  Jus  ;  (parties 
intéressées)  p.  20.  n.  38;  (prénom) 
p.  20 ,  n.  32  ;  .Uld.,  n.  31  bis  ;  (  pro- 
curation )  p.  20,  n.  38;  ((jualilés) 
p.  20,  n.  33  ;  (signature)  p.  20,  n.  4C  ; 
Add.,  n.  41)  bis  ;  (témoin)  p.  "JO. 
n.  36  et  37  ;  Add. .  n.  36  bis. 

—  registres  (actes   dressés  à  l'étranger) 

p.  23,  n.  72,  75;  (altération,  respon- 
sabilité) p.  26,  n.  lU;  (clôture) 
p.  19,  n.  19  ;  (communication)  p.  19. 
n.  25;  (cote  et  parafe)  p.  19.  n.  17  ; 
(déplacement)  p.  19,  n.  16;  (dépôt) 
p.  19,  n.  20;  (double)  p.  18,  n.  13; 
(feuille  volante)  p.  19.  n.  14;  p.  23, 
n.  83  ;  (inexistence)  p.  23.  n.  85  et  s.  ; 
(inscriptions,  forme)  p.  19,  n.  IS  ; 
(  inscription  ,  gratuité  )  p.  19 ,  n.  15  ; 
(irrégularités)  p.  23,  n.  87;  (ma- 
riage, publications)  p.  18,  n.  13; 
(mentions  en  marge)  p.  19,  n.  22. 
23;  Add.,  n.  22  bis ,  23  bis;  (perte) 
p.  23.  n.  85  et  s.  ;  (  pièces  annexées  ) 
p.  19.  n.  21;  (ratures)  p.  19,  n.  IS; 
«rectifications,  transcription)  p.  25. 
n.  105;  .\dd.,  n.  1H5  bis;  (tables) 
p.  19.n.  19;  A(/((.,n.:l9Ms;  (timbre) 
p.  26.  n.  114;  (transcription  en 
marge)  p.  19,  n.  22  ;  Add.,  n.  22  bi.'i. 

—  registres  perdus,  détruits  ou  inexistants 

(actes  détruits,  preuve)  p.  24,  n.  90; 
(Commune  de  Paris)  p.  23,  n.  86; 
(guerre  de  l'.IU  )  Add.,  n.  8(>  bis. 
90  bis;  (remplacement)  p.  23.  n.  Sti. 

—  responsabilité  (dommage  aux  parties. 

répai-ation  )  p.  26,  n.  111  ;  lofticier, 
déclarations  mensongères  >  p.  20  , 
n.  34;  (témoins  et  déclarants), 
p.  26,  n.  112. 

—  timbre  (exemption)  p.  26,  n.  117  ;  .Add., 

n.  115  bis.  117  bis;  (extraits)  p.  26, 
n.  116  ;  Add.,  n.  116  bis  ;  (registres) 
p.  26,  n.  114,  115  ;  Add.,  n.  114  bis, 
115  bis. 

—  V.  Agent  diplomatique,  Algérie,  (Com- 

mune, (îrimes  et  délits  envers  l'en- 
fant. Divorce,  Noblesse,  Noni- 
prénuin  t  Timbre. 


Acte  d'exécution.  .Awiuiesctmcnt  ; 

(mat.    civ.).  Jugement  par   défaut 
(mat.  civ.).  Succession. 

.4cte  judiciaire.  V.  p.  36.  -  V.  aussi 

Hypothèque  judiciaire. 

.%cte  de  mai'ia;«;e  (acte  de  notorieie) 
p.  26 .  n.  2  ;  (  force  probante  i  p.  "iS , 

n.  80,  83. 
~  V.  Mariage.  -  V.  aussi  Actes  de  létal 
civil.  Divorce.  Filiation  légitime. 
Acte  de  nai!»»«aiice  (accouchement 
chex  un  tiers  )  p.  21  .  li.  50  ;  (  accou- 
chement en  voyage)  p.  21.  n.  45; 
(b;)ptéme  antérieur)  p.  21,  n.  46; 
idéclaration)  p.  21,  n.  45;  (déclara- 
tion, omission)  p.  26.  n.  112;  (délaii 
p.  21,  n.  46;  p.  22,  n.  67.  70; 
.\dd.,  n.  70  bis;  (enfant  mort  -  ne  ) 
p.  20,  n.  43  et  44;  (enfant  natu- 
rel) p.  21,  n.  54;  (enfant  trouve) 
p.  21.  n.  57;  (enregistrement,  exemp- 
tion) p.  28,  n.  113;  (force  pro- 
bante) p.  23.  n.  79;  (formulaire) 
.lrfrf.,n.52cts.  ftf.l/Ou'neaux)  p.  21, 
n.  56;  (médecin,  déclaration)  p.  21  , 
n.47,  49;  Adri..n.  4:  Ws  ;  (mentions) 
p.  21  .  n.  52  et  s.;  Add.,  n.  52  et 
s.  bis.  58  bis;  (mère)  p.  21,  n.  51  ; 
(  militaires  et  marins)  p.  22,  n.  67; 
(  nullité»  p.  21.  n.  46,  47;  (parents 
étrangers)  p.  20.  n.  42;  (père)  p.  21. 
n.  48;  (prénom)  p.  21.  n.  52  ;  l  pré 
sentation  de  l'enfant)  p.  21.  n.  17; 
Add..  n.  47  />(.':  ;  (pupilles  de  la  n;i- 
tîon)  Add.,  n.  58  bis  ;  (reconnais- 
sance d'enfants)  p.  22,  n.  68;  (  rec- 
lilication  )  p.  24.  n.  94;  (rédaction  ) 
p.  21.  n.  52  ;  Add.,  a.  52  bis  ;  (  sojie- 
femme,  déclaration)  p.  21.  n.  47. 
49;  (témoins  de  l'accouchemenl  > 
p.  21.  n.  49;  (Ville  de  Paris)  p.  21, 
n.  47;  (voyage  maritime)  p.  22, 
n.66. 
—  V.  Actes  de  l'état  civil.  Crimes  et  dé- 
lits envers  l'enfant.  Filiation  légi- 
time. Filiation  naturelle.  Mariage, 
Révélation  de  secrets. 
Acte  notarié.  V.  Preuve  (mat.  civ.). 
.%cte  de  notoriété  (actes  de  l'état 

civil,  destruction,  i,'uerre  )  Add.. 
II.  1  bis  ;  (actes  de  l'état  civil ,  rec- 
tification )  p.  26.  n.  100;  (créancier 
ou  rentier  de  l'Etat)  p.  26,  n-  4  ; 
(  définition  )  p.  2b ,  n.  1  ;  (  enregis- 
trement.  droit  fixe)  p.  26,  n.  7; 
.\dd..  n.  7  bis;  (enregistrement, 
exemption)  p. 26,  n.S;Add.,  n.Sbis  ; 
(  formes  ,  compétence  )  p.  26  .  n.  5  ; 
(mariage,  actes  de  l'étal  civil,  rem- 
placement )  p.  26,  n.  2;  .\dd.. 
n.  2  bis;  (  succession  ,  intitulé  d'in- 
ventaire) p.  26,  n.  3. 
y.  Timbre. 

.%ctc  de  procédure.  V.  Procédure 
(  mat.  civ.). 

Acte  récosuitif.V.Preuvc(mat.civ.). 

Acte  respectueux.  V.  Mariage. 

Acte  de  société.   V.  Sociétés.  Tran- 
scription hj-pothécairc. 

%Cte  sous  Sein^  privé,  v.  Preuve 
(  mat.  eiv.). 

Acte  à  la  suite,  v.  Timbre, 

Acteur.  ^'-  Tbéiitre-spcctacle. 

Action.  V.  Action  judiciaire. 

Action  civile 

—  action   publi(]ue   (indépendance' p.  31. 

n.  30. 

—  ear.tctères  p.  29,  n.  1. 
-compétence    p.    29.     n.    5,    24;    Add., 

n.  24  bis. 

—  défendeurs  (capacité)  p.  30,  n.  22  et  23. 

—  exercice,   conditions    (capacité)    p.    29. 

n.  12;  (intérêt  Indirect)  p,  29,  n.  S 
et  10  ;  (  intérêt  matériel  ou  moral) 
p.  29.  u.  9;  (ministère  public,  inter- 
diction) p.  29,  n.  6;  (préjudice  né 
et  actuel  )  p.  29,  n.  Il  ;  (préjudice 
personnel  )  p.  29,  u,  7  et  s. 

—  e\eicitc,    qualité  (  capacité  juridiiiue  i 

p.  29.  u.  12  ;  (cessionnaire  )  p.  3li. 
n.  18;  (créancier)  p.  30,  n.  17; 
(fainille)  p.  30,  n.  13;  (héritiers) 
p.  30,  n.  14  et  15;  (membres  d'une 
collectivité  professionnelle)  p.  30, 
n.  21  ;  (mémoire des  morts,  injure) 
p.  30.  n.  16;  (personne  lésée)  p.  29, 
n.  6;  (personnes  morales)  p.  30. 
n.  19. 

—  extinction  (action  publique,  extinction 

préalable)  p.  31 ,  n.  35;  (amnistie) 
p.  31,  n.  32;  (décès  du  prévenu) 


p.  'M  ,  n.  3a;  (désistement,  renon- 
ciation,  transaction)  p.  31,  n.  33. 
~  fait  dommageable  p.  29,  n.  4. 

—  fait  punissable  p.  29,  n.  3. 

—  proi.eàuie(actîon  publique  iineevable, 

suspendue  ou  éteinte  )  p.  ol .  n.  29  ; 
(extinction,  chose  jugée;  p.  31. 
n.  29,  30;  (jugement)  p.  31 ,  n.  '28; 
iuna  elccta  ytd...)  p.  31.  n.  25  et  s. 

—  suspension  (jugement  de  l'action  publi- 

que) p.  31 ,  n.  31  ;  Add.,  n.  31  bis. 

—  V.  Amnistie,    Appel   en    matière  cri- 

minelle. Assistance  judiciaire,  .\u- 
torisatlon  maritale.  Chasse  louve- 
terie.  Chose  jugée  (mat.  civ.). 
Chose  jugée  (mat.  crlm.).  Compé- 
tence civile  des  juges  de  paix. 
Compétence  criminelle.  Dénoncia- 
tion calonmieuse.  Désistement,  Dis- 
cipline judiciaire.  Douanes,  Forêts. 
Frais  et  dépens  (mat.  crim.).  Jus- 
tice maritime  militaire,  Justice  mi- 
litaire ,  Prescription  criminelle . 
Presse -oulrage.  Propriété  indus- 
trielle et  commerciale,  Propriété 
littéraire  cl  artistique. 

«ction  d'éclat,  v.  Faillite.  Liquida- 
lion  judiciaire.  Réhabilitation. 

Action  de  in  fottê  refno.  V.  Ces- 
tîon  d'itllaires.  Quasi -contrat. 

Action  de  jactance.  V.  p.  28,  n.  17. 
\ction  en  repri.»ie.  V.  Culte. 
Action    hypothécaire.    V.  Hypo- 
thèque. 
\ction  immobilière  (compétence) 

p.  -27,  n.  10;  (déBniUon)  p.  '27.  n.  U 
et  12. 

—  \'.  Appel  en  matière  civile  et  commer- 

ciale. Compétence  civile  des  juges 
de  paix.  Compétence  civile  des  tri- 
bunaux d'arrondissement, 
action  judiciaire  *^3use)  p.  28.  n.  18; 
(concours)  p.  '29,  n.  29;  (cu- 
mul) p.  29,  n.  29;  (detinition.  ca- 
ractères) p.  27,  n.  1  ;  (demandeur. 
défendeur)  p.  28,  n.  21;  (intérêt 
moral)  p.  28,  n.  15;  (  intérêt  né 
et  actuel)  p^  28.  n.  16;  (intérêt 
pécuniaire)  p.  28,  n.  14;  («nul 
en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur »)  p.  28,  n.  22  et  s.  ;  (qualitéi 
p.  28,  n.  19  ;  (  unu  electa  via,  non 
datur  régressas  ad  alteram)  p.  "29. 
n.  29;  Add..  n.  29  bis. 

—  V.   Association  déclarée.   Autorisation 

maritale.  Commerçant,  Commu 
nauté  entre  époux.  Commune.  Dé- 
partement, Divorce,  Emancipa- 
tion, Établissemenls  publics  et 
d'utilité  publique.  Etranger,  Fail- 
lite, Filiation  légitime.  Filiation 
naturelle.  Forêts,  Gestion  d'affaires. 
Hospices- hôpitaux.  Huissier.  Hypo- 
thèque, Interdiction.  Louage  de  ser- 
vices. Louage  d'ouvrage.  Mariage. 
Péremption  d'instance.  Régime  do- 
t;d  .  Secours  publics  ,  S<jciétés  ano- 
nymes. Succession,  Succession  bé- 
néficiaire. Succession  vacante.  Tra- 
vaux publics.  Trésor  public.  Tu- 
telle, Usufruit. 

Action  mixte.  V.  p.  27,  n. 9.  -  V.  aussi 
Bornage,  Compétence  civile  des 
tribunaux  d'arrondissement ,  Dis- 
cipline judiciaire.  Étranger. 

Action  mobil  îère(compétence)  p.  27. 
n.  10;  (définition)  p.  27.  n.  11. 

—  V.  Appel  en  matière  civile  et  commer- 
ciale. Communauté  entre  époux. 
CUimpélenceciviledcs  juges  de  paix. 
Compétence  civile  des  tribunaux 
d'arrondissement. 

Action  né^jatoire.V.  lVopriétc.n.7S. 

Action  nesotioruiM  se****"*"""* 

V.  Gestion  d'alTaires. 

Action  l»aulienne.  V.  Obligations. 

Vente. 
Iction  perMOunclle  (définition,  ea 
ractèrcs)  p. '27,  n.  Il;  (obligatious 
contrucluellcs  )  p.  27 ,  u.  5. 

—  V.    Aliments,    Avocat,    Compétence 

civile  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment, Étranger,  Obligations,  Pres- 
cription civile. 
tction  pétitoire  (définition,  carac- 
tères) p.  3t.  n.  2;  (ctfet  sur  l'action 
possessoirc)  p.  34,  n.  32  ;  (  exercice, 
conditions  )  p.  35.  U.  53;  (juge- 
ment) p,  35.  n.  55. 

—  V.  Bornage,  Communauté  entre  époux. 

Louage. 


Action  poHMesgoîre 

—  compétence  (fuge  de  paix  >  p.  34.  n.  3.ï; 

Add.,  n.  1  bl»i  (mnlieres  udminis- 
Iraives)  p.  34,  n.  42  et  .S. 

—  contphiinte  (condnmnntion  >  p.  34,  n. 

39;  (exercice,  qualité)  p.  33.  n.  27; 
(possession  requise)  p.  3:1,  n.  24  ; 
(troul)lt;  de.  droit)  p.  32.  n.  9  ; 
(trouble  de  fait)  p.  32.  n.  5  et  s. 

—  cumul  du  posscssoire  et  du   pétitoire, 

interdiction  (  motifs  des  jugt- 
ments)p.  3t.  n.  47  et  50;  (titres 
appréciation  )  p.  35.  n.  49  et  .V). 

—  définition,  car.ictêres  p.  31 ,  n.  1  et  2. 

—  délai  p.  33.  n.  30. 

—  demande  au  pélitolrc,  effets  p.34,n.33. 

—  dénonciation  de  nouvel  u'uvre  (con- 

damnation) p.  34,   n.    39;    (exer- 
cice, (jualilé)  p.  33,  n.  27;  (posses- 
sion requise)  p.  33.  n.  ^4;    (trouble 
V     éventuel)  p.  32.  n.  13. 

—  exercice,  qualité  (compininic,  dénon- 

ciation de  nouvel   (puvro  )  p.  33. 
n.  '27;  (  femme  mariée  )  p.  33,  n.  28; 
•  (maire)  p.  33.  n.  '29;  (mari)  p.  :i.'i. 

n. '29;  (mineur  émancipé)  p.  3.">. 
n.  28;  (préfet)  p.  33,  n.  29;  (  pro 
digue)  p.  3;i,  n.  28;  (  rélntôgi-ande) 
p.  33.  n.  27  ;  (tuteur)  p.  ;W,  n.  29. 
jugement  (appel)  p.  3.5.  n.  ,i6;  (con 
damnation)  p.  34,  n.  39;  p.  35. 
n.  :>4  ;  (effets)  p.  35.  n.  52  et  s.  ; 
(exception  de  dnmanialilé)  p.  34. 
n.  44  et  45;  (indemnité)  p.  34.  n.  43; 
(matières  administratives)  p.  34. 
n.  42  ;  (  recrénnce  )  p.  34 ,  n.  40. 

—  objet  (cours    d'eau    non    navigables., 

usage)  p.  32.  n.  18;  (droits  réels, 
servitudes)  p.  32,  n.  17  ;  (eaux  plu- 
viales) p.  33,n.  19;  (immeubles 
du  domaine  public)  p.  32,  n  16  , 
<  immeubles  en  général)  p.  32,  n.  14; 
(servitudes)  p.  33,  n.  20  *l  21; 
(  usage,  usufruit  )  p.  33,  n.  '22. 

—  possession  (  caraclères  )  p.  33 ,  n.  24. 

—  pourvoi  au  pétitoire  (conditions)  p.  34. 

n.  37  ;  p.  35.  n.  .î3  et  s. 

—  prescription  p.  33,  n.  31. 

—  procédure  (citation,  conciliation)  p.  34. 

n.  36  ;  (mesures  d'instruction)  p.  34, 
n.  37. 

—  reintégi-ande  (depossession.  caractère. 

p.  32,  n.  10  et  s.;  (exercice. 
qualité)  p.  33.  n.  '27;  (possession 
requise)  p.  33.  n.  24. 

—  voies  de  recours  p.  35,  n.  56. 

—  V.    Chose  jugée  (mat.  civ.»,  Ck>mmu- 

nauté  entre  époux,  (Commune, 
Compétence  civile  des  juges  de 
paix.  Domaine  public.  Eaux. 
Expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Travaux  publics.  Voirie. 

Action  publique 

—  caractère  p.  37,  n.  32. 

—  définition,  p.  35,  n.  1. 

—  exercice     (action     civile     antérieure) 

p.  37,  n.32;  (administrations  publi- 
ques )  p.  36 ,  n.  12  et  s.  ;  (  Chambre 
des  députés)  p.  36.  n.  U;  (chose 
jugée  au  civil)  p.  37.  n.  32  ;  (conclu- 
sions contraires)  p.  37,  n.  '27;  (dé- 
sistement) p.  37,  n.  30  et  32;  (im- 
munité parlementaire)  p.  36,  n.  10 
et  II;  p.  37,  n.  3(> ;  (indépendance 
du  ministère  public  )  p.  37.  n.  27  et 
28;  (magistrats  compétents)  p.  36. 
n.  6;  (plainte  nécessaire  t  p.  37, 
■  n.  33;  (poui-suile  d'ollice)  p.  37. 
n.  29;  (procureur  de  la  Répu- 
blique) p.  36,  n.  10;  (procureur 
général  près  la  cour  d'appel)  p. 
36,  n.  9;  (réparation  du  préjudice) 
p.  37,  n.  32;  (transaction)  p.  36, 
n.  15:  p-  37.  n.  30  et  3*2;  (tribu- 
naux) p.  36,  n,  7. 

--  extinction  (causes)  p.  38,  n.  38;  .\dd., 
n.  38  bis;  (condamnations  anté- 
rieures, pénalité  épuisée)  p.  38, 
II.  41  ;  (décès  du  prévenu),  p.  38, 
n.  39. 

--  indépendance  à  l'égard  de  l'aclùm 
civile,  p.  37.    n.  3'J. 

~  législation  p.  35,  n.  2. 

—  mise  en  mouvement  (ministère  public) 

p.  36.  n.  IG;  p.  37.  n.  27;  (partie 
lésée)  p.  36,  n.  17  et  s.;  p.  37. 
n.  34;  (tribunaux)  p.  33.  n.  21. 

—  personnes    poursuivies     (auteurs    ou 

complices)  p.  36,  n.  '22;  (héritiers) 
p.  37,  n.  23;  (instruction  contre 
X...)   p.    36.    n.    22;    (magistrats) 


INDEX  GÉNÉRAL  ALPHABETIQUE 


«rtîon  publique  i^utU^ 

p.  ^.  n.  30:  Cmise  en  cause)  p.  37, 
n.  26:  (personnes  civilement  rcs 
pensables .  citation  >  p.  37.  n.  2.i; 
«personnes  morales>  p.  37.  n.  2i  ; 
I  responsabilité  pénale)  p.  37.  n.  '23- 

—  suspension  i  absence  de  plainte)  p.  37, 

n.  33;  (démence  de  l'inculpé)  p  3S 
n.  37;  (immunité  parlementaire  t 
p.  37.  n.  36;  (question  préjudi 
ciclle  )  p.  37.  n.  35. 

—  y.  Amnistie,  Appel  en  matière  crimi- 

nelle. Autorisation  maritale.Chasse 
tooveterje.  Chose  jugée  (mat.  civ.i. 
Chose  jugée  (mat.  crim.)-  Compé- 
tence criminelle.  Désistement,  Dis- 
cipline judiciaire.  Douanes,  Forêts, 
Impôts  indirects.  Instruction  cri- 
minelle, Justice  maritime  mar- 
chande. Justice  maritime  militaire. 
Justice  militaire.  Ministère  public. 
Prescription  criminelle ,  Fressc- 
outrage.  Propriété  industrielle  et 
commerciale,  Propriété  littéraire 
et  artistique.  Transaction,  Usure, 
Voirie. 
.4p(ion  réoursoire.  V.  Demande 
nouvelle. 

Action  réelle.  P-  27',  n.  7  et  8. 

—  V.  Avaries,  Étranger,  Obligations.  P;ir- 

tage  d'ascendant.  Prescription  ci- 
vile. Rétention. 

Action  résolutoire.  V.  Vente.  — 
V.  aussi  Fonds  de  commerce. 

Action  de  société.  V.  Sociétés  par 
actions.—  V,  aussi  Timbre,  Trans- 
port-cession, Vente  publique  d'im- 
meubles. 

.%ction  de  travail.  V.  Sociétés  ano- 
nymes. 

*del.  V.  Algérie. 

Adirenient.  V.  Perte. 

Adition  d'hérédité.  V.  Succession. 

Adjoint  au  ntaire 

-  lonctions  (^  actes  de  l'état  civil  )  p.  18 , 
n.  4  et  s.  ;  (autorité  du  maire, 
délégation)  p.  277,  n.  51;  (cessa- 
tion )  p.  277 ,  n.  49  ;  (durée)  p.  277. 
n.  48;  (gratuité)  p.  277.  n.  54. 

—  nombre  p.  277,  n,  47  ;  Add.,  n.  47  bif:. 

—  V.  Algérie.  Commune.  Elections,  Kx- 

ploit.  Instruction  criminelle.  Mi- 
nistère public,  n.  10;  Procès -ver- 
bal. Voirie. 

Adjonction.  V.  Propriété. 

\djudant.  V.  Sous  -  officier. 

.Idjiidication.  V.  Chemin  de  fer, 
(Commune,  Domaine  de  l'État  . 
Forêts,  Greffe -greffier,  Jugement 
(mat.  civ.).  Marchés  de  fournitures 
et  de  transport .  Octroi .  Pèche  flu- 
vî;ilc,  PriWlèges,  Surenchère.Trans- 
criplion  hj-pothécaire.  Travaux  pu- 
blics. Vente  publique  d'immeubles, 
de  meubles,  etc. 

Administrateur.  V.  Absence,  Algé- 
rie, Aliénés.  Communauté  entre 
époux.  Commune,  Crédit  agricole. 
Culte.  Divorce,  Frais  et  dépens. 
Hospices  •  hôpitaux .  Interdiction . 
Ixïuage,  Obligations,  Prescription 
civile.  Séquestre.  Puissance  pater- 
nelle. Régime  dotal.  Sociétés  ano- 
nymes. Succession,  Syndicat  pro- 
fessionnel. Tierce  opposition ,  Tu- 
telle, Vente. 

Administration  léçale  des 
biens  des  enfants.  V-  Puis- 
sance paterncUe. 

Admission  temporaire.  V. 
Douanes.  Octroi,  Sucre. 

Adoption 

—  adoption  privilégiée  ou  rémundratoire. 

p.  38,  n.  5  et  6. 

—  adoption    testamentaire   (conditions, 

formes)  p.  40,  n.  34;  (tuteur  offi- 
cieux .  obligation  )  p.  40 .  n.  36. 

—  compétence  (cour  d'appel)  p.  38.  n.  12; 

(fonctionnaire  militaire»  p.  38. 
n.  10;  (Juge  de  paix) p. 38.  n.9;  (tri- 
bunal civil .  chambre  du  conseil) 
p.  38.  n.  n. 

—  conditions   (  adoptant  )  p.  3S,  n.  3  et 

4  :  (adopté    p.  38,  n.  7  et  8. 

—  définition  p.  38.  n.  I. 

^  effets  (alliance)  p.  39,  n.  21;  (état  de 
famille!  p.  39.  n.  19;  (mariage,  pro- 
hibitions) p.  39,  n.  20;  (nom.  trans- 
mission» p. 39.  n.  18  ;  Add.,n.  18  &is; 
(obligation  alimentaire)  p.  39,  n.  22  ; 
i  retour  successoral  )  p.  39 ,  n.  2(î  et 


n.  ;  (succession  de  l'adoptant)  p.  39. 
r.  24. 

—  enregistrement  (  .icte  d'adoption  testa- 

mentaire) p.  40.  n.  40;. 4dd..  n.4fthi.s  ; 
(acte  de  tutelle  officieuse)  p.  40. 
II.  39  ;  Add..  n.  39  bis  ;  (arrêt  et  ju- 
gement d'homologationj  p-  40,  n.  38  ; 
Add.,  n.  38  bis  ;  (  procès-verbal  du 
juge  de  paix)  p.  40  ,  n.  37  ;  Add., 
n.  37  bis. 

—  formes  (acte,  expédition,  délai)  p.  38, 

n.  10;  (acte,  passation)  p.  38, 
n.  9;  (décès  de  l'adoptant)  p.  39, 
n.  14;  (homologation,  jugement) 
p.  38.  n.  Il  ;  (jugement .  confirma- 
tion .  cour  d'appel)  p.  38,  n.  12; 
(registres  de  l'état  civil,  inscrip- 
tion )  p.  39,  n.  14;  Add.,  n.  14  bis. 

—  îrrévocabilité.  p.  39,  n.  16. 

—  médecin  p.  38.  n.  6. 

—  nullité  p.  39.  n.  17. 

—  publicité  p.  38.  n.  12. 

—  timbre  (affiches)  p.  4fl,  n.  38;  (procès- 

verbal)  p.  40.  n.  37. 

-  tutelle  officieuse  (adoption  testamen- 

taire) p.  40,  n.  34  et  s.;  (condi- 
tions) p.  39,  n.  31  :  Add..  n.  31  bis  ; 
(définition)  p.  39,  n.  30;  (effets, 
droits  et  obligations  du  tuteur) 
p.  39.  n.  33;  p.  40.  n.  36;  (formes) 
p.  39,  n.  31  ;  (pupilles  de  la  nation) 
Add..  n.  31  bis. 

-  voies  de  recours,  p.  39.  n.  13. 

-  V.   Aliments.    Cissation    (mat.   civ,). 

Chose  jugée  (mat.  civ.).  Donation 
entre  vifs.  Étranger,  Mariage,  Na- 
tionalité. Noblesse,  Nom-prénom, 
Portion  disponible.  Puissance  pji- 
ternelle.  Pupilles  de  la  nation. 

idoptiou  de  motifs,  v.  Jugement 
(  mat.  civ.  et  mat.  crim.). 

Adultère 

-  action  en  justice  (décès  d'un  des  con- 

joints, désistement  de  la  plainte) 
p.  30.  n.  15;  p.  37.  n.  32;  p.  40,  n.  ^; 
(mari  partie  civile)  p.  40,  n.  4; 
(  ministère  public .  rôle)  p.  40.  n.  4  : 
(plainte,  nécessité)  p.  40,  n.  3; 
(prescriplîoni  p.  40.  n.  6. 

-  concubine,  entretien  au  domicile  con- 

jugal p.  40.  n.  2. 

-  conditions  du  délit  p.  40.  n.  I. 

-  effets  (divorce)  p.  41 ,  n.  13;  (libéra- 

lités) p.  41.  n.  11. 

—  fins  de    non -recevoir  (adultère  réci- 

proque) p.  40,  n.  7:  (chose  ju- 
gée, nullité  du  mariage,  prescrip- 
tion, réconciliation)  p.  40.  n.  6. 

—  peines  p.  41 .  n.  10  et  11. 

—  preuve  p.  41 ._  n.  S  et  9. 

—  V.  Divorce,  Étranger.  Filiation  adulté- 

rine ou  incestueuse.  Filiation  l^i- 
time.  Responsabilité  pénale. 

%érodronie.  V.  Navigation  aérienne. 

\êrouauti(|ue.  v.  Armée. 

Aéronef.  Navigation  aérienne. 
Iffaires  étrangères.  V.  Agent  di- 
plomatique. Consul,  Ti-aité  inter- 
national. 
Itrermage.  V.  Louage. 
.%rUche 

—  afïiches   administratives  (  destruction  > 

p. 41,  n.9;  (lieu  d'apposition)  p.41  , 
n.  2  et  5;  (papier  blanc)  p.  41, 
n.6;  (timbre!  p.  42.  n.  19. 

—  affiches  électorales  (destruction  )  p.  41, 

n.  10;  (emplacements  réservés  i 
p.  41 .  n.  7;  .4dd.,  n.  7  /cr;  (papier) 
p.  41.  n.  6. 

—  affiches  privées  (destruction)  p.  42.  n. 

15;  (  régime  )  p.  41 ,  n.  5. 

—  afficheur  p.  41 .  n.  S. 

—  définition  p.  41 .  n.  1. 

—  destruction  p.  41 .  n.  9  et  s. 

—  édifices  et  sites  artistiques  p-  41.  n.  7  ; 

.4dd.,  n'  7  bis. 

—  enregistrement  p.  42.  n.  17. 

—  monuments  historiques,  p.  41  ,  n.  7  : 

.4dd..  n.  7  bis. 

—  timbre    (  affiches    lumineuses)    Add., 

n.  23-3';  23  4"".  (affiches  peintes) 
p.  42.  n.23;  .4dd.,  n.23-1%  23-4-; 
(affiches  sur  papier)  p.  42,  n.  18; 
.\dd..  n.  18  bis,  18  ter;  (annonces 
multiples,  droit  double)  Add. . 
11.  23-2';  (calendriers -réclames) 
Add..  n.  18  qufller  ;  (  écrileaux  ,  en- 
seignes) p.  42,  n.20;  Add.,  n.2U^i.v  ; 
(exemption)  p.  42,  n.  19;  Add.. 
n.  19  bis.  20  bis  :  ( panneaux  - rt^ 
clames)  Add  .  n.  2:1-5",  23-6''  ;  (peines) 


p,  42 .  n.  21  :  Add..  n.  21  bis  .  (  ta- 
bleaux -  annonces  >  Add..  n.  2*"'  bis. 

-  V.  Accidents  du  travail.  Bien  de 
famille.  Élections,  Faillite,  Fonds  de 
commerce.  Forêls, Industrie  et  com- 
merce ,  Interdiction  .  Ivresse ,  l-oi-^» 
Mariage,  Peine,  Police  du  travail. 
Presse -outrage.  Procédure  (mat. 
civ.).  Procès- verbal.  Purge  des  hy- 
IKtlhèques  ,  Responsabilité  civile  , 
Timbre,  Ti-avimx  publics.  Usure. 

AfKuaçe.  V.  Matières  d'or  el  d'argent. 

Aflinite.  ^  ■  Parenté -alliance. 

%fHrmation.  V.  Procès  -  verbal. 

Affluent.  V.  Haux. 

ACTouase.  ^  Commune  ,  Étranger. 
Koréts. 

Affranchissement.  V-  Postes  ,  télé- 
graphes .  téléphones. 

Affrètement.  V.  Acte  de  commerce, 
Charte-partie,  Voirie  par  eau. 

Affût.  V,  Chasse -louveterie, 

\çe.  V.  Élections,  Enseignement,  M.i- 
riagc.  Minorité-majorité,  Pensions 
civiles.  Police  du  travail,  Récidive- 
relégation  ,  Responsabilité  civile  . 
Responsabilité  pénale.  Retraites 
ouvrières  et  paysannes,  Travaux 
publics. 

A^nt  d'affaires  (avocat,  incompati- 
bilité) p.  147.  n.  13;  (caractères  dis- 
tinclils)  p.  IG,  n.  20;  p.  17.  n.  32; 
p.  42.  n.  2  et  s.;  (compétence  com- 
merciale) p.  43,  n.  15:  (définition) 
p. 42,  n.  1  ;  (mandat)  p.  42,  n.  Set  s.; 
(obligations)  p. 42.  n.Set  10;  (pos- 
tulation illicite)  p.  42,  n.  11  :  (res- 
ponsabilité) p.  42.  n.  9  ;  (rétention  de 
pièces)  p.  43,  n.  14;  (salaire,  action 
en  payement)  p.  43 .  n.  12  et  s. 

—  V.  Acte  de  commeice.  Avocat ,  Vente. 
Asent  d'assurances.  V.  Assurances 

(  règles  communes  ),  Vente, 
Agient  de  chanse 

—  bailleurs  de  fonds  p.  43,  n.  8. 

—  chambre  syndicale  (attributions)  p.  47, 

n.  56;  (organisation)  p.  47.  n.  ."U 
et  55;  (responsabilité)  p.  47,  n.  5S. 

—  commis  principaux  p.  43,  n.  10. 

—  cote  officielle  p.  44 ,  n.  14. 

—  cours,  constatation  p.  45.  n.  35. 

—  définition  p.  43,  n.  1. 

—  discipline  p.  46,  n.  41  el  42. 
--  enregistrement  p.  47.  n.  59. 

—  faillite,  banqueroute  p.  44,  n.  12. 

—  fonctions,  caractères  p.  44,  n.  11  el  12. 

—  fondés  de  pouvoirs  p.  43,  n.  9. 

—  honorariat  p.  46,  n.  43. 

—  intermédiaire    sans   qualité  (négocia- 

tion, nullité,  peines)  p.  44,  n.  15: 
Add.,  n.  15  bis. 

—  législation  p.  43,  n.  2. 

—  livres  de  commerce  p.  46.  n.  3S. 

—  ministère  obligatoire  p.  46.  n.  37. 

—  monopole    (  négociations   en    bourse  ) 

p.  44,  n.  13  et  s.;  (violation  du 
privilège)  p.44.n.  15;  Add.,  n.  13i'i.s. 

—  négociations  (application)  p.  44,  n.  17; 

(bordereau)  p.  46,  n.  39;  (capacité 
du  vendeur  )  p.  40,  n.  30  ;  (chambre 
syndicale,  in t en-en t ion)  p.  43,  n.  28  ; 
(courtage)  p.  45.  n.  26;  Add.. 
11.  26  bis  ;  (couverture)  p.  4.'j.  n.  24  ; 
(  défaut  d'acceptation  ,  de  livraison 
ou  de  payement)  p.  44,  n. 22;  (délais) 
p.  44.  n.  20;  (effets  de  commerce) 
p.  45,  n.33  ;  (inexécution  des  ordresi 
p.  4ô,  n.  28;  (liquidation)  p.  44, 
n,  21;  (marchés  à  terme)  p.  43. 
n.  24;  (négociations  judiciaires  ou 
forcées)  p.  45.  n.  31  et  32;  ( reçus i 
p.  46,  n.  39;  (remise  des  fonds  ou 
des  titres)  p.  44  .  n.  23  et  s.  ;  (report) 
p.  45  n.  24;  (solidarité)  p.  45, 
n.  28;  (titres  frappés  d'opposition) 
p.  45,  n.  2.'»  et  29;  (titres  nomina- 
tifs, transferts  d'ordre)  p.  44,  n.  19; 
Add.,  n.  19  bis  ;  (valeurs  métalli- 
ques )  p.  4.').  n.  34. 

—  nomination    (caulionnement)    p.   43, 

n.  7;  (compèlencel  p.  43,  n.6  ;  (condi- 
tions) p.  43.  n.  4  ;  (serment)  p.  43,  n.  7. 

—  ofBce(créalion  et  suppression)  p.  43.  n.  3. 

—  peines  p.  46.  n.  42  et  46. 

—  probibitions  (associations)  p.  46,  n.  44: 

(délégués)  p.  46.  n.  40;  (opérations 
commerciales,  peines)  p.  46,  n.  46. 

—  responsabilité  (action  en  justice,  com- 

pétence) p.  47,  n.  52;  (capacité  du 
vendeur)  p.  43,  n.  30;  (commis) 
p.  47.  n.5l  ;  (inexécution  désordres; 


p.  45.  n.  27  et  28 ,  (prescription  tren- 
tenaire)  p.  43,  n.  29;  (titres  frap 
pés  d'opposition)  p.  45.  n.  29  :  (titrer 
perdus  ou  volés)  p.  46,  n.  50;  (trans- 
fert, certification  )  p.  46.  n.  48  et  W. 

—  secret  professionnel  p.  46.  n.  40. 

—  solidarité  p.  45,  n.  28. 

—  syndic  p.  47.  n.  55  et  57. 

—  timbre  p.  47,  n.  59  et  s.  ;  Add.,  n.  :/l  bis. 

611  bis.  61  bis. 

—  Ville  de  Paris  p.  43,  n.  3. 

—  V.  Acte  de  commerce .  Bourse  de  com- 

merce, Ck>mmerçant.  OITiee,  Régime 
dotal .  Trésof  public. 

.%£;en(s    commerciaux.  V.   Agent 

diplomatique. 
Açent  consulaire.  V.  Consul. 
Agent  diplomatique 

—  agents  commerciaux,  Adrf..  n.  2  bi.s. 

—  attachés  commerciaux  Add.,  n.  2  bis. 

—  avancement,  changement  de  poste  p.  48. 

n.  27. 

—  conditions  (âge.  nationalité)  p.  47.  n.  5  ; 

Add.,  n.  5  bis;  (concours  d'admis- 
sion) p.  48,  n.  26, 

—  corps  diplomatique  p.  47.  n.  4. 

—  définition  p.  47,  n.  1. 

—  di-oits  de  chancellerie,  Add.,  n.  22  bis. 

—  éraolumentsp.48,  n.28;  Add.,  n.  2S&i.\. 

—  envoi  p.  47,  n.  6  el  7. 

—  fonctions  (actes  de  l'état  ci\il.  récep- 

tion) p.  22.  n.  70  el  s.;  (affaires 
d'Htal)  p.  48.  n.  22;  (cessation) 
p.  48.  n.  24;  (protection  des  natio- 
naux) p.  4S.  n.  23. 

—  hiérarchie  p.  47.  n.  2et  4. 

—  immunités  (déposition  en  justice)  p.  48, 

n.  14;  (douanes)  p.  48.  n.  10; 
(  exterritorialité)  p.  48.  n.  9;  (  fran- 
chise postale.!  p.  48,  n.  20  ;  (impôts) 
p.  48,  n.  17  et  18;  (inviolabilité) 
p.  48.  n.  9.  13.  15;  (juridictions 
civile  et  criminelle)  p.  48.  n.  12  cl 
13;  Add..  n.  12  bis;  (personnel  de 
rambas<yîde  )  p.  48,  n.  21  ;  (  tutelle  . 
exemption)  p.  48,  n.  16. 

—  nomination  p.  48.  n.  27. 
outrage  public  p.  48,  n.  10  et  11. 
papauté  p.  47,  n.  6. 

—  pensions  de  retraite  p.  48,  n.  29. 

—  refus  p.  48 ,  n.  S. 

—  secrétaire  d'ambassade  ou  de  légation 

p.  47,  n-  3. 

—  \'.  Commerçant.  Commission  rogatoire, 

compétence  criminelle.  Consul. 
Douanes,  Guerre.  Impôts  directs, 
Mai'iage,  Nationalité,  Presse-ou- 
trage. Retraites  ou\Tières  et  p:iys;in- 
ncs.  Traitement. 

\;;ent    de   la    force    publique. 

V.  Fonctionnaire  public. 
Agent  forestier.  V.  Algérie.  Chasse- 

louveterie.  Forêts. 
Agent    judiciaire    du    Trésor. 

V.  Trésor  pulïlic. 

Agent  de  police.  V.  instruction  cri- 
minelle. Procès -verbal. 

Agent  Toyer.  V.  Voirie. 

Aggravation  de  peine.  V.  Cir- 
constances aggravantes. 

Agiotage.  ^'-  Agent  de  change. 

.%gréé  (charge,  cession)  p.  49,  n.  2; 
(définition)  p.  48.  n.  1  ;  f désaveu' 
p.  49.  n.  5;  (fonctions)  p.  49,  n.  4 
et  5;  (  honoraires)  p.  49.  n.  6  et  7; 
(qualité  de  non-commerç;inl)  p.  49. 
n.3;  Add.,  n.  3  Ns;(responsabililei 
p.  49,  n.  5;  (secret  professionnel) 
p.  49,  n.  3. 

—  V.  Responsabilité  civile. 

Agrégation.  V.  Enseignement. 

,j%o-rément.  ^'-  Relmiles  ouvriéies  el 
paysannes. 

Agression.  ^'-  Récusation,  Respons;i- 
bilité  pénale. 

%*Ticulture  (administration  centrale^ 
**  p.  49,  n.  1  et  2;  Add..  n.  I  bis.  I  ter . 
(  animaux  nuisibles  .  destruction  i 
Add.,  n.  18  bis;  (associations  syndi- 
cales) p.  49.  n.  4;  (chambres  d'agri- 
culture )  Add..  n.  3  bis;  (comices 
agricoles)  p.  49,  n.  3  :  Add.,î\.'iqua- 
Ut ;  (concours  r^onaux)  p.  49. 
n.  5;  (conseil  supérieur)  Add.. 
n.  2  fris;  (doryphora)  p.  30,  n.  17; 
(génie  rural  •  Àdd..  n.  1  ter  ;  (horti- 
culture )  .4dd.,  n.  2  bis;  (insectes 
nuisibles)  p.  50.  n.  18;  Add., 
n.l8(trr,-(inspeclion)-4dd.,  n.  1  bis; 
(Institut  des  recherches  agrono- 
miqnes)    .Add..  u.  2  bin ;   (Un  el 
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o  30  n  7;  .»dd.,  o.  7N».*""'.'-'^* 
agriciles,.l.W..n.3lfr.(..l.v.er. 

„  7Qua(fr,(ouvriersrurau:.)p.8- 
n  p  p.  49,  n.6:(ph>llo5i«)P  •*■ 
n  10  el  s.;  (prcKiails  étrangers . 
rn>porU.«ion.  réglementation)  p.  =0. 
„  n  a  18:  (sériciculture,  encou- 
rïieenienl)  p.  50,  n.  :  ;  Add-,  n.  '  !<■'■ 
rs^^tésVrivêes,  syndicats  agr.^ 
coles)  p.  49,  n.  4;  (  5lation>  de 
^!.U«ulture.Add.,n. -2  M»;  .vi- 
taux nuisibles)  p.  ,*,n.  IS.^dd., 

V  À«idents  du  travail,  Algérie.  As- 
Jiiations  syndicales.  Commune, 
T^éaU  agricole.  Délits  ruraux, 
nomn^gAlestruc.ion^ég^dat,o„. 
Enseignement.  Impots  dlrect^.  Po- 
lice du  travail.  Sel.  Substances  v.^ 
néneuses.  Warrants. 

*i""r"  eTmât'-Jm...-V.  au»i  Ai- 
grie Appel  en. «.iérecr.m.neUe 
Cassation  (mat.  c,v.),  D.vorce .  h-x 

'        V    Recrutement  de  lariiiet-- 
m.;-    V    Impôts  indirects. 

iîcoèV.V.    Algen'^.    '"'«^"^'"■"■■''''^- 
Octroi. 

-VS^rnts  du  travail.  .*«<'..  •'•»-'- 
—  achoar  p.  <*-•  "•  -'• 
_  adel  p.  60.  n.  43^  98,aa(er, 

_  agriculturep.a..n.98.-Aa<--.n=»  i 

_„™ée<«>ions^p-,i-;^i:rr, 

slUon)p.aa.  n.        .  .,.^^ 

forestiers.  P-  ^-  ";^^;„,„o,ent. 
l-'^^^n^'^r.-.fé^ûilmônrmilitaires 
^:S:nr.;.4dd.,n.7.1,«;<sapeurs 

rtompiersl  p.  ôo.  n.  72. 

-  assistance  judiciaire.  .Wd     "•  l^»  *  f- 
_  assistance  pubUque  p.  a,,  n.  92.  •"■<>■ 

n.  92  bis- 

-  associations  p.  112.  n.  1<K- 

-  associations  syndicales  ..Idd..  n.  J» 

-  automobiles.  Md-.  n.  31  f'"- 

—  avocat  p.  61.  n.  153. 
_  avoué,  .4dd-.  "-  'S-''  *"'• 

-  bachadtl  p.  60.  n.  143- 
Hih<irîap.56.n.73;.4dd-.n-'3l»s.      ^ 
l.udeet  (contributions  diverses)  p.  a-. 
T:<0  et  31  :.4dd..n.  30  Hv.i con- 
tribution  foncière)   p.  ai.   n.  -4. 
idd     n.  24  M»  ;  (  contributions  in- 
directes) p.  52.  n. -a»  et  ï.;.Wd^, 
n    2^^iJ,  29  (.■r;  (conlroleip.aS. 
n'iO:  .4dd..n.  40  ^is.•  (dépenses. 
p:.vi.n.37et38;.4dd..n  38H5 
(domaine  de  lEtat.  produis)  p.  aj. 
n.  33;  (douanes,  p.  52.  n.  M;  p.*. 
n.  80  ;  (enregistrement)  p.  6o^^n. — 
a   s.:   Add..   n.  222  6is.  22i  (er, 
(  établissement  >  p.  53.  n.  39  ;  Add. 
n    38  liis,  (impots  arabes)  p.  a.. 
„■  -n-    1dd..n.  2-  Ns,(  impôts  de 
consommaUoo,  p.  32.  n.  30  ;  (impôts 
sur  le  revenu, -Add..  n.  23  Ms  et  s., 
(licence)  p.  52.  n.  30:  (matières  d  or 

a  d'argent,  p.  52,  n.  31;  (mono- 
'p^i;sdelÉlat,p.53.n.32:^dd 
n.32^lS,•lpatente)p.52,n.2a;Aa(l.. 
n. 25  Ms  .(recettes)  p.  52 .  n.  24  et  s.; 
(recettes  d'ordre)  p  53.  n.  35  ;  (ré- 
gime ancien)  p.  52.  n.  20-  (régime 
nouveau)  p.  52.  n.  21;  p.  aS.n.  41. 
(règlement,  p.  53.  n.  40  ;_(serv.ces 
administratifs  )  p.  a6.  n.  .8.  SO  et 
Dl;  (taxes  assimilées)  p.  a2.  a.  .a. 
(U«  sur  les  locaux)  .4dd..  "-^a N»  • 
(Umbre)p.  65.n.222els.;.4d,(.. 

n.  222  bis.  222  l.r. 
-  bureaux  arabes  p.  54.  n.  .■»  et  al. 
-  cadastre  p.  56.  n.  79. 
-cudip.   60.   n.   143.144.  14, 
caisse  locale  des  retraites,  Add.,  n.  .1 

-chambres    dagriculture.   Add..  n.   98 

_cbern"defer..4dd.,n.2,^i.98^^. 

_  colonisation,  concession  («"ç.s^'on- 
naires.  qualité,  p.  63  n.l9K(con 

aillons,  p.  63.  n.  W  ell93.(de 


cheance)  p.  63.  n.  '»»:  "f  „■;« 
.  ferme,  lots  de  village)  p.  M.  n.  9^. 
(propriété  définitive)  p.  63.  n.  l». 
aZ.  n.  195  (er;  (  terres  cnce  - 
dees.  aliénation,. W..n.  19a  Ms. 

commune,  budget  «J*!»"*^'  P„ "^^ 
n.  69:  (Octroi  de  mer,  p.  ■»  ■•  .?' 
et  (»•    .recettes  ordinaires,  p.  ." . 

„    I4:.4.ld..   n.  64  M»;  ("■«•*" 
roye,-s,p.55.n.65;(ta.edespre.s. 

com'munes'd'e  plein  e.xercice  (adjom  s 
indieéiies.  p.  54.n.  »4:  (  duagci . 
p.''i't%;(^créatù.n.  organisation, 
l.   M.   n.  53:   «indigènes     conseil 

municipal,   p.    M.   "•   •^•J.^'j:  ' 
n.   .-,3  dis,  (situation  en  territoire 

civib  D.  ^.  ï*-  ^'^'  .-      V 

.  communes  indigènes  (administration) 
„.i5.n.60;(budget,p.iv,.  n.  69. 
[commission  municipalei  p.  ^. 
n.  61;  (djemmaà}  p.  =a.  n.  "• 
Tionars,  p.  55.  n.  62;,  situation  en 

territoire  miUlaire,  p.  a4.  n.  a.. 
.  communes  mixtes  ,  adjoints  fnmçais. 
adjoints  indigènes,  P-  at.  n  ». 
(administrateurs  civils)  p.oi  n.a  . 
p.  39.  n.  124;p.  60.  n.  laU-Wd-. 
n.  151  1er:  (budget,  P-  ^-  "•  °?: 
(  c-ir^ctéres  distinctifs,  p.  »».  n.  ^  . 
(commission  municipale ,  p.  m  • 
n.  59:  (création,  p.  5t.  n.  ».  (oi- 
visions,  p.  54.  n.  56. 

-  congrégations  religieuses  p.  112.  n.  IIK. 

-  conseil  de  Gouvernement  p.  al ,  n.  ■-. 
Add.,  n.  12  ^is.  ,  „   v> 

_  conseU  supérieur  (attnbuUons)  p^  a 
n.  19;.4dd..n.  19i.«.p.,»î.nM 
•t  40-   (composition,  p.  az.  n.  i.^. 

_  crédit  agricole.  Add.,  n    98  .n.in,a.«, 

cultes    4dd.,  n.  84  à  87  l"»- 

:  ru'iïteurs  a«  succédions  vaca»'" -' 

tributions,    p.   61.   n.    16i  .   .4d<t-. 

„    162  Ms;  (greffiers  de  justice  de 

paix,  p.  61.  n.  161;  Add.,  n.  161  M,s. 

-âél^^uftSiii^iiS  .composition, 
p  51.  n.l3ell5;  Add..n.la^.s, 
(définition)  p.  51.  n.  13:  (délibéra- 

D  53  n.  39  et  40;  (élections, 
p.  51.  n.  14;  (impots  nouveaux, 
établissement,  p.  53.  n.  36. 
département,  territoire  civil  (budget 
■^p  53.  n.  4*  ;  Add..  n.  48  K.s  ;  .conseil 
générallp.  53.  n.  47el48;  .4d.i. 

„    47  te;  (conseil  de   préfecture. 

p'  53.   n.    46;    Add.,    n.    46  Ms . 

Tpréfets.    secrétaires   généraux   et 

sous-préfets,  p.  53.  n.  4a;-ld.... 

-  dépi"u^^me'nl,  territoi«  "i''^'^  «^ï" 

reaux  arabes,  p.  a4,  n.  =«.«.=' 

.général  commandant  la  division, 

p    54.  n.  49. 
_  domaine  communal  p.  f."Jj^-    „ 
_-  domaine  de  l'État  (acquisitions)  p.  E. 

n    185-  (actions  domaniales)  p.  M. 
196    el    137;    (administration) 

„■  (,->    a.  186  et  187;  (bfpIicA)  p.  6'A 

n     183-     (biens    en     déshérence. 

épaves)p.62.n.l82;(biensindieen.s. 

Ipiestrés)  p.  62,  n.  184;,conces; 

sions  aux  communes,  p.  63.  n.  m. 

,  concessions  aux  parUcul^rsi  p  M. 

n.l91els.;(forétsl.p.62.n.  1S3. 

(vente,  p.  62.  n.  189. 
_  domaine  départemental  p.  63.  n.  11». 

_  domaine    public    '«"<=;"''    P'   ,';'. 
n  179;(Chemindefer,p.62,  n.  I»l . 

rcoml^^sition,  p.  62.  n.  178.  (eaux, 
p.  6'2    n.  178  el  179;  (pèche  mari- 
time, p.  62.  n.  180.  j 
douanesp.  56.n.  83.  , 
di-oitscivilsp.  61.  n.  164  et  s..  .Idu.. 

n.  16<it.isels. 
eaux  p.  57.  n.  99;  p.  62.    n.  1.8  et  1.9. 
enregistrement  (actes  sous  seings  pri- 
vés, Ad.i.,  n.  222  bis,  m  te; .action 
îudcialre.     droits,     consignation 
préalable)  p.  59.  n.  135;  (droits  de 
niutalion  entre  vifs  et  par  dec.^ 
idd..  n.  222  fci»  ;  (exemption  ou^re- 
duction  de  moitié)  p.  6a.  n.  -J. 
Tdd..   n.   -222  te;  (jusUce   musul- 
man;, actes  et  jugements.   Idd.. 
n  2ZÎ  er;(pavemenl  intégral)p.6o 
Ô'â4-    (sTrvices    administratifs, 
p  5«   n.»2:.4dd..  n.),2te.■(tc^■.- 
,„ir.•s  du  Sud.  Add..  n.  '-'.'J  I". 


;.  :  .*dd.. 


-  ensci-^ncmenl  p.  56,  n.  88  et  s 
n.  «I  Ms,9I  bis. 

_  étal  .l.s  pc-r-onnes.  p.  61.  n.  164  et  s.. 
A.li!..  n.  165  te.  _. 

_  étransiers  ( droits  civils ,  p.  6-.  "■  "" ' 
4*.'..  n.  172  bis;  (tribunaux  com- 
pétents, p.  38.  n.  lU  et  s. 

_  exp^priation  pour  cause  d  ubl.te  pu- 

bliM.e(^ets,p.6^..n-»';f- 

nite.reglement,p.64.n. '214;, objet, 

p.  (il.  n.  210  ;  ,  plus-value .  comi^n- 
^lion,p.64,n.  214;.  privilèges  et 

hypothèques,  p.  64.  n.  213.  | 

_  forêts  (administration,  p.  5'.  "■  i"'  ;™ 
gimespeciaUp.  65.n.219et2MI. 

_  Français  (droits  civils,  p.  61.  n.  IW. 
.4dd..  n.  165  bU:  (tribunaux  com- 
pétents, p.57.n.l03et  s. 

_  gendarmerie  p.  56.  n.  74.  ,.„,,,, 

-gouverneur  général  (agent  de  1  Elal , 

^     p.  51.   n    6:   (.lulorité.  fonctions 

administratives,  p.  51.  n.  8  a  m. 

(nomination,  p.  51,  n.  6;  (police 

intérieure,  p.  51.  n.  7. 

_  greffiers,  Add..  n.  154  Ms. 

-SS^^p%Un:-.eO:Addu^«M. 
impôts  p.  52.  n.  23  el  s.  : -Add.,  n.  23  te 

indigènU  musulmans  (actes  de  l'état 
dvil.  p.62.  n.  171  ;  .citoyen  français, 
n  61  n.l70:Add..  n.  170te;(con- 
l'rav;nùons)Add..n.l24te.l24^^; 
(droilsclvils)p.61,n.  168,  -Add 
n.  168  bis  ;  (foncUons  nulilanres  et 
civUeslp.  61,  n.  169:  Add..  n.  169  b..^^ 
(juridicUon  disciplinaire.  «>de  de 
l'iodigénat,   p.   60.    n.    lai;   .4dd. 
n    151  tis  ;  Ouridictions  répressives, 
p.  39,  n.  124  el  s.:  .*dd..  n.  1-4  M» 
cl  s  :  (mise  en  surveillance,  Ad.l.. 
n.   151  bis:  (nom    patronymique, 
obligation) p.  62.  n.  171. 
-  instruction  publique  (administration, 
p    56.   n    88:  (enseignement    pr- 
S;airè,p.57,n.91;.Add    n    9,^^ 

(enseignement  secondaire >    p.  5.- 
n     90-    (enseignement    supérieur. 
p.  56.  n.  89:  Add.,  n.  S9te;(me- 
d<•rças,  p.  56.  n.  89. 
_ioterp.«tesp.  61.  n.laa;  Add.,  n.  114 

bis,  155  bis. 
_  Israélites  indigènes  «iro'ls  chnU^  Pj^ 

n.  166  et  167:  (impots  arabes,  eio 

nération,  p.  52.  n. '27. 
_  législation  civile  (conventions  preuve. 

p   62,  n.  174:  (louage,  p.  6J.  n.  l.a. 

(prêt  à  intérêts)  p.  62.  n.  1.6. 

l!S;mufac.u..s- 2- ateliers    dangereux 

D  57    n  97  ;  Add.,  n.  9.  te. 
_  marine militaire(recrutemenl.Mihar,a, 

p  36    n.  73:  Add..  n.  .3  te. 
_  médecine  (  exercice ,  p.  57  .  n.  96  :  (mé- 
decins de  colonisation,  p.  a<.  n.  9a. 

™,<,ele.p.60.n.l49.  .^. 

■"'7Ê-.l-2n-f'4dd..n:217te.V. 
aussi  Add..  n.  26  te. 

notaires  (attributions  .?■«'»■  '-,1 

cadis- notaires,  p.  60.  n.  14o,  l  n.. 

bvlie.    territoire    militaire,   p.  6  • 

n  159;  (matières  musulmane,  p.  61. 

n'  138;   (nomination,    conditions, 

Add     n.  lô«  bis:  (  notarial,  orKun,- 

ltion)-A<"'-.  ■>•  156^'»M'«!P: 
Hondesactes.lémoins,p.61,n.lo8. 

Add.,  n.  15S  6is. 
-octroi  de  mer.   p.  aa.  n.   6.  .   .Add.. 

-  offidei'  publics  et  ministériels  p.  60. 
n   152;  Add.,  n.  lo2  te. 

-  pensions  de  retraite    Add    n.2n^r 
_  pharmacie  p.  a7.  n.  96  .  .4an..  i 
_  phosphates  de  chaux  p.  6a,  n.  .18. 

_  Pes.  télégraphes  «' "^"Pj""- P'  "' 
n   1(»  et  101  :  Add..  n.  100  6i». 

irro^riél^prii^e  .biens  .nbbo^.p.^ 
'  n.  206  :  (  constilol.on  .  p.  M .  n.  200 
et  s.  ;  (droit  de  cheffao.  p.  64.  n. 201 . 
(expropriation  pour  cause  d  utilité 
'p!i'îiqSe,p.64.n.208els^:(.nx^: 
labilile.  exceptions,  p.  64,  n.  -W. 
(occupation  temporaire,  p.  o», 
„  216;.prisedepossession, urgence, 
p.  64  .  n.  215;  ilransmission I  p,  M  . 

-  régime  législatif  (  lois  lrani?ilses  appli- 


c^les,  p.  50.  n,  2,  «'  P-f'J''^ 
e;  4  ;  .\dd.,  n.  2  te  .  4  bis  :  (  régime 
(les  décrets,  p, 50,  h- 1-  ,  , 
_  salubrité  publique  (médecins  de  colo- 
nis:.,ion)p.  57.  n,  9o  ;(  réglemen- 
tation,  p.  57,   n.  94:  .>.(.(.,  n.   ■.,4 

-  secours  publics  p.  57.  n.  92. 
_  secrétaire  général,  p.  51.  "•  "• 

-  sép;.ration  des  Églises  el  de  lEtat, 
.\dd.,  n,  84  à  87  bis.  _ 

-  services  financiers,  p.  56,  n.  ,i  et  s,: 
Add.,n,  7K  bis,  81  bis. 

-  service  pénitentiaire  p.  56.  n.  .6. 

-  service  lopographique  p.  56.  n.  .9.     _ 
_  sociétés  indigènes  de  prévoyance  p.  a.. 

n.  93.  „ 

-succession  vacante.  ■^"I^,'"""'  P,  " ' 
n.  161  et  s.:  .\dd..  n.  Ibl  ba.  162  te. 

_  sucres  Add..  n.  29  te. 

_  ubacs  Add.,  n.  32  bis.. 

—  terres  a:e/s  p.  52.  n.  27. 

_  lerriloire  militaire  (organisation  admi- 
nistrative,  p.  54  ■  n.  49  et  s,  :  (orga 

nisaUon  judiciaire)  P-  ■*•  ";  '—,,. 
territoires  du  Sud  , impôts,  Add..  n.  -■ 
bis,  30  bis.  222  m:  (organisai...  1 
administrative,  p.  53.  n.  42  et  4.1. 
Jdd.,  n.  42  bis.43bis;(organis;,- 
Uon  judiciaire,  Add,,  n.  122  b.x 

timbre  (actes,  p.  65,    "•  .2^-  .■*''; '' 
n  222  bi.s;. action  judiciaire,  drods. 

consignaUon  préalable)  p.a9.  n.  13.. 

travail,    réglementati.in .  .\dd.,  n.  9. 

.tr.x^«  publics   p.  57.    n,    98:    Add., 
n.  38  bis.  98  If r. 
trésorerie,  p.  56.  n,  78;  .\dd.,  n,  .8  bis 
:   ;^uxf?ançais  .  adminislr3teur  de 
commune  mixte)  p,  a9.  n.  124    p.  «). 
n.  151;  Add,  n.  1-24   "''■   •"'""' 
(assistance  judiciaire)  .'idd^.  o.    28 
bis  ;  .conseil  de  guerre,  p.  a9.  n.  1-,  . 
(conseil  de  prud'hommes)  p.  oS 
n.  m:  Add..  n.  114  te;  (cour  Cri- 
minelle) p.  59,  n.  126;, Add,,  n.  121. 
te:  (cour  d'appel  d'Alger)  p,  08. 
n   iret  l'20:  .cour  d'assises,  p,  aS. 
n    121:  Add..  n.  121  bis. 
_  _  justice  de  paix-maliér«  cmte  (au- 
diences   foraines,   p.    o8      n^  10. . 
.compétence  étendue,  p.  5,.  n,  106  .  . 
4dd     n,  106  bis  ;  (  compétence  res- 
■,'reinte.p,57.n.l05;Add     n  K^b^; 

(KabyUe,    p.    60.    "■  .!«  '    ''''tl' 
n   146  bis,  146  1er;  (matières  musjd- 

mimes,  p,  60.  n,  145:  (suppléants, 

"m    n.  108;  ('«■^'»'«  ■"""='"'' 

iusto  de  pSxmaliére.  criminelle 

"  ^"wSl.p   58.  n,  117;  (compétence 

Sîie?  p.  58.  -  •'»^,;j-"TdT 

tence restreinte)  p,  a8.  n.  lia .  -4dd^. 
n.  115  bis;  (ministère  public)  p,  58. 

_  magistrats,  condition  p,  a,,  n,  10.1. 

Add.,  n.  103  bis,  v_  „   .ig 

_  officiers  des  bureaux  arabes  p,  59. 

nroiSure-malièrM   civiUs  (actes, 

'  Tuimé,p.59.  n,  137:  (ajournement. 

délai,Add,.n.l33b.;,apP'lip-«^. 

n  138:  (assignation,  p,  a9.  n,  123. 
Tclébit^ur.  départ  par  mer.  créan- 
ciers opposition)  p,  a9.  n.  136. 
ciers  ,  opF  130  ;  (  domi- 

:r^;^l^^,1:uu;étrangers. 

",3^-  (frais  et  dépens,  consigna- 
Uon, P  59,  n,  135:  (jagemenl, 
„  59  n  134:  (pourroi  en  cassa- 
fionl'p     60,   n,    140:    (résidence, 

__p^u«'mdliér«rrimine,,«p,60. 

__  tribunaux  c-orrectionnels  p.  58. 
trib'unaux  de  commerce  p,  58,  n   113. 

ir.'^triSlaux  de  p«™^«,;".tirg: 

,. -lasses)  Add,.  n,  109  bis,  (juge 
d'apiî,  p.  58.  n.  110;  (litiges  entre 
dappci/i'-      •  (litige*. 

posiUon.  organisation.  coml«tence. 
r39.n,125;.4dd,.n.l2ab.s, 

'^'T^T3•"A"drn!^l3'î.'^!■^"-■' 

".-60    ;.me..47;(KabyUe.juge 


INDEX   GÉNÉRAL  ALPHABETIQUE 


Algérie  {smte) 

de  paix)  Add.,  n.  146  bis,  140  ter; 
(mahakmas)  p.  60.  n.  143;  Add.. 
n.  143  bix  ;  (Mozabites,  r^ime  spé- 
cial) p.  60.  n.  148;  (pourvoi  en  c.is- 
sation.  révision»  p.  60.  n.  IM. 

—  Vniversité .  Add.,  n.  81t  bis. 

—  vignes  (phylloxéra)  p.  65,  n.  221  ;  Add.. 

n.  221  bis. 

—  zekhat  p.  52.  n.  27. 

—  Y.    Acte    de    notoriété.    Agriculture. 

Aliénés.  Appel  en  matière  civile  et 
commerciale ,  Appel  en  matièi'c 
criminelle.  Associations,  Assu- 
rances contre  l'incendie.  Avocat. 
Avoué.  Banque  d'Algérie,  Caisses 
d'épargne.  Casier  judiciaire.  Cassa- 
tion (pourvoi  en).  Chemin  de  fer. 
Colonies.  Commune.  Compétence 
civile  des  juges  de  paix.  Compé- 
tence commerciale  .  Compétence 
criminelle.  Conflit,  Conseil  de  pré- 
fecture. C(>iilrclai,"on  des  sceau\  dt- 
l'Etat.  Cour  des  comptes.  Cours 
et  tribunaux  ,  Culte  .  Département . 
Domaine  de  l'Etat,  Domaine  pu- 
blic ,  Domicile .  Douanes ,  E;»ux  . 
Faillite.  Liquidation  judiciaire . 
Matières  d'or  et  d'argent.  Nation:i- 
lile,  PrOt,  Prud'hommes,  Recriitf- 
ment  de  l'armée.  Secours  public^. 
Stations  hydrominérales  et  clima- 
tiques. Succession,  Syndicat  pro- 
tessionnel,  Tresor  public. 

Aliéuation.  V.  Dispositions  entre  vifs 
et  teslamentjûres.  Échange.  Suc- 
cession .  Vente. 

Aliénés 

actes,  nullité  (  action  judiciaire)  p.  69. 
n.  53  ;  (  prescription  >  p.  69 ,  n.  54. 

—  administrateur  provisoire  (drofls  éven- 

tuels compétant  à  l'aliéné  >  p.  (W. 
n.  4ô;  (établissement  prive)  p.  68. 
n.  40:  (établissement  public)  p.  68. 
u.  39;  (  fonctions j.  p.  6S,  n.  41 .  4.i 
et  .s.;  (fonctions,  cessation)  ]).  69, 
n.  52;  (hypothèque)  p,  68,  n.  42; 
(nomination)  p.  68,  n.  39  et  40; 
(piotêts,  significations) p.  68.  n.  44  ; 
(  valeurs  mobilières,  aliénation  ) 
p.  C8,  n.  43. 

—  aliénés  non  internés  p.  (>6.  n.  IS. 
biens,  administration  p.  GS.  n.  43. 

-  l'urateur  à  la  personne  ^  Jonctions  i 
p.  6U.  n.  âU;  (  fonctions,  cessation) 
p,  69,  n.  51  ;  (nomination)  p.  69, 
n.  49;  (qualité)  p.  69,  n.  49. 

—  dépenses   (  aliénés    sans    domlciU-   de 

secours)  p.  68.  n.  34:  Add..  n.  ;i4 
bi»;  «.commune,  dépense  obliga- 
toire) p.  67,  n.  32;  (contesta 
tion,  compétence)  p.  67.  n.  3U,  et 
p.  68.  n.  ."iS;  (domicile  de  secoure  » 
p.  67.  n.  31:  (entretien,  séjour  et 
ii-aitement  I  p.  07,  n.  29;  (étran- 
gers) p.  68.  n.  34;  (hospices)  p.  68, 
n.33;(  indigents,  département,  com- 
mune) p.  67,  n.  31  ;  (personnes  obli 
gées)p.  67,  n.  30;  (recouvrement) 
p.  67 .  n.  30  ;  (  séjour  provisoire  ) 
p.  67,  n.  28;  (transport)  p.  67,  n.  27. 

—  enregistrement  p.  69.  n.  56  et  .s,;  .4drf., 

n.  58  bis. 

—  établissement  privé  (  autorisation  ad- 

ministrative) p.  66,  n.  15;  (com- 
mission de  surveillance)  p.  66, 
n.  14;  (établissement  mixte)  p.  66, 
n.  16;  (  surveillance)  p.  66,  n.  17. 

—  établissement  public  (  administration) 

p.  65,  n.  5:  (asiles  autonomes) 
Add..  n.  ôbis.Cbugdet)  p,  66.n.  13; 
(capacité  Juridique,  préfet,  repré- 
sentation) p.  66,  n.  12;  (commis- 
sion administrative)  .\dd. ,  n.  r> 
ter:  (comptabilité)  p.  6t>,  n.  i:;  : 
(conseil  général,  corapétence)p.6ij. 
n.  3  et  5;  p.  66,  n.  12  et  13:  (dépar- 
tement, obligations)  p.  6ô,  n.  3; 
«directeur)  p. 66,  n. 6  ;  Add.,n.  6 bi& ; 
(infirmiers  et  gardiens)  p.  66,  n.  9; 
(médecin  en  chef)  p.  66.  n.  8;  (ser- 
vice médical) p.  66,  n.  7  et  s.;  Add., 
n.  8  bis;  (surveillance)  p. 66,  n.  17. 

—  internement  (cessation,   action  judi- 

ciaire) p.  68,  n.  35  et  36. 

—  lé^slation  p.  65,  n.  1, 

~  mandataire  ad  /ifem  (action  judiciaire) 
p.  GH,  11.  46;  (fonctions,  cessation) 
p.  69,  n.  51  ;  (  pouvoirs,  étendue^ 
p.  69,  n.  4â  ;  (succession,  liquidation 
ou  partage  )  p.  69 .  n  47 


peines  p.  69,  u.  55. 

—  placement  d'office  (compétence,  con- 

ditions) p.  G",  n.  24;  (maintien 
ou  cessation)  p.  67.  n.  25;  p.  68. 
n.  35,  36. 

—  placement    volontaire    (  cessation    de 

l'internement)  p.  67.  n.  23;  p.  68. 
n.  35,  36;  (  demandeur,  qualité  ) 
p.  67,  n.  21:  (formalités)  p.  67, 
n.22;  (garanties)  p.  67.  n.  22. 

—  surveillance  des  établissements  (  fonc- 

tionnaires compétents)  p.  66.  n.  17. 

—  timbre  p.  69,  n.  Ô6. 

—  V.    Assurances    i  règles    communes  » , 

Communauté  entre  époux.  Com- 
pétence administrative,  Contrats 
et  conventions  en  général.  Contra- 
vention, Département,  Dispositiors 
entre  vifs  et  testamentaires.  Di- 
vorce .  Donation  entre  vifs.  Élec- 
tions, Frais  et  dépens  (mat.  crim.). 
Impôts  directs.  Interdiction,  Lettre 
missive.  Mariage.  Responsabilité 
pénale ,  Témoin. 

.^lig^nenient.  V.  Voirie.  —  V.  aussi 
Chemin  de  fer.  Commune,  Compé- 
tence administrative.  Eaux,  Vente. 

.%.liinents 

—  action  en  payement(caractère)p.69.n.7. 

—  compétence  p.  71,  n.27;  Add..  n.27  Ns. 

—  définition  p.  69,  n.  1. 

—  divorce,  effets  p.  69.  n.  5  el  6. 

—  enfant  naturel  p.  69,  n.  3. 

—  enregistrement  (  convention  amiable  ) 

p.  71.  n.  29;  Add..  n.  29  bis:  «juge- 
ment) p.  71,  n.  32 et  33:  (libéralité, 
assimilation  )  p.  71 ,  n.  30  ;  (  pension , 
rente,  assimilation)  p.  71.  n.  31. 

—  insaislssabilité  p.  71 .  n.  23  et  s. 

—  obligation  (caractère)  p.  71),  n.  14,  16 

el  18;  (  causes,  dénuement)  p.  70. 
n.  Il  et  12:  (étendue  )  p.  70 ,  n.  1.^. 

—  pension   alimentaire  (cession)   p.  71, 

n.  26;  (compensation)  p.  71,  n.  24; 
(  compromis)  p.  71.  n.  25;  (insaisis- 
sabUité)  p.  71.  n.2^:  (payement. 
hypothèque,  succession  du  débi- 
teur )  p.  70 .  n.  9  et  17  ;  1  payement , 
mode)  p.  70.  n.  16;  (quotité,  mo- 
difications) p.  69.  n.  5  et  6;  p.  70. 
n.  10.  15  et  19. 

—  personnes  obligées  { ascendants  et  des- 

cendants) p.  69,  n.  3;  (beau-père,' 
belle -mère)  p.  69.  n.  4;  (collaté- 
raux) p.  69.  n.  2;  ii-poux)  p.  69, 
n.  6  ;  (gendre  et  bru)  p.  69.  n.  4  ; 
(héritiers)  p.  70.  n.  S:  (obligation, 
cessation)  p.  69,  n.  ii  et  6;  Add., 
n.  5  bis;  (ordre)  p.  69.  n.  7;  (  situa- 
tion, modification)  p.  70.n.  I0ell9. 

—  provision  alimentaire  (allocation)  p.  71, 

n.  22;  (insalsissabilitél  p.  71,  n.  23. 

—  répétition  p.  70.  n.  20  et  21. 

—  séparation  de  corps,  etlets,  p.  69,  n.  6. 

—  V.     Adoption.      Communauté      entre 

époux,  (Compétence  civile  des  juges 
de  paix,  Divorce.  Donation  entre 
vifs.  Étranger.  Faillite,  Filiation 
adultérine  on  incestueuse.  Filiation 
légitime.  Filiation  naturelle.  H\- 
pothèque  légale.  Liquidation  judi- 
ciaire. Lois,  Mariage.  Obligations. 
Privilèges,  Rapport  à  succession. 
Régime  dotal.  Saisie  -  arrêt,  Saisie- 
e.\écution .  Séparation  de  corps. 
Succession.  Transaction. 

Allaitement  materael.  v.  police 
du  travail.  Secours  publics. 

Alliase>  V.    Matières  d'or  et   d'ai-gent. 

AllianPe>  ^'-  Parenté -alliance. 

.%liiance  (traité  d").  V.  Constitution 
et  pouvoirs  publics.  Guerre,  Neu- 
tralité. Traité  international. 

Alloeationi».  ^'-  Mines,  Pensions  mili- 
taires. Retraites  ouvrières  et  pay- 
sannes. 

Allumettes  ehimif|ues.  V.  Impots 

indirects. 

.\llunieur  automatique,  v.  im- 
pôts indirects. 

.%lluvioil.V.  Propriété. -rV,  aussi  Eaux. 

Alsace  et  l.orraioe  (adjudications 

L't  marchés)  Add.,  n.  61  ;  (adminis- 
tration) Add..  n.  2  el  s.  ;  (arron- 
dissements)yl(Jd.,  n.  4;  (assistance) 
Add.,  n.  58;  (association:»  syndi- 
cales) Add.,  n.  61;  (assunmces) 
.\dd.,  n.  56,  57;  (avocats,  avocats- 
avoués)  Add,,  n.  40,  45;  (brevets 
d'invention)  .4dd.,  n.  2ii;  (budget) 
Add.,  n.  0;  (caisst»d'«pargoe).ld<i.. 


n.  ."lii  ;  (cliemins  de  ter)  Add.,  n.  24, 
61  ;  (, commissaires)  Add.,  n.  2,  3; 
(  compétence     criminelle  )     Add., 
n.   28.    31,  35;  (conflits   d'attribu- 
tions) .\dd.,  n.  37  ;  (conflits  de  lois) 
Add..    n.    18;  (conseil  consultatif) 
.ldd.,n.3  ;(C>3nseil  d'Etat,  recours) 
.Idd..  n, .%,  37  ;  (conseil  supérieur) 
Add.,    n.   2;    (conseils   généraux) 
Add.,  n,  .t;  Ccontrats)  Add.,  n.  ^~, 
18;  (contributions  directes)  Add.. 
n.    48   et   s;;  (contributions  indi- 
rectes) Add.,  n.  .54  ;  (départements) 
Add.,  n.  4;  (dommafjes  de  guerre» 
Add..  n.  611;  (douanes)  Add.,  n.  10. 
.V>;  (  droits  d'auteur)  Add..  n.  2r>  ; 
sélections)   Add..    n.   8;    (  éner;îie 
éleclric|ue  .      hydraulique  )      Add.. 
n.  61  ;  (enregistrement)  Add.,  n.  .'>2  ; 
(  état   et   capacité  des  personnes  ) 
Add.,    n.    15;    (expropriation  pu- 
blique) Add.,  n.  61  ;  (faillite)  Add.. 
n.    21;    (femmes    mariées)    Add.. 
n.  15;  (filiation)  Add.,  n.  17;  (trais 
et  dépens)  Add..  n.  29;  .(greffiers) 
Add..   n.   46;   (habitations  à    bon 
marché)  Add.,  n.  59;  (huissiers) 
Add..  n.  46;  (impôts)  Add.^  n.  10. 
48    et    s.;    (jur\-    criminel)    ,4rid., 
n.    35  ;    (  législation    ci\ile  )    .\dd.. 
n.   lô  et  s.;  (législation  commer- 
ciale) Add.,  n.  20  et  s.  ;  (législation 
criminelle  et  pénale)  Add..  n.  28 
t-t    s.;  (législation   fiscale)   Add.. 
n.  48  et  s.  ;  (législation  française, 
introduction)  Add.,  n.  6;  (législa- 
tion sociale)  Add.,  n.  56  et  s.  ;  (ma- 
gistrats) Add.,  n.  43;  (marques  de 
labrique)  Add.,  n.  25;  (monnaies  i 
Add.,  n.  22;  (mutilés  el  réformés  ) 
Add..   n.   61;  (nationalité)   Add., 
n.  Il  et  s.;  (notaires)  Add..  n.  44; 
(  officiers  ministériels  )  Add.,  n.  44 
et  s.;  (organisation Judiciaire)  .Add.. 
11.  31  et  s.  ;  (pensions)  .4dd.,  n.  61  ; 
(poids   et   mesures)  Add..  n.  23; 
(.pourvoi  en  cassation)  Add.,  n.  34  ; 
(  preuves  )  Add..  n.   17  :  (  priWlèges 
et  hypothêcfues)  Add.,  n.  18;  (pro- 
cédure civile)  Add.,   n.    39  et   s.; 
(procédure  criminelle)  ,4dd..  n.  29  : 
(propriété)  Add..  n.  IG;  (i)ropriété 
industrielle,    littéraire    et     artis- 
tique) .\dd.,  n.  25  et  s.:  (prinl'- 
liommes)  .\dd..  n.  38;  (  récidive. 
relégation)  .4dd..  n.   28;   (régime 
domanial)  Add..   n.    01:   (régime 
législatif)  Add.,  n.  6  et  s.  ;  (régimes 
malrimoniaux  )  Add..   n.    18  ;(  re- 
tour â  la  France)  Add..  n.  1  ;  (se 
cours  publics)  Add.,    n.    58;  (sé- 
questres) Add.,   n.  61:  (sociétés) 
Add.,  n.  20,  53;  i  spéculation  illi 
cite)   Add.,    n.    30;  (successions) 
.Add.,  n.  16;  (syndic;it&  profession- 
nels) Add..   n.   59;  i taxes)  ,4dd.. 
n.   5Û;  (téléphone)   Add.,   n.    61; 
(timbre)  Add.,  n.  52;  (tribunal  ad 
ministratif)  .4dd.,  n.  36;  (tribunal 
supérieur  de  Colraar)  Add.,  n.  33; 
(tribunaux)  Add.,  n.  31  et  s.  ;  (  tu- 
telles) Add..  n.  15:   (valeurs  mobi- 
lières) .\dd..  n.  ^1^. 
—  V.  Médecine. 

.4nibassade.  ^'-  Agent  diplomatique. 
.%f»bulance.  v.  Armée. 
AnïbulautS.V.  Impôts  directs.  Indus- 
trie et  commerce.  Salubrité  publi- 
que. 
Améuaxemeiit.V.Commune,  Forêts. 
amende.  V.  Peine.— V.  aussi  Actes  de 
l'état  civil .  Amnistie .  Appel  en 
matière  civile  et  commerciale , 
Cassation  (mat.  civ.  ).  Cassation 
(mat.  crim.).  Chasse -louveterie. 
Commissionnaire  de  transport- voi- 
turier.  Communauté  entre  époux. 
Commune,  Compétence  criminelle. 
Complice -complicité.  Contrainte, 
Contravention,  (kintrefaçon.  Délits 
ruraux.  Dénonciation  calomnieuse. 
Département,  Désistement,  Dom- 
mage -  destruction  -  dégradation  , 
Douanes,  Élections,  Enregistre- 
ment, Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique ,  Fausse  mon- 
naie. Faux  en  écritures.  Faux 
incident.  Grâce,  Hospices  -  hôpi- 
taux. Huissier.  Impôts  indirects. 
Obligations,  Octioi ,  Ordre  entre 
créanciers.  Police  du  travail, Presse- 


outrage.  Prise  à  partie.  Propriété 
industrielle  et  commerciîde.  Récu- 
sation .  Règlement  de  juges.  Réha- 
bilitation ,  Renvoi  /mat.  civ.).  Re- 
([uète  ci  vile.  Syndicat  professimnu-l. 
Timbre.  Travaux  publics.  Voiiii'. 

Aiueufolissement.  V.  Communauté 
entre  époux. 

Amiable  compositeur.  V.  Arbitre. 

Amnistie 

—  bénéficiaire  (accep'.ation    obligatoire.' 

p.  72,n.  ll;(conditions, restrictions) 
p.  71.  n.  2;  p.  72,  n.  8 ;  .4dd.. n. 8 fti.s. 

—  caractères  (amnistie  conditionnelle)  p. 

71 .  n.  2  ;  (  amnistie  générale)  p.  71  , 
n.  3  :  (grâce,  distinction)p.  71 .  n.  1. 

—  effets  (action  civile,  jugement)  p.  72. 

n.  12;  p.  31,  n,  33;  (action  pubtit^e. 
extinction)  p.  72,  n.  9;  (amende) 
p.  72,  n.  15;  (appel)  p.  72.  n.  12; 
(bénéfice  obligatoire)  p.  72.  n.  11  ; 
(droits  civils  et  politicjues)  p.  72. 
n.  13;  (droits  des  tiers)  p.  72,  n.  14  ; 
(frais  et  dépens)  p.  72.  n.  l.'i; 
(pourvoi  en  cassation)  p.  72,  n.  12. 

—  faits  amnistiés  (conditions)  p.  72.  n.  7  ; 

(  délits  de  p'-esse)  p.  71 ,  n.  5;  (  in- 
jures) p.  71 .  n.  6;  (  police  des  che- 
mins de  fer,  contraventions)  p.  71^. 
n.6;(  restrictions) p.  72,  n.  8;  .\dii., 
n.  8  bis. 

—  V.  (^ssation  (mat.  crim.).  Chasse-lou- 

veterie ,  Divorce,  Élections.  Gnice, 
Peine.  Récidive -relègation. 

Amodiation,  v.  Louage. 

Amortissement.  V.  Guerre  de  1914. 

Analyse,  v.  Vente  de  substances  fal- 
•sifiées, 

.\narchiste.  V.  Associations  de  mal- 
faiteurs. Incendie.  Presse-outrajiV, 
Récidive -relégation.  Voirie. 

.ïnatoeisme.  ^'-  Obligations. 

Aneieus  usasses.  V.  Eaux,  Forêts. 

A ngarie.V. Assurances  maritimes, n.6.':, 

.4nimauK*V.  Biens,  Cbasse-louveterif . 
Chemin  de  fer.  Commune,  Contra- 
vention, Délits  riu-aux.  Dommage- 
destruction  -  dégradation ,  Forêts  , 
Louage  â  cheptel ,  Privilèges .  Pj-o- 
priété.  Responsabilité  civile.  Salu- 
brité publique ,  Usages  ruraux . 
Vente,    Vices   rédhlbitoires. 

Aouex.ion  de  territoire.  V.  Etran- 
ger. Nationalité. 

Annonce,  v.  Afliche,   Presse-outrage. 

%nnonce«  léj$ale«  obligatoire*». 

V.  Suciete. 

Antériorité.  V.  Brevet  d'invention. 

Autichrèse  (caractères)  p.  943,  n.  72 
et  73:  (constitution,  qualité)  p.  943. 
n.  75;  (contrat  pignoratif)  p.  944. 
n.  82;  .\dd..  v-  S'antissement,  n.  S2 
bis;  (contributions,  entretien, 
etc.)  p.  944,  n.  81  :  (créancier,  droits 
et  obligations)  p,  944.  n.  76  et  s.: 
(définition)  p.  943,  o.  72:  (enregis- 
trement) p.  944,  n.  87;  (Jouissance) 
p,  944,  n.  7<î;  (pacte  commissoire» 
p.  944,  n.  79  ;  (preuve)  p.  943.  n.  74  ; 
(réalisation)  p.  944,  n.  79,  80;  (in- 
tention) p.  944.  n.  77;  (vente  à 
réméré,  distinction)  p.  943,  n.  72. 

—  V.  Transcription  hypothécaire. 
Anticipation,  v.  Voirie. 
.4ntiquaire.    V.    Industrie    et    com- 
merce ,  n.  23  et  s..  Taxes. 

Antiquités,  v.  Taxes,  Vente  publique 
de  meubles. 

.Apériteur.  V.  Assurances  maritimes, 
n.  1.37. 

Apéritif.  ^^  Impôts  indirects.  Indus- 
trie et  commerce. 

Apolosie  de  crimes.  V.  Presse-ou- 
trage. 

Apostille.  V.  Preuve  (  mat.  civ.i. 

Appareils      automatique»       ii 

SOUM.  V.  Impôts  indirects. 
Appeaux.  V.  Chasse -louveterie. 
Appel   (définitions)   p.  72,   n.  I  à  4. 

—  \'.   Appel  en  matière  civile.  Appel  en 

matière  criminelle,  (xinseit  d'Et;il. 
Ckinseil  de  préfecture. 
.tppel  a  niiaima.  v.  Appel  en  ma 
tiére  criminelle.  Avocat,  n.  45. 

Appel  en  matière  administra- 
tive. V.  (kïnseil  d'Etat,  Conseil 
de  préfecture. 

Appel  en  matière  civile  et 
commerciale 

—  actions  immobilières  p,  73,  n.  9.  13  et  s 

—  actions  utobilières  p.  73    n.  9  et  s. 


INDEX  GÉNÉRAL  ALPHABÉTIQUE 


^Wndl"f'"'!appfirgarant    go.anU> 

p.  76.  n.  49;  (matières  divisibles 

p.  76.  n.  47  ;  (matières  indivisililesl 

p.  76,11.  48.  .     ^_ 

cliiffre    de   la    demande  (acc«ssoi.  es, 

"  D  74  n  18:  (décès  du  demandeur, 
héritiers)  p.  74.  n.  16;  (délermi- 
„alion)p.74.n.l5ell6;(Jonct.on 
d'instances)  p.  74,  n.  9;,  modifi- 
cation, défendeur)  p.  .4.  n.  17  .  (m"" 
diflcatio».  demandeur,  conclusion!, 
nouvelles)?.  74.  n.  10. 
_  compétence  (cour  dappel)  p.  '9,  "■  9^- 
o  81  n.  129;  (tribunal  darron 
Sissemenl)  p.  SI),  n.  110;  (tribunal 

de  commerce  )  p.  S'i .  n.  14„. 
_  conseils  de  prudhommes.-\.  Pi»" 

hommes. 

-délais  (appel   incident  )  p.   '«'.n-   '°: 

,  appel  principal  )  p.  . . .  n  6..  et  s.. 

calcul)  p.  77.  n.  65;  (délais  spc- 

■aux)  p.  78 .  n.  7".  ;  (distances,  aug- 

me"aUon)p.77.n.65;(effetsus- 

uensif)  p.  79,  ii.  »' ;  (expiration, 
Œnences,p.78.  n.73.(juge. 
nients  interlocutoires)  p.  .8.  n.  .4  . 
liusemenls  non  exécutoires  p;.r 
'Xvlsion,  p.  77.  n.  61;  (jugements 
Lr  défaut)  p.  77.  n.  59  et  M;  (juge- 
ments préparatoires)  p.  .7.  n.  tt.  . 
B  80.  n.  106;  (jusUces  de  paix  l 
p  80.  n.  105  et  s.  ;  (point  de  départ, 
îninislère  public)  p.  78.  n.  .3. 
Zmt  de  départ,  parties  en  cause) 
p  77,  n.  66;  (prorogation)  P-  ^^  ■ 
n  72  ;  <  suspension  )  p.  7S ,  n.  ■  1 . 
(tribunal    de    commerce)    p.    Si. 


n.  123  et  s.  

demimde  en  dommages -interils  p.  ". 

n.  29  et  3\  ;  p.  81 .  n.  l.To. 
-    demande  en_  garantie  ou  en  inlerven- 

lion  p.  "5.  ^-  ^' 
.lenwnde  indélermince  (actions  muno 
billères)p.  73.n.l3et  U;<can,c 

lires)  p.  73.  n.  10;    p.   .^.^n.  .... 
(détermination  d'office)  p.  .».  n-^"  • 
(dommages -intérêts)  p.  .3.  n.  1. 
den  ande   reconventionnelle    (justices 
"  de  pL)  p.  80.  n.  99  ;  (prud'homme. , 

p  81  n.  13.i;  (tribunaux  darron 
dissemenDp.  75.n.-iSel_:W. 
-  effet  dévolotit  1  définition  )  p.  .9.  n.  n-i. 
(étendue  de  la  dévolution)  p.  .9. 
86  et  87-  (évocation  du  fond  l 
„■  79  11.  88  et  s.  ;  (justices  de  pais) 
„  80 '  n.  108  ;  (obligation  de  statuer 
Lfond)p.79,n.s:;  (tribunal  de 

commerce)  p.  81,  n.  1... 

-  effet  suspensif  (actes  dexecution  nul- 
lité) pî  78.  n.  78;  (caractères,  p.  .8. 
u  79  (délais,  interruption)  p.  .8. 
Il  79-  (exceptions)  p.  78.  n.  81  et 
s:;,  (jugement,  qualification  erro- 
!fé-e)V79.n.S3;  (jugements  exe- 

cutoires  par  provision)  p.  '»•  "•  »- ; 
(justices  de  paix)  p.  80,  n.  10,8, 
(suspension  momentanée,  conse- 
.„■:•*  n  81-  (tribunal 
quences)  p.  i3.  n.  ^'•^' 
de  commerce)  p.  SI.  n.  l-b. 
_  enregistrement(appel  incident. exen>p- 
tion)  p.  82,  n.  149;  (justice  de  i«iM 
p^.n.l45;(plunimédedeman- 

leurs  ou  de   défendeurs)   p.   ^■ 
n  148  ;  (prud'hommes)  p.  82,  n.  14b 
"iribunàl  civil  ou  de  commerce) 
D.  82. n.  147.  .  . 

^  évoLion.  condiUons  (arrêt  unique) 
p.  79.  n.  92;  (cause  en  et»''P-  '^: 
„  91;  (chose  à  juger)  p.  .9."9"- 
.compétence)  p.  79.  n.  93  ,,ug; 
ment,  inflrmation)  p.  .9.  n.  89  .  (tri 
bunal  d'arrondissement,  juge  d  ap- 
pel, dernier  ressort)  p.  80,  n.  IM  . 
itribunal    de    commerce)  p.    SI 

_,^.,;;al|s,ac^  dappel  .^njenlums^ 

d'appel,  signification  )  p.  7J_.  n.  5.^ 
(amende,  consignation)  p.  . ..  n.  ,i/  . 

,.  80.  n.  104;  (appel  incident)  p. 

^^:  (jugement.  Mgnifiça.on,p, 

;;c-edepaix)-p.80.,.  104;. tribu- 
naux  de  commerce)  p.  81 .  n.  i- 
_  iusticesdepaix.A.M..n.96S«. 
_  législation  (justices  de  paix)  p.  .9,  n .  *. 
4drf  n.96  ^fa.' (tribunaux  darron- 
'dissemenDp.  73.  n.  2;  (tribunaux 
de  commerce)  p.  80.  n.  U- 


nullité  p.  77 ,  n.  57  et  62. 

Psonnes  auxquelles  lappel  peut  eli 
opposé  p.  "6.  n.  52. 

personnes  contre  lesquelles  on  r>;nl  et 
doit  appeler  (appel  mcden  .  p.  '  . 
n.  51;  Kippel  princip-al)  p.  ■••■"•""■ 

pluralité  de  demandeur»  ou  de  de  .  - 
deiirs(demandeurunique  dLl.n- 
dcuruni„ue)p.74.n.20;,demnv 
deur  unique,  défendeurs  mu  t. pu  S' 
p.  74.  n.  21  ;  (demandeurs  multiple--. 
défendeur  unique)  p.  74,  n-  22  ;  '  '  i'" 
ilandeurs  multiples,  'lefendeu  - 
„,ul.ipleMp.74.n._^:(.nd.v.d.. 

lllé.  solidarité)  p.  '*.  n-  Jl  ei  -. 
-  procédure  p.  79 ,  n.  95. 
-Qualité  pour  appeler  (acquiescemoMl. 
^  pert^p.  76.  n.  40;  (capacité)  p.  .1. 
n   43-  (conclusions  adoptées)  p.  ■>: 
„    38  et  39;  (désistement  de  1  ap- 
pelant   principal,   intime,   cor.sc-- 
pences,  p.  76.  n.  41  ;  (exislcce 
légale)p.76.n.42;(femrnem.irKe, 
r76.n   44;  (héritiers  du  denuu,. 
leur)  p.  74.  n.  16;  (intime,  .appel 
incident)  p.  76.  n.  37;  (maire)  p.. (.. 
n.   4.'>;    p     300,    n.   459;    (manla- 
t  lire)  p. 76. 11.46:  (ministère  public, 
p.  75.  n.  35:(préfet)p.76.n.4o. 
(  svndlc  de  faiUite  )  p.  76 .  n.  4o. 
vecevibilité  (état  des  personnes)  p.  -i. 
"  n  8-  (jugement. qualiâcation  erro- 

née) p  â.  n.  100:  (règle  générale' 
p.73    n.3:(valeurdur.tige)P-,3 
■  n.  9;  p.  79,  n.  97;  p.  80.  n.  113. 
n.  81 .  n.  132,  . 

_  renonciation  (prorogation  de  junda- 

tion)  p.  73.  n.  5. 
-  sentence  arbitrale  (ordonnance  dexe- 
quatur,  opposition  )  p.  88,  n._.  1  et  s. 
_  tribunaux  d'arrondissement  p.  ,3.  n.  . 

_  tribunaux  de  commerce  p.  80.  n.  1 12  et  s 
_    "Accidents  du  travail.  Actes  de  1  étal 
civil ,  Algérie.  Amnistie.  Arbitr.isL. 
Assistance  judiciaire.  Autonsati..., 
maritale.  Avocat,  Chose  ,ugee  (  ma  . 
civ  )    Commune.  Compétence  ad 
miniktrative.    Compétence     civile 
des    cours    d'appel.    Compelenc- 
civile  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment.  Compétence   commerciale, 
tlompte  (  reddition  de).  Conseil  ju- 
diciaire. Cours  et  tribunaux.   De 
mande  nouvelle.  Demande  recon- 
ventionnelle .    Départemenl.    Dé- 
sistement .    Discipline  Judiciaire  . 
Distribution  par  contribution  .  Di- 
vorce.   Domaine  de    l'htat.   Klec- 
tions.  Émancipation.  Exceptions  el 
Uns  de  non-recevoir.  hxplml    Fail 
me  Faux  incident.  Frais  et  dépens 
(mat.  civ.).  impôts  indirects,  in- 
terdiction. Jugement  (mat.  ciy.). 
Liquidation    judiciaire.    Notaiie- 
notariat.  Ordonnance  sur  requête. 
Ordre  entre  créanciers.  Procedur. 
(mat.  civ.).  Prud'hommes.  Puis- 
sance paternelle.  Récusation  ,  Re 
feré.  Renvoi .  Requête  civile     Se 
paration  de  corps.  Vente  publique 
d'immeubles. 

%p,.el  en  matière  crim.nelle 

-appel  a  maxima  ou  a  mimm.i   p.  s., 
--compétence(jugementscor,eclionnels) 
p  83.  n.  16:  (jugements  de  simple 
police)  p.  82.  n.8;  (ordonnances 
des  juges  d'instruction  )  P-  S- .  "■  ■>■ 
conditions  .jugements  correctionnels, 
p  82.  n.  12;  (jugements  de  simple 
police)  ,1.  82.  n.  6;  .4dd..  n.  i.  l.,.s; 
(ordonnances  des  juges  diiistruc 
ti9n)p.S2,n.2. 
décisions  susceptible-s  p.  K.  n.    . 
délais  1  jugement  de  1  appel)  p.  SI.  n.  3  , 
Mugements  correctionnels)  p.  "■;■ 
1,    17  et  18;  (jugements  de  simple 
police)  p.  82,  n.  9;  ^'M-.  ";  ■'/'■'' 
!  ordonnances  des  juges  d  .nslru^ 
lion,  p.  82.  n.  3;  (partie  ponrsn,- 
vanle.    pK-venu)    p-    «3.    "•    '•■ 
,  pi-mureur  général  ,  p.  «3.  n.  18- 
_  efTot  dévoluur  (appel  de  la  |,artic  eivilc 
p   83    n   24;  p.  40.  n.  4;  (appel  du 
ministère  public)  p. 83.  n.  2.",  et  s  ; 
(appel   du  prévenu,  p.  82    n  m. 
o  83    n.  22;  (étendue  de  la  devo- 
luUon)p.S3.n.21ets.;iincompe- 
lence.  déclaration  d'otBce.  inter- 
diction) p.  83,  n.  23;  (peines,  ag- 


gravaUoD)  p.  -S3.  n.  26:  P;  *»• 
„  4;  (peines,  non -aggravation) 
„  S3  n.  22  et  24;.  qualification  du 
délitip.  83,  n.23el26. 

-  effet  suspensif  (jugemenls  correcUon- 
ncls,  p.  83.  n.  20;  (jusemcnls  de 
simple  police)  p.  82.  n.  9. 

.  enreHisliemeiiK  droit  <^^'^  ^'.^  ;"„^. 
et  M  :  (exemption,  appel  du  minis 
lire  public  )  p.  84 ,  n,  M. 

-  évocation  (jugements  «•"■«'l<'""^'';> 
p.  ,83,  n.  28:  (Jugem<u>ts  de  simple 
police)  1).  82.  n.  II.  ,.„„„„,„ 

_  formalités  (jugements  correctionnels . 
de-claration  au  greffe)  P-  S3.  n.  >4- 
(jugements  de  simple  police)  p^ 8-, 
n  1°  ;  (  ordonnances  des  juges  d  i.  s- 
"ruct;on)p.  8-2.  n.4:(prevenu  dé- 
tenu )P- 83.  n.  16.  sa   n  !■> 

-  jugemenls  (correctionnels)  P-  i>3;  "' '" 
et  s.;  (d'avant  dire  droit)  p.  S'2. 
„  12-  (de  simple  police)  p.  »-. 
„•   Bel   s.;    .4.M..  ,..6M:<V"'- 

-„rd^s^;::n^"^-ï^n-uc.ion 

p.  82.  n.  2els. 
_  procédure  (ajournement)  p.  M.  n.  3^, 
^     (délaipourjuger)p.84,n.32,(m 
Uoga.oirc)  p.  84     n.  30      (juge 
ments  correctionnels    p.  83.  n.  -9 
et  s  ■  (jugements  de  simple  polçe) 
„    ^2     n     11;    (ministère   public, 
auditionip.  84.n.31;(r.apporta 
Paudience)p.83.n.29;(lemo,ns, 
audition  >  p.  84 .  n.  31. 
--SnS^^?1Trm| 

ûknèes    des    juges    d'instruction  , 

-rf£;ci5ii;;^"p'-'"^-^"=':- 

"         rVe    Amnistie.  AutorisaUon  man- 
iait Chose  jugée(mat.crim).(.om 
ilence  criminelle.  Demande  nou- 
Sfe.  Demande  reconventionnelle. 
Désistement.  Douanes.Foret.sFra 

et  dépens   (mat.  crim.  .  Instruc 
tion  Criminelle.  Ministère  iiuUl.c. 
Octroi.  PrescripUou  criminelle. 

.4ppel  en  ^^'^"\^^J,^'JTrn.,u..^ 
'*'"'%''iv'are.''cXn,eVcÛ^J".  Ordre  en.ie 

créanciers.  „ 

*„,,el  SOUS  les  drapeaus.\'^-^ 

'^'     iTutemenl  de  l'armée. 
^ppeleurs.  V.  Chasse  -  louvelene. 

-''li;!;^^!sf;xf?;^."êrXie. 

Vente  de  substances  lalsibees. 
.-    „<;««    V.  Agent  de  change. 
Application.  \A=.  Honorai! 

\ppointenienis. 

'rr-.lt,"iTienl, 


Honoraires  . 

Appoiï^ri^^ociMions.  Brevet  d-in- 


"ntion,"commun.-,ulé  entre  époux. 
Contrat  de  mariage.  Fonds  de  coin- 

^f^^-r-^^mS^- 

.pp.^^V;M-:;-^-i. 
^-"'^^■^Son.mat^^im..^^_^^^ 

ment.  Police  du  travail.  Pr"d - 
hommes.  Rapport  à  succession, 
R«pons;,bilité  civile.  Retraites  ou- 

^t^^"v:";^ve  (ma,,   civ. 
*'""e"t''mlt."ôm.).  -V.  aussi  Billet  à 

oi-dre. 
l!;î;^«e.V.Eaux.Serviliidcs. 

*':'î"c''t?r«dislinc.ifsp.84.n.:tet4. 

I  compromis   .clause   comprom.s,soire> 
n  85.  n.  24;  (définition)  p.84-  "■  1 . 
("dénonciations,  noms  des  arbitres 
n    85    n    19;  (  énnnciations.  objet 
du"li;ige)p.85.n.l7;(enr^istre- 

„enl)p.89.--'«^'J'>'"'^^.'P'S- 
„.  iG;  (nuUilc)  p.  &4.n.  8.p.  w. 
n  -S  ;(  preuve)  p.  85.1..  1.1  ;.  rati- 
fication .P-i^l-n-  'i<'-"'"""°';-' 
p   86    n.'i7  et  s.;  (validité,  condi 

-delilHétii^-Z^^-'^O^'-rS^^^ 
départ)  p.  85.  n.  20;  (prorogation) 

p  85.  n.  21  et  22;  (suspension)  p.  ». 

n.  'J2  ;  (  tiers  arbitre  )  p.  85 ,  n.  —  ; 


(  (rais  et  dépens)  p.  87  ,  n.  48  et  37, 

formules  p.  1653. 

législation  p.  84.  n.  1. 

objet  p.  84.  n.  9. 

procédure  (actes  d'inslruction  P^»» • 
n  4'''  (amiables  compositeurs, 
pissVnSup-SJ.  «.49;(com 
rouniealion  des  pièces)  p.  86.  n.  « . 
(formes  applicables)  p.  86  n.  41 
iincidenls.p.  «6.  n.  44:(procés 

verbal,   rédacUon)   P-  *■•   "'  *-  ' 
(  producUon  de  pièces  et  défenses  . 

-  sentence  arbitrale  (annulatiim)  p.  S., 
n.  5G:  (appel)  p.  88,  "•  «:.  et  -. 
(chosejugée)p.87,n.59.(d.ale, 
p.  87  .  n.  53:  (énonciations)  p.  8^. 

Wglte)p8-^.n.60;<in''^--Pr.''='''""'' 
p^87,n%9;  (ordonnance  dexequa 

[ur,  formes)  p.88,n.  blet  s.,  (qu. 
lilés  )  p.  87 .  n.  52  ;  (  requête  civile  ) 
M  n  69  ;  (signature)  p.  »7.  n.  M  . 
'^;im'bîe,p.89.n.79;(uJ(rape.im) 
pi?,  n.  71:  (voies  de  recour,) 

V  A^npri'en  mati'ère  civile  et  commer- 
~  laie.  Arbitre.  Assurances  mari 
îim^.  Avocat,  Cassation  (mal. 
c^^rbose.iugée(mat.clv.).Coii- 
Ss  et  conventions  en  gênerai, 
franger.  Expertise,  Hypothèque 
j^Sre.  Jugement  (maUciv^. 
Requête    civile.    Sociétés   civiles, 

,rbi;rt:^''inîernational  Cb"- 
*         !rffc«)  p.  89.  u.  3;  .  choLx  des  ar 
bUres)  P  83.  n.  S;  .clause  compro- 
^ùl^i«)p.»9.n.9;.coniprom«^ 
.?    89     n     7;    (convention   de  U» 
Ïla;e;p.90.n.l2ets.    (courpe- 
manente)  p.  90.  n.  16  et  s  ,  .Wd.; 
„    12  bis,  (définition)  P- »'•„"' ^Z 
.entente  directe)  p.  SU.  "•  -•  ^"- 
iges  susceptibles  d'arbitrage,  p.»». 
„     6:    (médiation)   p.    89.     i.   V 
membres  des  tribunaux   d'arbi- 
^e     immunités  diplomatiques. 
Add..n.  17   Hs;  .procédure)  p.  90. 
n.  10  et  11- 

HitreTamiable  compositeur)  p.  87. 
'""'u'w'e.  50;  (capacité)  p.  84^  n—; 

^o';'?roirs)p.^.n^l9;(foncuons. 

caractères)  p.  84.  n.  l"-   t'" 
avances.  --emboursemeiU)  p.  89. 
n  77-  (honoraires)  p.  89.  n.  ,5  et  ,<i . 
■  .     .  ,r.  88    n    74:  (mission, 
(magistrat)  p.  œ.n.ii.t 

acceplation.   refus)  p.  8o    u      -. 

(récusation)  p.  &>.  "■.  '=•"''" 
7^  „  ,  «   i&    n    14"  (tiers  arbitre. 
caUon)p.  83.  n.  "-i 

'   ^Ï^i::^u;rï;:;i;S:^- 
-*••'"•fl^•cti;n-Î^radalion,Eaux.Fore^. 

Servitudes,  rravaux  publics.  l.su 
fruit.  Voirie.  j,,^  en  iuge- 

*""^\^?r-f:nctnnaires  publics. 

expert    p.  90.  n.  6;  (honoraires, 
'pTn.3'.Wd..n.3bis.(respon- 

s.->bnité  ,  p.  90,  n.  4. 
_  V.  Louage  d'ouvrage,  P""^««-;«7 
lention.  Travaux  publics.  Voirie. 

•*'.^-?hi^:S'centrales  (  Chambre  des  dé- 
-"     pulés)  p.  91.  n.  1.5;  (Conseil  d  Liât 

r.onr  de  cas,saUon  ,  Cour  aes 
comptes)  p.  91,  n.  16;  (directeur) 
;°T.  ciLS,  n.  6;  (document^ 
l-idminislratifs.  dépots)  p.  9  .  n.  13 
.expéditions  authenliqnes)  p.  91  • 
„  lletl2;.4dd..n.  12  bis  .'(légis- 
lation) p.  90,coL  3.  n.  5;  (minis- 
tères: affaires  étrangères,  guerre, 
marine)  p.  91.  n.  17;  .person- 
nel) p.  91.  n.9:Hdd  n  9  l,.s. 
.secrétariat)    p.    90,  col.  3.  n.  S  . 


INDEX  GÉNÉRAL  ALPHABÉTIQUE 


Arohiveii  (suiie) 

(sections)  p.  30.  col.  3.  n.  7; 
(Sénat)  p.  91.  n.  15. 

—  3rchiveslocales(arrondissements)p.9I. 

n.  21;  (communes)  p.  91 ,  n.  22  et 
23;  (départements)  p.  91,  n.  18  el 
s.  ;  Add.,  n.  19  bis,  20  bis  ;  (établis- 
sements hospitaliers)  p.  91 ,  n.  24. 

—  (eonimission  supérieure)  p.  90,  col.  3, 

n.  4;  (  documents  ,  destruction  ou 
soustraction  »  p.  91,  n.  26  ;  (École  des 
Chartes)  p.  91.  n.2;;  Add.,  n.  27 
Ms;  (inaliênabilitê)  p.  91,  n.  1*.'»; 
(inspecteurs  généroua:)  p.  90,  col.  3. 
n.  3. 

—  V.  Armée.  CU}USul,  Culte,  Domaine  de 

l'État.  Greffe  -  greffier. 

Irduisiers.  V.  Mines. 

Argent.  V.  Matières  d'or  et  d'argent. 
Monnaie.  Postes,  télégraphes,  télé- 
phones. Vente. 

\ri;ue.  V.  Matières  d'or  et  d'argent. 

^r^ument  nouveau.  ^'^  Cassation 
(mat.  civ,).  Cassation  (mat.  crini.). 

Ariualeui*.  V.  Assurances  maritimes. 
Avaries,  Charte -partie,  Navirf. 

A  rniée 

—  administration  (  cabinet  du  ministre . 

p.  91.  n.  3;  (commandants  de  corps 
d'armée)  p.  99,  n.  108;  (commis- 
sions el  comités  consultatifs)  p.  92. 
n.  3  et  s.;  Add.,  n.  3  bis  et  s.  ;  (con- 
seil supérieur  de  la  défense  natio- 
nale) Add.,  n.  4  ter;  {  conseil  supi^ 
rieur  de  la  guerre)  Add.,  n.  4  bis  : 
(directions)  p.  91,  n.  3;  (  ministre) 
p.  91,  n.  2;  p.  98.  n.  104;  Add.. 
n.  2  bis  ;  (ser\ice  intérieur)  p.  91 . 
n.  3;  (subordination  au  comman- 
dement) p.  98,  n.  104  ;  p.  99 ,  n.  108. 
—  V.  Services  administratifs. 

—  avancement    (action    d'éclat»    p.    9S, 

n.  94;  .4dd..  n.  94  bis  /(ancienneté) 
p.  98,  n.  92  et  93;  (choix)  p.  98. 
n.  92  et  93;  Add.,  n.  92  bis,  93  bis  : 
(colonies)  p.  98,  n,  94;  (grade 
inférieur,  temps  nécessaire)  p.  9S. 
.  n.  91  ;  (  hommes  de  troupe)  Add. . 
n.  90  bis;  (législation)  p.  9S.  n.  89; 
(officiei-s)  p.  98,  n.  91  et  s.;  Add.. 
n.  89  bis.  92  bis  et  s.  ;  (place  de 
guerre  investie)  p.  98,  n.  94  ;  (ta- 
bleaux ,  établissement  )  p.  9S,  n.  96  ; 
(temps  de  guerre)  Add..  n.  94  bis 

—  colonies  (administration)  p.  100,  n.  136; 

(armurerie)  Add.,  n.  136  fti^i.f  au- 
tonomie) p.  100.  n.  130;  Add.. 
n.  130  bis  :  (budget)  p.  101 .  n.  137  : 
icommandement)  p.  100.  n.  133; 
<  corps  de  troupes)  p.  100,  n.  131  ; 
(éUt-major)  p.  100.  n.  134;  (indi- 
gènes) p.  100.  n.  132;  (intendance. 
Add..  n.  136  bis;  (officiers)  p.  liKi, 
n.  135  :  Add.,  n.  133  bis  ;  irelèvei 
p.  100.  n.  131:  (ser\ice  de  ^J^nl^.■. 
.-Idd-,  n.  136  bis. 

—  commandement  (chef  d'état-major  yc- 

néral)  Add..  n.  29  bis:  (comman- 
dants de  corps  d'armée)  p.  93, 
n.  25;  p.  99,n.  108  ;  (commandants 
supérieurs  de  la  défense)  p.  93, 
n.  26;  (gouverneurs  de  Paris  et  de 
Lyon)  p.  93.  n.  24;  (Inspecteurs 
d'armée)  p.  93.  n.  23;  (maréchaux 
de  France)  p.  93,  n.  20;  .4d(/.. 
n.  20  bis  ;  (  ministre  de  la  guerre  \ 
p.  91 ,  n.  2  ;  (  officiers  )  p.  97 .  n.  88  ; 
(président  de  la  République )  p.  91 
n.  2. 

—  corps  de  troupes  (aéronautique)  p.  93. 

n.  14;  .\dd.,  n.  14  bis;  (armée 
territoriale)  p.  93.  n.  18;  (artille- 
rie) p.  92,  n.  13;  Add.,  n.  13  bis; 
(cavalerie)  p.  92,  n.  12;  Add.. 
n.  12  bis  ;  (  chasseurs  à  pied  ) 
p.  92,  n.  10  ;  Add..  n.  9  bis;  (com- 
pagnies de  discipline,  sections  spé- 
ciales>.4dd.,  n.  10  ter,  (douaniers  ) 
p.  93 ,  n.  19  ;  (  forestiers  )  p.  93  n.  19  ; 
(gendarmerie)  p.  93,  n.  16;  (génie) 
p.  93,  n.  14;  .4dd.,  n.  14  bis;  (infan 
terie  )  p.  92.  n.  9  et  s.;  Add.,  n.  9  bis  ; 
(légion  étrangère)  p.  92,  n.  10; 
Add.,  n.  12  bis  et  s.  ;  (sapeurs- 
pompiers  de  Paris)  p.  93,  n.  17; 
-4dd.,  n.  17  bis;  (spahis)  p.  92, 
n.  12;  (télégraphistes)  p.  93,  n.  14, 
41;  .4dd.,  n.  41  bis;  (tirailleurs 
algériens)  p,  92.  n.  10  ;  Add.. 
n.   10   bix;  (  ti-ain   des  équipages  t 


p.  93,  n.  15;  (troupes  sahariennes) 
Add.,  n.  10  bis;  (zouaves)  p,  92, 
n.  10. 

-  écoles  militaires  (administration  mili- 

taire) p.  9.>,  n.  f.I  ;  Add..  n.  61  bis  ; 
(Bourges)  p.  y5.  n.  67;  (camp  de 
Chàlons  >  p.  95  ,  n.  67  ;  (  école  supé- 
rieure de  guerre)  p.  95.  n.66;(écoles 
préparatoires,  enfants  de  troupe) 
p.  95.n.  67;  ,4dd,,  n.  Gl  bis;  (Fontai- 
nebleau) p.  95.  n.  64;  .4rfri.,  n.  64  bis  ; 
(inspection)  Add.,  n.  5."»  bis;(Join- 
ville)  p.  95.  n.  67;  (Lyon),4dd. , 
n.  60  but;  (polytechnique)  p.  95. 
n.  55;  Add.,  n.  55  ter,  55  quater; 
(prytanéede  La  Flèche)  p. 95.  n.67; 
(Saint-Cyr)  p.  95,  n.  56;  Add., 
n.  56  bis;  (. Saint -Maixent)  p.  95. 
n.  57  ;  (  Saumur  )  p.  95.  n.  58  et  63  ; 
(  sous  -  officiers  de  gendarmerie  ) 
p.  95.  n.  62;  (Val-de-Grâce  )  p.  95. 
n.  60  et  65;  Add..  n.  65  bis,  65  ter, 
(Versailles)  p.  95.  n.  59  ;  Add.. 
n.  59  bis  ;  (  Vincennes  )  p.  95 ,  n.  (il  ; 
Add.,  u.  61  bjs. 

-  établissements  spéciaux  (ambulances» 

p.  99.  n.  115;  (ateliers  divers  » 
p.  99.  n.  111  et  113;  (chemins 
de  fer  de  c:inip;ij>ne)  p.  04.  n.  44; 
Add.,  n.  44  bis;(conseils  de  guerre 
et  de  révision)  p.  99.  n.  116;  i  con- 
seils d'enquête)  Add.,  n.  79  bis, 
80  bis,  81  bw,  86  bis;  (docks)  p.  99, 
M-  113;  (établissements  de  con- 
valescents) .4dd.,  n.  115  bis:  (génie) 
p.  99,  n.  112;  (  hôpitaux,  infirme- 
ries )  p.  99,  n.  115;  (hôtel  des 
Invalides)  p.  99.  n.  117;  .4dd.. 
n.  117  bis;  (magasins)  p.  99,  n.  113; 
(pénitenciers  militaires)  p.  99. 
n.  116;  (pharmacies)  p.  99.  n.  115; 
(prisons)  p.  99,  n.  116. 

-  état -major  (artillerie)  p.  93.  n.  34; 

(  corps  d'armée)  p.  93.  n.  30;  (état- 
major  de  l'armée)  p.  93.  n.  29  et  s.  : 
.Idd-,  n.  29  bis.  .^2  bis;  (élat-major 
général)  p.  93,  n.  20  et  21  ;  ,4dd., 
n.  20  bis,  21  bis;  igenie)  p.  94.  n.  35; 
(olficîers  sortant  de  l'Ecole  de 
guerre,  stage)  ,4dd.,  n.  31  bis;  (ser- 
vice. or^anis;ition  )  Add.,  n.  27  bis. 

-  hiérarchie  p.  97,  n.  88  ;  Add. ,  n.  88  bis. 

-  officiers,  armée  active  (activité)  p.  96. 

n.  72  ;  (congés  sans  solde)  ,4dd.. 
n.  82  quater ;  (conseil  d'enquête) 
.4dd.,  n.  79  bis .  80  bis  .  81  bis  ;  (  dé- 
mission )  p.  96.  n.  70;  (destitution) 
p.  96,  n.  70  ;  (disponibilité)  p.  96, 
n.  73;  (grade,  perte,  causes)  p.  96. 
n.  70  ;  (hiérarchie  )  p.  97.  n.  88  ;  (  in- 
firmités incurables)  p.  %.  n.77;  (in- 
firmités temporaires)  p.  96.  n.  74; 
(limite  d'à.ije  )  Add.,  n.  82  bis; (no- 
mination, compétence,  conditions) 
p.  96,  n.  7o;  p.  98.  n.  91  ;  Add.,  n.  91 
bis  et  93  bts  ;  (  non  -  activité  ).  p.  96 . 
n.  74  ;  ,4dd.,  n.  74  bis  ;  (officiers 
généraux,  cadre  de  rêser\e)  ,4dd., 
n.21  bis /(peines  prononcées  en  jus- 
tice) p.  96.  n.  70  et  77;  (position 
"  en  réser^-e  spéciale  »  )  Add. . 
n.  71  bis,  82  ter;  (qualité  de  Fran- 
çais, perte)  p.  96,  n.  70;  (reforme) 
p.  96,  n,77  et  s.;  Add..  n.  79  bis; 
(  retrait  ou  suspension  d'emploi  ) 
p.  96.  u.  74  et  7ô;  (retraite)  p.  97, 
n.  82;  ,4dd.,  n.  82  bis. 

-  officiers,  réserve  el  territoriale  (avan- 

cement )  .4dd.,  n.  89  bis.  (conseil 
d'enquête)  Add.,  n.  86  Ms;  (dé- 
mission) p.  97,  n.  81;  (destitution  ) 
p.  97.  n.  84;  (grade,  perte,  causes) 
p.  97,  n.  84;  (hiérarchie)  p.  97.n.88; 
(honorariati  .4dd.,  n.  87  b/s;(ofE- 
ciers  hors  cadres,  ou  à  la  suite) 
p.  97,  n.  87;  (peines  prononcées 
en  justice)  p.  97.  n.  84;  (qualité 
de  Français,  perle)  p.  97.  n.  84; 
(  radiation  des  cadres)  p.  97,  n.  84  ; 
.\dd..  n.  84  bis  ;  (révocation)  p.  97. 
n.  84;  (suspension)  p.  97,  n.  85. 

-  organisation     territoriale    (gouverne- 

ments militaires.  Paris  et  Lyon) 
p.  93.  n.  102;  (régions  de  corps 
d'armée)  p.  98,  n.  97  et  s.;  Add.. 
n.  97  bis. 

-  rapatriement  des  corps  des  militaires 

décèdes,  ,4dd.,  n.  1  bis. 

-  recrutement.  —    V.    Recrutement   de 

l'armée. 

-  services  administratifs  (aéronautique) 


.\dd.,  n.  14  bis;  (archives)  p.  99; 
n.  122;  (aumôniers)  p.  94.  n.  36, 
Add..  11.  36  bis;  (bibliothèques) 
p.  99.  n.  123;  (campement)  ji.  100, 
n.  126;  (chemins  de  fer)  p.  94, 
n.  44;  Add.,  n.  44  bis;  (colombiers) 
p.  94.  n.  43;  (comptabilité)  p.  99, 
n.  106  et  107  ;  (contrôle)  p.  95.  n.  48  ; 
(  contrôleurs  d'armes)  p.  93.  n.  34  ; 
Add.,  n.  34  bis  ;  (corps  de  santé  ) 
p.  •»."..  n.  .50;  .4dd.,  n.  50  biset  s., 
Ji».'!  bis  ;(eouchage  et  ameublement) 
Add.,  n.  127  bis;  (dentistes)  Add.. 
n.  .'>0  bis  ;  (dépôt  de  la  guerre) 
p.  99,  n.  122  ;  (étapes)  p.  100. 
n.  128:  (gardiens  de  batterie)  ,4dd.. 
11.  34  bi.s  ;  (habillement,  harna- 
chement) p.  100.  n.  126;  (hôpitaux) 
p.  95.  n.  52  ;  .4dd.,  n.  52  bis; 
(  infirmiers)  p.  95,  n.  53;  (inten- 
dance) p.  94,  n.  46  et  47  ;  .4 dd  ., 
n.  4G  bis,  47  bis; (interprètes) p.  94, 
II.  38;  Add.  n.  38  bis;  (logement) 
p.  100.  n.  127;  (médecins  et  phar- 
maciens) p.  95.  n.  50;  Add..  n.  50, 
bis,  50  ter,  50  qaater;  (mobilisation 
et  recrutement)  p.  94,  n.  39;  Add.. 
n.39  bis;(postes)  p. 94.  n.  40;  Add.. 
n.  40  bis,  (poudres  et  salpêtres) 
j).  99.  n.  114  ;  (remonte)  p.  ^,  n.  54  ; 
p.  99.  n.  lis,  119;  .Idd.,  n.  119  bis; 
(secrétaires  d'état-major).4dd..n.:'.9 
bi.«i;  (ser\ice  de  santé)  p.  95,  n.  5(r; 
, Idd., n. 50  biset  s.,  105  bis; (service 
de  la  solde)  p.  99.  n.  124  ;  (service 
géographique)  p.  92.  n.  7  ;  (  subsis- 
tances militaires)  p. 100,  n.  125;  Add.. 
n.  125 bis. (tél^i-aphie) p. 94,  n.41et 
s.;:.4dd.,n.41  bis;(transports)p.  loo. 
n.  128;  (trésorerie)  p.  94.  n.  40; 
.4dd.,  n, 40 bis;  (vétérinaires)  p.  94. 
I).  37;  ,4dd.,  n.  37  bis. 

—  tenitoriale  (corps  de  troupes)  p.  93. 

n.  18;  (officiers)  p.  96,  n.  G8;  p.  97. 
n.  83  et  s. 

—  V.  Algérie,  Archives,  Chemin  de  fer,  Co- 

lonies, Oimmune,  (impotence  ad- 
ministratiA e  ,  Douanes,  Élections, 
Ktablissements  publics  et  d'utilité 
publique.  Étranger,  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Fo- 
rêts, Gendarmerie.  Guerre  de  1914, 
Hospices -hôpitaux.  Justice  mili- 
taire. Marchés  de  foumitïireset  de 
li-ansport.  Mariage.  Octroi,  Pen- 
sions militaires.  Presse- outrage. 
l*risons ,  Réquisitions  militaires . 
Hesponsabilité  civile.  Salubrité  j)u- 
1>1  ique.  Sociétés  de  secours  m  utuels. 
X       Tiiiitement. 

Année  de  mer.  V.  Marine  militaire. 

Arsiienient.  V.  Marine  militaire.  Na- 
vire. 

Armes  (armes  non  réglementaires) 
]).  101,  n.  7  et  8;  (armes  prohibées) 
p.  101,  n.  11  et  s.;  Add.,  n.  Il  bis  ; 
(armes  réglementaires)  p.  101,  n.  7 
et  9  :  (confisciitiun.  destruction) 
Add.,  n.  11  bis  ;  (crimes  et  délits) 
p.  101.  n.  3  et  s.  ;  (définiUon) 
p.  101,  n.  1,  3  et  4  ;  (dépôt  ) 
p.  101.  n.l3:  (détention  )  p.  101, 
n.  12  et  13;  (distribution)  p.  101. 
n.  13;  (fabrication  et  commerce) 
p.  101,  n.  8  et  9;  «législation)  p.  101. 
n.  2;  (  menaces  )  p,  101,  n.  5;  (mou- 
vements insurrectionnels)  p.  101. 
n.  17  :  (  munitions,  état  de  guerre . 
exportation)  p.  101.  n.  10;  (port. 
interdiction,  peines)  p.  101  .  n.  11  : 
•4dd,,  n.  11  bis;  (poudre)  p.  101. 
n.  16;  (réunions  publiques)  p.  101, 
n.  15;  (saisie)  p.  101,  n.  6;  (usage) 
p.  101,  n.  5. 

—  V.  .^rmée.  Attroupement,  Chasse-louve- 

terie,  Contravention,  Douanes.Élec- 
tions.  Gendarmerie,  Pêche  fluviale. 
Rébellion.  Sapeurs-jtompiers. 

.Ariiiistïee.  V.  Guerre. 

.Arnioîrîe!».  V.  Noblesse. 

Arniarier.  V.  Armée,  Marine  militaire. 

.Arpenta;;e.  V.  Forêts.  Impôts  directs. 

Arrérase>».  V.  Prescription  civile. 
Rentes  constituées.  Rentes  ftin- 
cières.  Rentes  viagères.  Retraites 
ouvrières  et  paysannes.  Transport- 
cession,  Trésor  public. 

.Arrestation.  V.  instruction  crimi- 
nelle. Liberté  indi\'iduclle. 

Arrêt  d'admission.  V.  Cassation 
(mat.  civ.).  Cassation  (mat.  crini.j. 


Arrêt  de  cassation.  ^^  Cassation 
(mat.  civ.).  Cassation  (mat.  crim.). 

Arrêt  eonflrmatir.  V.  Jugement. 
n.  175  et  s..  187  et  188. 

Arrêt  de  uon-lieu.  V.  Chose  jugée 
(  mat.  criin.).  Dénonciation  c:doni- 
nieuse. 

Arrêt  de  puissance,  v.  Assurances 
maritimes.  Avaries.  Capitaine  de 
navire.  Charte  -  partie. 

Arrêt  de  rejet,  v.  Cassation  (mat. 
civ.),  C^Tssation  (  mat.  crim.). 

Arrêt  de  renvoi.  ^'-  Cassation  (mat. 
civ,).  Cassation  (  mat.  crim.». 
Chose  jugée  (  mat.  crim.»,  (>}mpé- 
lence  criminelle,  Pi'esse- outrage. 

Arrêté  de  cessîbilîté.V.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

Arrêté  de  compte.  V.  Compte(red- 
dition  de). 

Arrêté  d*expulsion.  V.  Étranger. 

.Arrêté  municipal.  V.  Chasse-lou- 
veterie .  Commune,  Compétenee 
administrative .  Conseil  d'État  , 
Culte,  Halles,  foires  et  marchés. 

Arrêté  préfectoral.  V-  Chasse-lou- 
veterie.  Commune,  Ck)ntravenlioii, 
l-ulte.  Département.  Eaux.  Forêts. 

Arrhes.  V.  Louage,  Louage  de  ser- 
A'ices .  "S'ente, 

Arriitsa^e.  V.  Capitaine  de  navire. 

ArrondiMNcnient 

—  circonscription,  p.   435,  n.  132. 

—  conseil  d'arrondissement  (attributions) 

p.  435,  n.  139;  (avis)  p.  436.  n.  140  ; 
•  convocation)  p.  435.  n.  137;  (élec- 
tions) p.  435,  n.  136;  (législation) 
p.  435.  n.  136;  (mandat,  gratuité  i 
p.  435.  n.  136;  .4dd.,  n.  136  bt-s  ; 
1  organisation  )  p.  435 ,  n.  137  ;  (  réu- 
nion illégale)  p.  435,  n.  138  ; 
(Séances)  p.  435,  n.  137. 

—  sous- préfet  p.  435,  n.  134;, 4dd..  n.  134 

bis,  134  ter. 

—  V.    Département,    Élections.    Impôts 

directs. 

trrondis.*iemeut    maritime.  V. 

Marine  militaire. 

Arrosase.  V.   Ojmmune,  E;iux. 

Arsenal,  v.  Accidents  du  travail.  Ar- 
mée. Marine  nnlitaîre. 

Art  de  ;;nérir.V. Médecine.  —  V. aussi 
.\rmce.  Culte.  Escroquerie,  Homi- 
cide, Substances  vénéneuses. 

ArCitJcier.  V.  Poudres  et  salj>ètres. 

Artillerie,  v.  Armée.  Marine  militaire. 

Arti.wan.  V.  Retraites  ouvrières  eljja}- 
sanncs. 

Artiste  draniati<{ue.  V.  Théâtre- 
spectacle. 

Arts  et  manufactures,  v.  Indus- 
trie et  commerce. 

Arts  et  métiers.  ^'-  Industrie  et  com- 
merce. 

.tscendauts.  V.  Accidents  du  travail, 
.Adoption.  Aliments,  .\ttentats  aux 
mœurs.  Coups  et  blessures.  Filia- 
tion adultérine  et  incestueuse.  Fi- 
liation lé^time,  Filiation  naturelle. 
Frais  et  dépens  (mat.  civ.).  Homi- 
cide, Mariage,  Parenté -alliance. 
Partage  d  ascendants,  Pensions  mi- 
litaires. Puissance  paternelle.  Suc- 
cession ,  Tutelle,  Vol. 

Asile  d'aliénés.  V.  Aliénés. 

Aspirant.  V.  .\dd.,  v-Arraêe,n.  88  bi.\; 
v"  Marine  militaire,  n.  17  bis. 

Assainissement,  v.  salubrité  pu- 
bliciue. 

As.Nassiuat.  V.  Homicide. 

Assec.  V.  Eaux. 

Assenïblée  ;£énéralc.  V.  Sociétés 
anonymes. 

.Assemblée  nationale.  V.  (>insti- 
tution  et  pouvoirs  publics. 

Assesseurs.  ^'-  Algérie,  Cours  et  tri 
bunaux. 

.Assi:£nation.  V.  Exploit.  Pi-océdure. 

\.*«*«i»>tance  aux.  faniilicM  nom- 

l»reilMes.  ^'-  Secours  j)ublie3. 
%.«isistunce     aux     lemmcM     eu 

C(*UOhcS.  V.   Secours  publies. 

ASMi.tiitance  aux  vieillards ^  iu- 
lirmcs.  etc.  V.  Secours  publics. 
.Assistance  judiciaire 

—  admission    (  admission  d'office)  p.  104  , 

n.  51  et  52;  .4dd.,  n.  52  bis;  (cont- 
pétence)  p.  103,  n.  19  et  s,;  (con- 
ditions) p.  102,  n.  2  et  s.  :  (ur- 
gence) p.  103.  n.  22  et  23. 

—  bureau  (appel)  p.  102,  n.  12;  (com|K- 
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*"'  .encefp.  W2.  n.  16:  (compos,  ion) 
p  io2.n.  Uels.;A<W.,  n.  llb.»; 
(décision,  communication,  produc- 
tion en  justice  )^.W.,  "■^'"^,.. 
(décision,  cnonciations)  p.l(B,  n.  !.. 
A,UI  n  19  bis;  (fonctionnement! 
u  102  n.  16ets.;(organisnlion  mlc- 
rieuve,  p.  102.  n.  15;  n^owryc..) 
p.  102.  n.  13;  (première  ins 
Tance,  p.  102.  n.  "  ^  '^'^f<;  P„ '?:: 
n  11  et  s.;  (sections)  p.  102.  n.  l». 
,urgence,p.mn.22et23;(vo,cs 

de  recours)  vt.W.,  n.  21  Ms- 

bureau    supérieur   AM.     '<■  ■!!   '"^  ^' 

nualer.  . 

-  demande  (formalités)  p.  lU.  n.  ^  et 

_  rlfets  (assisté  perdant)  p.  lUl.  n.  H- 

(  avocat,  p.  103.  ,..30  et  32;  (avoue 

u   103   n.  30  et  :i3;  (enregistrement) 

p.  103,  n.  35  et  s.;  (frais,  dispense 

provisoire)?.  103.  n.  35  et  s.:.!*.. 

n    3fi   b:s:   (frais,    recouvrement. 


partie' perdante)   p.  104     n.  42  et 

s  •  Add.,  n.  t3et44-to;(huissiei) 

u  "  103    n.  30  et  s.  ;  (ministère  pu 

biic)  p.  104.  n.  41  ;  (timbre)  p.  UH 

n.    35  et  s.  ;   (  Trésor,   avance  des 

fiais)p.  I03.n.  35etr 
_  législation  p.  102.  n.l;.ld<(-.n.l' 
_  matières  criminelles  (avociit.desig 

lion  dolBcOp.  104.  n.  54;  (eu.e 

gistrementet  timbve)p.  104^n.  oh. 
(partie  civile  )  p.  U14,  n.  o,;  (le- 
moins.  assignation)  p.  104.  n.  oo- 
_  portée  (actes  et  procédures  devecu- 
tion)p.l02.n.  15  et  s.;  (appel,  de- 
mandeur) p.  103,  n,  26;  (»,..«. 
intimé)  p.  103.  n.  25;  (litiges  sus- 
«pjrblès',  p.  102,  n.  4;  (juridiction 

dun  autre  ordrelp.  103.  n.  27. 
_  refus  p.  103.  n.  19  et  s. 

"traif  (causes,  p.  101.  n.  4";  (com 
-'"%nce,p.l04.u,48;,dec|arat,on 
frauduleuse.  poursuile,Mp.l04.  n.  M. 
(effets)  p.  104.  n.  49.  . 

_V.   'Scidents     du    favail.     Algérie 
Avocat.  C.as.sation  (mat.  c,v.).  Cas- 
sation    (mat.     crim.).     Etranger. 
Frais  et  dépens  (  mat.  civ.  !.  1-rais 
et  depeiiMinat- crim.).  instruction 

criminelle.    l.ou;.se    de    services. 
Rcli-aites  oiiviiùres  et  paysannes. 

A^^istanoe  médicale  «r^«  "•;^: 
V.  Secours  publies.  -  \.  .mssi  a 
^érie.  Commune.  Compétence  ad- 
ministrative .  Departeinenl_ 

r\ié^r;:^rÉ.^=- 

publics  et  d'utilité  publique.  Pen 
sions  civiles.  Puissance  palernelk-. 

Timbre.  n„i,-Mi,-v 

t.«i«taaoe- retraite.  N    Refa.Us 

ouvrières  et  paysannes. 

~.:o<innK  -  règlts  communes 

**ri1e"fp   m    n.  102  ;  Add..  n.  Wl  Ms- 

"caractèrestabsencedinterétpecumaire, 

"  o    105    n.  9;  (insUtulions  de  pre- 

vovancejp.  105.  n.  10;  (membres 

:rentement,p.l05.n.ll;(me,n 

bres.obligationsreeiproques)p.lO... 

n     S-   (objet  licite)  p.   10=.  n.  U 
permanence)  p.  105.  n.  8;  (res 

sources  matérielles)  p.     Oo.  n.  10 
îréunion.  société,  distinction  p.  10.. 
„    7;  (svndicats.  tontines,  trusts 
etc.)p.  i05,n.  10. 
-colonies  p.  m.  n.  103 

contrat,  validité  p.  lOJ.  n.  11 
"  dissolut  on  (biens,  liquidation,  devolu- 
^  Uon)  p.  107.n.45ets.  ;  (compétence, 

„  107  n.  43  et  44;  (dissolution  lor- 
^c,  p.  107.  n.  43;  p.  108.  n.  4«  et 
^  ■  (dissolution  volontaire)  p.  0,. 
n.  42  ;  (reconstitution  mcgale)  p.  108. 
Il  53';  (recours)  p.  107.  n.  44. 
_  durée,  fixation  p.  107.  n.  39. 

-  enregistrement  p.   112,  n.  lui  et  s. 
membres  (apports.   repr,ses,    p^  in. 

„  46;  (cotisations)  p.  107.  n.  J,l. 
(décès)  p.  107.  n.  40;  (démission) 
p.l07.n.40;(exclus,on)p.l0-.n.41. 

-  nullité  p.  105.  n.  U- 

^-  peinesp.  lOS.n.  4»et  s. 

-  réeime  ancien  p.  104.  n.  I  ei  -. 
_    Sme    nouveau    (Algérie,    colonies) 

"  112,  n.  102  et  103;  (métropole, 
p.  105,  n.  4  et  s. 
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taxe  d'accroissement  (exemption)  p.  m. 
n.  113;  (exigibilité)  p.  12.   "■  '  :; 
(mode  de  payement)  p.  U-.--^- 
(peines)    p.    112.    n.    111.    v 
n.  112.  u.  116.  ., 

t.xe  des  biens  de  mainmorte  p.  H-. 

1,  lis.  U9  ;  .UM..  n.  119  I...S. 
taxe  sur  le  levenu   (associat.on    le  1- 
gieuse)  p.  112.  n.  lOa  et  s.  ;  .t.M.. 
n.  100  bis.  et  s. 
timbre  p.  112.  n.  120.  _ 

_    V     Algérie.    AssociaUons   déclarées. 
Associations    libres.    Assocuilions 
reconnues  dutilité  publique.  Assu- 
rances 1  régies  communes ) .  Bre.ei 
tfinve..tion.   Colonies.   Coi.grega- 
tion   religieuse.   Contra  s   et  coi. 
veutions  en  général.,  n.spos.t.on, 
entre   vils  et  testamentaires^    Do 
micile.  Donation  entre  vifs,  fciiseï 
gneme,i..f.tranger.  Faillite,  imp... 
directs  .  Rapport  à  succession  ,  bi 
cours  public-s. 
vssoeiations  cultuelles.  ^  r.uik 
associations  déclarées 

Tapacite   (action   eu  just.ce  )    p.    1» 
n    ■26;  (  administration  des  cot.s. 
tionsip.lOS.  n.27;(dépasseine.,l 
pcines'.p.  108.n.51;(im.neubles. 
propriéle.  limitation  )  p.  106.  n.  -S  . 
Il.béralités,  acceptation,  défense) 
D,    108.    n.    29;  (opér.itions   com- 
merciales,   interdiction)    p.    H*. 
n.    27;    (personnalité    ciMle    .f' 
trei.itc)  p.  106.  n.  25. 
dcda.ation    (changements  'ntere.ns 
p.  106.  n.  20;  (compétence)  p.  110, 
n.  !S;  (énonciations)  p.  105.  n-  "• 
(omission,  peines)  p-  108.  n.  .0   et 

52;  (pièces  annexées)  p.  Uto,  n-  >'  ■ 
(publieilé)p.  106.  n.23et24;(l■ecL- 
,';ssé)p.  106.  n.  19et22;(recep- 
!ion,  compétence)  p.  '»=■"•  .',Î;-. 
(registre,transcript.on)p.lC6.o.--. 
(Statuts.  modification.p.lOO.n.  -0. 
(timbre)  p- 112.  n.  120. 

-  unions  p.  107,  n.  38.  ,,_»., 

_   V.  Associations   (régies  comn.uneM, 
Congi-égation  religieuse. 
.    î-         .      i:kb.^k     (capacité) 
\Msociations     l'î"*",.',  '     ,||-, 
p.  105.  n.  15:  (formation)  p.  !"■.. 
n  13et  14;(unions)p.  lUi.  n.  .^v 
_  V   .\ssociations  (règles  communes  ). 
Associations    de    maMaiteurs 
(caractères)   p.    "■''    n.  1 ,  1  ■- 
plicilélp.  113.  n.  4:  (crimes,  pie- 
paration  et  perpétration)  p.  "o. 
u   3;  (peines)  p.  113.  n.  4. 
_V     Attroupement.    Complice  -  compli- 
cité.   Crimes   et   délits    contre  la 
sûreté  de  lÉlat,  Recel,  Rec.dnc- 
reltiiation.  .        . . 

associations  en  papticipation 

*■  ""(biens  apportés  ou  acqms  pa,  1^  - 
socié.  propriété)  p.  13^^V,  '.ri  ■ 
(caractères)  p.  1368.  n.  |"  <=.'>•  ; 
.Idd..  u.  434  bis  :  <'=™»""-"°"' 
n  1369  n.  43S,439:  .4<'d-.  n.  -"8, 
«9  Ws;(  croupiers,  p.  1370  1.1*; 
(  dissolution)  p.  1370,  n.  46  et  46-. 
(forme)  p.  1369.  n.  440(;  .4*l-. 
„  HO  L  ;  (gains  et  pertes, 
participation)  p.  1369,  n.  if/'ff- 
rant)p.l369.n.  447els.;(.ne^.s- 
tenceàl•égarddest,ers)p^l3^0 

„.  457;  (intérêts,  p.  '».";"-| 
(liquidation)  p.  1370,  n.4bJ  et  461 

;p:!r,=ge)p.l370.n.465;(part^, 
pants,  capacité)  p.  1369,  n.   441. 
rparticipants,      non  -  immixtion  ) 
p^369,n.  .151:  (preuve,  p.  l». 
n.  442  et  443  ;  Adrf. .  n.  442  et  443  ...s , 
(sous  -  participaUon)  p.  13.0,  n.  4..6 
(tiers,  situation)?.  1370.  n.  4.17  et 
s  •    Add..  n.  459  bis;  (validité,  ci. 
di"tions)p.  1309,  n.  4.36. 
%KSOciations  reconnues  d  uti- 
lité publique 
_  capacité  (dépassement,  pe.nes)  p.  lOS. 
'n.    51;    (étendue)    p.   K^-   "•,■''■ 
,  immeubles)  p.   107,  n.  36.  .4dd., 
„.  36  bis;  (libéralités,  acceplat.on 
autorisation  administrative  )  p.  10b, 
n.   35  et  s.;   (restrictions)  p.  106. 
„  î4;Add.,  n.ï4Ws.  34(.r.30b<s. 
reconnaissance    (conditions)    p.    106. 
"         „   30;  (demande,  formalités,  pro- 
cédu;e)p.l06.n.31et32;(form^) 
p.  106,  n.  30;  (retrait)  p.  10'.  "•  «■ 
unions  p.  11",  n.  38. 
I    V.    Associations  (règles  communes), 


Établissements  publics  et  dulilité 
publique.  Forêts. 
Vssociutions  rclisieuses.  ^  •  ^^ 

s..cialions  (règles  communes).  Con- 
giégation  religieuse. 
associations  syndicales 

wo'^lions    autoiisées   (acte,    enre- 
■'     g   Ûement)  p.  115.  n.  33:  (agent 
spécial)  p.   114,  n.  22;  (assemblée 
B.né.-ale)p.lU.n.l8;(autor.saion 
Retrait)   p.    116...     27;    (budget) 
p.    114,    u.  24;    .\dd..    n     24   b.». 
,capacité)p-m.n.l.  e    «.^(ea- 
.actéredVtabllssement  publ.c  coi 
èquences)p.ll5,  n.  25:(eha.-ge 
réelle)  p.  114,  n.  16;  (eompetcice 
àdmi.'islrative)p.ll5.n.32;(co.,s^ 
titulion.  conditions)  P-  "'•"•'•; 
et    13;    (constitution,   formalités) 
p.     f.4.    n.    13;     (  dettes  )    .4d.l_, 
n    •>^  bis;  (directeui-)  p.  114.  n.  -i, 
,  emprunts)  p.  114.  n.  24;  ( expro- 

U'i'.">Pl»-"v"=<^'"Tl'5: 
recours. Couseild-Étal)  p.  H l-n-l" • 

,  initiative)  p.  114,  n.  13  ;(. bea- 
utés, acceplalion)  p.  114.  »•  ^* ;  l^'" 
jorité  requise)  p.  114.  n.  13:  (orga- 
l.isalion,'p.lU.n.l8ets.;(prm- 

lèqc)     .idd..     ».    26     bis.    («^ 
veutions, p.  "4.  n.  19:   (synd.e. 
k::ctions)'p.ll4.n.'20et22:(syn^ 
.licat.  attributions)  p.  14.   n-     9 
et  21;  (taxes)  p.  115,  ..-  26:  -4*1., 
n.  26  bis;  (terrains.  dela,sse...eut 
p.  114.  n.  14:  (tutelle admin.st.-at.ve) 
p.  114,  n.  21. 
associations  forcées  (capacité)  p.  11 
n    29;   (caractère)  p.    11=.  "•    -=• 
(commission  spéciale)  p.U-i.n.-O. 
(constitution.   co..ditions,    p.    1  ■• 
n.    28:   (enregistrement)   p.    "^ 
n.  33;    (  formalités  )  p.  "^■"j  :;?: 
(  recours,  compétence)  p.  "5.  n-  M 
.syndicats   obligat.,ires.    nssam.s 
sèment  des  voies    pr.vees  )    .Wd. 
n.  28  bis;  (taxes)  p.  llo.n.  30 
associations  libres    (acte,  enreg.s  rc 

-  asMic.uu  (capacité) 
...ent  )  p-  lia.  n.  o  .  v  f 
p  113.  n.  10;  caractère)  p.  "3 
;,  10-  (csnveisioi.  en  assoc.a  .o.. 
.mtoriseelp.  114.n.  ll:(eonle,.- 
tieux.  compétence)  p.  113.  n.  Il 
p.  115,  n.  31;  (Vo.n.al.o..l  p.  "3 
n  8;  (publication)  p.  "3.  n.  J 
,  statuts)  p.  113.  .>•  9. 

_  associations  libres  autor.sees    p.   IH. 

-  .ègle"' communes  (  capacité  jm-idique, 
...  113.  n.  6  ;  (définition)  p.  113,  eol.  1, 
n  1  ;  (enregislre.nent)  p.  Ha.  n.  3J, 
(législation)  p-   113.  col.  2.  n.    -, 

obièt,p.n3,col.2.n.3:(propr.e- 

'taires  incapables,  représentation, 

n    113.  n.  7;  (timbre)  p.  Ho.  n.  34. 

-  svndicats  obligatoires,  ^'^f'^'^f"]^"' 

■     des  voies  privées.  .Add.,  n.  4  b.s^ 

V    Algérie,  .Alsace  et  Lorraine,  Com- 
"         pétenc;administrative.  Contrainte, 
Crédit  agricole.  Eaux,  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité-  publique. 
Forêts,  impôts  directs.  Marais,  Ré- 
gime dotal, Travaux  publics,\  oirie . 
.ton^ixi  -  réqies  communes 
Assurances  -"'■',.„       1Q4  ^t  105 
_  annulation  (causes)p.l21.  n.  1U4  ei  lua 
p.    l'23.   n.    119:   (demande,  com 
pétencop.  l'23.  n.  l'20. 
assurances  multiples  p.  118,  n.  4(. 
-.::::"  (capacité)  p.. 17    n^26j(  fausses 

déclarations)  p.  l'22,  n,  lOo,    obli 
gâtions,  p.  122.  n.  104  et  s.;  (primes 
payementlp.  l--'2,n.l0bets.;(qoa 
lité.p.  117.  n.  •-'6ets.;(ret.cences) 
o    l--'    n.  104;  (risques,  aggrava- 
Uon:declaralion)p.  120  n.îO;(Sl- 
.nstre.déclaration)p.    22    n.    16 
„,    m-    (sinistre,    résultats,  état 
eslimatif)p.l'23,n.  117;  (Sinistre. 

sauvetage)  p.  l'23  ,  n.  118. 
_  assureur  (agents,  qual.te)  p.  117.  n.  -3 
^     et -24:  (capacité)  p.  116.  n    9;, corn- 

pagnies.  caractère)  p.  IIO-"-"- 
compagnies  étrangères)  p.  U6. 
„  -11-  (droits  de  l'assure,  cess.on, 
sub.-ogatiomp.l21,n.98et99;<.n- 
demnité.  payement)  p.  'M,  n.  ... 
et s.;(société. caractère) p.  116. n.  -U. 

_  avenant  p.  115 .  n.  18. 
_  compétence  p.  lia,  n.  3. 
_  définition  ,  caractères  p.  Ha.  n.  1. 
_  dommage,  évaluation  (expertise,  p.  120 
n.  80  et  s. 


.gistrement  (réassurance)  p.  jW, 
,,.  185;  (usage  en  justice)  p.  126. 

extinction  .causes)  p.  l'23.  n .  127  :  (désis- 
tement, p.  12.3.  "•  128:  (tacite  recon- 
duction.  p.  123 .  n.  128. 
indemnité  (attribution)  [^  121.  n.  9 
et  s  ■  .Idd..  n.  92  bi.s  ;  (bases)  p.  12(1. 
n    -6;    (bois  d'usage,  déduct.ons) 
p.  121 .  n.  87  ;(  cession  )  p.  121 ,  n.  9^.  . 
ci'éanciers  hypothécaires)   p.  1-1  . 
„  9'>  •  (faillite  de  l'assureur)  p.  lil. 
„    124:  ifixulionlp.  121.n.  83ets  ; 
(frais  de  sauvetage.remboursement  ) 
p  121.  n.  84:  (limitation)  p.  l'JO.  11...; 
Tobjets   assures,    valeur)    p.   1-0. 
n    76;  (objets  sauvés,  déduction, 
n     121,   n.  S6;  (payement)  p.  121. 
n'  89  •  4dd..  n.  89  bis  ;  (police,  evalu- 
aiions,  p.  120.n.76;(prescriptio,„ 
„    PI     n.    100;    (primes   échues, 
déductionlp.  121.  n.  85  ;  (réductions, 
„    PI    n.  8:i  et  s.:  (règle   propoi- 
Lnnelle)p.l'20.u.77ets.;(ret;.- 
blissemenl  en  nature)  p.  121._n. .".. 
(somme  assurée)  p.  120.  n.  7.. 
_  modalités  (assurance  a  pr.me   p.      6. 
n.  5;  (assurance  mutuelle)  p.  116, 

_    nullité'' p.    122,   n.   104  et  s.:    p.  l'23. 
n   119  et  120. 
ol.iet  (Chose  existante)  p.  "8.  >.•■"• 
(désignaliou)  p.  lis.  n.  44;  «mar- 
chandises de  contrebande)  p.  118, 

p„liCetvenant,p.ll6.n.l8;(cla..ses 
imprimées  et  manuscrites  )  p.  Ub. 
,14;  (commencement  de  preuve 
.aréc,-it)p.ll6.n.lO:(date)pll6 
,     15;  (énonci.'itions)  p.  llS-"','" 
,.;    ,7;   .preuve)  p.  116 .  n.  9  e    11  . 
(rédaction)   p.    "6.    n.     -   et   s 
(signature,  obligation)  p.  116.  n.  13. 
,„.ime(non-payemenl    conscquencs) 
p  12'..  n.  108  et  s.; -idd.,  n.  109  b^, 
..avement.  délai  de  g.'ace)  p.  1-- 
in-Tpayement.mise  eu  dememe) 
,    l'î';     n.ll4;(paye.nel.l,  obl.ga- 

tion)  p.  122,  n.  106. 

"-";^<T:ni^;(adSù:i\^-) 

n   117    n.  38;  (aliène)  p.  117,  n.-/. 
f^'  «.riin    n,  30  ;(  bailleur  ) 

'T7'n    40     (■commission,.aire, 
p.  in',  n.  34:  (créanciers),  p.  m. 
;,   «(dépositaire)  p.  118.  n.  41. 
bon  aines)  p.  in.  n.   32;  (femme 

mariécp.  117.  n. -28;  (gérant  daf- 

lis    n    42;   (locataire)   p.  IL. 
■  w'p.  119.  n.  66:  (maire.  bie..s 

commumiux,  p.  117.  ...  32;  (man- 
dataire conventionnel)  P-  1"'  "'  ^1 
(mandataire  légal)  p.  "^-^-f'- 
.m;,ri,  biens  de  la  lemme    p.  11.. 

u.  31  :  (mineur  cm»"""'  P'„'": 
ri   ■.7-  (nu  propriétaire)  p.  117.  n.39. 

Tpréf;.)  p.  11-f.  "■  3=' ÎP^rTn 

n  117  n.  35:  (prod.gue)  P-  H'- 
ri:27;(.uteur)p.  117,  n  31;  (usu- 
fruitier) p.   117.  n.  39;  (ve.>dem 

•'•"'•"■f,;s1.'"nc"es  mûmpl«. 
'■'"Tm'nlT  définition,  earac- 
èr  )'p  118  n.  46:(enregistre- 
teres)  p.  .  ,85  ;  (ré.glementa- 
;?o™)':«d!:n:  4",  bis  èt's.;  (validité, 
p.  123,  n.  125. 
_  reprise  d'assurance  P'  »«•  "'^3  ^,  ,.. 

n   125-  (compétence)  p-  1^.  "-  î-*- 
n.  i-J,v^       t  ,<,4.   (police, 

-=<H'i^^'-^^""°"' 

et   53;    (définition)  P-  11*'  "'?    ' 

Uers)pll.n.  59;(li.nile)p.ll9. 
r59:'<mo'difications     surprime) 

p.  120.  n.  74;  (P'on)  P;  "^'  °.;'" 
(responsabilité)  P-  "8.  "■_=-,,,, 
s "(  vice  propre  de  la  chose,  p.  ll-l, 

n.  57. 
,urpi'imcp.l'20.n.74. 


B 


INDEX  GÉNÉRAL  ALPHABETIQUE 


AMSurances-r^fl'^^  communes  i^suite) 
tacite  reconduction  p.  123,  n.  128. 
timbre  p.  127,  n.  193. 
-  V.  Acte  de  commerce,  Agent  d'a&ires, 
Alsace  et  Lorraine ,    Chose  jugée 
(mat.    civ.).    Communauté   entre 
époux.  Contrats  et  conventions  en 
général .    Impôts  directs.   Loterie, 
Louage.  Privilèges,  Référé,  Régime 
dotal.  Sociétés  d'assurance.    Usu- 
fruit. \'enlc. 

AKiiiurauces  contre  les  acci- 
llents  ('accidents,  conditions) 
p.  126.  n.  l'O  et  s.;  {accidents,  dé- 
claration) p.  126,  n.  175;  (assumnce 
à  l'étranger)  Add.,  n.  ISl  qaater ; 
(assuré,  faute  lourde)  p.  126.  n.  172  ; 
(assuré,  obligations)  p.  126.  n.  174: 
(assureur,  obligations)  p.  126,  n .  176; 
(assureurs  étrangers)  Add..  n.  ISI 
/cr  ;  (  caisse  nationale  d'assurance  i 
p.  126.  n.  180:  Add..  n.  180  bis  ; 
p.  127,  n.  183;  (enregistrement) 
p.  J26,  n.  181  et  s.  ;  Add..  n.  181  bis  ; 
(indemnité,  attribution)  p.  126. 
II.  178:  (législation)  p.  126.  n.  167 
el  s,:  Add.  n-  168  bis;  (patron. 
assunince  collective)  p.  126,  n.  175 
et  177;  (primes,  payement)  p.  126. 
n.  175;  (régime  ancien»  p.  126,  n.  167; 
(subrogation)  p.  126,  n.  179  ;  (timbre) 
p.  127,  n.  193  ;  Add.,  n.  194  bis. 

—  V.    Accidents  du  travail,   Assurances 

(règles  communes).  Marine  mili- 
taire. Privilèges. 
.%si»uraiire!i»   contre   l'iucendie 

—  t-nregisti'ement,  taxe  obligatoire  (  Algé- 

rie .  régime  spécial)  p.  127.  n-  190; 
(avenant,  exemption)  p.  127.  n.  184; 
(compagnies  étrangères)p.l27,  n.  189 
et  191  ;  (  déductions)  p.  127 ,  n.  187; 
(perception)  p.  127,  n.  ISS:  <prin 
cipe)  p.  127.  n.  1&4  ;  Add.,  n.  \U  bis  ; 
(  sapeurs -pompiers,  subventions» 
p.  127.  n.  192;  Add.,  n.  192  bis. 

—  risques  d'incendie  (caractères  distinc- 

tifs)  p.  119.  n.  61;  (démolition 
ordonnée)  p.  119,  n.  64;  (explo- 
sion )  p.  119,  n.  61  ;  (foudre)  p.  119. 
n.  62:  (guerre,  invasion,  etc.) 
y.  119,  n,  63;  (recour.s  des  voi- 
sins) p.  119.  "n.  67;  p.  121,  n.  94; 
(  risques  locatifs >  p.  119,  n.  66. 
taxe  Add:  n.  192  bi&. 

—  timbre. al>onnemenl(acles\isês)  p.  128. 

n.  195;  (copies,  expéditions)  p. 128. 
n.  196;  (déductions)  p.  128.  n.  200; 
(défaut  de  payement,  peines)  p.  128. 
n.  201  ;  (montant  de  la  taxe)  p.  128, 
n.  199  :  Add.,  n.  1U9  Ms;  (obligation) 
p.  127,  n.  194;  (principe)  p.  127, 
n.  19(;  (taxe,  perception)  p.  128. 
n.20O. 

—  timbre  de  dimension  (actes  non  ^i ses 

par  l'abonnement)  p.  128,  n.  195; 
(Algérie)  p.  128.  n.  197;  (  con 
Irats  étrangers,  usage  en  France) 
p.  128.  n.  197;  (copies,  duplicatas;, 
p,  128,  n.  196;  (réassurance)  p.  128. 
n.  198. 

—  V.    Assurances    (  r^Ies    communes). 

Bien  de  famille.  Communauté  entre 
époux,  Oimmune.  Culte,  Hospices- 
hôpitaux,  Hypothèque  convention- 
nelle .  Incendie,  Succession. 

ANKUrances  »m  qmo  ri»,  V.  Assu- 
rances maritimes. 
AiïKnrance*»  maritiniei» 

—  action  d'avaries  p.  135,  n.  107  et  s. 

—  assurances  multiples  p.  131 ,  n.  57. 

—  assureur  (faillite)  p.  131.  n.60;  (obliga- 

tions) p.  131.  n.  59  et  s.;  (qualité) 
p.  128,  n.  6:  (recours,  droits  de 
l'assuré,  subrogation)  p.  131.  n.  61. 

—  assuré ,   obligations    i  accidents,    avis, 

signification  à  l'assureur)  p.  136. 
n.  132;  (fausses  déclarations)  p. 
136,  n.  123;  (prime,  payement) 
p.  136,  n.  129  et  s.;  (réticences) 
p.  136.  n.  123. 

—  avaries  (action  judiciaire),  p.  135,  n.  107 

et  s.  :  (avaries  communes  >  p.  135, 
n.  114;  (  avaries-frais  )  p.  135, 
n.  113;  (frais  accessoires)  p.  135, 
n.  116;  (marchandises)  p.  135, 
n.  110;  (mévente)  p.  135,  n.  112; 
(navire)  p.  135,  n.  109;  (règle- 
ment) p.  135,  n.  111  ;  (prescription) 
p,  136.  n.  134. 
choses  assurables  (coût  de  l'assurance) 
p.   130,   n.   40;  (fret    net)    p.    130, 


n.  36;  (loyers  des  gens  de  mer) 
p.  130 ,  n.  38  ;  (  marchandises  > 
p.  130.  n.  35:  (navire  et  acces- 
soires) p.  130.  n.  34;  (prêt  à  In 
grosse)  p.  130,  n.  39;  (profit  es- 
péré) p.  130,  n.  37;  (réassurance) 
p.  130.  n.  42  ;  (  solv.ibilîlé  de  l'as- 
sureur) p.  130.  n.  41. 

contrat,  formes  p.  129.  n.  15  et  s. 

définition  p.  128,  n.  1- 

délaissement  (  acceptation  >  p.  134 , 
n.  105;  (action)  p.  133.  n.  81;  (arrêt 
de  puissance)  p.  133,  n.  87:  p.  134. 
n.  95;  (assurances,  déclaration) 
p.  134.  n.  102;  (assuré,  oblitia- 
lions)  p.  134.  n.  93  et  s.  ;  (assuré  . 
participation  au  sauvetage)  p.  134, 
n.  93:  (déclaration,  délais)  p.  1^. 
n.  H»0:  (défaut  de  nouvelles)  p.  134, 
n.  91;  (  échouement  avec  bris) 
p.  133,  n.  85;  (effets)  p.  134.  n.  104 
et  s.:  (étendue)  p.  134.  n.  99;  (  for- 
mes) p.  134.  n.  101  et  103;  (innavi- 
gabilité) p.  133,  n.  86:  p.  1^, 
n.  96:  (naufrage)  p.  133,  n.  S4; 
(nouveau  na\'ire.  réexpétiilioo , 
p.  134,  n.  97;  (objets  assurés,  perte 
ou  détérioration)  p.  133.  n.  88  et  s.; 
(  objets  délaissés,  propriété)  p.  134, 
n.  106;  (prescription)  p.  136. 
n.  134;  (  prise)  p.  133,  n.  83; 
p.  134,  n.  98:  (qualité)  p.  134.  n.  102; 
(temps  limité,  expiration  )  p.  134, 
n.  92;  (Validation)  p.  134.  n.  105. 

-  enre^strement.  tnse  obligatoire  (assu- 

reurs   étrangers)  p.   136,    n.    13S: 
(calcul)   p.   136,  n.    136;  (contrats 
passés  à  l'étranger)  p.  136,  n.  13il; 
( perception )  p.  136,  n.  137. 
■  fin  de  non  -recevoir  p.  136.  n.  135. 
législation  p.  128.  n.  1. 

-  modalilés(as,surancecumulative)p.l31, 

n.  50  :  (  assurance  faite  séparé- 
ment ou  conjointement  )  p.  130 , 
n .  44  ;  (assurance  in  quo  vis)  p.  131 . 
n.  46;  (assurances multiples)  p.  13U. 
n.  :t2;  (assurance  par  abonne- 
ment) p.  131.  n.  47;  (  assurance  sor 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles  ) 
p.  131.  n.  54;  (assurance  sur  corps) 
p.  131,  n.  45;  (assurance  sur  facul- 
tés) p.  131.  n.  45:  assurance  totale 
ou  partielle)  p.  130,  n.  43;  (clause 
.  ft-anc  d'avaries  »  )  p.  133,  n.  74. 

nullité  p.  131,  n.  ,V.  et  s.:  p.  130. 
n.  123  et  s. 

police,  énonciations  (assuré,  qualité) 
p.  129,  n.  20:  (capitaine,  nom) 
p.  129.  n.  22;  (clause  compromis- 
soire  )  p.  130 .  n.  30  ;  (  date  )  p.  129. 
n.  19:  (durée  des  risques)  p.  130. 
n.  27;  (navire,  désignation)  p.  ri9. 
n.  21  :  (objets  assurés,  évaluation i 
p.  130.  n.  24  et  s.;  (point  de  dé- 
part, voyage,  point  d'arrivée)  p.  IL'9. 
n.  23;  (prime)  p.  130.  n.  29;  (somme 
assurée)  p.  130.  n.  'JS. 

-  police,  formes  (assurances  multiples) 

p.  130,  n.  32;  p.  131.  n.  57; 
(avenant)  p.  129,  n.  17;  (clauses 
imprimées  ou  manuscrites)  p.  129, 
n.  17  ;  (  police  à  ordre  ou  au 
porteur)  p.  129,  n.  '20;  (police 
flottante)  p.  130,  n.  24;  (preuve) 
p.  129,  n.  15;  (i-édaction)  p.  rj9. 
n.  16  et  17. 

-  prescription  p.  136.  n.  341. 

-  prêt  à  la  grosse  p.  130.  n.  33  et  39. 

-  preuve  (  assuré,  intérêt  )  p.  135.  n.  121 . 

(connaissement)  p.  135,  n.  117;  (fait 
du  sinistre)  p.  135,  n.  118:  (  mai- 
chandises ,  chargement  >  p.  135 , 
n.  117:  (navire,  départ) p.  135. n.  107; 
(valeur  de  la  cho.se)  p.  135.  n.  121. 
qualité  (assuré)  p.  129.  n.  S  et  s.; 
(  assui-ear  )  p.  128  .  n.  6  et  7  ;  (capa- 
cité commerciale)  p.  129.  n.  X; 
«capitaine)  p*.  129.  n.  10;  (com- 
missionnaire) p.  rJ9,  n.  11  et  12; 
(courtier)  Ip.  129.  n.  14;  (intérêl. 
p.  129,  n.  9;  (mandataire)  p.  129. 
n.  10;  (subrécargue)  p.  129.  n.  10. 

-  réassurance  p.  130.  n.  42. 

-  résiliation   (assureur,  faillite)  p.  loi. 

n.  60;  (fausses  déclarations,  rcli- 
cences  )  p.  131 .  n.  55  et  s,  ;  p.  I3i^, 
n.  I2;i  et  s.  ;  (  risques,  inexistence  t 
p.  131 .  n.  51 ,  55  et  s. 
-réticences  p.  130,  n.  24;  p.  131,  n.  55 
et  s.;  p.  136.  n.  123  et  s. 

-  risques  (absence  de  risque,  ristourne) 


p.  131,  n.  51,  55  et  s.;  (avaries 
matérielles)  p.  132,  n.  63;  (baraterie 
de  patron)  p.  132,  n.  72  et  73; 
(bonnes  ou  mauvaises  nouvelles) 
p.  J31,  n.  M;  (cessation)  p.  131. 
n.  53;  (changement  de  capitaine. 
de  na^Hre.  de  voyage,  etc.)  p.  132. 
n.  67  cl  s.;  (clause  ■  franc  d'ava- 
ries -  )  p.  133.  n.  74;  (durée)  p.  133, 
n.  75  et  s.;  (  énumêration  )  p.  132, 
n.  63  :  .\dd.,  n.  63  bis;  (existence. 
nécessité  )  p.  131,  n.  55  et  s.;  (faute 
de  l'assuré  )  p.  132.  n.  66;  (guerre) 
Add..  n.  6:^  ^i.s  ;  (pertes  ou  dom- 
mages )  p.  1.32.  n.  (>4  et  s.;  (point  de 
départ)  p.  133.  n.  76;  (retour, 
chargement  incomplet)  p.  131  , 
n.  52;  (risques  d'allégés)  p.  133. 
n.  77;  (.somme  assurée,  exagéra- 
tion) p.  131.  n.  56:  (vice  propre) 
p.  132.  n.  69  et  s.;  (voyage,  pro- 
longation) p.  132,  n.  67. 

—  ristourne  p.  131 .  n.  51. 

—  timbre  (  contrats  passés  à  l'étranger  ) 

p.  137.  n.  143:  (peines)  p.  137  n.l44; 
(perception)  p.  137,  n.  141  et  142. 

—  transports  par  eau  (conditions)  p.  12S. 

n.  2. 

—  V.  Acte  de  commerce.  Avaries.  Charte- 

partie.  Ointrats  et  conventions 
en  général.  Ojurlier,  Escroquerie. 
Faillite. 

Assurances  mutuelles.  V.  Assu- 
rances, n.  6.  Sociétés  d'assurance, 
—  V.  aussi  Tontine. 

.\ssurances  sur  corps.  V.  Assu- 
rances maritimes. 

Assurances  sur  facultés.  V.  As- 
surances maritimes. 

Assurances  sur  la  vie 

—  assurance    :i   l'êtranifer.    Add..   n.    ISl 

quater. 
~  assuré,  capacité  Add.,  n.  130  ftis;  p.  124. 
n.  134. 

—  bénéfice ,     attribution     (  accepLition  ) 

p.  125,  n.  150;  (avenant)  p.  124. 
n.  145;  (bénéficiaire,  désignation) 
p.  125.  n,  14,S;  (créanciers)  p.  125. 
n.  160;  (effets)  p.  124.  n.  146; 
(  époux  )  p.  125 ,  n.  164  ;  (  héritiers  ) 
p.  125.  n.  148  et  162;  (police)  p.  1-24. 
n.  145  :  (rapport  à  succession)  p.  12,'i. 
n.  163;  (révocation)  p.  125,  n.  149. 

—  bénéfice,  transmission  (don  manueh 

p.  124.  n.  143:  (  endossement  ) 
p.  124,  n.  140:  (testament)  p.  124. 
n.  142;  (transfert)  p.  124,  n.  141 
et  142:  (  transport -cession  )  p.  124. 
n.  139. 
-  Clisse  nationale  d'assurance  en  cas  de 
décès  p.  126.  n.  180;  Add..  n.  ISOW.s. 
180  fer. 

—  contrat  (formation,  conditions)  p.  124, 

n.  131  et  s. 

—  déchéances  (clause  d'încontestabilité) 

p.  125,  n.  152;  (déclarations  faus- 
ses) p.  125.  n.  153:  (proposition 
antérieure,  rejet)  p.  1*25.  n.  154; 
(réticences)  p.  125.  n.  152  et  s.; 
(risques,  aggravation)  p.  125.  n.  155. 

—  définitions  p.  123.  n.  129  et  130. 

—  droits  des  tiers  p.  125.  n.  160  et  s. 

—  enregistrement  p.  12<i,  n.  181  et  s.  ;.4d((.. 

n.  181  bis.  et  s. 
-  guerre.  Add..  n-  l.Vi  bis,  l.w  ter. 

—  mineur    de    douze    ans,    prohibition 

Add.,  n.  130  bis. 

—  payement  (assureur,  faillite)  p.  125. 

n.  158;  (décès,  preuve)  p.  125, 
n.  156;  (participation  aux  bénéfices 
p.  125.  n.  159;  (  remise  de  la  police) 
p.  125.  n.  I.îT. 

—  prime  p.  1*24.  n.  135  et  s. 

—  rachat  p.  124.  n.  138. 

—  réduction  p.  1*24.  n.  138. 

—  résiliation  p.  124,  n.  137  et  138. 

—  risques  p.  !2.> ,  n.  1,55  ;  Add..  n.  155  bis. , 

l,\ï  ter. 

—  sociétés  d'assurance.  —  V.  ce  mot. 

—  suKiM?nsion  (guerre)  .Add..  n.  l.V>  Ws. 

—  timbre,  abonnement  (actes  couverts  ) 

p.  12K.  n.  195:  (copies,  expédi- 
tions) ji.  r2S,  n.  196;  (déductions) 
p.  r2X.  n.  20(1;  (dclaut  de  payement. 
peines)  p.  128,  n.  201;  (montant 
de  la  taxe  )  p.  128,  n.  199;  (obliga 
tion)  p.  1*27.  n.  194;  (principe)p.l27, 
n.  IW;  (taxe,  perception)  p.  12ff, 
n.  200. 

—  timbre  de  dimension  (actes  non  visés 

[ïar  labonnement)  p.  128,  n.  195; 


(Algérie)  p.  128  ,  n.  197;  (contrats 
étrangers,  usage  en  France)  p.  128 , 
n.  197;  (copies,  duplicatas)  p.  128. 
n.  196:  (réassurance)  p.  128.  n.  19«. 

—  V.    Assurances    (règles    communes). 

Oîmmunaaté  entre  époux.  Dona- 
tion entre  vifiî.  Faillite,  Guerre  de 
1914,  Portion  disponible.  Privilèges. 
Rapport  à  succession.  Sec<nirs  j»o- 
blîcs.  Sociétés  d'assunmces. 

Assurances     contre    la     vieil- 

leS!*e.  ^'-  Retniiles  oiivrïèi-es  et 
jjaysannes. 

A-Hsuré.  V.  AsNuntnct's.  Retraites  oii- 
\  rières  et  paysannes. 

Atelier.  V.  Accîdentsdu  travail.  Armée. 
Chemin  de  fer.  Impôts  directs. 
Manufactures  et  établissements 
dangereux.  Police  du  tn)\-ail .  Se- 
cours publics. 

Atermoiement,      v.     Obligations , 

n.  141  et  142. 

.%ttacbés  commerciaux.  V.  .^jteni 

diplomali([ue. 

Attentats  à  la  sûreté  de  l>:tat. 

V.  Crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
de    l'Ktat,    Délit  politique,  Korfai- 
lure.  Haute  Cour  de  justice. 
Attentats  aux  mœurs 

—  attentai  à  la  pudeur  a^  ec  violence  (cir- 

constances aggravantes)  p.  13.S,  n.*20 
et  s.;  (éléments  constitutifs)  p.  I3X . 
n.  18;  (peines)  p.  13H  .  n.  18  et  2ll  ; 
(violence,  caractère)  p.  138.  n.  1«. 

—  attentat    à    la    pudeur    sans    violence 

(ascendant ,  circonstance  aggru 
vante)  p.  138,  n.  12;  (définition) 
p.  137.  n.  10;  (éléments  constitu- 
tifs) p.  137,  n.  11;  (majeur  de  Kî 
ans)  p.  138,  n.  12:  (  mineur  de  i:; 
ans)  p.  137.  n.  10;  (peines)  p.  13V.  n.  10. 

—  circonstances  aggravantes  (âge  de    la 

victime)  p.  138,  n.  20:  (  phn-alile 
des  coupables)  p.  138,  n.  '21  ; 
(qualité  de  l'agent)  p.  KW.  n.  21. 
-  excitation  à  la  débauche  icirconst;inct*s 
aggravantes)  p.  i;i9,  n.  31;  (élé- 
ments constitutifs)  p.  138,  n.  23  et 
s.;  (embauchage)  p.  139,  n.  ;;u  ; 
(habitude)  p.  139,  n.  29;  (  location 
d'appariement )  p.  139,  n.  27;  (mi 
neurs  protégés)  p.  149.  n.  28;  (pajs 
différents)  p.  139.  n.  32;vpeines) 
p.  138.  n.  23;  p.  139.  n.  :B;  (proxé- 
nètes )  p.  I3K,  n.  24;  p.  139,  n.  :iO  ; 
(  tentative)  p.  Ki9.  n.  2<î. 

—  outrage  public  à   la  pudeur  .acte  mj- 

térieli  p.  137.  n.  2;  (éléments  cons 
titutifs)  p.  137.  n.  2:  ilieu  prî 
vé)  p.  137,  n.  7:  ilieu  public,  ca- 
ractères) p.  137,  n.  4  et  s.;  (peines) 
p.  137.  n.  2:  (publicité)  p.  137, 
n.  4  et  s.;  (témoins)  p.  137.  n.  7 
et  8. 

—  viol  (Cii'constances  aggravantes)  p.  138. 

n.  20  et  s.  ;  (éléments  constitutifs) 
p.  138.  n.  13;  (mari)  p.  138,  n.  16. 
(peines)  p.  1.18.  n.  13;  <  tentative) 
p.  138,  n.  14;  (violence,  caractère» 
p.  138,  n.  15. 

~  V.  Élections,  Responsabilité  pénale. 

Atténuation  des  peines.  V.  Cir- 
constances atténuantes, 

Atterrissement.  V.  Propriété.  —  V. 
aussi  Domaine  de  l'État,  Faux. 

Attroupement  (caractères)  p.  1.19, 
n.  2;  'compétence)  p.  139,  n.l  et  7  ; 
(dispersion ,  compétence)  p.  1.19. 
n.  3;  Add..  n.  3  bis;  (législa- 
tion )  p.  139,  n.  1  ;  (nombre  de  per- 
sonnes) p.  139, n.  2;  (peines)  p.  139. 
n.  4:  (provocation)  p.  139.  n.  5; 
(sommations  légales)  p.  139,  n.  3. 

—  V.  Armes.  Commune,  Élections. 
Aiiherse.  ^'-    Commune,   (kimpétence 

civile  des  juges  de  paix.  Cximpé- 
tence  commerciale.  Contravention, 
Dépôt,  Douanes.  Faux  en  écritures. 
Jeu-pari.  Privilèges,  Rétention. 
.Audience.  V.  Avocat.  Colonies.  Con- 
seil d'État,  (Conseil  de  préfecture. 
Cours  et  tribunaux.  Divorce,  En- 
quête, Haute  (3our  de  justice. 
Instruction  criminelle.  Jugement 
(mat.  civ.).  Jugement  (mat.crim.). 
Ministère  public.  Presse  ■  outrage. 

Audience  solennelle,  v.  Conseil 
dÉtat,  Cours  et  tribunaux. 

Audiences  foraines.  V.  Algérie. 
Ompélence  civile  des  juges  de 
paix,  C^urs  et  tribunaux. 


.    „.Arier!v.  Arm«.  Emeignement . 

speclack.  p_uvc  (  m«t.  civ.l. 

Réquisitions  ">"""''-■,,,„.,,     Si- 

»,.,„psie.  V.Ho.p.ces-ho,mai.->. 

V.  Commune.    i*"b"=»7„  ..:f,  et 
gieuse.    Disposi.ioj-s  enue  ^.rsj 

;r»Si«e.<VuUmépu>,.^ue._H^^ 
,,i«s-hopiUu.x.   M.im  .,. 

Tnivaux  publics.  Voine. 

»,..orisa»ion  «"""^JS'sUce  ( corn- 
„„lorisalion  don"»  l"»,'  J"     y;,  ^rf.,., 

fnt''v.'U..omn>«:.e..n 
,    n    Ul    n.  20  et  21;  (formes) 

Lirtiâon,  minorité.  v^^nes«t- 

"ia-.Ssrp.u..^n.-<-'r;™r^- 

--'2^^cL':^H...n.p.U.. 

n.   21  ;    I  refus    d"  "''"^'  '   ' 
11.  20  et  21. 

_.  cessation  p.  139.  "•'•  ,,,.,50.     142. 

.lèfaut   dautorisation .  ete's    p    . 

.„.5^ï:::j:;t'"i^-«— '"•• 
..,..:;;/:i;:îori.i.io..>.;u:ti«,p..;^ 

-Siiai.s?;^--,^':- 

--•^t^î^r-rn^^sëû 

paraphern.u.)P.»".nf;,'„^ 

r?er;e^;a"r;^a"ude      puMi,ue , 

liu      n     16;    (formes)    p-    »1; 

;;•   net  s;     obligations  résultant 

,iou.  renonciauon,  P^^«.     n    1^ 
(reconnaissance  denlanup 
n.l6;(règleg0nerale,p.    W.n.    -• 
,^„tionaeb,e^s,p.«.n.l=. 

(succession)   P-   '*"■  "• 

■^  ."  n  140  n  4  ;  (action  civile' 
r.40'n';  action  contre  le  mari, 
o    40  n.3;(acUoopublique.p.l40. 

n.b.  (appel)  P  ,^,ontestnU.ms 

femme,. lU  bien  d  l"»'"'' 

■;:   ,\l   n"9  it   .0;  .a^istemen  , 

lift     n     T;    (divorce  »    P-    H^" 

p.     l*U»     11.      '  .     V  n       7  ■ 

P.  5;  (étenduel  P-  "°:,"„'j 
;  femme  défenderesse)  p.  '«•."■  ' 
'einfemmemarchandepabique, 

„   140    n.  2  ;  (formes)  p.  W  ■  "•. 
^i^mtui  ^ar  défaut,  opposition 
r?W  n  8%ari.  non-responsa 

pressiTes)  p.  H".  "■    •    V  ; 

'''tïï.UonTp.1io:n'8;\'réferé, 
TlT^  °"  séparaUon  de  corps  , 
^'  ,40  n  ^  •  <  serment  décisoire  , 
Stio  n  7  (lransacUon,p.  1*0. 
!;>!!Î™"esà4ecution)p.l*0.n.X 

_  preuve  p.  Hl .  n.  1'- 

_  révocaUon  P. "-.■.";„i„isiration  et  de 
.    spécialité  (actes  dadm,nisi™_^_^ 

commerce     csercice^     ^^_^     __    ^ 
;'°"'(aStori«Uon  générale,  nullité, 

solre.  Appel  e  matière 

loniioerciale.    Appei 


S^„,£-T^;..v.Oimmer 

ça„,.  Communauté  "^"?  '  .^spo- 
Sintrat  de  ""'"='«,'•.  "^^^nL^ires. 
sitions  entre  vifs  et  '«^;'  „,  j^ 
Divorce.  DonaUon  pat^con 

m.iriase.  D°n»>\°"'^,'rdIn;Jts .  In- 
de comnjcrce .  Impo  s  dixc.^^^ 

dôuU  sl!;;^!-.  THmsaCoii. 
tvnte  piOilique  dimnieubles.  ^^.^ 

tion  (  mat.  civ.).  '-?"    _„in;,lion . 
seil  de  Prêfeclnre.  hm-""r^'       . 
ÉUblissements  publics  et 
publique,  inlerd'cum..  _^^. 

^""•'•'^""mLerr^Bmetù  ordre. 
Acte  de  commerce.  D  ^^^^_ 

l.aulionnemenl.    F.nels 

nierce.  Crance.   Gens 

^  V  Banque  de  Irance. 
tiaope.  ^'  ^"2  (-.«slion  daffaues. 
,1e  lequipage.  '^*"°".,.„t,és  de 
Loiiaiie  de  '^"^••'«  j^pi^.é  .  No- 
'■"■""raVia  Pentron^Uivi-es. 
taire  -  notarial ,  pr  vi 

Pensions    "»"'"';r^.-/"^^'„,,u... 
,éges.  T-".».; ^"i^'ie.^-^  Co-nm- 
•^'""n^urenli/é^r'^n^"""-'" 
vifs.  Dot.  ,wi,s. 

»vaot-ppoje«-  ^ 

Voirie. 

-"-'"vs-s^src^-- 

_  avaries  8™s-ses  ou  co       ^^  ^^    ^^^^^_. 
ment  )  p.  1« ■  "•  (définition, 

"°mn6   ('d"^iUrationde^équ.- 
P•  '«•  "f.V"    ,0-  (donation  pour 

iïSitliut^^p^^^^îfiëqli: 

"''""^.«•'nTtîor.emen^e 
lage  )  p.  1« .  "•  "  •  ^ .    (  incendie  , 

™,'S'„''-'4    (•je"(Uamer)p.l*:'. 
î;;rèt1;."m^Uts  ^pansement 

nourriture  et  loyer,  P^l|-^i^ 
,  navire,  ^houement,  p.  H■;^;" 
-^f  fm    n  S»    fr;:^;;^^  ) 
rr4VS:2Î';-(:ibordement,P;.«. 
„   04  ;  (sauvetage  )  p.  !«,•  "■  -* 

;;:';ïï^'./:2i'i"Mfr.>sj»ursauvev 

loU)  p.  !"•  "■     ,.,     ,,    ■«■  ,qua- 

;--::t'T  ■Î4;;;;"  »  ;  ^- 

_eonîSr-.l^£^-;,';-n'^; 

'-nrn-./TroSseren.pfes; 

i;:,'4^'.-n"5Sr,-c'ompe.ence,P^.«. 

r,..i2;,déiais)p.u  .".•3'y^;; 

n  1^11.61  et  s.;  (fret,  p.  H-'.";^: 

iloi  applicable)    P-    •'»•    "•     , 
',:arcKandlsessurletmac,pM46, 

„.   59;  (masse  P"^"'' •  ,'îî'"    ™ 
ûation,p.l45.n.  38;p.  l*6.nf 

déduction,  p.  H».n-  •"■         ,    ,  j. 

-Tnor^^-^-,:.SeS;;i:ns, 

p.  14(i.  n.  78. 

-  jet  p.  1«.  n.  13. 
_  législation  p.  '«•"•'•    ,  ^,  3. .  MM., 

-  prescription  p.  11*.  "•   '■'  "^^  *• 

_règl"ment''d.avariesp.Hô.n.4»ets, 
rr*"  :L-_.._.,»     AsMirances  maritimes 


_  V. 


lement  d  avaries  p.  '■•■'■    -  •  . 
Abordage .  Assurances  ."'""''"'^^ 
Charte -partie.    Chenim    de     fer 
^^'missionnaire     de     transport- 
volturier.  Douanes,  Étranger.  Nau 
frage.  Prêt  à   la  grosse.  Travaux 
publics.  Voirie  par  eau. 
.._„aot.  V.  Assurances  (règles  com- 
*'*^"m"n;s).   Assurances   couTe  ■  in- 


cendie.   Assurances     maritimes, 

^:T"ï^-:ma,.civ.).-V. 

—-^i:Unf<n^-;-,„cts. 

TOmoiii.  Y     ussi 

AVC...  ^•   P-r:uvèTerc.-  Corée,  Fait- 

■■"""•  v"Arm™'MarinemUitaire. 
^"''^^ùon  aSmc.Pos.es  et, e- 

lôsraphes.  „t,c. 

IvisUc  parent. 

Avocat  .  ,  jj     „.  29  his 

_  assemblée  ..ienenile .  AM,.  n  , . 

_  bfitonnier  (  élection  )  p.  H»-  "  * 

_  client   représentation  en  justice.  .*dd. 

_  colonne;:  .*7.n.»;.l..-."«"^^ 

_conSt^ns(àge,p.lV..n-3;(;;-^: 
tion  au  tableau)  P*'-„'J;^^  droit, 

'      ,47     n     4;   (serment)   p.    »■,■ 

"■^^'^^^''-t-ne'    alïibutions) 

;ënS;p:fâ:n.«=-";,ttSâ 

-~4STTi:.rUîc: 

r--:3^L;u,omb«dem^ 

del"  instance)  p.  Ua.n.Jo. 

"•  ^.  ''''''   ,  „.  i„  client .  nature  ju- 
^  convention  avec  le  c  len  . 

p.  149.  nj"  'J  °  5,  ei  52;  (jun 
recours ,  p.  H^ •  n  ,  „  ,,,  „  49; 
dictions  deweption  )  P^  !«■  "• 

_devr-;Si^.:;^recl,ercbe^in.er- 

SîAi^/^-■^rf'^; 

reçu.   rétenUon)   P-    '^9-      n  Tl" 
S:rel  professionnel)  p.  148.  n. .«  . 

(  véracité  )  p.  1*8.  "■■'"■  j, 

_disciplinep.H8,n.:i8ets.;.Add.n.4. 

bis  et  s.      _ 
_  domicile,  p-  14" .  n-  1-- 
_  droits  et  privilèges  p.  IW.nl^"-' 
-  enregistrement  p.  l^.n-^- 
_  honoraires  («'^'«'" '" '"',î/""co„testa- 

diction)  p-  i»-  "    -„,4j,    „   27; 

tlons.  compétence)  P    If  •  "'  oj. 

(défense  doffice)  p.  '« •   "„ '.l^- 
(pactedequol«liM)p.I48.n.-'- 

réele  générale)  p.  14..  n.  10. 

„   nels.W.'<,p.>4»n''-.""™T: 
^Ubtlités  absolues,  p.  147.  n.  14. 

Cd      n.   l:■.ets.^i».•.;^compf- 
bi^ltés  temporaires  ,  p^l48.  n^i  • 
^législationp.  147.n.l;p■14«."■"'• 
_  magistrat    suppléance  P  14.    n.  -8.  _^ 
_  ordre  (  acUon  en  Justice    P-  ^  ■        ^ . 
(  assemblée  générale  )  p.  1 48 .  n.  J) . 
4dd     n.  29  bis.  _ 

_  plaidoirie  .assistance  Judiciaire    com- 

mission    doffice,    P-    »«•   "■   -'■ 
Tause.  acceptation  ou  refusl  p.  14.\ 

ï2mution>p.U8.,^22;.defense, 

.  pM«!n^9:.4dd..-nli.h- 

_  procuration,  dispense   Add     n.  ^'r- 

p  149,  11. 117;  (diffamation,  injure) 


p.,49.  n.36;(lssueduproc«^) 
p,  149.  n.î7î  (pièces,  p,l».n.». 
secret  professionnel  p,  148.  n.  Ji. 
.:uge,Umj«^n^.=on.P:^en«)P;^S; 

p.l47,n,8:A<M,.n.»n    ^         .^. 

T"*''i,î  n*Ws  «''-.>""■• 
;;;r;^ù;:;:n.'\.,u7^e;<ob.;ga- 

tion,  p,  147.  "••••.  '*f"^',';;  n  9; 
,  prolession.  exercice)  P-  »(■  "• 

ditions,  p.  14'.  n.    ',",      •43M,s; 

(refus)  p.  l4i.  n-iJ 
_tio,brep.l50.n.Me  U. 

f:Tolr''"de'^Slon,''^-t 

Commerçant  (^nnd^     et  dépens 

--■(r^-r'«^-- 

RcsponsabUi^  Civile         , 

nissTon.  conditions)  p.  m  n,  M 

(conseUdelordrelp.  ^.n.- 
délits  daudience,  p.    M,  n.       • 

(discipline)  p.  1=0,  n^60  et  s  . 

-fet^t^^rl^^S;^:!»: 

Hr^r^^^lSr  -- 
tion  de  costume  _^^^.^_^_. 

*"""";ténér;.V  Ministère  public. 

•*'  "'•»'  vraûs^rSiisation  (  mau  crim  ,. 

»v..rten.ent  (caractères,  p,  150  co  ... 
n  1  •  (coauteur  1  p,  1^0.  n,  .en 
rcompUce)P-l^.n.l;.nred-;''- 
sage -femme,  aggravation)  p.  l="- 
nï;  pemes)p.lM.l..3;(proP« 
Ca„ie   anticonceptionnele)   -4da 

n  4  ler  ;  (pi-ovocation)  -idil..  n,  4 
îi,  (ténta'tive)p.l50.n.2;(vlO■ 
rê„cessuiviesdemort)p.  oO,n.. 
Avoué  (actes,  autnentict.)  p.  W^n.  n  . 
lacle  d  avoue  a  avoue)  y 
'44  et  45;  (attribuUons)  p.  l.'l . 

ll-.-^^î'n.lVtêbàtibrededlsc^^pUne, 

T{-o\    n    loVtcondusions.  mod. 
Hcatio'n"p  151   "•  S;  (conslituUon) 
ô   151    n    M  et  s,;  (copies,  formes, 
P       j      ,„    !-,■>    n    43;(déaniUon, 
étendue,?.  I.i2.  "•"•>  ^. 

„  150  n  1  ;  (désaveu)  p,  l^^-."-  -='■ 
p.  lou.  11,  1  .  >  ,,  40  ;  (  distrac- 
(discipline)  p.  1J2.  n.  w.  •. 

menDP  l->2-n-4l*  *  •  ,    , 

6i.,,(éta,defra,s,p^  o2,n,4^,ara 

et  honoraires,  P^l=>„  »•  *i„com- 
(honorariat )  p,  150 .  n.     •  ^ 
palibilites,  P-'^'-,"„2,,  iiuge- 
Ses  avances)  p.  '■'' •  "'.f  '  n*^!,  ; 
ment     exécution,  p.   la-!,  n.  01. 

Ssiationlp.  '^■"•'■*^- 
t•aT.  suppléance,  p.  ial  •  "•  1^- 
.mandat,  étendue  I  p-  151,  n*l, 
Tet  s  ;  (maUères  criminelles, 
?  fw  n.34;  (ministère-obliga- 
'^■,  »'„  IM  'n  4 ;  (.ministère .-.in - 
toire,  p.  151  ..•'■♦■>■  ^      bis; 

Tv>    n  3-2;  (obligations,  p.  151. 
ner's.;(  parenté  ouvalliance, 

magistrat)   p.  lal.n.^.tP^.^^. 

"'Tm'n    9     (posTulat^oniUi. 

'''■T\'^„    15-     n    35  et  36;  (procu- 
I  elle)  p,  la-,  n.  ■"  ^   ^j^  , 

1  ration,  dispense,  .4*'-.  »• 

r  (profession,  caracle,-e,  p.  le  "• 
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INDEX    GENERAL   ALPHABÉTIQUE 


Avoué  (saile) 

(récépissés)  p.  133.  n.  49  ;  (registre) 
p.  151 ,  n.  14  ;  (  responsabilité  > 
p.  152,  n.  37;  (révocation)  p.  lô'i. 
n.  33;  (  sccivt  professionnel) 
p.  151.  n.  10;  (serment)  p.  15(1, 
n.  2;  (signature)  p.  151.  n.  15; 
(  timbre)  p.  I.'t2,  n.  41  et  s.;  (Venlc 
d'immeubles  )  p.  151 ,  n.  5  et  6. 

-  V.  Acte  de  commerce,  Algérie.  Appel 
en  matière  civile  et  comniei'ci:tle. 
Assistance  judiciaire ,  Cassai  ion 
(mat.  crim.».  Commerçant,  Compte 
(reddition  de).  Cours  et  tribunaux. 
Désaveu ,  Discipline  judiciaire. 
Divorce.  Domaine  de  l'État.  Étran- 
ger. Frais  et  dépens  (mat.  cîv.  ), 
Jugement  (mat.  civ.  ),  Jugement 
par  défaut  (mat.  civ.),  Mamlnt. 
OfBce,  Ordre  entre  créanciers,  Pns- 
cription  civile .  Presse  -  outrage  . 
Preuve  (mal.  civ.).  Privilèges,  Prn- 
cêdure  (mat.  ci%-.).  Référé.  Reprise 
ti'instance.  Responsabilité  cixik-. 
Succession,  Vente.  Vente  publitiuc 
d'immeubles. 

Avulïiîon.  V,  Propriété. 

Axel.  V.  Algérie. 


Hao*  V.  Voirie  par  eau. 

IKaopalauré^it*  V.  Enseignement. 

Kaccara.  V.  Jeu -pari.' 

Bachadel.  V.  Algérie. 

Basasses.  V.  Cliemin  de  fer.  Commis- 
sionnaire de  transport -voiturier. 

Bagne.  V.  Etablissements  péniten- 
tiaires. 

Baharia.  v.  Algérie. 

Bail.  V.  Louage,  —  V.  aussi  Gucne 
de  1914. 

Bail  à  rente.  V.  Rentes  foncières. 

Bailleur  de  fondt».  V.  Agent  de 
change.  Cautionnement  de  fortc- 
tionnaires.  Privilèges. 

Baius-dourhes.  V.  Secours  publics. 

Bains  publics.  V.  Commune.  Impôts 
directs. 

Bal>  V.  Commune. 

Balances,   v.  Poids  et  mesures. 

Balayage.  V.  Commune,  Impôts  di- 
rects. Voirie. 

Balise.  V.  Voirie  par  eau. 

Baliveau.  V.  Forêts,  n.  134. 

Bailotta^îe.  v.  Elections. 

Ban  de  niaria;£e.  v.  M;jriage. 

Bau  de  fendante,  v.  Commune, 
Contravention.  Délits  runiux. 

Banderoles,  v.  Chasse -louveterie. 

Bannissement,  v.  Peine. 

Banque  -  banquier  (commerce,  li- 
lierté)  p.  153,  n.  3;  (lociUion  de 
coffres-forts  )  Add..  n.  1  bis  ;  (  obli- 
gations) Add..  n.  3  fcis;  (opérations, 
caractères)  p.  153,  n.  1  et  2;  (ré- 
munération) p.  153,  n.  4;  (respon* 
sabilité)p.  153,  n.  5;  (virements 
en  banque,  droit  de  timbre)  Add., 
n.  14  bis. 

—  V.    Acte    de    commerce.    Banque    de 

France,  (Compte  courant.  Jeu-pari, 
Saisie -arrêt.  Timbre. 
Banque  d\Alsérie(^illets  de  banque, 
émission,  privilège)  p.  153,  n.  l:i  ; 
Add,.  n.  12  ïer;  (timbre)  p.  1,>1.  n.  17. 

—  V.  Algérie,  Banque  de  France. 
Banque  de  France  (actionnaires, 

assemblée  générale)  p.  153,  n.  7; 
(  actions  >  p.  153 ,  n.  13  ;  (  admission 
â  l'escompte)  p.  153,  n.  10  ;  (avances 
sur  titres)  p.  153.  n.  11  \Add.,  n.  H 
^û;  (billets  de  banque) p.  153,  n.  12; 
Add..  n.  12  bis  ;  (censeurs)  p.  l.ïlî, 
u.  7  ;  (Compte  courant)  p.  153,  n.  9; 
(conseil  général  )  p.  153.  n.  7;  (  dé- 
lin  it  ion  >  p,  153.  n.  t>  :  (dépôts 
volontaires)  p.  153,  n.  9  et  10; 
(  effets  de  commerce,  escompte,  re- 
couvrement) p.  153,  n.  9;  (gou- 
verneur) p.  153,  n.  7  ;  (législation) 
p.  153.  n.  6  ;  (opérations;  p.  15;i; 
n.  9  et  s.  ;  (  privilège ,  prorogation  ) 
p.  153,  n.  12  ;  Add.,  n.  12  6Js;  (re- 
gents;  p.  153,  n.  7;  (sous- gouver- 
neurs) p.  153.  n.  7  ;  (timbre)  p.  153. 
o.  15  et  s. 

—  V.   Biens     Crédit  agricole .    Douanes , 


I  Elections,  Pensions  civiles.  Succes- 

sion bcnéflciaire.  Transcription  hy- 
puthécaire,  Vente  publicpie  d'im- 
meubles. 

C6atlf|ueroute.  v.  Faillite.  -^  V.  aussi 
Agent  de  change,  (À>mpétence  cri- 
ininelle.  Prescription  civile. 

|{auc|ues  coloniales.  V.  Colonies. 

Banques  populaires,    v.    Crédit 

iiulustriel  et  commercial. 
Baptême.  ^'    .^cte  de    naissance.  Di- 
vorce, 

Baraterie    de    patron.  V.  A'ssu- 

runces  maritimes.  Avaries,  Nau- 
frage. 

Barra;;(e.  V.  Eaux,  Pèche  fluviale. 

Barreau.  V..A\'oeat.  Avocat  au  Conseil 
d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation. 

Bataillons  d\%frique.  ^'.  Recru- 
ta ment  de  l'armée. 

Bateau.  V.  Navire. 

IKàtîment.  V.  Accidents  du  travail. 
Louage  d'ouvrage,  ResponsabiliEé 
civile. 

Bâtonnier,  v.  Avocat. 

Battue.  ^'•  Chasse-louvelerie. 

ICeau\-arts.  V.  Enseignement. 

Bénéfices  a;£ricoles,  commer- 
ciaux, industriels,  V.  Im- 
pôts tiireets.  Spéculation  illicile. 

BénêUce  de  discussion,  v.  Cau 

tionnement.  Vente. 
Bouelices  de  j^uerre.    V.    C.uerrc 

de   1*114. 

Bénéfice  d'inventaire,  v.  Succes- 
sion bénéficiairc.  —  V.  aussi  Fonds 
de  commerce. 

Berger,  v.  Usages  ruraux. 

Besoin.  V.  Letti-e  de  fliange.  n.  7. 

Bestiau?iL.  V.  Animaux,  Biens  (dis- 
tinction des).  Chemin  de  fer.  Délits 
ruraux,  Dommage-destruction-dé- 
gi-adation.  Forêts,  Louage  à  chep- 
tel. Privilèges.  Responsabilité  ci- 
vile ,  Salubrité  publique ,  Usages 
ruraux.  Usufruit,  Vices  rédhibi- 
toires.  Voirie, 

Bêtes  fauves.  V.  Chasse -louveterie. 
Commune. 

Beyiick.  v.  Algérie. 

ISiberon  à  tube.  V.  Industrie  et 
commerce. 

Bibliothèques  publiques  (Biblio- 
thèque nationale  )  p.  154 ,  n.  2  et  3  ; 
Add..  n.  2  bis  ;  (caractère,  domaine 
public)  p.  154,  n.  7;  (communes) 
p.  154,  n.  6;  (Corps  constitués)  p.  I."i4, 
n.  5;  (départements)  p.  154,  n.  6  ; 
(  État)  p.  loi.  n.  4  ;  .\dd..  n.  4  bis  ; 
(  vol)  p.  }M,  n.-7. 

Bicyclette.  V.  Impôts  direct-s, Voiture. 

Kief.  V.  Eaux. 

Bien  de  famille  (acquisitions  posté- 
rieures) Add.,  n.  4  ;  uiffichage)  Add.. 
n.  6;  {aliénation)  Add..  u.  11; 
(assurance  contre  l'incendie)  Add.. 
n.  S;  (compétence  tlu  tribunal  civil) 
.4drf.,  n.  15;  (composition)  Add., 
n.  2  ;  (conseil  supérieur  de  la  petite 
propriété  rurale)  AUd.,  n.  22; 
(constitution,  forme)  Add..  n.  5; 
(constitution,  qualité)  Add.,  n.  3; 
(créanciers)  Add.,  n.  7;  (destruc- 
tion) Add.,  n.  14;  (enregistrement) 
Add.,  n.  23;  (époiL\  survivant, 
attribution  du  bien)  Add.,  n.  18; 
(étrangers)  .4dd.  ,  n.  1  ;  (expert, 
allocations)  Add.,  n.  21;  (expro- 
priation pour  cause  ii'ulilité  j>u- 
blique)  Add..  n.  12,  14;  (faillite. 
liquidation  judiciaire)  Add.,  n.  10; 
(femme,  action  en  iustice)  Add., 
n.  15;  (fruits,  saisie)  Add.,  n.  lU; 
(  greffier  de  la  justice  de  paix , 
allocations)  .4dd.,  n.  20  ;  (homuhi- 
gation)  Add..  n.  8;  (hypothèque  i 
.■Idd.,  n.  4  et  7;  (immeuble  non 
indivis)  Add.,  n.  4;  ( insaisissabi- 
lité)  Add.,  n.  1,  10;  (journaux,  inser- 
tions) Add.,  n.  6;  (mariage,  disso- 
lution) Add.,  n.  16  et  s.  ;  (mineurs, 
indivision ,  prolongation)  Add. . 
n.  16  et  17  ;  (notaire .honoraires  et 
allocations)  Add.,  n.  19  ;  (opposi- 
tion) ,4dd.,  n.  7;  (plus-value)  .4dri., 
n.  4;  (privilège)  Add.,  n.  4  et  7: 
(publicité)  Add.,  n.  6;  (remploi) 
Add.,  n.  12,  14;  (renonciation» 
Add.,  n.  11;  (substitution)  Add., 
n.  13;  (transcription)  Add.,  n.  0; 
(valeur  jnaxinui  )  Add.,  n.  2. 


—  V.  Autorisation  maritale,  Crédit  agri- 

cole. 
Biens  (distinction  des) 

—  définitions  (  biens  meubles,  effets  mo- 

biliers)  p.    15b,    n.  40;  (meubles,    I 
p.  156.  n.  37  et  38  ;  (meubles  meu- 
blants) p.  156,  n.  59.  I 

—  immeubles  par  destination  (animaux  1 

attachés  à  la  cultut;e)  p.  155,  n.  Il    [ 
et  12;  (chaudières,  cuves    tonnes,    ! 
etc.)  p.  155,  n.  17;  (fourrages)  p.  155, 
n.  20;  (glaces,  tableaux,  etc.)  p.  155. 
n.  21  et  22;  (immobilisation,  cess,'i- 
tion  )  p,  155 ,  n.  24  et  25  ;  (  immobi-    j 
lisation,  qualité)  p.  155,  n.  23;  (  iiis-   | 
truments   ser\'anl  à  l'exploitation    i 
des  usines)  p.  155,  n.  IS  ;  (objets    > 
attachés    au    fonds   à   perpétuelle    i 
demeure)  p.  155.  n.  21;  «pailles  et    ' 
engrais  )  p.  155.  n.  19  ;  (  pigeons  des    1 
colombiers)  p.  155,  n.  15;  (poissons    | 
des  étangs)  p.  155,  n.  15  ;  (  ruches  à    , 
miel)    p.  155,    n.  16;    (semences)   I 
p.  155,  n.  14  ;  (service  et  exploitation    ' 
du  fonds)  p.  155,  n.  10  et  s.  ;  (uster.- 
siles  aratoires  )  p.  115,  n.  13. 

—  immeubles  par  détermination  de  la  loi 

(Banque  de  France,  actions)  p.  156, 
n.  28;  (obligations  de  ta  défep.sc 
nationalci  .\dd.,  n.  28  i'is;  (  rentes 
sur  lÉtat)  p.  156.  n.  28;  .Uld. 
n.  28  bis. 

—  immeubles  par  leur  nature  (bâtiments) 

p.  154.  col.  2.  n.  3  ;  (bois  et  futaies) 
p.  154,  coi.  3.  n.  6  et  7;  (fonds  de 
t^-rre  p.  154.  col.  2,  n.  3;  (fruits 
des  arbres)  p.  154,  col.  3,  n,  6;  (mi- 
nerais) P-  154,  col.  3,  n.  7  :  ('mou- 
lins) p.  154.  col.  3,  n.  5;  (plants) 
p.  154.  n.  8;  (récoltes  pendantes 
par  racines)  p.  154,  col.  3.  n.  6; 
(  semences  j  p.,  164  .  col.  3.  n.  R; 
(tuyaux)  p.  154.  col.  3.  n.  4. 

—  immeubles   par   l'objet    auquel   ils  se 

rapportent  (  immeubles  incorpo- 
rels) p.  156.  n.  26. 

—  meubles  par  détermination  de  la  loi 

(créances)  p.  156,  n.  32  ;  (droits  sur 
les  choses  mobilières)  p.  I.i6,  n.  32; 
(  fonds  de  commerce  )  p.  156,  n.  35  ; 
(offices  ministériels  )  p.  156,  n.  36  ; 
(propriété  industrielle,  littéraire  et 
artistique)  p.  156,  n.  36;  (rentes  sur 
l'État)  p.  156,  n.  34;  (société, 
actions)  p.  156.  n.  33. 

—  meubles  par  leur  nature  (choses  trans- 

portables) p.  156,  n.  30;  (matériaux 
de  démolition  )  p.  156,  n.  30. 

—  propriété  (  caractères)  p.  156.  n.  42. 

—  \'.  Lois,  Propriété.  Succession,  Vente 

publique  d'immeubles. 
Biens  communaux,  v.  Chasse-lou- 

vfierie.  (xïmmune. 
Biens  dotaux.  V.  Dot,  Régime  dotal. 

Bien.s  de  main-morte.  V.    As^^o- 

ciations ,  (Congrégation  religieuse. 
Impôts  directs.  Secours  publics. 

Biens  paraphernaux.  V.  Régime 

dotal. 

Biens   présents  et  à  venir,    v. 

Donation  par  contrat  de  mariage. 
Biens    réservés.    V.    Communauté 
entre  époux. 

Biens  vacants  et  .sans  maître. 

V.  Domaine  de  l'État. 

Bière.  V.  Impôts  indirects. 

Bièvre.  V.  Eaux. 

Bijicamie  (bonne  foi)  p.  157,  col.  1. 
n.4;  (complicité)  p.  157,  col.  I,  n.  5; 
(conjoint  absent)  p.  157,  cul.  I, 
n.  4  ;  (  définilion  ,  éléments  consti- 
tutifs) p.  156,  n.  1  :  (  peines)  p.  156. 
n.  1  ;  (poursuite  d'office,  mînistèje 
public)  p.  157,  col.  1.  n.  6;  (premier 
mariage,  nullité)  p.  157,  col.  1.  n.  2; 
(prescription)  p.  157.  col.  1,  n.  7  ; 
(tentative)  p.  157,  col.  1 .  n.  3. 

—  V.  Absence,  Mariage. 
Bilan.  V.  Faillite. 
Bilboquet.  V.  Presse -outrage. 
Billard.    V,    Impôts    directs,    Impiits 

indirects.  Jeu- pari. 

Billet  à  ordre 

—  capacité  p.  157,  col.  2 .  n.  7. 

—  compétence  p.  158,  n.  17. 

—  définition,    caractères,    p.   16,    n.  26; 

p.  157,  n.  1. 

—  enregistrement  p.  158.  n.  19  et  s. 

—  formes   (bon    et    approuvé)    p.    157, 

coL  2,  n.  3;  (énonciations)  p.  157, 
col.  2,.n.  4;    (promesse)    p,    Iâ7, 


CoL2,  n.5;  (souscripteur,  signature) 
p.  157 ,  col.  2 .  n.  3. 

—  formules  p.  1658, 

—  législation  p.  157,  coL  3.  n.  2. 

—  nullité  (cause  illicite,  billet  de  com- 

plaisance) p.  157,  col.  2,  n.  ti  ; 
(nullité  absolue)  p.  157,  col.  2,  n.  G; 
(nullité  relative)  p.  157.  col.  2. 
n.  5;  (porteur  de  bonne  foi)  p.  l.')7. 
col.  2,  n.  6. 

—  payement  (aval)  p.  157.  n.  9  ;  (condi- 

tions )  p.  157 .  n.  13  ;  (  délai  de  vue  i 
p.  157.  n.  11  ;  (effets)  p.  157,  n.  i;i; 
(époque,  lieu  et  mode)  p.  137.  n.  1!  ; 
.^dd..  n.  II  bis;  (garanties)  p.  I,'»7, 
n.  !)  et  10  ;  (perte  du  billet»  p.  1.17, 
n.  12;  (qualité  pour  demander) 
p.  157,  n.  12;  (refus)  p.  157,  n.  N. 
Add.,  n.  14  bis;  (solidarité  )  p.  i:i7  . 
n.  10. 

—  perte  p.  157,  n.  12. 

—  prcsciiption  p.  158,  n.  15. 

—  timbre  p.  158.  n.  18. 

—  tirage  de  ou  sur  l'étranger  p.  I5S.  n.  11'.. 
-  transmission  p.  157,  n.  8. 

—  validité,  conditions  p.  157,  col.  2,  n.  3  et  s. 

—  V.  Acte  de  commerce.  Chèque.  Conx- 

pétence  commerciale.  Effets  de 
commerce .  Jeu  -  pjui .  Lettre  lU- 
change.  Obligations,  Preuve. 

Billet  de  bagages,  v.  Timbre. 

Billet  de  banque.  V.  Banque  d'Al- 
gérie. Bantitie  de  France,  Contiv- 
laçon  des  sceaux  de  l'État,  Guerre 
de  1914,  Possession. 

Billet  de  chemin  de  fer.  V.  Che^ 

min  de  fer.  Timbre.  Transport- 
cession. 

Billet  de  complaisance*  V.  Billet 
.     à  ordre ,  Effets  de  commerce. 

Billet  de  faveur.  V.  Théâtre -spec- 
tacle. 

Billet  de  logement,  v.  Réquisi- 
tions militaires. 

Billon.  V.  Monnaie. 

Blanc-seinji;.  V.  Abus  de  confiance. 
Preuve  (  mat.  civ.).  • 

Blessés.  ^'-  Justice  maritime  militaire. 
Justice  militaire. 

Ifilessures.  v.  (2oups  et  blessures.  — 
V.  aussi  Chasse- louveterie.  Omlra- 
vention ,  Duel,  Incendie,  Gens  de 
l'équipage.  Pensions  militaires. 

Blocus.  V.  Charte-partie,  Guerre,  Neu- 
tralité, Prises  maritimes. 

Boire.  V.  Eaux.  n.  10. 

Bois.  V.  Accidents  du  travail.  Biens. 
Commune,  Contravention.  Forêts. 
Impôts  directs.  Incendie,  Usuiruil. 

Boiseries.  V.  Biens.  Usufruit. 

Boi.SSOU.s.  V.  Impôts  indirect;,.  Ivresse. 
Octroi. 

Bombardement,   v.  Accidents   iKi 

travail .  Guerre- 
Bombe.  V.  Incendie,  n.  22  et  s. 
Bon  à  lot.  V.  Sociétés  par  actions. 

Bon  d*amortissement.  V.Sucîétés 

ftar  actions. 

Bous  de  la  défense  nationale. 

\'.  Trésor  public. Valeurs  mubilière^ 

Bon  de  monnaie.  V.fausse  monnaie. 

Bon  OU  approuvé.  V.  Billet  à  ordre. 
Chèque,  Preuve  (mat.  civ,  et  mal. 
com.). 

Bon  du  Trésor.  V.  Trésor  public. 

Bonde.  V.  Eaux. 

Bouillcation.  v.  Retraites  ouvrières 
et  paysiiiines. 

Bonne  foi.  v.  Bigamie.  Ckintraven- 
tion.  Domicile,  Douanes.  Excuse, 
Forêts,  Impôts  indirects.  Liquida- 
tion judiciaire.  Lois,  Mariage.  Obli- 
gations, Octroi,  Police  du  travail. 
Possession ,  Prescription  civiU  , 
Presse  -  outrage  .  Propriété  ,  Pro- 
])riété  industrielle  et  commerciale. 
Quasi -contrat.  Responsabilité  jie- 
nale.  Rétention,  Succession,  Vente, 
Voirie. 

Bonneteau.  V.  Escroquerie.  Jeu-piui. 

Bous  offices.  V.  Arbitrage  interu.i 
tional. 

Bookmaker.  V.  Jeu -pari. 

Bordereau.  V.  .Agent  dechange.  Fonds 
de  commerce.  Inscription  hypo- 
thécaire. Matières  d*or  et  d'ai - 
gent.Ordre  entre  créanciers.  Preuve 
(  mat.  corn.). 

Bordigues.  V.  Impôts  directs,  n.  22.-.. 

Bornage  (action  mixte)  p.  27 ,  n.  9  ; 
p.    158.    n.   3;    i  action    pétitoire' 
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Bornage  (suf/o  i 

p.  158.  n.  .1;  )  arpentage  I  |>.  I.'»i». 
n.  H;  (  coniiiôlcnce)  p.  l')-**.  n.  R 
1-1  «i.  .  Atiil.,  n.  1  et  «  ^(^■,■  (condi- 
linns»  p.  lij»,  n.  l  :  (dêlinition) 
p.  I.'fcS,  n.  1  ;  (délimitation  sur 
U-  terrain)  p.  109.  n.  12;  (cnregis 
tremenl)  p.  159.  n.  17  et  IR  ;  Adtl., 
n.  17  bis.  IR  bis;  (frais)  p.  150. 
n.  16;  (fruits,  restitution)  p.  159. 
n.  15:  (juge  de  p:iix>  p.  15X,  n.  K 
et  s.;  (jufîementt  j).  159,  n.  15; 
(législation)  p.  158.  n.  1  ;  Add., 
u.  1  l'is;  (prescription)  p.  159.  n.  14  ; 
(preuve)p.  159,  n.  l'.i  ;  (procédure) 
p.  159,  n.  12  et  s.  ;  (piopricté.  Juge- 
ment au  fond  )p.  158.  n.9;  (qualité) 
p.  158.  n.  6  et  7;  (revendication) 
p.  158.  n.  S;  (tribunal  civil)  p.  158, 
n.  8:  p.  159,  n.  11. 

—  V.  Action  mixte.  Action  pétltoire. 
Compétence  civile  des  juges  de  paix. 
Domaine  put)lic ,  Kaux ,  Forêts . 
Voirie. 

lll»rna$C.  V.  Marint-  marchande,  n.  4. 
—  V.  aussi  Capitaine  de  navire  , 
Gens  de  l'équipage. 

R(»rneN>  V.  Bornage.  Commune.  Cou 
travcntion.  Délits  ruraux.  Dom- 
mage -  destruction  -dégradation. 

Koiicberie-  V.  Commune,  Salubrité 
publique. 

KoiisicN.  V.  Impùts  indirects. 

Koiiilleur  de  cru.  V.  Impôts  indi 
rects. 

Itoiilauserâe.  V.  Commune. 

ICoiirMe  <le  coBtinierce  (adminis- 
tration) p.  159.  n.  4;  (agents  de 
change  et  courtiers)  ji.  1.59,  n,  6  et 
«  ;  .Irfd.,  n"  8  hîs  ;  (bourse  de  Paris) 
p.  159,  n.  4;  (cours,  constatation) 
p.  150,  n.  8;  (définition)  p.  159, 
n.  I  :  (étabiissenienl  )  p.  159,  n.  3  ; 
(législation)  p.  159,  n.  2  ;  (  opéra - 
lions)  p.  1.59.  n.  5  et  s.;  (opér;i- 
tions,  droit  de  statistique)  Add., 
U"  S  bis;  (parquet)  p.  159.  n.  7; 
(police)  p.  159,  n.  9  ;  (suppression) 
p.  159.  n.  ,t. 

—  V.  Agent  de  change.  Courtier,  Faillito, 
Koiir-^eM  cl'eiiMoignonioiit.  V.  I-:n 

seigncmcnt. 
llraeonnajS^C.    V.  Chasse  -  louvetoric. 
Ilranolies.  V-  Servitudes. 
IKra»iSerie.  V.  Impôts  indirects. 
Brevet  «le  oapaeité*  V-  Knseignc- 

ment. 
Rrcvet  d'iiiieiitioii 

—  action    en    nidlilé    ou    en    décliêance 

(chose  jugée.  etVels)  p.  Itiï.  n.  98  ; 
(compétence)  p.  H>7.  n.  96  ;  (  minis- 
lère  public,  intervention)  p.  IG7 , 
n.  95:  (procédure)  p.  167.  n.  97; 
(qualité)  p.  167.  n.  94  ;  (rejet, 
conséquences»  p.  167.  n.  99. 

—  antériorités(brevct  étranger  antérieur) 

p.  162,  n.  2X  et  29;  (brevet  français 
antérieur)  p.  162.  n.  27;  «commu- 
nications à  un  tiers  )  p.  161  ,  n.  19  ; 
(dépôt  au  conseil  de  prud'hommes  i 
p.  162,  n.  24  ;  (description,  publi- 
cation )  p.  161 .  n.  20  ;  (  divultiatiun 
frauduleuse)  p.  102.  n.  .'U)  ;  (essais, 
e\i)ériences)  p.  161,  n.  21  ;  (exposi- 
tion publique)  ji.  J62.  n.  25;  AihL. 
n.  25  bis  ;(rabricalîon)  p.  161.  n.  22; 
(mise  en  pratique)  p.  161,  n.  21  et  s.; 
(possession  antérieure  par  un  tiers) 
p.  162.  n.  26;  (  pid>licité,  caractère  ) 
p.  161,  n.  17  ;  (vente)  p.  161,  n.  2:i. 

—  application  nouvcllede  moyens  connus 

(  Ciiractères  )  p.  ICI.  n.  12  et  s.; 
(combinaison  nouvelletp.  161,  n.  13 
et  s.;  (définition)  p.  160.  n.  10; 
(  nature  du  moyen)  p.  160,  n.  1(1  ; 
(  résultat  obtenu  i  ji.  }6(l.  n.  11. 

—  hrevelc.  qualité  (  Ftat  )  p.   1611.    n.  :«î  ; 

p.  165,  n.  65  ;  (  fonctionnaîri's  et 
employés  de  l'Étal)  p.  16."J,  n.  ."ÎG: 
p.  Iti5,  n.  65;  (règle générale)  p.  lli;f. 
n.  36;  (usurpation)  p.  165,    n.  72. 

—  certificat  d'atldition  (brevet  de  perfec- 

tionnement) p.  l(>4.n..57;  (breveté, 
droit  de  iiréference  )  p.  164,  n.  .Vt 
et  59;  (caractère)  p.  164,  n.  55; 
(effets)  p.  164.  n.  52;  (expéditions) 
p.  164,  n.  54;  (formalités)  p.  164, 
n.  54;  (perfectionnement  breve- 
lable)  p.  164,  n.  .")3  ;  (perfectionne- 
ment provenant  d'un  tiers)  p.  164, 


n.  wi  ;  (relation  nvec  le  brevet) 
p.  161 .  n.  56;  (la.\e)  p.  164.  n.  54  ; 
Add..  n.  54  biK  ;  (validité,  condi- 
tions) p.  ItU,  n.  56. 

cession  (;iclc  authentique)  y>.  165,  n.  70; 
p.  166.  n.  77;  (apport  à  une  so- 
ciété) p.  165.  n.  67;  (brevet  nul) 
p.  166,  n.  78;  (cession  totale  ou 
juirliellejp.  165.  n.  74  ;  (effets)  p.  165. 
11.  7li  ;  (enregistrement)  p.  165. 
n.  76;  Add.,  n.  76  bis;  p.  166.  n.  77  ; 
p.  170.  n.  142;  (étendue)  p.  165, 
11.  75;  (formes)  p.  1^5,  n.  76;  (li- 
c.Mico  d'exploitation)  p.  165,  n.  75; 
(nullité)  p.  166.  n.  77  et  78;  (vali- 
dité )  p.  165,  n.  76. 

contrefaçon  p.  167,  n.  100  et  s. —  V.  Con- 
trefaçon. 

-  di-chéance   (action  judiciaire)  p.   167. 

n.  04  et  s.  ;  (caractère)  p.  166. 
11.  79;  (défoul  d'exploitation)  p.  166. 
n.  85;  (exploitation  partielle) p.  166. 
n.  Sô;  (produits  étrangers,  impor- 
tation) p.  106.  n.  88  et  s.;  (taxe, 
défaut  de  payement)  p.  166,  n.  84  ; 
Add..  n.  84  bis. 

-  di-couverte  (caractère  industriel)  p.  162, 

n.  'A\  ;  (caractère  licite)  p.  162. 
n.  .12  61  3.1;  (définition)  p.  160.  n.4; 
(existence,  conditions)  p.  160.  n.  3 
et  s.  ;  (nouveauté)  p.  161.  n.  16. 

-  définition  p.  160.  n.  I. 

-  déli^Tance  (délai)  p.  163,  n.  47;  (*tïiist 

p.  164,  n.  51  ;  (expéditions)  p.  163. 
n.  47;  (formes)  p.  163,  n.  46;  (ta\e) 
Add.,  n.  47  bis. 
-demande  (demande  rejetée,  renou- 
vellement )  p.  164,  n.  50  ;  (deman- 
deur aux  colonies  ou  à  1  étranger) 
p.  16  ,  n.  39;  (dépôt)  p.  163,  n.  38 
et  41  ;  Add.,  n.  38  bis,  44  bis;  (  des- 
cription) p.  163.  n.  41:  p.  166.  n.  82; 
(dessins,  écliantillons  et  modèles) 
p.  163.  n.  42:  Add.,  n.  42  bis;  (exa 
mcn  de  forme)  p.  164.  n.  48  ; 
(formes)  p.  163.  n.  40  ;  Add., 
n.  40 /'is  .(irrégularités)  p.  I(î4,  n.  4S: 
(mentions)  p.  1(>3.  n.  40;  (pièces 
annexées,  signature)  p.  163,  n.  4;î  ; 
(  rejet  )  p.  164  ,  n.  48  et  49  ;  (  retrait) 
p.  163,  n.  45. 

-  durée  p.  163.  n.  34  ;  Add..  n.  34  bis. 

--  effets  (  étendue  )  p.  165,  n.  71  ;  (exploi- 
t;ition,  droit  exclusif)  p.  165.  n.  71  ; 
(qualité  de  breveté)  p.  ]ti5.  n.  72. 

-  enregistrement  (cession  debrevet  oude 

licence)  p.  170,  n.  142  ;  .4</*/..  n.  14*^ 
(»i.s;  (pièces  exemptes)  i>.  170,  n.  140. 

-  exploitation  (conditions)  p.  Itît},  n.  86; 

(défaut)  p.  166,  n.  85;  (empêche- 
ments) p.  166.  n.  87  ;  (exploitation 
partielle)  p.  H;6.  n.  85;  (obstacle 
légal)  p.  166.  n.  87. 

-  expositions,    protection    temporaire 

Add.,  n.  25  bis. 
expropriation,  Add.,  n.  63  bis. 
invention  (caractère  industrie!  )  p.  162, 

n.   31;    (caractère    licite»    p.    !('»2 . 

n.  32  et    33;   (définition)   p.    ir.(i. 

n.  4;  (existence,  conditions)  p.  llio. 

n.  Set  s.  ;  (nouveauté)  p.  161,  ti.  1"'. 
hiliorntoirc  d'essais  mêcaniijues  Add., 

n.  62  bis. 

-  léî^islation  p.  160.  n.  1  :   Add..  n.  2  bis. 

-  moyen  nouveau  p.  160.  n.  9. 

-  nouveauté   de    la    dccouvcrle    ou    de 

l'invention  p.  161.  n.   16  et  s. 

-  nullité     (  caractère  )     p.    166  ,    n.    79  ; 

(causes)  p.  166,  n.  80;  (certificat 
d'addition)  p.  164.  n.  56;  p.  166. 
n.  80  ;  (demande  en  justice)  p.  107. 
n.  94  et  s.;  (description,  insuffi- 
sance) p.  166.  n.  82;  (fausseté  du 
titre)  p.  166.  n.  81  ;  (nullité  abso- 
lue, nullité  relative)  p.  167.  n.  98. 
nilice  national  p.  165,  II.  Wl;  Add.,u.  62 
bis. 
--  produit  nouveau  (caractères)  p.  160, 
n.  8  ;  (produit  et  résultat,  distinc- 
tion) p.  100,  n.  7. 
proiniété  (  communauté  conjugale) 
p.  1G.Î,  n.  (>8  ;  (co-pro'priélé)  p.  165, 
n.  66;  (créanciers)  p.  l(>5.n.  69; 
(indivision,  licitation)  p.  1>k>.  n.  66; 
(privilège  du  bailleur)  p.  165.  n.70; 
(  revendicition  )  p.  165.  n.  63  et  s.  ; 
(société)  p.  165.  n.  67. 

-  publication  p.  H>4 ,  n.  61. 

-  revendication  (associé  )  p.   165.  n.  64; 

(contrat,   non -exécution  )  p.  165, 
n.  61;  (Ktat.  fonctionnaires)  p.  164, 


n.65;  (patron,  ouvriers)  p.  IBf». 
n.  R5  ;  (propriétaire  spolié)  p.  ICô. 
n.  03. 

—  saisie  p.  165.  n.  69. 

—  taxe  (défaut  de  payement .  déchéance) 

p.  166.  n.  84;  (payement)  p.  163. 
n.  35:  Add.,  n.35i.(\.  35ftfr;p.  166. 
II.  MI  ;  .Idd.,  n.  84  bis  ;  { remise  du 
l.io\  et)  Add.,  n.  47  bis; (restitution) 
p.  163.  n.  35;  (taxe  supplémentaire) 
p.  1116,  n.  84. 

—  timbre   (demande,  procès-verbal    de 

dépôt)  p.  170,  n.  140;  (quittances 
de  taxe)  p.  170.  n.  141. 

—  Traité  de    Versailles,    Add..    n.  2  bis. 

~  Union  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  p.  160,  n.  2;  ^Idd-, 
n.  2  bis. 

—  \ .   Alsace  et  Lorraine.  Communauté 

entre  époux.  Contrefaçon. fit  ranger, 
<jaL;c.  Guerre  de  19U.  Propriété  in- 
dustrielle et  commerciale.  Usufruit. 
Brevet   de    perfeetionnenient. 

V.  Brevet  d'invention. 
Brift'adior.  V.  Armée,  Douanes,  Gen- 
darmerie. Recrutement  de  l'armée. 

Bi*if|liet.  ^'-  Impôts  indirects. 

Briis  de  eUUiire.  V.  Dommage -des- 
truction-dégradation. 

Bris  de  navire.  V.  Av.^ncs.  Nau- 
frage. 

BrÎM  de  priwoii.  v.  invasion. 

B2ri>oailleiir<  ^'-  Industrie  et  com- 
merce. 

Bruit  injurieiiv  ou  uocturno. 
V.  Contravention. 

Brûlerie  d'alcool.  V.  Impôts  indi- 
rects, n.  102. 

IBudset.  V.Trésor  public.  —  V.  aussi  Al- 
gérie. Aliénés,  Associations  syndi- 
cales. Colonies,  Commune.  Culte, 
Département ,  Hospices  -  hôpitaux, 
Monls-de-piété. 

I5ni«^Sons.  V.  Usages  ruraux. 

Bulletin.  V.  Caisses  d'épargne.  Casier 
judiciaire.  Chemin  de  fer. 

Bulletin  île  Itasa^eN.  V.  C-ommis- 
sionnairc  de  transporl-voiturier. 

Bulletin  de  vote.  V.  i^:iections. 

Bulletin  des  lois.  V.  Lois. 

Bureau.  V.  Constitution  et  pouvoirs 
publics.  Élections.  Réunions  pu- 
bliques. 

Bureau  <l^atrrèteinent.  V.  Voirie 
I)ar  eau. 

Bureau  d'assistance  médicale. 

V.  Secours  publics. 

Bureau  de  bienl'aisance.  V.  .Se- 
cours publics. —  \'.  aussi  Hospices- 
hôpitaux. 

Bureau  des  loug;itudeN.  V.   Kn- 

seigncmcnt. 
Bureau  de  placement.  V.  Indus- 
trie et  commerce.  Nourrice, 

Bureau  de  tabac,  v.  impôts  indi 

rects  ,  Saisie- arrêt. 
Bureaux  arabes.  V.Algérie. 


l'ilburet.  ^'-  DebilSIe  lioissons. 
4'àble  souN-niarin.  V.  Guerre. 

Cabotage.  V.  Marine  marchande,  n.  4. 
—  V.  aussi  Capitaine  <le  navire  . 
Charte-partie,  (jommissionnaire  de 
tnmsport.  Douanes, Étranger.  Gens 
de  l'équipage.  Salubrité  publique. 

Carhels  ol'Hciels.  V   Sceaux. 

t'adawtro.  V.  Impôlsdirects.  —  V.  aussi 
Algérie.  Commune,  Département, 
Propriété. 

Cadeaux,  v.  Promesse  de  niariage. 
Rapport  à  successi<ni. 

Cadenas.  V.  Douanes,  n.  12. 

Cadi.  V.  Algérie. 

Cadres.  V-  Armée ,  Recrutement  de 
l'année. 

Cale.  V.  Déliil  de  boissons. 

Cahier  des  cliarj;;e«.  V.  Chemin  de 
fer.  Commune.  Compétence  admi- 
nistrative, liaux,  t'oréts.  Marchés 
tic  fournitures  et  de  transport.  Sai- 
sie des  rentes  constituées.  Travaux 
publics.  Vente  publique  d'im- 
nieuhles,  Voirie  par  cnu. 


Caisse»  de  crédit  «ericole.^-  '-r* 

dit  agricole. 
Caisses    de    crédit    municipal. 

V.  M«mts-de-pieté. 

CaiMNe  des  dépôts  et  consi- 
:£nations.  V.  Caisses  d'épargne. 
C.onfîrégationreligieuse.Contrainlr, 
Kffcls  de  commerce,  Faillite,  Oldi 
gâtions.  Retraites  ouvrièrps  ri 
paysannes.  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels .  Succession  vacante. 

Caisse  de;»*  écoles.  V.  lînseignenïent. 

Caisse  des  Invalides  de  la 
marine.  V.  Marine  militaire. 
Pensions  militaires. 

Cai.sse  nationale  d'assurances. 

V.  Assurances  contre  les  accidents. 
Assurances  sur  la  vie,  Timbre. 
Caisses  d'épargne 

—  caisse  nationale  d'épargne  (bulletin 
d*épargne)  p.  172.  n.  24;  (caisse 
d'épargne  postale)  p.  172.  n.  19; 
(dépôts,  formalités)  p.  172.  n.23: 
(dotation)  p.  172.  n.  22  ;  Add.,  n.  22 
bis;  (intérêt)  p.  172.  n.  21;  Add.. 
n.  21  bis  ;  (navires  de  l'État,  ortfa- 
nisation)  p.  172,  n.  26  :  (organi- 
sation ,  fonctionnement)  p.  172. 
n.  20;  Add.,  n.  20  his;  (rembour- 
sements) p.  172,  n.  24;  (succur- 
sales) p.  172,  n.  25  et  26;  (timbre- 
épargne)  p. 172,  n.  24. 

—  caisses  d'épargne  ordinaires  (Caisse  des 

dépôts  et  consignations,  verse- 
ments) p.  171,  n.  5;  (capacité) 
p.  171.  n.  3;  (clause  de  sauvegarde) 
p.  172.  n.  14  ;  (compétence  )  p.  172, 
n.  18  ;  (compte,  maximum  )  p.  171, 
n.  9;  Add.,  n.  9  bis;  (concur- 
rence, même  ville,  interdiction  ) 
p.  171,  n.  4;  (contrats  avec  les 
déposants  ,  caractère)  p.  171 ,  n.  8  ; 
"  (création  )  p.  171  ,  n.  4  ;  .\dd., 
n.  4  bis  :  (  cumul  de  livrets , 
interdiction)  p.  171,  n.  11;  (dé- 
posants, capacité)  p.  171,  n.  10; 
(déposant,  décès)  p.  172,  n.  14; 
(dé[)osnnt.  déclaration  d'absence) 
.4  dd. ,  n.  16  bis  ;  (  déslicrence  ; 
.\dd.,  n.  10  bis;  (établissements  pri- 
vés) p.  171 ,  n.  3;  (femme  mariée) 
p.  171 ,  n.  10 :  (fonctionnement ) 
p,  171 ,  n.  5  et  S.  ;  (fonds  de  garan- 
tie )  p.  171,  n.  6;  (fortune  per- 
sonnelle, emploi)  p.  171,  n.  7; 
Add.,  n.  7  bis  ;  (frais  d'admi- 
nistration) Add.,  11.  21  bis;  (in- 
térêt) n.  6  cl  12  ;  Add.,  n.  6 
bis;  (liNTcts)  p.  171.  n.  10  et  11; 
Add.,  n.  10  bis;  (linets,  cession, 
transfert)  p.  172.  n.  13  ;  (mineur) 
p.  171,  n.  10;  (organisation)  p.  171. 
n.  3  et  s.;  (payement  des  intérêts) 
.\dd..  n.  10  bis;  (prescription) 
p.  172,  n.  16;  (remboursements) 
p.  172.  n.  14;  (rentes  sur  l'État. 
achal)p.  172,  n.  16;  (ressort)  p.  171, 
n.  4;  (retraits  de  fonds)  p.  171, 
II.  5;  (  saisies -arrêts)  p.  172,  n.  17  ; 
(statuts)  p.  171.  n.  4;  (succur- 
sales) p.  171 ,  n.  4  ;  Add..  n.  4  bis  : 
(taux  de  l'intérêt)  p.  171,  n.  12; 
.  (  versement .  acceptation  obliga- 
toire »  p.  171,  n.  8;  (versement 
minimum)  p.  171,  n.9;  (Ville  de 
Paris)  p.  171,  n.4. 

—  commission  supérieure,  Add.,  n.  4  ter. 

—  définition  p.  171,  n.  I. 

—  enregistrement  p.  172,  n.  27  et  s. 

—  législation  p.  171 ,  n.  I. 

—  retraits  (provocation)  p.  171,  n.  2. 

—  timbre  p.  172.  n.  27  et  s. 

—  V.  Alsace  et  Lorraine.    Crédit  indus- 

triel et  commercial ,  Guerre  de 
1914,  Impôts  directs.  Rapport  à  suc- 
cession. Retraites  ouvrières  et 
paysannes.  Secours  publics.  Tim- 
bre, Tutelle. 

Caisses     départementales    ou 
régionales    de    retraite*. 

V.P.etraitesouvrièreset  paysannes. 
Caisse    nationale    de*    monu- 
ments histOri<|Hes.  V.  Monu- 
ments historiques. 

Caisse  nationale  des  retraites 

V.  Secours  publics.  —  \  .  aussi  Ac- 
cidents du  travail ,  Chemin  de  fer. 
Mines,  Pensions  civiles.  Privilèges. 
Retraites  ouvrière:»  et  paysannes. 
Sapeurs  -  pompiers .  Succession  , 
Timbre,  Transport -cession. 
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INDEX  GENERAL  ALRH A'BÉTÏQUE 


CaîMse  patronale  nu  wvudicalo 
de  retraite!"*.  \'-  Reli-aitcs  ou- 
vrières et  paysannes. 

C'aîMsede  prévoyance  entre  les 
marins  français.  V.  Marine 

militaire.  Pensions. 

Calendrier.  V.  Affiche. 

Calomnie.  ^'-  Chantage,  Dénonciation 
calomnieuse.  Elections,  Succession. 

Camionnasse.  V-  Chemin  de  fer. 

Canipas^nes.  ^'-  Ordres  civils  et  mili- 
taires .  Pensions  militaires. 

Canal.  ^'-  Domaine  public.  Eaux.  Pêche 
fluviale  ,  Senitndes .  Voirie  .  Voirie 
par  e.iu. 

(Candidatures  multiples.  V.  Élec- 
tions. 

Cantinier.  V.  Im[>ôts  directs. 

Canton.  V.  p.  436,  n.  141  et  142.  - 
V.  aussi  Département,  Élections, 
Frisons. 

Cantonnement.  V.  Forêts. 

Cantonnement  des  troupes.  V. 

Réquisitions  militaires. 

Cantonnier,  v.  Voirie. 
Capacité  de  contracter,  v.  0>n- 

trats  et    conventions.    Conlnit  de 
ni.-iriys'c.  Louage.  Pi'èt .   Vente. 

Capacité  de  donner  ou  de  rece- 
voir. V.  Dispositions  entre  \ifs  et 
testamentaires.  Succession. 

4  apitaine.  v.  Officier. 

Capitaine  de  narire 

—  hatimrnt-êcole    d'application.    Aiid., 

n.  13^ù. 

—  capitaine  au  long  cours.  .Add..  n.  ô  bi.s. 

—  capitaine    de  la   marine  marcbande , 

Add..  n.  6  bis. 

—  cessation  des  fonctions  (congé  >  p.  839, 

n.  64  ;  (débarquement  forcé)  p.  899. 
n.  B6  :  (démission)  p.  899,  n.  63  : 
(force  majeure)  p.  899.  n.  fiô  ; 
(  grade ,  perte  )  p.  899 ,  n.  69  :  (  in- 
terdiction) p.  899,  n.  68  :  (navire, 
vente  forcée)  p.  899 ,  n.  fi";  (sus- 
pension )  p.  899  .  n.  68. 
"  commandement,  autorité  absolue 
p.  896,  n.  l.i. 

—  conditions  d'aptitude  (bornage)  p.  896. 

n.  12  et  13":  Add..  n.  12  W*  ;  (brevets 
et  diplômes)  p.  895.  n.  5  et  s.  ;  Add., 
n.^n  bis  et  s.  :  (cabotage)  p.  895. 
n.  7  ;  Oieutenant)  p.  895,  n.  6  :  Add.. 
n.  6  bis;  (officiers  de  la  marine 
militaire  )  p.  S96.  n.  11  ;  (qualité  de 
Français)  p.  895,  n.  3;  (second)  p.  895, 
n.  6  ;  Add..  n.  6  bis;  (temps  de 
navigation)  p.  895,  n.  ô  et  s.  ;  p.  896, 
n.  10 ,  12  :  Add..  n.  10  bis  ;  (voyage 
au  long  cours)  p.  895,  n.  5  ;  Add., 
n.  5  bis. 

—  définition   p.  895,  n.  2  ;  Add.,  n.  2  bis. 

—  diflPérends.  compétence  p.  896,  n.  14. 

—  droits  et  obligations  (abandon  du  na- 

vire) p.  898,  n.  49:  (achats)  p.  896, 
n.  25  et  26;  (à  l'arrivée)  p.  898. 
n.  54  et  s.;  (arrêt  de  puissance) 
p.  898.  n.  52  ;  (avant  le  départ> 
p.  896  .  n.  25  et  s.  ;  (  décharge- 
ment,  conditions)  p.  399.  n.  61  ; 
(départ,  époque  fixée)  p.  897.  n.  41  ; 
(emprunts)  p.  897,  n.  27,  28,  43; 
p.  898.  n.  44;  (état  du  chargement, 
des  emprunts  )  p.  898 ,  n.  45  ;  (  évé- 
nements de  mer)  p.  898,  n.  52; 
(  formation  de  l'équipage  )  p.  897  : 
n.  29;  (guerre)  p.  898,  n.  52;  (inna- 
vigabilité) p.  898.  n.  46;  (livre  de 
bord)  p.  897.  n.  38  :  p.  898.  n.  M  ; 
(marchandises,  ari'image.  sur- 
veillance) p.  897.  n.  34  et  35;  (mise 
en  gage  du  navire,  des  marchaii- 
dises)  p.  897.  n.  43  ;  p.  896,  n.  44  ; 
(  naufrage)  p.  898,  n.  51  ;  (pass:i- 
gcrs.  ot-nti-aU)  p.  89G,  n.  36  :  (pcn- 
ilant  le  voyage  )  p.  897.  n.  40  et  s.  ; 
(personnes  décédées.  effets,  re- 
mise) p.  898,  n.  5.1;  (petit  rapport) 
p.  898,  n.  50;  (pièces  el  papiers 
obligatoires)  p.  897,  n.  37  et  s.; 
(présence  à  bord)  p.  S97.  n.  42: 
(propriétaires,  refus  de  contribuer 
aux  frais,  contrainte)  p.  897,  n.  27 
et  28;  (rapport  â  l'arrivée,  ou 
grand  rapport)  p.  898,  n.  54  et  s.; 
(relâche  forcée)  p.  898,  n.  50; 
(route  convenue,  observation) 
p.897,  n.  41  ;  (subsistance  de  l'équi- 
page el  des  passagers)  p.  898.  n.  53  ; 
(  trafic  personnel ,  pi-ohibition  ) 
p.  807,  n.  36  ;  p.  898 ,   n.  48  ;   (  tra- 


vaux de  conservation  et  d'exploi- 
tation) p.  896.  n.  25  et  s.;  p.897. 
n.  43  ;  (vente  du  navire,  des  mar- 
chandises) p.  897.  II.  43;  p.  898. 
n.  44,  46;  (visite  du  navire)  p.  897, 
n.  30  et  s.  :  (voyage,  achèvement  t 
p.898,  n.  47. 

—  élèvc-s  officiers.  Add..  n.  9  bis. 

—  législation  p.  895.  n.  1. 

—  nomination  p.  Sl)5  ,  n.  3. 

—  pouvoir  disciplinaire  p.  896,  n.  15. 

—  responsabilité    (cas    fortuit)    p.    89';, 

n.  16;  (clause  de  non-garantie, 
nullité)  p.  896,  n.  17  ;  (engagements 
pris  dans  l'Intérêt  du  navire) 
p.  896.  n.  21  ;  (faits  de  l'équipage  . 
des  passagers)  p.  896,  n.20;  (faute) 
p.  896 ,  n.  16  ;  (  force  majeure  > 
p.  896,  n.  16;  (marchandises) 
p.  896,  n.  22  et  23;  p.897,  n.  35  ; 
(pilote)  p.  896,  n.  19;  (vices  ca- 
chés) p.  896,  n.  18. 

—  salaires,  insaisissabilité  p.  896,  n.  24. 

—  V.   Actes  de    Tétat    ciWl .    Assurances 

maritimes.  Avaries.  Charte-parlic, 
Douanes,  Gens  de  Téquiptige.  Im- 
pôts directs.  Justice  maritime 
marchande.  Navigation  niai-îlinic. 
Navire,  Respous^ibilité  civik-. 

Capitaine  de  vaisseau,  v.  Ma- 
rine militaire. 

Capitalisation.  V.  Retraites  «>u- 
vrièrcs  et  pa^'sannes.  Sociétés  de 
capitalisation. 

Capitulation.  V.  Guerre,  Justice 
militaire.  Place  de  guerre,  Ti*aité 
international. 

Captation.  v.  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires. 

Captivité.  V.  Gens  de  l'équipage. 

Caractère.'«  «  Braille  ».  v.  Postes, 
télégraphes,  téléphones. 

Carence.  ^'-  Sîiisie- exécution.  Succes- 
sion bénéficiaire. 

Cars;aison.  V.  Navire. 

4'aruet  d'identité.  V.  Nomades. 

iarrière.  v.  Minas,  minières,  car- 
rières.-- \.  aussi  Travaux  puljlics. 
Usufruit.  Voirie. 

Carte  de  circulation.  V.  Voilure. 

Carte  de  commerce,  v.  (xjmmer- 
çant. 

Carte  électorale.  V.  Postes,  télé- 
graphes, téléphones. 

Carte  d'identité,  v.  Ktrauger. 

Carte-lettre,  v.  Postes,  lélégniphcs, 
téléphones. 

Carte  postale,  v.  Postes,  télégraphes, 
téléphones. 

<*arte- retraite,  v.  Retraites  ou- 
vrières et  paysannes. 

Cartes  â  jouer,  v.  Impôts  indirects. 

Cas  fortuit,  v.  Obligations,  n.  80.  — 
V.  aussi  Capitaine  de  navire.  Com- 
missionnaire ,  Cx>mmissionnaire 
de  transport.  Dépôt,  Douanes,  Fo- 
rêts. Impôts  indirects.  Louage,  Res- 
ponsabilité cirile.  ITsufruit.  Vente. 

Casier  administratif  électo- 
ral. ^'-  Élections. 

Casier  judiciaire 

bulletin  n»  1  (  casier  judiciaire  central  ) 
p.  173,  n.  5;  (condamnations  in- 
scrites) p.  173,  n.  3;  (duplicata» 
p.  173,  n.  6;  (élections)  p.  173. 
n.  6  ;  (  étranger  i  p.  173,  n.  5;  iin<li- 
génes  musulmans)  p.  173.  n.  5; 
Add.,  n.  5  tïs  ;  (  meations  )  p.  173. 
n.  3  et  4  :  (  rédaction  i  p.  )73 ,  n.  4. 

—  bulletin  iv  2  p.  173 .  n.  7. 

—  bulletin    n»    3    (caractère    personnel, 

p.  173.  n.  8;  (condamnations  non 
inscrites^  p.  173,  n.  9;  (delix-rance 
â  un  tiers,  interdiction)  p.  173.  n.  8. 

—  définition  p.  173.  n.  I. 

—  enregistrement  (buHetinsip.  174.  n.  15; 

Add-,  n.  15  fcix  ;  (rectification, 
jugement)  p.  174.  n.  16. 

—  législation  p.  173.  n.  2, 

—  nnneurs  de  13  ans,  .\dd.,  n.  1  bis. 

—  peines    (  inscriptions     ou     délivrance 

frauduleuses),  p.  174.  u.  12. 

—  prescription  (bulletin  n»  3)  p.  173,  n.  10  ; 

Add.,  n.  10  bis. 

—  rectification  p.  174,  n.  13, 

—  timbre  p.  174,  n.  15  ;  Add.,  n.  15  bis. 

—  V.  Peine. 

CaMino.  V.  Commune,  Impôts  tlirects  . 

Jeu-  pari. 
Cassation    (  pounoi  en)  —matière 

civile 


—  amende,    consignation  (assisté  judi- 

ciaire) p.  ne,  n.  61;  (décisions 
contradictoires)  p.  176,  n.  42;  (déci- 
sions par  défaut)  p.  176,  n.  42;  (de- 
mandeur unique)  p.  176,  n.  53; 
(demandeurs  multiples,  intérêt 
unique  >  p.  177 .  n.  54  ;  (  dispenses  t 
p.  176,  n.  44  ;  (enregistrement  ) 
p.  176.  n.  43;  Add.,  n.  43  ter; 
(expropriation  publique)  p.  176. 
n.42;  (indigence)  p.  176,  n.  45  el  s.; 
(Jugements  et  arrêts,  coonexite  ) 
p.  176,  II.  53;  (montant)  p.  176, 
n.  42  et  4a;  Add.,  n.  42  bis,  43  bix  ; 
(preuve)  p.  176.  n.  52. 

—  annulation    pour    excès    de    pouvoir 

(  chambre  des  requêtes .  compé- 
tence) p.  182.  n.  125;  (effets)  p.  182, 
n.  125:  (excès  de  pouvoir,  carac- 
tères) p.  182.  n.  124  ;  (  ministre  de 
la  justice,  qualité)  p.  182.  m.  1*23. 

—  arrêt  d'admission,  signifi(^tion  (avo- 

cat, signature)  p.  177,  n.  68  ;  (date) 
p.  177,  n.  66  ;  (  défaut  de  significa- 
tion, déchéance)  p.  177,  n.  64; 
(défendeur,  comparution)  p.  177. 
n.  63;  (défendeur,  dé(ïès)  p.  178, 
n.  71  :  (défendeur  incapable)  p.  17S. 
n.  70;  (défcndeurN  multîples)p.  177. 
n.  62;  (délai)  p.  177,  n.  64;  (deman- 
deur, décès)  p.  177,  n.  67;  (forma 
lilês)  p.  177,  n.  65  et  s.  ;  (  huissier) 
p.  177.  n.  69;  (lieu  de  la  signifi- 
cation) p.  17s.  n.  72;  (mentions) 
p.  177.  n.  67  ;  (parties  au  procès) 
p.  178,  n.  70. 
~  arrêts,  effets  (amende,  condanuiation) 
p.  181 ,  n.  112;  (arrêts  de  cassation) 
p.  181,  n.  108;  (arrêts  de  rejet) 
p.  181,  n.  107,  112  et  113;  (décision 
attaquée,  actes  d'exécution,  annu- 
lation) p.  ISl  .  n.  108;  (frais  et  dé- 
pens) p.  181.  n.  114;  (indemnité, 
condamnation  t  p.  181,  n.  113; 
(indivisibilité,  sofidarîté)  p.  181, 
n.  111  ;  (parties  au  procès)  p.  181 . 
n.  111  ;  (sommes  versées,  restitu- 
tion) p.  IM  .  n.  109. 

—  cassalioa  sans  renvoi  p.  182.  n.  120. 

—  chambre  civile,  procédure  (arrêt  d'ad- 

mission .  dépôt  au  greff'e)  p.  178. 
n.  73  ;  (  cause  en  étal  )  p.  178,  n.  74  ; 
(débat  contradictoire)  p.  178,  n.  ~:i  ; 
(délai  pour  comparaître)  p.  178, 
n.  74. 

—  chambre  des  requêtes,  procédure  (ad- 

mission )  p.  177.  n.  61;  (autorisa- 
tion de  plaider,  justification)  p.  177, 
n.  59  ;  (  consultation  )  p.  177,  n.  60  : 
(copie  lisible)  p.  177.  n.  58;  (débat 
non  contradictoire)  p.  177.  n.  6û  ; 
(  défendeur .  non  -  représentation  ) 
p.  177.  n.  60;  (mémoire  ampliatif) 
p.  177 ,  n.  58  ;  (  procédure  à  l'au- 
dience) p.  177..  n.  60  et  61  ;  (  rejet) 
p.  177,  n.  61  ;  (voies  de  recours) 
p.  177.  D.  61. 

-  Cour  de  cassation .  compétence  (  actes 

et  conventions ,  qualification  lé- 
gale) p.  180,  n.  97  et  99;  (ques- 
tions de  droit  >  p.  1 79 ,  n .  89  : 
p.  180 ,  n.  95. 

-  décisions  susceptibles  de  pourvoi  (adop- 

tion) p.  174,  n.  6;  (caractère judi- 
ciaire) p.  174,  n.  7  et  S  ;  (conditions) 
p. -174,  n.  7  et  s.;  (décisions  défi- 
nitives) p.  174,  n.  9  et  s.;  (déci- 
sions des  prud'hommes  )  p.  174 . 
n.  4;  (déciîtions  en  dernier  ressort) 
p.  174.  n.  12  ;  (divorce^  p.  174.  n.  6; 
(faillite)  p.  174.  n.  6;  (jugements 
d'expédient)  p.  174.  n.  6;  (jugements 
interlocutoires,  préjudiciels ,  pro- 
>'tsiounels>  p.  174,  n.  9;  (jugements 
par  défaut)  p,  174,  n.  lu  ;  (juge- 
ments prépai-.itoireâ)  p.  174,  n.  9; 
{  matière  disciplinaire^  p.  174,  n.  6; 
(matière  électorale,  excès  de  pou- 
voir) p.  174.  n.  3;  (ordonnances  de 
référé)  p.  174,  n.  II  ;  (qualification 
erronée) p.  174,  col.  3,  n.  12;  (règle 
générale)  p.  174.  n.  3;  (saisie  im- 
mobilière )  p.  174.  n.  Il  ;  (sentences 
arbitrales  )  p.  174  .  n.  5  ;  (  sentences 
des  juges  de  paix)  p.  174,  n.  3; 
Add.,  n. 2  bis:  (séparation de  corps) 
p.  174,  n.  6;  fta\e  de  dépens)  p.  174, 
n.  10. 

-  défendeur,  qualité  (  partie  intéressée) 

p.  175,  n.  25;  (règle  générale)  p.  175, 
n.  24. 


—  délai  (absents)  p.  175,  n.  27  ;  (augmen- 

tation à  raison  des  distances)  p.  175, 
n.  27  ;  (  délai  franc  )  p.  176 ,  n.  35  ; 
(délais  spéciaux,  élections ,  expro- 
priation publique)  p.  176,  n.  36; 
(durée)  p.  175,  n.  27;  (expiration, 
déchéance,  solidarité)  p.  175.  n.  29; 
(expiration ,  fin  de  non-recevoir) 
p.  175.  n.  28  ;  (  gens  de  mer)  p.  175, 
n.  27  ;  (guerre  maritime) p.  175, n.  27  ; 
(jugements  interlocutoires)  p.  175, 
n.  33;  (personnes  chargées  d'un 
service  public,  absence)  p.  175.  n. 
27;  (point  de  départ)  p.  176,  n.  30 
et  s.;  (prorogation,  jour  férié) 
p.  176,  n.  35. 

—  demande     nouvelle     (  irrecevabilité  ) 

p.  180,  n.  103. 

—  demandeur,  qualité  (caution)  p.  175. 

n.  15;  (conseil  judiciaire)  p.  175. 
n.  17;  (créanciers)  p.  174,  col.  3, 
n.  14;  (débiteur)  p.  174.  col.  3, 
n.  14  et  15;  (failli)  p.  175,  n.  18; 
(  femme  mariée)  p.  175,  n.  17;  (ga- 
rant, garanti)  p.  175,  n.  16;  (inca- 
pacité) p.  175.  n.  17  et  s.;  (interdit) 
p.  175,  n.  17;  (intérêt)  p.  175. 
n.  23;  (  maire)  p.  175,  n.  19;  (man- 
dataire )  p.  175.  n.  20;  i  mineur) 
p.  175.  n.  17;  (ministère  public) 
p.  175,  n.  32;  (partie  au  procès) 
p.  174,  col.  3.  n.  13;  (personne 
décédée)  p.  175,  n.  21;  (prefetj) 
p.  175.  n.  19;(s3-ndic  de  faillite) 
p.  175,  n.  18. 

—  effet  suspensif  (exceptions)  p.  17",  n.  56  ; 

<  rè^le  générale)  p.  177.  n.  55. 

—  enregistrement    (  arrêts    d'admission , 

préparatoires  ou  interlocutoires  ) 
p.  187,  n.  214;  (droit  unicpie)  p.  187. 
n.215;  (exemptions)  p.  187.  n.  216; 
(exploits,  droit  fî.xe)  p.  187.  n.  214  ; 
.\dd.,n.  214  ftii; (recours,  introduc- 
tion) p.  176,  n.  43;  Add..  n.  43  ter; 
p.  187,  n.  213:  -Idd.,  n.  213  bis. 

—  fins  de  non-recevoir  p.  175,  n.  26. 

—  formalités  (avocat  .  ministère  obliga- 

toire) p.  176.  n.  37;  (élections 
p.  176,  n.  37  et  41;  (expropriation 
pour  cause  d'utilité  pubÛqué)  p.  176, 
n.  37  el  41  ;  (pourvois  formés  au 
nom  de  l'État)  p.  176,  n.  37;  (re- 
quête) p.  176.  n.  ;(S  et  s. 

—  incidents  de  procédure  (défaut)  p.  178. 

n.  79  :  (désaveu  >  p.  178.  n.  78  ;  (dé- 
sistement )  p.  178.  n.  81  ;  (faux  in- 
cidents )  p.  178.  n.  77;  (  forclusion  ) 
p.  178,  n.  79;  (garantie)  p.  178. 
n.  76  ;  (  intervention  )  p.  178,  n.  75  ; 
I  péremption  d'instance)  p.  178,  ii.  80. 

—  intérêt  de  la  loi  (arrêt  de  cassation. 

effets)  p.  182.  n.  122;  (causes) 
p.  182,  n.  121  ;  (chambre  ciWlc, 
compétence)  p.  182,  n.  122;  (procu- 
reur général  â  la  Ck>ur  de  cass;t- 
tion,  qualité)  p.  182 .  n.  121. 

—  juges  du  fond,   pouvoir  d'tnterpreta- 

tion  (actes  et  conventions,  rectifi- 
cation) p.  180,  n.  96;  (circonstances 
de  lait,  constatation)  p.  180,  n.  99; 
Add.,  n.  99  bis. 

—  législation  p.  174,  n.  2. 

—  moyens  de   cassation  (contrariété  de 

jugements)  p.  179.  n.  94;  (excès 
de  pouvoir)  p.  179.  n.,  90;  Add.. 
n.  90  bis:  p.  182.  n.  123  et  s.; 
(incompétence)  p.  179,  n.  91  ;  (  in- 
térêt de  la  loi)  p.  182.  n.  121  et 
122;  (omission  de  stajuer)  p.  179, 
n.  93  ;  (  nUra  pelUa  )  p.  179 .  n.  93  ; 
(violationdes  formes  légales)  p.  179. 
n.  92  ;  (violation  ou  tausse  applica- 
tion de  la  loi)  p.  178,  n.  83  cl  s. 

—  moyens  mélangés  de  fuit  et  de  droit 

'  irrecevabilité  »  p.  180.  n.  105. 
~  moyens    nouveaux    (  arguments     nou- 
veaux) p.  180.  n.  llïâ;  (caractères) 
p.  180,  u. 104:  (irrecevabiUté^p.  IW. 
n.  I0;î;  (Ordre  public) p.  181.  n.  Iin>. 

—  procédure  (arrêt  d'admission,  signifi- 

cation) p.  177,  n.  62  et  s.;  (chambre 
ci\Tle  )  p.  178 .  n.  73  et  s.  ;  (  chambre 
des  requêtes)  p.  177,  n.  58  et  s.; 
(  incidents  )  p.  178 ,  n.  75  et  s.  ;  (  pro- 
cédure à  l'audience)  p.  177.  n.  57; 
(  règles  générales)  p.  177.  n.  57. 

—  renvoi  (arrêt  de  (xissation,  signification) 

p.  181.  n.  116  ;  (assi^ation  )  p.  181 . 
n.  116;  (Chambres  réunies  )  p.  181  . 
n.  119  ;  (  détnsion  identique  au  pre- 
mier jugement)  p.  181 ,  n.  119  ;  (in- 
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de     envoi.    allVlbulions,    compe- 

tenceii'-   ">  ■  „' 115    i  parties 

.„cause>p.  W»^";".'     \,^„„„, 

de  renvoi,  conditions)  p.  181.  n.  11^- 
_  violafl^n  de»  formes   K.*.les<ou«r. 

ture  h    ras..tio,>l    P-    l'»-   "■ 

,  requête  civile  1  p.   M  .".M- 
_  ,  iolltS,  oa  fausse  «PP"»  «"  f ''•'„';' 

(  actes  du  pouvoir  «ecut.t  )  p.  !<»  • 
n.  84;  ,  dispositif.  !>:'''•".•'„: 
,  erreur  de  droit,  p.  1.9,  n.  89 -U;' 

r,sprudenceétabhe.p.n9    n^^; 
,  loi .  caraclcre  ,  p.  H» .  n   w .  t 
fausse  l„tevpret.du.ul  p.  1 .9.  n.  !^  ■ 

(lois  antvriem-es  a  \^\V-  ; 
n.  «3;. lois  étrangères,  p.  179.  n.«,, 

'e:eminsd''efVrVp".79.„.87;,u... 

V  Al^'^ce.  Mcl'den'^s  du  tmvail.  Adop- 
-'•^AlSéric,Al..vectl.orr:unc- 

Ar^-on^--';9?ï 

S.,;!-â^i:^«n^ci:-; 

{^civile  des  Juges  de  paix .  Con 
,e?l7udiriaire .  Cours  et  Iribunau. 

nemande  nouvelle.   ^"-^"^°^^ 
calomnieuse.  Déparement    Desk 

lemenl.  Discipline  Judiciaire,   D.     . 
l'oTce. Domaine  de  lEta.  Douane, 
élections .   Exceptions   et    Bns  de 
non  -  recevoir.  Exp.  oprialion  pour 
cause  dulililé  publique.   Faillite. 
^îL'Ï^inc■dent.Fraisetdepens,^,a.. 
civ  I     Impôts   indirects.   Notant 
«otaAa.,  ordre  entre  creancu-rs 
Prud'hommes.    Puissance    pale 
^,e.  Récusation.  Bèfére.  Req.ie  e 
chrile    Responsabilité  civile.&pa 
rluon   de   corps,  vente  PuW.qi- 

.  .,,:ÏC:"p-vo'  en,  -  n.«.- 

„  l47elU8:(indigentsip.lW.n.lw. 
AM  \.    H8   6«.(lieu   du  payc- 
;.    n     m      n.    1«;  (mineur 
menti    p.    ""■ .  "         ,., .    jrfrf 
de    18  ans I   p.  184.  n.  l"-    '**!;: 

n    117  hi.v;  tmonlanU  p.  183.  n-  14-'. 

octroi.  plM.n.  147;  (partie  civile 

„     iS     n.   144;    (presse-outrage. 

^liTn   147:  (quittance,  produc- 

TionTp    1»."    '«■■««"=  «^"^- 
raie.  p.  183.  n.  144.  •    .  ii_ 

.  ann"at!o'n  pour  excès  de  pouvou-, de-  ] 

cision»  susceptibles)  p.  187.  n.  2-, 

(recours,  <!"««'*'/■'*:'•  "-^"el 
(Situation  du  condamne,  non-ag 

giavaUonlp.  187.  n.212. 
uiimuents  nouveau.\  p.  186.  n.  191- 
.rî«r  de   cassation,  effets  (amende 
-•'"*;«.Hu.ion>p.l87,n.2«0;(chefs 

disUncls.  chefs  connexes,  p.  1«B. 
„  197  et  s.  ;  (décision  attaquée,  an- 
ôuUtion.p.  186.n  197;(miseen 
«at.  cessation,  p.  187.n.  201.  m 
tualion  du  condamné,  non-aggra- 
vation.p.  ISO.n.  197. 
-.  j-  ,.oî*.t  effets  (amende,  con- 
-"'■'1^^;aTdn;;.186.n..9,;,dC.isn.„ 
attaquée,  chose  Jugée,  p.  186.  n.  m. 
andemnilé.p.  186.n.   m.  et  190. 

lSrdr:.^^r\Sr'?fie"cL^n^^^^^ 

décirio^'susl^Plibles  de  pourvoi  (ar- 
_  décisions  ^■^^^bre  des  mises  en 

^Jl?u^'uon,p.l82,n.lM;.ar^. 
de,  cour»  dassises.  p.  m,  n.  g. 
«araelère  judiciaire)  p.  182,  "•  ^, 
(décisions  déanitives,p.  182,  n.  29. 
Haute  Cour  de  Justice)  p.  W-, 
11  136-  (jugement»  de  simple  po- 
bceTp    182     "•   '3'  ;   (Joeemenls 


interlocutoires)  p.  182,  n.    29.  (Jn 
gements  préparatoires  ou  d  insl .  uc 
lion  )  p.  182.  n.  1-29  :  (jugements  iur 
i,  compétence,  p.  182.  n.  129;  uun; 
dictions  coloniales)  p.  182.  n.  1..  . 
(juridictions    maritimes   et  m.i - 
ir.ires.  .4.W..  n.  1-27  *..;    matieie 
disciplimiiie.p.   182.  n.     -"  •  <  "^ 
donnances  du  Juge  dinstruc     ... 
p.  1S2.  n.  130;  (verdict  du  jurj  . 
p.  183.  n.  133. 
dél;i  (arrêts  de  renvoi  en  eou    d .  s- 
sises,  p.  183.  n.   IW;  (  arrêts  des 
.„ursd-Hs.sises.p.  183,  n.  138;  (jour 
lerie.  p.  is:i,  n.  i:»:  (jugements  de 
slinple  police  )  p.  18.->.  »•>«•■•' J^; 
gements  par  défaut)  p.  18.!.  n.  14-  . 
fminlstérepubUc.intereldela   o, 
,,.  183.  n.  139;  (partie  civile)  p.  183. 
n.    139;    (  prorogaUon .  force   ma- 
jeure)  p.  183.  n.  143. 
.  cffe^suspensifiearaetère.  p.  I80  n     69 

.conséquences,  p.  I80.  n.  168.  (du 
rie .  p.  185.  n.  166  ;  (irrégularités  du 
liourvoi.  p.  185.  n.  167. 
-  enrefiistremenl  p.  187  .  n.  -1 '. 
^  ïr?cs  (avoué)  p.  184.  n. 57., con- 
damnés détenus)   p.   184.   n.  1.». 
(décision  attaquée,  expédition  au- 
(henUque)  p.  184,  n.  160;    déclara- 
tion. ,".184.  n.  154  et  s.;  (lettre  ou 
dépêche  télégraphique,  p  184.  n.  1*.. 
(mandataire,  p.  184.  n.  107  et  1^. 
(mémoire  ampliatif  )  p.  ISi.  n.  161 . 
,  ministère    public  .   partie    civile . 
obligations  spéciales  .  p.  181.  n.   aJ. 
160;  (notification  du  pourvoi. p.l84. 
n.  169;  (partie  civile.  P-  18a.  n.  l^i . 
(  pièces,  transmission,  délai)  p.  IM. 
n    163;  (i-equételp.   184.  n.  Ibl  et 
16-    (  requête  directe  à  la  Cour  de 
cassation,  p.  184.  n.  161. 
_  intérêt  de  la  loi  (causes)  p.  187 ,  n.  -IW . 
"     (compétence),..  187.  n    207;, con 

séquences,  situation   des  parties) 
p.  187.  n. 209.  . 

juge,  du  fond  (pouvoir  d  a,.prec,ation) 

p.  186.  n.  189. 
lêrfislation  p.  182.  n.  126. 
I   S  en  etaUcondamne  en  liberté  ,.ro- 
visoire)  p.  184.  n.  161  ;  (condamnes 
astreintslp.  184,  n.  149;, définition, 

p    184.  n.    149;    (formes.  P-^'*.'- 
n.  150;  (preuve)  p.  184.  n.  152 
moyens  de  cassation  (  contrariété  de 
ugements)  p.  186,  n.  188;  (erreur. 

p    186.   n.  183  et   184;    (excès   de 
pouvoir)   p.    186.  n.   185;   <fau^ 
application  de  la  loi.  p.  186.  n.  181. 
(inconipélence.p.l86.n.l»;(omis- 
sion  de  statuer)  p.  186.  n.  186;. 4.1.., 
n     186    Ht:  (uilra  pelila .  p.     86. 
n   187;  (Violation  de  la  loi)  p.  l!»». 
n.  182:  (Violation  des  formes  léga- 
les) p.  185.  n.  180. 
niovens   nouveaux    (arguments    non- 
Cux)  p.  186,  n.  191  ;  (interdiction) 
n     186,  n.  191;   (moyens   d  ordre 
public)  p.l86,n.  192. 
-  procure  (amnistie,  p.  1»^  ."•   '™- 
(avocat ,  ministère  facultatif)  p.  18a, 
n     17*  ■   (  avocat  général ,  conclu- 
sions .  p.  1»5,  n.  174  ;  ,ch.ambre  e-ri- 
roinelle.  examen  direct .  p.   I80, 
n   170;  (décèsdu condamne,  p.  l«a. 
n.  176  i(  délai  pour  statuer  .  P-  ij^', 
n   173;  (désistement,  p.  185.  n.  li.  ; 
(incidents)  p.  185.  "■  l;'' »!  s-:  <■"- 
tervenUon)p.l85.n.  178 ;  (  mitia- 
eaUon.p.  185,  n.  171;  (opposition) 
0    186,  n.   17B;  1  pounoi  du  con- 
damné) p.  183,  n.  171  ;  (procédure 
à  l-audience.p.  185.  n.  174;  (  rap- 
Dort  )  p.  185.  n.  174. 
ouilité  (avoué»  p.  184.  n.  157:  (man- 
-  ''     dltaire.  p.  184.  n.  1..7  et  158  ;  (mi- 
nistère public  )  p.  183.  n.  13a  et  s., 
(partie  «ivile,  p.  183,  n.  136;  .per- 
sonnes   civUement    responsables 
p.   183,   n.    m:   (régie   générale, 
p.  183,  n.  13*. 
renvoi  (cassation  sons  renvoi)  p.  187, 
n  206;  (cour  d'assises) p.  187,  n..u*, 
(juge  de  renvoi,  pouvoirs,  étendue) 
p  ia7,n.203;(règlegéiiêrale)p.lS7, 
n.  2(C;  (renvoi  après  deux  cassa- 
tions) p.  187,  n.  206. 
V     amnistie.  Autorisation   manlale . 
■   \vocat  au  Conseil   d'Ht;it  et  a  la 
Cour  de  cass;iUon,  CassaUon  (  mat. 
civ.)    Chose  jugée   (mat.  cnm), 


Compétence  criminelle  .Cours  el 
tribunaux.  Désistement  Discipbne 
ladlciaire.  Douanes,  taux  inci- 
!"..„,  Forêts,  Frais  et  dépens 
(m:.l'.  erim.).  Instruction  crlmi- 
,„.lle  Intervention,  Justice  man- 
„„„.  n.archandc.  Justice  maritime 
n.ililaire.  Justice  militaire.  Près- 
e,  i,,ti.m  criminelle.  Pl-esseouti  âge. 
Renvoi  (mat.  crim.).  Révision. 
€;i.*tratiou.  V.  Homicide. 

Caution   judicafi»    '"''^'■J, 
'""e,.tions  et  fins  de  no.i-recevoi. . 
^  V.  aussi  Algérie.  Etranger. 

ment  de  lonctionnaires.  t.ieau  10 
ilustriel  et  commercial. 
Cautionnement 

_  caractères  p.  187 ,  n.  2  et  3. 
_-  caution,  conditions  (capacité)  p.  ISI. 
n   ij;  (caution  obligatoire,  p.  188, 
n.  n:  (domicile)  p.  188.  n.  14;  (sol- 
vabilité) p.  188,  n.  13. 
caution  légale  et  caution  JUdic« n-e  (d^ 
flnition.  nature  et  caractères  p.  90 
n.  46;  (réception  de  cauUon)  p.  191. 
n.  47  et  s. 
définition  p.  187.  n.  1.  ,  „   isQ 

effets  (bénéfice  de  discussion,  p.  189, 
n  18  et  s.;  (bénéfice  de  division) 
;;  189,  n.  22  et  s.;,  caution,  action 
contr*ledebiteur,p.   190.n    31 

,  caution  .  recours  contre  le  deb. 
,^r,p.l89.  n.26ets.;,cauUon 
recours   contre  ses  coBdejusseurs , 
~, 90,11.34;  (Cautions  multiples. 

solidarité)  p.  189.  n.  -  f'^-  1^      .^ 
„    34;   (créancier,   action  directe 

contre  la  cauUon)  p.  189-  "^  J»' 
(débiteurs  multiples)  p.   89.  n.  29 

division  volontaire)  p.  189.  n.  -a 
droUs  du  créancier,  subrogation  ) 
n^n.  28;, droits  du  débiteur 

abrogation,  p.  18S.  n.  1..  <pa>e 
ment  indu,  répeli  ion)p.   89  n  30 

payement  partiel,  p.  l»';  "■-';• 
r  f     ,    ,„fr,.rt3linn    hvpolr 


(paycmem  pa.,'»,/ r- -     ■        ,y^ 
^  enre^strement    (affectation    h  potb 
«ire.  droit  P'-oP^^ionnel )  p.  «^ 
n.  55 ;, baux,  p.  191.  n.  al.  (eau 
lion  légale  ou  Judiciaire,  p.     9  , 
„   6S;Teautions  multiples)  p.  191 
"■  57   (cautionnement  conditionne 
ô   19!    n.  52;  (certification  de  eau 
Uon)pr91.n.56;.lrid..n..-*H.^ 
obl^fation.  condition  suspensive 
„    191     n    .V2:  (Obligation  future) 
l'  19,  'n.M;  (Obligation  mobilière, 
^    IsV.n.  51;, porté-fort, excmiv- 

etenre',rcc'^l"r.:deladette,p.l^, 

^  n    9:  (eautlonnemenl  sous  condi- 

Uon^lp.  188.  n.  7;  (débiteur,  action 

Udic  a^re,  p.  188.  n.  9  :  (délai,  sursis, 
ïfneicelp'  188.  n.  6;  (extension 
-inlerdiction.p.  188.  n.  8.  (fraude 

ou  dol  du  débiteur,  p.  18».  n.  s 
TherWera  de  la  caution,  obligation, 
o   Iffi    n    10;  (interprétation,  sens 
?estrictrf-,  p:i88.   n.8:,lieudu 

.vivement)  p.  188.  n.  6;  (montant 
S^Va  de  e,  p.  188,  n.  6;  (partie  de 
fa  dette.  P.^88.n.  7;  (réduction, 

p.  188.  n.  6.  ,„. 

_  extinction  (acomptes,  p.   190^    "j^  ^b 
(  caution  conditionnelle  )  p.  190  ■  " 
^tcTutionnemenl  pour  un  temps 
„    190    n.  45;  (cession   daclions, 
^:,90.'n.  39  et  s.;, compensation. 

,,  190  n.  37;  (contusion)  p.  190. 
'  7  .droits  du  créancier,  subrcv 
gat1m,'ri:issible,p.l90.n  39  a 
i  ;  (excepUons.  oppos.ib.l.te,  p.  IW. 
_  18 •  (novationi  P-  190,  n-  a., 
rpafemen..aecepUtion  volontaire 

,  là),  n.  44  ;  (prol-ogation  du  ternie, 
';.  190  n.  45;  (règle  gênera  e)  p.  190. 

„    :!5;  (remise  de   dette)    P-   190, 
■;7;\  ubrogationimi«ssible.ta,t 

ducriacier)p.l90,n.39ets. 
_  formes  p.  188.  n.  la. 

conscience,  p.  188,  n.  *■]        ', 
lions  naturelles)  p.  188 .  n.  4 ,  (régie 
générale,  p.  188.  n.  4. 

_  preuve  p.  188.  n.  16- 

_  timbre  p.  191 .  "•  59- 

_  validité  p.  188 .  n-  a- 


_  V.  Absence.  Acte  de  conmicrcc.  Agent 
de   change.  Cassation  (mat.  civ... 
Chose  Jugée  (mat.  civ.).  Commu- 
nauté entre  époux .  Contrainte  par 
corps,  (kintrats  et  conventions  en 
eêneral.  Douanes.  Eaux  minérales 
et  thermales.  Émigration.  Forêts. 
Gage,  liiipùts  directs,  Inipùts  indi- 
rects. Instruction  criminelle.  Juge- 
ment (mat.  civ.,.  Lettre  de  change. 
Magasins    généraux,    Marehes    de 
fournitures.  Navire,   Obligations, 
Prescription  civile.  Succession,  Suc- 
cession  bénéficiaire.    Surenchère, 
Transaction  ,     Transport  -cession  , 
Travaux  publies.  Usage-habitation , 
Usages  ruraux.  Usufruit,   Vente, 
Vente  publique  d'immeubles. 
Cautionnement    de    fonction- 
naire*!, tîtulaîpeu,  etc. 
—  compétence  p.  193.  n.  '24. 
.-  constitution  (cautionnement  mutuel) 
AM.,  n.  4  (Cf.- (époque)  p.  191,  n.'2; 
.fonction   nouvelle,  p.   191,  n.  3. 
(  Grand  -  Livre  .  inscription  1  p.  192  ; 
n.  7;   (immeubles,  p.   191.   n.   4. 
(intérétsl  p.   191,  n.  5;  .Idd..   n.  n 
his  :  .modification  .    Interdiction  ) 
p.   192.  n.  8;  ,  numéraire,  p.  191. 
n.   5;    (rentes    sur   l'État,  p.   191. 
n.6et  7;  (supplément,  p.  191.  n.  2; 
(  titre    amortissable  .  p.  192.  n.  i; 
(titres  au  porteur,  p.   191  ._n.   6; 
(  versement .  p.  191.  n.  5  et  7. 
créanciers,  droits  (bailleurs  de  fonds, 
privilège,  p.  192.  n.  10.  15  et  s.; 
(créanciers  pour  faits  de   charge, 
privilège  >  p.  192 .  n.  10  et  s.;  (décla- 
ration de  propriété)  p.  192.  n.  16; 
.office  ministériel,  p.  192.  n.   13: 
(opposition)  p.  192.  n.  18;  AM., 
n.   18   bis:  (Trésor  public)   p.  192. 

n.  14. 
définition  p.  191.  n.  1. 
enregistrement  (  cautionnement  en  nu 
méraire)  p.  193.  n.  35;  (cautionne 
ment  en  rentes  sur  l'État)  p.  193. 
n.  27  ;  .  cautionnement  immobilier, 
p.  193.  n.  25;   (conservateurs  des 
hypothèques .  p.  193,  n.  26;  (décla- 
rations de  privilège,  p.  193.  n.  28  ; 
.lrf(/..  n.  26  bi.s . '28  fti.<  ;(  demande 
d'inscription  , p. .193,  n.  29;  (demi 
droit,    p.  193.  n.  25;   (droit  fixe  1 
p.  193.  n.26; -4iM..  n.'26f)i.,.28  6^•^.■ 
(exemption,  p    193.   n.  27  et  29; 
{ na\igation  intérieure,  receveurs  ) 
p.  193.  n.  26. 
exécution  p.  192.  n.  9.' 
opliosition    ou    saisie -arrêt    (durer) 
p.  193.  n.  19  :  (  formes ,  p.  192 .  n.  IR  ; 
Aiid.,  n.  18  bis;  (point  de  départ . 
p.   193,  n. 20 ((qualité,  p.  192.  n.  18; 
(Signification,  p.  192.  n.  18  ;   Arfd.  , 
n.  IS  bis ,( transport ,  p.  193.  n.  21. 
remboursement  p.  193.  n.  22  et  '23. 
Umbrep.  193.  n.  '29. 
V.  Avoué.  Commissaire-priseur.  Cour- 
tier. Douanes .  Greffe-greffier.  Hos- 
pices-hôpitaux.    Huissier.    Hypo- 
thèque. Impôts   directs.   Notaire- 
notariat.  Privilèges. Trésor  publie. 
Cautionnement  des  employé» 
et   ouvriers.   V.  ce  mot  aux 
Addit. 
Cécité.    V.   Dispositions   entre   vifs  et 

testamentaires. 
Célibataire.  V.  Impôts  directs. 
Censeur.  V.  Banque  de  France.  Colo- 

nies.  Enseignement. 
CeUNUre.    V.     Discipline     judiciaire. 
Théâtre-spectacle. 

Centime»  addi«ionnelf».v.  Impots 

dli-ects.  —  V.  aussi  Commune .  Dé- 
partement ,  Ti-ésor  public. 
Cer«-U— ca.iino.  V.  Commune,  Impôts 

directs.  Jeu-pari. 
i'érénlonie.V.Honneursct  préséances 

Certificat   d  addition.  V.   Brevet 
d'invention. 

(ertillcat    d'aptitude    profe»- 
"ionnelle.V    Enseignement. 

Certiacat    détude«.  V.  tnscsne 

C^rtiHca»    dimmatriculation. 

Certi;.^;"Sical.V.Accidentsdu 

CertiBcat  d'oriBi"-  ^^  Douanes. 
Certiflca»  de  propriété.  ^.   l-™ 

iniététcertifieatde). 
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4  pt-tiflcaf    de    ealiihrit*^.    V.   Se- 
cours publics. 
OrtiOcat  de  travail.  V.  Louage  de 

services.  Nourrice. 
CertîÉîcaldevic.V.Vie  (ccrtificildc). 
C'ertiMcation  de  caution.  V.  Cnu- 

tionnement.  Jugement  (mal.  e'w.)- 

rertiHcation   de   transfert.  V. 

Agent    de  change.  Trésor   public. 
('èrnse*  ^'-  Police  du  travail. 
«'eNMation  de  payement*.  V- ï'*'"'- 

lite.  Liquidation  judiciaire. 

OnnÎOU  d'actioUN.  V.  Cautionne- 
ment. Hj-pothèquc. 

Cession  d'antériorité.  V.  Hypo- 
thèque. 

C'essiou  de  bîeus  judiciaire. 
V,  Obligations.  —V.  aussi  Etranger. 

Cession  de  créance*  V.  Obliga- 
tions, Transport-cession.  —  V.  aussi 
Étranger.  Faillite .  Succession . 
Tiei'ce  -  opposition  ,  C.sage  -  habita- 
tion ,  Usages  ruraux. 

Cession  d'entreprise.  V.  Ti-avaux 
publics. 

Cession  de  territoire.  V.  Trait»- 
international. 

Chablis.  V.  Forêts,  n.  120. 

Chambre  d'as^riciilture.  V.  A^^rï- 

ture. 

Chambre  de  commerce.  V.  Indus- 
trie et  commerce.  —  V.  aussi  Im- 
pôts directs. 

Chambre  des  députés.  V.  Cons- 
titution et  pouvoirs  public:^.  —  V. 
aussi  Action  publique.  Presse -ou- 
trage. 

Chambre  de  discipline.  V.  Avoué. 
Commissaire- priseur.  Discipline 
judiciaire.  Huissier.  Notaire. 

<  ha mbre d'industrie  thermale 
et  climatique,  v.  stations 
hydrominérales,  climatiques  et  tic 
tourisme. 

Chambre  d'industrie  touris- 
tique. V.  stations  hydrominé 
raies,  climatiques  et  de  tourisme. 

Chambre  funéraire.  V.  Sépulture. 

Chambre  des  mises  en  accu- 

Nation.  V.  Cours  et  tribunaux. 
Instruction  criminelle.  —  V.  aussi 
Action  publique,  n.21.  Ctssalion 
(mat.  crim.).  Dénonciation  calom- 
nieuse. Haute  Cour  de  justice. 

Chambre  de  sùrete.  V.  Prisons. 

Chambre  des  vacations,  v.  Ju- 
gement (mat.  civ.). 

Chambre  du  conseil.  V.  Cour  des 
comptes.  Cours  et  tribunau.x.  Frais 
et  dépens  (mat.  cîv.).  Tierce -oppo- 
.sition. 

Chambre  syndicale.  V.  Agent  de 

change.  Courtier,  Discipline  jiuli- 
ciaire. 
Chambres    consultatives    de« 
arts  et   manufacturer.  ^^ 

Industrie  cl  commerce. 

C'hampacne.  V.  Vente  de  substances 
la  I  si  liées. 

Champart.  V.  Louage  à  complant  et  à 
champart. 

Chan^^e-changeur  (changeur,  pro- 
fession, caractère)  p.  193,  n.  2; 
(définition)  p.  193,  n.  I  ;  (obligations) 
Add.,  n.  2  bis,  2  ter  ;  (registre  spé- 
cial) p.  193.  n.  2  ;  Add..  n.  2  bis  ; 
(valeurs  mobilières)  p.  193,  n.  3, 

—  V.  Acte  de  commerce. 

Chans;e  maritime.  V.  Prêt  à  la 
grosse. 

Chantaçe  <  cupidité  illégitime  i  )).  19^ , 
n.  4;  (demandeur  en  iléclai-alion 
de  paternité  naturelle,  mauvaise 
foi)  Add.,  n.  .T  bis;  (éléments 
ctmstilutifs)  p.  193.  n.  2  et  s.; 
•  extorsion  de  titre  cl  de  signa- 
ture) p.  194.  n.  6;  (fait  diffamatoire, 
révélation,  menace)  p.  193.  n.  2; 
«fait  exact)  p.  193.  n.  3;  (législa- 
tion) p.  193,  n.  1;  (mauvaise  foi) 
p.  194,  n.  ô;  Add.,  n.  5  bis;  ipeines» 
p.  193.  n.  I  ;  (personne  visée) 
p.  193.  n.  3. 

—  V.  Extorsion  de  litre  et  de  signatuir. 

Menaces. 
Chanteur  public.  V.  Pressc-*mtrage, 
Chantier.    V.    Accidents   du    travail. 

Forets.  Police  du  travail ,  Trav:mx 

publics,  Vtiirie  par  eau. 
Chanvre.  ^'-  Agriculture. 
Chaoucb.  V.  Algérie,  n.  r.o. 


Chapelle.  V.  Culte.  Partage  de  succes- 
sion. 

Charbon.  V.  Forêts.  Ville  de  Paris. 

Char:;*»  pieuse,  v.  Culte. 

Charué  d'alTaires.  V.  Agent  diplo- 
matique. 

CJiarsé  de  cours.  ^'-  Enseignement. 

Chargement,  v.  Postes,  télégraphes, 
téléphones. 

Chars;es   de    famille,  v.    Impôts 

directs. 
Charjs^cw  nouvelles,  v.  Chose  jugée 

(mat.  cnm,).  Instruction  criminelle. 
Charseiir.  ^'-  Assurances  raaiitimes. 

Avaries.  Charte -partie. 
Charte- partie 

—  affrètement   ou   nclissement  (modes) 

p.  194,  n.  2  et  s. 

—  affréteur    (  définition)    p.    194,    n.    1  ; 

(mise  en  jouissance)  p.  195.  n.  2S; 
(Obligations)  p.  19G,  n.  .17  et  s.: 
(responsabilité,  frais  du  retarde- 
ment) p.  19e,  n.38. 

—  armateur.  V.  Fréteur. 

—  capitaine  (avaries)  p.  19C.  n.  47;  »  con- 

tenance du  navire,  garantie)  p.  195, 
n.  29:  (connaissement,  signature) 
p.  195.  n.  24  ;  (désignation)  p.  195, 
n.  18;  )  fret,  réception)  p.  196. 
n.  41:  (Obligations)  p.  194,  n.  14  et 
5.;  (privilège)  p.  197,  n.  ^  et  56; 
(responsabilité»  p.  196,  n.  16;  (re- 
tard) p.  195,  n.  32;  p.  19G,  n.  48. 

—  connaissement  (capitaine,  désignation) 

p.  195,  n.  18;  (chargeur,  destina- 
taire, nom)  p.  195,  n.  17:  (connais- 
sements multiples,  divergences) 
p.  195.  n.  26:  (date)  p.  195.  n.  15; 
(détinition)  p.  194.  n.  14:  (déli- 
\Tance'  p.  194,  n.  14  :  (effets)  p.  195, 
n.  26;  (endossement)  p.  195,  n.  23; 
(énonciations)  p.  195,  n.  15  et  s.; 
(force  probante)  p.  195.  n.  25; 
(formes)  p.  195,  n.  15,  23  et  s.; 
(lieux  de  départ  et  de  destination) 
p.  195.  11.20;  (navire,  nom  et  ton- 
nagejp.  195,  n.  19;  i  Jiombre  d'ori- 
ginaux) p.  195.  n.  24;  .objets  à 
transporter,  désignation)  p.  19.*i, 
n.  16  et  22;  (prix  du  fret)  p.  195. 
n.2I  ;  (réserves)  p.  195,  n. 16;  (signa- 
ture) p.  195.  n.  24  ;  Add..  n.  24  bis. 

—  contrestaries  (créance,  caractère)  p.  194. 

n.  10;  (détinitiont  p.  194,  n.  9; 
(garantie,  privilège)  p.  194,  n.  10; 
(prescription)  p.  194,  n.  10. 

—  délinition  p.  194,  n.  1. 

—  enregistrement  p.  107,  n.  G3. 

—  formes  (clauses  douteuses,  înlerpréla- 

tion)  p.  194.  n.  13:  (  contrat,  pas- 
sation,  qualité)  p.  194,  n.  2;  (énon- 
ciations)  p.  19t.  n.  7  :  (petit  cabo- 
tage) p.  194.  n.  6;  (rédaction  par 
écrit)  p.  194.  n.  6. 

—  fiet  'abandon)   p.   19(1.  n.  49;  (action 

en  payement .  prescription)  p.  197. 
n.  62;  (arrêt  de  puiss;mce)  p.  19(;, 
n.  51;  (augmentation)  p.  19t>. 
n.  39;  (avaiies)  p.  196.  n.  ô2;  (char- 
gement incomplet)  p.  196,  n.  44: 
(clause  «à  tout  événement  ")p.l96. 
n.  52:  (consigna  ta  ire  des  marchan- 
dises) p.  196.  n.  40:  (contestations, 
compétence)  p.  196,  n.  4!;  (contri- 
bution) p.  196,  n.  50  :  (définition! 
p.  194,  n.  1;  (demi-fret  )  p.  196, 
n.  45:  (destinataire*  p.  196,  n.  40; 
(excédent  de  chargement)  p.  196, 
n.  44;  (fortune  de  mer.  voyage, 
interruption)  p.  196,  n.  47;  (fret 
jiroportionnel  )  p.  196,  n.  47  et  52: 
(garantie,  marchandises)  p.  196, 
11.  37  et  42;  (interdiction  de  com- 
merce) p.  196,  n.  51:  (marchan- 
dises, abandon  en  payement)  p.  196. 
n.  53;  (marchandises,  détériora- 
tion, diminution  de  valeur)  p.  196. 
n.53:  (marchandises.  retrait)p.  196. 
n.  46;  (marchandises  sacriljées) 
p.  196,  n.  49;  (navire,  innavigabilité) 
p.  196,  n.  48;  (non-payement,  mar- 
chandises, vente  ou  dépôt)  p.  196, 
n.  42  et  43:  (payement)  p.  196.  n.  39 
et  s.;  (pris,  stipulation)  p.  195. 
n.  21:  (réception)  p.  196,  n.  41  ; 
(  réduction  t  p.  196.  n.  39;  (retard  , 
faute  du  capitaine  t  p.  196,  n.  4S; 
(retour  sans  chargement)  p.  196. 
n.  46  :  (rupture  de  voyage)  p.  196, 
n.  45  et  47. 

—  fréteur  (affréteur,  navire,  mise  en  jouis- 


sance» p.  195,  n.  28;  (définition) 
p.  194,  n.  1;  (obligations)  p.  194, 
n.  14  et  s.  :  (priril^e)  p.  19".  n.  .'i4 
et  56;  (  sous -affrètement,  interdic- 
tion) p.  195.  n.  30. 

—  jours  de  planche  p.  194,  n.  8. 

—  législation  p.  194,  n.  1. 

—  marchandises  (abaudon .  payement  du 

fret)  p.  196,  n.  53;  (avaries)  p.  195, 
n.  36  :  (chargement  et  décharge- 
ment) p.  196.  n.  38;  (consignation i 
p.  195,  n.36;  (déchargement)  p.  195, 
n.33;  (déclaration,  absence)  p.  195. 
n.  31  :  (départ,  empêchement) 
p.  195.  n.  33;  <  dépôt  en  mains 
tierces)  p.  196.  n.43;  (fret,  garantie^ 
p.  196,  n.  37  :  (interdiction  de  com- 
merce) p.  195.  n.33;  (laissé  pour 
compte)  p.  195  n.  36;  (livraison) 
p.  195,  n.  34  et  35;  (manquants) 
p.  195.  n.  36;  (port  frappé  de  blo- 
cus) p.  195.  n.  34;  (rétention,  inter- 
diction) p.  196.  n.  43;  (retrait,  fret 
entier)  p.  196,  n.45et  46;  (transport  i 
p.  195,  n.  32  et  s.  ;  (vente)  p.  195. 
n.  ."ie;  p.  196,  n.  42;  (voyage,  re- 
tard) p.  195.  n.  32. 

—  navire  (abandon)  p.  196.  n.  49;  f char- 

gement incomplet)  p.  195.  n.  30; 
(contenance,  déclaration)  p.  195. 
n.  29;  (jouissance)  p.  195,  n.  28  el 
s.;  (navigabilité;  p.  195,  n.  28. 

—  noiis.  V.  fret. 

—  passagers,  transport  (armateur,  obli 

gâtions,  responsabilité)  p.  197,  n.58 
et  s.;  (contrat,  caractère)  p.  197, 
n.  r»7  :  (  contrat .  résiliation  >  p.  197. 
n.  60  :  (passagers,  oblîgalionsi  p.  197. 
n.  59;  (privilèges)  p.  197.  n.  61; 
(voyage  commencé)  p.   197    n.  60. 

—  prescription  p.  197.  n.  62. 

—  privilèges    (armateur     et     capitaine) 

p.  197.  n.  56  el  61;  (chargeur) p.  197, 
n.  55  ;  (passagers)  p.  197,  n.  61. 

—  sous -affrètement  p.  1£G,  n.  30. 

—  slaries  (définition)  p.  194.  n.  8;  i  délai , 

interruption)  p.  194,  D.  S;  (mise 
à  la  voile,  délai)  p.  194.  n.  12. 

—  sureslarîes  (créance,  caractère  )  p.  194, 

n.  10:  (définition)  p.  194,  n.  8; 
(délai,  interruption)  p.  194.  n.  îi  ; 
(garantie,  privilège)  p.  194,  n.  10; 
(  indemnité)  p.  194  ,  n.  S;  (prescrip- 
tion) p.  194,  n.  10;  (responsabilité) 
p.  194.  n.  9  et  11. 

—  timbre  p.  197,  n.  (U. 

—  V.    Assurances     marftimes.    Avaries, 

Commissionnaire     de      Iransport- 
voiturier.  Courtier. 
Chasse- lou^eterie 

—  actes  de  chasse  (actes  préparatoires) 

p.  198,  n.  15;  (affût)  p.  197.  n.  5; 
(armes  à  feu)  p.  197,  u.  3;  (attitude 
de  chasse)  p.  197.  n.  5  ;  (auxiliaires) 
1».  lys.n.  13;  (banderoles)  p.  19s. 
n.  15;  (c;»pture  du  gibier)  p.  19S. 
n.  14;  «chiens,  liivagation)  p.  19S. 
n.  9  et  s.;  (chiens,  quête  et  pour- 
suite) p.  197,  n.  6  et  8  ;  (engins 
dédiasse,  détention)  p.  197.  n.  4; 
itilets.  relève)  p.  197.  n.  4;  (gibier 
lue,  revendication)  p.  197.  n.  5; 
(invité)  p.  198,  n.  12;  (  piqueur  ) 
p.  198,  n.  13;  (porle-carnier)  p.  198, 
n.  13  ;  (  présomption  )  p.  197.  n.  5  ; 
(quête  à  trait  de  lipiier)  p.  197, 
n.  7:  (rabatteur)  p.  198  .  n.  13; 
{  recherche  du  gibier)  p.  197.  n.  5; 
(Spectateur)  p.  198.  n.  12;  (tra- 
t[ueur)  p.  198.  n.  13;  (valet  de 
chiens,  valet  de  limier)  p.  198,  n.  13. 

—  action  civile  (extinction)  p.  207.  n.  205; 

(prescription)  p.  207.  n.  202;  (  Iran- 
s.nction)  p.  207.  n.  204. 

—  action  publique  (amnistie) p.  207.  n.  205; 

(  extinction  )  p.  207.  n.  203  ;  (  grâce) 
p.  207,  n.  205;  (mise  en  mouve- 
ment) p.  207.  n.  191  :  (réhabilitation) 
p.  207.  n.  205  ;  (  prescription  )  p.  207, 
n.  201  ;  (  transaction  )  p.  207.  n.  203. 

—  animaux  domestiques,  destruction.  — 

V.  Dommage  -  destruction  -  dégra- 
dation . 
~  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  (ani- 
maux visés)  p.  204,  n.  134;  (battues) 
p.  285,  n.  208;  (chasse,  interdic- 
tion) p.  204.  n.  130;  Add.,  n.  130 
bis;  (conditions)  p.  204,  n.  i:i5 
et  s.;  (corbeaux  et  pies)  .4dd., 
n.  130  bis  ;  (délits)  p.  204, 
n.  136.  140;  (fermier)  p.  204,  n.  131  ; 


<  forêts       domaniales,      adjudica-  îj 

iaires)  p.  204.  n.  132  et  137  :  (babi-  i 

tants.  réquisition)   p.  285,  n.  208;  | 

(locataire   de   ta    chasse)    p.   204.  À 

n.  131;  (louveterie)  p.  211.  n.  286 
el  s.;  (maire,  attributions)  p.  285, 
n.  206  et  s.;  (permis  de  chasse) 
p.  204.  n.  139;  (pigeons)  p.  205. 
n.  152;  (possesseur)  p.  204,  n.  131; 
(préfet,  arrêté)  p.  204.  n.  130  et  135  ; 
(primes)  p.  212,  n.  295;  (proprié- 
taire) p.  204,  n.  131  ;  (qualité,  dé- 
légation) p.  204,  n.  132;  (régle- 
mentation) p.  204,  n.  135;  (temps 
prohibé)  p.  204.  n.  136  et  138; 
(terrain  d'autrui)  p.  204,  n.  140. 

—  bêtes    fauves,    destruction    (animaux 

visés)  p.  204.  n.  143;  (conditions) 
p.  204,  n.  141  et  s.;  (dommage  causé, 
condition)  p.  204,  n.  147  et  \të  ; 
(moyens  de  destruction)  p.  2(U. 
n.  145  ;  (permis  de  chasse)  p.  204, 
n.  144;  (propriétés protégées) p. 204. 
n.  146:  (qualité)  p.  204.  n.  142; 
(  temps)  p.  204.  n.  144. 

—  ilétils.  constatation  (aveu  judiciaire) 

p.  206.  n.  183;  (compétence)  p.  206. 
n.  184  ;  (délinquant,  arrestation  et 
désarmement  )  p.  207,  n.  188  et  189  ; 
(  gratification  )  p.  206 .  n.  187  ;  (  per- 
quisitions) p,  206,  n.  170;  (preuve) 
p.  206.  n.  174  et  s.;  (procès-verbal  ) 
p.  206.  n.  175  et  s.  ;  (r.tpport)  p.  206. 
n.  175;  (témoins)  p.  206,  n.  180: 
(  visites  domiciliaires)  p.  206,  n.  181 
el  182. 

—  délits,  jugement  (compétence)  p.  207, 

n.  196;  (exceptions)  p.  207.  n.  197; 
(fonctionnaires  publics)  p.  207. 
n.  198;  (frais  et  dépens)  p.  207. 
n.  200;  (procédure)  p.  207.  n.  199 
et  200;  (questions  préjudicielles) 
p.  207.  n.  197;  (saisine)  p.  207, 
n.  199. 

—  délits,  poursuite  (administration  fores- 

tière) p.  207.  n.  192;  (ministère 
public)  p.  207.  n.  190  el  191;  (partie 
civile)  p.  207.  n.  193  el  s.;  (plainte 
nécessaire)  p.  37.  n.  33;  p.  207, 
n.  191;  (qualité)  p.  207.  n.  194  et 
195  ;  (société  de  chasse)  p.  207,  n.  194. 

—  droit  de  chasse  (cession  à  perpétuité) 

p.  201 .  n.  88  ;  (cession  temporaire  ) 
p.  201.  n.  87  ;  (exercice,  conditions) 
p.  199.  n.  36  el  s.;  (fermier)  p.  198. 
n.  27;  (  propriétaire  du  sol)  p.  198, 
n.25el  s.;  (serx-ilude)  p.  201,  n.8S; 
(terre  louée,  silence  du  bîiil)  p.  198. 
n.  27:  (usager)  p.  198.  n.  26;  (usu- 
fruitier) p.  198,  n.  26. 

—  enclos  attenant  à  une  habitation  (chasse 

en  tout  temps)  p.  202,  n.  102;  (clô- 
ture, caractères)  p.  202.  n.  106  et 
s.;  Add.,  n.  100  bis.  108  Ws;  (délit, 
peines)  p.  208.  n.  217  el  218;  (droit 
de  chasse,  propriété)  p.  202.  n.  103  : 
(engins  prohibés)  p.  203,  n.  120; 
(  gibier ,  blessure  mortelle ,  capture 
au  dehors)  p.  202.  n.  110  ;  (  habita- 
tion, caractères  )  p.  202 ,  n.  104  el  s. 

—  engins   prohibés   (appeleurs)   p.   203. 

n.  119  ;  (caractères)  p.  203.  n.  118; 
(  enclos  attenant  à  une  habitation  ) 
p.  203,  n.  120:  (énumération)p.  203, 
n.  118;  (exception,  louveterie)  p. 211, 
n.  276  ;  (  peines)  p.  208  .  n.  213. 

—  enregistrement   (bail)  p.  212.  n.  298; 

(  droit  de  chasse,  cession)  p.  212. 
n.  298;  (permis,  exemption)  p.  212. 
n.  297. 

—  feinielure  (chasses   permises,   excep- 

tions) p.  199.  u.  36. 

—  fleuves  et  rivières  p.  203,  n.  112  et  124. 

—  gardes  (délits,  constatation)   p.   206. 

n.  184;  (délits  personnels,  circons- 
tance aggravante)  p.  208,  n.  224: 
(gratifications)  p.  206.  n.  187;  (per- 
iTiis  de  chasse)  p.  200.  n.  64  el  65; 
(procès-verbaux)  p.  206,  n.  174  et  s; 
Add.,  n.  179  bis. 

—  liibier,  caractères  (animaux  sauvages, 

règle  générale)  p.  198.  n.  16  et  s,; 
(caille)  p.  203.  n.  123;  (gibier aqua- 
tique )  p.  203.  n.  124  el  125;  (gibier 
de  mer)  p.  198.  n.  19;  (grenouilles) 
p.  198 ,  n.  20  :  (  oiseaux  de  passage  > 
p.  203.  n.  123  ;  (poissons)  p.  198. 
n.  20. 

—  gibier,  dégâts,  re.sponsabilité  (  bailleur  ) 

p.  210.  n.  262;  (battues  insuffi- 
santes   p.  210,  n.  2.52;  (cerfs,  che- 
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vreuils.  daimsi  p.  510.  n.  iSb.  H""" 

Ta»,  n.  249  el  s.;  (demandeur. 
absence  de  foule  ou  de  fraude) 
p.  210,11.  238  et259;(destrucl.on. 
aulorisalion  >  p.  210.  n.  253;  (dom- 
mage. eV>slence)  p.  209,  n.  2o0 
,lapius,p.210,n.252ets.;(l.evres. 

„.  210,  n.  2Ô7:  (locataire)  p.  -10, 
a     -.63;    (mesures    d  instruclion  i 
u  •'10    n.  267    (personnes  respon- 
!;;bles)  p.  210,  n.  260  cl  s.:  (prescrip- 
lion)  p.  210,  n.  26S;  (preuve)  p.  -10. 
n.  266;  (  procédure  i  p.  210,  n.  -T" 
et   s.;  (propriilaiie,   laule.    uegh- 
gence  ou  imprudence)  p.209.  n.  -Jl  . 
(Sangliers)  p.  210.  n.  255. 
-  «ibier    propriété  (achèvement)  p.  iJ'. 
n.  31  ;  (  acquisition  par  occupation  ) 
p    198     n.  30;  (béte  sur  ses  fins) 
p  199   n.  34;  (blessures  mortelles  1 
p.  199,  n.  32  ;  (capture  sur  le  terrain 
dautrui,  propriété)  p,  13S.  n.  31'; 
(  gibier  tué  ou  blessé  i  p.  198 .  n.  -11  . 
(poursuite)  p.  198,  n.  31;  p.  IM- 
n   33;  (  prise  au  piège,  ou  par  un 
chien)  p.   199,  n.  34:  (tir  simulta- 
né) p.  199,  n.  32;  (tirs  successif) 
p.  199,  n.  32;  (trouvaille)  p.  1™- 

-  gibier,  vente,  colporlage,  interdiction 
(animaux  impropres  a  lalimcnta- 
Uon)  p.    205,    n.    163;   (animaux 
nuisibles)  p.  2115.  n.  159;  (chenn.i 
de  fer,  responsabilitéi  p.  205,  n.  lo6 . 
(commissionnaire     de    transport, 
responsabilité )  p.  2(»,  n,  156;  Icon 
serres  )  p.  205 ,  n.  158  ;  (  délits ,  c(>n_- 
staUtion.  compétence)  p.  205,  n.  IbJ 
et   170;    (durée)   p.   205,    n.    166; 
(époques)  p.  205,  n.  167;  (gibier 
cuit)  p.  205.   n.   158;   (gibier  eio-  . 
tique)  p.  205.  n.  161;  (gibier  vivant, 
permis  de  transport)  p.  205.  n.  ]oi: 
(  lapins  de  garenne  i  p.  205 .  n.  1û9  ; 
(lieux   de  la   prohibiUon  )  p.  2»), 
o.  165;  (mise  en  vente)  p.  205.  n.  Kvi ; 
(peines  I  p.  20S,  n.  213;  (règle  gc- 
nérale)    p.    205 ,    n.    154  ;    (saisie. 
p.  205,  n.  16S;  (sangliers)  p.  205. 
n.   159;  (transit)  p.  205,  n.   162; 
(  transport  )  p.  205 .  n.  155  el  156. 
_  invitation  p.  202.  n.  97.  V,  Permission. 
-  législation  p.  197,  n.  1  ;  Add..  n.  1  bi^- 
_   locaUon   (bail,  formes)  p.  202.  n.  91  ; 
(bailleur,  fait  de  chasse,  dommages- 
intérêts)  p.  201.   n.  S9;  (bailleur 
qualité)  p.  201.  n.  89;  (cessation  i 
p.  202.  n.  93;  (sociétés  de  chasse  l 
p.  201 .  n.  89  ;  (  sous-location)  p.  202. 
n.  90  :  (  tacite  reconduction  i  p.  2«rj  , 
n.  93  :  (laie  annuelle)  Add..  n.  .sa 
bis.  298i>is;  (usufruitier,  qualité) 
p.  201,  n.  89. 
-  louvelerie  (battues  et  chasses  collec- 
tives) p.  211 .  n.  286  el  s.;  (chasses 
individuelles)  p.  211.  n.  291  ;  (chasse 
officielle  particulière  au  loup)  p.  21 1 , 
n    283  et  284  ;  1  habitants ,  réquisi- 
tion )  p.  211.  n.  290;  (législation) 
p    -'11     n.  269;  (lieutenant  de  lou- 
velerie) p.  211,  n,  2;0.  273  el  s.; 
(loups,  destruction  par  les  parti- 
culiers) p.  211,  n.  285;  (mesure, 
de  destruction  )  p.  211,  n,  271,  2S2 
et  s,  ;  (  organisation  )  p.  211 .  n.  269 
el  s.;  (permis  de  chasse)  p.   211, 
n.  279  ;  p.  212 .  n.  292  ;  (  personnel  i 
p.   211,  n.  270  ;   (primes)  p.  212, 
n.  294  ;  (  sanglier,  chasse  à  courre  l 
p.  211 .  n.  280  el  283. 

-  marais  et  étangs  p.  203,  n.  124  et  125. 

—  modes  de  chasse  autorisés  (  bourses  j 
p.  203,  n.  Il";  (chasse  a  tir  et  à  i 
courre)  p.  203.  n.  115  et  s.  :  (Chasse  | 
de  nuit,  exceptionsi  p.  2U3.  n.  114. 
(furets)  p.  203.  n.  117;  (jour  ou 
nuit,  caractères)  p.  203.  n.  113; 
(projectiles)  p.  203,  n.  115. 

-  modes  de  chasse  interdits  (affût)  p.  203. 
n.  114;  (chasse  de  nuit)  p.  203, 
n.  113  el  114;  (engins  prohibes) 
p.  203 .  n.  118  el  s.  ;  (  lévrier  )  p.  203. 
n.  117  el  128:  loiseaui  de  proie) 
p.  203.  n.  117;  (peines)  p. 208,  n.  213 
et  s.;  (temps  de  neige),  p.  203, 
n.  129. 
—  œufs  et  couvées  (peines)  p.  207,  n.  207  ; 
.4(i<i-,n. 207 fris;  (protecUon)p.203, 


n.  126:  [..206.  n.  171  et  s.;  AdU-, 
n.  171  6is. 172  fris. 

,-erlure  el  fermeture  (arrêtes  dis- 
Uncls,  p.  IW.  n.  «;  arrêtes, 
publication)  p.  199.  n.  42  et  43. 
(Chasses  différentes,  époques)  p.  9». 
n  41  ■  (dates,  modifications)  p.  199, 
u.  44;  (époques  difTérentes.  même 

dép;.rlement,  interdiction)  p.  1!W. 
n.  40;  (fiMlion.  compétence)  p.  il", 
n.  37:  (gibiers  déterminés,  époques 
diOérentes)  p.  199 .  n.  41  ;  (point  de 
départ,  p.  199,  n.  39;  (règle  géné- 
rale! p.  199,  n.  36;  (restrictions 
arrêté  municipal  )  p.  199     n.  40  et 
4.-.  :  1  second  arrêté  )  p.  199 ,  n.  «  , 
(zones)  p.  199,  n.  37. 
ines  (amende)  p.  207,  n,  207  et  s 
p.  208.  n.  213  el  s..  217  et  s.;  (armes. 

s.iisie  ou  confiscation)  p. 208.  n.-i 
et  s.;  (chasse  de  nuit)  p.  208.  n.  -l^; 
(chasse  sans  permis)  p.  207.  r.  -Oi  ; 
Add..  n.  20t;  Wx  ,  (  chiens  courants , 
passage,  terrain  dautrui)  p.  20,s. 
n     'l'  ■  (circonstances   aggravan- 
te; p.  208.  -•2>9e'^--<'^'7";, 
tances  allénuanles)  P-  »»•  °-  ï^ 
et  s.:  (eomplicilé)  P- ^-   "■  ^, 
et    239;    (cumul)    p.   209,   n.    ir. 
et  233  ;  (  drogues  ou  appâts  )  p.  -il» , 
n     '13  ;    (enclos   attenant    à   une 
habitation)   p.  208.   n.  217  et  21K  : 
(engins  prohibés)  p.  208  n.  213  et  s.: 
(excuses)  p.  208.  n.  212;    p.  2(». 
n  235  et  236;  (gardes,  délits,  cir- 
constance aggravante) p. 208.  n.-24; 
igibier.saisieou  conflscationip. -TO. 
n   230  •  (gibier,  vente  ou  colportage 
délictueux  )  p.  208 .  n.  213  ;(  œufs  el 
couvées,  destruction)  p.  207,  n.  20i  ; 
Add.,    n.   207    bis:   (peines   acces- 
soires) p.  208,  n.  226  et  s.;  (priva- 
tion  de   permis)   p.   209.    n.    -31. 
iprix  du  permis,  payement)  Adu.. 
n.  230  bis  ;  (recel)  p.  209,  n.  233; 
(règlements   spéciaux,    contraven- 
tions) p.  207,  n.  207;  (saisie  des 
engins    el    instruments)    p.    20S. 
n     226    et    227  ;    (sursis)    p.    209, 
n.    237:    Add.,  n.  237  bis:  (temps 
prohibé)    p.   208.     n.  213;    (ter- 
rain     dautrui.      chasse,     défaut 
d'autorisation)  p.  207.  n.  208  el   s.  ; 
(terres   non   dépouillées   de  leurs 
fruitsip.  207,  n.  208. 
permis  (agents  foresUers)  p.  200,  n.  bo  . 
(auxiliaires,  dispense)  p.  199,  n.  19 
el  50  ;  (caractère  personnel)  p.  IW , 
n.  4S;  (chasse  sans  permis,  délit, 
peine)  p.  201,  n.  70;  p.  207,n.  207| 
(coût)   p.  200,  n.  57  ;  -Add-,  n.  i. 
bis  ;  (date)  p.  200.  n.  59  ;  (dcli- 
vT-ance)    p.    200,    n.     58    et    s.  ; 
(demande,  formalités)  p.  200.  n.  a3 
els  •  (demandeur  amnistié,  gracie 
ou  réhabilité)  p.  200,  n.  62;  (dis- 
IrucUon  )  p.  201 .  n.  73  ;  (  dispenses  ) 
p.  199.  n.  47;  p.  211.  n.  279;  p.  212, 
n,  292  ;  (douaniers)  p.  200,  n.  65  ; 
(durée)  p.  200.  n.  52  ;  .\dd.,  n.  52  fris  ; 
(femme   mariée)   p.   200 ,  n.   53  ; 
(forme)  p.  200,  n.  51  ;  (gardes) 
p.  200,  n.  64  el  85;   (gendarmes) 
p.  200,  n.  65  ;  (incompalibilité)  p.  200. 
n.   64;    (indignité)  p.   200.  n.  66; 
(individu  condamné)  p.  200.  n.  60 
el  66;  (interdits)  p.  200.  n.  63;0us- 
tificalion)  p.  201.  n.  70;  (maire; 
attributions)   p.  200,  n.  .55  et   56; 
(mineur)  p.  200,  n.  53  el  63;  (né- 
cessité )  p.  199 ,  n.  46  et  s.  ;  (  Pans  ) 
p.  200,  n.  55;  (perte)  p.  201 ,  n,  i3; 
(préfet    ou    sous -préfet,    compé- 
tence) p.  200.  n.  58;  (privaUon) 
p    209,  n,  231;  (refus    facultatif) 
p  ■)00  n.  60  el  s.;  (refus  obligatoire) 
p   200,  n.  63el  s.;  (refus,  pourvoi 
et   recours)   p,   200,   n.  61   et   6/ ; 
(  remplacement  )  p.  201 ,  n._ 73  ;  (  re- 
présentation) p.  201.  n.  71  el   .-; 
Trelrail)  p.  200,  n.  69;   (rôle  des 
contributions  directes,  inscription) 
p  200    n.  60  ;  (  traqueur ,  dispense  ) 
p.  199,  n.  50;  (valabiUté)  p.  200, 

iiermission  (caractères)  p,  202.  n.  94 ; 
(cessibililé,  incessibilité)  p.  -«i-. 
n  95;  (fermier  du  fonds)  p.  201.. 
„.  95  ;  (  fonds  Indivis  )  p.  202 ,  n.  95  : 
(locataire)  p.  202,  n.  »;  (mort  du 
permettant)  p.  202,  n.  96;  (qualité 


,iour  permettre)  p.  202.  n.  9a;  (ré- 
vocation) p.  202.  n.  96. 
pigeons,  destruction  (appropriation, 
interdiction)  p.  204.  n.  150  et  151. 
(colombiers,  ouverture  et  ferme- 
turc)  p.  20*.  n.  150;  (conditions) 
p   ■>«1    n.  150;- (dommage  actuel) 
il.  205 .'  n.  151  el  152  ;  (époque)  p.  204. 
n.    150   et    151:   (pigeons   déclares 
animaux  nuisibles)  p.  20o.  n.  la-, 
(pigeons  voyageurs)  p.  20o,  n.  IW. 
procès   verbal    (affirmation)    p.    -^. 
n  177  et  178;  (force  probante)  p.  20o, 
n.   179  ;  -Add..  n.  179  fris  ;  (formes) 
p.  206,  n.  175;  (preuve  contraire) 
p.  206,  n.  179  ;  (rédaction,  délai) 
p.  206,  n.  176. 
-  propriétés  de  l'État,  des  communes, 
etc   (biens  communaux,  location, 
compétence)  p.  202.  n.  99  et   100; 
(contraventions,   peines)   p.   20/. 
n.    207  ;    (  établissements   publics  ) 
p.  202.  n.  101  ;  (forêts  domaniales! 
p  202    n.  98;  (propriétés  non  boi- 
sées) p.  202.  n.  9S;  (routes  natio 
nales)  p.  202.  n.  98:  p.  203.  n.  111  ; 
(syndical  de  propriélaires  )  p.  2tr- . 
n.'  100;  (terrains  miUlaires)  p.  202. 
n.  98. 
règlements  spéciaux  (caractères)  p.  203. 
n     121  ;    (  engins  .    détermination  ) 
p!  203,  n.  m:  (gibier  aquatique! 
p.  203.  n.  124  et  l'iâ  ;  (lévrier  )  p.  203. 
n.  128  ;  (  œufs  et  couvées  )  p.  2U3 . 
n    126;    p.    206,   n,  171   et  s.;  (  oi- 
seaux, protection  et  repeuplement! 
p.  203,  n.  126;  (oiseaux  de  passage! 
p.  -203,  n.  1-23  ;  (peines)  p.  '207.  n.  'i07  ; 
(  temps  de  neige  )  p.  203,  n.  119. 
.  responsabilité  (chiens  courants,   pas- 
sage) p.  209.  n.  213:  (commettant  ) 
n  •>09  n.244et24â;(droildechasse, 
aileinle)p.209,n,  241,242el247; 
(gibier,  dégâts)  p.  209,  n.  249  el  s.; 
,  maître )  p. '209.  n. '244  et  245;  (ma- 
nœuvres  militaires)  p.  209.  n.  i48; 
(mari)  p.  209 .  n.  '244  ;  (mère)  p.  209 . 
n   244  ;(  père)  p.  209,  n.  244;  (prin- 
cipe, application)  p.  209,  n.  'J40; 
(tuteur)  p.  209.  n. '241. 
_  roules  el  chemins  p.  203,  n.  m. 
-  terrain    dautrui    (acte   préparatoire) 
p    201 .  n.  84  ;  (  attitude  de  chasse  ) 
p.  201,  n.  77;  (bonne  toi  )  p.  201. 
n   85;  (chasseur,  situation)  p.  '201. 
n,  76;  ( chiens , quéle  et  poursuite) 
n  •>01    n.7S;  (consentement)  p.  201. 
„.'86els.:(déUt)p.  201.n.75: 
(gibier,  blessure  simple)  p.   201 
n    83-  (gibier,  mort  ou   blessure 
mortelle)  p,  201,  n.  82;  (gibier  sur 

ses  fins)  p.  201,  n.  83;  (passage! 
p.201,  n.79;p.208,n.212;(pemes, 
p.  207,  n.  -208  els.;  (tir  au  vo li 
B.  -201 ,  n.  76;  (traque)  p.  201 ,  n.  80. 
.-timb;e(p;rmis)p.212.  n.296et29-: 

.Add.,  n.  297  fris. 
-  V  Action  civile.  Action  publique.  Am 
nistie.  (»mmune.  Compétence  ci- 
vile des  juges  de  paix,  (^impetence 
criminelle ,  Complice  -  complicité . 
Contravention,  Dommage-destruc 
lion-dégradation.  Eaux.  Étranger. 
Garde  champêtre.  Impots  directs. 
Louage  à  colonage  partiaire.  Lou- 
age emphytéoUque,  Proces-verbal, 
Transport-cession .  Lsufruit. 

î:£::^"«.V.^^:êîrfàvapeur. 

Clief  uetat-niajor.  ^    Armie, 

line  militaire.  ..      ,•       ,. 

Cbef  de  famille.  V.  impôts  directs, 

Cer^î^^^'v:  Chemin  de  tér. 

^^SSt^:io!;^^enU,ca..c.ère)p^.5 
n  50;  (comité  consultatif,  comité 
5é  l'exploitation  technique  )  .Add., 

["oensions   de   retraite)  p.  215.  n  51 
er62-,Tdd.,n.51fris.52fris.52trr, 

aul^,^SVieore.in.erventionp.215. 
n.  47  el  s. 


bagages  (avaries,  perle  ou  retanl  ) 
p  220,  n.  115;  (bulletin)  p.  12a. 
n  116;  (camionnage  d'office)  -Add.. 
n  f'7  fri»  ;  (  définition ,  caractères  i 
p  -220  n.  114;  (litiges,  compétence! 
p  222  n  158;  (objets  précieux, 
nértel'p.  222,  n.  148;  (  responsabi- 
lité )  p.  220 .  n.  117  et  118:  (  surveil- 
lance) p.  220,  n.  118;  (Urifs)  p.  217. 

chemins  de  fer  de  l'Etat  .4dd.,  o.  49  to. 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  (cahier 
des  charges)  .Add..  n.  '201  bis:  (con- 
cession) .Add.,  n.  200  ^i^:  <■"""":;' 
sioos  concurrentes)  Add.,    n.   .0. 
nuinquies;  (contrôle .  surveUlanc^. 
Add     n    201  qaaler:  (déclaration 
d'utiiilè  publique)  .Add..  n.  19b  ter: 
(embranchements)    .Add.,    n-    -^- 
,,uin<iui«  ;  (enquête)  .Add.,  n.  194  frt=. 
et  s  -  (établissement,  procédure) 
Add  ,  n.  194  bis  et  s.  ;  (exploitation 
directe  par  les  départements  et  les 
communes)  Add..  n.   !''«  I""^,^' •; 
(expropriation)    -Add.,  n.  1%    er 
fondsderéserve,.Add..n   19<Jle^,• 
(législation).Add.,  n.  192fr«;   obli- 
gations, émission)  Add.,  n.  200  quu- 
(er;  (personnel,   retraites)  .Add.. 
„.  I93  (er;  (police)  Add.,  n.  202  <fr; 
(rachat)  Add.,  n.    '202   qumquies. 
202  SMie»;  (régime  financier)  .Add., 
„.  197  6Ù1  et  s.  ;  (subventions)  .\dd 
„.  197  bis  et  s.;  (taxes)  -Wd-.  ■>•  -»' 
,er;  (iramvsays)  Add.,  n   193  fr«. 

-  chemins  de  fer  industriels  p.  22a.  n.  201 . 
.Add.,  n.  204  61s. 

-  clôture  (caractère,  p.  214.  n.  M;  (dis- 
euses,  p.  214 .  n.  25  :(  règle  géné- 
rale) p.  214,  n. '2o. 

-  compagnies  (actes  de  commerce)  p.  213 
ri4;  (ancien  et  nouveau  reseau  1 
p.  213.  n.  17;  (bénéfices)  p.  -«. 
n  17-  (buffets  et  hôtels)  p-  213, 
„.,5;(caractères,p.212n  12els.; 

(comité  de  direcUon)  .idd.,  n.  48 
,uaTer  ;  (commerce  étranger  au 
transport .  interdiction  )  P-  2»  • 
n.  15  ;  (compte  de  premier  établisse- 
ment )  p.  213 .  n.  18  ;  (  compte  d  ex- 
?o?la!ion)p.  213.  n.  19;  (conseil 

supérieur)  Add.,  n.  ■«  .ff.'f  •„«?"- 
seils  cl  comités  consultaUfs )p.21o 
n.  48  ;  .\dd.,  n.  48  (er  ;  (const.tuUon) 
D  21'>  n,  12;  (contrôle)  p.  21a,  n.  48, 
"(iiffé^endsavecl'Élat.  compétence, 

D    -.IS.  n.  20;    (douanes,  droits. 

r?Î3  n-  14;  (fonds  commun) 
Add.  n.  16  fris  ;  (garantie  d  inlerels, 
D  213,  n.  17;  (obligations,  enus- 
Ln,  p.  213,  n.  13  et  14;  (rapports 

i^;kvi^^^:s"l^ 

te  MrégirielégislaUOP-^^n.l- 
et  s.  ;  (  rémunération  )  P-  213  •  "' '« 
et  s  :  (responsabilité)  p.  219. 
„  110  el  s-  p.  221.  n.  132  el  s.  : 
(sociétés  co,nmerciales.formeano^ 

Srneèr'e,Adi..°n.l6fr.s;.(sla- 
futslpVa.n.  13;(^ubvenU0i.s, 

D  213,  n.  17,  .^,.         . 

«.ncession    (  adiudication    publique) 
■="    p  ?12  n.  i  et  9  ;  (cahier  des  charges) 
0:212,  n.  6;   p.  222,   n.  15a  et  s.  ; 
fcession)p.212.n.8;(cond.Uom) 
„     21°     n     4   et   s.;    (déchéance) 
D   112,  n.  9;  (décret)  p.  212,  n.  4, 
riélai ,   expiration  )  p.  212     n.  7  . 
(durée)  p.  212.  n.  a;  (bn)p.  .1-. 
n   7  e"i.;  (loi)  p.  212.  n  4;  (rachat, 
p  -12    n.  10; -Add.,  n.  3  fris.  10  bis. 
(Séquestre)  p.  212,  n.  11. 
conle^ux  (actes  administratifs,  mler- 
'      prélationi   p.  222,  n,  1- •   ("'": 
bulion  de  juridiclion)p.223.  n.  160 . 
(compétence  admlmslra  ive)  p.  i-. 
ni»  ;  (compétence  civile  des  lUges 
de  paix)  p.  222.  n.  158;  (compétence 
commerciale)  p.  222.  n.  1=8;  (com- 
pétence   des    Iribu-auV-^^ï^ 
dissemenl)   p.  222.   n.  l.a  et  la6 
Add  ,  n.  53  fris  ;  (transporteurs  suc- 
cessifs) p.  223.  n.  161;  (transports 
i^è™atU,naux)p.223,n.l61;(ln- 
bunal  compétent  ralione  maleri<r! 
p.  223.  n.  159. 
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Chemin  de  fer  (suit;) 

-  contrôle  p.  215.  n.  48;  Add..  n.  48  bis. 

-  embranchements  particuliei-s   p.   22ô, 

n.  205;  Add..  n.  20Ô  bis. 

—  empiétements    el    dégradations   (  bes- 

tiaux, introduction)  p.  214,  n.  34; 
(contraventions  de  grande  voirie  ) 
p.  214.  n.  33. 
enregistrement  (bulletins  divei-s)  p. -*54. 
n.  141  et  s.;  (cession,  droit  de  nm- 
latton>  p.  225,  n.  208;  Add.,  n.  'JÛS 
bi»  :  (chemins  de  fer  de  lÉtati 
p.  225.  n.  209  ;  (chemins  de  fei- 
dintérêt  local)  Add..  n.  2UT  bis  ; 
(concession,  droit  fixe)  p.  22j. 
n.  207;  (récépissés)  p.  253.  n.  VS> 
et  s.;  (tramways)  p.  225.  n.  "^07; 
(  valeurs  mobilières)  p.  225,  n.  212. 

—  grande  voirie,  dépendances  (ateliers» 

p.  214,  n.  30;  (avenues  d'accès  i 
p.  214.  n.  30;  (  Irâtiraents  admi 
instratirs)  p.  214.  n.  30;  (buffets) 
p.  214,  n.  30;  (caractères)  p.  1;14, 
n.  2R;  (clôtures)  p.  214.  n.  'M  . 
(cours  des  gares)  p.  214.  n.  3o  ; 
(Uomanialité.  point  de  départ,  ces 
nation)  p.  214.  n.  30;  (droit  du 
concessionnaire,  caractère)  p.  214. 
n.  29;  (fossés)  p.  214  .  M.  30:  (g;mie 
barrières,  jardins)  p.  214.  n.  30: 
(gares  et  stations)  p.  214.  n.  30: 
(  imprescriptibililé .  inaliénabillté  ) 
p.  214  .  n.  28  ;  (  passages  à  niveau  ) 
p.  214,  n.  30. 

-  Impôts  p.  223.  n.  163. 

-  législation  p.  212.  n.  2  :  Add..  n.  2  bt^. 

-  passages    à    niveau,     réglementation 

p.  216.  n.  64  et  55. 

-  peines  (condamnation,  affichage)  p.  224 

n.  lS7;(cumul)p.224.  n.  lS8;(dom 
mages- intérêts)  p.  224.  n.  IsT  ; 
^procès-verbal)  p.  224.  n.  190;  (règle 
•>énÉrale>  p.  224,  n.  laC;  (  sursis  i 
p.  224.  11.  186. 

-  personnel,  retraites.  Add.,  n.  dl   Ina . 

62  bis,  62  ter,  62  ^uufer . 
police  (abandon  de  jwste)  p.  223,  n.  IGS  : 
l  agents  asseniientcs  .  Wolences  , 
p.  234.  n.  181  ;  Add..  n.  181  t>is  ; 
(bagages)  p.  224.  il.  1B2  et  IR4  ; 
(billet  périmé)  p.  IfiS.  u.  175  ; 
Add..  n.  173-173  VU  ;  (eompît 
gnies.  contraventions)  p.  223. 
u.  171  :  ^dd.,n.  171  6is;(complicitet 
p.  223,  n.  177;  (contraventions  de 
grande  voirie)  p.  214,  n.  33  et  s  : 
|j  228,  n.  164;  (contraventions 
de  simple  police)  p.  224,  n.  185; 
l  contrôle .  pointage  )  p.  224 .  n.  181  ; 
(  coupon  de  retour,  utilisation  frau 
duleuse.  vente)  p.  223.  n.  177  ;  (coun> 
deîi  gares,  circulation,  stationne- 
ment) p.  224,  n.  1S4;  (crimes  et 
délils)  p.  223.  n.  165  cl  s.;  (dé- 
classement) p.  223.  n.  178;  Add.. 
u.  173-178  bis  ;  (défaut  de  billet» 
p.  223,  n.  173;  Add..  n.  173-178  ^(■.';  ; 
(déraUlemenl)p.223,n.  165;  (fausses 
déclarations)  p.  224 .  n.  183  ;  (impru 
dence,  négligence)  p.  223.  n.  167; 
t  infractions  ,  constatation  ,  com- 
pétence) p.  224,  n.  189;  Add.. 
11.  189  bis;  (législation)  p.  22:;. 
11. 164  ;  .\dd..  11.  164  bta  /(marchan- 
dises) p.  224.  n.  18;î;  (menaces  de 
crimes)  p.  223,  n.  166;  (parcours 
excédé)  p.  223.  n.  174;  Add.,  n.  173- 
178  bis  ;  (peines)  p.  223.  n.  165  el  170  ; 
(police  Intérieurt*  des  voitures) 
p.223.n.  179ell80;.4dd..  n.  179  (ms. 
iSO  bis  :  (procès-verbal)  p.  224.  n.  lyu 
(public,  contraventions)  p.  22;i . 
11.  172;  Add..  n.  172  M,s;  (voyageurs, 
contraventions)  p.  223.  n.  173  el  s.  : 
Add.,  u.  173-178  fti.s  et  s. 

—  quais  maritimes ,  service  Add.,  n.  2ift; 

bis. 

-'  raccordement    avec   les     voies    d'eau 

Add.,  n.  205  bia. 
-responsabilité    p.   37.   n.    24;  p.    221. 

n.  132  et  s.;  Add.,  n.  143  bis. 
-.  salubrité  p.  214.  n.  31. 

—  servitudes  (alignement)  p.  214.  n.  36; 

(  constructions  .  réglementation  ) 
p.  215.  n.  41  :  (  contraï-entions , 
peines)  p.  215,  n.  46;  (dépôts  de 
terre  et  de  matériaux)  p.  215,  n.  38 
et  44;  ( dlsposiliona  pour  l'avenir) 
p.  21&.  n.  45;  (  eaux .  écoulement  ) 
p.  314.  ti.  37  ;  (  élagage)  p.  215 .  n.  39; 
(  excavations  .  tliterdioUon  )  p.  215, 


n.  42;  (matériaux.  e:Straction)p.215, 
II.    38;    (matières    inflammables, 
tlépôts,  interdiction)  p.  215.  n.  43.); 
(  mines  et  carrières,  exploitation) 
p.  215 .  n.  4U  ;  (  occupation  tempo- 
raire)  p.  21J,  n.  3.S;  (plantation) 
p.  215,  n.  39. 
tarifs  el  taxes   (abonnement)  p.  216. 
n.  65:  (affichage)  p.  216,  n..=)9;  (aller 
et  retour)  p.  216.  n.  05;    (appli- 
cation) p.  217,  n.  76  et  s.;  (  as<iimi 
latlon)    p.  217,    n.    78;    i  bagages  ) 
p.  217,  n.  68  ;  (caractère  obligatoire) 
p.  216.  n.  61  :  (chevaux  de  troupe) 
p.  219.  n.  105;  (clause  des  stations 
non    dénommées)  p.    217,   n.   '5; 
(  consigne  )  p.  217  .  n.  68  ;  (  détaxe  ) 
p.  219,  n.  99  et  s.;  (égalité)  p.  219, 
n.  95  et  s.  ;  (  embranchements  par- 
ticuliers ,     propriétaires  .    traités  ) 
p.    218.    n.    94;    (enregistrement) 
p.  218.  n.  83;  (formation)  p.  216. 
n.  57  et  s.;  (frais  accessoires)  p.  210. 
11.  62;  p.  218,  n.  82et  s.  : -rldd..  n.  S2 
cl  a.  bis  ;  (grande  vitesse)  p.  217, 
n.    68;  (groupage)  p.  217.  n.  81  : 
(homologation)  p.  216.  n.  57  et  59  ; 
(itinéraire)  p.  217,  n.  74;  (magasi- 
nage) p.  218,  n.  87  et  s.  ;  (manuten- 
tion )  p.  218,  n.  84  :  (marchandises) 
p.  216.  n.  66  et  s.  ;  Add.,  u.  W  bia, 
08-69  bis  ;  (militaires  et  marins) 
p.  219.  n.  104  et  s.  ;  (niililaires  cl 
marins  réformés)  .-Idd.,  u.  64  bis, 
08-69  bis  ;  (minimum)  p.  216.  n.  04  ; 
(modification)  p.  216,  n.  60;  (nature 
des  marchandises)  p.  217.  u.    77  ; 
{ payement  sous  réser\'e)  p.  219,  n.98; 
(^permiS)  Add.,  n.  64  fcJs,  68  69  hitt , 
(pesage  I  p.  218,  n .  86  ;  (  petite  vitesse) 
p.  217  .  n.  69  et  s.  ;  (  postes  et  télé- 
graphes) p.   219.  n.    103;  (prison- 
niers ,  accusés .  elc)  p.  219 ,  n.  103  : 
(prix  excepUonnelE  )  p.  216.   n.  62 
et    tiô  ;    (  propositions  ,     ufYichage) 
p.    216,    n.    68  ;    (  services    publics  j 
ji.  219.  n.  103  et  s.:  (soudure)  p.  217. 
n.  73;  (Stationnement)  p.  218.  n.  87  . 
90  el  s.;  (surtaxes)  p.  219.  n.  99  et  s.; 
(tarifs  communs  et  inlernallonaux) 
p.  217.  n.  71    et  72;  (tarifs  excep- 
tionnels) p.  217.  n.  80;  (  tarifs  gént 
raux .  marchaiiaises)  p.  217.  u.  GS 
et  69  ;  Add.,  il.   64   ^^*.  68-69  bis  . 
(tarlls  généraux,  voyageurs) p.  216, 
11.  64  ;  Add.,   n.  64  bis.  68-69  Ws  ; 
(  tarifs    spéciaux .    marchandises  ) 
p.  217,  u.  68  el  70  ;  (Uu-ifs  spéciaux  , 
voyageurs»  p.  216,  n.  65  ;  (trains 
de   luxe)   p.    216.   n.   65  ;   (traités 
particuliers)   p.    218,  n.    93  et   s.  ; 
(  transmission)  p.  218.  n.  85;  (vo\ii- 
geurs)  p.  216,  n.  64  et  65  ;  Add..  n.  64 
bis.  68-69  bis  ;  (wagons,  ftiurniture. 
chargement  et  déchargement  )p.218, 
n.  88  et  s. 
-  timbre  (bulletins  divers  »  i>.  254,  n.  141 
et  s.;  (contrôle)    p.    255,    n.    153; 
(  récépissés)  p.  253,  n.  125  et  s. 
~  traités  particuliers  (bureaux  de  ville» 
p.   219.    n.    97;    (  enibrancliements 
particulier^^,  propriétaires)  p.  218. 
11.    94;  (factage    et    camionnage    à 
larrivée)  p.  219.  n.  y6;(interdiction) 
p.  218.  n.  93.  95  et  s. 

—  tramways  Add.,  n.  193  bis. 

—  transport  des  marchandises  (aniniatLX) 

p.  222,  n.  146;  (avaries)  ji.  221. 
n.  140  et  s.;  (bulletin  de  garantie» 
p.  221  .  n.  141  ;  (caniionna^f  d'onici- 
;.  domicile)  .4dd.,  n.  127  bis,  128 
bis;  (clause  de  non -responsabi- 
lité) p.  222.  n.  143:  Add.,  n.  143  bis; 
(  contributions  indirectes  »  p.  220. 
11. 122;  (convention  de  lierne)p.222. 
n.  154;  (déchet  de  route)  p.  222. 
n.  152;  (déclaration  d'expédition) 
p.  220.  n.  122;  (délais)  p.  220.  n.  123 
els,;,ldrf.,  n.  123 6is,  124  ()t"jî;  (desti- 
nataire, désignation)  p.  221 ,  n.  129 
el  130;  (destinataire,  faillite»  p.  221. 
n.  130;  (douanes)  p.  220.  n.  122; 
(droit  de  visite)  p.  222.  n.  142; 
(emballage  spécial)  p.  220,  n.  119; 
(enregistrement)  p.  220.  n.  121; 
.Add.,  n.  121  bis  ;  (erreur  de  livrai- 
son )  p.  221,  n.  133;  (expéditeur. 
1  (éprise  des  marchandises)  p.  221, 
n.  129  ;  (expédition  contre  reiubuur- 
seinent)p.22t,n.  130  ;  (gares,  ouv^rr- 
lure  ,  fermeturej  p.  221,    n,    131   ; 


Add..  n.  131  bis;  (grande  vitesse) 
p.  220,n.  123:  (itinéraire)  p.  217, 
n.  74  ;  (laissé  pour  compte)  p.  221 . 
n.  139;  (lettre  d'avis)  p.  221.  n.  1*28; 
(litiges,  compétence)  p.  222,  ii.  lô.ï 
et  s.;  (livraison)  p.  221.  n.  127 
et  s.  ;  Add.,  n.  127  bis,  128  In^; 
r  niarchandises  périssables  )  p.  221. 
II.  131  :  Add..  n.  131  bi.^  ;  (matériel. 
défectuosilts)  p.  222.  n.  147;  (objets 
précieux  non  déclares)  p.  222, 
n.  148;  (octroi)  p.  220.  n.  122; 
(  perte  )  p.  222.  n.  148  et  s.  ;  (  petite 
vitesse  )  p.  221 ,  n.  124  ;  (  précautions 
normales)  p.  222,  n.  145;  (  récé 
pissé)  p.  '220.  n.  121  ;  Add.,  n.  121  bi.s  ; 
(réception)  p.  220.  n.  119  et  s.; 
(refus*  p.  220,  n.  119  et  120;  (ré- 
serves au  départ)  p.  221 ,  n.  141  et 
142;  (responsabilité)  p.  221,  n.  132 
et  s.  ;  Add.,  n.  143  bis .'  (  retard  ,  ré- 
paration )  p.  221 .  n.  134  et  s.  ;  (  sai- 
sie-arrêt)  p.  221,  n.  130;  (soins 
exceptionnels  )  p.  222 ,  n.  145  ; 
(  transmission  de  réseau  à  re 
seau)  p.  220.  n.  123  et  l'24;.4dd.. 
n.  124  bis;  (transporteurs  suc- 
cessifs) p.  223.  n.  161;  (transports 
internationaux)  p.  '222,  n.  154;  (véri- 
fication à  l'airivée)  p.  222.  n.  151  ; 
(  vice  propre)  p.  122.  n.  140  el  s. 

-  transport  des  voyageurs  (billet)  p.  219. 

n.  108  ;  (  changement  de  classe  ) 
p.  220.  n.  112:  (Chauffage)  p.  220, 
n.  1 13  ;  (dames  seules)  p.  220,  n.  113  : 
( litiges,  compétence)  p.  '222.  u.  155 
et  s.;  (pai-cours  excédé)  p.  219. 
11.  109;  (police)  p.  223.  n.  172  et  s.; 
.\dd..  u.  172  bis  el  s.  ;  (retard) 
p.  219.  n.  110  et  111  ;  (wagons,  con 
ditious)  p.  "220,  n.  113  ;  .\dd.. 
11.  113  bia. 

-  travauK  (autorisation)  p.  213,  n.  21; 

t  clôture  )  p.  214 ,  n.  25  el  26  ;  (  con 
ti-aventions  de  gi-ande  voirie)  p.  213. 
11.  24  :  (  difféi-ends  avec  l'État  . 
compétence)  p. 213.  u.  23; (enquête) 
p.  213.  n.  21  et  22;  (expropriation) 
p.  213.  n.  22;  (gares  et  stations) 
p.  213  .  n.  21  :  (  passages  à  niveau) 
p.  213.  n.  22;  (réception)  p.  214. 
u.  27;  (  voies  publiques,  modifi- 
cations) p.  213.  n.22. 

—  voie  i entretien  et  exploitation)  p.  216, 

n.  54  et  s. 

—  \".  Acte  de  commerce.  Algérie.  Alsace 

el  Lorraine.  Amnistie.  Armée. 
(Jassation  (mut.  civ.  j.  Colonies. 
Commissionnaire  de  transport - 
voiturier.  (Compétence.  Compé- 
tence administrative.  Compétence 
civile  des  Juges  de  paix.  Com- 
pétence civile  des  tribunaux  d'ar- 
rondissement .  Compéleiice  com- 
merciale. Déparlement.  Dépôt,  Do- 
maine public.  Douanes.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 
Impôts  directs.  Réquisitions  mi- 
litaires. Sociétés  anon}niL-s,  Tni 
vaux  publics.  Vente  publiqm-  d'im- 
meubles. 

lliemin  de  fer  d'intérêt  local. 
V.  Chemin  de  fer. 

C:|iemin   de   fer   iudiiMtriel.    V- 

Chemin  de  fer. 

Chemin  de  iiala^e.  V.  Eaux.  Pro- 
priété. 

C'Iieniin  public.  V.  Voirie.  —  V.  aussi 
Chasse-louveterie.  0>niniune,  (Con- 
travention.  Délits  ruraux.  Forêts. 
Impôts  directs.  Usages  ruraux. 

lliemin  rural.  V.  Voirie.  —  V.  aussi 
Commune. 

4:|iemin  vicinal.  V.  Voine.  —  ^. 
aussi  Ounmune  .  Département  . 
Domaine  public. 

dieminée.  V.  Commune.  Contraven 
lion.  Incendie. 

Chenilles.  V.  l'ichenillage. 

Cheptel.  V.  Louage  à  cheptel. 

Chèciue 

—  compensation  p.  '226.  n.  29;  Add..  n.  2ti 

bis. 

—  compétence  p.  227.  n.  32. 

—  définition  p.  '225.  n.  1. 

—  domiciliation  .  ,4dd..  n.  20  (»(«- 

—  enregistrement  (  chèque  négociable  ou 

non)  p.  "227,   n.  34  :  (protêt,  pro- 
duction en  Justice»  p.  227.  n.  33. 

—  formes  (  chèque  à  ordre,  au  porteur  » 

p.   225,  11.  6;  i^ubéque  barré)  -Add, 


n.  7  bis;  (chèque  tire  de  ou  sur 
l'étranger)  p.  227,  n.  31;  (date) 
p.  225.  n.  4;  p.  '227.  n.  39  et  41  : 
(lieu  d'émission)  p.  225.  n.  4; 
(  mandat  de  payement  )  p.  225 . 
n.  7;  (montant  de  la  somme. 
indication  )  p.  225 ,  n.  5  ;  (  nom  du 
lire)  p.  225,  n.  5;  (payement  à  vue) 
p.  225.  n,  6;  p.  227,  n.  39  ;  (  réd;te- 
tion  par  écrit  )  p.  225 .  n.  3. 

—  législation  p.  225,  n.  2  ;   Add.,  n.  2  tus. 

—  nullilé  p.  226.  n.  12. 

—  pii\einent    (acquit)    p.    226.     n.    20: 

'.Add.,  n.  20  bis,  p.  227.  n.  39; 
(bonne  foi)  p.  226,  n.  21  ;  tchèque 
biiiTé)  -Add.,  n.  19  fcis;  (chèque 
faux)  p.  22C,  u.  22  ;  (chèque  perdu) 
p.  226.  n.  19;  (défaut  de  provision  ) 
p.  226,  n,  25  et  26;  (délais)  p.  226, 
n.  18  ;  (effets)  p.  226.  n.  21  el  s.  ; 
,Add.,  n.  21  bis;  (époque)  p.  226. 
n.  18;  (garanties)  p.  '226.  n.  16.  17 
et  24  ;  (  lieu  el  mode  i  p.  '226  .  n.  20  ; 
(porteur  non  payé,  recours)  p.  226 
11. '24  et  s.;  (qualité)  p.  226.  n.  19 
et  21  ;  Add..  n.  19  bis;  (refus)p.  2'J6. 
u.  23;  (validité)  p.  226,  n.  21. 

—  peines  p.  227 ,  n.  39  el  s. 

—  prescription  p.  226.  n.  30. 

-  provision  (caractères)  p.   226,    n.   U  ; 
.Idd.,    n.    11    bia;  (défaut,  cons? 
quences)  p.  226.   n.  12,  "26  el  '-'6: 
p.  227.  n.  39  ;  Add.,  u.  39  bis  ;  (dis 
ponlbilité)  p.  226,  n.  Il;  (  néces 
site  )  p.  226 ,  II.  11  ;  (  retrait  )  p.  226. 
u.  16;  Add..  u.  16  bis. 
timbre  (  acquit  )  p.  227 .  n.  35  ;  (  camcl 
:i  souche)    p.  227.  n.    38;  (chèque 
donné  en  payement)  Add-,  n.  33  bis, 
1  chèque  -  récépissé  ,  chèque  ■  reçu  i 
p.  227,  n.  37  ;  (  chèque  sur  place ,  de 
place  en  place)  p.  227.  n.  35:  (chèque 
tiré  hors  de  France)  p.  227.  n.  36  et 
42  :  (  défaut  »  p.  227  .  n.  40  ;  (droit 
lixe  )  p.  227.  n.  35  :  Add.,  a.  35  bis  : 
(  reçus  de  chèques  à  négocier  ou  .^ 
cucaisser) -Add.,  n.  35  bis  ,  (  sane 
lions)  p. 227,  n.39:  (timttre  mobile! 
p.  227,  n.  38. 
transmission  p.  226 ,  n.  13  el  s. 
validité,  conditions  (capacité  Ues  par- 
ties) p.  220.  n.  10;  (provision  néces 
saire»  p.  '226.  u.  11  et  12;  (qualité 
du  tireur  ou  du  tiré  )  p.  226 ,  u.  9  ; 
(  tirage  d'un  lieu  sur  le  même  lieu» 
p.  225.  n.  S. 
V.  Acte  de  commerce.  Billet  à  ordre. 
Commerçant.    Compétence    com- 
merciale.  Lettre  de  change.  Obll 
gâtions ,  Transport  -  cession. 
Chèqne  pOMtal.  V-  Compte  couranl, 
ClievauX.    ^'-   Commune.    Contraven- 
tion. (>)urses  de  chevaux.   Impôts 
directs  .    Réquisitions    militaires , 
Vente.   Vices    rédhibitolres ,    \'oi- 
ture. 
Chien.  V.  Chasse-louveterie.  Commune. 

Contravention.  Impôts  directs. 
fl  hilTre  d'affaires.  V.  T;.\es. 
«iiimiste  expert.  V.  Enseignemenl. 

Expert  -esperlise. 
Chirursi<^>  ^  ■   Médecine.  —    V.   aussi 
Dispositions  entre  vifs  et  te.nlameii- 
t;iires.  Prescription  civile. 
ClltVmase.  v.  Eaux,  Police  du  tr;iv:iil. 

Traviiil.  Travaux  publics. 

Cli<»se  j  usée  — ""'''^'■'^'^ '*'"'" '*''""'"'' 

V.  Chose  jugée  (mat.  civ.). 


ChoNO  jusee 


matière  civile 


décisions  produisant,  ou  non.  la  clicve 
jugée  )  actes  de  la  iuridicUon  cou 
lentieuse)  p. '227,  n.  2  ;  (adoption  , 
jugement  d'homologation)  p.  227. 
11.  2:  (décisions  administratives  i 
p.  227.  n.  8  ;  (demandes  reconveii 
tionnelles.  exceptionsi  p.  '2:i0.  n.r»S; 
(dispositif)  p.  228.  n.  15:  (  excès  de 
pouvoir)  p.  228,  n.  14;  (femme 
mariée,  autorisation  de  justice! 
p.  '227,  n.  2:  (homologation  de  piii- 
lage)  p.  "227.  n.  3  ;  (  incomi>étence  » 
p  228.  n.  14:  (jugements  dadjudi 
cation)  p.  -227,  n.  4;  (Jugements 
d'avant  dire  droit)  p.  '228.  n.  12; 
(jugements  de  donné  acte)  p.  '2*-'«. 
u.  11;  (jugements  d'expédient» 
p'  2'28'.  n.  10:  (jugements  élran 
■  eib)  p.  "228.  n.  12;  (jugements 
frappés  dappelt  p.  -227.  u.  5  ;  I  juge 
luents  ou  arrêts  par  défaut)  p.  227. 
n.  0  :  (jugements  ^ur  requête)  p.  -'27, 
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Chose  ju£;éc  —  maiiére  civile  (unité) 
n.  2;  (matière  électorale)  p.  21!8. 
n.  12;  (raolifs)  p.  228.  n.  lu;  (nul- 
lité) p.  228,  n.  13;  (ordonnances  de 
référé  )  p.  22X .  n.  12  ;  (  ordonnances 
de  taxe;  p.  228,  u.  12  ;  (  rèitlement 
d'ordre)  p.  228,  n.  12;  (sentences 
arbitrales)  p.  227.  n.  7;  (Tribunal 
des  conflits,  décisions)  p.  22^,  n.  9. 

dêanitioii  p.  227.  n.  I. 

cllets  (action  civile)  p.  234.  n.  122; 
I  aitiun  pul>lj(iue)  p.  234,  n.  119  et 
!!.:  (décisions  comminatoires)  p.  230. 
I»,  55;  (droits  des  jKirties.  réserves) 
p.  230,  n.  5ô;  (erreurs  matérielles) 
p.  230.  n.  56;  (irrévocabîlité)  p.  230. 
n.  54;  (jugement,  interprétation) 
p.  230.  11.  52;  (ordre  public;  p.  229. 
II.  51  ;  p.  230 ,  u.  59  ;  (  pièces  déci- 
sives, découverte)  p.  230,  n.  57; 
(pourvoi  en  cassation)  p.  230.  n.  39  ; 
(question  préjudicielle)  p.234,  n.  120; 
(  remise  en  question ,  interdiction  > 
p.  '229,  M.  51  ;  (serment  décisoire  ) 
p.  229,  n.  51  ;  (tribunaux  criminels, 
indépendance  j  p.  234.  n.  119. 

identité  de  cause  i  cause,  caractères) 
p.  228.  n.  32  et  s. 

idrntité  d'objet  (créHnce,  intérêts  et 
prluclpaj)  p.  228.  n.  26;  (déllnitioni 
p.  228.  n.  19;  (demande,  partie, 
totalité  )  p.  228,  u.  23;  (demande 
primitive,  accessoires;  p.  228.  n.  25  ; 
(fait  nouveau.)  p.  228,  n.  28;  (Juge- 
ments au  possessoire)  p.  228,  n.  24  ; 
(Jugement,  mode  d'exécution)  p.22.s. 
II.  29;  (Jugement,  omissions)  p.  22^. 
n.  27;  (question  identique)  p.  258. 
n.  21  ;  (séparation  de  corps,  sépa- 
ration de  biens)  p.  228,  n.  30. 

-  Identité   de  personnes  et  de  qualités 

(caution)  p.  229.  n.  48;  (créancier.'î 
cbiro^apbaires)  p.229,  n.  42  :  (créan  - 
ciers  hypothécaires)  p.  229.  n.  43  ; 
(curateur)  p.  229.  n.  39  ;  (débiteur 
principal)  p.  229,  n.  47  ;  (exécuteur 
testamentaire  )  p.  229,  n.  40  :  (g:i- 
raiit,  garanti)  p.  229.  n.  49  ;  (hért- 
llera)  p.  229,  n.  41  ;  (  maire)  p.  229. 
Q.  40;  (mandataire  conventionnel  ) 
p.  ÏI29 ,  D.  40  ;  (  mari  )  p.  229  .  n.  39  ; 
«matières  indivisibles;  p.  229.  n.  4ri  : 
(parties)  p.  229,  n.  36  et  s.;  (qualité 
identique,  caractères)  p.  229,  n.  50  ; 
(questions  d'état)  p.  229,  n.  3-S  : 
(représentation  régulière)  p.  2L'0 . 
n.  39  ;  (  société,  liquidateur)  p.  2'.".t , 
n,  39;  (solidarité)  p.  229.  n.  4i;  ; 
(  iiuccesseurs  ù  titre  particulier  > 
p.  229,  n.  41;  (syndic  de  faillite) 
p.  229.  D.  39;  (tuteur)  p.  229.  n.  3*.). 

\'  Action  civile.  Action  publique,  Adop 
lîun.  Appel  en  matière  civile  el 
commerciale.  Arbitrage,  Autori- 
sation maritale.  Brevet  d'invention. 
Cassation  (mat.  civ.),  <Ik>mmune. 
(k)mpétence  administrative.  Cnn- 
ilit ,  Divorce.  Étranger,  Filiation 
l^itime ,  Jugement  d*avant  dire 
droit.  Partage  de  succession.  Pro- 
priété Industrielle  et  commerci:)lc, 
Kéféré,  Succession,  Travaux  pu- 
blics. Vente  publique  d'immeubles. 
<'lio«e  .îuséc  —  mrt(îcr«-  criminelle 

Londitions  p.  230,  n.  61  et  s. 

définition,  caractères  p.  230.  n.  60. 

«flets  (action  civile)  p.  233,  n.  lOG  et  s.: 
Aiiil.,  n.  10(i  bis;  (action  publique. 
extinclion)p.  233.  n.  104  et  105;  (dé- 
signation des  personnes)  p.  2.'{.t , 
n.  112;  (faits  et  circonstances  Con- 
sidérés isolément)  p.  233.  n.  1  Ki  ; 
(Jugements  criminels,  autorite  .nu 
civil)  p.  233,  n.  106  et  s.;  (jugements 
d'acquittement  )  p.  23:i,  n.  114  et  s.; 
.Idd..  n.  lltl  his  ;  (jugements  de 
condamnation)  p.  'lliS.  n,  MO;  (Juri- 
dictions  de  jugement)  p.  2.33.  n.  105. 
110  et  s.:  (juridictions  d'Instruc- 
tion) p.  233.  n.  Iiii;  p.  234.  n.  118; 
(  qualific^dions  légales)  p.  233. 
n.  111;  (verdicts  <l'acquillement  ) 
p.  233.  n.  116. 

—  identité  de  délits  (caractères)  p.  231. 

n.  83;  (complicité)  p.  2.Î2.  n.  100  ; 
(délits  dhabitudc)  p.  232.  n.  On: 
(délits  successifs)  p.  231  .  n.  87  et 
89;  (fait  principal,  circonstances 
accessoires,  poursuites)  p.  231 , 
n.  85;  (fait»  collectifs)  p.  232.  n.  90; 
(faits    connexes    ou    indivisibles  > 


p.  232,  n.  92;  (fait  constituant  deux 
délits)  p.  232,  n.94:  (  laits  distincts 
et  séparés)  p.  231,  n.  84  ;  (faits 
nouveaux)  p.  231,  n.  86;  (infrac- 
tions continues)  p.  232,  n.  91  ;  (  in- 
fractions réitérées)  p.  231,  n.  SI; 
(tentative)  p.  232.  n.  100. 

—  identité  de  parties  (administration  des 

Contributions  indirectes)  p.  232, 
n.  101  ;  (complices)  p.  232.  n.  103; 
(  inculpes  )  p.  232,  n.  102;  (parties 
poursuivantes)  p.  232.  n.  101  ;(rètîle 
générale)  p.  232,  n.  101. 

—  jugement    antérieur    (appel)   p.    231. 

n.  78  et  79;  (arrêts  de  non-lieu) 
p.  230,  11.  68;  (arrêts  de  renvoi) 
p.  330,  n.  72  et  s.;  (attribution  de 
juridiction)  p.  231 ,  n.  75  ;  (carac- 
tère criminel)  p.  230.  n,  63;  (carac- 
tère définitif)  p.  231  .  n.  76;  (cassa 
tion  )  p.  231 ,  n.  80  ;  (  charges  nou- 
velles) p.  230.  n.  69  et  70;  (con- 
ditions) p.  2.30.  n.  63  et  s.;  (contu- 
mace) p.  230,  n.  65  ;  (décision  au 
tond)  p.  230,  n.  64;  (dispositif) 
p.  231 .  n.  81  ;  (irrégularité)  p.  "^31). 
n.  66;  (irrévocabilité)  p.  230,  n.  G."); 
(Jugements  d'avant  dire  droit) 
p. 231,  n,76:  (jugements étrangers» 
p.  231.  n.  82;  (Juridictions  de  Juge- 
ment )  p.  231,  n.  76  et  s.;  (juri- 
dictions d'instruction)  p.  230.  n.  68 
et  s.;  (matières  disciplinaires) p.230, 
n.  63;  p.  231,  n.  77;  (motifs)  p.  2;il. 
n.  81  ;  (ordonnance  de  non -lieu  i 
p.  230 .  n.  68  ;  (  ordonnance  de  ren- 
voi )  p.  230.  n.  72  et  s.  ;  (règle  géné- 
rale) p.  230,  n.  62;  (tribunaux 
militaires)  p.  231,  n.  77. 

—  ordre  public  p.  230,  n.  60. 

—  règle  non  bis  in  idem  p.  230 .  n.  60. 

—  V.    Action    civile.    Action    publique. 

Appel  en  matière  criminelle.  Cas- 
sation (mat.  crim,).  Etranger. 
instruction  criminelle ,  Récidive- 
relégation. 

C'lio.Ne  Jugée  —  matière  itlsciplinairr 
(action  disciplinaire,  action  pu- 
blique, indépendance)  p.  234.  n.  123 
et  s.;  (influence  au  civil)  p.  234, 
n.  126;  (poursuites  successives) 
p.  234.  n.  127. 

4  bute  tl-eaii.  V.  Eaui. 

4'i€lre>  V,  Impôts  indirects. 

Cimetière.  V.  Sépulture.  —  V.  aussi 
Commune.  Culte.  Hospices- hôpi- 
taux. Louage. 

C'iuéniatosruphe.  V.  Tliéfare-spec- 

tacle. 

C'ireiiiiNrri|>tiouM     éleotoraleM. 

V.  Elections. 

C'ireouMtanceM  aseravaute».  V. 

Abus  de  confiance.   Attentats  aux 
nia'urs.   Chasse- louveterie,  (Com- 
plice-complicité. Divorce.  Dou;ines. 
i-aux  témoignage.  Forêts. 
Circun^tMiiceM   atténuante*».  ^  ■ 

Responsabilité  pénale.  —  V.  aussi 
Chasse -louveterie, Complice-  cum- 
plicité,  &)ntravention .  Contre- 
façon. Douanes,  Élections.  Forêts . 
Frais  et  dépens  (mat.  crini.).  Haute 
Ccnir  de  justice.  Impôts  indirects. 
Instruction  criminelle.  Ivresse . 
.lusticL-  maritime  militaire,  Jusiiec 
militaire.  Octroi,  Pêche  maritime. 
Police  du  travail,  Pi-esse- outrage. 
Propriété  induKtriello  et  commer- 
ciale, Piojiriété  littéraire  et  artis- 
tique, Hêcidivc-relégation,  R«-irii- 
teiiient  de  l'armée,  V«>irie. 
4'i  l'eu  lai  re    a(liiiini<$tratii  e.    ^'- 

l.ois. 

4  imilati«»n.  V.  Ynirie,  Voilure. 

4'itatiotl.  V.  Procédure.  -V.  aussi  Ju- 
^•enieiit  (mat.  crim.).  Jugement 
d'avant  dire  droit ,  Jugement  p;ii' 
défaut  (mat.  crim.),  Presci'îptitin 
civile  .  Presse  -  outrage  .  l'i  lui  - 
hoinni''s ,  Référé,  Témoin. 

<'ito>en  eliareé  d'un  niini*itêrc 
de  «ei'vipe  pulilie.  v.  Pi.  >.  - 
outrage,  n.  205. 

Cla!i»senient.  V.  Manufactures  ci  >[.i- 
blihscments  dangereux, Monuments 
historiques   et  artistiques.  \'(^irîr, 

ClauMe  ennipromiMHoire.  V.  Arbi- 
trage, Arbitrage  international.  As- 
surances maritimes. 

Clau.Ne     d'incouteKtabilité.    V. 

Assurances  sur  la  vie. 


ClauNe    de    non  -saranfie.    V. 

Vente. 

Clau.Ne  de  uou-i'eMpouMabilité. 

\'.  Commissionnaire  de  transport- 
voilurier. 
C'IauMe  à  ordre.  V.  Billet  ù  ordiv, 

Lettre  île  change. 
Clause  pénale.  V.  Obligations.  — 
V.  .lussi  Marchés  de  fournitures  et 
de  transport.  Partage  d'ascendant. 
Promesse  de  mariage.  Transaction, 
Travaux  publics. 

ClaiiMe  de  Mauvesarde.  V.  Caisses 

d'épargne. 

Clef.  V.  Culte.  Vol. 

Clere.  V.  Avoué,  Notaire-notariat,  Po- 
lice du  travail. 

Clersé.  V.  Culte,  Sépulture. 

Cliehé*  V.  Postes  et  télégraphes. 

Clientèle.  V.  Agréé,  Avocat,  Médecine, 
Office,  Propriété  industrielle  et 
commerciale. 

Cloehen*.  V.  Culte. 

CI<Vture<  V.  Chasse-Iouveterie.  Chemin 
de  fer.  Dommage  -  destruction  . 
Eaux,  Sépulture,  Servitudes,  Ira- 
vaux  publics.  Usages  ruraux. 

Club.  V'.  Associations  (  régies  com- 
munes). Réunions  publiques. 

Coalition.  V.  Industrie  et  commerce. 

—  V.  aussi  Forêts.  Forfaiture. 
Coauteur.  V.  Complice-complicité. 
Cocaïne,    v.    Substances   vénéneuses. 
Code  de  la  route.  V.  Voiture. 
Codex.  V.  Pharmacie. 

•  oel'IJCÎentS.  v.  Impôts  directs. 

CoelHeients  de  majoration,  v. 

Douanes. 

Coffre-fort.  v.  Louage,  Saisie-arrêt, 
Succession. 

CofîdéjuNMeurjii.  V.  Cautionnement. 

Cobabîtatîon.  v.  Divorce,  Mariage. 
Retraites  ouvrières  et  paysanneb. 

ColÏN  asrîeole*  ^'-  Commissionnaire 
de    transport- voiturier. 

Coli!i«  postal,  v.  Postes,  télégraphes, 
téléphones. 

Collaboration,  v.  propriété  litté- 
raire et  artistique. 

Collatêrau.\*  V.  Parenté  -  alliance. 
Succession. 

Collecte.  V.  Retraites  ouvrières  et 
paysannes.  Secours  publics. 

CollèjE;e.  v.  Enseignement. 

Collè;^e  de  France.  V,  Enseigne- 
ment. 

Col4>nibier.  V.  Chasse-louveterie .  Dé- 
lits ruraux.  Pigeon  voyageur. 

Colona^^  partiaire.  V.  Louage  à 

colonage     parliuire.     —     V.    aussi 
Louage  à  cheptel.  Usufruit. 
ColonicM 

—  administration   centrale   (conseils    et 

comités  consultatifs)  p.  235,  n.  9; 
.4(/d.,  n.  9  bis;  (exposition  pernia 
nente)  p.  235.  n.  H  ;  (inspection 
des  colonies)  p.  235.  n.  10;  Add.. 
u.  III  bi.<;;  (ministère  des  colonies) 
p.  235.  n.  9  ;  Add..  n.  9  bis. 

—  armée   (gendarmerie)   p.  239,   n.  70; 

(inscription  maritime)  p.  239,  n.69; 
Add..  n.  69  bin;  (milices)  p.  239. 
n.7t  ;( recrutement) -4rfd.,  n.  69  bis. 

—  V.  Armée. 

—  assistance  (médicale,   vieillards,  etc.l 

Add..  n.  80  bia. 

—  associations  p.  112.  n.  103. 

—  banques    coloniales    (agent     central) 

p.  240,  n.  91  :  (  billets  »  p.  239.  n.  88  ; 
Add.,  n.  88  bis  ;  (  censeurs  )  p.  2.39  , 
n.S7: (commission  de  surveillance) 
p.  240.  n.  90;  Add..  n.  90  bis  ;  (con- 
seil d  administration)  p.  239.  n.  87; 
(directeur)  p.  2^(9 ,  n.  87;  (législa- 
tion )  p.  239.  n.  86  ;  Add.,  n.  86  bi.t  ; 
(opérations)  p.  232.  n.  89;  Add.. 
n.  Sii  bis  ;  (  privilège)  p.  239,  n.  88  ; 
Add.,  n.  86  bis. 

—  budget  (comptes)  p.  ZiH,  n.  56  ;  Adi!., 

n.  .'id  1er;  (contingents)  p.  2.'!7 . 
n.  40;  (dépenses  à  la  charge  îles 
colonies^  p.  237.  n.  10,  50  et  s.; 
p.  238.  n.  53;  Add.,  n.  .50  bis. 
51  bis;  (droits  de  douane)  p.  237. 
n.  44  et  s.;  Add..  n.  44  bis,  41'.  bis: 
t  emprunts)  Add.,  n.  49  ter;  (exé- 
cution >  p.  238 ,  n.  55  ;  (  législation  ) 
p.  238 .  n.  52  et  s.  -.Add.,  n,  52  bis  , 
56  bis  ;  (préfiaration  et  vote)  p.  238, 
n.  52;  Add.,  n.  52  bis,  56  bis  ;  (pro- 
duits domaniaux)  p.  '237,   n.   43; 


(recettes)  p.  237,  u.  41  et  s.  ;  p.  238. 
it.  55  ;  (  subventions  )  p.  237,  n.  40  ; 
(taxes,  fixation)  p.  2.17.  n.  49;  Add.. 
n.  41)  bis. 

-  colonisation (colonisidioD pénale)  p.240. 

II.  100;  (contrat  de  travail)  Add.. 
I).  95  à  99  bix;  (immigrants,  con- 
tlition)  p.  240,  n.  98  et  s.;  (im- 
migration )  p.  '240.  n.  96  et  s. 

-  communes   (Antilles)   p.  238.   n.  59; 

Add..  n.  m  bis;  (budget)  p.  23S , 
n.  61  ;  (Cochiiichine,  conseUs  d'ar- 
rondissement j  p.  238.  n.  58;  (Inde, 
conseils  locaux)  p,  238,  n.  58;  (la 
Réunion)  p.  2.'18.  n.  59;  (octroi  de 
mer)  p.  238.  n.  Gl  ;  (régimes  spé- 
ciaux) p.  238,  n.  60. 

-  congrégations  religieuses  p.  112.  n.  WXX. 

-  conseil   du   contentieux   administratif 

(audiences)  p.  236,  n.  33;  (compé- 
tence) p.  236,  n.  29  et  s.;  (compo- 
sition) p.  236,  n.  28;  (mesures 
d'instruction)  p.  236,  n.  33;  (minis- 
tère public)  p.  236,  n,  28;  (  proce 
dure)  p.  236,  n.  32;  (recours  au 
Conseil  d'État  )  p.  236 ,  n,  34. 

-  conseil     privé,     ou     d'administration 

(attributions  )  p.  2.16.  n.  27  ;  (  com- 
position) p,  2-36.  n.  26. 

-  conseils  généraux  (avis)  p.  237.  n.  38  ; 

(délibérations)  p.  237,  n.  38  et  39  : 
(élections)  p.  236,  n.  36;  (fonction- 
nement) p.  237.  n.37;,4dd..  n.37  bis: 
(législation)  p.  236,  n.  35;  Add., 
n.  35  bis;  (tutelle)  p.  '237.  n.  39; 
(vœux)  p.  237,  n.  38. 

-  conseil  supérieur,   p.  235,  n.  9:  AUd.. 

n.  9  bi.K. 
culte  (desservants)  p.  239,  n.  74; 
(évèques)  p.  239.  n.  73;  (fabriques) 
p.  239,  n.  74;  (préfet  apostolique» 
p.  239,  n.  75  ;  (  vicaire  apostolique  ) 
p.  239  ,  n.  75. 

-  domaine  de  l'Etat  p.  240.  n.  93. 

-  domaine  public  p.  240,  n.  92. 

-école    coloniale    p.  235,    n.    11;    Add.. 

n.  11  bis. 
-empire  colonial,  composition   p.  2.14. 

n.  2  :  Add.,  n.  2  bis. 

■  enregistrement  (actes,  usage  en  Franct-) 

p.  24I.n.  l05;.-4dd.,  n.  lOù  bis  .(mu- 
tations par  décès)  p.  241,  n.  IW; 
(successions)  p.  241,  n.  106  ;  (trans- 
lation de  meubles  et  d'immeubles) 
p.  240.  n.  102  et  s. 

-  gouverneur  (conflit,  déclaration)  p.  236. 

n,  23  ;  (défense  de  la  colonie)  p.  "235. 
n.  18  et  19;  (état  de  siège,  déclara 
tion)  p.  2.35.  n.  18  ;  Add..  n.  18  bts  ; 
(étrangers)  p.  235,  n.  21  ;  (gouver- 
neurs généraux)  p.  235 ,  n.  14  ;  (  im- 
munités) p.  '235,  n.  16  ;  (magistrats. 
surveillance)  p.  236,  n.  23  ;  (mariage) 
p.  235.  n.  14;  (nomination)  p.  235. 
n.  14  :  (opérations  militaires)  p.  235, 
n.  18:  (police  intérieure)  p.  235. 
n.  20  et  s.  ;  (poursuites,  condition») 
p. '235,  n.  16;  (pouvoirs  diploma- 
tiques) p.  236,  n.  '24;  (propriétés 
foncières,  acquisition)  p.  235,  n.  14  : 
(  qualité  )  p.  235 ,  n.  15  ;  (  secrétaire 
général)  p. 236, n. 25;  Add.,  n.2:> bis; 
(  services  administratifs,  direction  ) 
p.  236.  n.  22. 

-  instruction  publique  p.  239,  n.  77  et  s. 
Office  colonial ,  .4rfd..  u.  9  bis. 

-  organisation  judiciaire  (chef   du  ser- 

vice Judiciaire)  p.  238.  n.  63  ;  (cours 
et  tribunaux)  p.  238,  n.  65  ;  (Juge 
unique)  p.  '238.  n.  65;  (justice  cri- 
minelle) p.  238,  n.  66  et  67:  (Justice 
militaire  et  maritime)  p.  239,  n.  68  ; 
(magistrats)  p.  238,  n.  62  et  64; 
(tribunaux  maritimes,  commei^ 
ciaux  et  spéciaux)  p.  239.  n.  68. 

-  postes  et  télégraphes  p.  239.  n.  84  et  85. 

-  régime  législatif  (  Antilles)  p. '234,  n,3: 

(décrets)  p.  234,  n.  3  et  s.;  (la  Réu 
nion  )  p.  '.i34.  n.  3;  (loi,  promul- 
gation) p.  235,  n.  6  et  s.  ;  (lois  de  lu 
métropole,  lois  spéciales)  p.  234, 
n.  S:  (sénatus- consultes)  p.  '234. 
n.  3  et  s. 
réquisitions  militaires.  Add..  n.  60  bis. 

-  secours  publics,  Add.,  n.  80  bis. 

■  timbre  p.  241 ,  n.  107. 

-  travaux  publics  (chemins  de  fer)  p.  '239, 

n.  82  ;  Ad<l.,  n.  82  bis  ;  (  expropria- 
tion) p.  239.  n.  81;  Add..  a.  81  bis  : 
(mines)  p.2a9.  n.  »3;  ^dd.,  n.83Ns. 
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INDEX  GÉNÉRAL  ALPHABÉTIQUE 


Colonies  ixuUe) 

—  V.  Algérie,  Armée.  Brevet  d'invention. 

Cassation  (mat.  civ.).  Commuiit-, 
Conflit,  Conseil  d  Etat,  Contrainte, 
Contrefaçon ,  Cour  des  comptes , 
Cours  et  tribunaux.  Culte,  Dépar- 
tement, Douanes,  Élections,  Enre- 
gistrement. Exploit,  Faillite,  Im- 
pôts indirects.  Justice  mililairi'. 
Liquidation  judiciaire ,  Nationa- 
lité, Ordres  civils  et  militaires. 
Pensions  militaires,  Pi-êt,  Pro- 
priété industrielle  et  commerciak'. 
Protectorat,  i*rud'hommes.  Be- 
L'rutemcnt  de  l'armée.  Réhabili- 
tation, Timbre,  Trésor  public. 

C  olouisatîon.  V.Algérie.  Colonies. 

C  iilportagCt  ^'-  Chasse-iouveterie,  Im- 
pôts directs.  Industrie  et  commerce. 
Pêche  fluviale.  Poudres  et  salpi-tris. 
Presse-outrage. 

CoiniceN  aa;>*i<^ol€'.«i.  V.  Agriculture. 

4'oillité  COiiNiiltatil'.  V.  Accidents 
du  travail,  Algérie,  Armée,  Clu- 
min  de  fer.  Colonies.  Enseigne- 
ment, Haras.  Industrie  et  com- 
merce. Marchés  de  fournitures.  Ma- 
rine militaire,  Mine^.  Poudres  el 
salpêtres.  Stations  hytlr<Hninér;tl«'s 
et  climatiques. 

Comité  de  direction.  V.  Chemin 
de  1er. 

Comité  d'expertiNc  lé^^ale.  V. 
Douanes. 

Ooniité  de  pati*Oua;îe.  V.  Secours 
publics. 

Citmité  techui4|iii*.  V.  Propriété 
industrielle  et  commerciale. 

Command  (déclaration  de).  V.  Vente 
publique  d'immeubles.  —  V.  aussi 
Forêts. 

C4»nimandaut.  V.  Ofttcier. 

Commandement.  V.  Exploit,  im- 
pôts directs.  Navire.  Prescription 
civile  ,  Saisie  -  brandon  ,  Saisie  - 
exécution.  Saisie  des  rentes  cons- 
tituées. Vente  i>ublique  d'im- 
meubles. 

Commandite.  V.  Sociétés  en  eomman- 
dile. 

Contmencemeut  de  preuve  par 

écrit.  V.   Preuve  (mat.   civ.).    - 
V.   aussi  Assurances  (  règles  com- 
munes). Filiation  légitinie.   Filia- 
tion naturelle. 
Commerçant 

-  larte  de  commere-e .  .4drf..  n.  31-11". 

—  devoirs  (contrat  de  mariage,  publica- 

tion) p.  242.  n.  26;  (inventaire» 
p.  242,  n.  27;  (li\Tes  de  commerce) 
p.  242.  n.  28  et  s.  ;  (patente,  paye- 
ment) p.  242.  n.  26;  (registre  du 
commerce)  Add. ,  n.  31-1"  et  s.  ; 
(Séparation  de  biens.  Jugement. 
publication)  p.  242,  n.  26. 

—  droits  n.  32.  p,  242, 

~  lémme  mariée  (action  en  justice)  p.  242. 
n.  22  ;  (autorisation  maritale)  p.  242. 
n.  20  ;  (capacité)  p.  242,  n.  22  et  23  ; 
(commerce  du  mari,  participation) 
p.  242,  n.  21  ;  (communauté  entre 
époux)  p.  242.  n.  2ô;  (mari,  consen- 
tement, révocation)  p.  242,  n.  24; 
(minorité)  p.  242.  n.  20. 

—  individu    pourvu    d'un    conseil    judi- 

ciaire p.  242,  n.  19, 

—  interdit  p.  242,  n.  18. 

—  législation,  p.  241,  n.  1. 

livres  de  commerce  (  communication  ) 
p.  242.  n.  30;  ,4dd..  n.  30  bis  ;  (con- 
servation) p.  242.  n.  28  ;  (copie  de 
lettres)  p.  242,  n.  27  ;  (cote  et  parafe  i 
p.  242,  n.  28;  (force  probante) p.  242. 
n.  29;  (langue  française)  Add. . 
n.  28  bis;  (livre  des  inventaires > 
p.  242.  n.  27  ;  (livre-journal)  p.  242. 
n.  27;  (représentation)  p.  242,  n.  30  ; 
Add.,  n.  30  bis;  (tenue)  p.  242. 
n.  28  ;  Add.,  n.  2.S  bis  ;  (visa)  p.  242. 
n.  28. 

—  mineur  (âge)  p.  241, n. Il;  (autorisation) 

p.  241,  n.  11  ;  (conditions)  p.  241, 
n.  11  ;  (émancipation)  p.  241 ,  n.  11  ; 
p.  242,  n.  16;  (immeubles,  alié- 
nation )  p.  241 .  n.  13  ;  (mineur,  ha- 
bilité, capacité)  p.  241,  n.  13; 
p.  242,  n.  15;  (société)  p.  241.  n.  14; 
(tuteur)  p.  242.  n.  17. 

—  prohibitions  (énumération)  p.  241,  n.  8  ; 

(interdictions  spéciales)  p.  241. 
n.  10  ;  (sanction  )  p.  241 .  n.  9. 


—  qualité  de  commerçant  (actes  de  com- 

merce, exercice)  p.  241 .  n.  2  et  3  ; 
(commissionnaires)  p.  241,  n.  4  ; 
(conditions)  p.  241 ,  n.  2  et  3  ;  (pa- 
tente) p.  241,  n.  a  ;  (profession  habi- 
tuelle) p.  241 .  n.  3  et  s.  ;  (sociétés) 
p.  241 ,  n.  7. 

—  registre  du  commerce  (Algérie)  Add.. 

31-10"  ;  (commerçants,  immatricu- 
lation) Add.,  n.'  31-1».  31-4-;  (Cl 
pics)  Add..  n.  31-6-;  (ênonciations) 
Add..  n.  31-1",  31  -  2»  ;  (  établisst- 
ment  à  l'étranger)  Add.,  n.  31-3"; 
(infractions)  Add.,  u.  31-9"  ;  (radia- 
lion  )  Add.,  n.  31-5";  (registre  cen- 
tral) Add.,  n.  31-8-  ;  (sociétés)  Add., 
n.  31-2",  31  •3'';  (succursales  et 
agences)  Add.,  n.  31-3-  ;  (taxes  el 
émoluments)  Add..  n-  31-7". 

—  V.    Acte  du   commerce.   Autorisation 

maritale.  Commissionnaire  de 
transport -voiturier.  Communauté 
entre  époux.  Compte  courant.  Con- 
trat de  mariage,  Coui-s  et  tribu- 
naux. Courtier,  Effets  de  commerce. 
Faillite.  Fonds  de  commerce.  Im- 
pôts directs,  Industrie  et  com- 
merce. Lettre  de  change.  Lettre 
missive,  Patente,  Prescription  ci- 
Aile,  Privilèges,  Taxes. 

Cittiiiiierce.  V.  Industrie  et  commerce. 

Coniniettaut-eommiN.  V.  Abus  de 
contiance.  Assurances.  Chasse-iou- 
veterie, Commissionnaire,  Louage 
de  services.  Responsabilité  civile. 

ComniiM-greffier.  V.  Discipline  ju- 
diciaire. Greffe  -  greffier. 

ConimÎN  -  voyageur.  V.  Commis- 
sionnaire. Impôts  directs.  Mandat. 

ConimÎNsaire     au     concordai. 

V.  Faillite. 
ConiniiN.«iaire     du     Ciiouveruc- 

nieut.  V,  Conflit,  Conseil  d'Étal, 
Conseil  de  préfecture,  Constitution 
et  pouvoirs  publics. 
CommiNNaire  de  police  (action 
judiciaire,  compétence)  p.  243,  n.  1-S  ; 
(attributionsadministratives)p.243. 
n.  16  et  s.;  (caractère)  p.  243.  n.  10; 
(commissaires  centraux)  p.  243, 
n.  23;  (commune,  dépense  obliga- 
toire) p.  243,  n.  8  ;  (commune  di- 
visée en  arrondissements)  p.  243, 
n.  22;  (conditions)  p.  243,  n.  4; 
Add.,  n.  4  bis;  i  contraventions) 
p.  243.  n.  12;  (contrôleurs  généraux 
de  la  sûreté)  p.  243.  n.  24  ;  (crimes 
et  délits)  p.  243.  n.  13  ;  (  déanition  ) 
p.  242,  n.  1;  ( domicUe .  entrée, 
assistance  requise)  p.  243,  n.  14; 
(droit  de  réquisition»  p.  243,  n.  20; 
(tonctions  judiciaires)  p.  243,  n.  Il 
et  s.;  (incompatibilités)  p.  243.  n.5; 
(insignes)  p.  243,  n.  7  ;  dieux  publies^ 
p.  243,  n.  14;  (logement)  p.  24;i . 
n.  8;  (ministère  public)  p.  243, 
n.  Il  ;  (nombre)  p.  242,  n.  2;  (nomi- 
nation )  Add..  n.  3  bis;  (officier 
de  police  judiciaire)  p.  243,  n.  11  ; 
(  police  administrative  )  p.  243  . 
n.  17;  (procès-verbal)  p.  243.  n.  19; 
1  ressort)  p.  243,  n.  21;  (révoca- 
tion) p.  243.  n.  3;  Add. .  n.  3  bi&; 
(serment)  p.  243,  n.  6;  (traite- 
ment) p.  243.  n.  S. 

—  V.  Commune.   Compétence   adminis- 

trative. Elections,  Instruction  cri- 
minelle. Légalisation  ,  Ministère 
public,  n.  10,  Presse-oulrage,  Pi'o- 
cès-verbal.  Voirie. 
<'oiiimiM»«aîre-pri.Neur  (attribu- 
tions) p.  244.  n.  5  et  s.;  (bourse  com- 
mune) p.  244,  n.  10  ;  (cautionnement) 
p.  243.  n.  4;  (chambre  de  discipline) 
p.  244,  n.  8;  (compétence  territo- 
riale) p.  244.  n.  6;  (conditions)  p.  24, 
n.  3  ;  (définition)  p.  243,  n.  1  ;  (enre- 
gistrement )  p.  244.  n.  13;  (hono- 
raires) p.  244,  n.  9;  Add.,  n.  9  bis; 
(honorariat)  p.  244,  n  12;  Add., 
n.  12  bis;  (incompatibilités)  p.  243, 
n.  3;  (nomination)  p.  243.  n.  2 
et  4;  (présentation)  p.  243,  n.  2; 
(privilège)  p.  244,  n.  5  el  s.;  (ré- 
jjertoire)  p.  244 .  n.  7  ;  (responsabi- 
lité )  p.  244,  n.  7;  (serment)  p.  243, 
n.  4;  (timbretp.  244.  n.  13;  (Ville  de 
Paris)  p.  244,  n.  8. 

—  V.  Cautionnement  de  fonctionnaires. 

Discipline    Judiciaire,    Monts -de- 
piété.  Office,  Prescription  civile. 


Commîssairesde  surveillance. 

V.  Sociétés  anonymes. 
Commissariat    de  la  marine. 

V.  Marine  militaire. 
Commission.    V.    Commissionnaire, 

Louage  de  services.  Mandat. 
Commission      administratif  e. 

V.  Aliénés.  Elections,  Hosjjîces- 
hôpitaux ,  Seeoin's  publies. 

Commissi4»H    départementale 

V.    Département,  Voirie. 

C'ommission    d*cuf|uète.  ^'■   i'- 

moin. 

Commission  municipale.  V.  Al- 
gérie, Elections. 

Commission       parlementaire* 

V.  Constitution  et  pouvoirs  pu- 
blics, Pi'esse- outrage. 
Commission  rogatoire  (agents 
diplomatiques  et  consuls)  p.  244, 
col.  2,  n.  4;  (caractère  obligatoire) 
ji.  244,  col.  3,  n.  6;  (définition) 
p.  244.  col.  2,  n.  1  ;  (fond  du  procès, 
interdiction)  p.  244.  col.  2,  n.  2; 
(juge  commis,  instruction,  formes) 
p.  244,  col.  3,  n.  8;  (jugement) 
p.  244,  col.  3,  n.  7;  (mode  de  délé- 
gation) p.  244,  col.  2,  n.  3;  (procès- 
verbal)  p.  244,  col.  3.  n.  9  ;  (i-ang  du 
tribunal)  p.  244  ,  col.  2 ,  n.  4  ;  (révo- 
cation) p.  244.  col.  3,  n.  7;  (tribu- 
naux étrangers)  p.  244,  col.  2,  n.  :■> 
et  6. 

—  V,     Descente    sur     lieux,    Divorce  . 

Enquête ,  Extradition .  Instruction 
criminelle.  Timbre. 

Commission  scolaire.  V.  Ensei- 
gnement. 

Conimis.sion  syndicale.  V.  (xmi- 
mune. 

Commissionnaire 

—  commettant,  obligations  (connnissiim- 

naire,  avances  et  frais,  rembour- 
sement) p.  24Ô,  n.  J7;  (droit  de 
commission,  payement)  p.  245,  n.  18; 
(pertes  du  commissionnaire,  in- 
demnité) p.  245,  n.  17;  (solidarité  t 
p.  245,  n.  19;  (tiers ,  indépendance) 
p.  245,  n.  16. 

—  commission  (capacité  des  parties)  p.  245. 

n.  6;  (caractères)  p.  244,  col.  3,  n.  4 
et  s.  ;  (consentement)  p.  245,  n.  5; 
(contrat,  formation)  n.  245,  n.  5  et 
s.  :  (  fin  )  p.  246,  n.  23  ;  (  mandat  &:i- 
larié)  p.  244,  col.  3,  n.  4;  (opérations 
de  commerce,  obligation)  p.  244. 
col.  3,  n.  4;  (preuve)  p.  245,  n.  8; 
(société,  capacité)  p.  245.  n.  6. 

—  définition,  cjiraclères  p.  244.  col.  3.  n.  1 

et  s. 

—  enregistrement  p.  246.  n.  28. 

-  obligations  (achat)  p.  246.  n.  25;  (achat 
pour  son  compte ,  interdiction  ) 
p.  245.  n.  10;  (cas  fortuit)  p.  245. 
n.  14;  (commissionnaire  d'effets  de 
commerce)  p.  246,  n.  26;  (commis- 
sionnaire pour  acheter)  p.  24U, 
n.  25;  (commissionnaire  pour  ven- 
dre) p.  246.  n.  24;  (compte,  reddi- 
tion) p.  245.  n.  II  ;  (convention  de 
ducroire)  p.  245.  n.  14;  (faillite)  p.  24.^i. 
n.  11;  (force  majeure) p.  245,  n.  14; 
(marchandises,  conservation,  ré- 
ception) p.  246,  n.  24;  (obligation 
personnelle)  p.  245.  n.  9;  (opéra- 
lion,  exécution)  p.  245,  n.  10;  (ren- 
seignements au  commettant)  p.  245. 
n.  12;  (responsabilité)  p.  245,  n.  10; 
p.  246,  n.  25;  (secret  profession- 
nel) p.  245.  n.  15;  (solidarité)  p.  24,"). 
n.  15;  (solvabilité  du  traitant)  p.  24,j, 
n.  14;  (tiers,  substitution)  p.  245. 
n.  10;  (vente)  p.  246.  n.  24;  (vente 
pour  son  compte,  interdiction) 
p.  245,  n.  10. 

—  jjrivilège  (droit  de  rétention)  p.   245. 

n.  22;  letTeti  p.  245,  n.  21;  (exercice) 
p.  245,  n.2I;  (objet)  p.  245,  n.  20  et  21. 

—  V.  Abus  de  confiance.  Acte  de  com- 

merce, .Action  judiciaire.  Assurances 
(règles  communes).  Assurances  ma- 
ritimes. Commerçant,  Commis- 
sionnaire de  transport  -  voiturie) , 
Compte  (reddition  de).  Courtier, 
Douanes,  Faillite,  Mandat ,  Monts- 
de-piété,  Vente. 
Ccmniîssiounuire  de  trans- 
port-voiturier 

—  commissionnaire  primitif  (responsabi- 

lité) p.  2.^0,  n.  54  et  s. 

—  commissionnaires  intermédiaires  (ava- 


ries) p.  250,  n.  60  el  s.;  (obligations) 
p.  250,  n.  58,  64  et  65;  (perte  des 
marchandises)  p.  2ôO.  n.  63  ;  (respon  - 
sabilité)  p.  250,  n.  60  et  s. 

—  compétence    (compétence    civile    des 

juges  de  paix)  p.  252,  n.  10(1;  (com 
pétence  commerciale)  p.  2.'t2,  n.  99. 

—  contrat   de  tr.'insporl   (acte    de   com- 

merce) p.  246,  n.  2  ;  (chemin  de  feri 
p.  251,  n.  73;  (connaissement)  p.2lC. 
n.  6;  (consenlement)  p.  2i6,  n.  :,: 
(  tiestinalaire.  obligations)  p.  250, 
n.  67  et  s.;  (expéditeur,  droit  de  dis- 
position) p.  247,  n.  14  et  15;  (exp*- 
diteur.  obligations)  p.  250,  n.  67  et  s.; 
lexpédileur.  responsabilité)  p.  251, 
n.  72;  (fin)  p.  247,  n.  15;  (forma 
lion)  p.  246.  n.  5  ;  (législation)  p.  24o, 
n.  4;  (lettre  de  voiture)  p.  246.  n.  6 
et  s.;  (preuve)  p.  24G.  n.  6;  (prix  du 
transport,  payement)  p.  250,  n.  67 
et  s.;  (remise  de  la  chose)  p.  46. 
n.  5;  (Saisie -arrêt)  p.  247,  n.  IC  ; 
i voiturier.  privilège)  p.251.n.70el  s. 

—  définition,  caractères  p.  246.  n.  1  et  s. 

—  destinataire  (réclamation  et   protesta- 

lion  )  p.  251 ,  n.  76  el  s. 

—  enregistrement  (connaissements)  p.  253. 

n.  102  et  103;  Add..  n.  102  bis; 
(lettres  de  voiture)  p.  253,  n.  114  ; 
Add.,  n.  114  bia. 

—  lettre  de  voiture  (bon  de  bascule)  p-  246. 

n.  8;  (bulletin  de  chargement)  p.  246. 
n.  S;  (chemin  de  fer,  récépissé) 
p.  247,  n.  H  et  12;  (double  original) 
p.  246.  n.  7;  (effets)  p.  246,  n.  9  et  10; 
(endossement)  p.  217.  n.  12;  (ênon- 
ciations) p.  246,  n.  S;  (force  pro- 
bante) p.  246.  n.  9  et  10;  (lettre  de 
change,  assimilation)  p.  247,  n.  12; 
(personnes  dénommées,  qualité; 
p.  240.  n.  10. 

—  marchandise  expédiée  (risque)  p.  251, 

n.  74  et  75. 

—  marchandise,   refus  ou  contestations 

(dépôt  ou  séquestre)  p.  251 ,  n.  81  ; 
(expertise)  p.  251,  n.  81  et  83;  (vente) 
p.  251.  n.  81.  83  el  84;  (voiturier, 
responsabilité)  p.  251.  n.  84. 

—  obligations  (chose  transportée,  restilu- 

tion.  mêmes  quantité  et  qualité) 
p.  247,  n.  21;  (colis,  vérification  i 
p.  248,  n.  22;  (conformation  au\ 
lois)  p.  248,  n.  29  ;  (conservation  de 
la  chose)  p.  247,  n.  18  el  s.  ;  (décla- 
rations fausses)  p.  248,  n.  25;  (dé- 
livrance de  la  marchandise)  p.  248. 
n.  30  et  s.;  (destinataire,  refus  un 
réserves)  p.  248,  n.  32;  (marchan- 
dises non  réclamées)  p.  248.  n.  32; 
(point  de  départ)  p.  247,  n.  81; 
(transport  dans  le  délai  fixé)  p.  2l!(. 
n.  34  ;  (transport  de  la  chose  à  des- 
tination )  p.  248.  n.  28  et  s. 

—  prescription  (actions  récursoires)  p.  252, 

n.  92;  (condition)  p.  252,  n.  87; 
(fraude  ou  infidélité)  p.  252,  n.  88; 
(interruption)  p.  252.  n.  93;  (point 
de  départ  )  p.  252.  n.  91;  (prescrip- 
tion de  cinq  ans)  p.  252,  n.  90;  (pres- 
cription d'un  an)  p.  252.  n.  86  el  s. 

—  resjwnsabilité  (action,  exercice,  qua- 

lité) p.  249.  n.  62;  (avaries)  p.  248, 
n.  23;  (bâchage,  omission)  p.  247. 
n.  19;  (bagages,  dépôt  au  bureau) 
p.  247.  n.  18;  (bulletin  de  garantie) 
p.  249.  n.  45;  (cas  fortuit)  p.  249. 
n.  46  et  s.  ;  (cessation)  p.  249,  n.  41 
et  s.;  (clause  de  non-responsabilité) 
Add..  n.  41  bis;  (commissionnaire 
primitiO  p.  250.  n.  54  et  s.;  (com 
missionnaires  intermédiaires)  p.2.~)0. 
n.  58  el  s.;  (déchargement)  p.  248, 
n.  28;  (déchet  de  route)  p.  249. 
n.  43;  (exceptions)  p.  251,  n.7G  et  s.; 
(expédition  contre  remboursement  ) 
p.  248,  n.  31  ;  (fausses  déclarations) 
p.  248.  n.  25;  (force  majeure)  p.  249. 
n.4ôet  s.;  (fût. coulage) p. 247.  n.  19; 
I  group  d'argent)  p.  248,  u.  27; 
(guerre)  p.  249,  n.  48;  (  incendiei 
p.  249.  n.  48;  (laissé  pour  compte) 
p.  248,  n.  23;  (manœuvres  mala- 
droites) p.  247,  n.  19;  (marchandises, 
délivrance,  personne  désignée) 
p.  248.  n.  30  et  s.;  (marchandises, 
perle,  remboursement)  p.  248.  n.  24 
et  s.;  (marchandises  taxées  ad 
valorem)  p.  248,  n.  25;  (matériel, 
personnel,  insuffisance)  p.  248.  n.  29  ; 
(mode  de  transport,  changement) 


,„„.mi«ionnaire    «ç    ir«..«- 

r?»:  n" "l;  "t;;..  -^  vn..ur, 
p.  2«.n.  20:  (phénomènes  n.,lu- 
rels)  p.  249.  n.4S;  (règle  gène. nlei 
"'•«8^,.=;:(^e.»rd)p.24.S.n.;^^: 
et ,.•  (Iransbnrdemenl)  p.  2"-  n-  l-.'; 
.transport  des  personnesl  p.  -'-. 
„.  («ets.;  .4.M..  n.  a«^.«.•("^."'■ 
nort.  exécution,  conditions)  p.  -". 
S^-28et  s.  ;..ranspor.s  successif. 

p.  2M,n.W  et  s.;  (^'^   PJTjg 
„    -.49     n.  43   et  s.;  (vol)  p.   •!"• 
»:  47:   (wagon,   étal  défectneux , 
p.  247.  n.  19. 
-liml.ro.   bulletins  debnsa:ies.   ^d'I- 

-  timbre ."bullelins  dexpOdilion  de  colU 
postant  <amcndes)p.  i.>4.  n.  .*■  . 
colis  .-.gricoles)  .Idd..  n.  1"  !"' • 
fetpédilion  pour  IF.tat.  exemption. 

p  2:^1,  n.  149:  (groupage)  p.  -■». 
,  143-  (intérieur  dune  même  v.ni.. 
UempUon)p.2:...n..4r,:(reexpe. 

dilion)  p.  2.-.4.  n.  1« :(.'••"■■"  '•„-■';• 
n.  141:^rid..  n.  141  Ns^  (transit . 
Memplion)p.  2.'>4.  n.  14.. 
_  timbre,  eonnaissement,  ( onietides 
n  253.  n.  I!0:(cabol.ige)  p.  -^• 
n  lOÔ:  .connaissement  venant  de 
,«ranger,p.2S3.n.lO«;(eonra- 
ventions,    constatation,    qualité  ) 

0  233.  n.  112:  (exemplaire  du  ca- 
pitaine) p.  S.'iS.  n.  104;  (groupage. 
„  253  n.l07;  (oblitération  irregu- 
lièrel  p.  2.ÏÎ.  n.  111  :  (originaux  niul- 
tiples'p.  25.1.  n.  1M:  '^T?;" 

1  extraordinaire!  p.  2'^'-."„"V 
.  transports  pour  l-Elat  )  p.  2..3.  n.108. 

_  timbre,  lettres  de  voiture  (amende) 
1,1...).  c.  ^     ^^     (contraventions. 

conr.alation)  p.  'M,  n.  123:  .demi- 
taxe)  p.  253.  n.  117;  (note  de  char- 
gement) p.  2.ÏÎ.  n.  118:  (payement. 

fondante,  p.  2.M.  n.  l'.«:  "1"",  ="«'  '. 

p.   2.-K3.   n.   llfi:   A,W..    n-   116  b^-. 
taxeunique)p.  aw.  n.  ll...A<W.. 

n.  115  tis  ;  (  transport  pour  1  Etat . 

exemption)  p.  253.  n.  121. 
-    timbre,  -cépissé.  de  chemin  de  fer 

(amendes)  p.  2.,4.  n.  "!>.  •.e^Pe"' 

tionscolleclives)p.254.n.l.M.->""- 
n.  13.-.  Sis  .-(groupage)  p.  2i4.n.l3«. 
Ilellres  de  voilure,  acceptation» 
p.  2M.  n.  130  ;  .1.W-.  n.  MO  '"■•'  ■ 
rmarchandises  venant delVtranger,  j 
n  251  n.  128  ;  (  perception  p.ir  les 
?„mpa'gnies)P- 253.  n.  126;  (reçus 

des  intermédiaires)  p.  2.>l.  "■'■"■ 
\dd..  n.  134  I.is;  (laïc,  montant) 
„  253  n  125;  .Wrf..  n.  12..  lus  .■ 
^lrrmways)  p.  254.  n.  140;  .4dd.. 
n    140  bis  ;  (transports  internatio- 

»  ,.    n\i     n    117  ■  (  transports 
naux)  p.  2a4.  n.  1-'  .  v^'        f 

_  pour   lÉtat,    exemption)    V-  '^■ 

L  n.    132;     (transports    successifs) 

m:  p.  254.  n.  131. 

"^  -  transport  des  personnes  ft/g^'S"-  J"] 
ponsabilité)  p.  2o2,  n.  9o  et  s.  (cUe 
mindefer)p.252.n.94:(voiuner. 

responsabilité  )  p.  262,  n.  98  ;  .4.W.. 

n.  98  bis.  1 

V  Acte  de  commerce.  Assurances  iiia- 

rïnmes.  Avaries.  Charte-partie. 
Chasse  -  looveterie .  Chemin  de  fer. 
Commerçant.  Compétence  civile 
des  juges  de  paix.  Compétence 
commerciale.  Contrats  et  conven- 
tions en  général ,  Depot .  Douanes, 
impûts  indirects.  Marches  de  lour 
nitures  et  de  transport.  Octroi, 
Salubrité  publique.  Voirie  par  eau. 
Voiture,  Vol.  . 

Commissionnaire  Uacroirc. 
Commissionnaire,  n.  H. 

Con.modat.  V.  Prêt,  B"/."''""-.,,^ 
Communanlécon»entionnelle. 

V   Communauté  entre  époux. 

lommnnanté  entre  eponx 

_  acceptation  (accepta  ion  l»e.te)  P-  -CS. 
n      16»;   (créanciers,  action    pa.i- 

lienne)  p.  266,  n.  'M:  <  Jél»''?;:?: 
n    I70;(formcs)p.268,n.  ir^ets.. 

(héritiers)  p.  266,  n.  165;  (irrévo- 

cabilité)p.266.n.  169:.préso.^ 

lion)  p.  266,  n.  170;  (qualité),  p.  266. 

-  actif  (acquêts  ou  conquéts  de  commu- 
„iaU)p.25S,n.27ets.;  rmlset 
revenus  des  biens  propres)  p.  J&5. 


.dn^i;i;!:;^onic,l;d;administn...n. 
dote  certaine)  p.   2tfl,  n.  o   . 


dote  certaine)  p.  -■"•  „,  .  ,.;,;. 
lions  Judiciaires)  p.  260  n.  81.  (al.t^ 

nations  à  litre  gratuit   p.  -«>.  "-^ 
et  s.:  (aliénations  a  titre  °n^^ 
p  2.^0.  n.  80  el s.;  .biens communs 

mari,  libre  disposition  P^»";  "; J^ 
.t  s.;  (dispositions  estamentaires 
p.  201.  n,  89;  (donations  entre  vilsj 

p.  260.  n.  83  et  s.:  ('•™'>%''%i-'. 
femme,  violation)?.  ^M-  n-  »^^ 

^,"a'^^lSrm™'t,p.2C0.n.^:(emm^^^ 

-i-,r::3î:::^:^n^' 

;udiciaire.p.2C0.n.79;(récompenso 
p.  260.  n.  82;  (vente)  !..  260,  n.«. 
biens  propres  (accessoiresdes  im 
meuble.,  propres!  p.  -^■■..";  : 
,avancementdhoirie.p.a,..m3^. 
(donation.   p._  20,.  n     3.^0 

fravâilpersolnel,A.M..n.I9    |.^; 
.immeuble     donné     P=f  J-™';-" 
de  mariage,  p.   25,     n.   M.  (im- 
meubles, entrelien)  p.  260.  n.  .b. 
"mmeuble,  exclus  de  la  commu- 
nauté) p.  256.  n.  31  et  s.  ;  limmeub  e 
indWs%cquisitionparlemar,, 
p.  257.  n.  47et  s.;  (immeuble  m 
divis.  acquisition  pendant  le  ma- 
riige)    p-    257.   n.  44   et   s.;   (legs) 
D  -'57   n  37  ;  (meubles  donnes  sous 
j-1-   „,n  o-,(î    n   2G:  (meubles 
condition ,  p.  i«.  n-  -"  • 
exclus  de  la  eommunaute)  p.  J6 
n.  21  et  s.:  (meubles  subst.lucs^.. 
.les  biens  propres)  p.  .^''' "'  -;■ 
.objets    mobiliers   purement  per 
sonnels)p.256.n.24;(propneteou 
possession  antérieure  au  mariage 
„  2.i7  n.32.  34  et  35:  (retour  légal) 
,■  257.  n.  36;  (retrait  d-indiv.sion, 
D    257    n.  47:  (retrait  successoral) 
„   057'  n.  36;  (réunion  i  un  propre 
nme  part  indivise  du  même  fonds) 
„   •>->7    n.  43  et  s.;  (subrogation. 
11  257  n.42:(succe5sion)p.25.,n.36. 
_  bic's  réier^és  (lemme.  produits  d.. 

travail  )^dd-,  n.  19  bis.    _ 
-  charges  du  mariage  p.  260,  n.  ./  ;  Add., 

n.  19  bis,  19  1er. 
_  clause  d-ameublissement  (™eublisse^ 
ment   déterminé)    p-    2il-    "■  .'- 
■        et  s.;  (ameublissement  indéterminé) 
o  '.71   n  242, 245;  (définition)  p.  271. 
nÔ4t';( effets)  p.  271  .  n.  243  et  s.: 
p.  272.  n.  246:  (interprétation  res- 
trictive) p. -271  .  n.  241. 
-  clause  de  franc  et  quitte  p.  2,2 .  n.  _l. 
_  cliuse  de  réalisation  (apport .  preuv  e  ) 
„    ■171     n.   239;    (clause  d  apport, 
n  271    n.  236  et  s.;  (clause  d'em- 
pioi)p.211,n.235:(cb..seder^.- 
salion   proprement    dite)    p.    ir.i 
n.  232  et  s.:  (dettes)  p.  2,1.  n.  iu 
et  237:  (interprétation  restrictive) 
n   271 .  n.  232. 
_  clause  de  séparation  de  dettes  .^lau- 
expresse  ou  tacite)  P-^2.n.24   . 
(Créanciers,  droits)  p.  ïî.^;.  "■  ,^^" ' 
.définition)  p.  " 


ll.ll.lUli   /      f. ,      , 

n.  247  bi.«;  (dettes  antérieures  .1.. 
•  ...  >   r,    ..72     n     24S;  (effets, 
mariage)   p.   -='•!•   n-   -f  „., 

n   272.  n.  249:  (inventaire)  p.  -.-■ 
n. 250;  (récompenses,  p.  272    n.249. 

-  communauté  i  titre  universel  p.  273. 

n.  268:.4dd.,n.2li8[..s. 

-  communauté  conventionnelle   p.  -69. 

'--Sî;t!'^r.r2^--Sî 

„  270  n  220;  (actif,  composition) 
„  %9'n.  218  et  s.;  (apports,  preuve) 
^  '■,-,à  n,  225  et  s.;  (assurance  sur 
H  vie)  p.  270.  n.  220:  (brevet  d  in- 

"enlion)  p.  270,  n  220 i  (clauses 
.-onstilutives,  p.  269.  n.  216  et  .17. 
^Se  tes  personnelles  des  époux, 
'     270,  n.  224;  (  dissolution  )  p.  271 . 

l.  230:  (fruits  et  revenus)  p. -70. 

„    001  ■   (gains  de  hasard)  P-  -'"• 

^-  5o    (immeubles)  p.  m  n.  222  ; 

"inventaire,  p.  269.  n-  219;  p.  2,0. 

n  223  et  s.;  (lot,  prime  de  rem- 
b™";^ement)p.270.n.220;(man. 


administration)p.2il.-2W^<,^°; 
bilier.  éxelusion     p.  269    n 
(modification)  p.  ^l'il.  n-  -"  •  ' 
..  270.  n.  220:    (partage)   p.    ^>  • 
'n>JK)    (passif,  composition    p.  2». 

"•  ^  f  ^Vo  ^-Trio;",    corn' 
'""■•"^T'rn    -âirîrenoncia- 

rnrp'.?:i.n:So:<— '-"■ 

n     126-   (inventaire  incomplet  ou 

irrégulier)p.263,  n.  128. 

déflnilion  p.  255.  n.  1. 

dettes  anlérieures  ^".f'^^'^^ff^^^l^ 
,aine,p.258.n.a7et58.    a    '« 

la  femme)  p.  2.^8.  n.  o. .  (""i  . 

bilières.  caraclères,  p.  2o8.  n.^. 
(immeubles    propres,    exceplion, 
p.258.n.56:(preuve,p.2^.n.5, 
"récompense)  p.  238.  n.  ..6 .  (règK 
générale)  p.  2.'i8.  n.  34  . 

-  .telles  contractées  pendant  le  martae 
(actions  judiciaires,  frais  et  dépens 
p.  259.  n.  64;  (amendes  criminelles 
p.  259.n.  64:p.  260.  n.^4  eau 
rionnement)  p.  259.  n.-^.  (=°J. 
irainle  par  corps)  p.  ^=9 •  "•  ■ 
(dettes  de  la  femme)  V-^-J^'^. 
et  s.:  (dettes  dn  mari,  p.  M  n.  63. 
(enfants,  établissement,  p. -a9-n.^. 

(femme  autorisée  du  mari,  P-  2^9- 
n  Met66;(femmeaulonseepar 
TusUce,  p.239.n.73:(femmecom- 
^er^ite,p.259.n.71:(femmeman. 

dataire  du  mari,  p.  2a9  n-  «  <^''g- 
(femme,  obligation  solidaire,  P- -^9- 
n  72;  (immeuble  de  la  femme, 
aliénation,  garantie)  p.  ïf ;  "_*  " 
(mari,  absence,  p.  2o9,  n-  '3.  <mjrl. 
emprisonnement,  libération)  p.  2..9. 
n    73;  (récompense)  p.  2..9.n.  6^. 

(réparations  civiles)  p.  -.9.  n.  m 
p%60,n.  74;  (Séparation  de  corps. 

séparation  de  lait)  P-  ?>?.•  ."■   ■" l 
..ét"r,des  successions  ou   donations 

p°^',^n,59él«l;'P.-eu")P^;-^; 
n  60;  (successions  partie  mot., 
liéres,  partie  immobilières)  p.  ^^. 
n  59-  (successions  purement  im- 
mobilières) p- 238,  n-.M:  (succes- 
sions purement  mobilières)  p.  2o8, 

dissoiuUon,  causes  p.  263,  n    12.i  et  s. 

droit    d-option    'créanciers,    p.    -bb. 

n    166:  (exercice   anticipe,   inler 

-;»";;•  2?:  n">^:^'j:= 

p.266.n.  166;   (renonciation  .  mi- 
lité) p.  266.  n.  167. 
exclusion  du  mobilier  p.  271,  "■  l^^^cl  J. 
femme,   biens    personnels     .^dminis 
'^"\r.t\on    (actes     d^dministrat  on. 

(l'île  certaine)  p-  -ioi.  n.  ao,  i.!-- 
rbibères,p.261.n.UKl:(ac^^.- 

?^SS)Ï2^-:ii-t: 

nation ,  interdiction ,  p.  201 .  n.  98 . 
Tbaux)  P- 261.  n.  94  et  s.;  (créances. 

*couvrement)  p.  261 .  n-.91  :  (dom- 
mages -  intérêts .  action  judiciaire) 
p  261.  n.  100  :  (femme,  compétent, 
cas  spéciaux)  P-  202,  n.  S2;  (im- 
neuWe.  action  en  revendication, 
D  261     n.  102:  (immeubles,  répa- 
rations, p.  261 .  n.  91  ;  (loyers  ou 
fermages,  quittances.  valid,le,p.2fi. 
n    96;    (mari,  compétence     règle 
génér;ie,p.261,n9I;,mari   res- 
;onsabilité,  p.  262.  n.  103.  (pn- 
Suits  du  travail  personneO  -Wd., 
n.l9I.is;(vente,p.20!    n   99. 
forfait  de  communauté  p.  2.3.  n.  -b4. 
^  îr, Us  et  revenus  (acquisition,  mode) 
~         p.  •Se,  n.  25;  (coupes  de  "of  P.|^6, 
n  ..6-  (mines  et  carrières)  p.  25b. 
„:  26:  (usufruit,  distinction)  p.  2o6 


■„n?cubies  (awiuêts  ou  conquéts  de 

-  """  ommnn\.uté)  p.  2.56,  n.  27;  (cons^ 

.       ruetion    sur    un    terrain   propre 

à  lun  des  époux)  p.  2o6,  n.  2  . 

Ômmeublcs  acquis  a. it^  onéreux 

ùendanl  "le  mariage,  p.  2^6-  n.  -i 
Cmeubies  acquis  entre  le  contr,.t 
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de  mariage  et  le  mariage)  p.  23«. 
n  28;  (immeubles  donnes  sous 
«■.ndition,  p.  256.  n.  29;  (immeubles 

exclus  de  la  communauté,  p.  i*. 
n.31  et  s.:  (preuve,  p.  256.  n.  30. 
intérêts  et  arrérages  p.  260.  n.  ,.1. 
législation  p.  255.  n.  1. 
mariage  sans  communauté  (commu- 
nauté légale,  assimilahon)  p.  -.•'• 
n  ■>-••'  et  s.:  (femme,  acquisition) 
n"i73     n.  273;    (femme,    biens 
propres,  fruits  et  revenus)  p.  2.3 
;,    ■/;•)•   p.  274.  n.  276:   (fonds  de 
commerce)  p.  273.  n.  ^ .    ( mi- 
meubles  de  la  femme,  p.  274.  n.  -^J  ■ 
(mari,  administration)  p.2i4.n.  2,0. 
(reprises,  p.  274.  n.  2-5;  (séparation 
dedcttes)p.  273.n.  2.4. 
.  mobilier  (assurance  sur   a  ^'=>  P' ?;'J- 
n    14  ;  (créances,  p.  2.-..  n.  8.  (deli 
nitlon,  p.  255.  n.  7;  (dommages- 
intérêts,  p.  2,56.  n.  20  ;  (donation, 
o   256.  n.  15;  (fonds  de  commerce 
ou  d'industrie,  p.  256.  n.  18;  (im- 
meuble,   prix,    remboursement) 
D    255     n.  9:   (indemnité   dassu- 
rance)  p.  2M.U.  9;  (locataire,  droit 
,le  jouissance,  p.  2,55.  "•  H  ■  <m»; 
nuscrits  non  publies)  p.  2o6.  n    16. 
.meubles  donnés  sous  condition, 
p   256.  n.  23;  (meubles  exclus  de 
la  communauté)  p.  256,  n.  21  et  s.  ; 
(meubles  substitués  à  des   biens 
propres)  p.  256.  n.  22;. obje  s  mo- 
biliers purement  personnels.p. -.t... 
n   it;  .obligation  de  faire)  p.  -«>  ■ 
n    ,0     (Offices,  p.  2.56.  n.  17;  (part 
<le  société,  p.  255,  n,  12;  (pensions 
alimentaires)  p.  255.  n.  13.  (pro- 
duits  du   hasard)   p-  2j6.  n.   1». 
,  propriété  littéraire  et  artistique, 
p    256    n.    16  ;  (  rentes  ou  pension 
incessibles  ou  insaisissables,  p.  2^'. 
n.  13;  (rentes  sur  TEtat)  p-Jl». 
n.  13  :  (rentes  viagères  réversibles . 
p    255.  u.  14;  (succession)  p.  -06. 
n    15-   (travail  des  époux)  p.  -!=>■• 
n'  19  ■  (  travail  de  la  femme  )  .Kdd., 
n  19  i>is;  (trésor,  découverte,  p.  2a6, 

n.  19;  (valeurs  mobilières)  p.  iw. 

nart"ige^' après    acceptation  (action. 

■^  qualité,  p.  267.  n.  181  ;  (compen- 
sation, p.  268,  n.  189;  (créanciers 
droits,  ..267.  n.  181  et    87;  (diver- 

lissement,  p.  268.  n.  W  et  200. 
(division  des  délies,  p.  26^n- 186. 
(  droit  de  préférence  )  p.  268.  n.  1^ . 
(effet  déclaratif,  p.  267.  n.  18,> . 
enfants  dn  premier  lit.  action  en 

retranchement  )  p.  273 .  n.  269  et  5^ . 

(énoaue)  p.  267,  n.  183;  (femme. 

L*5^rèqu^e  légale)  p-  268    n.  ,96; 

(forfait  de   communauté)  p.  i.J. 

n     26»;    (immeubles,    licitation . 

„:  267.  n,  184  ;  (indivision,  cessation. 

n  267.  n.  181  :  (lots,  garantie)  p.  267> 

„  187  ;  (part  moindre  que  la  moitié. 

convention)  p.  273,  n.  263:  (partage 

par  moitié)  p.  268,  n    198;    preh. 

vements)p.26S.n.l92ets...4dd.. 
„.197l..s;.privilèges)p.268.n.   96. 

..•apport  a  la  masse,  p.  26(.  n.  IW. 
'r^eS,  p.  268.  n.  ,99  et  200 Mé- 
prises, liquidation,  p.  268.  n.  190. 
91  193  et  s.;  (rescision,  p.  2b'. 
n.  187;  (totalité,  époux  surviTonl. 
n  '»73,  n.  205  et  s. 
narùigé  du  passif  (contribution  entre 
"   '^     epoux)P  269.  n. 211;  (dettes,  repar- 

'r'fp*%9-=i'.=4r7femté: 
'^rn'itrpourle-tout.  répétition, 
^■i69,n.  207  et  s.;  (femme  reddi- 
tion de  compte,  P-  269.  n.  205. 
n;entaire)p.269  n.204;(mari 
obligations)  p.  268.  n.  202  (se 
paration  des  patrimoines)  p.  269. 

^..sslf  (aïments,  p.  260,  n.  77:  (charges 
■""'lu  mariage,  p.  2M,n." ^compo- 
sition, règle  générale,  P- 25».  "-^^  • 
(dettes  contractées  Pendant  le  ma 
riage)  p.  259.  n.  63  et  s.;  (dett  s 
des  époux  antérieures  au  mariage, 
p  IM.  n.  5.  et  s.:  (dettes  des 
Successions  et  donations)  V  -f- 
„  59el  s.;  (enfants,  éducation, 
^„,„tien)p.260.n.77:(ineres 
.1  arrérages,  p.  261 .  n.   ,a  ,  .par 
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Conimuuautê  entre  èpoux(suif<r) 
rations    usufructuaires)     p.    260. 
n.  75. 
personnalité  distincte  p.  255.  n.  4. 

—  point  de  départ  p.  255.  n.  3. 

—  préciput  conventionnel  (bénéficiaire) 

p.  272,  n.  257;  (caractères)  p.  27"J, 
n.  261  ;  (communauté,  acceptation, 
renonciation  >  p.  272 .  n.  259  ;  (  défi 
nition)  p.  272,  n.  256;  (dettes,  paye- 
ment) p.  272.  n.  260;  (divorce) p.  272, 
n.  258;  (interprétation  restrictive) 
p.  272.  n.  256  ;  (ouverture)  p.  272. 
n.  257  :  (séparation  de  corps)  p.  272, 
n.  258;  (séparation  de  biens)  p.  272. 
n.  258. 

—  récompenses  et  indemnités  (assurance 

sur  la  \ie  )  p.  263 ,  n.  121  ;  (biens  de 
la  communauté,  dispositions  à  titre 
jîratuit)  p.  263,  n.  121  ;  (bien  de  l:i 
femme,  aliénation)  p.  262,  n.  115  ; 
«bien  du  mari)  p.  262.  n.  115;  (bien 
propre,  aliénation,  rente  viagère) 
p.  263,  n.  118  ;  (biens  propres,  dé- 
j>enses  d'entretien)  p.  263.  n.  122; 
(  créance  de  l'un  des  époux  contre 
l'autre)  p.  263,  n.  123  et  124;  (dette 
mobilière,  extinction)  p.  263,  n.  120  ; 
(dot)  p.  263.  n.  121  ;  (  fonds  de  com- 
merce, bénéfices)  p.  267,  n.  188; 
f  immeuble  propre,  acquisition* 
p.  263.  n.  120;  (immeuble  propre. 
Inlïour  et  ensemencement)  p.  263, 
n.  121  ;  (immeuble  propre,  vente, 
p.  262.  n.  114;  (mari,  condamna- 
tions, matière  criminelle)  p.  263. 
n.  121  ;  (  montant)  p.  262,  n.  116  : 
(  récompenses  dues  par  la  commu- 
nauté) p.  262,  n.  114  et  s.;  (  récom- 
penses dues  par  l'un  des  époux  à  I:i 
communauté)  p.  263,  n.  120  et  s.  ; 
(rente  viagère,  usufruit, aliénation) 
p.  263.  n.  117:  (servitude,  rachat) 
p.  263.  n.  120. 

—  régimes  exclusifs  (  mariage  sans  com- 

munauté) p.  273.  n.  272  et  s.  ;  (sépa- 
ration de  biens)  p.  274.  n.  278 
et  5. 

—  remploi  (acceptation)  p.  262.  n.  106; 

(biens  de  la  femme)  p.  262,  n.  106; 
(biens  du  mari)  p.  262,  n.  106: 
(conditions)  p.  262.  n.  105;  (contrai 
de  mariage,  clause  de  remploi) 
p.  262.  n.  107;  (déclaration  du  mari) 
p.  262.  n.  106;  (définition)  p.  262. 
n.  104;  (frais)  p.  262,  n.  112;  (nature 
immobilière)  p.  262.  n.  HO;  Add.. 
n.  110  ^I>;  (remploi  mobilier) p.  262, 
n.  111  ;(remploi  obligatoire)  p.  262. 
n.  107. 

—  renonciation  (créanciers,  action  pau- 

lienne)  p.  266.  n.  166;  (déchéances» 
p.  266 .  n.  173  et  s.  ;  (  délais  )  p.  266 , 
n.  Î72;  (divertissement)  p.  267. 
n.  174  et  s.;  (effets)  p.  269.  n.  213  et 
s.;  (formes)  p.  266,  n.  171  et  s.; 
(héritiers)  p.  266.  n.  165;  p.  267. 
n.  177:  (inventaire)  p.  266,  n.  172: 
(irrévocabilité)  p.  266,  n.  171  ;  (qua- 
lité) p.  266,  n.  165;  (renonciation 
expresse)  p.  266.  n.  171;  (recel) 
p.  267,  n,  174  et  s.;  (reprise  de 
l'apport  franc  et  quitte)  p.  272. 
n.  252  et  s. 
-   réparations  usufructuaires  p.  2fi0,  n.  7G. 

—  reprise  d'apport  franc  et  quitte  (défi- 

nition) p.  272,  n.  252;  (elTets)  p.  272. 
n.255;  (femme, dettes  personnelles» 
p.  272,  n.  254  ;  (interprétation  res- 
trictive) p.  272.  n.  253;  (qualité» 
p.  272 ,  n.  253. 

—  séparation   de   biens   (  ré^jime  de   hi  ] 

(administration)  p.  274,  n.  278  et 
281  ;  (charges  du  mariage,  répar- 
tition) p.  274.  n,  280;  (dettes»  p.  274. 
n.  279;  (femme,  capacité)  p.  274, 
n.  278;  (immeubles  de  la  femme, 
aliénation  )  p.  274  .  n.  278  ;  (  inven- 
taire) p.  274,  n.  279. 
~  séparation  de  biens  judiciaire  (afTaiics 
du  mari  ,  désordre  »  p.  263 ,  n.  131  ; 
(biens  de  la  femme,  administration» 
p.  265,  n.  156  et  s.;  (causes;  p.  26.1. 
n.  131  cl  6.;  (cessation)  p.  266,  n.  162 
et  s.;  (charges  du  ménage,  répar- 
tition) p.  2C5,  n.  153  et  s.  ;  (commu- 
nauté, rétablissement)  p.  266,  n.  162 
et  s,  ;  (  compétence)  p.  264 ,  n.  138  ; 
^  créanciers  de  la  femme  >  p.  264 , 
n,  135;  (créanciers  du  mari)  p.  265, 
n.  149  :  (  débiteurs  du  mari ,  saisie- 


arrêt)  p.  264  ,  n.  140;  (  demande  en 
justice,  nécessité)  p.  264.  n.  137  ; 
(demande,  femme,  qualité  exclu- 
sive) p.  264.  n.  IZi;  (dépens)  p.  261. 
11.  141  ;(domicileconju^,abandon) 
p.  264,  n.  136  ;  (  dot  de  la  femme, 
mise  en  péril)  p.  263,  n.  J31  ;  (droits 
lie  survie)  p.  266,  n.  161;  Add.. 
n.  161  bis;  (effets)  p.  265,  n.  150 
et  s.;  (faUIite)  p.  264,  n.  133, 
135  et  138;  (femme,  autorisation 
de  justice)  p.  284  ,  n.  138  ;  (femme. 
capacité)  p.  265.  n.  1.51,  156  et 
s.  ;  (  femme,  détournementsi  p.  264 
n.  135;  (  femme,  droits  échus  pen- 
dant l'instance)  p.  265,  n.  151: 
(  femme,  obligations)  p.  265,  n.  154 
et  s.;  (femme,  prodigalité,  incon- 
duite) p.  264,  n.  132;  (formes)  p.  264, 
n.  137  et  s.;  (immeubles,  aliéna- 
tion) p.  266,  n.  158  et  s.;  (inven- 
taire) p.  264,  n.  140;  (jugement. 
affichage)  p.  264.  n.  142;  (jugement, 
effets)  p.  264.  n.  141  ;  (jugement.v 
étrangers)  p.  265.  n.  144  ;  (jugement. 
exécution  )  p.  265 ,  n.  145  et  s.  :  (  ju- 
jiement,  rétroactivité)  p.  265.  n.  150; 
(  mari .  aliénation  mentale  )  p.  2(>4  , 
n.  133;  (mari,  aveu)  p.  264.  n.  139; 
(mari,  parcimonie  exagérée)  p.  264. 
n.  133;  (raari.  responsaliilité)p.266. 
n.  159  et  160  ;  (mari  sans  ressources) 
I>-  265,  n.  155  ;  (mesures  conserva- 
toires) p.  264,  n.  140;  (mobilier, 
aliénation)  p.  265.  n,  157;  (pres- 
cription) p.  265,  n.  149;  (provision) 
p.  264,  n.  140;  (publicité)  p.  264, 
n.  138,  142  et  s.;  (revenus  de  la  dot. 
dissipation)  p.  263,  n.  131  ;  (revenu?^ 
et  reprises,  point  de  déi>art)  p.  26.i. 
n.  150;  (scellés,  apposition)  p.  264. 
n.  140;  (séparation  volontaire, 
nullité  )  p.  264 ,  n .  J  37  ;  (  séquestre  i 
p.  264,  n.  140;  (tribunal  compétent» 
p.  264,  n.  138. 

—  veuve  (frais  de  deuil)  p.  267,  n.  180  ; 

(Tiabitation)  p.  267.  n.  179;  (nourri- 
ture) p.  267,  n.  178. 

—  \'.  Absence,  Action  mobilière.  Action 

pélitoîre.  Action  possessoire.  Ali- 
ments, Assurances  sur  la  vie.  Auto- 
risation maritale.  Biens  (distinction 
des).  Brevet  d'invention.  Caution- 
nement, Commerçant.  Oanseil  ju- 
diciaire. Contrainte  par  corps. 
Contrat  de  mariage.  Dispositions 
entre  vifs  et  testamentaires.  Di- 
vorce. Donation  par  contrat  de 
mariage ,  Donation  entre  époux . 
Dot.  Fonds  de  commerce.  Hjtio- 
thèque  légale.  Office,  Partage  de 
sutxcssion .  Référé.  Responsabilité 
civile.  Séparation  de  corps.  Vente. 
Vente  publique  d'immeubles. 
Coniniunaiité  réduite  aux  ac* 

i|uètiM,     V.    Communauté     entre 
époux. 
Communauté  religieuse  v.  G>n- 

grég;ition  religieuse. 

Commune 

—  abattoirs  (caractères)  p.  283.  n.  157; 

(échaudoirs)  p.  283,  n.  160;  (  éta- 
blissements dangereux  )  p.  283.  n.  157 
et  160;  (objet)  p.  283.  n.  157;  (sur- 
veillance) p.  283.  n.  158;  (tueries 
particulières)  p.  283.  n.  159  et  160. 

—  iiccîdents  (incendies)  p.  283.  n.  165  et 

s.;  (inondations)  p.  283,  n.  169: 
(mesures  préventives)  p.  283.  n.l7u: 
(réquisition)  p.  283,  n.  171   et  J72. 

—  îicquisitions  (achats  de  meubles)  p.  295. 

n.  381  ;  (achats  d'immeubles)  p.  295. 
n.  377  et  s.;  (acquisitions  à  titre 
gratuit  )  p.  295.  n.  385  et  s.  ;  (  acqui- 
sitions à  titre  onéreux)  p.  295.  n.  377 
et  s.  ;  (  approbation  )  p.  295.  n.  385  ; 
(concessions  de  rÉtat)p.  295.  n.  3SS  ; 
(dons  et  legs,  familles,  réclama- 
tions) p.  295.  n.  385  ;  (effeLs)  p.  295. 
n.  380:  (expropriation  après  saisie) 
p.  295,  n.  383;  (expropriation  pour 
cause  d'utilité  publicjue)  p.  2Î>5. 
n.  385  ;  (  hypothèques,  purge,  dis- 
]>ense>  p.  295.  n.  379  ; . tdif..  n.  .'Î7;i  bif  ; 
*  libérables)  p.  295.  n.  385  :  (oflVes 
«le  concours)  p.  295,  n.  382  ;  (routes, 
déclassement)  p.  295,  n.  389  :  (  sec- 
tion de  commune)  p.  295,  n.  386, 

—  aclious  en  justice.  V.  Procès. 

—  adjoint   au   maire  (démission)   Add.. 

n,  48  bis;  (fonctions)  p.  277,  n.  48 


et  s.;(maire,  remplacement) p,  277,  ■ 
n.  50  ;  (nombre)  p.  277,  n.  47  ;  Add., 
n'  4"  bis;  (nomination)  p.  277, 
n.  46  et  48;  (pouvoirs  du  maire, 
délégation  )  p.  277 ,  n.  51  ;  <  révoca- 
tion) Add.,  n.  71  bis.  —  V.  Maire. 

—  aliénations    (Chemin    de    fer)    p.  296^ 

n.  399  :  (chemins  vicinaux,  déclas- 
sement) p. 296.  n.  397  :  (contestations. 
compétence)p.  296. 11.392;  (échange) 
p.  296,  n.  .3ft4  ;  (expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique)  }>.  29(i, 
n.  398;  (h>-poth^e)  p.  296,  n.4rtu: 
(  offi-e  de  concours  )  p.  296 ,  n.  393  ; 
(  vente)  p.  295,  n.  390  et  s.  ;  (  vente 
forcée)  p.  296,  n.  395  et  396. 

—  arrêtés  municiimux  (annulation)  p.  279. 

n.  72;  p.  280.  n.  85;  (arrêtés  in- 
di\iduels)  p.  278.  n.  62  et  69: 
(arrêtés  réglementaires)  p.  278. 
n.  62  et  (i8  ;  (arrêtés  temporaires 
ou  permanents  )  p.  278 .  n.  66  ;  (  au- 
torité administrative,  visa,  récé- 
pissé) p.  278,  n.G6;  (  autorité  judi- 
ciaire. i)ouvoir  d'interprétation» 
j).  279.  n.  79.  81  et  83;  (comiiétencei 
p.  278,  n.  61 ,  64;  (employés,  sus- 
j>ension,  révocation)  p.  279,  n.  73; 
(excès  de  pouvoir)  p.  280,  n.  85; 
('illêganté)p.279,  n.  80  ;  (infractions, 
excuses  )  p.  279.  n.  82  ;  (inobserva- 
lion  »  p.  278,  n.  63  ;  (  modification, 
interdiction)  p.  279.  n.73;  (ouvrages 
élevés  en  contravention,  destruc- 
tion) p.  279,  n.  84;  (procédure) 
p.  278  .  n.  66  ;  1  publication  >  p.  278 . 
n.  67  et  s.:  (recours  hiérarchique  i 
p.  280.  n.  85;  (registre,  inscription) 
p.  278.  n.  70;  (sanction)  p.  279. 
n.  78  et  s.;  (suspension)  p.  279,  n.  73. 

—  attroupements,  responsabilité  (action. 

demandeur,  qualité)  p.  299,  n.  438  ; 
(  coropélence)  p.  299.  n.  447  ;  Add.. 
n.  447  bis;  (conditions»  p.  299. 
n.  439;  (dommages-intérêts,  répar- 
tition) p.  29y.  n.  442;  .Add..  n.  442 
bis;  (Etat,  contribution,  recours  i 
^dd„n.  444  bis,  445  bis:  (fait  de 
guerre)  p.  299,  n.  446:  Add.,  n.  44fi 
bis;  (force  publique,  dommages, 
réparation)  p.  299,  n.  440;  (habi- 
tants de  communes  différentes) 
p.  299,  n.  441;  Add..  n.  441  /»is; 
(maire,  attributions)  p.  299,  n.  437  ; 
(non-responsabilité)  p.  299.  n.  444: 
Add.,  n.  444  bis;  (Paris  et  Lyon  i 
p.  299,  n.  445;  (recours)  p.  299. 
n.443:  Add..n.  443  tis;  irèglegéné- 
rale)  p. 299. n. 437:  Add..  n.  4.^7  bis. 

—  bans   de    vendanges    (contravention) 

p.  285.  n.  210  ;  (  définition  ,  objet  » 
p.  285.  n.  209  ;  (effets)  p.  285.  n.  210  ; 
(lignobles  clos)  p.  286.  n.  211. 

—  b:mx    Capprobation  )    p.    296.    n.    404; 

r  biens  affermés  )  p.  296 .  n.  403  ; 
(contestations,  compétence)  p.  296. 
n.  405:  (durée)  p.  296.  n.  404;  (fer- 
miers, obligations)  p.  296,  n.  404. 

—  biens  affectés  à  un  service  public  (a(- 

feclation,  caractères)  p.  293.  n.  351 
et  s.;  Add.,  n.  351  pis,'  (affectation 
libre,  affectation  d'office)  p.  293. 
n.  353  et  s.;  (bâtiments  mili- 
taires) p.  294.  n.  358;  (cimetières) 
p.  294.  n.  3.58  ;  (compétence)  p.  294, 
n.  360  et  361;  (contrats)  p.  2&4 , 
n.356:  (désaffectation)  p.  2*4,n.357 
et  s.;  Add..  n.  357  bis.  358  bis, 
(  écoles)  p.  2W,  n.  358  et  359;  (im- 
meubles du  culte)  p.  293  .  n.  355: 
p.  294,  n.357:  (libéralité,  condition) 
p.  294,  n.  359  ;  (  services  d'État  ou 
d'intérêt  communal)  p.  293 .  n.  350. 

—  biens  communaux  (  assurance  )  p.  296 . 

n.  406  ;  (  baux  )  p.  296.  n.  403  et  s.  ; 
(biens  indivis,  commission  syndi- 
cale) p.  302.  n.  497  et  498  :  (carac- 
tères) p.  294,  n.363:  (  compétence  ) 
p.  294,  n.  369  ;  (indivision  .  partage) 
p.  296.  n.  401  et  402;  (jouissance 
commune)  p.  294,  n.  365:  (jouis- 
sance individuelle»  p.  294,  n.  366 
et  s.;  (mardis  de  l'.Ârtois)  p.  294. 
n.  367  ;  (mode  de  Jouissance,  règle- 
ment )  p.  294,  n,  364  ;  (pâturages) 
p.  294 ,  n.  365. 

—  biens  patrimoniaux  p.  294,  n.  362. 

—  boucherie  (déclaration)  p.  283,  n.  151  ; 

(liberté)  p.  283,  n.  154  ;  (professions 
assimilées)  p.  283,  n.  156;  (régle- 


mentation) p.  283,  n.  155;  (laie  de 
la  viande)  p.  283.  n.  161. 

—  boulangerie  (déclaration)  p.  282,  n.  149; 

(  pain,  débit  par  morceaux  )  p,  283. 
n.  150;  (pains,  formes,  poids)  p.  283, 
n.  152;  Add.,  n.  152  bis;  (salubrité) 
p.  283.  n.  151;  (taxe  du  pain) 
p.  283.  n.l6I. 

—  budget,  dépenses  (alK)nnements)  p.'Jft». 

n.  293  ;  (  administration ,  (Vais  gé- 
néraux )  p.  290.  n.293;  Add  .  n.  '-^13  bt^; 
(  aliénés^  p.  67  .  n .  32  :  p.  290.  n.  306  ; 
(armée. fi'aisdecasernement)p  289, 
n.  286;  (assistance  médicale  gra- 
tuite) p.  290.  n.  306:  (assistance 
publique)  p.  290.  n.  306;  Add.. 
n.  306  bis;  (l>àtiments,  voirie,  en- 
tretien) p.  291,  n.  311;  (biens 
indivis)  p.  290.  n.  303;  (  biens  mis 
en  valeur)  p,  290,  n.  'Jit5;  (bois 
communaux,  régime  forestier) 
p.  290  .  n.  302  ;  (  cadastre  )  p.  *->9l , 
n.  312  et  313  ;  (caisse  des  re- 
traites) p.  290.  n.  299  et  300;  (cham 
bres  consultatives)  p.  290.  n.  292; 
(  chambre  de  sûreté)  p.  290,  n.  290  ; 
(chemins  vicinaux,  entretien)  p.  290. 
n.'30l:  (cimetière)  p.  290,  n.  301  : 
p.  291,  n.  312;  iconscûls  consultatifs 
du  travail)  Add..  n.  292  ^i.■i;  (con- 
seils de  prud'hommes) p.  291. n.  311; 
(  constructions ,  reconstructions  » 
p.  291 .  n.  313  et  s.  ;  (  culte  )  p.  2S9 , 
n.  287  ;  Add.,  n.  287  bis  ;  (dépenses 
d'intérêt  communal)  p.  290,  n.  293 
et  s.;  (dépenses  extraordinaires) 
p.  219.  n.  312  et  s.  ;  (dépenses 
facultatives)  p.  291.  n.  310  et  311. 
313  et  s.  ;  (  dépenses  obligatoires  t 
p.  289.  n.  282  el  s.,  et  p.  291. 
n.  312  ;  (dépenses  ordinaires)  p.  289. 
n.  282  et  s.:  (dettes  exigibles) 
p.  291.  n.  309;  (édifices  commu- 
naux, grosses  réparations  )  p.  291, 
n.  312:  (élections)  p.  2S9.  n.  2X4; 
(  employés  ,  traitements  >  p.  290 . 
n.  294  ;  (emprunts,  amortisse- 
ment) p.  291.  n.  313;  (enfants  as- 
sistés) p.  290.  n.  306;  (état  civil) 
p.  289.  n.  283;  (frais  de  percep- 
tion) p.  290.  n.  "Sô-.Add..  n-  yx>bis; 
(hôtel  de  ville,  entretien)  p.  290. 
n.  293;  (hygiène)  p.  290.  n.  298; 
(impôt5)p.  291 ,  n.  308  ;  (inhumations 
d'office)  p.  290,  n.  297;  finstnictinn 
publique)  p.  289.  n.  28S  :  Add.. 
n.  288  bia  ;  p.  291 .  n.  312  :  (justice, 
locaux,  matériel)  p.  289.  n.  285; 
(  maire .  frais  de  représentation  ) 
p.29t,n.31I;(mar.iis.des.iêchementi 
p.  291,  n.  312;  (matrice  ries  rôles. 
copie»  p.  290.  n.  291  ;  (mesures  dr 
salubrité  publique)  p,29n,  n.  297: 
p.  291.  n.  312:  (pensions)  p.  290. 
n.  299  et  300  ;  (police)  p.  289. 
n.  289:  p.  290,  n.  297;  (recense 
menti  p.  289,  n.  282:  (services 
d'intérêt  général,  participation  ) 
p.  289,  n.  282  et  s.;  (fiociété<i  de 
secours  mutuels)  p.  290.  n.  307; 
•  syndicats  de  communes  )  p.  29<i . 
n.  304  ;  (télégrammes,  taxes)  .\iid.. 
n.  29.'î  ('i.s  .(voyages)  p.  291  .  n.311. 

—  budget,    exécution    (comptable    sans 

qualité)  p.  293.  n.  .145;  (comptes, 
vérification,  apurement)  p.  293, 
n.  342  et  s.  ;  Add..  n.  ;U4  bix  .  \  de 
penses,  payement)  p.  293.  n.  340  ; 
-4(id..  n.  340  W«; (maire,  compétence» 
p.  292.  n.  334;  (ordonnancement' 
p.  292,  n.  .T."»  et  s,;  t  préfet,  man- 
datement d'office)  p.  292,  n.  336; 
(recettes,  recouvrement)  p.  293, 
n.  339;  Add.,  n.  339  bis;  (receveur 
municipal .  attributions)  p.  292  . 
n.  337  et  s.  ;  Add..  n.  338  bis. 

—  butiget,  préparation,  rote  et  règlement 

(approbation,  compétence)  p.  291. 
n.  318;  (dépenses  facultatives,  ré- 
daction ou  suppression)  j>.  292, 
n.  328  et  s.;  (dépenses  obligatoires, 
inscription  d'office)  p.  291,  n.  Til 
et  s.;  (  préparation)  p.  291 .  n.  316; 
(recettes)  p.  291.  n.  319;  (règle- 
ment) p.  291.  n.."18  et  s.;  (vote) 
p.  291.  n.  317. 

—  budget,  recettes  (actes  administratifs 

et  de  l'état  civil ,  expéditions  ) 
p.  288.  n.  251:  (amendes)  p.  286. 
n.  224  et  325;  (biens,  aliénation) 
p.  289,  n.  274;  (biens  commanaux  ) 


2S 


loyers  et  '«'^'"'^Vli  enièveroenU 

'••°r  r"s;TrctTJs  .>-"*""- 

"■  "^  "'V  'f«l,s  %en>imesordi- 
""''•■  ?^..^-r-1c.S..A.M..n.-i-f 

"■''■■""".T^n    'S-  (centimes 
revenus)  P„?'-'':j29:  (cimetières) 

lM)is)  p.  ■»» ■  "■. -"?:,•  '^municipom ) 

'"'r^nT^'^TiS-'-'^'" 

i;irt^i^p:i«.-^'r^: 

public .  produus     p.^T^  " 
rdomma^e.-inlerels,p.;^.n^_.^.,^ 

(dons  et  legs,  P,  "^J^"-   location, 
-^-r^-tl-d'I^its  de  pesage 

:irnr:u.^---rri: 

n.  Z4^.  i"'  .,,g.  (droits   ac 

"•.'^«•«"m    n    iiMeau.ga.. 

„.  258;  (emprunts)  P-  i»»- 

™"'n'Tu.fofrlsef  Marchés. 
H.,;  (halles.  r<""i^'  243-  (im- 
droils  de  place!  p.  288.  "•  -»•' •  > 
pS;  d■l>ta..a.tribu.■onJP^^• 
n.J23ets.;(.tnpo«d.recl^P^^^ 
n.  226  et  s.  ;  P-  28».  "■?■         5^, 

^ee^dep-rSationsupplémenUire, 
.palentes)?.^."^  '"(rfj.. 

accidenlellesl    P- ,  *"    "  p.'îjs. 
,^„«  extraord,na.r«)J      _^ 

n.  260  et  s.  ,  Mf.J--  "■  -°  2K 

,rtles    ol^na.res»   p     .**- 
.,  ,  ■    (remboursements)  p  -- 
„  «6  ■  (rentes  sur  1-Eti.l.  arrérages 
„    W  "  169;  (souscriptions   e. 

^^,1e;"-«;u«sdÉtat    cbeva- 

:^i"::2^'-nar^mi^ 

^4  con^ibuUons^ir^«^p.28,. 

n.  232  et  s.;  P-  f~-  "Lj     n    250; 
'.'^"n*"Sr£\-"o-d°affou- 

■"     ;■   n     W      n-    239;    (t»e    de 
a«e)    P-    "i;,  „  «..(taxed-inhu- 
mation)  p.  288.".  2o.-.     t 
r^fa;%e"l;o.';oirs.  pS-8.^. 

:£-'.re''aV:rdtierp:^: 

ôiffi/laïe  pour  le  taureau  com- 

>"y  «in    238;  (ta^e5  pour 

""''*  "^nn  unitaire  des  anlmaui» 

rxr2"«T(ra«>'«4ï'-,''! 

P  ^1     n    232  ;  .^M-  "•  -'^        ■ 
:J;\?c,nÏe;   p.    287,   n     232; 

\™v.u.     de     -'""^"Ç-^^^t,: 

p.    389,    n.   269-    P'    ^1^,    „   2S9' 
'•«leursmoblliéT«)P^2^";,^;; 

:pecfdesTp.289    n.26,;^oi.ures, 
,il_,.uï  et  mulets)  n.  ai- 

'  ---rfeeï"  p'^Tîi^V;';:;^ 

cation  (décret  )  p.  -<»  ■ 

„  TTJ     n.  ô;  (enquête)  p. -"•  "•• 

•i"  '  „■  ^1  n  3-  (procédure)  p.  271. 

rctmrus*reffr';^p.s?:"n.îû; 

de..l-«P«'"-)P,297.nt^^ 
.concurrence.  interd..l^n)p^2^. 

n.  00  et  s.;  ' "" P°'=''''"ii.  „  1,5 

rt  s  ;(  éclairage  >  P  <»•"•■'" ''"'•• 


(ga..  électricité,  ^obsUtuUon)  p.  ■-^■ 

"•■••^'"-•î^i-TS'-Sm-'ys; 

r^f'n-jlr.^^^-p.i^— - 
iiiiSi^Ls;;:^'^-"---^;;;:- 

.nunicipaux.   de,u^.on    d^°«^.,^ 

r;o;:m^1^»n^-  --: 

sion    volontaire)    !;•-''=•     3     „ 
(convocation,   p.   ^'5     n.        .  ^ 

,  délégation  ■^P'^;"'' '  P,;-àe  rÉtat . 
""^ir™  "ei"f(dénbon..ions. 
1';,.,  exécutoire,  p.  27  ^nf.W^ 

libérations  .  publicité  )  P-  ^-  ,  ,. 
,(.,,,(aélibé,^tions-o"n.a,^n.- 

'»".°"\''-?75  u  Me  «  (dur- 
lution,  l>.  -'=>•"■..„  ;-,■-,  n  9; 
p.  275.  n.  10;  (élection,  p.  i'».^^ 

rronctionnemenl)  p.  ''^;^J^g^, 
(impôts,  cnnungent.  rec  aroaii 

•^c  n  31  ;  (majorité)  p.  .!"7 
",■  f,.  tdd.  n.  17  t.is:  tmob. 
'•  ■  ,  iX)  n  17  6ij;  (nomma 
''«>*'""' ''.^^  ri;  (présidence 
"r^ls'uTslfr^fùsdr  se  réunir 
^p;275;."7;,renouvellemen.,p.i.> 

n.  10;  '»<=™""'"„'',-5^i6r(ses 
V^^":^'2',S  nVlîet  s'  (suspcn 
sions  )  p.  275^  ";•  ,„„,  p.  27.S  . 

sion)  p.  .'7.1.  "■   -••  '  _, 

„    14;  (voeux,  P- 2,6.  n.J-. 

";,  *  (acquisitions,  p.  29o,   "•   '' 
contrats  '.''^"      -„i(.,„„,    en    ™c    de 

^'  ■  Jl.;»  Jdd  n.  382  bis  .  3." 
lolisiements)  ^«a-  ^j 

,,,..(  adjudication^  p.  2^^,,^ 
(aliénations  p.^-  ^^.,a„,o- 
(assurî.nccslp.29b^". 

"t7l"(^"',"p.^    -'î'^'- 

— l-^n-^cont^-- 
"""P!*fr4^^Mets.;(fcrmes 
r^    n.iS     («estiondaflaires. 

'""=^'*;    i^"n>art»ges,p.29(i. 
'"•   m"  eT  s      (passation   d'omce, 

;■  S^.   n.  3^;   rq^-'-^-'T"^; 
l  59.  n.  «sets.;  (voles  de  rc 

coursjp.î»."^''"'- 
créaUonp.W."='- 
définition  p.  2.4    n.  l^ 
délimitation  p.  ■;'*■,  A^^it .  fldi-lite  , 
--;^n^\ri«'et'".';''(me-r,a^. 
-m    n    162;  (salubrité  ,  p.  282. 
i;;^;-(:n»S-anc«falsm^.^',^,; 
„  m  et  147  bi-s  ;  (taxes,  p.  283,  n.  i»i 

blic)  P-2«3,  "•*"•■'%•  fonction- 
employés  communal». 

naires.  -(^o         los  : 

Sp"2è^'-?^--- 

'as  ri28;  (emprunt  force, 
mai«ndlcole.construction,p.299 
Ô^M  (engagements  à  long  terme, 
^  ^  n  «0  -,  (éUblissements 
P-  J^in^    n   431;  (modes, 

^io-^p.  299.  n.  431;  (obligations 

émission  à  l'étranger  M<lcr.  o^'- 
HsMpuWic-te,    ^   Mil     n     «^._ 
.valeurs»  lots)  p.  «9.  n.  M> . 
„    9<«    n  4M;  AAd.,  n.  428  l<r. 

;;orUni  transmission  de  P™priete, 

:„c«ons   en    responsabilité    po- 
attroupements,. 4dd..  n.  »20Nj, 


6i»;  (amende,  p.  3(8.-:;J»-> 

fini        n       •>!"     "»  ' 

,  délai,    p.    JO^-.    "•„  5i9;(exemp- 
"'"''""4rn'^^e;.;(  ■"arches) 

compétence)  p.  303,  n.^^ 

ronc.ionnairesUrre.es.     -;-Vion, 
recours,  p.  286  n.21^..(^^,_,„.,„ 

^.Mp^nrr^iTfi^s^ 

'ïTT^  ?;.T<-s..-»  '-t 

;''uM,;,(traitement.su„pre-ssion. 

p.  286,  n.  217-  (boucherie, 

industrie  et  Çr,7""(  boulangerie , 
'••  ^,- "  W  et  s  bixican.eurs, 
"fi'n  lâ^(hu;•eausdeplacc- 
^ne;:^V;.■■^3.n.^J64;(denreese. 

rïrri!";ret1ti;"(rc-g.emen. 

l..;,lonip.282,n.mets. 
inhumations  p.  2.'a,  n.  »'■  „„. 

intérêts  communs  -    P'»^'' 

u„esp.M2,n.4^et^-    __^,.,. 
lécislalion  p.  274,  n.  -,  j, 

«eux  publics  (="'''^"' '••ai^'-n   138; 
et  ..;  (bains  publics,  p.  2»- . 
(  b«Is    publics  )   !'■    28-  •    "• 
bourses    de    commerce)    P-    ■^■ 
„    123-  (buffets  des  gares,  p.  -»- 
"m"     cafés,  débits  de  boissons 

^  n  ri  et  s.;  (cercles  et 
P'  .  ,„  oiw  n  133; (cérémonies 
casinos ) p. 282.  n  l.«..  ^.^^^.^ 

publiques  )  p.  2»'  •",''"  '  ,„■'».  et 
1,  282  n.  140;  (halles,  foires  ei 
P  i'-  .  „  -«1  n  122;  (hôtels, 
marches)  p.  2»i.  "■  '"•  '       „„ 

p  282.  n.  lMe">-    .l''^*P±' 

^-^lÊrr-^-^s^'- 

"°^  „  net  s.;  (administrateur 
Se^-^mun.)  P:^^»-,.^^ 
"^'•"'tï.'278'S-6?èt"s.f(a»ri 

supérieure,  pouvoirs,  p.  2'^^-  %;' 
.  ■  <  )>.idi!et  preporolion  ,  p.  .!'»• 
;'M'^commu'ne%eprésenta.ion 
^nlustice,p.27S.n.60;(compctence 
enjusiii-eiH  65;  (conseil 

territoriale,  p-2<8.  n.  "»•"., 
municipal,   décisions.  "^"^^ 

p  278.  n.  60  ;  («>"«P"""'?î'^;dX 
Kiérar<*iqu^,P._^2r,'..^^<aele^ 

,aS,      nomination.    «>°«  ■.°° 
"   «8  n.  61  :  (fonctions,  cessation  > 
r.'271   n»8et*9;(foncUons.gra- 
p.  277.  n.m       ?  (franchise 

?tn  n.  62;  (négligence  ou  om^- 
P-  :  „^fet  action  dofBce,  p. 277 
r«i;''nois'etréglem^.s.Pubb 

-•"""■  rontr277'"'n«erl8; 

roX^rrié.atc;'-^)P-«."-^, 

'î?7omcier  de  police  judiciaire 
r«8U.39,<pouvo.^-^r, 

luSracïonVom*.^Tp.279.nT^ 
If:";- (propriétés    commuiia^s 

administration, p. 278.  n.  ou •'^"^. 
me".sdepolice.competence,p.^.8 

n.64;(rempacemeot,p.-...  • 

-%r'°. 'saisie;  "exécutions) 
"■„?«„.  59;  (signature,  légahsa- 
P-  -'  •      „77,  n.  52;  (suspension) 

'    '79     o    '^    ^'"'-    "•    ".'"■ 
r,«'vaux    communaux,   diiec  ion 

K8        n.     00;    (tribunal     de 
UTe'-police.  ministère  publ., 

„  ,,8    n   59;  ivoirie,  p.  2^1'.  n- ""■ 
<='T'"""^-r-Tcarac*;«''"- 

S;,^ls'  7  (Travaux,    caractère 
obligatoire)p.2S7   n409. 

_  ^an  d:,lign'-ment.  Add..  n.  34 


_  police  municipale  p.  280,  n.  86  cl  s. 
_  police  rurale  p.  284 ,  n  1 .9  e  ts. 
_  pr«è5  ( acquiescement,  p.  J(«.n-^>^- 
(actes  conservatoires,  p.  300.  n.  4... 

et  4M;-4rf<i..  "•«""'■; 'fVr. 

possessoirOp.  SOO.n.  4alet4o6. 

p.  33,   n.    29;    (  =«'«^f='":^, "„%  ^ 
communcobligationsHi.^Oln^^" 

et   s.;    Aid.,  n.    171    ""•   <"PP,7,: 
suppression)    Add..    ".    469    b(^. 
nloo    n.  459  et  460;  (autorisation. 
I  ïti^ins    de   grande    commumca- 

lion,  préfet,  action,  p.  300.  n.  4M. 

(commune   défenderesse)  P^  ^: 
'  n.  460;  (compromis,  p.  J01,n_^'' 

(  conseil  municipal .  maire ,  h=°"' 
ron.p.3(».n.*51;.contr'',oabl- 

S,,,dé.autd;autorisaUon,^nse. 

?rpruVp'ia?Slnp.  3C*  n.4«i; 
dema„d=rcconven.ionnele,p.3W. 
,457et468;(désisteme,tt)p.300 

n.  4.M;  (garantie,  p.  ^•.  ": '.^V- 
,  incidents,  p.  300    -408     (mter^ 

venlionl  p.  300.  n.  '."• '1  »  ^. 
p„r  défaut,  opposition,  P;  30O-  ";  ^ 
SiridicUonsadministratives.p.m 

„  456;  (maire,  attribuions)  P- 3"'- 
n  451  et  s.  ;  (matière  pénale,  p.  300 . 
n  S    (mémoire  au  préfet  ou  au 

r4y%oro1e''n'»rsa"tio:.rp.». 
;;:î?^;t''460;(recet.esmuni«pa.es 

,^„.opposd,ous    p.^.-^^.^, 

r«:^^52Mréfe.«,p.«. 
S.456;(tierce  opposition  P-^; 
„  15;  •  (transactions)  p.  301 .  n.  to- 
,„;;.  dàménagement ,  d'embellisse^ 
ment  et  dextension  .  Adrf..  n.  •>•' 

prosmution  pj^a.  "^'^.^aux   nui 

--i^es\=';:'r^-^^-- 

S^^K-^vig^.^-'- 
interdiction  .  p.  2Bo,  n.  aa. 

Kiiiii  /  attroupements  )  p    ^^Js, 
responsabihte'atw,  p     437  bis  et  s.; 

"•  ^ië^  n  197;  (cultures  OUI 
■VS  ">■  ^  n  1S6;  (curage,  p.  284. 
"•"Tari  mr.denréesetcom^ 
n.  173  et    Ui.   i  ^  .   ^j^., 

tibles,  p.  282.  o-  "'     ^  ,,s 

in  bis;  (eaux)  P-  *••  ",. 
";  ,74-  P    285.  n-  102  et  s.;  (ep. 
''    ";  *!;     aii'  n.  176;   (eq^ar- 
demie )    p.    f« •        .  .  , f^es  dal 

r,ssage.p.^."^W;.-<,f„„iers. 

(mares.  P^-»^  n.  191  et  s.; 
saniUire)  p.  -«•  ^  ,gj .  j^ubs 
,  romssage.  P^^  •      ^^  abandon. 

mterdicUon,  P- »';^„„;°;ulions. 

étions  de  (^O""" ""^,'""493;  (défl- 
compélence  ,  p.  ^- •  jgj., 

nition.  caractères,  P^  a" -^^lion. 
(commission  sj;ndicale.^^  et  s.; 

conditions)  P-    "'•  distincte, 

(érection  eu  commun^^3„^ 

réunion  a  ?"^,^"      3„.2,  „.  489; 

(morcellement,  iniei  „    4&I; 

(procès)  P-«  41S7;   (terrains, 

talion  >  P-  *"  •  "   ,„,         491 
«""^"JouMaccfde-nt^'^ùirels, 
■«-"'yi     riVr.  aliénés,  p.  ^. 

""■■•trrsT^--"- 

"•  '■*•  îî^isans   destruction, 

^'"'^""rSi  e"  s.;  <.PP-fs 
p.  2X5.  n-  "^»o,  „  185 ;( che- 
mécaniques)  P- ^  '  '  ^ynonage) 
...inées  entretien  et  i»^  51  _ 
minées.  ""  284 .   n.  183  . 

p.    283.    n.    166.  P-    ^'.p.  284. 

mentaUont  p.  «3,   °    ' 
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C'nniniiiiie  (suile) 

n.  184:  (incendies)  p.  283.  n.  16^ 
et  s.;  p.  284,  n.  Ï83  et  s.;  (Inonda- 
tions) p.  283.  n.  169;  (matières 
inflammables,  distances  des  ha- 
bitations) p.  2S3.  n.  167;  p.  284. 
n.  184  :  (puits  et  excavations)  p.  284. 
n.  186;  (ruches)  p.  284,  n.  188; 
(toitures,  matières  inflammables) 
p.  283.  n.  165;  p.  284.  n.  ÏMl. 
syndicats  de  communes  (administra- 
tion) p.  .102,  n.  .'S02;  p.  303,  n.  506 
et  s.;  (budget)  p.  303.  n.  507: 
(capacité)  p.  302,  n.  501;  (carac- 
tères) p.  302,  n.  BOO;  (comité)  p.  302, 
n.  502.  504  et  s.;  Add..  n.  5U1  bis 
et  s.  ;  (  comptabilité  )  p.  302.  n.  503  ; 
Add.,  n.  503  bis;  (création)  Add., 
n.  500  bis;  (dissolution)  p.  .mi. 
n.  508  ;  (  extensions  )  p.  303 ,  n.  508  ; 
Add.,  n.  508  bis  ;  (législation)  p.  302. 
n.  499  ;  Add..  n.  499  bis;  (objet) 
p.  302,  n.  500  ;  Add..  n.  500  "bis. 
500  ter  ;  (siège)  p.  302,  n.  503  ;  Add., 
n.  503  bis. 

--  timbre  (actes  exempts,  présentation 
volontaire)  p.  3(M,  n.  529;  (actions 
en  responsabilité  pour  attroupe- 
ments) .trfrf^n.  520  tis,  530  Ws;  (cer- 
tificats de  propriété)  p.  304.  n.  522; 
(comptable,  quittance)  p.304,  n.  522  ; 
(exemptions)  p.  304,  n.  523  et  s.; 
(expéditions)  p.  303.  n.  509.  521  et 
s.;  (intérêt  privé)  p.  304.  n.  525; 
(ordre  public)  p.  304,  n.  524.  526 
et  s.;  (peines)  p.  .S04.  n.  5,'ÎO; 
(poids  et  mesures,  bulletins  p.  304. 
n.  522;  (registres  de  l'état  ciril) 
p.  304,  n.  527;  (taxes  locales,  rôles 
ou  états  de  recouvrement  )  p.  304 , 
n.  522;  (timbrage  à  lextroordi- 
naire)  p.  304.  n.  528;  (visa  pour 
timbre)  p.  304.  n.  528. 
lr:inqHillJté  pubbque  (animaux)  p.  281. 
n.  ll(i;  (attroupements)  p.  281. 
n.  114;  p.  30,  n.  23;  (cortèges, 
processions)  p.  281,  n.  115,  119; 
(duels)  p.  2S1,  r.  119;  (musique) 
p.  281.  n.  119;  (professions  bruyan- 
tes) p.  281.  n.  117;  (professions 
s'exerçant  sur  la  voie  publique) 
p.  281,  n.  120;  (règle  générale) 
p.  281.  n.  113,  118;  (tapage  inju- 
rieux et  nocturne)  j).  281.  n.  116. 

—  vainc  pâture  p.  286.  n.  212. 

—  voie   publique   (abreuvoirs)    p.    280, 

n.  104;  (arrosage)  p.  280,  n.  91; 
(balayage)  p.  280.  n.  88  et  s.  ;  (boues 
et  immondices,  enlèvement)  p.  280, 
n.  92;  (circulation,  interdiction  ) 
p.  280,  n.  102;  (circulation  .  sécu- 
rité et  commodité)  p.  281,  n.  107; 
(cortèges,  défilés  ou  pi-ocessîons) 
p.  281.  n.  115;  (eaux)  p.  281.  n. 
108;  (éclairage)  p.  280,  n.  98  et  s.; 
(édifices  menaçant  ruine)  p.  280. 
n.  101;  (embellissement)  p.  381. 
n,  112;  Add.,  n.  347  î'(>  ;  (enseignes) 
p.  281,  n.  109;  (étalages)  p.' 280. 
n.  97  ;  (herbes,  arrachage)  p.  280. 
n.  91  ;  (jeux,  prohibition)  p.  281, 
11.107;  (matériaux.  éclairage)p.280, 
n.  98  et  s.  ;  (matières  encombran- 
tes)p.  280,  n.  93  et  s.;  (matières 
insalubres,  transport)  p.  281. 
n.  110;  (neiges  et  glaces)  p.  280, 
n.  91  ;  (nettoiement)  p.  280,  n.  88 
et  s.;  (objets  dangereux,  expo- 
sition, jet,  interdiction)  p.  281. 
n.  107;  (police,  compétence)  p.  280, 
n.  87;  (portes  des  maisons,  clô- 
ture) p.  281,  n.  105;  (propreté* 
p.  280.  n.  88  et  s.;  (rivières)  p.  280, 
n.  103;  (stationnement)  p.  280. 
n.  96,  97:  p.  281,  n.  111;  (terrains 
limitrophes ,  clôture  )  p.  281 ,  n.  106  ; 
(voitures)  p.  281.  n.  111. 

—  V.   Accidents    du    travail.    Acquiesce- 

ment. Actes  de  l'état  civil.  Ac- 
tion possessoirc.  Agriculture,  Al- 
gérie. Aliénés.  Appel  en  matière 
civile  et  commerciale.  Arbitrage, 
Architecte,  Archives,  Armée,  At- 
troupement ,  Bourse  de  commerce. 
Cassation  (mat.  civ.  ),  Chasse-lou- 
vcteric.  Chemin  de  fer.  Chose 
jugée  (mat.  civ.».  Colonies  Com- 
missaire de  police.  Compétence 
administrative.  Conciliation  ,  Con- 
seil de  préfecture.  Contrainte. 
Contravention,  Cours  et  tribunaux. 


Culte,  Département.  Dispositions 
entre  vifs  et  testamentaires.  Do- 
nation entre  vifs,  t^ux,  Échange, 
Effets  de  commerce  ,  Élections  . 
Enseignement,  Exploit,  Forêts, 
(iarde  champêtre,  Halles,  foires  et 
marchés.  Hospices -hôpitaux.  Hy- 
pothèque légale.  Impôts  directs. 
Industrie  et  commerce,  Interroga- 
toire sur  faits  et  articles.  Marais. 
Marchés  de  fournitures  et  de  trans- 
port. Mines,  minières,  carrières, 
Dctroi,  Prisons,  Responsabilité  ci- 
^■ile,  Retrîiites  ou^Tières  et  paysan- 
nes. Saisie,  Saisie-arrêt,  Saisie- 
exécution,  Sapeurs -pompiers.  Se- 
cours publics,  Sépulture,  Seni- 
tudes.  Travail.  Travaux  publics. 
Trésor  public.  L'sages  ruraux,  \'entc 
publique  d'immeubles. 

Commuue  de  Paris  (IS?l). 
V.  Actes  de  l'état  civil,  Lois,  n.  11, 
Possession. 

Commune  renommée.  V.  Preuve 

(  mat.  civ.). 

Comniunen  iudi^ènoM.  mistoN. 
de  pleiu  exercioc.  V.  Algé- 
rie. 

Conimunîoafîon    de   pièces,  v. 

Arbitrage,  Archives,  Compte  (  red- 
dition de).  Douanes,  Exceptions  et 
fins  de  non-recevoir.  Jugement  d'a- 
vant dire  droit.  Procédure  (mat- civ. 
ri  mat.  com.).  Valeurs  mobilières. 

Communiste.  V.  Propriété. 

Commutation  de  peine.  V.  Grâce. 

Coniourant.  V.  Succession. 

Compagnies  d'assuranees.  v. 
Assurances  (règles  communes).  So- 
ciétés d'assurances. 

Compagnies  de  ehemïn  de  fer. 
V.  Chemin  de  fer. 

Compagnies  de  disrîpliue.  v. 
Algérie,  Armée. 

Comparution  personnelle  (dé- 
linition,  caractères)  p.  304,  col.  2. 
n.  1  :  (formes)  p.  304,  n.  5;  (juge- 
ment) p.  304.  col.  2,  n.  4  :  (preuve 
testimoniale, inadmissibilité)  p. 304. 
col.  2,  n.  2:  (procès-verbal)  p.  304, 
n.  7;  (refus de  comparaître)  p.  :>04. 
n.  6;  (tiers,  comparution,  intendic- 
tion)  p.  .304.  col.  2.  n.  3;  (tribunal 
compétent)  p.  304.  n.  5;  (tribunal, 
pouvoir  discrétionnaire)  p.  304, 
col.  2,  n.  2. 

—  V.  (Compte  (reddition  de).    Concilia- 

tion, Discipline  judiciaire.  Divorce, 
Instruction  criminelle.  Interdic- 
tion, Jugement  d'avant  dire  droit. 
Presse -outrage.  Prud'hommes. 

Compensation.  V.  Obligations.  — 
V.  aussi  Alims'its.  Cautionnement. 
Chèque,  Communauté  entre  époux. 
Demande  nouvelle ,  Enregistre- 
ment, Frais  et  dépens  (mat.  civ. 
et  mat.  crim.).  Impôts  directs. 
Lettre  do  change.  Prêt,  Rapport  à 
succession ,  Rentes  constituées , 
Rentes  viagères.  Travaux  publics. 
Trésor  public.  Vente,  Vente  pu- 
blique d'immeubles. 

Compensation  d'armement.  V. 
Navire. 

Compensation  légale,  v.  Trans- 
port-cession. 

Compétenee  (compétence  d'attribu- 
tion, ou  rnft'one  materiœ)  p.  304. 
col.  3,  n.  2;  (compétence  territo- 
riale, ou  ratione  personœ)  p.  304, 
n.  2;  (définition  )  p.  304.  n.  ï;  (dé- 
légation, interdiction)  p.  3(4.  n.  4; 
(déni  de  justice)  p.  304.  n.  4:  (in- 
compétence) p.  304,  n.  3;  (lieu 
du  domicile  des  parties)  p.  304.  n.  2  ; 
(  nature  de  la  contestation  )  p.  304 . 
n.  2. 

—  V.    Cassation    (mat.    civ.),-  Cassation 

(mat.  crim.),  Ckimpélence  adminis- 
trative, (ximpétence  civile  des  cours 
d'appel.  Compétence  civile  des  juges 
tle  paix,  Oîmpétence  civile  des  tri- 
bunaux d'arrondissement ,  Com- 
jiélence  commerciale,  (Compétence 
criminelle,  Cxjnflit,  Consul,  Cour 
des  comptes,  Exceptions  et  fins  de 
non-recevoir.  Haute  Cour  de  jus- 
tice .  Lois .  Prud'hommes. 
Compétence    administrative 

—  actes  qui  y  échappent  (actes  de  gou- 

vernement >   p.    306,  n.    22    et  s.  ; 


Add.,  n.  26  bis;  (actes  de  l'au- 
torité judiciaire)  p.  306.  n.  28 
et  s.;  (actes  de  l'autorité  parle- 
mentaire) p.  306.  n.  19  et  s.  ; 
(actes  législatifs)  p.  306,  n.  16  et 
s.  ;  (  décisions  accordant  griice  ) 
p.  306,  n.  27;  (décisions  des  com- 
missions parlementaires)  i>.  306, 
n.20;  (décisions  des  présidents  des 
Assemblées)  p.  306.  n.  21  ;  (décrets- 
lois)  p.  306,  n.  17;  (faits  deguerro 
p.  306,  n.  2ô;  (lois)  p.  306,  n.  ll>; 
(mesures  desûrclé  intérieure)  p.  3011. 
n.  23;  (prises  maritimes)  p.  306» 
n.  25;  (rapports  diplomatiques» 
p.  306.  n.  24;  (règlements  d'admi- 
nistration publique)  p.  306,  n.    18. 

-  autorité  judiciaire,  compétence  (actes 

de  puissance  publique)  p.  3fi9, 
n.  68  ;  (communes,  actions  en  dom- 
mages-intérêts) p.  308,  n.  53  et  s.; 
(contrats)  p.  308,  n.  45  et  s.; 
(contraventions  de  police)  p.  ."îdS, 
n.  50  ;  (  délits  )  p.  308 .  n.  49  et  s.  ; 
(domaine  privé  de  l'État,  actes  de 
gestion)  p.  309,  n.  63;  (droits  in- 
dividuels, garantie)  p.  307,  n.  31  et 
32;  (Etat,  responsabilité)  p.  ,308, 
n.  52  et  s.;  (impôts  indirects)  p.  308, 
n.  56;  (libéralités)  p.  307,  n.  42; 
(matières  administratives)  p.  308, 
n.  56;  (prescription)  p.  308,  n.  44  : 
privilèges  et  hypothèques)  p.  308. 
n.43;  (qu.-isi-contrats)  p.  3Û.S.  n.  45 
et  s.;  (quasi -délits)  p.  308.  n.  51 
et  s.;  (questions  d'état)  p. 306.  n.  30; 
(questions  de  possession)  p.  307. 
n,  37  et  s.;  (questions  de  propriété» 
p.  307,  n.  33  et  s.;  (  règle  générale  ) 
p.306,n.28et29;(ser\'itudes)p.307. 
n.  41  ;  (successions)  p.  307,  n.  42. 

-  Conseil  d'État  (arrêt  par  défaut,  oppo- 

sition )  p.  313,  n.  109;  (compagnie 
minière,  déchéance)  p.  313.  n.  109; 
(compétence)  p.  3i;i.  n.  107  et  s.; 
(contrats,  contestations)  p.  313, 
n.  108;  (dettes  de  l'État)  p.  31.'î! 
n.  108;  (dettes  des  communes) 
p.  313.  n.  109  ;  (État,  responsabilité) 
p.  313,  n.  108;  (finances)  p.  313. 
n.  108;  (fonctionnaires,  traitement, 
litigesj  p.  313,  n.  108;  (législation) 
p.  313,  n.  108  et  s.;  (  manufactures 
et  ateliers  dangereux)  p.  313,  n.  109; 
(nom.  changement)  p.  313,  n.  109; 
r^ officiers .  avancement  )  p.  313 , 
n.  108:  (pensions)  p.  ."ils,  n.  los; 
(pouvoirs  d'interprétation)  p.  313. 
n.  109;  (règle  générale)  p.  313. 
n.  107;  (secours  mutuels)  p.  313. 
n.  109;  (trésor  public)  p.  313,  n.  108; 
(tribunal  d'appel)  p.  313,  n.  110; 
(tribunal  de  cassation)  p.  313. 
n.  111. 

-  conseil  de  préfecture  (actes  de  police  ) 

p.  31.'ï,  n.  129;  (aliénés)  p.  314. 
n.  128;  (assistance  médicale  gra- 
tuite) p.  314.  n.  128;  (assistance 
publique)  p.  314,  n.  128;  (associa- 
tions syndicales)  p.  314.  n.  127; 
(compétence  d'attribution)  p.  313, 
n.  112;  (culte)  p.  314,  n.  126;  (do- 
maines nationaux)  p.  314.  n.  119; 
(droits  de  place,  de  stationne- 
ment, etc..  affermage)  p.  314,  n.  124; 
(eaux)  p.  314.  n.  117  et  118;  (élec- 
tions) p.  314,  n.  120;  Add., 
11.  \'2i}  bis;  (entrepreneurs,  faits 
pei-sonnels)  p.  314,  n.  116;  (établis- 
sements dangereux)  p.  315,  n.  129; 
A dd. .  n.  129  bis;  (forêts)  p.  315,  n.  132; 
(halles,  foires  et  marchés)  p.  314. 
n.  125;  (hôpitaux)  p.  314,  n.  128; 
(impôts  directs»  p.  313,  n.  113; 
(impôts  indirects)  p.  314.  n.  122; 
(mines)  p.  314.  n.  117;  p.  315,  n.  131  ; 
(octroi)  p.  314.  n.  124;  (places  de 
guerre)  p.  314,  n.  118;  (propriété 
communale)  p.  314.  n.  123;  (salu- 
brité publique)  p.  315,  n.  130; 
(taxes  assimilées  aux  contributions 
directes)  p.  313.  n.  113  ;  (terrains 
fouillés,  indemnités)  p.  314,  n.  115; 
Add.,  n.  ll.'i  bis;  (travaux  publics) 
p.  313,  n.  114;  (voirie)  p.  314. 
n.  117  et  lis. 

conseil  de  revision  p.  315.  n.  138. 

conseil  du  contentieux  administratif 
p.  316,  n.  140. 

conseils  universitaires  p.  315,  n.   13!i. 

-  conlentieui  administratlf(actes  de  ges- 


tion) p.  309,  n.  60  et  s.;  (actes  de 
puissance  publique)  p.  309,  n.  67 
et  8.;  (actes  de  tutelle)  p.  309,  n.  58  : 
(contentieux  d'annulation)  p.  310. 
n.  78  et  s.;  (contentieux  d'inter- 
prétation) p.  310.  n.  71  et  s.;  (con- 
tentieux de  pleine  Juridiction)  p.  309, 
n.  65  et  s.;  (contentieux  de  ré- 
pression) p.  310,  n.  70;  (contrats 
administratifs)  p.  309.  n.  05;  (detteis 
de  l'Etatj  p.  309.  n.  67;  (droits, 
lésion)  p.  309.  n.  61;  p.  312. 
n.  98  et  s.  ;  (élections)  p.  309.  n.  68  ; 
(établissements  dangereux)  p.  309. 
n.  08;  (excès  de  pouvoir,  recours) 
p.  309,  n.  62;  p.  310.  n.  79  et  s.; 
(intérêts,  lésion)  p.  309,  n.  61; 
(marchés  de  fournitures)  p.  309, 
n.  67  ;  (mesures  indi\-iduclles)  p.  309, 
n.  58;  (mises  en  demeure)  p.  309. 
n.  66;  (pouvoirs  du  juge,  limites) 
p-  309,  n.  69;  (question  préjudi- 
cielle) p.  310,  n.  73  et  s.;  (recours 
en  cassation)  p.  312,  n.   105  et  106. 

-  cour  des  comptes  p.  315,  n.  133. 

-  enregistrement  p.  316.  n.  141  et  s. 

-  maires  p.  315.  n.  137. 

-  ministres  p.  31,'»,  n,  134. 

-  préfets  p.  315,  n.  135. 

-recours  en  cassation  p.   312,  n.  105  et 
106. 

-  recours  pour  atteinte  aux  droits  garan- 

tis par  la  loi  (administrateur,  re- 
fus injustifié)  p.  312.  n.  102;  (com- 
mune, dépense.  Inscription  d'of- 
fice) p.  312,  n.  103;  (contrat, 
approbation-  administrative,  re- 
trait) p.  312.  n.  104:  (droits, 
violation,  nécessité)  p.  312.  n.  98; 
(droits  résultant  de  fonctions. 
grades  ou  titres)  p.  312.  n.  101; 
(droit  de  propriété)  p.  312.  n.  99; 
(  hberté  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie) p.  312.  n.  100;  (règle  géné- 
rale) p.  312.  n.  98. 

-  recours  pour  excès  de  pouvoir  (acte. 

annulation,  conséquences)  p.  3l:i, 
n.  97;  (acte  définitif  et  irrévocable^ 
fin  de  non-recevoir)  p,  311,  n.  86 
et  87;  (acte,  réformation,  interdic- 
tion) p.  312,  n.  95;  (actes  suscep- 
tibles) p.  310.  n.  79  et  s.;  (  .lutre 
recours,  résultat  identique)  p.  311. 
n.  88;  (causes)  p.  311.  n.  90  et  s.; 
(Conseil  d'État,  compétence)  p.  310. 
n.  79;  (délai)  p.  311,  n.  84  et  85; 
(détournement  de  pouvoir)  p.  312, 
n.  93  et  94:  (fins  de  non-recevoir) 
p.  311,  n.  .S5  et  s.;  (fonctionnaires) 
p.  311,  n.  83;  (formes)  p.  311,  n.84; 
(incompétence)  p.  311,  n.  90;  (in- 
demnité, demande,  irrecevabi- 
lité) p.  312.  n.  96:  (intérêt  direct  et 
personnel)  p.  310,  n.  81;  p.  311. 
II.  88;  (intérêt  pécuniaire  ou  mo- 
ral) p.  311.  n.  82;  (qualité)  p.  310. 
n.  SI  et  s.:  (recevabilité)  p.  311.  n.  84 
et  s.;  (recours  parallèle  et  direct) 
p.  311,  n.  88;  (sommes,  restitution, 
interdiction)  p.  312,  n.  96;  (usur- 
pation de  pouvoir)  p.  311,  n.  91  ; 
(Vice  de  forme)  p.  312,  n.  92;  (voie 
hiérarchique)  p.  311,  n.  84  et  85. 

-  séjiaration  des  pouvoirs  (actes  admi- 

nistratifs, annulation,  apprécia - 
lion)  p.  305,  n.  7  et  s.;  (autorités 
judiciaire  et  administrative,  indé- 
I>endance)  p.  305.  n.  3  et  s.  ;  (conflit) 
p.  306,  n.  14;  (exception,  incom- 
pétence) p.  306,  n.  13;  (forfaiture 
p.  306,  n.  15;  (justice  retenue) 
]).  305,  n.2:  fi>rineipe)  p.  305,  n.  2; 
(question  pi-éjudicielle ,  sursis  a 
statuer)  p.  .t05,  n.  12;  (sanctions) 
p.  306,  n    13  et  s. 

-  sous -préfets,  p.  315,  n.  136. 

-  timbre  p.  316,  n.  141  et  s. 

-  V.  Associations  syndicales.   Cassation 

(  mat.  civ.) ,  Cautionnement  de 
fonctionnaires.  Chemin  de  fer, 
(Colonies.  Commissaire  de  poltci-. 
Commune,  Ojmpétencc  civile  des 
tribunaux  d'arrondissement.  Con- 
flit, (Conseil  d'Etat.  Conseil  de  pK-- 
feclure.  Constitution  et  pouvoirs 
publics,  C^jur  des  comptes.  Dé- 
nonciation calomnieuse.  Disposi- 
tions entre  vifs  et  testamentaires. 
Domaine  de  l'État,  Domaine  pu- 
blic, Eaux  .  Eaux  minérales  et 
thermales  .    Élections  .    Enseigne- 
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Idd      n.    S;   (source  de   1  action, 
idd.     n.  5;  (taux  de  la  demande 
Add.,  n.  3;  Add.,  n.l,  et  s     (veri 
ficalions  d'écritures,  Add.,  "■  '»■ 
conStence  territoriale  (domic.  e  du 
dSeur,   Idd..  n.  39:  (matières 
s^ciales)Add.,n.  41;  (prorogation 


ae  Juridiction,  Add.,  n.  42;  (  situ- 
»on  de  fobiet  litigieux)  Add.,  n.  tu 

-  législation  .Add.,  n.  J-  ,,r 

_V.    Accidents    d"    "^»7;'„  oricté ,  Ac- 

;^;;':;;;^.don  immobuiei. 

^JeUo^'mobiliére.AcUonf^ss^ 
«lire    Adoption,  Agncuiiuic. 
gère'.  Alinrents,  Appel  en  nnUie  e 
Sle\t  commerciale,  Assurnn  es 

Règles  eomnnmes)Bo;n^f  •,„„,,. 

-""fror  Con^ventlorn"- 
r,"e''rTi'et:;     D-oncs.   l^aux 
Sections,  Enseignement     Fore 
,,o„aee   Louage  Jser.,e«^Nou, 

,,ce ,  Octroi ,  Postes  .^^   f^J^^  ^, 

téléphones,  R'ffrf.;.".,;;,,..  saisie- 
lu^es.  Responsabilité  civil'., 
S^étSaisle-gagericSaisie-revend 
cation,  scellés    Scrv.^udcs_;o__ 
compétence  c».leîle;^^^^^ 
com"p?,lL"ce"dX';Sution  (appel,  sen 

tances    des   Juges    de    paix,     a 
I.,„.eilsdeprud.ionimes,p.^_3,^^ 

n.  a;  Add.,  n.  »    l'is  ■  v  . 

connexes,  jonetioni  p.  317.  n... 

'demandereconven  ionnelle,p^31 
„.  0;   (exceptions,  p.   -!'•  ^- 
,  fnis   et    dépens  )   p.    3'  '■   "■ 
^      r,^„nts     exécution,  inlcrpre- 
'■'f  Tn  117   n  7;(limites,p.317. 
rr  mat     commerciale,  p.  317. 
•.';(matiéres  criminelles  et  admi- 
istatives,  incompétence,  P- ■  1 

"W,  (moyens  de  défense  P^3U 
„.  0;  (règle  générale,  P^3n,n-. 
1  taux  de  la  demande  ,  p.  31. ,  n.  a. 

sonneiie»,  io;(action- 

lières,  etc.,  p.  31/,  n.  u',  v 

;-tsrtr;;;fe^[£:-- 
:;o^'^r?^n.î?r(3^^^ 

i;p,;:f;;-317.'-^.2e,s^;<a™^; 
cile  du  défendeur,  p.  31/,  n.  lu  et 
:  (domicile  élu)  p.  318,  n.W; 
,,3^,lte,p3,S,n,ll,;.rraisetdc. 

compte^.  3,8,  n.  ,9;  (règles  spe- 
ci.ales,p.318,n.l9;(societep.31^ 
n    19;  (successions,  p. /il».  "• '='• 
-'^^'^:^cJ:ïî^'J^ié.^teivi,.  Action 
-  '  •  '^ssessoire.  Adoption,  Agrée,  Alge- 
rie    Aliments,  Appel  en  matière  e 
vde   et  commerciale.  Assurances 
.Le,   communes,.  Autorisation 
maritale.  Avocat,  Avoué.  Bien  de 
"n   lU.        Bornage,     Brevet    din 
ven    on.  Caisses  d'épargne,  Cau- 
fnnnement      de      fonctionnaires 
Chirte- partie.    Chemin     de    fer 
commissionnaire     de     transport 
voitnrier.    Compétence    admin.s 
irative.    Compétence    civile     de 
uïeie  paix.  Compétence  cou, 
•'^^erdale,Compte  (reddition  de. 
Désaveu,  Descente  sur  l.euv,  Dis 

ribulion    par    contribution,    D 
Voree  Dum'ainedel-Eta.   Donjame 

public.  Domicile  élu,  f  "^•J^^"'^ 
ninérales  et  thermales,  I-.nre 
g   ûïment,   Étranger    Expropria 

Tion  pour  cause  dutilite  puni,  |uc , 
F:ux'Tncident,Hilia«onleg,tm.e^ 

l-ilialion  naturelle,  ?""'=  •  '  "'^ 
et  dépens  (mat.  civ.,.  Halles, 
foires  et  marchés.  Hospices-hopi 
"ux,  impùts  directs,  ■"-np  lo" 
Hypothécaire,  interdiction.  Juge 
ment  (m.at.  C.V.,,  Louage    Louage 

,1c  services.  Manufactures  et  ela 
Wis;emcnts  dangereux,  Marcljes  de 

fournitures  et  de  transport,  Mines , 
mmiéres,  carrières.  Nom-pmiom 
Octroi,  Ordre  entre  créanciers  Fro 
priélc      Propriété    industrie  le    d 
commerciale.  Puissance  paternelle. 

Règlement  de  juges.  Renvoi  (ma. 

"tr,    Requête  civile,  Responsabi- 
té   civile ,    Saisie  -  revendication  , 

Saisie  sur  débiteur  forain.  Sépara- 


tion  de   corps.   Sépulture,   Ser 
tudes.  Trésor  public. 

.'  chèques)  p.. 319.  n.9;  comp- 
tables publies,  engagements)  1^.318. 
„    7-     conseil    des   prud  hommes 

éciiion.  appel)  p.  319  n^  H  • 
,„„,.,  n.  H  ^.•-■/-/;^  'a  'mande 
rccoiivcntionneile)  p.  319,    "■      "• 

;;.11neiaen.P^;«9,n,,0;(- 
et  dépens,  p.  3ia.  n.  /"• 
te'iers  et  aubergistes,  p.  318,  n.  1, 
rncTdcnls,p.319.n.l6;(Jugemen  . 
exécution ,  m'erpretation)  p.  SU. 
„  17  et  18;  (lettres  de  change, 
pj,8,n.8;'(liml.es)p.319  n^n 
ets.  ;  (  marchands,  commis  et  pri 
nosés  p.  318,  n.  6;  (moyens  de 
Sserp.319,  n  l.K(obhga;'00 
commerciale)  p.  319,  n  14 ,  r.gl 
générale)   p.  318,  m  3       saisis.^ 

statuer  )  p.  319  ,  n.  io  ,    v  i.iu^ 
deman,le%.  319,  n.ll;  (voyageurs^ 
voituriers,p.318,n,4;(venflcallon 

d'écritures,  p.  319.  n.  Ib- 
compliënce  territoriale  (  défendeur 
multiples,  p.  3'20,n.  21  ;ldomlcde 
du  défendeur,  p.  319  ,  n  21  droit 
d'option,  p.  320,  n.  22  et  '•  <"e"  ''e 
m  promesse,  p.  :.20,  .'-J;  ;'  f,'. 
(lieu  de  la  livraison,  p.  M.  n- ^9 

lieu  du  payement,  p.  320,  n.  3.. 

(règles  générales,   p.   319.    n.  -1. 

p.  320,  n.  31. 
_  législation  p.  318,  n.  1.  H.,(f„ires 

_  V   Acte  de  commerce.  Agent  d»ffa.res 

Agenldechange.Agrée,  Appel  eu 

matière  civile  et  commerciale,  Av  a- 
ries    Billet  à   ordre,  Capita.ne  de 
"a^re.  Charte-partie .  Chemm  de 
fer.     Chèque.    Commissionnaire 
commissionnaire  de  transpor t-vo.^ 
turier.  Compétence  cvde  des  juges 
de  paix.  Compétence  civile  des  tr 
bunaux    d'arrondissement ,    l-ffets 
dé  commerce.  Faillite.  Liquidatoi 
judiciaire.  Lettre  de  change,  P.o 
priété  industrielle  et  commerciale, 
prud'hommes.  Règlement  déjuges. 
Renvoi  (mat.   civ.,,,  R«P^e- 
vile.  Responsabilité  cvile,  Socntes 
anonymes. 

l,ancê,p.321.n.  10;  (agents  diplo- 
matiques, P-  321,  n.  14;  (banque- 

^ute,  p.  321,  n.  10;  (cassation, 
re"vo  )  p.  3'2I.n.  Il;  (complicité, 
p  321,  n.  12;  (condamnés   Identité, 

D  321,  n.  12;  (connexite)  P-  ■.'-'• 
S  W;  (contr-iventions  de  police, 
„■  321,  n.  O;  (contrefaçon,  p.  3-1, 
^■.  ,„;\  crimes  et  délits,  p.  3' ln^6 
(crimes  et  délits  commis  a  letran 
,,er,  p.  321,  n.  13.  18  et  s.,  Add.. 
r  19  Lis;  (Jélits  collectifs  ou 
d'habitude',  p.  3-21.  n.  9;  (deh  s 

successifs  ou  continus,  p^  3.  . 
„.9;(Kchellesdu  Levant)p.3  1, 
,,  n;(escroquer.e)p    321    n      0^ 

(étr.angers)  P-    321 .   "•    '*-,Vj,^ 

-fi-gi^ii^^fd^^^e^)"-; 

":  ,;  (territoire  êfanger    occupa- 
tion militaire,  p.  321    n    16    Oerr 
tolrc  français,  p.  321 .  n.  ';'.<''=";= 
desubslanccsfalsifiées,p.321n.K). 

connexite  (caractères)  p._^3-^^^;_^- 
■^        r  «.  D    322    n,  31;  (conflit, 

multiples,  p.  322,  n^24  et  s,;  (m, 
neurs  et  majeurs  Add..  n- f  "', 
(procédures,  jonction  )  p.  3...  n  - 
e?27;<recel)/W  n^.f^-^'^,' 
,-:i:^^r:^.^en.n., 

rét  de  renvoi)  p.  32j,  n.  o- 


(  compétence  ralionf  P<"»"*,^ 
„  324,  n.  74:  (compétence  tem- 
lorlale,  p.  324,  n.  73;  (crimes' 
„  32 J  u-  75 ;  (délits  d'audience, 
n  324,  n.  75:  (délits  de  presse, 
p'.  324,  n.  -5:  (délits  et  eontraven- 
lions,  p,  325.  n.  «3  :(  dommages- 
intérêts,  p.  324,  n.  77  et  s.:  (ma- 
tières civiL,  p.  323,  n.  80;  (par  le 

civile,  dommages  -  intérêts,  p,  3-i. 
n    78;  (pièces  et  objets  saisis,  res- 
titution', p.  325.  n.  81:  (plénitude 
de  juridiction.  consequcnccsip.J-». 
n.   7fi;    (questions  d'état )   p.  3,^. 
n.  80;  (saisine,  p.  325.  "■  «^  "  ~' 
crimes  et  délits  commis  à  'étrange'- 
(  contrefaçon  des  sceaux  de  1  btal 
etc  ,  p.  322,  n.  22;  (contumace, 
n    321.   n.    19;  (crimes  contre  la 
Sûreté   del'litat,    p.  321.    ".19. 
n    3-"     n.  22;  (étrangers,  p.  3.!1. 
n     "1    et    s.;    (Français)  p.   321. 
ml9;A.ld..n.  19  W.^;  (Jugement  a 
l'étranger,  p.  321.  n.  19',  (ministère 
public,  poursuite)  p.  321 ,  n.  1.  , 
rplainte  ou  dénonciation  ,  p.  J.i . 
n   19;  (poursuite  en  France,  condi- 
tions, p.  321.  n.  19:  (réciprocité 
p    321,  n.  20;  (retour  en  France, 

n    S"*!    n    19. 
_  c«epilon  d  incompétence  p.  320,  n.  1  et  s. 

-  iuridictions  diverses  p,  32j,  n.  3». 
_-'li.ispend.ancep.3'i2,n   28ets. 
_  principes  génei-aux  p.  320.  n.  1  et  s 
_-  ?rhunal  de  police  eon-ectionnelle  (ac- 
"quitlement,  p.  321,  n.  70;  (action  ci- 
vile) p,  324,  n,  00  ;  (amende,  p.  3«, 
n     -,••■    (appel   de   simple   pohce) 
p    323'.  n.  57;(compéleneer,.(ionc 
Irrmna^)  V  324.    n.  58:   (compé- 
tence territoriale  )   P-   324,  n.  M, 
(contraventions)    p.    322,    n.    «. 
.Add..   n.    32    bis.   32   'e.'.'   (e""'- 
renvoi   en    cour  d  assises)  p.  3."^ 
n.   63;   (délits)    p.    3'23,  n,  6o.  5, 
et  s.;  Add.,   n.  .-.7   W.s ;  ( des^isis- 
sement,p.;i24.n.  61  et  s.;  (dom- 
mages-intérêts,  p,  324,  n,/0  et  s, 
(  emprisonnement  )  p.  324,  n,   /^, 
(enregistrement)    ,).    32u,   "••;'' 
(jugements,    exécution)     p^   3.4, 
I,     60-    (matières  civiles)    p.  323, 
n'  5.-,;'p.  3'24,  n.60;,mesuresdins- 
truction)p.3'23.  n.  56;  ("ine»"  f 
I6ans,crimes,p.3ïi,n   5(;Adi. 

n  ,-^^7  Ws  ;  (notariat,  p.  323  ,  n.  5^, 
(parties  en  cause,  p.  324,  n  6, , 
presse,  p.  323,  n.  57;  (prévention, 
«enduetp.  :l'24.  n.  68;  (quallflca- 
U^  du  faïl,  p.  324,  n.  69  ;  (question 
préjudicielle,  p.  3-2.3  nSo;  p.  3.4 
n  6.^  ;  (régies  générales,  p.  323,  n  .« 
ê  56  (renvoi  de  la  ,K>ursmte , 
p.  3'il,  n.  70;  (  renvoi  en  simp  e 
police,  p.  3'J4,  n.  61;  (taux  de  la 
c',°m%nce,p.3'24,n.72;(timbre, 

,.l„';nafde"simple  police  (  compétence 
ration,  personne,  p.  322.  n  ^ ,  ^com 
pétence  territori.ale ,  p.  3^2.  "• '"; 
reontravenlions  commises  par  les 
mineurs  de  13  ans,  .Add.,  n.  32  1er, 
contraventions  forestières    Add 
,    32  Hs.V.  Forêts:. (contraven- 
tions   de  police,    p.    322,   n.    Si. 
3M,    n,%   et   -  ;  (Çont-v^" 
tion    et   délit,   connexite,  p.  323; 
Hl:  (délits  forestiers,  Add^.n.o 
Ws;  (dessaisissement   P-  3-3.  "•  ^' 
et  V  (dommages-intérêts,  p.  32.1 
„     43  et  s.,    54:    (enseignement 
n.  _"  .„ .   ,  „„Ao    de  pouvoir  , 


n     43  et  s.,     m:    .e"=='e".- . 

o    3'23,n.  49;  (excès   de  pouvoir, 
?;  %     n.    36;   (jugements,    exe- 

^utio";,'  p.  3-.'3,  ...  37;  'julf^-n^': 

publication.  afBchage,  p.  3i.,  n.  36 . 
hmites,p.323,n^38e  s.  alet^, 
,mesuresd'inslruclion,p^322,n.3a. 

Ssi^"3i^::4?r^ 

genérales)p.ï22.n.3'2e  s  (taux 
de  la  compétence,  p.  323,  n.  51  et 
s  ■  (violences  légères,  p.  323,  n.  •>.!, 
/voirie,  p.  323,  n.  19. 
V  action  civile.  Action  publique, 
■  Agent  diplomatique,  Algérie  Appel 
»f  matière  criminelle,  Attroupe- 
r^^enT  B  evet  d'invention,  Cas^l.on 
Tmat.  crlm.),  Ch-se-louveteri^. 
Chose  Jugée  (mal.   erim.).    Corn 
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('nnipétence  criiiiiuolle  <Ktiifr> 

niune.  Conseil  de  préfectni-e.  Con- 
sul, Contrefaçon,  Contumace.  Cri- 
mes et  délits  contre  l;i  sûreté  de 
l'État.  Délits  ruraux.  Dénonciation 
calomnieuse.  Dommuge  -  destruc- 
tion -  dégradation  .  Douanes .  Élec- 
tions ,  Evasion  ,  Faillite ,  Forêts  . 
Frais  et  dépens  f  mat.  crint.  i. 
Haute  Cour  de  justice.  Instruction 
criminelle.  Justice  maritime  ni;.i 
chandc.  Justice  maritime  militaire. 
.lustice  militaire.  Mise  en  jugemtnt 
des  fonctionnaires  publics.  Octroi. 
Police  du  travail,  Fressc-outragi'. 
Propriété  industrielle  et  commer- 
ciale. Puiss.-»nce  p:itcrnelle ,  Rcgle- 
nicnt  déjuges.  Bes|K>nsabilité  ci- 
vile. Sel. 

C'onipétencc  judiciaire.  V.  Com- 
pétence adminislnitive. 

<  nnipîlation.  V.  Propriété  littéraire 
et  arlivtique. 

Coniplaiute*  V.  Action  possessoire. 

C'nmplaut.  V.  Louage  à  complant   et 
â  ctiainpart. 

4'Oniplcxité.V.lnsti'UCtion  criminelle. 

C'niliplice-ooniplirité 

Ciwuteur  (circonstances  aggravantes 
ou  atténuantes)  p.  3"/7.  n.  33;  (com- 
plice, distinction)  p.  327,  n.  'M 
et  32:  (définition)  p.  .Ti7.  n.  ."ÎO; 
*peine>  p.  327.  n.  3S. 

—  définition  p.  325.  n.  1. 

—  cléments  constitutifs  (abus  d'autorité 

ou  de  pouvoir)  p.  326,  n.  18;  (aide 
ou  assistance  )  p.  326,  n.  21  ;  (dons 
ou  promesses  )  p.  326 .  n.  18  ;  (  fait 
de  complicité,  conditions  requises) 
p.  .TÎS.  n.  16;  (fait  piincipal ,  ca- 
ractère délictueux,  connaissance) 
p.  326.  n.  24:  (instructions)  p.  326. 
n.  19;  (machinations  ou  artifices) 
p.  326.  n.  IX;  (matières  spéciales. 
•"Cgles  particulières)  p.  326.  n.  22; 
<  menaces)  p.  326,  n.  18;  (  moyens 
ou  instruments,  procurationjp.  326. 
n.  20;  (provocation)  p.  326.  n.  18. 
législation  p.  325.  n.  1. 

—  peines  (amende)  p.  326.  n.  13;  (auteur 

principal,  complice,  identité  des 
peînest  p.  325.  n.  2:  (circonstances 
aggravantes  )  p.  325 .  n.  9  et  s.  ;  (cir- 
constance»  atténuantes)  p.  325, 
n.  X;  (contraventions  de  police» 
p.  326.  n.  I-t;  (dommages-intérêts, 
p-  .t26.  n.  13:  (excuses)  p.  325.  n.  5 
et  s.  ;  (exemption)  p.  325.  n.  4  ;  (frais 
*■»  dépens)  p.  32fi,  n.  l.H;  (matières 
spéciales)  p.  325.  n.  3;  (peine  moins 
élevée  que  l'autcar  principal)  p.  325. 
n.  4;  (provocation,  excuse)  p.  32.n. 
n.  ft  (récidive)  p.  325,  n.  Il  et  12; 
'règle  générale)  p.  32.T,  n.  2;  (resti- 
tutions )  p.  326.  n.  13;  (solidarité) 
p.  326.  n.  13. 

r;ipporls  avec  le  fait  principal  (auteur 
principal,  acquittement,  défaut  de 
poursuite  )  p.  326 .  n.  27  cl  s.;  (  fait 
principal .  existenoe  nécessaire  ) 
p.  ,^26,  n.  2ô;  (fait  principal  non 
punissable  )  p.  326 ,  n.  26  :  (sort  des 
complices,  indépendance)  p.  326. 
n.  28;  (  tentative)  p  326,  n.  25  et  26. 

rcrel  (conditions,  éléments  constitu- 
tifs) p.  327.  n.  SI  et  s-,  3S  et  s.  ;  (  de- 
lit  distinct  )  Aâd..  n.  37  à  43  ;  (dis- 
positions spéciales)  p.  327,  n.  36; 
I malfaiteurs)  p.  327.  n.  31  et  s.  ;  (ob- 
jets provenant  de  crimes  ou  de 
délits)  p.  327.  n.  37  et  s.  ;  Add., 
n.  37  à  43:  (peine  »  p.  327.  n.  43; 
(poursuite,  condamnation)  p,  327 
n.  42. 

V.  Adultère.  Affiche,  Association  de 
malfaiteurs.  Attentats  aux  moeurs. 
Attroupement,  A  vertement.  Biga- 
mie. Cha^se-louvcterie.  Chemin  de 
fer.  Chose  jugée  (mat.  crim.).  Com- 
pétence criminelle,  Omtravention. 
Crimes  et  délits  envers  l'enfant. 
Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de 
l'État.  Douanes,  Duel,  Évasion. 
Faillite,  Faux  en  écritures.  Fo- 
rêts, Haute  Cour  de  justice.  Ins- 
truction criminelle.  Ivresse,  Jeu- 
|»nri.  Justice  maritime  militaire. 
Justice  militaire.  Médecine,  Mise  en 
jugement  des  fonctionnaires  pu- 
blics. Obligations,  Presse-outrage. 
Pr<4îriété  industrielle  et  commer- 


i-iiile.  Puiss.-»ncc  piiterneile.  Respon- 
sabilité pénale.  Succession.  Tenta- 
tive. 

Complot.  V.  Crimes  et  délits  contre 
In  sûreté  de  ifil.it ,  Haute  Cour  de 
justice. 

CuntproniiN.  V.  Aliments,  Arbitrage, 
Arbitrage  international.  Commune, 
I  Filiation  légitime.  Hospices- hôpi- 

taux ,  Prescription  civile.  Régime 
tiotal ,  Succesiîon  .  Succession  bé- 
néficiaire, Tutelle- 

Coiilptabîlité.  ^'-  Armée.  (Commer- 
çant, Commune,  (Zompélence  com- 
merciale. Cour  des  comptes.  Dépar- 
tement. Hospices-hôpitaux.  Marine 
militaire.  Montsde-piété,  Notaire- 
notariat  .  Octroi .  Trésor  public. 

Comptable  publîr.  ^*>  Trésor  ))(i- 
blic.  —  V.  aussi  Cautionnement  de 
fonctionnaires  ,  Hyjxjthèquc  lé- 
gale. Impôts  directs.  Privilèges, 
Resi>onsabilîté  civile. 

Compte  (reddition  de) 

—  arrêté  de  compte  (définition)  p.  330. 

n.  52;  (formes)  p.  330.  n.  52;  (re- 
dressement et  rectification  )  p.  330, 
n.  53. 

—  compte,  redressement  ou  rectification 

(  causes)  p.  330 ,  n.  45  et  s.  :  (com- 
pétence) p.  330,  n.  49;  (conditions) 
p.329,  n.  41  et  s.;  (définition)  p.  329, 
n.  39  :  (documents  nouveaux)  p.  330, 
n.  47;  (erreurs  matérielles)  p.  330. 
n.  45;  (omission)  p.  330.  n.  46; 
iperceptions  usuraires)p.  330,  n.  ^  ; 
(prescription)  p.  330,  n.  51;  (pro- 
cédure) p.  3S0,  n.  50;  (revision,  in- 
terdiction )  p.  329,  n.  39;  (  voies  de 
recours)  p.  330,  n.  50. 

—  conditions  (fruits,  restitution)  p.  328, 

n.  S  et  9;  (obligation  de  rendre 
compte)  p.  328.  n.  5;  (reddition  de 
compte  proprement  dite)  p.  328,  n.  6. 

—  définition  p.  328.  n.  I, 

—  demande  (avoué)  p.  328.  n.  14:()ntro 

dnction)  p.  328,  n.  14;  (tribunal 
compétent)  p.  328,  n.  12  et  13, 

—  enregistrement (arrêtédecoraple)p.  330, 

n.  55  et  s.;  (créancier  et  débiteur) 
p.  330.  n.  61  ;  (dépenses,  excédent  i 
p.  330,  n.  59;  (exemption  )  p.  3.30, 
n.  60;  (pièces  justificatives)  p.  330, 
n.  60;  (projet  de  compte  )  p.  330, 
n,  54  ;  Add..  n.  .>J  ^M  ;  (recettes  et 
dépenses.  b:ilance)  p.  330.  n.  55; 
(recettes,  excédent  )  p.  330.  n.  56  ; 
(  reliquat,  décharge,  quittance) 
p.  .1.39,  n.  57. 

—  formes  tcomparulînn  personnelle)  p.32S. 

n.  21  ;  (comptcélablissement)  p.  328. 
n.  I9et20;  (compte,  présentation  et 
affirmation)  p.  328,  n,  21  et  s.; 
(créanciers,  intervention)  p.  32S, 
n.  24;  (débals,  soulêncmenl  et  ré- 
ponses) p.  329,  n.  26  et  s.:  (délai) 
p.  328.  n.  16;  (exécutoire)  p.  328, 
n.  25;  (juge-commissaire,  désigna- 
tion )  p.  328,  n.  15;  (pièces,  com- 
munication »  p.  328.  n.  23  et  24; 
I  préambule)  p.  328.  n.  20;  (refus, 
mesures  coerciti\-es  )  p.  328,  n.  22; 
(signification)  p.  .128.  n.  23. 

—  jugement  sur  le  compte  (appel)  p.  329, 

n.  .'M  et  s.;  (  énonciations)  p.  329, 
n.30:  (f^aiset  dépens)  p.  239,  n.  38; 
(juge-commissaire,  rapport)  p.  329. 
n,  33. 

—  législaUon  p.  33S.  n.  2. 
~  oyant  p.  328.  n.  1. 

—  rendant  p.  328.  n.  1. 

—  timbre  (arrêté  de  compte)  p.  330,  n.  62; 

(  pièces  justificatives  >  p.  .TIO,  n.  63. 

—  V.  Aliénés,  Colonies.  Commissionnaire , 

Communauté  entre  époux.  Com- 
mune. (Compétence  civile  des  tri- 
bunaux d'arrondissement.  Gestion 
d  afTaircs,  Jugement  (mat.  civ.).  Ju- 
gement d'avant  dire  droit.  Mandat. 
Puis^sance  paternelle.  Régime  do- 
tal. Sociétés  civiles.  Succession 
l>énéfieiaire.  Succession  vacante. 
Trésor  public.  Tutelle,  Vente. 
Compte  courant 

—  clôture  p.  331 .  n.  15. 

—  comptes  courants  et  chèques  i^ostaiiv 

(bureaux  spéciaux*  Add..  n.  It»-1- ; 
(chi-<|ues)  Add..  n.  I6-4*:  (chèques, 
f  mission,  montant,  payement,  etc.) 
Add. .  n .  If.  -  5»  et  16  6»  :  <  clôture  . 
Add..  lG-'>  ;  (crédit)  Add..  n.  If^-  ; 


(débit)  .AcJ(/.,  n.  16  4*  :  (  décis  Ou 
titulaire)  Add.,  n.  16-10";  (dé- 
chéance) .\(W.,  n.  16-10^;  (demande) 
Adcï:.  n.  16-2';  (droits  et  taxes» 
Add..  n,  I6-ti*  :  t  franchise  postali- 1 
Add..  n.  16-13':  (ouverture)  AtUt.. 
n.  Ii;  -  2-  :  (prescription  >  Add.. 
n.  10  10-^;  (responsabilité)  Add., 
n.  16-I1«:  (retraits  de  fonds»  .ti/i/,. 
n.  16-6':  (saisie -arrêt)  Add.. 
n.  16-12*  :  (titulaires)  Add.,  n,  16  i*  ; 
(transfert)  Add.,  n.  16-9*;  (vei-sc- 
mcnts)A(/d..  n.  16-3«;  (virements) 
.\(i(/.,  n.  li»-;i*. 
--  correspondants  p.  330.  n.  I, 

—  effets  (  banquier,  droit  de  commission) 

p. 331.  n.l4;  (crédit  et  débit. confu- 
sion) p.  331,  n.  11  ;  (  effets  de  com- 
merce, clause*  sauf  encaissement  M) 
p.  331,  n.  9:  (faillite)  p.  331,  n.  9; 
(indivisibilitéip.33I,n.n  ;  (intérêts) 
p.  331  n.  12  et  s.;  (liquidation 
amiable)  p.  331.  n,  9;  (  novation  ) 
p.  331,  n.  10;  (propriété,  transport) 
p.  331.  n.  S  et  9. 

—  eur^stremcnt  p.  332,  n.  17. 

—  envoyeur  p.  330.  n.  1. 

—  l^islation  p.  331,  n.  2. 

—  récepteur  p.  .330,  n.  1. 

—  règlement  p.  332.  n.  16. 

—  remise  p.  330.  n.  1. 

—  timbre  p.  332.  n.  17. 

—  validité,  conditions  (  consentement  des 

parties)  p.  331,  n.  5;  (correspon- 
dants, qualité)  p.  331,  n.  6;  (fonc- 
tionnement du  compte)  p.  33J,  n.  3  ; 
(remises  de  part  et  d'autre,  possibi- 
lité) p.  331,  n.  4. 

—  V.  Banque  de  France.  Faillite,  Obli- 

gations. Trésor  public. 

Compte  joint.  V,  Succession. 

Compte  rendu,  v.  Presse-outrage. 

Compte  «le  retour.  V.  lettre  de 
change. 

Compteur.  ^'-  Impût>  indirects. 

Couipulsoire.  v.  Preuve  )  mal.  civ.). 

Contté  de  %ice.  V-  Cidte.  Forêts. 
Pensions  civiles. 

Conception.  V.  Filiation  légitime.  Suc- 
cession. 

Concession  acIminiNtratiic  ^- 

Algéric.  Chemin  de  fer.  <k)mmuni-. 
Domaine  de  ri'^ta t.  Domaine  public. 
Eaux.  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Halles,  foires 
et  marchés.  Hospices -hôpitaux. 
Marais.  Mines,  minières,  carrières. 
Peine.  Sépulture,  Servitudes,  Tni- 
v,-)ux  publics.  Vente  publique  d'im- 
meubles.  Voirie.  Voirie  par  eau. 

Concierge,  v.  Ltmage.  Louage  de  ser- 
\ices,  Respons«bilitéci\ilc,  Tierce 
opposition. 

Conciliation 

—  caractère  p.  332,  n.  3. 

—  citation  (comparution  volontaire)  p.  332. 

n.  23:  (compétencei  p.  333,  n.  20; 
(délai)  p.  333.  n.  21:  (formes  t 
p.  333.  n.  20  et  s.  ;  (petite  concilia 
tion)  p.  333.  n.  22. 

—  compétence    ( défendeurs    multiples) 

p.  333,  n.  16;  (juge  de  paix,  do- 
micile du  défendeur)  p.  333.  n.  16; 
(sociétés)  p.  333,  n,  17;  (succes- 
sions) p.  333,  n.  18. 

—  conditions  (demande,  caractère)  p.  332. 

n.  6;  (litige  susceptible  de  transac- 
tion) p,  332,  n.  S  :  (matière divisible 
ou  indivisible)  p.  332.  n.  7;  (parties, 
transaction  .  capacité  )  p.  332.  n.  6. 

—  définition  p.  332,  n,  I. 

—  dispense  (bonnes  mœurs)  p.  332.  n.  8  ; 

(commune)  p.  332,  n.  7  ;  (cour  d'ap- 
pel) p.  332.  n.  2:  (  défendeurs  mul- 
tiples) p.  332.  n.  13;  (demandes 
connexes,  incidentes,  r.ccessoii'es  i 
p.  332,  n.  6;  (demandes  requérant 
câérité)  p.  332.  n.  9;  (établisse- 
ments publics  I  p.  332 ,  n,  7  ;  (  État) 
p.  332,  n.  7  :  (femme  mariée)  p. 332. 
n.  7;  (frais  et  dépens,  action  en 
iwyement)  p.  332.  n.  12;  (garantie, 
intervention)  p.  3:r.i,  n.  10:  (héri- 
tier bénéficiaire)  p.  332,  n.  7;  (in- 
terdit) p.  332.  n.  7;  (loyers,  fer- 
mages, payement)  p.  3^,  n.  12; 
(matière  commerciale»  p. 332,  n.  10; 
(rainenr  )  p.  232.  n.  7:  (mise  en  li- 
berté) p.  33?.  n.  12;  (offres  réelles, 
demande  en  xaiidité  )p.  333.  n.  15; 
perdre  public)  p.  .132,  n.  8;  (  ques- 


tions délai)  p.  332.  n.  8;  4 saisie, 
opposition,  mainlevée)  p.  332. 
n.  12;  (société,  administrateur; 
p.  332,  n.  7;  (syndic  de  faillite  l 
p.  332,  n.  7;  (transaction,  inter- 
diction» p.  332.  n.  8;  (tribunaux 
de  commerce»  p.  332,  n.  2;  (tu- 
telle) p.  333.  n.  15. 

—  effets  p.  333.  n.  33. 

—  enregistrement    p.    334,    n.    39  et   40; 

Add..  n.  39  bix. 

—  formes  (juge  de  paix .  mission  )  p.  Xî.! . 

n.  31  et  s. ;  (  parties,  comparution  j 
p.  333 .  n.  24  et  s.  ;  (  preuve  )  p.  .^^I . 
n.  32;  (procès-verbal)  p.  333.  n.31 
et  32;  I  serment,  refus)  p.  333,  n.  32. 

—  l^islation  p.  332.  n.  I. 

—  omission,  conséquences  p,  3.^,  n.  4. 

—  petite  concifiation  (  affaires  de  la  com- 

pétence du  juge  de  paix)  p.  .'Î34. 
n.  34  ;  (  assignation,  formes  »  p.  3.'i4. 
n.  35;  (averiissement)  p.  334,  n.  38; 
(caractère  obligatoire)  p.  334,  n.  34  ; 
(huissier,  responsabilité)  p.  a.'M, 
n.  .36;  (procès- verba h  p.  334,  n.  .37. 

—  timbre  p.  334,  n.  39  et  40. 

—  V.  Accidents  du  travail.  Actes  de  l'état 

civil.  Action  i>osscssoire.  Autori- 
sation maritale,  Contwfaœn.  Di- 
vorce. Domaine  de  l'Ktat .  Excep- 
tions et  fins  de  non-recevoir.  Par- 
tage de  succession ,  Péremption 
d'instance  ,  Prescription  civile  , 
Presse-outrage.  Prud'hommes.  Re- 
prise d'instance.  Saisie-arrêt,  Tra- 

Viùl. 

Conclusions.  ^*-  Procédure  (imit.  civ. 
et  mat.  com.  ►.  —  V.  aussi  Acquiesce- 
ment, Appel  en  matière  civile  et 
commerciale.  Appel  en  matière  cri- 
minelle. Avocat.  (Cassation  (mat, 
civ.).  Cassation  (mat.  crira.).  Chose 
jugée  (mal.  crim.),  (kmseil  d'État. 
Conseil  de  préfecture.  Instruction 
criminelle.  Jugement  (mat.  civ.). 
Jugement  par  défaut  (  mat.  cîv.  pt 
mat.  crim.).  Ministère  public. 

Concordat,  v.  Faillite.  Liquidation 
judiciaire.  Obligations,  Rapport 
»  succession.  Traité  international. 

Concours  agrîcoles.v.  Agriculture. 

C^ncilbinase.  ^'-  Adultère,  Disposi- 
tions entre  vifs  et  testamentaires. 
Divorce,  Filialinn  natiu-elle. 

Concurrence.  ^'-  Industrie  et  com- 
me rc*. 

Concurrence  déloyale.  ^'-  Pro- 
priété induslrielle  et  commcrriale. 

Concussion,  v.  Forfaiture,  Prise  à 
partie. 

Condition.  V.  Obligations.  —  V.  aus.si 
Onlrats  et  conventions  en  général. 
Dispositions  entre  vifs  et  testa 
menlaires.  Donation  par  contrat 
de  mariage .  Donation  entre  vifs , 
1-cgs.  Lettre  de  change.  I^ouagc, 
Partage  d'ascendant.  Peine.  Pres- 
cription civile.  Saisie  -  arrêt ,  Suc- 
cession. Testament .  Transaction . 
Csufruît.  Vente.  Vente  publique 
d'immeubles. 

f  «inducteur.  V.  louage,  n.  2;  Louage 
d'ouvrage,  n.  3.  —  V.  aussi  Voiture. 

Conférence  de  l.a  Haye.  V.  Arbi- 
trage international. 

Conférence  des  avocats. v.Avorat. 

Confirmation.  V.  Ratification. 

Coufi«ication.  V,  Peine,  —  V.  aussi 
.\rmes,  Brevet  d'invention. Chassc- 
louveterie.  Ointravention .  (^nlrc- 
façon.  Crimes  et  délits  contre  la  sû- 
reté de  l'État,  Douanes,  Forêts, 
(iuerre.  Hospices-hôpitaux,  Impôts 
indirects.  Jeu-pari,  Matières  d'or  et 
d'argent.  Neutralité,  Octroi,  Prcsse- 
outnige.  Procès  -  vcrbid  ,  Ppopriétc 
industrielle  et  commerciale.  Pro- 
priété littéraire  et  nrtisti(|ue, Voirie. 

Conflit 

—  arrêté  (communication  à  parties)  p.  335, 

n.  28  ;  (  déclînaloire .  rejet  )  p.  335 . 
n.  23  ;  (  délai  )  p.  335,  n,  24  ;  (dépôt 
au  greffe)  p.  335,  n.  36;  ( effets! 
p.  335,  n.  27  :  (formes)  p.  .335.  n.  26  ; 
(tribunal,  sursis)  p.  33ô,  n.  27. 

—  conflit  négatif  (condllions)  p.  336.  n.  40  ; 

(  définition  >  p,  334 .  n.  I  ;  (  dépens  > 
p.  .136 .  n.  43  :  (  procédure  )  p.  336 . 
n.  42;  (  règlement  )  p.  336,  n.  42. 

—  conflit  ]H>sitif  (acquiescement)  p.  335. 

n.  16;  (.Algérie)  p.  3S5,  n   17;  (Colo- 
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tion)  p.  334.  n.  l:  ■  deslstemenU 

définiUfs.  InlerdlcUo.»  p.  &.  "   '■;  • 
,j„geme,Usp«^n..o.r»  ....... 

lions   d.™nt    lesque   "    on    peut 

itre^.rr'éclionnelle.p.™.;''»; 

mnliêr.  criminelle,  inlcrj.ct.o.. , 
„  il  n.  7;  (ministère  publie, 
n;ces=>i.é.p..-«3l.n.l0;>mhmtr- 
u  3W.  n.  12;  (moment  ou  il  d.'it 

p  335.  n.  13  :  <qu«ti°n  P™"'"'" 
c;elWp.334.n,7,«;(tr..nsi,c.ioni 

p.  335.  n.  16. 
_  definili€lo  p.3S*,  n.  1. 
_  cnreiislremenl  p.  a:»- "•  ■"■ 
_  'ug^enl  (commissaire  du  Çou^^ne 

ment,  conclusions)  p.  ».  n.^  . 

,délai)p.336,,i.36;(effeUP^3.Th. 

n.  .18:  (énoncialionsM'-  336.  n..l., 
(êïocilion.  inlerdiction  I  p.  s*. 
„  3^:(form.■s)p.338.n.l.;..nte^■ 
,.rélalion.p.3M.n.39;.nlpport 

Uure>  p.  336.  n.  ffi  :  (voies  de 
rccours.défautip.  336.n.  39, 

_  Intislatlou  P-  334.  n.  3. 
_  pTocêdore  (arrêté  de  «"«■' A I';,  ^^  ! 
n.  23  et  s.:  (avocat  1  p.  336    n.3-.. 

,d«lin>toire)  p.  3».  n.  19  <;l  ^- ■ 
(Ltance  devant  le  Tribuna  des 
lonfUts,p.335.n.  30  et  s.:, juge- 
ment eu  conflit)  p.  336.  n.  3.1  el 
;•  (jugement  sur  le  déclmatoirc. 
pV  3»;  n.  -'J  ;  (  ministère  public, 
conclusions  ou  réquisibons)  p.  33o. 
n  I"-  (ministre,  pièces,  commu- 
nirâ'lion)  p.  33ii.  n.  31:  (  parlies 
obs^-rvatlons)  p. 336.  n.  32  ;  (rar,H,.  l 
p.  3Ï.Î.  o.  .11 
timbre  p  33*.  n.  14.  ,  - 

Tribunal  des  conlUls  p.  XH.  n.  4  cl  ■^■ 
-  V     Als.ce   et   Lorraine.   Chose   lUge. 
■    (  mat.  eiv.  ) .  Colonies .  Compétence 
Administrative.    Compétence    cri- 
minelle.  Règlement  de  juges. 

Alsace  et  Lorraine. 
«.««rnsinn.  V.  Obligations.  -  \  .  aus- 
*  ""'"*î!?5;onnement  .    Hypothèque  . 
1  ettre  de  change.  Propriété.  Rentes 
constituées.  Rentes  viagères.  Ser 
viludés.  .Succession, 
i  ,,.."é.  V-  Armée.  Capitaine  de  na>-ire: 
FoncUonnaire  public .  Gens  de  1  e- 
^uipage.  Impôts  indirects.  I-ouage. 
lUage     à     domaine     eongeablc 
,,ouage    de    services.     Navigation 
maritime .  Pensions  ciinles. 

M^ï^p    ""  n-  10=;' rfrf..  "•  !«  ''"■^■ 
-   autorisation  (défaut,   peines)  p^  110. 

n    -5:  (demande)  p.   108.    n.  .*. 

,  inslracUon  de  la  demande)  p.  lOS. 

n.59;(loi)p.lOS.n.60cl61;(refii-. 

effels)p.  IM.n- 61. 
h.fns.  liquidation  (actif  net.  reparU- 

lion)  p.  U^  n.  101  :  (congrégamsles.  | 

allocations,  rentes  viagères)  p.  112. 

n.  100;  (congréganistes.  bier^ 
propres,  resUtulion  l  p.  111.  n.  97 
el  99:  (dépôt,  rjiis.se  des  depols 
et  consignations)  p.  lH.  n.99  ;  (do- 
nateur, testateur,  revendic.-ition  I 
n  111  n.9S  el  99;  (immeubles, 
vente 'en  justice)  p.  111.  n-  «9; 
(liquidateur)  p.  "1.  n.  92  el  s.; 
.ld<i..  n.  92  bis.  ... 

_  c.pacité  juridique  (action  eu  justice  i 
o  109.  n.  65;  (congrégations  de 
rcmmes)p.l09,n.66:(lil>énailes. 

acceptation,   conditions )    p.    W. 
n  (!6;  (principe  de  speci.Tlile)  p.  109. 
„   (5.  _  V.  Associations  déclarées, 
caractères   (costume)    p.   108.    n .  M  : 
(personne     seule,     impossibdite - 
p   108.  n.  56;  (règle)  p.  IIB,  n.  .=>..; 
!vic  en  commun)  p.  108,  n.  .-...: 
,vœni)|>.  108.  n.  55. 
_  rnloniesp.  112.  n.  103. 
_  a.ftniUon  p.  108.  n.  54. 
_  dissolution  (biens,  liquidation )  p.  109. 
n     72;  p.  1"  •  "•  92  et   s.;  (con- 
grégations anlcrieures  a  la  loi  de 
19m)  p.  111.  n.  90  et  91;  (décret. 

né«^te)p.   ■«■."-.■"•r^:»; 
p.  109,  n.  71  ;  (entinclion  de  fait) 


p.    109.    n.  -O:   (recoui-sl   p 

enregistrement  p.  112.  n.  IW  et    . 

è  iiWissement    ,  autorisation  M      ll«. 

n.  64  ;  .dé6nition.  canicleres)  p.  109. 

„.  (C;  .fermeture)  p.  109.  n-': 

rn^i'^-Jb^^^-'"---""- 

demande  I  p.  109.  n.  63. 
roiictionnement  p.  109.  n.  6.  et  M. 


-  mÎDes  (  bonni-  foi  (  p.  UU.  » 


79;  l eon- 


nes  nonne  ii».  -  k-  ---.-  ,  -,„,.ii^v..- 
gréganisle  non  autorise.  '^'■•■'•^^ 
S.  direction,  p.  110.";™;™". 

grègation  non  '■"">""•=,■  °""i"'' 
t    110   n.  7.'i.  SI  et  S-2  ;  (déclarations 
?„",iiés.  p.  110,  n.  76;  (délit,  preuve) 
p   110   n  79;  (établissement  feriT^, 
Tocal.  propriétaire)  p.  ""_";,;',; 
.  étabUssement  ferme,  refus  ne  ic 
'".„,„   ,10    n   76  :(  fondateurs 
nmtter)  p.  UO.  u.  i" .  <        .„„,,,„  , 
J,  administrateurs,  peine  d"u   le  l 
„    1)0.  n.  75;  (formation  sans  aut,- 
risation,  p.  110.  n.  75:  (incapacités 
„  110  n.  s:  el  82  ;  (interposifcii  di 
personnes,  p.  llO.i^-»*''  ^■ 
_  MCularisaUon  p.  U».  n_»0- 
-  «urveUlance  p.  109.  n.  6,  et  œ 
_  taje  daccroissement   '<="'<="{''••",-,; 
n    112  ;  (  «empilons)  p.  ll.i.  "•  "■; 
et' 114;  (payement)  p.  112.  >>.ll->>=' 
ll-;(Uus)p.  112.n-"6. 
^  use  des  biens  de  mainmorte  p.  H-- 

^,a«sn?lerevenup.ll2.n.l0Ce.s.; 

\dd.,  n.  106  Ks. 
_  timbre  p.  112-  "■  120  et  s. 
-  V     A^cialions  (règles    communes, 

Associalionsdèclarées.Dispos,lions 

entre  vifs  el  testamentaires.  Dona- 
tion    entre    vifs.    Enseignement 
Hospices-hôpitaux.  Impots  directs. 
Rapport  à  succession. 
1  ...iirrès.  V.  Traité  inlernalional. 
r»n^^.     "■-■     Communauté     en  re 
•^""^^X.    Divorce.    Donation    enh:e 
époM.  Mariage .  Régime  dotal ,  Se 
paralion  de  corps.  Succe-ssion. 
t  onjooetion.  V.  WyocaUon  e.«dn- 

cite  des  testaments  et  des  legs. 
ronnaissement.  V.  Charte-pari.e^- 
*  V     .lassi    Assurances   mantimes. 

Avaries.  Commissionnaire  de  trans 
portvoiturier.  Courtier,  Timbre, 
Transport-cession. 
<  ..n  nMité.V.Ejceplions  et  hns  de  noi  - 
*""    il"oTr.-V.ausslCassalion.m.-.t. 
crim.).    Compétence    crinlinelle. 
Haute  Cour  de  jusUce.  Incident. 
«..>nrtiv<knr«>«  V.  Divorce. 
î-'ôo"«é1"       V.     communauté     en.ie 
époul.  Hvpothequc  légale. 

Conseil    academi<(tie.  "^     *■""" 
gnement.  .  .. 

ron«eil    d"a<iministra««on- 

*  "Piétés  par  actions .  Sociétés  a,io- 
nymes.  Voirie  par  eau, 

*  ^;rondissement.-V.aussi  Algérie 
Colonies.  Élections.  KorèU.  Impots 
directs.  Presse -outrage,  \oine. 

C«n,.eil»  consoltalirs  do  «ra- 

»ail.^.  Commune.  Tra%."l. 

Conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif. V.  Colonies. 

Conseil  départemental.  \  1=^»-" 

gnement.  | 

Conseil  de  discipline.  \   Avocat,  ] 
Discipline  judiciaire. 

Conseil  deuqaète.V.  Armée.  Ma 

fine  militaire. 
*:'!:?^:iî:Si'S^aniUMp.340^n.,79; 

(décisions  davant  dire  droit)  p.  -"O. 
n   78;  (eipédiUons)  p.  340.  n.  .b. 
,  formes)  p.  340.  n.  76  el  s.;  (men- 
tions) p.  340.  n.  7.. 
_  attribuUons    administratives     (appel 
comme  dabus)  p.  33,.  n.  21  :  (asso- 
ciations svndicnles)  p.  337.  n.  _i. 
cavis)  p.  337.  n.  19  ;  ichangemenl  de 
nom.   opposiUon)   p.  33,.  n.  20. 
,  commissaires  du  Gouvernement) 
p.  337.  n.  17  ;  (  commune,  autorisa- 
tion  de   plaider,    p.    337 ..  ".   20  : 
(conseil  des  prises,  p.  J3,     n.  -i  . 
I  cours  deau  non  na^gables    usi- 
niers riverains)  p.  337,  n.  21  ;  (droits, 
propriété,   lésion)   p.   3,1..    n.^. 
(inlervcnUon  obUgaloirc)  p.  JJ,; 
n     18   et   s.;    (lois,    soutcnemenl 


devant  le  Parlement  I  p.  337.  n.  H; 
,  mines,  concessions)  p.  337.  n.  M. 
;™jeUd.loiseldedèc«U.a™) 
u  337  n.  17  :  (saisine,  p.  33,.  n.  -"". 
r;ac«.^,ous.  hérilieis.  réclama- 
linnst  D.  337,  n.  21. 

n.  6/  et  <4.  .  «_« 

avc,c;.l   (consUluUon.   .lea.)    P    ^. 

n.  38  ;,  désaveu)  p.  34».  n.  ,2  .(dis 

,».iise)  p.  338.  n^^'l^-'ï-gl- 
ministre,  représentation)  p.  ^. 
n  :)ô;  (ministère  obligatoirel  p.3J». 
ri:S;(privUège)p.3.18.n.3a;(re- 

vcKSition)  p.  340.  n.  <i 
-  coin|>étence  p.  337.  n.  21.  „,.„:i,., 

.  composition  (auditeurs  ■i'  f""^"^ 
classe)  p.  336.  n.  6;  -Ad./..  "•  " 
;^'Tauditeurs  de  seconde  classe, 
p  338.  n.  7  el  8;  (consedlers 
flÉtat,p.ï«.n.4;.Add     n_^4M.^ 

liocompaUbUUes)  p.  ?3'-":\'' 
10  ;  (  maîtres  des  requêtes  )  p.  .«B . 
n  5.  Add..n.  5Hs;  (membres. 
cnuméraUon)  p.  336.  n.  3:  -Wd-; 
n.  3  bis;  (recrutement,  eoncour- 1 
p.  336.  n.  7;  (révocation)  p- «,  • 
n.  11  :  (  secrétaire  général!  p.  336. 

-  dem°andes.  introduction  p.  338.  n.  40 

-  enrMisirement  (arrêts)  p.  141.  n.  99; 
Tdd..  n.  99   bis  ;  (avis,  dispense, 

p. 341.  n.  94:  (droit  tnil"'»  P■,rl'• 
n.  97  :  (  eiploiU  )  p.  »tl.  ".  96  ;  .tdd^ 
n.  96  bis  ;  (procédures  exemptées 
Se  frais,  p.  341.  n.  101:  («cours. 

Add..  n.  95  bis;  (-■«"^ficatio^^ 
davocat  à  avocat  l  p.  311 .  n.  SB  . 
.tdd..  n.  9«  Us. 
_  loncUoonement  <  ^"^'^"^^t  ifili- 
n.  15 ;  (conseiUers) p. 337; "-IS; 'f^ 
bérations,p.337.n^l4;(mal^ 
desrequétes)p.  337.  n.  15:  (mi- 
nistres) p.  337.  n.  14=.  présidence, 
p.  337.  n.  14  ;  (questions  lechmqi^. 
personnes  compétent»)  P-  33^  ; 
^16:(secUons)  p.  337.  n.  12,  13 . 

.tdd..  n.  12  Ws.  -u,    „   M- 

(rais  el  dépens  (  avocat ,  p.  341 .  n.  Jli . 
'      'cond^naUon.  conclusions,  p.  341. 

n.91  ;  (enregistrement ip_îtl.n.*' 

(Eut.  condamnation,  p-  341.  n.  3.. 

,éut  de  frais,  p.  341.  n.  93;. greffe, 

p,  341,  n.  90  ;  (huissier)  P- 3<1-  "•  =?; 
,la.xe.  opposition)  p.  341.  "■  ■"•' ■ 
I  timbre)  p.  341.  n.  90. 
instruction  (défendeur,  recours  me. 
dent)p.340.n.65;(derenses.Tne- 

moires)  p.  3«).   n.  63  ;  (enqaele. 
r;;erUse')p.340.n.78;,interro^a- 

toSi  sur  faits  el  articles)  p.  340. 

n   78  ;  (minisire,  dossier.  Çommu- 

.     ..      .   ..    lifi     n    64  ;  (ordon- 

nication  )P-3J).n..>». 
nance  de  soit-communique)  p.  Wl. 
n.  61  el  62:  (rapport  écrit  IP;^ 340, 
n.  67;  (rapport  verbal)  p.  339^n.  60. 
,  rapporteur,  désignation  .  p.  -1^; 
„.  M;  (requête,  communication 
aox  défendeurs,  p.  "O.  U;^  61  . 
,secUon.dèUbérat.ons.p.3*!.n.bO^ 
,  vériflcaUon  décritures.  visite  des 
lieux)  p.  340,  n.  78. 
-legisiaUonp.  336,n.let2:^dd.,   n.l 

_  recoud  (cofoniesl  p.  339.  n.  4S;  (déci-  | 
s"ous  attaquées,  éxecution  su,^) 
p.339.  n.57els.;(delai)p.^. 
n  45  cl  s.;  ( désistement )  p.  340 
n  73;  (  effets)  p.  339.  n.  56  et  s. . 
"faux  )  p.  340.  n.  70:  (fins  de  non- 
rMevoir)p.  340.  n.  79  et  s.;  for- 
Sn.  qualité)  p.  338.  n.  39;, ga- 
rantie) p.  340.  n.  69;  (incidents) 
rio  n%els.;(inob^rvalion 
5esformeslégal.^)P.341.n^80, 
,i„strucUon)p.339.  n^eoels^, 

■  intérêt  de  la  loi)  p.  341.  n.  S», 
intervention)  p.  340.  n.  68:  (in-ece 
'vabilité)p.339,n.55;(.ugemenl 
p.340.n.76els.;(partie,dece-s, 
n  340.  n.  71:  (procédure  a  lau 
..'  ...     -un     n     74  ;    (  recours 

dlence.   p.   3)U.    n,    .*,    , 
naraUèle  et  direct  )  p.  341 .  n.  82 
c.,u'A?(avoca.)p.mn_^40;(deU. 
'pourstaluer,p.338,  n_4Jet4t. 

(dépôt,  récépissé)  p.   338,  n.  «, 

p  jM.n.46;(énonciaUo^lp.m 

n    41;  ( irrégularités)  p.  339.  n.j». 

maotol.iirè)p.33«.n.40;(pieces 


jointes)  p.  338.  .1.42;  (Signature) 
p.  338.  n.  40  et  41. 
seciion  du  contenUeux  (  composiUon  . 
p.  338.  n.  25:  .tdd..  n.  2..  Ins: 
,  grand  contentieux  )  p.  338.  n.  2,  : 
(peUl  contenUeux.  p.  338.  n.  29 
el  s.  :  (séancŒ)  p.  338.  n.  32  :  (sous- 
secUons)  p.  338,  n.  27  ;  Add..  n.  -, 

section  spi-cialc  du  contentieux  Add.. 
n.  30  bis. 

-  section  temporaire  p.  338 ,  n.  30. 

-  timbre  (  arrêts  )  p.  3*1 .  n.  99  :  (  av.s . 
dispense)  p,  341.  n.  94  ;  (procédures 
exemptées  de  frais)  p.  Î41 .  n.  101  : 
(recours)  p.  341.  n.  95. 

-  voies  de  recours  (opposition)  p.  341  . 
n  83  ■  (  recours  en  revision  ou  en 
interprétation  )  p.  341 .  n.  87  et  S.s  ; 
(  tierce  opposition  i  p.  341 .  n.  86. 

-  V  Archives.  Associations  syndicales. 
Avocat  au  Conseil  dÉtal  el  a  la 
Conrde  cassation,  Olonies.  Com- 
mune. Ompélence  administrative. 
Conseil  de  préfecture.  Cour  des 
comptes.  Eaux.  Elections   Exploit. 

Expropriation  pour  cause  d  utilité 

publique.  Faux  incident.  Huissier. 

Lois.    Pensions    civiles.    Requête 

civile.  Voirie. 

Conseil  de  famille.  V-  Tule"e-  - 
V  aussi  Emancipation.  Interdic- 
tion. Mariage.  Puissance  paternelle. 
Timbre.  ,  , 

«^«-î'V^^èriiiiîrr;^: 

raine.  Colonies.  Constitution  cl 
pouvoirs  publics.  Élections.  Forets, 
ImpoU  directs.  Presse  -  ootragc  , 
Voirie.  .. 

Conseil  de  «onvernement.  ^• 
Algérie. 

Conseil  de  snerre.  V.  JusU«  ma 

*^  riîime  mmtaire.  JusUce  mUitaire. 
-  V,  aussi  Algérie.  Armée.  Presse- 
outrage,  Voirie. 

Conseildejustiee.V.  Justice  ma 

ritime  militaire. 
^act«"ti^*'n-s'S"ce.nulli.ep.3.4. 


n.  39. 

-  définition  p.  3*2,  n,  l. 

-  foncUons  p.  3«.  n.  33  el  s 

-  individu  pourvu  d  un  conseil,  capacité 
(acUon  en  justice,  interdiction) 
p  .1*3  n  IR  ;  I  .iliénation  )  p-  34.^  ■ 
n  24  :'(droils  ci^ils  et  poUUqoes) 
p.  342 .  n.  15  ;  i  emprunt  '  P-  3»  • 
n  22  ■  (femme  mariée)  p.  343.  n.  16 . 
(mari)  p.  343.  n.  16  ;  (mariage)  p.3*... 
n.  26;  (patrimoine,  gestion)  p.  3>- 
n.  13; .  transaction  I  p. -143.  n.  21. 

legislaUon  p.  342.  n.  1. 
mainlevée  p.  344.  n.  43. 

-  nomination  <  demande  )  p.  -HZ  .n  ■■ 
(faiblesse  desprit)  p.  34S.  n.  2.  (^1 
gement)p.»*2.n.  6  et  s.;  (  prodi 
galité  )  p.  342 .  n.  2. 

-  V  Acquiescement,  n.  6.  Assurants 
.règles  communes).  CassaUon  (mal. 
civT.  Commerçant.  Communauté 
entre  époux.  Dépôt.  Dispositions 
entre  vifs  et  testamentaires  Di- 
vorce. Domicile.  Elections.  Etran 
ger  Filiation  naturelle.  Interdic- 
ïion.  U.is.  Louage.  M.inage.  No- 
taire-notariat. Nullité.  Surenchère. 
Vente,  Vente  publique  d  im- 
meubles. /,„„,,: 

Conseil  des  ministre;.  vConsli 

tulion  cl  pouvoirs  publics. 
Conseil  municipal.  V    Commune. 
Conseil  de  lordre  des  avocat». 

V.  Avocat.  . 

conseil      permanent      d  arb- 

trase.  \.Tra^all. 
«oMseil  de  pi-éfecture 

'"ir^ètï.  .arTète  1  vivant  dire  droi 
319  n.  94;  (arrête  definilil  ) 
p  349  ."n.  95;  (chose  jugée)  p.  M9. 
n  95:(expédiUon)  p.  319.  n.  93: 
,  lormes)  p.  319.  n.  S9  el  s.  ;  (  mi- 
"n'„le)p.319.  n.92et93:(moWs) 
p.  349,  n.  00;  (noliflcaUon)  p.  349. 
attribuons  "dminislraUves  (autori- 
sations) p.  345.  "  i»«"^' '?f''„; 

n.    15  bis;    (comptes,    apuralion) 

atlrau'ttnsco^ullalive»  i?dminisl«- 
Uon  communale)   p.  34^.   "•  1". 
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Conseil  de  préfecture  (suite) 

Add.,  n.  10  bis;  (administration 
départementale»  p.  34Ô,  n.  9;  (Do- 
muines)  p.  340,  n.  12;  Add.,  n.  Vj 
his;  (secours  publics)  p.  SIA,  n.  11  ; 
(  travaux  publics)  p.  345,  n.  13. 

~  attributions  contentieuses  p.  345,  n     tJ 
et  20. 

—  .audiences  rdéli(s)  p.  319 .  n.  8fi  ;  (policei 

p.  349,  n.  85;  (procédure)  p.  34?. 
n.  82;  Cpublicltc)  p.  349.  n.  83; 
<rôle)  p.  348.  n.  80. 

—  demandes,  introduction  p.  345,  n.  21. 

—  enquête  (formes)  p.  347.  n.  5G  et  s..  60; 

(témoins)  p.  347,  n.  58. 

—  enregistrement  (actes    d'instruction) 

p.  351,  n.  124;  (experts,  procès- 
verbaux,  rapports)  p.  351,  n.  126; 
(procurations)  p.  351 .  n.  125;  (re- 
quête, mémoire  en  défense)  p.  351. 
n.  123. 

—  expertise  (constatations)  p.   347,  n.  39 

et  40;  (experts,  désignaiion)  p.  34(i, 
n.  33  et  s.;  (rapport)  p.  347.  n.  41 
et  s.;  (récusation)  p.  34G.  n.  36. 

—  frais  et  dépens  p.  350,  n.  118  et  s;  Add.. 

n.  122  bis. 

—  incidents  (connexité,  jonction  des  re- 

quêtes) p.  318,  n.  73;  (demandes 
additionnelles  ou  leconvention- 
nelles)  p.  34S,  n.  69;  (désistement) 
p.  348,  n.  75;  (exceptions)  p.  .*M8 
n.  79;  (intervention)  p.  348,  n.  70, 
(mise  en  cause)  p.  348.  n.  72;  (ré- 
cusation )  p.  348,  n.  77;  (reprise 
d'instance)  p.  348.  n.  74. 

—  inscription  de  faux  p.  348,  n.  67. 

—  instruction    (décisions,    notification t 

p.  346,  n.  26;  (enquête)  p.  ?a: . 
n.  55  et  s.;  (expertise)  p.  346,  n.  32 
et  s.;  (interrogatoire)  p.  .'Î48.  n.  62; 
(moyens  de  vérification)  p.  346, 
n.  31  et  s.  ;  (vérification  décritures) 
p.  348.  n.  65  et  s.  ;  (  visite  des  lieux; 
p.  347,  n.  5.3  et  s. 

—  interrogatoire  p.  34S.  n.  62  et  s. 

—  jugement  (avertissement,  notilicalion) 

p.  348,    n.  81;    (délibéré)  p.  349. 
n.    87;    (procédure  ù    l'audience)    ! 
p.  348.  n.  82. 

—  législation  p.  344,  n.  1.  ' 

—  notification  de  l'arrêté  (domicile  réel  ) 

p.  350,  n.  103;  (matière  répressive* 
p.  350,  n.  104;  (mentions)  p.  34"J, 
n.  100. 

—  organisation  (commissaire  du  Gouver- 

nement) p.  345,  n.  5:  (conseitlersi 
p.  344,  n.  3;  Add.,  n.  G  ^is  .(incom- 
patibilités) p.  345,  n.  6;  (présidence) 
p.  344,  n.  4. 

—  requête  p.  346.  n.  22  et  s. 

—  timbre*actesd'instruction)p.35I,n.l24; 

(matière  électorale)  p.  351,  n.  128; 
(  procurations)  p.  351,  n.  125;  (ex- 
perts, procès- verbaux,  rapports) 
p.  3Ô1,  n.  126;  (requête,  mémoire 
en  défense)  p.  351.  n.  123. 

—  vérification  d'écritures  p.  348 ,  n.  65  et  66. 

—  viwte  de  lieux  p.  347.  n.  53  et  54. 

—  voies  de  recours  (appel.  Conseil  d'Ktali 

p.  350,n.  117;  i  opposition)  p.  350. 
n.  107  et  s.:  (tierce  opposition) 
p.  350.  n.  114  et  s. 

—  V.  Algérie,  Chemin  de  fer.  Commune. 

Compétence  administrative,  (Com- 
pétence criminelle.  Conseil  d'État, 
Cour  des  comptes ,   Culte .   Kaux , 
Ivlections,  Faux  incident.  Forêts, 
Impôts  directs.  Traitement,  Tra- 
vaux publics.  Voirie,  Voirie  par  eau. 
i  finseil  des  prises.  V.  Prises  ma- 
ritimes. 
C'onMeil  de  prud'liomnie*(.V.  Pru- 
d'hommes. 
Conefeil  de  reviNÎou.  V.  Justice  ma- 
ritime militaire.  Justice  militaire. 
—  V.   aussi   Add.,    va    Cassation, 
n.   127  bis.  Armée,  Département, 
Recrutement  de  l'armée. 
«oiiNeil  prîvéde.soolonieN.  V.  Co- 
lonies, (kïur  des  comptes. 
<'ouKeil    napéripur   de    Ta^^ri- 

ciiltiire^  V.  Agriculture. 
Conseil  supérieur  de   IMssis- 
tance  pnblif|ue.  v.  Seconrs 
publics. 

Coneei  I  supérieur  de»  olie- 
niins  de  fer.  V.  Chemin  de  ter. 

C'onf$eil  supérieur  de  la  dé- 
Tense  nationale.  V.  Armée. 


Conseil    «upérieur    des    eaux. 

\'.  Eaux. 


Conseil  supérieur  de  gouver- 
nement. V.  Alç;érie. 

Conseilsupérîeurde  la  guerre. 

V.  Armée. 

Conseil  supérieur  des  habita- 
tions à  bon  marché.  V.  Se- 
cours publics. 

Con.seil  .supérieur  d'hygiène 
publique.  ^'-Salubri té  publiciiie. 

Conseil  supérieur  de  l'Ins- 
truction publique.  V,  en- 
seignement. 

Conseil  supérieur  de  la  niaj(is- 

trature.  V.  Cours  et  tiibunaux, 
Discipline  Judiciaire. 
Cou.seil  supérieur  de  la  petite 
propriété  rurale.  V.  Bien  de 

famille. 

Conseil  supérieur  des  prisons. 

V.  Prisons. 
Con.seil  supérieur  des  retraites 
ouvrières   et    paysannes. 

V.  Retraites  ou vrières  et  pa>sanncs. 

Conseils  supérieurs  de  l'in- 
dustrie, du   travail,   ete. 

V.  Industrie  et  commerce,  n.  'J  ; 
Add.,  eod.  r",  n.  2  bis. 

Conseillers  du  oomnieree  exté- 
rieur. V,  Industrie  et  eoniineiee. 

Conseiller  de  cour  d'appel. 
V.  Cours  et  tribunaux .  Discipline 
judiciaire.  Jugement  (mat.  civ.  et 
mat.  crim.),  Mise  en  jugement  des 
fonctionnaires  publics. 

<  ouseiller  de  tutelle.  V.  Pupilles 

de  la  nation. 
Consentement.  V.  Contrats  et  con- 
ventions en  général.  —    V.    aussi 
Acquiescement.  Dispositions  entre 
vifs   et  testamentaires,    l'-change. 
Fonds  de  commerce  ,  Hypothèque 
légale ,    Insci-iption    hypothécaire , 
Louage,   Louage  de  services.  Ma- 
riage, Nullité,  Obligations,  Vente. 
C  o  II  .s  e  r  V  a  t  e  II  ■■    des    h  y  p  o  - 
tlièques.  V.  Hypothèque.  —  V. 
aussi  dutionnement  de  fonction- 
naires. 
Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers. V.  Industrie  et  commerce. 
Conservatoire  de  musique  et 
de    déclamation.    V.   Ensei- 
gnement. 
Consi££natiou.    V.  Caisse  des  dépôt'; 
et  consignations,   Chemin  de  fer. 
Douanes,  Lettre  de  change.  Obli- 
gations,  Ordre   entre  créanciers. 
Purge  des  hypothèques ,  Vente. 
Consistoire.  V.  Culte. 

Constat.  Constatation  aulhen  tique 
d'un  fait,  opérée  par  ministère 
d'huissier. 

('oustitution  d'avoué.  V.  Avoué, 
Kxceptions  et  fins  de  non-recevoir. 
Frais  et  dépens  (mat.  civ.i.  Juge- 
ment par  défaut  (mat.  civ.),  Purgi- 
des  hypothèques.  Reprise  d'ins- 
tance. 

Constitution  de  dot.  V.  Dot.  Ré 

yime  dotal. 

Constitution  de  rentes.  V.  Rentes 
constituées ,  Rentes  foncièi-es , 
Rentes  viagères. 

Constitution  et  pouvoirs  pu- 
blics 

—  conseils  généraux,  attributions  éven- 
tuelles p.  355,  n.  74. 

—  députés  et  sénateurs  (crime  ou  délit, 
poursuite,  autorisation)  p.  352. 
n.  21;  (déchéance)  p.  352,  n.  20: 
(indemnité)  p.  352.  n.I9;  Add.,  n.  l'J 
i»is;(inviolabilité)p.  352.  n.  20  et  21. 

—  omiuête  parlementaire.  Add..  v  Té- 
moin ,  n.  59  bis. 

—  législation  p.  351,  n.  1  et  2. 

—  lois,  confection  (commission)  p.  353, 
n.  40;  (discussion)  p.  353.  n.  41  ;  (do- 
maine de  la  loi)  p.  352.  n.  30  et  s.  ; 
(initiative)  p.  353,  n.  40  ;  (lois  cons- 
titutionnelles) p.  353,  n.  39  ;  (lois  de 
finances)  p.  353.  n.  45;  (lois  d'inté- 
rêt local)  p.  354.  n.  49;  (lois  ordi- 
naires )  p.  353 ,  n.  40  et  s.  ;  (  modifi- 
cations) p.  .353,  n.  43  ;  (procédure) 
p.  353 .  n.  38  et  s.  :  (  projets ,  propo- 
sitions >  p.  353,  n.  40  et  44  ;  (scrutin  ) 
p.  353,  n.  42;  (traités  et  conven- 
tions) p.  354,  n.  4;  (transmission 
ù  la  seconde  Chambre)  p.  a\3.  n.  43. 


ministres  (actes  du  président  de  la  Ré- 
publique, contre-signature)  p.  355. 
n.   68;  (attributions)  p,  355,  n.  67 
et    s.  ;    (créations   de  ministère-,, 
transferts  d'attributions)  Add.,  n.8 
Ns.  10  fei-t;  (dépenses,  engagement) 
p.  355,  n.  72:  (entrée  au  Parlement) 
p,  355,  n.  68;  (Ktat.  représentation) 
p.  355,  n.  72;  (fonctions)  p. 351,  n. 7 
et  9;  (indemnité)  Add..  n.9  Ws,  10  H'^; 
i  instructions  et  circulaires)  p.  3.=)5. 
n.    70;    (Juridiction    contcntieuse  » 
p.  355,  n.  73;  (  nomination  )  p.  351, 
n.  S;  (pouvoir   exécutif,  intérim) 
p.   .'Î55.    n.    67;    (pouvoir    hiérar- 
chique) p.  ;î55.  n.  71  :  (pouvoir  régle- 
mentaire' p.  .%V>,  n.  69;  Add.,  n.  611 
Ins;  (responsabilité)  p.  351,  n.  7 ; 
(services  administratifs,  direction) 
p.  355,  n.  69  et  s. 
—  Parlement  (attributions)  p.  352.  n.  29 
et  s.  ;  (  bureau  )  p.  352 .  n.  18  ;  (  dé- 
claration de  guerre,  assentiment  i 
p.  353.  n.  31;  (finances,  contrôle  > 
p.  353,  n.  34;   (immunités  parle- 
mentaires) p.  ,152.  n.  20  et  21  ;  (ini- 
tiative   en    matière   de   dépenses) 
p.  .V4,  n.  46  et  47  ;  (lois,  confection) 
p.  352,  n.  30  et  s.:  (membres,  in- 
demnité) p.  352.  n.  19;    Add.,  n.  19 
bi!i;  (règlement)    p.   3;)2.    n.    17; 
(séances)  p.  352,  n.  14  et  15;  (ses- 
sions) p.  352.  n.  12  et  13;   (siège) 
p.  352.  n.  11  ;  (traités,  approbation) 
p.  353,  n.  .12  et  33  ;  (vérification  des 
pouvoirs)  p.  a')2,  n.  16. 

—  pêlitions  (définition)  p.  354.  n.  50;  (exa- 
men) p.  354,  n.  51  ;  (formes)  p.  a')4, 
n.  50. 

—  iHiuvoir  exécutif  p.  .351,  n.  4  et  s. 

—  pouvoir  législatif  p.  351.  n.  3;  p.  r.2. 
n.  30  et  s. 

—  président  de  la  République  (Algérie, 
pouvoir  législatif)  p.  354,  n.  59: 
(alliances,  conclusion)  p.  3r»3.  n.  32  ; 
(armée)  p.  355.  n.  62;  (attribu- 
tions) p.  354  .  n.  53  et  s.  ;  (déclara- 
tion de  guerre)  p.  353.  n.  31;  (dé- 
crets) p.  354,  n.  56.  60;  (droit  de 
gràcei  p. 355,  n.  6G;  (élection)  p.  351. 
n.  4  et  5;  (emplois  civils  et  mili- 
taires, nomination)  p.  355.  n.  63 
et  s.  ;  Add.,  n.  64  bi>i;i,  indemnité) 
p.  351,  n.  4  ;  Add.,  n.  4  bis  /(initiative 
des  lois)  p.  3.53,  n.  .54;  (lois, 
j)romuIgation .  exécution)  p.  354. 
n.5âet  56;  (mesures  de  police  et 
desûreté)  p.  354.  n.  56;  (règle- 
ments d'administration  publique) 
p.  354  .  n.  57  et  s.  ;  (  responsabilité  i 
p.  351,  n.  4;  (traitement)  p.  351. 
n.  4;  Add..  n.  4  bis  ;  (traités)  p.  353 
n.  32. 

—  rapports  des  pouvoirs  entre  eux  (Cham- 
bres. Gouvernement,  surveillance) 
p.  352,  n.  26;  (Haute  Cour  de  justice) 
p.  352.  n.  24:  (interpellations) 
p.  352.  n.  27:  (  président  de  la  Ré- 
publique. Chambres,  convocation, 
dissolution)  p.  .352.  n.  23;  (président 
de  la  République,  ministres,  mise 
en  accusation)  p.  352,  n.  28  ;  (ques- 
tions) p.  3.^)2.  n.  26  :  Add.,  n.  26  bis. 

—  Sénat,  attributions  spéciales  p.  3,'>4.n..'>2. 

—  sous-secrétaires  d'État  p.  351,  n.  10. 

—  V.  Algérie,  Archives,  Armée,  Compé- 
tence administrative,  Haute  Cour 
de  justice.  Souveraineté. 

Construction.  V.  Accidents  du  tra 
vail,  Louage  d'ouvrage,  Privilèges. 
Propriété,  Responsabilité  civile. 
Succession,  Vente  publique  d'im- 
meubles. Voirie,  \'oirie  par  eau. 

Consul 

—  agents  consulaires  p.  .357.  n.  40. 

—  caractère  p.  356,  n.  7. 

—  chanceliers  p.  357.  n.  il. 

—  conditions  (âge.  nationalité)  p.  47.  n.  5; 
p,  355,  n.  4;  (concours  d'admis- 
sion) p.  48.  n.  26. 

—  définition  p.  355,  n.  1. 

—  droits  de  chancellerie,  Add.,  n.  21  bis. 

—  enregistrement  p.  357,  n.  41. 
-—  e.xequatar  p.  356.  n.  5  et  6. 

—  fonctions  administratives  (actes  à  pro- 
duire en  France.  I^alisation)  p.  a'ie, 
n.  19;  (actes  de  l'état  civil)  p.  356. 
n.  21;  (certificats  de  vie)  p.  356. 
n.  19;  (correspondance)  p.  356, 
n.  17;  (étrangers,  protection)  p.  356, 
n.  IS;   (nationaux,  rapatriement)   , 


p.  .156,  n.  16  et  20;  (naufrages) 
p.  356,  n.  16;  (passeports)  p.  356. 
n.  19;  (recrutement  de  l'armée) 
p.  .156.  n.  15. 
immunités  (archives,  inviolabilité) 
p.  .156,  n.  9  ;  (consuls  étrangers. 
tribunaux  français,  compétence 
p.  356.  n.  8;  (curatelle,  exemption» 
P..15G,  n.  13;  (exterritorialité)  p.  .1.ï6. 
n.  7  ;  (impôts  directs)  p.  356,  n.  12; 
(  tutelle,  exemption)  p.  a'>6,  n.  13. 
Juridiction  consulaire  (assesseurs  ) 
p.3.'»7.  n.  25;  Add.,  n.  25  bis;  (con- 
testations entre  Français)  p.  356, 
n.  23;  (contraventions  de  police) 
p.  ;ir)7,  n.  35;  (crimes)  p.  357. 
n.  33;  (délits)  p.  357,n.  34;  (ma- 
tières civiles)  p.  357.  n.  26  et  s.  ; 
(matières  pénales)  p.  3.-i7,  n.  32  et 
s.;  (pays  de  chrétienté)  p.  356. 
n.22:(paysborschrétienté)  p.  a56, 
n.  23  et  s.  ;  Add.,  n.  23  bis  ;  (peines) 
p.  3.57,  n.  36;  (  procédure)  p.  357. 
n.  26  et  s.  :  (tribunal  consulaire, 
organisation)  p.  357.  n.  25;  (voies 
de  recours  p.  357,  n.  28  et  s. 

—  outrage  public  p.  .1.56,  n.  10  et  11. 

—  prohibitions  p.  356.  n.  14. 

—  timbre  p.  .1.57.  n.  41. 

—  vice-consuls  p.  .157.  n.  38. 

—  V.  Actes  de  létat  civil.  Agent  diploma- 
tique. Commerçant.  Commission 
rogaloire,  (Compétence  criminelle. 
Mariage,  Partage  de  succession. 
Presse  -  outrage  .  Succession  va- 
cante. 

Contentieux  administratif.  V. 
Colonies.  Compétence  administra- 
tive. Conflit,  Conseil  d'État,  Con- 
seil de  préfecture. 

Contrainte 

—  contraintes  décernées  par  l'État  (amen- 
des) p.  ,158.  n.  6  et  13;  (arrêté  de 
débet)  p.  ass,  n.  19;  (Caisse  des 
dépôts  et  consignations)  p.  308. 
n.  17;  (caractères  généraux)  p.  357. 
n.  2;  (droits  de  douane)  p.  358. 
n.  y;  (droits  d'enregistrement,  de 
timbre)  p.  358,  n.  14  et  s.;  (État, 
titre  exécutoire)  p.  359.  n.  23;  (im- 
pôts directs)  p.  357,  n.  4  et  5;  (im- 
pôts indirects)  p.  358,  n.  7  et  S; 
(  ministre  des  finances,  contrainte 
administrative  )  p.  3.58,  n.  18  et  s.: 
(postes,  taxe  non  acquittée)  p.  a5S, 
n.  12;  (revenus  domaniaux)  p.  35S. 
n.  15 ;{ sommation  avec  frais) p.  357. 
n.  4. 

—  contraintes  décernées  par  des  per- 
sonnes morales  administratives  (as- 
sociations s>-ndicnles)  p.  359,  n.  28: 
(colonies)  p.  359,  n.  25;  (communes) 
\i.  359.  n.  24;  (départements)  p.  359. 
n.  24;  (établissements  hospitaliers) 
p.  359,  n.  26;  (force  exécutoire  l 
p.  359.  n.  27  ;  (opposition) p.  359.  n.  27. 

—  définition  p.  357,  n.  1. 

—  enregistrement  p.  359,  n.  30  et  31  ;  Add. 
n.  30  bia,  31  bis. 

—  timbre  p.  359.  n.  29. 

—  V.  Commune.  Domaine  de  l'État,  Kn- 
r^istrement.  Impôts  directs.  Oc- 
troi ,  Trésor  public. 

Contrainte  par  corps 

—  conditions  d'exercice  (  caution  )  p.  300  . 
n.  8;  (dépositaire  de  pièces)  p.  360. 
n.  9;  (dommages-intérêts)  p.  359, 
n.  5;  (mari  et  femme,  contrainte 
simultanée,  interdiction)  p.  359, 
n.  7;  (matières  civile  et  commer- 
ciale, interdiction)  p.  359,  n.  2;  (ma- 
tière pénale,  condamnation  pécu- 
niaire) p.  359.  n.  3;  (parenté  ou 
alliance,  interdiction)  p.  359,  n.  7; 
(partie  civile)  p.  360,  n.  8;  (peine  ' 
de  mort,  peine  perpétuelle)  p.  359, 
n.  2;  (personne  civilement  respon- 
.sable),  p.  360,  n.  8;  (témoin), 
p.  360.  n.  9. 

—  définition  p.  359,  n.  1. 

—  durée  (amendes,  équivalence)  p.  360. 
n.  10;  Add.,  n.  10  bis;  (fixation) 
p.  360,  n.  Il;  (forêts,  pêche  (lu- 
riale)p.  360,  n.  9;  (réduction  de 
moitié,  insolvabilité,  âge)  p.  360, 
n.  12  et  13  ;  (simple  police)  p.  360, 
n.  10. 

—  élargissement  (causes)  p.  360.  n.  22;  (e(- 
fets)p.  361,n.24;  (formalités) p.  361, 

23    (réincarcération)  p.  361,  n.  24. 
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_  ep^*:^:^^. -f-°-  -"  , 

r    meTacl'e^oiaïié-ip.   367.   n.    12; 

-   'TtUrp  367.  n.  16;  (futurs  époux. 

nSen«  ou  représentation)  p.  M. . 

S:^"(uotaire.incompetence,p.3«._. 

n  ,...(»icedeforme)p.36..n. 

-"•^"r.^rre'ï^'Jp^:"'^^'""- 

ncation  ,  p.  36i.  °-  "•  jéCara 

_   publicité  (acte  de  ■"^"i'6'^-  " 
tionjp.  36S.  n.l.etlS. 

_  régimes  ".atrin^-'-^  TeU^,  expédi 
^  timbre  (acte,  contre  ^='^  „„,^„, 
lions,  etc..  P-3'''"-"' 
certificat)  P-  3'^ ';_^^^^„,^  eutre 

ef^venlions  en  gênerai.  Disp.^ 


t«o.ra««etconvea»loo-eosé- 

cap^lî^Idïs  contractant  (im=.P;->;« 

siciues)  P-*?-  •  46;, infirmités 
rel.,lves)p.»«^«  ',  (rêsle 
pbvsiquesl    p.   **-    " 

!:tbin«?aim'"e'°'>"«'""'°"' 
-  ""^.'^"ri;  -cause  contraire  a^. 

Lnnes    '-^"%^\S^mJè, 
"ik  °n  M-  («isi'rohibée  p.<r 

f^^Ât?aï'de"bi^nfalite".P,30. 
„   AMcoutrals  synaUagroa uques 
otiThi  ;  (contrats  unUaterauw 
?•  S;  n.  M  ;(definiUon,  caractère. 

S".M;.me..tiondanslac,e,p.^. 
„  60  •  (  mobile .  dislincbon  '  P  ■*»  • 
„  M  •  (obli?ation  naturelle  ou  de 
n.  .>».'o""5  ,.,,  54;  .pieuvei 
conscience)  p.  3«.  n.  .>» .    v 

mer;:>u?-5rul,p.383n^^- 

,1  s  ;  (nécessite)  p.  361 .  n.  '  •   " 
'ou  polUdtalion. acceptation.  p.Kj. 

n  7  et  s.  ;  (offre  tacite)  p.  362.  n.  l.i . 

,>àces)p.  362.n.  16ets. 

^è^'3^=t=^é;:! 

^p.r.;n,.;.co^----U"s 

S.tT^'Si'l-n'^;- "contrats  solen- 
^is  ou  non  solennels)  p.  3bl.n.  4 
rcootrats^-n^Uagmaticu^^ou^b, 

ltTo"^eVe^-p.^.j.--"- 
trats  unilatérauj)  p.  361.  °.  -■ 
,01.  auteur  p^rUe  au  cont^^^nece^, 

p.i3%.29;(compUcte,p^3S. 
„  30-  <dol  incident)  p.  363.  n.^. 
Tma^nkatai^.  responsabilité,  p.  363. 

n.  30  :  (preuve,  p.  363.  "../.'"r^Hiie 
-  etrets, étendue)  p.^.n-e^:'^^»'^- 

"■"J""^^*^  ^6, "(.évocation  ) 
rÎrn'^«T(;Spuîationpourau- 
?n^p.  366.  n.  72;  (tiers,  mdepen. 

_  engaC'eLr^uV°au?r.i  ,a>^n.s  cause 
'  ^ftitre  particulier,  p.  3«-«. 

•^^''n''-4?;!^rt?-Vort.obliga- 
L^,-p3^:n35;(raUficaUon) 

mutation)  p.  366.  n.  .*.  tu-" 

"■  T6-  n  23 ;( nature  de  1  affaire. 
•^•^  n  18;  (personne  du  con- 
p.  362,  n.  10,   tt~  (substance 

tractant ,  p.  ^■^■^:^'^i  s.  ;  ,  va- 
de  la  chose,  p.  362.  n^e 

leur  de  la  chose,  p.  362.  n--'- 

_  intei^r^UUon  <<=^--^J^ZTl^' 
n.  67;  (Clauses  amb.gJ^)  F 
S.68;(doute,con.r=^tan'.^n.^^ 
mentdefaveurlp.  38o.n.  M. 


tention  des  ,«rti«^  P-  ^    4rtba- 
( sens  mieral  )  p.  3bo,  n.  ». 
naux.  compétence,  p.  3t.." 
(usage)  p.  363.  n.  6t.  et  67. 

p.  361.  n.  ôl  et  s. 
-  ..bli-aUons.  V.  ce  mol. 

rb^r:!t^;^.^--: 

„.39e.s.;.hériUers,p^3«.-;- 

^"^^^Vr;'^t;pui?nt:  intérêt, 
^•.S:n.'^:(stlp;dationennom 

propre)  p.  363,  n.  37. 

tractants)  p.  3M,  n-  "  "'■      '  '  ^sen- 
«ci.e)p.384     n.^els        ~.^^^^ 
tement ,  p.  361 .  n.  i  ei  s. .  i. 
p.  36»,  n.  47  et  s.  ....  „    as- 

_  violLce  (-'-"'a"'^- '^-Tue^a  c^n- 
^;(auUurnonparUe^_^^^^ 

r3^''n.^-;?«.nt;aînte  morale, 
'p:S.-n..^>«ercicesur.espro- 

ches)    p.    363,  n    -., 
te -.preuve)  p.  363.  n. -o. 

S^r(iuTi:nnemen..Commi^ion- 

5n"^s^-"5e 

.,       fuite       DUpositions     entre 

nage.tchange  .      ^^^^^_   | 

rnrp"ét"^asi.«;n,rat.Bati-, 
fication.  Rétention.  ^ ente.  . 

«:-^r^u^,a^m.dedis^ 

r3-T»mp':icUé,T^Î.'-.V. 
\T^l  n  "; (fait  matériel) 
r^";"^;  <  nuntion  crimineUe, 
■^■^1  n  2;  (légiUme  défense) 
?:^Vn4;(teitative)p.371.n.a.   I 

_  défimaonp^371   n    1  ,^^,p.37,. 

-'••=-^^eîrr"^!n.7te,.^r«,ns.! 

unces  atténuantes)  P-   •*'' ;  "^  / 
(contrainleparcorpslp.j-l.n 

bsss"ts^:i^5«fr 

„    l;i    n    11;  (mineurs  de  13  ans. 
&:n^..d;ne^ïï^ 
cumul)  p.  371 .  n.  1-.  (o  J 
confiscation)  p.  3:1.  n'»:^Pi„, 
f£"rir;(»ùdariîe^-p.371.n^8 

P..    '    1  'tl  (armes  à  leu)  p.  371 
_  première  clas«(a™^     ,  armes,  ins 

°-  „^;  dangereux,  abandon) 
'™r3  n  3?°fchoses  nuisibles. 
p.  373,  n.  ^î.  >  33  et  s.; 

Jet,  exposition  .  P-  37   •  J'^.^^ 
<ccheniUage)p.3.    .-3^^;<^,   „. 
chemmees,  etc.,   e^^    ^^^^^^  ^.^^ 
monage)  p.  .!•■._  ,ace) 

p.  373.  n.w,^  o.  41  ;  (injure  de 
ritelage)  p.  373,  n         ^    jo;  (jel 

simple  P"'"^;  P-43  "n  43;(maté- 
■'.■■"ra  ««-.S;!  cclairage) 
™'^.,  „  S  rt  31;  (peines)  p.  3.1. 
"•tvlt^èc^dartificS.lir.inter- 
„.  1  .(piec^  n.  19;(rues.  eclal- 
diction  ,  p.  3il .  n  2„  j,  .,. 

rage.  nelloyaSc    P-J--  ^ 

""";"''^1n^  Te"!; -terrain 

liaa.x  )  p.  •^';;^.g  des  perstmnes  , 

'*='"'roMirÏ:(voiepubUque. 

p.  373.  n.  «  „.23els.;  (vou-ie, 

embarras)  p.  ^i"  "•  — 

''•HT'd°;-^<aoi"aox  ntalfaisanU 

'-""n'ulertS.  divagation)  P^37a^-^^ 

e.^O;(auberg.st-.alog.^^^^ 

ê'^'^t' P-  J;*  «nSnges,  p.   3^4. 
fy^T^t«  de  trait  ou  de  mon- 


ture .  course .  Ueux  ha""" ,  ^^4 
„     G-   et   63;  (boissons    falsifiées) 
IdJ.:    n.   57   ti.-;    c  calamité    pu- 
blique,   flagrant    délit .    refus   de 
Uc!,urs)p.375.n.  75;  (chiens.^ 

citation  contre  les  Pa*.!^-"*' P;^^' 
n  71  ;  I  corps  durs  ou  immondices . 
jel,  p.  376.  n.  72;  (crieurs-afB- 
Ihe'u^,  p.  375.  n.  76;  (denrées  e, 

comestibles  gales  ,  ^dd..  n.  ..  ^". 
,  fous  ou  furieux,  divagation)  p.  3;^. 
n.  6,S;  (Jeux  et  loteries  )p.   37o 
n    68;  (maraudage,  p.  37a.   n.   .5 
et  79;  (monnaies  nationales,  refus) 

D.  375.  n.  74  ;  (  peines,  p.  374.  n.  .>l  ; 
rrécidive,p.374,n.  M;(roulicr, 

charreliers  et  conuncteurs  de  »«._ 

lures.  obligations)  p.    374,  n.  a. 

et  s  ■  (terrain  dautrm.   passage) 

p.  375,  n.  73;  (voilures,  chargement. 

Vapidité.  direcUon)  p.  37a.  n.  M. 

(voilures  pubUqaes.  police,  p.  37... 

IroiSéS  eusse  .='ffl^^«;,-;^"»^i: 
lacération)  p.  377.  n-.""-  '/|" 
maux  dautrui,  destruction  on  bles- 
^",  p.  376.  n.  86  et  sr;;. bestiaux. 
Z.é!ùl  dans  les  prain^  artifl^ 
cielles.  vignes,  etc.)  p.  37,,  n.  101 
et  s  -  (biens  communaux.  lerTes 
ou  matériaux,  enlèvement)  p.  3^. 
n.  105:  (bruit  ou  tapage  iDjuneox 

°„  nocturne)  p.  376,  n.  93  et  s^ 
"chemins     publics,    degradaloo, 
p!377.  n.  m;   <  devins     e^U«- 
îeurs  de   songes)   p.    376.  n.    K-. 
(faux  poids,  fausses  mesure,  de- 
'irn"onTp.376.nS8etJ;<pam. 
viande,  vente  au-dessus  de  la  t^e) 
p.  376.  n.  90  el  91  ;  ( peines,  p.  37a. 
n.  80 ;  (propriétés  ,"«>'"'■'■« "î.". 
irui,  dommage  volontaire  )  p.  37o, 
n   81  et  s.  ;  (  récidive  )  p.  37a  .n.  SO- 
_  V.  ^ifiche,  Chasse-louvetene^  ttem-n 
de   fer,    CUimmissaire    de    police. 
Commune,    Compélence  admmis 
tralive.    Compélence    criminelle. 
1  (SnlAinte  paTcorps.  Culte.  DeUls 

I  ;^ux.    Dommage -detrucuon- 

I  déeradation.  Douanes.  Eaux,  fo- 

ret,  ivresse,  Jeu.pari,Jus^e  ma. 
riUme  raililaire .  Lois ,  n.  2a ,  Mise 
I  Tn   jugement    des    foncUonnaires 

I  p^li.4 ,  Octrtji ,  Peine ,  Presse-ou- 

1  f^ge ,  Récidive .  relégation.  Voirie, 

Voirie  par  eau.  „iuuùre. 

îrt^b^a-S-  '    -"  "-    '^'"'"'- 
Cootrebaude  de  guerre.  V    ^cu 
,.„„,' ed».  V.  Distribution  par  conlri- 
'""•buuôn,  ordre  entre  créancen.. 
contre-enquête.  V.  Enquête.- N. 

aussi  Divorce. 

Contrefaçon  ,«,  et  101. 

_  caractères  p.  16.  .n.lWe       ^^^^^^^ 

_cond,un    (brevet  ^^^^^^. 

Uon  œmmande.  tolérance)  p.  168. 
n     îte-    (droits    du   breveté,   al- 
:  ics    n   101  et  S.;  (moyens 

teinte)  p.  168,  n-  m  ei  =...  v       . 

p.    169,  n.  1  -,   i  , 

France)  p.    168,   °-    ",^,\  ,,, 
p.l69,n.  114:(vente>p.l6S_.n.lll. 

„i„^  (amende)  p.  170.  n.  132,  <c>r 
-■"instances    ^''^-na-ites )    p.    ^^. 
„    l'iS-   (condamnation,  alBcliage. 
n,  1»,   <•=""  137;  (objets 

insertions)  p.  l'O.  n.  1... .         j 

(colonies)    p.    ''"•,.„_    iv; - 
ciUa.ion.dhpen«)P.169.^n-    -: 
(exceptions)  p.  169.   "•   '.-^^^V^. 
lervention)  P-  l'O-  ■>•  'f  •.   ™j  j^ 
1ère  public)  p.  169.  i^.  "f  •^°''^' 
comrefaits.   description,    p.    IM. 
u.  120;  (plainte.  oec^itOP.^. 
„.  33;   (preuve)   p.     M.n^^^ 
(qualité)  p.   169.  n-   "' • 
p?  169,  n.  12»  et  s. 
-prescrîptionp.  no,  n.  139. 
_^!*anaux    compétents  p.   169.  n.  il 
et  116. 
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Contrefaçon  (suite) 

-   voies  de  recours  p.  170,  n.  138. 

V,  Brevet  d'invention.  Compétence 
crimineUe,  Fausse  monnaie,  Pro- 
priété induslrîellf  et  conimercialf, 
Fropriété  littcraîie  et  artistique. 

l4iiitrefa4^on     îles     nceaux     de 

l'État,  etc.  (Algérie)  Add.,  n.  2 
t>is  ;  ibiUels  de  banque)  p.  37N, 
col.  1 .  n.  2  ;  (  peines  )  p.  377. 
11.  I  ;  p.  ;178,  col.  1.  n.  2  et  s,: 
(^cea^>  p.  377.  n.  1;  (tentative  i 
p.  378.  coi.  1,  n.  7;  (timbres,  mar- 
teaux et  poinçons)  p.  378,  col.  i  . 
II.  3  et  8.  :  (  timbres -poste)  p.  .'i7S, 
KO\.  1 .  n.  7  et  9;  Add..  u.  7  bis: 
(timbres,  sceaux  et  cachetî.  olli- 
cicls.  fabrication,  vente)  Add.. 
n.  8  bis  ;  (usagc>  p.  378,  col.  2,  n.  7. 

-  V.  Compétence  criminelle. 

C-Ontre-lettre.  V.  Contratdemariage. 
tnregistrement .  Office .  Preuve 
(  mat.  civ.), 

4.'ontre-|»artie.  V.  Courtiei-. 

Coutrestaries.  V.  Charte -partie. 

C'Ontl'îbUtîOn.  V.  Avaries.  Charle- 
partie ,  Distribution  par  cimlri- 
bution. 

C'outi'ibutiou  fonei^re.  V.  Impûts 
directs. 

Cuuti*il>iittuu  iier.Honuelle  et 
mobilière.  V.  impôts  directs. 

t'outribatiou  Uew  porte»  et 
feuêtre».  V.  impôts  directs. 

l'ontribiitioiiH  cliterseM.  V.  Algê- 


C'OHfWbutiouK  îii(lii*eete«i.  >'■  Ini 

pots  indirects. 

loutributioDK     patrouale*».   \ . 

Retraites  ouvrières  et  paj'sannes. 
C'outrdie.  V.  Armée.  Chemin  de  fer. 
Faillite ,  Liquidation  judiciaire , 
Marine  militaire.  Matières  d'or  et 
d'argent.  Mines,  Monnaie.  Monts- 
de-piété,  Police  du  travail,  Suciélcs 
d'assurances.  Trésor  public. 

l'oiitumace 

cessation  (  contumax .  comparution 
volontaire  ou  lorcée)  p.  379,  n.  'ï.\ 
et  s.  ;  Add..  n.  2tj  bis  ;  (contuniax . 
décèsj  p.  379,  n.  27. 

cuntumaA  .  biens ,  séquesti'e  (cess:i- 
lion)p.  378,  n.  13;  (Domaine,  ad- 
ministration) p.  378.  n.  12  et  i;;; 
(étendue)  p.  378,  n.  11. 
-  contumax.  capacité  (action  en  justice, 
interdiction)  p.  379.  n.  14  et  IX; 
(biens,  disposition)  p.  379.  n.  J(i; 
(dégradation  civique)  p.  379.  n.  19; 
(  divorce .  séparation  de  corps  ) 
p.  379.  n,  22;  (droits  civils)  p.  379. 
n.  lî.  et  s.;  (droits  politiques,  i)ii- 
\ation)  p.  379.  n.  U  et  17:  (exé- 
cution par  eflifîie.  délai  de  cinq  ans) 
p.  379,  n.  19;  (  mai'iage)  p.  379, 
n.  16;  (  peines)  p.  379.  n.  2U. 

—  définition  p.  378,  n.  1. 

—  effets  p.  378.  n.  lU  et  s. 

—  enregistrement  p.  379.  n.  28. 

—  jugement  (arrêt  de  contumace,  carac- 

tère) p.  378,  n.  6;  (conturaax,  ab 
sencedu  territoire  français)  p.  378, 
n.  5;  (excuse)  p.  378.  n.  5;  (exé- 
cution) p.  378.  n.  9;  (formes) 
p.  378,  n.  6;  (militaires)  p.  37S . 
n.  7;  (voies  de  recours)  p.  378.  n.  S. 

—  procédure  (arrêt  d'accusation,  nottti 

cation)  p.  378.  n.3;  (ordonnance  de 
contumace,  publicité)  p.  378.  n.  4; 
(  point  de  déiiart)  p.  378,  n.  3. 

—  timbre  p.  379,  n.  28. 

—  \'.  Cassation  (mat.  crîm.).  Compétence 

criminelle.  Dispositions  entre  vils 
et  testamentaires.  Di\orce,  Klec- 
lions,  Fraiset  dépens  (mat.  crini.i. 
Haute  Cour  de  justice.  Peine. 

l'Oilvaie.«iceilt.  y.  Année. 

Convention  rollrcti^e  <le  tra- 
vail. ^'■  l-ouage  lie  sei-vices. 

Convention  de  Berne.  V.  Brevet 
d'invention.  Chemin  de  fer.  Pro- 
priété littéraire  et  artistique. 

Convention  île  Cienève.  ^'.  Guerre. 

Convention  de  l,a  Haye.  V.  Arbi- 
trage international.  Guerre. 

Convention  internationale.  V. 
Traité  intein:itinnal. 

Conventions.  V.  Contrats  et  conven- 
tions en  général. 

Coaversion  des  rentes.  V.  Trésor 

public. 


Copie.   V,  Actes  de  l'état  ci\il. 

Copie  d'exploits.  V.  Timbre. 
Copie  de  lettres,  v.  Commerçani. 

Postes,  télégraphes,  téléphones. 

Copie  lisible.  V.Cass;dion (mat.  civ. t. 

4'opie  de  pièces,  v.  Arbitrage.  Ar- 
chives, Avoué.  Kxploit,  Fonds  de 
commerce.  Frais  et  dépens  (mat. 
civ.).  Huissier,  Procédure  (mat. 
civ.), Vente publicpie  d'immeubles. 

Copie»   d'œuvrew   d'art.    V.   n..^ 

niaine  de  l'Etat. 

Copies  de  titres,  v.  Pit-uve  (mat. 

oiv.). 
Copropriété.  V.  Propi-iélé. 

Corail.  V.  Pêche  maritime. 
Corps.  V.  Assurances  maritimes. 
4'orp.S  eonstitué.<^.  V.Presse-outrate. 

n.  263. 
Correetion.  v.  Puissance  paternelle. 

Tutelle. 
Correspondance.  V.  Lettie  missive, 

Po.stes,    télégraphes,    téléphones. 

Presse -outrage.  Preuve,   Vente. 
Correspondant.  V.  Compte  courant. 
Corruption.    V.    Forfaiture,    Justice 

niaritinu-  militaire. 
C4»rsakre.  V.  Prises  muiitimes. 
Corso.  V.  Douanes. 
Costume.   V.  Congrégation  religieuse. 

Cuile.  Usurpation  de  cuKtume. 

Cote  de  la   Itourse.   V.  Agent  de 

change. 
C»Vte    de    la    nier.   V.    Domaine    de 

l'État,  Eaux,  \'oirie  par  ghu. 
CouliN.sier.  V.  Valeurs  mobilières.  - 

V.  aussi  Agent  de  change,  n.  l... 
Conpa:;e.  v.  impôts  indirects. 
Coupe,  v.  Korèls. 
Coupellation.    V.    Matières  d'»r  et 

d'argent,  n.  2ô. 
Coupons.  V.  Domaine  de  l'État,  Pies- 

cription  civile.  Trésor  public,  \:i- 

leurs  mobilières. 

Coups  et  blessures 

-  caractères  p.  379.  n.  2  et  s. 
coups  et  blessures  involontaires  p.  3.SI, 
nr  2i'>  et  s. 

—  coups  et  blessures  volontaires  (ascen- 

dants) p.  380.  n.  18;  (bandes  ou 
réunions  séditieuses  )  p.  381 .  n.  24  ; 
(enfants,  violences  et  mauvais  traî 
tements)  p.  380.  n.  19  et  s.  ;  (  nialu- 
die.  incapacité  de  travail)  p.  3S0 , 
n.  II  et  s.;  (mort,  défaut  d'inten- 
tion criminelle)  p.  380,  n.  6  et  .>.; 
(  mutilation ,  infirmités  perma- 
nentes) p.  381),  n.  lU;  (violences  k- 
gères)  p.  380.  n.  lô  et  s.;  (voies  lie 
fait)  p.  380.  n.  15  et  s. 

—  législation  p.  379,  n.  1. 

—  \'.    Avortement  .    Comjiétence     civile 

des  juges  de  pjnx.  Contravention, 
Dommage-destruclion-dégra  dation. 
Duel.  Fonctionnaire  public.  Me 
naces.  Responsabilité  pénale. 

Cour  eriniineile.  V.  Algérie. 

4'oair  d*appel.  V.  Compétence  civile 
des  cours  d appel.  Cours  et  tribu- 
naux. —  V.  aussi  Algei-ie.  Huissier. 
Mise  en  jugement  des  fonction- 
naires publics.  Procédure  (mat.  civ. 
et  mat.  coni.).  Référé.  Règleincnl 
déjuges.  Renvoi  (  mat.  civ.). 

Cour  d'assises.  V.  Compétence  cri- 
minelle. Cours  et  tribunaux.  Ins- 
truction criminelle.  —  V.  aussi 
Algérie,  Greffe -greffier.  Huissier. 
.Jugement  par  défaut  (mat.  crim.i, 
Mi.se  en  jugement  des  fonction- 
naires publics.  Presse -outrage. 
Sei'nient,  Témoin. 

Cour  de  oas.sation.  v.  Cassation 
(mat.  civ.  et  mut.  crim.).  Cours  et 
tribunaux.  —  V.  aussi  Avocat  au 
Conseil  dÉtat  et  à  la  Cour  de  cassa- 
tion. Huissier,  Lois,  Mise  en  juge- 
ment des  fonctionnaires  publies. 
Règlement  de  juges. 

i'our  des  eomptes 

—  contrôle  (  déclaration    de  conformité) 

p.  383,  n.  41  ;  (  ministres,  comptes) 
p.  383.  n.  41;  (rapport  annuel) 
p.  383.  n.  42;  (référé)  p.  :«3,  n.  40. 

—  enregistrement    p.    :i83.    n.   44  ;   Add 

n.  44  bis. 

—  juridiction   (arrêts,   effets,  exécution) 

p.  382.  n.  25  et  s.;  (comptables  de 
fait)  p.  382,  n.  l(î;  (comptes,  pré- 
sentation, sanctions)  p.  382,  n.  19 
et  s.:   Add.,  n.    pj    t^is;   (Conseil    I 


d'Ktat,  recours)  p.  383,  n.  37  et  s.  : 
(conseils  de  préfecture,  conseils 
privés  des  colonies,  appel)  p.  382. 
n.  29  et  s.;  (étendue)  p.  382.  n.  II 
et  s.;  (ûistruction)p.382.  n. 24 et  s.  ; 
(pièces  justificatives)  p.  382,  n,  18, 
<  procédure)  p.  382.  n.  24  et  s.; 
(  revision  )  p.  383,  n.  34  et  s.  ;  (voie^ 
de  recours)  p.  383.  n.  33  et  h. 

—  législation  p.  381 ,  n.  1. 

—  organisation    (  assemblées    générales  ) 

p.  381,  n.  8;  (auditeurs,  recrute- 
ment) p.  381,  n.  3;  Add..  n.  3  Wr  : 
(chambre  du  conseil)  p.  381.  n.  7; 
(chambres)  p.  381,  n.  6;  (compo- 
sition) p.  381.  n.  2;  (conditions 
d'aptitude)  p.  391,  n.  3;  (conseil- 
lers) p.  391.  n.  3;  Add.,  n.  3  bis; 
(  fonctionnement)  p.  381 ,  n.  9; 
(nomination)  p.  3S1  .  n.  3;  (par- 
quet )  p.  381.  n.  2;  (retraite)  p.  381 . 


—  timbre  p.  383.  n.  44  et  45. 

—  V.  Archives,  Hospices  -  hôpitaux.  Tré- 

soj-  public. 
Cours  de  bourse. V.Agentdechange, 

Bourse  de  commerce.  Courtier,  V;v- 

ieurs  mobilières. 
Cours  d'eau.  V.  Eaux. 
Cours  et  tribunaux 

—  audience  (  avocat ,  délit  )  p.  38ti .  n .  :>ii  : 

(crimes)  p,  386.  n.  49;  (délits) 
p.  385.  n.  43  et  s.;  (expulsion) 
p.  385.  u.  40;  (manquement  â 
l'ordre  et  â  la  justice  )  p.  385  .  n.  39 
et  s.  ;  (  nombre  )  Add,,  n.  35  bis  , 
(  police)  p.  385,  n.  38  et  s.  ;  (regis- 
tre de  pointe)  p.  385,  n.  36;  (règle- 
ment) p.  385.  n.  35  et  s.  ;  Add.,  n.  3.'j 
bis  ;  (.rôle,  fixation)  p.  385.  n.  37. 
cours  d'appel  (  assemblées  générales  > 
p.  388.  n.  S7  et  s.;  (audiences  so- 
lennelles) p.  387,  n.  85  et  Slî;  Add., 
11.  85  bis;  (avocat,  avoué)  p.  387. 
n.  82;  (chambres)  p.  387.  n.  78; 
Add..  n.  78  bis  ;  (chambre des  appels 
de  police  correctionnelle  )  p.  388 . 
n.  90  et  s.;  (  chumbre  des  mises  en 
accusation)  p.  388.  n.  94  et  9.'); 
Add..  n.  95  bia  ;  (chambre  des  va- 
cations) p.  387.  n.  83;  (composi- 
tion) p.  387,  n.77;  Add..  n.  77  bi.-i; 
(conseillers,  nombre  requis)  p.  387. 
n.  80  et  s.  :  (fonctionnement)  p.  387. 
n.  80  et  s.  ;  (  Lyon)  p.  387.  n.  78; 
.\dd..  n.  78  bis  ;  (nombre)  p.  387. 
n.  7G;  (organisation)])  387.  n.  7(j 
et  s.  ;  (  Paris)  p.  3K7.  n.  78;  p.  388, 
n.  89;  Add.,  n.  78  bt.s  ;  (présidence) 
p.  387.  n.  79;  Add..  n.  79  bis  :  (  rou- 
lement) p.  387.  n.  84;  Add.,  n.  84 
(•is;  (traitements)  Add..  n.  7l>  bis; 
(vice-présidents)  Add..  n.  79  bis. 

—  cours  d'assises   (assesseurs)    p.  388, 

n.    104;    p.   389.    n.    106;    (assises 
extraordinaires  )    p.    388,    n.    101  ; 
(Belfort)  p.  388.  n.  97;  (composi- 
tion) p.  388.  u.  102  et  s.;  (greffier» 
!>.  389.  n.  107;  (incompatibilités» 
p.  389,  n.   108  et   109;   (membres 
complémentaires)  p.    389,  n.   110; 
(ministère  public)  p.  389,  n.  111; 
(président)  p.   38K.   n.   103   et   s.; 
(  récusation  )  p.  it89  ,  n.  109  ;  (Seine, 
assises  permanentes)  p.  388,  n.  100; 
(sessions)   p.   388,    n,    99;    (siège) 
p.  388.   n.  97  et  98;  (  tenue)  p.   388. 
n.  97  et  s. 
Cour  de  cassation  (attributions)  p.  391, 
n.  151  et  s.  ;  (audiences  solennelles) 
p.    392.  n.    154;    (avocats)  p.    391. 
n.  150;  (composition)  p.  .391.  n.  147  ; 
(cimseil  supérieur  de  la  magistra- 
ture)  p.  392,   II.    1.".2;  (définition) 
p.  391.   n.   145:    (gre(ïicrs)  p.  391. 
n.  14fl  ;  (  historique  )  p.  391 .  n.  145  ; 
(législation)  p.  391,  n.  146;  (organi- 
sation) p.  391.   n.  147  et  s.;  Atld  . 
n.  147  ;ns.  148  bis  ;  (parquet)  p.  391, 
n.  148. 
jugos  de  paix  (âge)  Add..  n.  5  Ur  ;  (at- 
tributions) Add.,  n.  3  ;>(s;(  avan- 
cement) Add.,  n.   I  bis.  J  quînquic.'i  ; 
(classesi  .\dd..  n.  (  bis.  4  quinqtdi's. 
(conditions   d'aptitude  )  ^rfrf.,  n.  .'> 
his  ;  (disponibilité)  Add..  n.  M  ter  ; 
(empêchement)  p.  384,  n.  8  et  15; 
(  honnrariat  )  Add..  n.  5  sctics  ;  (in- 
compatibilités)'p.  384,  n.  6;  Add.. 
n.  6  bix  ;  (injure  ou  irrévérence) 
j).  384  .  n.  12  :   (  nomination)  Add., 


n.  5  bis,  5  qualer  ;  (Paris)  Add..  u.  2 
W«;  ("résidence)  p.  384.  n.  4;  .\dd., 
n.  4   ter;  (révocation)  Add..   n.  5 
quinquicK;  (suppléants)  .^idd.,  n.   7 
bin;  (tableau  d'avancement)  .\dd.. 
n.  4  quinqaie-s  ;  (traitement)  Add.. 
n.  4  qtiater  ;  (vacations ,  indcninite 
«le  transport)  Add.,  n.  4  quater. 
justices   de    paix    (audiences,    règle- 
ment, siège)   p.    384,   n.   10  et  11; 
(audiences  foraines)  p.  384.  u.  M  ; 
(fonctionnement)  p.  384,  n.  S  et  s.; 
(;ireffier)p.  .-184.  n.  9;  (oi-ganîsatioii  t 
Add.,    n.    2    bis  et  s.  ;  (police    de 
l'audience)    p.    384.    n.    12    et    s.  ; 
(réunion)  Add.,  n.  2  ter. 
-  magistrats  (âge)  p.  384,  n.  22;  (avan- 
cement) Add.,  n.  22  çuuffrM con- 
ditions d'aptitude)  Add.,  n.  22  bis  et 
22  ter;  (disponibilité)  Add.,   n.  ;h 
ter  ;  (  examen  professionnel  )  Add.. 
n .  22  ter  ;  (fonctions  ecclésiastiques  ) 
j).  385,  n.  27;  (inamovibilité)  p.  38:.. 
n.  31;  (incompatibilités  absolues) 
p.  384,  11.  23  et  s.  :  .\dU.,  u.  27  bis  ; 
(  incompatibilités  relatives)  p,  385, 
n.  28  et  29  ;  (installation)  p.  385. 
n.  30  :  (juges  suppléants»  p.  38t;. 
II.  53  et  54;  Add.,  n.  53  bis;  (licence 
en  droit)  p.  384.  n.  22  ;  (  mandata 
politiques^    p.    384,    n.    23    et    s.  ; 
(  parenté  ou  alliance)  p.  385,  n.  2S 
et  29  ;  (  profession  d'avocat)  p.  385  . 
n.  27;  Add..  n.  27  bi.^  ;  (qualité  de 
Français)  p.    3»4,    n.    22;   ^ranyï 
p.  385,  n.  30;  (résidence)  p.  38J, 
n.  32;  (  retraite)  p.  385,  n.  33  et  34  ; 
Add.,  n.  33  bis.  34  bis;  (  serment  i 
]).  385.  n.  30  ;  (  tableau  d'avance- 
ment) Add..  n.  22  quater. 
—  tribunaux  civils  d'arrondissement  (as 
semblées  générales)  p.  387.  n.  «B  ; 
(  attributions)  p.  387,  n.  71  ;  (  avo 
cjit,    avoué,    suppléance)    p.    386. 
n,  62  et  s.;  (chambre  du  conseil  i 
p.    387.  u.    C8    et  (>9;    Add.,    n.    tiy 
bis;  p.  25,    n.   101;  (chambre  des 
vacations)   p.    ;i87.    n.    67;    .\dd., 
n.  67  bis;  (classes)  p.  386.  n.  55; 
Add..    n.     55    bis;    (composition) 
p.  38G  n.  52;  Jdd..  n.  52  bis;  (délé- 
gations )  p.  386.  n.  59  ;   .Add.,   u.  59 
bi.\  :     (fonctionnement)     p.     38i;, 
n.  60  et  s.;(jugessuppléants)p.386. 
II.  53  et  54  ;  Add.,  n.  53  bis,  53  ter  ; 
(magistrats,  nombre  impair)  p.  38(i. 
n.    GO  ;    (  matières    commerciales  i 
p.  ,^91,  n.  144;  (organisation)  p.  38e, 
n.  51    et   s.;    (personnel)   p.    38ti. 
n.  :>G  et  s.  ;   Add..  n.  56  bis  et  s. 
(roulement) p. 387,  n.  70;  Add.,iï.  7u 
/'(.-:  ;  (siège)  p.  386,    n.  51  ;    (traite- 
ments) Add.,   n.  55  1er  ;  (ti-ibunal 
de  la  Seine)  p.  386,  n.  55,  57  et  58  ; 
Add..  n.  iVi  ter.  57  bis.  58  bis. 
tribunaux  de  commerce,  élections  (as- 
semblée  électorale,    convocation . 
présidence)  p.  390,  n.    128;  (elec- 
torat)p.  389,  n.  114  et   115;  (éligi- 
bilité) p.  390.  n.  125et  s,;  (fonctions) 
durée)  p.  390,  n.  124;  Add..  n.  124 
bis;  (incapacités)  p.  ;i89.  n.  116; 
.tdi/..  n.    IHi    bis;  (liste,   clôture) 
p.    ."{90.     n.    123;    (liste    électorale 
annuelle,     établissement)    p,    39U, 
n.    117  et   118;   (  majorité  )  p.   390. 
n.    131  ;    (nullité)    p.    391.    n.   i:i3  ; 
(procédure    de    l'élection)  p.  391, 
n.  128  et  -s.;  (réclamations  contre 
la    listel    p     390,    n.    119     et     s.; 
Add..     n.     122     l>is:    (  rééligibllité) 
p.    390,  n,    127;    .\dd.,    n.    127  fus; 
(.scrutin)    p.    300.    n.    130   et    131; 
(voies  de  recours)  p.   391.   n.    J34 
et  s.;  .\dd..  n.  1.30  bis. 
trilninau.x  de  commerce,  organisation 
fC(>mpasition)p.  389.  n.  113;  p,  391. 
11.    140;    (fonctionnement)    p.  391, 
n.    140    et    s.:    (incompatibilités) 
I>.  391,  n.   141  ;  (jugement)  p.  391. 
n.l40;    (juges.   rccei»lion)  p.  391  , 
n.  137;  (police  de  l'audience)  p.  391. 
n.  143;  (  rang  )  p.  .391 .   n.  138;  (res- 
sort) p.  .H89.  n.  113;  (surveillance, 
discipline)  p.  391.  n.  142;  (tribunal 
de  la  Seine)  p.  3S9,  n.    113  ;  .\dd.. 
11.  113  bis. 
tribunaux    de    police    correctionnelle 
(attributions)  p.  .387,  n.  7û;  (coni- 
liosition)  p.  387.  n.  72;  (ministère 
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rnnrs  et  tribunaux  (taiiet 
*""^ublio,  p.  »7,  n.74;  (organ.«.llon. 
fonctionnement  >P-^'  "■  '.    ^. 
-  iribunau:^  pou.  enfants .4dJ.."-  •■>'"^- 

trihïfnat^x  de  simple  polke  <audient«. 
'      règlement,  p.  3»l.o.  19;. comp^- 

,ion.p.;W.n.  I=;-Ç'"."'''-2J- 
n.  n;  (jugement,  delà.)  P-  ^■ 
n  19:  (miuibtére  public»  p.  »«• 
„:  15  et  16-,  (Paris»  ■*'"'■'"■};; 
i,is(por.cedelaud.ence»p.3»4.n~"- 
,^c!ajènudiciaires.  .4dd..  n.  ...  t.»- 
V^^ence.  Adoption .  Algérie  .Jdsa« 
a  Lorraine.  Appel  en  ">»"««'"„ 
«ineUe.  Arcbi.es.  Autor^Uon 
maritale.  Avocat.  Avocat  au  Con 
.cildÉtalelàlaCourdecassaUon 

Avoué,  Cassation  (mat.  c.v),  (iissa 
,ion  (mat.  crim.».  C"»",-»^-,^"- 
mune.  Compétence  cvile  des  juges 
de   paii.    Compétence  cnmmelle. 
ConUit:  Conseil  d'État.  Conse.l  de 
uréfecture.  Cour  des  comptes.  Uisci- 
Pline  judiciaire.  Forfaiture,  Haute 
Cour  de  justice.  InstrucUon  crim.- 
i.cUe,  Jugement  (  mat.  c.v.  et  mat. 
erim.,.  Justice  mariUme  marchan- 
de Justice  maritime  miUtaure.  Jus- 
tice militaire.  Lois.  Mmisteie  pu- 
blic. Mise  eu  jugement  d«.  fonct.o,.- 
naires    publia.     Presse -outrage . 
Prudbommc-s.  Règlement  de  juges. 
tour»  prolessiouuHs.  ^     Ense.- 

Course  maritiu.e.  v     Pnses  mar,- 

*  ..ursSTde  chevaux  (autorisaUon. 

*■  """TuSle,  p.  392.  col.  2.  n.  ^(com- 
missaires des  courses»  p.  392   n.  i  . 
umpùt,  Add..  n.  S  bi.  ,  .leg.slation. 
rM2.~l.l-  u.  1  :  (Objet)  p.  3W. 
col.  l.n.l:  (paris»  p.  392.  col.  -. 
„.  »;(prU)p.   392.  col.  2.  n.  6;    , 
(réglementation,  p.  392.  col.  1.  n.  3. 
et  col.  2.  n.  ■;  :  (sociétés  de  courses»  ] 
p.  392,  n.  2. 
—  V.  Jeu-p:iri. 

*-""'„M^'    ventes   de    marchandises. 

taKes..Add..  n.ll   fru.   els. 

cuurUers  inscrits  ( attrdjuUo..s  I  p.  Kl. 

n   ■'7  ;  (  chambre  syndicale  )  p.  3SM . 

n   3&  el  s.  ;  (  commerce  personnel . 

interdiction»   p.  391.    ■>•  */'  f^\ 
, conditions  daptitudelp. 393.  a.J*  . 

..^tjtre-partie.  prohibition.  Add.. 
u.  2»  6ni;  (discipline»  p.  391.  n^-9. 
35    et    s.;   (émoluments)  p.    39». 
a. 32;  (toncUons.caracteres)p.  J9J. 
n    26  ;  (nomination)  p.  393,  n.  -i 
el    s-    (opérations,    taie,   .\dd.. 
a    *l  't>L>,  41  "r.  41  ïualer;  (prohi- 
bitions, p.    394.    n.  3ûet  s.;  (re- 
gistre» p    394.  n.  28;.  reperton^e, 
74 Jd..   n.  28  bis;   (responsabUde) 
p    3M    n.  33;  (serment,  p.  J*>. 
n   23:'(ventes»p.  394.n.27. 
-  courtiers  Ubrestcontre-parl.e.  .n  er- 
dietion)  .4dd..  n.  38  Ws;  (dro.t  de 
courtage,p.  394,  n.  40;(obl.ga- 
li„ns)p.3»4,  n.39;(o,^n-t,„ns 

U«e,  .4dd.,    n.    41    Ms.   «'"■{' 
oaaier;  (prohibitions,  p.  »».  n.  41 
?réperioire..4rfd.,  n.  :«^.».•(^es- 
ponsabUité)p.  394.  n. 
_  courters   officier^  n>inlslér,els  .atlr■ 
buUons  )  p.  392 .  coL  3 ,  n.  8  et  s 
(caractère,    p.  392.   coL  3.    n.  S. 
.cauUonnement,   p.   392.    col.   3. 
„   c;  (chambre  syndicale»  p.  39.1- 
n   15  20et  s.:  (commerce  pe.-sonnel. 
interdiction,  p.  393,  n.  17;.  cond.. 

tions  dapUtude,  p. S92, <»>■  •■■  °-  \ 
(courtage  clandestin,  p.  392.  col.  .1 
„   8-  (courtiers  d'assurances  mar.- 
limes»  p.  393.  col.  10;  (courUers 
nSm'^«.p.M3.   n.Hj.disç.- 
i.line»  P.  393.  n.  15  et  21  ;  (emolu 
!;;ên.I,V393.n.9etlS;(fai.UMe 
p.  392.  n.  7;  (livTe-journal.  p^393 
„    H;  (œarronnage)  p.  392,  n. J 
monopole.p.  392.  n.    »;    .4dd. 
n.8  fis;  (nomination,  p.  ^.n-» 
(prohlbiUons,  p.  ^.  n.  16  et  s. 
(fraponsabilitélp.  393.n.l9. 
_  déBnlUon  p.  392.  coL  2.  n.  1. 
—  enregistrement  p.  394,  n.  4-. 
_  législation  p.  392 .  col.  3.  n.  .. 
_  V      Acte    de    commerce.    Agent     de 
■    change.     Assurances     marit.mes 


Bourse   de    commerce,    (^...mer 
canl.  Commissionnaire,  Douanes 

Créance-créancier.  '  ■""."» 

"  V.  aussi  Antichrèse.  B.en  de  !.. 
mille.  Divorce.  Donation  entre  v.ls. 
Fnregislremenl.   Fonds   de    con,- 
merce.  (rage.  Hypothèque  conven- 

l,u.melle.    Hv^otheque  J"d>."-";f 

In.pots    directs,    ^^^"  ^'''^^Z), 
Loiage.  Office,  Ordre  entre  c.ea,.- 

ciers.  Partage  de  success.o...  Près 
cririon  civîie.  Privilèges,  (Juas. - 
«ntrat.  Régime  dotal.  Relent.on 
Saisies,  tollés, Succes.s.on.resU 
,ne..t.  r.erce  oppos.  -on .  T.^te 
ment.  Transport-cess.on  Lsufrn.t. 
Vente  publique  dimmcuble,.  V\ar 

rants  et  récépissés.  ,.,„i,.. 

.- V  Rentesconsliiuet-s, 

1  reai-reotier.;*  •  «""^      Tiaaé.^s. 
Rentes  fonciér<-s.  Rentes  viagci^ 

d*edit  asricole  .  ... 

^"ciatiôns  syndicales agr.coles.  Add.. 

avancefde  lEtat  <àem-^d.:s)  Add.. 
„  U  :  (Etat,  privilège)  Add..  n.  i» . 
(fonds,  provenance.  Banque  de 
France,  4./d..  n.  '^^  ^  '  f^;;",^  ! 
.Idd..  n.  2»;  .montant»  .4dd..n.  ^. 
,  remlwursement  l  •*«'''■•  "•.-'f^: 
(répartition)  Add..  n.  M;  (  Uans 

mi5Son).4dd..  .1.  23.  26. 
-  caisses  (actif,  affectat.on  »  .'Kdd-.n   1. 

( administrateurs ,  responsob.l.te. 

Idd     n.  7;  .bénéfices). 4dd..n.... 

;capitaI,Add..n.3;(çonsUtut.on. 

\dd.  n.  2  et  s.  ;  (dissolution)  Add.. 
„  9;\durée).4dd..n.-.;(ondsde 
reserve,  Add..  n.  6;  (intérêts,  d.v.- 

dende,  -Add..  n.  3;  «'"•"^»''f^-: 
n    8:(opéniUons).4dd.,n.  lOets.. 

,publiciIé,.4dd..n.4;(societarres. 

r^ponsabilité  ,  Add..  n.  .  :  (  soc.e 
'rimierciales»  Add..  n.  8;  (statuts) 

Wd..  a.  5. 
caisses  locales  (dépôts  en  c-omple  cou- 
nmt,  4dd..n.  18  ;  (effets,  esc-omple 
4dd..  n.  12;  (emprunteurs,  assu 
rance)  .idd..   n.   13;    (emprunts, 
Add.n.  18;. exploitations,  b.en  de 
iamUle)  .idd..  a.  13;  (garanUes  , 
Idd..  n.  12.  13;  (intérêt  dc-i  prêts, 
\dd..  a.  12.  13:  (opérations)  Add 
;,     10  els.:    (prcls,  .4dd..   n.     1; 
(  prêts  à  court  terme)  .idd..  n.  1-. 
(prêts  individuels  à  long  terme. 
\dd..   n.  13  et  s.:. prêts  à  moyen 
terme)   .4dd.,    n.    12;    (pnv^K*» 
Add.,  n.  19. 
i^ses  régionales  (avances  aux  caisses 
locales)  Add..  n.  17:  (ca.s^es  lo- 
cales, afaliaUon).4dd..  n.  1.  ;  (dj.- 
pots    en    compte   courant.   .4dd.. 
a     18;   (effets,   escompte,    .Idd.. 


lion)  p.393,  n.  1  ;  .objet)  p.  3»o, n^ . 

.  nWWations  communales)  P-  f"- 
n  ïl  -.Add.,  n.  11  Ms.(obligat.o.,s 

Voncières,  p.  396.  n.  10,  IS»»»-; 
.npvralions)  p.  395,  n.  3  et  s.  . 
.organisation)  p.  395.  u-2;'^- 
n.  2  bis:  (prêt,  maximum  )  p.^- 
„.  4;(sUtuts)p.  33o.  .,.  ^  ;""'•• 
„  2b,».(Umbre)p.396.n.l2els. 

_  V  Inscription  hypothécaire  Privi- 
i.-acs.  Purge  des  hypothèques. 
Timbre.  Vente  publique  d  im- 
meubles. . 

Cré<.i.i.n.a«inai«.V.E«roquene_ 

»  rédï»  in>n»o'»'''*'' 


Crédil'industriel  e«  eommer 

_  b  ..ulùês'  ,K.pulaires  (avances  de  l'Etat  » 
.\dd..  n.  12,  15  :  (caisses  d-epajne. 
prêts»  Add..  n.  13:  (capital) -Add. 
n.  11;  .impôts)  Add..  n.  Il:  inom 

usurpation  ).4dd..  ■'•':' -'."P^™ 
tions,  .4dd..n.  Il;  (publicité,  Add.. 

n.  11;  (statuts)  .4dd..  n.  11. 
—  léKislation  .  Add..  n.  1. 
_  pnîts    aux    démobilises    ou    a    leurs 

veuvcs..4dd..  n.  15. 
_  sociétés  de  caution  rautuelle  .admi- 
nistrateurs .  responsabdile ,  Add.. 
n.    10;    (capital)    .4dd.,    n.    -.    a. 
(consUtution,  Add..  n.  1.  2:  (effets, 
aval,   endossement)   Add..    n.    a; 
(immunités  «scales,   Add..   n.   9: 
(impôts)  Add..  n.  9  ;  (livTes)  Add.. 
n.  77(objet>  Add..  n.  2:  .prélevé 
mcnts  et  commissions)  Add..  n.  6. 
(  pubUcité ,  -idd..  n.  8  :  (  rembour 
sèment  des  parts)  Add..  n.  3;  (so- 
ciétaires.engagements.  responsabi- 
lité) Add..  n.  3  :  .statuts)  .idd..  n.  3. 
-  sociétés  coopératives.  Add..  n.  1. 
t'r«lit  niarWinie  (assurances ».4dd.. 
n   18  20  ;  .avances  ,1e  lEtat.  .idd.. 
n.l3.  14:.bénéficiaii-es».4dd..  n.  ..: 
.caisses    locales)    Add..     n.     11. 
(caisses    régionales»   Add.,    n.     -. 
13-  (commission  supérieure)  Adil., 
n  I3:.contrùleiAdd.,n.22:(coope- 
ratiTes  maritimes»  Add..  n.  la  et  s.; 
(.Garanties  de  remboursement  des 
prtts,  Add..    n.   18  et  s.;  ,_^hy,>o- 
théquc    maritime,   Add..    n.     18. 
(législation.  Add..    n.   1  ;    .objet) 
4dd.,  n.  2:.préts>Add..n.  11.1 
17   18:  (sociétés  de  crWitmanUme 
muluel,.4dd..n.4ets.:(sunre.l- 
lance,  Add..  n.  22  :  .warrants.  .4dd 

crédit  muaici,.al.y.>lon.-<U-pieté 
<'.^ni»tion.  V.  Sépulture. 
Cri"ùr  public.  V    industriel  coin 
nierce.  Presse-outrage. 


n     17;  (emprunU)  Add 
(opérations)  Add..  n.  16  et  s. 
et  s.:  (privilège)  Add..  n.  19. 

_  contrôle.  Add.,  n.  30. 

_  d.oit  de  lii-ence.  .idd..  n.  œ. 

nregistrement ,  Add..  n.  S..       ^ 

-  ixpropriaUon.  vente.  Add..  n.  ■- 

-  lonctionnement.  Add..  n.  2  et  s. 
-hvpothéques.-Add..  n.  J- 
_  imraunit.-s  flsc-ales.  Add  .  n.  31 .  .3:.. 

-  impôt  sur  le  revenu.  Add..  a.  .11. 
-l.ispcctlon.Add..  n.  30. 

-  législation.  Add.,  n.  1. 
_  onicc  national,  .idd..  n.  -»J. 

-  organisation.  Add..  n.  2  et  s. 

-  patente.  Add..  n.  31. 
_  lociétw  coopéraUves  agric-oles.  Add.. 

n.  20  et  s.  . 

siKTiétés    d-intérèt    collectif   agricole 
Add.,  n.  20. 
_  V.  .Algérie,  Impôts  directs. 
Crédit  roncier(administrat.on»p.39.. 
n    "■    Add.,  n.    2  fcis.  (annmtc 
maximum  ,  p.  396.  n.  4  :  (  capital  ) 
Add    n.  2  fcis  ;  (  contrat  condition- 
nel de  prêt  »  p.  396 ,  n.  7  et  12  ;  (dé- 
biteur, retard ,  p.  396 .   n.  S  cl  9  . 
Add.,  n.  8  bis;  (demandes   d  em- 
prunts ,  p.  393.  n.  3:  (enregistre- 
ment) p.  396.  n.  12  et  s.;  .gage, 
p.  396,  n.  4  :  (hypothèque,  p.  396. 
n   5  et  6  :  (immeubles,  expropria- 
tion et  vente,  prise  de  possession  ) 
p  396.n. 9; (inspection desfiuances, 
xerification  .  Add.,  n.  2  1er;  (m  e- 
réls)  Add.,  n.  3  Dis,  S.bis  ;  (  legisl 


Crinie.«  et  délit»  contre  le» 
*-  ^rsonnes.  V.  Attentats  auv 
S^^°.  Coups  et  bles.sures.  crimes 
et  déUts  envers  lenlant.  Lnleve- 
menl  de  mineurs.  HomicKle.  Li 
Se  individuelle.  Menaces.  Presse 
nutrage. 

crime,*  et. délits  '«'^yZ  *^;. 
STn^rDomm^igè-destruclion^Fs- 
^èrie.  incendie.  Propriété  i... 
d\!slrielleetc-ommerciale.Pro,,ne,e 
littéraire  et  artistique.  \ol. 

Crimes  et  délM*  eontre  la  sû- 
reté de  I  Etat 

_  compétence  p.  400 .  n.  32. 

I^:îf'S.?^°-(-ns„.ion^es 
biens  du   condamne)  .idd..   n.  i 
■     et  s.  bi..<;  (documents  tater^sanl 
la  défense.  divulgaUon)  V-^-"J 
et  s.-    .espions   et   soldats   enne- 
mis" ^ecel)  p.  398,  n.  10;  (  espion- 
Tio  p.  939.  n.  12  et  s.;  (félonie) 
n   393    n   4  ;  (machinations  et  in- 
telligences avec  l'étranger  )  p.  39.s. 
'n^ff;;>rtd-annescontrelaFrance, 
..  igs.  n.2;(lrahison,  p.  338.n.  4. 
sùre'é1Sérieure.attenUt,p.a«.n.^9 
els    25;  (bandes  armées,  p.  400. 
n  30-  (commandement  militaire, 
"é.ention,  p.  400.  n.  28;  .complot» 
n  399   n.21  et  25;  (enrôlement  de 
l'rofp;s,   p.   399.    n^25;.g--' 
civile,  pillage,  p.  399.  n   î.et^- 

(proposition  de  complot,   p.  J^- 
I,  'J4T(s<.ldals.  provocal.ons,p.4«u. 


„    '^8  ■  .  troubles  i  p.  :t99.  n.  'J5  el  s. 
-  V   Armes,  Associations  de  malfaiteurs. 
Compétence  criminelle  .  Délit  poli- 
tique. Haute  Cour  de  justice.  Pe.ne. 
Crimes  et  délit»  «njers  I  en- 
fant (abandon)  p.  39t..  n.  16  et  s., 
(délaissement)  p.  338,  n.  16et  ,.. 
(déptit  dans   un    hospice,  p.  39.. 
n    10;  (enfant  nouveau   ne.  tr.iu 
vaille,  déclaration,  re.nlse)  p.  ^. 
n    14  et   15;  (enlèvement)  p.  33.. 
n    2    el    s.;    .exposition,    p.  395. 
n.  16  el  s.  :  (naissance.  déclaraUo.. 
omission  ,  p.  .197.  o.  11  et  s.  :  .  no.' 
représentation,  p.  397,  n.  8  et  -. . 
(recel,p.397,n.  2ets.;(subsUtu 
lion)  p.  397.  n..-.  et  7  ;  (suppos.Uon. 
p.  397.   n.  6  et  7;    . suppressio..  » 
p.  397,  n.  2  els. 
_  V  Actes  de  létal  civil ,  Coups  et  bles- 
sures. Homicide.  Puissance  pater-  ' 
nelle. 
«•-is    V.  Presse-outrage. 
Critique  d-art.  V.  Presse-outrage 
Croi?  de  «uerre.  V.  .Actes  de  1  e..,i 

ci>il.  Ortires  civils  et  md.W.res. 
Croil-rouse.  V.  Guerre.  Justice  .na 
ritimc  mUtai.-e.  Just.ce  mU.laire. 
Propriété  Induslriellc  el  coniuiei 
claie.  ,.  . 

1  Croupier.  V.  Associa.mns  et.  parl.c- 
pation .  Sociétés  civiles. 

-"liguons  temporaires  de  TEtal  .con- 
cession ,  Add..   n.   M-MT.   icon 
damnations    allllclives    ou     irUa 
manies,  déchéance,  Add..  n.  201: 
(candiUons,  .Add.,  a.  19»;  .cumul, 
Add.,    n.    211;    .demande,   .ida.. 
a    204-207:  (durée,  Add..  n.   'J>»: 
(  facultés  de  théologie  protestante  . 
Idd     n.  213:  (foncUons.  exercice» 
Add.,  n.  198.   1S9;   ,  Inc-essibd.le  . 
insaisissabilité)Add.,n.212:.|OUis- 
sance)  -Add..  n.  BO»  -  210  :-4  bqmda 
tion,  Add.,  n.  204-207:  .nen-rever 
sibUite»  Add..  n.   'illO:,  perte    du 
droit,  .Add..  n.  201  et  •i«2:lqualie 
de  Français,  perte  I  Add. ,  n.  2U-.  : 
.quotité,  Add.,  n.  'JuS:  .traitement, 
suppression)  Add.,  n.  198. 
_  allocaiions    temporaires  des  départe 
ments    et   des  communes.   Add.. 
n.  222-221. 
^  association  cultuelles  (  acquittions  a 
titre  onéreux,   AdU..    n.   89:    -ac 
tions  judiciaires,  exercice)  .Add.. 
n      79;    .administrat.oo ,     AiW  . 
n    92:'.  alié.iations)  Add-.  ■".*,: 
(assemblée     générale,     contrôle. 
idd..  n.  107  :  (associations  de  di^. 
;„mn.un  , -Add.,   n.   49 -.bancs  et 
chaUes.    location,    Add       ...  « . 
(biens,    aliénation,    déclaration. 
Add.,   n.     59:    .biens.    rtrve"us , 
Add.,   n.    93:  (but   non  cultuel, 
'idd.,  n.  52;  .capacité  jundique. 
Add.,   n.    78    et    s.:    (caractères. 
Add.,    n.  53;  (cérémonies   et  ser- 
vic-es  religieux,  rétribution,  .Add 
n    82,  83j    (circ-onscription,  .Add.. 
n    73  et  s.;   .composition,  .Add 
n     62   cl  s.:  ic-omptabilitc,  .idd.. 
n'  93  el  s.  :  (  compte  financier  an- 
nuel,  Add..  n.  108  et  s.;. c-ondam- 
nallons.   exécution,   -«dd^  n     .9 
(constitution). Add.,   "■.*/'/;•• 

(contrais  divcr.,  «■Pr-'^'^'^'f^;; 

n  91  :  .contrôle  financier  de  1  hUl 
Add     n.    108  et   s.;    (cotisations) 
Add'    n.    80;  (déclaration  prea- 
hible.   -Add..  n,37     58:..levMar.,- 
,i„„s      c.omplementaires        -Add 
„.  57.   y»:  .dépenses,   Add.    n.  94 
et  s  -  .  dettes    el  emprunts  )  -idd.. 
„     m-    (  diri-cteurs .    administra- 
em^.   capacité»  Add..  n.  92;   (di- 
recteurs, administrateurs.  n«poj- 
sabilité»   -Add.,   n.   121.    122.    1-4. 
(dissolution  lorc-ée.  causes,  compe- 

'u.„cc,  -Add.,  "•"■'';'^''"»r. 
luUon  volonUiire,  .Add..  n.  llf. 
(dons  el  legs.  p.x,hib.Uon,. Add.. 
n  88:  (durée  indéfinie,  Add 
n'  116-  (édifices,  décoration,  Add.. 
n"  87:  (espèces  el  valeuri.  reprc- 
intatlonVAdd..    n.    1»  =    <«'»- 


32 


INDEX  GÉNÉRAL  ALPHABÉTIQUE 


Culte  (suite) 

Add.,  n.   64  .  tid  ;    (  roncUonnaires  ) 
Add.,    u.   tiô;    (  lundutiuiis)  Add., 
II.   83;   (fonds   tle    réserve)   Add., 
11.  102  et  s.  ;  (  fi-ais  tlu  culte)  Add.. 
n.    96;    (  funérailles,    fournitures  ) 
Add.,  n.8ô;  (  impôts)  Adt/.,  n.  100; 
<  infractions  ,     sanctions    civiles  > 
Add.,  n.    123   et   s.;   (infractions, 
sanctions  pénales)  Add.,  n.  121  et 
122;  (lirailes  de  la  circonscription, 
déelai-ation  )    Add. ,     n.    r»8  ,    ô'J  ; 
(livres,   registres,  etc.,    représen- 
tation) Add.,   n.   114;   (maintien, 
reconstitution      illé<î;ui\  )      Add.. 
H,    119;    (membres  ,    admission) 
Add.,    n.  69  et  70;  (membres,  ca- 
pacité) Add.f  n.  (U;  (membres,  dé- 
mission) Add.,    n.  71  ;  (membres, 
domicile,  résidence»  Add.,  n.   67, 
B8;    (membres,    exclusion)   Add., 
u.  72;  (membivs,  responsabilité) 
Add.,    u.    12ô;    (mineurs)  Add., 
n.  64, 66;  (ministres  du  culte)  Add., 
n.65;  (nombre  de  membi-es)  Add., 
n.  63;  (objet)  Add.,  n.  TiO  et    s.. 
61;   (oblations  libres)  Add,,n.  82; 
(  oblations   tarifées)   Add.,  n.  82; 
(  orthodoxie  )  .\dd. ,  n.  77  ;   (  pres- 
bytères,   évèchés,    etc.,    location) 
.Add.,  n.  97;  (presbytères,  évéchés, 
etc.,  l'éjïai'atîons,  assurances), 4rfrf., 
n.  98;  (produit  des  troncs)  ,4dd., 
n.  81;  (quêtes  et  collectes)  .Add., 
n.    81  ;    (  rachat    des    cotisations  ) 
.\dd.,  n.  80;  (règles  d'organisation 
généi-ale     du     culte,    conformité  ) 
Add^,   n.   77;    (régularité,    condi- 
tions) Add.,  n.  56;  (  réserve  géné- 
rale) Add.,  n.    102   et  s.;  (réserve 
spéciale)  Add.,  n.  10.ï  et  106;  (  re^- 
sources)  Add.,  n.  SO  et  s.  ;  p.  34, 
n.    93;    (statuts,    liberté)   jldd., 
n.    54,    50;   (subventions,    prohi- 
bition) Add.,  n.  41  et  s.;  (surplus 
de     recettes  ,     versement    à    une 
autre    association  )    Add. ,    n.    88. 
as ,    101  ;    (  tarif   des    cérémonies  ) 
Add.,  n.  82;  (timbre)  Add.,  n.  60; 
(traitement   des  ministres)  .4dd. , 
n.  9J;  (transactions)  Add.,  n.  79; 
(unions)  Add.,  n.  120. 

—  aumôniers,  .\dd..  n.  44. 

—  biens,  attribution  par  décret  (action 

en  reprise)  ,4dd.,  n.  1Ô9,  159  bis, 
160  ;  (biens  attribués)  Add.,  n.  153  ; 
(  biens  des  caisses  de  retraites  et 
maisons  de  secoure  pour  prêtres 
àf^és  ou  infirmes)  ,4dd.,  n.  15r>; 
(biens  des  nienscs,  chapitres  et 
séminaires)  Add.,  p.  50,  n.  154; 
(charges  pieuses  ou  cultuelles  ) 
Add.,  n.  157;  (décret  d'attribution) 
.4dd. ,  n.  156;  (documents,  livres. 
oeuvres  d'art,  etc.)  .4dd.,  n.  154; 
(édifices  affectés  au  culte)  Add., 
u.  1&4  ;  (enregistrement  )  .4d(/., 
n.  171  et  s.;  (exceptions)  Add., 
n.  154;  (excès  de  pouvoirs),  Add., 
n.  170;  (fondations  de  messes  ) 
Add.,  n.  158;  (immeubles  bâtis 
non  affectés  au  culte  )  Add. , 
n.  154;  (meubles)  Add.,  n.  154: 
(procès-verbal)  .4dd.,  n.  156;  (re- 
mise des  biens  )  Add.,  n.  156  ; 
(rentes,  mutation),  Add.,  n.  156; 
(sociétés  de  secours  mutuels)  Add., 
n.  155;  (timbre)  Add..  n.  171 
et  s.;  (tombes,  entretien)  Add., 
n.  160. 

—  bilans,   attribution   par   les   établisse- 

ments publics  (affectation  éli-an- 
gère  à  l'exercice  du  culte)  .Add., 
n.  148;  (approbation)  Add.,  n.  150; 
(  associations  cultuelles  )  Add., 
n.  141  et  s.;  (contestations,  re- 
cours au  Conseil  tl'État)  Add.. 
n.  161  et  s.;  (enregistrement,  droits, 
exemption)  Add.,  n.  171  et  s.; 
(formes)  Add.,  n.  146;  (procès-ver- 
bal) Add.,  n.  146,  149;  (rentes, 
mutation)  Add.,  n.  147  et  151; 
(  représentants  des  établissements, 
qualité)  Add.,  n.  141;  (reprise.' 
revendication,  action)Add.,  n.  152; 
(ser\ices  ou  établissements  pu- 
blics ou  d'utilité  publique)  Add. 
n.  148  et  s.;  (timbre,  dispense) 
Add..  n.  171  et  s. 
■  biens,  inventaire  (archevêque,  évéque, 
représentation)  Add.,  n.  1,34;  (biens 


non  compris ,  supplément  d'in- 
ventaii-e)  Add.,  n.  139;  (bureau 
des  marguilliei-s)  Add.,  n.  134; 
(clefs,  remise)  Add.,  n.  135;  (con- 
sistoires, délégués)  Add.,  n.  131; 
(copies,  expéditions)  Add.,  n.  138; 
(énonciations)  Add.,  n.  137;  (éta- 
blissements, représentants,  assis- 
tance) Add..  n.  133;  (fonction- 
I  naires,    qualité)     Add.,    n.    1.32; 

(formes)  Add..  n.  133  et  s.;  (  ob- 
jet) .\dd.,  n.  131;  (obstacle)  Add.. 
n.  135;  (préfet,  communication) 
Add.,  n.  138;  (rédaction)  Add.. 
n.  137;  (titres  ou  documents,  com- 
munication) Add.,  n.  13C. 

—  biens,  nature,  Add.,  n.  127. 

—  biens  provenant  de  l'Etat,  distraclion. 

Add..  n.  129,  130. 

—  budget,  suppression,  Add.,  n.  41. 

—  caisses  de  retraites  et  maisons  tic  se 

com-s,  Add.,  n.  155. 

—  charges  pieuses  ou   cultuelles.  Add., 

n.  157,  158. 

—  clef  de  l'église  ou   du  clocher.    .\(U1.. 

n.  267  bis. 

—  comté  de  Nice,  Add.,  n.  237. 

—  culte  iirivé,  Add.,  n.  47. 

—  culte  public,  Add..  n.  46. 

—  dettes  des  établissements  publics   du 

culte,  Add.,  n.  174  et  s. 

—  édifices  consacrés  au  culte  (assui-ancci 

Add.,  n.  229;  (cessation  de  jouis- 
sance) Add.,  n.  230;  (charges  di- 
verses) Add.,  n.  229;  (désaffecta- 
tion) Add.,  n.  231;  (dévolution) 
Add.,  n.  154;  (entrée  en  joui-s- 
•sancc,  procès-verbal)  Add. ,  u.228; 
I  entretien ,  conservation  i  Add. , 
n.  229;  (garde,  restitution)  Add.. 
11. 227  &i.s; (incendie)  Add..  n. 227  Ixx. 
(jouissance  gratuite)  Add.,  n.  227 
et  s.  ;  (objets  mobiliers)  .4  dd.,n.  154. 
228  ;  (occupation,  titre  légal)  Add.. 
n.  227  et  s.  ;  (propriété)  ^dd.,  n.  226  ; 
(réparations)  Add.,  n.  229  ;  (trans- 
fert de  jouissance)  Add..  n.  230. 

—  édifices  non  consacrés  au  culte  (atfec- 

tation  à  des  services  i)ublicsi  Add., 
n.  154,  233;  (aliénation)  .4dd.  ,' 
n.  235;  (location)  .4dd. ,  n.  2;i4  ; 
(  ministres  du  culte  ,  logement  ) 
.\dd.,  n.  233,  236;  (propriété)  .4dd.. 
n.  232;  (reprise  par  l'État,  les 
départements,  etc.)  Add..  n.  233. 

—  édifices  et  objets  artistiques  ou  histo- 

riques (  archives  ecclésiastiques  ) 
Add.,  n.  247  et  s.;  (attribution! 
Add.,  n.  154  ;  (bibliothèques)  Add. , 
n.  247  et  s.;  (classement  complé- 
mentaire) Add..  n.  239;  (classe- 
ment définitif)  Add.,  n.  242; 
(  classement  général  et  colleclifj 
Add.,  n.  241  ;  (condition  juridique) 
.\dd.,  n.  243;  (entretien)  Add.. 
n.  245;  (exposition  )  ,4dd.,  n.  246; 
(infractions,  peines)  Add.,  n.  245; 
(inspection)  Add.,  n.  244;  (répa- 
ration, restauration)  Add.,  n.  245; 
(travaux)  Add..  n.  245;  (vente) 
Add. ,  n.  243;  (visite)  Add. ,  n.  246. 

—  emblèmes  religieux,. 4dd.,  n.  268. 

—  enregistrement,   .\dd..   n.  171  et   s. 

—  exercice  (entraves)  Add.,  n.  271  et  s.; 

(liberté)  Add.,  n.  11  et  12. 

—  fondations  pieuses,  Add.,  n.  157,  158. 

—  I.iîcitéde  l'Etat,  Add.,  n.  13. 

—  législation,  Add..  n.  I. 

—  liberté  de  conscience  (actes  de  l'état 

civil  )  Add..  n.  6;  (caractères  ) 
Add.,  n.  2;  (cimetières)  Add.. 
n.  7;  (conséquences)  .4dd.,  n.  2; 
(dimanches,  jours  de  léte,  ol>- 
servance)  Add.,  n.  3;  (  enseigne- 
ment)Add.,  p.  40,  n.  10;  (établisse- 
ments d'assistance,  ministres  du 
culte,  exclusion)  ,4dd.,  n.  9;  (fu- 
nérailles) Add..  n.  8;  (honneurs 
militaires)  Add.,  n.  4;  (  messe  du 
Saint-Esprit,  suppression)  Add.. 
n.  5;  (prières  publiques)  Add.. 
n.  5  ;  (  principe  )  Add. ,  p.  40,  n.  2  ; 
(services  publics,  laïcité)  Add.,  n.e! 

—  libre  exercice,  entraves  (à  l'égard  <ies 

exercices  du  culte)  .Add..  n.  273;  1 
(à  l'égard  des  individus)  Add^,  \ 
n.  272;  (circonstances aggravantes»  ' 
.Add.,  n.  274. 

—  manifestations    publiques    du    culte,    I 

Add,,  n.  254  et  s..  269.  270.  | 

—  ministres  du  culte,  condition  (atten- 


tats    aux    mœui'^)    Add..    n.    40; 

(avantages,  privilèges  ou  immu- 
nités, suppression)  Add..  n.  26 
et  s.;  (  conseil  municipal ,  inéligibi- 
lité temporaire)  Add.,  n.  35;  (  cos- 
tume) Add.  ,n.  30;  (diffamation  I 
.Add.,  n.  24;  (enseignement)  Add., 
n.  31;  (  lonctions  électives)  Add., 
n.  37  ;  (fonctions  judiciaires)  Add., 
n.  o7  ;  (franchise  postale)  Add., 
n.  28;  (honneurs  et  préséances) 
.4dd.,  n.  29;  (incapacités,  incom- 
jjalibiiîtés  ,  suppression)  ,4dd. , 
n.  ;i5  et  s.;  (juré)  Add.,  n.  36;  (li- 
bcralilés.  inca]>acité  de  recevoir) 
Add.,  u.  ;W;  (listes  électorales, 
inscription)  Add.,  n.  33;  (ma- 
riage) .Add.,  n.  19;  (médecine. 
exercice)  Add. ,  n.  32;  (opérations 
commerciales)  .Add.,  n.  20;  (ou- 
trages, voies  de  fait  )  Add.,  n.  23; 
(qualité  de  Franç^iis)  Add.,  n.  IS; 
(  secret  pi'ofessionnel  )  Add.,  n.  39; 
(service  militaire)  ,4dd.,  n.  34; 
(soumission  au  droit  commun) 
Add.,  n.  17  et  s.;  (tutelle,  non - 
exemption)  .Add.,  n.  27. 

-  ministres  du  culte,  troubles  à  l'ordre 

public  (enseignement  religieux  i 
.Add.,  n.  277;  (mariage  religieux 
préalable  au  mariage  civil  )  Adcf., 
n.  276;  (outrage,  diffamation  en- 
vers un  citoyen  chargéd'un  service 
{)ublic)  Add.,  n.  278  ;  (  prescription) 
.Add.,  n.  280;  (résistance  aux  lois, 
provocation)  .Add.,  n.  279  et  s. 

-  neutralité  religieuse,  .\dd. ,  n.  2  et  s. 

-  peines ,      circonstances     atténuantes . 

sursis.  .Add.,  n.  282. 
pensions  viagères  de  l'Etat  (certificat 
rie  vie)  Add.,  n.  190;  (condamna- 
tions :ifnictives  ou  infamantes . 
déchéance)  .Add.,  n.  182;  (condi- 
tions requises)  .Add..  n.  180  et  181  ; 
(cumul)  Add..  n.  192  et  193;  (de- 
mande ,  délai ,  formes ,  instruc- 
tion, etc.)  Add.,  n.  184-187;  (droit) 
Add.,  n.  179  ;  (  incessibilité,  insai- 
sissabilité)  Add.,  n.  194;  (inscriji- 
tion)  Add..  n.  188;  (Jouissance, 
point  de  départ)  .4dd. ,  n.  189; 
(liquidation)  Add.,  n.  184-187;  (maxi- 
mum) .Add.,  n.  183;  (objet)  .4dd., 
n.  179;  (orphelins  mineurs)  Add.. 
n.  195  et  s.;  (  payement,  échéances) 
Add-,  n.  190;  (perte  du  droit)  .Add., 
n.  182;  (qualité  de  Français,  perte» 
Add..  n.  182;  (quotité)  Add.,  n.  183; 
(radiation)  Add.,  n.  191,  (réversi- 
bilité) .Add.,  n.  195  et  s.;  (veuve) 
Add..  n.  195  et  s. 
pensions  \iagêrcs  tics  tlépartements  et 
des  communes  (concession)  .Add. , 
n.  219  ;  (condamnations,  déchéance) 
.Add.,  n.  216;  (conditions)  .Add., 
n.  215;  (demande,  examen)  Add. , 
n.  219;  (demande,  formes)  Add., 
n.  218;  (quotité)  Add..  n.  217; 
(rappels  d'ari-érages)  .Add.,  n.  '220; 
(services  admissibles)  Add.,  n.  215; 
(veuves,  orphelins,  réversibilité) 
.Add.,  n.  221.  . 
police  des  cultes,  Add.,n.  253  et  s. 
processions.  Add. ,  n.  263  et  s.,  n.  269 , 

270. 
réunions  cultuelles  (déclaration,  dis- 
pense) Add. ,  n.  256;  (heure)  Add., 
n.  257;  (infractions,  peines)  Add.. 
n.  269,  270;  (iocal)  Add.,  n.  255; 
(police  intérieure)  Add.,  n.  261; 
(publicité)  .Add.,  n.  25S,  259;  (réu- 
nions politiques,  i)rùhibition)  Add.. 
n.  262;  (surveillance)  Add.,  n.  26U. 
Savoie.  Add.,  n.  237. 
séparation  des  Églises  et  de  l'État , 
conséquences  (  cultes ,  égalité  ) 
Add.,  n.  14  et  s.;  (discipline  ec- 
clésiastique, jirotection ,  suppres- 
sion) Add.,  n.  19;  (établissements 
publics,  suppression)  Add. ,  n.  16; 
(fabriques,  comptabilité)  Add.. 
n.  16;  (lois  organiques,  abrogation) 
Add.,  n.  15;  (ministres  du  culte, 
soumission  au  droit  commun  ) 
Add.,  n.  17  et  s.  ;  (organisation  lé- 
gale, suppression)  Add.,  n.  15 
et  16;  (outrages  aux  objets  d'un 
culte)  Ad(/.,  n.  21;  (outrages  à  la 
religion)  ,4(/d.,  n.  '25;  (subventions, 
suppression)  Add.,  n.  41  et  s.;  (vols 
dans  les  édifices  du  eulte).4d{/.,n. 22. 


—  sonneries  de  cloches,  Add..  n.  266.  267. 
~  subventions,  Add..  n.  41  et  s. 

—  timbre,  .Add.,  n.  171  et  s. 

—  unions  d'associations  cultuelles,  Add 

n.  120.  177. 

—  V.  .Algérie.  Colonies,  Commune,  Com- 

pétence administrative.  (Contraven- 
tion, Département,  Dispositions 
entre  vifs  et  testamentaires,  Di 
vorce.  Échange,  Établissemenls 
publics  et  d'utilité  publique.  Im- 
pôts directs. 
Cumul  de**  peines.  V.  Peine.  —  V. 
aussi  Chasse-louveterle.  Chemin  de 
fer,  Contravention,  Forêts,  Pêche 
fluviale.  Police  du  travail.  Presse- 
outrage  .  Wiirie. 

Cumul  €lu  pOHwo»i»ioire  e(  «lu 
|>etîtoiro>  V.  Action  possessoirt- . 

Curaee.  V.  Commune,  Eaux,  Privilèges, 
Travaux  jniblics.  Voirie. 

Curatelle.  V.  Agent  diplomatique. 
Chose  jugée  (mat.  civ.).  Consul. 
Culte.  Divorce.  Emancipation,  .lu- 
Kcment  (mat.  civ.).  Mariage.  Suc- 
ccssioji ,  Tierce   opposition.  Ventr. 

Curateur  à  la  per««oune.  v.  Alié- 
nés, j 

C'urateuràMuccesMÎoii  vacauCe. 

V.  Algérie,  Succession  vacante. 
€'uraleiir  au  ventre.  V.  Tutelle. 
Curé.    V.     Culte.    Élections.    Filialinn 

naturelle,  Mariage. 
CurJONÎlé».    V.    Vente    publique    de 

meubles. 
C>oles.  ^'■  Inqjôts  indirects.  Voiture. 


Uate  certaine.  V,  Preuve  (mat.  civ.). 

Ilatiuu  en  payement.  V.  Obliga- 
tions, Transcription  hypothécaire. 
Vente. 

Uéballeur.  V.  Impôts  directs,  n.  347. 

Ilébar€|uenieut.  V.  Cnpitaine  de  na- 
vire. Douanes. 

nébat»»  judiciaires.  V.  Cours  t-t 
tribunaux.  Instruction  criminelle. 
Jugement  (mat.  civ.  et  mat.  crim.). 
Pressa -outrage.  Prud'hommes. 

Oébats»  parlementaire»».  V.  (>)ns- 

titutjon  et  pouvoirs  publics.  Presse- 
outrage. 

Oébet.V.  Enregistrement.Trésor publie. 

Uébi-rentier.  V.  Rentes  constituées. 
Rentes  foncières.  Rentes  viagêi'cs. 

5>ébit  de  boi.SSOns.  V.  industrie  et 
commerce.—  V.  aussi  Commune. 
Contraventions'.  Huissier,  Impôts 
indirects.  Ivresse,  Jeu -pari. 

I>ébit  de  tabac,  v.  Impôts  indirects. 

Uécbarg;e  d'exploitation.  V.  l'o- 
rêls. 

Itécîsiou  ministérielle.  V.  Lois. 

Uéolaration  d'ab«ence.  V.  Ah- 
SL-iice. 

Héclaratîou    de    eommand.  V. 

Vente  publique  d'immeubles. 

Uéclaratiou  judiciaire  de  pa- 
ternité naturelle.  V.  filia- 
tion naturelle. 

Déclaration  de  revenu,  v.  im- 
pôts directs. 

Déclaration  d'utilité  pu- 
blique, v.  Etablissements  pu- 
blics et  d'utilité  publique,  E.\pro- 
priation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, Forêts,  Voirie. 

Déclassement.  ^^  Domaine  public. 
Voirie. 

Déclinatoîre.  V.  Conilit,  Exceptions 
et  tins  de  non -recevoir. 

Déeoulitiire.  V.  Distribution  par  con- 
tribution. Faillite,  n.  4.  Mandat, 
Obligations ,  Rentes  constituées , 
Vente. 

Décorations.  V.  Ordres  civils  et  mi- 
litaires. Propriété  industrielle  et 
eommei'ciale ,  Usurpation  de  cos- 
tume, de  décorations,  etc. 

Découvertes.  V.  Monuments  histo- 
riques et  artistiques. 

Décret.  V.  Ck)mpétence  administrative. 
Constitution  et  pouvoirs  publics. 
Lois. 

Dédît.  V.  Théâtre -spectacle. 

Défaut.  V.  Jugement  par  défaut.  Procé- 
dure (mat.  civ,).  —  V.  aussi  Cassa- 
tion (mat.  civ.>.  Jury-juré,  Référé. 
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Oér«ut-c»«sé,V  Jugement  p.rao 

faut  (mat.  Cl».)- 
„éra.Uproflt-ioiu..V.  Jugement 

par  défaut  (  m.U-  •■>''■>■ 

•»""-'!'t.c:;.'ttett..,u- 

'••''•'r!;.    DUeipUne  Judiciane.    1ns- 
ùucUon  criminelle.  BeeW.ve-ele- 

Salion  .  R'-quète  civile. 

-      v     Forêts.    ln»p*»ts 

■     •  .  .     V     Chasse  -  louvetcrie ,    «-on- 
""-".•r^îenUon     Délits  ruraux     Dom- 
.uage-destruction-degradation. 

Mf  "el.  V.  Usages  ruraux. 

■•"i»*^  .     -        ~      V     Peine. 

»^^'™rrs^($.'ntir?e-.  Divorce. 

»-'g^£4ile^-dfsŒn-^™- 

ué-'ra°datioiiroilitaire.V:Jus"f 
maritime .  n.  3  ;  Just.ee  militaire  , 


—  V 


ue-.^'  de  juridiction.  V.  Appel  e" 
"•^-^atilri  civile  et  ':°"}"'""f-X 
oel  en  matière  criminelle    Compç 
renée,  compétence  civile  des, uges 
de  pai..  Compétence  civile  des  tn 
bunaux  d'arrondissement.  Compe 
lenee  criminelle.    Demande    nou- 
veUe,  Demande  reconvenl.onnelle. 
Hégustation.  V.  Vente. 
•tMai   V  p.419.et  Procédure  -\    aussi 
"•^'"Vceidents  du  travail.  Action  po- 
sessoire.  Adoption.  Algérie.  Appel 
en  matière  civile  et  commerciale 
Appel  en  matière  criminelle,  Arb, 
trage.  Assurances  maritimes.  Billet 
à    ordre.    Cassation   (mat.    c.v.l. 
Charte  ■  partie ,  Chasse  •  louveteric  . 
Chemin 'de  fer.   Chèque,  Compe 
lence  administrative .  Conciliation, 
népôt ,  Désaveu  .  Désistement.  Dis- 
tribution   par    contribution.    Di 

vorce.  Donation  '""^  l'"- S^' 
Douanes.  Eaux,  hchange,  We> 
lions.  Enquête,  Enregistrement, 
Exceptions  et  fins  de  non-recevoir 
Expertise  ,  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Faillite, 
Faux  Incident,  Filiation  legitmK  . 
Fondsde  eommerce,Forets,GrelTc 

di-effler,  Guerre  de  19U,  Hypothe- 
aue    Impôts  directs.  Impots  indi- 
rects, Inseril>lion  h>pothécaire,  lus 
iruction     criminelle.     Inventaire 
Jour  férié,  Jugement  (mat    eiv.  el 
mat.  crim.).  Liquidation  judiciaire. 
Louage,  Marchés  de  fournitures  et 
de  transport.  Nullité.  Obligation. 
Ordre   entre    créanciers.    Partage 
d'ascendant.  Peine,  Pensions  mi- 
litaires.   Péremption     d  instance , 
Prescription    civile.    Prescription 
criminelle.  Presse  -  outrage,  Pi'ivi- 
lèges.  Procédure  (mat.  civ.  et  mat. 
com.),Procès-verbaI,Prud'hommes, 
Purge  des  hypothèques.  Récidive 
relégation.  Récusation.  Régime  do- 
tal   Réhabilitation,  Requête  civile 
Saisie  -  exécution .    Séparation    di 
corps  Sépulture ,  Succession  bene 
Bciaire.  Surenchère,  Tierce  opposi 
tion.    Travaux     publics.    Tutelle. 
Usufruit.    Vente.  Vente   publique 
d'immeubles,  Voirie. 
Uélai  de  grâce.  V.  Obligations.  - 

V.  aussi  Lettre  de  change. 

UélaiN»emeut.  V.  Action  possessoue. 

"         ïïsoeiations  syndicales.  Assurances 

maritimes.  Louage  emphytéotique. 

Navire,  Succession,  Travaux  pu- 

iilics.  Vente  de  suljstanees  falsifiées. 

Voirie.  .        . 

Oelaissemeu»  hypothécaire.  > 

Hypothèque. 
Welation  de  serment.  ^•  l'reu^e 

(  mat.  civ.). 
Oélésation.  V.  Obligations. 
Wclésatiou  de  pouvoir».  V.  Com 
mission  rogaloire.  Commune.  Dé- 
partement, I-onelionnaiie  public. 
Instruction  criminelle.  Scelles. 
nélésation  de  pris.  v.  Vente  pu 

blique  d'immeubles.  ^ 

Bélésations  ttnancières.  V-  ai 

gérle.  , 

Délégués  cantonaux.  V  Enseigne 
ment. 


rières.  .,     tftp-. 

Hélégués  sénatoriaux.  \ 

tions.  

itélibére.  V.   Jugement    (  m.it.   e.^-i. 
"•^"  Procédure   (mat.çiv.,. 
Oélimitation.V.   Bornage,   baux. 

Forêts.  Voirie.  .iu   „   i  ■ 

«élit  uléfinition,  caractères,  p. -113.  n.    , 

v.'2ha:i;-s^-:"-r'r 

champêtre.  Gendarmerie,  Impôts 
indirects,  Insti-uetion  criminell^ 
ivresse.  Jeu -pari.  Lois,  Mise  en 
jugement  des  fonctionnaires  pu- 
blics. Nullité.  Pèche  finviale. 
Peine,  Possession ,  Presse-outrage . 
Bécidive-relégation.  Responsabilité 
"vTle,  Tentative,  Timbre,  Travail. 

Usure,  Vol. 
nélitdefuite.  V.  \oiture. 

p.  419.  n.  1  ;  ( énumerat.on )  p.  4-0 
„   ,V  .A<(d.,n.  3  bis;  (extradition) 
p.419,n.2;  (peines)  p.  419, n.  .. 
I  procédure,  p.  419.  n.  2. 
_  V   Crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de 
l'État ,  Extradition.  

Délit.-  ruraux  (""1™"" '.;'"''"', 
tion,   blessures,    mauvais    tr.iite 
ments.p.  420.n.7;p.421    n.l8 
,  arbres,  coupe,  mutilation)  p.  4  d, 
n   7-  (bans  de  vendanges)  p.  4-1, 
n    10  ;  (bestiaux ,  terrain  d  autrui . 
introduction  ,  abandon  ou  passage  ) 
n    4'>l    n.  13  et  S.:  (bornes,  dépla- 
cement) p.  420,  n.  7;  (chemins  pu- 
blics, dégradation)  p.  «'.,n.  18. 
(colombiers,    fermeture     p.    1-1- 
I  n.  10;  (compétence)  p.  ''2"-  "•  »• 

(contraventions  rurales,p.421.  n.  10 
et  s  •  (délits  forestiers)  p.  420  n.  9^ 
'  (délits  proprement  dits)  p.  420,  n. . 

et  s  ■  (feux  dans  les  champs)  p.  4-1, 
n  IS;  I  fossés  et  clôtures,  comble- 
ment, destruction)  p.  420  n.  <; 
(glanage,  grappillage)  p.  421,  n.  (I. 
I  ôrefTes .  destruction  )  p.  420 ,  n .  . , 
(inondation  de  chemins  et  proprié- 
tés) p.  420,  n.  7;  (insectes  et  vege- 
taux  nuisibles,  non  -  destruction  ) 
n  421  n.  10;  (instruments  dange- 
reux, abandon)  p.  421.  n.  18;  (ins- 

truments  et  objets  aratoires,  des 
,1-uction)  p.  420.  n.  7;  (législation, 
o  4''0  n.  1;  (mar.audage)p.  420. 
n.  9;  (peines,  p.  420.  n.  2  et  s;  (re 
cidive)p.«».n.  3;  (récoltes,  des- 
truction, dévastation,  p.  420,  n.  7, 
(responsabilité,  p.  4-20.  n.  5  ;  (ruches 
d'abeilles,  vol,  p.  420.  n.  4;  (terrain 

d'autrui,  passage,  p.  421,   n.    1-, 
(troupeau,    maladie   contagieuse, 
pâturage,  p.  420,  n.  8  ;  (vaine  pâture, 
p.  421,  n.  11  ;  (varech,  goémou,  ré- 
colte, p.  421.  n.  18. 
_  V  Agriculture.  Chasse-louveterie.Cotn- 
'    mune ,  Contravention  ,  Dommage- 
destruction-dégradation. 
Demande  indéterminée.  N  Appel 

en  matière  civile  et  commerciale. 
npinande  nouvelle  . 

défln"eur  (compensation  judiciaire  ou 
légale)  p.  423.  n.  32;  (défense  a 
l'action  principale,  p.  423  n.  .11  . 
(dommages -intérêts)  p.  423,  n.  .m. 
(garantie,  p.  4'24,  n.  37  ;(  moyens 
nouveaux,  p.  423.  n.  28  et  s. 

-  définition  p.  421.  n.  1. 

-  demandeur  (  action  récursoire  )  p.  4- , 
n  14  ;  (conclusions  originaires,  mo- 
difications,   restrictions)    p.    422. 
n   15  et  16;  (défendeur,  conclusions, 
réplique)  p.  423,  n.  19;  (défendeur, 
oualité  différente,  p.  4'.'-2.   n.    13. 
(demande   originaire,    augmenta- 
tion, p.  422.  n.  9  et  10;  (demande 
originaire,  cause, objets  différents) 
p  422    n.  6ets.;   (demande  origi- 
naire,' omission  de  statuer,  p.  422. 
n  17  ■  (demandes  accessoires)  p.  4-a 
n    'o'  et  s.;  (moyens  nouveaux) 
n'.  423.  n.  24  et  s.:  (partie  non  ac- 
tionnée en  première  instance)  p.  42-, 
„.   14;    (qualité   autre  qu^"  P"" 
mière  instance)  p.  422,  n.  11  et  12. 

interdiction,  règle  générale  p.  421.  n.  i. 


_  moyensnouveaux.dlslinctionp.422,n.3. 
—  procédure  p.  <24.  n.  38 


jcédure  p.  4'Z»  .  n.  oo. 
Appel  en  matière  civile  et  commer 
ciale.  Appel  en  matière  criminellt. 
câsl-ltion  (mat.  civ.,.  Chose  Jugée 
1  mat.  civ.,.  Chosejugée  (mat.  crim.). 
Conciliation.  Impots  directs.  Inci- 
dent, Ordre  entre  créanciers. 
Demande      reconventionncl  le 
(compétence,  p.  424,  n.  3.  Ail.l., 
n    3  et   B   tils :  (définition,  p.  424. 
„     1  ■    (  demandeur,    interdiction  ) 
p.  424.  n.  4;  (effets,  p.  424.  n.  8;  (pro- 
cédure, p.  424.  n.  3;  (recevabilité, 
conditions,  p.  424,  n.  2  et  7. 
_  V  Appel  en  matière  civile  et  commer- 
ciale.  Appel  en  matière  criminelle. 
Commune,  Compétence  civile  des 
juges  de  paix.  Compétence  cM  e 
des    tribunaux    d'arrondissement. 
Compétence  commerciale.  Divorce 
Incident .  Prud'hommes.  Séparation 
de  corps. 
Démembrement    de    la    pro 
oriété.  V.  Propriété. 
P*  Y     Aliénés.    -     V.    aussi 

"•""'contrais  et  conventions  en  géné- 
ral Dispositions  entre  vifs  et  tes- 
tamentaires. Interdiction,  Mariage, 
Responsabilité  civile,  Responsabi- 
lité pénale.  . 
»  „.:  snide.  V.  Pensions  militaires. 
SémôTiuôn!v.  succession.  Travaux 

publics,  \oirie. 

^"nri;î^;v;;-sâ^onsr^^: 

'**"°"mrp'"S  -T2,n,2;.dè.inition, 
„  4^4  col.  2,  n.r,(  magistrats  et 
Lctionnaires,p.424  coL2,n.4; 
(officiers  ministériels, p.  424.  col.-, 
„  4  etcoLS.  n.  7;(peines,p.424, 
"ol  2,  n.  l;  (poursuites  crim: 
nelles,p.424,coL3,n.6;(prise 

nartie  >  p.  424 ,  eol.3,n.o. 
part^,P  Louage,  Louage 

Denier  a  Dieu.  » 

de  services.  \  ente. 
Dcnization.  V.  Nationahte    n.  bh 
Sénombi-ement.  V.  Population 

■  -~<i«n    V   Gendarmerie,  lus 

"^"""truXn'êrmiinelle.remoin. 
•léuonriation  calomniieuse 
compétence   (infractions  administra- 
tives, p.  426,  n.  14;  (infractions  disci- 
plinaires )  p.  426,  n  16;  (infractions 
àlalolpénalop.  4'2o,  n.lle   s. 
-  éléments  constitutifs  (action  engagée 
adhésion,  p.  424,  col.  3,  n   2.  (ca 
raetère  calomnieux)  p.  4to,  n    4 
(  caractère  de  grav,  e ,  p.  425    n   3 
,  conditions  de  fond  )  p.  424    col,  3 
„    "et  s,-   (conditions  de  forme) 
u  423.  n.  5;  (déposition  en  justice) 
^'421,coL3,  n.2;  (intention  mal- 
veillante, p.  423.  n.  4;    (lois  fis 
elles    contraventions  prétendues) 
Tdd  .  n.    3   m  :    (rédaction    par 
écrit     p.  425.   n.   5  et  s.;   (spoii 
unéitéï^p.  424.  col.  3.  n.  2;  (témoi- 
gnage, p.  424.  col.  3.  n.  2. 

-i-ér^^e^^rp-.'---: 

•^      mages-intérêts)  p.  426,  n    20  et     .. 

(emprisonnement,    p.  425,  ni. 

_  personnes  visées  <fonctionnair^public, 

officier  ministériel),  p.  42a    n.  .1. 

p.  42(5.   n.    14  et  17;  (pariiculier) 

„ou?^u1u("acUoncivile)p.  426,n.21 
'rtsi( chambre  des  mises  en  accu- 
sation,  arrêt  de  non  -  lieu  )  p.  42a , 
„  13-  (Classement  sans  suite, 
„■  425  '  n  12;  (dommages-interetsi 
p  426.  n.  20  el  s.;  (  fausseté  des 
faits,  constatation,  p.  4a,  n.  9  et  s_; 
anf.4ctions  administratives)  p. 426 
„  4-  (infractions  disciplinaires, 
„  4W  n.  16;  (infractions  a  la  loi 
^n^lè)  p.  425.  n.  11  et  s;  (ministère 

public,  refus  de  suivre,  p.  4-o.  n  12, 
ordonnance  de  non  Heu,  p.  4| 
n.  13;   (sursis  à  statuer,  p.  42a, 

réception  .  compétence  p.  425,  n.  7. 
"  V    tompétenee  administrative    Com 
•    p^ienee  criminelle.  Instruction  cri 

commerce,     I  oias 


Renies  constituées.  Usufruit,  Vente, 

Vente  de  substances  lalsifiees. 
Dentiste.   V.  Armée ,  Médecine .  Près- 

criplion  civile. 
Dépaissanco.  V.  Forêts. 
Département 

-  arroiidisM-ment.  V.  ce  "'"'■  . 

-  biens  (domaine  privé)  p,  ■»2,  n-  i->. 
.domaine  public,  p.  432.  n.  95  ;.lo. 

eaux  a  fournir  à  l'État,  p.  432. 
11.  96  ;  (mobilier,  inventaire,  p.  431, 
n,  76;  (modes  d'acquisition,  p.  432. 
n.  95  ;  (services  publics  bâtiments, 
allribulion)  p,  4,32.  n,  96  ;  (t'f""'-' 
aequisilion,  lotissement)  .4dd. , 
n.  95  bis.  ,      ^       „,, 

budget,  dépenses  (énumerallon)  p.  433. 
n    114-  Add.,  n.  114  bis    (inscrip- 
tion d'office,  p.  434.  n.  117;  (paye- 
ment) Add.,  n.  120  bis. 
-    budget,    exécution   (caisses    départe- 
mentales, versements)p.  434.  n. 1-0 . 
(comptable)  p.  434.  n.  121:  (dou 
zlèmes)p.  434.  n.  122;  (préfet,  com 
pélence)  p.  434.  n.  120;  (trésorier. 
paveurgénéraDp.  434,  n.  121.123. 
budgei,  préparation,  vote,  etc.  (bud- 
get supplémentaire)  p.  434.  n.  Il» 
et  119;  (commission  départemen- 
tale,   rapport,     p.    4.34,    n.    116; 
(comptes)  p.  435.  n.  127;  (prépara 

tion,  présentation)  p.  434.  n.  111.. 
(règlement)  p.  434,  n.  116etll.; 
(vole)  p.  430,  n.  60  et  68;  p.  434. 

-  budget"reeettes  (centimes  additionnels 
ordinaires,  p.  432.  "■]<>'>■  ■^f.''- 
n    100  bis,  109  bis  ;  (centimes  extra- 
ordinaires, p.  433,  n.  109;  Add.. 
n   100  bis.  109  bis,  110  bis  :  (centimes 
spéciaux)  p.  432.  n.  101;  (contingents 
des  communes,  p.  433.  n.  107;  (em- 
prunts,   p.    433,    n.    110;     Add 
n   110  bis,  110  ter /{produits  éven- 
tuels extraordinaires,  p.  433.  n.  lit  ; 
(produits    éventuels    ordinaires) 
n   433    n.  102-:  (recettes  extraordi- 
naires, p.  433,  n.  108  et  s.;. 4dd 
n    KIS   bis;   (receltes  ordinaires, 
p    432    n.  100  et  s.;  (subventions  de 
l'État,  p.  433,  n.  103  et  s 
bureaux  des  préfectures  (frais,  p.  4.8. 
n   31  ■  tdd.,  n.  31  bis  ;  (  personnel , 
p,  428,  n.  31  et  32;. tdd.,  n.  31  1er. 

32  bis. 
cheminsdeferp.430,n.  65, 
circonscriptionsdépartementalesp.-l-O. 

n.  2;  p.  430.  n.  70. 
commission  départementale  (actions 

judiciaires,  p.  431.  n.  -.S:iarnmde. 

correctionnelles,rêpartition)p.429 

n  37-  (attributions,  p.  431,  n.  i- 
êi  s.;  (avis,  p.  431,  n.  79;  (budget  et 
eomptes,p.  431,n.  75;  (chefs  de 
services  administratifs,  renseigne 
ments)p.430,n.57;  (chemins  vi- 
cinaux )  p.  429 .  n.  37  ;(  communes, 

comptabilité,  contrôle,  p.  429.  n.  n. 
"composition,  p.  429,  n.  43  ;(consei 
général,  délégation,  p,  431  ,n.   ,i 
il  74;   (conseil  général,  délibéra- 
tions, exécution),   P-  431  .n.    (7; 
(conseils  de  revision ,  p.  428,  n..», 
(contrais,  passation,  avis,  p.  431 
n  77-  (contrôle  el  surveillance  du 
p;éfet,  p.  431,   n    75;   (décisions, 
voies   de   recours)  p    432     n.  M 
(délibérations,  annulation,  p.  43-, 
n    90  ■  (délibérations ,  majorité  ne- 
"éssa;rc,p,430,  n.  54  ;(  élection  , 
4-'9    n   43'  (évaluations  cadas- 
trales,' lai-ir,  approbation)  p.  428, 
n    33-   p.  431,  n.  78;  (fonctionne- 
ment )p  430,  n.  54et55;(incom- 
^atihlliUs)p.429   n.44;(juO'cn- 
minel,Iiste,avls),  p.  428,  D.  30. 
(mandat,  gratuite,  p.  4-^,  n.  44 
(mobilier    départemental,    inven- 
taire) p.  431 ,  n,  76;  (préfet,  delibe- 
raïons,  assistance )  p.  430,  n.  56 • 
Trapport)  p.  431,  n.  79;  (séances) 
n    430     n.  54;    (sessions)   p-   430. 
n    54;   (subventions  départemen- 
lales,  répartiUon)  p.  431,  n.  78. 
comotes  p.  435,  n.  127. 
irnsei.  général    (-U-s  jumcia^res, 
n  430,  n.  67  ;  (aliènes)  p.  430.  n.  69 , 
assistance    médicale,  J^^'^^^j^' 
publique)   p.   429,  n.   S";   P-    430 
„   69;  (attributions,  p.  430,  n.  5J 
"ts;  (avis,  p.  430,  n.  70.;  (biens 
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Uépartement  (suite) 

départementaux)  p.  430,  n.  63; 
p.  432.  n.  96;  (bourses,  attribution- 
suppression)  p.  430.  n.  60;  (budget. 
vote)  p.  430,  n.  60  et  68;  p.  434. 
il.  116;  (chefs  de  services  adminis- 
tretirs ,  renseignements  )  p.  430 . 
n.  57  ;  (cbemins  de  Ter)  p.  428,  n.  36  ; 
p.  430 ,  n.  65  ;  (  circonscriptions 
communales,  modification)  p.  428.- 
n.  3C;  (circonscriptions  départe- 
meoUiles,  modification)  p.  430, 
n.  70;  (commission  départemen- 
tale, pouvoirs,  délégation)  p.  431. 
n.  72  et  73;  (commissions)  p.  429, 
n.  49  ;  (communes,  dépenses)  p.  42S. 
II.  36;  (communes,  sectionnement 
électoral)  p.  428.  n.  36;  (compte 
rendu  des  séances)  p.  429,  n.  53; 
(comptes,  vérification)  p.  430.  n.  60  : 
p.  435,  n.  127;  (convocations, 
p.  429,  n.  47;  (décisions,  voies  de 
recours)  p.  432,  n.  92  et  93;  (déli- 
bérations, annulation,  suspension) 
p.  431 .  n.  8G  et  s.;  (délibération, 
viéculion)  p.  430,  n.  59;  p.  431. 
n.  77. 85  et  s.;  (délibérations,  quo 
rum  nécessaire)  p.  429 ,  n.  48  ;  (  dis- 
solution) p.  432.  n.  91  ;  (élections) 
p.  429,  n.  42;  (emplois  départe- 
mentaux, réglementation)  p.  430. 
a.  60  et  61;  (  euseignement  pri- 
maire) p.  429.  n.  39;  (foires  et 
marchés)  p.  428,  n.  36;  (lonction- 
nemeut)  p.  429.  n.  46  et  s.;  (fonc- 
tions, refus,  démission)  p.  429, 
îi.  40;  (impôts  directs,  répartition) 
p.  428.  n.  34:  (indemnités,  inter- 
diction) p.  429,  n.  42;  (indemnités 
de  déplacement  et  de  présence) 
Add.,  n.  42  bis;  (jurj'S  d'expro- 
priation, liste,  établissement) 
p.  428.  n.  34;  (libéralités,  accep- 
tation) p.  430,  n.  63;  (mandat, 
gratuité)  p.  429,  n.  42;  (membre, 
démission  d*olfice)  p.  429,  n.  51; 
(Parlement,  dissolution  ou  réu- 
nion impossible)  p.  429,  n.  38; 
(prélel,  rôle  dans  le  conseil)  p.  4^0, 
n.  56  et  58;  ( procès- verl^al  des 
séances  p.  429,  n.  53;  (propriétés 
départementales)  p.  430.  n.  63; 
p.  432,  n.  95  ;  (  réunion  en  dehors 
des  sessions)  p.  432.  n.  89;  (routes) 
p.  430.  n.  64;  iséances)  p.  429,  n.  50 
et  53  ;  (sénateurs,  élections)  p.  429, 
n.  39  ;  (  services  départementaux  ) 
p.  43  ,  n.  69  ;  (sessions)  p.  429.  n.  46 
et  47,  Add.,n,  46  ^is;  (transactions) 
p.  430.  n.  67  ;  (travaux  départemen- 
taux) p.  430,  n.  62  et  64  ;  (  tutelle  du 
Gouvernement  )  p.  431,  n.  85  et  s.  ; 
(^VŒux)  p.  430,  n.  71;  (voirie) 
p.  428,  n.  36;  p.  430,  n.  62,  64 
et  s. 
conseil  de  préfecture.  —  V.  Conseil  de 
prélecture, 

-  intérêts  communs  ù  plusieurs  dépar- 

tements p.  435,  n.  130  et  131. 

-  préfet  (actes,  annulation  ou  réforma- 

tion) p.  427.  n.  9;  (actions  judi- 
ciaires) p.  431.  n.  S2;  (arrêtés  de 
conflit)  p.  427,  n.  18;  (attributions) 
p.  427.  n.  Set  s.;  p.  431,  n.  SOel  s.; 
(budget,  préparation, exécution!  p. 
431,  n. 83; (classes) p.  426,  n.6;^dd., 
u.  6  bis;  (communes,  conseils  mu- 
nicipaux, substitution)  p.  428, 
D.  22;  (comptes)  p.  431,  n.  83; 
(conditions  d'aptitude)  p.  426,  n.5; 
Add.,  n.  5  bis;  (conseil  général. 
sur%'eillance)  p.  427,  n.  19;  (con- 
trats, passation)  p.  428.  n.  25;. 4dd., 
n.  25  bis;  p.  431,  n.  77  et  81  ;  (dé- 
partement, représentation)  p.  431, 
n.  81  et82;  «dettes  de  l'ÉUittp.  42». 
n.  27  ;  (domaine  de  l'État,  domaine 
public)  p.  428,  n.  25  et  26  ;  Add., 
n.  25  bis;  leaux)  p.  427,  n  15;  (élec- 
tions) p.  427,  n.  14  et  20;  (emplois, 
nomination)  p.  428,  n.  23;  Add., 
n.  23  bis;  (employés  départemen- 
taux, nomination  )  p.  431,  n.  84; 
(enseignement  primaire)  p. 428.  n. 
24  ;  (établissements  publics,  tutelle) 
p,  427,  n.  21  ;  (État,  représentation) 
p.  42S,  n.  25  et  s.;  (étranger,  expul- 
sion) p.  427,  n.  13;  (expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique)  p.  428. 
n.  24  ;  (fonctionnaires.  Domination) 
p.  427,  n.  31  ;  (force  publique,  ré- 


quisition) p.  427,  n.  16:  (impôts 
directs)  p.  428,  n,  24;  (libéralités, 
acceptation)  p.  431 ,  n.  SI  ;  (lois  et 
règlements,  publication,  exécution) 
p.  427,  n.  10;  (mesures  de  police) 
p.  427,  n.  12  et  s.;  (ministres  su- 
bordination) p.  427.  n.  9;  (nomina- 
tion) p.  426,  n.  5;  Add..  n.  5  bts; 
(officier  de  police  judiciaire)  p.  427, 
u.  17;  (pouvoir  exécutif .  représen- 
tation) p.  427,  n.  S  et  s.;  (  pouvoirs, 
délégation)  p.  427.  n.  7  ;  (puissance 
publique,  exercice)  p.  487,  n.  12  et  s.  ; 
(i-apports  avec  le  Gouvernement  i 
p.  427,  n.  11;  (règlements,  compé- 
tence) p.  427.  n.  12  et  s.;  (retraite) 
p.  426,  n.  6;  (salubrité  et  sécurité 
publiques)  p.  427,  n.  15;  (services 
publics,  direction)  p.  428.  n.  24; 
(Suppléance)  p.  427,  n.  7;  (traite- 
ment de  disponibilité)  p.  426.  n.  G; 
(travaux  publics)  p.  423,  n.  24; 
(voirie)  p.  427.  n.  20. 

—  Kecrêtaire  général  (attribution)   p.  42S. 

n.  29;  (nomination)  p,  428,  n.  2Sl 
Add.,  n,  28  bis;  (pension  de  rt- 
traite)  p,  42S,  n.  28;  (suppléancei 
p.  428,  n.  28. 

—  services  départementaux  p.  435.  n.  128. 

—  travaux  départementaux  p.  430.  n.  62 

et  64. 

—  tutelle  et  contrôle  du  Gouveinement 

p.  431,  n.  85  et  s. 

—  voirie  p.  450.  n.  62,  64  et  s. 

—  V.  Accidents  du  travail,  Algérie.  Alié- 

nés. Appel  en  matière  civile  et  com- 
merciale. Archives,  .arrondisse- 
ment, (Canton,  Oissation  (mat. 
civ.),  Chasse-Iouveterie,  Commune, 
Contralnte.Culte.  Dispositions  entre 
vifs  et  testamentaires.  Donation 
entre  vifs,  HtTets  de  commerce. 
Élections.  Knseignement .  Forêts, 
Impôts  directs.  Marchés  de  fourni- 
tures et  de  transport.  Mines,  mi- 
nières, carrières.  Police  du  travail. 
Prisons.  Responsabilité  civile.  Sai- 
sie, Saisie-arrét ,  Saisie  -  exécution  , 
Secours  publics,  Travail , Travaux 
publics.  Trésor  public. 

Iléparlileiir.  N'.  Jugement  (mat. civ.). 

né|)eçajS;;e.  V.  Navig;ition  maritime. 

Ur|»enN.  V.  Frais  et  dépens. 

Ileporl.  V.  Arbitre. 

Iléportalion.  V.  Peine.  —  V.  aussi 
Crimes  et  délits  contre  la  siîrelé  de 
Intat,  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires.  Domicile.  Établis- 
.sements  pénitentiaires.  Évasion. 

DôpO-SÎtîon.  V.  Témoin. 

néposîtoîre.  V.  Sépulture. 

Dépôt 

—  auberges  et   hùlelleries   (accident  de 

force  majeure)  p.  438,  n.  36;  (com- 
pagnie des  wagons-litsi  p,  437.  n.  33  ; 
(dépôt  nécessaire) p.  437.  n. 32;. 4dtt. 
n.  31  bis  et  s.;  (mesures  de  pré- 
caution, avis,  affichage)  p.  438. 
n.  37;  (preuve)  p.  437.  n.  32;  (res- 
ponsabilité) p.  437,  n.  34  et  s.; 
.4dd.,  n.  35  bis. 

—  caraclère   (contrat   de   bienfaisance) 

p.  436,  n.  4;  (contrat  réel)  p.  4.36. 
n.  6;  (dépositaire,  rémunération) 
p.  436.  n.  4;  (garde  de  la  chose) 
p.  -136,  n.  2;  (gratuité)  p.  436,  n.  4: 
(objet,  choses  mobilières  et  corpo- 
relles) p.  436.  n.  5;  (tradition  de 
l'objet)  p.  436,  n.  6;  (ifeage  delà 
chose»  p.  436,  n.  .';. 

—  définition  p.  436,  n.  1. 

—  déposant,  obligations  p.  437,  n.  20  et  21. 

—  dépositaire,  obligations  (accidents  de 

force  majeure)  p.  437,  n.  15  ;  (chose 
confiée,  garde)  p,  437,  n.  14;  Add., 
n.  14  bis;  (chose  volée,  dépôt! 
dénonciation)  p.  437,  n.  25;  (dis- 
crétion) p.  437.  n.  17;  (incendie  i 
p.  437,  n.  15;  (propriété  de  la 
chose  déposée  l  p.  437,  n.  19;  (res- 
ponsabilité, agsravalion)  p.  437, 
n.-U;  (restitution  1  p.  437,  n.  18,  2'J 
et  s.;  (usage  de  la  chose)  p.  437,  n.'lii, 

—  dépôt  judiciaire  (définition)  p.   4as. 

n.  49;  (gardien,  obligations)  p.  438 
n.  50  et  51. 

-dépôt  nécessaire  p.  437.  n.  31  et  s.;  vldd.. 

n.  31  bis  et  s. 

—  dépôt  volontaire  p.  436.  n.  S  et  s.  I 
-^  durée  p.  437.  n,  30.                                        i 


—  enregistrement    p.    4.^,   n.   53  et   s.; 

Add.,  n.  55  bis. 

—  législation  p.  436,  n.  1. 

—  nullité  p.  436.    n.  8. 

—  preuve  (écrit  unique,  absence  d'écrit) 

p.  436,  n.  13;  (preuve  écrite,  preuve 
testimoniale)  p.  436,  n.  12;  p.  437,  n.  31. 

—  qualité  pour  contracter  (créancier,  ga- 

giste) p.  4.35,  n.  9;  (femme  mariée) 
p.  436.  n.  11  ;  (individu  pourvu  d'un 
conseil  Judiciaire)  p.  436,  n.  U  ;  (mi- 
neur et  interdit,  p.  436,  n.  11;  (per- 
sonnes capables)  p.  436,  n.  10;  (pro- 
priétaire) p.  436,  n.  9;  (usufruitier) 
p.  436.  n.  9. 

—  restitution  (caractère)  p.  437,  n.  22: 

(chosevoléeouperdue)p.  437,n.25; 
(décès  du  déposant  )  p.  437,  n.  26; 
(décès  du  dépositaire)  p.  437,  n.  27; 
(délai)p.  437.  n.  29el 30;  (dépositaire, 
droit  de  rétention)  p.  437,  n,  21  ;  (dé- 
positaire incapable)  p.  436,  n.  10:(im- 
possibililé,  remboursement,  dom- 
raages-intérêts)p.  437,n.  22;  (intérêts 
et  fruits  )  p.  437  ,  n.  23  ;  (  lieu  )  p.  437, 
n.  28;  (opposition)  p.  437.  n.  29; 
(qualité  pour  recevoir)  p.  437,  n.  24; 
(somme  monnayée)  p.  437,  n.  22. 

—  timbre  p.  438.  n.  58;  Add.,  n.  58  bm. 

—  violation  p.  437,  n.  22. 

—  V.   Abus    de    confiance.    Assurances 

(règles  communes).  Charte- par  lie. 
Chemin  de  fer,  Cx>mmissionnaire 
de  transport-volturier.  Commu- 
nauté entre  époux.  Contumace, 
Enregisti-ement ,  Faillite,  Greffe- 
greffier,  Impôts  directs.  Louage, 
Obligations,  Séquestre,  Preuve 
(mat.  civ.).  Propriété  industrielle 
et  commerciale.  Rétention,  Trésor 
public.  Vente, Vente  publique  d'im- 
meubles. 

Dépôt  en  banque,  v.  Dépôt,  Do 
maine  de  i'Flal.  Prescription  civile. 

Itépùt  Iégal>  ^'-  Associations  (règles 
communes).  Presse ■  outrage .  So- 
ciétés, Svniiicat  professionnel. 

II(>pût  pénitentiaire.  V.  Prisons. 

6>t'puté.V.  Constitution  et  pouvoirs  pu- 
blics. —  V.  aussi  Action  publique. 
Élections,  Mise  en  jugement  des 
fonctionnaires  publies ,  Pensions 
civiles. 

Iléraillenient.  V.  Chemin  de  fer. 

Dérivation.  V.  Commune. 

Ilcsaffectation.  V.  Commune,  Do- 
maine de  l'État. 

3>ê-*«aveu  (admission)  p.  439,  n.  14: 
(causes)  p.  439,  col.  I,  n.  3  et  4; 
(compétence)  p.  439,  n.  9  et  lO; 
(conditions)  p.  439  n.  5;  (défini- 
tion) p.  438.  n.  1  ;  (délai)  p.  419. 
n.  13;  (désaveu,  incident)  p.  439, 
n.  7;  (désaveu  principal)  p.- 439. 
n.  8;  (effets)  p.  439,  n.  14  et  15; 
(formes)  p.  39,  n.  6  et  s.  ;  (juge- 
ment) p.  439.  n.  12;  (législation) 
p.  438,  n.  1  :  (ministère  public,  com- 
munication) p.  439.  n.  11  ;  (officiers 
ministériels  susceptibles  d'être  dés- 
avoués) p.  438,  n.  2;  (procédure) 
p.  439.  n.  11;  (rejet)  p.  439.  n.  15. 

—  V.  Agréé.  Avoué,  Cassation  (mat.  civ.) . 

Conseil  d'Etat. 

Désaveu  d'enfant,  v.  Filiation  lé- 
gitime. 

Despendants.  V.  Adoption,  Aliments. 
Filiation  naturelle.  Frais  et  dé- 
pens (mat.  civ,).  Mariage,  Parenté- 
alliance  .  Partage  d'ascendant ,  Re- 
traites ouvrières  et  ]>aysannrs. 
Succession. 

Descente  sur  lieux 

—  définition  p,  439,  col.  3.  n.  1. 

—  justices  de  paix  (conditions)   p.  440, 

col.  1 ,  n.  9  et  s.  ;  (formes)  p.  440. 
n.  10  et  11  ;  (matières civiles)  p.  440, 
col.  1 ,  n.  9  et  s.  ;  (  matières  de  po- 
lice) p.  440,  n.  11;  (présence  des 
parties)  p.  440.  n.  10  et  12;  (procès- 
verbal)  p.  440,  n.  10  et  II. 

—  législation  p.  439,  col.  3,  n.  1. 

—  tribunaux  ordinaires  (commission  ro- 

gatoire)  p.  439,  col.  3,  n.  3;  (exper- 
tise nécessaire,  interdiction)  p.  439, 
col.  3.  n.  2;  (formes)  p.  439,  col.  3, 
n.  4  ;  (frais,  consignation)  p.  440. 
col.  1,  n.  5;  (  juge  commissaire) 
p.  439.  col.  3,  n.  3;  (ministère  pu- 
blic .  présence  )  p.  439 ,  col.  3 ,  n.  4  ; 
(nullité)  p,  440,  col.  I .  n.  6  et  8  : 


(prescription  d'office)  p.  439,  col.  3, 
n.  2;  (procès -verbal)  p.  440,  col.  1, 
n.  5  ;  (réquisition  des  parties)  p.  439, 
col.  3,  n.  2;  (tribunal  entier,  visite 
officieuse)  p.  440,  col.  1,  n.  7. 

—  V.  Action  possessoire.  Commission  ro- 

gatoire,  Expertise,  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Jii 
gement  d'avant  dire  droit. 

Dé.sertîon.  V.  Extradition,  Justice  ma- 
ritime militaire.  Justice  militain.-. 

Déshérence.  V.  Caisses  d'épai'gne . 
Succession. 

Désinfection.  ^'-  Salubrité  publiqui-, 

De.sistenient 

—  définition  p.  440,  n.  1. 

-  enregistrement  p.  441,  n.  29  et  30; 
.4dd..  n.  '29  bis,  30  bis. 

—  matière  civile  (acceptation)  p.  440,  col. 3, 

n.  8;  p.  441,  u.  13;  (bonnes 
mceurs)  p.  440.  col.  3.  n.  6  ;  (cdpacitéj 
p.  440,  coi.  3,  n.  7  (caractères) 
p.  440.  n.  3  et  s.;  (défendeur,  refus) 
p.  440,  col.  3.  n.  9;  (effets)  p.  441, 
n.  14  et  s.  ;  (formes  )  p.  441 ,  n.  11 
et  s.:  (fraisa  p.  441,  n.  17;  (législa 
tion)  p.  440,  n.  2  ;  (mineur)  p.  44u. 
col.  3 .  n.  7  ;  (  nullité  )  p.  440 .  n.  3  ; 
(Objet)  p.  440.  n.  4;  (ordre  publicj 
p.  440,  col.  3,  n.  6;  (recevabilité, 
conditions)  p.  iiS,  col.  3.  n.  S  et  s.; 
(réserves  et  conditions)  p.  440. 
col  .3.  n.  9;  (rétractation)  p.441,  n.  10; 
(validité,  conditions)  p.  440,  n.3. 

—  matière    criminelle   (action    publique 

non-extinction)  p.  441,  n.  27;  (ad- 
ministrations publiques)  p.  441. 
n.  23;  (conditions)  p.  441,  n.  19; 
(délai)  p.  441,  n.  25;  (effets)  p.  441, 
n.  26  et  s.  ;  (formesi  p.  441.  n.  20,  24 
et  25;  (frais  et  amende)  p.  44],n.  21, 
28  ;  (  ministère  public  )  p.  441 ,  n.  22 
et  23;  (partie  civile)  p.  441,  n.  24 
et  s.  ;  (  prévenu  )  p.  441 ,  n.  18  et  s.  ; 
(signification)  p.  441.  n.  24. 

—  V.  Action  civile.  Adultère,  Assurances 

(règles  communes).  Autorisation 
maritale,  Cassation  (mat.  civ.).  Cas- 
sation (mat.  crim.).  Commune,  Con- 
flit ,  Conseil  d'État  .  Divorce . 
Douanes,  Faillite.  Faux  Incident. 
Filiation  légitime.  Forêts.  Frais 
et  dépens  (mat.  civ.).  Impôts  indi- 
rects. Instruction  criminelle.  In- 
terdiction .  Prescription  civile  . 
Presse-outrage,  Vente. 

Dessaisissement.  V.  Compétence 
criminelle.  Etranger. 

Dessèchement.  V.  Marais,  Mines, 
minières,  carrières.  Travaux  pu- 
blics. 

Des.servant.  v.  Colonies.  Culte. 

Dessin.  V.  Brevet  d'invention,  Pro- 
priété industrielle.  —  V.  aus^î 
Enseignement.  Fonds  de  com- 
merce. Gage.  Presse -outrage. 

Destination  du  père  de  Ta- 
mille.  V.  Servitudes. 

Destruction  -  dégradation,  v. 
Dommage  -  destruction  -  dégraihi  - 
tion. 

Détaxe.  '^'-  Chemin  de  fer. 

Détention.  V.  Peine.  —  V.  aussi  Élec- 
tions. Instruction  criminelle.  Jus- 
tice maritime  militaire.  Liberté 
individuelle .  Puissance  paternelle. 

Détoarnement  d^  clientèle,  v. 
Propriété  industrielle  et  eommei-- 
ciale. 

Détournement    de    mineur.  N'- 

Enlèvement  de  mineur. 
Détournement   de  jiouvoîr.    V. 

(kimpéteuce  administrative.  Euu\. 
Voirie. 
Détournement   de  .succcHsiou. 

v.  Succession. 

Dette  de  l'État.  V.  (>jmpétence  ad- 
ministrative. Trésor  public. 

Dette  publique.  V.  Trésor  public. 

Dettes.  V.  Obligations.  —  V.  aussi 
Antichrèse ,  Associations  syndi- 
cales. Communauté  entre  époux , 
Divorce,  Donation  entre  vifs.  Do- 
nation par  contrat  de  mariage . 
Faillite,  Fonds  de  commerce. 
Gage.  Hospices-hôpitaux.  Hypo- 
thèque légale.  Impôts  directs.  Jeu- 
pari  ,  Legs ,  Liquidation  Judiciaire  . 
Partage  d'ascendant.  Portion  dis- 
ponible, Prisons,  Quasi  -  contrat , 
Rapport  à  succession.  Saliles,  Suc- 
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cession,    Succession    beneflciaire. 

Succession    vacante.    Testament, 

Usulruit. 
Ueuil.  V.  Communaut*    entre  epoui. 

Régime  dotal.  Succession. 
UeTaucenient  d  apppi-  ^    ""^^'"• 

tcnienl  de  l'armei-. 
Uéversoir.  V.  taux. 
Wevin.  V.  Contravention. 
Itevûi.  ^'^  Louas.-  duuvralie.    ll.l^•lU'' 

Uie«  B"d  quen..  \'   Appel  eu  »u.liè,e 

civile  et  commerciale,  n.  fao. 
Uiem  a  quo.  V.  Appel  eu  malière  ci- 
vile et  commerciale,  n.  6j. 
UilTuniatiun.   V.  Presse   outrage.     - 
"         V    aussi  Action  civile,  .4ction  pu 
blique.   Avocat,    Chantage,  Corn 
pélence  civile  des  Jufies  de  paix , 
Culte,  ÉlecUons,  Ministère  public. 
Prise  à  partie. 
UilI'u.xioil.  V.  Impôts  indirecLs. 
Ui-'ue.  V.  Eaux,  Travaux  publics,  l  su- 

"    fruit ,  Voirie  par  eau. 
Uimanche.   V.  Jour  feiic  Police  du 

ti-avall. 
Uiuoèse.  V.  Culte. 
.•i«cerneii><M>t.  V.    'n;:'"":^""  ;;  '" 

ininelle.  Responsabilité  ciMU.  n>^- 
ponsabllilê  pciinlc. 
■liMCipline    (Compasuic»   de). 

V.  Algérie,  Armée. 
Wiscipline  judiciaire 

_  -.ctlon  disciplinaire  (caractère)  p.  44i, 
n.  4;  (causes)  p.  442,  n.  3;  (excep 
lions  et  fins  de  non-recevoir)  p.  4  ;i. 
IV  5  et  7  ;  (faits  punissables)  p.  442, 
n.  3  ;  (prescription)  p.  442.  n.  5. 
_  commis-grefSers  p.  443,  n.  26. 
_  décisions  disciplinaires  (appel)  p.  44i, 
n   15;  (condamoation.s  grâce,  réha- 
bilitation) p.  443,  n.  10;  (lormel 
p  442    n.  12  et  13  ;  (  motifs ,  obliga- 
tion l  p.  442,  o.  13;  (notiacation) 
p  442,  n.  13;  (opposition)  p.  442, 
n.  14;p.  443    n.  22  ;  p.  444,  n.  34; 
(peines,  application)  p.  442.  n.  12; 
(pourvoi  en  cassation)  p.  443.  n.  l,i. 

-  définition  p.  441 ,  n.  1. 

-  greffiers  p.  «3 ,  n.  2,i. 

-  luges  (censure)  p.  443,  n.  17  ;  (c0lnml^- 

sioo  spéciale)  A.id.,  n.  17  iK  ;  (con 
scil  supérieur  de  la  magistrature  i 
p.  443,  n.  21  ;  (déchéance)  p.  44.) 
n  17  ;  (déplacement)  p.  44;i.  n.  1  <  ; 
4<W.  n.  17  (li.s  ;  (faits  punissables) 
p.  443.  n.  18;  (garde  des  sceaux, 
surveillance,  réprimande)  p.  44.i 
n.  20  ;  (  peines  applicables  )  p.  443 . 
n.  17  ;  (suspension)  p.  443,  n.  17  ; 
(surveillance. averlisseiiiontlp.  11), 

n.  19. 

-  WuidiclionsdisciplinaiicslcompetciK-.-, 

'  limitation)  p.442.  n.  8  ;  (enumeia 
tioD)  p.  442.  n.  6; (récusation)  p.  44-, 
n.  7;  (règlement  de  Juges)  p.  442, 
n.  7  ;  t  renvoi,  parenté  ou  alliance, 
suspicion  légitime)  p.  442,  n.  7. 

-  législation  p.  442 ,  n.  2. 

-  ministère  public  p.  443 .  n.  23. 

-  ollicicrs  ministériels  (  chambres  syndi- 

cales) p.  443,  n.  30  et  s.  ;  (  citalnm  i 
p.  443 .  n.  .32  ;  p.  444  .  n,  3()  ;  (  cours 
et  tribunaui)  p.  4H.  n.  :iô  et  s.  ; 
(délits  d'audience)  p.  444,  n.  ?..; 
(iugement)  p.  444,  n.  .^3  et  37  ;  lin. 
nistère  public)  p.  444.  n.  36  ;  (oppo 
siUon)  p.  444,  n.  34  ;  (peines)  p.  44.1 
n,30  et  31:  p.  444.  n.35;  (pourvo 
en  cassation  )  p.  444 ,  n.  34  et  3X 
(procédure)  p.  443.  n.  .32  et  s. 
p.  444,  n.  36  et  s.;  (syndic)  p.  tll. 

n-33-  ..-       .,1 

_  officiers  de  police  judiciaire  p.44o,n,  -l, 
_  procédure     (citation)    p,   442,    n.   .S; 
(comparution  personnelle)  p.  442, 
n.  9  et  10  ;  (droits  de  la  défense) 
p!  442.   n.  8;   (enquêtes)   p.   442, 
n.  U  ;  (formes  d'instruction)  p.  442. 
n!  11  ;  (modes  de  preuve)  p.  442, 
n   U  ;  (témoins)  p,  442,  n.  U. 
V   Action  civile.  AcUon  mixte.  Action 
publique.  Agent  de  change.  Algérie. 
Avocat,  Avocat  au  C^onseil  d  Etat 
et  à  la  Cour  de  cassation ,  Avoué , 
Cassation   (mat.  civ.).    Cassation 
(mat.  crim.).  Chose  jugée  (matière 
dlsclpllnaire).Commissaire-priseur. 
Compétence  civile  des  cours  d'ap- 
pel   Cours  et  tribunaux  ,  Courtier. 


Dénonciation  calomnieuse.  Grâce. 
Huissier.  Notaire-notariat,  Presse, 
outrage.  Procédure  (mal.  civ.). 
Prud'hommes,  Question  préjudi- 
cielle. Réhabilitation. 

niKOOurS.  V.  Pi-essc-outjage.  T.  o 
pricté  littéraire  et  artistique. 

WiHruKNlOU  des  bieos.V.  Caution- 
nement, Hypothèque,  Porlion  di, 
ponible, 

Uispacheur».  V.  Avaries. 
UiKparus.  V.  Absence.  Actes  de  d. 

DlKpenNaire.  V.  Secours  publics. 
Wisponibilité.  V.  Armée,  Cours  el 
Iribunaui,  Marine  mdilaire.  Pen- 
sions civiles. 
UiKuoKitif  des  jusements.v.  Ju- 
gement (mal.  civ.  et  mat.  ci'im,). 
—    V.    aussi    Appel    en    matière 
civile   et   commerciale,    Cassation 
(mat,  civ.).  Chose  jugée  (mat.  civ.). 
Chose  jugée  (  mat.  crim.). 
nispoNÎtious  entre  vif»  et  tes- 

tamentaii-es 
-  autorisation  administrative  (accepta- 
tion provisoire)  p.  449.  n.  67;  (as- 
.sociations)  p.  449,  n,  62  ;  (autorité  Ju- 
diciaire, compétence)  p.  450 .  n.  71  ; 
(commune)  p.  449,  n.  60;  (  congréga- 
tions autorisées)  p.  449,  n.  65  ;  (  dé- 
partement )  p.  449,  n,  60  ;  (  établisse- 
ments publics  et  d'utilité  publique) 
p.  449.  n.  61  et  s.;  (État)  p.  449,  n.  6(i; 
(pouvoii-s    de    l'autorilé)   p.    449, 
n.  69;  (procédure)  p.  449.  n.  6S; 
(sociétés,  syndicats  professionnels, 
exception)  p.  449.  n.  59;  (sociétés 
de  secours  mutuels)  p,  449.  n.  6,1; 
(  voies  de  recours  )  p.  449 .  n.  70. 
pacité   de   disposer   et   de    recevon- 
I  donation  entre  vifs)  p.  445.  n.  17, 
.existence,     conception)    p.    417. 
11.  37  et  .18;  (legs)  p.  445.  n.  18; 
(  règle  générale  )  p.  445 .  n.  16  ;  (tes- 
tament) p.  445,  n.  18. 
mdilions    contraires     aux     bonnes 

inceui"s  p.  445 ,  n.  8. 
unditions  contraires  aux  lois  (droit 
de  propriété)  p.  444,  n.  6  ;  (enseï 
gnemenl     congréganiste)    p.    44r.. 
n.  7;  (état  des  personnes)  p.  444, 
11,  6  ;  c  fondations  charitables,  con 
trftle  de  l'autorité,  exclusion)  p  444. 
n.  6  ;  (ordre  public)  p.  444,  n.  6  ; 
1  puissance  paternelle  ou  maritale) 
p.  444.  n.  6. 
(iiiditions  contraires  à  l'ordre  public 
(aliénations,  prohibition)  p.  44,'i, 
n,  12  ;  (biens  donnés,  insaisissabi- 
lité  )  p.  445 .  n.  13  ;  (  domicile  déler 
miné)  p.  415,  n.  10;  (inventaire, 
interdiction)  p,  445,  n.  14  ;  (liberté 
individuelle,    restriction)    p.    44.'., 
n.  9  et  s,  ;  (  mariage  )  p,  445,  n.  11  , 
(partage,  interdiction)  p.  445.  n.  14  ; 
(profession  déterminée)  p.445.  n,  10  ; 
(  religion  )  p.  445 ,  n.  9  ;  (  scellés .  in- 
terdiction) p.  445.  n.  14  ;  (testameni 
critique,  interdiction)  p,  445.    n.  1,. 
conditions  impossibles  p.  444.  n.  5. 
.lonalion  à  cause  de  mort  p.  444  .  n.  I 
donations  déguisées  (preuve)  p.  t,-n, 

n,  (4  ;  (valabilité)  p,  4oO.  n.  72, 
enregistrement  p.  450.  n.  &1. 
incapacités  de  disposer  (âge  avance, 
disposition    (n    extremis  i    p.   448 , 
n.  23:   (captation)   p.  446,   n.  29  ; 
(cécité)  p.  446,  n.  35;  ( conçu bi 
nage)  p.  446.  n.  30;  (conseil  judi- 
ciaire)  p.  447,   n.  33;    (consente 
ment,  vices)   p.  441'..  u.  26  et  s,; 
iconlumax)  p.  447,  n.  35  ;  (démence, 
p.  446.  n.  20  cl  s.  ;  (déportés)  p.  417. 
n,  35  ;  (  dol ,  fraude  )  p.  446 ,  n.  27  ; 
(erreur)    p.  446,    n.  26;    (faillis) 
p.  447.  n.  36;  (femme  mariée)  p,  447. 
n.  34;  (imbécillité   sénile)  p.  446, 
n.  23  ;  (incapacités  de  droit)  p,  416, 
n,  31  et  s.;  (insanité  d'esprit)p.446, 
n.  20  et  s.;  (interdiction)  p.  447. 
n.  32:  (Ivresse)  p.  446,  n.  24  ;  (ma- 
ladies  et    infirmités    corporelles) 
p.  446 ,  D.  23  et  s.  ;  (mineurs)  p.  446, 
n.   31:    -4dd,.  n.  31   bis;  (morphi- 
nomanie)  p,  446    n,  24  ;  (mutisme, 
p,  446,  n,  25  ;  (passions  violentes  ) 
p,  446,  n,  24  ;  (peine  aflliclive  per- 
pétuelle)  p.  447.    n.   35  ;    (preuve. 
p.  446,  n.  21  ;  (suggestion)  p.  440, 
n.  29  ;  (suicide)  p.  446.    n.  24  ; 


(surdité)  p.  447,  n.  25:  (Tiolcnce) 
p.  4)6,  n.  28. 
incapacités  de  recevoir  (congrégations 
leligicuses  de  femmes  autorisées) 
p  148.  n.  58:  (congrégations  reli- 
gieuses non  autorisées)  p.  418. 
I.  53  et  s.  :  (enfants  adultérins  ou 
i,icestueu-x)p.447.n.46;  (enlanls 
naturels)  p.  447,  n.  43  et  s.;  (éta- 
blissements publics  non  reconnus) 
,,,  443,  n.  53  et  s.  :  (inexistence  au 
moment  de  la  disposition)  p.  4t., 
Il  37  ;  (  médecins ,  chirurgiens , 
sages-ïemmes.  etc.)  p.  448.  n.« 
et  s.  :  (ministres  des  cultes)  p.  44». 
n.  51  :  (peines  perpétuelles)  p.  44i. 
II.  39  :  (  tuteurs  )  p.  447 .  n.  40  et  s. 

-  interposition  de  personnes  (apprécia- 
tion, corapélence)  p.  460,  n.  ,■>: 
(.associations  et  congi-égntions) 
n.  450,  n.  SO:  (bénéficiaire  inca- 
pable, nullité)  p.  450,  n.73.80  et 
s.  ;  (pré.somptions)  p.  450.  n.  76  et  s.; 
Jdd,.n.77l.is;(|)reuvc)p.  400.n.  .4, 

-  nullité.  V.  Incapacités  de  disposer. 
Incapacités  de  recevoir.  Interpo- 
sition de  personnes. 

-  timbre  p.  450,  n.  84. 

-  V  Associations  (règles  communes). 
Autorisation  maritale.  Commu- 
nauté entre  époux.  Compétence 
administroUve,  Conseil  judiciaire. 
Contrats  et  conventions  en  gêne- 
rai Contumace.  Département, 
Domaine  de  l'État,  Donation  par 
contrat  de  mariage.  Donationentre 
époux.  Donation  entre  vifs,  ttran- 
ger  Faillite.  Filiation  naturelle. 
Institut  de  France.  Legs.  Lois.  Na- 
vire. Partage,  d'ascendant.  Peine, 
Portion  disponible.  Rentes  consti- 
tuées. Rentes  viagères,  Revooitioii 
et  caducité  des  testaments  et  des 
legs.  Saisie   arrêt. 

■>i«:><eCtion.  V.  Hospices-hôpitau.x. 
Iiisseatiment.  V.  Mariage. 
lîlssfmulatiota.  V.  Enregistrement, 

Office.  .  ,         ,       . 

tUstance.  V.  Délai.   Procédure  (mat 

civ.).  ,,     , 

Wistillatear-disliller.e.  ^    1" 

pots  indirects.  ,  , 

nistraetion  des  dépens.  \    "a. 

et  dépens  (mat,  civ,  el  mat,  cnm  J, 
llistributeur  automatique. 

Impôts  indirects. 
Itistribntiun  par  «'«"•■•'^",*'»", 

(bailleur  d'immeubles.  P"y}<^^^ 
p  451.  n,  18:  (eommerçanl.  faillile) 
n'  450.  o.  4  :  (  compétence  )  p.  451 , 
n    10  et  11;  (condiUons  d'ouver- 
ture)p.450.n.2et  s.:<consigna. 
lion  des  deniers)  p.  451.  n.    l- . 
(cmlrcdlts)    p.   452.    n.  30  et   s  ; 
KOntribution  amiable)  p.  4.il.  n,  ,i , 
I  conlrihulion    judiciaire)   P-   -l-;' ■ 
n     10   et   11  ;    I  créanciers   admis  ) 
n'  451     n.  6  et  7:  (débiteur,  mau- 
vaise foi)  p.  451 ,  n.  5  ;  (défiml.on) 
p  450,  n.  1  ;  (enregistrcmenl)  p.  4.=m. 
n  52  et  s.  ;  (forclusion  de  produire, 
p,  451 ,  n.  19  et  s.  ;  (  intérèLs  )  p.  4oJ, 
n.  .iO  :  (juge -commissaire)  p.  «l, 
n.  13;  p.  4.52.  n.  26  et  s.;  p.  U3. 
n.  46  et  s.  :  (jugement  sur  contre- 
dit, formes,  appel)  p.  452.  n.  3.1 
,,1  s    40  el  s.  ;  (  léglslaUon  )  p.  4.,0  . 
n    l;(mandatemenls.  délivrance  1 
n    4.53.   n.   10    cl    s.;    (  nouvelle' 
sommes  à  distribuer,  survenancc  , 
p.  4.-vi.  n,  5l;  tprivilegcs)p.4a   . 
n     17  et   IS;  (procédure)  p.  451. 
11    11  et  s.;  (production  en  sous- 
ordre)  p.  452,   n,  45:  (règlement 
définilif)p.453.n.46ets.:(rege. 
ment  provisoire)  p.  452,  n.  26  et  s  . 
(sommes    distribuables )    p.    4ol 
„   8-  (subrogation  à  la  poursuite) 
p.'  452,  n.  44  :  { tilres  ,  production  1 
p.  401'.  n.  14  et  s. 
V   Compétence  civile  des  juges  de  paix 
Foillite,  Frais  et  dépens  (mat,  civ  ■) 
Ordre    entre    créanciers,    Beterc. 
Succession  bénéficiaire. 
Oistribntion  d'énersie.  v.  Acia.. 

eod.  P".  .     . 

«.-     ^».aiïnn      V.    Chasse -louvetene. 
""''gomnw"ne.  Contravention,  Délits 

ruraux.  Forêts ,  Voirie. 
Bivertissement.    V.    Communauté 
entre  époux.  Succession. 
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.ividendes  flctif».  v.  Sociétés  .00 
nvmes.  «,.,..,, 

tivision.  V.  Caullonneinent .  Obliga- 
tions. 

,  a'dullère  (adultère  de  la  femme)  p.  453. 
n.  4:  (adultère  du  mari)  p.  4jJ  . 
u.  5;  (condiUons)  p.  463,  n.  3. 

.  biens,  mesures  conservatoires  (auto 
lisation)  p.  459.  n.  94;  (femme, 
mesures  spéciales)  p.  4o9,  a.  35; 
(oardien  Judiciaire)  p.  459.  n.  9.  ; 
(Tuvenuire)  p.  459.  n.  96:  (ordon 
nance  du  juge)  p.  459.  n.  91  :  (pa- 
piers personnels)  p.  459.  n.  9I>  ; 
rqunlité)  p.  459.  n.  94;  (scelles, 
apposition,  levée)  p.  459,  n.  05. 

-  causes  (adultère)  p.  453,  n.  3  et  ,s.. 
(condamnation  à  une  peine  afflic- 
live  et  infamante)  p,  435.  n.  -4 
et  s  •  (excès,  sévices,  iiyurcs  graves) 
p.  453,  n.  6  et  s.;  (motifs  non  rcce- 
vàbles)p.453.n.  2,        . 

_  compétence  (étrangers)  p,  4aj.  n.  .«  . 
(exception  d'incompétence)  p.  45o . 
n  3S-  (juridiction  civile)  p.  4oa. 
n  40-  (mari,  domicile  inconnu) 
p.  454.  n.  37:  (tribunal  du  domi- 
cile du  mari  )  p.  455 ,  n.  37. 

-  condamnation  .'.  une  peine  -ra"^''"/ 
ou  infamante  (bannissement,  dé- 
gradation civique)  p.  406.  n.  a. 
(caractère  définitif)  p.  46a,  n.  ^. 
(condamnation  aniérieure  au  ma- 
riage) p.  455.  n.  23;  (contum.ace, 
p  Ï»,  n.  26:  Add..  u.  26  1..S,' 
rgriice.  commutation  de  peine) 
p.  455.  n.  27;  (peine  simplement 
infamante)  p.  455.  n.  24;  (pres- 
cription) p.  4.55.  n.  2  ;_  (reha- 
bilitation.  amnistie)  p,  4..a.  n.  i/. 

ilemande  (  absent .  défendeur)  p.  «... 
n.  36 :  (  aliéné  )  p.  45» .  n.  3J  .  Add.. 
n  33  Ws;  (conseil  judiciaire)  p.  4a3. 
n  35;  (conversion  en  demande  en 
,ép.iration  de  corps)  p.  46,.n.  W. 
(crtanciers)  p.  455.  n  30:  (  cura- 
teur) p.  455.  n,  32:  demande  re- 
conventionnelle) p.  457.  n,  62  et  63. 
n  462.  n.  147  ;  (demandes  simulla- 
nées)p.  457.  n.  64  ;  (  dés.stenrient  ) 
p.  460.  n.  109;  (époux,  qualité  ex 
clusive)p.455.n.30;(femme,au- 
torisation  inutile)  p.  45a  n.  .31. 
iniis  de  non-recevoir)  p.  4o9  n  lOl 
ets.  ;  (interdit)  p.  45a.  n.  33  et  34 

(mineur)  p.  455,  n.  32;  (quah  ei 
p  45T.  n..35 et  s.:  (requête au  prési- 
dent) p.  456.  n.  43;  (tuteur)  p.45o. 

droi";  dela'^lèmme  (  mari .  violation  , 

p.  459.  n.  99  et  100. 
effets  relativement  à  la  personne  des 
époux    ( adultère  .   complice,   ma- 
riage) p.  463.  n.  171  :  (époux  divor- 
ces, nouveau  mariage)  p.  483.  n.  16S  . 
\dd.,  n.l68  bis;  (époux  divorcés 
réunion,  nouveau  divorce)  p.  463 , 
n    170;  Add.,  n.  170  M-s,'(  mariage. 
,,issolùt-ion)p.463    n.  16,:<nom. 
D    463,  n.   169:   Add..  n.  169   bis. 
"obligations   alimentaires,    cessa- 
fion)  p.  463,  n.  167;  (puissance  ma- 
ritale, suppression)  p.  463.  n.  161. 
etlels  relativement  aux  biens  (commu- 
nauté) p.  463,  n.  172;  (donations) 
r463,n.  173;  (époux  condamne, 
avantages,  révocation)  p.  44.3.  n.  173  . 
^looux  gagnant,  avantages,  con- 
eTvation)p.463,nl-7;(remn,e 
mariée,  hypothèque  légale)  p.  46^_ 
n    172-    (indemnité)  Add.,  n.    1.. 
L-    ('libéralités    lesfamentaires  1 
plM.n.  173;  (pension  alimentaire, 
D  463   n.  178  et  s.;  (succession  entre 
époux)  P- ■'63,  n.  172:  (torts  reci- 
epou»  ;  K  (usufruit 

proques  )  p.  40.5.  n.  1  . .  v 
ïêgal  des  père  et  mère)  p.  463. 

^  effets  r'elativemenl  »«,é"''''°'*,  ('>'™^' 
administration  légale)  p  464  n.  196 , 
Add..  n.  196Ws;  (conjoint,  nou- 
veau mariage,  quotité  disponible) 
o  464.  n.  199;  (domicile)  p.  464 
n  195;  (droits  successoraux) 
p'464.  n.  199;  (droits  de  visite,  de 
surveillance,  de  correction,  etc.) 
0  464,  n.  met  193:  (èmancipa- 
Uon)  p.  464.  n.  194:  (entretien, 
èduc^tfon)p.  464,  n.  197:  (époux 

divorcé,     second    mariage. 


droit 
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Uivorce  (.suite) 

de  garde)  p.  4(>4  .  n.  190;  (garde, 
époux  ayant  obtenu  le  divorce) 
p.  464,  n.  186;  <  mariage)  p.  464. 
n.  194;  (mesures  coercitives)  p.  4&i. 
a.  191  ;  (puissance  paternelle)  p.  464. 
n.  192  et  s.  ;  (résidence)  p.  464,  u.  193  ; 
(tribunaux,  pouvoirs  d'apprécia- 
tion) p.  464.  n.  187;  (usufruit  légal) 
p.  464  .  n.  196. 

effets  personnels,  remise  p.  4Ô8,  n.  S.". 
et  S6  ;  p.  459 ,  n.  96. 

(enfants ,  garde  provisoire  (compL'tence> 
p.  45S.  n.  83;  (puissance  paternelle, 
exercice)  p.  458,  n.  S2;  (refus  de 
représentation)  p.  458,  n.  84. 

enregistrement  (aliments,  ordonnance 
du  président)  p.  46ô.  n.  200;  Add.. 
a.  200  bU,  201  his  ;  \  arrêt  d'uppel  j 
p.  465.  n.  201  ;  Add..  n.  200  hU.  201 
bis;  (jugements»  p.  465.  n.  201  : 
-Idd.,  n.  200  bis.  201  bis. 

—  étrangers  p.  455 .  n.  39. 
excès  p.  453,  11.  6. 

extinction  de  l'action  (  désistement  ) 
p.  460 ,  n.  109  ;  (  époux,  décès  )  p.  460. 
a,  105;  Add.,  n.  105  bis;  (époux, 
réconciliation  )  p.  459,  n.  101  et  *s.  ; 
Add.,  n.  102  bis;  (péremption  d'ins> 
tance)  p.  460.  n.  107  ;  (prescription  ) 
p.  460.  n.  106. 

—  fins    de    non-recevoir   (chose  jugée) 

p.  4G0.  n.  110  et  111;  (connivence) 
p.  460,  n.  116;  (  divorce  antérieur  j 
p.  460,  n.  170;  (femme,  défaut  de 
résidence)  p.  460,  n.  113;  (provo- 
cation) p.  460,  n.  115;  (réciprocité 
des  torts)  p.  460,  n.  114. 

—  injures  graves  (abandon  du  domicile 

conjugal)  p.  454.  n.  12;  Add., 
a.  12  Ws;( adultère)  p.  454,  n.  13; 
(changement  de  religion)  p.  454. 
n.  16;  (circonstances aggravantes) 
p.  4,')3,n.  7;  (cohabitation,  refus) 
p.  454.  n.  12:  (condamnation  à  une 
peine  correctionnelle)  p.  455,  n.  29; 
(demande  en  interdiction)  p.  454. 

•  n.  9  ;  (  dettes  de  la  lémme ,  refus  de 
payement, annoncesdans la  presse) 
p.  4Ô1.  n.  9;  (devoir  conjugal,  refus) 
p.  454.  n.  12;  (  enfants,  baptême,  re- 
tiis)  p.  454.  n.  16  ;  (enfants,  éducation 
religieuse  clandestine)  p.  454,  n.  IC  ; 
tenfants  d'un  premier  lit,  mauvais 

.  traitements)  p.  454.  n.  15;  (fait 
isolé)  p.  455,  n.  22;  (faits  anté- 
rieurs au  mariage)  p.  454.  n.  19: 
p.  455.  n.  28;  (familiarités,  actes 
de  légèreté  )  p.  454 ,  n.  13  ;  t  femme, 
désobéissance)  p.  454,  n.  16  ;  (femme, 
devoii-s  religieux,  empêchement) 
p.  454,  n.  16;  (femme,  isoleraenl 
systématique,  surveillance)  p.  454. 
n.  14  ;  (imputation  d'adultère) p.  454, 
n.  9;  tivTogncrie)  p.  454,  n.  17; 
(  lettres  injurieuses)  p.  454,  n.  11  ; 
(maladie  vénérienne)  p.  454,  n.  18; 
(mariage,  célébration  religieuse, 
refus)  p.  454.  n.  16;  (mauvaise  foi) 
p.  454.  n.  10  ;  (moyens  de  coercition , 
exercice  d'un  droit  >  p.  455.  n.  21  : 
\  parents  d'un  conjoint,  outrages) 
p.  454.  n.  15:  (paroles  injurieuses) 
p.  4'>3 ,  n.  8  ;  (procédure  de  divorce, 
imputations  injurieuses  ou  diffa- 
matoires) p.  454,  n.  10;  (publicité  ) 
p.  453 ,  n.  7  ;  (responsabilité)  p.  455 , 
n.  20;  (secours,  assistance  et  pro- 
tection, refus)  p.  454,  n.  12  et  14; 
(tribunaux,  pouvoirs  d'apprécia- 
tion >  p.  455,  n.  23;  (  violence  pas- 
sagère) p.  453,  n.  8. 

—  jugement  (acquiescement)  p.  461.  n.  135 

et  136;  (appel)  p.  461,  n.  141  et  s.; 
<  dépens)  p.  461 .  n.  132;  (jugement 
définitif)  p.  461,  n.  131  et  132;  (ju- 
gement par  défaut  )  p.  461 ,  n.  134: 
(motifs)  p.  461 ,  n.  131  :  (opposition) 
p.  461 ,  n.  138  et  s.;  p.  462  .  n.  150  ; 
(pourvoi  en  cassation)  p.  462,  n.  151 
tt  s.;  (publication)  p.  462,  n.  155; 
(requête  civile)  p.  462,  n.  154: 
(signification)  p.  461,  n.  133  et  134: 
p.  462.  n.  150,  158;  Add.,  n.  159 
bi&.  160  bis;  (sursis  à  statuer) 
p.  461 ,  n.  125  et  s.;  (  transcription  ) 
p.  462.  n.  157  et  s.;  Add.,  n.  158 
bis  et  s.  :  (voles  de  recours)  p.  461, 
n.  135  et  s. 

—  législation  p.  453,  n.  1. 

-  mesures  provisoires  et  conser\'nloires 


(biens)  p,  459.  n.  94  et  s.;  (com 
pétence)  p.  457.  n. -70  et  "2;  (exé- 
cution) p.  457,  n.  71:  (garde  pro- 
visoire des  enfants)  p.  458,  n.  82 
t-t  s.;  (instance  d'appel)  p.  462, 
n.  146;  (mesures  urgentes,  référé) 
p.  458.  n,  73;  (provision  alimen- 
taire ou  ad  litem)  p.  45S ,  n.  87  et  s.: 
I  remise  des  effets  personnels)  p.  458. 
n.  85  et  86;  (résidence  séparée  i 
p.  457,  n.  70:  p.  458,  n.  76  et  s.; 
(voies  de  recours)  p,  457,  n.  71. 

-  pension  alimentaire  p.  463,  n.  178  et  s. 
jireuve  (aveu>  p.  461.  n.  122;  (contre- 
enquête)  p.  461 .  n.  120;  (enquête  I 
p.  460,  n.  118;  (lettres)  p.  460, 
n.  117;  (notoriété  publique)  p. 461. 
n.  124;  (présomptions)  p.  461,  n.l21  ; 
(preuve  littérale)  p.  460,  n.  117; 
(preuve  testimoniale)  p.  460,  n.  118 
i-t  s.;  (serment;  p.  461.  n.  123; 
(témoins)  p.  460.  n.  119. 

-  procédure  (assignation,  formes)  p.  457. 

n.  59;  (audience  publique  >  p.  457, 
n.  67;  (compétence)  p.  455.  n.  37 
et  s.;  (débats,  reproduction  Inter- 
dite) p.  457,  n.  68;  (défendeur  dé- 
raillant, avis,  publicjition)  p.  4.'i7. 
n.  69;  (demande)  p.  455,  n.  ;'.0  et  ;..; 
p.  457.  n.  59  et  s.;  (demande  en 
séparation  de  corps)  p.  457 .  n.  GI  ; 
(demande  reconventionnelle)  p.  457. 
n.  62  et  63  ;  (demandes  simultanées) 
p.  457,  n.  64;  (extinction  de  l'iii- 
tion)  p.  459,  n.  101  et  s.;  (fins  de 
non-recevoir)  p.  ■^59,  n.  101  et  s.: 
(huis  clos)  p.  457,  n.  67;  (inter- 
vention) p.  457,  n.  65;  (jonction 
d'instances)  p.  457.  n.  63  et  64; 
(jugement)  p.  457.  n.  67  et  s.;  p.  461 . 
n.  125  et  s.;  p.  402,  n.  155  et  s.:  (me- 
sures provisoires  et  conservatoires) 
p.  457.  n.  70  et  s.;  (ministère  pu- 
blic) p.  457.  n.  66;  (prélimmaire 
de  conciliation)  p.  456,  n.  41  et  s.; 
(  preuve)  p.  460,  n.  117  et  s.;  (sur- 
sis à  statuer)  p.  455,  h.  40  ;  (  voies  de 
recours)  p.  461,  n.  135  et  s. 

prononciation  p.  461     u.  131. 

|H"0^■isions  alimentaire  et  ad  litem  (al- 
location, compétence)  p.  458,  n.  87; 
(demande,  qualité)  p.  458,  n.  88; 
1  exécution)  p,  459,  n.  90;  (femme. 
créanciers,  action  contre  le  mari) 
p.  459,  n.  93;  (formes)  p.  459. 
n.  91;  (incessibilité.  însaisissabi- 
lité)  p.  459,  n.  93;  (modifications) 
p.  458,  n.  89;  (quotité,  fixation) 
p.  459 ,  n.  92. 

-  réconciliation  des  époux  (  caractères  i 

p.  459,  n.  W2:Add..n.  102 Ns, "(effet) 
p.  459.  n.  101;  (faits  constitutifs  , 
p.  459,  n.  102;  (nouvelle  demande 
de  divorce)  p.  460,  n.  104  ;  (preuve) 
p.  460,  n.  103. 

-  religion  p.  453.  n.  2;  p.  454,  n.  16, 

-  résidence  séparée  (changement)  p.  458. 

n.  79  ;  (demande,  qualité)  p.  458, 
n.  76;  (femme,  justification  de  rési- 
dence) p.  458,  n.  SI;  (fixation)  p.  4.ïi. 
n.  77  et  78;  (refus)  p.  458,  n.  77. 

-  sévices  (devoir  conjugal)  p.  453,  u.  li  ; 

(  séquestration  )  p.  453.  n.  6. 

-  tentative  de  conciliation  (ajournement  • 

p.  456,  n.  55;  (assistance  d'avoués 
(U  conseils)  p.  456,  n.  51;  (auto- 
risation de  citer)  p.  456,  n.  47,  5i) 
et  s.  ;  (citation)  p,  456,  n.  49  et  50  ; 
p.  457.  n.  58;  .\dd.,  n.  .58  bis; 
(  commisbion  rogatoire  )  p.  456 . 
n.  52;  (comparution  personnelle) 
p.  456.  n.  44  et  51;  (compétence» 
p.  456,  n.  41  ;  (conciliation  impos- 
sible) p.  456.  n.  55  et  56:  (délais) 
p.  456.  n.  49,  .»  ;  p.  457,  'i.  58; 
Add,,  n.  58  bis;  (dispenses)  p.  456. 
n.  41  ;  (greffier)  p.  456,  n.  46,  47  ;  (im- 
possibilité de  comparaître)  p.  456. 
n.  44  et  52;  (irrégularités,  solution, 
compétence)  p.  456,  n.  53;  (nou- 
velle comparution)  p.  456,  n.  55; 
(  ordonnance  du  président  )  p.  456 . 
n.  47  ,  48 ,  55  et  56  ;  (premier  degré  ) 
p.  456.  n.  43  et  s.;  (référé)  p.  456. 
n.  47  et  48;  (requête)  p,  456,  n.  43  et  s.  ; 
(résidence  séparée)  p.  456.  n,  47; 
(second  degré)  p.  456,  n.  49  et  s. 

timbre  p.  465,  n.  202. 

transcription  du  jugement  (certificats) 
p.  462.  n.  158;  Add.,  n.  158  bit,; 
(délal)p.  462,  n.  159;  ^drf.»  n.  159  Ms  ; 


p.  16;(,  n.  164;  .\dd..  n.  161  bis; 
(  demande,  qualité)  p.  462,  n.  160  ; 
Add..  n.  160  Ms  ;  (effets)  Add.. 
n.  165  bis  ;  (  formes  )  p.  463.  n.  166  ; 
(officier  de  l'état  civil,  signification) 
p.  462.  n.  158  ;  Add.,  n.  158  bis  ; 
(omission)  p.  463,  n.  162,  163; 
Add..  n.  162  bis ,  163  bis  ;  (registres 
de  mariage)  p.  462.  n.  157. 

—  V.   Adultère,    Aliments,    Autorisation 

maritale.  (Cassation  (mat.  civ.) . 
Cxjmmunauté  entre  époux.  Conci- 
liation. Contumace,  Enlèvement 
de  mineurs.  Étranger,  l'iliation 
k-gitinie.  Frais  et  dépens  (mat. 
civ.).  Hypothèque  légale.  Lettre 
missive.  Lois,  Mariage,  Propriété 
industrielle  et  commerciale.  Puis- 
sance paternelle.  Référé,  Retraites 
ouvrières  et  paysannes.  Succession. 

»j4^ininaâ.  V.  Algérie. 

I^Ocleiir  en  médecine.  V.  Knsei- 

ynement .  Médecine  ,  Recrutement 
de  r;uniée. 

Ikol.  V.  Acquiescement.  Cautionnement, 
Contrats  et  conventions  en  nénè- 
ral.  Dispositions  entre  vifs  et  tes- 
tamentaires, Échange,  Lou;igc  de 
sen'iecs.  Partage  de  succession. 
Preuve  (  mat.  civ.) ,  Prise  à  partie. 
Requête  civile ,  Succession  ,  Traité 
international.  Vente. 

Ikoniaiue  communal.  V.  Com- 
mune. 

Hoinaine  oon^éable.  V.  Louage  à 

domaine  congéable. 

l»omaiue  de   la   Couronne.    V. 

Domaine  de  l'Ktat. 
Ilttuiaîne  de  TÛtat 

—  acquisitions  (acquisitions  à  titre  oné- 

reux )  p.  465,  n.  6  ;  (approbation  ) 
p.  465,  n.  7  :  (dons  et  legs)  p.  46.  u.  8. 

—  affectation  (  affectataires,  obligations  ) 

p.  465.  n.  11  ;  (caractères)  p.  465. 
n.  10  et  12;  (conditions)  p.  465. 
n.  12;  (formes)  p.  465,  n.  10;  (révo- 
cation )  p.  465,  n.  13. 

—  aliénations  (  concession  )  p.  466,  n.  29  ; 

(démembrements  de  la  propriété) 
p.  467,  n.  32;  (échange)  p.  467,  n.  30 
et  31  ;  (expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique)  p.  466.  n.  28; 
I  vente)  p.  466,  n.  22  et  s.;  p.  467, 
n.  33  et  a4  ;  Add.,  n.  33  bis. 

—  composition   (  biens   vacants   et    sans 

maître)  p.  465.  n.  4  ;  (  copies 
d'œuvres  d'art  abandonnées  dans 
les  musées  nationaux)  Add., 
n,  4  (er;  (coupons,  valeurs  mobi- 
lières, dépôts,  etc.,  atteints  par 
la  prescription)  Add.,  n.  4  bis; 
(domaine  privé)  p.  465,  n.  2  ; 
(domaine  public,  portions  dé- 
classées) p.  4(>5.  n.  3;  (droits 
incorporels)  p.  465,  n.  4;  (îles, 
ilots,  atterrissements)  p.  465,  n.  3, 
(lais  et  relais  de  la  mer)  p.  465; 
n.  3;  (meubles  des  propriétés  de 
l'État)  p.  465,  n.  4  :  (objets  perdus 
non  réclamés,  objets  saisis,  etc.) 
p.  465,  n.4;  .\dd..  n.  4  ter;  (sommes 
et  valeurs  prescrites)  .Add..  n.  4  W.f; 
(Successions  en  déshérence)  p.  465. 
n.4. 

—  concession  (conditions,  formes)  p.  466. 

n.  29  ;  (logements  gratuits)  j).  465  , 
n.  14  et  15. 

—  contrats  de  l'Étal.  lurmes  p.  467,  n.  35. 

—  échange  (autorisation)  p.  467,  n.  30; 

(conclusion,  compétence)  p.  467, 
n.  30  ;  (contrat,  énoncîations)  p.  467. 
n.  31, 

—  enregistrement  (b:mx)  p.  468,  n.  49; 

échanges,  partages)  p.  468;  n.  51  ; 
(soulte)  Add.,  n.  51  Ws;  (ventes) 
.\dd.,  n.  .îO  bis. 

—  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 

blique p.  466.  n.  28. 

—  gestion  (affectation  )  p.  465,  n.  10  et  s.; 

(baux)  p.  465.  n.  16  et  s.;  (loge- 
ments gratuits,  concession)  p.  465, 
n.  14  et  15  ;  I  régie)  p.  466.  n.  20. 

—  hyi>othèques  p.  4S7.  n.  32. 
instances  domaniales  (administration 

des  Domaines)  p.  467,  n.  39;  (appel) 
p.  468 ,  n.  46  ;  (  compétence  )  p.  467, 
n.  36  et  s.;  (demandeur,  mémoire 
au  préfet)  p.  467,  n.  40  et  s.;  (dé- 
pens) p.  468.  n.  47;  (ministère 
d'avoué,  dispense)  p.  467.  n.  44;  | 
(ministère  publie.  eommuntc:dinn)    I 


p.4€7.  n.  45;  (poun-oî  en  cassation) 
p.  ffiS.  n.  46;  (préfet,  qualltt>) 
p.  467.  n.  38  ;  (  préliminaire  de  con- 
ciliation, dispense)  p.  467,  n.  4H  : 
(procédure)  p.  467.  n.  38  et  s.  ; 
(  significations)  p.  467.  n,  40. 

—  locjdîon  (baux,  exécution,  contrainte) 

p.  466.  n.  19;  (baux,  formalités) 
p.  466,  n.  17  ;  (  compétence  )  p.  46ii . 
n.  17;  Add.,  n.  17  bis;  (expertise» 
p.  466,  p.  18;  (fermier,  expui 
sion  )  p.  466,  n.  19;  (locataire, 
obligations)  p.  466,  n.  18. 

—  régie  p.  466.  n.  20. 

—  saisie  immobilière,  interdiction  p.  468, 

n.  48. 

—  servitudes  p.  467.  n.  32. 

—  usage,  usufruit  p.  467,  n.  32. 

—  vente  (caractère;,  particuliers)  p.  466, 

n.  25  ;  (compétence)  p.  4(i6,  n.  "Jl* 
et  24  ;  (domaine  forestier)  p.  466, 
n.  22;  (exécution)  p.  466,  n.  27; 
(tbrmes)  p,  466  n.  23  et  24;  p.  467. 
II.  M;  (meubles)  p.  467,  u.  3;; 
et  34;  .Add..  n.  .'t3  bis,  34  N«;  (paye- 
ment) p.  466,  11.  26  ;  (ratification  i 
li.  466,  n.  22;  (résolution)  p.  4i>6, 
n.  27. 

—  V.   Algérie,   Archives.    Chasse -louve- 

terie.  Colonies.  Compétence  ;id- 
minîstrative.  Contrainte.  Déparle 
ment ,  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires.  Eaux  minérales  et 
thermales.  Échange.  Expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique . 
Guerre,  Impôts  directs.  Responsa- 
bilité civile ,  Trésor  public.  Vente 
publique  d'immeubles.  Voirie. 

Oomaiue  fluvial.  V.  Voirie  par  eau. 

Ilomaiue  maritime.  V.  Voirie  par 
eiiu. 

Ikomaine  public 

—  composition   (canaux,  rivières   cana- 

lisées) p.  468,  n.  4;  (chemins  de 
fer  et  tramwaj-s)  p.  468,  n.  6; 
(églises)  p.  468,  n.  7  ;  (étangs  saiés^ 
p.  468.  n,  3;  (fleuves  et  rivières 
navigables)  p.  468,  n.  3;  (havres 
et  rades)  p.  468.  n.  3  ;  (lignes  télé 
graphiques  et  téléphoniques)  p.46S. 
n.  7;  (meubles)  p.  468,  n.  8;  (places 
de  guerre,  dépendances)  p.  468. 
n .  7  ;  (  ports  de  mer  )  p.  468 ,  n.  4  ; 
(rivages  de  la  mer)  p.  468,  n.  3; 
(  routes,  chemins .  etc.  )  p.  468 .  n.  5. 

—  concessions  p.  469,  n.  18  et  19. 

—  contentieux  p.  469.  n.  22  et  23. 

—  déclassement  p.  469 ,  n.  20  et  21 . 

—  définition  p.  468,  n.  1. 

—  délimitation     (actes    de    délimitation 

générale)  p.  469,  n.  12;  (actes  -Je 
délimitation  individuelle)  p.  Itilt, 
11.  13  et  14  ;  (  voies  de  recours  i 
p.  469,  n.  14. 

—  divisions  (domaine   public  artificiel) 

p.  468,  n.  4  ;  (domaine  public  na- 
tional ,  départemental,  communal) 
p.  468,  n.  5  et  s.;  (domaine  public 
naturel)  p.  468,  n.  3. 

—  iormation  (acte  administratif)  p.  469. 

n.  10  ;  (fait  de  la  nature)  p.  468,  n,  9. 

—  inaliénabilité  (action  possessoire,  inter- 

diction) p.  469,  n.  16;  (  règle  géné- 
rale )  p.  469,  n.  15;  (  ser\'iludes  ) 
p.  469,  n.  17;  Add.,  n.  17  bis. 

—  ouvriiges  permanents,  .Add..  n.  17  bis. 

~  V.  Action  possessoire,  Algérie,  Biblio- 
thèques publique-s.  Bornage,  Che- 
min de  fer.  Colonies.  Commune. 
Compétence  administrative.  Con- 
trainte, Département,  Domaine  de 
l'Étal ,  Eavpt ,  Prescription  civile , 
Servitudes.  Ti-ésor  public.  Vente, 
Voii'ic,  Voirie  par  eau. 

Itoitianier.  V.  Louage  â  domaine  con- 
géable. Retraites  ouvrières  et  pay- 
sannes. 

nomeMtique.  V.  Louage  de  services. 
—  V.  aussi  Domicile.  Élections, 
Exploit,  Hospices -hôpitaux.  Im- 
pôts directs.  Police  du  travail. 
Pi-eseription  civile.  Privilèges,  Res- 
ponsabilité civile.  Retraites  ou- 
vrières et  paysannes,  \''ol. 

Ikoinicile  (associations)  p.  469,  n.  2  ; 
(caractères)  p.  469.  n,  3  et  s.  ; 
(changement)  p.  470,  n.  8  et  s. . 
(définition)  p.  469.  n.  1  ;  (déportés. 
transportés)  p.  470.  n.  23;  (domes- 
tiques .  travailleurs  habitant  chez 
autrui)  p.  470.  n.  26  et  s  ;  (doraieile 
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Domicile  i.^uUe) 

apparent,  tiers  de  bonne  foi)  p. 470. 
n.  4  :  (  domicites  déteriffinés  par  la 
loi  >  p.  470 .  n.  13  et  s.  :  (  domiciles 
spéciaux)  p.  470,  n.  7  :  (effets)  p.  471. 
n.  30  et  31  :  (enfant  naturel)  p.  470. 
n.  20;  (établissements  multiples, 
détermination)  p.  469.  n.  3  :  (étran- 
gers) p.  470,  n.  t;  :  (femme  mariée) 
p.  470,  n.  13  et  s.;  (fonctionnaires 
publics)  p.  470.  n.  '2A  :  (Français. 
domicile  à  rélranger)  p.  470.  i\.  C>  ; 
{ individu  pourvu  d'un  conseil  ju 
dicinire)  p.  470.  n.  2:*  :  (interdit) 
p.  470,  n.  21  :  (létJislation)  p.  469 . 
n.  1  :  (  mineur)  p.  470.  n.  18  :  (  mi 
neur  émancipé)  p.  470,  n.  19;(obli 
sation)  p.  470.  n.  5;  (résidence, 
distinction)  p.  46fl.  n.  1  ;  (sociétés i 
p.  469 .  n.  2. 

—  \'.  Actes  de  l'état  civil,  Algérie,  Avocal . 

Avoué,  Canlionnement ,  Commis- 
saire de  police,  (Communauté  entre 
rpoux.  Compétence  civile  des  cours 
d'appel.  Compétence  civile  des 
Juges  de  paix.  Compétence  civilv 
des  tribunaux  d'arrondissement. 
Culte,  Dispositions  entre  vifs  et  tes- 
tamentaires ,  Divorce.  Élections, 
Emancipation ,  Etranger,  Exploit. 
Forêts.  Garde  champêtre.  Gendar- 
merie ,  Huissier.  Impôts  directs. 
Inscription  hypothécaire.  Instruc- 
tion criminelle.  Liberté  indivi- 
duelle. Mariage.  Nationalîté.Presse- 
outrage.  Recrutement  de  l'armée. 

Iloniicile  conjugal.  V.  Adultère. 
Divorce ,  Mariage ,  Séparation  de 
corps. 

Honiicile  élu 

-  tléfinition  p.  471 ,  n.  1. 

~  élection  de  domicile  conventionnelle 
(capacité  requise)  p.  471.  n.  2: 
(cessation  )  p.  471 .  n.  9  ;  (domicile 
général,  effets)  p.  471,  n.  6:  (effelsi 
p.  471 ,  n.  5  et  s. ;  (formes)  p.  471 . 
n.  3  et  4  ;  (personne  désignée,  man- 
dat.  obligations)  p.  471.  n.  8  :  ijiré- 
somption  )  p.  171 .  n.  3  ;  i  significa- 
tions) p.  471.  n.  5:  (tribunal  du 
domicile,  c^ompétence)  p.  471 .  n.  '>. 

--   élection  de  domicile  légal  p.  471,  n.  10. 

—  V.  Algérie,  Compétence  civile  des  tri- 

bunaux d'arrondissement.  Exploit. 
Forêts.  Instruction  criminelle,  Ju- 
f^ement  par  défaut  (mat.  civ.).  Ma- 
riage,  Procédure  (mat.  com.).  Sai- 
sie-exécution. 

Iloniicile  de  secours.  V.  Secours 
publics.  —  V.  aussi  Aliénés. 

IlOiniciliataïre.  V.  Lettre  de  change, 
n.  3. 

noniîcilialîou.  V.  ChCtiu*^-. 

Doninia;Ee-deNtruction-dés;ra<- 
dalion  (animaux  domestiques  . 
blessures,  empoisonnement,  mau- 
vais traitements)  p.  473.  n.  26  et  s.; 
(arbres)  p.  473,  n.  21  et  23;  (bornes, 
déplacement,  suppression)  p.  474. 
n.  42  et  43;  (conduites  de  drainage  ► 
p.  474.  n.  44  ;  (drapeau  national  i 
p.  472.  n.  3;  (édifices,  construc- 
tions ou  machines  à  vapeur)  p.  472. 
6  et  s.;  (fossés  et  clôtures)  p.  474, 
n.  39  et  s.;  (grains  et  fourrages) 
p.  473,  n.  24  ;  (greffes  )  p.  473.  n.  22 
et  23;  (inondation  des  chemins  et 
propriétés  d'autrui)  p.  474.  n.  4.') 
et  s.;  (monuments  et  autres  objets 
destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décora- 
tion publique)  p.  472,  n.  1  et  s.  : 
Add.,  n.  5  bis  ;  (objets  relatifs  à 
l'agriculture)  p.  473,  n.  25  ;  (pillage 
on  dégât  de  marchandises .  denrées 
ou  propriétés  mobilières)  p.  4?2. 
n.  17  ;  (récoltes  sur  pied,  plants) 
p.  473,  n.  20  ;  (titres,  registres. 
actes  publies  et  de  commerce  ) 
p.  472 ,  n.  11  et  s.  ;  (  travaux  auto- 
risés par  le  Gouvernement,  oppo- 
sition) p.  472.  n.  8  et  s. 

—  V.  Assurances    (règles    communes). 

Chassc-louvetcrie,  Compétence  ci- 
vile des  juges  de  paix  ,  Contraven- 
tion. Délits  ruraux. Eaux.  Élections, 
Forfaiture,  Gendarmerie,  Incen- 
die, Menaces,  Pigeon  voyageur. 
Postes ,  télégraphes ,  téléphones , 
Réquisitions  militaires.  Travaux 
publics,  Usufruit,  Voirie,  Voirie 
par  eau ,  Voiture. 


OoniniaseN  de  çnerre.  ^'.  Guerre 

de  lîiU.  V.  aussi  AIsjiee  et  Lor- 
i-ainc. 
Iftoninia^eM-iutérètM.  V.  Oblign- 
lions.  Responsabilité  civile.  —  V. 
aussi  Action  civile.  Appel  en  ma- 
tière civile  et  commerciale,  Che- 
min de  fer,  (Ommunauté  entre 
époux.  Commune,  Compétence 
administrative.  Compétence  crimi- 
nelle.  Contrainte  par  corps.  De- 
mande nouvelle.  Dénonciation  ca- 
lomnieuse. Donation  entre  vifs. 
Douanes.  Eaux,  Échange,  Forêts. 
Frais  et  dépens  (mat.  civ.).  Gestion 
d'alVaires.  Impôts  directs.  Instruc- 
tion criminelle.  Jugement  (mal. 
L-iv.).  Justice  militaire.  Louage  di- 
services ,  Mandat ,  Manufactures 
et  établissements  dangereux.  Mi- 
nistère public.  Office,  Peine. 
É*ix'sse- outrage.  Preuve  (mnl.civ.i. 
Privilèges  ,  Promesse  de  mariage. 
l'iMpriété  industrielle  et  commer- 
ciale. Récusîition,  Référé.  Règle 
nient  déjuges.  Réhabilitation  .  Rc- 
,  i|néte  civile.  Révision,  Sitisie-cxé- 

eution.  Saisie  sur  débiteur  forain  , 
Sociétés  civiles.  Succession.  Syn- 
ilicat  professionnel.  Travaux  pu- 
Idics,  Usufruit,  Usure,  Vente. 

Ilo»  mauuel.  V.  Donation  entre 
\  ifs.  Rapport  à  succession.  Ratifica 
tion. 

Donation  —  règles  générales.  V.  Dis- 
jjositions  entre  vifs  et  testamen- 
taires. Donation  entre  vifs. 

Donation  entre  époux 

—  enregistrement   (acceptation)  p.   477. 

n.  !(>;  (  biens  à  venir)  p.  477.  n.  16; 
.\dd.,  n.  16  bis;  (biens  présents) 
p.  477.  n.  !5;  p.  478.  n.  20;  Add.. 
n.  l.ï  bis,  20  bis;  (donation  par 
contrat  de  mariage)  p.  477.  n.  l."> 
et  s.  ;  Add..  n.  l.'i  bt»  t-l  s.  ;  (  do- 
natioi!  pendant  le  mariage)  p.  47s. 
n.20  ;  Add..  n.  2*J  bis  .(renonciation) 
p.  478,  n.  IS;  (résolution)  p.  477. 
n.  17;  (  révocation)  p.  478.  n.  19. 

—  par    contrat    de    mariage    (capacité  ) 

p.  477,  n.  3  ;  (  époux  donataire,  pré- 
décès)  p.  477,  n.  2  :  (  formes  )  p.  477. 
n.  2;  (mineur)  p. 477.  n.  3;  (quotité 
disponible)  p.  477,  n,  4  ;  (règle  géné- 
rale) p.  477.  n.  I;  (révocation) 
p.  477.  n.  2  et  12. 

—  i>endant  le  mariage  (actes  séparés,  obli- 

gations )  p.  477,  n.  13;  (capacité) 
p.  477,  n.  7;  (caractères)  p.  477. 
n.  5  et  s.;  (époux  donataire,  prédé- 
cès) p.  477,  n.  8;  (formes  )  p.  477. 
n.  6;  (révocation)  p.  477.  n.  5  et  s. 

—  V.  Communauté  entre  époux.  Contrat 

de  mariage.  Dispositions  entre  vifs 
et  testamentaires.  Divorce,  Dona- 
tion par  contrat  de  mariage.  Dona- 
tion entre  vifs.  Enregistrement, 
Lois,  Portion  disponible. 
Donation  entre  viTs 

—  acceptation  (acte  notarié,  obligation) 

p.  480.  n.  40;  (aliéné  non  interdit  ) 
p.  481 .  n.  48;  (ascendants)  p.  481 , 
n,  46;  (capacité),  p.  481,  n.  43; 
(caractère  obligatoire)  p.  480.  n.  38; 
(condamné  interdit)  p.  481.  n.  50; 
(créanciers)  p.  481 ,  n.  43;  (cura- 
teur) p.  481,  n.  4ô;  (dispenses) 
p.  481,  n.  42;  (effets)  p.  480.  n.  41; 
(enfant conçu )  p.  4SI .  n .  51  ;  (époque) 
p.  480,  n.  40;  (établissement  public 
ou  d'utilité  publique)  p.  481,  n.  53; 
(faible  d'esprit)  p.  481,  n.  49; 
(femme  mariée  p.  481,  n.  44; 
(formes)  p.  480.  n.  38  et  s.;  (inter- 
dit) p.  481.  n.  45  et  50  ;  (mandataire) 
p.  481,  n.  43;  (mineur)  p.  481,n.  45; 
(notification  au  donateur)  p.  480, 
n.  41  ;  (porté -fort)  p.  481,  n.  43; 
(présence  des  parties,  insuffisance) 
p.  480.  n.  39  ;  (prodigue)  p.  481,  n.  49; 
(qualité  pour  accepter) p,  481,  n.  43 
et  s.;  (responsabilité)  p.  81 ,  n.  .>4  ; 
(sourd -muet)  p.  481,  n.  52;  (tu- 
teur) p.  481,  n.  45. 

—  avancement  d'hoirie  p.  478,  n.  12. 

—  biens  immobiliers,  transcription  (capa- 

cité) p.  482,  n.  58;  (défaut  de  trans- 
cription, effets)  p.  482,  n.  59  et  s.; 
(délai)  p.  482,  n.  57;  (donations 
soumises  à  transcription)  p.  482, 
n.  56;  (établissements  publics  et 


d'utilité  publique)  p.  482.  n.  58; 
<  tcmme  mariée  )  p.  482 ,  n.  58  ;  (  in- 
terdit) p.  482.  n.  58;  (mineur) 
p.  482 ,  n.  38 ,  61  ;  (  qualité  )  p.  483 . 
n.  58;  (règle  générale)  p.  482.  n.55: 
(responsabilité)  p.  482.  n.  61: 
(  sourd  -  muet  )  p.  482  ,  n.  58. 

-  tiieris    mobiliers,  état    estimatif  (do- 

nations soumises  à  la  formalité) 
p.  482.  n.  62  :  (formes)  p.  483.  n.  63  ; 
(  inaccomplissement  )  p.  483.  n.  64. 

-  caractères  généraux  p.  478.  n.  I  et  s. 
conditions  (condition  résolutoire)  p.478. 

M.  12  et  s.; (donateur, dettes  futures, 
payement)  p.  479.  n.  18  ;  (  réserve 
tl'une  somme  ou  d'un  effet)  p.  479. 
11.  19;  (retour  conventionnel)  p.  478, 
n.  12  et  s.  ;  (terme  incertain)  p.  478, 
n.  II. 

-  contrats  de  bienfaisance  p.  480.  n.  26. 

-  définition  p.  478.  n.  1. 
-dessaisissement  du   donateur  (délai) 

p.  478.  n.  5  et  11  ;  (a  donner  et 
retenir  ne  vaut  «)  p.  478.  n.  5; 
(réserve  d'usufruit)  p.  478,  n.  6; 
(tradition  immédiate)  p.  478.  n,  .ï. 

-  don  manuel  (billets  à  ordre,  nullité) 

p.  484.  n.  78;  (capacité)  p.  483. 
n.  74;  (charges  et  conditions) p.  483, 
n.  75;  (choses  mobilières  corpo- 
relles) p.  484,  n.  77;  (créance, 
cession)  p.  484.  n.  77;  (définition) 
p.  483,  n.  71  ;  (donateur,  dessaisis- 
sement) p.  483.  n.  75;  (effets  et 
Uti-es  au  porteur,  validité  )  p.  484 , 
n.  78;  (état  estimatif,  dispense) 
p.  483,  n.  72;  (femme  mariée)  p.4>i3. 
n.  74;  (intention  de  donner)  p,  48;!. 
n.  73  ;  (lettre  de  change,  nullité) 
p,  484.  n.  78;  (mandataire)  p.  484, 
n.  81  et  82  ;(  manuscrit  )  p.  484. 
n.  79;  (nullité)  p.  483.  n.  75;  p.  481. 
n.  77,  78.  82;  (objet)  p.  484,  n.  77 
et  s.;  (police  d'assurance  sur  la 
vie)p.  4R4,  n.  80;  (preuve)  p.  484. 
n.  83  et  84  ;  (rapport)  p.  484  .  n.  76  ; 
(réduction,  révocation)  p.  4.S4. 
n.  76;  (tnidition)  p.  483.  n.  72; 
(  validité)  p.  483.  n.  72  et  s. 

-  donations  déguisées  (acceptation)  p. 481 . 

n.  42;  (capacité)  p.  480,  n.  35: 
(caractères)  p.  480.  n.  32;  (nullité) 
p.  480,  n.  34;  (preuve)  p.  480.  n.  36; 
(validité)  p.  480.  n.  33. 

-  donations  Indirectes  p.  480,  n.  25. 

-  donations  onéreuses  p.  480,  n.  27. 

-  donations  rémunéra  toi  res  p.  478.  n.  4; 

p.  483,  n.  67. 

-  effets  (dettes,  payemfuit)  p.  479.  n.  18, 

p.  483,  n.  68  et  s.  ;  (donateur,  des- 
saisissement) p.  483,  n.  65;  (do- 
nation de  créance  )  p.  483.  n.  66  ; 
(garantie)  p.  483,  n.  67;  (point  de 
départ)  p.  480,  n.  41  ;  p.  483,  n.  66. 

-  enregistrement  (acceptation)   p.   487, 

n.  120;  Add..  n.  120  bis;  (dons 
manuels)  p.  488,  n.  129  et  s.  ; 
.\dd.,  n.  It^  bis  ;  (donations  aux 
départements,  communes,  etc.) 
Add..  n.  116  bis;  (donations  aux 
mutilés  de  guerre)  .4dd.,  n.  116 
bis  ;  (donations  avec  chaînes) 
p.  487,  n.  121  et  122;  (donations 
rémunératoircs)  p.  487,  n.  12;i  ; 
(donations  conditionnelles)  p.  487, 
n.  124;  (donations  déguisées)  p.  488, 
n.  126;  (donations  secondaires) 
p.  488,  n.  127  ;  (droit  proportionnel, 
liquidation)  p.  487,  n.  118  et  119; 
Add.,  n.  1 18  ^ts /{droit  proportion- 
nel, taux)  p.  487,  n.  116  et  117; 
Add.,  n.  116  bis;  (exemptions) 
p.  487.  n.  115;  (fraudes) .4dd.,n.  IIR 
1er  ;  (nue  propriété)  p.  487.  n.  119  ; 
I  révocation  )  p.  488.  n.  131  et  s.  ; 
Add..  n.  132  bis,  133  bis  ;  (usufruit) 
p.  487,  n.  119. 
■  forme  (acte  notarié)  p.  479,  n.  20  et  s.  ; 
(actes  passés  à  l'étranger)  p.  479, 
n.  22;  (contrat  à  titre  onéreux. 
donation,  accessoire)  p.  480,  n.  28  ; 
(contrats  de  bienfaisance)  p.  480, 
n.  26  ;  (dons  manuels)  p.  483,  n.  71 
et  s.;  (donations  déguisées)  p.  480. 
n.  32  et  s.  ;  (donations  indirectes) 
p.  4«li.  n.  25  ;  (donation  mutuelle, 
acte  unique)  p.  479,  n.  22  ;  (dona- 
lions  onéreuses)  p.  480,  n.  27  ;  (do- 
nations rémunératoircs  )  p.  480 , 
n.  29;  (exceptions)  p.  480,  n.  25 
et  s.  ;  (  mandataire  )  p.  479 ,  n.  23  ; 


(minute)  p.  479.  n.  21  ;  (pactes  et 
arrangements  de  famille)  p.  480. 
n.  30  :  <  procuration  )  p.  479 ,  n.  23. 

—  gratuité  (charges)  p.  478,  n.  2;  (dona- 

tions rémunératoires)  p.  478,  n.  4; 
p.  180.  n.  29  ;  (règle  générale)  p.  478. 
n.  2. 

—  irievécution  des  conditions  (action  en 

révocation,  exercice, qualité)  p.  485. 
n.  88  et  s.;  (action  en  révocation, 
renonciation)  p.  48."»,  n.  96;  (con- 
ditions impossibles  ou  illicites) 
p.  484.  n.87;  (dommages-intérêts; 
p.  485,  n.  *>  ;  (donations  révocables) 
p.  481 .  n.  86  ;  (effets  )  p.  48.'!.  n.  92  : 
(formes»  p.  4JS5.  n.  90;  ^imnieuble. 
ilépenses  du  donataire,  rembour- 
sement )  p.  485 ,  n.  94  ;  (  règle  géné- 
rale) p.  484,  n.  86:  (revendication, 
tiers  détenteurs,  bonne  foi) p.  485, 
n,  92  et  93;  (révocation  de  plein 
droit)  p.  485.  n.  90  et  91. 

—  ingratitude  du   donataire    (action  en 

révocation,  exercice)  p.  486,  n.  103 
et  s.;  (attentat  à  la  vie  du  dona- 
teur )  p.  485 ,  n.  99  ;  (  délits  )  p.  485 , 
n.  100;  (donations  en  faveur  du 
mariage)  p.  485,  n.  97;  (donations 
révocables)  p.  485.  n.  97;  (injures 
graves)  p.  485,  n.  101;  (retus  d'ali- 
ments) p.  486.  n.  102;  (règle  géné- 
rale) p.  485,  n.  97;  (révocation, 
formes,  effets)  p.  486,  n.  104  et  s.; 
(sévices)  p.  485.  n.  100. 

—  nullité  (biens  à  venir)  p.  478,  n.  7et  S; 

(biens  mobiliers,  défaut  d'état  esti- 
matif) p.  483,  n.  63;  (condition  po- 
testative)  p.  478,  n.  9;  (défaut  d'ac- 
ceptation )  p.  480,  n.38;  (donateur 
dettes  futures,  payement)  p.  479, 
n,  18;  (donateur,  réserve  d'une 
somme  ou  d'un  effet  )  p.  479 ,  n.  19  ; 
(forme  notariée,  inobservation  * 
p.  479.  n.  20;  (officier  public,  in- 
comiîétence)  p.  479,  n.  21. 

—  pactes   ou   arrangements  de    famille. 

p,  480.  n.  30. 

—  remise  de  dettes  p.  480.  n.  25. 

—  renonciation  à  un  droit  p.  480 .  n.  23. 

—  retour     conventionnel     (avancement 

d'hoirie)  p.  478,  n.  12;  (caractères) 
p.  478,  n.  12;  (donataire,  inter- 
diction d'aliéner)  p.  478,  n.  12: 
(donataire,  prédécès)  p.  479,  n.  13: 
(donateur,  bénéficiaire  unique) 
p.  479,  n.  14;  (effets)  p.  479,  n.  15 
et  s.;  (femme  du  donataire,  hypo- 
thèque légale)  p.  479,  n.  17. 
--  révocation  (inexécution  des  condi- 
tions) p.  484,  n.  86  et  s.;  (ingrati- 
tude du  donataire)  p. 485.  n.97et  s.; 
(survenance  d'enfant  au  donateur) 
p.  486,  n.  107  et  s. 

—  survenance  d'enfant  au  donateur  (ac- 

tion en  révocation,  renonciation, 
nullité  )  p.  486 ,  n.  1 12  ;  (  adoption  t 
p.  486.  n.  109;  (donations  révo- 
cables) p.  486.  n.  107  et  s.;  (enfant 
conçu  à  l'époque  de  la  donation  ) 
p.  486.  n.  108;  (enfant  naturel, 
légitimation)  p.  486.  n.  109;  (fruits 
échus  ou  perçus)  p.  486,  n.  110: 
(garantie)  p.  486.  n.  112;  (notifi- 
cation) p.  486,  n.  110;  (prescrip- 
tion) p.  486.  n.  114;  (règle  générales 
p.  486.  n.  107;  (révocation,  effets) 
p.  486.  n,  111  ;  (révocation  de  plein 
droit)  p.  486,  n.  110. 

—  timbre  p.  488.  n.  135. 

—  V.  Autorisation  maritale.  Biens  (dis- 

tinction des).  Communauté  entre 
époux.  Ck)mmune,  Département. 
Dispositions  entre  vifs  et  testamen- 
taires. Donation  par  contrat  do 
mariage.  Donation  entre  époux. 
Knregislrement,  Faillite,  Filiation 
naturelle.  Hospices- hôpitaux.  Hy- 
pothèque. Hj-pothèque  légale.  Legs, 
Lois,  Portion  disponible.  Puissance 
paternelle.  Rapport  à  succession. 
Ratification ,  Régime  dotal ,  Rentes 
constituées.  Rentes  viagères.  Sé- 
pulture, Succession .  Tierce  oppo- 
sition. Usufruit.  Vente. 
Donation  par  contrat  de  ma- 
riage 

—  biens  à  venir  (caducité)  p.  475,  n.  18: 

(capacité  p.  475,  n.  7;  (dettes. 
institué  universel,  payement) p. 475. 
n.  16;  (enfants  à  naitre)  p.  475. 
n.  8  ;  (entrée  en  jouissance)  p.  47b , 
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Donation  par  contrat  de  lua- 
ria»;e  {suite) 

n.  15;  (femme  mariée)  p.  475.  n.  7; 
(instituant,  aliénHtiuns)  p.  475, 
n,  13  et  14  ;  (institue,  obligations) 
p.  475,  n.  12;  (institué,  predécês) 
p.  475.  n.  17;  (institution  contrac- 
tuelle) p.  474  n.  5  et  s.  ;  (mineur) 
p.  475,  n.  7;  (pluralité  d'institu- 
tions, acte  unique)  p.  475.  n.  10; 
(promesse  d'égalité)  p.  475,  n.  19  ; 
(quotité)  p.  475,  n.  11  ;  (renoncia- 
tion) p.  475,  n.  15;  (tiers  bénéfi- 
ciaire, nullité)  p.  475,  n.  9  ;  (  vala- 
bllilé)  p.  475,  n.  !0. 

—  biens  présents  (enfants  à  naître)  p.  474. 

n.  4  ;  (état  estimatit)  p.  474.  n.  3  ; 
(retour  conventionnel)  p,  474,  n.  3; 
(transcription)  p.  474,  n,  3;  (usu- 
fruit) p.  474.  n.  3. 

—  biens  présents  et  à  venir  (bénéficiaire. 

droit  d'option)  p.  476.  n,  22  ;  (cadu- 
cité) p.  475.  n.  21  ;  (caractères) 
p.  4'75.  n.20:  (donateur,  disposition 
des  biens  donnés)  p.  475,  n.  21  ; 
(effets)  p.  476,  n.  22  et  s.;  (état  de 
dettes)  p.  47G,  n.  22  et  s.  ;  (modii- 
lités)  p.  475,  n.  21;  (usufruit) 
p.  476,  n.  21. 

—  enregistrement   p.    476,    n.    34    et  s.  ; 

Add..  n.  34  bis  et  s. 

—  législation  p,  474  ,  n.  I. 

—  règlescoramunes  (acceptation  expresse, 

dispense)  p.  476,  n.  28;  (caducité) 
p.  476.  n.  32;  (conditions)  p.  476, 
n.  26,  30;  (contrat  de  mariage,  nul- 
lité, conséquences)  p.  476,  n.  25; 
(  donateur,  disposition  des  biens 
donnés)  p.  476.  n.  31;  (donations 
en  faveur  du  mariage)  p.  476.  n.  27; 
(mariage,  célébration,  condition) 
p.  476.  n.  26;  (réduction)  p.  476, 
n.  29;  (révocation)  p.  476.  n.  33. 

—  timbre  p.  477.  n.  37. 

—  V.  Contrat   de  mariage.   Dispositions 

entre  vifs  et  teslamentaires.Divorcc, 
Donation  entre  époux.  Donation 
entre  vifs.  Régime  dotal, Succession. 

nnnntion  déjaruisée.  V.  Donation 
entre  vils,  Rapport  à  succession. 
Vente. 

Donnear  d-ordre.  v.  Lettre  de 
change,  n.  3. 

Dorypbora.  V.  Agriculture. 

not  (avancement  d'boirle)  p.  489.  n.  S: 
(biens  dotaux)  p.  488,  n.  1  et  2  : 
(communauté,  payement)  p.  488, 
n.  7:  (conjoint  constituant ,  décès) 
p.  4S8.  n.  5  (constitution  )  p.  488. 
n.  Sel  s.;  (crêanciei's  du  consti- 
tuant, action  en  révocation)  p.  489. 
n.  11;  fdéfinilion)  p.  488.  n.  1: 
<deux  conjoints  constituants) p.  488. 
n.  5  et  6;  (femme  seule  consti- 
tuante) p.  4«8,  n.  7;  (fruits  et  re- 
venus) p.  489.  n.  10;  (garantie) 
p.  4S9,  n.  9;  (intérêts,  point  de  dé- 
part) p.  489,  n.  10;  (obligation  soli- 
daire) p.  488.  n.  7;  (parents,  non- 
obligation)  p.  488,  n.  3;  (payement. 
délai  )  p.  489,  n.  10;  (succession  du 
prémounint.  imputation)  p.  489. 
n.  8;  (un  seul  conjoint  constituant) 
p.  488,  n.  6. 

-  V.  Régime  dotai.  —  V.  aussi  Commu- 
nauté entre  époux.  Contrat  de 
mariage,  Donation  par  contrat  de 
mariage.  Hj-pothèque  légale.  Rap- 
port à  succession  ,  Usufruit,  Vente. 
Vente  puJDlique  d'immeubles. 

Douaire.  V.  p.  489. 

Oouane« 

—  acquit-à -caution  (caractères)  p.  495. 

n.  67;  (définition)  p.  495.  n.  66; 
(délais.  6xation)  p.  495.  n.  68;  (dé- 
H\Tance.  conditions)  p.  495,  n.  66; 
(force  probante)  p.  495,  n.  67; 
(forme)  p.  495.  n.  66;  (timbre) 
p.  507,  n.  216. 
action  Judiciaire  (action  civile)  p,  504. 
n.  201  ;  (action  du  ministère  public) 
p.  502,  n.  168  et  169;  (action  de  la 
Régie)  p.  502.  n.  166  et  167;  (pres- 
cription) p.  505,  n.  211;  (procès- 
verbal,  absence,  nullité)  p.  502. 
n.  167;  (transaction)  p.  502,  n.  166; 
p.  605,   n.  208;  Add.,    a.    208  bis. 

—  administration  p.  489,  n.  3  et  s.;  Add.. 

n.  7  bts,  8  bis. 

—  admission  temporaire  (acquit -à-c^u- 

Hon,  consignation  )  p.  «fiS .  n.  108;    '' 


(aulorisalion.  conditions)  p.  49S, 
n.  107;  (cautionnement)  p.  498, 
n.  108;  (consommation  ou  réex- 
portation) p.  499,  n.  110;  (défini- 
tion )  p.  498,  n.  107;  (drawbacks) 
p.  499.  n.  112;(durëe)p.  498,  n.  109; 
(formalités)  p.  498,  n.  108;  Adt/.. 
n.  108  bis  ;  (importation  et  expor- 
tation) p.  498.  n.  109;  Add.,  n.  109 
bia;  (législation)  p.  498.  n.  107; 
(marchandises  admises)  p.  498. 
n.  107;  Add.,  n.  107  bis;  (règles 
spéciales)  p.  499.    n.  111. 

-  bureaux  (bureaux  de  frontières)  p.  494. 

n.  58;  (bureaux  intérieurs)  p.  495, 
n.  59;  (création)  p.  495.  n.  60;  (éta- 
blissement, expropriation)  p.  495. 
n.  61  ;  (  heures  d'ouverture  et  de 
lérmelure)p.  495.  n.  62;  Add.,  n.  62 
bis  ;  (personnel)  p.  489 ,  n.  ô  et  a.  ; 
(  signalement  apparent  )  p.  495, 
n.  bû;  (suppression)  p.  495.  n.  60. 

-  commerce  maritime,  surveillance  (ca- 

botage) p.  500.  n.  129  et  130;  (em- 
barquements et  débarquements  ) 
p.  500.  n.  127;  (naufrages,  mar- 
chandises sauvées)  p.  500,  n.  132; 
(navires ,  objets  d'armement  tt 
d'avitalllement .  inventaire)  p.  GOO. 
n.  128;  (navires,  visite)  p.  ÔW. 
n.  127;  (relâche  volontaire  ou  for- 
cée) p.  500.  n.  131. 

-  commissionnaires  et  trans!taii;ps ,  rc- 

perloire,  Add.,  n.  163  bis. 

-  communication  de  pièces  au  service , 

Add.,  n.  163  bis. 

-  compétence  ;  autorité  atlminîslriitive  ) 

p.  503,  n.  181  et  182;  (cours  d'as- 
sises) p.  503,  n.  180;  (juges  de  paix) 
p.  502,  n.  176  et  177;  (tribunaux 
correctionnels)  p.  503,  n.  178  et  179. 

-  contrainte  p.  502,  n.  165. 

-  contraventions  (agents  des  Douanes. 

fonctions,  trouble  ou  opposition) 
p.  500,  n.  138  ;  Add.,  n.  138  his  ; 
(complicité)  p.  605,  n.  206  et  20"  ; 
(excuses)  p.  504,  n.  191  ;  (exporta- 
tion) p.  600,  n.  137;  (importation) 
p.  500,  n.  136;  (peines)  p.  504.  n.  190 
et  s.;  (poursuites)  p.  502,  n.  164 
et  s.  ;  (preuve)  p.  502.  n.  170  et  s.  ; 
(  recherche ,  investigations  tics 
agents)  >4dd.,  n.  163  bis;  (récidive) 
p.  604.  n.  191  ;  (tentative)  p.  500. 
n.  134  ;  (tribunaux  compétents) 
p.  502,  n.  174  et  s. 
contrebande  p.  501 ,  n.  140  et  s..  150. 

-  Corse  p.  491 ,  n.  23  ;  Add.^  n.  23  bis. 

-  crimes  de  contrebande  p.  501 .  n.  150. 

~  déclai*ation  (déclaration  provisoire  I 
p.  496 ,  n.  73  ;  (  délais  )  p.  496 ,  n.  71  ; 
(énoDciations)  p.  496.  n.  72;  Add.. 
n.  72  bis;  (Obligation)  p.  496,  n.  71  ; 
(valeur  à  déclarer)  p.  496,  n.  72; 
-•trfd.,  D.  72  Us. 

définition  p.  489,  n.  I. 

délits  (cabotage)  p.  501 .  n.  144;(cum' 
plicité)p.  505.  n.  206  et  207:  (emploi 
du  territoire  étranger)  p.  601.  n.  14-1; 
(entrepôt)  p.  501,  n.  146  et  149; 
(excuses)  p.  504.  n.  191  ;  (fraude  et 
contrebande)  p.  501.  n.  140  et  s.; 
(lois  de  la  navigation,  infractions) 
p.  BOI,  n.  147;  (peines)  p.  504, 
n.  190  et  s.;  (pluralité  de  délin- 
quants) p.  501,  n.  141  :  (police  du 
rayon)  p.  501 ,  n.  143;  (poursuites  ) 
p.  502.  n.  164  et  s.;  (recherche, 
investigations  des  agents)  Add.. 
n.  163  Ns;( récidive)  p.  504.n.  191  ; 
(régime  des  sels,  infractions)  p.  501, 
n.  148;  (transit)  p.  501,  n.  145; 
(voiture)   p.  501.   n.   142. 

drawbacks  p.  499,  n.  112. 

-  droits  (application)  p.  490,  n.  13  cl  s.; 

(Banque  de  France,  récépissés, man- 
dats de  virement)  p.  494.  n.  50; 
(calcul)  p.  493,  n.  35;  (comp-.ignicî 
de  chemins  de  fer)  p.  494.  n.  50; 
(contestations,  compétence)  p.  SOli. 
n.  176;  (Coi-se)p.  491,  n.  23;  Add., 
n.  23  bis;  (décharge)p.  500,  n.l25: 
(décimes)  p.  493,  n.  44;  (droit  de 
statistique)  p.  491.  n.  25  ;  p.  493, 
n,  43;  .4rfd.,  n.  43  bis  ;  (droits  de 
sortie,  suppression)  p.  491,  n,  2ri  ; 
(effets  de  crédit)  p.  494,  n.  50; 
(emballages)  p.  494.  n.  49;  Add.. 
n.  49  bis;  (élabUssement)  p.  490. 
n.  12;  (îles  du  littoral)  p.  491. 
n.  22  et   23        immunités)  p.    490,    | 


n.  14  et  s.  ;  (liquidation)p.  493,  n.  45 
et  s.; (modérations)  p,  493,  n.  37  et  s.; 
(obligations  cautionnées)  p.  494. 
n.  61  ;  Add.,  n.  61  bis  ;  (payement) 
p.  494.  n.  50  et  s.  ;  Add.,  n.  51  M.s  ; 
(pays  de  Gex ,  Savoie  neutralisée) 
p.  491.  n.  21  ;  Add.,  n.  21  bis;  (poids 
brut)  p.  493.  n.  45;  Add.,  n.  45  bis  ; 
(poids  net)  p.  493.  n.  46  et  s.  ;  (pres- 
cription) p.  505.  n.  213;  (principauté 
de  Monaco)  p.  491,  n.  24;  (propriétés 
limitrophes  des  frontières)  p.  491. 
n.  18  et  s.;  (restitution)  p.  494, 
n.  55;  (surtaxes)  p.  493,  n.  36; 
.\dd.,  n.  25  quater  ;  (suspension) 
Add.,  n.  12  bis  ;  (tare)  p.  493.  n.  40  ; 
UariDp.  491,  n.  25;  Add.,  u.ibbis, 
25  ter  ;  (traites,  payement  anticipé, 
p.  494.  n.  63. 

—  emballages  p.  494.  n.  49  ;  Add.,  n,  45  bis. 

—  emploi  du  territoire  étranger  p.  499  ; 

n.  123. 

entrepôt  fictif  (durée)  p.  498,  n.  106; 
Add.,  n.  106  Ws;  (entrée,  forma- 
lités) p.  498,  n.  lOi  ;  (entrepositaire. 
obligations,  responsabilité)  p.  498. 
11.  104  et  105;  (litiges,  compétence) 
1>.  502,  n.  176;  p.  503.  n.  178;  (mani- 
pulations) Add.,  n.  105  bis  ;  (mar- 
■.-handises  admises)  p,  498,  n.  103; 
(organisation)  p.  498,  n.  102;.4dd., 
n.  102  bis;  (surveillance)  p.  498, 
n.  105;  Add.,  n.  105  ter  ;  (translert. 
sortie)  p.  498,  n.  106. 

entrepôt  réfl  (  caractères)  p.  497,  n.  90: 
Add.,  n.  90  bis;  (clefs)  p.  497. 
n.  91  ;  Add.,  n.  91  bis  ;  (concession) 
p.  497.  n.  91;  Add.,  u.  91  bis; 
(Corso)  p.  491.  n.  23;  (débaUage, 
mélange,  etc.,  interdiction)  p.  497, 
n,  93;  Add..  n.  93  bis  /(déclaration) 
p.  497,  n.  93;  (déBciLs  et  soustrac- 
tions) p.  498,  n.  98;  Add.,  n.  ',)7 
bis  ;  (définition)  p.  497,  n.  90;  --Idf/.. 
n.  90  bis;  (durée)  p.  497,  n,  94; 
Add.,  n.  94  bis;  (entrée,  forma- 
lités) p.  497,  n.  93;  (entrepôt  frau- 
iluleux)  p.  501,  n.  149  ;  (entrepôts 
spéciaux)  Add.,  n.  91  (er;  (exclu- 
sions) p.  497,  n.  92  ;  (exposition^. 
foires  d'échantî/lons.  etc.)  Add., 
n.  91  quater  ;  (fraudes)  Add.,  n.  93 
ins  ;  (litiges,  compétence)  p.  502. 
n.  176;  p.  503,  n.  178;  (local)  p.  497. 
n.  91;  Add.,  n.  91  fcis  ;  (magasins, 
entretien)  p.  498.  n.  97;  (marchan- 
dises prohit)ées)  p.  498,  n.  101  ; 
(marchandises  tarifées)  p.  497,  n.  91 
l't  .s.;  (mutations  et  transferts) 
p.  498.  n.  100;  Add.,  n.  100  bis; 
{  perles  ou  avaries,  responsabilité) 
p.498.n.  97;  Add..  n.  97  ï>i.s;(rayon 
frontière,  interdiction)  p.  601,  n.  149; 
(sortie,  formalités)  p.  498,  n.  99; 
( traiismission  des  marchandises. 
récépissés,  warrants)  p.  498.  n.  96; 
(vente  des  marchandises)  p.  497, 
n.  94  et  95. 

enregistrement  (  tableau  des  droits) 
p.  505  et  s. 

expertise  (comité  d'expertise  légale) 
p.  496.  n.  75:  (experts)  p.  496. 
n.  73;  (obligation  pour  les  tribu- 
naux) p.  496.  n.  76  ;  (opérations) 
p.  496.  n.  75  et  76:  (réquisition, 
qualité)  p.  496.  n.  76. 

—  exportations  (droits  de  sortie,  suppres- 

sion) p.  497.  n.  85;  (formalités  spé- 
ciales )  p.  497,  n.  85  ;  (  fraude,  com- 
pétence) p.  503,  n.  178;  (primes) 
p.  600.  n.  125;  (prohibitions)  p.  49G, 
n.  70  ;  Add.,  n.  69  bis,  70  bis. 
--  franchises  et  privilèges  au  commerce 
p.  497,  n.  89  et  s. 

—  fraude    (caractères)    p.   501,   n.    140; 

(investigations  des  agents  <les 
douanes)  Add..  n.  Hj3  bis  /(moyens 
de  garantie)  p.  494,  n.  56  et  s. 

—  iles  du  littoral  p.  49J .  n.  22. 

—  immunités   (caisses   et   fûts,    retour) 

p,  491 ,  n.  17;  (  chevaux  et  bêtes  de 
somme)  p.  491,  n.  16  ;  (échantillons) 
p.  491 ,  n.  17  ;  (immunités  diploma- 
tiques) p.  490.  n.  14;  (marchandises 
exportées  et  non  vendues)  p.  491 . 
n.  17;  (musées,  établissements 
scientifiques)  p.  491.  n.  17;  (objets 
ayant  servi,  usage  personnel)  p.  490. 
n.  15;  (prisonniers  de  guerre,  dons 
et  secours)  p.  491 ,  n.  17;  (voilures) 
p.  491 ,  n.  16. 


—  importations  (chemin  de  fer)  p.  496, 

n.  77  ;  (colonies  et  possessions  fran- 
çaises) p.  497.  n.  83;  (Corse)p.  491 . 
n.  23;  Add.,  n.  23  bis  ;  (courtiers  in 
terprètes  et  conducteurs  de  navires) 
p.  496,  n.  79;  (débarquements,  em- 
barquements) p.  497,  n.  80  ;  (décla- 
rations) p,  496,  n.  71  et  s.;  (expertise 
légale)  p.  496.  n.  75et  76  ;  (franchises 
et  privilèges)  p.  497,  n.  89  et  s.; 
(fraude,  compélence)  p.  503,  n.  178  ; 
(fraude,  moyens  de  garantie)  p.  494  . 
n.  56  et  s.;  p.  497,  n.  83  ;  (fraudts 
dans  l'intérieur  des  navires)  ,4drf., 
n.  203  bis;  (Importations  par  mer> 
p.  496,  n.  78  et  s,;  (importations 
par  terre)  p.  496.  n.  77;  (livre  de 
bord,  visa)  p.  496,  n,  78;  (mani- 
feste) p.  496.  n.  78;  marchan- 
dises avariées  et  abandonnées  ) 
p.  497,  n.  86  et  s.;  (prohibitions) 
p.  495,  n.  69  ;  Add.,  n.  69  bis, 
70  bis  ;  (règles  générales)  p.  49."», 
n.  69  et  s.;  (restrictions  d'entrée) 
p.  497,  n.  82  et  s.  ;  (santé  et 
sécurité  publiques)  p.  497,  n.  84; 
(transbordements)  p.  497,  n.  81; 
(visites)  p.  496,  n.  74. 

—  marchandises  avariées  et  abandonnées 

p.  497.  n.  86  et  s.  ;  Add.,  u.  88  bis. 

—  marchandises  invendues  à  l'étranger. 

retour  en  francliise  p.  491 ,  n.  17. 
--  modérations  de  droits  (origine,  justi- 
fication) p.  493,  n.  37  et  38  :  (  trans- 
port en  droiture)  p.  493,  n.  39  et  s. 

—  navires,  Add..  n.  203  bis. 

—  obligations  cautionnées   p.   494,  n.  61 

et  52. 

—  passavant  (définition)  p.  496,  n.  03; 

(dispenses)  p.  495,  n.  (i4  ;  Renon- 
ciations) p.  495.  n.  65  ;  (obtention) 
p.  496,  n.  65;  (usage)  p.  495,  n.  63. 

—  pavs  de  Gex  p.  491 ,  n.  21  ;  Add.,  n.  21 

bis. 

—  peines     (amende)    p.     604,    n.     194 

et  s.:  Add..  n.  194  bis,  196  lus; 
(  bonne  foi ,  ignorance  )  p.  504 , 
n.  191  ;  (caractère)  p.  504.  n.  190 
et  s.  ;  (circonstances  aggravantes  ) 
p.  50],  n.  141.  142;  (circonstances 
atténuantes,  inapplicabilité)  p.  504. 
n.  191  ;  (complicité)  p.  505,  n.  206 
cl  207  ;  (confiscation)  p,  504,  n.  198; 
(contrainte  par  corps)  p.  504,  n.  200  ; 
( cumul  )  p.  604 ,  n.  194  ;  (décimes  ) 
p.  604,  n.  196  ;  (emprisonnement) 
p.504,  n.  19G;  (excuse)  p. 504.  n.  191  ; 
(fixation)  p,  504.  n.  195;  (force 
m^eure.  démence)  p.  504,  n.  191  ; 
(lois  applicables)  p.  504,  n.  194; 
(  mineurs  de  16  ans)  p.  504,  n.  194  ; 
iprescriptioii)  p.  505 ,  n.  212  ;  (pri- 
vation des  droits)  p.  504.  n.  199  ; 
(récidive)  p.  504.  n.  192;  (res- 
ponsabilité, solidarité)  p.  .')04 , 
n.  201  et  s.  ;  (responsabilité  civile) 
p.  504.  n.  194;  (transaction)  p.  .50.'.. 
n.  208  ;  Add.,  n.  208  bi.'i. 

—  personnel    (administration   centrale) 

p.  489  n.  3  ;  (  administration 
locale  )  p.  489 ,  n.  4  et  s,  ;  (armes . 
port,  usage)  p.  490,  n.  10  ;  (attri- 
butions) p.  490.  n.  8  et  9:  Add.. 
n.  S  bis;  (brigadiers  et  préposrs) 
p.  490.  n.  7  ;  (cautionnement) 
p.  490,  n.  10  ;  (  commis)  p.  490.  n.  fi  ; 
(commission)  p.  490.  n.  10  ;  (conseil 
d'administration)  p.  489.  n.  3  ;  (de- 
voirs et  obligations)  p.  490.  n.  10 
et  s.;  (directeur  général)  p.  489. 
n.  3;  (directeurs)  p.  489,  n.  ."i  ; 
(équipages  de  la  marine)  p.  490, 
n .  7  ;  (  gratifications  )  p.  490 .  n.  1 1  ; 
(immunités  et  privilèges  )  p.  490, 
n.  11  ;  (inspecteurs)  p.  489,  n.5; 
(ministre  des  Finances)  p.  489, 
n.  3  ;  (officiers)  p.  490.  n.  7  ;  (pen- 
sions) p.  490,  n.  11  ;  (primes  de 
capture)  p.  490,  n.  ïl  ;  (receveurs 
particuliers)  p.  489,  n,  5  ;  (receveurs 
principaux)  p.  489.  n.  3;  (recrute- 
ment) p.  489,  n.3:  p.  490,  n.  6; 
(serment)  p.  490.  n.  10  ;  (service 
actif)  p.  490,  n.  7  :  Add.,  n.  7  b/.s.- 
(service  sédentaire)  p.  489,  n.  5 
et  6;  (  sous -inspecteurs  )  p.  489, 
n.  5  ;  (sous-officiers)  p.  490,  n.  7; 
(surnuméraires)  p.  490,  n.  6; 
(uniforme)  p.  490.  n.  10;  (vérifi- 
cateurs) p.  490.  n.  6. 
~  police  j>.  494,  n.  5()  et  s. 


,^DEK  GÉNÉRALALP>1A;b^^ 


Douane»  <'°"5^>  ^„    répéliUon) 

P-ÏÏl^'     n     211:    *<>'^""    P-    ^• 

_  prim«  dc.portal.on  P-  "»•"•„  21, 

_  principauté  de  M°"»7„P„',''  86  el  l»"  ^ 
_  procédure  <appcl.  p.  =0^"-        ^,   ,«,  ; 
,cilal.on)p.^1-^  ,Sg.(iu. 

•""moIS  n.Ï83cn87;(ju.■ 
j.co>enU  P;f"; "503  n.  184  el  s.; 
UcedepaislP-^-  t  ,81; 

pourvoi  en  ca^a^on^^W  n 
,Wes  'P«:»'^h,sdc^'rîo„Uèrcs 

-i:.r-"''-p"'4'"- 

p.  498.   n.   102  «Vf;-       .y;     „.  91 

p.»«,  °v^' •  MU  <  aubergistes  el 
tique)  p.J>»-n;  205;(capil;"n'^ 
hôlel'e")P-^;^";%i3\£,Mche- 

"""  Si"  n  •'03  ;  (complices  I 

*°''Ss"'n   Met»1;ldélenleurs' 

P-  ^;    ;  n    5W    n.  202:  ipropnc- 
parents)  P-^^    ^, .   (^oiluncrs 

et  transporteurs)  p.  aW;^        ^^i. 
_  saisie,  el^•ls■.«d<.nnç'-«s«,, far- 
tions) p.  SOI;"-  '"  ,-.-  ji  s.  ;  (  lieus 
„alilés)p.501.n.l5'«         j..,  ^^ 

hors  du  r^y°"^P;,  Ô.•l50;<ob- 
l:,^;(na».t■es.p.o01•  .^„, 

jets  saisis,  «"''^der  public 
P-  ^--  ";i  Ml  n.  157et  159; 
assistance)  P-  »■  -  „,  „  ij]  et 
,pour,uUeàv^e.P-=OU     „.>i,; 

153;(proc«-7."'',  „  301.  n.  151 
<r°",slre"S3Vfrndt.  '■"'-■ 

".■""4tl'n21-,A<i<i..n.21b«. 
Sa»olep-491.n.ii. 

«„,missionnaireP.  «î.  ^^^     _,  ,,  ,„. 
5ortaie5p.493.n- 
-tare  p.  «93  •",**-,„  458    n.  M  et  XJ  : 

(auen.enUl.on>  ««^;^y„„)  ,,d<l.. 
(eoeiecients  de  majora 
•„.25bis,-(d«"^-'J^-^f„„rme, 
,déflmt.on)p.4J^  p.  491. 

n.  2d;  Add-  n-  "  „.»;  U«Uu-- 
.p^Hcatmn)  P^4œ.^_^^  .  ,„Meaux 
tinn)  Add..  n.  »  >J  n.  2;' : '<='■'' 

''•B-^-^     ^$92     n %8   «l    ='■- 

-^^'-&^:»^-> 
;s^''4^r<t-p^->p-" 

p.  SOI .  n.  iio  •_"___  _,,riballons  > 


p.  507.  n.  21b:  ''°"  - J-,rib„„ons 
'^!S'r^".'Slf  (certifiai 
P-  ^'  déclarations)     P-    ^*' 

n-°-  <.4S::s'"m:nrresfc'î-, 

"■  i'  ;  21V  (quUlances  dï 
p.  W7.  n.  21-  '^  j  ^.  vi.l 
droits)  p.  =0I.  "-^j 

_^„i,ésdecommej^cP.4^^^3 

-  traités  de  nav.gat.on  P^*  ^2^. 

-transaction  p.  =Oin.lW..P 

Add..  n.  208  tK-  ii.à.calion) 

Si^d:f".Vj.Pon»a'.ime,p.4«, 

119-  (déBnition)  p.  «»■   .. 
n.119.  tu"="  hureaux spéciaux) 


„,,,,, royautés.  Pf^-„-J^- 

tage)  p.  499;  n.    '« 'Xi   caution) 

-'-'"*-tm-  dX..lcn)p.'»- 
p.  499,  n.  110  <  „riie  burcnu-s 
P.,n;,en.r«.t»r.,e.^ 

speciau.1  )  p.  »»» .  "  ^on,pe- 

'"'P-"'=^     n'   76     <n.archan- 
tence)  P- .=*"-"•  .99  n.  113  cl  H*  : 

'""'='ndtelp~WW">P-"'- 

'rnMtrt"d«o>''-''="'"r9^' 

;.;MVn.^'5;(p'°"""«^"'- 

n.  114. 
_  visites  p.  496.  n.<4.        _^^ 

_  zone  franche  p.  *7,-     '  "ojérie.  Als;.ce 

_  V.  Agent  JlP'f  ^^^"^  AAries.&.vsa- 

et  Lorrame,  Armée.  i^uve- 

lion  (mal.  cr.n.^).  f^'^,^^,,,. 

tcrie.    Chemm    de   fe^    „    com- 
Compétenceadm^ns'rax.^^^ 

pétence  conle  d«  JUS  j^„,„,nlc. 

Responsabilité  cmle.  Vente. 
r"ïï;'v'i^^esa-or..d^rgcn. 

,,grada..on.Pn_^^J^.^„,„etion. 
•»""d".?^daUon.  Guerre. 

"  _,,„  V  Douanes. 
„ra-»vbacli«j  Pharmacie. 
Bros"'***"         -      »n.ont.  V.   CUjn- 

caducité  des  t.st^^n^^._^_^^^j. 
Droit  de»   7^"*,.  (institut  de  droit 

vSl^e'^ntTnla^n-    — 

Dr^uii^ë:^-'--'  ^'■-'-  ^ 

"**  -.j™...  V.  Assurances  ma- 

Droit  mar-Ume.  ji^jne  de  na- 

"'""chart^parfe  Gens  de  leqm- 
^al^SaX'le,  Navigation  mari- 
time. Navire.         ^_   servitudes. 

Droit  de  P«*«"^^    V.   Théâtre 

Droit   de*    pa»"«s. 

speclacle.  ^.   p^uanes. 

Droit  de  P«J""v  Étranger. Mariage. 

«'""s?,îo1.'J;'No-PfT- Bourse 

"■•»"de''crm'- ;?""■- °°"^""' 
Impôts  '"dir«t^^  j^.privi- 

Droit  de  *"'*f ^^^i  pô„ds de  commer 
leges.  -  \-  f  ",'^!',  r  aire  et  arlistiqu>- 

Droit    de   tlirtr. 

»-Lf*Va^^mpH.iej^^„^^.,,„„ 
Droit  «»■»"«*•  leiierie-  V  Ageni 

n.  2et3.  Armée.  Chose 

Algérie,  A'"""^ ^-..^^  vresse. 
jugée  (mal.  av.).  btrangc 

>iationalité^»-^^.^p„UUqucs 
Droit!»  civiques.  Absence 

nroit»  de  «"^«Venûons  en  général. 
Contrats  et  con^en  triage. 

DonaUon  P"^'^Z^,  Donation 
DonaUon   enU*^ epou^ -^^^^^^ 

entre  «fs  •„ 'f*"^  "  „joes  -  hôpi- 
""'-,  J'tÏs'  ^c^u^ublics. 
r.lSw'TSn.T^rÏuhiic.Usutrul.. 

D^i;rdep.ace.V.H,U«.roireset 
"^''î^'.i-np»  (définition)  p.M8, 
.conditions)   p.  =08-  '^"'-  "■• 


,„bje.)p.50S.co..in.2;(perte) 

.'^'""''Huirv.  p.  508.  C01.3.- 

Droit"  pu"'"*" 

\-,  "ussi  Etranger.  j^ 

•_^   V  Commiisionnalre  .  n.  w. 

Durroire.^t^"!  ,    3,  „.  2; 

„„el  I  blessures     p.  =^-  «  ,. 

•caractères)  p.  SM.  co,       ^^^_^._ 

'T'J"^    ^13:n.2;(pemes, 
;'."S^'cor3.~2^s.<r^ponsa: 

'■•'>'  -r»  S8 ^.-5?  "tenlaUve; 
'p%":~*i.'3.t2el4. 

_  V.  Commune-  ,.  aussi 

■bnoefl.  V.  Uindes  el  dunes.  -  %  -  a 
«--^-rêU,W.ricpa-u-^^, 
•"^-'L"l^*aùssTManufactur«e,aablls- 

semenU    dangereux.    PecBe 

viale. 


^aqueducs  p.  516.  n.  1«  ^  ^^  ^.^^i,. 

_  canaux  de  ''«f ''^""'^elére  )  p.  511. 
_  canaux  d  irrigation  <  e»"""V  P   jos: 
n.  108;  (conslruclion)  p.51a^- 

rconlraventionslp.^il.^:»^;^'; 
propriété,  p.  01-  n.W.;^^^^ 

"'"'^"°",  u     A^i..  n    110  te- 

_canL^'a;"n^i^^^-«.:^- 

traïentions)p.o21.n.Ao.> 
p.M4.n.96    (curageP^515n        . 

(définition)  p.  5H..»J^-^i^^„ces 
'^"""nlli-Cd-i.ier  produits 

percepUon)p.=^=-^  „.,0l 

^ll.'n.i04-(Hviéres  canalisées, 

„.  149,(caii  ,4a;  (eau.  usage. 

foUelp.  •)"•  "-.,,    •„    150  el  loi: 
restitution)  p.  =l'-"-^.,,„,d3, 

rtn-n^t^t-S^— 

bition5)p.^n;n-'^- 
_«ractérep.509.n^l.  _^    3^^;, 

_  chutes  p.  al-  "-^ 'i-irauve    (  anciens 
_  compétence    a^in^lrau    .^^^ 

actes  r, f*",';^".  Conseil  d'Ela» 
""".il'f  169   et  s.:   (conseil  de 

-^:^in^.p.ô.9.^^--;-: 

rage)  p-  al9.   ?•    '         ,y      p.  519. 
■"'l^o^Tdélournemenldepouvoij., 
3W      n     170;   (endiguements 
"-  iM-    o     319,  n.    l'3, 

-5,fn'".-63'     pA«s)p.518.n.l62. 

P-      ..ts-  (orésidcntde  Ui  Bepu- 
I63etl66,(pr^'°  i^,deau 

::rs^-,'p"5«."-'^vr---^ 
rs"(^r^"o^"^^"--''^-?j|- 

et  s.,  trecui"        ,>«rallèle)  p.  alO. 
n.  167;  (recours  parallèle,  i- 

"iJn,*  ludiciaire  (actes  admi-- 
-  """^'.'"ufs  interpi^lation,  renvoi) 
°"-M  n  ii  ;  (aTlions  possessoires, 
P- ^  n  192 :  (  cours  deau  nav,- 
P-  "*■  Jiâ  n  lS2ets.;(cours 
«^"""n'^n  navales)  p.  520. 
'''1«"7  et  s  :  (dom^gcs- intérêts, 
"•-»  L  86;  (ilés.  ilôts •  »""7;r 
^erntr;propncté)p.^*.n-'f^ 

(juges  ^^jP°^\Ê' Hta;  («"»« 
^  '-■   '^f"  ûmites      nalureUes, 

ri-/d'ans°-.epa-.P-^>,'-„":l^; 
(règle  génerate)   P-   519.   « 

(«rviludes.^dem   ^^^   ^^^^.^^^ 

P-  '*•  °"modi8calioD.  suppres- 
aulonses,  mo^jgg^j  190:  H"- 
'hu»uro*il.    karromlis«ment) 
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-.0    „    im  et  s.:  f usage,  pn- 
p.  519.  n.  101  ei     ■•  187  et  s. 

priété..enritude,p..W.n.l8^ 
com'pétencc     criminçi  e    1^^^^^.,^^,, 
,ions)p.521.n-  ..ij.fqoes- 

excuses)  P-«'-"--"      .,,    n.212. 
''""'P'*^"urdteiu''xt  du  génie 

conseil  'UP'"'"' ''f  fci" 

rural.  Adcl.,n.-<>'s-  „„„ 

.  contraventions  (amuenls  .   bra^   ^_  ^ 
navigables.  '60"U)  P-.  507; 

(Algérie,  colonies^  P^-'-^^^„i„, 
(canaux,  p.  aii.n-  ,com- 

dehalagc,p.521-n^^-^,^„. 

pelence,  P- =",•"•  a»  ;  (conslruc- 
slalalion,p.o51-n-'"-' 

lions.  Pl''"^"''"?.^^!.,."  "■•>"- 
"-  •«'•  'T2T  n^;  (curage, 
gables,  p.  =21  •  n-  .^.   ^^„,  je 

omission)  p.  :>:'•  J.^;(cncom- 
laliiè»-re)p.  -î-l"-  „.   ,9,; 

bremenl  du  ''V,,,r„,  „  bsl.  n.'^ 
(jugement  procédure  p.  .^^  _.^_^  ^ 

"   ■^°-    ",M.%aris.  alimentation, 

"-   '*    ;     ,.  ,.rilé  cl  sécurité  pu- 
„.  202:(salul'rleel  ^^^^^^ 

bliques)  p.   f-°-   ^205. 
'""■^démsl^nsUiCions.  des- 
crimes el  del'ls  (^  ijg.   ijaux. 

'"-SSS:^^-p-"- 

-t;S^^.s:e^'<^>p-Vi^hSi: 

(définiUon  )  P,,^"' "•  pjélements) 
talion  ""--"-cniuL)  P-  513. 
p.  514,  "•'",-."„  '-«nonsabilile) 
l.  ''»■■  '"-^^Tli  P  514.  n.  81 
P-  °"-,?ra;  re>àrmion.  pave- 
et  s.:  (f™^-  ■''jjc,  S4;(inexc- 
ment)  P-  :>1*'  ""  i„,êrêts)  p.  512. 
cation .  •"""'"''•f' ;i,crminalion , 
"■«^''-nr/r^eînentation, 

P-  -■?     •„  81    (rklemenls  et  usages, 
p.  3l4.n.81.(reb>  78;  (rive- 

--:*:2air.ammages.^-     . 

demnile,  P-  ='' ■  •  4,  els.:lri- 
navigables)  Pv^''-;  'oi  Oottables) 
,lcr«oonna-gables^^^^^   ., 

"•'^-i  ;i  M    (•->■""  ="=^^'0™ 

"p-.aH.t.ï'l-^--"'"^'-"'"' 

P"é"«',P-/t'v°ges:  lais  el  relais 

domaine  pu"''<=y'^''f  „•.  5;  (nriêres 

rov*"meVru1loilables,p.5«9. 

eaux^P^nvi^^. -^servitude- 
égoutsp.aie-  n. '*»•     ,m5aUon(aulo 
Tnergic  "yd""''^^' "i^  ,  n.  134  Ws. 
^"^'l""  ,j|  ,e^  autorisaUons  an- 
'**""•!  à  îa 'lof  du  16  oct.  1919) 
(éricures  a  te    „        ^^^^^^^ 

,ldrf..o.l3->Pis  <•«  y  (,,5. 

.ions  Oe  'f'^ls.'Arfd..  n.  138 
.cahier  des  «w^»"  ,-f:ul ,  AM- 
(er,  iconce^oa-^de  If-W    ^.^^^, 

„.  13»  te ,  136  fr'-^  él  =^    *      ,3s  ,er  ; 

■^^""ï^etri^"  aitof&s)  Add.. 
(  entreprises     a  entreprises 

"-  '^.-""•wl  n.  136  6i3els.; 
concédées)  Add..n  ^^^ 

(expropnauon    ^P-Wn^,»^   ^,,  . 

«^■«'""'nlrnïd^  l^  ^"cession) 
(renouvellemen'dela  ^^^ 

■*'"'-    l-    -fusiMS     existence  lé- 
-,ru.luié'pSuè,Add..n.,35 

enrSs--n.(»^«^'S?^:^: 
concessions)  p.  a-   .       ,,,  ^,.2,9; 

cessions  d  eau)  P-'"';  °:i.,„)  „.  521. 
adroit  de  ^cbeccnc»s-n)^P,„^. 
•216;(pr.sesdeau.u       .^j._ 

salioD)  p.  -';'•"■;„    516.  n.  116: 

(oulonsalion  e.  tïBi  .bondd 

SùnislraU^;es)  F_  5>^n-  '  - .,  „.  ,^  ; 
p.  515.  n.  113. (chasse,  p  ^  , 

^chaussée,  digue )P^--'.^''^,,,„. 
(.curage)  p.  al6,  n.  1^  <= 
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nition)  p.  515.  n.  112;  (dessèche- 
ment) p.  516,  n.  117;  (déversoir) 
p.  515,  n.  113;  (éiieriîie,  utilisation) 
Add.,  n.  112  bis;  (êlnni^s communi- 
quant avec  la  mer)  p.  515,  n,  112; 
(étangs  de  la  Bresse  et  des  Domhes) 
p.  516.  n.  116;  (étendue  légale  i 
p.  515,  n.  114;  (évolage)  p.  516. 
n.  116;  (exhalaisons  méphitiques, 
suppression,  formalités)  p.  516. 
n.  I'i5;  (pèche)  p.  516,  n.  12;î; 
<  poissons  )  p.  5)6 .  n.  123  ;  (  police  ) 
p.  516,  n.  122;  (propriétaires  infé- 
rieurs) p.  516,  n.  117.  118,  120; 
(propriété)  p.  515.  n.  112,  li:»; 
(propriétés  voisines,  inondation  > 
p.  516,  n.  124;  (  riverains  )  p.  516. 
n.  119;  (salubrité  publique)  p.  516. 
n.  125. 
-  flottage  à  bûches  perdues  (chômagr, 
usiniers,  indemnité  )  p.  514,  n.  i)3; 
(contestations,  compétence)  p.  5U. 
n.  94;  (définition)  p.  514.  n.  87; 
(flots,  lancement)  p.  514,  n.  92; 
(marchepied)  p.  514,  n.  91;  (régle- 
mentation) p.  514,  n.  90  et  s.;  (ser- 
vitudes) p.  514.  n.  91. 

—  fontaines   publiques  (distribution   de 

l'eau,  concession)  p.  516,  n.  131 
et  132;  (domaine  public)  p.  5IG. 
n.  129;  (sources,  expropriation) 
p.  516,  n.  130;  (trop  plein  )  p.  516. 
n.  129. 

—  halage  (alignement)  p.  511,  n.  40;  (bras 

secondaires,  noues,  boires)  p.  511, 
n.41;  (chemin  de  halage)  p.  511, 
n.  37  et  38;  (contestations,  com- 
pétence) p.  511,  n.  44;  (contra- 
ventions) p.  521 ,  n.  204;  (définition) 
p.  511.  n.  37;  (expertise)  p.  511, 
n.  44;  (  iles)  p.  511 ,  n.  42;  (indem- 
nité) p.  511,  n.  43;  (limites,  dé- 
placement) p.  51Î,  n.  40;  (prohi- 
bitions) p.  511.  n.  38;  (servitude, 
caractère)  p.  511.  n.  38.  41  ;  (zones 
asservies,  détermination)  p.  511, 
n.  39. 

—  législation  p.  509,  n.  2. 

—  marchepied  p.  511,  n.  37;  p.  514,  n.  91. 
marées,  Add.,  n.  3  bis. 

—  mer  (caractère)  p.  509,   n.   3;   (État 

limitrophe,  juridiction)  p.  509.  n.  4; 
f haute  mer)  p.  509.  n.  3;  (lais  et 
relais)  p.  509,  n.  5;  (marées,  éner- 
^'ie)  ndd.,  n.  'S  bis  ;  (mer  terrllo- 
.  riale,  mers  fermées)  p.  509,  n.  3 
et  4;  (rivages,  domaine  public) 
p.  509.  n.  5. 

—  moulins  p.  516,  n.  134  et  s.  V.  Usines 

et  moulins. 
~  rivières  canalisées  p.  515,  n.  106  et  107. 
rivières  flottables  (caractère)  p.  509. 
n.  6;  (flottabililé,  déclaration) 
p.  514,  n.  88  et  90;  (flottage,  défi- 
nition) p.  514,  n.  87;  (indemnité) 
p.  514,  n.  89;  (servitudes)  p.  514.  n.  91. 

—  rivières  navigables  ou  flottables  (abreu- 

voirs) p.  509,  n.  10;  p.  510.  n.  25; 
(affluents)  p.  509.  n.  11;  (allu- 
vions,  atterrissements)  p.  510. 
n.  23;  (arrêté  de  délimitation. 
effets,  recours)  p.  510,  n.  18  et  20  ; 
(boires)  p.  509,  n.  10  ;  (bras  secon- 
daires) p.  509,  n.  10  ;  (caractère) 
p.  509.  n.  6  ;  (changements  de  lit  ) 
p.  510.  n.  22;  (chaussées)  p.  509, 
n.  10;  (classement,  décret)  p.  509, 
n.  13;  (compétence  administrative) 
p.  518,  n.  162  et  s.;  (compétence 
judiciaire)  p.  519,  n.  181  et  s.;  (con- 
cessions particulières,  droits  pri- 
\-alifs)  p.  510,  n,  24;  (curage)  p.  511. 
n.  47  et  s.;  (débordement )  p.  510, 
n.  16  et  17;  (délimitation)  p.  509, 
n.  14  et  s.;  (déplacements)  p.  510, 
n.  17  21  ;  (dérivations)  p.  509,  n.  10 
et  II  ;  (digues)  p.  509,  n.  10  et  11  ; 
(domanialité.  étendue)  p.  509.  n.  8 
et  s.;  (embouchure)  p.  509,  n.  14; 
(encombrement)  p.  510,  n.  26  ;  Add., 
n.  25  bis,  26  bis;  p.  520.  n.  199; 
(endiguemenl)  p.  511,  n.46;  (éner- 
gie, utilisation)  Add.,  n.  134  bis 
pt  s.  ;  (établissements  temporaires, 
autorisation,  précarité)  p.  510, 
n.  27  et  s.;  (halage)  p.  511 .  n.  37 

et  s.;   (îles)  p.  510,  n.   16  et  23; 

<  inondation  )  p.  510 .  n.  17    (lavoir) 

p.  510.  n.  25;  (législation)  p.  509. 

n.  2  ;  (limlles)  p.  509,  n.  14  et  s.; 


(lit)  p.  510,  n.  15;  (marchepied)  i 
p.  511.  n.  37;  (matériaux,  extrac- 
tion, dépôt,  interdiction)  p.  510. 
n.  26:  p.  511,  n.  45;  p.  520,  n.  199; 
(navigabilité)  p.  509,  n.  6  et  s.  ; 
(  navigation,  liberté)  p.  510,  n.  25  ; 
Add.,  n.  25  bis;  (noues)  p.  509. 
n.  10:  (pêche)  p.  510,  n.  25; 
(plantations  et  coupes  d'arbres) 
p.  510,  n.  26;  p.  520.  n.  199; 
(ouvrages  autorisés,  déplacement, 
interdiction)  p.  510.  n.  26;  (partie 
maritime  ,  ouvrages  '  interdits  ) 
Add.,  n.  25  bis,  26  bis;  (police, 
infractions)  p.  520,  n.  199  et  s.; 
(ports)  p.  .'ioy,  n.  10;  (prises 
d'eau)  p.  509.  n.  10;  p.  510.  n.  2(i  et 
27  ;  p.  520.  n.  199;  (propriété,  do- 
maine public)  p.  509.  n.8;  (puisage» 
p.  510.  n.  25;  (redevances)  p.  511, 
n.  35  ;  Add.,  n.  35  bis  ;  (servitudes  i 
p.  511 ,  n.  37  et  s.  ;  (  stationnement . 
occupation  temporaire)  p.  510,  n.  29  ; 
(travaux  interdits)  p.  510,  n.  26; 
(travaux  obligatoires)  p.  511,  n.  46; 
(usage)  p.  510,  n.  25. 
rivières  non  navigables  ni  flottables 
(Algérie,  colonies)  p.  512,  n.  62; 
(alluvions.  atterrissements.  îles, 
etc.)  p.  512.  n.  55;  (caractère)  p.  512. 
n.  50;  (changement  de  lit)  p.  512. 
n.  56;  (chasse)  p.  513,  n.  64;  (chutes 
d'eau)  p.  512,  n.  58;  Add.,  n.  68  bis  ; 
(Circulation  en  bateau)  p.  512.  n.59: 
p.  513,  n.  (U  ;  (compétence  admi- 
nistrative) p.  518.  n.  162  et  s.; 
(  compétence  judiciaire  )  p.  520 . 
n.  187  et  s.  ;  (concessions  et  aliéna- 
tions )  p.  512 .  n.  61  ;  (  contentieux  \ 
p.  518.  n.  168  et  s.;  (contraventions) 
p.  521,  n.  208;  (délimitation)  p.  513. 
n.  63;  (dérivation)  p.  512,  n.  57  ; 
(détournement,  interdiction)  p.  512. 
n.  51  ;  (écoulement,  répartition  des 
eaux,  compétence)  p.  513,  n.  7C  el 
74  ;  (élargissement)  p.  512,  n.  57  ; 
(établissements  antérieurs  à  1789. 
existence  légale)  p.  512,  n.  52;  (éta 
blissements,  ouvrages,  autorIs.i- 
tion)  p.  513.  n.  68  et  s.  ;  (force 
motrice)  p.  512.  n.  58;  (impôt  fon 
cier)  p.  512,  n.  65  ;  (irrigation,  cou 
pures  de  berges  )  p.  513 .  n.  68  ;  (lé- 
gislation )  p.  509,  n,  2;  (lit,  pro- 
priété) p.  512.  n.  53  et  s.;  (maire. 
compétence)  p.  513,  n.  75;  (mine, 
indemnité  lrèfoncière>p.  512,  n.  50; 
(navigabilité,  déclaration,  indem- 
nité) p.  512,  n.  55;  (passage  de 
l'eau,  servitude)  p.  512.  n.  60; 
(pêche)  p.  513,  n.  64;  (pente) 
p.  512.  n.  58  ;  (  préfet ,  compétence) 
p.  513 .  n.  74  ;  (  président  de  la  Ré- 
publique, compétence)  p.  513 , 
n.  73;  (produits  naturels,  rive- 
rains, estraclion)  p.  512.  n.  55; 
(propriétaire  des  deux  rives,  clô- 
ture) p.  512,  n.  59;  (propriété) 
p.  512,  n.  51  ;  (régime  légal)  p.  512. 
n.  50  et  s.;  (règlements  généraux) 
p.  513.  n.  66  et  67;  (salubrité  et 
sécurité  publiques)  p.  513,  n.  66  ; 
(travaux  publics)  p.  512,  n.  57; 
(usage)  p.  512,  n.  51,  59;  p.  .~>13, 
n.  64  et  s. 
-  sources.  —  V,  Servitudes. 

■  usage,    réglemenlation    (autorisations 

individuelles)  p.  513.  n.  68  el  s.; 
Add.,  n.  68  et  s.  bis  ;  (chasse)  p.  513, 
n.  64;  (circulation)  p.  513.  n.  64  ; 
(compétence)  p.  513.  n.  73  el  s.; 
(enquête)  p.  513.  n.  74  ;  (pêchei 
p.  513,  n.  64  ;  (règle  générale)  p,  513. 
n.  G4  ;  (règlements  généraux)  p.  513, 
n.  66  et  67;  (salubrité  et  sécurité 
publiques)  p.  513,  n.  66. 

■  usines  el  moulins  (accessoires)  p.  517. 

n.  149  et  s.;  (actions  Judiciaires, 
prescription)  p.  518,  n.  161  ;  (auto- 
risation) p.  516,  n.  134  et  s.  ;  Add., 
n.  134  bis  et  s.  ;  (bieO  p- 517,  n.  149; 
(canaux  usiniers)  p.  517,  n.  149  et  s.  ; 
Add.,  n.  151  6is;  (chômage,  indem- 
nité) p.  518,  n.  154  et  s.  ;  (clause  de 
non -indemnité)  p.  518,  n.  155; 
(concession)  Add.,  n.  134  bis  et  s.  ; 
(  consistance .  augmentation ,  de- 
mande) p.  517,  n.  145;  (défaut 
d'autorisation,  conséquences)  p.  6)7. 
n.  141  ;  (demandes  d'autorisation, 
enquête,  instruction,  frais  et  dé- 


pens, opposition)  p.  517.  n.  136  et  s.; 
Add..  n.  146  bis;  (destruction,  re- 
construction) p.  517.  n.  140;  (dom- 
mages, responsabilité)  p.  517,  n,  147 
et  148;  p.  518,  n.  154  et  s.;  <eau. 
transmission)  p.  517.  n.  147;  (éclu- 
sées)  p.  517,  n.  147;  (État,  nou' 
responsabilité)  p.  518,  n.  160  ;  (exis- 
tence Içgale)  p.  516,  n.  135;  Add.. 
n.  lo5  quatér ;  (fonctionnement» 
p.  517.  n.  146  cl  s.;  (force  motrice, 
suppression.  indemnilé)p.518,  n.51<s 
et  161  ;  (installation)  p.  516,  n.  134 
et  s.;  Add.,  n.  134  bis  et  s.  ;  (mise 
en  mouvement,  délai)  p.  517,  n.  143  ; 
(modifications,  innovations)  p.  517, 
n.  139;  (perfectionnements,  plus- 
value)  p.  518,  n.  156  et  157  ;  (préca- 
rité de  i'autorisation)  p.  517,  n.  144  ; 
(recours)  p.  517,  n.  138  et  142: 
(redevance)  p.  517,  n.  144;  Add.. 
n.  144  /er;(régimesspéciaux)p,517, 
n.  140  :  (  règlements  de  police ,  ob- 
servation) p.  517.  n.  146  et  )47; 
(remise  en  mouvement,  répara- 
tions) p.  517.  n.  140;  (suppression) 
p.  518,  n.  153;  (travaux,  modi- 
tication.  suppression)  p.  517,  n.  148. 

—  V.  Action    possessoire,  Algérie,  Asso- 

ciations syndicales.  Bornage. 
Chasse- louveterie,  Oilonies,  (k)m- 
mune.  Compétence  civile  des  juges 
de  paix.  Contravention.  Départe- 
ment. Domaine  de  l'Etat,  Domaine 
public.  Dommage-destruction-dé- 
gradation .  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Impôts 
directs.  Pêche  fluviale.  Propriété. 
Servitudes,  Travaux  publics.  Voi- 
rie ,  Voirie  par  eau. 

■■".aiix-de-vie.  V.  Impôts  indirects. 
Taxes,  Vente  de  substances  falsi- 
fiées. 

lOaiix  niîiiérule.«i  et  tliernialOM 
(administration)  p.  523,  n.  22;  (amé- 
nagement) p.  521.  n.2  et  s.:(captage) 
p.  522,  n.  8:  (cautionnement)  p.  ."»22, 
n.  10;  (compétence)  p.  522.  n.  15  ; 
(conservation)  p.  521.  n.  2  et  s.  : 
(  déclaration  d'utilité  publique) 
p,  522.  n.  3  el  s.  ;  (  dépôts  )  p.  523 , 
n.  21  ;  Add.,  n.  21  bis  ;  (établisse- 
ments, autorisation,  inspection) 
p.  522,  n.  16;  (exploitation)  p.  522, 
n.  16  et  s.;  (exportation)  p.  523, 
n.  19  ;  (  expropriation  )  p.  522 . 
n.  12;  (fabriques)  Add..  n.  21  bix  ■ 
(impôts)  Add.,  n.  1  bis;  (indigents) 
p.  ^,  n.  23;  (militaires  et  marins) 
p.  523,  n.  23  ;  (peines)  p.  522,  n.  13  ; 
(périmètre  de  protection)  p.  522, 
n.  4  et  s.  ;  (  pharmaciens,  fabrica- 
tion et  vente)  p.  523,  n.  20;  (policei 
p.  521,  n.  1  ;  (propriétaires  voisins, 
indemnités)  p.  522,  n.  )0;  (règle- 
ments particuliers)  p.  522,n.  )4  ; 
responsabilité)  p.  522,  n.  10; 
(servitudes)  p.  522.  n.  10  ;  (stations 
hydrominéra)es)  Add.,  n.  16  bis; 
(tarifs)  p.  523,  n.  )8;  (terrains, 
expropriation  forcée)  p.  522,  n.  11  ; 
(travaux,  exécution,  conditions) 
p.  522,  n.  5  et  s.  ;  (  usage  des  eaux, 
ordonnances  de  médecin)  p.  523, 
n.  17;  (vente)  p.  523,  n.  20. 

—  V,  Commune,  Eaux. 
Kbotilenient.  V.  Servitudes. 
Ii)CClésia9ti<|ue.  V.  Culte,  Enseigne- 
ment ,  Mariage. 

Échange 

—  caractères  p.  523,  n.  3  et  4. 

—  choses   susceptibles  d'échange  (  chose 

d'autrui,  nullité)  p,  523.  n.  8;  (dé- 
membrements du  droit  de  pro- 
priété) p.  523.  n.  7;  (échange  entre 
époux,  prohibition)  p.  523,  n.  9  ; 
(immeubles  dotaux)  p.  523,  n.  7; 
(immeubles  de  mineurs)  p.  523, 
n.  9;  (règle  générale)  p.  523,  n.  7. 

—  définition  p.  523,  n.  1. 

—  effets  p.  523.  n.  10. 

—  enregistrement  (délais)  p.  524,  n.  27; 

(dissimulation  de  soulte.  pénali- 
tés) p.  524,  n.  26;  (droits,  liqui- 
dation, déclarations  des  redeva- 
bles) Add..  n.  24  bis,  24  ter; 
(fraudes)  .4dd.,  n.  26  bis;  (im- 
meubles, droits  de  transcription  et 
de  mutation)  p.  524,  n.  18et  19;  Add., 
n.  18  bis;  (meubles;  p.  524,  n.  21  : 
Add.f  n.  21  bis;  (remembrement 


des  propriétés  foncières)  'Add.. 
n.  18  ter  ;  (  soulles  et  plus-values) 
p.  524.  n.  20  et  s.  ;  Add..  n.  20  bis 
et  s.  ;  (tarif  réduit)  p.  524.  n.  19. 

—  formes  (biens  du  domaine  de  l'État. 

des  communes,  des  fabriques) 
p.  523.  n,  6;  (consentement)  p.  523. 
n.  5  ;  (immeubles  ruraux)  p.  523. 
n.  19  ;  (passation  par  écrit)  p.  523. 
n.  5  ;  (transcription)  p.  523,  n.  5. 

—  législation  p.  523.  n.  2  ;  .Add.,   n.  2  bi.s. 

—  lésion  p.  524,  n.  17. 

—  nullité  p.  523,  n.  8.  9  et  11. 

—  privilèges  et  garanties  (soulte)  p.  524, 

n.  15;  (vices  cachés)  p.  524,  n.  17. 

—  prohibitions  p.  52.".  n.  8  el  9. 

'-  remembrement  des  pfopriétés  fon- 
cières, Add.,  n.  6  ter. 

—  rescision  (interdiction)  p.  524.  n.  17. 

—  résolution  (coéchangiste  non  proprié- 

taire) p.  523,  n.  11  ;  (dol  ou  fraude) 
p.  524,  n.  17;  (dommages-intérêts) 
p.  523.  n.  11;  p.  524,  n.  12;  (effets) 
p.  524,  n.  13;  (éviction)  p.  524. 
n.  12  et  13;  (revendication)  p.  524, 
n.  12  et  s.;  (soulte.  non-payement  ) 
p.  524.  n.  16. 

—  soulte  p.  523,  n.  4. 

—  transcription  p.  523.  n.  5  et  10. 

—  V.   Communauté   entre   époux,  Com- 

mune, Contrats  et  conventions  en 
général.  Domaine  de  l'État,  Enre- 
gistrement ,  Hospices  -  hôpitaux . 
Hypothèque  légale.  Privilèges,  Ké- 
gimc  dotal.  Succession,  Timbre, 
\'ente.  Voirie. 

^:rlian$;e  de  territoire.  V.  Traité 
international. 

l^cliantillon.  V.  Douanes.  Impôts 
indirects.  Postes,  télégraphes,  télé- 
phones .  Preuve  (  mat.  civ.).  Vente. 
^'pnle  de  substances  falsifiées. 

l;:<'liïiiidoir.  V.  Commune. 

■''chéaiice.  V.  Lettre  de  change. 

Feliellc.  V.  Pêche  fluviale. 

KehelleN  du  Le^aat.  V.  Compé- 
tence criminelle.  Consul. 

l-'.c*lieuillag,'e.  V.  Commune,  Contra- 
vention, Délits  ruraux.  Forêts. 

l-^choiienieut,  v.  Assurances  mari- 
times. Avaries.  Voirie  par  eau. 

I':elairas;e>  ^'-  Conunune,  Oîntraven- 
tion.  Travaux  publics.  Voirie,  Voi- 
ture. 

Ûcluse>  V.  E^ux. 

■''cobliajse.  v.  Forêts. 

■■^oole»*.  V.  Enseignement.  —  V.  aussi 
Archives.  Armée,  Commune.  Fo- 
rêts ,  Haras .  Marine  militaire , 
Mines,  minières,  carrières,  Postes, 
télégraphes,  téléphones.  Recrute- 
ment de  l'armée.  Travaux  publics. 

l'icuuoniat.  ^'•  Louage  de  services. 

lOcononie.  V.  Enseignement.  Hospices- 
hôpitaux. 

■^^eorcemeiit.  V.  Dommage -destruc- 
tion-dégradation.  Forêts. 

lOcritS  périodiques.  V.  Presse -ou- 
trage, Postes  et  télégraphes. 

l^oriture.  V.  Preuve  (mat.  civ.).  Tes 
tament.  Vérification  d'écritures. 

ÛdiGce  eultuel.  V.  Culte,  Impôts 
directs. 

■édifices.  V.  Commune,  Louage  à  do- 
maine congéable. 

l^dîfloes  menaçant  mine.  v. 
Commune. 

Kdîtion.  V.  Propriété  littéraire  et  ar- 
tistique. 

Kdueatioo.  V.  Puissance  paternelle. 
Rapport  à  succession  ,  Tutelle. 

l!^ffets  de  conimeree 

—  enregistrement  (aval,  exemption)  p.  52.'>, 

n.  9  ;  (droit  proportionnel)  p.  525. 
n.  8;  (emprunts  des  départemenls, 
comnmnes,  etc.)  p.  525,  n.  10;  (en 
dossements  et  acquits,  exemption i 
p.  525 .  n.  9. 

—  régies  générales  (débiteur,  libération 

à  l'échéance,  CUiisse  des  dépôts  et 
consignations)  p.  524,  n.  4;  (défi- 
nition, caractères)  p.  524,  n.  1; 
p.  525,  n.  6;  (effets  de  complai- 
sance) p.  525.  n,  7;  (escompte)  p.  524. 
n.  2;  (faillite)  p.  524,  n.  1  ;  (paye- 
ment) Add.,  n.  5  bis;  (recouvre- 
ment par  la  poste)  p.  524,  n.  3. 

—  timbre  (acquits,   exemption)  p.  525. 

n.  17;  (droit  proportionnel)  p.  526. 
n.  11  ;  Add.,  n.  11  bis;  (effets  venant 
de  l'étranger)  p.  525,  n.  12  et  14; 
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KITet»  de  commerce  i^snite) 

Add..  n.  12  bis:  (  eiemptions  ) 
p.  325.  n.  22  ;  (mentions  accessoires, 
inscription  sur  la  même  feuille  ) 
p.  623.  n.  17;  (  oblitération  )  p.  ô'iï, 
n.  20;  (omission,  pénalités)  p.  JSTi 
n.  14  et  s.:  (papier  timbré  de  la 
débite)  p.  523.  n.  18  ;  (preuve  du 
pavement)  p.  525.  n.  18  et  s.;  (tim- 
brage à  lestraordinaire)  p.  525. 
n.  19  ;  (timbre  insuffisant)  p.  525, 
n.  14  ;  (timbre  mobile  proportion- 
nel) p.  525.  n.  20;  (visa)  p.  525. 
n.  13  et  21  :  Add..  n.  13  bis. 
-  V  .Actedecommerce. Banque-banquier. 
Banque  de  France.  Billet  à  ordre. 
Chèque.  Commissionnaire,  Com- 
pétence commerciale.  Crédit  aj^ri- 
cole.  Crédit  industriel  et  commer- 
cial ,  Dommagedeslrucliondégra- 
dation,  Faillite,  Faux  en  écritures. 
Huissier,  Jour  férié.  Lettre  de 
change.  Obligations,  Possession. 
Postes,  télégraphes,  téléphones. 
Timbre .  Transport  •  cession ,  War- 
rants et  récépissés. 
KITets  de  complaî.«ance.  V.  Billet 

à  ordre.  Effets  de  commerce. 
FfTetS  publics.  V.  Trésor  public.  - 
V.  aussi  Agent  de  change.  Donation 
entre  vifs. 
Effraction.  V.  Responsabilité  pénal.-. 

Vol. 
K-'lise.  V.  Commune.  Culte,  Domaine 

*      pnblic.  Sépulture. 
Ésout*   ^'.   Eaux,  Servitudes.  Ville  de 

Paris ,  Voirie ,  Voirie  par  eau. 
Éla^ase.  v.  Chemin   de   fer.    Forêts . 

Servitudes.  Voirie. 
■  '.lection  de  domicile,  v.  Domicile 

élu. 
ÉleetionK 

affiches  p.  53G.  n.  171  :  Add.,  n.  1.1  ^I.^■. 

—  bulletins   et    circulaires,   distribution 

p.  536,  n.  172  et  173. 

—  bureau  électoral  (composition)  p.  536, 

n.  178  et  s.:  (définition)  p.  530. 
n.  177  ;  (élections  législatives)p..5;»î. 
n.  179  ;  (élections  municipales  l  p.537. 
n.l80;(électionssénatorialeslp.5.tt;. 
n.  178  ;  (irrégularités)  p.  537.  n.  181  ; 
(juridiction  temporaire)  p.  538. 
n.  205  ;  (membres  présents,  mini- 
mum nécessaire)  p.  537.  n.  182; 
(président,  pouvoirs  de  police) 
p.  538.  n.  202  et  s. 

—  candidatures  p.  536,  n.  169  et  170;  Add.. 

n.  169  bis.  *•  _ 

—  caries  électorales  p.  536 ,  n.  176. 

—  circonscriptions  électoral€s(comraune. 

sectionnement)  p.  534.  n.  138  et 
s.;  (département,  sectionnement  l 
.\dd..  n.  137  fcis  ;  (élections  aux 
conseils  généraux  et  darrondissc- 
ment)p.5M.  n.  137;. 4dd..n.  1431ms. 
(élections  législatives)  p.  534.  n.  137  ; 
-Add..  n.  137  bis  ;  (élections  munici- 
pales) p.  534,  n.  138;  lélections  séna- 
toriales) p.  534.  n.  137;  (étendue  . 
p.  534.  n.  137  et  s.  ;  Add..  n.  137  bis  : 
t  nombre  de  représentants  à  élire 
par  chacune  d'elles  l  p.  534,  n.  141 
et  s.;  Add.,  n.  141  bis  et  s. 

—  commission  administrative  p.  528,  n .  52 

et  s. 

—  commission  municipale  p.  329.  n.  64  et  s. 

—  compétence    (  Chambres    législatives , 

vérification  des  pouvoirs)  p.  540. 
n.  242  et  s.;  Add.,  a.  243  bis. 
244  bis:  (commission  municipale) 
p.  529.  n.  64  et  s.;  (Conseil 
d'État)  p.  541 .  n.  246  et  s.:  p.  542. 
n.  263  et  s.;  (conseil  de  préfecture) 
p.  541 .  n.  252  et  s.  ;  (Cour  de  cassa- 
tion) p.  530 .  n.  89  et  s.  ;  (juge  ue 
paix  )  p.  529.  n,  77  et  s.;  (tribunal 
correctionnel  )  p.  540.  n.  223  et  s. 
-conseillers  d'arrondissement  (causes 
d'inéligibililé)p.  532,  n.  112;  Add.. 
n.  112  bis:  (circonscription  électo- 
rale) p.  534.  n.  137;  (conditions de 
majorité,  second  tour)  p.  539.  n. 
213  et  214;  (dissolution,  nouvelle 
élection)  p.  535.  n.  ïm  :  (durée  du 
mandat)  p.  535 .  n.  155  ;  (  électeurs  ) 
p.  526.  n.  4  et  s.  ;  (éligibilité) 
p.  532.  n.  111;  Add..  n.  111  bis: 
(incompatibilités)  p.  533.  n.  130  et 
i31  ;  (liste  électorale)  p.  528.  n.  51 
et  5.  :  (mandats  multiples)  p.  535.  n. 
1.55  ;  (mode  de  scrutin)  p.  535.  n.  159 , 
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(  réclamations  )  p.  541 .  n.  252  et  s.  : 
(renouvellement)  p.  535.  n.  155  ;  (vji- 
cances.  remplacement)  p.  335.  n.  1.'». 
conseillers  généraux  (  canton,  divi- 
sion, option)  Add.,  n.  143  b'ui  : 
(causes d'inéligibilité)  p.  531,  n.  108 
et  s.  ;  .4dJ.,  n.  109  bis:  (circonscrip- 
tion électorale!  p.  534 ,  n.  137; 
Add..  n.  143  bis:  (conditions  de 
majorité ,  sec»nd  tour  )  p.  .f.^ . 
n.  213  et  214  ;  (conseillers  non  do- 
micUiés  dans  le  département) 
p.  531.  n.  107  ;  (dissolution,  nou- 
velle élection)  p.  335,  n.  1.54;  (du- 
rée du  m.andat)  p.  533,  n.  1.52; 
(électeursl  p.  526.  n.  4  et  s.  ;  (éligi- 
bilité) p.  531.  n.  106;  (incompa- 
tibilités) p.  533.  n.  130  et  131  ; 
(  liste  électorale  )  p.  528 .  n.  ol  et  s., 
(mode  de  scrutin)  p.  535.  n.  1-59; 
(réclamations)  p.  541 .  n.  246  et  s.; 
irenouveUement)  p.5M,  n.l52  ;  (va- 
cances, remplacement)  p.  535.  n.  153. 

-  conseillers  municipaux  (bureau  élec- 

toral )  p.  537.  n.  180  ;  (causes  d'iné- 
ligibilité) p.  532.  n.  115  ets.;  .4dd.. 
n.  118  bis,  119  bis;  (circonscrip- 
tion électorale)  p.  534.  n.  138; 
r  conditions  de  majcritc.  second 
tour)  p.  539.  n.  213  et  214;  (con- 
seillers fora'ms)  p.  532,  n.  114; 
1  dissolution .  délégation  spéciale  ) 
p.  .'i35,  n.  157;  (durée  du  mandat  1 
p.  535.  n.  156;  i  électeurs  )  p.  526. 
n.  4  et  s.  :  (éligibilitéi  p.  .532.  n.  113  ; 
I  entrepreneurs  de  services  com- 
munaux) p.  53J.  n.  117;  (incompa- 
tibilités) p.  533,  n.  132  et  s.;  (liste 
électorale  )  p.  528.  n.  51  et  s.  ;  (mi- 
nistres du  culte)  Add.,  n.  119  bis; 
(  mode  de  scrutin)  p.  535,  n.  159; 
(réclamations  )  p.  541 .  n.  252  et  s.  ; 
(renouvellement)  p.  533.  n.  1.56; 
(sapeurs -pompiers)  .\dd.,  n.  Ils 
bis;  (vacances,  élections  complé- 
mentaires) p.  53.5.  n.  137. 

-  contentieux  électoral  p.  541.  n.  245  et  s. 
_  convocation   des    collèges    électoraux 

1  délais)  p.  536.  n .  166  et  167  ;  I  formes  i 
p.  .")35.  n.  160  et  s. 

-  délégués    sénatoriaux   (conditions   de 

majorité .    second    tour  )    p.    ."iS'.'. 
n.  213  et  214;  (décès,  refus,  etc.. 
nouvelles  élections)  p.  5^,  n.  149; 
(éligibilité,   causes   d'inéligibilité  I 
p.  533.  n.  122  ;  (indemnité  de  dé- 
placement) p.  528.  n.  50;  (mode 
de  scrutin  )  p.  535 .  n.  139  ;  (  récla- 
mations )  p.  541 ,  n.  252  et  s.  ;  (  vole 
obligatoire  )  p.  528.  n.  50. 
-  .leputés  (bureau  électoral)  p.  538.  n.  179  ; 
.causes  d'inéligibilité)  p.  331.  n.  104 
et  105  ;  Add.,  n.  105  bis.  232  ijuin- 
qaies;  (candidatures multiples,  in- 
terdiction) p.  333,  n.   128;  Add., 
n.  129  bis  ;  (circonscription  électo- 
rale) p.  534.  n.  137  ;  Add..  n.  137  bis  ; 
(Conditions   de   majorité,    second 
tour.  p.  539.  n.  213  et  214  ;  .Add. . 
n.  213  bis ,  214  bis  ;  (  déclaration  de 
candidature).4d(J..  n.  169  6is;(durée 
du  mandat)  p.  334,  n.  130;  (élec- 
teurs) p.  5'26,  n.  4  et  s.  ;  (élections 
partielles)  Add..  n.  1.51  bis  ;  (éligi- 
bilité) p.  331.  n.  103;  (incompati- 
bilités) p.  533.  n.  123  et  s.  ;  (invali 
dation)  p.  535.  n.  151  ;  p.  34! ,  n.  243  ; 
Add.,  n.  243  6is;  (listes  de  candi- 
dats) .\dd.,  n.  169  Ws  ;  (liste  élec- 
torale) p.  528.  n.  51  ets.;  (mode 
de  scrutin)  p.  535,    n.   159;  Add., 
n.  139bis;(mo5-cnne)Adc;.,n  213 Ws; 
(nombre)  Add.,  n.  142  bis:  (quo- 
Uent  électoral)  Add..  n.  213  Ws  ; 
(  répartition    des    sièges  )    .\dd. , 
n.  213  bis  :  (renouvellement)  p.  534. 
n.  130;  (vacances,  remplacement) 
p.  533.    n.    151;    (vérification   des 
pouvoirs  1  p.  540 .  n.  242  et  s. 
droit  électoral,  suspension,  perte  (alié- 
nation mentale)  p. 527.  n.20;  p.  528. 
n.  38;  (amnistie) p.  528.  n. 43 :  (atten- 
tatsaux  moeurs)  p.327.n.  27;(casier 
administratif  électoral)  p.  528.  n.  41  ; 
(conseil  judiciaire)  p.  328,  n.  38; 
(  contumax  )  p.  527 .  n.  20  ;  (  crimes, 
circonstances  atténuantes .  empri- 
sonnement) p.  527,  n.  23;  (délits  fo- 
restiers) p.  527,  n.  27;    (détenus) 
p.  527.  n.  20  ;  (dommage-destruclion- 
dégradation)  p.  327,  n.  32  ;  ifaillite 

1922. 


p.528.n.39;.4dd.,n.39(7is;(fraudes 
électorales,  violences   cl   voies  de 
Iriit)  p.  5'/7.  n.  29;  (grâce)  p.  o28, 
n.  43;  (idiotisme)  p.  328,  n.  38; 
I  interdiction    Judiciaire)    p.    328. 
n.     .•«;     (liquidation    judiciaire) 
p.  528.  n.  39;  (maisons  de  jeux 
de  hasard,   de  prêts  sur  gages) 
p.  527.  n.  33;  (mendicité)  p.  327, 
n.  31  ;  (  militaires  )  p.  527.  n.  21 .  31 
et  35  ;  (notaires,  greffiers,  officiers 
ministériels,    destitution)   p.  527. 
n.  30  ;  (outrages  aux  bonnes  mœurs) 
p.527.n.  2X;.4dd..n.  28  Ws;  (peines 
afnicUves  et   infamantes)  p.  527. 
n.  23  ;  (prescription)  p.  .528 .  n.  42  ; 
(  preuve)  p.  528 .  n.  41  ;  (  rébellion . 
outrages  aux  dépositaires  de  l'au- 
torité publique,  etc.)  p.  528,  n.  40; 
(recel)  .4dd..  n.  27  Ws  ;  (sonrds- 
muetsl  p.  528.  n.38;  (tromperie  sur 
la  marchandise)  p.  527.  n.  28  et  36  ; 
.\dd..  n.  36  bis  :  lusurel  p.  528.  n.  37  ; 
(vagabondage)  p.  527.  n.  31:  (vol. 
escroquerie,  abus  de  confiance,  etc.) 
p.  527.  n.  27  ;  Add.,  n.  27  bis. 
électeurs  (âge)  p.  526.  n.  5;  (Alsaciens- 
Lorrains)  p.  326,  n.  12;  (capacité 
électorale .   preuve  )  p.  326 ,  n.  5  ; 
(Contributions   directes  et  presta- 
tions, inscription  au  rôle)  p.  326. 
n.  9  et  s.  ;  Add..  n.  9  Ws  ;  (domi- 
cile) p.  526.  n.  7  et  s.  ;  (droit  élec- 
toral, suspension  ou  perte)  p.  527. 
n.  20  et  s.  ;  .\dd.,  n.  27  Ws  et  s.;  (élec- 
toral ,  condilions  générales)  p.  526. 
n.  4  et  5;  (étrangers)  p.  526.  n.  4  ; 
(  inscription  dans  plusieurs  com- 
munes) p.  529.  n.  68;  Add.,  n.  .'i6 
bis:  (liste    électorale,  inscription» 
p.  326.  n.  6  et  s.  ;  (qualité  de  Fran- 
çais) p.  526.  n.  4  ;  (résidence  obli- 
gatoire) p.  526.  n.  13  et  s.;  .\dd., 
n.  13  bis,  14  bi:,-;  (second  tour  .le 
scrutin)  p.  ."v39.  n.  215  ;  (sectionne- 
ment) p.  527,  n.  18. 

—  éligibUité   (âge)    p.   531.    n.    99.    103; 

p.  532.  n.  111.  113;  .Chambre  des 
députés)  p.  531.  n.  103;  (conseil 
d'arrondissement)  p.  532.  n.  111; 
r  conseil  d'arrondissement  )  p.  532 . 
n.  111;  Add.,  n.  lU  Ws;  (conseil 
général)  p.  531,  n.  106;  (conseil 
rauixicipal)  p.  532.  n  113;  (défini- 
tion) p.  531,  n.  98;  (délégués 
sénatoriaux)  p.  5.33.  n.  122;  (domi- 
cile) p.  531.  n.  103.  106  et  107;  p.  532. 
n.  111.  113  et  114;  (étrangers) p.  531 . 
n.  99.  103;  (faillis)  .Idd.,  n.  100 
bis;  (liquidés  judiciairement)  p.  531. 
n.  100  :  (maires  et  adjoints)  p.  532 . 
n.  121;  (Sénat)  p.  531,  n.  99; 
(service  militaire)  p.  .531 .  n.  103. 

—  enregistrement  p.  542 .  n.  269  et  270. 

—  fraudes ,  manœuvres .  crimes  et  délits 

électoraux  (abstention  provoquée) 
p.  310,  n.  231,  232;  .Idd.,  n.  231  bis 
et  s.  ;  (  attroupements .  démons- 
Irutions  menaçantes,  etc.)  p.  340. 
n.  235;  (bruits  calomnieux  ou  dif- 
famatoires, fausses  nouvelles,  etc.» 
p.  539.  n.  221  ;  p.  540.  n.  33  ;  (b-al- 
letins.  soustraction,  altération, 
etc.!  p.  540.  n.  229;  (compétence) 
p.  540 .  n.  23é  ;  (délégué  sénatorial , 
abstention  injustifiée)  p.  540,  n.  227  ; 
(distributions  d  argent  ou  de  bois- 
sons) p.  539.  n.  219  ;  (dons,  liiiéra- 
lités  ,  avantages  particuliers)  .4drf., 
n.  231  bis.  2.32  1er:  (faux  noms, 
fausses  qualités)  p.  540.  n.  224  et 
226;  (fonctionnaires) -4dd..  n.  228 
bis;  (incapacilé,  dissimulation) 
p.  540 .  n.  224  et  225  ;  (  liberté  du 
vote,  entraves)  p.  539.  n.  218  ;  p.  540. 
n.  232  et  234  ;  .4dd.,  n.  228  Ws, 
2.32  bis  et  s.  ;  (listes.  revision)p.  539. 
n.  217;  (outrages,  voies  de  fait, 
etc.)  p.  340 .  n.  '236  ;  (port  d'armes) 
p.  540 .  n.  230  ;  (  poursuites  )  p.  540 . 
n.  238  et  s.  ;  Add.,  n.  238  6/j;  (pres- 
sion administrative,  patronale) 
p.  539,  n.  218  ;  (promesses)  Add., 
n.  231  Ws,  232  1er:  (résultats  du 
scrutin,  altération)  p.  540,  n.  228 
et  229  ;  .Idd.,  n.  228  bi«;  (salle  de 
vote,  envahissement)  p.  540.  n.  236  ; 
(scmUn.  irrégularités)  p.  540.  n.222; 
(secret  du  vote ,  violation  )  p.  539. 
n.  220  ;  .4dd.,  n.  228  Ws;  (urne  élec- 
torale, enlèvement)  p.  540,  n.  237; 


(voies  de  fait ,  violences ,  menaces) 
p.  5)0,  n.  232;.4dd.,  n.  232  Ws  ets.; 
(vote  multiple)  p.  540.  n.  226. 

-  incompatibilités  (Banque  de  France, 
gouverneur.  sous-gouvemeur)p.533. 
n.  127;  (caractères,  effets )  p.  531  . 
n,  98  ;  ^colonies,  gouverneur)  p.  533. 
n.  132;  (commissaire  de  police) 
p.  533 .  n.  132  :  (  compagnie  de  che- 
min de  fer.  administrateur!  p.  533  . 
n.  127;  (conseillers  généraux  et 
d'arrondissement)  p.  533.  n.  130  et 
131;  (conseillers  municipaux)  p.  533. 
n.  132  et  s.  ;  (  cumul  des  mandats . 
interdiction  I  p.  -533,  n.  129.  130. 
133;  (fonctions  publiques  rétribuées 
par  les  départements»  p.  533.  n.  131  ; 
(  fonctions  publiques  rétribuées 
par  l'État)  p.  533.  n.  123  et  s.,  130. 
132.  136;  (juré)  p.  333.  n.  128; 
(maires  et  adjoints)  p.  533,  n.  138; 
(  membres  du  Parlement  )  p.  333 , 
n.  123  et  s.;  (parenté  et  alliance) 
p.  533 .  n.  134  et  135  ;  (services  pos- 
taux de  l'Amérique)  p.  533.  n.  127. 

—  inéligibilité  (  caractères .  effets)  p.  531 , 
n.  98;  (Chambredes  dépotés)  p.  531, 
n.lO4etl05;.4dd.,n.l05bis,232ijnin- 
rmies  :  (  conseil  d'arrondissement  ) 
p.  532.  n.  112  ;  yldd.,  n.  112  bis  ;  (con- 
seil général)  p.  531,  n,  108  et  s.; 
(conseil  municipal)  p.  532.  n.  115 
et  s.;  Add.,  n.  118,  119  bis;  (délé- 
gués sénatoriaux)  p.  533,  n.  122; 
(domestiques)  p.  532.  n.  115  ;  (entre- 
preneurs de  services  communaux) 
p.  5.12,  n.  117  ;  (faillis)  .4dd..  n.  100 
bis  :    (fonctionnaires    dans     leur 
ressort)    p.    531.    n.    102    et    105; 
.Idd..  n.  102  bis,  105  bis:   p.  532. 
ji.  109,  116  et  s.  ;  ,4rfd.,  n.  109  bis: 
I  individus    dispensés  des  charges 
communales)  p.  532.   n.   115;  (in- 
dividus pourvus   d'un    conseil  ju- 
diciaire) p.    531,   n.    108;    p.   332. 
n.  115  ;  (  invalidation  )  Add.,  n.  232 
ijuinquies;    (maires    et    adjoints! 
p.532.n.  12I;(membres  des  familles 
avant  régné  sur  la  France)  p.  331 , 
n.    101.    104;    (militaires)   p.  531. 
n.   101.   104.   108;   p.  532.   n.  115; 
(ministres  du  culte)  .\dd.,  n.  102 
bis,  109  bis.  119  bis  ;  (Sénat)  p.  331. 
n.  101  et  102;  Add.,  n.  102  bis,  232 
qainqaies. 

jugement  p.  510.  n.    241   et  s.;  Add., 

n.  243  bis,  iU  bis. 
législation  p.  526,  n.  2  ;   Idd..  n.  2  Ws. 
liste  électorale  (additions  et  retranche- 
ments, tableau,  publicité)  p.  528. 
n.  59  ;  (Alsaciens -Lorrains)  p.  526, 
n.  12;  (cilovens  établis  à  l'étran- 
ger)   .4dd.,'   n.    9    bis:   (clôture) 
p.   531.   n.  95  et  96;  (commission 
administrative)  p.  528,   n.  52    et 
s.  ;  (commission  municipale)  p.  529, 
n.    64    et    s.  ;    (  communication  ) 
p.  5.31  !    n.  95;    (condamnés,    in- 
scription, interdiction)  p. 527.  n.  32 
et  s.;   Add.,    n.   '28   bis:   (confec- 
tion) p.  528 ,  n.  51  ;  (Conseil  d'Etal, 
compétence)  p.  529,  n.  61  ;  (conseil 
de  préfecture .  compétence  )  p.  529 . 
n.  60  et  63;  (demandes  en  inscrip- 
tion ou  en  radiation  )  p.  529 ,  n.  66 
et  s.;  Add.,  n.  68  bis:  (électeurs 
contribuables)  p.  526.  n.  9  et  s.; 
^rtd.,  n.  9  bis  ;( électeurs  décédés, 
radiation)  Add..  n.  69  bis; (électeurs 
domiciliés)p.526,  n.7;  (élecUons  lé- 
gislatives, départementales  et  com- 
munales )  p.  328 .  n.  51  et  s.  ;  (élec- 
Uons  sénatoriales)   p.  531.    n.  97; 
(faillis)  p.  528.  n.  36  ;   Add.,  a.    39 
bis;  (fonctionnaires,  ministres  des 
cultes,  résidence  obligatoire)  p.  526. 
n.  13 et  s.;  Add.,  n.  13  Ws;  (infrac- 
tions, pénalités)  Add.,  n.   56  Ws, 
58  bis;  (inscription,  compétence) 
p.  528  ,    n.  56;  (inscription,  con- 
dilions) p.   526,   n.  6  et  s.;   .4dd.. 
n.  9  bis:  (inscription  sur  plusieurs 
listes,  interdiction)  Add.,  a.  56  bis: 
(militaires)  p.  527.  n.  16;   (Paris 
et  Lyon)  p.  528.  n,  52  ;  p.  529,  n.  64  ; 
(pourvoi  en  cassation)  p.  530,  n.  89 
et  s.;  (préfet,  tiers,  intervention) 
p.  329.  n.69.  73  ;(  radiation  )  p.  528. 
n.  56  et  s.;  Add.,  n.  56  bis,  69  Ws; 
(réclamations)  p.  529 ,  n.  64  et  s.  ; 
I  (recours  au  Juge  de  paix)  p.  529, 
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Electionfii  (snite) 

n.  77  et  s.;  (rédaction  déOnitive) 
p.  531,  n.  ï)ô  ;  (revision)  p.  528.  n.  51 
et  9.;  (sections  de  communes) 
p.  527,  n.  18. 
-  maires  et  adjoints  (conditions  de  ma- 
jorité, second  tour)  p.  ô.'î9 ,  n.  213 
et  214:  <  conseil  municipal,  va- 
cances) p.  528.  n.  44  ;  (électeurs _i 
p.  528,  n.  44  et  4ô;  (éligibilité, 
causes  d'inéligibilité)  p.  532.  n.  121  : 
(époque  de  l'élection)  p.  ô3â.  n.  158  ; 
(formalités  de  l'élection)  p.  537. 
n.  183;  (incompatibilités)  p.  533. 
n.  136  :  (mode  de  scrutin)  p.  535. 
n.  159;  (réclamations)  p.  541.  n.  252 
et  s.;  (remplacement)  p.  535,  n.  158. 

—  mîijorité  (conditions)  p.  539.  n.  213  et  s. 

—  nullité  (bruits  calomnieux  et  diffama- 

toires, fausses  nouvelles,  etc.) 
p.  539.  n.  221  :  (distributions  d'ar- 
gent, de  boissons)  p.  539.  n.  219  : 
(fVaudes  dans  la  revision  des  listes) 
p.  539.  n.217;  (pression  adminis- 
trative, patronale,  etc.)  p.  539. 
n.  218  ;  Add.,  n.  218  bis;  (scrutin  . 
irrégularités  )  p.  540 ,  n .  222  : 
(  secret  du  vote,  violation  )  p.  539. 
n.220. 

—  opérations  électorales  (bulletins,  an- 

nexion, incinération)  p.  139.  n.  211 
et  212;  Add.,  n.  211  bis;  (consti- 
tution du  bureau)  p.  536,  n.  177  et 
s.  ;  (dépouillement  du  scrutin) 
p.  537.  n.  194;  .4rfd.,  n.  194  /us  ; 
(  procès  -  verbal  )  p.  .t39,  n.  210; 
,4dd.,  n.  210  bis  :  (  résultats, 
proclamation)  p.  538.  n.  206  et  s.  ; 
(  tenue  du  scrutin)  p.  ."JS".  n.  185  et 
s.:  Add..  n.  186  bis.  18il  ter. 

—  période  électorale   (afBches)    p.   635, 

n.  171  ;  Add.,  n.  171  Insi  ;  (candida- 
tures) p.  536.  n.  169  et  170  ;  (durée) 
p.  536,  n.  166;  (écrits  électoraux, 
colportage  et  distribution)  p.  536. 
n.  172  et  173  ;  (polémique  électo- 
rale) p.  536,  n.  175;  (réunions 
électorales)  p.  536,  n.  174. 

—  pourvoi  en  cassation  (avocat,  dispense) 

p.  530.  n.  93  ,*  Add.,  n.  92  bis, 
93  bis  ;  (chambres  des  requêtes) 
Add.,  n.  94  bis  ;  (délai)  p.  530. 
n.  90.;  (effet)  p.  530,  n.  91  ;  Add., 
n.  91  bis  /(formes)  p.  .'iSO.  n.  91  ; 
.4dd.,  n.  92  bis.  93  bis  ;  (jugement. 
formes)  p.  531,  n.  94  ;  Add..  n.  94  bis; 
(notification)  p.  530.  n.  92;  Add., 
n.  92  bis;  (pièces,  transmission) 
p.  530.  n.  93;  (qualité)  p.  530.  n.  89: 
(recevabilité,  décisions  définitives) 
p.  530.  n.  89:  (récusations)  Jdrf., 
n.  94  bis;  (renvoi)  p.  531.  n.  94. 

recensement  des  votes  p.  53S.  n.  207  ; 
Add.,  n.  207  bis 

réclamations  (compétence)  p.  529,  n.  64 
et  s..  77  et  s.;  p.  541 .  n.  246  et  2Ô2; 
p.  642,  n.  263  et  s.;  (dépôt,  détais) 
p.  54Ï,  n.  247  et  254  ;  (enquête)  p.  542, 
n.  360:  (formés)  Add.,  n.  244 
bis  ;  (  frais  et  dépens  )  p.  530 ,  n.  83  ; 
(jugement)  p.  541,  n.  250;  p.  542. 
n.  261  et  267;  (liste  électorale) 
p.  529,  n.  64  et  s.;  (opérations  élec- 
torales) p.  541 .  n.  245  et  s.;  (pour- 
voi en  cassation)  p.  530,  n.  89  et  s.: 
Add.,  n.  91  bis  et  s.;  (procédure) 
p.  541 .  n.  248.  249.  255  et  s.;  p.&42. 
n.  264;  (qualité)  p.  541,  n.  24G  et 
254  :  (question  préjudicielle)  p.  541. 
n.  251;  p.  542,  n.  259. 

recours  au  juge  de  paix  (compétence 
du  juge),  p.  530,  n.  85  ;  (délai)  p.  530. 
n.  78;  (formes)  p.  530.  n.  79;  (frais 
et  dépens)  p.  530.  n.  83;  linter^en- 
tion)  p.  530.  n.  83  ;  (jugement)  p.  530. 
n.  83,  87;  (Jugement  par  défaut) 
p.  530.  n.  88;  (opposition)  p.  530. 
n.  88;  (procédure)  p.  530,  n.  81  et 
s,;  (qualité)  p.  529.  n.  77;  (ques- 
tions préjudicielles)  p.  530,  n.  85 
et  86;  (saisine  directe)  p.  530.  n.  80. 

scrutin,  dépouillement  (bulletins  annu- 
lables) p.  538.  n.  197  ;  Add.. 
n.  197-201  bis;  (bulletins  nuls) 
p.  538.  n.  198  et  s.  ;  Add.,  n.  197- 
201  bis;  (formes)  p.  537,  n.  194; 
Add.,  n.  194  bis;  (publicité)  p.  538. 
n.  195;  (résultats,  proclamation) 
p.  53S.  n.  206  et  s. 

—  serntin,     modes  .(  scrvilin     de    liste. 


scrutin,  uninominal)  p.  535,  n.  159  : 
Add.,  n.  159  bis. 
s(x-utin.  tenue  (clôture)  p.  535.  n.  \H  : 
p.  537,  n.  193:  Add.,  n.  193  bis: 
(dimanche  ou  Jour  férié)  p.  535. 
n.  163;^durée)  p.  535.  n.  164:  (élec- 
teurs, identité,  constatation)  p.  .■>37, 
II.  187  et  s.;  (enveloppes)  Add.. 
11.  186  bis;  (formalités  du  vote  j 
p.  537.  n.  186  et  s.;  Add.,  n.  186  bis. 
186  ïer;(  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture,  constatation)  p.  53.t. 
n.  154;  Add.,  n.  164  bis;  p.  537. 
n.  185  et  193:  (isoloirs)  Add.,  n.  18>'> 
/er;  (lieu  du  vole)  p.  535.  n.  165; 
Add.,  n.  165  bis,  165  ter;  (listes 
d'émargement)  p.  537.  n.  186,192; 
(ouverture)  p.  535,  n.  164;  p.  5.'i7. 
n.  185;  (police)  p.  638.  n.  202  et 
s.;  (saile  de  vole)  p.  537.  n.  184; 
(setmnd  tour)  p.  539.  n.  213  et  s.; 
Add.,  n.  213  bis,  214  bis;  (urne 
électorale)  p.  537,  n.  184;  .4rid.. 
n.  184  bis;  (Vole,  constatation) 
p.  537,  n.  186. 
sénateurs  (bureau  éleCloral  )  p.  .*3G. 
n.  178;  (Causes  d'inéligibilité)  p.  511. 
n.  101  et  102;Add.,  n.I02  bis.  232  quin- 
qiïics;  (circonscription  électorale) 
p.  534,  n.  137  ;  (conditions  de  majo- 
rité. 2'-  et  3«  tours  de  scrutin)  p.  ô.'^O. 
11.213  et  2U;(délégués  sénatoriaux) 
p.  .V2S,  n.  48;  Add..  n.  48  bis  ;  (du- 
rée du  mandat)  p.534.  n.  148  ;  (élec- 
teurs) p.  528,n.  46  et  s.:  Add.,n.  48 /lis, 
49  /'is;( élections  partielles)  p.  534, 
n.  148;  Add.,  n.  148  6is;  (éligibilité, 
conditions)  p.  531.  n.  99  et  100; 
(failli)  Add.,  n.  100  bis;  (  incom- 
p:ttibilités)p.5:^,  n.  126:  (invalida- 
tion) p.  .^4,  n.  148;  Add.,  n.  148 
bis;  p.  541,  n.  243;  Add.,  n.  243 
/m's  ;  (liquidé  judiciaire)  p.  531, 
n.  100;  (liste  électorale)  p.  531, 
n.  97;  (mode  de  scrutin)  p.  535, 
n.  159:  (nombre)  Add.,  n.  141 
bis  ;  (renouvellement)  p.  .')34. 
n.  148;  (  sénateurs  inamovibles) 
p,534,  n.  141, 148;  (vacances,  rempla- 
cement) p.  534,  n.  148;  (vérification 
des  pouvoirs)  p.  540,  n.  2-12  et  s.: 
Add.,  n.  243  bis. 

timbre  p.  542,  n.  269  et  s. 

vérification  des  pouvoirs  ]).  540,  n.  242 

et  s.  ;  Add..  n.  243  bis. 
V.  Aftiche.  Alsace  et  Lorraine.  Avo- 
cat, Casier  Judiciaire,  (^ssation 
(  mat.  civ.  ) ,  Chose  jugée  (  mat. 
civ.).  Colonies.  Commune,  (k)m- 
pctence  administrative.  Constitu- 
tion et  pouvoirs  publics.  Cours 
et  tribunaux.  Culte.  Département, 
Droits  civils ,  Droits  politiques , 
Faillite,  Hospices-hôpitaux,  Indus- 
trie et  commerce .  Mise  en  juge- 
ment de  fonctionnaires  publics. 
Presse-outrage.  Prud'hommes,  Re- 
tr:iites  ouvrières  et  paj'sannes.  Réu- 
nions publiques.  \'illr  de  Paris. 

Ipctricitê.  V.  (x»mmune.  Distribu- 
tion d'énergie.  Manufactures  et 
établissements  dangereui. 

levage.  V.  Agricullure.  Haras.  Im 
pots  directs.      ' 

llève  Ollirier.  V.  Armée,  Oipitainc 
de  navire.  Marine  militaire. 

manci|>ation  (âge)  p.  543;  n.  3: 
(curateur,  fonctions,  assistance 
nécessaire)  p.  543.  n.  6  et  s..  lô  et 
16;  Add., n.  6  Ns;(définition)p.543. 
n.  1  ;  (effets)  p.  543.  n.  9  et  s.; 
(émancipation  expresse)  p.  543.  n.  3 
et  4  ;  (émancipation  tacite,  mari- 
age) p.  543.  n.  5;  (enregistrement) 
p.  ,'44.  n.  21  et  s.;  Add.,  n.  21  bis, 
•U  bis  :  (législation)  p.  ,'i43,  n.  1  ; 
(mineur  émancipé,  capacité)  p.  54,"!, 
n.  10  et  s.  ;  (parents,  conseil  de  fa- 
mille, qualité)  p.  ;M3,  d.  3  et  4  ; 
(révocation)  p.  544.  n.  19  et  20  ; 
aimbre)  p.  544.  n.  2.1. 
V.  Divorce,  Domicile.  Lois. 

.mar:£einent.  V.  Impôts  directs. 

,nibiillaso.  V.  Douanes. 

.nibar^o.  V.  Assurances  maritimes 
n.  (>3. 

Imbauoiiasc.  V.  Attentats  aux 
mœurs,  Justice  maritime  militaire. 
Justice  militaire. 

imbaumenient,  V.  s.  pullurr. 


Einbelli^Menient  des  tHIca.  V. 

Commune. 

I-ïniî;;ratîon  (autorisation  adminis- 
trative) p.  &44.  col.  2.  n.  1  ;  (cau- 
tionnement) p.  544.  col.  2.  n.  1; 
<  commissaires  de  l'émigration  ) 
().  ^4 .  col.  2 ,  n.  2  ;  (  départ ,  enipé- 
theraent)  p.  544,  col.  3.  n.  3;  Add.. 
n.  3  bis  ;  (émigrant,  caractères) 
p.  .SJ4,  col.  3,  n.  3;  (formalités) 
p.  544,  col.  3,  n.  3  ;  (législation) 
p.  544.  col.  2.  n.  J  ;  (pénalités) 
p.  514.  col.  3.  n.  4. 

—  \'.  Colonies. 

Kmi^ré  (biens)  p.  544.  col.  3.  n.  3  et  4  ; 
(définition)  p.  .'i44.  col.  3,  n.  1  ; 
(peines)  p.  544.  col.  3.  n.  2;  (renie i 
p.  544.  col.  3,  n.  4. 

lOmoliiments.V.  Frais  et  dépens  (mat. 
civ.  et  mat.  crim.).  Honoraires, 
.salaires,  émoluments.  Traitement. 

Enipbytéose.  V.  Louage  emphytéo- 
tique. —  V,  aussi  Transcription  hy- 
pothécaire. Usufruit.Vente  publique 
d'immeubles. 

Kmployé.  V.  Louage  de  services.  —  \'. 
aussi  Cautionnement  des  cmplovi--; 
et  ouvriers.  Forfaiture.  Impôts  di- 
rects. Jury-juré,  Police  du  travail. 
Propriété  industrielle  et  commer- 
ciale. Retraites  ouvrières  et  pay- 
sannes. Travail,  Vol. 

Employeur.  V.  Retraites  ouvrières  et 
pays,Tnnes. 

Knipoi.*sonnonieut.  v.  Dommage- 
destruclion-dégra  dation.  Homicide. 
Substances  vénéneuses. 

Eniprisonnenieot.  V.  Peine,  Pri- 
sons, Récidive -i-elégation. 

Kmprunt.  V.  Associations  syndicales. 
Capitaine  de  navire.  Chemin  de 
fer,  (Colonies,  Commune,  Départe- 
ment, Effets  de  commerce.  Éman- 
cipation. Hospices-hôpitaux,  In- 
dustrie et  commerce.  Loterie.  Prêt. 
Succession  bénéficiaire.  Tutelle. 
Voirie,  Warrants. 

Einprnut  puhlir.  v.  Tré.sor  public. 

l-'.nchèreN  ptibliquow.  ^^  Domaine 
del'Ktat,  Forets,  Purge  des  hypo- 
thèques. Travaux  publics.  Vente 
jïublique  d'immeubles,  Vente  pu- 
blique de  meulilcs. 

F.aclaTe.  V.  Action  possessolre,  St-rvi- 
tudes. 

Endîsnement.  V.  Kaux. 

Endossement.  V.  Lettre  de  change. 
—  V.  aussi  Assurances  sur  la  vie, 
Billet  à  ordre.  Charte -partie.  Chè- 
que. Commissiontiaire  de  trans- 
port-voiturier,  Fffels  de  commerce. 
Fonds  de  coramere».  Gage.  Sociétés 
par  actions.  Warrsnts. 

Energie  éleclrî<ine.V.  Distribution 
d'énergie. 

ï^ner^îe  hydraulir|ue.  V.  Kaux. 

••  En  fait  de  meubles,  posses- 
sion vaut  litre"'.V. Possession. 

Enfance  coupable,  v.  Cours  et  tri- 
bunaux. Instruction  criminelle, 
Responsiibilité  pénale. 

Enfant,  v.  Accidents  du  travail.  A<:\e 
de  naissance.  Adoption.  Aliments. 
Attentats  aux  mœurs.  Commu- 
nauté entre  époux.  Ckinpset  bles- 
sures. Cours  et  Iribanaux,  Crimes 
et  daits  envers  l'enfant ,  Dispo- 
sitions entre  vifs  et  testamentaires. 
Divorce,  Donation  par  contrat  de 
mariage.  Donation  entre  époux. 
Itmancipalion  .  Enlè^-emcnt  de 
mineurs.  FiliaUon,  Filiation  adul- 
térine ou  incestueuse ,  Filiation 
légitime.  Filiation  naturelle.  Hos- 
pices-hôpilau.^.  Impôts  directs. 
,  Instruction  criminelle.  Interdic- 
tion ,  Lettre  missive.  Mariage. 
Nationalité .  N'om-prénom,  Partage 
d'ascendant.  Pensions  civiles. 
I*cnsJons  militaires.  Police  du 
travail,  Puissimce  paternelle, 
Réléré.  Rentes  viagères.  Responsa- 
bilité civile,  ResponsJibilité  pénale. 
Retraites  ouvrières  et  pas'sannes. 
Séparation  de  corps .  Serment , 
Succession ,  Témoin ,  Tutelle. 

Enfant  abandonné.  V.  Secours 
publics.  —  v.  aussi  Crimes  et  dé- 
lits envers  l'enfant,  Timbre,  Tu- 
telle. 


J^nfant  adultérin  ou  inces- 
tueux. V.  Filiation  adultérine  ou 
incestueuse. 

Enfant; assisté,  v.  Secours  publics. 
Tutelle. 

Enfant  légitime.  V.  Filiation  léj^i- 
time. 

Enfant  naturel,  v.  Filiation  natu 
relie.  —  V.  aussi  Dispositions  entie 
\ifs  et  testamentaires.  Domicile. 
Lois,  Mariage,  Nationalité.  No- 
blesse, Nom-prénom,  Portion  dis- 
ix>nible.  Succession,  Tutelle. 

Enfant  dn  premier  âge.  v. 
Nourrice. 

Enfant  de  troupe.  V.  Armée. 

Enfant  trouvé.  ^'.  Secours  publies. 
Tutelle, 

Engai;enient    pour    autrui,   v. 

Contrats  et  conventions  en  généi'nl. 

Engagement  militaire,  v.  Re- 
crutement de  l'armée. 

Engins  proliibés.  V.  Chasse-lonve- 

terie.  Pêcne  Quviale. 
Engrais.    V.  Biens,  Louage,  Vente  de 

substances  falsifiées. 
Enjeu,  v.  Jeu -pari. 
Eulètement  de  mineurs 

—  rapt  par  violence  ou  fraude(caractères) 

p.  545 .  col.  1 ,  n.  2  et  s.  ;  (  instance 
en  divorce,  enfant,  non-représen- 
tation) p.  545 .  col.  1 .  n.  5  ;  (peines) 
p.  545.  col.  1.  n.  2. 

—  rapt  par  séduction  (caractères)  p.  545. 

col.  2.  n.  6;  (mariage»  p.  MO,  col.  1! 
n.  7;  (peines)  p.  ,>4ô,  col.  2.  n.  6. 

—  V.  Crimes  et  délits  envers  l'enfant.  Fi- 

liation naturelle. 
Enquête 

—  contre -enquête  p.  546.  n.  10. 

—  définition  p.  545,  n.  1. 

—  enregistrement  (droit  unhpie  )  p.  .MO, 

n.  73  ,  (  matière  criminelle,  exemp- 
tion) p.  549,  n.  72;  (procès -ver- 
baux )  p.  549,  n.  71  :  Add.,  n.  71  bis. 

—  justice  de  paix  (délais)  p.  54B.  n.  Bit  ; 

(législation)  p.  548,  n.  Ki  ;  (nullité) 
p.  549,  n.  70;  (procès-verbal)  p.  549, 
n.  68:  (règles  générales)  p.  548. 
n.  64  ;  (témoins,  citation)  p.  548, 
n.  64  ;  (témoins,  déposition)  p.  549, 
n.  65  et  s. 

—  législation  p.  545,  n.  1. 

—  matière  administrative.  —  V.  Conseil 

de  préfecture,  n.  55  et  s. 

—  matière  ordinaire  et  tribunaux  d'arron- 

dissement (acte  de  conclusion) 
p.  545,  n.  2;  (commission  roga- 
toire)  p.  545,  n.  8;  (contre-enquête) 
p.  546.  n.  10;  (délais  pour  com- 
mencer l'enquête)  p.  546.  n.  11  et  s.; 
(durée)  p.  547 ,  n.  ^  et  s.;  (faits 
pertinents  et  admissibles)  p.  545. 
n.  4;  (juge-commissaire)  p.  54.'> 
n.  7;  p.  546.  n.  9;  (Jugement  ordon- 
nant 1  enquête  )  p.  545,  n.  7  ;  (mode 
de  proposer  la  preuve)  p. 545.  n.  2 
et  s.  ;  (  nullités  >  p.  547,  n.  40  et  s.; 
(partie  adverse,  assignation)  p.  546. 
n.  16;  (parties,  assistance  à  len- 
quéte)  p.  546,  n.  23  et  s.;  (procèî^- 
verbal)  p.  547.  n.  38;  (retiis)  p.  54.">. 
n.  4  ;  (reproches)  p.  548.  n.  46  et  s.; 
(témoins,  assignation  )  p.  546.  n.  20 
et  s.;  (témoins,  audition  )  p.  547. 
n.  26  et  s.;  (témoins,  liste,  notifi- 
cation )  p.  346,  n.  19. 

—  matière    sommaire   et    tribunaux   de 

commerce  (délais)  p.  548.  n.  56; 
(jugement)  p.  548.  n.  55  et  s.; 
(  nullité  )  p.  54« .  n.  62  ;  (  procédure 
a  l'audience)  p.  548.  n.  55  ;  (procês- 
verbal  )  p.  548.  n.  59  et  60  ;  (  proro- 
gation) p.  MS.  n.  61;  (témoins, 
assignation)  p.  548,  n.  57;  (témoins, 
dépositions)  p.  548,  n.  58. 

—  timbre  p.  549,  n.  71  et  s. 

—  V.  Accidents  du  travail.  Actes  de  l'état 

civil.  Action  possessoire.  Chemin 
de  fer.  Colonies.  Ckïmmune,  Conseil 
d'État,  Conseil  de  préfecture.  Dis- 
cipline judiciaire.  Divorce.  Eaux. 
Élections,  Expropria  lion  pour  cause 
d'utilité  publique.  Faux  incident. 
Filiation  légitime.  Forêts.  Frais  et 
dépens  (mat.  civ.).  Interdiction, 
Jugement  d'avant  dire  di^it,  Ma- 
nulactures  et  établissements  dan- 
gereux ,  Sépulture ,  Voirie. 
Enc|néte  parlomentaîrc.  V.   lé- 
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Vis;  (service  déparlemenlall  p.  oo9. 
n  1:9  •  \dd.,  n.  179  fis. 

okssés  i  l'étranger)  p.  m2.  n-  "  ■ 
"îdd      n.   TS    lis.  80  Ws/lheir.'. 

Ue  commerce  tf.^.".  »»  •/*'; 
„  78-80  bis;  (mulalioQS  de  pro 
nriélé,  d- usufruit,  etc.)  P-  >'- 
ÏÏ9!.Wd..n.78S0fis;(mutaUon 

purdéc«s)p.5îi.n.8UAdd.   n.«I 

fis  ;<ventes  pul.lique5  de  meubKs 

procès-verbau-X)  p._5^2.  "•■■'• 
_  communications  P-  ■"■•"■  '*~ 

Add.,n.\nbis.MbU. 
^décimesp.M9.n.8;.Add.,n.SI., 

étal,UssemenUpublics)p.oo2n.... 

(actes  judiciaires)  p.  -«2.  "■  /^J; 
(  actes  notariés ,  p.  o.û .  n.  62  et  u. . 
(actes  passés  i  l étranger  )  p.  ■-- • 
n  66;  (actes  sous  seintis  pn"'--' 
pi^i'n.   66:Wd..    ».    <^- 

(calcul)  p.  »^.  ■'■  '--■.,*„  à  . 
lions  entre  époux)  p.  Mi.  a.  M  . 

(^loits,  p. «=."•«•  i.!'"*^;: 

vaUon.  pénalités)  p.  >>>.  "■  .'."■■ 
et  s.;  (Jour  férié)  p.  •>^.  "•  '?  • 
rmutAuons  de  propriétê,du.sufru.l, 
er)p.ïi-2.n.  66et67;(proces- 
vertoux)p.  -2.  n.  OUJsucces- 
sîons,  déclarations)  p.  .»-!.  "•  "» 
p.  532,  n.  63;  ( ventes  1  p.. »2 ,  n.  bG. 
_  dissfmulaUon  de  pH:'  '""'f--'  ?3^',, 

galions)  p.  331.  n.  f_;-^'>'':°f.^' 
s.  bis;  (peines)  p.  Soi.  n.;^..Wd 

,,.33  et  s.  bi...;  (poursuites. Juge- 
ment) p.  351.  n.  .>i;p.  .To2.  n...S. 
.idd.,n.  38  bis.  .    . 

.l..uble  des  actes  sous  seings  prives. 
Add..  n.  66  bis. 
'      _  droit  aie  (définition)    p.   ■►»9.   "•  *' 
1  \dd..  n.  4  IHS  ;  (  droit  fixe  gradue  ) 

n   549    n.  6. 
droU  proportionnel,   assiette  (baux. 
"         p.  k  n.  10  et  s.  ;  (cession  et  Irans. 
nort  de  créances)  p.  «0,  n  13,  J . 
rdkùUon)p..M9.n.3;(d.ss,mu. 

laUon  de  pris)  P- ï'- "--î,  „  i; 
.donations  entre  xifs)  p.  p^.  »• -• 
et  27  ;  .4dd..  n.  23  bis  ;  (échanges, 
p    ao.n.  18et27:.W..n.  18b.., 
rengagements  d-,mmeubles)p.|.^. 
n.  14 ;  (eiperUse)  p.  **.  n.  33  et  s.. 
\dd     n.  33-48  bis;  (eilrails,  co 
n,es        eipéditions ,      exemption  . 
n  552.  n.  60  ;  (insufBsance  de  pr.x 
„„    dévaluaUon)   .4dd.,  "■J^^'- 
,t  s    ■    (insufBsances  mobilières, 
n    .Î51     n.  49  et  s.  ;  1  marches  et 
Uiités)  p.  550.  n.  16;  (minimum  . 
o   M9    n   7  ;  (mnlaUons  par  deces. 
p;530.n.24;Add..n.24bis;(p^-. 
ceplion,    Add..    n.    7    bis;    ,  qu,.- 
lakces)  p.  530.  n.  15;  (rentes,  créa 

lion,  cession,  etc.)  p.  ooO.  n.  1' 
cl  s  .28;  Add..  n.  28  bis;  (valeur 
siilelUs.  déclaration  estimative 
p    550.  n.  31  et  s.;  (ventes)  p.  ooO. 

-  enr^st^m'ul  en  débet  p.  -533.  n.  96; 
97  :  Add..  n.  97  bis. 

-  cnregislreroenl  gratis  p.  w3.  n.  96,  s^ 

Add.,  n.  98  bis. 

-  «empuinp.»».  n.  96. 99;  Add..  n.™ 

bii. 

-  cxperUse  Add.,  n.. 13-48  b«. 

.nîSflsances  mobilières,  p.  S..I.  n.  IJ 
et  s.  ;  Add..  n.  58  bis. 

légisIaUonp.  WS.n. '■  v.,i„  nhli- 

.    officiers  et  fonctionnaires  pubbcs.  obi. 

gâtions  (acte  non  enregistre .  acte 

en  conséquence.  ta"""^''f  >  P.^^' 
n  119:  (acte  non  enregistré,  extrait. 

copie,  etc.,  interdiction)  p.  oa6, 
nl2fl;Add..n.  120  bis;(actes  reçus 
"n   dépôt)  n.    125;   (commumca- 


-^^;^pédiS:'^^ 

ri?r^rép=^';^H:ï 

et   s  •    (teslamenls.   acte    de    de 
pot)p.536.n.  126;(tribun.-.uxet 

Lministrations.   enregistrement. 

responsabilité)  p.  556.  n.  La. 

'^^'^ privé  ou  passés  ;.  Ictranger)  p.  •-. 
,1.  S9  :  (action  en  resUtution.  p..--. 
„.  86;, compensation)  p.Soi.  n  -^■ 
.contrat,  annulation  en  jusl  ce . 
„  ^  n.  94  ;  (droits  de  mulal.on 
ïà,  Jéc":»  payement  échelonne, 
ÏÏd..n.84bis;(enregistremen  - 
débet  )  p.  533.  n.  96, 97  ;  Add.,  n.  9. 
Ws  (enregistrement  graUs)  p.  00.:. 
9sTAS!,n. 98  bis;  (exemption, 
;.  554.  n.  99;  Add.,  n.  99  bis;  (habi- 
tations à  bon  marche)  p.^.  "■  -  ■ 

Add..  n.  95  bis  ;  (imP''>»';?»'.P-,r^' 
,,.152;  (jugements,  actesd  adjudica- 
tions publiques)  p.  »o3.  n.  88  .  (mu 
laUons.  bénéficiaires)  p.  w3.n.  -K. 
et  s.;  (notaires)  p.  ^'  "'„;■.• 
a  87;  (obUgaUon)  p.  "2;  °-  "J  • 
,  parues  avant  figure  a  1  acte .  sol- 
dante) Add..  n.  S9  bis;  (qu.l- 
U„ce)p.353.n.l03etl04;(rem.ses, 

p.  537.  n.  147.148;  Add.,  n.l4St«^. 
_  pei.l^.s  (amendes)  Add  n  lua  br., 
(délais.  inobservaUon)  p.  »^>, 
'„t^-et  s.;  .^dd..  n.  109  bis. 
110  bi>i:  (dissimulation)  p.  5oi. 
n.53et  s.;  .Wd.,n.  ..3  «t  s.  bis, 
.greffiers  cl  secrétaires)  p^  "■'■ 
„  108  ;  I  huissiers  )  p.  a»  •  "•  .'r.'  • 
(  insuffisances  dévaluaUon )  p.  aaa . 

,115;  ,  insuffisances  mob.beres, 
p.531,n.49els.;Add.,n.aSb..s_; 

"mutations,  bénéficiaires)  p.  a^x.. 

,   l09cts.;Add..n.l09blS,110.^^. 

;  notaires,  p.  553,  n.  106;  (Officie  s 

et   fonctionnaires  publics)   p.  a.,.' • 
n     118  et  s.;  (omissions)  p.  •>■>•' 
„    lia  ;  1  refus  de  commumcat...n  . 
p;337.  n.  144;  Add.,  n.  144  b..s-. 
:.  pétiUons  p.  5.58.  n.  162.  .-„ 

_  Lursuiles  .  assignation  d";'^"  >  P'  :"  " 
n  163  et  166;  (contramte)  p.aaS. 
n  163  ;<rrais,  p.  559.  n.  172;  (juge- 
ment) p.  539.  n.  171  ;  (opposition. 
D  358,  n.  164;  (  péremption  d  uis- 
Lnce)p.M8.n.l67;(proc«iure, 
p.  558.  n.  169;  .\dd..  n.  169  b... 
O-oies  de  recours)  p.  539.  n  1.1 
_  prescripUons  p.  538.  n.  154  et  s  ;  Add.. 
n.  155  et  s.  bis,  158  bu,  160  b«, 

-  remls^'Tamendes  et  droits  en  sus) 
p.  557,  n.  148;  Add.,  n.  1-iS  bis. 
(droits  simples.  inlerdicUon)p.  o.- 

_  repTrtoires  (  communicaUon  )  P-  »;• 
n.  140;  (cote  et  parafe)  p.  aa,. 
n  141  ;  (double,  dépôt  an  greffe, 
p  557  n.  137  et  s.;  (énonciations  ' 
0  5=6.  n.  132  et  133;  (formel  p.  aab. 
n  132;  (officiers  et  fonctionnaires 
astreints)  p.  556.  n.  131;  (vis;i 
p.  536.  n.  133  et  136. 
resOmUon   des   droits    perçus    Add.. 

n.  149  bis -133  bis.  155  et  s.  bis. 
V    Frais  et  dépens  (  mat.  civ). 

'  œmmerce.  Louage .  Propriété  in- 

duslrieUe  et  commerciale. 

■  ixicisne  de  >aii5seaa.  ^  ■  "'"'"' 
militaire.  Officier. 

-Académie    de   France   a    Rome  (villa 

Médicis)  p.  572.  n.  184. 
-  .-icadémiesp.  559.n.  8.  .     ,„  -ja, 

_  bourses(enseignemenlpnmaire.p.aW. 

n.  13;  Add.,  n.  15  bis  ;  (  ense.gne 

ment  secondaire)  p.  566.  n.   1^-  . 

p    567.  n.    123;  Add..  n.   102  bn. 

123  bis;  (enseignement  supérieur. 

p.  570.  n.  161  ;  Add..   n.    161    bis  . 

(fonds  de  prêts)  .4dd..n.  161  <er 

(pupilles  de  la  nation)  Add.,  n.  IM 
bis.  _  .-g 

_  Bureau  des  longilodcs.p.  a.I .  n.  1.6. 

_  caisse  des  écoles  p.  561 .  n.  32. 

-  (iillège  de    France  p.    a.I,  n.    i-a, 
Add.,  n.  173  bis. 

-  collèges  de  «"ÇO"»  (f'"'">="ïf  •  "".'m: 
tien)r.565,n.  90;  p.  a66,  n.  100. 


Add..  n.  100  bis;  (princil«l)P^  56^. 
n    98  ;  (professeurs  )  p.  a66,  n.  iw_ 

-'^^.-Afcrs-riK'i-- 

confite  «nsultaUf  de  llnslrucuon  pu- 
blique p.  359   n.  ,. 
.  commission  scolaire  p.  aCO .  n .  -^. 

-  conseil  départemental   p.  ^i.  "■  *-• 

Add.,  n.  43  bis.  , 

.    cinseirsupérieur  de  1-ensc^gncnicnt 

lecliniau.-.  Add..  n.  lf,2  bis. 
.  consdl  si^périeur  dellnstruction  pu- 

blique  p.  559.  n.  a. 
_  conseils  académiques  p.  -^J  "' '^Ij^, 

-  Conservatoire    des    arls     et    métiers 

_  C...i"r1at"ire  dé  musique  el  de  .lécla- 
mation  Add..  n.  185  bis. 
cours  professionnels  ou  de  perf.-ai..., 
nement..Wd.,n.lffibi». 
_  délégués  cantonaux  p.  a62,  n.  43 .  .\da. . 

_  licore  Snt^e  des  ^^^^^^^^ 
turcs  p.  01 1.  n.  uw,  -•»""•> 

_  éco!«  des  Arts  et  Métiers  p.  571,  n.  182  ; 

Add.,  n.  182  qaaUT. 
_  École  des  Beaux- Arts  p.  5i2    n.  W. 
_  Fcole  française  d' Athènes  p.  a.l.n.l-. 
.Kdd.,  n.  175  bis. 
r,  nie  française  du  Ca,re  p.  571 .  n.  i.f  ■ 

p.  571 .  n.  179.  „     -f.., 

Écoîf normale     de     Icnscigiumcnt 
~  cchnique.  .\Ad..  n.  182  bis. 

^  École  pratique  des  hautes  études  p.  a.l. 

_écol";'d'agri="l'"^'=   p.   •-'•    "•    ""• 
.\dd..  n.  181  b,.s. 

_cc„lc?mîinucllesdapprentissagcp.56<,, 

_écoi:;'de  médecine  et  de  pharmacie 
p.  569.  n.  152  el  s.;  Add..  n.  la-, 

^  écoles  de  ""-'«-- .:^^i;°-('Snd"ions 
_  écoles  normales  pnmairesu^n^j^^ 

dentree)  p.  a<>4.  °-  .™ .- „;,igoe- 
normales  ^uPeneur^-J'  >  ^-  g^ 
„enl  primaire)  p.  aM.  "•  »;;,i„. 

SV.S4.1!-66";t^=-?-- 

_  ccolïde  perfectionnement  pour  cn- 

'^t.::rz:i^b^y'".--''-- 
-^'^^^^^^^^^^^ 

conditions)  p.  ^.  n-  '    •  \é„,es 

enfantines)  p.  a64.  n.   '^  ■  '       ^ 

mixtes)  p.  364.  n.  .a;  <>"-P'^"°" 
e,  surveillance  )  p.  a61.n.«  et  s 

rp-irmes^dpes-m^tbodcs, 
etc>  D.  564.  n.  '4-  . 

V.'^r^'-bi.^iaépefs^   .    -a 

^''-tiTdd-'^^^rbi'i^^^r) 

ri^pIn-sil^âctutTgedesdéparte^ 

r;fcoresdfbam«u'.p.ô6..n.46: 
.enseignement  gralu.t ,  p.  a62  n.  4a, 

^té    p    562-  "•  «=  (peu^""»'"' 

-^--5èrn"îi^^^-"^' 

_  écoles  professionneUes  p.  5.1,  n    182. 

183  r  Add.,  n.  182  qaoM.  183  b^. 
_  écoles  supérieures  de  «mmerce  p.  a.l. 

n.  182;  Add.,  n.  182 ter. 


écoles  supérieures  de  pharmacicp.  569. 

enrSl''rémentp.572.n.l86etl87 
énsSnemenl  congréganisle  (supp^s- 

sion  >  p.  MSf  u»  *  1  f 
p.  ôi",  n.  114-  .    .        , 

enseignement    primaire    (choix    des 
livres)  Add.,  n    18  bis;  (ense.gne- 
ment    libre)    p.   564.    n.^  et  s 
(enseignement  P"'''"=>  jV,?^- "„*■ 
et  s.;  (organisation,   règles  géné- 
rales) p.  5.59.  n.  11  et  s. 
.  enseTgnement   secondaire   des    jeunes 
filles   (établissements    d  enseigne- 
ment) p.  567,  n.  123  et  s.;  (matières 
Suées)  p.  .567.  n.  124  ;  (organi- 
::UoS)p.'5?7.n.l^  et  s.;  (^per- 
sonnel) p.  588,  n.  126  els.  ;  Add., 
n.  126  bis  et  s.  .    -     j  . 

_  enseignement  secondaire  P""  J" 
g^çODS  (condiUons  d  aptitude) 
p.367.n.ll2ets.;(élabliMemen 
ouverture,  conditions)  p.  a6..  n.  111 
et  s.;  (étrangers)  p.  56..  n.  112  et 
113;  (minisires  des  cJles)  p.  a6.. 
n  119;  (peines)  p.  a67.  n.  u» , 
(«rsonnel,  incompatibibles,  dis- 
C^line)p.â67,n.ll4etl20. 
enseignement  secondaire  public  des 
'"llrçons     (collèges     communa^) 

p.  565.11. 90 ;  p.  »'^- "•  S-- •"",;,; 

a.  100  bis;  (lycées,  p.  a6a,  n.  Wl 
et  s.  :  (  matières  enseignées)  p.  .t66. 
„.  103  et  s;  (personnel  enseignant, 

,.565  n.  94  et  s.  ;  Add,,  n.  91  bis 
Pif^;pr;niercycle,p.536.n.l04; 

(second  cycle)  p.  566,  n.  Ifc. 

lions,  peines)  p.  a.O,  n.  1.0  el  s.. 
;  cours  et  établisseme.its  ou^er  ■ 
lure.  formalités)  p.  a.O  "^"^J^ 
IIH-  (étrangers)  p.  a.O,  n.  lu,. 
fecultés)p.570.n.l66;(s^ei- 
lance)  p.  370.  n.  16.  ;  p.  a.l  .n.  1  1. 
^  ens^^emenl  supérieur  pubUe  (etab^s- 

fTi'%t'^rTdr:'n.\Si  t.:- 

("exigent   p.'  569    n.  144;  (facu- 
,és)    p.   368.   n.  13a    et   s.,   (per 

ré^.  ^  ïisf^Siw^r^S; 

p.  5^  nlk  et  s.;  Add..  n.  133  b..s 
^ensiS-^ie..  «Ionique  (agriçuUure, 

î'81<éV;rbJ.-ari)P-5^-->^ 
cl  /£     Add..  n.  18.5  bis  ;  (conseil 

^unérieur)  Add.,  n.  182  bis  ;  (insp-c- 
;r)Àdd.%.l«bis,-^^industn- 

commerce)  p.  o71.  "■  '^  ='  „„: 
Add     n.  182  bis  et  s.,  183  bis,  (rna 
rinel'Âdd.,  n.  182  OMier;    réorga- 
nisation, Add.,  n.  181  bis  et  s. 
élahlissements    denseignemenl     non 

rattachés    ^    ^'^[^'^"T^  .?;  ef  s" 
n   173  cl  s.;  Add.,  n.  1.3  bis  ei  s. 

_  ctabli'ssements     d=°«'8""l'f „  J^" 

rr2='.«r:T/brrci'asirdc 

^»~Tb^-;^^^^- 

res)Add..n.-'Uc.   ,  ,j<.o,es 

mentaires)  p.  aa9.  n.  i«  .  , 
manuelles  dapprenUssage)  p.  a»N 
„.,e;,«;oles  materne.  «),V-',; 
n.  12:  Add.,  n  1-  '"^-  \^,es 
mixtes,  p.  ^1-  "•  „„,•„. s  „r- 
de  periectionnement.  '"'«"'f  " 

noires  élémentaires,  p.  «»•  "•  "• 

fî-C^c^^"™-l^; 

"fôn  de" 'i's'.i-extemat.  enfants 

-  ^-^ rtrcUonnaires.  Add.,  n.  102  bis. 

_facrés'("administr.t^n)p.568^;f, 

''iSTu'Tuln'co'uï^lp.^^»- 
i;-îS:(con^iidelafaculté)p.568 

"■  «7    (~urs  libres,  p.  569   n.  1^  . 

^l'encesMd^..n.mbis,158er. 
159  bis;  (inscription,  .Add..  n-  J^' 
Ws,  148  bis,  158  1er.- (lellr«)  P-  ^  • 
„    155  et  s.:   (médcci   e)  p.  -^O. 
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Efiseigïueiiient  (miU) 

n.  lôl  et  s.;  Add.,  n.  151  bis,  151  ter; 
(personnel  enseignant)  p. 58S,  n.  Kt^ 
et  s.  ;  (pharmacie)  AiUL,  n.  132  bis  ; 
(régime  financier)  p.  068,  n.  13.'»: 
(r^me  intérieur)  p.  569,  n.  143; 
(sciences)  p.  569,  n.  Î55  et  s.: 
(théologie)  p.  569,  n.  146. 

—  grades  et   titres   universitaires  (agré- 

gation) p.  566,  n.  108  ;  p.  568,  n.  129  ; 
(baccalauréat  en  droit)  p.  509. 
n.  148;  (baccalauréat  es  lettres  el 
es  sciences)  p.  569,  n.  155  et  s., 
Add.,  n.  156  his;  (brevets  de  cap:» 
cité,  enseignement  primaire)  p.."ti;i, 
n.  36  ;  (  certificats  d'aptitude  i 
p.  561.  n.  37;  p.  567,  n.  109;  p.  5ti8 , 
n.  129;  (certiOcat  de  capacité  eu 
droit)  p.  569.  n.  148:  Add.,  n.  J4.S 
ter;  (certificat  détudcs  primaires i 
p.  560,  n.  21  ;  .\dd..  p._63,  n.  21  ^^^. 
21  ter;  (diplôme  d'État  de  chi- 
miste experl>jAdrf.,  n.  130  />is,(iioc- 
WwT  honoris  causa)  Add..  n.I49  ier  : 
(doctorat  en  droit)  p.  569,  n.  149; 
(doctoral  en  médecine  )  p.  569 , 
n.  151;  (doctorat  es  lettres  et  es 
sciences  )  p.  570 ,  n.  160  ;  Add., 
n.  160  bis;  (êti^angers)  Add.,  n.  158 
(cr;(iicenceendroit)p.  569.  n.l48; 
Add..  n.  14S  bis,  148  ter;  (licence 
es  letti-es  et  es  sciences)  p.  570, 
n.  158  et  159;  .4drf.,  n.  15S  bxK. 
158  ter,  159  Ns. 

—  inspecteurs  d'académie  p.  559,  n.  9; 

Add..  n.  9  bis  et  9  1er. 

—  inspecteurs  généraux  p.  559.  n.  6;  Add.. 

n,  6  bis. 

—  inspecteurs    primaires   p.  562.  n.  41  : 

Add.,  n.  41  bis. 

—  inspection  de  Pensfiiînement  techni- 

que, Add..  n.  182  bia. 

—  Institut  agronomique  p.  571,  n,  ISt  ; 

Add.,  n.  181  bi^. 

—  instituts   de  céramique  el  trnptique . 

Add.,  n.  182  qaater. 

—  instituteurs  privés  (âge)  p.  561,  n.  34; 

Add..  n.  33  bis.  34  bis;  (brevets 
de  capacité)  p.  561.  n.  36;  (certi- 
ficats d'aptitude  profession nelle  i 
p.  561.  n.  37;  (conditions  d'apti- 
tude) p.  564,  n.  73;  (directeurs  et 
directrices)  p.  564.  n.  73:  (école. 
ouverture  illégale,  peines)  p.  565. 
n.  85  et  86;  (étrangers)  p.  .'j61  . 
n.  3Ô  :  (incapacité)  p.  561 .  n.  38  ; 
(interdiction)  p.  5J|>5.  n.  88;  .\dd., 
n.  73  bis,  88  bis;  (peines  discipli- 
naires) p.  565,  n.  88:  (refus  d'ins- 
pection) p.  565.  n.  87. 

—  instituteurs  publics  (â^e)  p.  561.  n.  34; 

Add.,  n.  33  bis,  34  bis  ;  (avancement) 
Add.,  n.  62  bis  ;  (brevets  de  capa- 
cité )  p.  561.  n.  36  ;  Add.,  n.  36  bis  ; 
(censure)  p.  564.  n.  70  :  (certificats 
d'aptitude  professionnelle  )  p.  561 . 
n.  37;  (changement  de  résidence) 
p.  563.  n.  59;  (classement)  p.  563. 
n.  62 et  63;  Add.,  n.  62  bis,  63  bis; 
(conditions  d'aptitude)  p.  563,  n.  57 
et  s.;  Add.,  n.  57  et  s.  bis. 
tiO  bis:  (département  de  la  Seine, 
règles  spéciales  )  p.  564 ,  n.  04  : 
Add.,  n.  64  bis;  (directeur  et 
directrices)  p.  563,  n.  60  et  61  ; 
.4dd.,  n .  60  bis;(  discipline  >  p.  564 , 
n.  70  et  s.  ;  (  écoles  de  pei-fcc- 
tionneroent)  Add.,  n.  57  et  s.  bis; 
(écoles  primaires  supérieures) 
Add..  n.  60  bis,  63  Ns;  (étrangers) 
p.  561,  n.  35  ;  (fonctions  incompati- 
bles) p.  564,  n .  69  ;  (incapacité)  p.  561 , 
n.  38;  (indemnités  de  résidence  i 
.4dd.,  n.  62  Ws.  64  fcw;  (institutrices 
en  couches,  congé  spécial)  Add., 
n.  62  1er;  (interdiction),  p.  564. 
n.  71  ;  Add.,  n.  73  bis;  (nomina- 
tion) p.  563.  n,  59;  (recrutement, 
écoles  normales  >  p.  564 ,  n.  65 
et  s.  :  (  réprimande  )  p.  564 ,  n .  70  ; 
f révocation)  p.  564,  n.  70;  (sta- 
giaires) p.  563,  n,  58;  .4dd.,  n.  59 
bis  ;  (suspension  provisoire)  p.  564, 
n.  T2;  (titulaires)  p.  563.  n.  59; 
Add..  n.  59  bis  ;  (traitement) 
p.  563.  n.  62  et  63;  Add.  n,  62  bis. 
63  bis;  (Ville  de  Paris)  Add., 
n.  64  bis. 
—  lycées  de  garçons  (administration) 
p.  565,  n.  91  ;  (aumônier)  p.  565. 
n.  93;    (censeur)    p.   565,   n.  93; 


rdiaigés  de  cours)  p.  5(>5,  n.  94  : 
.Add.,  n.  94  bis  ;  (économe)  p.  56.'>, 
n.  93;  (tondation.  entretien,  etc.) 
p.  .^65,  n.  90,  p.  566.  n.  100;  (maîtres 
de  gymnastique)  p.  566,  n.  96;  Add., 
n.  96  bis  ;  (préparateurs)  p.  566. 
n.  96  ;  (prix  de  pension)  p.  5B6, 
n.  101;  (professeurs  de  dessin)  p.56(*>. 
n.  96;  (professeurs  des  classes  élé- 
mentaires )  p.  565.  n.  94:  (profes- 
seurs titulaires)  p.  565.  n.  94  :  (pro- 
viseur) p.  565,  n.  92;  (régime 
linancier)  p.  565.  n.  90  ;  (répétiteurs) 
p.  ."iee,  n.  97  :  Add..  n.  97  bis;  (sur- 
veillant général)  p.  566.  n.  97. 
lycées  déjeunes  filles  (admission,  con- 
ditions) p.  568.  n.  125  ;  (  constnic- 
lion. entretien)  p.  567,  n.  123:  (direc 
irice)  p.  568,  n.  126;  Add..  n.  I-V. 
his  ;  (maîtresses  répétitrices)  p.  5(>.s. 
M.  127;  .4dd.,  n.  127  bis;  (person- 
nel enseignant)  p.  568,  n.  127  ; 
.\dd.,  n.  127  Ns,  128  bi*,  129  bis. 

—  in;iircs,  écoles   primaires  publiques. 

pouvoirs  de  sur\'cillanee.  p.  56'_'. 
n.  43;  Add.,  n.  43  bis. 

—  ministre     de     l'Instruction     publii|ne 

p.  559 .  n.  4. 

—  Muséum   d'histoire   naturelle   p.   571, 

n.  174;.4<W..  n.  174  bis. 

—  oblifîalion  de  renseignement  primaire 

(absences)  p.  560.  n.  2.'i  et  s.  ;  (aver- 
tissement, nom.  affichage»  p.  5til  , 
n.  27;  (commission  scolaire)  p.  560. 
n.  22  ;  (déclaration  )  p.  5Crf).  n.  23; 
(dispenses)  p.  561 .  n.  30  ;  (  enfants 
élevés  dans  la  famille,  examen 
:innuel)  p.  561.  n.  31  ;  (inscription 
d office)  p.  560.  n.  24;  (mesures 
coercitives)  p.  .'ifil .  n.  29:  (règle 
générale)  p.  560.  n.  20. 

—  observatoires  p.  571 ,  n.  17S. 

—  organisation    administrative    p.    559. 

n.  3  et  s. 

—  peines  disciplinaires,  tléchéances.  relê- 

venicnt.,4drf.,  n.  73  bis,  88  bis.  etc. 

—  pei-sonnet  de  l'enseignement  secondaire 

(fige)  Add..  n?  HKl  bis.  127  bis  ; 
(  agrégation)  p.  566.  n.  108  :  p.  568. 
n.  129;  (certificats  d'aptitude)  p.Ô67, 
n.  109;  p.  568.  n.  127,  129:. 4d./., 
11.  127  bis,"  (chargés  de  cours)  .4d(f.. 
11.  94  bis;  (classement,  avance- 
ment) p.  566.  n.  95;  Add.,  n.  95 
his  ;  (collèges  de  garçons)  p.  5(j6, 
n.  98;  (collèges  de  jeunes  filles) 
p.  568,  n.  l'26  el  1*27;  .4dd.,  n.  126 
bis;  (discipline)  p.  567.  n.  110  et 
120;'.4dd.,n.  73  bis.  HO  bis,  120  bis: 
(lycées  de  garçons)  p.  565,  n.  94  et 
s.;  Add..  n.  94  bis  el  s.  :  (lycées 
déjeunes  filles)  p.  568,  n.  126  et 
127;  Add.,  n.  126  bis,  127  bis, 
128  bis,  129  bis;  (recrutement) 
p.  566,  n.  106  et  s.  ;  p.  568,  n.  128 
et  129;  Add,.  n.  106  bis  cl  s.,  128 
bis,  129  bis;  (répétiteurs)  p.  56t;. 
n.  97  ;  Add.,  n.  97  bis;  (traitement) 
p.  566,  n.  95;  Add..  n.  95  bis; p.  568, 
n.  127. 

—  personnel  de  l'enseignement  supérieur 

(agrégés)  p.  569,  n.  141;  .\dd.. 
II.  141  bis;  (avancement)  .4rfi/.. 
n.  139  bis  ;  (déplacement  d'office) 
p.  569,  n.  139  ;  ihonorariat)  ■4rfrf.. 
n.  139  bis;  (professeurs  adjoints) 
p.  569.  n.  140;  (professeurs  titu- 
laires) p.  568;  n.  138;  Add..  n.  138 
bis;  (recrutement)  p.  568.  n.  138; 
(retraite)  p.  569,  n.  139;  (révoca- 
tion) p.  569,  n.  139;  -Add.,  n.  73  bis. 
139  bis;  (traitement)  p.  569,  n.  14L'  ; 
Add.,  n.  142  bis, 

—  recteurs  p.  559,  n.  S. 

—  timbre  p.  o72,  n.  18"  et  188. 

—  universités  (conseil   général)    p.  r>GS, 

n.  132  ;  (définition,  constitution  ) 
p.  568,  n.  132;  Add..  n.  132  bis  ; 
(régime  financier)  p.  568,  n.  134  ; 
(ressources)  p.  568,  n.  133;  Add., 
n.  133  bis.  133  fer. 

—  V,  Agriculture,  Algérie.  Archives.  Ar- 

mée, Cx>lonies,  Commune,  Compé- 
tence criminelle.  Culte,  Donation 
entre  vits.  Établissements  publies 
et  d'utilité  publique.  Forêts.  Haras. 
Marine  militaire.  Mines,  Postes. 
Prescription  civile.  Travaux  pu- 
blics. 
Knierrenient.  V.  Sépulture. 


l!lntre|»o«our     des    tabae.«.     ^ 

Impôts  indirects. 

I^iitrepùt.  V.  Douanes.  Impôts  indi- 
rects. Octroi.  Sel,  Sucre. 

I-liit  repreneur  de  transport. 
V.  Chemin  de  fer.  Commissionnaire 
de  transport- voîlurier. 

■entrepreneur  de  travaux.  V- 
Louage  d'ouvrage.  — V.  aussi  Archi- 
tecte, Elections.  Prescription  civile. 
Privilèges .  Responsabilité  civile . 
Travaux  publies. 

■OntelOppe.  V.  Elections. 

l-'.ntoi  en  po.sseMAion.  V.  Absence. 
Legs.  Succession. 

BLiivoycur.  V.  Chemin  de  fer,  Com- 
niissionoaire  de  transport- voit ii- 
rier.  Compte  courant. 

Kparjsne.  V.  Caisses  d'épargne. 

Ih^paves.  ^'-  Naufrage.    Propriété. 

ï'pervier.  V,  Pêche  fluviale. 

i^pioîer.  y.  Pharmacie. 

Kpïdéniie.  V.  Salubrité  publique. 

ÉpÎKOOties*  ^*-  Salubrité  publique. 

F'.pllllX.  ^'■  Bien  de  famille.  Commu- 
nauté entre  époux.  Contrat  de 
mariage.  Divorce.  Donation  entre 
époux.  Donation  par  contrat  «le 
mariage.  Mariage.  Séparation  île 
corps.  Vente.  Vol. 

Kprenve  d'iniprïmerie-  V. Postes, 

télégraphes,  téléphones, 

%:puisette.  V.  Pèche  fiuviale. 

It'quarrissas;^*  ^  ■  Commune. 

K«|uipase.  V.  Gens  de  l'équipage.  — 
V,  aussi  Avaries,  C;ipitaine  de  na- 
vire. Chasse  -  louveterie ,  Douanes. 
Marine  militaire.  Navigation  ma 
ritime.  Travail. 

I'3<|llîpe<  V.  Police  d»i  travail. 

É€|uipenieut.V.Uapporl  à  succession. 

Krreiir.  ^'-  Contrats  et  conventions  en 
général.  —V.  aussi  Acquiescement, 
Cassation  (mat.  civ.».  {^ssation 
(mat.  crim.).*  Chose  jugée  (mat. 
eiv.).  (Zomple  (reddition  de).  Dis- 
,  positions  entre  vifs  et  testamen- 
taires. Enregistrement.  Forêts,  Hy- 
pothèque .  Impôts  indirects,  Jun- 
juré ,  Lois ,  Louage  de  ser\'ices,  Ma- 
riage. Octroi.  Police  du  travail. 
Prescription  civile.  Prise  à  partie. 
Quasi-contrat .  Responsabilité  ci- 
\i\e.  Responsabilité  pénale.  Suc- 
cession. Travaux  publics.  Trésor 
public.  Vente,  Vices  rédhibitoires. 

F.rreur  judiciaire.  V.  Responsabi 
lité  civile.  Revision. 

I'!»oalade.^'-Responsabililé  pénale, Vol. 

Enclave.  V.  Nationalité. 

E!>ic*onipte.  V.  Banque  de  France. 
Effets  de  commerce. 

escroquerie 

—  faux  noms,   fausses   qualités    p.  572, 

n.  2  et  s. 

—  manœuvres  frauduleuses  (assurances 

maritimes)  p.  573.  n.  12;  (carac- 
tères) p.  573.  n.  13  et  s.:  (événe- 
ments chimériques)  p.  573,  n.  16  ; 
(fausses  entreprises)  p.  573,  n.  14; 
(fausses  pièces,  faux  documents» 
p.  573,  n.  9  et  s.;  (Inter^'ention 
d'un  tiers)  p.  572,  n.  S;  (jeu  de 
bonneteau)  p.  573,  n.  17;  (magné- 
tisme )  p.  573 .  n .  19  ;  (  mensonges  ) 
p.  572,  n.  6  et  s.;  (pouvoir  ou 
crédit  imaginaire)  p.  573,  n.  15; 
(  tricherie  au  jeu  )  p.  573.  n.  17. 

—  peines  p.  574,  n.  25  ;  .4dd.,  n.  25  bis, 

—  remise  de  valeurs  p.  574.  n.  21  et  22. 

—  restitution  p.  574,  n.  24. 

—  tentative  p.  574 .  n.  23. 

—  V.  Compétence  criminelle.  Élections, 

Usure. 

EMpîonnace.  V.  Crimes  et  délits  contre 
la  sûreté  de  l'État,  Guerre.  Justice 
maritime  militaire,  Justice  mili- 
taire. 

E«»!>iai.  V.  Vente. 

Essartenient.  V.  Forêts.  Voirie. 

Essayeur.  V.  Matières  d*or  et  d'ari;ent. 

ÉtablisMements  dan^gereux.  in- 
commode.**  ou  insalubres. 
V.  Manufactures  et  établissements 
dangereux,  insalubres,  etc. 

Établissements     de      bieufai- 

sauoe.    V.  Accidents  du  travail, 
Établissements  publics  et  d'utilité 
publique.   Hosplces-bdpîtaux.  Lo- 
terie, Travail. 
Établissements  de  luxe.  V.  Taxes. 


Etablissements  pénilentiaireM 

—  aux  colonies  (déportés)  p.  1136.  n.  27; 

(relégués)  p.  1135,  n.  24  et  s.; 
Add.,  n.  26  bis;  (transportés  i 
p.  1135,  n.  22  et  23. 

—  jeunes  détenus  p.  1136,  n.  28  et  29. 

Etal»lissenienti«  publics  et 
d'utilité  publique  (action  en 

justice)  p.  574.  n.  4  ;  (autorisation 
administrative)  p.  575.  n.  14  et  15; 
(capacité,  principe  de  spécialité) 
p.  575,  n.  16;  (caractères  communs) 
p.  574,  n.  2:  (Caractères  distinclifs> 
p.  574.  n.  3;  (contrôle  et  tutelle 
de  l'État)  p.  574.  n.  3  et  5  ;  (créa- 
tion) p.  575.  n.  14  et  s.:  (défini- 
tion) p.  .'»74,  n.  I  ;  (enregistrement! 
p.  .'»75,  n.  19  et  s.;  (établissements 
militaires)  p.  574.  n.  11  :  (établis- 
sements d'ordre  commercia  l,indus- 
triel.  etc.)  p.  575,  n.  12;  (recon- 
naissance d'utilité  publique)  p.  575, 
n.  17;  (service  d'assistance)  p.  574. 
n.  9;  (service  des  cultes)  p.  574. 
n.  7;  Add..  n.  7  bis;  (service  de 
renseignement)  p.  574,  n.  8;  (ser- 
vice de  la  prévoyance)  p.  574,  n.  10  ; 
1  suppression)  p.  575,  n.  18  ;  (timbre) 
p.  575,  n.  19  et  s. 

—  \'.  aliénés.  Architecte.  Archives.  Asso- 

ciations reconnues  d'utilité  pu- 
blique. Associations  syndicales. 
Chasse  -  louveterie ,  (^nciliation  , 
Ciille.  Département.  Dispositions 
entre  vifs  et  testamentaires.  Do- 
nation entre  vifs.  Effets  de  com- 
merce. Enregistrement,  Exploit. 
Forêts.  Hospices-hôpitaux,  Impôts 
directs.  Industrie  et  commerce. 
Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
Legs.  Marchés  de  fournitures  et  de 
transport.  Saisie,  S.iisie  -  arrêt , 
Secours  publics ,  Sociétés  de  se- 
cours mutuels  ,  Travaux  publics  . 
Trésor  public. 

Etalage*  V.  (x>mmune.  Contravention. 
Halles,  foires  et  marchés.  Impôts 
directs.  Voirie. 

Étalon.  V.  Haras,  Poids  et  mesures. 

Etans*  V.  Chasse-louveterie,  Commune. 
Domaine  public.  Eaux,  Pèche  flu- 
viale ,  Pèche  maritime .  Propriété, 
Servitudes.  Usufruit. 

l-'tilt  civil.  V.  Acte  de  décès.  Actes  de 
l'état  civil.  Acte  de  mariage.  Acte 
de  naissance.  Filiation  légitime. 
Filiation  naturelle.  Prescription  ci- 
vile. 

État  estimatîr.  v.  Donation  entre 
vifs.  Partage  d'ascendant. 

État  des  liei|X.  v.  Louage,  Travaux 
publics. 

État -major.  V.  Armée,  Marine  mili- 
taire. 

État  des  personnes,  v.  Alsace  rt 
l.()rraine.  Question  d'état. 

État  de  sièse.  v.  Place  de  guerre.  - 
V.  aussi  Algérie,  Colonies,  Consiî 
tulion  et  pouvoirs  publics ,  Guen  e 
de  1914,  Justice  militaire. 

Étranger 

—  actes   étrangers   (autorité,    exécution 

en  France)  p.  581 ,  n    91  et  92. 

—  actions  en  justice  p.  578 .  n.  42  et  s. 

—  admission  à  domicile  ((caractère  per- 

sonnel) p.  576.  n.  19;  (effets)  p.  576. 
n.  17  el  s.;  (formes)  p.  576,  n.  13; 
(naturalisation,  délai)  p.  576,  n.  16; 
(résidence  effective)  p.  576,  n.  14  ; 
(retrait)  p.  576,  n.  15. 

—  carte  d'identité,  Add.,  n.  25  bis. 

—  certificat     d'immatriculation,     .\dd.. 

n.  :î9  bis,  29  ter. 

—  droits  politiques  p.  ô78,  n.  38  et  s. 

—  droits  privés  (actes  passés  en  France  ) 

p.  576.  n.  6;  (adoption)  p.  570. 
n.  8;  (affouage)  p.  575,  n.  4  ;  (bre- 
vets d'invention)  p.  575,  n.  3; 
(caution  Jadicatum  sotvi)  p.  575, 
n.  4;  p.  576,  n.  8;  (cession  de 
biens  judiciaire)  p.  575,  n.  4  ;  (con- 
trats et  conventions)  p.  576,  n.  7; 
(dispositions  entre  vifs  et  testa- 
mentaires) p.  575,  n.  3;  (domi- 
cile) p.  576.  n.  8;  (droit  de  pn»- 
priété)  p.  576,  n.  7:  (étranger  ad- 
mis à  domicile)  p.  576,  n.  12  et  s.  ; 
(hypothèque  légale)  p.  576,  n.  8  ; 
(  mariage  )  p.  576 .  n.  7  ;  (  privilèges 
et  hypothèques)  p.  576,  n.  7;  (pro- 
priété industrielle,  littéraire)  p.  575, 


INDEX  GÉNÉRAL  ALPHABÉTIQUE 


"'3:  (puissance  paleinelle)  p.  :•■>•■ 
„■    7-    iréciprocilé  diplomatique) 
p'   57e,   ...  U  et  s.;  <reslriclion5) 
n.57r,.  ...4:  p.  ."6.  ...s;  (slatut 
personnel  I  p.  Ô76.  n    6:  (sucees- 
dons)p.i7ô.n.3;(tulelle)p.5;b.n.8 
-  .Iroils   publics  I  assistance  juiliciaire) 
n    Ô78,n.34;  (Circulation)  p.  aji. 
M    ••^■  (droit  de  réunioni  p.  oi» 
,1    'a:   (industrie   et    commerce, 
leiilementation)  p.  5"    i.  -S,«'.^-' 
,dd     n.  -îlbis  et  s   .  (liberté  das- 
;.,ciaV.on)  p.  57»,    n.   37;   (libère 
de  conscience,  de  la  presse,  ilc.) 
p    578,   u.  33:  (liberté  de  1  ensei- 
gnement, p.    r,78,  n.    36;(l.bere 
mdlviduelWp.  57G,n.20;(Ube_rK■ 
du    travail,    restrictions)   P/"'- 
n    l'6:  p.  578,  n.  39;  (permis  de 
chasse,    p.    578,    n.   35;    (secours 

'X^i^V  ^■»- -■  r-  ''^'^: 

p.  577,  n.  24  et '^5  ;  .Idd.,  u. 'i.  6.». 

.    eu,egistrement  (.ictes,  P-,^'-  "„'•' 
ets.;(iu6emens,p...82^n-98- 
(mutations  par  deces,  p.  .t82,  ■>.  ■>■> 
et  s.  ;  (parLiSes)  p.  5S2,  n.  lU- 
evpulsionp.  576,  n.  21  ets. 
.    Lietion»  et  professions  ■nterdites  ou 
réglementées  (arbitre)  p.  ■■OS,  n.  41 . 
, avocat,  avoué,  etc.)  p.  ^>i8.  "•  ••■'• 
(direction  de  sociétés  de  secours 
mutuels,  de  syndicats  profession 
nels    etc.)  p.  578,  n.  40;   (ensei- 
gnement) p.'^5-8,  n.  36  et  :«;  (fonc- 

Uons    publiques)    p.    »'*••    "•   •^,: 
,  iournalisme)  p.  5/8,  n.  33  et  4U  . 
(juré  d'assises  ou  d'expropriation, 
D    578,  n.  38;  (médecine     p.  o". 
n    26-    (ministère   ecclésiastique) 
d'.  57? ,  n.  38  ;  (  navigation ,  pèche , 
^botage)p.  5-7.   n     2,;;    (offlces 
publics  et  ministériels)  p.  oi8.  n.  ...'■ 
_  jugements  étrangers,  exécution  (chose 
iugée)p.  581,n.S3et  86;  (eondi- 
Uons)p.581,n.82.84ets.;(con 
ventions    diplomatiques)    p.   ,>8i  ■ 
n   87;  .idd.,   n.  87  Ws  ;  (demandes 
et  ordonnances  dVKquulur)  p.  ,*1  • 
n.   89  et  90  ;  (faillite,  p.  5  l.n.b.  . 
(force   probante)  p.    581.    n.   I>.i . 
„.ègle  générale)  p.  5«ln.  82;  (sen- 
tences arbitrales)  p.  581 ,  n.  aa. 
-  procèsdesétrangei-s contre l«Franç;.is 
■^     (Français   domicilié   à   relrangeil 
n    579'  n.  57;  (personnes  morales 
éirangères)  p.  579.  n.!»J  (tribunal 
compelenDp.  579.n.o.  et60. 
-  procès  des  1-rançais  contre  les  elrang«  s 
(actions  personnelles)  p.  o.8.  n.  4J  . 
(actions    réelles)    p.    578,    n.    4.1. 
(agents    diplomatiques   et   consii- 
laires    étrangers)    p.   o79.    n.    4». 
(  cession  de  créance)  p.  «iS.  n.  a.  . 
(étranger  admis  à  domicile)  p.  Ji». 
n  45;  p.  579,  n.  51;  (  exceptions  i 
n'  579     n.  55;  (Français  domicilie 
Tl-étranger,  p.  679,  n.  49;  (gouver- 
nements étrangers)  p.  5i9_,  n.  4;, 
(  héritiers  de  l'étranger)  p.  5,8.  n.  4.) . 
(  héritiers  étrangers  du  Français  i 
o  579 .  n.  53  ;  (  sociétés  étrangères  ) 
n  578,  n.  46;  (souverain  étranger) 
n  579  '  n   47  ;  (  tribunal  compétent  ) 
p.  578,   n.   42,   44;    p.  579,   n._54; 
(  villes  élrangèi-es)  p.  579.  n.  4i. 
-  procès  entre  étrangers  (acceptation  de 
la    îuridiclion    française)    p.    ■)»"- 
n    64;  (actions  réelles  et  mixtes) 
p    580,   n.  69;   (adultère)   p.  oM) . 
n    72;   (aliments)  p.   580,   n.    .'J  ; 
(avaries)  p.  580.   n.  74;   (brevets 
d'invenUon)    p.    580,    n.    /2  ;    (  co- 
défendeur  français,  p.  580,  n.  b,. 
(conseil  judiciaire)  p.  580,  n.  .1. 
(conventions  diplomatiques)  p.  o»l, 
n    77  et  s.  ;  (  déclaration  d'absence) 
n  580  n    71  ;  (défendeur,  exception 
d'extranéité  )   p.  5S0,  n.  63  et  05  ; 
(demandes  incidentes  et  en  garan- 
tie) p.  580,  n.  67:  (dessaisissement) 
1,.  580,   n.  63;    (divorce)   p.  o80, 
n   71  ;  (étranger  admis  à  domicile) 
n'  579,  n.  62:  (mesures  conserva- 
!oires)p.5«0.n.66:p.581.n.  (o: 
(obligations  civiles)  p.o80,n.lJi, 
(obligations  commerciales )  p.  580, 
n.  73  ;  (obligations  naturelles)  p.  580. 
n.  72  ;  (  questions   d'état  )  p.  580 , 
n    70-  (questions  d'ordre  pubhc) 
■•,80      n.    72;     (règle    générale) 


n.  579.  u.  62  ;  (Séparation  de  cirps 
p.  580,  n.  71;  (tribunal  compétent, 

p.  579,  n.  62;  p.  581 .  n.  (6;  (  tu- 
telle) p.  •'iSO,  n.  71.         ,„„,,.,. 
_  réciprocitédiplomatiquep.576,n.Jels. 

_  service  militaire  p.  578,  n.  38 
--  timbre  (actes)  p.  582,  "•.^«^.    '■";' 
,ndei.titc,.l<W..".10.'l"»./<^"»''' 
decommerce)p.  82,n.  104. 

-  V     «tes  de  l'étal  civil.  Agent  d.p  o- 
matique.    Algérie,    Aliènes      Ar- 
L-e       Bien    de    famille,     Cnsier 
judiciaire.   Colonies.   Compétence 
civile    des    tribunaux    d  arrondis- 
sement.   Compétence    criminelle, 
(-.onsul.  Culte,  Département^  Do- 
micile, Donation  entre  vifs, Droits 
civils.  KfTets  de  commerce,  llec- 
lions,   Knregislremenl.   Enseigne- 
ment, Exceptions  et  ans  de  non- 
lecevoir, Expeitise.Exploit. l a.lliti , 
l-oréts.  «iuerre  de  1914.  Hvpotheiluc 
légale.  Impots  directs.  Instruction 
criminelle.  Lois,  Mariage,  Mines, 
Nationalité,  Navire,  Koblesse,  O, 
drcs  civils  et  militaires.  Pèche  ma 
ritime.  Police  du  tnivail .  Presse 
..utrige     Propriété  industrielle  e 
Loninierciaie.  Retraites  ouvrieresel 
navsaunes.   Saisie  -  exécution ,  !» 
cours   publies.  Sociétés   comiiu- 
ciales  étrangères.  Succession,  Syii- 
diait    professionnel.    Testament, 
Timbre.  Travail.  Travaux  publics. 
•.'t..diant.  V.  Enseignement,  Médecine, 
'■'";?"  en  jugement    des    fonction 
naires    publics.     Recrutement    .1. 
l'armée.  ^ 

Évasion  (bris  de  prison)  p.  582,  n.  3 
(caractères,   p.    j82,    n.   1  et   s. 
(complicité)  p.  582,  n,  9:   (con- 
damnes aux  travaux  forces  a  per 
pétuilé)   p.  582,   n.  4;  (déportes  1 
S,   582,  n.  6  ;  (fauteurs  de  1  évasion) 
u  5S2'  n.  "  et  8  ;  (jugement .  com 
pkenee)p.583.n.l3ets.;(peine, 
p  582    n.2;  (récidivistes)  p.  .->«.! 
n  5-p.  583,  n.  15;  (reconnaissanc 
d'identité)  p.  583,  n.  14;    (trans 


.  15  ; 


Es 


im- 


portés)?. 582,  n.  4;  p.  583, 
(  violences  )  p.  582 .  n.  3. 
-.  V    Peine,  Recrutement  de  l'armée 
i;vi-iienient  ehiiiiéri<l>ie-  ^■ 

croquerie. 
■'-tenue.  V-  Colonies,  Culte,  Mis 
jugement  des   fonctionnaires 
bl'ies. 
i.'vi<-tion.  V-    P^'i-lagc   <!<•  succession 

Sociétés  civiles.  Vente. 
■'■vocation.  V-  Appel  en  matière  civile 
'a  commerciale.  Appel  en  matière 
criminelle.  Compétence  civile  des 
cours  d'appel .  Conflit,  Instiiicdoii 
criminelle. 
Éiolaae.v.Eaux. 
ICxailieo.  V.  Enscigneniciit 
ioxceptiou»    et    fin»    «le    non- 

^  c  lution  judicafiim  soioi  (  déRnition  ) 
p  .583,  n.  5  ;  (demandeur  interve- 
nant) p.  583,  n.  9;  (dispenses) 
p.  583.  n.  8;  (époque  de  la  de- 
mande) p.  583,  n.  Il;  (étranger 
défendeur,  appel,  pourvoi)  p 
n.  9;  (fixation)  p.  583,  n.  12;  (objet 
p.  583,  n.  12. 

-  eommunicntion  de  pièces  (demande 
délai,  formes)  p.  587,  n.  80.  84  et 
87-  (durée)  p.  587,  n.  86;  (Juge 
ment)p.  587,  n.  83;  (P^è"^""" 
produites  aux  débats)  p.  aS7,  n.  ni  . 
(  soustraction  )  p.  587,  n.  85  :  (tiers 
détenteur)  p.  587,  n.  82. 

-  coimexité  (caractères)  p.  5S4.  n.  a 
et  s  ;  (demande  de  renvoi,  époque 
qualilé)p.  5»4,n.  33  et  31;  (hlis 
pendance,  distinction,  p.  584.  n..iU 
(  matière  criminelle)  p.  587,  n.  94 
(renvoi,  conditions,  p.  5&»,  n.  31  et 
,12  ;  (renvoi  facultatif)  p.  584,  n.  m: 
(  tribunal  compétent  )  p.  584 ,  n.  36 

-  exceptions  dilatoires  (caractères)  p.  080, 
n.  53  et  s.  ;  (délai  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer)  p.  585,  n.  ob  et 
,57-  (délai  pour  mettre  le  garant  en 
caise)  p.  586,  n.  58  et  s.;  (proposi- 
tion et  jugement)  p.  585,  n.  54  et  w, 
_  fins  denon-recevoir  p.  587,  n.88,89  et  96 
_  garantie  (caractères)  p.  586.  n.  oS  et  o9 
(  compétence  )  p.  586 ,  n.  bO  ;  (  dé- 
lais) p.  .'J86,  n.  65  et  68;  (demande 


par  rapport  au  demandeur  origi- 
Ue)p  586,  n.  68  et  69:  (demande 
,,,,r  rapport  au  garant)  p.  586,  n.  60 

•l  s  ■  (demandeur,  mise  hors  de 
cause)  p.  586,  n.  70  et  s.;  (instruc- 
tion et  jugement)  p.  5t6,  n._-3  et  s.. 
(matière  criminelle)  p.  -t»'.  "•  •'•'  • 
(  voies  de  recours)  p.  58,,  n.  .8. 
incompétence    (conciliation)    p.   aBi 
n    18;  (constitution  d  avoue)  p..« 
u   18;(déclinatoireenappel,p.i*l 
,i'.  19  et  21  :  (déelinatoire.  propo 
sition,  qualité)  p,  583,  n    1..:  p.  58.3. 
n.  15;p.  584.n.21;  (demande  dt 
renvoi,    époque)    p.    584,    n.    1. 
(demande  de  renvoi,  qualité)  p.  oS.. 
n    15;    (dessaisissement    dolhce 
p!  583,  n.  15:  (époque  où  dodetr. 

soulevée  l'exception  ,  p.  o84    -i.  16 
,  incompétence  absolue)  p.  oW,  n.- 
,  incompélence  relative)  p.  o&4,  n.  11 
et  s.:  (matière  criminelle)   p.  J»'- 
n.  92;  ( offres  réelles  )  p.  5,84,  n.  1». 
(réserves)  p.  584,  u.  16. 

-  léiiislation  p.  583,  n.  4.  

-  litispendance  (connexite,  d,slmct.m   . 

p   .t84.  n.  30;  (définition)  p.  -^i  ■ 
n  22  :  (demande  de  renvoi,  époque, 
qualitélp.  .584,n.25:  (jugement, 
compétence)  p.  584.  n,  26;  (matière 
criminelle  )  p.  537.  n.  93;  (ren™, 
conditions)   p.   584,    n.  23   et   24 
.renvoi,  obligation)  p,  584,  n. -b. 
_  matière  criminelle  p.  587,  n.  90  et  s. 
-  mdlité  des  exploits  et  =>f  es  de  procé- 
dure (actes  qui  y  sont  sujet^s)  p.  08.., 
,,44:   (époque  où  elle  doit  être 
soulevée)  p.  585.  n.  43:  (exceptions 

et  actes  qui  la  couvrent)  p.  080,  n.  48 , 
(ugement)  p.  5.85,  n.  52:  (matière 
criminelle)  p.  587,  n.  90  et  91 
renvois(connexitè,p.^S4,n.^-3e  -■ 
(  incompélence)  p.  J8û,n.  14  et  s., 
(litispendance)  p.  584,  n.  -  et  s., 
(procédure  et  Jugement)  p.  Mi. 
n.  37  et  s.  ,        . 

_V     Assurances    maritimes ,    Avaries , 
Cassation  (mal.  civ.).  Cautionne 
ment.    Chasse -louveterie,    Chost 
ju.<éc  (mat.  eiv.) ,  Compétence  ad- 
ndnistrative.    Compétence    civi  c 
des   tribunaux    d'arrondissement. 
Conseil  d'État.  Contrefaçon     Dis- 
cipline judiciaire.  Divorce.  Ea   x 
étranger.    Faux    incident      Hli.i- 
Mon   naturelle.    Forêts,   Mariage. 
Nullité ,  Obligations  ,  Partage  d  as 
ccndant.       Prescription       civile. 
Presse -outrage.  Question  preju.  i- 
cielle.  Séparation  de  corps,  \enle. 
Kxcè«.V_  Divorce.  ^^^^,,^,, 

•^^•••Tm-d  civ^  S.s"  non  (mat.  crim, ,, 
(^Sose  jugée  (mat.  civ.).  Commune. 
CompitJ.ee  administrative  (:oin 
nétence  criminelle.  Conseil  d  tt.il 

oaternclle.  .      ,      , 

L^    V     Responsabilité  pénale. 
'■■*""v;''-aus;i  Adultère.   Chasse-louve- 

terle.  Commune,  Complice -con. 

pi  cité.  Contravention,  Contumace, 
Douanes,  Eaux,  Faillites,  Forets 
"mpôts  indirects.  Instruction  en 
ndSelle,  Jury-iuré,  Justice  niili 
lairc.  Octioi.  . 

I  vccuteur    testanienta.rc- 

Testament.  n  •  ,  ■ 

..  vécution  capitale.  \    P'^V",,,.^. 
éxecution    provisoire.  ^     i»^- 

ment  omit.  civ.  ^^^.^  ^^ 

tixèeutoire.   ^-  «=■"1 

^^'''T.l^    V    Agent  diplomatique. 
'■''^•^'«"wt"'"e.Conil.  Étranger^ 
K.ereicè.V..n...ô.-ndirects,Ocli-oi 

Sucre. 
!S*"^Htuônrv.  P-ut  (mat.  civ.).  -^ 
•=*""^^'a  ,?s"  Greffe-grclfier .  Jugemen 

(mât.  civ.),  Référé,  Uesponsabilile 

civile 


45 


p.  .591,  n.  SU-,  (rapport)  p.  591,  n,  84. 
eviierts  (, acceptation  )  p.  .'«8,  n.  16  : 
(avis)  p.  589,  n.  41  et  42  ;  (chimistes 
experts)  .4dfl.,  n.    11   Ws;  (choix) 
p.  588,  n.  14:    (étranger)  p.  .588, 
n.   12;  (femme)  p.   588,   n.    12: 
(incapacité)     p.     ■'>88.    n.     11    et 
12:  (médecins)  Add.,  n.  74   l>i.s  ; 
(nombrelp.  588,  n.  13;  (nomma 
lion)  p.  588,   n.   13  et  s.;  p.  a90  . 
I,  I  62  et  67  ;   (  opérations  )  p.  .'iS'.l . 
n.'  35  et  s.  ;  p.  590,  n.  69  :  (rapport) 
p.  589,  n.  43  et  s.  :  p.  590,  n.  69  ; 
(récusation)  p.  588,   n.  18  et  s.; 
p   .590,  n,  62  et  67  ;  (remplaceraenl  t 
p   58»",  n.  26  et  s.  :  (responsabilité) 
p     .588,    n.    17:    (salaire)   p.   589, 
n.  51  ;  p.  590,  n.  52  et  63  ;  (serment  1 
p'.  589,  n.  29  et  s. 

-  justice  de  paLx  p.  590,  n.  67  el  s. 

-  législation  p.  587,  n.  2. 

-  matière  administrative  p.  591 ,  n.  80. 

-  matière   civile  (absence   des   parties, 
nullité  )  p.  :.89 ,  n.  34  et  37  ;  (cis  ou 
d  V  a  lieu  à  expertise)  p.  588,  n.  b 
et"7-  (dépôt  du  rapport)  p.  589. 
11    48  et  s.  :  (effets ,  liberté  du  juge, 
p'.  590,  n.  55  et  s. ,  70;  (exécutoire, 
p    589,  n.  51  ;  (expertise  nouvelle, 
p,  590,  n.  .58  et  s. ,  70  ;  (experts, 
p.  588,  n.  11  et  s.:  .-liM.,  n.  U  tis  ; 
(jugement  dénnitif)  p.  590,  n.  5,  ; 
(jugement  qui  ordonne  l'expertiseï 
p     588,   n.   S   et  s.:   (opérations, 
p.  589,  n.  35  et  s.:  p.  590,  n.  69: 
(poursuite  de  l'audience)  p.  a90. 
n.  53  et  54. 

-  matière  commerciale  (arbitres  rappor- 
teurs )  p.  590,  n .  64  et  s,  :  (experts  1      . 
p.  590,  n.  61  et  s.;  (opéraUons, 
p.  590,  n.  61. 

-  matière  criminelle  (cas  ou  leiperljse 
peut  être  ordonnée  )  p.  590 ,  n,  .2  : 
(médecins-experts)  .4dd.,n.  74  6ls.- 
(nouvelle  expertise)  p.  591,  n.  ^9; 
(opérations,  formes)  p.  591 ,  n.  /o: 
(pouvoirs  du  juge)  p.  591 ,  n.  ,4 
et  78:  (r,apport,  témoignage  des 
experts)  p.  .591,  n.  77. 

-  timbre  p.  591 ,  n.  85  et  86. 

V   Accidents  du  travail.  Action  posses- 
soire ,  Arbitrage,  Architecte .  Assu- 
rances  (règles   communes).   Bien 
de     famille.     Colonies,      Conseil 
d'Élat,  Conseil  de  préfecture.  Des- 
cente    sur    lieux.     Domaine     de 
l'État,  Douanes,  Eaux,  Enregistre- 
ment, Faux  incident.  Forêts,  Frais 
et    dépens    (mat.     civ.     et     mat. 
crim.).  Impôts  directs.  Impots  in- 
directs      Interdiction ,    Jugement 
d'avant  dire  droit.  Médecine.  Pai- 
l,«e    de    succession.     Presse -ou- 
li-'ige     Preuve  (mat.  civ.).  Privi- 
lèges,   Référé,    Responsabilité   ci- 
vile.  Serinent,  Travaux    publics. 
Vente,  Voirie. 

|.:xploit 

—  définition  p.  a91,  n.  1. 
_  enonciations  (coût  de  laete     p.  593, 
n.  34:  (date)  p.  592 ,  n.  14  et  s., 
(  défendeur,    désignation  )   p.   =9- , 
n   ''1  et  s  :  (  demandeur,  designa- 
tio'n)p.592,n.  nets.:  (équiva- 
lents )  p.  592,  n.  12-,  (huissier,  dé- 
signation) p.  59'2,n.  25  et  s^;  (Objet 
de  l'exploit)  p.  593,  n.  28  :   (per- 
sonne à  laquelle  la  copie  est  remise  . 
„urlan(à)p.593,n.  29ets. 
-  enregistrement  .actes  extrajudieiaires , 
protêts,  commandements,  somma- 
Lus,elc.)p.595,n.64;(Conscd 
d'f  tat.  Cour  de  cassation  )  p.  53J. 
„   61  et  63  :  (  déclarations  et  signi- 
fications  d'appel)   p.   59.,,   n.   M  ; 
(délai)  p.  595,  n.  68;  (demandeurs 

ou  défendeurs  multiples  plura- 
Ulè  des  droits)  p.  595,  n.  6a  :  (dis- 
positions indépendantes,  droits 
S°stincts)p.595,n.66:(juslieede 
paix)  p.  594,  n.55:  (matière  cri- 
minelle) p.  .595,  n.  58  ;  (omission, 
peine  )  p.  595,  n.  68  :  (prud'hommes, 
p  595.  "■  56:  (sommes  duesa 
VFtat  recouvTement)  p.  o9o,  n.  a, , 
(tribunaux  civils  et  de  commerce, 

p.  595,  n.  59. 
force  probante  p.  592^  n.  11. 
législation  p.  591 .  n.  2. 

i::^::^^^j:^n<;iii:isdeforme.p.59,: 
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Exploit  {saltey 

n.  9;  (copie,  conformité  avec  Tari- 
ginal)  p.  092.  n.  10  ;  (double  exem- 
plaire) p.  591.  n.  8;  (ênoncialions» 
p.  592.  n.  13  et  s.;  Add.,  n.  13 
bis;  (huissier,  signature) p.  593. 
n.  33;  (langue  française  )  p.  591, 
n.  5  ;  i simplification)  Add.,  n.  13  bis. 
remise  de  la  copie  (  enveloppe  fermée) 

p.  594  ,  n.  ÔÛ  et  s. 
signification  (administrations  et  éta- 
blissements publics)  p.  594.  n.  4f>: 
(auditoire  du  tribunal,  affichage > 
p.  5W.  n.  44;  (colonies)  p.  Ô94, 
n.  46  ;  (Communes  i  p.  594,  n.  45  ; 
icopies  multiples)  p.  591,  n.  S: 
défendeur  sans  domicile)  p.  594, 
n.  44;  (domicile  du  défendeur» 
p.  593,  n.  39;  (État)  p.  594,  n.  40; 
(étranger)  p.  594,  n.  45;  (huissier, 
qualité  exclusive)  p.  591,  n.  6;  (jours 
et  heures)  p.  593.  n.  35  et  36; 
< maire,  adjoint ,  conseiller  muni- 
cipal) p.  594,  n.  42  et  43;  (parents, 
ser\iteurs)  p.  593.  n.  40;  (parquelj 
p.  594,  n.  44  ;  (personne  du  défen- 
deur) p.  593.  n.  38  :  (personnes  à 
qui  la  copie  doit  être  remise)  p.  593. 
n.SSets.  ;  (résidencedu  défendeur) 
I>.  594.  n.  44  ;  (sociétés)  p.  594. 
n.  4:  et  43  ;  (  Trésor  public  )  p.  594. 
u.  46;  (Voisin)  p.  593.  n.  41. 
-  timbre  p.  595,  n.  69  et  s.  ;  .4dd.,  n.  tiii 

bis,  70  bùi. 
~  visa  p,  591 .  n.  7. 

-  V.  Algérie,  Appel  en  matière  civile  et" 
commerciale.  Cassation  (mat.  cîv.). 
Conseil  d'Étal.  Domicile  é!u.  Enre- 
gistrement. Exceptions  et  fins  de 
non  -  recevoir.  Forêts.  Huissier, 
Jour  térié.  Ministère  public,  Ordre 
entre  créanciers.  Siiisie-arrét,  Sai- 
sie-exécution, Timbre.  Vente  jui- 
blique  d'immeubles. 
lAploîlation  agricole.  V.imptMs 

directs.  Secours  publics. 
Explosifs*  V.  Poudres  et  salpêtres.  — 
V.    aussi    Accidents    du    travail . 
Incendie. 
I^Xponse.  V.  Louage  à  domaine  con- 

gcable. 
exportation.    V.   Armes.    Douanes, 
Eaux  minérales  et  thermales.  Im- 
pôts   indirects.    Matières  d'or   et 
d'argent.  Poudres  et  salpêtres,  S:t- 
lubrité  publique.  Sel.  Sucre.  Taxes, 
l'.xposîtion.    V.    Agriculture,    Brevet 
d'invention.    Colonies.    Douanes, 
Industrie    et    commerce.    Presse - 
outrage.   Propricle   industrielle  et 
commerciale. 
F.xposition    (l'énfaut.    V.   Crimes 
et  délits  envers  l'i-nf;mt.  Puissance 
I>aterneHe. 
Exprès.  ^*-  Postes  et  téié-tijiphcs. 
Expropriation       pour      caiiNC 
d'tn.*ialabrîté  piiblîf|ue.  V. 

«    Salubrité  publique. 
Expropriation       pour       cauNC 
d'utilité  publique 

—  arrêté   de   cessibillté   (formes,  énon- 

ciations)  p.  596.  n.  21  ;  (voies  de 
recours)  p.  597,  n.  22. 

—  biens  susceptibles  ou  non  d'expropria- 

tion p.  595.  n.  2  et  s. 

—  cas  d'urgence  p.  608.  n.  172  et  s. 

—  causes  d'expropriation    p.  595,  n.  G  ; 

Add.,  n.  6  bis. 

—  cession  amiable  (autorisation,  compé- 

tence) p.  597.  n.  30;  (consentement, 
qualité)  p.  597,  n.  27  et  28:  (domaine 
de  l'État,  des  communes,  etc.) 
p.  597.  n.  29  ;  (effets)  p.  597.  n.  '^6  : 
(incapables,  autorisation)  p.  r>ri7. 
n.  28;  (jugement  de  donné  acto  i 
p.  597.  n.  31  ;  p.  599.  n.  50. 

—  décision  du  jury  (forme)  p.  603,  n.  lOii 

et  IIO:  .Add.,  n.  109  bis,  110-111  bix  ; 
(interprétation,  compétence)  p.  604. 
n.  118  ;  (ordonnance  d'exécution) 
p.  603,  n.  115  et  s.;  (pourvoi  en 
cassation)  p.  606.  n.  144  et  s.;  .4dd., 
n.  145  bis,  152  bis  ;  (prononciationi 
p.  603.  n.  111  ;  Add.,  n.  110- 111  bis. 

—  déclaration  de  l'utilité  publique  (CfTetsl 

p.  596.  n.  H  ;  (enquête  préalable) 
p.596,n.8el9;(formesip.596.  n.IO; 
vldd.,  n.  10  bis,  10  ter;  (voles  de 
recours)  p.  596.  n.  12. 

—  dépens  p.  604.  n.  116.  117;  Add.,  n.  116 

bit.  117  bia. 


—  dépossession  sans  expropriation  p.  596. 

n.  7. 

—  droit  de  préemption  p.  607,  n.  169. 

—  enquête  (  durée  )  p.  596 ,  n.  19  ;  (  com- 

mission, composition)  p.  596,  n.  18  : 
(efifels)  p.  Ô96.  n.  20;  (formes) 
p.  696,  n.  18  et  19. 

—  enregistrement  p.  608,  n.  180  et  s. 

—  expropriation    conditionnelle ,    Add. . 

n,  177  bis  et  s. 

—  expropriation  à  la  requête  du  proprié 

taire  p.  599,  n.  51. 

—  ormes  (arrêté  de  cessibilité)  p.  596, 

n.  21  et  22  ;  (déclaration  d'utilité 
publique)  p.  596.  n,  S  et  a.  ;  Aad.. 
n.  10  bis.  10  (er  ;  (désignation  des 
localités  et  territoires!  p.  596 ,  n.  I."  ; 
(enquête)  p.  59B,  n.  17  et  s.;  Add.. 
n.  17  bis  ;  (jugement)  p.  597,  n.  32  ; 
(plans  parcellaires)  p.  596,  n.  l.'i: 
(traités  amiables)  p.  597,  n.  2,'>  ; 
(travaux  communaux)  p.  597,  n.  23; 
valeur  des  terrains,  appréciation) 
p.  597.  n.  24. 

—  indemnité  (ayants  droit)  p.  599.  n.  52 

et  s.;  p,  605.  n.  131  et  s.;  (bùtî- 
ments,  plantations,  elc.f  p.  604. 
n.  123;  (caractères)  p.  604,  n.  I2« 
et  s.  ;  /discussion  et  fixation)  p.  602. 
u.  90  et  s.  ;  p.  604,  n.  119  et  s.  ; 
.4dd..  n.  119  bis,  120  bis;  vdora- 
mage  actuel  et  certain)  .4dd.,n.  120 
èis;  f dommages  provenant  de  l'ex- 
propriation) p.  604,  n.  124;  (droit 
à  indemnité,  contestations,  compé- 
tence) p.  605.  n.  136  et  s.  ;  .4rfrf., 
a.  i;{6  bis  ;  (éléments  constitutifs) 
p.  604.  n.  120  et  s.  ;  .4dd.,  n.  119  bis. 
120  bis;  (évaluation)  p.  604.  n.  119 
et  s.  ;  Add..  n.  120  bis;  (fixation 
précise,  complète  et  en  argent) 
p.  601.  n.  126  et  s.;  (  immeuble,  va- 
leur vénale)  p.  604.  n.  120  ;  .4dd.. 
n.  120  ter;  (indemnités  distinctes) 
p.  605.  n.  131  et  s.  :  Add..  n.  131  bis  ; 
•  objets  mobiliers  attachésau  fond  à 
perpétuelle  demeure)  p.  6(4,  n.  122; 
(offres i p.  .">99,n.5Set  s.;  (payemenli 
p.  606,  n.  155  et  s.  ;  Add.,  n.'lÔS  bis. 
159  bis;  (pièces  produites)  Add.. 
n.  119  bis;  (plus-value  provenant 
de  l'expropriation)  p.  604.  n.  125: 
Add..  n.  131  bis;  (préjudice  incer- 
tain et  éventuel)  .-Idri.,  n.  V20  bis  ; 
(tiuotité)  p.  605,  n.  141  et  s.;  Add., 
n.  141  bis  ;  irèglenient)  p.  599.  n.  5i: 
et  s.  ;  (règlement  à  la  requête  de 
l'exproprié)  p.  606.  n.  153  et  l.">4  ; 
(suus-sol.  richesses  minérales)  p. 
604.  p.  122  ;  (usage  de  l'immeuble) 
p.  IJ04.  n.  121. 

—  jugement  d'expropriation  (effets) p.. '»99. 

n.  48  ;  (énonciations)  p.  597,  n.  35  ; 
(  introduction  de  l'instance  >  p.  .597, 
n.  ?fl  ;  vldd..  n.  32  ^l.^-  ;  (notification) 
p.  598.  n.  36  ;  Add..  n.  .'16  bis  ; 
(  pourvoi  en  cassation  )  p.  .%9,S . 
n.  ;J8  ;  (procédure)  p.  597,  n.  Xi; 
(  publication  )  p.  598 .  u.  36  ;  (réqui- 
sitoire) p.  597,  n.  32  ;  (transcription  ^ 
p.  ."»99.  n.  49  ;  (tribunal,  compétence  ■ 
p.  ^9~,  n.  34  ;  (visa)  p.  597,  n.  ."M. 

-jury,  organisation  (constitution  défi- 
nitive) p.  602,  o.  87  et  s.;  (dési- 
gnation) p.  600,  n.  69;  .4dd..  n.  6!i 
bis  ;  (  incapacité,  exclusion  )  p.  dOn . 
n.  70  ;  Add..  n.  70  W.*;  ;  (jures,  dis- 
penses) Add..  n.  70  ter;  (jurés, 
excuses  et  renipiacenient)  p.  601, 
n.  SO  et  81  ;  .-Idd.,  n.  SI  bis  ;  (jurés, 
indemnité  de  déplacement  et  dt- 
séjour)  -Idd.,  n.  67  ter;  (jurés,  ser- 
ment) p.  602.  n.  92  et  93;  (liste) 
p.  600,  n.  67,  68.  71  et  s.  ;  Add.. 
n.  67  bis,  71  b(.s  ;  (magistrat -direc- 
teur) p.  601.  n.  79;  (nombre  des 
jurés)  p.  600.  n.  67;  p.  602,  n.  S.s 
et  89  ;  Add..  n.  67  6i.s,  69  bis.  70  bi-i. 
X8  bis.  89  bis  ;  (récusations  péremp- 
toires)  p.  601,  n.  82  et  s.  ;  Add.. 
n.  83  bis. 

-jury,  opérations  (audiences)  p.  602. 
n.  95  ;  (catégories  d'affaires)  p.  601, 
n.  86  ;  Add.,  n.  »6  bis  ;  (citation  des 
jurés  et  des  parties)  p.  600,  n.  71  et  s.  ; 
-Idd.,  n.  71  ^is;  (clôture  des  débats) 
p.  603.  n.  104  ;  (compétence)  p.  603, 
n.  112;  (décision)  p.  603.  n.  109 
et  s.:  .Add..  n.  109  bis,  110-111  bis; 
(délibération)  p.  603,  n.  105  et  s.  ; 
Add.,n.  105  bis  et  s.;  (interruptions) 


p.  eai.  n.  102;  Add..  n.  102  bis; 
(Jurés,  manifestation  d'opinion . 
interdiction)  p.  603,  n.  103  ;  (magis- 
trat-directeur) p.  603,  n.  105;  ,4dd.. 
n.  105  bis  et  s.  :  (mesures  d'instruc- 
tion) p.  602,  n.  96  et  s.  ;  (partie^, 
présence ,  représentation  )  Add.. 
n.  95  tiis;(plaidoiries)p.  602,  n.95: 
(président)  p.  603,  n.  105:  Add.. 
u.  105  his;  (procès- verbal)  p.  602. 
H.  90  et  91  ;  (production  des  pièces) 
p.  602,  n.  94  ;  (prorogation)  p.  603, 
n.  102  ;  Add.,  n.  102  bis;  (publicité) 
p.  603,  n.  101  :  (réunion  de  plusieui-s 
affaires)  p.  601.  n,  86;  .\dd..  n.  Si. 
bis  ;  (visite  des  lieux)  p.  602.  n.  97 
et  s. 

—  législation  p.  59.'!,  n.  1  :  Add.,  n.  1  bis. 

—  locyilités    et     territoires,    désignation 

p.  596,  n.  13. 

—  offres  de  l'Administration  (acceptation. 

qualité)  p.  600.  n.-  65:  (augmen- 
tation )  p.  600 ,  n.  66  ;  (  copro- 
priétaires indivis)  p.  599,  n.  60  ; 
(exproprié,  réponse,  délai)p.  60(1. 
n.  64  ;  (incapables)  p.  .'»99,  n.  60  : 
p.  600,  n.  65  ;  (notification)  p.  599. 
n.  58  et  s.  ;  Add.,  u.  5S  bis  et  s.  : 
(  obligation)  p.  599.  n.  59  ;  (  offres 
nouvelles)  p.  600.  n.  66  ;  (publi- 
cation) p.  600,  n.  63. 

—  iilans  parcellaires  (confection)  p.  596. 

n.  16;  (énonciations)  p.  596,  n.  15: 
(publication,  réelamations)  p.  596. 
n.  17  ;  .4dd..  n.  17  bis. 

—  plus-value.  .Add.,   n.   6  bis,  60  bis,  177 

quinqnics. 

—  poursuite     par     un     concessionnaire 

p.  607,  n.  161. 

—  réquisition  d'acquisition  totale  (carac- 

tères) p.  607.  n.  163  ;  (conditions) 
p.  607.  n.  162  :  (effets)  p.  607,  n.  164  ; 
(formalités)  p.  607.  n.  165. 

—  rétrocession  (causes»   p.  607.   n.  166; 

Add..  n,  166  bis  ;  (compétence) 
p.  607.  n.  168  ;  (demande,  qualité) 
p.  607,  n.  167;  (prix)  p.  608,  n.  170. 

—  significations    et    notifications  p.   608. 

n.  178  et  179. 

—  sous -sol  p.  59.'!.  n.  5  ;  p.  604,  n.  122. 

—  timbre  p.  608.  n.  1S(I  et  s. 

—  traités  amiables  p.  597.   n.  25  et  s.  ; 

p.  599,  n.  50. 

—  travaux  communaux  p.  .^97.  n.  23. 

—  travaux    militaires   et   de    la    marine 

p.  608,  n.  175  et  s.  i  Add..  n.  176  bis. 

—  travaux  publies  iir^fents.  Add..   n.    I7('» 

bis, 

—  valeur  des  terrains,  appréciation  p.5'.t7. 

n.  24. 

—  V.  Algérie,  Alsace  et  l-orr-TÎne,  Asso- 

ciations syndicales.  Bien  detaniille. 
Cassation  (mat.  civ.  ).  Chemin  <lc 
fer.  Colonies,  Commune.  Crédit 
agricole.  Département.  Domaine 
de  l'État.  Douanes.  Eaux,  Eaux 
minérales  et  thermales.  Forêts. 
Hospices  -  hôpitaux .  Hypothèque 
conventionnelle.  Impôts  directs. 
Inscription  hypothécaire.  Louage, 
louage  emphytéotique ,  Monu- 
ments historiques.  Postes,  télé- 
graphes, téléphones.  Propriété. 
Purge  des  hypothèques.  Héginie 
dotal.  Salubrité  publique.  Timbre. 
Transcription  hypothécaire.  Vente. 
Vente  publique  d'immeubles. 
Voirie. 

lApiilsion.  ^"-  Département.  Étran- 
ger, Guerre.   I-ouagc .  Nationalité. 

Extension  de«  villc.«.  V.  Com- 
niune. 

Exterritorialité.  V.  Agent  diploma- 
tique. Consul. 

Extorsion  de  titre  et  de  ,«iis;na* 

tiire  (écrit  extorqué,  nullité) 
p.  194.  n.  6;  (éléments  consUtutîfsi 
p.  194,  n.  6;  (peines)  p.  194,  n.  (i, 

—  V.  Chantage- 

l'.xtraditiou  (arreslalion  provisoire) 
p.  609,  n.  9  ;  (commissions  roga- 
toires)  p.  600,  n.  8;  (conditions^ 
p.  609,n.  3et  s.  ;  (définition)  p.  609. 
n.  1;  (délits  politiques)  p.  609. 
n.  4:  (demande,  qualité,  forma- 
lités) p.  6()9,  n.  7  et  s.  :  (désertion) 
p.  609.  n.  4;  (extradition  volon- 
taire) p.  610,  n.  15  et  24  ;  (faits  qui 
y  donnent  lieu  )  p.  609 ,  n.  6  ;  (  na- 
tionalité du  coupable)  p.  609,  n.  3; 
(  procédure  )    p.    609 ,    n.    7    et    s.  ; 


(qualification  du  fait)  p.  610,  u.  21. 
et  22  ;  (réclamations.  Interdiction) 
p.  610,  n.  16  ;  (refus)  p.  610,  n.  15. 
V.  Cximraission  rogatotre.  Délit  poli- 
tique. 


Eabri4|Ue.  V.  Aceidenls  du  travail. 
.Manufactures  et  établissement', 
dangereux .  Police  du  travail. 

Earounier.  ^'-  Retraites  ouvrièrr^  ei 
paysannes. 

K-'aota^e.  V.  Chemin  de  fei-. 

Eaoteur  aux  hallei^.  V.  Industrie 
et  commerce. 

I''ueteur  de»  po.«iteM.  V.  Gendarme- 
rie, Postes,  télégraphes,  téléphones. 

Facture.  V.  Preuve  (mat.  com.). 

Facultés.  V.  Assurances  maritimes. 

Facultés  de  droit*  de  méde- 
cine, des  lettres  et  de» 
MCieuccs*  V.  Enseignement. 

Faible  d'esprit.  V.  Conseil  judi- 
ciaire. Contrats  et  conventions  en 
général.  Donation  entre  vife.  Vent.-, 

Faillite 

—  actes  antérieurs  à  la  période  suspecte 

p.  619,  n.  120  et  121. 

—  actes    passés  durant   la   période  sus- 

pecte (actes  à  titre  gratuit)  p.  61S. 
n.  104;  (actes  à  titre  onéreux) 
p.  619 .  n.  112 ;  (compensation) 
p.  6IS.  n.  107;  (effets  de  commerce» 
p.  618,  n.  106:  (hypothèques,  nan- 
tissements) p.  618.  n.  109  et  s.:  .4dd., 
n.  112  bis;  p.  619,  n.  115;  (juge- 
ments) p.  619,  n.  114:  (novations) 
p.  618,  n.  108;  (nullité,  caractères, 
effets)  p.  619.  n.  116  et  s.;  (  paye- 
ment de  dettes  écbueset  non  échue.s) 
p.  618.  n.  105  et  s.:  p.  619,  n.  112; 
(privilèges)  p.  618.  n.  110;  p.  619. 
n.  115;  (remises  de  valeurs  ou  d(; 
m.archandises)  p.  6JS,  n.  108. 

—  actif,    constatation    (bilan)    p.    621  , 

n.  148;  (inventaire)  p.  621.  n.  140: 
(  livi-es  et  effets  de  commerce  i 
p.  621,  n.  145  et  147:  (mémoire) 
p.  621,  n.  149;  (objets  laissés  au 
failli)  p.  621,  n.  145;  (scellés,  ap- 
position et  levée)  p.  621.  n.  144  et  s. 

—  banqueroute  (action,   exercice,    qua- 

lité) p.  633,  n.  313;  (arrêtés  et  juge- 
ments, publication)  p.  633.  n.  SlH; 
»  tmnqueroute  frauduleuse)  p.  633. 
n.  314  et  315;  (banqueroute  simple) 
p.  633,  n.  311  et  s.;  (frais)  p.  633, 
n.  313;  (peines)  p.  633,  n.  312  et  315. 

—  cessation  de   payements  (caractères  i 

p.  611 ,  n.  9;  (constatation,  compé- 
tence) p.  611 .  n.  10;  (date)  p.  613. 
n.  32  et  s.:  p.  614,  n.  55  et  s.  ;  (de 
claralion  )  p.  612 .  n.  23  et  s.;  (dettes 
civiles)  p.  611 .  n.  9;  (effets)  p.  611. 
n.  13;  (preuve)  p.  611 .  n.  H;  (qua- 
lité de  commerçant)  p.  611.  n.  15; 
(sociétés)  p.  611.  n.  12;  p.  612,  n.  24; 
p.  613.  n.  36. 

—  clôture  pour  insuffisance  d'actif  p.  216 

et  s.  ;  Add..  n.  218  bis. 

—  compétence  p.  629,  n.  250  et  s. 

—  et)ncnrd3t  simple  (annulation)  p.  fi'J4  , 

n.  189;  (  assemblée  des  créanciers) 
p.  623.  n.  171  et  s.;  (banquerou 
lier)  p.  62;^,  n.  174;  (clause  de  re- 
tour à  meilleure  fortune)  p.  624, 
n.  186;  (commissaires  au  concor- 
dat) p.  624,  n.  183;  (conditions  de 
majorité)  p.  623,  n.  175;  (créan- 
eiers  ayant  signé  le  procès  -  verba  I 
de  la  première  assemblée)  .4dd. 
n .  177  bis  ;  (créanciers  privilégiés  et 
hypothécaires)  p.  623,  n.  176  ;  (dessai- 
sissement, ces.sation)  p.  624,  n.  183  ; 
(effets)  p.  624,  n.  182  et  s.;  (faillite 
nouvelle)p.  625.  n.  193;  (formation) 
p.  623,  n.  171  et  s.;  (homologation) 
p.  623,  n.  178  et  s.  ;  (juge-commis- 
saire, syndics,  fonctions,  cessation) 
p.  624,  n.  182;  (opposabilité)  p.  624. 
n.  187:  (opposition  )  p.  623.  n.  179: 
(  rejet)  p.  623.  n.  177:  (remises par- 
tielles de  dettes)  p.  624,  n.  185: 
(résolution)  p.  624,  n.  190  et  s.: 
(signature)  p.  623,  n.  177;  (sociétéi 
p.  623,  n.  172;  p.  624,  n.  181,  188: 
(votants,  qualité)  p.  623,  n.  17:'> 
et  176. 


INDEX  GÉNÉRAL  ALPHABÉTIQUE 


p.  625,  n.  19(1  et  197;  (form.'vtlon) 
o.  625.  n.  195. 
.ondilions  1  cessation  de  payements  I 
p  611.  n.  9  et  s.;  (qualité  de  corn- 

.o„m;^r;À!^Sn';;A^^.3«ets 

..  62T   n  227  ;  C  créanciers  clnrogr.i 
Shair'es)  p.  627.  n.  220  ■.  (  créanciers 
SeUmasse)p.628.n.  2.■i9;(erean- 
ciersgaeistes,p.6•i8.n.23U(erea■. 

ciers  hypothécaires)  p.  627.  n. -.a 
cts,acréanc,ersprivile^ies)p.6  7. 

„     224   et   s.;    Mid..    n.     22.)    Ms 

^       .  „  fi-u    11   :i33-  (femme 
(  élraniiers  )  p-  6.** .  "•  '*     •  ^ 
iiu failli,  p.  628,  n.  233  et  s.; (ouvriers 

et  commis,  placiers,  etc.  )  p.  6-  . 

d'engasements  souscrits  par  des 
coobligésou  des  cautions,  p.  ^i,. 
u  221  et  s.  ;  (vendeur  de  meubles) 
u  627.  n.  226.  ^.     , 

crinies  et  délits  commis  par  d  autres 
"  ^e  le    failli   (arrêts,  jugements, 

^blication,  p.  634.  1,322;  (créan- 
ciers, p.  633.  n.  320  ;  AJd..  n.  321)  Ms . 
AousU-action.  recel.  etc.)p.  b.S 
n  318;  (suppositions  de  créances, 
p,   633,  n.    318;  (syndics)  p.  633, 

déclaralton  (aveu  du  débilcur,  dépôt 
'  di  bilan    p.  612,  n.  23  e,  s,;  (  corn- 

pélence)   P-  «'2-  °-  ''''/■;/ tp 

claration   d'office)   p.    612,   n.   3   . 

(requête   des   créanciers)    p.    bl. . 

n.  26  et  s.;  p.  614,  n.  54. 
_   définition  p.  610,  n.  1.  ,.,, 

_    dessaisissement   (Cessation,    p.   >>-*■ 

effeU  (ïctes  ^^'^^f^'V  c'fg  C^S 
suspecte,  validité)  p.  619.  n.  1-0 
et  121  ;  (actes  passes  durant  la  pé- 
riode suspecte .  annulation  )  p.  bl«. 
„.  104  et  s.:  (actes  poslérieur.s  au 
•ugement  déclaratif)  p.  615,  n.  ,s . 
ludions  Judiciaires,  exercices,  qua- 
lité! p.  616,  u.  S2  et  s.  ;  (assurances 

^ariUmes,  p.  615  "•;»;'--; 
rances  sur  la  vie)  p.  615,  n.  ^. 
(baux)p.615,n.71;(b.ensdomle 
failli  est  dessaisi)  p.  615.  n.  73  et  s. . 
(cession  de  créance)  p.  616.  n.  M  . 
(compensation  des  dettes)  p.  61b. 
n  80;  p.  617,  p.  94  ;  (compte  cou- 
rant, p.  615.  n.  70;  (contrats,  re- 
smation)p.615.n.70et71  (cor. 
respondance ,  livres  du  fa.  1.  )  p.  6  b, 
n.  87;  (créances,  eslg.bdité, p. 6  ( 
n  9'>  et  s.;  (créances  du  faim) 
p!  617,  n.  97;  (donations)  p.  616, 
n  81;  (droits  de  mutation  et  de 
transcription,  exemption)  p.  615, 
^^■  (  r;iilli  ,  dessaisissement) 
p.'613:n.72ets.;(hypothèq"ede 

la  masse)  p.  618,    n.    101    et   102 
(intérêts   des   dettes,   cessalion  ) 
p.  617,  n.  98  et  s.  ;(  nouveau  corn 
mercedufailli)p.615.  n.78;p.  1.16. 
„.  84;  (payements  postérieurs  a  la 
déclaration,  nullité)  p.  616-n.  8() 
(personne  du  failli)?.  614.  n.  61 
et  s.;   Add.,  n.  61  bh:  (privilèges 
et  hypothèques)    p.    618,    n.    M. 
(rentes  sur  lÉlat  I  p.    615.  n.    i4; 
saisies)  p.  617.  n.  90  et  91;  (sociétés) 
p.615.n.  70;p.616,  n,79;  p.61, 
n  89.93,  97;  (syndic,  subslilution 
aufallU)p.  616.n.  82 
-    enregistrement   (concordat      p.    6.1. 
n  345  ;  (droits  fixes  )  .4iid. ,  n.  341 
342     347  et  s,  bix  :  (exemptions) 
D  635,  n.  339;  (inscriptions  hypo- 
rhécalres)  p.  635.  n.  348  ;  (jugements) 
p.  635.  n.  340  ;  (quittances  de  repar- 
tition)p.  635,  n.  349;  (réhabilita, 
tien,  requête)  p.  635,  n.  350;. Add., 
n  330  bis  :  (scellés,  apposition,  levée! 
p.  635,  n.  341;  (titres  de  créances) 
p  633,  n.  344;  (transactions)  p.  6ii. 
n.  146;  (union  des  créanciers) p.  6.1... 
n.347;  (Ventes)  p.  635.  n.  343. 
-étrangersp.  6.34,n.  331ets. 
-  failli  (action  en  justice)  p.  616.  n.  8. 
et  s  •  (biens,  dessaisissement)  p.  blo . 
n    72  et   s.;   (bourse,  exclusion, 
p!    614,   n.  64;  (capacité)  p.  614. 


„.  65  et  66:  p.  616,  n.  82  et  »^.  88; 
(contrats. résnialion)p.615.n.  70. 

dioils   de  famille)  p.  1^1.  "^6S' 
(élections,  p.  614.  n.  01  et  62.  .Add.. 
Il     61    fis;  texcusabilile)   p.   MO, 
n.213;(lemme)p.628.n  Mets 
(fonctions  publiques)  p.  614,  n.lï!. 
incapacités)  p.   614     n.  ". ^'  »•• 
incarcération)  p.  614.  "-.e'-Oury 
u    614,   n.  63;  (office  m.nisterie  ) 
p.    614.    n.  63:    (opér-ations  de  1. 
faillite,     intervention,     cmltrole  I 
p.  616,n.  88;  (ordres  civils  et  mi- 
ri,.aires,p.  614.  n    64;    rehab^bU. 
tion)   p.    634.  n.  323   et   s.,   /tao.. 
nsibisets.;  (secours  alimen 
tairesl  p.  614.  n.  69. 
faillite  virtuelle  p.  611.  n.  ".; 
«slion  des  biens  (actions judiciaii es 
*      p  622,  n.  156;  (commerce  du  faill, 

continuation)  P-  ^22 .  n  lo5 :  ( de^ 
niers.  députa  la  Caisse  des  depo  s 

et  consignations,  p.  622.  "■'■"• 
'effets  de  commerce,  présentation) 
p.  622.  n.  151;  (  privilèges  et  hvTo. 
thènues.  inscription)  p.  621,  n.loO. 

quamé)p.  621.n.  150;(transac. 

ions,  acquiescements,  désiste- 
ments.etc.)p.6.22.n.lo,;(vente.) 

p.  622.  n.  152.  

_  juge   commissaire  (attribut  ons  p.  bj. 
'       „.  134;  (fonctions,  cessation)  p.  6  », 
n   182  ;  (  nomination  )  p.  620 .  n.  1."  . 
(  ordonnances  .    ■^™"'^  '    P'    ":.  '■ 
n.  136;  (remplacement)  p.b20.  n.  l.lb. 
_  jugement   déclaratif  (appel,   p.    614 
■"  "^n    49  et  s.;   (cessation  des  paye- 
ments,   date,    fixation)    p.    OU. 
n.  32  et  s.;  (compétence)  p    bl. 
11.    19  ets.;(effels)p.  6U.   n.  61 
et  s.;  (énonciations)  p.  613,  n.  .>-, 
(  établissements  distincts ,  déclara- 
tions   multiples)   p.    "2      n    21. 
(exécution,    p.  613     n    40    et   s 
jugement    par    defan       p.    OU. 
„     44   et    s.;   (nécessite)  p.  6  1. 
„    17   et  18;   (opposition)  p.  bl... 
„■.  44  et  s.;  (pourvoi  en  cassation) 
p.6I4.n.  53;  (publication)  p.  6... 

Il  39;  (règlement  déjuges)  p.  I;  4. 
n!  53;  (report  de  la  faillite)  p.  bl... 
n  35  ;  (  rétractation  )  p.  614 .  n.  48 . 
(l'ierce  opposition,  interdiction) 
p.  614.  n.  53;  (tribunal,  saisine) 
p.  612,  n.  22  et  s. 
_  jugement  fixant  la  date  de  la  cessation 
des  payements  (appel)  p.  614, 
„69;(efrets)p.613.n.38;(lormes) 
p.  613.  n.  32;  (opposition)  p.  bl4 . 
il.  55  et  s.  ;  (pourvoi  en  cassation  l 
p.  614.  n.  60. 
-législation  p.  610.  n.  2. 

misse  des  créanciers  (caractères)  p.  bil. 
n    140  et  s.;  (droits  individuels  des 
c;éanciers)  p.  621.  n.  Ul-CyP;;; 
thèque,    p.   618,    n.    K»     «=''»- ' 
(restitutions)  p.  619.  n.  US  et  119. 
-  passif,  constatation  p.  622,  n.  158  et  s, 
réhabilitation    (Algérie    et    coomes . 
\dd.,  n.  330  bis;  (associe  solidaire) 
p    634,  n    323;  (conditions)  p.  634. 
n     .323  et  s.  ;     Add.,     n.    32:i   !>..' 
et    s.;   (efl-ets)     p.    634.    n.    330 
(formes)p.  634.  n.  326et  s.;.4dd 
n    326  bis  et  326  (cr;  (guerre,   ac- 
tion d-éclat)  .4dd..  n.  324  bis:  (in- 
capacités) p.  634.  n.  325;  (opposi- 
tion) p.  634,  n.  326  ;  Add.,  n.  32b  (<r. 
report  p.  613,  n.  35. 
revendication   (  associé   en    participa- 
tion )  p.  628,  n.  240;  (demandes, 
formes)   p.    629.   n.  249;  (déposi- 
taire) p.  628.  n.  240;  (effets  de  com- 
merce non  payés)  p.  628.  n.  241  ; 
(marchandises)  p.  629,  n.  242  et  s  ; 
Idd.,  n.  246  Ws;  (navire)  n.  240; 
(prêteur  à  usage)  p.  62S.  n.  240; 
(vendeur  de  meubles)  p.  629.  n.  21j. 

-  svndics   (attributions)   p.  619,  n.   122 
'  "     et  s.  ;  p.  621 .  n.  1.50  et  s.  ;  (  capa- 
cité) p.  620.   n.   123:  (caractères! 
p     620.   n.    126;   (durée  des  fonc- 
tions) p.  620,  n.  132;  p.  624    n.  182; 

(indemnité)  p.  620.  n.  130;  .4dd 
n  130  bis;  (malversations)  p.  6.13. 
n.  319;  (mandat)  p.  620,  n.  126 
et  127;  (nombre)  p.  620,  n.  124; 
(nomination)  p.  019,  n.  122;  (res- 
ponsabilité) p.  620,  n.  128  et  129. 

-  timbre  p.  635.  n.  339  et  s.;  Add.,  n.  348  bis, 
350  bis. 


union  des  créanciers  (conditions)  p.  625. 
n   199  ;  (  dissolution  ,  effets  )  p.  626 . 
n,  211  et  s.;  (exploitation  de  1  actif, 
continuation)  p.  626.  n.  204;  (liqui- 
dation  de  l'actif)  p.  626.   n.  20^. 
,       (organisation)  p.  625.  n.  200  et  s 
(répartition  de  l'aclif)  p.  62b.  n. 208 
et  s  ■   (secours   au  failb  )   p.  b-i. 
n.  201;  (transactions,  aliénations) 
p.  625 .  n.  205. 
.  vérification  et  affirmation  des  ci-eances 
(contestalions)p.623,n.lb7etlb8. 
(créanciers    privilégiés    ou    hypo- 
liécaires.  créanciers  de  la  masse) 
p,  622.    n.    158;    (défaut)   p.   6!^-. 
,.    169;    (délais)   p.    622      n.    160 
(effets)  p.  622,  n.  166;  (Obligation) 
p.  622.  n.  158;  (opérations)  p.  62.. 
n.  102  et  s.;  (procès-verbal)  p.  022. 
11.    164;   (quabté)   p-   622.  n.  Ibl  . 
(titres   de    créance,    production) 
p.  622.  n.  159  et  s. 
_  voies  de  recours  p.  629.  n.  253  et  2..4. 
_  V  Acquiescement.  Acte  de  commerce, 
Agent  de  change.  Alsace  et  Lor- 
raine. Appel  en   matière  civile  et 
commerciale.   Assurances    (règles 
communes).  Assurances  maritimes. 
Bien  de  famille,  (iissation  (mat. 
civ.).  Chemin  de  fer,  Chose  Jugée 
(mat.  civ.).   Commerçant,   (com- 
missionnaire. Communauté  entre 
époux ,  Compétence  civile  des  ti  i- 
bunaui  d'arrondissement.  Compé- 
tence commerciale.  Compte  cou- 
rant     Conciliation ,     Contrats     et 
conventions  en  général.  Courtier. 
Dispositions  enh-e  vifs  et  testamen- 
taires. Dislribulion  par  contribu- 
tion. Effets  de  commerce.  Eleclions. 
Fonds  de  commerce.  Forets,  Oage , 
Hypothèque  Judiciaire.Hypotheque 
léiale.  impôts  directs,  inscription 
hypothécaire.  Jugement  (mat,  civ.). 
LeUre  de  change.  Lettre  missive. 
Liquidation    Judiciaire,     Louage. 
Louage  d'ouvrage,  M.-vndat.  Minis- 
tère public.  Navire,  Notaire-nota- 
riat, Obligations,  Ordres  civils^ et 
militaires.  Prescription  e.v.le.  Pri- 
vilèaes.Qucstion  préjudicielle.  Kap- 
porfà  succession.  Rentes  consti- 
Uiées,  Saisie -arrêt.  Sociétés   par 
actions.  Tierce  opposition.  Trans- 
port -  cession  ,    Travaux    publics, 
Vresor  public.  Vente.  Vente    pu- 

-/•"""^h-.rTv!  cautionnement 
•"*"  a''e^Ôn^c^onnti^es.   Fonctionnaire 
public.  Responsabilité  civile. 

Kait  nouveau.  V.  %^-""^^^  .^„„,  _ 
^'""n-*?»  KeTon-bimécW^.  vente. 
"""""".fa''noe?N?'ÉLtio'"n's-?o1,cti!n" 
Ka„.m^-omh..eu.c..V.  secours 
publics. 

n.l;  (bons  et  Jetons  de  mon.ia«) 
.4dd..n.  3  bis;  (coloration)  p.  63b 
„  7;  (complicité)  p.  630,  n.  10. 
rconUefaeon)p.635.  n.2;(em.s^ 
sion)  p.  633.  n.  2;  (exemptions  de 
peine)  p.  636,  n.  9;  (exposition) 
„  fiïi  n  2;  (imitation,  p.  636. 
S' 6f(instruments).4dd..n.  Obis: 
r;nt'roduction)p.635.n2;(legs- 

ation)  p.  635.  ni;  ("^"""f. 
avant  cours  légal)  p.  «*■•"•'' 
Idd..  n.  3  bis /(monnaies  elran- 

«ères)  p.  r*  »•  *:'?'='"">''•■ 

'    "    7    et    11  ;    (P'''"^'    fausses. 

^eini^e  en  circulation)  p.  636.  n;^8. 

V.  Contrefaçon  des  sceaux  de  1  F.tat , 

Monnaie-  .    . 


rauic ''^Hut-rM     (acte    fai 

•^"-i^iSéfr^Tn;  (altéra. 


ou  addition  de  clauses.  etc.)p.M8. 
°    27  et  34;  (altération  ou  suppr.s- 

sinn  de  la  vérité)  p.  636.  n.  .)  et  s. . 
?  -.raaères)  p.  636,  n.  2  et  s.  ;  (cer- 
(  caracieres  1  p  (comptes. 

'"■'^^otesfhif^'ei  et  calculs)  p.  636. 
rnSntrefaçon.  altération  d_e. 

n.  *3i  P-  "*^'  ~oc  „  q-  I  défini- 
mensongères)  p.  636.  n.  9,  (denn 
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lion)    p.  e36,n.  l'.'""'"'-"  """ 
Ihentiqucs    et   publiques)    p.   637. 
11    18  et  s.  ;  (écritures  de  commerce 
et  de  banque,  p.  638.  "-/fet  s  ; 
(êcrilures   privées)   p.   638.    n.  .1- 
et  s  •  (effets  de  commerce)  p.  038. 
n  30  ■  (  fabrication  de  conventions, 
dispositions,    obligations    ou   de- 
charges)    p.    637.    n.  20;   p.  6-s. 
n.  34;   (faux   intellectuel)    p.   03,, 
n   22  ;  (  faux  matériel  )  p,  637,  n,  21  ; 
(faux  nom,  fausse  qualité  )  p.  f« . 
n    7'  p.    638.    n.  37;  (feuilles   de 
route)    p.   638.    n.    39;    (fonction 
naires  et  officiers  publics)  p.  63., 
n    20  et  s.;  (inscription  de  faux) 
0     639      n.    47    et    48;   (  intention 
frauduleuse)  p.  636.  n.  U;  (intérêt 
public,  p.  6.37.  n.  15;  (législation, 
p    636    u.l;  (livres  de  commerce) 
p'  638.  n.  31  ;  (logeurs  et  aubergistes) 
p  638.  n.  37  ;  (passeports  et  permis 
de  chasse,  p.  638,  n.  36:  (peines) 
p.  639.  n.  46;  (préjudice)  p.  0..0  , 
n    12  et  s.;  (simples  particuliers) 
p'   637,   n.    24  et  s.;   (simulation) 
p  636 ,  n.  S  ;  (supposition  d'écrit  ou 
de  personne)  p.  637.  n.  26 ;( usage 
de  faux)  p.  639,  n.  43  et  s. 
_  V    Actes  de  lélat  civil    Action  civile , 
Chèque,  Conseil   d'État .  Faux  m- 
cident.  Justice  maritime  militaire. 
Lettre  de  change.  Requête  civile. 
Faux    incidcn»  (caractères)  p.  6^. 
n.  2;  (compétence,  P-  040,  n.  U. 
n  641.  n.  41.  48;  (conditions)  p.  03». 
n    Sel  s..  7  et  s.  ;  (contributions 
iùdirecles,  p.  641.  n.  50;  (déclara- 
lion  de  la  partie  sommée,  p.  640. 
n     22;  (définition,   p.    639,    n.  l. 
(désistement)     p.     «*"•,"'     '!',; 
(deuxième  période)  p.   640     n.  -.. 
et  s.  :  (douanes)  p.  641,  n.  44  et  s., 
(enquête,  p.   641,    n.   33;   (exper- 
tise) p.  641  •".  34  ;  (finsdenon- 
lecevoir    p.  639.  n.  10  et  s.  ;  (forets, 
D     641.  n.  52;  (infiuence  sur  lac- 
lion    principale)    p.     639,     n.    9; 
(  inscription .   déclaration  )  p.  040  , 
„  23- p.  641,  n.  45  et  46;  (instance 
antérieure)  p.  630,0.  8;  (jugement 
sur    la   demande)    p.   640.    n.  -4. 
(jugement   sur   le    faux)   P-   6". 
n.    35    et   s.:    (Jugement   sur  les 
moyens   de   faux)    p.    640,   n    31 , 
Oégislation)  p.  0:l9,n.l;  (matière 

criminelle)  p.  641,  n.  40  et  s.;  (mi- 
nistère public,  conclusions)  p.  64». 
n.  20;  (moyens  de  faux)  p^  b40 
n  30;p.  041.  n.  47;  (octrois)  p.  641 
"■  51;  (  pièce  alguée  de  faux,  dépôt 

•j,.   ilreffe)    p.    640.    n.    '2o    et    s., 
rpiècessuLeptiblesd'inscriptionde 

fmx)   p,  639,  n.  5;  (pouvoirs  du 
luge.  p.  640,  n.  16:  (première  pe- 
■todl)  p.  640.  n.  21  et  s.;  (preuve) 
p     64U    n.    32ets.;(,noced.,re, 
,    640.  n.  19  et  s.;  p.  041,  n.  «, 
nualitê,  p.   639,   n.  3;  (recevabi- 
rté"p.M'n.7e,s.;.simulaton, 
-    p   639.  n.  6:  (sommation)  p.  040. 
„    11-  p.  641.  n.  41;(surslsasta- 
tue"r)p    639.n.  2;   p.  640.  ni.; 
arans^ction)p.640     n.  18;  (troi- 
sième période)  p.  641,  n.  32  es. 
^  V.  CasTaUon  (mat.  civ.,.  Compétence 
civile  des  Juges  de  paix.  Cc^mp.^ 
îènce  commerciale.  Preuve  (mal. 

Fa«x'n«n..V.  Escroquerie.  Faux  en 

,!■      „    1  et  S.;  (circonstances 
i:ggrtvan"es',p.642!n.l4;(.défl- 

nition)  p.   612.   n.   1:  (déposition 
"Nommée,  p.   642     n.   3;   (faux 

témoin,  arrestation)  P-l^^.n.S. 

(instruction)  p.    642.  n.    9  et  s 

(jugement)   p.    612,    "•/»/  neV, 
(élislaUon)p.  642.  n.  1  ;  (peines 
p     M2,   n.   13  et   s.  ;  (poursuites 
l     642      n.    5   et   s.;    (préjudice) 
„    642.  n.  3:  (rétractation)  p.  04-, 
n.    3;    (subornation    de   temom) 
p.  642.  n.  4. 
FH.^^'^  crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  de  VElat. 
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INDEX  GÉNÉRAL  ALPHABÉTIQUE 


Feiuine  en  couches.  V.  Enseigne- 
ment, Louage  de  services,  Police 
du  travail.  Postes,  télégraphes,  té- 
léphones. Secours  publics. 

Keniine  mariée.  V.  Acquiescement , 
Actes  de  l'elat  civil,  Action  civile. 
Adultère .  AImicc  et  Lorraine . 
Assurances  (  règles  communes  ) , 
Autorisation  maritale.  Bien  de 
famille.  Caisses  d épargne,  Chose 
jugée  (mat.  civ.).  Commerçant, 
Communauté  entre  époux, Concilia- 
tion, Dépôt,  Dispositions  entre  ^ifs 
el  testamentaires.  Divorce.  Domi- 
cile, Donation  par  contrat  de  ma- 
riage ,  Donation  entre  époux ,  Do- 
nation entre  vifs.  Faillite,  Filiation 
naturelle,  Fondsde  coninierce.  Hy 
potlièquelégale.  Impôts  directs.  In- 
terdiction .  Interrogatoire  sur  faits 
eï  articles.  Lettre  missive.  Lois, 
Louage,  Mandat,  Mariage,  Nationa- 
lité, Nom -prénom.  Nullité,  Ordre 
entre  créanciers.  Partage  de  succes- 
sion. Possession,  Prescription  civile. 
Presse  -  outrage ,  Propriété  indus- 
trielle et  commerciale.  Purge  des 
hypothèques.  Régime  dotal.  Res- 
ponsabilité civile.  Retraites  ou- 
t  vrières  et  paysannes.  Saisie-arrêt. 
Succession,  Surenchère.  Syndicat 
professionnel ,  Théâtre  -  spectacle . 
Tierce  opposition ,  Travaux  pu- 
blics. Trésor  public.  Vente.  Vente 
publique  d'immeubles. 

Feuètre.  ^'-  Impôts  directs. 

Féodalité.  V.  Propriété  i"t-od;ile. 

Ferme  école.  V.  Enseignement. 

Fermier.  V.  Chasse-louvelerie,  Halles. 
foires  et  marchés.  Impôts  directs. 
Louage  .  Privilèges  .  Responsabilité 
civile.  Retraites  ouvrières  et  pay- 
sannes. Senitudcs.  Tierce  opposi- 
tion ,  Transport  -  cessicin ,  Travaux 
publics.  Usages  ruraux.  Usufruit, 
Vente  publique  d'immeubles. 

FÔte  légale.  V.  Jour  férié.  Police  du 
travail. 

Feu.  V.  Contravention,  Délits  ruraux. 
Forets,  Incendie. 

Feu  d'artifice.  ^-  Contravention, 
Incendie. 

Feuille  de  route.  V.  Pas^epurt.  - 
V.  aussi  Faux  en  écritures.  Voiture. 

Fiançailles.  V.  Promesse  de  mariage. 

Fidéieommifi^.  V.  Substitution. 

Fidélité  conjusale.  V.  Mariage.  - 
V.  aussi  Adultère,  Divorce. 

Fidélitédudébitdes  marchan- 
dises* V.  Commune,  Poids  cl 
mesures.  Vente  de  substances  fal- 
sifiées. 

Filet.  V.  Chasse-louveterie,  Pêche  flu- 
viale. Pêche  maritime. 

Filiation.  V.  p.  643.  n.  1  et  2.  -  V. 
aussi  Filiation  adultérine  ou  inces- 
tueuse. Filiation  légitime.  Filia- 
ticm  naturelle. 

Filiation  adultérine  ou  inces- 
tueuse (aliments)  p.  643.  n.  6; 
(aveu)  p.  &43,  n.  9;  (caractères) 
p.  &4d,  n.  4  et  ô;  (légitimation) 
p.  643.  n.  3;  Add.,  n.  3  bis;  (libé- 
ralités) p.  643,  n.  6;  (recherche  de 
la  paternité  ou  de  la  maternité,  in- 
terdiction) p.  643,  n.  7et  s.  ;  .-Idd., 
n .  7  et  s.  bis  ;  i  reconnaissance  > 
p.  643.  n.  1    et  2  :  Add.,  n.  1  bis. 

—  V.  Adultère,  Dispositions  entre  vifs  et 

testamentaires.  Filiation  naturelle. 
Homicide,  Succession. 
Filiation  légitime 

—  contestation  d'état  (action,  exercice. 

qualité)  p.  649,  n.  127  ;  (conditions! 
p.  649,  n.  126;  (conventions  y  re- 
latives ,  interdiction  )  p.  649 ,  n.  12tt  ; 
(objet)  p.  649,  n.  120. 

—  contestation  de  légitimité  p.  646.  n.  54 

et  â5. 

—  désaveu   (action,   exercice,    qualité) 

p.  645,  n.  31  et  32;  (causes)  p.  543. 
n.  4  et  s.  ;  (chose  jugée)  p.  646, 
n.  53;  (compétence)  p.  646,  n.  52; 
(conseil  de  famille)  p.  646,  n.  50; 
(décès  de  l'enfant)  p.  645,  n.  32; 
(déchéance)  p.  615.  n.  38  et  45; 
(définition)  p.  &15,  n.  30;  (délais) 
p.  (>45,  n.  33.  36  et  41;  (enquête) 
p.  646.  n.  53;  (formes)  p.  64ô. 
n.  46  et  s.;  (frais)  p.  646,  n.  53; 
(héritiers  du  mari)  p.  64ô,n.  32, 


39  et  s.;  (mari,  absence,  éloigne- 
ment)  p.  645,  n.  34;  (  mère,  mise 
en  cause)  p.  646,  n.  51  ;  (tuteur  ad 
hoc)  p.  646,  n.  48  et  s. 

—  présomptions  (accident)  p.  644,  n.  8; 

(acte  de  naissance,  mari,  assis- 
tance) p.  644,  n.  25;  (adultère  de 
la  femme)  p.  644,  n.  9  el  s.; 
(  conception  avant  le  mariage  ) 
p.  644,  n.  21  et  s.  ;  (conception  pen- 
dant te  mariage)  p.  643,  n.  2; 
(divorce)  p.  644,  n.9;.Add.,  n.  9  bis; 
icloignement  du  mari)  p.  G46,  n.  6 
et  7;  (enfant  non  viable)  p.  &4ô. 
u.  26;  (époux,  réunion)  p.  644, 
n.  19  et  20;  (grossesse  connue  du 
mari)  p.  644.  n.  24;  (grossesse, 
dissimulation)  p.  644,  n.  10;  i  im- 
possibilité morale  de  cohabitation  1 
p.  644,  n.  9  et  s.;  (impossibilité 
physique  de  cohabitation)  p.  643, 
11.  5  et  s.  ;  (impuissance  naturelle  j 
p.  644.  n.  S;  (légitimation  par 
nouveau  mariage  delà  mère)  Add., 
n.  9  bis;  (limites  de  la  gesta- 
tion) p.  643,  n.  2  et  3;  (mari. 
femme,  emprisonnement,  réclu- 
sion) p,  644,  n.  7;  (  naissance  de 
l'enfant,  recel)  p.  644,  n.  14  et  s.  ; 
(  non -paternité  du  mari,  preuve» 
p.  644,  n.  17. 

—  preuve   de  la  filiation  (acte  de  nais- 

s;mce)  p.  646,  n.  57  et  s.;  (com- 
mencement de  preuve  par  écrit  ) 
p.  647,  n.  86  et  s.  ;  (conformité  de 
l'acte  de  naissance  et  de  la  posses- 
sion d'état)  p.  647,  n.  77  et  s.; 
1  enfant,  identité»  p.  646,  n.  64; 
p.  647,  n.  78;  (maternité,  preuve) 
1».  64**,  n.  94  et  95;  (mère,  identité 
certaine)  p.  646,  n.  60  el  61  ;  (pos- 
session d'état)  p.  646.  n.  64,  67 
et  s.;  (présomptions  ou  indices) 
p.  648,  n.  91;  (preuve  contraire) 
p.  646,  n.  63;  p.  647,  n.  71  el  76; 
(preuve  testimoniale)  p.  646,  n.  65; 
p.  647,  n.  83  el  s.;  (registres  de 
l'état  civil  inexistants  ou  incom 
plels)  p.  647,  n.  84. 

—  prc-uve  du  mariage  des  père  et  mère 

(acte  de  mariage)  p.  648,  n.  96 
et  100;  (possession  d'état)  p.  GIS. 
n.  97,  101  et  s.:  Add..  n.   104  bis. 

—  réclamation  d'état  (caractères)  p.  648. 

n.  110;  p.  649,  n.  112;  (compé- 
tence) p.  649.  n.  119,  122;  (créan- 
ciers de  l'enfant)  p.  648,  n.  109; 
I  désistement,  renonciation)  p.  648, 
n.  110;  p.  649,  n.  112 ;  (exercice . 
qualité)  p.  648,  n.  J07;  (  héritiers 
de  l'enfant)  p.  648.  n.  108,  111 
et  s.;  (iraprescriptibililé)  p.  &48. 
n.  110;  (jugement,  formes)  p.  649. 
n.  119;  (objet)  648,  n.  106;(pé 
remption  d'instance)  p.  649,  n.  114 
et  115;  (transaction  ,  compromis  I 
p.  648,  n.  110;  p.  649,  n.  112. 

—  suppression  d'état,  poursuites  p.  649. 

n.  120. 

—  V,  Acte  de  naissance.  Aliments.  Atten- 

tats aux  mœurs,  Coups  et  bles- 
sures. Donation  entre  vifs.  Homi- 
cide, Lois,  Nationalité,  Nom-pre- 
nom,  Portion  disponible.  Puissance 
jiaternelie.  Question  préjudicielle. 
Filiation  naturelle 

—  elTets  (aliments)  p.  653.  n.  68  :  p.  654. 

n.  73  :  (ascendants  el  descendants  i 
p.  653.  n.  &4  ;  (conjoint  survi\ant  i 
p.  653,  n.  71;  (dispositions  entre 
\'ifsou  testamentaires)  p.  653.  n.72: 
(  droits  civils  et  politiques)  p.  653, 
n.  63  ;  (enfant  né  avant  le  mariage, 
reconnaissance  postérieure)  p.  (>Ô3, 
n.  69  et  s.;  (enfants  légitimes» 
p.  653,  n.  70;  (liens  de  parenté) 
p. 653, n. 64;  (nom  )  p.  653,  n.  65  ; 
(obligations  des  parents)  p.  653, 
n.  67  ;  (puissance  paternelle)  p.  653. 
n.  66  ;  (succession)  p.  653,  n.  72; 
(tutelle)  p.  653.  n.  66. 

—  enregistrement  p.  654,  n.  77  el  s. 

—  légitimation  des  enfants  naturels  (acte 

de  naissance,  mention  en  marçe) 
p.  660,  n.  6;  Add.,  n.  6  bis;  (con- 
ditions) p.  649.  n.  1;  (contestation 
p.  650.  n.8et  9;  (effets)  p.  650.  n.  12: 
(enfant  décédé,  descendants,  béné- 
fice) p.  650,  n.  10.  17  et  18  ;  (enfants 
adultérins  ou  incestueux,  inter- 
diction) p.  650,  n.  Il  ;  Add.,  n.  11  bts; 


(indigents)  p.  650,  n.  7  ;  (ma- 
riage des  père  et  mère)  p.  650, 
n.  2;  (reconnaissance  de  l'enfant) 
p.  650.  n.  3  et  s.;  Add.,  n.  3  bis. 

—  recherche  de  la  maternité  (accouche- 

ment, preuve)  p.  6.53,  n,  57;  (acte 
de  naissance)  p.  653,  n.  57  et  58; 
(action,  exercice,  qualité)  p,  652, 
n.  51  ;  (aveu)  p.  652,  n.  53  ;  (com- 
mencement de  preuve  par  écrit  > 
p.  652,  n.  53  et  s.;  Add,,  n.  53 
/us /(compétence)  p.  653,  n.  62; 
(conventions  privées,  interdiction) 
p.  653,  n.  61  ;  (faits  à  prouver)  p.  652, 
n.  54;  (iraprescriptibililé)  p.  653, 
n.61  ;  (lettres  missives)  p.  652.  n.  56; 
(mère,  identité  certaine)  p.  653.  n.  59; 
«mineur)  p.  652.  n.  51  ;  (possession 
d'état)  p.  653, n. 60;  .idd..  n.  60  bis; 
I  preuve  testimoniale)  p.  652.  n.  53 
el  s.;  (serment  décisoire)  p.  652, 
n.  53;  (titres  de  famille,  papiers 
domestiques)  p.  653.  n.  58;  (tran- 
saction) p.  653.  n.  61. 
"  reconnaissance  judiciaire  delà  pater- 
nité (aveu  de  paternité)  Add., 
n.  41  bis;  (cas  où  l'action  est  per- 
mise) Add.,  n.  41  bîs;  (concubi- 
nage notoire)  Add.,  n.  41  bts)  ;  dé- 
fendeurs à  l'action)  .Add.,  n.  45  bis; 
(effets  de  la  reconnaissance  judi- 
ciaire) Add.,  n.  49  bis;  (enfant. 
décès>.4drf.,  n.43^ls;  (enlèvement) 
.\dd.,n.  41  ^is,■  (exercice  de  l'ac- 
tion, délais)  .Idd.,  n.  46  bis;  (exer- 
cice de  l'action,  qualité)  Add., 
11.  44  bis;  (fins  de  non- recevoir) 
Add..  n.  42  bis,  (possession  d'étal 
naturel)  Add.,  n,  41  bis;  (séduc- 
tion) Add.,  n.  41  bis;  (tribunal 
compétent)  .Idd.,  n.  48  bis;  (viol  i 
.Idd.,  n.  41  bis. 

—  reconnaissance  volontaire  des  enfants 

naturels  (acte  authentique^  p.  650. 
n.  19  ;  p.  651.  n.  24;  (acte  sous  sein^ 
privé)  p.  651 ,  n.  25  ;  (aliéné)  p.  600. 
n.  16;  (annulation,  demande  en  jus- 
tice) p.  651, n,  35  el  s.;  (aveu  en  jus- 
tice) p.  650,  n.  *22  ;  (capacité  juri 
dique)  p.  650. n.  14  ;  (contestation  » 
p. 651,  n.  34;  «enfant  seulement  con- 
çu) p.  650,  n.  17;  (femme  mariéei 
p.  650,  n.  IG  ;  (formes)  p.  650. 
n.  19  et  s.  ;  .Idd.,  n.  20  bis; 
(interdit,  individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire)  p.  650,  n.  16; 
(înterprétatîoni  p.  651.  n.  28;  (irré- 
vocabiUlé)  p.  651,  n.  33  ;  (manda- 
taire) p.  651 .  n.  26;  (mère,  dési- 
gnation) p.  651.  n.  29  el  s.;  (mineur; 
p.  650.  n.  14  et  15  ;  (nullité)  p.  651. 
n,  35;  (officiei-s  publics  compé- 
tents) p.  650.  n.  20  et  s.;  Add., 
n.20  ftis;(prétre  catholique)  p. 650. 
n.  16;  (  qualité  1  p.  650,  n.  13; 
(reconnaissances  multiples)  p.  652. 
n.  40;  (testament)  p.  651.  n.24  ;  (tiers 
désigné  comme  père  )  p.  651 ,  n.  32. 

—  V.  Acte  de    naissance.  Adultère.  Ali- 

ments, Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires.  Donation  entre 
vifs.  Homicide,  Lois,  Nationalité. 
Noblesse,  Nom -prénom.  Portion 
disponible.  Puissance  paternelle. 
Question  préjudicielle. 

Filière.  V.  Vente. 

Fille  publique.  V.  Prostitution.  — V. 
aussi  Liberté  individuelle.  Louage. 

Film.  ^''  Théâtre  -  siiectacle. 

Filouterie  d'aliments.  V.  VoL 

Fin*»  de  uon- recevoir.  V.  Excep- 
tions et  fins  de  non  -  recevoir. 

Fla:£rant  délit.  V.  Adultère,  Gen- 
darmerie, Insti-uction  criminelle, 
Ministère  public.  Presse -outrage. 
Responsabilité  pOnalc. 

Fleuve.  V.  Eaux.— V.  aussi  Commune, 
Domaine  public.  Impôts  directs. 
Pèche  fluviale.  Proi>riété ,  Voirie 
par  tmu. 

Flottase.  V.  Eaux. 

Flotte.  V.  Marine  militaire. 

Foire*  V.  Halles,  foires  el  marchés.  In- 
dustrie et  commerce. 

Foire  d'échantillons.  V.  Douanes. 

Folie.  V.  Aliénés.  —  V,  aussi  Contrats 
et  conventions  en  général.  Dispo- 
sitions entre  vifs  el  testamentaires. 
Interdiction.  Mariage.  Responsabi- 
lité civile.  Responsabilité  pénale. 

Folle  enchère^    v.  Vente   publique 


d'immeubles.  —  V.  aussi  Fonds  tle 
commerce.  Ordre  entre  créanciers, 
Surenchère.  Travaux  publics. 
Fonctionnaire  public  (agents 
de  la  force  ou  de  l'autorité  pu- 
bliques) p.  654,  n.  4  ;  (conditions 
de  capacité)  p.  654.  n.  6  et  7  ; 
Add.,  n.  7  bis,  7  ter;  (congés» 
p.  655,  n.  15;  Add.,  n.  15  bis. 
(coups  et  blessures)  p.  656.  n.  31 
et  s.;  (crimes  et  délits  contre  le^ 
fonctionnaires)  p.  656,  n.  28  et  s.  ; 
(  décès ,  apposition  des  scellés  t 
p.  655.  u.  13;  (définition)  p.  654 , 
n.  1;  (délégation)  p.  655.  n.  M. 
(devoirs  et  obligations)  p.  654.  n.  8 
el  s.;  (familles  ayant  régné  en 
France)  p.  654,  n.  7;  (fonction- 
naires mariés,  rapprochement) 
Add.,  a.  14  bis;  (fonctions,  ces- 
sation )  p.  655 ,  n.  17  ;  (  honorariat  ) 
p.  655,  n.  18;  (logement)  p.  655, 
n.  14  ;  (nomination)  p.  Gôi,  n.  5  ; 
(notes  personnelles,  communi- 
cation) p,  655,  n.  16;  (officiers  mi- 
nistériels) p.  654  .  n.  3  ;  (personnes 
qui  sont  fonctionnaires  publics) 
p.  654 ,  n.  2  el  s.  ;  (rayon  d'action  i 
p.  655,  n.  11;  (résidence)  p.  6.V>. 
n.  10;  (révocation)  p.  6m,  n.  17; 
(traitement)  p.  655.  n.  14;  (uFur- 
palion  de  fonctions)  p.  655,  n.  19 
el   s.;  (violences)  p.  656.  n.  29  et  s. 

—  V.  Accidents  du  travail.  Brevet  d'in- 

vention. Cautionnement  de  fonc- 
tionnaires. Compétence  adminis- 
trative. Cours  et  tribunaux.  Culte. 
Dénonciation  calomnieuse.  Dépar- 
tement.  Discipline  judiciaire.  Do- 
micile, Élections.  Enregistrement. 
Faillite,  Faux  en  écritures,  Forêts, 
(iuerre.  Honneurs  et  préséances. 
Impôts  directs.  Mise  en  jugement 
des  fonctionnaires  publics.  Natio- 
nalité, Notaire -notariat.  Pensions 
civiles.  Pensions  militaires.  Presst- 
Kutragc.  Procès- verbal,  Recrule- 
mont  de  l'arniêe.  Responsabi- 
lité civile.  Retraites  ouvrières  i-l 
paysannes,  Saisie-airél .  Serment. 
Syndicat  professionnel .  Uniforme- 
costume,  Vente. 

Fondation,  v.  Culte,  Hospices-hùpi- 
taux. 

Fondé  de  pouvoir.  V.  Agent  de 
change. 

F4»ud!l».  V.  Biens  (distinction  des).  Pro- 
priété. Servitudes,  Us-age-habila- 
tion. 

Fond!>i  de  commerce 

—  apport  à  une  société,  vïdd.,n.  19  bisels. 

—  bail  p.  658,  n.  20  et  21. 

—  caractère,  meuble  incorporel  p.  656,  n.  2. 

—  éléments  constitutifs  p.  656,  n.  1. 

—  enregistrement   (bordei-eaux,    certifi- 

cats, copies,  etc. ,  exemption  l 
.\dd.,  n.  43-2»;  (bureau  compé- 
tent) Add.  ,n .  39  bis  ;  (cession  de  bail  » 
p.  658.  n.  36;  Add..  n.  36  fcis  ;(ccs 
sions,  fraudes)  Add.,  n.  43  bis; 
(délais)  p.  659,  n.  39  :  (dissimula- 
tions de  prix)  Add.,  n.  43  W.s  ; 
(droit,  quotité,  assiette)  p.  658, 
n.  36  et  s.;  (faillite,  liquidation 
judiciaire)  p.  658,  n.  37  ;  (inscription 
du  privilège  du  vendeur)  .\dd., 
n.  43-1";  (mainlevée,  radiation  . 
réduction  d'inscriplion).4dd.,  n.  4.!- 
3*;  (marchandises)  p.  658.  n.  36; 
Add.,  n.  36  bis;  (mutations  assu- 
jetties) p.  658,  n.  34  et  35  ;  (peines) 
p.  659.  n.  41  et  s.;  (preuve  de  la 
mutation  )  p.  659  .  n.  40  ;  (  ville  de 
Paris)  p.  658.  n.  38. 

—  nantissement.  —  V.  Gage. 

—  régimes  matrimoniaux  (communauté) 

p.  658 .  n.  24  et  s.  ;  (  régime  dotal  \ 
p.  658,  n.  32;  Add..  n.  32  bis;  iré- 
gime  sans  communauté)  p.  6.>8. 
n.  30  ;  (  séparation  de  biens)  p.  i;r>8 
n.  31. 

—  usufruit  p.  658,  n.  22. 

—  vente  amiable  (acquéreur,  décès,  .suc- 

cession bénéficiaire)  Add.,  n.  14-4-  ; 
p.  69,  n.  15-22»  ;  (acquéreur,  faillite, 
liquida  tionjudiciaire) -Add.,  n. 14-4'. 
15- IS  15-21»;  (acquéreur,  obli- 
gations) .  Add.,  n.  12  bis  et  s.  ; 
(acte  écrit)  Add.,  n.  7  bis;  (bail 
des  locaux,  résiliation)  Add., 
ti.     15-30*  ;     (bailleur     de    l'im- 
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,  (suite) 


vonils  de  rtiiuinepre 

meuble.    Ion  ers    en    cours   on 

15.-    (créances   et  délies)  p.  b. 
„        6  ■     (déchéance      du    lermO 
.(dd.,  n.  13.13-.  13-14- :(dêlivran 
p.  6:17.   n.   10;  (  déplaccmen     du 

Luis)  .4dd..  n.  '-^/-f.t     Wd 
,ins  et  modèles  industriels)  A>M 
n    U-5-  ;  (elTcts  et  exercice  dii  pr.- 
vilège).Add.,n.l418-;  (états  d.ns 

.rlp.ion,délWrance^dd..-^J- 

(  étendue     du     pnviie„i 

n    U-n-;  (femn\e  manee)  p.  tU' 

û:l;,.orme).4dd.,n.7M.,-(r™^ 

eréunclers     du     vendeur)     MM. 
n.lMl-els.:  («aranfes  du     uy 

,,eur)Add.,n.  »-'•■='.?;,•  '|X 
Uers. devoirs,  responsabildel.4dd 

n    14IÔ-:   («refr.ers.   émoluments) 
.4dd.,  n.  43^-:  (inscription  du  pri- 
vilèiie  du  vendeur)  Add. ,  n.  14-J 
et  s  ■  (inscription,  radiation,  ré- 
duction) .Add.,  n.14-11- et  s.:  (ms 
cription  ,    renouvellement  )   .A..d 
n    14-9' :  (intérêts  du  prix)  -4*1 
n"  13-15-:  (intermédiaires)  p.  6o 
n.  16  et  s.;  (lésion)  p.  657,  n.  4 
.marques     de     fabrique)     .l.id 
n     14-30 ;   (mineur)   p.  boi  .   n.    o. 
inom   commercial)  P-"^' •"■':; 
(obiel)  p.  607.  n.  6;  (Office  nat^lonal 
de  a  propriété  industrielle,  droits 
divers,Add.,n.43-6.;.oppos,Uon 
au     pavement      du     prix)    Aad . 
n.     J-Sl-,    1--31.     fis:    (prise 
de    livraison)     p.    6.>7 ,      n.     i-  . 
Add..  n.   13-6-   (prix,   payement  1 
'Add.,   n.   13-8-  et   s.;  (privilège, 
translation     par    voie    d  endosse- 
ment) Add. .  n.  15-18- ;  (propriété 
translalion)p.857,n.  S  et  9:  (pu- 
blication)   .Add.,    n.    13-1-   et    s.. 
,  purge  du  privilèi-e)  .Add..  ".  I5-.) 
i-l  s  ■  (résolution)  -Add,,  n.  l.vl.i" 
vt  s  •  (revente  avant  payement  du 
prix)  .Add.,  n.  13-14-  ;  (succursales) 
Add.,  n.  IW  .  14-5-  :  (surenchère 
du  dixième)  .Add.,  n.  15 -S-  cl  s. . 
(surenchère    du    sixième)    .Idd., 
n     1532-  et  s.:   (tiers  détenteur l 
Add    n,  15-3-;  (validité,  conditionsi 
D   657,  n.  3  et  s.:  (vendeur,  action 
résolutoire). Idd..  n.  lS-19- "  ^- = 
(vendeur,  droit  de  suite)  .Add 
n   15-2- ;  (vendeur,  garanties)  .Add., 
n    14-1»  et  s.;  (vendeur,  obliRa- 
lions)p.657,  n.  8ets.;(vendeur. 
privilège)  .Add..  n.  14-2- et  s.  :(_N  en. 
tilation  du  prix)  .Add..  n,  la-i*- 
_  vente  forcée  lafiiches)  .Add, ,  n.  15.al  . 
(cas  où  elle  peut  être  ordonnée) 
Add    n   lJ-42-:(dêbiteur  in  bonis) 
'Add!!  n!  15-10-;  (demande,  qualité) 
4dd.,  n.   15-41-:  (faillite  du  debi- 
ieur,   .Add..  n.   15-40-;   (folle  en- 
chère) .Add..  n-  15-64-  ;  (lugemenl) 
Add..  n.  15- 19-  ;  (poursuite  en  paye- 
ment dune  créance)  .Add., n.  lo-46., 
(poursuite  tendant  i  la  vente  sé- 
parée d-êléments  du  fonds)  -Add^, 
n  15-47»:  (publicitél.Add.,  n.  la-JU- 
et  s  ■  (saisieexéculion  sur  éléments 
corporels)  -Add. .  n.  1543-  et  lD-44-  ; 
(sommation      de     payer)     .Add.. 
n.  1545- ;  (surenchère,  prohibition! 
.Add.,  n.  15-55-. 
_  V    \cte  de  commerce.  Biens,  Commer- 
"cant     Communauté  entre  époux. 
Enregistrement.  Gage,  Industrie  et 
commerce.   Propriété    industrielle 
et   commerciale.    Rapport  a  suc- 
cession ,  Tutelle. 
•.•on.l«  commun.  V.  Chemin  de  fei . 
tr.d:de,.r*.-.-V.^Kn«,gne.n^. 

•'•""^,r^:^^""i^;il;!^ct';t.y- 

s-innes,  Soeiélés  anonymes. 
^  '-  — ->  ».m».i:«Éii(>.  V.  Commune, 
Fontaine  puoiique. 

Eaux. 
Forains.  V.   Industrie  et   commerce, 

Salubrité  publique. 
Forban.  V.  Prises  maritimes. 
■.^.ii-i-ut.  V.  Peine. 
Force  n.ajeure.V.  Obligations. 
*  "'   1  V.  iiassi  Capitaine    de  navire 
Commissionnaire .      Commission 


nairedelransport.voiturier  Depo  . 
Douanes.  Forêts,  Impots  indirec  s. 
Louage.  Louage  de  ^^"'■'^ -J^r: 
ponsabililé  civile.  Responsabilité 
pénale.  Vente,  Voirie. 
Force  m..trice.V.D-.str.but,ond  .„.i  - 
gie    Kaiix  ,  Travaux  publics. 

Force  probante.  V    P--<^"«  < -"• 

civ.l.  Procès -verbal.  . 

•.'....^■.■.iou.  V.  Cassation  (mat.  civ.l 
"""^mrrrbuVion     par     contribution 

Ordre  entre  créanciers.  Procédure 

(  mat.  civ.). 

'■""A'mrnistration  forestière  if."t"^"f^- 
ment )  p.  662,  n.  55:  (actions  ludi- 

ciaires,  exercice)  p.  '^}:,'^'J., 
(désistement)  p.  662,  n.  M,  p.  (*J 
n  77-  (gardes  forestiers,  respon 
s.;bilité)p.659,  n.4:(personn^) 
p.  659,  n.  3  et  5  :  .Add.,  I^.  3  Us 
iler  5  te;  p.  661,  n,  36;  (respon 
sabilité>p.  659,  n.  6;  (transaction) 
p.  662.  n.  55  et  s, 
-  atlectations  à  titre  particulier  p.  674 

.«e^la^^ns  l^ur^s  servj^s^ncs 
(  guerre  I  p.  677,  n,  .«"  ,  i 
n  676,  n.  289.  .     ,.   „ 

affoua-e    communal     (agglomération 
anoua^e  .)7i;  (contesta- 

nouvelle)  p.  bia.  n. -11,  V 
lions,  compétence)  p.  6i6,  n.  -jy. 
Add.,n.279Ws,(définit.on.p.b.o. 

n    267 ;  (dÉlivTance)  p.  676,  n.  -/r 
domicile)  p.  675,   ».  269;  .Add 
n    269  Ms;  (étendue)  p.  6,a,  n.  -68 
(étrangers)  p.  675,  n,  269  ;(parlagel 
„   67.5   n,  ^2  et  s.:  (participation, 
conditions)  p.  675,  n.269  et  s.;  .Add., 
„    269  bis;  (portions  affouageies, 
vente)  p.  676,  n.  277  :  (rôle)  p.  676, 
n^75;Add.,n.  •-'75  Ms;  (sections 

de  communes)  p.  "■;■.,"■  "o-,. 
(taxe)  p.  676,  n.  276;  Add.,  n  2.6 
WsT(v™te,p,6i6,  n.  274:.ldd.. 

^alW^^p.   B7.,   n.    .94:p.675, 

n,  267. 

-  aliénation  p.  667,  n.  131.  ^ 

-  aménagement  p.  660,  n,_.i. 

-  aménagementrèglement  p.  6-3,  n.  _w. 
_  arbres  de  lisière  p.  66^..  n,  lU'. 
_  bois  des  associations  reconnues  dut  - 

lilé    publique    et   des  sociel>-s    ce 
secours  mutuels  approuvées  Add., 
n.  2  bis,  255  1er. 
_  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments  publics   (allouagei   p.  6.o^ 
n    •>67  et   s,;    (bois    indivis   entie 
plusieurs      communes,     partage) 
o  675,  n.  262  ;  (bois  réserves)  p.  6,6 
u  284  :  (coupes)  p.  675,  n.  200,  260 
263  ;  Add.,  n.  132  bis  ,255  bis,  260  bu; 
(défrichement,  prohibition)  p.  6,d^ 
n  'Bl;  (droils  d'usage)  p.  61b,  n.  -m 
et288-(fraisd-administralion,rem- 
hoursement)p,676,ri^28..;  (gardes, 
p  676,  n.  280  et  s.  ;  Add.,  n.  280  bis 
et  s.:  (menus   produits  I   p.    6,^. 
u    ■'66.  (pâturage)  p.  676,  n.  M> 
Add.,  n.  ?86  bis;  p.  679,  n.  338  et  s.; 
.quart  en  réserve)  p.  6.0,  n.  26J , 
;?ëboisement)  p.  675.  n.  260  ;   (Sa 
voie      comté    de    Nice)     p.     b.û, 
n     258;    (soumission    au    régime 
forestier)  p.  675,  n.  253  et  s,  ;  Add 
255  bis  et  s,  jj         o  1, 

_  bois  des  départements,  Add.,  n,  i  0 

2.55  ter.  ...     ,,   „ 

_  bois  des  particuliers  (administration 

jouissance)  p.  6.7,  n.  291  et  -a- 
tdd.,  n.291  bis,  292  bis:  (conser 
vallon  et  régie  par  VAdministra- 
lion  forestière)  Add.,  n.  291  b's, 
■-r>  bis; (défrichement)  p.  61. .n.  ^8 
et  s.  ;  (délits  forestiers)  p.  677,  n.  29a 
,.t  s.;  (droits  d'usage)  p.  677,  n.  30,  ; 
,g.nrdes>p.677,  n.293et'.>94;Add,. 

,1.  -293  bis,  294  bis. 
_  bornage  (caractères,  p.  660  n  21  ;  (défi- 
nition )  p.  659,  n.  8  ;  (frais)  p.  660, 
n.  '23  et  24  :  (législation)  p.  6.-.9,  n.  8  , 
(mode  deiécution)  p.  660,  n.  ... 
_  cintonnement(cantonnementamiable) 
n  674    n.  235;  (cantonnement  Ju- 
diciaire )  p.  674 .  n,  -236  et  s.  ;  (capi- 
talisation )  p.  674 ,  n.  243  et  s.  :  (de- 
finition)  p.  673,  n.  2.13  ;(  demande, 
elTets)p.674,n.240et241;(exer 
cice,  conditions,   qualité)  p.  6<J 
n.  23;i  ;  p.  674,  n.  234  et  237  ;  (exper 


tiseip.  674,  n   -iW;  «f"™"",;^! 
p.  674,  n.  246:  (frais)  p.  674,  n.  247. 

propriété,  transmission)  p.  674. 

„    -m;  (usagers,  mise  en  cause) 

com';-éfe!.ce".T663.u.  63  et  s.;  Add.. 

cou;';s"aSud.cation(adJudicaUire, 
élection  de  domicile)  p.  668,  n,  1«. 
(arpentage,  «lin'"ation)  p.^/. 
n  134:  (balivage)  p.  667  n.  \M  . 
icahier  des  charges,  P.Sbî'n.  1^. 

,  caution ,  ca»'""'"'^"'"  *  inist™- 

,,  m-  (compétence  admimstra- 
ivcp  668,  n.I49ets.:(compe- 
ence  judiciaire)  p.  668,  n.  102  e^^.. 

(conditions  générales)  p, 661,  n,  13a . 

(conseil  de  préfecture)  p,  668  n.  151 . 

(déclarations  de  command  )  p.  668 
„    141  ;  (faillite  de  l'adjudicataire) 

p!  668.  n.  148:  r^"<^f"''\t!.^\fj- 
n  ,ï! .  (lieu  )  p.  668,  n.  139  ;  Add.. 
",?9';  (marchands  de  bois^ 
L'sociations  secrètes,  manœuvi^s 

préparat';,ires)p,667,n.l34;(modes 
divers)p.  66,s.  n.  140:  (nécessite, 
„  667  n.  133;  (obligations  de 
Fadiudicataire)p.668,n.l«:(pnr- 
,icipation,incapacites)P_667,n.l36 

et  137:  (pavement)  p.  668,  n.  m. 
e  s.  prelet,p.668.n.l50;(pre. 
aident  des  adjudications)  p.  668 
n  149;  (prix  principa  )  p.  668, 
n.  146:  (  procès -verbalP^  66  • 
n  142;  (pubhcatlon)  p.  66,,  n.  l.«, 
p!668:n  139:  (surenchère,  inter- 
diction) p.  668,  n,  140, 

-S^-'fcri^^e-r,^ 
rii  A:rT^^^^:f^^S 

de   réserve,  recensement)  p.  669 
n.lâ8;(bois  autres  que  ceux  de  la 
coupe,  dépôt,  interdiction)  p. 669, 
n     171:    ("chantiers,  loges,    four- 
neaux) p.  669, 11 .  167  :  (chemins,  etc.  ) 
6^9,  n   168;  (coupes  atrouageres) 
n   673    n  -227  et '228:  (coupes  jardi- 
lîatoir-esi  p.  669,  nM64:  («Charge 
d'exploitation)  p.  6,0,  n__182    (de 
ncit    de    «serves)   p.    669     n.    6. 
-l  s  ■    4dd.,  n.    163  bis;   (délais) 
p.    669,    n,    169;    (délits     procès - 
verbaux)   p,    670.   n    1.3   et    Ul 
(êcorcemeni)     p.    «"g.     n.     lb= 
garde -vente)    p.    669,     o     laj  . 
Add.,   n,    157  bis;  (heures  de  tra- 
vail) p.  669.  n.  165;  (modes  daba- 
age,  Contraventions)  p.  669.  „.  166: 

,  nettoiement  des  ™"P">  P.j?^'; 
n.  166:  (outrepasse)  p.  669,  n.  IM  et 
161  :  (permis  d'exploiter)  p.  668, 
n  155  et  136;  (souchetage)  p.  669, 
n!    ô!8f(vidange,p.669.n.l68ets. 

-delensabilité  p.  67'2.  m  202  e,^;  Add., 
„.   202    bis;  p.   679,   n,  331    et  s 
défrichement  (bois  de  moins  de  10  hec. 
l.nres  ,  p.  677,  n.  306  ;  (causes  din 
;:rmclion)p.677,  n.30.;(cultur. 
en    vue    du    reboisement)  p.  67,, 
„     qn-,  ■    (décision     ministérielle, 
nrocé;iùre)p.677,  n.302;  (décla- 
^7ion)p.6^.nM9;(dfflni.io"- 
n  677,  n.  298;  (dunes)  p,  6,,,  n.  306, 
Tieunes  bois,  délai  de  vingt  ans) 
n    677,  n.  306:  (opposition  admi- 
nistrative,   signification)    p.   6.7 
n.S02:  (parcs  ou  enclos_  attenant 
à  une  habitation)  p.  6,.,  n,  306  , 
"peines)    p.    677,    n,    303  :    Add_, 
n   303  bis  ;  (réglementation)  p,  677, 
ouji  et  s 
^  délimitation  «aPProba'to"'  P^f  °'."'^^.: 
(  définition  )  p.  6.-.9    n.  8  et  9  ,    ac 
limitation  généralop.  660    n.   ,0 
et  s  ;  (délimitation  partielle)  p.  b-'J. 
?,    10  et  s.:  (effets)  p.  660    n     8; 

(homologation)p.660.n.Ue  1,. 
législation)  p.  659,  n,  8;     litiges 

compétence)  p.  660,  n.  14  et  9 
( mémoire  au  préfet)  p.  6o9,n.  10 
p,660,  n,  15;  (opérations,  p.  6o9 
n   u    p.  660,  n.  16:  (préfet,  arrête, 

„'  659  n.  Il  :  p.  680-  "■  15  ;  (proces- 
ïcr'^!i)"p6^%..12et,6;(vo,e 

amiable  ou  administrative)  p.  6d9 
n,  U  et  12:  (voie  judiciaire)  p.  bwj 
n.  13  et  14.  ,, 

droits    d'usage   ( acqiUsilion )   p.   b/l. 


n  188;  (affouage  réel)  p.  671.  n,  194  : 
(anciens   usages)  p.   670     n.    18a: 
(bols  de  chauffage)  p.  673,  n.  J-b 
et  s.  ;  (bols  de  construction)  p.  6.3, 
n  ''''9  et  s.:  (bois,  destination  dé- 
terminée) p.  673.  n.  22;)_et  2'.4    230 
et  231  :(bois  mort)  p.  6,1,  n,  194, 
p     673,    n.   225;    (cantonnement) 
p    673,  n.  233  et  s,;  (compétence 
administrative)    p.    671,    n.   m: 
(compétence    Judiciaire)    P-   6,-, 
n.  205  :  p.  674,  n.  '2.16  et  s.  ;  (décla- 
ration   de    défensabilite)    p.   6,2, 
n    ■>02  et  s.  :  .\dd..  n.  202  bis;  (de- 
rAchemenl,   p.  671,  n.  199  :  (déli- 
vrance) p.  071,  n,  192:  p.  6.3    n,  221 
et  222 :  (étendue)  p.  6.1, n.  19,  et  s., 
(exercice  restreint,  p,  671.  n.  190: 
(extinction)  p,671,n.  189:  p.  8,3. 
n   233  et  s.  ;  (fruits  et  productions, 
enlèvement  délictueux)  p.  673,  n,  ^: 
(glandée)p.671,n.l96;p.673n.220: 
(historique,  législation)  p.  6,0.  n.  ISi 
et  s.  ;  (  marronnage  )  p.  671 ,  n.  193  : 
,  mort  bois  )  p.  671  ,.n.  194:  (nature 
et  caractères)  p.  671 ,  n,  188  et  s. , 
(nourriture  des  animaux)  p.  b,l. 
n    196  :  p.  672,  n.  '202  et  s.  ;  (pacage, 
pâturage)  p,  671,   n.  196;   p.  672, 
n     202   et    s.;    (panage.    paisson  ) 
„!o-l,n.  196;  p.  673,  n.  220;  (po- 
lice )  p,  671 ,  n.  200  et  s.  ;  (  prescrip- 
tion)?. 671.  n,  188  et  s.;  (proprié- 
taire)   p,   671.    n.    199:    (rachat 
p    674,  n.  249  et  s.:  (redevances) 
p.  671 ,  n,  19!  ;  (  réduction  ):  p,  6,1  , 
n,  190,  200  ;  (réglementation)  p.  671, 
n.  201  ;  (usagers,  conditions)  p.  670, 
n     185;   (usages  en   bois)   p.  871, 
n.l94etlS5;p.  673.n. '>21ets, 
échenillage  p.  665,  n.  109. 
École   forestière   p.   659,    n.   3;  Add., 

n,  3  bis. 
École  des   gardes  des  Kiux   et   forets 

Add.,  n,  3  (er, 
élagage  p.  665,  n.  107. 
enregistrement  (actes  de  l'autonte  ad. 
ministrative)  p.  680,  n.  113  :  (adju- 
dications   et    ventes    de    coupes, 
p.  680,   n.  344:  (affouage,  p.  680, 
n,  351  et  352:  (cautionnement  de 
l'adjudicataire,  p.  680,  n.  346  ;  Add.. 
n   346-348  bis;  (jugements)  p.  680. 
n.  348  :  .idd..  n.  346348  bis;  (procès- 
verbaul    d'adjudication,   d'arpen- 
tage, de  récolement,  etc.)  p.  680. 
n  345;(procès-verbauxdecantonne- 
ment)  p.  680,  n.  350  ;  (procès  verbaux 
de  délits)  p.  680,  n.  347  et  349  ;  Add., 
n,  346  318  bis. 

—  essarlement  p.  666,  n.  110, 

-  état  p.  671 ,  n.  200. 
^  incendies  p.  665.  n,  102  et  s. 
_  infractions  forestières  (  bestiaux,  diva- 
gation )  .\dd..    n.    101   bis;   (cha- 
blis, bois    de   délit,    enlèvement, 
p  666,  n.  120  :  (circonstances  aggra 
vantes)  p.  661,  n.  32;  (constatation) 
p   661 ,  n.  36  et  s.:  (coupe  et  enlève- 
ment d'arbres)  p.  666,  n.  111  et  s.; 
Add.,    n.    m   bis;   (délinquants, 
iirrestation)  p.  661,  n.  43  ;  (écobuage) 
p    663,  n.  103;  lécorcement)  p.  666, 
n.  119  ;  (feux)  p.  665,  n.  102  et  s.  ; 
(fonctionnaires  et  agents  forestiers, 
p.  661.  n.  33  et  34  :  p.  663.  n.  68  :  (force 
publique,  réquisition)  p.  661.  n,  44  : 
(mutilation  d'arbres)  p.  666.  n.  119; 
(passage  avec  instruments  prohi- 
bés) p.  664,   n.    93;    Add.,  n.    93 
l.is;    (passage   avec   voitures  hors 
des  chemins    ordinaires  )    p.  654  . 
n  94  ;  (pâturage)  p.  663,  n.  96  et  s.  ; 
(peines)  p.  660,  n.  26  et  s.;  .idd., 
n.  26  bis;  (plants,   arrachement) 
p    666.  n.  118;  (  poursuites)  p.  661, 
n    46  et  s.  ;  .idd.,  n,  47  bis:  (pres- 
cription) p.  663,  n.  66  et  s.  ;  (  preuve  ) 
p    661,    n.    45;    (  procès  -  verbal  1 
p,    661  ,    n.    39    et    45;    (produits 
du    sol,    enlèvement,   extraction  1 
p     664,    n.   88   et  s.:  Add.,   n.  88 
bis  ■  .récidive)  p.  661,  n,  32  ;  (saisie) 
p.   661,   n.    40;    (sartage)  p.    665. 
n.  105;  (séquestre)  p.  661,  n.  41; 
(usagers,  refus  de  secours  en  cas 
d'incendie)  p,  665,  n.   106:  (visite 
domiciliaire,  p.  661 ,  n.  42  ;  (vol  de 
bois)  p,  666,  n.  113. 

iugcments  et  arrêts  (appel)  p.  663, 
n   76;  (commandements  et  saisies) 


ISDEÏ  DU  DICT 


DE  DROIT.   —    1^2- 


50 


INDEX  GENERAL  ALPHABETIQUE 


Forêts  (suite) 

p.  663,  n.  79;  p.  661,  n.  SO;  (con- 
trainte par  corps)  p.  661.  n.Sl  et  s.  ; 
(exécution)  p.  663,  n.  78  et  s.  ;  (oppo- 
sition) p.  663,  n.  75;  pourvoi  en 
cassation)  p.  663,  n.  76;  (procé- 
dure) p.  663,  a.  70  et  s.;  (signifi- 
cation )  p.  663 ,  n.  79  ;  p.  664 ,  n.  86. 

—  législation  p.  659.  n.  1  ;  Add.,  n.  1  bis. 

—  marteaux  et  marques  p.  659,  n.  7. 

—  mise  en  défens  (  délits)  p.  679,  n.  337; 

(durée)  p.  679,  n.  333;  (indem- 
nité )  p.  679 .  n.  335  et  336  :  <  objet  ) 
p.  679  ,  n.  331  ;  (  procédure)  p.  679 , 
n.  332  ;(  prorogation)  p.  679,  n.  333; 
(soumission  au  régime  forestier) 
p. 679,  n.  337  ;  (travaux»  p.  679,  n.  334. 

—  mitoyenneté  p.  665,  n.  108. 

—  pâturage  ( bestiaux ,  clochettes)   Add., 

n.  216  fus;  (bestiaux  destinés  au 
commerce)  p.  672.  n.  208;  Add., 
n.  208  bis;  (bestiaux,  divagation) 
p.  672,  n.  214;  (chemins)  p.  672. 
n.  209;  (chèvres,  moutons,  brebis, 
interdiction)  p.  ij.2,  n.  217;  Add., 
u.  217  bis;  (commune,  responsabi- 
lité) p.  672,  n.  2i2;  Add.,  n.  212 
bis;  (déclaration  de  dérensabililé ) 
p.  672,  n.  202  et  s.;  Add.,  n.  202 
bis;  (délits)  p.  665.  n.  96  et  s.: 
(garde  des  animaux)  p.  672,  d.  210; 
Add.,  n.  210  bis;  (glandée)  p.  67  . 
n.  220  ;  (  marque  des  bestiaux  ) 
p.  672,  n.  213;  Add.,  n.  213  bis: 
(  nombre  maximum  d'animaux  ) 
p.  672,  n.  215  ;  apanage)  p.  673.  n.220  ; 
(police)  p.  665,  n.  96  et  s.  ;  (terrains 
en  montagne)  p.  679.  n.  331  et  s..  338 
et  s.;  (troupeau  commun)  p.  672, 
n.  210  et  211;  Add.,  n.  210  bis. 
211  bis. 

—  pénalités  (bonne  foi,  erreur)  p.  660. 

n.  27  :  (caractère  réparaîoire)  p.  661, 
n.  30  (circonstances  aggravantes) 
p.  661,  n.  32;  (circonstances  atté- 
nuantes, interdiction)  p.  6C0,  n.  27  : 
(complicité,  recel)  p.  660,  n.  28; 
(condamnations  pécuniaires,  bé- 
néficiaire) p.  664,  n.  85;  (confisca- 
tion) p.  661,  n.  31  ;  (contrainte  par 
corps)  Add.,  n.  142  bis;  (cumul 
des  peines)  p.  661,  n.  29;  (excuse) 
p.  660,  n.  27;  (fonctionnaires  et 
agents  forestiers)  p.  B6I ,  n.  33 
et  34;  (  orce  majeure)  p.  66U. 
n.  27  ;  (  nuit  )  p.  601 ,  n.  32  ;  (  pres- 
cription) p.  663,  n.  69;  (réci- 
dive) p.  661,  n.  32;  (réparations 
civiles)  p.  662,  n.  50  et  s.  ;  p.  663; 
(scie,  usage)  p.  661,  n.  32. 

—  police  (échenillage)    p.   665,  n.  109; 

(élagage)  p.  66ô,  n.  107;  (essarte- 
ment)  p.  166,  n.  110;  (tours 
chaux,  briqueteries,  chantiers,  etc.) 
p.  666.  n.  121  et  s.;  (infractions  : 
Y.  Infractions  forestières);  (mai- 
sons et  fermes)  p.  667,  n.  125  ;  (scie- 
ries) p.  667,  n.  127  et  s.  ;  (voisinage, 
réglementation)  p.  666.  □.  121  et  s. 
-  possibilité  p.  671 ,  n.  200. 
poursuites  (action  civile)  p.  662,  n.  49; 
p.  663.  n.  64;  (action  publique) 
p.  661,  n.  47  ;  p.  663,  n.  63  ;  (Admi- 
nistration, compétence)  p.  6Gl,n.47 
et  s.;  Add.,  n.  47  bis;  (compé- 
tence) p.  663,  n.  63  et  s.;  Add., 
n.63  bis;  (désistement)  p.  662,  n.ôô; 
p.  663,  u.  77;  (dommages -intérêts) 
p.  662,  n.  52  et  53;  (extinction  de 
l'action  publique  et  de  l'action  pri- 
vée» p.  662.  n.61  et  62;  (frais)  p.  662, 
o .  54;  (ministère  public)  p.  661.  n.  47  ; 
p.  663,  n.  72;  .Add.,  n.  72  bis; 
t prescription)  p.  663.  n.  66  et  s.  ; 
(procédure)  p.663,n.  70et  s.;  ^dd., 
11.  70  bis,  71  bis;  f responsabilité 
civile)  p.  662,  n.  62;  (restitution) 
p.  662 .  n.  5Ï  ;  (  transaction  )  p.  662 , 
n.  53  et  s.  ;  Add.,  n.  59  bis. 

—  prescription  p.  663.  n.  66  et  s. 

—  prestations  en  nature  p.  664,  n.  84,  86. 

—  procédure    (citation)    p.    663.    n.    70 

et  71  ;  Add.,  n.  70  bis,  71  bis;  (excep- 
tions) p.  663,  n.  73;  (instruction 
orale)  p.  663.  n.  72;  .\dd.,  n.  72  bis, 

—  produits  accessoires,  adjudication  p.670. 

n.  183  et  184;  .\dd.,  n.  184  bis. 

—  réarpentage   (adjudicataire,  citation, 

p,  670,  n.  177;  (délai)  p.  670.  n.  176; 
I objet)  p,  67u,  n.  175;  (opération») 


p,  670.  n.  178;  (  procès -verbal  ) 
p.  670 ,  n.  178. 

—  récolement  (adjudicataire,  citation) 

p.  670,  n.  177;  (délai)  p.  670. 
n,  176;  (objet)  p.  670,  n.  175;  (opé- 
rations )  p.  670 .  n.  179 ;  Add., 
n.  179  bia;  (procès- verbal,  annu- 
lation, conseil  de  préfecture)  p.  670, 
n.  180  et  18t. 

—  régime  forestier  p.  Gô9.  n.  2  et  s. 

—  servitudes  p.  664,  n.  92. 

—  terrains   en    montagne,    conservation 

(  mise  en  défens  )  p.  679.  □.  331  et  s.  ; 
(  pâturages  communaux .  réglemen 
talion)  p.  679.  n.  338  et  s. 

—  terrains   en   montagne,   restauration. 

reboisement  (  associations  syndi- 
cales) p.  678.  n.  323;  (commission 
spéciale,  avis)  p.  678 .  n.  314  et  315  : 
(conseil  général,  conseil  d'arron- 
dissement, avis)  p.  678,  n.  316; 
(déclaration  d'utilité  publique) 
p.  678,  n.  317;  .\dd.,  n.  317  Ms; 
(défrichement,  interdiction)  p.  67y. 
n.  330;  (enquête)  p.  678.  n.  31!^ 
et  s.  ;  (études  préliminaires)  p,  67s. 
n.  311  :  (expropriation)  p.  67S, 
n.  322  et  323;  (législation)  p.  67S, 
n.  308;  Add.,  n.  308  bis;  (procé- 
dure) p.  678.  n.  311  et  s.;  (res- 
tauration obligatoire)  p.  678.  n.  311 
et  s.;  (soumission  au  régime  fores- 
tier) p.  679.  n.  328  et  s.;  (subven- 
tions) p.  679.  n.  324  et  s.;  Add., 
n.  324  bis  ;  (  travaux,  exécution  > 
p.678.  n.  318  et  s.;  .4dd.,  n.  318  bis; 
(travaux  facultatifs)  p.  679,  n.  324 
et  s.;  Add.,  n.  324  bis. 

—  timbre  (actes  de  l'autorité  administra- 

tive) p.  6SÛ.  n.  ^43;  1  adjudications 
et  ventes  de  coupes)  p.  680,  n.  344; 
(affouage)  p.  680.  n.  351  et  3ô2; 
Add. ,  n.  352  bis  ;  (  procès  -  verbaux 
d'adjudication,  de  récolement,  etc.) 
p.  680,  n.  345;  (procès -verbaux  dp 
cantonnement)  p.  680.  n.  350  ;  (pro- 
cès verbaux  de  délits)  p.  680,  n.  247 
et  349. 

—  V.   Accidents   du   travail,   Action  pu- 

blique, Algérie  ,  Armée,  Bornage, 
Chasse  -  louveterie.  Commune, 
Compétence  administrative.  Com- 
pétence criminelle.  Contrainte 
par  corps.  Contravention,  (2on- 
trelaçon  des  sceaux  de  l'État, 
Délits  ruraux.  Désistement.  Do- 
maine de  llitat,  hlections.  Faux 
Incident,  Frais  et  dépens  (mat. 
crim.).  Impôts  directs,  Incendie. 
Landes  et  dunes.  Louage,  Pen- 
sions ci>iles.  Procès -verbal,  Res- 
'ponsabilité  civile. 

fr^orfait.  V.  Louage  d'ouvrage,  Travaux 
publics. 

Forfait  de  ooniniuuauté.  V.(k>m- 
raunauté  entre  époux. 

B'oi'faiture  (abus  d'autorité)  p.  6â4. 
u.  50  ;  (  attentats  à  la  liberté  )  p.  6S0. 
n.  6;  (autorité  administrative,  em- 
piétements sur  l'autoriléjudiciairei 
p.  681,  n.  U;  (autorité  publique. 
exercice  illégal  )  p.  6fv4  ,  n.  51  et  52  ; 
(coalition)  p.  680.  n.  7;  (concus- 
sion) p.  682.  n.  25  et  s.;  .\dd.. 
n.  25  bis  ;  (corruption)  p.  683,  n.  37 
et  s..;  Add.,  n.  37  bis  et  s.;  (crimes 
contre  la  sûreté  de  lÉtat)p.  C80. 
n.  3  et  4  ;  (crimes  et  délits,  parti- 
cipation )  p.  684 .  n.  56  et  57  ;  .4dd.. 
n.  57  bis;  (définition)  p.  680.  n.  1  ; 
(  démissions  concertées  )  p.  680 , 
n.  7  ;  (éléments  constitutilt)  p.  680. 
n.  1  ;  (empiétements  sur  le  potiroii' 
législatif  )  p.  681 ,  n.  9  ;  (  employés 
du  coninu-rcÊ  et  de  l'industrii  ) 
Add.,  n.  37  bis  et  s.  ;  (fsMx)  p.  tji«, 
n.  6;  (  immixtion  dans  des  sffaire^ 
ou  commerces)  p.  682,  n.  32  et  s.  ; 
Add.,  n.  32  bis,  35  bis;  (législation) 
p.  680.  n.  2;  Add.,  n.  1  bis,  2  bis  ; 
(partialité)  p.  684.  n.  45  et  46;  (par- 
ticipation aux  entreprises  privées) 
Add.,  n.  32  bis  ,  35  bis  ;  (  péculat  t 
p.  681,  n.  12;  (perceptions  itl^i- 
times)  p.  682,  n.  25  et  s.;  (refus 
d'un  service  légalement  dû  )  p.  684 . 
n.  53  et  s.  ;  (rémunérations  occultes 
aux  employés  de  commerce) .4d((.. 
n.  37  bis  et  s.  ;  (soustractions  et  dé- 
touruenients  )  p.  681.  n.  12  et  s.  ; 
Add..  M.  iyi'is,(huppressii>n  et  des- 


truction d'actes,  titres,  etc.)  p.  682. 
n.  20  et  s.  ;  (trafic  d'influence) 
p.  683,  n.  43  et  44;  (tribunaux, 
empiétements  sur  l'Administration) 
p.  681.  n.  10;  (vénalité)  p.  683, 
n.  38  et  s.   . 

—  V.  Actes  de  l'état  civil .  Attentats  aux 

mœurs.  Chasse -louveterie.  Crimes 
et  délits  contre  la  sûreté  de  l'État, 
Déni  de  justice.  Évasion,  Fonc- 
tionnaire public.  Forêts,  Garde 
champêtre,  Gendarmerie.  Mar- 
chés de  fournitures.  Prise  à  partie. 
Serment. 

l^ors6>  ^'-  Inipôts  directs. 

Formule  e\:éouloîre-  V.  Jugement 
(  mat.  civ.  ). 

Fortifications.  V.  Place  de  guerre. 

Fortune  de  nier.  V.  Assurances  ma- 
ritimes ,  Avaries ,  Ciipitaine  de 
navire. 

Fo.«(Mé.  ^'-  Ser\'itudcs.  —  V.  aussi  Dom- 
mage -  destruction  -  dégradation  . 
Pêche  fluviale ,  Voirie. 

Fosses  d'aisanres*  ^'-  Vidange.s. 

Fossoyeur.  V.  Sépulture. 

Foudre.  V.  Assurances  contre  l'in- 
cendie. 

Fouilles.  V.  Mines.  Monuments  his^ 
toriques.  Propriété,  Travaux  pu- 
blics. Voirie.  Voirie  par  eau. 

Foor*  V.  Commune  .  Contravention  . 
Incendie. 

Four  crématoire-  V.  Sépulture. 

Fourneau.  V.  Forêts. 

Fournitures.  V.  Marchés  de  fourni- 
tures et  de  transport,  —  V.  aussi 
Louage  d  ouvrage .  Marine  mili- 
taire. Navire.  Obligations.  Privi- 
lèges. Travaux  publics. 

Fourré.  V-  Matières  d'or  et  d'argent. 

Fourrière*  ^' •  Mise  en  fourrière. 

Frais  de  retardement.  V.  Charte- 
partie. 

Frais  et  dépens -niaft(>re  adminis- 
trative. V.  Conseil  d'Etat.  C^onseîl 
de  préfecture. 

Frais  et  dépens  -  m^'ii^re  c/Pi'/e 

—  compensation    (caractère   facultatif) 

p.  6S6,  n.  18  et  19;  (causes)  p.  686, 
n.  16;  (débiteur,  oÉTres)  p.  636, 
n.  21;  (définition,  objet)  p.  686. 
n.  13;  (dépens,  emploi  en  frais 
générau.\)  p.  686.  n.  23;  (époux 
divorcés  ou  séparés  de  corps  ) 
p.  686,  n.  18  :  (  masse  des  dépens)  p. 
6S6.  n.  22;i  parents  et  alliés)  p.  686. 
n.  17  et  18;  Add..  n.  17  b«;  (par 
lies  succonibantrespectivementsur 
quelques  chefs)  p.  688,  n.  19  et  s. 

—  condamnation  (  administrateurs)  p.  68^. 

n.  10  et  11  ;  p.  686,  n.  25;  (carac- 
tères) p.  685.  n.  2  et  3;  (condam- 
nation d'ofBce }  p.  t>8ô,  n.  3;  (dé- 
fendeurs multiples,  mise  hors  de 
cause  )  p.  685 .  n.  9  ;  (  État  )  p.  685 , 
u.  5;  (frais  frustratoires)  p.  685, 
n.  6;  (intérêt  exclusif  d'une  partie) 
p.  685,  n.  7  ;  (  mandataires)  p.  685, 
n.  10  et  11  :  p.  686 .  n.  25  ;  (  mari  ) 
p.  686,  n.  12;  (motifs  spéciaux) 
p.  686,  n.  25;  (partie  au  procès, 
intérêt  pei-sonnel  )  p.  685,  n.  10; 
(  partie  gagnante,  exceptions)  p.  68."\ 
n.  5  et  6;  (partie  perdante,  règle 
générale)  p.  685,  n.  4;  (poursuites 
inutiles  ou  vexatoires)  p.  685,  n.  6  ; 
(  pouvoirs  du  juge  )  p.  f>86 .  n.  24. 

—  consistance  (avocat,  honoraires)  p.  tiS7, 

n.  40  ;  (  avoué .  émoluments)  p.  687, 
n.  36  ei  s.  ;  Add.,  n.  36-39  bis;  (coût 
des  actes  de  procédure)  p.  687, 
n.  33;  (coût  des  litres  produits) 
p.  687,  n.  45;  (dommages-intérêts  » 
p.  688.  n.  47  et  s.  ;  (droits  d'enre- 
gistrement et  de  timbre)  p.  687. 
n.  33  et  44;  (experts,  honoraires» 
p.  687,  n.  42  ;  Add.,  n.  42  bis  ;  (faux 
frais)  p.  688,  n.  47;  (frais  de  voyage) 
p.  687.  n.  41  et  43  ;  Add.,  n.  41  bis  ; 
(  frais  des  actes  antérieurs  à  l'ins- 
tance) p.  687.  n.  46;  (  frais  frustra- 
toires) p.  688.  n.  48  et  49;  (greffier, 
émoluments)  p.  687.  n.  34;  i  huis- 
siers, émoluments)  p.  6S7.  n.  35; 
Add.,  n.  35  bis  ;  (  témoins,  indem- 
nité) p.  687.  n.  43  ;  Add.,  n.  43  bis. 

—  définition  p.  685.  n.  1. 

—  distraction    (acquiescement)   p.    688, 

n.  53;  (avoue  .  créance,  caractères) 
p.  688,  n.   58  et  s.  :  (avoué,  qualité 


exclusive)  p.  688,  n.  50;  (compen- 
sation) p.  688,  n.  55;  (définition  ) 
p.  688 ,  n.  50  ;  (  désistement  )  p.  688, 
n.  53;  (distribution  par  contribu- 
tion) p.  688,  n.  54;  (effeU)  p.  68S. 
n.  56  et  s.  ;  (  étendue  )  p.  688,  n.  52  ; 
(  masse  des  dépens  )  p.  688 ,  n.  55  ; 
(ordre  entre  créanciers)  p.  688. 
n.  54;  (poursuites,  interruption) 
p.  688,  n.  59;  (réquisition)  p.  688, 
n.  54  ;  (  transaction  )  p.  GS8 ,  n.  53. 

—  division  p.  686,  n.  26  et  s. 

—  enregistrement  p. 693,  n.  143et  s.  ;  Adif.. 

n.  144-146  bis. 

—  législation  p,  685,  n.  1  ;  Add.,  n.  1  bi>. 

—  liquidation  p.  688.  n.  62  et  b. 

~  poursuites  en  payement  (chambre  du 
conseil,  compétence)  p.  689,  n.  71 
et  72  ;  (  compétence  judiciaire  ) 
p.  689.  n.  77  et  78;  (constitution 
d'avoué)  p.  689.  n.  68;  (état  des 
frais,  signification)  p.  689.  n.  68: 
(juges  de  paix)  Add.,  n.  78  bis: 
(jugement  sur  l'opposition  )  p.  689, 
n.  71  et  72  ;  (  opposition  à  l'ordon- 
nance) p.  689,  n.  69  et  70;  (ordon- 
nance de  taxe  ,  signification)  p.  689, 
n.  68;  (poursuites  directes)  p.  689. 
n.  76. 

—  pourvoi  en  cassation  p.  690,  n.  79  et  80. 

—  solidarité  p.  6S6.  n.  27  et  s. 

—  taxe  (  compétence  )  p.  688 .  n.  64  ;  <  défi- 

nition) p.  683.  n.  62;  (formalité 
obligatoire)  p.  688,  n.  62;  (formes) 
p.  688,  n.  64  et  s.;  (justices  de 
paix  )  p.  689 ,  n.  67  ;  (  matières  com- 
merciales) p.  689.  n.  66;  (matières 
ordinaires)  p.  688,  n.  64;  (ma- 
tières sommaires)  p.  688,  n.  65; 
(ordonnance)  p.  688,  n.  (>4  et  s.; 
p.  689,  n.  74. 

—  timbre  p.  693,  n.  143  et  s. 

—  V.  Acquiescement ,  Action  possessoire. 

Agréé,  Algérie.  Amnistie,  Arbi- 
trage. Assistance  judiciaire.  Avoué. 
Bornage,  Cassation  (mat.  civ.). 
Chasse  -  louveterie,  (Communauté 
entre  époux ,  Compétence  civile 
des  coui-s  d'appel .  Compétence 
civile  des  juges  de  paix.  Compé- 
tence civile  des  tribmiaux  d'arron- 
dissement.  Compétence  commer- 
ciale. Compte  (reddition  de),  (Con- 
ciliation ,  Conflit .  Descente  sur 
lieux ,  Désistement .  Distribution 
par  contribution.  Divorce.  Do- 
maine de  l'État,  Kaux,  Élections, 
Enregistrement .  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  Fi- 
liation légitime ,  Greffe  -  greftit-r. 
Hypothèque  légale.  Impôts  direct^.. 
Inscription  hx'pothécaire.  Interdic- 
tion, Interrt^atoire  sur  faits  et  ai - 
ticles.  Inventaire.  Jugement  (mal. 
civ.).  Legs,  Lettre  de  change.  Mi- 
nistère public.  Notaire -notaiiat. 
Obligations,  Ordre  entn?  créancieiN. 
Partage  d'ascendant ,  Partage  de 
succession.  Péremption  d'instance. 
Privilèges,  Rapport  à  succession. 
Régime  dotal,  Respousabilité  ci- 
vile, Séparation  de  corps.  Succe.s- 
sion  ,  Succession  bénéficiaire  .  Tni- 
vail.  Tutelle,  Usufruit.  Vente. 

Frais  et  dépens- niafiére  criminelle 

■_  avance,  Add.,  n.  134  bis. 

—  compensation  p.  692,  n.  119, 

—  condamnation   (  administrations   pu- 

bliques) p.  691,  n.  99,  1(X(  et  1U4  ; 
(aliéné)  p.  690,  n.  87;  (circons- 
tances atténuantes)  p.  690.  n.  92; 
(  contumax  )  p.  690 .  n.  90  ;  (  exemp- 
tions) p.  691,  n.  104  et  105;  (in- 
culpé )  p.  690 ,  n.  84  et  s.  ;  (mineur» 
p.  690,  n.  87;  «ministère  public , 
juges  d'instruction,  exemption) 
p.  691 ,  n.  104;  (partie  civile)  p.  691). 
n.  93  et  s.;  ^personnes  civilement 
resjïonsables)  p.  691.  n.  101  et  s.; 
(  plaignants  non  parties  civiles  i 
p.  691,  n.  105:  (prévenu  acquitte  ) 
p.  690,  n.  85  et  s. 

—  consignation  p.  690.  n.  93. 

—  consistance  (  avocat,  avoué,  honoraires 

et  émoluments)  p.  692.  n.  123; 
(énumération)  p.  692,  n.  120:.4dri., 
n.  120  b/s;  (exécution  des  mandats. 
arrêts,  jugements)  Add.,  n,  130  bi&  ; 
(  frais  de  translation  des  prévenus  ) 
p.  693,  n.  131  ;  Add.,  n.  131  bit;  . 
(  frais  d'impression  )  p.  093,  n.  133  ; 
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Krai«  et  dléHCll»-mol.Vr,-  criminelle 

isuite)  ,f^. 

<  frais  fruslratoires  )  p.  *9I .  "■  '""• 

ilmis  de  transport  de»  iniigislro"- 

et  .Us  Brefflersl.Md..  n-'*^'^' 

(«reffier.     cmolumcnl»)    P-    '"■'• 

n    120  :  -t<W..  .1-  1»  1"«  ;  «huissiers. 

émoluments)  p.  632,  n.  m:  AM.. 

n     12-2  bis  :  (  médecins  el  eiperls  i 

p.   692.    n.    129:   Add..  n.    129  6«  . 

<port  des  lettres,  p.  693.  n.I33. 

\dd..  n.  lïlNs;  (témoins,  citaUon. 

indemnité)  p.  691.  ■>•  10-:P-6«- 

n.  126  et  s.:  Add..  >^.  126  Ms  et  s. 

-distracUon.  p.  602.  n.  12«. 

-  enregistrement  p.  69,1.  n.  143  et  s.  :  Add.. 

n.  144-146  bix. 
-_  instance  dappel  p.  691 .  n.  lOS. 
_  législation  p.  690.  n.  S2  :  .Md.^.  «J  b^ 

-  navement  (contrainte  par  <K>rps)  p.  MJ. 

n  139;  (étal  de  liquidation  des 
f,;,is)  p.  693.  n.  137;  (frais  ur- 
gent») p.  693.  n.  >3<:<"'*"'°'7' 
p.693.n.l35etl36;.4dd..n.lH^■«• 
_  pouî^oi  en  cassation   p.   691.  n.  1(J9. 

prescription  p.  693 ,  n.  144). 
_  recouvrement.  Add..  D.  lîl  M».  '"  '">• 
_  ™r.d»rité  p.  692  .  n.  113  et  s. 
_  taxe  (formalités,  p.  693.  "•, '^ ,■='  '  • 

(recours,  p.   693.   n.   141  et  14». 
-^  timbre  p.  693.  n.  14.1  et  s. 

V  \lsace  et  Lorraine,  (ii»sat.on(  mat. 
■  crim.).  Contrainte  par  corps. 
Frai»  el  dépens  tmut.  civ.).  forets. 
Jugement  (mat.  crim.  ).  Peine . 
Presse-outrage.  Privilèges.  Réhabi- 
litation. Revision. 
|.Tai«  fQoéraires.  v.  .^«idents  du 

travail .  Privilège». 
I  ,.tti«  medicuu»  et  pharniaceu- 

tique*.  V.  Accidents  du  tra\^il. 
■  '..iiiiraiii.  V.  Nationalité. 
V'rlulV^e  po-tale.  V.  Postes,  teie 
graphes,    téléphones.   -   \-   .lus'.i 
Ment  diplomaUque.  Compte  coii- 
^nt.  Consul .  Constitution  et  pou- 
\  ûlrs  publics. 
t-raueisation.   V.  NavigaUon   mari- 
time. 

l'!-âude.  V.  Assurances  (règles  com- 
munesi.  Contrats  et  conventions  eu 
tênéral .  Dispositions  entre  vifs  et 
lestamentairei.  Douanes.  Echange, 
lilecUons  .  Enlèvement  de  mi- 
neurs. Escroquerie,  ImpôU  mdi- 
recU  Industrie  el  commerce,  Obli- 
<aUons.  Octroi.  Preuve  (mal.  c.v... 
Frise  i  partie.  Requête  civile.  Rc- 
pousabilite  civile. 

Fraude»!  alimeutaire.».  V-  \">"' 

.If  Mibstanc.-s  falsiKee». 
...pel    V.  Charte  partie,       V.  aussi  Assu- 
rances mariUmes.  Avaries.  Navire. 
Voirie  par  eau. 
>.»,m»ti^re.  V.  Douanes. 
.T.ù?t«    ÎTkiens  idistinctiou  des,.  Bien 
avlamme,Chasse-louveterie.Com 
mune     Contravention.   Délits  ru- 
raux. Dommage-destruction.  Gage. 
Hypothèque  .  Leg>.  Portion  disp.>- 
nible.  PrescripUon  civile.Prmlege». 
Propriété.  Quasi-c-ontrat.  Rapi»rt  a 
succession.  Régime   dotal.   Saisie 
brandon.  Servitudes.  Succession, 
Transport  -  cession .   Ivige  habita- 
tion, Csufruit,  Vente.  Vente  pu 
lilique  d'immeubles.  Voirie, 
Fuite.  V- Voiture. 
l-'uiuier.  V.  Louage  a  cheptel. 
Fuueraille...    V.    Sépulture.     -    \. 

aussi  Privilèges,  \  oiture. 
Furet.  V.  Cïiasse   louveterie. 
■  lireur.  V.  Aliénés.  -  V. aussi  Ijjntrats 
et  conventions  en  général.  Dispo- 
sitions entre  vifs  .1  leManuntaires. 
Interdiction. 
Fût.  V.  Douanes. 
Futaie.  V.  Forêts, 


^'ÎS^ictèr«(c-auti..nnemc.il. distinction. 
p  910,  n.  1:  (contrat  ai-ces-soii^  ) 
p  910.  n.  3:  (contrat  réel)  P-  *«' • 
n   î;  (créanciers  mulliples)  p,  941.. 


n    2;  (indivisibilité)  p.  '-«l-  "•  '• 
(r.miM-  île   la  chose)  p.  '.'W .  n.  .; 
.vente,  distinction)  p.  »«».  «■  '>• 
-constitution,    conditions    (biens    qu. 
iiciivent  être  donnés  en  gage)  p.  WO. 
11,    10;    (chose    d'aulrui,    nullité) 
1.   310   n    S>  :  (oonstituanl.  capacité. 
p.  M.',  n.  8;  (société)  p.  940,  n.  8. 
_  c.i.stitution.  forme,  (acte  instrunien- 
laire.  formes,  énonciations)  p.  *vi 
n    13  el  14;  (créance)  p.  940,  n.  19 
el  s.;  (créancier,  Uers,   mise   en 
possession)  p.  940,  n.  li  et  .s.;  .Idd- 
n    15  bis:  p.  941.  n.  23:  (matière 
civile)  p.  940,  n.  12  et  s.;  (matière 
con.merciale.p.   911.   n.  23  et   s.; 
(Objet  corporel,  p.  9*0.  n.  13  et  s  ; 
(signification    de    l'acte,    p.    941. 
n.  20.  2,1  ;   (titres  nominatifs,  va- 
leurs à  ordre)  p.  941 ,  n.  22. 
_  créancier  g.ngiste,  droits  (caracteics. 
p   311    n   27  ;  (dépenses  utiles,  renl- 
iK,ursement)p.»41,n.35:(droits 
de  préférence,  de   suite)  p.    »»  > 
n.  31  :  p.  942,  n.  43:  (fruits)  p.  941  . 
n.  ïï  et  28  ;  (  mise  en  gage  )  p.  941  . 
n    29;  (rétention)  p.  »41 .   "■   "-'• 
(société)  p.»ll,  n.  30;  (usage)  p.  941. 

_  ciéimciér  gagiste,  obligations  p.  911, 

n.  33elîl. 
_  débiteur,  droits  et  obligations  p.   .41 

n.  33  el  s. 

-  définilionp.  940.  n.  I. 

-  disposiUons  particulières  p.  iO.  n.  t.). 

-  eni^istrement   p.    944 ,    n.  83  et    s.  : 
.idd.,  n.  83  bis.  87  bis. 

_  evtincUon  p.  942.  n.  44. 

-  iViiuls  de  commerce  (acte  écrit,  .idd.. 
n    47  bis:  (bail  des    locauv.  resi- 
liaUoo>.A<id.,  n.  35  quuter;  (bre- 
vets d'invention)  A(id.,  n.  49  ^l«; 
(constitution,  formes)  .\dd..  n.  4. 
bis:  (créancier   gagiste,   dioil  de 
suite.  Adrf.,   n.  55  W« ;( créancier 
gagiste,  privUège)  .Add..  n,  M  6i» 
els.  :    (créanciers  gagistes,   rang. 
.idd..  n.  65  bis:  (débiteur,    droits 
et   obbgalions)    Add.,   n.   5<i   bis, 
.i7    ^i»,•  (débiteur,   faillite)   .(di(,. 
n.  50  ter,  67  ^i«,  6«  6m;  (déplace- 
ment du  fonds)  Add.,  n.  53  quater: 
(dessins  el  modèles)  Add..  n.  49  bis . 
(enregistrement)  Add.,  a.  S7  6is; 
(états    d'inscription,    délivrance. 
Add.,  n.  33  bis:  (greffiers ,  devoirs. 
responsabiUté  )    Add.,    n.  53     1er, 
(greffiers,  émoluments) .Idd..  n.  87 
bis:  (inscription)  Add.,   a.   47  ter 
et  s.:  (inscription, formalités)  Add., 
n.  51  »is.  51  1er;  (inscription,  ra- 
diation. réducUon.Add.n,  52  «juin 
<(Ui(»;     (inscription,     renouvelle- 
raenl)  .\dd.,  a.  52  dis,  52  ier;  (intc 
cils)  Add.,  n.  52    qtiater:  (  legisla- 
Uon)  Add..  u.  46  bis:  (marques  de 
fabrique.  .\dd.,  n.  49  bis:  (obiel. 
Add.,  u.  54  bis  el  s.  ;  (Office  nati.>- 
nal  de  la   propriété   industrielle  i 
.Idd..  u.  iibis,  52  (jui/iijuies; (pave- 
ment du  créancier)  .Idd.,  n.  65  6is 
cl  s.  :  (rêaUsation)  .Kdd.,  n.  39  bis; 
(succui-sales»AdJ.,n.  4.S  l>i3;(sunu- 
chère  du  dixième.  .Idd.,  n.  5,'>  cuil- 
ler; (tiers  détenteur .  purge)  .Idd., 
n.  55  ijualer;(limbre)  .Idd. ,  n.  87  bis  ;  I 
itilre  à  ordre,  endo.ssemcnt)  .\dd.. 
n.  55  quinquics;  (vente  publique. 
.\dd.,  n.  59  bis. 

—  législation  p.  940,  n.  1. 

—  pacte  commissoire  p.  9*1 .  n.  3-, 

—  réalisation  (  atlribulion  au  créancier  . 
p.  9*2.  n.  39;  (effets  de  commerce, 
i-ecouvremenl  l  p.  942,  n.  42;  (ma- 
tière civile)  p.  941 .  n.  36  et  s.:  (ma- 
tière commerciale)  p.  942,  "■  42: 
(pacte  commissoire.  prohibition) 
p.  941 .  n.  37  ;  p.  942 .  n,  42;  (vente) 
p.  941.  n.  38;  p.  942.  n.  40. 

_  V.  Abus  de  confiance.  Acte  de  coni- 
merce.  Capitaine  de  navire.  Crédit 
Inncier.  Faillite .  Monts  -  de  -  pietc , 
Navire.    Privilège»,    Propriété    in- 
dustrielle et  commerciale.  Tixvsor 
))ublic.  Vol. 
Uases.  ^'-  Honoraires,  salaires,  émo- 
luments. 
Garantie.  V.  p.  693.  -  V.  aus-si  Acci- 
dents du  trava'd.  Appel  en  maUerc 
civile    et     commerciale  ,    Billet   a 
ordre  ,  Ciissatioc  imat,  civ.  ».  Capi 


I  ,,nc  de  navire,    Qmlionnemcnt, 
Charte-partie.  Chèque,  Chose  Jugée 
(mat.  civ.).  Commissionnaire   de 
transport -voiturier.  Communauté 
entre  époui ,  Commune .  Conc.ll.a- 
t„„.  ,    Conseil    d'Etat  .    Demande 
nouvelle.  UonaUon  entre  vifs.  Dot. 
Échange.  Étranger,  Evceptions  et 
tins    de   non   recevoir.  Fonds   de 
commerce.    Hypothèque.    Impots 
directs.    Industrie  et    commerce. 
Utlre  de  change.  Louage.  Marches 
de    fournitures    et  de    transport. 
Obligations.  Part.agc  de  succes.s.on. 
Propriété  industrielle  et  commer- 
ciale. Responsabilité  civile.  Tran- 
s.iction.  Transport -cession.  Tra 
vau.x  publics.  Usufruit,  Vente.  V.cc! 
rédhibitoires. 
«aruntie  dlintérêt«.   V.   Chemin 

tlarile''- barrière.  V.  Chemin  de  fer 
«arde  champêtre  (attributions. 
p.  694.  n.8  et  »..  15;  (autorités 
administratives,  dépendanceip.ra*, 
n.  4  ;  (  chasse .  inlcrdicUon .  p.  694 , 
n  l'i;  (commission,  p.  694,  n.  13: 
(  œndiUons  d  apUlude  )  p,  694,  n,  3 
et  12;  Add..  n.  3  bis,  12  dis; (crimes 
et  délits  commis  par  ou  envers  eux . 
p,  694,  n.  16  et  17;  .4dd.,  n.  16  bis  : 
,  définiUon.  caractères)  p.  69.!.  n-  1: 
(discipline,  p.  694.  n.  3;  (dom.- 
cUe  privé,  lieux  publics,  introduc- 
tion) p.  694,  n.  9:  «enregistrement) 
D  eï4.n.l8ets,;(  existence  facul- 
î-dive)  p.  694.  u.  2;  (gardes   des 

communes,    p.   694.     n.    2   et  s.^ 

(gardes  particuliers)  p.  694.  n.l. 

et  s  :  (nominaUou)  p    694,   n.3. 

1',   et   13:   Acid..   u.   3  6is.  12  6i»  ; 

(  procès- verbaui.    p,    694.    n.    7  ; 

(  révocation .    suspension  .    p.   t»4 , 

n   3  et  14:  (  serment,  p.  694.  n.  6  et 

13;  (timbre)  p.  694.    n.   IS  et  s,; 

(  traitement .  p.  69* .  n.  a. 
_  V.  Gendarmerie,  Procès  verbal.  Saisie 

brandon .  Voirie. 
Uarde-ehasse.   V.  Chasse  -  louvelc- 

•      rie .  Impots  directs. 
tiarde- consigne.  V.  Marine  m.h- 

«  ardTde-«  enfants.    V.    Divorce. 

Silèveroent  des  mineurs.  Puis-sancc 
paternelle .  Réfère  .  Tutelle. 

«iarde  forestier,  v    Forets.  -  \  . 

aussi  Chasse- louveterie, 

•        ..«alade.  V.  .Médecine. 
^^rrSrparlu-Her.V  Garde  cham- 

pèlre.  -  V.  aussi  Cha&se-louvelent; . 

Fnrèts.  ^      .    , 

«arde-pêche.  v.  Pêche  fluviale, 
îiarde  ÎUpublica.ne.  V.   Ge, 

«'ardTeil!    V.    Dépôt.    Référé.   Saisie 
*"*      brandon.  Sais^  -  exécution.  Saisie- 

«agerle .  Scellés .  Séquestre. 
ttardien  d<-  batterie,  v.  .\rm«. 
t^are.  \'.  Chemin  de  fer. 
«"r^une.   V.  Biens  (dislincfon  des.. 

Chasse  -  louveterie .  Usufruit. 
«arni.  V.  Commune,  Contravention, 

Impôts  directs.  Louage. 
«ax.  V.  Commune.  Manufactures  et  ela- 
"  blisscments  dangereux. 

Gendarmerie  (accidents  naturels, 
transport  sur  les  lieux)  p.  «». 
n  23:  (armes,  usages,  cas  déter- 
minés, p.  696.  n.'iti:  (arrestal.on 
arbitraire,  p.  697.  n.  3a:  (atlnbu- 

tions)  p.  696.  n.  H  el  »:  Pj*- 
„,  19  els,:  (au.xilialres:  gard», 
facteurs,  cantonniers,  etc.)  p.  Wb. 
n  O]  •  (  avancement  .  p.  W". 
„:  g':  (brigades,  p.  ««•.  "'i, 
(  circonscripUons.  p.  695,  n.  6  ;  p.  ^6 
n  t\  (citaUons.  p,  <*>,  n.  li 
(commandement)  p.  6». n.6;(con 
't"bande.p.696.n.25^contnbu 
lions  indirectes,  p.  ««-  "  -> 
(définition,   objet)   p,  . 

,  dégâts  dans  les  champs,  repres 
sion.  p.  697,  n.  29:«cc,.le).*d.V 
n.  »  bis:  (enregistrement)  p.  69^ 
n.  .16el  s.:  (flagrantdeht)  p.  6». 
n  22;(forfailure.p.697.n.35:(garde 
républicaine,  p.  6».  n.  3.  9  et  10. 
Idd..  n.  3  bis:  (b.erarchie)  p,  6»> 
n-:(lncendies)p.69«.n.23:tlegis- 

rati.;n)n.l;.4dd..n.llus^^<liè« 
publics,  surveillance,  p.  696,  n 


(jendar 


(matières    commerciales,  p,  696. 
n.  Ti  :  (noliBcations.  signiBcations) 
n.ati,  n.  ll:(ofaciers)p.  695.  n.  13: 
j).  i;*;,  n.  22;  (organisation)  p,  64',, 
[1.  ■:  el  s.:  (outrages  el  violences) 
M  S37  n.  34;  (pensions,  p.  695.  n,  9: 
uld.    a.  9  bis  :  (plaintes  el  dénon- 
ciations) p.  696,  n.  22  :  t  primes  de 
capture  )  p.  697 .  n.  32  ;  Add.,  n.  32 
bis:   (prisonnier».   Iransferement  i 
p    897.   n.   30;  ( procès- verb.aux  i 
p.  697.  n.  33:  (rapport»  avec   les 
autoritésjudiclalre.admlnUtrative, 
militaire)  p.  693 .  n.  U  el  ».  :  (  rap- 
ports   avec    le    pouvoir    central, 
p  695   n.  10:  (recherche  des  crimes 
et  délits)  p.  696,  n,  22;  (recrute- 
ment) p.  695.  n.  8;  .Kdd..  a.  8  bis: 
(  répartition  sur  le  territoire)  p.  69j. 
n.  6;  (réquisitions)  p.  695,  n.  14 
et  s.:  (serment)  p.  695,  n.  4:  (ser- 
vice extraordinaire  )  p.  697.  n.  3U 
(service   ordinaire)  p.  696,   n.   _ 
et  8  ;  (surveUlance  :  repris  de  jus 
lice,  étrangers,  aubergistes,  etc.. 
p.  696.  n.24;  p.  697.  n.  'S;  (timbre, 
p     697.    n.   36    et    s.;   (tourne», 
courses  et  patrouilles,  p.  Mfi,  n.  .2  : 
(Visites  domicUiairesl  p.  686, n.  -i , 
(  voirie  )  p.  697 ,  n.  28. 
-  V  Algérie ,  Armée .  Chasse  -  louveterie . 
Colonies.     FoocUonnaire    public. 
Fortoilure.  Instruction  criminelle. 
Marine  militaire.   Pensions   mili- 
taires. Procès-verbal. 
<'^iipral.  V.  Officier. 
Génie.  V.  Armée,  Marine  militaire. 
Zénâ  rural,  v.  Agriculture. 
Gens  de  Téquipa^ 

-  captivité  p.  901 ,  n.  103. 

—  congédiement  p.  901 ,  n.  104. 
_  débarquement  p.  901 ,  n.  10a. 
-droits  p.  900.  n.  87. 
_  .engagement  Add.,  n.    .4  et  s.  bis.  9.. 

%t  s.  Hs;  (durée)  p.  S99.  u.  .4  : 
,modalités)p.899.n.  74;  (mudifi- 
c-ations)p.900.n.93els.;(J.reijve. 
p.  900.  n.  75;  (rupture)  p.  90U. 
n.  93  els. 
-enregistrement  ( engugemeuU ,  rôles 
déquipages,  p.  W2 ,  n.  1 16 :  tp.lotes, 
brevets)  p.  902.  n.  118. 

-  léslslation  p.  S95,  n.  1. 

-  obUgalions  p.  900.  n.  76  et  s. 

-  officiers  (ofliciere  m;ijor^.)  p.  ^.  n.  .  ■_. 
(officiers  mariniers)  p.  S»,  u    ■-• 

-  pilotes  (conditions  d'aptitude)  p.  90L. 
n  111;  (droit  de  pilotage)  p.  »«. 
n:il3;is.:.4dd..n.ll3di.,115f.:.. 

(nomioaUon.p.  902.  n.  1»  :  «  P' 
otes  spéciaux)  p.  902.  n.  112.  «res 

ponsabilité)  p-902.  n.  lia;  Add  - 
n.  115  6|-»;  (service  obligaloire  , 
p.  902.  n.  112. 

-  rapatriement  p.  901.  D.  10,  et  s.;  .\dj.. 

-  salaires  (action  en  Pa-«°""'>'''j*J^: 
n  81  :  (avances)  p.  900,  n.  SU  .  (ueie 
g;tionsd'otBce)p-900.n  33:(ln- 
Lisissabilité,p.900,n.82:(mala- 
die.  blessures,  mort  du  manu. 
„  900,  n.  100  et  s.:  (perte  du  nav.re. 
p.  901 .  n.  98  ;  (prescription)!.-  »»■ 
n.5Sets.;(  privilège)  p.  900.  ...SI 

a  s  ■  p.  901.  n.  99;  (voyage,  rup- 
ture .  prolongaUon ,  abievnalioi. . 
u.  900.  n.  93  et  s.  „     ..   .        . 

V  Accidents  du  travail.  Capitaine  de 
n°^vire.  Justice  luantime  na.ar- 
clumde.  Marine  militaire.  Naviga- 
tion mariUme.  Pen-sions  m.btaires. 
Kesponsabilite  civile,  S-is.oarret, 

.^,..  iTlLV  Agent  d'affaires.  AssoCuilions 
•"*"'"  participation,  GesUon  d'aflaiivs. 
industrie    el    commerce.    Presse- 
outrage.  Sociétés  civiles 
Gestation,  v.  FiliaUou  naturelle. 
<'<»ition  d'affaires 
*-!Minit"n,objetp.l218.n.3ets. 

.uregistrementp.  1220.n.39 
."r:,ul.  ou  negoliorum  gestor  (actes 
"  d'adminislraUon.  de  disposiUon) 
D  1218.  n.  4;  (action  de  m  rem 
«r.o)p.l219.n.25:(aclionnego- 
liornm  jeslorum)  p-  1218.  n.  l.i 
..l  s  •  p,  1219-  n-  24;  (  acUons  judi- 
ciaires )  p.  1218.  "■*.v'rr"iT8' 

l>  1219.  n.  17;  (capacité)  p-  1-1«. 
,'  4  7-  (chose  du  maître,  con- 
servation)   p.    1218,    n.    Il;    (de- 
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UeMtion  d'affaires  (suite) 

cc's>   p.   1218,    n.    U;    (dépenses) 
p.    1218,    n.   12.    15;    (dommages- 
intérêts)   p.   1218.   n.    10;  (faute) 
p.   1218,    n.    10:     (gestion,     con- 
tinuation,   îichèvement)    p.    1218. 
n.  12  et  s.  ;(  intérêts  de  capitaux . 
remboursement)    p.    1218,    n.    8; 
p.  1219.  n.  17;  (libéralité)  p.  1210. 
n.  20;  (maître,  décès,  disparition) 
p.  1218,  n.  13  et  14;  (obligations) 
p.   1218.   n.   8  et  s.;  (payements, 
imputation)  p.  1218,  n.  8;  (reddi- 
tion de  compte)  p.  1218,  n.  8;  (ré- 
munération) p.  1218,  n.  9;  (soins, 
bon  père  de  famille)  p.  1218.  n._  10  ; 
(subrogation  aux  droits  du  maître) 
p.  1219,  n.  18;  (volonté  du  maître, 
infraction)  p.  1219.  n.  21. 
—  maître  (affaire  indivise)  p.  1219,  n.  19; 
(capacité)  p.  121S,  n.  7;  (défini- 
tion)   p.    1218.    n.    3;    (dépenses. 
remboui-Nement>   p.    1218,    n.    15; 
(  engagements  du  gérant,  exécution) 
p.  1219,  n.  23;  (indemnité  au  gé- 
i-ant)  p.    1218,   n.    15,  16;  (  oblig:i- 
lions)  p.  1218,  n.  15  et  s.  ;  (ratifi- 
cation) p.  1219,  n.  22. 
^  V.  Agent  daiîaires.  Assurances  (règles 
communes).   Contrats  et  conven- 
tions en  général.   Faillite,  Hypo- 
thèque   légale.    Liquidation  judi- 
ciaire. Mandat.  Preuve  (mat.  civ.). 
Ratification  .  Responsabilité  civile. 
«Gestion  occulte.  V-  Trésor  public. 
iiex  (  pays  de  ».  V.  Douanes. 
Uibier.  V.  Chasse-louveterie.  Hospices- 
hôpitaux.  Responsabilité  civile. 
<;  laces.  V.  Biens  (  distinction  des). 
Ulanage.    V.    Commune,   Contraven 
tion.  Délits  ruraux.  Usages  ruraux. 
«^landée.  V.  Forêts. 
4.luCO«e.  V.  Impôts  indirects.  Sucre. 
«gouverneur.  V.Algérie.  Banque  de 

France,  Colonies. 
(liràce  (amendes)  p.  698.  n.  3;  (com- 
mutation de  peine)  p.  698.  n.  4; 
(  condamné .  refus .  interdiction  ) 
p.  698,  n.  5;  (  contre- seing  minis- 
tériel )  p.  Ii97,  n.  1;  (effets)  p.  698. 
n.  8;  (grâces  individuelles  ou  col* 
lectives)  p.  698,  n.6;  (  peines  disci- 
plinaires) p.  697.  n.  2:  (  peines  qui 
peuvent  être  l'objet  dune  grâce) 
p.  697,  n.  2;  p.  698,  n.  3;  (prési- 
dent de  la  République,  qualité) 
p.  697.  n.  I;  (recours)  p.  698. 
n.  7. 

—  V.  Amnistie,  C^ampétence  administra- 

tive. Oïnstitution  et  pouvoii-s  pu- 
blics. Disciplinejudiciaire,  Divorce, 
Élections. 

tirade.  V.  Armée,  Capitaine  de  navire. 
Marine  militaire. 

<;ratuset  fourrages.V.  Biens(dis- 
tinctiou  des),  Dumniage-destruc- 
lion.  Octroi. 

iwrand- Livre  de  la  Mette  pu- 
blique* V.  Trésor  public. 

(^rappillas^*  V.  Commune.  Contra- 
vention, Délits  ruraux.  Usages  ru- 
raux. 

Gras»«e  et  vive  pâture.  V.  Usages 

ruraux. 
tiratiflcation.V.  Louage  de  services. 
«ireffe  -  srefBer 

-  commis  expéditionnaires  p.  700.  n.  41. 

—  commis  greffier  p.  700,   n.  38  et   s.: 

Add  ,  n.  40  bis. 

—  enregistrement  (  actes  en  conséquence 

d'un  acte)  p.  700,  n.44et  45;  (délai) 
p.  700.  n.  42;  (droit  de  greflfe  ! 
p.  700,  n.  46;  (formalité  obliga- 
toire) p.  700,  n.  44;  (montant  du 
droit)  p.  700,  n.  43. 

—  greflfe  (archives)   p.   699,  n.  17  et  s.: 

(création,  indemnité)  Add.,  n.  4 
bis;  (dépenses)  p.  698.  n.  4;  (in- 
ventaire) p.  698,  n.  7;  (lieu  pu- 
blic) p.  698,  n.  3;  (objets,  dé- 
pôt) p.  699,  n.  20;  (personnel) 
p.  698,  n.  2  ;  (registres)  p.  699.  n.  24. 

—  greffier  (actes,  réception >  p.  699.  n.  14 

et  16;  (adjudications,  interdiction) 
p.  700,  n.  28;  (âge)  p.  698,  n.  8; 
(audiences,  compte  rendu  som- 
maire) p.  699,  n.  13;  (caractères) 
p.  699.  n.  12;  (cautionnement) 
p.  698,  n.  8;  (conditions  d'apti- 
tude) p.  698,  n.  8;  (cours  d'as- 
sises) p.    699.   n.    13;  (définition) 


p.  698,  n.  1;  (discipline)  p.  700,  . 
n.  31  ;  (  émoluments  )  p.  700 ,  n.  36  ;  ' 
Add.,  n.  36  bis.  31  ^is;  (expéditions 
et  extraits)  p.  699,  n.  21  et  s.; 
Add.,  n.  21  bis  ;  (  fonctions)  p.  699, 
n.  U  et  s.  ;  (  greffes  ,  cumul  )  Add.. 
n.  9  bis  ;  (greffier  en  chef)  p.  699. 
n.  13;  (honorariat)  p.  699,  n.  10; 
Add.,  n.  10  bis;  (huissier)  Add., 
n.  9  bis  ;  (incompatibilités)  p. 
698,  n.  9  ;  Add.,  n.  9  bis  ; 
i  licence  en  droit)  p.  698,  n.  8  ; 
(  membres  du  tribunal ,  paren- 
té, alliance)  p.  698.  n.  8;  (nomi- 
nation) p.  698.  n.  8;  (présenta- 
tion) p.  698.  n.  8;  (  procès -ver- 
baux) p.  700,  n.  26;  (remises) 
p.  700,  n.  35;  (résidence)  p.  70u, 
n.  30  ;  (responsabilité)  p.  699.  n.  15  ; 
p.  700,  n.  32  et  33  ;  (serment)  p.  698, 
n.  8;  (traitement  fixe)  p.  700.  n.  34; 
Add..  n.  34  bis  ;  (  ventes  publiques» 
p.  700,  n.  26. 

—  timbre  (  minutes  et  expéditions,  con- 

tenu maximum)  p.  700,  n.  47  ;  .\dd.. 
n.  47  bis,  48  bis;  (registres  assu- 
jettis) p.  701,  n.  48;  (registres 
exempts  )  p.  701 ,  n.  49. 

—  V.    Algérie,    .Alsace   et    Lorraine    Bi»--ii 

de  famille  ,  Conseil  d'État .  Cours 
et  tribunaux  ,  Discipline  judiciaire. 
Divorce,  Élections,  Enregistrement. 
Faux  incident,  Fonds  de  commerce. 
Gage,  Jugement  (mat.  civ.  et  mal. 
crira.).  Office,  Prescnplion civile. 
Pi-esse-outrage,  Pi'euvi-  (mat.  civ.). 
Référé,  Responsabilité  civile.  Re- 
traites ouvrières  et  paysannes, 
Saisie-arrét,  Scellés,  Succession. 

(âreffes.  V-  Délits  ruraux. 

Cirève.  V.  Travail.  —V.  aussi  Accidents 
du  travail .  Louage  de  sen'iccs. 

«irivèlerie.  V.  Vol. 

<« rosse.  \'.  Jugement (  mat.  civ.),  Preuve 
(^mat.  civ.). 

Urosi^e  (prêt   â  la).  V.  Prêt  à  la 

grosse. 

(;ro»»NeMSe.  V. Divorce, Enseignement. 
Filiation  légitime.  Louage  de  ser- 
vices. Promesse  de  mariage. 

«^roupase.  V-  Chemin  de  fer. 

fàué.  V.  Voirie  par  eau. 

(liuerre 

—  déclaration   (confiscation  des  biens, 

interdiction)  p.  702,  n.  12;  (effets) 
p.  702 .  n.  9  et  s.  :  (  formes  )  p.  701 , 
n.  7;  (interdiction  de  commerce) 
p.  702 ,  n,  13  ;  (  nationaux  ennemis , 
expulsion)  p.  702,  n.  11  ;  (nécessité. 
p.  701 ,  n.  6  ;  (  rupture  des  relations 
diplomatiques)  p.  701,  n. 7;  p.  702, 
n.  9;  (traités)  p.  702,  n.  10; ( ulti- 
matum )  p.  701 ,  n.  7. 

—  définition  ,  caractères  p.  701 .  n.  1  et  s. 

—  enregistrement  p.  703.  n.  43. 

—  guerre  ci\'ile  p.  701 ,  n.  2  et  3. 

guerre  maritime  (  blessés  et  naufragés  ) 
p.  703.  n.  40  et  s.:  Add.,  n.  40  bis 
et  s.;  (bombardement  et  blocus 
des  ports»  p.  703.  n.  37;  (câbles 
sous -marins)  p.  703,  n.  38;  (con- 
vention de  La  Haye  i  p.  703 , 
n.  40;  Add.,  n.  40  bis;  (droit  de 
capture)  p.  703, n.  39;  (projectiles) 
p.  703.  n.  37  ;  (vaisseaux-  hôpitaux) 
p.  703.  n.  41;  .\dd.,  n.  41  bis. 

—  hostilités   (  armes  et  projectiles  pro- 

hibés) p.  702.  n.  28;  (armistice) 
p.  702.  n.  26;  (blessés)  p.  702, 
n.  23  et  24  ;  Add.,  n.  23  bis,  24  bis; 
(bombardement)  p.  702.  n.  20: 
(  capitulation  )  p.  702.  n.  27  ;  (  com- 
battants et  non  -  combattants  t 
p.  702.  n.  14  et  s.  ;  (conventions  de 
Genève,  de  La  Haye,  de  Saint- 
Fétersbourg)  p.  701,  n.  4;  p.  702. 
n.  18,  22,  23;  Add.,  n.  23  bis; 
i.  corps  francs  >  p.  702,  n.  1 5  ;  (  dra- 
peau ennemi,  usage)  p.  702, 
n.  19;  (espions)  p.  702  n.  21; 
(levée  en  masse)  p.  702.  n.  IB; 
(  moyens  barbares  et  perfides, 
prohibition)  p.  702,  n.  17  et  s.; 
(parlementaires)  p.  702.  n.  28; 
(  prisonniers  de  guerre)  p.  702, 
n.  22;  (ruses  de  guerre)  p.  702.  n.  19  ; 
(suspension  d'armes)  p.  702,  n.  25. 

—  occupation  (caractères)  p.  703,  n.  29; 

(domaine  de  l'État)  p.  703,  n.  35; 
(État  occupé,  législation,  tribu- 
naux,   etc.)   p.    703,    n.  30  et  31; 


(fonctionnaires  publics)  p.  703. 
n.  33;  (impôts)  p.  703.  n.  34;  (mo- 
numents et  œuvres  d'art)  p.  703, 
n.  36;  (propriétés  privées)  p.  703, 
n.  32. 

—  réglementation  p.  701 ,  n.  4. 

—  timbre  p.  703.  n.  44. 

—  V.  Arbitrage  international.  Assurances 

contre  l'incendie .  Assm-anccs  ma- 
ritimes ,  Assurance  sur  la  vie , 
Cassation  (mat.  civ.).  Commis- 
sionnaire de  transport -voiturier. 
Compétence  administrative.  Cons- 
titution et  pouvoirs  publics.  Fail- 
lite, Liquidation  judiciaire,  Neu- 
traUté,  Réhabilitation,  Responsa- 
bihté  civile.  Traité  international. 
Guerre  de  tf9l4 

—  armée  (officiers,  statut)  Add.,  n.  1. 
assurances  (  assurances  agricoles ,  po- 
lices, prorogation)  Add.,  n.  12  ;  (as- 
surances sur  la  vie)  Add.,  n.  5 
et  s.;  (assurés,  déchéance,  sus- 
pension) Add.,  n.  2;  (assurés 
bénéficiaires  de  pensions  ou  d'al- 
locations, nouveau  contrat)  Add.. 
n.  11;  (assureurs,  délais  de  paye- 
ment) Add.,  n.  4;  (Caisses  natio- 
nales d'assurance  ou  de  retraites  ) 
Add.,  n.  n  bis;  (clauses  de  dé- 
chéance^ .\dd..  n.  2;  (contrats, 
maintien)  .\dd.,  n.  2;  (contrats, 
rachat,  réduction)  Add.,  n.  9,  10: 
(contrats,  résiliation)  .4dd..  n.2,  9; 
(contrats,  suspension)  Add..  n.  8; 
(moratorium)  Add.,  n.  4  ;  (primes. 
non-pa>ement)  .\dd.,  n.  2;  (primes 
arriérées)  .Adrf.,  n.  6  et  s.  :  (socié- 
tés mutuelles  à  torme  tontiniére) 
.Add..  u.  12. 

bénéfices  de  guerre,  contribution 
extraordinaire  (amélioration  ou 
extension  de  l'entreprise .  pave- 
ment échelonné)  Add.,  n.  42  : 
(amortissement)  Add.,  n.  16,  34; 
(base)  Add.,  n.  15;  (bénéfice  excep- 
tionnel ou  supplémentaire) -AWd.. 
n.  15  et  16;  (bénéfice  net)  Add.. 
n.  16.  17;  (bénéfice  normal)  .Idd.. 
n.  15,  19;  (commission  départe- 
mentale) Add.,  n.  22,  23  ;  (commis- 
sion supérieure)  .Add.,  n.  27;  (dé- 
claration, délais)  .Add-,  n.  18  et  s.. 
25,  29;  (déclai-ation,  énonciations  ) 
Add.,  n.  10;  (déclaration,  formes  » 
Add.,  n.  21  ;  (  déclaration  ,  insuffi- 
sance, sanctions)  .Add.,  n.  29;  (dé- 
claration, vérification)  .Add..  n.  23; 
(déductions)  .Add..  n.  16,  17;  (dé- 
ficit d'exploitation)  .Add.,  n.  15,  19. 
;î2,  38,  39;  (délais  d'application) 
.Add.,  n.  13.  24;  (détaxe)  Add., 
n.  38,  39;  (forfait)  .Add.  n.  19; 
(fraudes,  répression) -Add-,  n.  4j, 
46;  (immobilisations,  stocks,  sur- 
sis de  payement  1  .Add.,  n.  40  ;  (in- 
térêts des  capitaux  engagés)  Add., 
n.  16;  (jnajorations)  Add.,  n.  29  ; 
(  matières  premières .  m.trchan- 
dises.  etc.,  évaluation  )  .Add.,  n.  ;«• 
et  s.;  (mobilisés)  .Adrf..  n.  14; 
(patentables)  .Add..  n.  13:  (paye- 
ment,  modalités)  .Add..  n.  38,  41  . 
42;  (payement,  sursis)  .Add..  n.  35, 
39,  40  ;  (payement  en  renies)  .Add.. 
n.  41  ;  (personnes  assiyetties)  .Add., 
n.  13;  (personnes  exonérées)  .Add.. 
n.  14;  (prélèvements  du  contri- 
buable)-Add..  n.  17;  (prescription) 
.Add-,  n.  37  :  (  privilège  du  Trésorl 
.Add.,  n.  37;  (produit  net)  .Add.. 
n.  16,  1":  (réserves)  Add.,  n.  16,  17. 
34  ;  (  revision  )  .Add.,  n.  34  :  (  rôles  ) 
.Add.,  n.  35.  44  ;  (  salaires  et  traite- 
ments) .Add..  n.  17;  (secret  profes- 
sionnel)-Add.,  n  43;  (stocks,  éva- 
luation )  -Add.,  n.  30  et  s.  :  (tarifs 
postaux)  .Add..  n.  43;  (taux  de 
l'impôt)  .Add.,  n.  28;  (taxation  d'of- 
fice)-Add..  n.  25.  26. 

biens  ennemis,  séquestre,  -Add.,  n.  4bo. 

billets  de  banque.  .Add.,  n.  47. 

brevets  d'invention  (délais,  suspen- 
sion, prolongation )..Add.,  n.  48  et 
s.;  (inventions  intéressant  la  dé- 
fense nationale)  Add., n.  53;  (taxes) 
.Add..  n.  49. 

caisses  d'épargne,  Add.,  n.  54. 

cessation  des  hostilités,  -Add.,  n.  55, 
56. 

chemin  de  fer,  .\dd.,  n.  57. 


—  cimetières  militaires,  .4dd.,  n.  441. 

—  commémoration     des    morts     de     la 

guerre,  .Add.,  n.  58. 
-communauté  entre   époux,   parla.ne . 
.Add..  n.  59. 

—  communes  (  subventions ,  avances  de 

l'État)  .Add.,  n.  60. 

—  conseils  de  guerre  (décisions,  recours) 

Add.,  n.  205,  206. 

—  contrat  de  travail  (reprise,  mobilisés, 

réintégration)  .Add..  n.  213,  214. 

—  contrats  commerciaiix,  Add.,  n.  fil. 

—  coui-s   martiales  (décisions,  recours) 

.A(/d  ,  n.  205. 

—  (Crédit  national,  .Add.,  n.  135. 

—  croix  de  guerre,  .Add.,  n.  391. 

—  délais    (suspension,     reprise)    Add., 

n.  395  et  s. 

—  dessins  et  modèles,  .Add..  n.  48  et  s. 

—  dommages    de    guerre   (abris    pro\i- 

soires]  .Add..  n.  91;  (Algérie)  .Add., 
n.  65:  (animaux)  .Add.,  n.  85:  (ar- 
mées françaises  et  alliées)  .Add.. 
n.  68  ;  (associations  syndicales  l 
.Add-,  n.  82;  (assurance  du  rist|ue 
de  guerre  )  Add.,  n.  91  :  (  bateaux  ) 
.Add.,n.  67,97;  (bénéficiaires)  .Add.. 
n.  69  :  (chemins  de  fer)  .Add. .  n.  7ii: 
(classement  )  .Ad((.,  n.  67;  (colo- 
nies) .Add..  n.  65;  (  comités  tech- 
niques)-Add.,  n.  106;  (commissions 
cantonales ,  compétence  )  Add., 
n.  95,  107;  (commissions  cantd 
nales,  oi^anisation  )  .Add..  n.  9(i 
et  s.  ;  (  commissions  cantonales  , 
procédure)  .Adrf..  n.  110  et  s.  :  (com- 
mission supérieure)  ,Add.,  n.  105, 
118;  (constructions,  hygiène)  Add., 
n.  78;  (contributions  de  guerre  i 
.Add.,  n.  67;  (copropriétaires)  ,Add.. 
n.  81  ;  (créanciers  du  sinistré)  -Add,. 
n.  SI.  110  ;  (  Crédit  national)  .Add.. 
11.  i:t5;  (décisions,  extraits)  Ad(/.. 
n.  119;  (définition)  .Add.,  n.  66 
et  s.  ;  (demande  d'indemnité)  .Ad<?., 
n.  110  et  s.  ;  (droits  réels,  conser 
ration)  .Add.,  n.  81,  90;  (droits 
d'usage  et  d'habitation  )  ,Add., 
n.  SI,  no  ;  (édifices  ci\iis  ou  cul- 
tuels) Add..  n.  83;  (enlèvements, 
destructions)  Add.,  n.  67;  (en- 
quête) -Add.,  n.  113;  (enregistre- 
ment) .Add.,  n.  120.  133:  (établisse- 
ment industriel  ou  commerciid  . 
reconstitution,  ouvriers)  .Add., 
n.  138;  (étrangers)  .Add.,  n.  6H  : 
(évaluation,  fixation)  .Add.,  n.  113 
et  s.;  (expertise)  .Add.,  n.  113; 
(fausses  déclarations)  .Add.,  n.  112  : 
(femmes  mariées)  .Add.,  n.  111; 
(  trais  divers ,  Etat ,  charge  )  .Add. , 
n.  141;  (frais  supplémentaires  i 
.Add.,  n.  72,  73,  85,  124  et  s.  :  (  héri- 
tiers),Add.,  n.  69;  (honoraires  des 
experts,  mandataires,  etc.,  rédue- 
iion)  .Add.,  n.  14U;  (immeubles) 
,ldd.,  n.  72  et  s.  ;  (  immeubles ,  ac- 
quisition par  i'Ktat)  .Add.,  n.  134  : 
(indemnité,  avances!  .Add..  n.  129; 
(indemnité,  compensation)  .Adc(.. 
n.  137  ;  (indemnité,  droit,  cession 
ou  délégation)  Add.,  n.  93;  (in- 
demnité, droit,  déchéance)  .Add., 
n.  94;  (indemnité,  fixation)  .Add.. 
n.  108,  117:  (indemnité,  mléréts  i 
Add.,  n.  136;  (indemnité,  matière 
immobilière  >  Add.,  n.  72  et  s..  124 
et  s.;  (  indemnité,  matière  mobi- 
lière) .Add..  n.  85  et  s.,  127;  (indem- 
nité, non  cumul  )  .\dd.^  n.  91  ;  (in- 
demnité ,  payement  )  .Add.,  n.  122 
et  s.;  V  indemnité,  payement  p:a- 
:nmuités)  .Add.,  n.  130.  132,  Ki:;: 
(indemnité,  payement,  oppositiom 
.Add.,  n.  81  ;  (juridiction  spéciale  » 
.Add.,  n.  95  et  s.  ;  (législation)  -Add.. 
n.  63,  &4;  (matières  premières» 
Add.,  n.  85.  86;  (mesures  conser- 
vatoires ou  de  prèsen-ation)  .Ad(/.. 
n.  92;  (meubles)  .Add.,  n.  85  et  s.  : 
(mines)  .Add..  n.  98;  (mineurs) 
Add. y  n.  lit;  (mobilier)  .Add.. 
n.  85,  127  :  (  nu  propriétaire  )  Add.. 
n.  81;  (officiers  publics  et  minis- 
tériels, -Add.,  n.  89:  (  outillape  ) 
.\dd..  n.  85;  (perle  subie)  -Add.. 
n.  72,  -73,  85,  124  et  s.;  (preuves) 
.Add.,  n.  113;  (produits  agricoles) 
.Add..  n.  85;  (promesse  de  vente) 
.Add-,  n.  81.  110:  (propriétaii-es, 
,Add..    n.    71  ;    (rèinvestissement  ) 
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idri     n.  m.  ia\;  i  remploi  >. W'i- 
„   TJrts     8-,  124,  12^  ■.  («nies  sur 

'nature  >.«./.....  13.  :^reparat.m, 

principe)  MM.,  n.  6=  ^  (::^P"^:=  *  ' , 
ploitalion..4<W..  "•«;     ■•^'"^!. 
lions>  Add..  n.  «  :  (secret  prore^- 
lions  ).■."".  ,,,.  (servitudes  1 

sionnel)  ■■l"d-' "•  '-'■:.  .  AMtf 
.Idd.,  n.Hl.  110;  (sm.slre.   délie 

envers  VElat,  compensation)  AM.. 
n  137  ;  (sinistres .  empruntsl  .Wd-, 
n.  131:  (Sinistrés.  «rouPemenls , 
Idrt.,  n.  131,  1:B:  (sociétés)  /Idd-. 
n.  69,  81  :  (sociétés  coopératives  de 
reconstruction!  ■<<'•'■■"•  "f 'l'; 

rirspostau^).AW<l-.  "•!«;*  "^''■•, 
;,ois%tc.).W''-.n.S4.98-.(t.mbre. 

Idd  n.  120.  133:  (titres  de  pave- 
ment 1  .Md..  n.  122:  (transports. 
Zrite).A<M.n.  139:  (tribunaux 
U-  dommages  de  ^'nerre.  compé- 
tence)-Ad./.,  n.  108,  imudnbunaux 

de  dommages  de  guerre,  orsanis:^ 
tion).Add..n.  102ets.:(tribun.iuN 
de  dommages  do  guerre .  pioci-- 
dure)  .\dd..  n.  UT;  (  »^f "'l,';;^ 
.Idd..  n.  81:  (valeurs  mobdioreM 
AM.,  n.  88:  (vétusté,  dépréciation. 

_éch^s"(î^gérie>  .KM.,  n.  IJ^: 
(avances  sur  elTets  ou  valeuis 
Add..  n.  17.1  :  (capital,  payemcn  1 
.Add.,  n.  153  et  s.;  (cessation  de 
nrorogationsi  .Add..  n.  150  et  s.. 
170  et  s.  ;  (contestations,  commis- 
sions arbitrales)  Add.,  "■ '^/Vn,; 
(débiteurs). Add..  n.  I-";  (  de  ..ut 
de  pavement)  .Add..  n.  l-'»-  ''-• 
m  :  (délais  supplémentaires)  .Add. . 
n  171;  (dépôts  espèces,  comptes 
courants)  .Idd..  n.  176:  "'"""-"ff, 
de  guerre)  .Add.,  n.  ir.9:  (faillite  l 
Add.,  n.  159;  (  lourniturcs  de  mar 
chandises)  .Add..  n.  132.  174  ;  (ga- 
rants) .Add.,  n.  156.  164:  (intérêts  i 

Idd  n.  137,  160  et  s.:  (moralo 
rium  )  .Add.,  n.  144  et  s.  :  (  morato- 
rium.  liquidation)  .Add-,  n.  loll 
et  s  ■  (pavements  échelonnes  ou 
p.irtielsi  Add.,  n.  154,  171.  1.4: 
iorix  d'achat  de  fonds  de  com- 
merce) .Idd.,  n.  I.W.  178:  (proro- 
gation) Add.,  n.  144  et  s.,  1.0  ;  (va- 
leurs négociables)  .Add..  n.  144. 1».. 

-  emplois  réservés  aux  militaires  réfoi'- 
més  ou  retraités,  .Add.,  n.  18"  .1  s. 
-  état  de  siège.  .Add.,  n.  183. 

eNportation  des  capitaux  (proh.bil.on. 

.Add.,  n.  184  et  s. 
faillite.  .Add.,  n.  192. 

-  fonctionnaire  public  (allocut.ons  .in- 

demnités, suppléments  de  tia.U- 
ment)  .Add.,  n.  194. 

-  habitations    à    bon    marche,    .Add.. 

n.  195  et  s.  .    ,    ,  ,, 

-  impots  directs  (dégrèvements)  Add., 

n.  202   et  203;   (évaluations   lon- 
ciércs,  suspension)  .Add.,  n.  204. 

-  indemnités  de   cherté    de   vie,   .Ad.i.. 

-  iusiicc  militaire,  .Add.,  n.  '^''■J''}^ 
-légion  d-honneur.  .Add.,  n.  389.  3W. 
_  liquidation  judiciaire ,  .Add.,  n.  U-- 

-  liquidation  des  stocks.  Add,n    M.. 
_  locaUons-ventes.  Add..  n.  19a,  199,  208. 

-  loi  Failliot ,  Add.,  n.  370  et  s. 

-  louage  (locations -ventes,  resoUition  ) 

.Add..  n.  208  et  s.  :  (loyers)  .Add., 
n.  215  et  s. 
^  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  (eni- 
ploycs,  réintégration)  Add.,  n.  >13, 

-  loyers',  baux  à  ferme  «1  »  "«^'f  "ij,': 

(amodiations  de  pèche)  Add. .  n.  .M, 
(baui,  prorogation  I  Add.,  n.  3:13 
ets  •  (baux.résiliationlV.ci-apres: 
.déclaration)  Add..  n.  33:1.  334  ;  (ex- 
pulsion )  Add.,  n.  332:  (fermages 
navement.  délais)  .\dd.,    n.   3.ÎI . 
"Sises-)  A.«..n..;B3,  334   341: 
(nouveaux    baux.    :yournement) 
Add..  n.  334,  335:  (pépiniéristes, 
maraîchers    primeuristes )    Add.. 
n     340;    (reddition   des   comptes 
d'exploitation)  Add.,  n.  341. 
levers,  baux  à  loyers  (  Algérie  )  Add.. 
■  „   224;  (aménagements  exception- 

nels) Add.,  n.  228  :  (arbitre  amiable 
"omposileur>.Add.,n.  313;(ass,s- 


,n„ceiudiciaire).Ad<;..n.31,:(.a« 

antérieurs    à     la    «""'•«■'•;'"■.• 
n.  2'il. '263, '267:  (baux  coi  cu^d. 

puislaguerrelAdd..  n.'2'21.2b6. 
'b8:    (bénélices   de  guerre)  .^dd-, 
n    -m:   ( bénéBciaircs   de    1"    '"" 
Add.,    n.    '.-22:     (caution)     .U.- 
n     253;   (cession   de    bad)     ld>'-- 
„    -153    '273:  (clauses  contraires  ;. 
la  "loi)   .Add.,    n.  221:  .colonies. 
ld,(     n    2'24;  (commissions  arl..- 
irales.  o.ganisation )  -Add..  n   .ill.      _ 
..t    s  •    (commissions    arbitrales, 
procédure)    Add.,    n.   312   et    s  : 
commission  supérieure  de  c.iss.i 
non,  Add.,  n.3'24;(co„s.ructio.is 
sur  terrain  d'autrm  ). Add.,  "-2SO. 
.inventions   de.    V^'-U<^s}   .M- 
■n>l  •      (dessaisissement     des 
Ir'ibmiauk)  Add.,   n. '218;  .(délies 
hypothécaires  ou  P>''"J^f' ";'  % 
l-.is    de  pavement)   Add.,    n.    -»■> 
et  s.;  (droil  commun)  Add..  n     19. 
.emménagement  impossible)  .Ad,  .. 
n     'i;*.';    (enregistrement)  Adl^. 
n    -mi-  (étrangers)  .Add..  n.  2U: 
Jvoné-ralionsdeloye.-s)Add.,n.24.. 
et  s  •  (fe.nmemariée.  autorisation) 
A.W.',n.'-30.:U8:(fondsdecoin- 
nierce,  résiliation  de  bail)  A..!.. 
•>•«  ■  (gage  du  hailleur)  .idd.,  n.  -.■  ; 
^iniemnitês    aux    bailleurs    p...... 

,ertes  de  loyers,  Add.,  n.  28..  et  s. 
.indemnité    de    .•es.liat.on      .Ud 
Il     261:   (instances,    mobilises   ei 
leur  famille,    interdiction)   AiW., 
n   -'Si    252;  (intermédiîiires,  emo- 
uimenls)Add.,n.'223:(jugeim.nts 
.endus    depuis   la   guerre  ,    Add 
n    ''C-  (législati.in)  Add.,  n.  21o, 
,  locataires  attributaires  de  secours . 
Idd      n   '>41:( locataires,  diminu- 
iion'de  capacité   professionnelle- 
Idd     n   232;  (locataii-es,  maintien 
;„  possession)  .idd.,  n.  '269  et  s., 
-.78  •  (  locataires  mobilises ,  deces , 
disparition) -Add.,  n. '227  ets.:  (lo- 
eitaires  mobilisés,  exonérations  de 
,,',vers)  .idd..  n.  240  et  s.:(loca- 
la'ires,  situation   modiliee)   Add.. 
n   234,  240  ;  (locations  de  plaisance . 
I.(d..'n.  '265;  (locations  renouve- 
lées)" .idd.,  n.  267;  (locations  ver- 
liales)  Add.,  n.  '2^20 ;  (logeurs  en 
..arni)    .idd.,     n.    '2.-.6,    '259,    288: 
"lovers    d'avance)   Adi(.,    n.    '258; 
.  loyers  payés  pendant  la  guerre  . 
^dd     n.260,262:  (.naintien  dans 
les  lieux  loués)  Add..  n.  250.  269 
et  s.,  278;  (meubles  insaisissables) 
.Idd.',  n. 257 :  (mesures  dexécution. 
Idd  ,  n.  250,  2.Î1  ;  (  moratorium  . 
cessation)   Add.,    n.   217:    (petits 
lovers)  Add.,  n.  '241  et  s.  :  .pourvoi 
en  cassation)  Add.,  n.  321:  (preli- 
mimaire     de    conciliation)     .idd.. 
n    31'''  (président  de  la  commis- 
sion arbitrale)  Add.,  n.  304:  (pri- 
vilège du   bailleur)  Add.,  n.  '25.  : 
I prorog.ation ,  bénéfleiaires )  Add.. 
n    '>63  et  s.  ;  (  prorogation ,  cond.- 
tions,  prix)  Add..  n.  '2811.  281  :  Ipro- 
logalion,  durée,  point  de  départ) 
Add.,  n.  274  cl  s.  :  (  prorogïlion  . 
formalités)  Add.,  n.  282:  (réduc- 
tions de  prix)  .idd..  n.  240  et  s.  : 
(  remises  d'Impôts  aux  bailleurs  . 
.Add..  n.  294;  ( résili.ntion  )   Add.. 
n   236   277;  (secrétaire  de  la  com- 
mission arbitrale  )  Add.,   n     311  : 
(sociétés    de    crédit    immobilier) 
.Idd.,    n.    2^22 ;   (sociétés   en    nom 
Lollectif  ou  en  commandite)  -idd.. 
n.  '231  ;  (sous-location)  AiM.,  n.  2.)3. 
*».'i4.  273;  (timbre)  Add..   n.   3'2I>  ; 
(  transactions  entre  parties  1  .Idd.. 
n.   221;  (usines  de  guerre)  .\dd.. 
n.  '247:  I  usufruitier)  .idd..  n.  222: 
.vente  de  l'immeuble)  .Ad.i.,  n.  2. .  ; 
.veuves  et  héritiers  des  locataires, 
tild..  n.  2'27  et  s.,  252. 
loyers,  baux  d'immeubles  situes  dan» 
les  régions  envahies  (  baux ,  efTcts 
report  sur  les  immeubles  recons- 
titués) Add.,  n.  367  ;  (baux  à  ferme) 
Add  ,  n.  371  et  s.  :  (baux  commer- 
ciaux et  industriels)  .idd..  n.  36. 
et  s.  ;  (  contestations ,  commission 
.rbitr:de)  Add.,  n.  375:  (continua- 
lion  du  bail)  .idd..    n.   363,  37'2; 
.convention    des    parties)    Add., 


n.    362;  (dommages   de    é""']'^^ 
idd.,  n.  369, 374  ;  (législation)  Add.. 
n.    362;    (outillage,   destruction 
.1,W.,    n.    370:   (preneur    droits 
Idd.,  n.  383  et  s.;  (prolongation 
du   bail)  Add..  n.  372;  (remploi 
i,ar  le  propriétaire  )  Add..  n.  3h,i. 
;167  et  s.  ;  (  réparation  .  ■econslruc- 
tion)    Add..  n.   363:   (résiliation) 
.Add..  n.  371  :  (sous-location)  .idd^. 
n.  373;  (terres,  remises  en  étal  ) 
Add.,  n.  374. 
,ers,  baux  ruraux,  résiliation  (amé- 
nagements  exceptionnels)    Add.. 
n.  340;  (assistance  judiciaire)  Add., 
n.  359;  (baux  ruraux)  -idd..  n.  34.. 
(bénéfleiaires)  Add..  n.  342  ets.. 
caution)  Add..  n.  356;  (cessation 
des  liostilités)Add.,n.  348;  (chasse, 
Add    n  342;  (clauses  du  bail)  Add., 
n     :àl      (  commission    arbitrale  1 
Add..  n.  3.52  ets.:  (cont.stati.jns. 
jugement  )  Ad.i.,  n.  352  el  s.  ;  (dé- 
claration) .idd..  n.  343  et  s.  :  (enre- 
gslrenient)  Add.,    n.   S^O;  (ber■- 
^iers)A,M.,  n.  313.  345;  (jugement, 
.Add.,    n.    353:   (métayage)   .Add 
n     34'>    343,  350  ;  (opposition)  A.l.l 
n:354:.(péche)A<W     n.3.12;(pou.- 
vol  en  cassation)  Add..  n.  3o   .  (pre 
liminaire    de    conciliation)   .iM-- 
n    353;  (preneur,  blessures,  ma 
,adie).A>W..n.:îl.-..  348:  (preneur, 
décès)  Add..  n.  343:  (preneur,  d.s 
parition  )  A.(d..  n.  317:  (  preneur 
^^forme)  .Add.,  n.l;H4:( preneur, 
retour    dans    ses    foyers,    .A*-. 
„.  348;  (preneurs  solidaires)  .idd.. 
n    336-  (procédure)  .A<id..  n.  .UJ 
"(s;    réfugiés,. Idd.,  n.  342;  (re 

mise,  réduction  de  fermage)  .idd. 
n  349,  3.53;  (résiliation  sans  in- 
demnité) Ad.i..  n.  340:  (t.mbr^> 
l,ld..n. '300;  (veuve)  .Add.,  n.W« 

marchés    à  livrer,  résolution,   .idd.. 

ma,"p.e-'e  fabrique,  Add.,  n.  48  et  s. 

n,éd.àille  de   la  Reconnaissance  iran- 
caise.  Add.,  n.  39'J. 

mines  (ouvriers   mineurs,   retraites) 

Add..  n.  379. 
nnm.iaie,  Add.,  n.  380.  ^ 

moratorium  (  assurances  ).Wd.  n 
oi  s  ;  (échéances,  .idd..  n.  i-i* 
et  s.;  (loyers). Idd.,  n^217;(  mo- 
ratorium judiciaire)  Add  n  .Bo, 
(opérations  de  bourse,  .idd..  n.  388. 
...utiles  et  réformés  (P'»'''"';"' ;  JT' 
éducation   professionnelle)    .Idd- 

-nat,ônïiVéfrançaise(déchéance)Add.. 

"■384-  ,  „, 

naturalisation,  Ao.l.,  n.  3M. 
-navire.  Add..  n.  385. 
-"otaire  (Clercs,  stage) -l,W..n.^l^.. 

-  opérations  de  bourse,  Ad.i.,  n.  388. 
_  ordres  civils  et  militaires,  .idd..  n.  389 

partages,  Add.,  n.  39,  46:1. 
^  pensions,  Add.,  n   393. 

-  nostes  el  télégraphes,  .td<(..  n.  .u>. 
_.  lirescriplions   et  péremptions,   .idd.. 

pro;riaéIndustrieile,A.W     n^^8ets. 

timbre  )  MM-,  "•  'Jj-  .^.^dastrc . 
Adi,  n.  404  :  (commission  de 
reconstitution)     Add.,     n.       00 

îal^n      en'  matière    liscale,    dé- 

H'iM  Add..  n-*»"-  *»•*'""'"""' 
l,Hn.  409;  (impùts,  régime  Iran. 

;Vtoire).Ad.l.,n.409ets.;(impo.s 

i, directs)  Add.,  n.  409:  (impo    sur 
"rëv"„u>Add.,n.412:(materiaux. 

'requ  sinon)  A./d.,  n.  406;  (priv.- 

Kces  et  hypothèques)  .idd.,  n.  40.) 
;^"priétlsfoncières,  lotissement. 

remembrement)  .idd.,  n.  400  et  s.  . 
rôcfétés.  impôt  sur  le  revenu  l^xe 

"mmunest  Aid.',  n.  iW;  (terrains. 
ru';a,?o"lAdd..n.  407;  (travaux 

de    reconsUlution )    Add.,    n. 

.•.'■alement  transactionnel  (aduiinistra- 
"  leur)  Add..  n.  118;(commerçanls, 
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Add.,  n.  418  et  s.    (créances,  amr- 

A-  (fraudes)  Add.,  n.  429.  430. 
,„.mologation)Add.,n.424;(inexe- 
e..tion).Add.,n.431;(.nventalie 

A.ld.,  n.  419;  (jugement,  ^PP"' ' 
\dd  n  427,  437;  (législation) 
Uld'.'.  n.  417  ;  (ohligalaires,  assem- 
blée génér.->le,  A./d.,  n.  434  ets.: 
.opposition)  .Idd-,  n.  43/ ;  (proce- 
d.n^e )  Add..  n.  418  et  s  ;(proposi. 

i.ous  de  règlement  )  Add.,  n.  4i>. 
ïquête  ). Add.,  n.  418,  433:  (réso- 
lution) Add..  n.  431  :(sociees)Add, 
„.  l.T3ets.;(timbre).Add..n   4.i2. 
.-etraites  ouvrières  et  paysannes,  .idd.. 

n.  438. 
s:.echarine,A<ld..n.  140. 

sépulture ,  A.I.I.,  n.  441,  44.- 

sociétés     (régions]- envahies)     .\dd.. 

maires  et  marins)  Add.,  n.  44j, 
'liTl  sommes  dues  par  l'Etal  ou 
les  établissements  P'*l'cs)  Add., 
„  449.  450;  (timbre,  Add..  n.  449. 
iveuves  de  militaires)  Ad./.,  n.  ^1 , 
.victimes  de  la  guerre)  Add.,  n.  41.,, 

**^'.  „  ivirta-<c  (ajournement) 
^""Iddn'.  153,  i^^>bVn  de  famille. 
Add.  n.  461;  (cessuin  de  droits 
successifs  ou  indivis)  A.W..ri.  4.^4 
létal  liquidatif)  Add.,  n.  460,  (ex 
nertise)  Add.,  n.  4=9;  (indivision, 
'  -iii.n  ,  Add  ,  n.  153:  (mobdier. 
maintien)  Aiui.,  "  /  ,,rncês- 

atlribution)  Add.,  n.  4«.  (procLs 

verbal)  .idd.,  n.  460  ;  (««"«'/^'j  ! 

n  456;  (sursis)  Add.,  n.4o3,  463. 
valwi's  mobilières,  rapport,  ev.n- 
.aUon)Add.,n    463;  (vente, u.- 

eiaire  d'immeubles)  Add.,  n.  4o7.4.«. 
_.,r::;:^emisa.iens,^|.^rehqu.- 

r,::     lnle;diaionÎAdd.,n.464 
^65     (contrats  avec  les  França,   ) 

"°"v  STnl70;(  dépossession . 

lais)  Add.,  n.  4     ■  t      V 

pays  envahis)  A  Id..  n.  4 ,    ,        V 


pays  envanis)  .h""-  ■■•  • . .-  ""P^.J 
■dion,  prohibition)  .idd.,  n.  4,.i. 
474  Tv-aleurs  étrangères,  ^"^>s.,on. 
î^roduclion,   prohibition)  Add.. 

_vietrmeTciviles  de  la  guerre  (pension) 

Add.,  n.  473  et  s.  .... 

_V.  Absence,  Actes  de  l'état  cml. 

e„et-apen-V^Hom.c,de^       .^^^ 

Unettear  semaphonque. 

rine  militaire. 


Hnbl>oii>i.  N   ^^"'  ■    „,arché.  v. 

B«bitat.oo«  a  boo  ma^^^,  ^^^^^ 

T'Zr^nèT  Enregistrement, 
ruerre  de  lVl4,  Impôts  directs, 
t'traues  ouvrières  et  paysannes, 
syndical  pro.ess,onnel.^_^^^ 

••aî»*"*^Servitudes,   Usages    ruraux. 
Bai<*.  ^  '.  ' 

Voirie. 

Ilalase-y-E^';^      „,ai-chés(com 

""'i^S£:^^-^-''^i^ 

"  '^"e;iV)r^*n!3r.'?re) 

;;"ïrr«:.^.;^roprietéy.^. 
„.  3  el  6;  (suppression)   P-  ."•■  • 
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INDEX  GÉNÉRAL  ALPHABÉTIQUE 


Halles,  foires  et  marchés  (suitf) 

n.  2  et  s.  ;  (tarif  des  places)  p.  701. 
n.  }{  et  s.  ;  (  timbre  )  p.  704 ,  n.  20. 
—  V.  Commune,  Compétence  adminis- 
ti-ative.  Département  Impôts  di- 
rects. Industrie  et  commerce. 
Poids  publics,    Poï>session. 

Halles   centrales  de  ■»ari«<.  V. 

Police  du  travail. 

Hameau.  V.  Commune,  Enseigne- 
ment. 

Uannetou!».  V.  Agriculture. 

HaraM  «administi'ation  centrale)  p.  704. 
n.  2  ;  (  brevets  et  certlticats  )  p.  70.'i. 
n.  7  et  8;  (  définition)  p.  704,  n.  1  ; 
I  dépôts  d'étalons)  p.  705.  n.  4; 
(  école  des  haras  du  Pin  )  p.  705 , 
n.  3;  f  étalons  des  particuliers,  sur- 
veillance) p.  705.  n.  7  et  s.;  (légis- 
lation) p.  704,  n.  1;  (  marque  des 
chevaux)  n.  705.  n.  10;  (peines) 
p.  705,  n.  9:  (  primes)  p.  705.  n.  .''i  ; 
(Stations  de  monte)  p.  705,  n.  ): 
(Stud  book)  p.  705,  n.  6. 
V.  Agriculture.  Armée,  Courses  de 
chevaux. 

HansNe  et  baisse  des  niar- 
ohandises  ou  valeurs.  V. 
Industrie  et  commerce,  n.  72  et  s., 
Speciilnlion  illicite. 

Haute  Cour  de  justice 

—  compétence  (  attentats  contre  la  sûreté 

de  l'Etat)  p.  705,  n.  8;  (attribu- 
tions) p.  705,  n.  11  ;  (coauteurs  et 
complice)  p.  705.  n.  9  ;  (  complots) 
p.  705.  n.  8;  fconnexité)  p.  705. 
n.  9;  (indivisibilité)  p.  705.  n.  9; 
(ratione  personœ  et  materia:)  p.  705, 
n.  7. 

—  définition  p.  705.  n.  I. 

—  jugement   (  audiences  )    p.    706 ,    n .    1  s 

et  19;  (circonstances  atténuantes) 
p.  706,  n.  20:  contumaces)  p.  706. 
n.  22;  (débats)  p.  706.  n.  18;  (voies 
de  recours,  absence)  p.  706.  n.  '2\. 

—  organisation  (cas  d'exclusion)  p.  70.'>, 

n.  5;  Arfd.,  n.  5  bis  ;  (convocation  ) 
p.  705,  n.  S;  (ministère  public) 
p.  705,  n.  4;  (présidence)  p.  705. 
n.  4;  (récusation)  p.  705,  n.  (i. 

—  procédure  (avocat)  p.  706,  n.  17;  (com- 

mission d'instruction)  p.  706.  n.  i:t 
et  s.;  (instruction)  p.  706,  n.  13 
et  s.  ;  (  mise  en  accusation  )  p.  706  , 
n.  12  et  s.  ;  (jugement  du  Président 
de  ta  République  ou  d'un  ministre) 
Add..  n.  12  bis  et  s. 

—  V.  Cassation  (mat.  crim.),  Oimpétence 

criminelle.  Constitution  et  pou- 
voirs publics.  Cours  et  tribunaux. 
Crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
de    l'État.   Instruction  criminelle. 

Herboriste.  V.  Pharmacie,  Vente. 

Herd  Book.  V.  Agriculture,  n.  2. 

Héritier*  v.  Succession.  —  V.  aussi 
Hypothèque  conventionnelle.  Legs, 
Obligations,  Presse -outrage.  Prise 
à  partie.  Privilèges,  Propriété  lit- 
téraire et  artistique.  Purge  des  hy- 
)iothêques.  Récusation.  Rentes 
constituées.  Renies  viagères,  Res- 
ponsabilité civile ,  Retraites  nu- 
vriéres  et  paysannes.  Saisie -anél. 
Sépulture,  Succession,  Syndical 
professionnel ,  Tierce  opposition , 
Travaux  publics.  Vente  publique 
d'immeubles. 

Hernie.  V.  Accidents  du  travail. 

Heure.  V.  Chasse-louveterie,  Douanes. 
Exploit,  Gendarmerie,  Huissier, 
Impôts  Indirects. 

Heure  légale.  V.  Add.,  eod.  r*. 

Hockor.  V.  Algérie. 

Homestead.  ^'•  Rien  de  famille. 

Homicide 

administration  de  substances  nuisibles 
à  la  santé  p.  707,  n.  19  et  20. 

—  assassinat   (définition)   p.  707.  n.  6; 

(guet-apens)  p.  707.  n.  8;  (peine) 
p.  707.  n,6;  (préméditation)  p.  707, 
n.  7, 

—  castration  p.  708.  n.  23. 

—  empoisonnement  (  consommation    ou 

tentative)  p,  707,  n.  17  ;  (définition, 
caractères  p.  707.  n.  Ifi  ;  (  intention 
criminelle)  p.  707,  n.  17;  (penie), 
p.  707,  n.  16;  (substances  véné- 
neuses) p.  707,  n.  18. 
~  homicide  involontaire  (accident)  p.  708, 
n.  24;  (faute  de  la  victime)  p.  708, 
n.  31;  (imprudence)  p.  708,  n.  27; 


(inattention)  p.  708,  n.  28;  (inob- 
servation des  règlements)  p.  70S, 
n.  29;  (maladresse)  p.  708,  n.  20: 
(médecins,  pharmaciens)  p.  708. 
n.  :)0;  (négligence)  p.  708.  n.  28: 
(peine)  p.  708.  n.  25;  (responsabi- 
lité pénale)  p.  708.  n.  32  et  33. 

—  homicides  non  qualifiés  crimes  ni  délits 

p.  708,  n.  35. 

—  infanticide  (complicité)  p.  707,  n.   15; 

(conditions)  p.  707,  n.  12  et  s.  : 
(définition)  p.  707.  n,  11;  (enfant 
né  vi\finl)  p.  707,  n.  13;  (intention 
criminelle)  p.  707.  n.  12;  (nou- 
veau-né)  p.  707.  n.  14;  (peines) 
]).  707,  n.  15. 

—  législation  p.  706,  n.  1. 

—  meurtre  (concomitance  avec  un  autre 

crime  )  p.  706,  n.  4;  (concomitance 
avec  un  délit  )  p.  706,  n.  5;  (défi- 
iiitiou)  p.  706,  n.  2;  (éléments 
constitutifs)  p.  706,  n.  2;  (peines» 
p. 700,  n.  3;  i  tentative) p.  706,  n.  li. 

—  parricide  (alliés)   p.  707,  n.   9;  (com- 

plicité) p.  707.  n.  10;  (éléments 
constitutifs)  p.  707.  n.  9;  (filiation 
naturelle,  adultérine,  etc.  )  p.  7n7, 
n.  9  ;  (  mineur  de  seize  ans  )  p.  707. 
n.  10;  (peine)  p.  707,  n.  10. 

—  suicide  p.  708,  n.  21  et  22. 

—  V.  Accidents  du  travail ,  Coups  et  bles- 

sures .  Duel ,  Responsabilité  jiénale. 
Revision  ,  Substances  vénéneuses. 

Homonymie.  V.  Industrie  et  com- 
nierce ,  Nom-prénom ,  Propriété 
industrielle  et  commerciale. 

Honneurs  et  |>ré.*<iéances.  V. 
Add.,  eod,  p". 

Honoraires,  salaires*  émolu- 
ments. V.  p.  709.  —  V.  aussi 
Agent  d'affaires.  Agent  de  change. 
Agréé ,  Arbitre ,  Architecte,  Avocîit, 
Avocat  au  Conseil  d'État  et  â  la 
Cour  de  cassation.  Avoué.  Bien 
de  famille,  Commissaire-priseur. 
K\perlise.  Frais  et  dépens  (mal. 
civ.  et  mat.  crim.).  Greffe -greffier. 
Huissier.  Hypothèque,  Louage 
d'ouvrage.  Médecine,  Notaire -no- 
tariat ,  Obligations ,  Privilèges, 
Prud  hommes.  Saisie-arrêt,  Trai- 
tement, Travaux  publics. 

Honorariat*  V.  Agent  de  change.  Ar- 
mée, Avociit,  Avoué,  Cours  et 
triliunaux ,  Enseignement ,  Fonc- 
tionnaire public.  Greffe -greffier. 
Huissier,  Notaire-notariat,  Sociétés 
de  .secours  mutuels. 

Ilorlieultore.  V.  Agriculture. 

llo<«pices-li4Vpitaux 

—  actions  en  Justice  p.  715  .  n.  1 1 1  et  s. 

—  admission  p.  713.  n.  70  et  s. 

—  caractères  p.  709,  n.  6  et  7. 

—  commission  administrative  (  adminis- 

Iraleur  de  service)  p.  710,  n.  l.'i; 
(attributions)  p.  712.  n.  47  et  s.; 
(composition)  p.  709,  n.  S;  (déli- 
bérations) p.  710.  n.  11;  (dissolu- 
tion) p.  709.  n.  10;  (élections) 
p.  709,  n.  8  et  9;  (fonctions,  gra- 
tuité) p.  TU),  n.  11;  (  incnpaeités) 
p.  710,  n.  12;  (membres,  révoca- 
lion)p.7I0,  n.  10  ;(  ordonnateur  i 
p.710.n.  15 ;( présidence) p. 710,n.  II. 
— '  compétence  p.  716 ,  n.  114  et  s. 

—  comptabilité   (budget)   p.    713.   n.    83 

et  s.  ;  (  caisse  )  p.  714 ,  n.  96  ;  (comp- 
t;ibililé  occulte)  p.  715,  n.  109; 
(  comptes  d'administration  )  p.  714  , 
n.  99  et  100;  (comptes  de  gestion  > 
p.  714,  n.  97;  (crédits  supplémen- 
taires) p.  713,  n.  85;  (débet,  déficit) 
n.  714.  n.  108;  (dépenses)  p.  714. 
n.  91  et  s.;  (espèces)  p.  713,  n.  S6 
et  s.;  (Jugement)  p.  714,  n.  1Ii;î 
et  s.  ;  (mandats,  payement,  refus  i 
p.  714.  n.  95;  (matières)  p.  714. 
n.  98;  (percepteur,  détournements) 
p.  714.  n.  90;  (quittances)  p.  711, 
n.  89;  (receltes)  p.  713.  n,  86  et  s.; 
.\dd.,  n.  87  bis;  (sur\'eillance  ) 
p.  714,  n.  loi  ;  (vérification)  p.  714, 
n.  102. 

—  contrats  (acquisitions)  p,    721,  n.  53 

et  s.;  (aliénations)  p.  712,  n.  5(i 
et  s.;  (compromis)  p.  712,  n.  6.1; 
(constructions,  réparations  d'im- 
meubles)  p.  712.  n.  67  et  68;  (do- 
nations) p.  712,  n.  64;  (échanges) 
p.  712,  n.  59;  (emprunts)  p.  712, 
n.  firi  cl  111  ;  (expropriation)  p,  712, 


n.  .'>5:  (fondations)  p.  712,  n.  65; 
(marchés  de  fournitures)  p.  713, 
n.  69;  Add.,  n.  69  bis;  (quêtes, 
troncs  et  collectes)  p.  712,  n.  66; 
(transactions)  p.  712.  n.  62;  (ventes 
p.  712,  n.  ."i6  et  s. 

—  définition  p.  7U9.  n.  1. 

—  détenus  civils  p.  713,  n.  80. 

—  dettes  p.  711,  n.  43. 

—  dotation  (composition)  p.  710.  n.  28; 

(fonds  disponibles)p.  71 1 ,  n.  29  et  30 
Add.,  n.  3(1  bis. 

—  enregistrement  p.  715,  n.  119  et  120. 

—  fondation    p.    709.    n.    2   et   s.  ;   Add.. 

n.  2  bis. 

—  gestion   (assurances  contre  l'incendie) 

p.  712.  n.  50;  (baux)  p.  712,  n.  49; 
(bois)  p.  712.  n.  49;  (capitaux, 
emploi  de  rentes)  p.  712.  n.  52; 
(chasse)  p.  712.  n.  49;  (commis- 
sion administi-ative,  compétence  t 
j).  712,  n.  47;  (eaux  minérales  el 
thermales)  p.  712,  n.  48;  (privilèges 
et  hypothèques)  p.  712,  n.  .SO  et  51  ; 
(revenus,  jierception)  p.  712,  n.  48. 

—  hypothèques  p.  711  .  n.  44. 

—  impôts  p.  711 .  n.  46. 

—  militaires  et  marins  p.  713.  n.  81. 

—  personnalité  morale  p.  "09,  n.  7. 

—  personnel   administratif    (  aumônier  ) 

p.  710.  n.  25;  Add..  n.  25  bis  ; 
(  cautionnement  )  p.  710  n.  19  et 
22;  Add.,  n.  19  bis  ;  (domestiques) 
p.  710.  n.  27;  (économe)  p.  710, 
n.  22;  (employés)  p.  710.  n.  23; 
(infirmiers)  p.  710,  n.  27;  (per 
sonnel  médical  )  p.  710 ,  n.  24  ;  (  re- 
ceveur) p.  710.  n,  18  et  s.;  Add., 
n.  18  bis.  19  bis;  (  responsabilité i 
p.  714,  n.  106  et  s.;  (secrétaire! 
p.  710,  n.  17  ;  (sœurs  hospitalières» 
p.  7iO.  n.  26. 

—  régime  intérieur  (admission)  p.  713. 

n,  70  et  s.  ;  (  autopsie  el  dissection 
des  cadavres)  p.  713,  n.  78;  (décès) 
p.  713,  n.  76  ;  (inhumation)  p.  713. 
n.  77;  (réglementation  )  p.  713, 
n.  79;  (renvoi,  sortie) p.  713,  n.74; 
(  secours  à  domicile  )  p.  713 ,  n.  75. 

—  responsabilité  (administrateurs)  p.  714, 

n.  106;  (comptable)  p.  714.  n.  107  el 
108;  (établissement)  p.  715,  n.  110. 
~  ressources  éventuelles  (  amendes  des 
comptables)  p.  711,  n.  33;  (cime- 
tières,  concessions)  p.  711,  n.  36; 
(confiscations)  p.  711,  n.  34  ;  Add., 
n.  34  bis;  (dons,  offrandes,  etc.) 
p.  711 .  n.  42  ;  (effets  mobiliers  des 
indigents)  p.  711,  n.  41;  (gibier) 
p.  711,  n.  34  ;  (militaires  et  détenus, 
journées)  p.  711.  n.  39;  (monts- de- 
plété,  bonis  et  bénéfices)  p.  711  . 
n.  35;  (octroi)  p.  71i,  n.  32;  (paris 
mutuels,  prélèvements)  p.  711, 
n.  37  ;  (pensions)  p.  711.  n. 42;  (spec 
lacles)  p.  711 .  n.  38;  (subventions! 
p.  711,  n.  31  et  32;  (travail  des 
enfants,  des  indigents)  p.  711,  n.  40. 

—  suppression  p.  709.  n.  5. 

—  timbre  p.  715.  n,  119  el  120. 

—  V.  Actes  de  rétat  civil .  Aliénés,  Armée, 

Chasse  -  louvelerie  ,  Commune  , 
Compétence  administrative.  Con- 
trainte. Crimes  et  délits  envers 
l'enfant.  Eaux  minérales  et  ther- 
males. Etablissements  publics  et 
d'utilité  publique.  Forêts,  Impôts 
directs.  Marine  militaire.  Phar- 
macie. Retraites  ouvrières  el 
paysannes,  Secours  publics.  Suc- 
cession .  Tutelle. 

Ilùtel.  V.  Chemin  de  fer.  Commune, 
Compétence  civile  desjuges  de  pai.\. 
Compétence  commerciale,  ucpôt. 
Douanes,  Prescription  civile.  Pi'ivi- 
lèges.  Prostitution.  Rétention,  Vol. 

U4>lelier.  V.  Hôtel.  Warrants. 

Huiles*  ^'-  IiDpôts  indirects.  Manufac- 
tures et  établissements  dangereux. 
Vente. 

Huis  clos.  V.  Divorce,  Instruction 
criminelle.  Jugement  (mat.  crim.). 

Hui.<<sier  (association,  interdiction  ) 
p.  717.  n.  35;  (  attributions)  p.  71.t. 
n.  7  et  s.;  (bourse  commune)  p.  717, 
n,  49  et  s.  ;  (  caractère)  p.  715,  n.  G  ; 
(  cautionnement  )  p.  7J5,  n.  3; 
(chambre  de  discipline)  p.  717, 
n.  39  el  s,  ;  (circonscription  )  p.  71ii, 
n.  10;  (communauté)  p.  717,  n.  .'itl  : 
(conditions    d'ai)lilude)    p.    715, 


n.  2;  (  Ck>nseil  d'Etat,  Cour  de  cas- 
sation) p.  718,  n.  54  et  55  ;(  copie 
des   exploits,    remise   obligatoire, 
p.   716,   n.   13;   (copies  de  pièces) 
p.  717,  n.  32  ;  (  cours  d'appel ,  cours 
d'assises  )  p.  717.  n.  56  et  57  ;  (  débit 
de  boissons,  tenue,   interdiction) 
p.  716,   n.  27;  (définition)  p.  715. 
n.  1;  (discipline)  p.  717,  n.  42.  45 
et     s.  ;     (domicile    des     parties, 
introduction)  p.  716,  n.  14;  (droit 
de  rétention  )  p.  717.  n.  34  ;   (effets 
de    commerce,    encaissement)   p. 
716,  n.  25  ;  (émoluments)  p.  716. 
n.  28  et  s.  ;  Add.,  n.  28  bis  ;  (  enre- 
gistrement)   p.   718,  n.   63   et   s.; 
Add.,  n.  63  bis  et  s.;  (exploits,  forma- 
lités) p.   716,  n,  15;  (frais,  action 
en  payement)  p.  717,  n.  33:  Add., 
n.  33  bis;  (heures)  p.  716,  n.  23; 
(honorariat)   p.  715,   n.   5;  (  huis- 
.siers    audienciers)    p.    718,    n.    52 
et  s.;   (huissiers  commis)  p.  718. 
n.    62;    (incompatibilités)   p.  7tn . 
n.  4;   (instrumentation   pour  soi- 
même,    des    parents,    alliés,    etc.. 
interdiction)  p.  716,   n.   20  et    21; 
(justice  de  paix)  p.  718,  n.  60et  61  ; 
(justice  de  paix  ,  assistance  ou  re- 
présentation des  parties,  interdic- 
tion) p.   716,   n.  26;   (législation) 
p.  715 .  n.  I  ;  (  mandat  )  p.  717,  n.  36  ; 
(  ministère,     refus,     interdiction  ) 
p.  716,  n.  19;  (nomination  )  p.  715. 
n.  2;  (offres  réelles)  p.  716.  n.  18; 
(pouvoir)  p.  716.  n.  22:  (rabais, 
interdiction)  p.  717.  n.  35;  (réper- 
toires) p.  718.  n.  69  et  70;  (ré.si- 
dence)  n.  717,  n,  37;  (responsabi- 
lité )  p.  717,  n.  38;  (  saisies)  p.  716. 
n.    18;    (serment)   p.    715.    n.   3; 
(  suspension  )  p.  717,  n.  48;  (syndic) 
p.  717,  n.  39  et  43  ;  (  tariO  V-  "^ï^.  n.  'iS 
et  s.;  Add..  n.  28  bis  ;  (témoins,  assis- 
tance) p.  716,  n.  11  ;  (timbre)  p.  717. 
n.  31  ;  p.  718,  n.  63  et  s.;  (trans- 
port) p.  717,    n.  29  et  30;    tribu- 
naux de  pi*emière  instance)  p.  71S, 
n.  58  et  59;  (ventes  de  meubles) 
p.  716.  n.  12  et  17. 

—  V.  Acquiescement,  Acte  de  commerce, 

Algérie  ,  Alsace  et  Lorraine  , 
Assistance  Judiciaire,  Cassation 
(  mat,  civ.),  (Commerçant,  Con  - 
cilialion.  Conseil  d'État.  Désa- 
veu ,  Discipline  judiciaire ,  Enrc- 
^strement.  Exploit,  Fonctionnaire 
l>ublic.  Frais  et  dépens  (mat.  civ. 
et  mat.  crim.).  Jugement  par  dé- 
faut (mat.  civ.).  Office,  Piescrip- 
tion  civile ,  Preuve  (  mat.  civ.  », 
Responsabilité  civile,  Saisie-exc- 
cution.  Vente,  Vente  publique 
d'immeubles. 

Huîtres.  V.  Pèche  maritime. 

Hydrosr>*Aphîe.  V.  Armée,  Marine 
militaire. 

Hydromel.  V.  Impôts  indirecls. 

Hyj£Îène  et  sécurité  «les  tra- 
vailleurs. V.  Police  du  travail. 

Hygiène  publitine.  V.  Salubrité 
publique. 

n>  pnotisme.  ^'.  Responsabilité  pé- 
nale. 

Hypothèque  —  règles  générales 

—  action    hypothécaire    p.    1158,   n.    2ii6 

et  s. 

—  biens  susceptibles  d'hypothèque  (cons- 

tructions élevées  sur  le  sol  d'an- 
trui)  p.  1147,  n.  144;  (droits  réels 
immobiliers)  p.  1147,  n.  146:  (im- 
meubles) p.  1147,  n.  143:  (objets 
immobilisés)  p.  1147.  n.  145. 

—  caractères  p.  1147,  n.  140  et  s. 

—  cession  d'antériorité  p.  1164,  n.  381- 

-  cnnserrateurs  (action  en  responsabi- 
lité) p.  1169,  n.  442  el  s.;  (bureaux  I 
p.  1167,  n.  426:  Add..  n.  426  M.s  ; 
(cautionnements)  p.  1168,  n.  427; 
Add..  n.  427  &i*;  (définition)p.  1167, 
n.  425;  (émoluments)  p.  1168,  n.428; 
.\dd.,  n.  426  bis.  428  bis;  (erreurs, 
omissions)  p.  IHW,  n.  43a  ;  (étals  ou 
eertifiCids,  délivrance)  p.  1168, 
n.  433  et  s.;  (faute)  p.  1169,  u.  44(1; 
(fonctions)  p.  1168,  n.  433  el  s.; 
(législation)  p.  1167,  n.  425;  (ra- 
diation indue)  p.  1169.  n.  439; 
(registres,  tenue  et  publicilé)p.  1 168, 
n.431eU32;  (responsabilité)  p.  1 16», 
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êts.;.^<M..n.426^«.*»'■"■ 
_  créanciers,  collocal.on  (  crtanc.^  con- 
diUonnelle<.  ou  éventuel  es,  p.  ^, 
n.  36»  et..:  (femme  mariée, p.  ^. 
n  36C;p.ll«.n.37-;irra.s)l..l«. 
"^8  f,  hypothèques  g™";'!!; 
h>-polhêques  sp^ciaie,.  ?^^^^^\ 
p  183.  n.  367  ;  (intérêts  '■■n"^'"°"' 
p.  1161.  n.  3CT  et  s.;  '"""!"■■• '"lîT: 
iit)p.ll63.n-365:P-IIM-"-^.'- 
;ôî!l?;,p.ll«.n.3.a;(rente.v,a- 

«èresip.  11K3.  n.  36.'!. 

B  1159,  n.298,  3<X).  301  ;  (escept.onM 
p.1159.  n.  307  et  s.;  (exercice  con- 
solions, p.  lIM.n.  296  et  s.;  (Objet 
p;  1158,  n.  296:  (sommation  d. 
paver  ou  de  délaisser)  p.  11^-' ■ 
r"299.  300;  (tier3  détenteur,  carac- 
tères) p.  1158.  n.  297. 

n.  306;   ('""■"'O^'P-  ""'•^, 
(qualité)  p.  1159,  n.  ara  et  30.i. 

.iro  IdTsuite  p.  1158.  n.  296  et  s 
droit  de  transcription  .aeles  sn^P 
tibles)  p.  1169,  "•  «««'^-  'YZ^. 
complexes)  p.  1'™-  "■  *"  ^'  "; ', 
,b.,£,  déclaration  estimative, 
p.  in0.n.  *62;(donaUons)p.  1.0. 
„.  460 ;  (droit  en  sus)  p.  U  0, 
n  470-  (évaluations,  contrôle, 
„;  IITO.  n.  468.  469;  (exemption, 
p  1170,  k.  471  ;(indivisibilite,p.ll/0, 
S  «3  et  s.;  (mutations  opérées 
:;;nfpri.)p...™.n.«l;<pa>- 

menl  d'avance)   Pj""-/-*'^i 
(tauMp.  ino.n.  4o9;.4cid..  n.*>9 

_  c(T..?à  l-é«ard  du  tiers  dé.enlonr 
p.  IIS8.n.296ets. 
-  enrSistrement  (affectation  h>Tolhe- 
^ire,  p.  1169.  n.  ««-=',  f"; '\^^- 
n  44Ô  M'  ;  (délaissement  )  p.  1169. 
„■  455;  (droit  de  transcription, 
p:ll69.n.4ô6ets.;.^dd..n^59^«,• 

mainlevée,  p.  1169.  "■  "i''^- 
tdd.,  n.  448  W»;  (taie  hypothé- 
caire) p.  U70.  n.  473  et  s.  :  Add., 

_  cttinctfon  (confusion,  consolidation) 
p.  1167.  n.  424;  (débiteur,  droi    de 
propriété,     résolution)    p.     lll-' • 
n    iu3;  (eïtincUon  de  l'obligation 
principale)  p.  1167.  n.  415;  (perte 
i™achose)V"67.n    4«;,pres. 
cription,p.ll67.n.  418  et  s.;    re- 
nonciation   abdicative)    p.    116'. 
n.  41»  et  417. 
^  indivisibUité  p.  1147.  n.  141. 
_  inscription.    -  V.    InscripUon   hvpo 

thécaire.  .   ,. 

_  mainlevée,  radiation.  -  V.  Inscription 

hypothécaire. 
_  p„^;  _  V.  Purge  des  hypothèques. 
-ranip.nM.n.^1- 
_  renonciation  p.  1164,  n.  ^- 
_  subrogation,  ou  cession  (caractères, 
"  1164.  n.  380;  (formes,  p.  IW 
n.3«3;(modesdivers)p.  1164.0.3». 
_  t  ive  hypothéca.rc(;.etion  en  payement 
pTS^ipUon,  p.  1171,  n.  482;  .l«»e) 
ô   1171,  n.  476:  (dispenses  )  p.  IIM, 
„     483-    (inscriptions   assujetties, 
p'  1171     n.  479.  480;  (inscriptions 
dkns  plusieurs  bureaul  )  P-  "'l- 
n.  475;  (minimum)  p.  U-O.  n.  4,4. 
(perception,  mode)  p.  1170.  n.  4,3 
(sommes  et  valeurs,  evaluaUon) 
p.ll71.n.477;(taui)p.n70.n.4i4; 

.4dd..  n.  474  bis. 
_  tie,^  détenteur  (aUénations)  p.  1160. 
n.   318;   (baux)   p.   1160.    n.  318. 
,  créancier,  droit  de  suite  ,  p.  11^8 . 
n   -36  et  s.;  (créanciers  personnels, 
„'    1160      n.    324;    (délaissement, 
p  1159.  n.  302  et  s.;  (détérioration 
r„demnité,p.  1160,  n.  320;  (droit 
de  disposition    et   de  Jon|Ssance 
p.  lieoVn.  318  et  s;  (droits  réels) 
p.  1160 ,  n.  323  :  (  exception  de  ces- 
sion d-actionl  p.  1159.  n.  3  2  ;  p.  UW). 
n.  313;  (ei;ception  de  discussion, 
„.  1158,  n.  307   et  s.;  («ception  de 
Uanmtie)  p.  1159.  n.  310:  (fruits  et 
intérêts)  p.  1160.  n.3I9:(i=lpenses 


et  améliorations,  remboursement) 
„  1160  n.  32let322;(pnorltedh^- 
S.e)p.ll59,...312;(reco;l- 
Mntre  le  débiteur.  la  caution,  etc.) 
plT(».n.  314  et  s.;  (subrogation 
„ui  créanciers,  p.  1160  n.  315. 
timbre   p.   1171.  n.  4»4  et  s.  .    .W- 

-  V.  .^imeufs^AIsace  et  Lo'™°t;.-^"^', 
ninces  (régies  comniunes).  Bien  de 
famille.  Commune.  Competencead 
ministrative.Crédilagricole.Crel.t 
roncier.  Domaine  de  1  Etat,  É  n  n 
..er     Faillite,    Hospices  -  hôpitaux, 
îLs.  Mines,  minières,  carrières. 
Obligations,0rdreentrecreanc.ers. 
Partage  de  succession.  Portion  dis- 
ponible. Privilèges,  P^^f'f''^-^'- 
Ihèques,  Régime  dotal.  Bentes  via- 
gères.  Responsabilité  c'vile.  Suc 
cession.    Succession    beneBcia,^ 
Tierce  opposition.  Tutelle.  Lsage- 
habitation.  Usufruit.  Vente. 

",S"cons'ti.ntifs,ac.espassesale.r.n- 
Ser.  p.  1151.  n.  202;  (créance,  cons- 
latation,  détermination)  p.  loi 
n  196:  (créancier,  acceptation 
p!  11.51.  n.  198;  (forme  authentique, 
p.  1151.  n.  195;  (nullité)  p.  llol, 
n.  200;  (obligations  au  P""':'"-;  J 
transmlssibles  par  endossement 
D  1151.  n.  199;  (procuration  pom 
£y^Uuer.p,l»l.n.l^;(.;- 
messe  d'hypothéquer,  p.  llol.n.  19a . 

(  raUflcalion  ,  p.  "al ,  n.  '^■ 
biensâvenir(autorisation,«>nditog, 

p.  1151.  n.  206;  '  étendue)  p.  lia-, 
n.  208;  (interdiction)  p.  ."='•  "-.^.I' 
(succession,  part  indivise)  p.  Ha-. 

,iantrui.nul!ité)p.l.l^.n.  g. 
(copropriétaires  indivis)  P- .  "="  • 
n  ^91:.4<f<i..n.l91^i>.•<hen'^■■ 
ou  propriétaire  apparent  )  p.  ii^. 
„.  191;  (mandataire,  représentant 

conventionnel  ou  légal)  P-  l'*; 
n  ]<»■  (membres  d'une  société, 
p.  1150.  n.  191  ;  (propriétaire  sous 
audition,  p.  lia),  n.  190:  (quai,  f 

de  proprieUire)  p.  U^-  "■  >*• 
e,sî;(nitiflcation)p.  loO.n.l^. 
m-    (usufruitier)  p.  UM.  n.  i»a- 

-  créances  indéterminées,  condition- 
nelles, etc.  (hypothèque  valab^, 
n  1152,  n.  209:  (ouverture  de  crc- 
5;t,p.ll32.n.210ef211;(va!eu^«^- 
maUve,  déclaration,  p.  11=2,  n.-W. 

_  définition  p.  1150.11.  18â. 

_  extension   aux  améliorations  p.  "o-, 

_  ind^Ué^'d^Luranos     attribuOon 
aux  créanciers  p.  1152,  n.  21,   et  s. 
_  rang  p.  1153.  n, 221  et  22. 

_  réduction  p.  Ha, ,  n.  279,  /Si. 

_Seialitép.ll51.n.'204et20o. 

--  sSTpW^^ent  d'hypothèque  (carac  ère  , 
D  115''  n.  214;  (constitution, 
forme  Tp.  1152 .  n.  214  :  (  expropria- 
tion pour  cause  dutiUte  publique  , 
pTlo^.u.  213;  (immeuble,  perte 

ou  détérioration  ,  p.  liai.  n.  -i-. 
(incendie,  p.  11.52.  n.  213. 
V..\bsence.  Aliénés.  Succession .  Tu- 

,ionsTy.iiw.h-"«:"'='"''"°"' 

n"l49:n.  176:  (faillite. admission 
îune  créance)  p.  1149.  n.  179;,  ge- 
néralité)p.ll49.n.l76;(.nscription) 
p.  1155.  n.  248;  Add..  n.  248^ls, 
Ougements,  p.  1149.  n.  1,,  el  -. 
I  jugements  étrangers)  p-  l'»- 
n.  183;  (ordonnance  de  taxe) 
p.  1149.  n.  177;  (rang)  P-  H^- 
n.  221  :  (réduction  ,  p.  11«  .  n.  -■» 
et  s.-  (sentences  arbitrales,  p.  "M, 
n  181.  183:  (vices  et  nullités  des 
,ugements,p.  1149.  n.  180. 

Hvuotbèqae  légale 

" cession  p.  1164.  n.  38a  et  s. 

_  collocaUon.  -  V.  Hypothèque. 

-definitionp.  1147,  n.  148. 

_  État,  communes,  etc.  p.  1143.  n.  i,  • 

_  femme  mariée  (biens  soumis  a  ny- 
pothéque)  p.  1148,  n.  165  et  s.  :  (con 
iiuêle  de  communauté,  p.  n" 
,,.  1(5;  (conventioM  matrimoniales) 


,>   1118.  n.lM:  (créances  garanties)   j 

p.ll47,n.l52ets.;(detlesconlrac- 

lées  conjointement  avec  le  mari  ) 

p.   1148,  n.  156;  (divorce,  sépara-    \ 

ion  de  corps  ou  de  hiens    frais  et 

dépens)  p.  II48,  n.  163  :  <dot   P^«. 

D.   1,53;   (durée   de   l'hypothèque) 

p.  1148,  n.  164;  (faillite  du  man 

p.  1147.  n.  151;  p.  "«•."','^- 

(femme   étrangère    mariée    à    un 

Français,   et   rice   rersd)  P-  l»'- 

n.  150;  (immeubles  communs,  dis 

tribution  par  voie  d'ordre)  p.  1148. 

n      165:     (immeubles    du     mari, 

échangO  p.  1148.  n.  166 '.<",?;■ ' 

biens  de  la  femme,  gestion  mdue) 

p.   1148,   n.   160,   161;  (■"'•'■"'^e  ■; 

?étranger,p.lH7,n.l49;(partdu 

mari  dans  une  société)  P-  11«. 
n.  IG8:  (pension alimentai re)p.  114». 
n  162;  (point  de  départ  )  p.  "4,. 
n.  152:  p%48,n.  155.  159;  (rem- 
ploi des  propres  aliènes)  p.  1148, 
n.  157  ;  (sommes  dotales  provenant 
de  successions  ou  donations)  p.  1148. 

-  inscripti'on  p.  1155.  ".246  et  247  ;  Add^. 
n.  216  bn,  217  bis.  -  V.  aussi 
Inscription  hypothécaire. 

-  mineurs  et  '"'enlits  (biens  hy^the- 
qués,  p.  1149.  n.  1.1  et  1,2  (cas  ou 
ilyahvpothéquelp.  114^.n•169• 
,durée)p.ll49.n.l73etl,4;(ex- 
lension  à  d'autres  Pé-^nne.  pro- 
hibition )  p.  "«•-•''".•.'"'àT 

ction)p.  1149.  n.  174;(pomtdede- 
^,p.lU9,n.^3;(sub^ç«aUon, 
;inoncialion)p.  1149.  n.  1.4. 

_  -urge.  -  V.  Purge  des  hypothèques. 

_  ^ducUon  (acte  de  nomination  du  tu- 
teur) p.  1157.  n.  2Î7  ;(  compétence  > 
o  1157  n.  282;  (consentement) 
D  1157,  n.  283  ;  (contrat  de  mariage) 
p.  1157.  n.  T.i:  (demande)  p.  la-, 
S^^275;(e(re.s,p.ll57m2,6;(ÉU. 
commmies.etc.,p.lla,.n.2;9e. 


communes,  etc.)  p.  l'a, .  n.  ^,»  " 

s.:  (femme  mariée  ,  p.  ^^'l-.^-Jr. 
et  s.:  (formes,  p.  1157,  n.  27a  278, 

arrévocabililé,  p.  Ha,  .  n.  2;6, -„  . 
(mineur,  interdit)  p.  Ha.,  n.  27,  ei 
■J78:  (pendant  la  tutelle)  p.  Ha.  • 
n.  278;  (pendant  le  mariage) p.  1  la.. 

sub^Uon.  ou  renonciation  («'=="- 
tl«ntique)p.llM.n.392^.<au 

torisation)p.  H^^-  "'  f*'  '  ^^ 
munaulé,  acceptation )  p.  H6*.. 
n.  403:  (conditions)  p.  116a.  n.^ 
et  s  •  (convenUons  matnmomales, 
D  lite.n.388,  387:  ( droits  de  pré- 
férence ou  de  suite,  l""=^"^^'°J\- 
extinction,  p.  1166,  n.  401.400,  4,». 
409  et  s.;  (effets,  p.  1166,  n.  401  es^. 

,en  faveur  d'un  acquéreur)  p.  116=. 
n.399:p.H66,n.40^ets.;(enfaYur 

d'un  créancier)  p.  1165.  n.  392  et  s 
p.H66.n.401ets.;(lormes)p.H^. 
n.  391  et  s.;  (inscription)  p.  11^. 
„  393  et  s.:  (n-révocabilile,  p.  6*6. 
°:W-:  meubles,  immeubles  limi- 
tation, p.  .166.  n.  407;  (publicde, 

0.  1165.  n.  393  et  s-:  p.  1166.  n-  ™' 
rrenrisUl  P-  H65,  n.  38.  ;  P-  H*. 
r'45^':i;4!(subrogaf^exp^sse 

™  tacite ,  p.  1165.  n.  389  et  390. 
V    F^Uite     Ins'cripUon-  hypothécaire . 
Leis    Puissance  paternelle. 
Hy,.othè^«emariti»e.V>aviie 


,,e     V.    Domaine   de  l'État.    Douanes. 

Faux   Propriété.  Testament. 
.«bim'ité.  V.O>ntrats  et  conven  ions 
*•"    Tn  genfral.   Omtral  de  mariage. 

D"spositions    entre    vifs   et   testa- 

nientaires    interdiction. 
lœmatriculalion. 

^°Tlo«  V  Biens(dlstinctiondesV 
immeables. .^  ^B;e  ^^  ^„„„,c,  Ac- 
lion  immobilière.  Action  poss^ 
soire .  Aliénés .  Associations  syndi- 
^es  AMurances  contre  l'iiiceodie. 


Bien   de  famUle,    Bornage.    Cau- 
tionnement    de     fonctionnaires. 
Ckimmunauté   entre   époux.   Con- 
grégation   religieuse.    Culte,   Do- 
maine   de   l'État.     Domaine    pu- 
lilic.   Donation  entre  vils.hipro- 
priallon  pour   cause  dulilile  pu- 
blique.    Hospices   hôpitaux.   Hy- 
pothèque,   ImpôU    directs.    Lou- 
age,  Mines,   minières,  carrières. 
Monuments     historiques.     Ordre 
entre  créanciers.  Prescription  ci- 
vile. Privilèges,  Propriété.  Régime 
dotal.  Rapport  à  succession.  Ren  es 
foncières.    Responsabilité     civile . 
Salubrité     publique,     Servdudes . 
Succession  .    Testament  ,     Tierce- 
opposition  ,   Transcription    hy-po- 
Ihécaire.  Tutelle,  Usage  habitation. 
L'surniit.   Vente,   Venle   publique 
dimmeubles.  Vices  redhibitoires. 

î"'""„ird  *ces-  '^.""'"cSn^ravenUon . 

Voirie.  Voirie  par  eau. 
•  «.niiinité     diplomatulue.     ^• 

"""""g^n,  diplon^.tique .  Arbitrage  in- 
ternational.  Consul,  Douanes,  im- 
pôts indirects.  . 
inonunité    parlementaire.     >■ 
"""""c^iôn    publi<,ue .   Constitution    et 
pouvoirs  publics.  Presse- outrage. 

-«Taf^-ua^si-rtraVB^^e^;- 

;;:,s.  Matières  d'or  et  d'aitent. 
Pigeon  voyageur.  Poudres  et  sal- 
pêtres. Propriété  industrie  e  et 
ï^mSerciale .  Salubrité  publique , 
Sel .  Sucre.  Taxes. 

impôts  arabes.  V.  AlgeHe. 

ImSùts  de   co.isommat.on. 
'    Algérie,  Impôts  directs. 

LTdmi'niftla'^o'n^des  Contributions  di- 
rectes (contrôleurs)  p.  .19.  n.  10. 
(directeur  général)  P.   'l'-   "v'' 

(directeurs)  p.  719.  "fr^'J'^P^: 
leurs)  p.  719.  n.  10:  (législation) 

p.  719.  n.  6;  (percepteurs)  p.  719. 
n.  16  et  s.;. Add.,  n.  16  bis.lbler. 
17  bis,  18  bij;  (porteurs  de  con- 
trainte )  p.  720 .  n.  25  ;(  receveurs 

particuliers),  p.  720.  n.  21  et  22. 
Add.,  n.  21  b«;  (service  central, 
o  719  n  7;  (service  local)  P-  «l». 
^8  et  s  ■  idd..  n.  8bi»,(treso- 
rier  -  payeur  général,  p.  720.  n.  a 

el  Si 

_  assiette  p.  719.  o.  2  et  s.;p.7a).n.27  els. 

_  cadastre  (arpentage)  p^  ''  .;.";,a^i' 
(Classement,  p.  ,31 .  n.  212,  ("assi 
acaUon,p.r31,n    2n:(çomnus- 

sion,  svndicat  )  p.  .31 ,  n.  20  .  («e- 
B„ition,p.731.n.206:(de^,m,U- 

lion  provisoire)  p.  .31.  n.  -  . 
(évaluations,  flxite)  p.  ,31.  n.  -i*. 
Add  n.  214  bis;  (expertise)  p.  '.>■. 
„%'l  et  s.:  (matrice  cadastrale, 
1  „'  731     n.  206:  (mutaUons  cadas- 

I  Traies     Add.  n.  206    bis;   (opera- 

Imis)  p.  731.  n.  208  et  ».:(  par- 
que )  p-  -31.  "•  ™«'  (réclama- 
Uo"nV)p.731.n.  2,5 ;  Add.,  n.^  a 

bis  et  s.;  (révision  ,  p.  .31 .  n.  ^i. 
(Urif,  établissement)  P- ^L  °'  2"  • 
(travaux  -dministralifs,  p.  .31 . 
n  213  el2U:  (travaux  d  art)  p.  731. 
n  a)8els.;(lriangulaUon)p   .3 

et  communaux)  p.  713,  n.  392 ,  Add. . 
„  392  bis  et  s.:  (centimes  etabhs 
"u  profit  de  l'État)  p.  '«,  n  ^. 
sM  n.  245-1-.  390  bi»:  (defini- 
«on;p7|n.'389:  (redevables, 

^  com''^tSic°(te'se  ^éi^^-.^er,nvp^i^ 
n  729  n.  188  ;  (  conseil  de  prefec 
fure,  p.  729.  n.  182  et  s.;  (demanda 
en  remise  ou  modération)  p.  ^^■ 
n  185;  (dommages-intérêts,  p.  ^. 
ô  S5P  730.n.  ls2;l'ndemnitesl 
p-^:».  18b;  (perception  illégale. 

annulation)  p^-'9.n.li8  et  1^- 
(quaUlé   de.   redevables)   p.    '^. 
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linpAtA  directs  {suite) 

n.  190;  (réclamations  contentieusos) 
p.  729,  n.  182  et  s.  ;  i  taxes  commu- 
nales et  syndicales)  p.  729,  n.  187; 
(  tribunaux  judiciaires)  p.  729, 
n.  190  et  s. 

—  contribution  foncière,  propriétés  bâties 

(assiette)  p.  732.  n.  233  et  s.  ; 
Add.,  n.  233  fci«,235  Ws.  240  bis  et  s.; 
(  bains  et  moulins  sur  bateaux  ) 
p.  732.  n.  226;  (  bâtiments  de  lÉlat. 
des  communes,  etc.)  p.  732,  n.  230; 
(  bâtiments  des  exploitations  ru- 
rales) p.  732,  n.  228  et  229:  (carac- 
tère) p.  730,  n.  194;  (chantiers, 
lieux  de  <iépôt)  p.  732.  n.  227; 
Add.,  n.  227  Ins  ;  (constructions 
nouvelles,  reconstructions  )  p.  732, 
n.  231;  (dépendances)  p.  732.  n.  235; 
Add.,  n.  224  bis;  (destruction. 
transformation  de  l'Immeuble) 
p.  733,  n.  239;  (édifices  affectés  au 
culte)  Add.,  n.  232  ter;  (emplace- 
ments à  usage  commercial  ou  in- 
dustriel > --Irfd-.  n.  227  6is;(évalua- 
lion)  p.  732,  n.  233  et  s.;  p.  733, 
n.  238  et  s.  ;  Add..  n.  240  bis  et  s.  ; 
(exemptions)  p.  732,  n.  228  et  s.; 
(fabriques,  manufactures,  forges, 
etc.)  p.  732,  n.  231  et  235;  Add., 
n.  23Ô  bis;  (habitations  à  bon  mar- 
ché) p.  732,  n.  232;  Add.,  n.  232 
bis;  (immeubles,  dépréciation,  cir- 
constances exceptionnelles)  p.  733, 
n.  239;  (immeuble,  vente)  Add.. 
n.ôSbis  ;  ^outilIage)-4dd.,  n.  235  bis; 
(personnes  imposables)  p.  733, 
n.  244;  (propriété  bâtie,  carac- 
tère) p.  732,  n.  224  et  225;  Add., 
n.  224  bis;  (propriétés  imposables) 
p.  732,  n.  224  et  s.  ;  (  réclamations) 
p.  733,  n.  238  et  s.;  (revision) 
p.  733,  n.  240;  Add.,  n.  240  bis  et  s.; 
(soi  des  bâtiments)  Add.,  n.  224 
Ws;  (taux  de  l'impôt)  ^d<f.,  n.  233 
bis;  (valeur  localive)  p.  732,  n.,233 
et  s. 
~  contribution  foncière,  propriétés  non 
bâties  (assiette)  ,4dd.,  n.  195  bis; 
(biens  soumis  à  l'impôt)  Add., 
n.  195  bis  ;  (bois,  semis  et  planta- 
tion) p.  730,  n.  199  et  200;  (ca- 
dastre) p.  731 ,  n.  206  et  s.  ;  Add., 
n.  206  bis;  (caractère)  p.  730. 
n.  194;  Add..  n.  194  bis;  (chemins 
publics)  p.  730,  n,I97;  (cours  d'eau) 
p.  730.  n.  197;  (dépréciation)  Add., 
n.  204  (er;  (domaines  nationaux) 
p.  730,  n.  198;  (emplacements  à 
usage  commercial  ou  industriel  ) 
Add.,  n.  195  ^is;  (évaluation  du  re- 
venu) Add.,  n.  196  bis,  205  bis, 
205  ter,  211  bis  et  s.;  (exceptions) 
p.  730,  n.  197  et  s.;  (forêts  doma- 
niales) p.  730.  n.  198;  (garantie 
contre  l'augmentation)  p.  730.  n.  199; 
(marais)  p.  730,  n.  199;  (muta- 
tions cadastrales)  Add.,  n.  206  bis; 
(nature  de  culture,  classement, 
réclamations)  Add.,  n.  137  bis; 
(parcelle)  p.  731.  n.  206;  (per- 
sonnes imposables)  p.  733,  n.  244; 
(quotité,  calcul)  ^dd.,  n.  191  bis, 
J96  bis,  196 /er;  (réclamations  cadas- 
trales) yldd.,  n.  215  Wsets.  ;  (re- 
venu, évaluation)  Add.,  n.  196  bis, 
204  bis  et  s.,  211  bis  et  s.;  (revenu 
imposable)  Add..  n.  19Q  fer;  (revi- 
sion générale  de  1908)  ,ldd.,  n.  196 
/>/s,  204  bis;  (revisions  exception- 
nelles) Add.,  n.  204  bis  et  s.  ;  (revi- 
sions périodiques  normales)  Add., 
n.  211  bis  et  s.;  (rues  et  places  pu- 
bliques) p.  730,  n.  197;  (sols  des 
bâtiments )i4dd.,  n.  195  bis;  (taux 
de  riropôl)vldd.,n.  196 guafer; (taxe 
vicinale)  Add.,  n.  194  ter;  (terrains 
dépendant  de  constructions)  Add., 
n.  195  ^is; (terres  vaines  et  vagues, 
défricbement)  p.  730,  n.  199  et  200; 
(vignes  phylloxérées)  p.  730,  n.  202. 

—  contribution    personnelle    mobilière 

(agents  diplomatiques,  consuls) 
p.  734,  n.  262;  (aliénés)  p.  734. 
11.  252;  (assiette)  p.  733.  n.  247 
cl  s.;  p.  734,  n.  253  et  s.;  (bâti- 
ments des  exploitations  rurales) 
p.  734,  n.  259;  (bureaux)  p.  734. 
n.  258;  (cercles)  p.  734,  n.  258; 
(changement  de  domicile)  p.  735, 
n.    268;    (congféganistes)   p.   734, 


n.  252:  (contingents  départemen- 
tal, communal,  etc.)  p.  735.  n.  269 
et  s.  ;  (domestiques)  p.  734,  n.  251  ) 
(droits.  Jouissance)  p.  733,  n.  249 
et  s.;  (enfants)  p.  734.  n.  250; 
(  étranger)  p.  733,  n.  248;  (évalua- 
lion  )  p.  734 .  n.  260  ;  (  exemptions  ) 
p.  734,  n.  262  et  s.;  Add.,  n.  263 
^^s  ;  (femme  mariée)  p.  733, 
n.  249;  (habitation  meublée  à 
la  disposition  du  contribuable) 
p.  734,  n.  253  et  s.;  (indigents» 
p.  735.  n.  265  et  266;  (inter- 
dits) p,  734,  n.  252;  (journée  de 
travail)  p.  733,  n.  247;  (lieu  où 
elle  est  due)  p.  735,  n.  267  et  268; 
(  locaux  professionnels  )  p.  734, 
n.  259;  (logement  en  garni)  p.  731, 
n.  255;  (logement  gratuit  ou  chez 
un  tiers)  p.  734,  n.  256;  (militaires 
mariés)  vldd.,  n.  263  bis;  (objet) 
p.  733,  n.  245  ;  (officiers  sous- 
officiers,  etc.)  p.  734,  n.2C3;  Add.. 
n.  263  bis;  (parents  de  sept  enfants 
vivants)  p.  734,  n.  264;  (personnes 
imposables)  p.  733,  n.  247  et  s.; 
(répartition)  p.  735.  n.  269  et  s.; 
(séjours  momentanés)  p.  734, 
n.  254;  (signes  extérieurs)  p.  733. 
n.  245  ;  Add.,  n.  245  bis;  (  subven- 
tions aux  communes)  p. ,735 ,  n.  274  ; 
(suppression)  Add.,  n.  2  bis,  4  bis, 
24,V1"  ;  (taxe  mobilière,  assiette* 
p.  734.  n.  253  et  s.  ;  (taxe  person- 
nelle .  assiette  )  p.  733  ,  n.  247  et  s.  ; 
(  valeur  localive,  détermination) 
p.  734,  n.  261;  Add.,  n.  261  bis; 
(Villes  ayant  un  octroi)  p.  735.  n.  273. 

-  définition  p.  718.  n.  1. 

-  enregistrement  (actes  de  poui-suites) 

p.  746,  n.  443;  Add.,  n.  413  bis; 
(actes  de  procédure)  p.  746, n.  448; 
(commandemenls)  p.  746,  n.  441  ; 
Add.,  n.  441  bis;  (jugements) 
p.  746,  n.  442;  (  procès -verbaux  ) 
p.  746,  n.  441  ;  Add.,  n.  441  bùi; 
(réclamations)  p.  746.  n.  444; 
(rôles,  quittances,  ordonnances, 
etc.)  p.   740,  n.  440. 

iraudes  (mesures  de  contrôle  et  de 
répression)  Add.,  n.  124  bis  et  s. 

iniiJots  cédulaires  sur  les  revenus- 
rc>g;es générales  (centimes  addition- 
nels) Add.,  n.  245-1»;  (charges  de 
lamille,  réduction)  Add.,  n.  245-3'  ; 
(  contribution  personnelle  -  mobi- 
lière, patente,  portes  et  fenêtres, 
suppression)  Add.,  n.  245-1''; 
(mines)Hdd.,n.  245-2*;  (omissions, 
réparation,  délai)  vldd.,  n.  245-5»; 
(recouvrement,  réclamations).4dd.. 
n.  245-4». 

impôts  cédulaires  sur  les  revenus, 
impôt  sur  les  bénéfices  agricoles 
(  base  de  l'impôt  )  Add.,  n.  245-22«  ; 
(bénéfice  réel)  Add.,  n.  245-23"; 
(exonérations  à  la  base)  Add.. 
n.  245-24"  ;  (exonération  tota- 
le) Add..  n.  245-26'';  (lieu  d'im- 
position )  v4dd..  n.  24.V27";  (parcs. 
jardins  d'agrément,  etc.)  .\dd.. 
n.  245-26-;  (réclamations)  -4dd., 
n.  245-23" ,  245-29o  ;  (  recou^Temenl  ) 
Add..  n.  245 -28û;  (l'evenu  impo- 
sable) Add.,  n.  245-24";  (rôles),4dd.. 
n.  245-28':  (taux  de  l'impôt)  Add.. 
11.  245-2.'>'';  (terrains  de  chasse) 
.\dd.,  n.  245-27»;  (valeur  localive 
des  terres,  coefficient) /Idd.,  n.  245- 

impôts  cédulaires  sur  les  revenus,  im- 
pôt sur  les  bénéfices  industriels  et 
commerciaux  (base  de  l'impôt) 
Add..  n.  245-11'  et  s.;  (bénéfice 
net ,  déclaration  )  ,4dd.,  n.  245-11»; 
ii-alcul  de  l'impôt)  Add..  n.  245-17"; 
(  i-hiBre  d'affaires,  déclaration, 
coefficients)  Add.,  n.  245-13°  et  s.  ; 
(dissimulations,  sanction)  Add., 
n.  245-20";  (exonération)  Add., 
n.  245-9»;  (exonération  à  la  base) 
Add.,  n.  245-8";  (lieu  d'imposition) 
Add.,  n.  245-I0»;  (marchands  am- 
bulants) Add.,  n.  245-8";  (ou\Tiers) 
Add..  n.  245-8»;  (pêcheurs)  Add., 
n.  245-8°;  (période  d'imposition) 
Add.,  n.  245-7";  (revenu  impo- 
sable) Add.,  n.  245-8-;  (sociétés) 
Add..  n.  245 - 1  !•;  (Bociétéï  d'habi- 
tations à  bon  marché,  de  crédit 
immobilier,  etc.,  Add.,  n.  215-9-; 


(sociétés  coopératives)  Add.,  n.  245- 
9";  (taux  de  l'impôt)  Add.,  n.  245- 
18*;  (taxe  .spéciale  sur  le  chiffre 
d'affaires)  Add.,  n.  245- 19^  ;  (veuves) 
Add..  245-8". 
impôts  cédulaires  sur  les  revenus, 
impôt  sur  les  bénéfices  des  profes- 
sions non  commerciales  (base  de 
de  l'impôt)  Add.,  n.  245-38*  et  s.  ; 
(calcul  de  l'impôt)  Add.,  n.  245-39*: 
(déclaration)  Add.,  n.  245-41i'  et  s.; 
(exonération  à  la baseï  Add.,  n.  245- 
39"  :  (fraudes,  peines)  Add..  n.  24.i- 
44";  (lieu  de  l'imposition)  Add., 
n.  245-40u;  (personnes  assujetties) 
Add.,  n.  245-38";  (professions  libé- 
rales, offices,  etc.)  .\dd.,  n. 245-38^; 
(  revenu  imposable)  Add.,  n.  245-39"; 
(  lau.\  de  l'impôt)  Add.,  n.  245-39". 
impôts  cédulaires  sur  les  revenus,  im- 
pôt sur  les  revenus  des  capitaux 
mobiliers  (base  de  l'impôt .  Add.. 
n.  245-47"  ;  (caisses  d'épargne)  Add., 
n.  245-46";  (charge  de  l'impôt) 
Add.,  n.  245-47";  (créances,  dépôts 
et  cautionnements)  Add.,  n.  245-45*; 
(déclaration)  .\dd.,  n. '345-45'>;  (exo- 
nérations) Add.,  n.  245-46*;  (fraudes, 
répression)  Add.,  n.  245-47";  (habi- 
tations à  bon  marché)  Add., 
n.  245-46'>  ;  (immeuble,  hypo- 
thèque, dégrèvement  d'impôt 
foncier)  Add..  n.  245-49";  (intérêts 
des  délies chiiographaires,  déduc- 
tion) Add.,  n.  245-5U';  (  monts-de- 
piété)  Add.,  n.  240-46»;  (payement, 
apposition  de  timbres)  Add., 
*245-45",  247-47o;  (recouvrement, 
poursuites)  Add.,  n.  245 -48n  (va- 
leurs mobilières  constituées  en 
gage)  Add..  n.  245^1". 
impôts  cédulaires  sur  les  revenus,  im- 
pôt sur  les  traitements,  salaires, 
etc.  (  base  de  l'impôt  )  Add. , 
245-33",  245-34-  ;  (  calcul  de  l'impôt  ) 
.\dd..  n.  245  31";  (employeurs,  dé- 
claration) Add..  n.  2i.")-35°,  245-37"; 
(employeurs,  déclaration)  Add., 
n.  245-35",  245-37"  ;  (  exonérations  à 
la  base)  Add.,  n.  245-30";  (  lieu  de 
l'imposition)  Add..  n.  245-34";  (re- 
venu imposable)  Add..  n.  245-30"; 
(taux  de  l'impôt)  Add.,  n.  245-32'. 
-  impôt  général  sur  le  revenu  (agents 
diplomatiques)  Add.,  n.  440-6- ; 
(application)  Add.,  n.  440-20  et  s.; 
(  calcul  )  Add.,  n.  440-32"  et  s.  ;  (ca- 
ractères) Add.,  n.  440-1»;  (charges 
de  famille)  Add.,  n.  440-27'  et  s.: 
440-34";  (  chef  de  famille  )  Add.,  n. 
440-5";  (collectivités)  Add.,  n.  440-4"; 
(déclaration,  caractère,  avantages) 
Add.,  n-  440-36";  (déclaration, 
énonciations ,  formes  )  Add..  n. 
440-38"  cl  s.  :  (déclaration, 
vérification)  Add.,  440-430  6144"; 
(déduction  des  charges)  Add., 
n.  440-20*  et  s.;  (déduction  des 
frais,  dépenses,  etc. )  Add..  n.  440-9*' 
et  s.  ;  (déménagement  )  Add., 
n.  440-51';  (emplois  publics  ou 
privés)  Add..  n.  440-13";  (entrée  en 
%igueur)  Add.,  n.  440-2";  (enlre- 
Iirise  industrielle  ou  commerciale) 
Add.,  n.  440-16*  ;  (  étrangers)  Add., 
n.  440 -S";  (exemptions)  Add., 
n.  440-6°;  (exploitations  agricoles) 
Add.,  n.  440-],ïo;  (fonctions  pu- 
bliques) Add..  n.  440-18O  ;  (frais  et 
dépenses,  déduction)  Add.,  n. 
440-9''  et  s.;  (impôts  directs,  dé- 
duction) Add..  n.  440-24»;  (insuffi- 
sances de  déclaration  ou  de  taxa- 
tion) Add.,  n.  440-47"  et  s.;  (inté- 
rêts des  dettes .  déduction  )  Add., 
11.440-20",  22";  (  législation)  Add., 
n.  440-1°;  (lieu  de  l'imposition  ) 
Add.^  n.  440-7"  ;  (  m^orations, 
contribuables  célibataires,  divor- 
cés, mariés  sans  enfant  )  Add.,  n. 
410-35";  (non-imposabilité,  affirma- 
tion) Add. .  n .  440-37"  ;  (offices)  Add., 
n.  44  0-17";  (pensions)  Add.,  n. 
440-19*;  (personnes  imposables) 
Add.,  n.  440-3»  et  s.;  (personnes 
non  domiciliées  en  France)  Add.. 
n.  440-31";  (pertes,  déduclion)Add.. 
n.  440-20",  2."r;  (professions  libé- 
rales) Add..  n.  44(.>-17";  (propriétés 
bâties)  .4dd..  n. 440-12'; (propriétés 
non  bâties)  Add.,  n.  440-13";  (récla- 


mations) Add.,  n.  440-54*;  (recou' 
vreraent)  Add.,  n.  440-50*  et  s.: 
(  rentes  obligatoires ,  déduction  ) 
Add.,  n.  440-20%  23";  (revenu  im- 
posable) Add..  n.  440-8"  et  ^.  ; 
(revenu  net,  détermination)  Add.. 
n.  440-11"  et  s.;  (secret)  Add.. 
n.  440-57";  (sociétés)  Add.,  n.  440 -4-; 
(taxation  d'office)  Add.,  n.  440-45 
et  s.  ;  (valeurs  et  capitaux  mobi- 
liers) Add-,  n.  440-14''. 

—  impôts   de    répartition   et   de  quotité 

p.  719,  n.  4;  .\dd..  n.  4  bis. 

—  patente  ("IWïsencc  d'actes  professionnels) 

p.  737,  n.  298;  (administrations 
publiques)  p.  737,  n.  304  ;  (annua- 
lité) p.  742.  n.  384  et  s.;  (arrête 
d'assimilation)  p.  737,  n.  306  et  307  ; 
(artistes)  p.  738,  n.  309  ;  (associés 
en  commandite)  p.  73S,  n.  315; 
(bénéfices)  p.  737.  n.  299  et  300; 
icantiniers  de  l'armée)  p.  738. 
n.316;  (capitaines  de  navire)  p. 738, 
n.  318;  (caractère)  p.  737,  n.  29."i 
et  296  ;  (  centimes  additionnels  j 
p.  743,  n.  391  ;  (cession,  fermeture 
d'établissement)  p.  742,  n.  385: 
(chambres  de  commerce)  p.  737. 
n.  304  ;  (chemins  de  fer  de  l'HIal  ) 
p.  737,  n.  304  ;  (colporteurs)  p.  739. 
n.  334;  (commis  et  employés  à 
gages)  p.  738.  n.  319;  (commis 
voyageurs)  p.  737,  n.  303;  Add.. 
n.  303  bis;  p.  738.  n.  319;  (com- 
munes) p.  737,  n.  304;  (compagnies 
d'assurances  mutuelles)  p.  738,  n. 
314;  (conditions  d'exercice  de  la 
profession)  p.  739.  n.  341  et  s.; 
(cultivateurs)  p.  738.  n.  310;  (dé- 
halleurs)  p.  740,  n.  347;  f  défini- 
tion )  p.  737,  n.  294;  (droit  fixe) 
p.  739.  n.  336  et  s.  ;  Add.,  n.  346bi.s,- 
(droit  proportionnel)  p.  741 .  n.  365 
et  s.;  Add..  n.  383  bis  ;  (écrivains 
publics)  p.  738,  n.  317;  (éleveurs) 
p.  738.  n.  310:  (employés)  p.  740, 
n.  357  et  s.;  (entrepreneur  d'aba- 
tage  et  de  façonnage  du  bois)  p.  738. 
n.323;  (établissement unique,  pro- 
fessions multiples)  p.  740,  n.  355; 
p.  742,  n.  375:  (établissements  cha- 
ritables) p.  737.  n.  305  ;  (établisse- 
ments multiples)  p.  740.  n.  346  et  s.: 
Add.,  n.  346  et  s.  bis  ;  (Étal)  p.  737, 
n.  304  ;  (étrangers)  p.  737,  n.  302  : 
(  exemptions)  p.  738.  n.  308  el  s.  ; 
.\dd.,  n.3Il  bis.  314  Ns;(exploitanls 
de  mines)  p.  738,  n.  311  ;  (fabri- 
cants) p.  738,  n.  324  et  325;  p.  740. 
n.  345;  (faits  accidentels)  p.  737. 
n.  297;  (fonctionnaires)  p.  738,  n. 
:t08;  (généralité)  p.  737,  n.  296; 
(grands magasins)  p.  741.  n.  358;  (in- 
dustrie, magasins  de  vente)  p.  740  . 
n.  353  ;  (installation  en  cours  d'an- 
née) p.  742.  n.  386;  (législation) 
p.  737,  n.  294  ;  Add..  n.  294  bis  ;  (lo- 
caux mixtes;  p.  742,  n.  374  ;  (locaux 
professionnels)  p.  741.  n.  369  ;  (ma- 
chines) p.  741,  n.  361  et  s.  ;  (maison 
d'habitation)  p.  741.  n.  366  et  s.; 
(marchands  ambulants)  p.  738,  n. 
321,325  et  327  ;  (  maixhands  en  gros, 
eu  demi-gros,  au  détail)  p.  739.  n.  342 
el  s.:(mari  et  femme)  p.  739.  n. 
;J29  ;  (mines,  opêi-ations  commer- 
ciales ou  industrielles  accessoires! 
.Add.,  n.  311  bis  ;  (moteurs  hydrau- 
liques) p.  741,  n.  363  ;  «nature  de  hi 
profession)  p.  739,  n.  340;  (olïices 
ministériels)  p.  738,  n.  326  ;  (outil- 
lage) p.  741 ,  n.  371  ;  (Ouvriers  tra- 
vo^illant  seuls)  p.  738,  n.  320  :  (  pa- 
leutables  sans  domicile  fixe)  p.  742. 
n.  376:  (pêcheurs)  p.  738.  n.  312; 
(personnalité)  p.  738,  n.  328  el  s,  ; 
(personnes  et  professions  assujet- 
ties) p.  737.  n.  297  et  s.  ;  (population) 
p. 739,  n.336ets.;(préposésspéciaui 
des  patentables)  p.  740,  n.  348  et  351  ; 
1  professeurs.!  p.  738.  u.  309;  (pro- 
fessions libérales)  p.  738,  n.  'Si6  ; 
(  professions  multiples)  p.742,  n.  3S3  ; 
(proportionnalité)  p.  739,  n.  335  ; 
I  propriétaires,  habitation,  louage 
accidentel)  p.  738.  n.  313;  (récla- 
raatious)  p.  726,  n.  134;  p.  728, 
n.  160  el  s.;  (rôles  supplémentaircsi 
p.  742.  n.  386  et  387  ;  (sages-femmes) 
p.  738,  n.  309;  (savetiers,  chiffon- 
•        niers ,  porteurs  d  eau ,  etc.  )  p.  738 , 


(sociétés    eu..'----_^   ^,^ 

"".r'r3u"'<  sociétés  de  crédit 

.rationsà  bon  marche   eca^^^^ 

„.  314;  -Vdd..  "■■"*'   .•^a  „.35i; 
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tingents)  p.   .37-      ■  -      ^^.^.^^^  .,f. 
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(cctésau  culte.  .Wd.,  ^^  ^  . 

.exemptions)  p-   '•"'•     V^i,  „.  -,x(i. 

'""S^^-'^Ti^ilet""."-^^- "L- 
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lalion),  n.   •*■'',•  .-,';^„,   „.    736, 
„«;    (locaux   «■"'^"■^'''^^J'   r„„c- 

o^R  ■     (logements    ues    ■ 
„.     2i8  .    "°K         n.  .184;  (loge- 
lionnaires)  p.  '.«•  ,jjjj  : 

ments  insalnbr»    p.  .36    ^_^^^^^ 

■""'■■  "--T  „  a-,;  (oeilsde. 
tores )  P-.f>-  -.^1  (ouvertures 
bœuf)  p.  '3t'-  ;}•-»'•  281  ;  (Paris, 
non  closes)  p.  ■■«•"•.^'  „.  VHO  ; 
Lyon,  Bordeaux,  p.  .^^'> 
(^rtes  intérieures,  p.  ^.n. 

'".n'''"S''„^'ers^;uppres 
tition)  p.  '36-  "■/>  ^j,    245-1- 

'"'Tes(ace^:nolincationparla 
-  l>ou«u'es  «actes  ^^^^^^  j,^  j,,^  . 

poste)  p.  .,!^-  "■  '"  •    ..,,     „.  103  ; 
1  commandement  '  p-   ■-*•  '        ,, 

"•  IS.  ■  „    9q  ets  ;  (frais)  P-  "^  ■ 

.meubles  et  f;:"»^.?''^'"^^;  (pres- 
tement furtiDp.  .i^.  >';^'«^-,'^23; 
^:'^!l5^Mr;Wcès.verba.^ 

carence)  P-  '^l'  '  ,.,[  ;  (saisie) 
-irrWli^siMsomma^ 

^«îlj^r^^mm^ons^fjaj'i 
p  724,  n.  100;  (vente)  p.  .2o.n.  n 

Se  pi^feeture,  appel    opposition 

„  'Tn-  15.-)  ;  (associations  synd  1- 
P-  '-'•_,,-  „  139  -  (caractère  indi- 
T.";;,   7-.Sn.-,M;  (conseil  de 

"■'     •     W6     n    136;  -idd-,  n-  136 
fis:  (dégrèvements     AM..  n 
M..-     (dégrevenienl    do,    pet 
cotes  foncières)  Addn-^_j^_ 

rmNs.l=^°-^.3«-'.-<de- 


-■''  "îrrdJapdrtn'r- 

„    lô.-.;  .demandes  en  «"o^es 
cote)  p-  T.»-  "■  ^l^uelion)  P-  "K. 

n.  V-!6  et   s..  '"  I,    16.;;  (dé- 

boursement) p.    '     •  modér..- 

n.andes    en    remise^  ^^  ^  .    ^ 

'"'">    P-    'r'iSO    bis;    (demandes 

:;;'?^^r;^;"j;--:r^è?; 

aùnient   ■>mP°^es)  P-^^-»^^   ^^   j,. 
•  cxTierlise)   P-    '—         ou   double 

emploi)  P-  '^,V„;,>p  72S.  n.  1.1 
P-'^-"-'^;lwes  démolition) 
-='  ^ii  rn.fàn^'ê»ce  génel 
P-^'n   176  ;(  instruction  )  P-,;-. 

"■'^"''•=d^r^^-:'^^ 

„.  ,K  ;,  mandat)  P-^. 


„.  ,K;,  mandat,  P-^^.^„ 
(p.-itentes)P-  '--o-  (propriétés 

"•  ^^•"■T.f  n  ISS^P'-OP""'^ 
Inities)  P-  .-'•  jç   culture, 

non  bâties,  ""^n-'/'jj, .  ^dd- 
classenient)  P-  '-  '  ■  ^^lamant, 
"•■'''"■'•  ™n  126 -(réclama- 
capacité)  p.  ™,  n-  215  et 
tionscadasl'^s    P-f  ;^._^,ama 

p  .■■  (ré.<ularisation)  P-  .-' • 
180  tus.  *"°"'„„,  maire,  con 
„,„.  (répartiteurs^^    _^^^^_^^^ 

sultatioo)p.-'-     ■  .iees   de 

perte)  P-    .29.   "• 

forme ip-  '-'■  -  ™^ 

recouvrement  .avertiss^m^en.^,p.^_-_, 

"•fs  to''ïchéiines)    -Add..    "-4'/ 
^;.yï^J;<compensa|ion)^.;2., 

o.   66;  (débiteurs)  p^'-^-n 
,.;(démeuageaen.,dee^.^     ^, 

"■"^■^  P'  -â'  n  92  et  s.;  idivis.- 
'■''•.P-  '4'n59;(éma.sementl 
bilite)  p.  <22.n;0'>-  riation 

p.    722,     n.    6.   .     («.P  oian- 

forcéOP-     f-"lM.    n.     04 
■""-r'^r   tw--n,'  en    ar- 

^eiit)p.  .--■"         „.  59ets.;-4.ld-. 
douzièmes)  p.  '-•  '    ,     -iig.n.ieel 

s;f^--"=?r'r^i 

„  2.1-  (poursuites)  p.'-»  •  . 

-Ir'^e^:^^'^--^; 

P-;'';"-?inM\  (trésoriers 

sibles)    P-.'-i-  "     „   720.  n.  13. 
payeurs  généraux)  p.  '  „„, 

,e,lev.ibles  <  ="^,1"r"r.^fègê  du  Trc 
ou  de  meubles., ^i.;e«_^^ 

""■-.«■   '70     (contribuables  in 
p.   723.  n.     -,  i"-  -riKdebi 

t-s^r^Sti^uj^-r-- 

n.  80  et  s.:  (héritiers,  p^.--^.^ 
et  s.;  (légataires)  P_  ■  •  _^  ,j- . 
(logeurs  en  garm  P-  ■-  •  .. 
nus  propriétaires^  P--]^  ,  ,., 
(  personnes  morales)  p.  ,_^^,^,. 

'P^Tf™     n%"ers.;.tdd. 
L-ures)  p-   '-;■  „,    hjs;  (lepre 

«q*    (sections   ut   •-"  ,  „ 

"•-n'n  7-- (usufruitiers)  p-  -3- 
p.  /23,  n.  1-,  1"  .;g 

;,.•;,;,  veuves  )p^.J^n-^^^ 
_  redevances  minières  p.  .43.  n. 

Add.,  n.  402  Sis.  -,„ 

^  re,;!;se  ou  modération  a.mpo.P-^^^ 
n.  175  et  s.  ;  Artil.,   "■ 
.ep::mio„(conseU^générale.d.r™n- 

'"ttTs-;''(cônUngeuts    modifi^ 
n.  31  et  s. ,  V  .    .   ^,id..  n.  30 

calions)  p.  '^•,": -"xes)  p.    720, 
t,is  :  (matrices  des  rôles  )  I 
„.28;(r^partiteu'^'P.    19^   iii.  ; 

720,   n-   ^•,„"'i!,o     n.36ets.; 
(rôles  annuels)  p.  '-"•  " 


( travail   des   mutations)   P 

r-rï»r\Inonl;ations,  p.    •^. 

^-  (étals  nominatifs)  P-  ^1- 
n.   36,  (etai»      ,iii„rnnce ffratuile) 

.tild.,    n.    38    ty^'     yv  ^^^^ 

'"I-^irM'recoU'ement.loidefl- 
"  ,o'n  7-1".  45;  (rôles  aux.. 
iiances)  p.  ^'-  ^^jes  pri- 

liiiires)  p.    .il.  "•  "'Vil    n.  40; 

-j:Ss;^;Œ.^p:--" 
-.tax^:^^-"br^T-- 

t^>:is^;^^^i^1£-^-: 

(cercles)  P-^"'"-    -,-  n  433ets.; 
„ .  41,3  lus  :  (Chiens  p.  .^.  "■  ^        . 

ehasse  particuliers)  .«d..."^»      ^^, 
(redevancesm.meres)p..«.  . 

îU^'^^f£^rr4S 

M,;  (voitures^  che>a„x     »     ^_^^, 
mulets)  p.  .44    n.  4>-  « 
n    412  (IIS  a  424  t'^^•  ,    „    ri6 

_  (mibre"(  actes  de  POU-ui'«^p.  ^;«.^ 

extraits>p.M6    m4«    (q    ^^ 
p.   ,46,  n.  44»  .  ^j  174 . 

(réclamations)  P;  'f  •  "--jg    „.  «:,. 
p.746.n.447;(roles)_p..«>..^      .,g 

_   tra^-aildesmulatioi^P^  ''^•^ïiculture 
_  V.  -^êent  diplomatique /^^..Anli. 
Algérie ,  Alsa-e  ^^  chemin 

chrese.  Chasse   '""  „ne.  Con- 

''%'d'ÉS;  Co'uJe^deTréfecture. 
seil  d  btat .  >-"  .  ,-riidil  agricole. 
Consul, Conti-aiu'^. t«d  ' -^^S^,  ^,. 
'\''îfGuTrr'dem4.Hospices-hô- 

hiiquedimmeubles,\oituii 

•-J"'*fhl"?<îd'*n*  U6  M.^. 

-  absinthe.  .4da.,  "  ^  ,,,^ 

-  acquit^-u^i   .çautiori,  P.^^. 

nalion)p.   ..^6     ".'«    ,      etiao; 
de  décharge)  P-  'a., 

.4<W.,  n.  130  bis.     .        .^oHons  in 
_  administration  des  '•onlubu.^^   ^^_^ 
directes  p.   .46,  n.  - 

n.  2  bis.  .  _--     n.  114; 

alambics  (circulation  )  p.   .;^.^.^_.,_j.. 

(compteui-s)  .4d<'..  n^  ^^^  ^jji  ^^ 
ilarations)  P-  "•'•  •  .  „  113; 
113;   (destruction  )  p.  •■    -^^  ^^  ^. 

'frcSônrtciS^mercOp.-M- 

p.7.W.n.l09etlll. 

alcool,  p.  'W  "*■-  2g   bis   et    s. 

S.',  et  s.  ;   AM-  "■    " 
86  Ns  et  s.  pontravenlions  . 

_    aKools    dénatures  <contr^^.^^^^^^ 

peines)  p-  '"_•  '  'y,,  (plomb  de 
tistique)  p.  ■.>"■■  -^., primes 
:i'.,d.:"n'  52  'i^.;<P>odu"3  assimi- 
lés) p.  '■•}.•  "io^Js  (allumettes  de 

allnmettes   'h.'n'Xn»  p.  '60.  "•  '*■- 
iraude ,   détention  )p.  „rs 

et  183;  -4dd-.  °- '>?  '■^'^i.Add-.n.  179 
-mtomatiques.briqueisi 
Z  :  (boites,  annonces)  .Wd.n 
Ï  s     (commerce  en  gros     p 
ISO-    (contraventions)    p- 
tsf  et  s  ;  -4dd.,  n.  182  6«'       fu 
n.  181  et  s. .  -irrestation ,  ju- 

,  contrevenants      arresta^  ^  ^^^^ 

gement)  P-  ;6U,    ^  ^  f^i^^i. 

talion)    P-,  ',""•,■_   760,  n- 185 ; 
cation  frauduleuse    P;t^ortalion, 

•;:'6i,"n.Î9^;0.-'— ^-'AS; 


,-.  «1  »  •  (phosphore)  P-  /*"• 
"•  ''*    î/i  '  „  lyi  >.i.i:  (poursuites, 

uUumeul;  automatiques  -4dd..  n.  1™ 

3nii::^set.confis«i^;P^^-.=^ 
employés  p.  ,a7,  n.!*". 

.  a,»;riTi'fs.  .4dd..  n.  116  bb. 

:ffirSs:Add.,n206,u^cn^ 

-  boissons,  droit  de  cirçuY".°^^<,.,1,.  ,,; 

t-r^t'^a-M^-:-;^?;: 

"•^;îî;S::i/^v:rA'dune 

■sUe^sion,  transport,  p.. 47^  n-n. 

(bulletins  d-or,ginc) -4dd^;  "^  ' 

;  cidres,  poires  hydromels^)  p^^_^ 

■'•   '."„  %il-    ("colonies,    étranger) 

;  7a'l^l^   <-r,rn   16-; 
?«,.    „.   26-    («>nge)  P.JA..^^_^^. 

;'^iia;Mi<:^.énonçiat..^^- 

n.l9;(dèflcit)p..«.n-^;;.27; 
tmataire,  poursuites)  p.  7W, 

(durée  du  transport )P.^«-^^ 
(échantillons)  p.  '*\^-^i\\,  (exi- 
lions) p.  '*.'•."•  11  -  (expéditeur, 
gibilite)  p-  .4.,  n- "  •  >  ^Ç  (espé- 
responsabilite)  p.  ;«;,";;.',V;aude) 
"'"-T'n'^VrfVuitsàcidreelà 
p.   ,48,  n.  -m.  (laisse!- 

P'''"-'\-'''?47nl6;Âdd:,i.l6bis. 
passer)?.  ^'•."-  ^^  vin  )  p-  '4., 
''%!''("."  u  de  destination,  livrai- 

"•  \  '    -Tn  23;  (ouillage.  ral«it- 

son)  p.  '«.  "-r^'  ,  „    748,  n.  21;  , 

tage,  iransvasion)  P^ '«•.    ^^,_, 

(  passavant  )  P-  '*'•     ;      ayement 
„■.  16  es.  IT  '^t  qun.er,  •  P^S^^,;^.,, 

i"^>^26";27;.4dd     .1.26^^; 

îpetitcs  quantités.  P-;'^-,;, 47, 
.4,!d.,  n.  13  l.r  .  (P'4  (   ro- 

0.10;  -«^■■■"'louUàb='^edal- 
duits  Ph^"n'»"f '^"'(rïisins  secs  ) 
■"""Vt  io  (surtaxes  au  proB. 
'des^ommri;sUdd      ".10     - 

""''=^?^rrirNs'.rr-e^,ùd.-: 

et  s.  ;  'Idd.,  n-  "■  ^^  ^j  .  urans- 
(transil)  P  '**•"•:  ,„  cave)  -4dd-. 
"°n.2'"cr''"Tvnd1.nges  fraîches) 
"■   '  l'a-  Adri.n.  10(er;(verl■ 

p.747.n.l0,-«rt.  ^g„^„es, 
r.catipns,P^.«^^-      .<„     „1„; 

'^d:^'-''"î"';r^T^rÀdd.; 

„.  mot  ;  (  visa  )  P-  .^.  "  o„sa- 

bilite)  p.    '«■,"■-„    u. 
'"""Tnît  demn^ommation  (base) 
boissons,  droit  de  con  ^    ^^    ^_j_. 

p.  '^-  ."■     !'„  750    n.  42;  (esi- 
(exemptions)  P-.o^-      ^^     „.  « 

gibilite)  P-  '="•  "•'teitis)  P-    "W- 
%,s;  (liquides  assujettis^P^^^ 

n.  40;  (payement     p.  ^„. 

,  petites  quantités  )  p- 
<^^"»-^r*t'"de<re;-  (consigna- 
_    boissons,  droit    o  ^     ^.    (^„ira- 

tion)    p.     '     •,;,il^  D.  749,  n-  37 
venUons     penidil^lP  „. 

eis.;.4dd-,n.«b'yP^  ,j,t32; 
(déclaration)  P^^     consUtalion  ) 

"»t|^%"'rrtillalion)P-;«: 
p.  loO,  n-  **■  >  ,,„        33  et  s.. 

P.  36;  (entrepôt  P-.M-^^^p,;ons) 
-Idd-,  n-  ^  '"\;,^\  n.  28  1er; 
p.  748.  n.   2!>.  ;"<"^  36;  (fraude) 

p  35;  (pénalités l^P-  '«^."^pro- 
,  perception  >P^J^^^_^^     à     base 

''"f  1;  1  !d  n  28  'er;  <qu<»  'f 
dalcool,  •»*•.■  assujet- 

P'^-"748  n.-2^:  (suppression) 
-'d.:  n.'"  ^'- irrT'rUo^Sl 

biiiS;p:VS?^ -<---*'• 

n.  37,  .  ^jj,   n.  159  bis. 

-  bougies  p.  758,  n.   =   '      j-  ns  en  fran- 

_  bouilleurs  de_eru  (allo«.        ^ ^^    „  3, 

chisc)  p.  ■»'•."•„' s    coopéraUves) 

^755:r?S;;SuiiS..^n-i'"- 


H 
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vilégiés  )  p.  754 ,  n.  95  ;  (  compte  de 
fabrication  )  p.  7â4  .  n.  96;  (contra- 
ventions) p.  7.^5,  n.  107;  Add., 
n.  107  fcis;  (déclaration  de  Tabri ca- 
tion) p.  754,  n.  100;  p.  755,  n.  105; 
Add.,  n,  107  ^is;(ciéfi^itio^)  p.  7Ô4  , 
n.  92  ;  (distillation  à  domicile)  p.  754. 
n.  100;  p.  755,  n.  105;  (distillation 
en  commun)  p.  755,  n.  102;  (dis- 
tillation tiors  du  domicile)  p.  755. 
n.  101  ;  (droits,  liquidation) p.  754, 
n.97  ;  (eau\-dc-\"ie.  transjKjrt)  Add.. 
n.  107  bis;  (manquants)  p.  754. 
n.  97  ;  (pi-riode  ries  hostilités)  Add. . 
n.  92  et  s.  ^is;(  pertes,  déchets  et 
manquants,  décharge)  p.  7,')5. 
n.  106:  (prise  en  charRe  provisoire) 
p.751,n.  96;  (privilège»  p.  754.  n.^'^ 
ot  s.;  (syndicats  professionnels) 
p.  755.  n.  102  ;(visites  et  vérifica- 
tions) p.  754.  n.   96;  p.  755,  n.  102. 

—  brasseries    (compte)    p.    753.    n.  82; 

(  contraventions  )  p.  753.  n.  S4  ; 
(  déclarations  i  p.  753 .  n.  81  ;  (  droit 
(le  fabrication  )  p.  753 ,  n.  79  et  SO  ; 
Add.,  n.  79  bis  ;  (eNCcdents)  p.  7.î:;< 
n.  M  ;  Add.,  n.  84  bis;  (fabri- 
ri»lion,contrôle»p.753,  n.82;  (glu- 
coses, maltoses.  mélasses,  etc.^ 
p.  763.  n.  83  ;  Add..  n.  83  bis  ;  (légis- 
lation )  p.  753.  n.  78;  (  lev.^i^sl 
p.  753.  n.  80;  (licence)  p.  753. 
n.  79;  (malt  Trançais)  p. 753,  n.80; 
(manquants)  p.  753,  n.  83;  «^ vi- 
sites) p.  753,  n.  81. 

—  briquets  Add..  n.  179  bis. 

—  café   (droit   de  consommation)  Add.. 

n.  168  quater. 

—  cartes   à   Jouer   (  cartes    de   cercles  ) 

p.  760,  n.  176;  (droit,  exigibilité, 
payement)  p.  759,  n.  173  ;  Add.. 
n,  173  ^ts  ;  (enveloppes  des  jeux) 
p.  759,  n.  172;  (fabrication)  p- 759. 
n.  ni  et  173:  (l^islation)  p.  759. 
n.  169;  (portraits  dîlîérents)  p.  759. 
11.  170  ;  (vente)  p.  769.  n.  174; 
(  \isîte5  et  vérifications)  p.  760. 
n.  177. 

—  contentieux,  compétence  p.  757,  n.  139 

et  s. 
débitants  de  bolssons<caulionnement) 
p.  751  ,  n.  55;  (  cessation  de  com- 
merce )  p.  751 .  n.  58  ;  (  contra- 
ventions »  p.  751 ,  n.  61  et  62  ;  (  dé- 
claration) p.  751,  n.  55;  (dissi- 
mulations) p.  751,  n.  56;  (excé- 
dents) p.  751,  n.  .^7;  (fabrication 
pn  vue  de  la  vente)  p.  7.îl,  n,  ttO; 
(licence)  p.  756,  n.  118  t-t  s.;  Add., 
n.  120  ter,  121  bis  ;  (pénalités)  p.  751. 
n.  61;  (professionnels)  p.  751.  n.  55. 
et  s.;  (propriétaires  récoltants) 
p.  751,  n.  59;  (ventes  en  gros)  p.  7ôl, 
n.  58  et  59  ;  (visites  et  vérifica- 
tions) p.  751 ,  n.  56. 

—  décimes  p.  757.  n.  134  ;  Add.^  n.  IM  bis. 

—  denrées  et  épiées,  Add.,  n.  168  quater. 

—  distilleries  (alambics,  contrôle)  p.  7.ir>, 

n.  108  et  s.  ;  Add.,  n.  111  bis  ;  (ate- 
liers publics,  brûleries,  etc.)  Add., 
n.  86  bis  ;  (  base  de  conversion  ) 
p.  754,  n.  90;  (  bouilleurs  de  cru) 
p.  754,  n.  92  et  s.;  Add.,  n.  'J3 
bis  et  s.  ;  (contraventions,  pei- 
nes) p.  754,  n.  91  ;  (contrôle) 
Add.,  n.  86  bis  ;  (déclarations) 
p.  753,  n.  87;  (distillateurs,  bouil- 
leurs, définition)  p.  753,  n.  85; 
(  distillateurs  de  profession)  p.  753, 
n.  87  et  s.;  (Etat)  yldd.,  n.  86  bis, 
86  ter  ;  (fraude)  p.  754,  n.  91; 
(  l^slation)  p.  753.  n.  86  ;  Add.,  u.  86 
h/»,86  (er;(liqnoristcs)  p.  756,  n.IlH 
et  117;  (magasins,  loc;iux  sépari-s  ) 
.l(id.,  n.  89  ^Is ;( visites  et  vérifi- 
cations) p.  754  ,  n.  X9. 

-  distributeurs  .-iiitimiatiqucs  Add.,  n.20G 

/<T. 

—  eaux  minérales,  ciuix  i^azéiÇécs,  Add., 

n.  168  bis. 

-  enregistrement  \>.  761  .   n.  20il  rt   s.  ; 

.Add.,  n.  209  bis.  210  bis. 

-  cxcmcc    p.    757.  n.  131    et  132;  Add., 

n.  131  bis.  131  ter. 

—  huiles  (contraventions)  p.  759.  n.  164 

et  168;  (huiles  minérales)  p.  759, 
n.  165  et  s.  ;  Add.,  n.  165  bis  ;  (huiles 
végétales  ou  animales)  p.  759,  n.  101. 

—  licence  (brasseurs»  p.  7.V..  n.  I2Ï  ;  icon- 

Iravenlions)  p.  756,  n.  124;  (débi- 


lants  de  boissons)  Add.,  n.  120  ter, 
121  bis;  (définition  )  p.  756,  n.  IIS; 
(distillateurs  et  bouilleurs)  p.  756. 
11.  121  ;  (établissemerrts  multiples) 
p.  756,  n.llS;  (marchands  en  gros) 
p.  756,  n.  121  ;  Add.,  n.  121  bis;  (mode 
de  payement)  p.  "^Se,  n.  123;  (Paris) 
p.  756,  n.  127  ;  Add.,  n.  127  fcis;(per- 
sonnes  assujetties)  p.  756,  n.  120  et 
122;  Add.,  n.  120  bis  et  s.  ;  (quo- 
tité du  droit)  p.  756,  n.  119;  (so- 
ciétés) p.  756,  u.  IIS;  (sociétés  cnu- 
pératives  agTÏcoles.  exemption  ) 
Add,,  n.  120  bis. 

-  litiuoristes    (absinthes     et    similaires. 

interdiction)  Add.,  n.  116  bis.: 
(ohlijïatious»  p.  756.  n.  116  et  HT. 

-  marchands  en  gros  de  boissons  (carac- 

tères) p.  751,  n.  (j3;  (cautionnement) 
p.  752,  n.  74;  (cessation  de  com- 
merce) p.  752,  n.  76  ;  (contraven- 
tions, pénalités)  p,  752,  n.  77  ;  (cou- 
pages, mélanges,  etc.)  p.  752.  n.  6.t; 
(déclarations)  p.  752,  n.  64,  69  et  77  ; 
(déductions)  p.  752,  n.  71  ;  (excé- 
dents) p.  752.  n.  65  et  66  ;  (expédi- 
tions, représentation)  p.  752.  n.  (U  : 
(licence)  p.  752,  n.  64  ;  (manquants) 
p.  752,  n.  72  et  73;  (Paris)  p.  75ti. 
n.  126  et  127;  Add.,  n.  67  bis,  126 
bis,  127  hf.t,  (pertes  accidenlellesi 
p.  752,  n.  73;  (recensement) 
p.  752,  n.  68;  (tolérance  adminis- 
trative! p.  752,  n.  68  et  71  ;  (vais- 
seaux de  plus  de  10  hectolitres, 
déclaration)  p.  752,  n.  69;  (vente 
au  détail)  p-  752,  n.  75  ;  (vérifica- 
tions) p.  752,  n.  66  et  67;  Add., 
n.  67  bis. 

-  peines  (amendes,    rciwrtition  )   Add., 

n.  135  bis;  (bonne  foi,  erreur) 
j).  738.  n.  1.t6;  (circonstances  atté- 
nuantes) p.  758.  n.  Iô6  ;  Add., 
n.  156  ^^3 /(complicité)  p.  758,  n.  155; 
«excuses)  p.  758.  n.  156  ;  (force  ma- 
jeure) p.  7Ô8.  n.  156;  (minorité  de 
seize  ans)  p.  758,  n.  156  ;  (respon- 
sabilité ci^'ile)  p.  758.  n.  154  ;  (solida- 
rité) p.  758,  n.  156;  (sursis)  Add., 
n.  156  Ut. 

-  pêlrnles,  Add..  n.  165  bis. 

-  poursuites  (action  publique,  exercice. 

qualité)  p.  758.  n.  146;  (citation) 
p.  758.  n.  148;  (dénonciateur)  Add., 
11.  135  bis;  (désistement)  p.  758. 
n.  146;  (droits,  action  en  paje- 
ment)  p.  757,  n.  137  et  138  ;  Add.. 
n.  KiS  bis;  (faillite  du  redevable) 
p.  757.  n.  137;  Add..  n.  137  bis; 
(  inscription  de  faux)  p.  758,  n.  150  ; 
(jugemefit)  p.  758,  n.  151  et  s.; 
(ministère  public)  p.  758,  n.  147; 
(payement  indu,  restitution) -Idd., 
n.  138  bis;  (prescription)  p.  757, 
n.  139;  p.  758,  n.  148;  Add., 
n.  148  bis;  (privilège  de  la  Régie) 
ji.  757,  n.  137;  (procédure)  p.  758. 
n .  145  et  s.  ;  (  procès  -  verbaux  ) 
p.  7.58,  n.  144;  (rébellion,  voies 
lie  )ait)p.  757,  n.  133  ;  (  regisli'es, 
c\traits,  délivrance)  Add.,  n.  136 
bis;  (saisine)  p.  758,  n.  149;  (lr;tn- 
sactions)  p.  758,  n.  157;  .-Idd. , 
n.  157  Ms;(voiesde  recoui-s)  p. 758. 
II.  \^  et  153;  Add..  n.  152  bis. 
procédure  p.  758,  n.  142  et  .s.  ;  .\dd., 
n,  142  bis. 

-  raisins  Add.,  n.  126  bis. 

registres  de   la  Kégie  p.    757,    n.  136; 
Add.,  n.  136  bis. 
■  spécialités     pharmaceutiques,     ,-ld<(., 
n.  168  (er. 

tabacs  (Administration)  p.  761 .  n.  I'.i3 
et  s.  ;  Add.,  n.  lîU  tis;  (circulation) 
p.  761,  n.  199;  (culture)  p.  761, 
II.  196et  s.  ;.4dd.,n.l96  Ws,(débitsi 
p.  761  ,  n.  195  ;  (détention)  p.  761  . 
n.  201  ;  (entreposeurs»  p.  761, 
n.  194;  (fabrication)  p.  761.  n.  200; 
(fraude,  constatation)  p.  76t.  n.204  . 
Add.,u.  131  Ws;  (importation)  p.  761. 
n.  203;  (paquets  et  boîtes,  annon- 
ces) Add..  n.  200  bis  ;  (peines)  p.  761 , 
n.  206;  (zones)  p.  76i,  n.  203. 

timbre  p.  762,  n.  212  el  s.;  .Idd., 
n.  213  bis. 

vélocipèdes  Add.,  n.  206  bis. 

villes  de  Paris  et  de  Lyon  p.  756.  n.  125 
et  s.  ;  .Uld.,  n.  126  bis,  127  bis. 

vinaigres  p.  758,  n.  158;  Add.,  n.  158 
bis,  158  tfr. 


—  vins  spéciaux  (conleslalions,  expertise) 

p.  750,  n.  45;  (diffusion)  Add., 
n.  51  quater;  (mistellcs)  p.  750, 
n.  48;  Add.,  n.  48  bis;  (mutagej 
p.  750,  n.  48  ;  (piquettes)  p.  7.'»0, 
n.  51  ;  .4dd.,  n.  51  bis;  (vermouts) 
p.  750.  n.  47;  Add.,  n.  47  bis;  (vins 
doux  naturels)  p.  750,  n.  48;  Add. 
n.  48  W.<;  (Vins  de  liqueur  ou  d'imita- 
tion) p.  750.  n.47;  Add.,  n.  47  bis; 
(Vins  de  marc)  p.  750,  n.  51  ;  Add., 
11.  51  bis,  51  (cr,  51  quater;  (vins  de 
raisins  secs)  p.  750,  n.  49;  (vins  de 
sucre»  p.  750.  n.  51  ;  Add.,  n.  51  bis, 
51  ter;  (vins  xinés  ou  alcoolisés) 
p.750,n.  46. 

—  visites,  vérifications  p.  757,  n.  131  et  132  ; 

,4dd..  n.  131  bis.  131  (er.  132  N.s. 

—  V.   Agent  diplomatique,    Algérie,   Al- 

sace et  Lorraine,  Chemin  de  fer. 
Compétence  administrative.  Con- 
trainte, Douanes,  Faux  incident, 
l-'rais  et  dépens  (mat.  crim.).  Gen- 
darmerie. Lois.  Privilèges,  Procès - 
verbal. 

Iiii|»<>t  sur  le  revenu.  V.   Impôts 

directs.  Valeurs  mobilières. 

luiprinierie.  V.  Presse -outrage. 

Imprimés*  ^'-  Postes,  télégi-aphes . 
téléphones. 

Imprudence.  V.  Homicide,  Incen- 
die, Responsabilité  civile. 

Impiiberté.  V.  Mariage. 

Impiiîïiiiiianpe.  V.  Mariage. 

Imputai  ioiiM  înjnrîeuNeN  ou 
diiraniutoireM.  V.  Divorce. 

Inamovibilité- V.  Algérie,  Cours  et 
tribunaux. 

Incapable!**.  V.  Autorisation  maritale. 
Conseil  judiciaire.  Emancipation, 
Interdiction,  Minorité-majorité. 

Incapacité  de  disposer  ou  de 
rece*oir.  V.  Dispositions  entre 
vifs  et  testamentaires. 

Incapacité  de  travail.  V.  Accidents 

du  travail.  Coups  et  blessures. 
Retraites  ouvrières  et  paj-sannes. 
Incendie  (blessures)  p.  763.  n.  20; 
(bois  et  forêts)  p.  762.  n.  7.  8  et  10; 
(feux  dans  les  champs)  p.  763. 
11.27;  (fours,  cheminées. etc..  défaut 
de  réparation  ou  de  nettoyage) 
p.  763.  n.  26:  (imprudence,  mala- 
dresse ,  inobservation  des  règle- 
ments) p.  763,  n.  25  et  s.  ;  (incendie 
ayant  occasionné  la  mort)  p.  763, 
n.  18  et  s.  :  (incendie  par  communi- 
cation) p. 763,  n.  15  et  s.;  (intention 
criminelle)  p.  762,  n.  I  :  (législation) 
p.  762.  n.  1  ;  (lieux  habités)  p.  762. 
n.  2  et  3;  (lieux  non  habités)  p.  762. 
n.  6  et  7  ;  (  mines  et  substances  ex- 
plosîbles)  p.  763,  n.  22  et  s.  ;  (pièces 
d'artifice)  p.  763,  n.  29  ;  (proprié- 
taire, incendie  de  sa  propre  chose) 
p.  762.  n.  12  et  s.  ;  (récoltes)  p.  762. 
n.  7  et  s.;  (voitui-es  et  T\'agons) 
p.  762,  n.  4,  Set  11. 

—  \.  Assurances  contre  l'incendie,  Ava- 

ries.Commissîonnairedetransport- 
voiturîer.  Ck>mmune.  Contraven- 
tion, Culte.  Délits  ruraux.  Dépôt. 
Dommage  -  destruction  -  dégrada- 
tion Forêts,  Gendarmerie,  Hypt>- 
lliè^iue  cniiventidnnellp  ,  Louage  , 
Louage  à  eolonage  partiaii-e,  Men;i- 
ccs.  Rcspons;ibililé  civile.  Usufruit. 

liiCCNte*  V.  Filiation  adultérine  ou  in- 
cestueuse. Mariage. 

Incident  (  connexité  )  p.  763,  n.  3; 
(définitiou)  p.  763.  n.  I;  (demande 
incidente,  caractères)  p.  763,  n.  2  ; 
(formes)  p.  763.  n.  4  et  5  ;  (juge- 
ment! p.  763,  n.  6. 

—  V.   Compétence  civile   des   tribunaux 

d'arrondissement ,  Demande  nou- 
velle. Demande  reconventionnelle, 
Instruction  criminelle.  Interven- 
tion. Jugement  (mat.  eiv.).  Presse- 
outrage,  Procédure  (mat.  civ.). 

Incinération.  V.  Sépulture. 

I  nconipétence.  V.  Compétence,  Com- 
pétence administrative.  Compé- 
tence civile  des  cours  d'appel.  Com- 
pétence civile  des  juges  de  paix , 
Compétence  civile  des  tribunaux 
d  iUTondissenient .  Compétence 
cummerciale.  Compétence  crimi- 
nelle. —  V.  aussi  Exceptions  et  fins 
de  non -recevoir,  Tnivaux  publies. 


Inconduite.  V.  Puissance  paternelle. 

Inculpé,  y-  Instruction  criminelle. 

Incurable.   V.  Secours  publics. 

Inde*  V.  Colonies. 

Indemnité.  V.  Arrondissement.  Dé- 
partement, Eaux,  Expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique . 
Gestion  d'affaires.  Jury-juré,  Ré- 
quisitions militaires  .  Retraites 
ouvrières  et  paysannes.  Traite- 
ment, Travaux  publics.  Voirie. 

Indemnité  d'a««.«urances.  V.  As- 
surances. PrÎMlèges. 

Indemnité  parlementaire.  V- 
Constitution  et  pouvoirs  publics. 
Traitement. 

Indis^èneN.V.  Algérie,  Armée.  Colonies. 

Indisent.  V.  Assistance  judiciaire. 
Cassation  (mat.  civ.).  Cassation 
(mat.  crim.).  Eaux  minérales  et 
thermales.  Filiation  naturelle.  Hos- 
pices-hôpitaux, Impôts  directs,  Ma- 
ri.^gc.  Retraites  ou\Tières  et  pa>  - 
saunes.  Secours  publics.  .Sépul- 
ture. 

Budivi^ibilité.  V.  Appel  en  matière 
civile  et  commerciale.  Compte 
courant.  Gage  .  Haute  Cour  de  jus- 
tice. Obligations,  Péremption  d'ins- 
tance. IVescription  civile.  Preuve 
(  mat.  civ.). 

Indivision.  V.  Bien  de  femille.  Brevrt 
d'invention ,  Oimmunauté  entre 
époux.  (Contrat  de  mariage.  Expi'o- 
priation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, tij-pothèque  convention- 
nelle. Partage  de  succession.  Pro- 
priété. Pui-ge  des  hypothèques.  Ré- 
gime dotal.  Siiisîe  -  exécution  ,  Se- 
cours publics.  Succession,  Vente. 
Vente  publique  d'immeubles. 

Industrie  et  commerce 

—  accaparement  p.  769 ,  n.  77. 

—  attachés  el  agents  commerciaux,  Add.. 

n.  2  ter. 
--  chambres    consultatives   des    arts   el 
manufactures  p.  764.  n.  6;  ..4dd., 
n.  3  bis.  6  bis. 

—  chambres  de  commerce  (attributions) 

p.  764,  n.  4  ;  (caractère,  établisse- 
ments publics)  p.  764,  n.  5;  (créa- 
tion) p.  764,  n.  3;  (élections)  Add., 
n.  3  bis;  (emprunts)  p.  764,  n.  5; 
(groupements  régionaux)  Add., 
n.  3  ter  ;  (  membres)  p.  764,  n.  3; 
(  ressources  )  p.  742.  n.  388  ;  p.  764  . 
n.  5. 

—  coalition  (éléments  constitutifs)  p.  76R. 

n.  73  el  s.;  (peines)  p.  768,  n.  72  ; 
Add..  n.  72  bis  ;  p.  769,  n.  78. 

—  conseillers    du    commerce    extérieur, 

Add..  n.  2  ter. 
~  Conser\-atoire    des    arts    et     métiers 
Add.,  n.  9  bis. 

—  débits    de   boissons  (changement   de 

propriétaire  ou  gér.inl  )  .4dd., 
n .  32  ter  ;  (débauche)  Add. .  n . 
.■Î3-7"  ,*  (églises,  écoles,  cime- 
tières et  hospices,  distance)  p.  766, 
n.  34;  Add..  n.  34  bis  ;  (exploita- 
tion, mineurs,  condamnés,  inca- 
pacité) Add.,  n.  32  qaatcr;  (fem- 
mes de  moins  de  18  ans,  emploi- 
interdiction)  .4dd.,  n.  33-6»  ;  (foire, 
vente  ou  fête  publique)  ,4dd.. 
II,  32  qujnquies;  (l^slatîon;)  ,4d(L, 
n.  32  bis;  (marchands  ambulants; 
,4dd.,  n.  33-4"  ;  (nouveaux  débits) 
,4dd.,  n.  SS-l"  et  s.  ;  (ouverture, 
déclai'alion)  Add..  n.  32  W«;  (pros- 
titution) Add.,  n.  33-7";(spiritueux. 
liqueurs  alcooliques,  apéritîls) 
Add.,  n.  33-1*  ;  (suppression)  Add.. 
n.  33-2»  ;  (  tnmsiatîon  d'im  lieu 
ilans  un  autre)  Add.,  n.  32  ter. 

—  exercice,  conditions  p.  764,  n.  12  et  13. 

—  expositions  p.  764 ,  n.  8. 

—  liberté  (absinthe,  interdiction  )  Ad</., 

n.  20  fris;  (  biberon  à  tube,  inter- 
diction )  .4  dd..  n.  20  bis;  (cêrusc  t 
.^dd.,  n.  20  bis;  (coalition)  p.  768, 
n.  72  el  s.  ;  (  commerce  semblable . 
interdiction)  p.  767,  n.  61  :  (concur- 
rence) p.  767,  n.  62  el  s.;  vcon- 
currence  déloyale)  p.  765,  n.  19; 
(consommateur)  p.  768.  n.  68;  (cu- 
mul) p.  764.  n.  H;  (économats, 
prohibition)  Add.,  n.  11  bi»;  (enga- 
gements restrictifs,  validité)  p.  767. 
n.  58  et  s.;  .idd.,  n.  63  bis;  (loyauté 
des  transactii>ns,  fraudes,  trompe- 
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n.70:  (producteur)  p.  ^6*-^  53.. 

fus  de  commercer.  P'W^        ,-. 
,„pos  hebdomada.re  p.  1_  ^_^.  .,  ^ 

.(.ld.,n.l.  '"'•V. ,"'  ooels.;.»dd.. 
,,.57  l'«.t«^"Pf;l';^merce. 

^:^^^^^^ 

lifs)  p.  'M.  "■  =.•  ->'''^'  ".    MU.. 

'*nu"'omce,"ùon=..d"C.."'- 

"™eicc'«.crieur,.U,d  ».■a.- 
,,,„nopolesp.-6.,^■•'^«^■  ,. 
musées  commeroaui  p^  ■  M  •        ,^^ 

„.32  et  s.;-4dd..  '^f' ""'insalubres 
„„i„eommodes^,P-*-,°,, halles. 

!;„i;ïs-,iourn:.w^;p^^«;°/:- 

.industries  s  exerçant  sur  u  ^. 
danslesUeuxpub  cs)p.  ^  ^^ 
,  magasins  e'°.«"f  '  ^i  ™'  „.  83 1 

'"°r-t;''-;uî;nus/-.dd.. 

'»"-.''%T'S'n''M'fî.hS.res. 

L^e?»;"-.^."-^'-  ^'^O-^-' 

,,.766.n.  37.  ,__-s    Caisses 

_  V.  Ade  de  «"--çC,Ve  P^e.    Corn- 
dëpargue.    Charte   p  , 

n,erçant .     Co°«»°°' '    aies.  Émi- 
«ralion.  bnsag  j.   mité     pu 

■".f"'"    ?Sn«er    Faillite.   Fond, 
bUque.   Etranger.  p^rfaiture 

""'T   H^^Ts    Impôts  indirects. 
Impôts  *"^i^,'blissemenlsd.^n 

rnmmcrcwJ^^P™d;hon,mes.^_^^^ 

|i.cliS«b>'»»«-i^i3i„'!'  Colonies.  Com- 

mune.    Co-^'""'°"b„„a,S  Culte 
publics.  Cours  et  tribunaux. 

Etranger.  Faillite. 
r    J^tiride.  V.  Homic.de. 

'""'^^r"cidentsdutra.i,. 
-'-S'u',^%t  -.^.--...SrsTen- 

Retraites  ouvrières  et   V- . 
Secours  P"»'"«-,^^,Uon  erimi- 

.°'"''       V   Enseignement.  Marine 
ingcoiear.  ^  ■  ^  J    minières .  car- 
militaire,   """"t,-      ,„êtres,Trai- 

'"""ÏÏt^Tiêlat   civil.  Commune, 
^^U,  Hospices-hôpitaujç.         ^^^, 

de  paix.  V""'^  nnnaUon     entre 

*ï^n:C"mis^rr%inistére 
;^iicp""i. -"-"-•"""""■ 

Resoonsabilitê  civile. 

injures  Sf.».\V'-v    .^^ssurances  ma 
lonavisa»»""^* 

riUmes.  j^^mune.  Contra 

"'""?e"n«oD    Délits  ruraux.  Dommage. 

Je^trucUon.  dégradation.      Eaux 


,.„e...  Travaux  publ.»^_^^^„.^,„ 

général.  Donation  entre  ^-^^^^^^^^ 
iONcriptiau  ««/^^"V^^-aent,  Frc'.v.- 

hommes.  ...i.-ire 

,„,.crip.ionhyPOthjc..r|- 

_  lK,rd.reaux,  AM..  n-  -^         .^. 
^  l.ureau  compétent  p.  Il-»»    ^ 
_  dispenses?.  "•*\";.*'    .  1,63.  n-  *•* 
_  droits  de  tra"»cnplion  p. 
et  s.  ;  .Add..  n-  «.  *"■ 
^durcep.U».o-.^%,3^ 

Tdate  '•  ;;'r,»^  Td^i.eur. 
n.  210:  .Wd..  n.  -J"  "'    '  .^.   ,d,|.. 

;;'ist'r;<i:;m^'--=;;^:^ 

xes,p.IlM-";^,;"^-delacre 

'""■"'"ir'im    m"rrts.;.Wd.. 

ance)  P-  »'*'• 

n.  041  bi»-  j-^i.   ou  faillite  1 

'•'-'"1,;^rS':-.^P'^"«°"'^-"/ 

■*  d°atmté  publique)  P-   "■»■ 

„cè  coidiUonneUe  (  p.  ll-\- 
'■■  *v  (hypothèque  sur  biens  a 
"•  ll^a  n  Ï3;  (hypothèques 

venir.  P-  ",f •"„tï!;    immeul.le. 
„gales,p.nAm-a    t__  „X5. 

alienaUon  •  '""^^"J^érale,  p.  "'-• 
"■S:Ui:.tn?e  sur  saisie, m- 

mobiUère.  p.  ll-^-"-.^'^      „.  .r., 
formalités  p.  llM.n.  211,  Adrt.. 

*'"•  mi 

Irais  p.  11^-  "•  11V%    n    ■^4-'* 

'^^^t'hèques  ju^'-^^^irpeni':  ce;sa 
hypothèques  légales  <  d«^    ^^     ^^^ 

lion  1  p.  1=6-  "-^  ;_a;,;  ,for- 
condiUons)  P"  "*;  244  «t  217: 
■ÏÏÏn  Ii6"ï,■2^7Ms,•.f"i- 
•  ,V^°  n  265;  (inscripUon  tar- 
l>.  "*',,"i„  269- (mari,  tuteur, 
ll^â'où  Wimefp'.  115«.  n.  ^«: 

■"^n^^roWbiUon.p.llS. 

,Vv>  n  262  et  s.:  (renouvelle 
P-  .  Û-T^n  266.  271  :  (subroge 
ment)  p- "•«•";"•.  1131. 

tuteur,    responsabUile)    p. 

n.  263,287.  521  : 

.milité  ou  omission   P-  '•_•>*  • 
-"      p   1'^  •"•=«• -n^'*" 

i^i^r'pr^^'.^"*^-"^^"^-*'"'- 

-quaSié^.^-     P"->«      '»«^-""" 

_„di^Miofto"r;é7^W.--''„'S: 
n.  292;  (condiUons)  p.  Uo»,  n.  ^ 
^f  (demande,  f°™«'^^  '^l 
n  291  :  t^cts)  p.  11=8-  n-  •="  "    „ 
Hibernent,  signification,  p.  1^- 

^r:.d;^-°-'=^:^^:r;^7 

,ée,  forme  authcnUque)  P 
„.  288;  (capacité,  p.  m.."- 
•on-    (caractère,  p.  "=' •   "'    ,.- 
Sis^ntemeutaespartiesu.^"- 

„.  285:(e«eU     P- .»•* •  .^ ."^p,,.. 
.^;  ,  nulUte  )  p.  l'-^- ".--    „  '^v, 
lies  intéressées)   P-   "a' • 
.pièces  à  produire,  p.  Il-»- "• 

i;^:rûe^^"^4-;.-^;:uî: 

|K)ur     cause     "  "'""   ,.,.'.  ,,  11.S5, 
p.  1136,  n.2W;(fo'™-'''''   " 


„  2^,1^;, frais,  P^li;^-^ 

,„,.cessili.  c«»a'»""  P- '  H;  gêné- 
.,    ,.  (Obligation.  carai-lMcR 

,,--  .,  .iV)  M  omission ,  u- 
'■■""•',1°?-  n^9  Mpiè«sàpr«- 
'""^'P-.VroTlM.n.  251;  (vente 
!,  K-quenrip-ll;"-  ^jg. 

sors.Tisie)p.ll5a.^"  1,(5. 

v..l.,..gation   il   h.vpolheque   p. 

n.  31)3  et  s.  yjjque  conven- 

-  ■-  ■  HM'o"','!'P'"è,S2Sq«  iudiciaire. 
l.onnelle,  »>T"  ,°  pririlèges.  Sue- 
.ivi«.tbèque  légale,  P""  »  u^u_ 
,.,.\i,onbénéflc,airc.  Tutelle. 

frnil.  Vente.       .  y  Marine 

......riptiOD  -«^'^rATgérie.  Colo- 

„ies.Becrutem^'-j'^%nnes. 
traites    ouvnercs    et    P«J 

Travail. 

,..,..c.e,,  ^•.;;f  f 'J^tice  mililaire. 

Becrutement  de  1  armée. 

l„»,M^etlon.    ^  ja  i""ilv, 

_    y.    irlion  ludiciaire,  ri'^ 


— "■  rine  .nililairv.  Fonce  o..^- 
.„..ance.V.AcUon,ucUc^-re.^,_ 

."';r„l.:?tuon  Civile    AcUontm^ 

d-instance  ,  Reprise  d  mstanc.^^^. 
lodtitat  asTOooroique. 

-*°T^»    droit  ioteroatio- 
"'**'Î.aI    V^Dr^oHigens. 

pacitéiuridique.p.  .68.^UJ>_J^_^^  ^, 
ï'^f;°p°.'7?9.'n.-3;(propricles. 

....titur-e{'-t'-',^Su'îf.'"' 

oomique.».  ^;  ,     p,.es 

•--"nru'J?^""--"    "^"'^- 

.--'î:&^:r'?**ru^?: 

biics.  Travail. 

lo«traetioo  cr«n.nel^e  .^^  ^.,^ 

chambre  des  mises  en  .ac».      ^^_  ^^  ^^^ . 

daccnsaUon)  p.  '■»•  uq  ^t 

larrêU.  formes.  P       !^,%.   775. 

11;   (Charges  nouvelte^P 

„.„4;,competence>^-^„^U„n, 
<"%"",; "il'sT.memmres.  p.  77g 

P-  ',m'.  .ordonnance  de  prise  de 
n.   107,  «orao  .pourroi. 

'=""^»'uU2t"(  procureur  général, 

p.  "'■''•'  ^gn  107:  (rtnvo.s. 
rapport)  p.  "*-.°- '  ,„  778  n.l07. 
p.7^,n.ll02_<sa.sine,p.'.». 

-  cour  dlappdp.  .^^-    ,^^èrement, 

nuantes.  P-  6&t.  "•  ^~Vi.  ,com- 

des  débets  ,  P_  ■f'^"p.780.  u.  1Ï7  : 
municationprohik^,?-'        ^^  ^. 

.complexité,  p.  ^■°- ,'51  ^1,62; 

(compUcite)  P-  j^t-  °       victime, 

.crime,  date,  "»  •  "'^^^      ,„ipa. 

désignation)?.  '?;°,,/'^     p.  782. 

biUté.  volonté,  m'^"^  "  bli- 
„.  164;  (débats,  ouverture,? 

cité.  conUnuite  etc..  p.^.9._^_^^^ 
p.780,n.l42ets..to^  j^^^„, 
poursuites,  pJjS.^^^;^  ,81. 

p.  781.  u  >"•  .*  .  ",  déments 
:;.  136;  (fait  P^°P„^-,^'?16«: 
coostitntJs)  P-  '~-  ■  ,«;  (inci. 
(huis  clos)   p.  7W.   "•  ij    132 

rS»""nTo';:;^Uo^-  supP'cmcn- 

iolcrmédiaire  )  P;  '"•  ,ig.,inter. 
.interprètes)?.  -81.  o.^  7gl.n.l46  : 
rogatoire a  1  aud.eu«)P. ^    •      _., 

"•  l'i  "„    i>4;  .j««.    droits  et 

P-    '^'  -;»    n   l3â•«'^•'J'"•='• 

devolrs>  ?•  'W;  "■',„;  (jurv.  de- 
«rment,?. -80    ".  l»-j>J    ^j  ^_ . 

cUration  ,  p.    'M  •      ■-•in.  173 
tiurj-déUbéralion,  ?•  -"•  " 
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et..:   Add..   n.    >;^/^'- t,"^'; 
l«u.lond;opmon    P-^'^.^^nde 

'  """""■      „tf  Add.,  n.  1S«   K'»; 
.liscernementl^ou.,  jj, 

,p,ésldent_pouvo^^f^,p„. 

naire)   P-  ^- ."■<»>  n  785.  n.  197 
eés-verbal  des  débat»)  Pj-^     .g, 

,1,.:  (questions  aol"r7^P„.lM 
n.la2ets.;(reavm)P^»    ._,,„. 

cl  s.;  (resimne  <>«; .^^rd-muet , 

'"^^îTi«V<su.^-"°»»-"-Jf 
^;f;-(têmoins.  audition,  p.  ;«^l. 

„.„,;, tentative.  P^-e.,„^,, 

.verdict  du  lun  M.-  •«•j,,,,Ms, 

enfants,  Add.,   n.  68 

8S  ■"'•  ,    „    78i     n.  200  et  s.  ; 

enregistrem«t   P^'5^-^,.,. 

(iostmcUoD)  p.  71»." 
Add..  n.  72  '"»■  .    ^^  «nlanls, 

_  infractions  imP>.'aW«  a  ^^_  ^  ^., 

•*'*'^-"-^lIble  (avocat,  assis 

_  instruction  P^^^' ^  ^  s.;  -Add- 

lance,  p.   "♦•     •  (caractères, 

"•    ■*    ""•    S-   (Clôture,   ordon- 
p.   TTJ.    n.    33,   >c.  (g  et  s.: 

Lnceduii^e^-;,",    p.   773. 

?:---î?^;^ir;"??f 

veoUve,  p.  ^,;,:„  ,  p.  773,  n.  30  : 
„.  64  et  s.  : .  expertise^  p^  71  et  72  : 
(  flagrant  deht ,  p.  ;^„moniquer  , 

'■■'lf5^r«:.>n"'^«»'°ra''n' 
P  '"'•  „  774  n.  57  rt '••""" 
prévenu)  P_'''       ^i  .,. .  ,  mise  en 

dal»>P-^°;_    cautionnement, 
liberté  provisoire.»  53  ti.. 

(ordonnances    ae    _^      ^    ^   ^^ 

renvoi  .   e*c.  >    P-  '775,   n.   *■" 

^;   (perquisiUon.)    P.J,.».^^     ^. 

"   **•    '."TiiliTSclionidis.inc- 
,  poursmle  et  .nstr^ .    ,  p^^édure . 

lion.  ?•'''■■„   procureur    de 
communicat.on  au   P    ^^^i^- 

la  République.?-    "'•. ,     „    771. 

°-Srt2:(dél£^Uou».P-  i:^- 
"    «.(foncUons,  dur«,P.  "^' 

n:iV;*,mcompa"f"»ii^n'^lS 

l20:(insUtuUon,P^^'^^ 

ei  s.;  (  mesur«_dinstruc   ^^^^^ 

prédation  >  P-   "    '  j,"  ^  39;  (  ?ro- 

naoces)  P,  "f  '  °;,eillance)p.771. 
cnreur  gênerai,  surve  24.  2= 

n   20;  (saisine)  p.   •"■ 

^'^■•SeTr"ns*Add..n.  68-1 

_  mineurs   de    ■;> 


-*1!s'd;i3âi8aOS,Xdd.,n.6g-8- 

_  partie  civile  <"^^°„"ceTp^    »-'ii 
"^    n.  40;  (  compétence  >P       772.  0.3-' 

'rr.^dt-rarn^caTomnieuse, 
n.  41   e'  ^.-  \  „  773   n.  43:  -Add.. 

rprelek^œ— --- 

polS-^cI^iÏŒSSrf- 
p.  '69-  n^-  '„"'r(  cours  et  tribu- 
Uce.  p.  '^".i.  (gardes  cham 
naux  ,  ?.  T« .  n.  *•  J»    ,70.  n.  10  : 
pêlres  et  fo''^''^"l,l  ^  g;  (juge 
Huges  de  paix)  p.  -^«-^^    j,  ^t  ,. 
d  instruction  ,P;'-      ._„    „.7; 
,,^eset^)omts'P^^^^de 
(Objet)  p.  .'«»••''•'„.  9:  (otn- 
.endarm«r«.  P-  ^.;^,  p.  769. 
cier  de  pol-"  >""  j,  ^  18:  (per- 
n.  1  et  »•  :  P- ^>  •  "^  „    13;  p.  771, 
4UisiUons  .  P.^  •^;      ^.,5,  p.  7M, 
n.  18:  p.  "-•  "••^•'^ 
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■nstrnetion  crimiDelle  (sm» 
n.    5;     (procureur    de    la    Repu 
bluiue)  p.  7-0.  „.  Ilets.;(procu- 
rcurgenéral,  direclion)p.769,  n  3 
-  piocureur  de  la  République  (attribu- 
J.ons)  p.   T70,   n.   Il  et  s.;  (ausi- 
■a.re)p    771,  n.  17  et  18;  (com- 
pétence,   détermination)    p.    771. 
n.  16;  (droit  dairestation )  p.  770 
"•    H;    (flagr.nnts  délits)   p.    770 
"•12ets.;p.  771,n.  I8;(inform.1- 
lTon   préparatoire)  p.   770,  n.    13; 
^.i!}'    °-    ^*''    (papiers,    saisie) 
P-  "0 ,  n.  13  ;  (  perquisitions)  p.  770 
"•13;p.  771,n.  18. 
-l.mbre.   p.   785,   n.   200  et    s.;  Add 

n.  200  Ms. 
-  tribunal  correctionnel  (.ncquillenient 
mise    en   liberté)  p.    77s.   n.  105: 
-Idd.,  n.  105  bh;  (avertissement) 
P-   "/.  n.    87:    (citation)   p.    777. 
"■87  et  s.:  (comparution  person- 
nelle) p.  777.  n.  lOI  :  (  copie  de  la 
citation,  remise  an  prévenu)  p  777 
"•   93    et   s.;  (délai  de  comparu- 
tion) p.  777.  n.  93;  (instruction  i 
laudience)  p.  777,  n.  103;  p.  77s. 
n.  105;  (  modes  de  preuve)  p   777' 
n.  104;  (partie  civile,  élection  dé 
domicile)  p.    777,   n.S9;    (partioi 
représentation  )    p.    777.    „     j^)  . 
(prévention,  déleiminalion)  p  ',77 
n.  100;  (qu.Tlilication  du  fait,  mo- 
dification )  p.  777.  n.  100;  (saisine) 
p.  .76,n.  8G;.1r;,(.,  n.  86  Ws. 
■  tribunal  de    simple  police  |  acquitte- 
ment) p.   776.    n.  85;   (audience) 
p.     -.6,    n.    81:    Ad.,    n.    SI    bii  ■ 
lavertissemeiit)  p.  776.  n.  73  et  7J - 
icitation)  p.  776,  n.  75  et  78;  (com- 
parution) p.  776.  n.  80;  (copie  de 
la  citation,    remise)  p.  776.  n.  77 
et  J_9  ;    (  délai    de   comparution  1 
p.   ./6,  n.  76;  (jugement)  p.  776 
II.  85;  (ministère  public,  plaignant' 
conclusions  )  p.  776,  n.  S2:  (modes 
de  preuve)  p.  776.   n.  83;  (non 
comp.irution)  p.  776.  n.  74;  (pro- 
cès -  verbaux .    lecture  )     p.    776 
n.   82;   (saisine)  p.  776.  n.  73;  (té- 
moins) p.  776.  n.  82. 
Action  publique.  (iissaUon   (mal 
cnm.).  Chose  jugée  Imat.  crim.) 
Commissaire  de  poUce,   Commis' 
sion    rogatoire  ,    Compétence    cri 
minelle.  (xjnstitution  et  pouvoirs 
publics.    Expertise,    Faux    témoi- 
gnage, Forêts.  Forfaiture,  Haute 
Cour  de  justice.  Jugement  par  dé- 
faut (mat.  crim.).  Jury- Juré,  Jus- 
tice   maritime    militaire.    Justice 
militaire.  Lois.   Ministère  public 
Presse  -  outrage .      Procès  -  verbal  ' 
Question  préjudicielle.  Voirie 
Instruction  par  écrit.  V.  Procé 
dure  (mat.  civ.). 

Instruction  publique.  V.  Fnsei 
gnement. 

Insubordination.  V.  Justice  mili- 
taire. 

Insurrection.  V.  Amies. 
Intendance.  V.  Armée. 
Interdiction 

—  administrateur    provisoire,    compé- 

tence p,  787.  n.  19.  ' 

—  causes  (imbécillité,  démence,  fureur  1 

p.  <86,  n.  2. 

—  définition  p.  786.  n    I 
-effets   (actes    de    iinterdil,    nullilé  i 

p.  /S9  n.  39els.;,biens,admi- 
ms^tion,  p.  788.  11.  32;, conjoint, 
p.  /88 .  n.  33  et  s.  :  (  enfants  )  p.  7SS 
n'  ^/'  ^•J'"'^P=":<té.  étenduei 
P;„'*'.-"-'S.''s:(mineur.assi- 
milaUo„,p  788.  n.  27;  (personne 
de  I  interdit)  p.  788.  n.  31:  (point 

de  départ)  p.  789.  n.  37;  (tutelle 
organisation)  p.  788.  n  28  et  s  ■ 
'tuteur,  nomination)  n.  7SS   „    oV 

-  enregistrement  p.  789,  n.'  49  et  M   '  " 

-  J-'g-lnient  définitif  (acquiescement,  in- 

terdiction)   p.    787.    n.   22:    lalB 

P  t/  S'  î^'.d"'  '*■■  ""PP" 
P-    '01,    n.    ii;    (dépens)   p     7g7 

dulen'f'"-'-*"''''^''"  '""unaî 
du  heu  de  naissance)  p.  788,  n.  25- 
J™""'  ,"<''™i'-=.  ins;rUon; 
n  S-P-  ;'^.=  '°PP05»ion)p.787 
n-  23;  (publicité)  p.  787  n  21- 
.(fiêniBcaUon,  notaires)  p.  7'ss  n  24' 

-  législation,  p.:786,n.l.     "•'"•^•"••^• 


-   V. 


-  mainlevée,  p.  789,  n.  46  et  s 

"  '"''\°T/  "'",1^"""'  être  interdites 
p-  786,  n.  3. 

-  personnes  qui  peuvent  provoquer  lin 
lerdiclion  (conjoint)  p.  786,  n.  4 
f  t  5  ;  (  femme  mariée  )  p  786  '  n  "^>  • 
(intervention)  p.  786,  n.  7'(m'i- 
nistère  public)  p.  786,  n.  6;  (na 
rents)p.  786.  u.  5. 

-  procédure  (  administrateur  provisoire 
nomination)  p.  787,   n.   18;  Add' 

n.  20  Add.,  n.  20  Ms;  (compé- 
ence)  p.  786,  „.  9:  (conseil  de 
t.miille.av,s)p.  78n.n.  11;  p.  757 
">.  13  et  14;  (décès  du  demandeur 
nu  du  défendeur)  p.  787  n  ■'■>  ■ 
;  ''^ndeur.  comparution  'persOT- 
lielle)  p.  786.  n.  11;  (défendeur 
mise  en  cause)  p.  786.  n.  S;  (dé- 
s.slemeni  )  p.  787.  n.  22:  (enquête 
expertise  )    p.  787.    n.    20;     4ri,, 

d;n."i''"'-l-'"^''''°^'"°''"*  "i"  defen- 
de  Dp.  „-        „^,^.  _^^ 

sm   la   requête)  p.  787.  n.  12;  (mi- 
neur, p.  786.  n.  8  ;  (requête)  p.  786. 
timbre  p.  789.  n.  50. 
V.  Acquiescement.  Action  civile.  Auln- 
risation  maritale.  Cassation  1  mal. 
Cl'.).  Chasse-louveterie.  Coniiiier. 
yant.  Communauté  entre  époux 
•onciliation ,     Conseil    judiciaire 
ixmtrat  de  mariage,   Dépût     Dis- 
positions  entre  vifs  et    testamen- 
aires,   Divorce.  Domicile.  Donj- 
lion  entre   vifs.    Élections,  Filia- 
lon  naturelle.  Hvpothèque  légale 
Impots  directs.  Lois,  Mariage    .No^ 
laire-notariat,  Xmiiié.  Prescription 
civile.  Succession  bénéficiaire.  Siir- 
enehere.Travau.v  publics .  Venle 
ente  publique  dimmeubles 
I.Hordiction    de  commerce.   V 
Charte -partie.  Guerre 

!,'!l^!i,'î!'î-""  ""  séjour.  V.  Peine. 
■ulord.ction     des     droits    ci- 

...l„..''^'-",''"'-  ÏM"S-  e»o.  V.  Peine. 

•  •■Icrdictiou  légale.  V.  Peine 

Intérêt  de  la  loi.  V.  Cassation  (mal 
C.V.  et  mat.  crim.  ).  Conseil  d'Étal' 

Intérêts  de  capitau.v.  V.  Obliga- 
iHlns.  Piet.  -  y.  aussi  Caisses 
d  epai-gne .  Cautionnement  de  fonc- 
tionnaires, Chose  jugée  (mat,  civ.) 
Communauté  entre  époux.  Compte 
courant.  Dépôt.  Distribution  par 
contribution.  Faillite,  Fonds  de 
commerce.  Gestion  d'alTaires 
Ouerre  de  1914.  H.vpothèque,  Li- 
quidation judiciaire,   Le«s      .Man 

'ctX^V:!''''   °'^"-   Prescription 
ci'de.   Propriété.    Quasi -contrat , 

R^me dotal,  Responsabilitécivile 
iaisie-arrêt.  Succession,  Succes- 
sion bénéficiaire.  Transport  -  ces- 
.  smn.  Trésor  public.  Csure.  Vente 
Intérêts  moratoires.  V.  Obliga- 
tions, Travaux  publics 

■  nterlij^ne.  V.  Preuve  (mat.  civ.)  Tes. 
tament. 

interlocutoire.  V.  Jugement  d'avant 
dire  droit. 

■  nicrnat.  V.  Enseignemenl 
Internat  des  liApitaux.  V.  Méde- 

cine. 

Internenieut.  V.  Aliénés 
Interpellation.   V.   Constitution   et 

pouvoirs  publics. 
Inferpositiou  de  personnes.  V. 

Congrégation  religieuse.  Disposi- 
■  ...«  ''°"^  «n'«  vifs  et  testamentaires. 
Interprétation.  V.  Compétence  ad- 
ministrative. Contrats  et  conven- 
tions en  général.  Jugement  (mat. 
civ.   et    mat.    crim.).  Legs,    Lois 

Louage,  Preuve  (mat.  civ.).  Vente, 
hoirie,  \oirie  par  eau 

Interprète.  V.  Algérie.  Armée,  Ins- 
trucUon  criminelle.  Preuve  (mat 
CIV.),  Serment. 

Intcrrojjatoire.  V.  Inslruction  cri- 

t^T  ".•  T  "''■  """'  -^PPcl  en  ma- 
tière ermunelle.  Instruction  crimi- 
nelle.  Interdiction,  Presse-outrage. 
Interrogatoire  sur  faits  et 
.irticles  (capacité  juridique) 
p.  .a«,  n.  4;  (cas  où  il  peut  être 
ordonné)  p.  790,  n.  6  et  s.:  (corn 
parution  des  parUes,  distinction  , 
p.  '90.  ll.l;(défaul)p.  790.  n,  10. 


(définition  )  p.  790.  n.  1  ;  (demande 
époque)  p.  790.  n.  9;  (demande, 
qualité  I  p.  790 ,  n.  2  ;  (effets)  p.  790 
11  19  et  s.  ;  (  enregistrement  )  p.  79o" 
n.  .3  ;  (  Etat .  communes,  établisse- 
ments publics,  etc.)  p.  790,  n  5- 
<  lemme    mariée)    p,    790,    n     4- 

p.  .90,  n.  Il  et  s.;  (législation, 
P  '90.  n.  I;  (mineur)  p.  790,  n  4- 
(procédure)  p.  790,  n.  14  et  s  •' 
(refus  de  répondre)  p.  790  n  21' 
«requête,  formes)  p.  790,  n  10 ■' 
(sociétés)  p.  790.  n.  5;  (timbre! 
V    J?-   '''"•"•r3:(luleur)p.  790,  n.4. 

-  ^.  Consed    dEtat,  Jugement  davanl 
■lire  droit .  Preuve  (mat.  civ  ) 

Intervention 

-  définition  p.  791.  n.  I. 

-  intervention  forcée  (compétence) p.  792 
[  "■  ^-   (jugement)  p.  792,  n.   27' 

(  mise  hors  de  cause)  p.  792   n   28- 

inÏt.M.'''""'"''''''™''''^'' 

-  intervention  volontaire  (  caractères  , 
p.  '91.  n.  2;  (effets,  p.  791.  n.  19- 
fenappellp.  791.  n.  7  et  s.:  (en  cas- 
sation, p.  791.  n.  14;  (en  première 
instance,  p.  791.  n.  3  et  s.;  (formes, 
p.  '91.  n.  17  et  18;  (instruction, 
p.  '91.  n.  20;  (intérêt)  p.  791.  n  3 
et  s.;    (jugement)   p.   790     „'   ^. 

;q"alité)p.  791,  n.3ets.;"(receva: 
Inlitelp.  791,  n.  15  et  16. 

-  matière  administrative  p.  792.  n   33 

-  matière  criminelle  p.  792.  n   'g  et  s 

-  ^•.  Api,el  en  matière  civile  et'comm'er- 
ciale.  Cassation  (mat.  civ.)  (iissa 
lion  (mat.  crim.).  Commun'e.  Con- 
eibation.  Conseil  d'État.  Contre- 
laçon.  Divorce.  Elections,  Excep 
lions  et  fins  de  non  -  recevoir  Ins 
truction  criminelle.  Interdic'tion, 
Obligations,  Ordi.eenti.eci-éanciei.s 
Partage  de  succession ,  Référé 

■  uterycrsion  de  titre.  V.Piescrin 
tion  civile. 

Intimé.  V.  Appel,  n.  1. 

Invalidation.  V.  Elections. 

■  nialide.s.  V.  Armée.    Marine    mili- 
taire. Pensions  militaires 

Invalidité.    V.    Pensions   militaires. 
Retraites  ouvrières  et  pavsannes. 
inventaire  (ras  où  il  a  lieu)  p.  1304 
"■  ,-f  = '■^""''^'lalions,  compétence) 
p.  1305,  n.  36;  (définition)  p.  1303 
11.  I:(délai)p.  1304,  n.  26;(énon- 
ciations)p.  1305,  n.  32.  34  ;  (enre- 
gistrement) p.    1305,  n.   43  et  s  • 
(formes)   p.   1305.   n.   .33;   (frais) 
p.  1305,  n.  35;  (inventaires  particu- 
.ers_)p.   1305.  n.  37;  (législation) 
p.  1303,  n.  1  ;  (notaire,  compétence) 
p.    1304,   n.    27:    (personnes   pré- 
sentes) p.  1305.  n.  29;  (représenta- 
tion p.nr  mandataire)  p.  1305.  n.  31). 
(réquisition.  qu.alité)  p.  1304.  n.  28  • 
(timbre)  Add.,   n.    49  bis;  (titres 
étrangers)  .idd..  n.  49  6is. 
Commerçant.   Communauté  entre 
époux.  Culte,  Département,  Dispcw    ' 
sitions  entre  vifs  et  testamentaires 
Divorce,    Douanes,   Exceptions  et 
nus     de    non -recevoir.    Faillite 
Greffe-greffier.     Jugement    (mal! 
CIV.).   Partage  de  succession     Re- 
traites ouvrières  et  paysannes.  So- 
ciétés d'assurances.  Sociétés  civiles 
SubstituUon,   Succession,   Succes- 
sion  bénéficiaire.    Succession  va- 
cante    Testament,    l'sage- habita- 
tion, Usufruit. 

■  mention.  V.  Brevet  d'invention  Pro- 
priété, Propriété  industrielle  et 
commerciale. 

■  ni  iolabilité.  V.  Constitution  et  pou- 
voirs publics. 

Iridium.    V.   Matières   d'or,  d'argent 

et  de  platine. 
lrrig:ation.  V.  Servitudes.  -  V.  aussi 

Action  possessoire.  Eaux  Travaux 

publics. 

■  soloir.  V.  Élections. 
Israélites.  V.  Al«érie.  Culte 
Itinéraire.  V.  Chemin  de  fer.  Com- 
missionnaire   de    transpoit-voitu 
ner.  Douanes.  Impôts  indirects. 

■  iressc  (circonstances  atténuantes) 
.\dd..  n.  9  ;  (complicité)  .\dd..  n.  9  . 
(débit,  fermeture)  Add..  n  4  . 
(débitants,  inliaetions)  Add    n    4 


S.   7;   (deuxième   récidive)  .4drf 
n.   -':   (droits  ci,1|s  et  p.litinues' 
privation  ).(dd..n.  3.4';  (inr;:: 
ciled  exploiter    un    débit)   Add 

l,osM\lfj  <"™Sne.  conduite  au 
poste)   .\dd..    n.    10;    (Juaemenf 

a  çh,,ge).4dd  n.8;,iS;i™n; 
■''"•■  n.  1  ;  (loi,  affichage)  .1*,., 
"•  !'-(nimeurs,.4dd..n.  4.  5etli. 
(peines)   Add..    n.    I   et   s.      (h^.! 

miere  condamnation)  .4dd.,  „  i  . 
(procès -verbaux)  .Idd.  n  'l'i  ■ 
(récidive)  Add..  n.  I  ;  (veiUe  '', 
crédit)  .idd..  n.  6 

Accidents  du  travail.  Dispositions 
entre  ,Mfs  et  testamentaires ,  M."! 
riage.  Puissance  paternelle,  Res- 
poi^a^bilité  Civile,   Responsabilité 

'"■"femelfr  '''  °"'""-  ■'■"«■•'""  Pa- 


-  V, 


-  V, 


>l:)rdln.  \  .  Iinpùls  directs 
tardins  a  bon  marché.  V.   Se 

cours  publics. 
Jaugeage.  V.    Navigation    maritime 

•^avII.e,  Voirie  par  eau. 
Jet.  V.  Assurances  maritimes.  Avaries 
Jeton    de    monnaie,    v.    Fausse 

nionn;ne. 
Jeu -pari 

—  définition  p.  793.  n.  1. 

-  licites  de  jeu  (billet  i,  ordre)  p  7k 
n.  II  et  s.;  (défaut  d'action  judi- 
ciaire) p.  79.3,  n.  3  et  s.;  (demande, 
■ciel),,.  793,  n.  9;  (enjeux,  dépôt 
=nilicipe)p  793,n.  14:  (jeux  d'a- 
dresse, valabilité)  p.  793,  n.  6  ;  (nul- 
lite)  p.  793.  n.  3  et  s.:  (pavement, 
répétition  )  p.  793,  n.  9  et  s.;  1  tiers 
prêt  au  perdant)  p.  793,  n   15 

-  jeux  de  hasard  dans  un  lieu  public 
(confiscation)  p.  794.  n.  24  :  (contra- 
vention ,  éléments  constitutifs) 
p.  'W,  n.  25;  (habitude)  p.  794.  n  ic 
(jeux,  caractères)  p.  793,  n.  le- 
(pemes)p.  794,  n.  24;  (publicité; 
p.  '94,  n.  25;  (vagabonds,  gens  sans 
aveu)  p.  794,  n.  26. 

-  j'iueurep.  793,  n.  16, 

-  législation  p.  793.  n.  1 ,  18. 

-  maisons  de  jeux  de  hasard  (baccara  ) 
p.    '93,  n.  19:  (banquier)  p.   794 
n-  23;  (billard)  p.  793.  n.  16;  (café) 
p.    .93,  n.  21;   (cercles  et   casinos, 
stations     balnéaires.      thermales 
ou   elimateriques  )   .Irfd. ,  n.  lt-1.. 
a    .>»;    (cercles    fermés)    p.    793 
n.  l'I  ;  Add.  n.  20  bis,  21  bis;  (con- 
fiscation) p.  793,  n.20;  (éléments 
du  délit  )  p.  793.  n.  21  et  22;  (babi 
tilde)  p.  793.  n.  21;  (jeux  de  hasard, 
caractères)  p.  793,  n.   16;  (paris, 
ILinn,  n.  I .;(  personnes  punies  ) 
p.  .94,  n.  23  ;  (petits  chevaux  )  p.  79;i 
n.  19:  (produit  des  jeux,  prélève! 
inents)  .4dd..  n.  19-4.;  (tenue,  inter- 
diction, peines)  p.  793,  n.  19  et  '"O  ■ 
■idd..  n.  191-  et  s. 

-paris  sur   les   courses   (bookmakers) 
p. '94,  n.28;.4dd.,  n.29  6l•s.30Ws• 
(complicité)  p.  794.  n.  31  ;  (formes! 
p.   '94.   n.   28;   (  habitude  d'offrir 
de  donner  ou  recevoir  des  paris) 
■idd..  n.  29  bis,   30   bis;  (intermé- 
diaires)  .4dd.,    n.   29    ter,  30   1er  ■ 
(hvre)   p.    794,  n.    28;  (pari  mu- 
tuel, conditions  d'cxereice)  p.  794 
n.  32  :  (peines)  p.  794,  n.  29  ;  (poule) 
p.  .94,  n.  28;  (prélèvements)  p.  794 
n.  32  ;  .idd.,  n,  32  bis  ;  (taxe)  Add.. 
11.  32  ter. 
prélèvements  sur  le  produit  des  Jeux 
p.  794.  n.  32  ;  .4rfd.,  n.  19-4».  .T2  W.s" 
V.  Commune.  Élections,  Escroquerie, 
Hospices  -  hôpitaux ,  Loterie ,  Vaga- 
bondage. 
Jeunes  détenus.  V,  Établissements 

pénitentiaires. 
Jonction  d'instances.  V.  Appel  en 
maUere  civile  et  comœ.rciale.  Di- 
vorce, Instruction  criminelle.  Ju- 
gement d'avant  dire  droit. 
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.,,„is.a„ce.    V.    Loui-gc,    P.-opr,cte. 
•""u"e  habitation .  Usufruit. 
j,„.i«^ooe    légale.   V.  Pu..«.n« 
■""•    pa""n'lle.  -  V.  aussi  Divorce 

J, férié  (Jèlais  de  P""^""--';  P ,;  3: 

n.4:(effetsdeconimerce)p..Jû  n.j 

KW.,    11.    -i  tis;  (énumeration 
p  794.  n.  I;  (espions,  sign.Bcal.on) 
n-;34,l>.2;(ieposubligatoiriip..0.i. 
n.  5;  .4dd..  n.  5  Ws;  (services  pu- 
blics) p.  794,  n.  ti. 
-V.(^ssaUo1,(a,a..civ.),Délai  Elections, 

Enresistrenient .  Lettre  de  change 
PuuS  d..  travail.  Procédure  ( n.at 
civ.l.  Saisie   ixccuUon, 

■•-■%Tones.Pr:l--où.raV'proprie.e 

littéraire  et  artistique. 
J.,..roal   de  bord.  V.  Capita.ne  de 

navire.  ,  1 

Journal  oriiciel.  V.  L'»'*-      . 
iîl"roaHer.V.K.t,-aiiesouvr,e,es.t 

Journée  de  Huit  heure».  ^     i"' 

lice  on  tra\;iil-  .  , 

j,,„<.   V.  Cours  et  tribunaus.-N  .  auss 
•"'-^^-Uiscipline    j.ulici3ire.     Juge-neu 
(roat.  civ.  et  mat.  crim.),  Misi  <^" 
jugement   des    fonclionuaires  pu- 
blics, Presseouttage.  Prise  a  partie. 
Procédure  (  mat.  civ. , .  Récusation, 
Référé .  Règlement  de  juges .  Res- 
ponsabilité civile.  Témoin^ 
juge-eommUsaire-   V-  D-mbu- 


^Ln"  pâ"r"'n'ribuTioa ,    Enquête 
FaUlite,    Liquidation     judiciaire. 
Ordre  entre  créanciers.  Partage  de 
suecession.  Référé..^,      et    .4dd,.., 
•'"*"(Smp''efenc;ci;iredesjugesdepaix, 
Smsettribunaux.-V.  aussi  Actes 
de  l'état  civil,  .^Igérie.Appelen  n  .1 
Uère  civile  et  commerciale.  Chasse 
louveterie.  Chemin  de   '^r-  C"" ' 
missionnaire  de   transport- vo.tu 
rier.  Commune,  Descente  sur  lieux. 
Douanes,    Frais  et  dépens   1  ma  . 
civ)     Huissier,   Jugement    (mat. 
tiv  )'  Jugement  d'avant  dire  droit. 
Jugement  par  défaut  (mat.  civ.l. 
Légalisation,    Péremption     d  ins- 
tance. Presse -outrage.  Procédure 
(mat.  civ.).    Récusation,    Réfère, 
Règlement  de  juges.  Retraites  ou- 
vrières et  paysannes.  Scelles.  Ser- 
ment .  Transport-cession ,  Travail. 
Tutelle  ,     Vente     publique     d  un- 
meubles. 
J,...e  d-lDStraetioo.  V.  Instruction 
•*  "-  eriminelle.-  V.  aussi  Mise  en  juge- 
ment des  fonctionnaires   publics. 
Récusation.  Règlement  déjuges,  fe- 

Juge  suppléaDt.  V.  Cours  et  tribu. 

-^?r^rnfT;iiéSS);?; 

„  793.  n.  1:  (parties  vivantes) 
n  795,  n.  2  ;  (procès,  tini  p.  ''■>■>■  n.  ,s. 
_  V  Jugement  (mat.  admin,  mat.  eiv. 
et  mat.  erim.),  Jugement  davan 
dire  droit.  Jugement  par  défaut 
imat.  civ.  et  mat.  cnm.l.  . 

*  "«Tnre"gîstreme^t,  p.  m,  n.  '220;  <mo- 

Ufs)p.  80Ô.  n.  189. 
_  V.  Connit,  Conseil  d'Etat,  Conseil  de 

prélecture. 
Jugement  ■-''_^'-";^3„3„.,^. 

-  dispositif  p.  -a,  .  n.  11  .V-  _  , 

_  effets  (Chose  jugée)  p.  '^.  n    . ,  .  (  .Set 
déclaratif  ou   constitutif)   p.    i9S, 
n   79  et  80  ;  (juge ,  dessaisissement) 
0798  n.77  ;  (partie  gagnante,  droit 
Vexécutionjp.  -98.n.78;(proces 
„)p.  798,  n.  77;  (rétroactivité) 
p.  798,  n.  79  et  80;  (transcription, 
dispense  )  p.  798.  n.  79. 
_  enregistrement  «J^'^"  '  ?'„'*'. ',  ^;  i?^'. 
(droit  de  titrel  p.  80b.  n.  21.S  et  -19, 
(droits      recouvrement)    p.    8Ua, 
1   W    idroitsfixes)p.805.n    190 
iqfi  et  s  •   Add.  n.  196  6"»;  droits 
'p?„ptuonnels,p.805,n..91.J«« 

et  s  •  (époque)  p.  805,  n.  IS-'^"'^'-' 
de:-,^lisVjus,ice,p.805^.20^e  » 

_  exécution  (compétence)  p.  800,  n.  lia 

et  s.;  (contrainte  par  corps,  proh.. 


bition)  p.  799,  n.  89;  (délai  de  grâce 
p.  -99,  n.  93  :  (difRcul'és,  reglemenll 
p.  800,  n.  ll'i  et  s.;  (formel  les  pr^a 
labiés)  p.  799.  n.  94  et  s.;  (formule 
exécutoire)p.799.n.94ets.;(gro^. 
n  799.  n.  96  et  97;  (incidents)  p.  800, 
n   11-2  cl  s.  ;(  nullité,  délaut  de  si- 
gnification) p.  80O,n.  108;  (procé- 
dure) p.  800,  n.  1-20;  (saisies)  p.  ..«, 
n   89;  (signiBcalion  à  avoue)  p.  w, 
n.  101  et  s.;(signiticationàpartie) 
p.  800,  n.  104  et  s.;  (sursis)  p.  |99 , 
n.  93;.  suspension:  délai  de  hui- 
taine, appel,  offres  réelles)  p.  .si. 
„   90  et  s.;  (tiers,  formalités  spe 
cialcs)  p.  800.  n.  109  et  s. 
exécution    Provisoire  (  appel)   p.    801 
n.  l'2.5et  126  ;  (caution)  p.  801.  n.  1.- 
123   1-27  et  s..  131  ;  (défenses)  p.  SOI, 
n.  !24;  (demande)  p.  801    ■!.  l-o, 
.dépens,  interdiction)  p,  800.  n.  I-l  , 
.effets)  p.  801,  n.  132  ;  (exécution  fa- 
cultative) p.  SOI .  n.  123  ;  (exécution 
impérativejp.SOl.n.  122:(expul- 
sior.lelieux)p.80l.n.l23;(inven. 

laire,  p.  801.  n.  123;  Oug™™"*;''^ 
tribunaux  civils)  p.  SOI.  ...122  et  s., 

.jugements  des  tribunaux  de  com- 
n^Jee )  p.  801,  n.  128  et  129;  .juge- 
ments destribunauxde  pais)  p.  801. 
n      l''7'    (jugements   par    delaul  I 
p'  801,  n.  122;  (jugements  provi- 
soires) p.  S0O,n.  121  ;  (ordre  du  juge. 
„   800,  n.  121  ;  (pension,  provisions 
alimentaires  )p,  801,  n.l2.'l;(  pres- 
cription légale)  p.  800,  nJ21    (red- 
ditions de  comptes)  p- SOI,  n-J, 
.réparations    locatives    urgenes) 
n    801,  n.  123;  (sceUés,  apposition 
el  levée)  p.  SOI,...  123;  (séquestre, 
n    801,  n.l23;(sursK)p.S01,n.loO. 
(tuteurs,  curateui-s.  etc..  nomina- 
tion )  p.  SOI .  n.  123.  . 
-  expédition  (déBniUon)  p.  798.  n.  0:  (dé- 
livrance) p.  798 .  n.  74  ;  (exactitude 
gar.-intie)p.798,n.75;(forcepro 
l,anle)p.798.  n.76;(fra,s)p.  ...S, 
n.  74;  (grosse)  p.  793.  n.  7b. 

-  formation  (délai)  p.  796,  n.  21  ;  .délibé- 
ration) p.  796.  n.  15  et  16:  Idepar. 
leurs)  p. 796.  n.  19;  (m-ijorite)  p.  '  Jb. 
n.  17:  (mise  en  débbéré)  p.  .96. 
n.  "22  et  s.:  (opinions)  p.  796.  n.  1.  : 
(partage)p.  796.  n.  17  ets. 

_  intcprétation    (compétence,    p.    .99 
n    86  ;  (  conditions  )  p.  /99 ,  n.  S4  el 
!i5;  (jugement  interprétatif,  voies 
de  recours  )  p.  799 ,  n.  87. 
_  levée  p.  797 ,  n.  49  ;  p.  798 .  n.  74  et  s 

-  limites  (choses  non  demandées,  p.  1»', 
n  2ô;  (conclusions  des  parties) 
p  796,  n.  23;  (disposition  générale 
et  réglementaire,  interdiction! 
n  796,  n.  26;  (dispositions  acces- 
soires I  p.  796,  n.  27:  (omission  de 
statuer  )  p.  796 ,  n.  23. 

_  magistrats.  assist.-mce  à  toutes  les  au- 
diences (  conclusions  )  p.  .9a ,  n.  . . 
et  12;  (non-assisti..ice.  jugen.ent. 
nullité)  p.  793.  n.  10;  (présompljon 
légale)  p.  795,  n.  14  ;  (preuve)  p.  .9.., 
n.   14;    (prononcé    du   juge.nent  1 

p.  795 .  n.  13. 
_  minule(datedujugemenl)p.79..n.ii, 
(définition)  p.  796.  n.  35;  (enoncia- 
tions)  p.  797.  n.  39  et  s.;  (force  pro- 
hante) p.  796.  n.  37;  (formes)  p.  .96, 
1  n.  33  et  s.;  (jugement,  motifset  dis- 

positif) p.  797 .  n.  40  et  41  ;  (parties, 
rndie;,tion)p.  797,  n.  43;(perte, 
p     797,   n.  38;  (  rédaction .  délai  ) 
p  796,'n.  33;  (signature)  p.  790. 
n.  36;  p.  797,  n.  46;  (tribunal,  com- 
position ,  mention  )  p.  797  ,  n.  4^1. 
_  motifs  (adoption)  p.  804.  n    17a  et  s  ; 
(  chefs  de  demande  )  p.  803,  ■>•'>'■: 
(conclusions,  réponse)  p.  803,  n.  I...1 
et  s.  :  (  condamnaUon  aux  dépens  ) 
p   804,  n.l80;(contradielion)p.  SW, 
n   173  :  (défaut)  p.  803 ,  n.  163  :  (dis- 
pense) p.  803.  n.  164  ;  (  disposllM  . 
distinction,  p.  803.  n.  163:  (insun.- 
sance,  p.  803,  n.  170;  (motifs  dubi- 
tatifs,erronés,  surabondants,  p. H". 
p    171;  (motifs  implicites)  p.  8.P1, 
n    179;  (nécessité)  p.  803,  n.  164. 
_  nullité  (juges,  non-assistance  a  toutes 

les  audiences)  p.  795,  n.  10. 
_  prononciation  (  pubUcité ,  p.  .96 ,  n.  -IS 

_  qualités  (avenir  en  règlement)  p.  79Ï. 


—  val 

-  V. 


n.  .'*  el  s.;  (axones,  mention)  p.  798, 
n.   B9;  (chambre   des   vacations) 
p   797    n.  61  ;  (  conclusions ,  repi'o- 
ductio'n )  p.  798.  n.  70:  (définition) 
p.  797  ,  n.  47  ;  (énonciat.ons)  p,  19», 
n.  67  el  s.  :  (force  probante)  p.  798 , 
1.    63  et  66  ;  (jugement .  conlrad.c- 
t.o..  .  p.  798.   n.  66;   (opposd.on) 
p   797    n.  52els.  ;  (orilonnance  du 
Juge)  p.  798,  n.  62  et  s.;  (parties,  .n- 
dication)p.798,  n.  68:  (points  de 
fait  cl  de  droit)  p.  793.  n.  71  et  s.; 
(.■ectifiaition,  p.  798,  n.  63;  (rédac- 
tion) p.  797,  n.  4Set  49:  (règlement) 
p.  797  ,  n.  .53  et  s.;  (signification  ) 
p.  797  ,  n.  30  et  51. 
rectificition  p.  7ÎB,  n,  81  et  s. 
réilaction  (greffier)  p.  7%.  "■  M:  (mi- 
nute) p.  790,  n.  35  et  s.:  (pluifiilif) 
p.  796,  n.  M;  (qualités)  p.  797,  n.  1. 
et  s.;  (rédaction  par  écrit)  p.  .96, 

n-  32.  ,.      .      ,  I 

.  taxe  des  frais  de  justice  (adjud.calion) 
p,  805 .  n.  202  et  203  ;  p.  806 ,  n.  >08  : 
(calcul)  p.  803,  n.  200  ets.:  (déci- 
sions en  matière  civile)  p.  803.  n.  200; 
p   806,  n.  209,  210,  212,  215  et  s.;  (dé- 
cisions en   matière  commerciale) 
p   806   n  214,  217;  (distribution  par 
contribution)  p.  803,  n.  201  ;  p.  806, 
n   '113;  (dommages-intérêts)  p.  ROb, 
n   ''le  el  217;  (faillite)  p.  803,  n.  '201  ; 
p    806     n.  206;  (liquidation  judi- 
ciaire) p.  803,  n.  201  ;  p.  806,  n.  '206  ; 
(ordre   entre  créanciers)    p.   SOa. 
n  201;  p.  806,  n.  211  et  213;  (par- 
tage) p.  806.  n.  204.  207  ;  (reprises  1 
p.806,n.2O4;(laux,p,S06,n.'203ets. 
_  t.-ibunal  (  composition  ,  p.  795 ,  n.  9. 
_  voies  de  recours  p.  799 ,  n.  88. 
-  V    Acquiescement  (mat.  civ.).    Appel 
enmaUére  civile  et  commerciale. 
Arbitrage,    (iis.salion  (mat.  civ.). 
Chose  jugée  (mat.    civ.),   CUimpe- 
tence  civile  des  juges  de  paix.  Com- 
pétence civile  des  tribunaux  d  ar- 
rondissement,    Compétence    com- 
merciale. Cours  et  trUjunaux,  Dis- 
tribution par  contribution,Divorce. 
Douanes,  Élections .  Enquête ,  En- 
registrement, Faillite.  Hypothèque 
judiciaire.  Jugement  d'avant  dire 
droit.  Jugement  par  défaut  (mat. 
civ.).   Liquidation  judiciaire.   Pé- 
remption d'instance.  Prescription 
civile.     Procédure     (mat.     civ.). 
Prud'hommes.    Question    préjudi- 
cielle, Réféi-é,  Requête  civile.  Sepa. 
ration  de  corps.  Tierce  opposition 
Timbre,    Transcription    hypothe 
caire.  Vente  publique  d'immeubles 
Jugement  -madère  criminelle 

-  d'b.-.ts.  publicité  (caractères)  p.  80  . 
n.  152:  (huis  clos)  p.  802,  n.  \M, 
(preuve)  p.  802,  n.  153. 

-  effets  p.  803 ,  n.  139. 

-  enregistrement  (délai)  p.  805  n.  193  ; 
(droits,  recouvrement)  p.  80,-..  n.  194: 
(droits  fixes)  p.  805.  n.  190,  19.' 
(droits  proportionnels)  p.  80, 
n  191  200  ets.;  (époque)  p.  »oa 
n.  195;  (taxe  des  frais  de  justice) 
p.  S05,  n. '200  et  s. 

_  exécution  (difficultés,  règlement,  corn 
pétence)  p.  ii03,n.  160;  (exécution 

provisoire)  p.  803,  n.  101. 
_  formation  p-  802,  n.  147. 
_  interprétation  p.  803,  n,  loJ. 

-  magistrats,  assistance  à  t°»'"  '^^  „^"- 
diences  de  la  cause  p,  802,  n.  140. 

-  minute  ( énoncialions  )  p.  803 ,  n.  lob: 
(force  probante)  p.  803,  n.  laS. 

-  motifs  (  adoption  )  p.  iSOô.  n.  187  et  188  : 
(chefs  de  conclusions,  réponse, 
p  804,  n.  IS2  et  183  ;  (décisions  pré- 
paratoires et  d'instruction,  dis- 
pense)  p.  804.  n.  181  ;  (defaut)p.804, 
n  181  et  182;  (motifs  contradic- 
toires erronés,  surabondants, 
o  804,  n.  181;  (motifs  implicites, 
p  805,  n.  18(.:  (motifs  insuffisants) 
p.  804,  n.  US:  (nécessité)  p.  804. 
n  181  :  (  ordonnances  du  prési- 
dent des  assises,  dispense)  p.  804, 
a.  181, 

obiet  (choses  deinandées)p.  802,  n.  142  ; 

\cilallo„)p.S02,  n.  1«  i  <f  P""^' 

condamnation)  p.  802,  n.  146;  (fait. 

constatation ,  qualification  )  p.  8.1- . 

n     144:   (loi   Pén.ile.  application) 


p.  802.  n.  143;  (réparations  civiles) 
p.  802,  n.  143. 
_  prononciation     (audience     publique) 
p  802,  n.  14»;  (leste  de  loi  appli- 
qué, lecture  à  l'audience)  p.  802, 
n.  150  el  loi. 
-rédaction   (greffier,   qualité)    p.    803. 
n.  157;  (signature)  p.  803.  n.  1,>.  ; 
.  texte  de  loi  appliqué ,  insertion  ) 
p.  802.  n.  150  et  131. 
_  taxe  des  frais  de  justice  p.  806,  n.  -I.. 
_  tribunal  (composition)  p.  802,  n.  IJJ  <i 

li.lité.  conditions  p.  802,  n.  138  et  s. 
Appel  en  matière  criminelle.  Cas- 
sation (  mat.  crim.).   Chose  jugée 
(mat.  criml.  Compétence  cnmi- 
nelle.  Jugement  (mat.  civ.).  Juge- 
ment d'avant  dire  droit.  Jugement 
par  défaut  (mal.  crim.,.   Presse- 
outrage.    Question     [.léjudieielle , 
Revision. 
Jugement   d'avant  dire  droit 
"  (Chose  jugée)  p.  806,  n.  3  ;  (commu- 
nication de  pièces)  p.  «0.  ,   n.  13: 
(  comparution  des  parties)  p.  80.  , 
n    13;  (définition)  p.  806,  n.  1  :  (et- 
fets)  p.  800,  n.  2  et  3;  (enquête) 
p   807.  n.  9:  (enregistrement)  p.  su., 
n   '«O  •  Add..  n.  '20  bis  ;  (  exécution  1 
p'   807    n.  7,  15  et  s.;  (exéeulion 
provisoire)  p.  807,    n.  5:  (exper- 
tise) p.  807,  n.  8;  (interrogatoire 
sur     faits     et    articles)     p.     80^. 
n    12;  (jonction  de  causes)  p.  80.  . 
n     14  •    (juge,    décision    réservée  I 
p'    806,    n.    2  :    (jugements    pré- 
paratoire et  interlocutoire)  p.  807  , 
n.  6  el  s.;  (jugement  prov.so.re) 
B   807    n.  3;  (matière  administra- 
ti've  ,  p.  81.7  .  n.  19  :  (matière  civile) 
p    806.  n.  1  el  s.;  (matière  cnm.- 
nelle)  p.  807.  n.  18  :  (mesures  d'.ns- 
iruction,  citation)  p,  807,  n.    16; 
(mise  en  état)  p.  807,  n.  14;  (redd.- 
lion  de  compte )  p.  807  ,  n.  Il  ;  (re- 
mise de  cause  )  p.  807 .  n.  14  :  (  re- 
prise d'instance  )  p.  807 ,  n.  14  :  (s., 
unification)  p.  807,  n.  15  et  16:  (sui- 
sis  )  p.  807  ,  n.  14  ;  (  visite  de  lieux  ) 
p.  807,  n.  10. 
>'   .\equiescemenl  (mat.  civ.).  Appel  en 
matière  civile  et  commerciale.  Au- 
torisation     maritale.      Cassation 
(mat   civ.,,  (iissation  (mat.  crim.,. 
Chose  jugée   (mat.  civ.).   Conflit, 
Conseil  dÉtat,  Conseil  de  préfec- 
ture. Expertise,  Hypothèque  judi- 
ciaire.     Péremption      d'instance. 
Renvoi  (mat.  civ... 
ju<'enient  dexpédient.  %    Juge 
*    "ment,  n.  8.  Hypothèque  judiciaire. 

Transaction. 
Jugement  étranger.  \     Etranger, 

Hvpothèque  judiciaire. 
jugement  ioterlocultoirc.  \  J>'- 

•■cment  d'avant  dire  droit. 
Ju-oment  |.ar  défaut      maliere 
"*    "•    "  m/nislfulioe.  V.  Compétence  ad- 
ministrative,  Conseil  d'État.  Con- 
seil de  préfecture. 
Jugement  par  défaut      maUire 

_  defa""eongé  (définition,  p^MS.n.  7, 
10;  (prononciation)  p.  898.  n.  11. 

_  défaut  faute  de  .omparaitre  ("voue 
non-constitution)  p.  808,  n.  4.  (dé- 
finition) p.  S07.  n.  3:  (tribunaux  ci- 
vils) p.  808,  n.  4;  (tribunaux  de 
commerce  )  p.  808 ,  n.  6. 
_  défaut  faute  de  conclure  (.d=fl°'"°»> 
n  807  n.  3;  (tribunaux  cixnls)  p.  808, 
n.   5;   (tribunaux  de  commerce) 

p.  808,  n.  6.  ...       «A. 

_  défaut  profit-joint  (définition    p.  Sœ. 
o    f  ■  (jugement,  caractère)  p.  505, 
n'  n'uugemenl,  signification, voies 
de  recours,  p.  808,  n.  18  et  19:  (ma- 
tière commerciale)  p.  808,  n.  14, 
(nullité)  p.  808,  n.  16;  (saisie  ina- 
mobilière,  exception)  p.  808.  n.  10, 
(tribunaux  de  paix)  p,  808.  n.  I3._ 
_  défaut  simple  (  définition  )  p.  808.  n.  /  : 
(jugement,  remise)  p.  808,  n.  b, 
(partie  présenle,  conclusions  adju- 
gées) p.  808,  n.  9;  (prononciation) 
p.  808,  n.  8. 
_  définition,  caractères  p.  80.,  " ■  1  «  r 
_  exécution  (délai)  p.  809,  n.  2'- 39; (exe 
cution  provisoire)  p.  809,  n,   -a, 
(  suspension  )  p.  809 ,  n.  24. 
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Jiii;<*inent    par   lièftkut  -  mature 
ciriU  (suite) 

—  opposition  (définition)  p.  809.  n.  26; 

«délais)  p.  >W9,  n.  30  et  s.;  (effet  dé 
volutif)  p.  809.  n.  37;  (effet  suspen- 
sif) p.  809.  n.  36;  <  formation,  qua- 
lité) p.  809,  n.  28;  (formes)  p.  809. 
n.  33  et  s.;  (irrecevabilité,  exécu- 
tion du  jugement)  p.  809.  n.  32; 
(jugements  non  susceptibles)  p.  809, 
n,  27:  (motifs)  p.  809,  n.  34;  (  "op- 
position sur  opposition  ne  vaut"* 
p.809,  n.  29;  (partie ayant  un  avoué) 
p.  809.  n.  33;  (partie  n'ayant  pas 
iravoué)p.  809,  n.  S4. 

—  péremption  (cause)  p.  809.  n.  39  ;  (effets) 

p.  810,  n.  44  ;  (jugement,  actes  d'exé- 
cution, acquiescement»  p.  809,  n.  41 
et  42;  (jugement,  exécution  impos- 
sible) p.  809,  n.  40  ;  (obstacles)  p.  809. 
n.  41  et  42;  (qualité  pour  l'invo- 
quer) p.  809,  n.  40. 

—  signification  (défaut  faute  de  compa- 

raître) p.  808,  n.  20;  (défaut  faute 
de  conclure)  p.  808,  n.  21  ;  (élection 
de  domicile)  p.  808,  n.  21  ;  (huissier, 
qualité  )  p.  808 .  n.  20  et  s.  ;  (  tribu 
naux  civils)  p.  808.  n.  20  et  21  ;  (tri- 
bunaux de  commerce)  p.  8(W,  n.  22  ; 
(tribunaux  de  paix»  p.  809.  n.  2;{ 
et  s. 

—  V.  Acquiescement  (mat.  civ,).  Appel  en 

matière  civile  et  commerciale.  Au- 
torisation maritale,  Cassation  (mat. 
civ.).  Chose  jugée  (mat.  civ.),  (k>m- 
mune.  Divorce,  Faillite.  Hypo- 
thèque judiciaire ,  Jugement  (  mat. 
civ.).  Ministère  public,  Péremption 
d'iustance.  Requête  civile.  Vente 
publique  d'immeubles. 
Jugement  par  défaut  -  matière 
criminelle 

—  cours  d'assises ,  p.  SI  1 .  n.  68. 

—  définition,  caractères,  p.  807,  n.  1  et  2. 

—  tribunaux  correctionnels  (avoué)  p.  81U, 

n.  53;  (défaut  faute  de  comparaîtrt-, 
faute  de  dépendre)  p.  810.  n.  [\i  ; 
(demandeur,  conclusions)  p.  810. 
n.  52;  (jugement,  remise)  p.  8Ui . 
n.  52  et  Ôi  ;  (opposition,  délai)  p.  Slti, 
n.  58  et  s.;  (opposition,  effets) p. 811. 
n.  63  et  s.;  (opposition,  formes) 
p.  811,  n.  62;  (upposition,  qualité  ) 
p.  810,  u.  57  ;  (péremption,  impos- 
sibilité) p.  810,  n.  56;  (prévenu  en 
état  d'arrestation)  p.  810,  n.  54;  (si- 
gnification) p.  810,  n.  55  et  56. 
-^  tribunaux  de  simple  police  (citation . 
nécessité)  p.  81U,  n.  45;  (défaut 
faute  de  compai-aître)  p.  810,  u.  46  : 
(défaut  faute  de  détendre)  p.  810. 
n.  47;  (jugement,  remise)  p.  8IU. 
n.  4ô;  (mandataire)  p.  810.  n.  40; 
(opposition)  p.  810,  n.  49  et  s.;  (si 
gnification)  p.  81Û,  n.  48. 

—  V.  Cassation  (  mat.  crim.) ,  Élections , 

Hypothèque  judiciaire.  Peine,  Prcs- 
ciiptiun criminelle,  Presse-outragf. 

Jugement  préparatoire.  V.  Ju- 
gement d'avaut  dire  droit.  —  W 
uussi  Acquiescement ,  Ckissatiun 
(  mat.  crim.). 

J  iimeiueut  provÎMOÎre.  V.  Jugemen  t 
d'avant  dire  droit,  —  \'.  aussi  Ju- 
gement (mat.  civ.  1. 

Juife».  V.  Algérie,  Culte, 

Jumeaux..  V.  Acte  de  décès,  Acte  de 
naissance. 

Juré,  V. Jury-juré,  Jury d'eiproprialiuii. 

Juridictions    gracieuse,   cou- 

tentieuse.  V.  Jugement,  n.  1. 
Jury-juré 

—  commissions  cantonale  et  d'arrondis- 

sement p.  811 ,  n.  1. 

—  débats  devant  la  cour  d'assises.  —  V. 

Instruction  criminelle. 

—  juré  (  causes  d'exclusion  )  p.  811 .  n.  3  ; 

(causes  d'incapacité)  p.  811,  n.3; 
(causes  d'incompatibilité)  p.  811. 
n.  4  et  5;  Add.,  n.  4  bis;  (condi- 
tions requises)  p.  811,  n.  2;  (défaut) 
p. 813.  n.40;  (dispenses)  p. 811.  n.G; 
Add.,  n.  6  bis;  p.  814,  n.  41  ;  (e\- 
cuses)  p.  813,  n,  40;  (incapacité, 
conséquences)  p.  812,  n.  7;  (indem- 
nités diverses)  Add.,  n.  1  bis  ; 
(listes)  p.  812.  n.  8  et  s.  ;  (ouvriers 
et  employés)  Add.,  n.  6  bis;  (  pré- 
somption de  capacité  )  p.  812 ,  n.  7  ; 


(récusation)  p.  813.  n.  37  et  38; 
Atid.,  n.  37  bin  ,  .18  ^ls;  (serment  ) 
p.  814.  n.  44. 

—  jury  de  jugement  (chef  dn  jury)  p.  81.". 

n.  .t,^;  (formation)  p.  813.  n.  29  et 
.'ÏO;  (irrévocabilité du  tableau)  p.  813. 
n.  34;  (jurés,  quidité  pour  siéger) 
p. 813,  n.  31  et  32:(Jurés  suppléants! 
p.  813.  n.  36;  (nombre  de  jurés  i 
I».  813 .  n.  29  et  33  ;  (procès  -  verbal  i 
p.  813.  n.  39  ;  (tirage  au  sort)  p.  81::. 
n.  29  et  30. 

—  législation    p.  811,   n.   1;   Add.,   n.    I 

bis. 

—  liste  annuellt-  (dépôt  au  greffe)  p.  81!^. 

n.  10;  (jurés  suppléants)  p.  812. 
n.  12;  (liste  cantonale)  p.  812.  n.  10  ; 
.Idd.,  n.  10  ftis;  (liste  d'arrondissc- 
*  ment)  p.  812.  n.  II  ;  Oîste  déparli- 
mentale)  p.  812.  n.  13;  (nombre 
de  jurés)  p.  SV2.  n.  9;  Add.,  n.  9 
^^.':;  (  validité,  durée  )  p.  812. 
n.  14. 

—  liste  de  service  (jurés  supplémentaires) 

p.  812,  n.  17  et  s.;  (nombre  de  ju- 
rés )  p.  812,  n.  17;  (tirage  au  sort  i 
p.  812,  n.  19. 

—  liste  de  session  (extrait,  notificatînn  i 

p.  812,  n,  16;  (nombre  de  jurés  i 
p.  812.  n.  15;  (tirage  au  sort»  p.  812. 
H.  là;  (validité,  durée)  p.  812. 
n.  15. 

—  liste  des  jurés  de  jugement   p.  812  , 

n.  21. 

—  notification  des  listes  aux  accusés  (ca- 

ractère obligatoire)  p.  812,  n.  22; 
(  époque)  p.  812,  n.  25;  (erreurs  ) 
p.  813.  n.  26;  (formes)  p.  812,  n.  2:i 
et  H.;  (omission,  conséquences) 
p.  812.  n.  22;  (renvois,  surcharges, 
ratures,  non- approbation  )  p.  813, 
n.  27. 

—  V.    .Vlsace    et    Lorraine,    Instruction 

criminelle. — V.  aussi  Déparlement, 
Klections,Étranger,  Faillite,  Presse- 
outrage.  Procédure  (mat.  civ.). 
Témoin. 

Jury  d'expropriation.  V.  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —  V.  aussi  f^tranger.  Fail- 
lite, Témoin. 

Ju*»tice  de  paix.  V.  Juge  de  paix. 

JuNtice  maritime  marchande 

(capitaine,  action  disciplinaire  ) 
p.  816,  n.  49;  (infractions)  p.  816. 
n.45ets.:  (justiciables)  p.  816,  n.  44; 
(législation)  p.  816.  n.  43;  Aihi.. 
n.  43  bis  ;  (pénalités)  p.  816,  n.  4.'. 
ets.;.ldd.,n.  ^3^is.  47  tis; (pourvoi 
en  cassation)  p.  816,  n.  52;  (procé- 
dure) p.  816,  n.  51  ;  (tribunaux  ma- 
ritimes) p.  SU'.,  n.  50;  .\dd..  II.  :.3 
bis. 
Justice  maritime  militaire 

—  infractions  (  Ljàtiments,  édifices,  maté- 

riel naval  :  pillage,  ilcstruclîon , 
etc.)  p.  Sl4,  n.  9;  (  cuntniventions 
de  police)  p.  814 .  n.  11  ;  (crimes  et 
délits  contre  le  devoir  maritime  et 
militaire)  p.  814.  n.  5;  (désertion) 
p.  814,  n.  7  ;  (effets  militaires, vente  . 
destruction,  etc.),  p.  814.  n.  S;(ent- 
bauchage)p.814.)i.  4  ;  (emblC-mesde 
la  Croix-Rouge,  abus)  Add.,  n.  U) 
his;  (espionnage)  p.  814,  n.  4;  (faux, 
corruption ,  prévarication ,  etc.) 
p.  814.  n.  10;  (manquements  à  la 
discipline)  p.  814.  n.  6;(pillaj<e, 
violences  envers  les  blessés,  ma- 
lades, etc.)  Add..  n,  8  bis  ;  (pirate- 
rie) p.  814.  n.  12;  (ti-ahisun)  p.  SU, 
n.  4  ;  .\dd.,  u.  4  bis. 

—  justice  rendue  à  bord  (caractère  pro- 

visoire) p.  815,  n.  27;  (conseils  de 
guerre)  p.  815.  n.  28  et  s.;  Add., 
n.  28  bis ,  29  bis  ;  (  conseils  de  jus- 
tice) p.  815,  n.  32  et  s.;  .Idd.,  n.  ;u 
bis;  (conseils  de  revision)  p.  M.'). 
11.  31  ;  Add..  n.  31  bis  ;  (  procédure» 
p.  815,  n.  30,  ;i4  ;  .\dd..  n.  34  b/.N. 

—  justice    rendue    à    terre    (conseil    de 

revision  maritime)  p.  815,  n.  ÏN: 
Add.,  n.  18  bis;  (conseils  de  guerre 
permanents)  p.  814.  n.  14  et  s.:  Add., 
n.  14  bis.  lfi^w,■  (corps  expédition- 
naires) p.  815.  n.  19;  (instruction) 
p.  815,  n.  24;  Add.,  n.  'il  bis;  (po- 
lice judiciaire)  p.  815,  n.  23;  Add., 
n.  2;j  bis  ;  (procédure)  p.  815.  n.  25 
et  26;  Add.,  n.  25  bis;  (tribunaux 


ninritimrn)  p.  815,  n.  2(1;  Add.. 
n.  20  M^. 

—  législation  p.  814,  n.  I  ;  Add.,  n,  1  bix. 

—  pénalités  p.  814.  n.  2  et  3;  Add.,  n.  2 

bis,  :i  bis. 

—  règles  communes  (circonstances  atté- 

nuantes) p.  816.  n.  41;  Add.. 
n.  41  bis;  (détention  préven- 
tive) p.  816,  n.  (1;  (incompé- 
tence) p.  816.  n.  38;  (marins  et 
civils, complicité)p.  816.  n.  36;  (ma- 
rins et  militaires  de  l'armée  de 
terre,  complicité)  p. 816.  n.  37  ;  (par 
tie  civile,  action,  irrecevabilité» 
p.  816,  n.  35;  (pourvoi  en  cassation) 
p.  816.  n.  39;  (prescription)  p.  816, 
n,  42;  (récidive)  p.  816,  n.  41  ;  (sur- 
sis) p.  816.  n.  41  ;  .4dd..  n.  41  bis; 
(tentative)  p.  816,  n.  40. 

—  V.   Chose  jugée   (mat.    crim.).    Colo- 

nies. 
Justice  militaire 

—  chefs  de  corps  (pouvoir  disciplinaire) 

p.  819.  n.  47. 

—  conseils  de  gucri-c  (aetion  civile,  com- 

jïétence  exceptionnelle)  p.  817,  n.  18; 
(  action  publique,  mise  en  mouve- 
ment )  p.  818 .  n.  37  ;  (  compétence  i 
p.  818,  n.  '22  et  s.;  (composition  i 
p.  817.  n.  20  et  21;  Add.,  n.  '21 
big;  (conseils  de  guerre  au.x  ar- 
mées» p.  817.  n.  21;  Add.,  n,  21 
bis;  p.  818.  n.  31;  (conseils  de 
guerre  permanents  )  p.  817 ,  n.  20  ; 
p.  818.  n.22et  s.;  (déserteurs)  p.  818. 
n.  26  ;  (  état  de  siège  )  p.  817  ,  n.  21  : 
p.  818,  n.  32;  (instruction)  p.  818, 
n.  38;  Add.,  n.  38  bis;  (juge- 
ment) p.  818 .  n.  40  ;  Add.,  n.  40  bis  ; 
(  militaires  en  permission  ou  en 
congé)  p.  818,  n.  24;  (militaires  et 
civils,  complicité)  p.  818,  n.  33ets,  ; 
(mise  en  jugement)  p.  818,  n.  38; 
(officier  démissionnaire)  p.  818,  n. 
27  ;  (organisation)  p.  817,  n.  19  et  s,; 
(  places  de  guerre  assiégées  ou  in- 
vesties) p.  817,  n.  21  ;  p.  818.  n.  31i  ; 
(police  judiciaire)  p.  818,  n.  31'.; 
(pourvoi  en  cassation)  p.  819,  n.  42  ; 
(procédure)  p.  818,  n.  39;  p.  819, 
n.  43;  Add.,  n.  39  &is.  43  Ws;  (ques- 
tions, peines,  majorité)  Add.,  n.  4tl 
bis  ;  (réservistes,  territoriaux)  p. 
818,  n.  25;  (voies  de  recours)  p.  81'J, 
n.  41  et  42  ;  Add.,  n.  45  bis. 

—  conseils  de  revision  p.  819 ,  n.  44  et  45  ; 

Add.,  n.  44  bis,  45  bis. 

—  crimes  et  délits  (  idjandon  de  poste) 

p.  817,  n.  12;  (abus  d'autorité) 
p.  817,  n.  12  ;  (bâtiments,  matériel , 
pillage,  dévastation,  etc.)  p.  817. 
n.  16;  (capitulation)  p.  817,  n.  12; 
(  crimes  et  délits  contre  la  sûreté 
extérieure  de  l'htat)  Add..  n.  2  bis  ; 
(désertion)  p.  817,  ii.  13;  (effets  mi- 
litaires, détournement,  vente,  re- 
cel, etc.)  p. 817,n.  14;  (embauchage. 
espionnage)  p.  817.  n.  12;  Arfd..  n.  12 
bis  ;  (emblèmes  de  la  Croix-Rou;.4r. 
abUK).ldd.,n.  16  ^l£;(évasion, com- 
plicité) p.  817,  n.  12  ;  (insoumission  ) 
p.  817,  n.  13;  (insubordination) 
p.  817.  n.  12;  (pillage,  violences 
envers  les  blessés,  malades  ou 
morts).4dd.,  n.  15  6iji;(pi'ovocation 
à  la  désertion»  j».  817,  n.  13;  (rébel- 
lion) p.  817,  u.  12;  (rcflis  d'obéis- 
sance) p.  817,  n.  17  ;  (trahison)  p.  817. 
n.  12  ;  Add.,  n.  12  bis  ;  (  violences  i 
Add.,  n.  15  bis  .  15  1er;  (vol)  p.  817. 
n.  15. 

—  enregistrement  p.  819.  n.  51, 

—  législation  p.  S16,  u.  1  ;  Add.,  n.  I  bis. 

—  pénalités  (circonstances  atténuantes) 

p.  817,  n.  6;  Add.,  n.  6  bis; 
(complicité)  p.  817.  n.  8;  (conliscii- 
tion  des  biens)  .\dd.,  n.  2  Ws;(  cri- 
mes) p.  816.  n.  2  :  (dégradation  mili- 
taire) p.  817.  n.  4.  7:  (délits) 
p.  816,  n.  2;  (  <létention  préven- 
tive) p.  817.  n.  9;  (excuses)  p.  817. 
n.  8;  (mort)  p.  816.  n.  3;  .\dd.. 
n.  3  bis;  (récidive)  p.  817,  n.  X; 
(sursis)  p.  817,  n.  10;  Add..  n.  in 
bis  :  (  tentative  )  p.  817 ,  n.  8. 

—  prévôtés  (dommages-intérêts,  compé- 

tence) p.  817.  n.  18;  (organisation, 
fonctionnement  )  p.  819.  n.  46. 

—  timbre  p.  819.  n.  51. 

—  troupes  coloniales  p.  8!9,  n.  48  et  s. 


—  V.  Chose  jugée  (mat.  crim.),  Coloniex, 
Guerre  de  1914,  Place  de  guerre. 

JuKiice  retenue.  V.  Compétence  ad- 
ministndive. 


kabylie.  V.Algérie. 
Ikbarouba.  V.  Algérie,  n.  15. 
lk.hodja.  V.  Algérie ,  n.  50. 
Kiosque.    V.    Commune .    Presse  -  ou- 

tnige. 


■<ahel*  V-  Syndicat  professionnel. 
l>aboratoire.    V.     Marine     militaire. 

Vente  de  substances  falsifiées. 
I>ac.  V.  Eaux. 

liais  de  la  mer.  V.  Domainedel'État, 

Eaux. 

Laissé  pour  compte.  V.  Charle- 
parûe.  Chemin  de  fer.  Commis- 
sionnaire de  transport-voiturier. 

LaiSSez-passer.  V.  Impôts  indirects. 
Octroi.  Sucre,  Voiture. 

Lamaneur.  V.  Marine  marchande , 
n.  111. 

Landes  et  dunes 

—  dunes  (administration  des  ForêLs.  po- 

lice) p.  819,  n.  4  ;  (définition)  p.  819, 
n.  2;  (dispositions  spéciales)  p.  8)9, 
n.  5;  (législation)  p.  319.  a. 2;  (plan- 
tation, ensemencement)  p. 819,  n.  :;. 

—  landes  p.  819,  n.  1. 
Lapins.  V.  Chasse -louveterie. 
La  Réunion.  V.  Colonies. 
Lavoir.  V.  Eaux. 
Lazaret.  V.  Salubrité  publique. 
Légalisation    (actes  susceptibles  de 

légalisation)  p.  819 ,  n.  2  ;  (caractère  i 
p.  820,  n.  5  ;  (commissaire  de  police  ) 
p.  820,  n.  4  ;  (définition)  p.  819.  n.  1  : 
(enregistrement)  p.  820.  a.  6;  (jiifir 
de  paix)  p.  819.  n.  3;  (maire)  p.MlH. 
n.3;  (préfet,  sous-préfet)  p.  SlH. 
n.  3;  (président  du  tribunal)  p.  819, 
n,  3;  (timbre)  p.  820.  n.  6, 

Légation.  V.  Agent  diplomatique.  (Con- 
sul. 

Lé;ïion  d'honneur.  V.  Ordres  civils 
et  militaires. 

Lé:;ion  étrangère.  V.  .Algérie.  Ai 
mée. 

Législature.  V.  Constitution  et  jn.n- 
voirs  publics. 

Légitimation  d^enfant.  V.  Filia- 
tion légitime.  Filiation  naturelle. 
Loii. 

Légitime  défense.  V.  Responsabi 
lité  pénale.  ~  \'.  aussi  Contraven- 
tion. 

l-egs 

—  acceptation  p.  821 ,  n.  13. 

—  caducité.  V.  Révocation  et  caducité  des 

testaments  et  des  legs. 

—  enregistrement  (actes  d'acceptation  ou 

de  renonciation)  p.  825.  n.  68; 
(  actes  de  délivrance)  p.  824,  n.  lil  ; 
Add.,  n.  61  bis;  (droits  de  muta- 
tion par  décès)  p.  824.  n.  63  et  s.: 
(legs  H  l'État,  aux  établissement'^ 
publics,  etc.,  exemption)  p.  82.» . 
n.  67;  (legs  avec  charge)  p.  824, 
n.  64  ;  (  legs  conditionnel  )  p.  81i.'>. 
n.  65;  (ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session) p.  824,  n.  62. 

—  forme  (e.\hérédation)  p.  820.  n.  3;  (vo- 

lonté, expression)  p.  820,  n.  2. 

—  interprétation  p.  820,  n.  U  et  \2. 

—  légataire  (désignation)  p.  820,  u.  4  et  s. 

—  legs  à  titre  universel  (caractères)  p.  8'i2. 

n.  33  et  s.;  (définition)  p.  822.  n.  33  ; 
(demande  en  délivrance)  p.  822. 
n.  .36;  (dettes  et  legs,  acquittement) 
p.  823,  n.  38  et  39:  (fruits)  p.  82,1. 
n.  37;  (légataire,  droits  et  obliga- 
tions) p.  822.  n.  36  et  s.;  (legs  par- 
ticulier, distinction)  p.  822,  n.  34  : 
(legs  universel,  distinction)  p.  822, 
n.  33;  (nue-propriété)  p.  822,  n.  '.'>•'>■ 

—  legs  particulier  (chai-ges  du  légatiiire  » 

p.  824,  n.  59  et   s.;  (  chose  léguée , 


'■'^-    délivrance  )  p.  824  ,  n.  M  e^^  «..  ^A^ 

Idomandc  en  délivrance)  p.  8V.!. 
n   43  et  s.:  (délies  et  legs,  acquit- 

p  sS  ■■«  et  =0;(  hypothèque  du 
ré^,laire.p.8-i4.u.M;<iegataM^. 
actions  en  justice)  p.  824    n.;3 

(léKiitaire.  fruits  cl  intérêts)  p.  ».J. 
„  Mel5•2:(le^sdelachoscdau- 
";ui.nulli.é)p.8•^>.n42ets^:,n,e- 
.ures  dexécution)  P-f'";."- f  ■  <"^ 
jet)  p.  823.  n.  41  ;  (reiluction)  p.  8-4, 

_  legs"unfverscl  (déliniUon  ,  caraclèresO 
^  p.  821.  n.  16  et  s.;  (deman.ie  en  dé- 
livrance )  p.  821 .  n.  21  et  s;  p^  822 
„  ■'6:  (dettes  et  legs,  acquittement) 
n  824.  n.  29  et  s.;  (envoi  en  posses- 
Ln  )  p.  822.  n.  26  et..;  (étendue) 
„  8"1  n.  19  et  20;  (forme)  p.  8-1 . 
n  18;  (fruits)  p.  821 .  n.  23  ;( héri- 
tiers réser%'ataires.  succession,  sai- 
sine) p.  821.  u.  21  ;  (légataire,  obli- 

.-        V  „«->*)    n    29  et  S.;  (mise 
galions)  p.  822.  n.  iv  ei  a. .  v 

eu  possession  irrc^uliere)  p.   «-1  ■ 
n.  21  ;  (saisine)  p.  821.  n.  24;  (testa- 
ment) p.  822.  n.  20. 
_  modalités  (legs  à  >'™-^>  P'  »;»•"■  g! 
(legs  conditionnel)  p.  820.  n.    ». 
(Ie|s  grevé  de  charges)  p.  820.  n   10; 
(legs  pur  et  simple)  p-  820.  n.   .. 
_  répudiation  p.  821.  n.  14. 
_  transmission  des  biens  p.  821 ,  n.  lo 
.-  V.  Associations  déclarées.  Associations 
reconnues  d'utimé  ,iublique.  Asso- 
ciations syndicales.  Communauté 
entre  époux.  Commune.  Culte.  Dis- 
positions entre   vifs  et  testamen- 
taire». Impôts  directs.  Inst.tud, 
France.  Portion  disponible.  Puis- 
sance paternelle.   Kapport  a  suc 
c-ession.    Secours   publics.    Sépul- 
ture   Succession .  Succession  beni- 
flclaire.  Testament.  Usufruit. 

■  Aiiion.  V.  Contrats  et  conventions  en 
•*       général.  Échange.  Fonds  de  com- 
merce. Nullité.    Partage   d  ascen- 
dant. Partage  de  succession    Suc- 
cession .  Transport-cession .  V  ente. 

■  ettre  de  cbaos*^  .. 

!:  "eptalion (caution,  p. 828. n...i  ;  Icon- 
ditions.  prohibition)  p.  828.  n.o.. 
(date)  p.827.n.  ."*;  (délai)  p.  S2,  , 


„  47;  (effets)  p.  828.  n.  .tJ  et 
(enoncialions)  p.  827  .  n.  M:  (epo- 
uue)  p.  827  .  n.  46  :  (formes)  p.  82.  . 
„.4«ets.;aieu(p.827.n.4B;(por- 
leur.  réquisition,  qualité)  p.  s- . 
n.  44  et  45  ;t  piolet  laute  d'accep 
talion)  p.  828.  11.  50;  (refus)  p.  SJ;.. 
n  .i5  et  s.  ;  (  lesti ictions )  p.  »2a  . 
n'.  52  :  (signature ,  p.  827  n.  49  ;  (sti- 
pulation ••  non  acceptable  )  p.  8-' . 
n.  44;  (tiré,  capacité)  p.  8-28.  n.  ol  , 
(  validité ,  conditions  )  p.  »« .  n.  -u> 

_  aecept^iion  par  intervention  (  bénéfl- 
ciaire.  désignation)  p.  828,  n.  o-i. 
BU  ;  (caractères)  p.  828.  n.  M  ;  (épo- 
que) p.  828 .  n.  58  ;  (formes)  p.  82S . 
n  60 r(inter^-enanl.  droits  et  obli- 
gations) p.  828.  n.  61  ;  tinlervenaïus 
multiples,  admission)  p.  828.  n.  M . 
(„ollBcalion)P-828.n.  60 ;l  por- 
teurs, droits)  p.  828.11.  62;  (Signa- 
ture )  p.  828 ,  n.  60. 
_  aval  (déanitlon)  p.  828.  n  M  ;  (donneur 
d'aval,  capacité,  p.  «28.  n   64.68 
,eefets)p.828.n.69et70;(élendue, 
„  328    n.  65  et  66;  (formes)  p.  828. 
n.  6?  ;  (validité ,  conditions,  p.  828. 
n.  64  et  s. 

_  eoropensalion  p.  832.  n    130. 

.,  compte  de  retour  p.  831.  n   116 

-eonnilsdeloisp.833,n.  139els. 

_  confusion  p.  832.  n.  131. 

__  définition  ,  caractère  |V  8-) .  n.  l. 

--échéance    p.    829.  n.  73   et   s..   -A*'-. 

_  endossement  en  blanc  V- »'»•".  J:"; 
._  endossement  'Tégulier  (  benene  .  re , 
capacité)  p.  826.  n.  M  et  34  deh- 
nition,  caractère)  p.  «26.  n.  .32.  Icf 
fets)p.  826,  n.  32  et  s. 
_  endossement  régulier  (bénéficiaire, 
acceptation)  p.  8'26.n.  26;  (cession- 
naire,  exceptions  personnelles,  op- 
position )  p.  826.  n.  27:  (Clause  a 
uidre,  p.  826.  n.  23;  (Clause  "sans    I 


garanlie".ou"i*forfai     .  1  -  82r; 
n.28;(date>p.«26.n.2l;(defin 

li„n)p.826.n.  20;  (effets)  P- »-!  . 
n.  26ets.;(end.>s«litredelï■'l■lo- 
lie)  p-  820.  n.  31  ;  (endosseur,  i.hli 
galicm  de  g.iranlie)p.  82.  n.  -S  ; 
,  endosseur  .  qualité  )  P-  826  .  ni 
lémmcial.ons)  p.  826.  n.  21  et  s. . 
(•époque)  p.  826 .  n.  2.7;  (formes, 
n  820,  n.  18;  (lettre,  propriété, 
ransmission)  p.  826.  n.  20;  (pr..c,i- 
nilion)  p.  826.11.  29  et  30;  (valeur 

r.iurnie.  indication)  p.  826.  "-  --• 
■imncialions  (cause)  P-  825,  n.  •'■  l•■■ 
(el.iuse;.onlre)p.82â.n.  10;(dale 

n.  825.  n.  .i;  (époque  du  pay.nieiit 
p.  S2â.  n.  8;  (lieu  du  payeinent 

p.  825 ,  n.  8  ;  (  nom  du  tire  )  p.  !>-■•. 

I,  7  •  (omission,  supposition)  p.  ■'>-■. 

n.  13  ;  (somme  à  payer)  p-  S&.  n.  i.  ; 

(  valeur  fournie  )  p.  82j .  n.  9. 
enregislrement.-V.Effelsdecom.i.e.-c.-. 

exemplaires  mulliples  p.  825.  n.    1.    ^ 
garanties  de  payement  p.  8-i.  n.-«"  i    ■ 
législation  p.  825 .  n.  2. 
novali(»n  p.  832.  ,1.  1-8. 
nullité  p.  8-2.-).  n.  12  et  s. 
payement     (circonstances    exce   tiou- 
'       iiellesl.4<ld..  n.  109c,ao(er.ll2b.s, 
(délais)  p.  830.  n.  108;  (delà,  de 
grâce,   prohibition)  p.  «'-■'.•"■'.;'• 
(demande,  porteur,  qualité)  p.  S-L 
n    78;  (effets)  p.  830,  n.  91  et  s.; 
léDouue)  p.  829.  n.  73  et  s.;  (exceu- 
,toT;iré%ualilé)p.829,n..^et 
^  -  (exemplaires  mulliples)  p.  8-.i. 
n'78  et  s.;  (exigibilité)  p.  829.  n.  ...; 
igaranties)  p.  827  .  n.  3i;  et  s,;  Cjo"'' 
férié)  p.  829.  n.  H:  Add.,  n.  .4  bis, 
100  Sis,  109  1er;  (lieu,  p.  829.  n.Sh; 
(monnaie  indiquée)  p.  829.  u.   88; 
, opposition)  p.  829 ,  n.  73 .  82 ;  (pa- 
yement avant  l'échéance)  p.  8.J. 
il    89-  (pavement  partiel)  ]>.  829. 
„    87;  (perle  de  la  lettre)  p.  S29. 
11'.  79  et  s.;  (refus)  p.  8.30.  n.  94_et 
s.;  (tiré,  consignation)  p-  823.  n.  ^0  ; 
(  lire .    faillite,    non  -  acceptation  ) 
D   8'^    n    77  ;  (tiré,  recoui^  contre 
il:   tireur)  p.  830.    n.    92;   (traite 
fausse)  p.  830.  n.  92  et  93  ;  (vahdlle) 
p.  829.  n.  89  p.  90.  ,    _  ,    , 

-  pavement    par    intervention   (cffe.s) 
■  D  83'>   n.  125et  126;(inlei-venanls. 
préférence)  p.  832.  n.  123;  (validité, 
conditions  )  p.  832 .  n.  124. 
perte  p.  829.  n.  79  et  s. 
norteur.  action  en  garantie  (acte  de 
prolestalion  )  p.  831.  n.  110;  (de 
cheance)p.831.n.  113  ;  (  esercce. 
c-unditions)  p.  830.   n.    107    et    s-; 
(pavement,   réclamation)  p.   s-«i. 
u:  108  ;  (  perle  de  la  lettre  )  p.  831^ . 
Il    110  ■  (prescription)  p.  832.  n.  132  ; 
(pr„lét)p.  830.n.  109  et  s.;  (saisie, 
n    S30.   n.  103;  (signataires  de  la 
lettre)  p.  S30.  n.  105  et  s.;  (lue) 
p.  830,   n.  103  et  104;  (traite  non 
timbrée)p.  831.n.  114. 
_  prescription  (durée)  p.  832.  n.  132.  136 . 
.effets,  p.  83:i,  n.  137  ;  (interruption) 
p.  832.  n.  134  et  s.;  (point  de  de-  . 
pari)  p.  832.  n.  133. 
.-  protêt  faute  d'acceptation  p.  828.  n.  ,.i.. 
_  iiiolél  faute  de  payement  (acte  de  pci- 
quisilion)  p.  830.  n.  97;  (copie, 
p.    830.    n.    100;   (délai,    proroga- 
tion, circonstances  e.xceplioniu-lles, 
idd      u.    109   quulcr;    (dispense, 
p.  830,  n.  106;  p.  831.  n.  lU  ;  (effets, 
p  830.  n.  102  ;  (énonciations)  i>.  830. 
„.  98;  (trais)  p.  830.  n.  102;  1  Jou;' 
férié)  p.  830.  n.   109;  .4iW.,n.l09 
i,is,  109  ler;  (nullité)  p.  830,  n.  99 
(,.l.jel)    p.    830,    n.   94:     (omciers; 
ministériels,  avis  au  tireur  ou  au 
premier   endosseur)    Add.,  n.    100 
liis;  (oCBciers  ministériels,  registie) 
p.  830.  n.  100  :  (rédaction  .  qualité  ) 
p.  830 .  n.  96  ;  (signification)  p.  8-tO. 
n.97;p.  8.31.  n.  112.     .  ,    _  .„ 
-  provision  (affectation  spéciale  I  P-  8-( . 
n    42  et  43:   (caractères)   p.  »-' . 
n  39  ;  (donneur  d'ordre,  obligation  I 
p.  827  .  n.  37  :  (  effets  )  p.  827,  n.  38  ; 
(faillite  du  lire  ou  du  tireur)  p.  8-j, 
n    42  et  13;  (insuffisance)  p- 8-, . 
n.  39:  (porteur  de  la  lettre,  droits) 
p.  827.  n.  43:  (preuve)  p.  827,  n.  41  ; 
(tire,  acceptation)  p.  S27,n.  42; 
(tireur,  obligation)  p.  8'27  .  n.  3.. 


.-r,.cliaiigep.8»l.n.  IIG:   P-M^."''^"' 

_  remise  de  dette  p.  «32.  n.  12». 

.  ,etrailep.831,n.  116;p-»-32.   "••S"- 

sirtiv.t  lire  payeur,   recours  (donneur 

"  d'aval  )  p.  832.  n.l'21;(  endosseur, 

p.  831.  n.  118  et  s.:  (tireur)  p.  8.11, 

n.  117. 
_  solldarllé  p.  829.  n.  71  et  72. 
^  limbre.  -  V.  Effets  de  commerce. 
-  tr;iite  documentaire  p.  82_,  .  n.  36. 
_  transmission  p.  826,  n.  17  et  s. 
_  validité  (cause)  p.  825,  n.  15:  (émission, 
conditions)  p.  82.^  n.  3:  (énonc.a- 
t,„ns)p.  8'2.5.n.5et  s.:  (formes) 
p    825.    n.  4  et   s.:   (payement, 
lormes)  p.  825.  n.  3;  (rédaction  par 
écrit)  p.  825.  n.  4  ;  (simple  promesse  ) 
n    S2.i,  n.  12  et  14;  (souscripteur, 
capacité)  p.  825.  n.  16  :  (supposition 
denom.dequalilé)p.82o,  n.  1.3. 
-  V   Acte  de  commerce.  Billet  à  ordre. 
Change -changeur.  Chèque,  (.om- 
missionnaire  de  transport- voitu-    . 
rier.    CAimpétence    commerciale. 
Donation  entre  vifs.  Kffets  de  com- 
merce. Oliiigatlons. 
Lettre  de   créance.  V.    Agent  <l. 

Lettre  de  voiture.  V-  Chemm  de 
fTr  Commissionnaire  de  lians- 
port-voiturier.  Timbre.  Trans- 
port -  cession  ,  Voirie  par  eau. 

Lettre  missive 

-  définition  p.  833.  n.  1. 

-  détournement  p.  «•34.  n.  M- 

-  enregistrement  p.  83j.  n.  -■>  ■  ■'"  ■ 
n.  39  bis. 

-  production  en   justice  O'"'»™"'',';" 
o  834  .  n.  23  et  s.:   (  deslinataii  e  ) 
n  831    n.  22  et  23  ;  (  divorce .  sépa- 
ration de  corps)  p.  835,  n.  34  et  s.; 
(matière  civile)  p.  8;U.n   21)  et  s 

matière  criminelle)  p.  83o  ".  32  cl 
!.,;(saisie)p.«^,n.32et^:a.evs 
détenteur  )  p.  834 ,  u.  24 ,  28  et  -9  . 
(Vérification    d'écriture)    p.    8J.i, 

n.  30. 
propriété  (aliénés)  p.  834".  14  :^avan. 

après  réception)  p-  833 .  n.  3 .  (coi 
respondance  commerciale  )  p^83J . 
Il  3.  5,  8  :  (créanciers)  p.  834.  n.  i;> . 
,  destinataire  .  faiUile .  jiq""iation 
udiciaire)  p.  8:13  .  n-  7  :  (enfants 
mmeurs)  p.  834.  n.  13  :  (  lemme 
mariée)  p.  834.  n.  13:(foncioi- 
naires.  lettres  de  service)  p. 
833.  n.  9  :  (héritiers  ou  successeurs 
du  destinataire)  p.  833.  n.  ii 
et  12;  (incapables,  p.  834    n.  13. 

(intention  des  parties)  p.  «33 .  n.  3 . 
lettre  anonyme  ou  injurieuse 
p  833.  n.  5;  (lettre  confldenlielle, 
u  833,  n.  4  et  s.  :  (maison  de  com- 
me™, cession)  p.  833.  n.  S;  (ofli- 
riers  ministériels,  p.  .«3  .n.lO_ 

_  publication  (auteur,  qualité,  p.  834 
'      n.  16;(délit)p-83i.n.  19    (dest- 

nalaire.  prohibition  )  p-  834  ._".  l-  . 

( droit .  cession )  p.  834 .  n.  1  /. 
_  t.ini^aVàli.ép^^.n..9.^^^ 

-'vt^oi'ïe^ailïite^Fi.iationnatureUe. 

^Postes      télégraphes,    téléphones 

Presse-outrage.  Preuve  (mat.  e».). 

Lettr'^el'féiésramme.v.  Postes.,!- 

légraphes .  téléphones. 
■  ..vain.  V.  Impôts  indirects. 

— ■^tfn^.rrT-^u^^e-lt 

commerce.  , 

Liberté  de  conscience.  ^    Ctillc 

Sépulture. 
■  îherté  individuelle 

!:'^rrestîlion  (filles  P"'' 7""'  "•„*■',': 
„  1-  (fonctionnaire)  p.  83.).  n.  i  . 
rpa;iicuUer)p.835.  n5:^eine.s, 

„  HX,   a   l:  (violences,  p.  SSo,  n.  4. 
_déte^ntS^-(",ciU;é)p.8.35.n.3:(peines, 

p.  835.  n.  a. 

-^Swrde'i^m^le^bus  d'autorité, 
_  M„l.it.on  o  __^  ,.;  (domicile,  accès 

r,,S  p.- 835.  n.  7:  p.  836.  n.  8;. me- 
naces, violences)   p.   836.    n.    1-. 


(peiiie«)p.8.1fi.n.  met  11;  (simple 
particulier  )  p.  «;«.  n.  Il  et  12. 
_  V.  Dispositions  entre  vifs  et  lestamen- 
laircs.  Étranger,  Forlniture,  Garde 
qliainpéire.  Gendarmerie.  Insliue- 
lion  criminelle.  Responsahilile  pe- 

Liberté  provisoire.  V.  Instmclion 
criminelle. 

Liberté  «nrveillée.  V.  «esponsahi- 

lité  pénale. 

Liberté  du  travail.  V.  Travail. 

Librairie.  V-  i>.  esse  -  outrag.-^^ 

Libre    salaire    de    la     lenime 

mariée,   v.  (...mmunaute  enlre 

époux. 

Licence  I  qr.idc    universilaire  ).  \. 

ICnseignemenl.        V.  aussi  Avocal. 

Cours  et  tribunaux. 
I  icence  (  Impôt  ).V.  impots  indii-ecls. 

-  V.  aussi  Algérie.  Crédit  agricole. 
Voiture. 

Licence  d'exploitation.  \  •  Brevet 

d'invention. 
Licilation.    V.     Brevet    d'invention. 
Communauté  entre  époux ,  Navire. 
Régime  doUl.  Succession  .  Traiis 
cription  h\  pothécaire .  Vente. 
Lieu  public.V.  Attentats  aux  mœurs. 
(Commune.   Gendarmene,    Greffe- 
greffier.    Industrie  et  commerce. 
Jeu  -  pari .  Presse  -  outrage. 
Lieux  d'aisances.  V.  Vidanges. 
Lieutenant.  V.  Officier. 
Lieutenant    de    louvetene.     \ 

Chasse -louveterie. 
Lieutenant  de  vaisseau.  ^-  ";'- 

rine  militaire. 
Liane  nottonte.  v.  Pèche  fluviale. 
Li"ne  de  parenté.  V.  Succession. 
limier,  v.  Chasse -louvclene. 
l'.imonadier.  V.  Commune.  Contia- 

venlion.  Impôts  indirects. 
Lin.  V.  Agriculture. 

Liqueurs.  V.  Impôts  indiiec.s.  laxes. 
Liquidation  judiciaire 
-  aclif.  constatation  p.  032 .  n.  294. 

-  clôture  pour  insuffisance  d'actif  p.  63-. 
n.  302.  

-  compétence  p.  630.  n.  '263  :  p.  633  n.  30, . 
-concordai    (concordat    par    abandon 

d'actif  )  p.  63-2.  n.  299:.4dd.,  n.2U9 
Jus  ;  (  concordat  simple  )  p.  6J.  . 
n  298;.4iW.,  n.298  6is. 
-conditions  (bonne  loi  du  débiteur, 
p  630  n.  '260  et  201  :  (cessation  Je 
pavements)  p.  611,  n.  9  et  s.;  (qua- 
lité de  commer(;ant)  p.  610.  n.  4 
et  s.:  (  requête  du  débiteur  )  p.  630. 
n.  256  et  ». 

—  conlrùleurs  p.  032.  n.'292. 

—  conversion  en  faillite  p. 632.  ll.30iel  304  . 
.4clci.,  n.  303  dis. 

—  créanciers  p.  633,  n.  30u. 

-  créanciers  privilégiés.  Add..  n.  2...  lus. 

—  définition  p.  630.  n.  255. 

—  effets  (actes  antérieurs  il  la  liquidation, 
annulation)?.  631.11. '286:  (baux, 
p  631.  n.  276;  (biens  du  liquide  > 
p  631'  n  '278  et  s.;  (contrats,  rési- 
liation )  p.  Oitl .  n.  '276;  (créances, 
exigibililélp.  6.31.  n.283:(mterets. 
cours,  cessation)  p.  6:11.  n.  284 
(personne  du  liquide,  p.  630.  n.  -.- 
et  s.:  (voies  d'exécution  indivi- 
duelles )  p.  631  .  n.  '282. 

-  enregistrement  p.  635 .  n.  330et  s.  :  .id,l., 
n.  111-347  bis.  350  tit. 

_  ..eslion  des  biens  p.  631  .  n.  277  et  s. 

-  juge  -  commissaire  p.  lai .  n.  '291. 
^  iutfement  d'ouverture  (appel)  p.  630. 

n  269- (cessation  des  payemenls. 
époque,  fixation)  p.  630.  n.  266: 
(effets,  p.  630.  n.  272  et  s.:  (enon- 
cialions) p.  6.30.  n.  '266;  (e.xecutioii, 
n  630.  n.  '268;  (formes)  p.  6.10. 
n  '265;  (nécessité)  p.  630.  n.  '262: 
(  publication  )  p.  630.  n.  '267  ;  (  voies 
derecours)p.  63().u. '269ets. 

-  législation  p.  610 .  n.  2. 

-  liquidateurs  judiciaires  (  atlribulions  ) 
p.  631 .  n.  '290:  (indemnité)  p.  631 , 
n  "89:  (nombre)  p.  631,  n.  '289; 
(nomination)  p.  0.11.0.287  et OT; 
(responsabilité,  p.  «31 .  n.  289: 
(révocation,  remplacement)  p.  631. 
n.  288  et  289.  , 

-  limiidé  judiciaire  (capacité)  p.  630, 
n  "73:  p.  631.  n.  '277  :  (incapacités) 
p  630.n.  272;p.  631.  n. '278  et  s_.  ; 
isecours  alimentaires)  p.  630.  n.  2,a. 
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■liquidât ion  judiciaire  (suite) 

—  masse  des  créanciers   p.  631 ,  n.  283  ; 

p.  632,  n.  293. 

—  passif,  constatation  p.  632,  n.  296. 

—  -  i>rivilège    des    ouvriers ,     employés  , 

placiers,  etc.,  Add.,  n.  225  bis. 

—  réhabilitation    (Algérie     et     colonies ) 

Add,.  a.  330  bis;  (associé  solidaire) 
p.  631,  n.  323;  (conditions)  p.  634. 
n.  323  et  s.  ;  Add.,  n.  323  bis  et  s.  ; 
(effets)  p.  634,  n.  330  ;  (guerre,  action 
d'éclat  >Add.,  n.  324  b(s;(incapacités) 
p.  634.  n.  325;  (opposition)  p.  634, 
n.  326;  Add.,  n.  326  ter;  (procé- 
dure )  p.  634,  n.  326  et  s.;  Add.. 
n.  326  bis.  326  ter;  (réhabilitation 
de  droit)  Add.,  n.  323  bis. 

—  requête  du  débiteur  (délais)  p.  630, 

n.  259  ;  (signature)  p.  630,  n.  258. 

—  revendication  p.  633.  n.  306. 

—  timbre  p.  635,  n.  339  et  s.  ;  .Idd.,  n.  34î! 

bis,  350  bis. 

—  union  des  créanciers  p.  632.  n.  300. 

—  vérification  et  affirmation  des  créances, 

p.  632,  n.  296. 

—  voies  de  recours  p.  633,  n.  308. 

—  V.Faillite.— V. aussi  Associations  (r^les 

communes).  Bien  de  famille.  Chose 
jugée  (mat.civ.).  Congrégation  reli- 
gieuse ,  Élections .  Fonds  de  com- 
merce. Jugement  (mat.  civ.).  Lettre 
missive.  Mandat.  Obligations.  Ques- 
tion préjudicielle.  Rentes  consti 
tuées,  Saisie-arrèt.Travaux  publics. 

lJi|iiidatîon  des  stocks.V-  (îoerre 

de  1914. 

I.iquoriâte*  V.  Impôts  indirects. 

Liste  des  assurés.  V.  Ketrallts  mr- 
vrières  et  paysannes. 

Liste  électorale.  V.  Élections. 

L,itîS|»endaiiee.  v.  Exceptions  et  6ns 
de  non-  recevoir.  —  V.  aussi  Com- 
pétence criminelle. 

iJts  militaires,  v.  Armée,  Octroi. 

I.î«  raïsou.  V.  Chemin  de  fer,  Cora 
missionnaire  de  transport- voitu- 
rier ,  Compétence  commerciale , 
Marchés  de  fournitures  et  de  trans- 
port ,  Vente. 

IjÎI  PC.  V.  Presse-outrage.  Propriété  lit- 
téraire et  artistique. 

Livre  de  bord.  V.  Capitaine  de  na- 
vire. —  V.  aussi  Douanes. 

Livrent  de  classe,  v.  Enseignement. 

■livres  de  coninierce.  V.  Commer- 
çant, Crédit  agricole.  Crédit  indus- 
triel et  commercial.  Faillite,  F3U.\ 
en  écritures.  Magasins  généraux. 
Preuve  (mat.  civ.).  Taxes. 

Livret  d^assurances  sociales. 
V.  Secours  publics. 

Livret  de  famille.  V.  Actes  de  l'état 
civil. 

Livret  militaire,  v.  Recrutement 
de  l'armée. 

Livret  d'ouvrier.  V.  Police  du  tra- 
vail. Travail. 

Location,  v.  Louage. 

Location-vente.  V..4dd..vo  Louage, 
n.  5  bis.  —  V.  aussi  Guerre  de  1914. 

Location  verbale.  V.  Louage. 

Locus  régît  actum.  V.  Lois. 

LOi;enient  des  troupes.  V.  Réqui- 
sitions militaires. 

Logements  insalubres.  V. Impôts 

directs.  Salubrité  publique. 

Loi^eur.  V.  Commune,  Contravention, 
Dépôt,  Faux  en  écritures.  Impôts 
directs. 

Loi  Bérenger.  V.  Peine,  n.  36  et  s. 

l.,oi  (âranimont.  V.  Dommage -des- 
truction-dégradation ,  n.  33  et  s. 

Loi  Roussel.  V.  Nourrices. 

Lois 

—  abrogation  p.  844 .  n.  KH  et  s. 

—  actesayant  forcedeloi(actesanlérieurs 

à  1789)  p.  836,  n.  2;  (actes  des  gou- 
vernements provisoires  ou  insur- 
rectionnels) p.  836.  n.  11;  (actes 
(■égleraentaires)  p.  836,  n.  ô;  (arrê- 
tés des  préfets,  des  maires,  etc.) 
p.  836,  n.  9  ;  (avis  du  Conseil  d'État) 
p.  836,  n.  4;  (circulaires  et  instruc- 
tions administratives)  p.  836.  n.  10  ; 
(coutumes  écrites)  p.  836,  n.  2  ;  (dé- 
cisions ministérielles)  p.  836,  n.  8; 
^décrets)  p.  836,  n.  5;  (décrets  de  la 
Convention,  de  Napoléon  I"')  p.  836, 
n.  4;  (lois  étrangères)  p.  836.  n.  13  ; 
(ordonnances)  p.  836,  n.  2  et  5;  (rè- 
glements   d'administration   publi- 


que) p.  836,  n.  5  ;  (sénotus-consultes) 
j).  836,  n.  7  ;  (traités  internationaux^ 
p. 836,  n.l2; (usages) p. 837,  n.Het  15. 

-  conflit    des  lois   françaises   et   étran- 

gères p.  840,  n.  52  et  s. 

-  définition  p.  836,  n.  I. 

-  formation  p.  837.  n.  16. 

-  interprétation    (Cour    de    cassation  ) 

p.  843,  n.  102;  (erreurs  matérielles» 
p.  843,  n.  103;  (formes)  p.  S4:i . 
n.  100  ;  (  législateur  )  p.  843 ,  n.  102  ; 
(  tribunaux  )  p.  843 ,  n.  101. 

-  lois  de  police  et  de  sùrclé  p.  840,  n.  .^."f 

et  54. 

-  lois  d'ordre  public  p.  844,  n.  105. 

lois  intéressant  les  bonnes  mœurs 
p.  844.  n.  106. 

lois  personnelles  (absence,  déclara- 
tion) p.  S41,  n.  74;  (conseil  judi- 
ciaire) p.  841.  n.  73;  (définition  ( 
p.  840.  n.  55;  (divorce)  p.  840,  n.  63  ; 
(donations  entre  épou.\)  p.  840. 
n.  64  ;  (enfants  naturels,  reconnais- 
sance, légitimation  )  p.  841,  n.  66  el 
67;  (étranger  résidant  en  France  ) 
p.  840 ,  n.  59  et  60  ;  (femme  mariée, 
capacité)  p.  840,  n.  64;  (filiation  i 
p.  840.  n.  65  ;  (Français ,  bonne  foi  i 
p.  840,  n.  58;  (interdiction)  p.  841 , 
n.  73  ;  (  toi  nationale  ,  application  ) 
p.  840,  n.  56;  (majorité)  p.  841. 
n.  71  ;  (mariage)  p.  !U0,  n.  61  ;  (mi- 
neurs, émancipation)  p.  841.  n.  73; 
(  obligation  alimentaire)  p.  841  , 
n.  68  ;  (  ordre  public  )  p.  840  ,  n.  57  ; 
(parents,  usufruit  légal)  p.  841. 
n.  70  ;  (puissance  paternelle)  p.  841. 
n.  69  ;  (  séparation  de  corps)  p.  84ii. 
n.62;  (tutelle)  p.  841,  n.  72. 

-  lois  régissant  le  rég"ime  matrimonial 

(contrat  de  mariage)  p.  843,  n.  97 
et  98;  Add.,  n.  97  bis:  (loi  person- 
nelle, application)  p.  843,  n.  9ii  : 
(mariage  sans  contrat)  p.  843.  n.  99. 

lois  régissant  les  contrats  (contractan^^ 
de  même  nationalité)  p.  84^^.  n.  91  ; 
(  contractants  de  nationalité  diffé- 
rente) p.  843,  n.  92  ;  (intention  des 
parties)  p.  843,  n.  90;  (obligations 
résultant  d'un  délit  :  abordage  ) 
p.  843.  n.  95  :  (ordre  public)  p.  S4;i , 
n.  93  ;  (prescription)  p.  843.  n.  94. 

lois  relatives  à  la  forme  des  actes  (lui 
territoriale,  application:  locus  régit 
actum  )  p.  842 ,  n.  85  et  s. 

luis  relatives  aux  biens  (acquisition , 
aliénation  de  la  propriété  >  p.  841 . 
n.  77  ;  (créancier,  garanties)  p.  S4L'. 
n.  82;  (dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires)  p.  842.  n.  80;  (droits 
de  mutation)  p.  842.  n.  84;  (impôts) 
p.  842 ,  n.  84  ;  (  loi  territoriale ,  ap- 
plication )  p.  841 .  n.  75  ;  (  prescrip- 
tion) p.  841.  n.  77  ;  (privilèges  et  hy- 
pothèques )  p.  842 .  n.  S2  et  83  ;  (r"é- 
scr\e  et  portion  disponible)  p.  842. 
n.  81  ;  (successions)  p.  842,  n.  78  el  79. 
■  non-rétroactivité  (compétence)  p.  838, 
n.  31  ;  (contrats)  p.  839,  n.  45  et  s.; 
(créanciers,  garanties)  p.  839,  n.  49  ; 
(divorce)  p.  S38,  n.  3S;  (donations) 
p.  839,  n.  43  ;  (droits  acquis)  p.  838. 
n.  34;  .4dd..  n.  34  bis  ;  (état  et 
capacité  des  personnes)  p.  838. 
n.  35  et  s.  ;  .\dd.,  n.  35  bis  ;  (excep- 
tions) p.  837,  n.  27  et  s.;  (instruction 
criminelle)  p.  838,  n.  32;  (lois  d'im- 
pôt) p.  838,  n.  30;  (lois  interpréta- 
tives) p.  837 ,  n.  27  ;  (lois  politiques 
et  administratives)  p.  837,  n.  29  ; 
(  lois  rectificatives  )  p.  837 ,  n.  28  ; 
(matières  pénales)  p.  840,  n.  ôl  ; 
(  minorité  -  majorité  )  p.  838.  n.  40  ; 
(organisation  judiciaire)  p.  838, 
n.  31  ;  (privilèges  et  hypothèques) 
p.  839.  n.  49;  (procédure  civile» 
p.  838,  n.  32;  (propriété)  p.  838, 
u.  41  ;  (puissance  paternelle)  p.  838, 
n.  39;  (régime  matrimonial)  p.  839. 
n.  48;  (règle  générale)  p.  837,  n.  20; 
(  réserve  et  portion  disponible  ) 
p.  839,  n.  44  :  (séparation  de  corps» 
p.  838.  n.  38;  (servitudes)  p.  83S . 
n.  41  ;  (simples  expectatives)  p.  838. 
n.  M  ;  Add..  n.  34  bis  ;  (successions) 
p.  838,  n.  42;  (testaments)  p.  839, 
n.  43  ;  (tutelle)  p.  838 ,  n.  40  ;  (  voies 
d'exécution)  p.  838,  n.  33. 

-  promulgation  p.  837,  n.  17  et  18. 

-  publication  (affichage)  p.  837,    n.  22; 

(arrêtes   préfectoi-aux   et   munici- 


paux) p.  837,  n.  24;  (définition) 
p.  827.  n.  17;  (exécution,  délai) 
p.  837.  n.  20  et  21;  (forme)  p.  837, 
n.  19  ;  (Français  résidant  à  l'étran- 
ger) p.  S37,  n.  23;  (ignorance,  inex- 
cusabilité)  p.  837  ,  n.  25;  (insertion 
au  Journal  officiel,  au  Bulletin  des 
lois  )  p.  837  ,  n.  19. 

—  V.  Algérie,  Avaries,   Qissation  (mat. 

civ.).  Colonies,  Commune,  Com- 
pétence administrative.  Constitu- 
tion et  pouvoirs  publics.  Départe- 
ment .  Étranger.  Lettre  de  change, 
Peine.  Traité  international. 

Lou:£  cours*  V.  Marine  marchande. 
u.  4.  —  V.  aussi  (Zapilainc  de  na- 
vire. Gens  de  l'équipage. 

Lot.  V.  Loterie.  Partage  de  succession , 
Valeurs  mobilières. 

Loterie  (billets,  vente  au-dessus  "du 
prix  fixé)  p.  84û,  n.  10  ;  (caractères) 
p.  844,  n.  3  et  s.;  (compagnies  d'as- 
surance) p.  844,  n.  5;  (définition) 
p.  844.  n.  1  ;  (emprunts  avec  primes 
ou  lots)  p.  844,  n.  3;  (législation  ) 
p.  844,  n.  2;  (  œuvres  de  bienfai- 
sance) p.  84Ô.  n.  10;  (peines)  p.  845, 
n.  12;  (prohibition)  p.  844,  n.  3; 
(sociétés  de  secours  mutuels,  syn- 
dicats professionnels,  etc.)  Add., 
n.  10  bis;  (timbre)  p.  845,  n.  13; 
(  valeurs  à  lots  )  p,  844,  n.  6  et  s. 

—  V.  Jeu -pari.  Trésor  public. 
Lotissement,  v.  Commune,   Dépar- 
tement. 

Louage 

—  arrhes  p.  847 .  n.  23. 

-  bailleur,  capacité  (administrateurs  du 
bien  d'autrui)  p.  846,  a,  16;  p.  847, 
n.  18:  (créanciers)  p.  847,  n.  lit; 
(  durée  du  bail ,  limitation  )  p.  847  , 
n.  17  et  s.;  (femme  mariée)  p.  847, 
n.  16  et  17  ;  (  individu  pour\-u  d'un 
conseil  judiciaire)  p.  846.  n.  16  et 
17;  (mari)  p.  847,  n.  18;  (mineur 
émancipé)  p.  846,  n.  16  et  17  ;  (prn- 
priétaire  sous  condition  résolu- 
toire )  p.  847,  n.  19;  (saisie  immo- 
bilière) p.  847,  n.  19;  (usufruitier) 
p.  847 .  n.  19. 

—  bailleur,  obligations  (délivrance  de  la 

chose)  p.  848,  n.  37  et  s.;  (entrelien 
de  la  chose)  p.  848,  n.  43  et  s.  ; 
Add.,  n.  43  bis;  (  preneur .  jouis- 
sance, garantie)  p.  849.  n.  46  et  s. 

—  baux  à  ferme    (bailleur,    obligations) 

p.  848,  n.  ;iH  et  s.:  p.  S5S,  n.  190: 
(  durée  )  p.  859 .  n.  197  ;  Add.,  n.  197 
bis;  (fermier,  obligations)  p.  851, 
n.  89  et  s,;  p.  858.  n.  191  :  p.  S.^9. 
n.  199;  (pailles  et  engr:iis)  p.  859, 
n.  199;  (récolte.  perte._  indemnité) 
p.  859,  n.  193  et  s.  ;  (tacite  recon- 
duction )  p.  859 ,  n.  198. 

—  IkiU-K  à  loyer  (appartements  meublés, 

durée  présumée)  p.  858,  n.  186; 
(bailleur,  obligations)  p.  848.  n.  .^6 
el  s.;  p.  858.  n.  179  ;  (caractères) 
p.  857,  n.  173;  (congé)  p.  85S.  n.  180 
et  s.;  (garniture  des  lieux,  meubles) 
p.  858,  n.  174;  (payement  du  prix) 
p.  858.  n.  175;  (  preneur ,  obliga- 
tions )  p.  851.  n.  89  et  s.;  p.  8.>S, 
n.  174  et  s.;  (réparations  locatives) 
p.  858,  n.  176  et  s.;  (résiliation, 
faute  du  lociitaire .  indemnité) 
p.  858,  n.  188;  (tacite  reconduction) 
p.  858,  n.  187  ;  (termes)  p.  858,  n.  175. 

—  capacité  des  parties  p.  846,  n.  15  et  s. 

—  caractèi-es  (chose  louée,  abandon  de  la 

jouissance  au  preneur)  p.  845.  n.  4  ; 
(vente,  usufruit,  dépôt  :  distinc- 
tion )  p.  846 ,  n.  5  et  s. 

—  cession  de  bail  (bailleur  originaire,  si- 

tuation) p.  855.  n.  140,  142  et  143; 
(cessionnaire,  situation)  p.  855. 
n.  141  et  142;  (cessions  successives) 
p.  856.  n.  144;  (conditions  )  p.  855, 
n.  138et  139;  (etïets)  p.  855.  n.  140 
et  s.;  (fin)  p.  856,  n.  150;  (interdic- 
tion) p.  856,  n.  145et  s.;  (preneur  pri- 
mitif, situation)  p.8,'>5,  n.  140  et  141  ; 
(signification)  p. 855,  n.  137;(soun- 
location,  distinction)  p.  855,  n.  137. 

—  coffres -forts,  .4rfd..  n.  201  bis. 

—  compétence  p.  860,  n.  202  et  s. 

—  congé  (délai)  p.  858,  n.  183;  (exécution) 

p.  858.  n.  185  ;  (forme)  p.  858,  n.  184  ; 
(preneurs  ou  bailleurs  multiples) 
p.  858,  n.  181  ;  (qualité  pour  donner 
ou  recevoir  congé)  p.  858,  n.  182. 


—  consentement  des  parties  p.  847.  n.  21  et  s. 

—  contributions  (contribution  des  portes 

et  fenêtres)  p.  8M,  n.  119;  (contri- 
bution  foncière)  p.  853,  n.  118;  ,4(/(/., 
n.  118  bis;  (contribution  person- 
nelle et  mobilière)  p.  854,  n.  120; 
(contributions  extraordinaires  » 
p.  854,  n.  121. 

—  définitions  p.  845,  n.  1  et  s. 

—  délivrance  de  la   chose  (accessoires» 

p.  848  ,  n.  37  ;  (  action  e.T  conducto  ) 
p.  818.  n.  39;  (contrainte)  p.  849. 
n.  39;  (défaut,  conséquences)  p.  848. 
n.  39;  (délai)  p.  848.  u.  38;  (frais) 
p.  848.  n.  38;  (mise  en  étal)  p.  848, 
n.  41  ;  (  obligation  .  régie  générale  ) 
p.  848.  n.  37;  (preneurs  multiple.s) 
p.  848 ,  n.  42  ;  (retard)  p.  848 .  n.  40. 

—  denier  à  Dieu  p.  847 ,  n.  24. 

—  durée   (appartements  meublés,    pré- 

somption )  p.  858  ,  n.  186  ;  (  expira- 
tion) p.  857,  n.  159;  Add..  n.  159  bis; 
(fixation)  p.  847.  n.  26;  (limitation  ) 
p.  847,  n.  17  et  s.;  (preneurs  suc- 
cessifs) p.  847,  u.  25. 

—  enregistrement  (bailleur,  déclaration) 

p.  860 ,  n.  207  el  s.  ;  Add.,  n.  209  bis  ; 
(baux  à  ferme,  â  loyer)  p.  860. 
n.  205;  Add..  n.  205  bis  ;  (baux  de 
meubles,  d'immeubles)  p.  8tiO . 
n.  206;  Add.,  n.  205  bis;  (caution- 
nement) p.  861,  n.  219:  .idd..  n.  219 
bis:  (cessions de  bail)  p. 860,  n.217  ; 
Add.,  n.  217  bis  /(délai)  p.  860,  n.206  ; 
(exemptions)  p.  860,  n.  211  et  212; 
(locations  verbales).4(id..  n.  209 bis  ; 
(omission,  droit  en  sus)  p.  860, 
n.  214;  (résiliations)  p.  861,  n.  218; 
Add..  n.  217  bis,  21X  bis  ;  (sous- 
baux)  p.  860,  n.  217  ;  .\dd.,  n.  217  bis. 

—  entretien  de  la  chose  p.  848,  n.  43  et  s.; 

.4drf.,n.  43  bis;  p.  858,  n.  179. 
~  état  des  lieux  p.  853,  n.  115. 

—  fin  (  chose  louée .  destruction  )  p.  85iî , 

n.  157  ;  (condition  résolutoire,  évé- 
nement) p.  857,  n.  160  et  IGl  :  (con- 
sentement mutuel  des  parties  ) 
p.  8.56.  n.  158  ;  (consolidation)  p.  85ii. 
n.  ].'i7  ;  (  durée  ,  expiration  )  p.  857  . 
n.  139;  (engagements  respectifs, 
inexécution)  p.  8o7,  n.  162  et  s. 

—  forme  p.  847 ,  n.  29. 

—  impenses  et  améliorations  (clause  du 

bail  )  p.  857 ,  n.  168  ;  (  enlèvement  ) 
p.  S.57.  n.  167:  (impenses  nécessaires) 
p.  857,  n.  166;  (impenses  utiles) 
p.  857 ,  n.  167  ;  (preneur,  rembour- 
sement) p.  857,  n.  166. 

—  incendie,    responsabilité   du   preneur 

(assurance)  p.  855,  n.  136  ;  (bail,  ré- 
siliation) p.  855.  n.  135;  (bailleur 
occupant  une  partie  de  l'immeuble» 
p.  854,  n.  129  et  13ft;  (cas  fortuit, 
force  majeure)  p.  853,  n.  124  ;  (éten- 
due) p.  855,  n.  1^  et  s.;  (exceptions  » 
p.  854,  n.  124  et  s.;  (exonération 
conventionnelle)  p.  854,  n.  127; 
i  indemnité  de  reconstruction  ) 
]i.  855.  n.  134  ;  (locataires  multiples) 
p.  854.  n.  128;  (règle  générale» 
p.  854,  n.  123;  (sous-localalre)  p. 855. 
n.  132;  (vice  de  construction)  p.  854, 
n.  125. 

—  interprétation  p.  848 ,  n.  35. 

—  locataire.  V.  Preneur. 

—  location-vente,  Add.^  n.  5  bis. 

—  louage  de  meubles  p.  859.  n.  200  et  201  ; 

Add..  n.  201  bis. 

—  nullité  (choses  qui    ne    peuvent  être 

louées)  p.  846.  n.  11  et  s.;  (incapa- 
cité des  parties  )  p.  846 ,  n.  15  et  s.' 
(vices  du  consentement)  p.  847,  n.  21. 

—  objet  (Tiiens  dotaux)  p.  S46,  n.  11;  (bois» 

p.  846,  n.  11  ;  (chosed'autrui)p.846, 
11.  14  ;  (chose  inexistante,  ou  tuture» 
p.  846,  n.  13;  (choses  fongibles)  p.  846. 
n.  H  ;  (  choses  hors  du  commerce  ) 
p.  846,  n.  11;  (choses  incorporelles) 
p.  846.  n.  11;  (cimetières  désaffectés) 
p.  846,  n.  Il  ;  (destination  contraire 
;iux  bonnes  mœurs)  p.  846.  n.  12; 
(mines  et  carrières)  p.  846,  n.  11  ; 
(  offices  ministériels)  p.  846,  n.  11  : 
(  propre  chose  du  bailleur)  p.  846, 
n.  11  ;  (vaine  pâture)  p.  846,  n.  11. 

—  payement  du  prix  (bailleur,  privilège) 

p.  853,  n.  112;  (époques)  p.  S53, 
n.  109;  (faillite  du  bailleur)  p.  853, 
n.I07.  112;(garanties)p.853,n.  112; 
(immeuble loué,  saisie,  vente )p.  853, 
n.  107;  (lieu)  p.  853,  n.  109;  (moda- 
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l.ouase  (saite) 

lités)  p.  &.VJ.  11.  108;  (preneur,  obli- 
gation) p.  853,  n.  107;  (  pnuve  ) 
p.  853,  n.  in:(rt;tus)  p.  85:1,  n.  HO; 
(  saisie -gajîcric)  p.  853,  n.  IV2. 

—  preneur,  capacilé  p.  847,  n.  20. 

—  preneur,  jouissance  (abstenlion  volon- 

taire >  p.  849 ,  n.  53  :  (  abus  )  p.  852 , 
n.  104  et  s.;  (actes  de  rAdministra- 
tion  .  troubles)  p.  851 ,  n.  84  et  s.  ; 
(action  tu  ganinlie)  p.  850.  n.  74  et 
75;  p.851 .  n.  79  et  s.;  (action  pélitoire, 
preneur,  inleriliclion)  p.  850,  n.  74  ; 
(bailleur,  entrée  dims   les  locaux 
loués)  p.  850.   n.   66  ;(  bestiaux  du 
biiilleur,  iwilurage)    p.  849,  "■^■■ 
(chose  louée,  inodiHcalion)  p.  H-'Hi, 
n.  61;  p.  852.  n.yS;  (conciei-ge,  pro- 
cédés vexatoires)  p.    849.    n.   W; 
(cour  de  l'iinnieuble,  circulation  , 
stationnement)  p.  852.  n.  93;idêgra 
dations  et  pertes,  resjK>ns:ibilile  i 
p.  852.   n.   10(1  et   lOl;  (desliiiation 
de  la  chose,  j<)uissiince  conloriiie  l 
p.  851.    n.  90  et  s.  ;  (destination, 
impropriété  posterieui-e)  p.  849.  n. 
52;  (éclairage  à  lacetylèiie,  installa- 
tion) p.  852.  n.  92;  (enseignes,  appo- 
sition) p.  852.   n.  99;  (escalier  de 
service)  p.  852.  n.  93;  (expropriation 
pourcaused'utililé  publique»  p.  851, 
n.  88;  (fait  pei-sonnel  au  preneur) 
p.  849,   n.  53;  (filles  publiques,  in- 
troduction)   p.   852,   n.   102  ;  (ga- 
ranties)   p.  849,   n.  4R  et  s.;    (in- 
dustrie   rivale)    p.    850.    n.    63    et 
&4;  (industries   incommodes,    in- 
salubres ,  etc.  )  p.  850  .  n.  62  ;  p.  852. 
n.  91  :  (instance  judiciaire)  p.  850, 
n.  75;  (jouissance  en  bon  père  de  fa- 
mille) p.  852.  n.  99  et  s.;  (machine  à 
vapeur,  installation)  p.  852,  n.  92: 
(maison  voisine,  bailleur,  travaux  i 
p.  850,   n.  64;  (perte  de  la  chose  i 
p.  849,  n.  51  et  s.  ;  (profession  com- 
merciale, abandon)  p.  852.  n.  94; 
(propriétaire     voisin,     troubles) 
p.  851,  n.  83;  (responsabilité  civile» 
p.  852,  n.  101  ;  (téléphone,  installa- 
tion) p.  852,  n.  92:  (tranquillité  des 
autres  locataires)   p.    852,   n.  81; 
(  travaux  d'assainissement  )  p.  852, 
n.  103;  (troubles  provenant  de  tiers) 
p.  850,  n.  69  et  s.;  (troubles  prove- 
nant du  bailleur)  p.  849.  n.  60  et  s.  : 
(  vices    ou    défauts    de    la    chose } 
p.  849,  n.  47  et  s.;  (voies  de  fait) 
p.  850,  n.  70  et  71. 

—  preneur,    obligations    (chose    louée, 

jouissance,  conditions)  p.  851,  n.9C 
et  s.;  Add.,  n.  96  his;  p.  852,  n.  9ii 
et  s.;  (chose  louée,  restitution; 
p.  853.  n.  114  et  s.  ;  (  fr.iis  du  con- 
trat de  bail)  p.  853.  n.  113;  (prix 
du  bail,  lïiiyemenl)  p.  853.  n.  107 
et  s.;  p.  858,  n.  175;  (réparations 
localives)  p.  858,  n.    176  et  s. 

—  preuve  (aveu)  p.  847,  n.  30  ;  (preuve  par 

écrit)  p.  847,  n.  30;  (preuve  testi- 
moniale) p.  847,  n.  31  et  s.;  (ser- 
ment) p.  847,  n.  30. 

—  prix  (diminution)  p.  849.  n.  55  et  56; 

p.  851 .  n.  76  et  77  ;  p.  859 ,  n.  193  et 
s.;  (fixation)  p.  847,  n.  27  et  28; 
(payement)  p.  853,  n.  107  et  s.; 
(prescription  )  p.  853,  n.  111. 

—  prohibitions  p.  846,  n.  11  et  s.     . 

—  promesse  p.   847 ,   n.  22  et    s. 

—  réparations  p.  848,  n.  43  et  s.  ;  Add., 

n.43  bis;  p.858,n.  176et  s. 

—  résiliation  (bailleur,  réparations  né- 

cessaires, refus)p.848,  n.44  ;  (chose 
louée,  non-délivi-ance)  p.848.  n.39; 
(congé)  p.  858,  n.  180  et  s.;  (enga- 
gements respectifs,  inexécution) 
p.  857,  n.  162  et  s.;  (éviction  totale) 
p.  851 ,  n.  76  ;  (  faute  du  locataire , 
indemnité)  p.  858,  n.  188;  (incendie) 
p.  855,  n.  135;  (loyer,  défaut  de 
payement)  p.  853.  n.  112;  (perte  de 
la  chose)  p.  849,  n.  51  et  s.; 
(preneur,  abus  de  jouissance) 
p.  852,  n.  104;  (preneur,  usage 
contraire  à  la  destination  )  p.  852, 
n.  96  ;  (prohibition  de  céder  le  bail 
ou  de  sous-louer,  infraction)  p.  856, 
n.  148  ;  (  vices  de  la  chose  )  p.  849, 
n.  49. 
—  sous-location  (bailleur  originaire,  si- 
tuation >  p.  855 ,  n.  140 .  142  et  143  ; 
(cession  de  bail,  distinction)  p.  855. 


n.  137  ;  (conditions)  p.  855.  n.  138  et 
139;  (effets)  p.  855,  n.  140  et  s.;  (fin) 
p.  H5G,  n.  150;  (interdiction)  p.  856, 
n.  145  et  s.;  (preneur  primitif,  si- 
tuation) p.  855,  n.  140et  141;  (sous- 
locataire,  situation)  p.  855,  n.  141 
et  s.;  (  sous  -  locations  successives) 
p.  856.  n.  141. 
tacite  reconduction  (conditions)  p.  857. 
n.   170  et  171;  (définition)  p.  k:>7  , 
n.  169:  (effets)  p.  857  ,  n.  172;.4</(/.. 
n.  172  bis. 
v:ilidité.  conditions  p.  84G,  n.  10  et  s. 
vente  de  la  chose  louée  (bail,  conti- 
nuation) p.*56,  n.  151;(facullé  d'ex- 
pulsion) p.  S.'ia,  n.  153  et  154;  Add., 
n.  l.'ki  bis. 
V.  Acle  de  commerce.  Algérie,  Assu 
rances  (  règles  communes  ) ,  Atten 
tats  aux  mieui-s,  Chasse-louvelerie. 
Commune.  Compétence  civile  des 
juges  de  paix.  Conciliation,  Distri 
bution  par  contribution,  Donuiint 
de  l'Etat,  Enregistrement,  Expru 
priation  pour  cause  d'utilité  pul)Ii 
que,  Faillite.  Fonds  de  commerce, 
tiucrre  de  1914,  Hospices-hôpitaux, 
Hypothèque.  Impôts  directs,  Liqui 
d;ition  judiciaire.  Privilèges.   Hro 
priele  industrielle  et  couiniercîale  . 
(Question  préjudicielle.  Référé.  Re 
ginie  dotal ,  Rétention,  Saisie-gage 
rie.    Secours   publics.  Servitudes, 
Succession    bénéficiaire.   Syndical 
professionnel.  Transport- cession, 
Usages  ruraux.    Usufruit.    Vente, 
Vente  publtciuc  d'immeubles. 
.ouage  à  cheptel 

-  cheptel  à  moitié  p.  861 ,  n.  7 

-  *{heptel     donné    au     colon    partiaire 

p.  861,  n.  12. 

-  cheptel  donné  au  fermier,  ou  cheptel 

de  1er  (caractères)  p.  861,  n.  8  ;  (es- 
timation )  p.  861 ,  n.  11  ;  (excédent 
en  fin  de  bail)  Add..  n.Sbis,  11  bis; 
(fermier,  droits  et  obligations) 
p.  861,  n.  9  et  s.;  .\dd..  n.  8  bis. 
llNs;(fumier)p.861,n.l0;  (profils) 
p.  861,  n.  10;  (rétention,  interdic- 
tion) p.  861,  n.  11;  (risques)  p.  861, 
n.  9;  (saisie)  p.  861,  n.  9. 

-  cheptel  simple  (définition)  p.  861.  n.  2; 

(estimation)  p.  861,  n.  6;  (fin) 
p.  861 .  n.  6  :  (  perte  )  p.  861 .  n.  3  el 
4;  (preneur,  obligations)  p.  861, 
n.  3;  (profits,  répartition)  p.  8lil, 
n.  4;  (résolution)  p.  861,  n.  6;  (sai- 
sie )  p.  861.  n.  5;  (tonte)  p.  861,  n.4. 

-  définition  p.  861.  n.  1. 

-  enregistrement  (bail  à  nourriture  d'a- 

nimaux) p.  862,  n.  19;  (cheptel  :i 
moitié)  p.  862,  n.  17;  Add.,  n.  ll> 
bis.  17  bis  ;  (  cheptel  de  fer  )  p.  862.. 
n.  18  :  (cheptel  simple)  p.  862,  n.  10  ; 
Add.,  n.  16  bis.  17  bis;  (délai» 
p.  862,  n.  15  ;  Add.,  n.  15  bis. 

-  législation  p.  861 ,  n.  I. 

-  louage  à  nourriture  d'animaux  p.  862. 

n.  14. 

-  V.  Louage. 
I.ouage  a   colonage  partiaire 

{  bailleur,  obligations  )  p.  862,  n.  4  ; 
(cession  de  bail,  sous  -  location  ) 
p.  862 .  n.  7  ;  (chasse,  pêche)  p.  862. 
n.  6;  (colon  partiaire,  obligations) 
p.  862  ,  n.  5  et  s.;  (compte  d'exploi- 
tation) p.  862,  n.  9;  (définition)  p.  862. 
n.  1  ;  (enregistrement)  p.862.  n.  12  ; 
.Add.,  n.  12  bis  ;  (exploitation,  tli- 
rection,  surveillance)  p.862.  n.  6; 
(fin)  p.  862,  n.  8  ;  (fruits  et  produits. 
partage)  p.862,  n.  3;  (incendie)  p.  862. 
n.  5;  (jouissance)  p.  862.  n.  5;  (lé- 
gislation) p.  862,  n.  1  ;  (objet)  p.862. 
n.  2;  (  prescription  )  p.  862.  n.  10; 
(preuve)  p.  862,  n.  2;  (privilège  du 
bailleur)  p.  862.  n.  5;  (réparations) 
p.  862  ,  n.  4  ;  (  résiliation  )  p.  862  . 
n.  7  et  8. 

—  V.  Louage,  Louage  à  cheptel.  Trans- 
cription hypothécaire. 

Louage  à  complant  et  à  cliani- 

part  (cession)  p.  863,  col.  l.  n.  4  ; 
(définition)  p.  863.  col.  1,  n.  1  ;  (du- 
rée) p.  863,  col.  1,  n.  2;  (enregistre- 
ment) p.  863,  col.  1,  n.  b;  Add.. 
n.  6  bis;  (  vigne,  destruction  ,  re- 
constitution) p.  863,  col.  1 .  n.  3. 

—  V.  Agriculture ,  Louage. 

rouasse  à  convenant,  v.  Louage  à 

domaine      coni^éablu. 


I.ouase  à  domaine  congeable 

(cnngément)  p.  863.  col.  2.  n.4; 
(créances  hypothécaires)  p.  863, 
col.  2.  n.  5  ;  (définition)  p.  863.  col.  2, 
n.  1  ;  (domanier,  droits  et  obliga- 
tions) p.  853.  col.  2,  n.  2  et  3:  (du- 
rée) p.  863,  col.  2,  n.  4;  (édifices) 
p.  863,  col.  2,  n.  1  ;  (enregistrement) 
p.  863.  col.  3.  n.  7  :  Add..  n.  7  bis  ; 
(  exponse  )  p.  863.  col.  2,  n.  3  et  4  ; 
(législation)  p.  863,  col.  2,  n.  1; 
(rente  convenancîère)  p.  863  ,  col.  2, 
n.  3:  (superfices)  p.  863.  col.  2. 
n.  1  :  (  lacite  reconduction)  p.  863. 
col.  2.  n.  6;  (vente  sur  bannies) 
p.  803.  col.  2.  n.  3. 

Louage  a  locatairie  perpé- 
tuelle (définition)  p.  863.  col.  3. 
n.  1  ;  (enregistrement)  p.  863.  col. 3. 
n.  3  ;  Add..  n.  3  bis;  (preneur, 
bailleur,  situation)  p.  863,  col.  3. 
n.  2;  (résolulion)p.  863.  col.3,  n.  2 

l.ouasïe  à  nourriture  (définition  j 
p.  864.  n.  1;  (enregistremcnl)p.  8C4. 
n.  2  ;  .lt/</..  n.2  bis. 

—  V.  Renlf^  viagères. 

Louage  Ue  services 

—  arrhes  p.  «64.  n.  11;  Add..  n.  Il  bis. 

—  caractères  distinctifs  p.  864,  n.  4  et  s. 

—  commis  p.  864.  n.  8. 

—  contestations  (juges  de  paix)  p.  86*. 
n.  55;  (procédure)  p.  868.  n.  59; 
(prud'hommes)  p.  867.  n.  54*;  (  ré- 
féré) p.  867.  n.  57;  (tribunaux  ci- 
vils) p.  867.  n.  53;  (tribunaux  de 
commerce)  p.  867.  n.  .S6. 

—  contrat  de  travail  Add.,  n.  I  bis. 

—  convention  collective  de  travail  (ac 
lions  nées  de  la  convention  .  exer- 
cice) Add..  n.  11-6-  :  (adhésion) 
.Add..  n.  11-3- :  (application)  .Add.. 
n.  11-1-;  (durée)  .Add..  n.  11-2»  ; 
(effets)  .Add.,  n.  U-4".  11  6":  (for 
niation)  -Add.,  n.  H  !•  :  (forme) 
.Add.,  n.  11  1-  ;  (  parties,  renoncia- 
tion) -Add..  n.  11-5*  ;  (personnes 
liées  par  la  convention  )  .Add., 
n.  11-4- :  (résolution)  .Add. ,n.  11-2- ; 
(violation)  -Add..  n.  11-6*. 

—  définition  p.  864.  n.  1  et  2. 

—  denier  â  Dieu  p.  864  ,  n.  11. 

—  domestiques  p.  8&4.  n.  7. 
--  durée  p.  854,  n.  12  et  s.;  .Add.,n.  14  bis. 

—  employés  p.  8ft4,  n.  8. 

—  enregistrement   p.  870,    n, 
n.98  bis,  98/er. 

—  fin  (durée  de  l'engagement,  expiration) 
p.  866,  n.  31;  (femme,  grossesse, 
prohibition).  Add.,  n.  51  /tfr;  (en- 
treprise, achèvement)  p.  866,  n.  31  ; 
(force  majeure)  p.  867,  n.  50  ;  (mobi- 
lisation) Add.,  n.  51  bisj  (obli- 
gations, inexécution)  p.  867  .  n.  49  ; 
(résiliation  volontaire)  p.  866,  n.  32 
et  s.;  (service  militaire)  p.  867, 
n.  51  ;  ,Add.,  n.  51  bis. 

—  formation  p.  8&t,  n.  11  ;  Add.,  n.  11  1» 
et  s. 

—  législation  p.  864.  n.  1  ;   Add..  n.  1  bis. 

—  nullité  (défaut  de  consentement)  p.  864. 
n.  10;  (durée  illimitée)  p.  864.  n,  12 
et  s.;  (erreur,  dol.  violence)  p.  864, 
n.  10;  (incapacité  des  parties) 
p.  8&4,  n.  9;  (liberté  du  travail,  en- 
traves) p.  865,  n.  15;  (objet  indé- 
terminé) p.  864,  n.  12  et  s. 

—  ou\Tiers ,  p.  864 ,  n.  7. 

—  patron,  obligations  (certificat)  p.  865. 
n.  28;  -Add.,  n.  98  ter;  (conditions 
du  travail)  p.  865,  n.  27;  (salaire. 
payement  )  p.  865 ,  n.  18  el  s.  ; 
.Add.,  n.  18  bis;  (travail,  fourni- 
ture) p.  865,  n.  26. 

—  preuve  p.  865,  n.  30. 

—  i-ésiliatlon  volontaire  (abus)  p.  866, 
n.  42  et  s.;  (  clause  du  contrat,  vio- 
lation) p.  866,  n.  35  ;  (délais  de  con- 
gé,  inobservation)  p.  866,  n.  36 
et  s.  ;  Add.,  n.  36  bis  ;  (  dom- 
mages-intérêts) p.  866.  n.  35  el  s.; 
(faculté,  règle  générale)  p.  866.  n.  32  ; 
(faute  grave)  p.  866,  n.  37  ;  (femme, 
grossesse  apparente)  .Add.,  n.  51 
quaïtfr; (force  mqieure)p.866.  n.  3S  ; 
(grève)p.  866,  n.  38  ;  Add..  n.  38  bi,s  ; 
(indemnité)  p.  866,  n.  33;  .Add.. 
n.  51  quater;  (pension,  retraite) 
p.  866,  n.  W;  (renonciation  aux 
dommages-intérêts,  nullité)  p.  867, 
n.  46  :  (  salaire  )  p.  866 ,  n.  33. 

—  salaire  (action  en    payement)   p.  865, 


.Add.. 


n.  21  ;  (allocations  en  nature)  Add., 
n.  18  ïer;  (avances)  p.  8C5.  n.  23; 
Add..  n.  23  bis;  (cession)  p.  865, 
n.  22  ;  (commission  )  p.  865 ,  n.  18  : 
(économats  patronaux,  suppres- 
sion) Add..  n.  18  ter;  (époque  et 
mode  de  payement) Add., n.  18  bis; 
(gratifications)  p.  865.  n.  19;  (mi- 
nimum ,  ouvrières  à  domicile  ) 
Add.,  n.  18  quater;  (part  des 
bénéfices)  p.  865,  n.  18;  (pres- 
cription) p.  865,  n.  25;  (privilège) 
p.  865,  n.  24;  (réduction)  p.  865, 
n.  22  :  (  saisie  )  p.  865 ,  n.  22. 

-  salarié,  obligations  p.  865,  n.  29. 

-  tacite  reconduction  p.  867 ,  n.  52. 
timbre  p.  870,  n.  98;  Add.,  n.  98  bis, 

98  ter. 

-  validité,  conditions  (capacité,  consen- 

tement des  parties  )  p.  864 ,  n.  9  et 
10;  (spécialité)  p.  864,  n.  12  et  s. 

-  V.     Accidents    du    travail.    Gens    de 

l'équipage,  (juerie  de  1914,  Police 
du  travail.  Prud'hommes.  Retraites 
ouvrières  el  paysannes  ,  Travail. 

.ouage  d'ouvrage 

arcbilecles,  entrepreneurs,  responsa- 
bilité (architecte)  p.  870,  n.  86  ; 
(causes)  p.  870,  n.  85;  (durée)  p.  869, 
n.  82;  p.  870,  n.  92;  (édifices,  gros 
ouvrages  )  p.  869 ,  n.  84  ;  (entrepre- 
neur général)  p.  870,  n.  87;  (entre- 
preneurs particuliers)  p.  870,  n.  94  ; 
(faute,  preuve)  p.  870,  n.  85;  (four- 
nisseurs de  matériaux,  de  main- 
d'œuvre)  p.  870,  n.95;  (indemnité) 
p.  870 ,  n.  91  ;  (  malfaçons  )  p.  870 , 
n.  87;  (marchandeurs)  p.  870, 
n.  95;  (propriétaire,  immixtion 
dans  les  travaux)  p.  870,  n.  89  ;  (rè- 
glements, inobservation)  p.  870, 
n.  85  ;  (sous-traitants)  p.  870,  n.  95  ; 
(tiers)  p.  870.  n.  93;  (travaux  à 
prix  faits)  p.  869,  n.  83;  (travaux 
publics)  p.  870.  n.  96;  (travaux, 
vérification,  réception)  p.  870,  n.  90  ; 
(  vices  de  construction ,  de  sol ,  de 
plan  )  p.  870 ,  n.  85. 

-  caractères  p.  864,   n.  4  el  s.;   p.  868; 

n.  60. 

-  construction  des  édifices  p.  868.  n.  70 

et  s. 

-  contestations,  compétence  p.  867,  n.  53 

et  s. 
^  définition  p.  864 .  n.  1  et  2. 

-  devis  p.  868,  n.  62. 

-  enregistrement  p.  870,  n.  97. 

-  fin  (décès  du  locateur)  p.  868.  n.  68; 

(décès,  faillite  du  maître)  p.  8l«. 
n.  69  ;  (  résiliation  )  p.  868 ,  n.  67. 

-  forfait  p.  868,  n.  6*2. 

-  législation  p.  864.  n.  1  :  Add.,  n.  1  bis. 

-  locateur,  obligations  p.  868.  n.  61,  70. 

-  marchandeurs  p.  869,  n.  76  el  77  ;  p.  870, 

n.  95. 

-  patron,  obligations  p.  868,  n.62,53.71  et  s 

-  perte  de  la  chose  (  cas  fortuit  )  p.  863  ^ 

n.  65;  (construction  des  édifices) 
p.  869,  n.  81  ;  (ou\Tage  â  plusieurs 
pièces)  p.  868,  n.  66;  (ouvrier, 
faute)  p.  868,  n.  65;  (ouvrier  four- 
nissant la  matière)  p.  868,  n.  64  ; 
(ouvrier  ne  fournissant  pas  la  ma- 
tière) p.  868,  n.  65;  (responsabililé) 
p.  868 ,  n.  64  et  s. 

-  prix  (architecte,   honoraires)  p.  868, 

n.  71;  Add.,  n.  71  bis;  (augraenla- 
tion)  p.  869,  n.  72  et  73;  (détermi- 
nation) p.  868,  n.  62  ;  (forfait)  p.  869, 
n.  72;  (marchandeurs  ou  sous-trai- 
tants) p.  869.  n.  76  et  77;  (ouvriers, 
action  directe  en  payement  )  p.  869, 
n.  "5et  s.;  (payement)  p. 868,  n.  62,71 
el  s.;(travaux  publics)  p.  8fâ,  n.  74,76. 

-  tâcherons  p.  869.  n.  76  et  *i;  p.  870. 

n.  95. 

-  V.    Accidents   du   travail.  Assurances 

maritimes.  Avaries,  Oimmission- 
naire  de  transport-voiturier.  Prud'- 
hommes. Vente,  Voirie  par  eau. 
Louage  emphytéotique  (aliéna- 
tion, hypothèque ,  etc.,  du  fonds) 
p.  871,  n.  8;  (améliorations)  p.  871, 
col.  1,  n.  7  ;  (bailleur,  obligations) 
p.  871,  col.  1,  n.  5;  (capacité  des 
parties)  p.  871,  col,  1,  n.  4  ;  (chasse, 
pèche)  p.  871,  n.  8;  (contributions) 
p.  Sïl,  col.   1.   n.   6;  (définition) 
p.  870,  n.  1;  (délaissement,  inter- 
diction) p.  871,  n.  9:  (droit  d'ac- 
cession) p.  871.  n.  8;  (durée)  p.  870, 
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l.oua;;e  cniphTtéotî<|iie  (•'^uif^ 

n.  2  ;  (  enregistrement  )  p.  871 , 
n.  10  ;  Add.,  n.  10  bis;  (expro- 
priation) p.  871.  n.  8:  (fin)  p. 
S71,  n.  9:  (fonds,  modifications) 
p.  871,  col.  1.  n.  7;  (législation) 
p.  870,  n.  1  ;  (objet)  p.  870,  n.  2; 
(preneur,  droits  et  obligations  ) 
p.  871 ,  col.  1 ,  n.  5  et  s.;  (preuve) 
p.  871,  n.  3;  (réparations)  p.  871, 
col.  1,  n.  6;  (résolution)  p.  871. 
n.  9;  (saisie)  p.  871 ,  n.  8;  (tacite 
reconduction)  p.  870,  n.  2. 

I^ouveteric.  V.  Chasse  -  louveterie. 

■  *oyer.  V.  Guerre  de  1914.  Louage,  Pres- 
cription civile.  Privilèges,  Spécu- 
lation illicite ,  Transport-cession, 
Usufruit. 

l.ycce.  V.  Enseignement. 

Ijyon.  V.  Ville  de  Lyon. 


M 


liachïues  ù  vapeur  (as.snciations 

de  propriétaires)  p.  871,  col.  2,  n.3; 
(chaudières  à  bord  des  bateaux) 
p.  871,  col.  3,  n.  G  et  7:  Aitd..  n.  6 
bis;  (chaudières  à  terre)  Add.,  n.  ô 
^I«  ;  (contraventions,  peines)  p.  871. 
col.  2,  n.  2;  (législation)  p.  871, 
col.  2,  n.  I  ;  Add.,  n.  1  />is;  (surveil- 
lance) p.  S71,  col.  2 ,  n.  3. 

—  Y.  Impôts  directs  ,  Louage ,  Responsa- 

Itililé  civile. 

lUagasîu.  V.  Chemin  de  fer.  Douanes. 
Impôts  dii'ects,  Magasins  généraux. 
Police  du  travail. 

Magasins  séuéraux  (autorisation) 
p.  871,  col.  3,  n.  3  et  s.;  (caractères) 
p.  872,  n.  S;  (cautionnement) 
p.  871,  col.  3.  n.5;  (création)  p.  871, 
coL  3,  n.  3;  (définition)  p.  871. 
col.  3,  n.  I  ;  (enregistrement)  p.  872, 
n.  18;  (exploitants,  obligations) 
p.  872,  n.  II  et  s.;  (législation)  p.871. 
col.  3,  n.  2;  (livres  de  commerce) 
p.  872,  n.  8;  (marchandises  admis- 
sibles) p.  872.  n.  6;  (opérations) 
p.  872,  n.  9  et  10;  (prohibitions) 
p.  872,  n.  10;  (règlement)  p.  872, 
n.  12;  (respons;ibilité)p.  872,  n.  IB; 
(retrait  de  l'ijutorisation)  p.  ST2, 
n.  17;  (tarifs)  p.  872,  n.  U. 

—  V.  Privilèges,  Warrants. 
Magistrat.    V,    (Zours  et  tribunaux. 

Discipline  judiciaire ,  Jugement 
(mat.  civ.  et  mat.  crim.) ,  Minis- 
tère public.  Mise  eu  jugement  dê:i 
fonctionnaires  publics.  Pensions 
civiles.  Presse -outrage.  Prise  à  par- 
tie. Procédure  (mat.  civ.).  Récusa- 
tion ,  Règlement  de  juges ,  Respon- 
sabilité ciWle.  Serment,  lYaite- 
raent.  Transport -cession. 
Magnétisme.  V-  Escroquerie,  Méde- 
cine. 

Maliakma.  v.  Algérie. 

Mainlevée.  V.  Hypothèque,  Navire. 

Mainmorte.  V.  Associations  (règles 
communes).  Congrégation  reli- 
gieuse, Impôts  directs,  Secoui^s 
publics. 

Main  de  passe.  V.  Propriété  litté- 
raire et  artistique. 

Maire.  V.  Commune.  —  V.  aussi  Acci- 
dents du  travail.  Actes  de  l'état 
civil,  Appel  en  matière  civile  et 
commerciale,  Cassation  (  mat.  civ.), 
Chasse  -  louveterie ,  Compétence 
administ^ati^■e,  Eaux  ,  Élections, 
Enseignement  ,  Exploit ,  Impots 
directs.  Instruction  criminelle. 
Légalisation,  Mariage,  Ministère 
public,  Presse -outrage.  Procès- 
verbal,  Réquisitions  militaires. 
Responsabilité  ci%ile.  Retraites 
ouvrières  et  paysannes.  Salubrité 
jjublique.  Scellés,  Sépulture.  Ville 
tie  Paris,  Voirie. 

Maison  à  bon  marché.  V.  Habi- 
tations à  bon  marché. 

Maison  d'arrêt.  V.  Prisons. 

Maison  centrale  de  force  et  de 

correction.  V.  Prisons. 
Maison  de  jeu.  V.  Jcu-p.-iri. 


Maison  de  prêts  sur  gages.  ^^ 

Prêts  sur  gages  (  maison  de). 

Maison  de  tolérance.  V.  Prosti- 
tution, Vente. 

^laistrance.  V.  Marine  militaire. 

Maître*  v.  Gestion  d'affaires,  Louage 
de  services.  Louage  d'ouvrage. 
Mandat,  Responsabilité  civile.  Res- 
ponsabilité pénale. 

ISaitre  des  requêtes.  V.  Conseil 
d'État. 

Majorât  (définition)  p.  872.  n.  1;  (his- 
torique, législation)  p.  872,  n.  2; 
(  majorais  de  propre  mouvement . 
rachat)  p.  872,  n.  3;  (  majorais  sur 
demande,  extinction)  p.  872,  n.  4. 

Majoration  de  retraite,  v.  Mi- 
nes, Pensions  civiles.  Pensions  mi- 
litaires, Retraites  ouvrières  et  pay 
sannes.  Secours  publics. 

Majorité,  v.   Minorité  -  majorité. 

.Maladie.  V.  Accidents  du  travail.  Di- 
vorce, Gens  de  l'équipage.  Méde- 
cine, Privilèges.  Rapfjort  à  suc 
cession .  Rentes  viagères ,  Re- 
traites ouvrières  et  paysannes. 
Testament .  Travail. 

Maladie  contagieuse.  V.  Salubrité 

publique.  Testament. 
MaEadresse.  V.  Homicide,  Incendie. 
.tlalfaçoD.  V.  Louage  d'ouvrage.  Tra 

vaux  publics. 
xMalt.  y.  Impôts  indirects. 
Mandat 
~  acceptation  p.  874,  n.  23. 

—  capacité  des  parties  p.  873,  n.  G  et  7. 

—  caractères  distinctits  p.  873,  n.  1  et  s. 

—  définition  p.  873,  n.  1. 

—  cnr^istremknt  (décharges  de  mondât) 

p.  877,  u.  83;  (droits  fixes)  Add., 
n.  78  ^^s,  81  et  s.  bis;  (mandat 
salarié)  p.  877,  n.  80;  (pluralilé 
d'intéressés)  p.  877,  n.  79;  (ratifi- 
cation )  p.  877 ,  n.  81  ;  (  revocation  > 
p.  877 ,  n.  82. 

—  étendue  (actes  d'administration)  p.  S73, 

n.  12;  (commis -voyageur)  p.  874, 
n.  17  ;  (mandat  général)  p.  873.  n.  li 
et  s.;  (mandat  spécial)  p.  873.  n.  11, 
14  ;  (officier  ministériel)  p.  874,  n.  IG. 

—  fin  (condition,  arrivée)  p.  876,  n.  63; 

(mandant,  décès,  absence,  chan- 
gement d'état,  déconfiture,  faillite, 
liquidation  judiciaire)  p.  876,  n.  71 
et  s.;  (mandataire,  renonciation, 
décès,  changement  d'état,  déconfi 
ture,  ïaillite,  etc.)  p.  877.  n.  7:. 
et  s.;  (objet  du  contrat,  dispari- 
tion) p.  876,  n.  64;  (révocation) 
p  876,  n.  65  et  s.;  (terme,  arrivée) 
p.  876 .  n.  63. 

—  forme  (niand.-ït  authentique)  p.  874. 

n.  19;  (mandat  sous  seings  privés; 
p.  874,  n.  20;  (mandat  tacite)  p.  874. 
n.  22;  (mandat  verbal)  p.  874,  n.2I. 

—  gratuité  p.  873,  n.  8. 

—  législation  p.  873,  n.  1. 

—  mandant ,    obligations    à    l'égard    des 

tiers  p.  876,  n.  55  et  s. 

—  mandant ,    obligations    à    l'égard    du 

mandataire  (avances  et  frais,  rem- 
boursement) p.  875,  n.  47  et  s.;  (in- 
térêts des  avances)  p.  875,  n.  ."iO  et 
s.;  (mandants  multiples,  solidari- 
té) p.  876,  n.  54;  (notaires,  avoués) 
p.  875,  n.  52;  (pertes,  indemnité) 
p.  875,  n.  53;  (salaire,  payement) 
p.  875,  n.  47  et  s. 

—  mandataire,  obligations  à  l'égard  des 

tiers  (mandataire  substitué)  p.  87.î. 
n.  42;  (responsabilité  personnelle) 
p.875,n.  45;  (tiers,  connaissance  ou 
ignorance  du  mandat)  p.  875,  n.  44 

—  mandataire,  obligations  à  l'égard  du 

mandant  (décès  du  mandaiit)p.874, 
n.  24;  (dommages-intérêts)  p.  874.' 
n.  29  ;  (indemnité)  p.  874.  n.  29  ;  (in- 
térêts des  sommes  recouvrées) 
p.  875,  n.  38  ;  (mandant,  opposition 
d'intérêts)  p.  874,  n.  26;  (mandat 
exécution)  p.  874.  n.  24  et  s.;  (man- 
dataire substitué)  p.  875,  n.  39  et 
s.;  (  mandataires  multiples  )  p.  874. 
n.  28;  p.  875,  n.  43;  mandats  mul- 
tiples) p.  874,  n.  30;  (  reddiUon  de 
compte)  p.  874.  n.  32  et  s.;  (respon- 
sabibté)  p.  874,  n.  29  et  s.;  (solida- 
rité) p.  875,  n.  43. 

—  objet  p,  873,  n.  5, 

—  prêle-nom  p.  873,  n.  3;  p.  875,  n   46 

—  preuve  p.  874 ,  n.  21  et  22. 


-  ratification  p.  87B,  n.  fil  et  62. 

—  révocation  p.  876,  n.  (>.^  et  s. 

—  salaire,  commissions  p.  873,  n.  9  et  10. 

—  substitution    de    mandataire    p.    875. 

n.  39  et  s. 

—  timbre    (  procurations    des    mutilés) 

Add.,  n.  83  bis. 

—  V.  Absence ,  Abus  de  confiance ,  Acte 

de  commerce.  Acte  conser\'atoire. 
Actes  de  l'état  civil.  Agent  d'affaires. 
Agréé.  Aliénés,  Appel  en  matière 
civile  et  commerciale.  Arbitrage, 
Assurances  (règles  communes). 
Assurances  maritimes,  Avoué,  Cas- 
sation (mat.  civ.),  Chose  jugée 
(mal.  civ.).  Commissionnaire,  Com- 
munauté entre  époux.  Conseil  d'É- 
tat, Domicile  élu.  Donation  entre 
vifs.  Faillite,  Filiation  naturelle, 
Frais  et  dépens  (  mat.  civ.).  Gestion 
d'affaires.  Huissier,  Hypothèque 
conventionnelle.  Impôts  directs. 
Jugement  par  défaut  (mal.  crim.). 
Lettre  de  change ,  Obligations , 
Ordre  entre  créanciers,  Possession, 
Preuve  (mat.  civ.).  Procédure 
(mat.  com.).  Régime  dotal,  Ros- 
ponsabilité  civile.  Rétention,  So- 
ciétés anonymes.  Tierce  opposi- 
tion. Tutelle.  Vente,  Vente  pu- 
blique d'immeubles. 

.Mandat -contributions.  V.  Im- 
pôts directs. 

Mandat -poste.  V.  Postes,  télé- 
graphes .  téléphones. 

Mandat -retraite.  V.  Postes,  télé- 
graphes .  téléphones. 

Mandats  du  juge  d'instruc- 
tion. V.  Instruction  criminelle. 

.Mandats  du  Trésor.  V.  Trésor 
public. 

.Mandataire  aux  Halles.  V.  Ville 

de  Paris. 
Mandataire  collectif.  V.  Retraites 

ouvrières  et  paysannes. 
Manifeste.  V.  Douanes. 
Mana-uvres  frauduleuses.  V.  Es 

croquerie.  Kequête  civile. 

Manœuvres  militaires.  V.  Armée, 

Réquisitions  militaires. 
Manquants.  ^'■  Impôts  indirects. 

Manufactures  et  établisse- 
ments dangereux  ,  insa- 
lubres, etc- 

—  autorisation  (accident,  remise  en  acti- 

vité) Add..  n.  25;  arrêté  préfec- 
toral )  Add..  n.  4,  S,  10  et  s.  ;  (a\-is 
divers)  .4dd..  u.  6,  8,  9  ;  (condi- 
tions).Add.,  n.  9, 10  ;  (durée  limitée) 
Add.,  n.  12;  (enquête)  Add.,  n.  6 
et  s.  ;  (inspection  du  travail)  A<.'d., 
n.  9  ;  (procédure)  Add.,  n.  8  ; 
(transfert,  transtormations  )  Add., 
n.24  ;(  voies  de  recours) -Add.,  n.  14. 

—  changement  d'exploitant,  déclaration, 

Add.,  n.  22. 

—  classement,  .Add..  n.  3. 

—  déclaration  (cessation  d'ex-ploilation ) 

.Add..  n.  18  ;  (changement  d'exploi- 
tant) Add..  n.  22;  (établissements 
de  3*  classe)  .Add..  n.4, 15  ;  (formes) 
Add.,n.  15  ;  (prescriptions  applica- 
bles) Add.,  n.  16,  17';  (recours) 
.Add.,  n.  17  ;  (transfert,  transforma- 
tions) Add.,  n.  24. 

—  établissements  antérieurs  au   classe- 

ment, Add.,  n.  5. 

—  établissements    non     classés,     Add., 

n.  2S. 

—  établissements     réglementés,     ,Add., 

n.  2. 

—  hygiène  et  sécurité  du  personnel, .Add., 

n.  21. 

—  incendie,  explosion,  ,Add.,  n.  25. 

—  infractions  (constatation)  Add.,  n.  20, 

21;  (peines)  Add.,  n.  29  et  s.  ; 
(poursuite)  Add.,  n.  31. 

—  inspection,  Add..  n.  19,  21,  30. 

—  législation,  Add.,  n.  1. 

—  nomenclature,  .Add.,  n.  3. 

—  procès-verbaux,  Add.,  n.  20,  21. 

—  suppression.  Add.,  n.  27. 

—  suspension  provisoire,  -Add.,  n.  28. 

—  transfert,  Add.,  n.  24. 

—  transformation  de  l'exploitation,  Ad(f., 

n.24. 

—  V.  Accidents  du  travail.  Commune,  Com- 

pétence administrative.  Louage, 
Machines  à  vapeur.  Police  du  tni- 
vail. 


Marais 

—  définition  p.  880,  n.  1. 

—  dessèchement  (associations  syndicales) 

p.  880,  n.  3,  14;  (concession)  p.  88U. 
n.  5  et  s.;  (concessionnaires,  rému- 
nération) p.  880,  n.  10  et  s.;  (con- 
tentieux) p.  880,  n.  7.  9,  10,  13;  (en- 
treprise ,  qualité  )  p.  880,  n.  2  et  s.  ; 
(État,  exécution  d'office)  p.  880, 
n.  4;  (plus-value,  indemnité) p.  880. 
n.  10  et  s.:  (projet)  p.  880,  n.  6; 
(propriétaire)  p.  880,  n.  2;  (travaux, 
exécution,  réception,  entretien) 
p.  880,  n.  8,  9,  14  et  s. 

—  enregistrement   p.   881,    n.   18;  .Add.. 

n.  18  bis. 

—  législation  p.  880,  n.  1. 

—  marais  communaux  p.  880,  n.  17. 

—  taxes  d'entretien  p.  800,  n.  15. 

—  timbre  p.  881.  n.  19. 

—  V.  Chasse -louveterie.  Commune,  Im- 

pôts directs.  Privilèges,  Travaux 
l)ublîcs,  Usufi-uit. 

Marais  salants,  v.  Sel. 
Maraudage.  V.  Contravention,  Délits 
ruraux.  Vol. 

Marciiand  ambulant.  V.  Impôts 
directs.  Industrie  et  commerce. 

Marchandage,  v.  Louage  d'ouvrage. 
Travail. 

IMarclié.  ^'-  Halles,  loires  e(  marchés. 

Marchés  de  fournitures  et  de 
transport 

—  cahîei-sdes  charges, p.  881,  n.  5. 

—  contentieux  p.  883,  n.  38  ;  p.  884 ,  n.  53. 

—  définition,  caractères  p.  881,  n.  1  et  2. 

—  délits,  pénalités  p.  883,  n.  51. 

—  dépiirtements,   communes,  établisse- 

ments publics  p.  883,  n.  52  ;  Add., 
n.  52  bis. 

—  enregistrement  p.  884,  n.  54  et  s.;  Add.. 

n.  54  bis,  56  bis. 
~  exécution  (avances)  p.  882.  n.  27  ;  (four- 
nisseur, débet)  p.  882,  n.  28;  (four- 
nitures ,  livraison)  p,  882,  n.  lit; 
(perte  des  marchandises)  p.  882, 
n.  20;  (prix,  modification)  p.  882, 
n.  24  et  s.;  (sous-traitants)  p.  882, 
n.  21  et  22. 

—  fin  p.  883,  n.  39  et  s. 

—  formes     (  adjudications     restreintes  ) 

p.  881 ,  n.  7  et  s.;  (  marchés  de  gre 
à  gré)  p.  381,  n.  12  et  s.  ;  Add.. 
n.  12  bis,  15  bis. 

—  inexécution  (Administration)  p.   882, 

n.  32;  (clause  pénale,  application) 
p.  883,  n.  33;  (fournisseur)  p.  883. 
n.  33  et  s.;  (marchés  d'urgence,  ou 
par  défaut)  p.  883,  n.  34  et  35; 
(  peines  )  p.  883 ,  n.  51  ;  (résiliation) 
p.  883,  n.  36,  39  et  40. 

—  législation  p.  881 ,  n.  3  ;  .Add..  n.  3  bis. 

—  liquidation  (contestations, compétence) 

p.  883,  n.  50;  (créanciers  du  four- 
nisseur) p.  883,  n.  43;  (demande, 
qualité)  p.  883,  n.  43;  (département 
de  la  guerre,  délai  spécial)  p.  883  , 
n.  47  et  48;  (justifications)  p.  883, 
n.  45  et  46;  (ministre,  qualité) 
p.  883,  n.  42;  (  payement  )  p.  883, 
n.  49;  (règlement  amiable,  comité 
consultatif)  Add.,  n.  42  ^ig,' (sous- 
traitants)  p.  883 .  n.  43,  44 ,  48. 

—  passation,  qualité  p.  881,  n.  4. 

—  résiliation  p.  883 ,  n.  39  et  40. 

—  soumissionnaires,  garanties  (caution- 

nement) p.882,  n.  16;  (hypothèque  i 
p.  8S2,  n.  17. 

—  V.  Cioramune.  Compétence  administra- 

tive. Hospices -hôpitaux.  Louage 
d'ou\Tage,  Marine  militaire. 

Marché  à  livrer.  V.  Guerre  de  1914. 

.M  arche  à  terme.  V.  Agent  de  change. 
Valeurs  mobilières.  Vente. 

Marchepied,  v.  Eaux.  Propriété. 

Mare.  v.  Kaux,  Voirie. 

.Maréchal  de  France.  V.  Armée. 

Marées.  '^-  Eaux. 

Margarine.  V.  Vente  de  substances 
talsifiées. 

Marguillier.  V.  Culte. 

Mari.  V.  Adultère,  Aliments,  Assu- 
rances (  règles  communes).  Assu- 
rances sur  la  vie.  Autorisation 
maritale,  Chose  jugée  (mat.  civ.). 
Communauté  entre  époux ,  Di- 
vorce, Filiation  légitime.  Filiation 
naturelle,  Hypothèque  légale.  In- 
scription hypothécaire.  Louage, 
Mariage,  Nom -prénom.  Obliga- 
tions .     Propriété     Industrielle     et 
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Mari  (talte) 

commerciale.  Régime  dotal.  Res- 
ponsabilité civile,  Respoosabilité 
pénale.  Rétention.  Tierce  opposi- 
tion. 

Mariase 

acte  p.  890.  n.  OU;  Add.,  n.  104  bi$. 

—  âge  <  Jisjienscs)   p.  Sfti .  n.  4  ;    Add., 

a.  i  bi.\  ;  (  minimum  >  p.  Sm ,  n.  3. 

—  célébmlion  (Tormalitës)  p.  a90.  n.  102; 

Add.,  n.  li}'2  ter  ;  (Jour  et  heure) 
p.  89U,  n.  lU);  (lieu)  p.  890,  n.  9»  ; 
Add.,  n.  9S  btit,  98  («r;  (  maison 
commune)  p.  K90,  n.  101  :  Add.. 
n.  101  M.s;(militaires)p.890,n.98: 
(mineur»  p.  890.  n.  3$:  (officier de 
l'état  civil,  qualité)  p.  890,  n.  99: 
(  parties  ,  présence  obligatoire  i 
p.  890,  n.  1U2:  Add.,  n.  102  Ms; 
(publicité)  p.  890.  n.  101  ;  (témoins) 
p.  890.  n.  102  ;  Add..  n.  102  ter. 

—  conditions  (  âge  »  p.  8tM .  n.  3  ;  (  ascen- 

dants, consentement)  p.  tj8ô.  n.  9 
et  s,  ;  Add..  n.  9  bis .  9  ter,  2S 
bis;  (contractants,  consentement  ) 
p.  8fU ,  n.  5  et  s.;  (différence 
de  sexe»  p.  8îH,  n.  2. 

—  consentement  des  ascendants  (aïeuls) 

p.  883,  n.  18;  (aliénation  mentale) 
p.  885,  n.  15  ;  (  condamnation  à  une 
peine  afQicUve  ou  infamante)  p.  885. 
D.  16;  (conseil  de  famille)  p.  885, 
n.  aOet21;.4dJ..  n.  JUbis:  (décès, 
survivant  )  p.  8S5.  n.  12:  (déclar.ilion 
d'absence)  p.  885,  n.  14  :  Add.,  n.  14 
bis.  14  ter;  idéfaut.  ofTicier  de  l'état 
civil,  peine)  p.  886.  n.  38  :  Add.,  n.  38 
bts;  (dissentiment)  p.  88S,  n.  10. 17. 
18  ;  Add..  n.  10  bis.  17  bit  ;  (divorce, 
séparation  de  corps)  p.  SS5,  n.  17; 
Add.,  n.  17  ^ts;  (enfants  naturels) 
p.  885,  n.  ZixAdd.,  n.  22  bis,  22  fer; 
(forme)  p.  885,  n.  9;  (imiMissibi- 
Uté  de  manifester  sa  volonté)  p.  885, 
n.  13;  (interdiction)  p.  885,  n.  15; 
(  mère .  consultation)  p.  883 ,  n.  10  ; 
(nécessité)  p.  885,  n.  9;  (père  et 
mère)  p.  885.  n.  9  et  s.  ;  .\dd.. 
n.  9  bis  ,9  ter,  23  bis;  (puissance 
paternelle,  déchéance)  p.  885. 
n.  19;  (révocation)  p.  885,  n.  11. 

—  consentement  des  contractants  (  alié- 

nation mentale)  p.  8îM.  n.  6;  (er- 
reur dans  la  personne)  p.  884.  n.  8  ; 
(individu  pouiru  d'un  conseil  judi- 
ciaire) p.  884,  n.  6:  (interdiction  > 
p.  884,  n.  6:  (ivresse)  p.  884,  n.  i^: 
<muti-surdité)  p.  884.  n.  6;  (néces- 
sité >  p.  8^  ,  n.  5  :  (  rapt  de  séduc- 
tion) p.  8S4 ,  n.  7  ;  (  sanité  d'esprit  ) 
p.  8»4.  n.  5  :  (  violence  >  p.  884.  n.  7. 

—  différence  de  sexe  p.  884 .  n.  2. 

—  dissolution  p.  895,  n.  180. 

—  effets  p.  894 .  n.  166  et  s. 

—  empêchements  (adoption)  p.  887,  n.  46  ; 

(  alliance)  p.  887.  n.  51  et  s.;  .Add.; 
n.  52  bis;  (dégradation  civique) 
p.  887.  n.  47;  (dispenses  de  pa- 
renté ou  d'alliance)  p.  887 ,  n.  54  et 
s.  ;  .-Idd..  n.  55  bis.  56  bis  ;  (ecclésias- 
tiques) p.  SS7.  n.  48;  (empêche- 
ments prohibitifs  et  dirimants) 
p.  887 .  n.  45  et  46;  (enfanta,  con- 
sentement des  ascendants  )  p.  887 , 
n.  46:  (femme,  délai  de  viduité) 
p.  887  .  n.  46;  (interdiction  légale) 
p.  887,  n.  47;  (militaires,  autorisa- 
tion) p.  887,  n.  40;  (parenté) 
p.  887,  n.  50;  (premier  mariage 
non  dissous)  p.  887»  n.  49  ;  .\dd., 
n.  49  bis. 

—  enfants  (entretien,  éducation)  p.  489, 

n.  174  et  s. 

—  enregistrement    (actes    de    consente- 

ment) p.  895,  n.  182;  «actes  cons- 
tatant le  dissentiment  des  parents 
ou  ascendants)  Add.,  n.  182  bis; 
I  notification  aux  parents  )  Add.. 
n.  183  bis;  (indigents)  p.  835, 
n.  185. 

—  époux  (aliments)  p.  894 ,  n.  IG6  et  KTT  ; 

(cohabitation)  p.  894.  n.  169  et  s.; 
(femme,  obéissance)  p.  894,  n.  168; 
(fidélité)  p.  894.  n.  It»;  (mari,  pro- 
tection) p.  894,  n.  168;  (secours, 
assistance)  p.  894,  n.  166. 

—  (ormalités    p.    889,  n.    80  et  s.  ;  Add., 

n.  80  bis  et  s. 

—  indigents  p.   890,   n.  106  et  s.:    .4dd., 

n.  110  bis. 

—  inexistence  p.  8S1 .  n.  121. 


-  législation   p.    881,   n.    1;  Add..  n.  1 

bis. 

■  mariage  in  extremis  p.  884,  n.  3,  5. 
-mariage    par   procuration.    Add.,    n. 

1U2  bis. 

■  mariage   putatif  (annulation)  p.   894. 

n.  163;  (iKinne  fol,  ciiraclères) 
p.  894,  n.  162;  (conjoints  des  dis)Ki- 
rus  de  la  guerre)  .idd.,  n.  161  bis  ; 
(effets)  p.  8»1,  n.  165. 

■  militaires  et  marins,  autorisation  p.  887, 

n.  40  et  s.  ;  Add.,  n.  40  bis,  43  615, 
44  bis. 

-  notification  (ascendants,    décès,    ab- 

sence) p.  886,  n.  37;  (ciiraclérc) 
p.  886.  n.  31  :  (enfants  naturels  ou 
adoptifs)  p.  885,  n.  S3;(énoncia- 
tiuns  )  p.  ^ ,  n.  30  ;  (  mariage ,  dé- 
lai) ^dd., n. 23 bis.  (nécessité>.4dd.. 
n.  23  bis;  (nullité)  p.  886,  n.  36; 
(omission)  p.  886,  n.  39;  Add., 
n.  39  bis;  (procès- verbal )  p.  S8fi, 
n.  32  ;  (  pui$s;ince  paternelle, 
déchéance)  p.  886,  n.  26;  (récep- 
tion, qmilité)  p.  885,  n.  24; 
p.  886.  n.  26;  (rédaction)  Add., 
n.  28  ter;  (réponse)  p.  886.  n.  32; 
(secondes  noces)  p.  886,  n.  25; 
.\dd..  n.  25  bis. 

-  nullités  absolues  (action,  exercice,  qua- 

lité) p.  892,  u.  138  et  s.;  (bigamie) 
p.  Sat3.  n.  150  et  151  ;  (causes)  p.  892, 
n.  137  ;  (défaut  de  publicité)  p.  893. 
n.  153  et  s.  ;  (  effets  )  p.  893  .  n.  160 
et  s.;  (impuberté)  p.  893.  n.  146  et 
s.:  (  inceste)  p.  893.  n.  152;  .\dd.. 
n.  152  bis;  (officier  de  l'état  civil, 
incompétence)  p.  S93.  n.15S. 

-  nullités  relatives  (action,  exercice,  qua- 

lité) p.  891,  n.  124,  126  et  s.;  (ascen- 
dants,  défaut  de  consentement) 
p.  892 ,  n.  127  et  s.;  (causes)  p.  891 , 
n.  123;  (cohabitation,  fin  de  non- 
recevoir)  p.  892.  n.  125;  (définition, 
caractères  )  p.  891 ,  n.  123  ;  (  effets  ) 
p.  893.  n.  160  et  s.:  (époux,  vices  du 
consentement)  p.  891.  n.  124  et  s.; 
(  mariage ,  approbation  ,  ratifica- 
tion) p.  892.  n.  131,  123  et  s.;  (pres- 
cription )  p.  882,  n.  125;  (réclama- 
tion, omission,  délai)  p.  892.  n.  132. 

opi>osition  (ascendants)  p.  8B8.  n.  59; 
.4dd.,  n.  59  bis  ;  (  collatéraux  ) 
p.  888,  n.  61  et  s.;  (conjoint) 
p.  888,  n.  58:  (curateur)  p.  888, 
n.  64:  (démence  du  futur  époux) 
p.  888,  n.  62,  164;  (élection  de 
domicile)  p.  S88,  n.  66;  (formes) 
p.  888,  n.  66  et  s.;  (mainlevée) 
p.  389,  n.  71  et  s.;  (ministère  public) 
p.  888,  n.  65;  (officier  de  l'état  civil, 
peines)  p.  888,  n.  69;  (qualité) 
p.  888,  n.  65;  (rejet,  renouvelle- 
ment) p.  888,  n.  70;  (signification) 
p.  888,  n.  68:  Add.,  n.  68  bis; 
(tuteur)  p.  888,  n.  64. 

iwys  étranger  (acte  de  célébration, 
trtmscription)  p.  891.  n.  113;  .\dd., 
n.  l!3bis;  (agents  diplomatiques, 
consuls)  p.  891,  n.  111  ;  (conditions) 
p.  891,  n.  111;  (formes)  p.  S91 , 
n.  111;  Add.,  n.  111  bis;  (publica- 
tions) p.  891,  n.  IIX 

-  pièces  (ascendants,  acte  de  consente- 

ment) p.  889,  n.  89;  Add..  n.  89  bis  ; 
(autorité  militaire,  permission) 
p.  890,  n.  94;  (contrat  de  mariage, 
certificat)  p.  890.  n.  95;  (dispenses 
d'âge,  de  parenté,  etc.)  p.  890.  n.  92  ; 
(futurs  époux ,  actes  de  naissance  ) 
p.  889,  n.  88;  (jugement  de  divorce) 
p.  890,  n.  93;  (opposition,  mainle- 
vée) p.  890,  n.  91;  (précétient  con- 
joint .  acte  de  décès  )  p.  890,  n.  93  ; 
(publications,  certificats)  p,  8ltO. 
n.  90;  .\dd..  n.  90  bis. 
•  preuve  (acte  de  mariage)  p.  891.  n.  114; 
(posse^Aion  d'état)  p.  891 .  n.  116; 
(procédure  criminelle)  p.  891,  n.  117 
et  s. 

-  promesse.  V.  Promesse  de  mariage. 
publication  (affichage)  Add.,  n.  80  bis, 

83  bis  :  (dispense)  Add.,  n.  84  bis; 
(étrangers)  p.  889.  n.  86;  (forme) 
p.  883.  n.  82.  83;  .\dd..  n.  82  bis; 
«lieux  où  elle  est  faite)  .Idd., 
n.  80  bis.  85  bis.  86  bis  ;  (omis- 
sion, ofBcierde  l'état  civil,  peines) 
Add.,  n.  87  b(s;  (rétpiisilion.  qua- 
lité )  p.  889.  n.  80  ;  (validité,  durée) 
Add..  83  bis. 


—  second   mariage  p.  SiO.  n.  ISl  ;  Add., 

n.  181  bis. 

—  timbre  (actes  de  c<in'u?ntemcnt)  p.  895, 

n.  182;  (actes  cunstatint  le  dissen- 
timent des  parents  ou  ascendants) 
Add.,  n.  182  bis;  (atfiche)  p.  895, 
n.  184;  Add.,  n.  184  bia  .(indigenU) 
p.  895,  n.  185;  (  noUtîcution  aux 
parents)  .4drf..  n.  183  bis. 

—  V.     Absence,     Acte     de      notoriété. 

Adoption.  Adultère,  Aliments, 
Armée.  Bien  de  famille.  Biga- 
mie, Colonies.  (Communauté  en- 
tre époux.  Ointrat  de  mariage. 
Culte,  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires.  Divorce,  Donation 
par  contrat  de  mariage.  Donation 
entre  époux,  Émancipation.  En- 
lèvement de  mineurs ,  Étranger, 
Hypothèque  légale.  Lois,  Marine 
militaire.  Nationalité,  Puissance 
iwlernelle.  Tutelle. 
Marin.  V.  C^ipitaine  de  navire,  (îens 
de  l'équipage.  —  V.  aussi  Accidents 
du  travîijl.  Justice  maritime  mar- 
ctutnde.  Marine  militaire.  Pensions 
militaires  ,  Presse  -  outrage  .  Re- 
traites ouvrières  et  |>:)ysimnes. 
Testament.  Timbre,  Trax-aîl,  Usur- 
p^ition  de  costume. 

Marine  marchande.  V.  Capitaine 
de  navire,  (îens  de  l'équipage.  — 
V.  aussi  Assurances  maritimes , 
Avaries.  Charte- partie.  Justice  ma- 
ritime marchande.  Nauft-age .  Na- 
vigation ma-ritime.  Navire,  Police 
du  tnivail.  Prises  maritimes. 

.Marine  militaire 

—  accidents  (assurance)  p.  911,  n.  100: 

Add.,  n.  100  bis. 

—  administration   centrale   (chef  d'étal- 

m^jor  général')  Add..  n.  2  bis; 
(conseils  et  comités  consultatifs) 
p.  903,  n.  3  et  s.;  Add..  n.  3  bis 
et  s.  ;  (  ministre  et  sous  -  secrétaire 
d'Etat)  p.  902.  n.  1  ;  Add.,  n.  1  bis; 
(organisation,  services  divers)  p. 
B02,  n.  2;  .4dd.,n.  2  bis. 

—  arrondissements  maritimes  (chef  d'é- 

Ut- major)  p.  903.  n.  10;  .Add.,  n.  10 
Ws;  (chefs-lieux)  p.  90O,  n.9;  Add., 
n.  9  bis;  (conseil  d'administration) 
p.  903,  n.  13;  (major  de  la  marine) 
p.  903,  n.  Il  :  Add..  n.  U  bis;  (préfet 
maritime)  p.  903,  n.  9  :  -Add., 
n.  9  bis;  (senices  divers)  p.  903. 
n.  12;  .4dd.,  n.  12  bis;  (sous-chef 
détat-major)  p.  903.  n.  10;  (tri- 
bunaux maritimes  )  p.  903 ,  n.  13. 

—  arsenaux  p.  909 ,  n.  S2  et  83  :  p.  911, 

n.  101  ;  Add..  n.  S2  Ms,  83  bis. 

—  aviation.  Add.,  n.  47  bis. 

—  bâtiments  (armement,  situation)  p.  912. 

n.  105  et  106  ;. 4dd.,  n.  106  bis. 

—  bibliothèques  p.  910,  n.  93. 

—  comptabilité  (arsenaux)  p.  912,  n.  107; 

(bâtiments)  p.  912.  n.  107;  Add.. 
n.  107  bis,  107  ter;  (commandant 
comptable)  p.  912,  n.  111;  (ports  et 
établissements)  p.  912.  n.  107; 
(solde)  p.  912.  n.  110,  112;  .idd.. 
n.  110  bis,  112  bi«. 

—  contingent  de  l'armée  de  terre,  affec- 

tation p.  9U9.  n.  80;  Add..  n.80  bis. 

—  défense  du  littoral,  Add.,  n.  1  bis. 

—  ccoU-s  (cours  préparatoires   au   grade 

d'enseigne,  de  premier  maitre 
élève -officier)  p.  910,  n.  86;  Add.. 
n.  86  bis  ;  (  École  d'administration 
de  la  marine  )  p.  910 .  n.  89  ;  Add. . 
n.  89  bis;  (école  d'application  de 
tira  la  mer)  Add.,  n.  00 (er; (École 
des  élèves  ofliciens)  Add..  n.  86  bis  ; 
(École  de  pyrotechnie)  p.  910,  n.  92; 
(  Ecole  des  mousses  )  p.  910. 
n.  92;  (  École  des  torpilles)  p.  910. 
n.  K  ;  Add..  n.  92  bit  ;  (  École 
du  génie  maritime)  p.  910.  n.  88; 
(Ecole  du  service  de  santé)  p.  910. 
n.  85.  90:  Add.,  n.  90  bis;  (Écok 
navale)  p.  909,  n.  R4  ;  .4dd.,  n.  84 
bis;  (Ecole  supérieure  de  la  ma- 
rine) p.  910,  n.  91;  Add.,  n.  91  bis; 
(écoles  accessoires)  p.  910,  n.  92; 
.Kdd.,  n.  92  biJt;  (écoles  d'appli- 
cation )  p.  910 ,  n.  87  et  s.  ; 
.Add.,  n. 87  bisets.  ;  (écoles de  mais- 
trance)  p.  910,  n.  92;  (écoles  d'hy- 
drographie) p.  910,  n.  92;  Add., 
n.  92  bis  écoles  professionnelles) 
p.    910,  n*   92;  Add.,   a.    92   bis; 


(Etablts5ementdeKpupilIes)p.  910, 
n.  92;  Add..  n.  92  bis. 

-  enL-agements  volontairesp.  909,  n.  77  et 

5.  ;  .4rfd.,  n.  77  bis. 

-  «nrcgistremcnl  p.  912,  n.  113. 

-  équipages   de   la   flotte  (avancement) 

p.  907.  n.  52;  (composition)  p.  907, 
n.  50  ;  (corps  des  marins  décctlés, 
rapatricment).4dd,.  n.  50  fer;(gra- 
tiesi  .\dd.,  n.  50  bis  ;  (mariage) 
p.  907.  n.  52:  (mousMrs)  Add.. 
n.  53  bis;  (officiers)  Add.^  n.  35 
bis;  (  organiiiuition  )  p.  907,  n.  .'lO 
et  s.  ;  Add..  n.  50  bis  ;  (recrute- 
ment) p.  907.  n.  63  et  s.  ;  Add.. 
n.  53  bis;  (spécialités,  brevets  et 
certificats)  p.  907,  n.  51. 

-  Établissement  des  invalides  (adminis- 

tration) p  910,  n.  94;  (caisse  de 
prévoyance)  p.  911,  n.  100;  .4dd., 
n.  100  bis;  (caisse  des  gens  de  mer) 
p.  911,  n.  96;  (caisse  des  inva- 
lides) p.  911.  n.  97  et  s.;  .\dd., 
n.  97  bis;  (caisse  des  prisi-s  ) 
p.  911,  n.  95;  (comptabilité)  p.  910. 
n.  91;  (  législation  )  p.  910.  n.  Ht. 

-  gardes  maritimes.  .\dd.,  n.  14  bis. 
-gendarmerie  maritime  p.  909.  n.  SI; 

Add..  n.  81  bis. 

-  hôpitaux  p.  910 ,  n.  93. 

-  inscription  maritime  (administration) 

p.  909,  n.  75:  Add.,  n-  75  bis: 
(  condition  )  p.  907  ,  n.  56  ;  (  forma- 
lités )  p.  907,  n.  56;  (législation) 
p.  907,  n.  34;  (personnes  assu- 
jetties )  p.  907 ,  n.  S4. 

-  inscrits     maritimes    (avantages    spé- 

ciaux) p.  909.  n.  71  ;  (déplacements, 
déclaration)  p.  909,  n.  72;  (devan- 
cement de  l'appel)  p.  908,  n.  68: 
(dispenses)  p.  908,  n.  67;  Add.. 
n.  67  bis;  (disponibilité)  p.  9()S, 
n.  63;  (exclusion)  p.  908,  n.  Gl  ; 
.4dd.,  n.  61  bis;  (infractions,  péna- 
lités) p.  909,  n.  76;  (inscrits  défi- 
nitils  )  p.  907,  n.  57  et  s.;  (ins- 
crits hors  de  service)  p.  907,  n.  60  : 
(Inscrits  provisoires)  p.  907,  n.  56; 
(mobilisation)  p.  908,  n.  69;  Add.. 
n.  69  bia%  (naturalisés  Français) 
p.  908,  n.  64  :  (obligations  militaires) 
p.  908,  n.  62  et  s.;  .\dd.,  n.  63  ter, 
63  quater;  (peines  d'emprisonne- 
ment, service,  prolongation)  p.  908, 
n.  65  ;  (périodes  d'assujettissement) 
p.  908.  n.  62;  Add..  n.  63  qaater; 
(nidiatiun)  p.  907,  n.  58  et  59; 
p.  908.  n.  68;  (rappel)  p.  90S. 
n.  69;  (réengagement)  p.  90S,  n.  6S; 
.4dd..  n.  68  bis;  (réforme)  p.  90S, 
n.  66;  (réserve)  p.  908,  n.  63; 
Add.,  n.  63  ter;  (  revision  )  p.  908, 
n.  63;  (service  actif)  p.  908,  n.  63: 
(  service  dans  Tarmée  de  terre  ) 
.4dd.,  n.  63  (er;(soldats  de  l'armée 
de  terre)  p.  908,  n.  64  :  (soutiens  de 
famille)  .4dd.,  n.  63  bis. 

-  inspecteurs  généraux  Add.,    n.  5  bis. 

-  laboratoire  central/ldd..  n.  ^  bis. 

-  marchés  de  fournitures  et  de  transport 

p.  911,  n.  102  et  103. 

-  ministre  de    la   Marine  p.   902,    n.    1  ; 

Add.,  n.  1  bis. 

-  officiers  (adjudants  principaux)  p.  905, 

n.  35;  Add.,  n.  35  bis;  (adminis- 
trateurs de  l'inscription  mariiime) 
p.  905.  n.  31;  Add.,  n.  31  bis; 
(avancement)  p.  9(U ,  n.  30.  24; 
Add.,  n.  20  bi«  et  s.  ;  (  cadre  auxi- 
liaire) p.  906.  n.  40;  (cadre  de  ré- 
serve) p.  906,  n.  37  et  s.;  Add.,  n.  37 
bis  et  s.  ;  (cadre  de  résidence 
fixe)  -4dd..  n.  25  bis  ;  (chefs  de 
musique)  p.  905.  n.  Zi  ',  Add., 
n.  34  bia%  (commissariat)  p.  905. 
n.  30;  Add.,  n.  30  bis;  (cons*-ils 
d'enfpiête)  Add..  n.  19  bis;  (corps 
du  contrôle)  p.  905,  n.  32;  Add., 
n.  32  bis;  (corps  de  santé)  Add., 
n.  33  bis;  (embarquement)  p.  904, 
n.  19;  (génie  maritime)  p.  904, 
n.  28;  Add..  n.  2S  bis  ;(  hiérarchie  ) 
p.  9aî,  n.  17;  Add..  n.  17  bis; 
(ingénieurs  de  l'artillerie  navale  i 
.4dd.,  n.  28  ter;  (ingénieurs  hydro- 
graphes) p.  9(fâ.  n.29;  Add.,  n.  29 
bis;  (limite  d'âge)  p.  9(M.  n.  18; 
Add.,  n.  18  bis;  (mécaniciens) 
p.  904,  n.  27;  Add..  n.  27  bis. 
(nomination)  p.  904,  n.  21  et  22; 
Add.,  n.   "il  bis  ,22  bis     (.oflicicrs 


INDEX  GÉNÉRAL  ALPHABÉTIQUE 


Marine  militaire  isnite) 

(riidministration  ,  nflicicrs  des 
ilirections  de  travaux)  Add.^  n.  36 
bis;  (  officiers  des  équipages  de  la 
Hotte)  Add.,  n.  35  bis  ;  (officiers  de 
marine)  p.  903,  n.  17  et  s.  ;  Add., 
n.  17  bis  à  24  bis  ;  (personnel 
administratif)  p.  905.  n.  36;  Add., 
n.  36  bis;  (pilotes-majors)  p.  905, 
n.  35;  Add.,  n.  35  bis;  (résidence 
lixe)  p.  901,  n.  25;  Add.,  n.  25  bis  ; 
(retraite)  p.  904.  n.  18;  Add.,  n.  IS 
bis  :  (service  à  la  mer)  p.  904,  n.  Zi  ; 
Add.,  n.  23  bis. 

—  personnelcivil.p.  90Gn.  4Xet  49;.\(/</.. 

48  bis. 

—  personnel  militaire   non   officier  (  ar- 

muriers) p.  906.  n.  46,  47;  .-li/</., 
n.  46  bis;  (artificit-rs)  p.  9(10,  n.  47  ; 
(  comptables)  p.  906,  n.  47;  (con- 
ducteurs de  travaux  )  j».  906  ,  n.  47  ; 
(contrôleurs  d'armes)  p.  906,  n.  47; 
Add.,  n.  46  bis  ;  (  employés  de  l'ar- 
tillerie) ]).  906.  II.  47;  (gardes 
consignes)  p.  906.  n.  44;  Add.. 
n.  44  bis;  (gardiens  de  batterie. 
p.  906,  n,  47;  (gut-tleurs  séina- 
plioriques  )  p.  906,  n.  45  ;  Add., 
n.  45  bis  ;  (  marins  pompiers  ) 
p.  906.  n.  42;  Add.,  n.  42  bis;  (ma- 
rins vétérans)  p.  906,  n.  41  ;  Add., 
p.  88,  n.  41  bis;  (  ouvriers  d'élal  j 
p.  906.  n.  47;  (surveillants  des 
prisons)  p.    906  ,  n.   43. 

—  postes  électro-sémaplioriques  p.  [IIU, 

n.  93. 

—  préfectures  maritimes  p.  903,  n.   9  ut 

s.;  Add..  n.  9  bis. 

—  prisons  p.  910,  n.  93. 

—  quartiers  p.  903,  n.  11. 

—  sous-arrondissements  maritimes  p.  903, 

n.  14. 

—  syndics  des  gens  de  nier,  Add.,  n.  14 

bis. 

—  syndicats  p.  903,  n.  14. 

—  timbre  p.  912.  n.  113. 

—  travau\  p.  911,  n.  104. 

—  V.  Aecidenls  du  travail.  Actes  de  l'état 

civil,  Algérie,  Capitaine  de  navire. 
Chemin  tle  fer.  Douanes,  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique .  Forêts  ,  Hospices  -  hôpi  - 
taux.  Justice  maritime  militaire. 
Marchés  de  fournitures  et  de  trans- 
port,  Pensions  militaires.  Presse- 
outrage,  Prises  maritimes.  Prisons, 
Réquisitions  militaires.  Sociétés  de 
secours  mutuels.  Traitement. 

ÎHarïuîer.  V.  Pèche  fluviale. 

.>lai'<»4*.  ^'-  Piotectorat. 

.Mui*i|iie  de  fabrique  et  de  com- 
merce. ^'-  Propriété  industrielle 
et  commerciale.  —  V.  aussi  Alsace 
et  Lorraine,  Fonds  de  commerce, 
(îage,  (iuerre  de  1914,  Impôts  in- 
directs. Matières  d'or  et  d'argent, 
Timbre. 

Harronnage.  V.  Courtier:  Forêts, 
n.  195. 

Martelage.  V.  Forêts. 

MaM*»e  des  créanciers.  V.  Failliu-. 

Liquidation  judiciaire. 

Masse    payante^    prenante.  V. 

Avaries, 

Matelot.  V.  Cens  de  l'équipage. 

Matériaux.  V.  Louage  d'ouvrage.  Tra- 
vaux publics.  Voirie,  Voirie  par 
eau. 

Matières  d'or,  d'argent  et  de 
platine 

—  affinage  p.  916.  n.  68. 

—  Algérie  p.  913,  n.  18. 

—  alli.ige  p.  912,  n.  2;  p.  915,  n.  5L 

—  argue  p.  916.  n.  69. 

—  brocanteurs  p.  915,  n.  52. 

^  doublé  p.  915,  n.  49  et  50  ;  Add..  n.  49 
bis. 

—  cx|Kirtation  p.   913.  n.    9  et  s.  ;  Add., 

n.  11  bis. 

—  fabricants  et  marchands,  obligations 

(achats)  p.  914,  n.  42;  (bordcreiiux) 
p.  915.  n.  47;  Add.,  n.  47  ter; 
(décès,  cessation  de  commerce) 
p.  915,  n.  46;  (déclaration)  p.  914. 
n.  35,  37;  (marchands  vendant  ft 
la  fois  des  objets  d'or  et  d'argent 
et  des  objets  en  doublé,  plaqué, 
etc.)  .Add.,  n.  47  bis;  (marque) 
p.  914 ,  n.  43 ,  44  ;  (poinçon,  inscul- 
pation)  p.  914,  n.  35;  (registre) 
p.  914,  n.  38  et  s. 


—  fourré  p.  914,  n.  31  et  s. 

—  garantie  (bureaux)  p.  913,  n.  19  et  s.; 

.Add..  n.  20  bis  ;  (  contrôle)  p.  914, 
n.  30;  (droits)  p.  913.  n.  8;  p.  914, 
n.  29;  Add.,  n.  «  ^i.^,  29  bis;  (essais) 
p.  914,  n.  25  et  s.  ;(  essayeurs  ) 
p.  913.  n.  21  et  s.  ;  Add..  n.  21  bis; 
iplatine)  Add.  n.  1  i>is  ;  (poinçons) 
p.  912,  n.  5  et  6  ;  Add..  n.  6  bis,  6  ter. 

—  importation  p.  913,  n.  12  et  s. 

—  infractions  (confiscation)  p.  915,  n.  54 

et  s.;  p.  916.  n.  66;  (constatation) 
p.  915,  n.  59;  (jugement)  p.  916, 
n.  65;  (peines)  p.  915,  n.  53  et  s.; 
,U/(/. ,  n.  56  bis  ;  (  poursuites  ) 
p.  916,  n.  62  et  s.;  (procès -ver- 
bal) p.  916,  n.  60,  fil  ;  (saisie)  p.  916, 
n.  61  ;  (h-aiisaclion)  p.  916,  n.  67. 

—  législation    p.  912,  n.l;   Add..  n.  1  bis. 

—  marchands  ambidants  p.  915,  n.  48. 

~  plaqué  p.  915,  n.  49  et  50;  Add.,  n.  J9 
bis. 
platine  Arfd.,  n.  1  bis. 

—  poinçons  p.  912.  n.6;  Ai/d.,  n.  6  ft/s,  6  trr. 

—  Huolz  p.  915,  n.    51. 

—  titre  (  boites  de  montres)  p.  913,  n.  9  ; 

(définition)  p.  912,  n.  2;  (exjxirta- 
tion)  p.  912.  n.  3;  p.  913.  n.  9  et 
s.  ;  (garantie)  p. 912,  n.  5  et  s.  ;  (iri- 
dium) .Idd.,  n.  3  bis;  (titres  lé- 
gaux) p.  912,  n.  3;  Add.,  n.  3 
bis  ;  (tolérance)  p.  912,    n.  1. 

—  vente  p.  913,  n.  16. 

—  \'.  Agent  de  change,  Algérie,  Conlre- 

laçon  des  sceaux  de  l'État ,  Postes, 
télégraphes ,  téléphones ,  Procès- 
verbal. 

Matières  explosibles.V.  Accidents 

du  travail.  Incendie,  Poudres  et 
salpêtres. 

Matières  sommaires.  V.  Procé- 
dure (  mat.  civ.). 

.Matrice  des  rAles.  V.  Impôts  di- 
rects. 

Matricule.  V.  Navigation  maritime. 

Mauvaise  loi.  V.  Presse -outrage. 
Propriété,  Propriété  industrielle  et 
conmierciale.  Propriété  littéraire 
et  artistique.  Quasi-contrat,  Usur- 
]iation  de  costume.  Vices  rédhibi- 
toires. 

Mauvais  traitements.  V.  Coups 
et  blessures.  Divorce.  Dommnge- 
destructiori  -  dégnidation  ,  Puis- 
sance paternelle. 

Mécanicien.  V.  Marine  militaire. 

Médaille.  V.  Monnaie,  Ordres  civils 
et  militaires. 

Médecine 

—  acquisitions  à  titre  gratuit,   interdic- 

tion p.  917,  n.  22. 

—  Alsaciens-Lorrains,  .Add.,  n.  24  bis. 

—  clientèle  p.  917,  n.  21. 

—  conditions  d'exercice  (diplôme  de  doc- 

teur) p.  9Hi,  n.  2;  (étrangers) 
p.  916,  n.  2:  p.  917.  n.  24;  .\dd.. 
n.  2  bis,  24  bis  ;  (étudiants)  p.  916, 
n.  6  ;  (femmes)  p.  916,  n.  3  ; 
(internes  des  hôpitaux)  p.  916, 
n.  6;  (officiers  de  santé)  p.  916, 
n.  4;  (i)seudonyme,  interdiction  ) 
j).  917,  n.  15;  (titre, enregistrement) 
p.  917,  n.  14;.ldd.,  n.  14  bis. 

—  dentiste  p.  916,  n.  7  et  s.  ;  Add.,  n.  7 

bis.  U  bis,  24  bis. 

—  enregistrement  p.  921,  n.  88. 

—  exercice  illégal   (aides   d'un  docteur) 

p.  918,  n.  29;  (complicité)  p.  918. 
n.  31  ;  (défaut  de  diplôme)  p.  917  , 
n.  25  et  s.;  (gardes-malades)  p,  918, 
n.  29;  (magnétisme)  p.  917  ,  n.  27  ; 
(peines)  p.  918,  n.  32  et  s.;  (pour- 
suites) p.  918,  n.  32.  36;  (récidive) 
p.  918,  n.  33;  (sage-femme)  p.  918, 
n.  30;  (urgence)  p.  918.  n.  28;  (usur- 
pation de  titre)  p.  918,  n.  34  et  35 

—  expertises  médico-légales  p.  918,  n.  ■39 

et  s. 

—  honoraires  p.  917 .  n.  19  et  20. 

—  médecine  légale  p.  918.  n.  37  et  38. 

—  ministère,  non-obligation  p.  917,  n.  18. 

—  officier  de  santé  p.  916,  n.  4  et  5. 

—  responsabilité  p.  917,  n.  17. 

—  sage -femme  (diplôme)  p.  917,  n.ll; 

.Add.,  n.  11  bis,  Hbîs;  (instru- 
ments, emploi.  interdiction)p.  917, 
n.  12;  (maison  d'accouchement) 
p.  917,  n.  13  ;  (médicaments)  p.  917, 
n.  12;  .4dd.,  n.  12  bis  ;  (vaccina- 
tion) p.  917,  n.  12. 


—  secret  professionnel  p.  917,  n.  16, 

—  syndicats  p,  917,  n.  23. 

—  timbre  p.  921,  n.  88. 

-  y.  Accidents  du  travail,  Action  civile, 
Algérie,  Aliénés,  Armée,  Avorte- 
ment ,  Culte.  Dispositions  entre 
vifs  et  testamentaires ,  Enseigne- 
ment, Kseroquerie,  Etranger,  Frais 
et  dépens  (mal.  crim.).  Homicide, 
Hospices  -  hôpitaux  ,  Marine  mili- 
taire. Pharmacie,  Prescription  ci- 
vile. Recrutement  de  l'armée,  Hes- 
ponsabililé  civile.  Révélation  de 
secrets.  Salubrité  publique,  Sub- 
stances vénéneuses.  Vente. 

Méderças.  V,  Algérie. 

Médiation.  V.  Arbitrage  internatio- 
nal, Neutialtté. 

Médicament.  V,  Pliarmacie.  Sub 
stances  vénéneuses  .  Vente  de  sub 
stances  falsifiées. 

Mélange.  V.  Propriété. 

Mélasse.  V.  Sucre. 

Mémoire.  V.  Louage  d'ouvrage,  Tra 
vaux  pidilics. 

Mémoire  ani|iliatir.  V.  Cassation 
(mat.  civ,).  Cassation  (mat,  crim,). 

Mémoire   des    morts.  V.  Presse 

outrage. 
Menaces  (caractères)  p.  921,  n.  2;  (dé 
finition)  p.  921,  n.  1;  (incendie, 
destruction)  ]).  922,  n,  7  et  8  ;  (mort) 
p.  921  ,  n,  3  et  s.;  (voies  de  fait, 
violences)  p,  922,  n.  6. 

—  y.    Chantage,    Chemin    de    fer.    Com- 

plice-complicité, Elections ,  Li- 
berté individuelle,  Près  se- oui  rage. 
Récusatitfn,  Saisie- exécution,  Tra- 
vail .  Vol. 

Mendicité.  V.  Vagabondage- mendi- 
cité. 

Menées  anarchistes.  V.  Presse- 
ontrage,  Iléciilive-  relégation. 

Mense.  V.  Culte. 

Mensonge.  V.  Escroquerie. 

Mer.  V.  Domaine  de  l'Etat,  Eaux,  Pres- 
cription ci\ile. 

Mercuriales.  V.  Commune. 

Mérite  aj^ricole.  V.  Ordres  civils  et 
militaires. 

Message  téléphoné.  V.  Postes,  té- 
légraphes. telé])hones. 

Messe.  V.  Culte. 

Métayage*  V.  Louage  à  colonage  par- 
tial re. 

Métayer.  V.  Retraites  ouvrières  et 
Ijaysannes. 

ïlétier.  V.  Enseignement ,  Travail. 

Métier  de  souteneur.  V.  Vagabon- 
dage-mendicité. 

Métropole.  V.  Culte. 

Meubles.  V.  Biens  (distinction  des). 
Domaine  de  l'Etat.  Domaine  public. 
Impôts  directs.  Louage,  Monu- 
ments historicjues.  Possession . 
Pi'ivilèges,  Pi'opriélé ,  Rapport  a 
succession.  Régime  dotal.  Saisie- 
exécution,  Saisie -gagerie.  Succes- 
sion. Testament,  Tutelle,  Usufruit, 
Vente,  Vente  publique  d'im- 
meubles. Vices  rédhibitoires. 

Meurtre.  V.  Homicide,  Succession. 

Midjelès.  V.  Algérie. 

.Mildew.  V.  Agriculture. 

Miel.  V.  Vente  de  substance    falsifiées. 

Milice  indigène.  V-  Algérie. 

^lïlîlaïrç,  V.  Absence,  Actes  de  l'état 
civil.  Armée.  Chemin  de  fer,  Colti- 
nies.  Eaux  minérales  et  thermales, 
Élections,  Hospices-hôpitaux.  Im- 
pôts directs.  Justice  maritime  mi- 
litaire. Justice  militaire.  Mariage. 
Marine  militaire.  Ordres  civils  et 
militaires ,  Pensions  militaires , 
Postes ,  télégraphes ,  téléphones , 
Prescription  civile.  Presse-outrage, 
Prisons,  Recrutement  de  l'armée. 
Testament,  Timbre,  Traitement, 
Usurpation  de  costume. 

Mines,  minières,  carrières 

—  administration     (comité    consultatif) 

^4dd.,  n.  1  bis;  (conseil  général  des 
Mines)  p.  922.  n.  1  ;  .4dd.,  n.  1  bis; 
(contrôleurs)  p.  922,n.  2,7;  ,4dd., 
n.  2  bis ,  7  bis;  (  ingénieurs)p.  922, 
n.4ets.  ;  .Add.,  n.  4  bis;  (ministre) 
p.  922,  n.  1;  (personnel)  p.  922. 
n.  2  et  s.;  .4dd.,  n.  2  bis,  7  bis; 
(services  ordinaire,  extraordinaire, 
détachés)  p.  922,  n.  2. 


—  aliénation  p,  925,  n.  47,  .^S  et  s.  ;  Add., 

n.  47  bis. 

—  caractère  immobilier  p.   925,   n.   52; 

.4dd.,  n.  62  bis. 

—  carrières  p.  928,  n.  97  et  s. 

—  compétenceadministrativep.924,  n.  26. 

—  compétence  judiciaire  p.  925,    n.  51; 

p.  926,  n.  69. 
~  concession  (amodiation)  Add., n. 47 b/.-ç, 
48  bis;  (capacité  requise)  p.  924, 
n.  27  et  s.;  (concessionnaire,  droits 
et  obligations)  p.  924,  n.  32  et  s.; 
p.  925,  n.  46  et  s.;  (concurrence) 
p.  923.  n.  24;  Add.,  n.  24  lus; 
(décret)  p.  923,  n  24;  p.  924.  n.  25 
et  26  ;  Add.,  n.  25  bis  ;  (  demande  ) 
p.  9-23.  n.  19  et  s.;  Add..  19  ta- 
et  s.;  (durée)  Adtl.,  n,  46  bis; 
(enquête)  .Ad<l.,  n,  21  bis  et  s.  ; 
(  État ,  départements  ,  conmiunes  ) 
p,  924,  n,  27  ;  ,4dd..  n.  27  bis; 
(étrangers)  p.  9'J4,  n.  27;  (fin)  Add.. 
n.  46  Ut  ;  (  mutation  de  propriété  ) 
Add..  n.  47  bis,  48  bis  ;  (  nécessité  ) 
p.  923,  n.  19;  (procédure)  p.  923, 
n.  19  et  s.  ;  Add.,  n.  19  ter  et  s.  : 
(publicité)  p.  923,  n.  22  ;  (retrait) 
p.  926,  n.  57  et  s.  ;  (sociétés)  p.  924, 
n.  27  et  s.  ;  Add.,  n.  28  bis  ;  {  voies 
de  recours)  p.  924,  n.  26. 

—  concessionnaire,  charges    (caisses    de 

retraites,  contribution  l  p.  927, 
n.  79;  (indemnités  à  l'inven- 
teur) p.  925,  n,  39  et  s.;  (ou- 
vriers a' teints  trankylostomiase, 
traitement)  Add.,  n,  44-5-;  (par- 
ticipation de  l'État  aux  bénéfices) 
.4dd..  n.  46  bis,  46  qutiter  ;  (  re- 
devance tréfoncière)  p.  924,  n.  32 
et  s,;  (redevances  minières)  p.  925, 
n.  44  et  45;  Add.,  n.  44-1- et  s.; 
(travaux  au  profit  des  localités) 
p.  9r>.  n.  43. 

—  concessionnaire,    droit    de    propriété 

p.  925,  n.  46  et  s.;  Add.,n.  47  bis, 
48  bis. 

—  délégués   ù    la  sécurité   des    ouvriers 

mineurs,  p.  927,  n.  74  et  s.  ;  .Add., 
n.  74  bis  à  76  tt-r.  85  ter. 

—  écoles  p.  922.  n.  8;  Add..  n.  8  5is. 

—  enregistrement   (acte   de   concession) 

p.  928,  n.  102;  (dommages,  indem- 
nité) p.  929,  n.  103;  (droit  d'exploi- 
tation, cession)  p.  929,  n.  \0A,  107; 
(  mine,  aliénation)  p.  929,  n.  104; 
Add.,  n.  104  bi.s;  (parts  de  conces- 
sionnaires, cession)  p.  929,  n.  105; 
(redevance  supplémentaii-e)  p.  9'2«, 
n.  102;  (redevance  tréfoncière,  ces- 
sion) p.  929,  n.  106  ;  Add.,  n,  106 
lus;  (société,  statuts)  .Add.,  n.  107 
bis. 

—  exploitation  (acquisition   du   terrain) 

p.  926,  n.  64;  (acte  de  commerce) 
.Add.,  n.  49  bis  ;  (contestation , 
compétence)  p.  926,  n.  69;  (des- 
sèchement) p.  926,  n.  60;  p.  927, 
n.  73  ;  (dommages,  responsabilité) 
p.  926,  n.  67;  (droit  d'occupation) 
p.  9'26.  n.  60  et  s.  ;  (État)  Add., 
n.  19  biS  ;  (expropriation)  p.  926, 
n.  65;  (indemnités)  p.  926,  n.  63  et 
s.;  (  inondation  )  p.  926,  n.  66  ; 
p,  927,  n.  73;  (  occupation  défini- 
tive) p.  926,  n.  64  ;  (occupation  tem- 
poraire) p.  926.  n.  63;  (police,  sur- 
veillance )  p.  926,  n.  70  et  s.  ;  ,4dd., 
n.71  ^(sets.;(réglementation)Add., 
n.  71  (er  ;  (sécurité  publique,  sûreté 
et  hygiène  des  ouvriers)  Add., 
n.  Il' bis.  71  ter;  (travaux)  p.  926, 
n.  61 ,  62. 

—  hypothèques  p.  925,  n.  49,  50;  .Add., 

n.  49  bis.  52  bis. 
~  ingénieurs   p.   922,   n.   4  et  s.;  .Add.. 
n.  4  bis. 

—  inventeur  p.  925,  n.  39. 

—  législation  p.  922.  n.  9  ;  Add.,  n.  9  bis. 

—  location  p.  925,  n.  48  ;  .Add.,  n.  48  bis. 

—  uKitières  minérales,  classification  p. 922, 

n.  10  et  s. 

—  minières  (compétence)  p.  928,  n.  93; 

(concession)  p.  928,  n.  95  et  96  ;  (ex- 
ploitation) p.  9'28.  n.  91  et  92;  (mi- 
nerais de  fer)  p.  928,  n.  89;  (mines. 
distinction)  p.  928.  n.  90;  (surveil- 
lance) p.  928.  n.  94. 

—  morcellement,  prohibition  p.  925,  n.  53 

et  s. 

—  ouvriers  mineurs,  retraites  (âge  de  In 

retraite)  .Add.,  n.  83  bis  ;  (alloca- 
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!lline«.     minières,     carrière» 

lio^^  lU-  IWal)  ■^''''-  "•  >•-,'"■ 
|.-,rdoi»iers)  Add..  n.  SI  ^.«  ;(bi-"i- 
nciaircs)  ^dd..  n.  81  Ms  ;  (  ca.s« 
des  retraites)  ^dd.,n..;J  6.^  c■'^.. 
(di-légués  ininours)  .Add..  n-  SU-». 
85  (€r  ,-  (droits  acqu.s)  .Add.,  n.  81. 
(cr,  87  Ks;  (enrciîistrement.  dis 
nensO.Add..  n.  SOI.is.ictrani'ers) 

Add.,  n.  81  Ws  ;  (femmes  non  sala- 
riées) .Add..  n.  85  b,s  :  (fonds 
spc-cial)  .Add..  n.  80  (t-r  ;  i  gestion 
linancière)  .Idd.,  n.  80  ^■»;  ('n';>^^»- 
sihililé.  insaisissabilite)  .Idd..  n.  84 
Ks;  (Icgislationl  .Idd.,  n.  lO  l'is  , 
(lit.uidation)  Add..  n.  82  'fj  «ma- 
jorations de  l'Étal)  .Add.,  n.  82  (.t. 
(orphelins)  .Add.,  n.  83  qiiuler;  Ii;m- 
yement)  .Add.,  n.  83  ^,s,■  (retraite 
anticipée)  .Add.,  n.S3  Ms;  (retraites 
ouvrières  et  paysannes)  .Add.,n.  81 
(,t;  (timbre,  dispense)  Add.,  n.  M' 
bis  ;  (versements)  .Add.,  n.  82  bu  , 
(veuves)  .Add.,  n.  83  1er. 
_  ouvriers  mineurs  (travail,  dureejnm- 
tation)p.3K,n.78;.Add..n    .8M». 

-  propriété(concessionnaire)p.9i>,n.«>. 

.Idd.,  n.  48  lus  et  s. 

-  recherches  (autorisation)  p.  923.  n.  1.. 

et  s.;  (demande)  p.  923.  n.  1". 
(droit,  cession)  p.  923.  n.  15;  (d.i- 
rce)p.923,n.  10;  (indemnité)  p.  92.J. 
n  n  ;  (propriétaire  du  sol)  p.  92.1. 
n.  Il;  (tiers  )  p.  923,  n.  15. 

-redevance  tréfoncièrc  (  alienati..M  , 
p.  924,  n.37;(caracteres)p.il.:l. 
n  31  37  ;  (évaluation  ,  obligation  l 
p'.  925,  n.  38  ;  (hypothèques)  p.  9J4, 
n.  30;  (modifications)  p.  924,  n.  .,1, 
35;(montant.li^alion)p.^24,  n.3J; 
(rachal)p.  924.n.  31. 

_  redevances  minières  p.  925,  n.  44  et  \.< . 
.Idd..  n.  44-1- et  s. 

-  renonciation  p.  925.  n.  48. 
_  réunion,  prohibition  p.  926.  n.  oO. 

-  sociétés  minières  p.  924,  n.  28  et  ->9  . 

.Add.,  n.  28  Ws. 

-  tourbières  p.  928,  n.  101. 

_  usufruit  p.  925 ,  n.  48. 

_  V.  Accidents  du  travail ,  Acte  de  com- 
merce. Chemin  de  1er,  Colonies, 
Communauté  entre  époux.  Corn 
pétence  administrative.  Conseil 
d-Etal ,  Eaux ,  Guerre  de  1014 
Impôts  directs,  Louage,  l'olice  da 
travail.  Privilèges,  Réiiuisition-, 
militaires.  Sel,  Sépulture,  Trans 
eription  hyiiolhécaire ,  Usuiruil  , 
Voirie. 

nineur.  V.  Minorilc-majorite. 
Ministère  public 
_    avocats,  surveillance  p.  931 ,  n.  11. 
_  conditions   d'aptitude    p.    ÏJ»,    n.    . 
.Idd.,  n.  2  ("is. 

-  dcHnition  p.  9'29,  n.  1. 

-  enregistrement  p.  932,  n.  05.  | 
--  incompatibilités  (avocat)  p.  0.»,  n.  IS; 

(luge)  p.  929,  n.  lli;  (  membre  des 
corps  électifs)  p.  930,  n.  18;  (ofh 
cier  ministériel)  p.  OW,  n.  18;  (pa- 
renté, .allianee)  p.  330,  n.  19. 

-  indépendance  p.  9.10,  n.  '22  cl  s. 

-  indivisibilité  p.  930,  n.  21. 
-matière  civile  (conclusions)  p.   JJ", 

n    3''  et  s.;  (dommages-intérêts  et 
frais)  p.  930,  n.  31  ;  (exploits)  p.  9:10, 
n.  31  ;  (jugements  par  défaut)  p.  0.», 
n.3l;(mesuresd'instructionlp.030, 
n.    31.  32;  (partie  jointe)    p.  '■«". 
n    30.  32;  (partie  principale)  p.  0311. 
n.  '27  et  s..  31  ;  (récusation)  p.  9:ui . 
n.  31.  32  ;  (  réplique  )  p.  931 ,  n.  3.)  ; 
(  voies  de  recours)  p.  930,  n.  31 ,  32. 
...  matière  commerciale  (élections  eonsii 
laires,  sur^-eillance  )  p.  931 ,  n.  3.  ; 
(faillites)  p.  931,  n.  39;  (réhabilita- 
tion) p.  931  ,  n.  40;  (tribunal  eivil 
Jugeant  commercialement)  p.  931  , 
n.  36. 
_  matière  criminelle   (action  publique, 
exercice)  p.  931 .  n.  43;  (avertisse, 
ment)  p.  931,  n.  50;(citation)p.93I, 
n.  30;  (conclusions)  p.  931,  n.  .i-, 
53,  M;   (cours  d'assises)  p.   931, 
n   54  et  s.;  (débats,  incidents  eon- 
tènlieui)  p.  931,  n.  5.5  ;  (états  et  sta- 
tistiques) p.  932,  n.  64;(0agi-.int 
délit)  p.  931 .  n.  49  ;  (inculpes,  libe- 
ralion  conditionnelle)  p.  9.12,  n.  62  ; 
(instruction)  p.  931,  n.  45  et  46; 


(jugements,  exécution)  p.  932,  n.  57 
et  s,;  (  jurv ,  tirage  au  sort  )  p.  931, 
n.  .54;  (partie  principale,  partie 
jointe)  p.  931.  n.  42;  (police  Judi- 
ciaire) p.  931.  n.  44;  (preuve) 
p.  931.  n.  51;  (recours  en  grâce) 
p.  932.  n.  63  ;  (réhabilitation)  p.  932. 
n.  63  ;  (  réquisitions  )  p.  732 .  n.  50  ; 
(siiisine  du  tribunal)  p.  931 ,  n.  47, 
48  ;(  tribunaux  de  police  simple  et 
correctionnelle)  p.  931,  n.  4.  et  s. 

-  onicicrs      ministériels.      suiveilUmec 
p.  931.  n.  41. 

-  oi-ganisation  (cour  d'appel)  p.  9-' . 
n  5  et  6  ;  .Idd..  n.  5  Ws  ;  (injures, 
diffamations)  p.  929,  n.  15;  (instal- 
lation) p.  929.  n.  2:  (privilèges) 
p.  9'29.  n.  14;  (résidence)  p.  J-l. 
n  13;  (serment)  p.  9'29.  n.  '-; 
(suppléance)  p.  929.  n.  6.8.9.  H 
et  11  ;  (  tribunaux  de  première  in  .- 
tance)  p.  929.  n.  7  ;  .Add.,  n.  5!. 
7  bis-  ;  (tribunaux  de  simple  poln  ■  ' 
p.  929,  n.  10  et  s.  ;  .Add.,  n.  10  1 1.- 

-  petit  parquet  p.  931 ,  n.  49. 

-  présence  obligatoire  p.  930,  n.  2a. 

-  svndics  de  faillite,  surveillance  p.  3-... 
n.  41. 

-  timbre  p.  932.  n.  65: 

-  unité  p.  930.  n.  '20. 
_  V.  Absence,  Acquiescement,  Action  ci- 
vile .   Action    publique ,    Actes    de 
létal  civil,  Algérie,  Appel  en  ni:i- 
tière  civile  et  commerciale,  .\m''' 
en  matière  criminelle,  Assist;itKi 
iudici.airc.    Bigamie,   Brevet  du  - 
venlion.  (iiSs.ation(mat.  civ.).  Cas 
sation  (mat.  crim.).  Chassc-louv.- 
terie.  Commissaire  de  police,  Ccm 
mune.      Compétence     criminelle 
Conflit,  Conseil  d'État,  Conseil  di 
préfecture ,  Contrainte  par  corps 
Contrelaçon,   Our  des   comptes. 
Cours  et  tribunaux.  Dénonciation 
calomnieuse.  Désaveu,  Descente  sur 
lieux.  Désistement,  Discipline  judi 
claire.  Divorce,  Domaine  del'lilal. 
Douanes,  Faux  incident.    Forêts. 
Frais  et  dépens  (mat.  crim.).  Haul. 
{>jur  de  justice.  Impôts  indirects 
Instruction    criminelle,    Interdn- 
lion.  Justice  maritime   militaire. 
Justice   militaire.    Mariage,    Mist 
en    jugement    des    fonctionnaire- 
publics.   Ordre  entre  créanciers. 
Peine,  Presse  -  outrage ,  Proccduic 
(mat.  civ.).  Procès-verbal,  Récusa 
lion.  Référé,  Requête  civile.  Scelles. 
Témoin. 

Ministre.  V.  Cxinslilution  et  iKiuvoir^ 
iiulilics.  —  V.  aussi  Action  pu- 
blique. Armée,  Compétence  adini- 
nistnitivc,  Connit,  Conseil  d'Etal. 
Département.  Gendarmerie.  Ma- 
rine militiiirc.  Mines,  minières, 
carrières.  Mise  en  jugement  des 
fonctionnaires  publics.  Pensions 
civiles.  Presse-outrage,  Responsa- 
bilité  civile.  Travaux  publics,  Ti-c- 
sor  public. 
Ministre   ilu    culte.  V.  Culte 

V.  aussi  Elections,  Enseignement. 
Filiation  naturelle,  Mariage. 
Hiaistro    plénipotentiaire.    V. 

Agent  diplomatique. 
Minorité -majorité.  \.   P-   ■'■'-  " 
Add..  eod.  i».-  V.  aussi  Abus  de 
confiance.  Accidents  du  travail.  Ae 
iiuieseement .  Actes  de  l'état  civil , 
Action   civile.   Assurances  (règles 
communes).  Attentats  aux  mceurs. 
Autorisation  maritale.  Avocat,  Bien 
de  famille.Caissesd'épargne,  Casier 
Judiciaire,  Cassation  (mat.  civ.  ), 
Cassation  (mat.  crim.).  Commer- 
çant, Compétence  criminelle,  Con- 
cilialion.  Contrats  et  conventions 
en  général.  Contrat  de  mariage. 
Contravention,  Culte,  Dépôt,  Désis- 
tement ,  Dispositions  entre  Tils  et 
testamentaires.  Divorce,  Domicile, 
Donation   entre  époux.   Donation 
entre  vifs.  Donation  par  contrat  de 
mariage.  Douanes.  Echange,  Eman- 
eination.  Filiation  naturelle,  tonds 
de  commerce.  Frais  et  dél»ns  (m.al. 
crim.).  Homicide.  Hypothèque  lé- 
gale  Impôts  indirects,  Instruction 
criminelle.  Interdiction.   Interro- 
«atoire  sur  laits  et  articles.  Ivresse, 
£ois     Lou.agc.  Mandat,  M.inage, 


Nullité.  Obligations.  Ordre  entre 
créanciers.  Partage  d'ascendant. 
Portion  disponible.  Prescriplu  n 
civile.  Prostitution.  Puissance  p..- 
ternellc .  Récidive  relégation .  Bes- 
nonsabililé  civile,  Responsabil.lc 
pénale.  Retraites  ouvrières  et  1»>- 
sannes.  Saisie  -  arrêt ,  Scelles,  Se- 
imlture.  Sociétés  civiles.  Succes- 
sion Succession  bénéficiaire,  S>i- 
renchère.  Syndicat  professionnel. 
Théâtre -specUcle.  Travail.  Tra- 
vaux publics.Tutelle.  Vagabondage, 
Vente,  Vente  publique  d  immeu- 
bles, .  ,  , 
.Minute.  V.  Jugemenl(m;.t.  C.V.  et  ma  . 

crim.).    Notaire -notariat.    Office, 
Responsabilité  civile,  reslament. 
Mise  en  accusation.  V.  Chambre 
dis  mises  en  accusation.  Mise  en 
jugement   des   fonctionnaires    pu- 
blics. „     , 
M  ise  en  cause.  V.  Obligations,  Vente. 
Mise  eu  défcns.  V.  Forets. 
Mill    en    délibéré.    V    Jugement 
(mal.  civ.).  Procédure  (mat.  civ.). 
Mise  en  demeure.  V.  ObUgations 
Partage  de  succession.   Police  ou 
travail.  Renies  constituées.  Respon- 
sabilité civile.  Succession   bénéfi- 
ciaire. Vente. 
«•«e  en   état.   V.    Cassation    (mat. 
*"'"'cSm.)      Jugement    d'avant    dire 
droit.  Presse -outrage.  Procédure 
(mat.  civ.).  Reprise  d'instance. 
Mise  en  fourrière.  V.p.932;  .Add., 

cod.  V-'. 
Il  ise  à  l'index.  V.  Travnil. 
;ilise'   a   la    retrane. 
civiles. 

Mise  à  la  voile.  V.  Charte-partie, 
îîîseâu  secret.  V.Instrucliou  en- 

minelle,  n.  63. 
Mise  en  jugement  des  fonction- 
naires publics 

-  archevêques  ,   eveques ,   p.  93o ,  n.  3U  , 
.Add.,  n.  30  Ws. 

-  crimes  et  délits  en  matière  électorale, 
Add.,  n.  1  Ws. 

-  étudiants  p.  933,  n.  32. 
-fonctionnaires  administratifs  p.  93o, 

n.  35. 
généraux  de  division  p.  933.  n- M- 
grands-officiers  de  la  Légion  d  honneur 

p.  935,  n.  30. 
infractions  commises  dans  l'"crc,ee 
des  lonctions  (citation)  p.  934,  n.-l. 
(complicité)  p.  931,  n.  22;('^our 
dappel ,  compétence )  p.  934 .  n.  1  ' 
et  s  •  (  cour  d'assises,  désignation  ) 
p.  935,  n.  28  ;  (  Cour  de  cassation, 
compétence)  P-  9^3,  n  2' ,  J,, 
(crimes)p.934,n.l7;(del,ls)p.931, 
n  17;  (instruction)  p.  934,  n.  J'. 
(juge  dinstruction)  p. 934,  n.  17.  23, 
^i-  (magistrats  inlérieurs)  p.  931, 
n  17  et  s.;  (membres  des  cours 
d'appel)  p.  934,  n.  25  et  s;  (minis- 
tère public)  p.  934,  "-.l'-  ■°- -•'■ 
(officiers  de  police  judiciaire)?.  931. 

n.  18  et  s.;  (plainte)  p.  934,  n.  Ii,  2a  ; 
(tribunaux  entiers) p.  934,  n.  2o  et  s. 
.  infractions  commises  hors  de  '«""cicc 
des  fonctions  (cessation  <1" /«"f- 
tions.poursuitesposterieurcs)p.933, 
n  5;  (citation)  p.  933.  n.  8;  (com- 
niicité)  p.  933.  n.  6  ;  (contraventions) 
n  933  n.  4  ;  (cour  d'appel,  eompc 
tence)p.932,col.3.n.3;p.933,n.i; 
(Cour  de  cassation,  compétence) 
n  933  n.  13  et  s.;  (crimes)  p.  932, 
eol.S.n.  3;(délils)p.  932.COI.3. 
n  3;  (entrée  en  fonctions,  pour- 
suites antérieures)  p.  933.  n.  .5; 
(  iude  d'instruction  )  p.  932.  col.  J . 
„  3;  p.  933.  n.  11.12.  14;  (juges 
i„férieSrs)p.93'2.col    3.n   2ets; 

(membres  des  cours  d  appel)  p.  9M 
n  13  et  s.;  (ministère  public)  p.  93'-, 
c„l3!n.3;p.933,n.IleU2;(par. 
tic  civile)  p.  933.  n.  9  el  10. 

-législation  p.  932,  col.  3,  n.  1  ;  Add. 
n.  l  iii^. 

-  membres  du  Parlement  p.  935,  n.  31. 

_  ministres  p.  935,  n.  33. 

_  préfets  p.  935,  n.  30. 
1  _  président  de  la  République  p.  93a,  nïl. 

_  V    Constitution  et  pouvoii-s   publics. 

Haute  Cour  de  Justice. 

Mise  en  possession.  V.  %  ente. 
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.Mise  à  pris.  V.  Vente  publique  d'im-, 

meubles. 
Missile.  V.  Lettre  missive. 
Mistelles.  V.  impôts  indirects,  n,  4«. 
Jlitorenneté.    V.    Servitudes     -V . 
aussi  Action  possessoire,  Ixjmpe 
lence  civile  des  Juges  de  paix.  Privi- 
lèges, rranscriplion  hypothécaire. 
linhilier.V.Oimmunaulécntreepous. 
.Mobilisation.  V.  Armée.  Marine  im- 
lit-lire    I  ouage  de  services  .  Hecru- 
temeni    de  l'armée.   Réquisitions 
militaires. 
Mode.  V.  Obligations. 
IModèle  de  fabrique.  V.  Propriété 
industrielle  et  commerciale.  -  ^  . 
aussi  Fonds   de  commerce,  Gage, 
Monaco.  V.  Douanes.  .,.    „    , 

Monnaie  (administration   p.  Mo   n   4 
et  s  ;  .Add..  n.  5  Ws  et  0  bis.  (ar- 
gent) p.  936.  n.  11  et  12;  .Add.,  n.  11 
Ws,    (billon)  p.  936,  n.   13:  Add 
n    13  Ws,  14  bis;  (brome  de  nickel) 
Add.,    n.    13  Ws,  14  Ws;  (circula- 
tion )  p.  936,  n.  16  et  s.  ;  .Add.,  n.  10 
Ws;( contrôle)  p.  936,  n.  10:  (deh- 
nilion)  p.  935.  n.  1  ;  (démonétisa 
lion)  .\dd..  n.  Il  bis  ;  (labrication) 
p.  936.  n.  8  el   s.:  .Add.,  n.  3  W«; 
(fausse  monnaie)  p.  936,  n.  24  cl  '-)  ; 
(fusion,  refonte,  etc.)  Add.,  n.  24 1er; 
(législation)  p.  935,  n.  2;  Add.,  n.'. 
bis;  (machines, appareils  el  instru- 
ments,   détention,    autorisation  i 
Add     n.  '25  Ws;  (médailles)  p.  9.16. 
n    ''6''  .Add..  n.  26  Ws;  (monnaies 
étrangères)   p.    936.    n.    19   et  s^.; 
(musée   monétaire)  p.  937.  n.  28. 
nickel);  Add.,  n.   13  bis,  14  Ws; 
(or)  p.  936,  n.  11;  .Add.,  n.  Il  Ws  , 
(refus,  peines)  p.  936,  n.  17;(ser 
vice   administratif)   p.    936.   n.    b; 
(service  d'exploitation   lechnaïue) 
p.  936,  n.  7  ;  (trafic  en   temps   de 
guerre, répression)  .Add.,  n.  21  Ws, 
(ivpes  monétaires)   p.  936,  n.    Il 
el's:  Add.,  n.  11  Ws; (Union  latine) 
p.  935,  n.  3;  Add.,  n.  3  bis. 
_  V    Alsace  el  Lorraine,  Change-chan 
eeur.  Contravention  ,  Fausse  mon- 
naie .  Guei-re  de  1914 ,  Postes,  télé- 
graphes, téléphones.  Poudres  et 
salpêtres. 
Monopole.  V.  Impôts  indirects,  In- 
■"        dustrie   cl   commerce.  Poids   pu- 
blics.   Postes,    télégraphes,    télé- 
phones. Poudres  et  salpêtres.  Tré- 
sor public.  Voirie  par  e;iu. 

Monts -de -piété  ,k    irc- 

-  budget  (dépenses)  p.  93, ,  n    16    (  re 
celles)!).  937,  n.lo;p,  939,  n   34. 

-caisses    de    crédit    municipal,    .Idd., 

n.  1  ^is. 

-  caractère  p.  937,  n.  4. 
_  comptabilité  p.  938,  n.  17, 
_  création  p.  937 ,  n.  2  cl  3. 
_  définition  p.  937,  n.  1. 
_  dotationp.  938,n.  18.  .,,,,, 

-  emprunts  (  exemplion  d  impôt  )  .Idd.. 
n.  39  (cr. 

_  enregistrement  p.  939.  n.  36  el  s. 
_'rgisralionp.937.n.l;.ldd..n.  IWs. 

-  monopole  p.  937 .  n.  1.  „,-„,,, 

-  personnel  (appréci.ileur)  p.  93,  n.  14, 
(caissier)  p.  937,  n.  9;  (cautionne- 
ment) p.  937,  n.  Il  ;(commiss.-,ire- 
priseurjp.  937  n.  ,l;.(d,/  n.H 
bis-  (commissionnaires)  p.  J.n, 
n  'l3;  (conseil  d'administration) 
p  937,  n.  6;  (contrôleur)  p.  93., 
n  12:  (directeur)  p.  937,  n.  8; 
(garde  magasin)  p.  937   n.  10. 

_,e,s(  avances  sur  P"'""»^',''"'^': 
n  11  1er  ;  (boni)  p.  938,  n.  24,  JU, 
dégagement)  p.  m  n,  27  ;(d,xù|s, 
n  938.  n.  23;  (durée)  p.  938, 
„  26;  .^dd..  n.  '26  Ws  ;  (em- 
pmnteurs.  qualité)  p.  33S  ".  20; 
engagement)  p.  938.  n  19  el  s., 
gage)  p.  938.  n.  19;  (montanl) 
D  M8,  n.  22  ;  (objets  perdus  ou  vo- 
lés) n.  939,  n.  32  ;  (reconnaissance) 
p.mn.21,24el25;(rembourie- 
^enl)  p.  938,  n.  27;  (renouvel- 
lement) p.  938,  n.  26:  (valeurs  mo- 
bilières) p.  938,  n.  31;. Add.,  n.  31 

_  responsabilité  p.  939,  n,  32  el  33. 
_  succursales.  Add..  n.  a  Ws. 
_trmbrep.939.n.36,39;Add    n.39W.s. 

_  vente  du  gage  p.  938,  n.  28  el  s. 
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INDEX  GÉNÉRAL  ALPHABÉTIQUE 


Monts-de-piété  i^uite) 

—  V.  Hospices-hôpitiiux.  Impôts  directs, 

Pensions  civiles,  Prùts  sur  gages , 

Ville  de  Paris. 

illonuments  historiques  et  ar- 
tistiques lyflichagc)  Add.,  n.  4 
ïer  ;  {aliénation)  Add.,  n.  2-7-,  3-3" 
et  40  ;  (cîiisse  nationale)  Add.,  n.  1 
bis:  (classement)  Add.,  n.  2-3°  et  s.. 
3-1'  et  s.  ;  (commission  des  monu- 
ments hisloriques)p.939,n.  l;Add., 
n.  Ibis;  (constructions  neuves) 
Add.,  n.  2-7";  (  déclassement)  Arfc^., 
n.  2-8%  3-5";  (destruction,  déplace- 
ment) Add.,  n.  2-7»  ;  (effets  du 
classement)  Add.,  n.  2-7*,  3-3"  et 
4";  (exportatidn)  Add.,  n.  3-4*; 
(expropriation)  Add.,  n.  2-6"  et  7"; 
(  formes  du  classement  )  Add. , 
n.  3-Ô",  3-2":  (fouilles  et  décou- 
vertes) Add.,  n.  3-9"  ;  (Iront  de 
guerre)  Add..  n.  2-2'  ;  (j,'arde,  con- 
servation) Add.,  n.  3-7°  et  8"  ;  (im- 
meubles) Add.,  n.  2-3"  et  s.  ;  (in- 
fractions, pénalités)  Add.,  n.  3-10'  ; 
(législation)  Add.,  n.  2-1»  ;  (liste) 
Add.,  n.  2-4'»  ;  (objets  mobiliers) 
Add.,  n.  3-1°  et  s.  ;  (occupation 
temporaire)  Add.,  n.  2-7'  ;  (per- 
sonnel) Add.,  n.  1  ft'r;  (prescrip- 
tion) Add.,  n,  2-7"  ;  3-3°  ;  (restau- 
ration, réparation)  Add.,  n.  2-1"  , 
3-4";  (servitudes)  Add. y  n.  2-7"; 
(sites  et  monuments  naturels) 
Add.,  n.  4  ^(s  ;  (vente  publique, 
taxe,  droit  de  préemption  de  l'État  i 
Add.,  n.  3-lK 

—  V.  Affiche.  Culte,  Vente,  Voirie. 

nioratorîuni.  V.  Guerre  de  1914. 

niorplliue.  V.  Substances  vénéneuses. 

.llorphinomanie.  V.  Dispositions 
entre  vifs  et  testamentaires. 

.Mort  lioïs.  V.  Forêts,  n.  194. 

IMoriie.  V.  Pêche  maritime. 

MotiTs  des  jugements*  V.  Juge- 
ment (mat.  admin.,  mat.  civ.  et 
mat.  crim.).  —  V.  aussi  Adoption, 
Appel  on  matière  civile  et  commer- 
ciale. Cassation  (mat.  civ.).  Chose 
jugée  (mat.  crim.).  Discipline  ju- 
diciaire. Frais  et  dépens  (mat. 
civ,).  Instruction  criminelle.  Peine. 

.Motoculture.  V.  Agriculture. 

Iflotocyelette.  V.  Voiture. 

Yloulin.  V.  Eaux,  Irïipôts  directs. 

.Mousse*  V.Gens  de  l'équipage.  Marine 
militaire. 

Aloyeo  nouveau,  v.  Cassation  (mat. 
civ.),  (passation  (mat.  crim.).  De- 
mande nouvelle.  Ordre  entre 
créanciers. 

Moyenne.  V.  Élections. 

Moxabites.  V.  Algérie. 

Mules  et  mulets.  V.  Impôt-s  directs. 

Mur  mitoyen.  V.  Servitudes.  —  V. 
aussi  Action  possessoire.  Compé- 
tence civile  des  juges  de  paix. 

Musées.  V.  p.  939.  et  Add.,  eod.  v. 
—  V.  aussi  Domaine  de  l'Etat, 
Douanes,  Industrie  et  commerce. 
Monnaie, 

Musique.V.  Commune,  Enseignement. 

Musique  militaire.  V.  Armée,  Ma- 
rine militaire. 

lluta^e.  V.  Impôts  indirects,  n.  4S. 

Mlltatiou.   V.  Armée. 

.Mutation  eu  douane*  V.  Navire. 

Mutation  entre  vifs.  v.  Congrég;i- 
tion  religieuse.  Dispositions  entre 
vUs  et  testamentaires.  Donation 
par  contrat  de  mariage.  Donation 
entre  époux  ,  Donation  entre  vifs , 
Échange,  Lois,  Partaged*ascendant. 

Mutation  par  décès.  V.  Succes- 
sion. Succession  bénéficiaire.  — 
V.  aussi  Absence,  Ck)lonies,  Con- 
grégation religieuse  ,  Étranger  , 
Hospices -hôpitaux.  L^s,  Lois, 
Transcription  hypothécaire. 

Mutilation.  V.  Coups  et  blessures. 
Élections,  Forêts.  Homicide,Voirje. 

Mutilés.  V.  Donations  entre  vils. 
Guerre  de  1914. 

Muti-surdité.  V.  Dispositions  entre 
vils  et  testamentaires.  Donation 
entre  vifs,  Élections,  F^nscignement, 
Instruction  criminelle ,  Mariage , 
Testament, 

Mutualité.  V.  Assurances  (r^les  com- 
mîmes), Retraites  ouvrières  et  pay- 
sannes. Secours  publics. 
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.Yaissauce.  V.  Acte  de  naissance.  Ré 

vclation  de  secrets. 

.lautissement.  V.  Antichrèse,  Gage. 
—  V.  aussi  Abus  de  confiance.  Acte 
de  commerce.  Crédit  foncier.  Fail- 
lite, Monls-de-piété,  Navire.  Sur- 
enchère, Transport-cession.  Trésor 
public, 

^'asse.  V.  Pêche  fluviale. 

:%ationalité 

—  achat  ou  vente  d'esclaves  p.  949,  n.  79. 

—  Alsace -Lorraine  p.  949,  n.    81  et  82; 

Add.,  n.  81  his.  82  bis. 

—  descendants  de  religionnaires  expatriés 

p.  9^,  n,  58  et  s. 
--  enregistrement  p.  950,  n.  97. 

—  femme   française ,    mariage    avec    un 

étranger  p.  949,  n.  78. 

—  fonctions  publiques  exercées  à  l'étran- 

ger p.  949,  n.  71. 

—  Français  de  naissance  (adoption)  p.  945, 

n.  7  ;  (Algérie,  colonies) p.  945,  n.  13; 
(domicile  en  France  lors  de  la  ma- 
jorité) p.  945,  n.  14  et  s.  ;  Add., 
n.  14  bis  ;  (enfant  d'un  Français) 
p.  944,  n.  3  ;  (enlant  naturel) 
p.  944,  n.  4;  p.  945,  n.  5,  6,  10; 
(hôtel  d'ambassade)  p.  945,  n.  13; 
(  naissance  en  France  )  p.  945,  n.  8 
et  s.;  (navire  français)  p.  945, 
n.  13;  (parents  étrangers  nés  à 
l'étranger)  p.  945,  n.  14  et  s,;  (pa- 
rents étrangers  nés  en  France) 
p.  945,  n.  9  (pays  annexés)  p.  945, 
n.  13;  p.  948,  n.  61  et  s.;  (père, 
changement  de  nationalité)  p.  944, 
n.  3;  (répudiation)  p.  945,  n.  17 
et  s. 
~  habitants  de  pays  annexés  p.  948,  n.  GI 
cl  s. 

—  législation  p.  944,  n.  1. 

—  naturalisation  en  France  (décret)  p.  946. 

n.  27;  (demande)  p.  946,  n.  26;  (do- 
micile en  France)  p.  946.  n.  23  et 
24;  (droits  de  sceau)  p.  948.  n.  2G; 
Add.,  n.  26  bis;  (effets)  p.  947, 
n.  53  ets.;(enfant  d'un  ex-Fran- 
çais) p.  947,  n.  40  et  s.;  (enfant 
né  en  France  d'étrangers  nés  à 
l'étranger)  p.  946,  n.  30  et  s.; 
(  femme  et  enfants  de  l'étranger 
naturalisé)  p,  947,  n.  47  et  s.; 
(  femme  étrangère  mariée  à  un 
Français)  p.  947,  n.  51  et  52;  (mi- 
neurs) p,  946,  n.  32  ;  (naturalisation 
par  l'effet  de  la  loi)  p.  946,  n.  29  et 
s.;  (naturalisation  proprement 
dite)  p.  946,  n.  22  et  s.;  (  option  ) 
p.  946,  n.  30  et  s.;  (recrutement 
militaire,  participation)  p.  947, 
n.  39  ;  (répudiation  de  la  qualité 
de  Français)  Add.,  n.  22  bis  ;  (rési- 
<ience  en  France)  p.  946,  n.  25; 
(  stage  )  p.  946  .  n.  23  et  s. 

—  naturalisation  en  pays  étranger  (  auto- 

risation, droit  de  sceau)  Add.,  n.  67 
bis;  (effets)  p.  948,  n.  66;  p.  949. 
n.  70;  (femme  mariée)  p.  949, 
n.  69;  (mineurs)  p.  949,  n.  69; 
(service  militaire)  p.  949,  n.  68. 

—  option  (arrêté  d'expulsion)  p.  947,  n.4G; 

(conditions)  \t.  946,  n.  30  et  s.; 
(déchéance)  Add.,  n.  30  bis;  (do- 
micile, établissement  en  France) 
p.  946,  n.  34;  (formalités)  p.  9-16, 
n.  35  et  s.;  (habitants  des  pays  ;m- 
nexés)  p.  948,  n.  61  et  s.;  (mineurs) 
p.  y46,  n.  32;  p.  948,  n.  03 ;( sou- 
mission) p.  946,  n.  33. 

—  iierle  de  la  qualité  de  Franç;iis  (causes) 

p.  948,  n.  65;  (effets)  p.  950,  n.  S^î 
cl  84. 

—  réclamation  (conditions)  p.   947,  n.  40 

et  s.;  (déchéance)  p.  947,  n,  45;  (en- 
fant nature!)  p,  947,  n.  41;  (ex- 
pulsion) p.  947,  n.  46;  (formalités) 
p.  947,  n.  44. 

—  réintégration      (Alsaciens  -  Lorrains) 

Add..  n.  81  bis,  82  bis  ;  (conditions) 
p.  950,  n.  86  et  s.;  (droit  de  sceau  ) 
Add.,  n.  86  bis  ;  (effets)  p.  950.  n.  94 
et  95  ;  (enfants)  p.  950,  n.  88,  91  ; 


(femme  mariée  à  un  étranger)  p. 950, 
n.  90  ;  (formalités)  p,  950,  n.  86 ,  90  ; 
(  service  militaire  à  l'étranger  ) 
p.  950  ,  n.  92  et  93. 

—  répudiation  (époque)  p.  945,  n.  18  ;  (ior- 

malites)  p.  946,  n.  35  et  s.;  (irrévo- 
cabilité  )  p.  946,  n.  21  ;  (  nationalité 
éti-angère,  preuve)  p.  945,  n.  19; 
(qualité)  p.  94Ô,  n.  17;  (renoncia- 
tion) p.  946.  n.  20;  Add.,  n.  20  bis. 

—  séparation  de  territoires  p.  949,  n.  80 

et  s.  ;  Add.,  n.  81  bis,  82  bis. 

—  service  militaire  à  l'étranger  p.   949, 

n.  72  et  s.  ;  .4dd.,  n.  75  bis. 

—  timbre  p.  950,  n.  96. 

—  V.   .\lsace   et   Lorraine,   Capitaine  de 

navire,  Élections,  Étranger,  Guer- 
re de  1914,  Lois,  Navire,  Ordres 
civils  et  militaires.  Pensions  mili- 
taires. Recrutement  de  l'armée. 
Retraites  ouvrières  et  paysannes. 
Sociétés  (règles  générales).  Sociétés 
commerciîUes  étrangères. 
liaturalisation.  V. Étranger, Guerre 
de  1914,  Nationalité,  Recrutement 
de  l'armée.  Retraites  ouvrièies  et 
paysannes. 
Naufrage  (baraterie  de  patron)  p.  951. 
col.  1,  n.  4;  (déclaration)  p.  950. 
n.  1  ;  (épaves)  .-Idd.,  n.  3  sexies  ; 
(législation)  p.  950,  n,  1  ;  (navire  en 
danger,  assistance,  sauvetage)  p. 
951,  col.  1,  n.  3;  Add.,  n.  2  bis, 
3  bis  et  s.  ;  (pilote,  faute)  p.  951, 
col.  1,  n.  4;  (sauvetage)  p.  950,  n.  1  ; 
p.  951 ,  col.  1 ,  n.  2  et  3  ;  Add.,  n.  2 
bis  et  s. 
—  V.  Assurances  maritimes.  Avaries, 
(Capitaine  de  navire ,  Consul , 
Douanes,  Prêt  à  la  grosse.  Voirie 
par  eau. 
;Vavigatïon  aérienne  (aérodro- 
mes) Add.,  n.  3  ;  (aéronefs  venant 
de  l'étranger)  Add.,  n.  I  ;  (condi- 
tions) Add.,  n.  2  ;  (convention 
internationale)  Add.,  n.  6  ;  (exploi- 
t?tion  commerciale)  .\dd.,  n.  1  ; 
(infractions,  peines)  .\dd.,  n.  4  ; 
(réglementation)  Add.,  n.  1  et  s.  ; 
(  subventions,  primes)  Add.,  n.  5  ; 
(sur\'ol  du  territoire  français) 
Add,,  n.  1  ;  (  transports  prohibés  ) 
Add.,  n.  2. 
.Navigation  nuviale.  V.  Voirie  par 

cim. 
rVavigationniaritînie(congé)p.95l, 

h.  5  ;  (dépeçage)  p.  952.  n.  10  ;  (droit 
de  quai)  p.  952,  n.  12;  (équipage, 
composition  )  p.  951 ,  n,  2;  .-Irfd., 
n.  2  bis;  (francisation)  p.  951,  col.  2, 
n,  2  et  s.;  .\dd.,  n.  3  bis;  (jau- 
geage) p.  951.  n.  6;  (matricules) 
p.  952,  n.  9  ;  (péages  locaux)  p.  952, 
n.l4;Add,.n.  14  bis,  14 (tfr; (permis 
d'embarquement ,  de  débarque- 
ment) p.  952,  n.  13;  (police)  p.  952, 
n.  U;  (primes)  p.  957.  n.  64; 
(  rôle  d'équipage  )  p.  951 ,  n.  8  ; 
(sécurité)  Add,,  n.  U  bis;  (taxes) 
I),  952,  n.  12  et  s.  ;  Add,,  n.  12  bis; 
(travail  à  bord,  réglementation) 
Add.,  n.  11  bis;  (visite) p.  951,  n.  7. 

—  V.    Assurances   maritimes.   Capitaine 

de  navire ,  Outionnement  de 
fonctionnaires.  Douanes,  Étranger, 
Machines  â  vapeur.  Navire,  Prises 
maritimes  ,  Salubrité  publique  , 
Voirie  par  eau. 
Navire 

—  armateur  p.  954,  n.  29,  30. 

—  bateaux     de     navigation     intérieure 

(acquisitions,  ^■entes,  etc.,  publi- 
cité) Add.,  n.  64-8"  et  s.  ;  (certificat 
d'immatriculation)  Add.,  n.  64-2*  ; 
(détournement  de  bateau  hypo- 
théqué) Add..  n.  04-23'  ;  (hypothè 
que)  Add.,  n.  64-5"  et  s.  ;  (jaugeage, 
immatriculât  ion)  Add,,  n.64-l*'ets.; 
(modification  aux  caractéristiques) 
Add.,  n.  64-3";  (perte,  innaviga 
bilité,  déclaration)  Add.,  n.  64-3"  ; 
(privilège)  .4dti..  n.  64-4' ;  (purge 
des  hypothèques)  Add.,  n.  64-16"; 
(saisie)  Add.,  n,  64-19";  (vente 
forcée)  Add.,  n.  64-20'  et  s. 

—  caractère  mobilier  p.  952,  n.  2. 

—  compensation  d'armement  p.  957,  n.  64; 

Add.,  n.  64  ter,  64  qaater. 

—  construction  (faillite  du  constructeur) 

p.  952,  n.  5;  (fournitures,  solaires. 


prescription)  p.  952,  n,  6;  (primes) 
p.  957,  n.  63. 
■  enregistrement  (donations)  p,  957,  n,  67; 
(hypothèques)  p.  957,  n.  68  et  69; 
Add.,  n.  68  bis,  69  bis;  (marchés, 
mutations)  p.  957,  n.  65  et  s.; 
Add.,  n.  65  bis  et  s. 

—  hypothèque     maritime     (conditions) 

p.  956,  n.  44;  Add.,  n.  44  bis; 
(constitution)  p.  956,  n.  45  et  s.; 
(copropriété,  licitation)  p.  956, 
n.  58;  (droit  de  préférence)  p.  956, 
n.  57;  (droit  de  suite)  p.  956, 
n.  58;  (effets)  p.  956,  n.  56  et  s., 
(étendue)  p.  956,  n.  45;  (extinction) 
p.  957,  n.  61  et  62;  (frais)  p.  956. 
n.  55;  (hypothèque  à  l'étranger) 
p.  956,  n.  60;  (inscription)  p.  956; 
n.  48  et  s.  ;  Add.,  n.  49  bis; 
(intérêts,  garantie)  p.  956,  n.  57; 
(mainlevées)  Add.,  n.  68  bis;  (na- 
vire hypothéqué,  vente,  inter- 
diction) p.  956.  n.  59;  (  perte  du 
navire)  p.  956,  n.  56;  (publicité) 
p.  956,  n.  48  et  s.  ;  Add..  n.  49  bis; 
(purge)  p.  957,  n.  62;  (radiation) 
p.  956 .  n.  51  ;  (rang)  p.  956,  n.  57  ; 
(réduction)  Add.,  n.  68  bis;  (titre 
constitutif,  formes)  p.  956,  n.  47. 

—  individualité  p.  952,  n.  3. 

—  législation  p,  952,  n.  1  ;  Add.,  n.  1  bis. 

—  prescription  p.  952,  n.  7. 

—  primes  à  la  construction  et  à  la  navi- 

gation p.  957,  n.  63  et  64;  Add., 
n.  64  bis  et  s. 
~  privilèges  (acheteur,  délaissement  ) 
p.  955,  n.  43  ;  (créances  privilégiées) 
p.  955,  n.  39;  Add.,  n.  39  bis, 
39  ter;  (extinction)  p.  955,  n.  43; 
(justifications)  p.  955,  n.  42;  (navire, 
gage  des  créanciers)  p.  955,  n.  38, 
41;  (privilèges  généraux)  p.  955, 
n.  40;  (voyage  en  mer)  p.  955, 
n.  43, 

—  propriétaires  (abandon  du  navire  et  du 

fret)  p.  954,  n.  32;  p.  955,  n.  33, 
36;  (capitaine)  p.  954,  n.  30  et  s.; 
(licitation)  p.  954 ,  n.  27  ;  (majorité, 
minorité,  droits  respectifs)  p.  954, 
n.  25  et  s.;  (parts,  ou  quirats)  p.  9.>(, 
n.  24  ;  (responsabilité)  p.  954,  n.  32  ; 
p.  9.55,  n.  34  et  s.;  (société  com- 
merciale) p.  951,  n.  24,  28. 

—  saisie  (cargaison)  p.  953,  n.  19;  (cau- 

tion) p.  953,  n,  !8;  (commande- 
ment) p.  953,  n.  20;  (limites)  p.  953, 
n.  16;  (  navire  en  voyage,  insaisis- 
sabililé)  p.  953.  n,  17;  (objets  n'ap- 
partenant pas  au  débiteur,  distrac- 
tion) p.  954,  n.  22;  (opposition  au 
départ)  p.  953,  n.  17;  (procès-ver- 
bal) p.  953,  n.  20. 

—  vente  (acte)  p.  953,  n.  8  et  9;  (aipi- 

lainc)  p,  953,  n.  11;  (effets)  p.  953, 
n.  12;  (étranger)  p.  953,  n.  13  cl  s.; 
(mutiition  en  douane)  p.  953.  n.  9; 
(navire  en  voyage)  p.  953,  n.  10; 
(parts)  p.  953 ,  n,  10  ;  p.  954 .  n.  27  ; 
(qualité)  p.  O.'iS,  n.  11  ;  (transcrip- 
tion) p.  953,  n.  9;  (vente  forcée) 
p.  953,  n.  20;  p.  954,  n.  21 ,  23. 

—  V.  Acte  de  commerce,  .assurances  ma- 

ritimes. Avaries,  Capitaine  de  na- 
vire, Charte-partie.  Crédit  mari- 
time, Douanes,  Gens  de  l'équi- 
page. Machines  à  vapeur.  Natio- 
nalité, Naufrage,  Navigation  ma- 
ritime. Police  du  travail.  Posses- 
sion, Prises  maritimes.  Vente,  Voi- 
rie par  eau.  Voiture. 
^égliscnce.  ^'-  Homicide,  Incendie. 
Responsabilité  civile ,  Saisie-exécu- 
tion. 

Ik'egotiorum    gestor.    V.   Gestion 

d'affaires. 
lieige.  V-  Chasse  -  louvelerie. 
ileutralité 

—  blocus  (blocus  pacifique)  p.  958,  n.  30; 

(conditions)  p.  958,  n.  27;  (défini- 
tion) p.  958.  n.  26;  (notification) 
p.  958,  n,  28;  (violation)  p.  958, 
n.  29. 

—  contrebande    de    guerre    (caractères) 

p,  958,  n.  20  et  s.;  (confiscation) 
p.  958,  n.  20,  23,  25;  (contrebande 
par  analogie)  p.  958.  n.  22;  (droit 
de  visite)  p.  958,  n,  23  et  24;  (sanc- 
tions) p.  958,  n.  20. 

—  déclaration  p.  957,  n.  5. 

—  définition  p.  957,  n.  1. 


?•       .  ■>   ai    n    12,  13;  (impart.a- 
l,le)  p.  *>8.  "■•      _,ssa2e,  inter- 
base  d  opérations    passas 
dicUon)p.958.n.Watll. 
_droitsdesneulresp.9=8,n.  8.  loe 

_  guerre  civile  p.  Si.  .  n-  <■ 

_  iuerre  mariUme  p.  9^.  n.  W  et 

_  médiation  p.  9o8.n.  8.  „   jetî. 

_  neutralité  permanente  p.  »'.  ■> 

;i«r^;7:cérù.e.  V.  poudres  et  sal- 

^„U.S^^i-tesaeletat^>^»p.^V 

pétenceadininislrat.ye)p^.n.l- 
{Sécisionsdejustj«)p.»d.^;^^ 

(définition)  p.  9^.-  "-'-A  eol  1. 
naturels  ou  adoptes  )  p.  0=9,  col.  l. 
r6;(remn,es,p9o9  c±'.°-  • 
(imprescripUb..le)P-^.^'„ 
„.  i;  (particule)  p.  S».  ■> 
(  nropriélé ,  preuve  )  P-  *^  ',  "•    o  ! 

de  aualificaUons  nobiliaires. 
.-     \?  Charte-partie.-  V.  aussi  Acte 
*"'^^\«^e^^.    Assurances    man- 
times.   Avaries,  Navire. 

*"?*"''î^ât°("  es  de  1-état  civil,  men 
-changement  (actes  ^i^Uon 

Uon)p.961,n.  30,  (^  ^^ 

■«^"V.rfrf     n    21  to,(  enfants, 
rS'n    3i;;T.o™alité;)p.,*0. 

n.  D,  --»""  Qcn    n    15    (enfant 

judiciaire)   p.  ^W-   °-  J^*'  \    .^^ 

»'.^'-  Ln^rc^^ra^s' 

me)    p.    3M-    ,°-,'''    ^353    „,.  3. 
n*(rS:n-del^atemnie,adm^ 

«-^o^-rnVts.-.Jpo^So'';) 

'^.'S.'n.'^MP-vOp.^'.^n.^Oet 
?,:(propriété)p.9M.«''-2-°-3: 
K„Ïsmission)P^.«»-^^3.-i; 
(usurpation)   p.  9t«l.   n• 
_  partVule  p.  960,  n.  IG    • 
_?renomp.961,n^31elE. 
_  ^odonyme  p.  961  ,n.  M 
-nctTs^d"ùî-c^-it'AdopUon,A,,é 
'     •    rieCommune.  Ckimpétence  adm. 
^rsliÏÏi^ Conseil  d-État,  Divorce 

Z^^^'-  •^"'^"""il^roV- 
f;j^f  •'^THi^'TnduTf-e  et 
^■Smercial^.SéparaUonde^rp. 
UsnrpaUon  de  costume,  d*  nom. 

«        «Ls    (carnet  anlbropomctrique 
Soniaoeii    t™'"  i.  2;  (carnet 

d-identite  )  Add.    n    '••'„„ , 
coUectif )  Add.,  n.  3.  t'-ir 
réalenientaUon  )  Add..  n.  1,  - ,  !•« 
'^t'on»Add.,n.V(no..eesmdi 

.iduellesetcollecUveslAdd^^^. 

contrôle)  Add.,  n.  6. 
;.;„^nn'i-rv.a.oseiu,ée 

— -^•€iï;S^---- 
^»-rc^■^e^e"d1*;"e•'nvt.,l■enfan,. 

Di^^^  Enlèvement  de  mineurs. 

liotaire-no«^»f*^^niljres  des  no- 
_  action  disc.pUi'""-;''^  69;  (citation) 
laiies  (avis)  p.  »•■  °-..  „„,  „  oe; 
Tk:  ,  n.  68  ;  (  compétence  )  p.  967, 
•^^  ^  idécisions.notiflcaUon)p.WT, 
S-^';*,SrraUon,  validité)  p.  9r. 
^•.™  (niesuresdinstrucl»n)p.^'. 
n  68-  (opposiUon)  p.  968,  n.  .3  . 
n.  W.  ("P*^-  71- (pouooien 
(  peines  )  p.  9<>.^.  ■  '  •  »  P"  j^ 

'=^*"'"-.*  ■•;  flir   n.  li    «svndic, 
comparaître)  p.  91.,,  n.  uo  .  < 

p.  96Ï,  n."! 


j-      niinaire    tribunaui  (appel) 
.„    n^sçipunaire.^^ 

^n.7t.75;(o^posiUonp.^-;»- 

(peines)  P-  9«^°-   -''(^^océdure) 
cassaUon)  p.  9».  n.  "  .  «■ 
p.  968,  n.  73.  „     066      n.   32 

assemblées  générales   p.    966, 

"  •^"       „  «a   n    16  et  n  :  AM-, 
attributions  p.  963,n. 

n.  n  bis. 

cautionnement  P- ^  •^-  ^,Vd,uUons ) 

chambra  des  --^^.\^,^  com- 

P-  i'„^  n  36  composition) 
""^^nMW;iibérations,p.966 
S-TlU^érends.  conciliation) 
o«  n  57  59  :  (dissolution)  p.  967, 
S-.^;réle;iions)p.966.n33;(no. 

raires,représentat^n)p.«.n^^- 

(organisation)  P-  **  •  °-  „  i-  J^  s  ■ 
'vo?rdisciplinalre)p.96r7,n.67as., 

(suspension)  p.  96'.  "■  "' 
_  choup.  963,n.  23. 

-'■■',"^Siœ'"n'lO  Add..n.\Ob.s 
-clercs  p.  962,  '^  ,'"-.,  _  oe!,  n.  • 
_  compétence    ternton.ile   p.  »-. 

et  8;  Add..  ■>•  «  ^is. 
_  conditions  d'aptitude  P- «^^  "1%,  3. 
__  déBaition ,  caractère  P-  ^f»  •  "■  '  " 
_  démission  p.  96o,n.«  et  10. 

desUlutionp.  96a,  n.  M.  „_mu- 

devoirs  et  obUgatmns  (ac^^»,  ««nm^ 
:t"S'.'23^;r..?be.  ou  sceau! 
"•  Za   n    21;  (comptabiblelp.  9«. 
l'  ^-Add.  n   27  bis:  (contrats  de 
n.  27  .  Aaa..  M.  „..  (devoirs  de 

mariage,  p.  9Œ.  n^l  •  ( 
confraternité)  p.  K3.  n.  -0,      ^^ 

rr.t"(e^.trSsdes-actesde 
:en;U-in.meubles,muta.ions^a- 

S'£SAdl''p;,C;^a^co-ii 

jud/ciaire,  afBchage)  P-  9®i°„-\^ 
{ministère  obligatoire)  P;.»?-  "^ 

*et20;  (minutes,  conse,^at^n)p.!«>. 

_   22  •  (  panonceaux  )  p.  96J ,  n.  -1 , 

rré^rloTre)p.9^.n.21. 
_  discipline  p.  967,  n.  Set  s. 

r„".!5a.%rerp%S!n!79ets. 

nis  1  p.  30J.  u  avances . 

inutiles)  p.  964-  "■•"•J"         33 
^boursement)    P-    ="-^^,^. 

<.rdrsic'eeS;n:i.fdi.!n..^.. 

--UStti.iirc/p-.g: 

n     33-  (trais  de  voyage)  p.  964, 
"•^•A<5^.n- 33  bis  .honoraires 

bis,  35  bis. 
honorariatp.96I.n-^- 
incompatibilité  P- 9^- "•"• 
législation  p.  961  •  "■  "•     965  ^  46  et  s 
minutes,  transmission  p.  9to,  n.  « 

nombre  p.  961 ,11.  4- 
„ominaUonp.962,n.Ia. 
office,  suppression  p.  961  .n- 
organisation  p.  961 .  n.  4  ei  >•  ,   , 

--rJ^"''n.<8T?dS™d^"Ço 

du  ressort)  p.  9e,  n.  ^        ,^^.„. 
commune)  p.  »>il.  n.  -"■)  «04 

lionintéresséedans  les  «'^'f''^- J^; 
'  29;  (parents  ou  allies  parles 
auxacles)  p.  964 .  n.  28  ;  (  s.»:iele  ) 
p^n.26^(spéculaUons)p.964. 

n.  31. 
résidence  p.  9Sl,n.  6. 
re5ponsabimep.963.n. -4. 
serment  p.  W2,n.  11. 
s.gnature.depotp.  9<2.  n.  »• 
s,rgep.962,n^_0etl^ 
suspension  p.  963,  n.  4J. 

v'Airse^neTi.";  dé  commer«.  Acies 
"  ^  ■  ''^ Tâat  rivil.  Acte  de  nolonete. 


Algérie,  Alsace  et  Lorraine,  Bien 
de  famme,  Commer^t,  n.  8. 
tommune.  Compétence  crmuneUe. 
Sntral  de  mariage  De-J'"^^ 
naUon  entre  vifs,  É-leofoos,^-^ 
gistrement,     FUialion    naureU^, 

fnteniicUon.  i"^"'^'^  '  *'"°^sl 
Office.  Partage  de  succes^sion.  Pres^ 
criptioncivilj.,^uve,maJ_^cJ- 

SciÏÏe',  Te^lSiient.  Timbre. 
^Sr^ublic.  Vente.  Vente  publi- 

que  de  meubles.  j;„;oîr^ 

...       *-^«    V    DiscipVine judiciaire, 

^""^'•rtro^entre°vifs':ÉlecUons.E.- 

ploit.  (îendarmerie,  Hu'^"^'" 
^is  directs.  Jugement  C""'-  '='^>: 
^-iuré,Ultre  de  change^ 
riaee  Notaire -notariat,  Pre»<- 
™trake  Procédure  (mat.  civ.) 
^S^ôk  hypothècpies.  Règlement 

(mat.  civ.). 
-ll^^-Jb^^J^de^-men.^- 

îr:^rr[^ii£)?^^"-4lr9; 

testaUons.  compétence,  p.  %9.-^. 
(déclarauons)  P-.»°i'.°-,  „  '^, 
sion,  créance  P""'*^ *  "^i  eTÏ 
n.  7  ;  (surreillance)  p.  968,  n.  1  ei  -  ■ 

p!9è9,n.  6. 

_V.  Pri«lèges.  ^13     commu- 

*»»'L'  ^é^-tr^épor  Uouàge^.^ep- 

tel   Louage  à  nourriture.  Puissance 

'^ie^euf .  Rapport  à  succion. 

%:trv"«mS^èt^"-- 

*""\''^"l^°nfan,.  Homicide. 

^■"-\*^t  'v  'oblSuonr-l  V.  aussi 

^"^'•S^S^U^ment-,  compte  courant. 

SiUite,  Lettre  de  ^hanf- «entes 

constituées.  Rentes  viagères,  Isu 

'"^^«lHèié  V.  Donation  entre 
*"*  .^rTm^>*d-«^-  Legs.  Partage 
^„i,;^:^-^-îSe.Commune 

Forêts.  \ol. 


procnreur.  »   ^-  ^ 

ciîiire.  ,      .     -._    i™ 


ioorer  la 


ciîiire. 

«  -«al   oest  censé 

Sollité  969 .  col.  1 .  n.  3. 

_  actes  annulables  p.  ï^.  ^_ 

actes  ineiiistants  p.  **••  ™'' "    _   <, 

_  action  en  nullité  (aliènes,  p^W9,«.    ^_ 
n    9;  (caractères)  P-  *»•  ■■ 
°    6    (causes)  p.  W3.  eoL  2  •  O"  ^J' 
^■..(dliai    point  de  de,«rt^P-,^^: 
n.21;(effets)p.9.0^n  ^^. 

^^o:^::sûy^rr9;' 

(  mineurs  )  p.  969;  ".  l" -^ 
mouvement  qua^;t=P;,^;^p,,,. 
"'■TL^n^70    o    19ets.;(vices 
cnpUon)p.  a.".  ,„.   (vices 

de  lorme)  P-  »»•  „.  g. 

do  eonsentement)  p.  *^- 

_  action  en  n-Jr;Télà?ï.t.^e*d'épart) 
(tosdenon-recevo^lP^S'»-^",^. 

tion,p.  !>'"•"  27  et  s 

-enregistrementp.9,0.n_^  ç 

_  législation  P-  9J  ■  ^^   Adoption,  Alic 
_  V.  .Actes  de  1  étal  civu,  »     r 

Associations    (regie=>    *■ 

s::«^-tSveX:-e 

Oepot,  Desaveu.  ^^,„ 

Désistement,    ""^P?^      Divorce, 

^rrdroii't^.-    Échange, 


Effets    de    conmicrce,   ÉI«"°"^; 

Pnnuêle     Exceptions    et    fins  de 
y^t^voir    Exploit.   Extorsion 

non -recevoir,  '-*i'  p-.illite. 

de  titre  et  de  signature,  Faillite. 
Pau"  en  écritures.  FJialion  natn- 
X  toVe.  Hv,>otbèque  conven- 
relle.  ,  »ù^,,hi<,ue  tudiciaire. 
Uonnelle,  Hypot"'^'"^  ',  ..mat. 
J,.u-nari  Jugement  (mat.civ.el  mai. 
cnmTiugement  par  défaut  (mal. 
^  ;  lies  U.uage.  Louage  de  ser- 
V,c^  Ïfr;.,gé.  Obligations.  Office. 
^ru;gedasfnd.nt,Pêcbeflu.a^e 

S  verbal.  Promisse  de  mariage^ 
^tification .  Régime  dota  .  Res- 
^nsabilite  civile.  ^f^'[°l'^ 
raducité  des  testaments  et  d.s  legs. 
Saisie-eiécution .  Serment .  Succès 
^n  Transaction.  Transcription 
h:^thécaire.TuteUe.  Vente,  vente 
publique  d'immeubles. 


^-    .      ,1-nrt    V.  MonnmenU  bisto- 
"'•'^',^./es"*artisti<,ues.  Taxes,  Vente 
publique  de  meubles. 

Oblisations  219  et  s. 

_  aecept.lation  p.  9^,  n.^  ^„^,^ 

_  action  revocavoir^  ou^-a  ^  ^^^_^^ 

atlaquablB. )  p.  3BU.  u 
i  titre  onéreux,  a  Utre  6""* 
„   œo   n    115,  116;  (débiteur,  insol- 
P'i^'.é^n   œO    n.  113;  (définition, 

:ïï;ctèré^p^«"n''">=<''^'nf;: 

(exereice.  «-nd.  ions,  P-  ^J^"'^ 
et   s.;  (eïereice,  qualité,  P 
„.118ets.;(rraude,p^.n- 

et  s.;  (P-J"*;">  P„  tSitpreuve 

r^^^Tp^-t^= 

^SSU^nS^cL^-'P'-»- 

anaf:."^;:-".--'"-^^'"' 
„p-^:^desiut^U(c^--^ 

_cas  fortuit,  p.  9i<.  n.      . 

n.  80  Sis.  ,92  et  193. 

_  cession  de  biens  P- «"-J'  i*-,^,. 
_  cession  de  -^reaj.^^;,^;  ôbUgatoire) 
-  "«-=  P!"t    w'TdéSnition)  p.  978 

^n.S'-(Som*n,a^^o,eré^s  cumul. 

interdiction  )  p.  9.3    n.  w  ^ 

,     ""^frïï.'^^^-i'"*' ««""- 

1  «ons)p.978.o.86^  260. 

_  compensation  -^f^wre!  ou  reconv^n- 
_  compensation  judica^re^   ^^  ^ 

lionneUe  p.  »^^o  991. 

_compensaUonlegaieia"  n.   216: 

.;    o.il  ■  1  caution)  p.  î»»' .   "  - 

:tp-Ssi^,técomPen^.P;^;-=t'.;      • 
(conditions)  p.  *«•  j^ 

(créances  mu. iplesl^p.  892,'.^,^ 

(dépot)p.991.o.;^  i,Ucsexi- 
'■'c!,"'î^■^■n^^''«'•<'"="'^''• 
glbles)  p.  99U.  n.  ^  ^,  ^  . 

identité  d'objet)  P-  3*v»'       ^^  ^i 

i?'n':«él°s:r(excepUons)p.^. 
*.'249ets.;(fa'dUte,P.^.n^; 

iSS^-=Sr^-;:-: 

rsâfioS^a^nr-r^: 

nelles    à  terme)  p.  »«.   ■; 
nelles,  ^     „,^_^,    lourmtures  , 

<°°jrT"23r;T^'^"»«-  '^"'; 


ri 
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Obligations  isuiie) 

hypothèques)  p.  Sliil ,  n.  254;  (re- 
nonciation) p.  992,  n.  259;  (saisie 
immobilière)  p.  991,  n.  257;  (so- 
ciété) p.  990,  n.  243;  (succession) 
p.  990,  n.  24Ô;  (tiers  saisi)  p.  991 , 
n.  255  ;  (  vol  )  p.  991 ,  n.  249. 

—  condition  casuelle  p.  972,  n.  19,  23. 

—  condition  impossible  ou  illicite,  nul- 

lité p.  972,  n.  16  et  s. 

—  condition  mixte  p.  972,  n.  19,  23. 

—  condition  potestative,  nullité  p.  972, 

n.  19  et  s. 

—  condition     résolutoire     (accomplisse- 

ment) p.  972,  n.  23:  p.  973,  n.  30, 
31  ;  (définition)  p.  972,  n.  14;  (droits 
de  l'acquéreur)  p.  973,  n.  29,  32; 
(effets)  p.  973,  n.  29  et  s.;  (inexécu- 
tion des  engagements,  condition  ta- 
cite) p.  973,  n.  34  et  s.;  (obligation, 
formation,  exécution)  p.  973,  n.  29; 
(pacte  commissoire)  p.  974,  n.  39; 
(perte  ou  détérioration  de  la  chose) 
p.  973,  n.  33;  (rélroacti\ité)  p.  973, 
n.  30,  31. 

—  condition    suspensive     (accomplisse- 

ment) p.  972,  n.  23;  p.  973,  n.  27; 
(définition)  p.  972,  n.  14;  (droits 
du  créancier)  p.  973,  n.  26;  (droits 
du  débiteur)  p.  973,  n.  26,  27; 
(effets)  p.  973,  n.  26  et  s.;  ([wrte  où 
détérioration  de  la  chose  )  p.  973 , 
n.  28;  (rétroactivité)  p.  973,  n.  27. 

—  confusion  (caractères)  p.  992,  n.  26ô; 

(caution)  p.  992,  n.  267;  (condi- 
tions) p.  992,  n.  264;  (définition) 
p.  992,  n.  263;  (effets)  p.  992,  n.  265 
et  s.;  (solidarité)  p.  992,  n.  267. 

—  consignation   des   pavements   p.    986, 

n.  185  et  s. 

—  contrats  et  conventions.  V.  ce  mol. 

—  créancier,  exercice  des  droits  et  actions 

du  débiteur  (action  directe)  p.  980, 
n.  109;  (administration  des  biens, 
prohibition)  p.  979,  n.  101  ;  (condi- 
tions) p.  979,  n.  102  et  s.;  (débiteur, 
mise  en  cause)  p.  979,  n.  106  ;  (droits 
attachés  à  la  personne,  prohibition) 
p.  979,  n.  99  et  100  ;  (  effets  )  p.  980  . 
n.  108;  (étendue)  p.  979.  n.  99;  (ex- 
ceptions) p.  979,  n.  107;  (intérêt  pé- 
cuniaire, intérêt  moral)  p.  979, 
n.lOO;  (  intervention) p.  979,  n.  102; 
(qualité)  p.  979.  n.  103,  104;  (su- 
brogation) p.  979,  n.  105;  (titre 
exécutoire)  p.  979,  n.  105;  voies 
d'exécution  forcée)  p.  979,  n.  105. 

—  dation  en  p:iycment  p.  982,  n.  138. 

—  définition  p.  971 ,  n.  2. 

—  délég.ation  (conditions)  p.  988,  n.  213; 

(déclaration  expresse)  p.  988,  n.  214  ; 
(définition)  p.  988.  n.  213;  (délégué' 
insolvabilité)  p.  988,  n.  215;  (effets) 
p.  988,  n.  215;  (exceptions  oppo- 
sables) p.  988,  n.  210;  (preuve) 
p.  988,  n.  213. 

—  divisibilité   (créanciers   ou    débiteurs 

multiple.s)  p.  976,  n.  71  ;  (définition) 
p.  9-6,  n.  68;  (effets)  p.  976,  n.  71 
et  72;  (exceptions)  p.  976,  n.  7''- 
(  heriliei-s  )  p.  976 ,  n.  71  ;  (  part  vi- 
rile) p.  976.  n.  72. 

—  dommages-intérêts  (bonne  foi  du  débi- 

teur) p.  978,  n.  84;  (cas  fortuit, 
force  majeure,  exonération)  p.  977, 
n.  79  et  80  (causes)  p.  977,  n.  78  et 
s.;  (clause  pén.-llc)  p.  978,  n.  86  et 
s.;  ( convenUon  des  parties )  p.  978, 
n.  85;  (créancier,  préjudice)  p.  977^ 
n.  78,  82;  (débiteur,  faute)  p.  977,' 
n.  78;  (dommages  pi-é\-us)  p.  97s' 
n.  84;  (étendue)  p.  978,  n.  84,  90  et 
s.;  (fait  du  prince)  p.  977,  n.  80- 
(fixation)  p.  977,  n.  82  et  s.;  (inté- 
rêts compensatoires)  p.  979,  n.  93; 
(  intérêts  moratoires  )  p.  978 ,  n  90 
et  s  ;  Add.,  n.mbis:  (mauvaise 
loi  du  débiteur)  p.  978,  n.  84; 
(mise  en  demeure)  p.  977,  n  81- 
p.  978,  n.  92;  (obligation  de  ne  pas 
laire,  inn-action)  p.  977,  n.  81  ■ 
(somme  à  payer  par  jour  de  re- 
lard) p.  978,  n.  83. 

—  enregistrement    (  ahandonnemenl    de 

biens)  p.  993,  n.  287;  (compensa- 
tion) p.  993,  n.  294;  (confusion) 
p.  994,  n.  295  ;  (dation  en  pavement) 
p.  993,  n.  285;  Add.,  n,  285  bis; 
(délégation)  p.  993,  n.  289  et  s.; 
(droit  proportionnel ,  liquidation) 
p.  993,  n.  278;  (enregistrement  an 


tcrieur)  p.  993,  n.  277  ;  (libération) 
p.  993,  n.  283;  (novation)  p.  993, 
n.  288;  (obligations  alternatives) 
p.  993,  n.  280;  (obligations  condition 
nettes)  p.  993,  n.  281  et  282;  (obliga- 
lionssolidaires)p.  993,  n.  279  ;  (offres 
réelles)  p.  993,  n.  286  ;  (  prêt)  p.  993, 
n.  274;  Add.,  n.  274  bis,  (remise 
de  dette)  p.  993 ,  n.  293  ;  (subroga- 
tion) p.  993,  n.  284. 

—  exécution  p.  971,  n.  4  et  s.;  p.  972,  n.  12 

et  13;  p.  973,  n.  34  et  s. 

—  extinction  p.  981 ,  n.  126  et  s. 

—  faute  p.  971 ,  n.  6  et  6. 

—  force  majeure, 'p-  977,  n.  79.  80  ;  ,idi(. 

n.  80  bis. 

—  imputation  des  payements  (créancier) 

p.  985,  n.  173;  (débiteur)  p.  9,>i4 . 
n.  172  ;  (  définition  )  p.  984 ,  n.  171  : 
(imputation  légale)  p.  985,  n.  174. 

—  indication  de  pavement  p.  977,  n   217 

et  218. 

—  indivisibilité  (définition)  p.  976,  n.  69; 

(  effets  )  p.  977 ,  n.  73  et  74  ;  (  moda- 
lités) p.  976,  n.  69;  (solidarité,  dis- 
tinction) p.  976,  n.  70. 

—  inexécution  p.  973,  n.  34  et  s.;  p.  977, 

n.  78  et  s.  ;  .\dd..  n.  80  bis. 

—  intérêts  compensatoires  p.  979.  n.  93. 

—  intérêts  moratoires  p.  978,  n.  90  et  s.  ; 

Add.,  n.  90  bis. 

—  législation  p.  971 ,  n.  I. 

—  mise  en  demeure  p.  971 ,  n.  10  et  11. 

—  modalités    (obligations    alternatives) 

p.  975,  n.  47;  (obligations  à  terme) 
p.  974,  n.  40  et  s.;  (obligations  con 
ditionnelles)  p.  972,  n.  14  et  s.; 
(obligations  divisibles  ou  indivi- 
sibles) p.  976,  n.  68  et  s.:  (obliga- 
tions facultatives)  p.  975,  n.  48; 
(obligations  naturelles)  p.  977, 
n.  75  et  s.;  (obligations  solidaires) 
n.  975,  n.  49  et  s. 

—  mode  p.  972,  n.  15. 

—  novation    (capacité    requise)   p.    987, 

n.  197;  (caution)  p.  9,S8.  n.  212; 
(changement  de  créancier)  p.  987, 
n.  206:  (changement  de  débiteur) 
p.  98-,  n.  205;  (compte  courant) 
p.  987,  n.  201;  (concordat)  p.  987, 
n.  202;  (définition)  p.  986,  n.  194; 
(effets)  p.  988,  n.  209  et  s.;  (effets 
de  commerce)  p.  987,  n.  203: 
dormes)  p.  987,  n.  198  et  s.;  (garan- 
ties de  l'ancienne  dette)  p.  988, 
n.  210  et  211  ;  (mari)  p.  987,  n.  197  ; 
(mineurs)  p.  987,  n.  197  ;  (objet  nou- 
veiiu,  créancier,  éviction)  p.  988, 
n.  209;  (obligation,  changements 
de  forme  )  p.  987 ,  n.  204  ;  (  preuve  1 
p.  988.  n.  208;  (rente  viagère)  p.  987, 
n.  200;  (solidarité)  p.  988.  n.  212: 
(substitution  de  dette)  p.  987,  n.  199 
et  s.;  (tuteur)  p.  987,  n.  197;  (  vali- 
dilé,  conditions)  p.  986,  n.  195  et 
196. 

—  obligation  de  donner  (caractêrç)  p.  971, 

n.  4;  (chose  due,  conservation,  li- 
vraison) p.  971,  n.  4  et  s.;  (consen- 
tement) p.  971,  n.  7:  (débiteur  en 
demeure)  p.  971,  n.  10  et  11  ;  (faute) 
p.  971,  n.  5  et  6;  (propriété,  trans- 
mission) p.  971,  n.  7et8;  (risques 
de  perte  ou  de  détérioration)  p.  971 
n.  9. 

—  obligalion  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 

p.  972.  n.  12  et  13. 

—  offres  réelles  (acceplation)p.  985,  n.  1S3; 

(conditions)  p.  985,  n.  176;  (consi- 
gnation) p.  986,  n.  185  et  s.;  (con- 
testations, compétence)  p.  985, 
n.  184;  (corps  certains,  choses 
autres  qu'une  somme  d'argent  ) 
p.  986,  n.  191  ;  (effets)  p.  986,  n.  189 
et  190;  (formes) p.  985,  n.  182;  (frais) 
p.  ^6,  n.  188;  (montant)  p.  985, 
7).  179;  (obligalion  conditionnelle, 
à  terme)  p.  985.  n.  180:  (officier 
ministériel,  qualité)  p.  985,  n.  182; 
(procès-verbal)  p.  985,  n.  183;  (re- 
fus) p.  985,  n.  184:  p.  386,  n.  185 
et  s.;  (signification)  p.  985,  n.  181; 
(somme  duc,  présentation  effective) 
p.  985 ,  n.  176 ,  178  ;  (validité,  condi- 
tions) p.  985,  n.  176  et  s. 

—  pacte  commissoire  p.  974,  n.  39. 

—  payement  (acceptation,  refus)  p.  985, 

n.  175;  (cession  de  biens)  p.  986* 
n.  192  et  193;  (chose  déterminée 
par  son  espèce)  p.  982,  n.  139; 
(consignation)  p.  986,  n.  185  et  s.  ;    ' 


(corps  certain)  p.  982,  n.  139; 
(créancier)  p.  981,  n.  132;  (da- 
tion en  payement)  p.  982,  n.  138; 
(  débiteur  )  p.  981 ,  n.  128  ;  (  défini- 
tion) p.  981,  n.  127;  (délai  de  grâce) 
p.  982,  n.  141  et  142;  (exécution, 
qualité)  p.  981,  n.  128  et  s.;  (frais) 
p.  982,  n.  144;  (héritiers  du  créan- 
cier) p.  981,  n.  132;  (imputation) 
p.  984,  n.  171  et  s.;  (lieu)  p.  982, 
n.  143  ;  (mandai  de  recevoir)  p.  981. 
n.  133;  p.  982,  n.  134  et  135;  (nul- 
lité) p.  981,  n.  131 ,  132;  (objet  pro- 
mis, tradition)  p.  982,  n.  138  ;  (offres 
réelles)  p.  985,  n.  176  et  s.;  (paye- 
ments partiels)  p.  982,  n.  140;  (ré- 
ception, qualité)  p.  981,  n.  132  et  s.; 
(saisie-arrêt,  opposition,  préjudice) 
p.  982,  n.  137;  (somme  d'argent) 
p.  982,  n.  139;  (subrogation)  p.  982, 
n.  145  et  s.;  (tiers  en  possession  de 
la  créance)  p.  982,  n.  136;  (tiers 
intéressé  à  payer)  p.  981 ,  n.  128  et 
s.;  (titre,  remise  au  débiteur) 
p.  981,  n.  127;  (validité,  condi- 
tions) p.  981,  n.  131,  132. 

l>erte  de  la  chose  due  (  chose  volée  ) 
p.  992.  n.  271  ;  (conditions)  p.  992, 
n.  268  et  s.;  (débiteur,  absence  de 
taule,  mise  en  demeure)  p.  992, 
n.  269  et  270;  (effets)  p.  992,  n.  272; 
(perte  partielle)  p.  992,  n.  272. 

remise  de  dette  (acceptation)  p.  989, 
n.  219;  (capacité  requise)  p.  989, 
n.  220;  (ciiution)p.  989,  n.  230:  (dé- 
finition, caractères)  p.  989,  n.  219; 
(effets)  p.  989,  n.  229  et  230:  (pré- 
somptions) p.  989,  n.  224,  227; 
(  preuve)  p.  989,  n.  221  et  s.;  (soli- 
darité) p.  989,  n.  229  ;  (titre  authen- 
tique, remise  de  la  grosse)  p.  989, 
n.  227;  (titre  sous  seing  privé, 
remise  de  l'original)  p.  989,  n.  222 
et  s. 

-  simulation  p.  981 ,  n.  125. 

-  solidarité  entre  créanciers  p.  975,  n.  51 

et  52. 

-  solidarité  entre  débiteurs  (codébiteur. 

payement,  recours)  p.  975,  n.  58; 
(conditions)  p.  975,  n.  53;  (dette, 
division)  p.  975,  n.  57;  (effets  à 
l'égard  des  débiteurs)  p.  975,  n.  57 
et  s.;  (effets  à  l'égard  du  créancier) 
p.  975,  n.  55  et  56;  (exceptions, 
moyens  de  défense,  opposabilité  ) 
p.  975,  n.  56;  (  extinction  )  p.  976, 
n.  61  et  s.;  (libération  collective  ) 
p.  975,  n.  55:  (preuve)  p.  975,  n.  54; 
(remise  par  le  créancier)  p.  976. 
n.  61,  63;  (renonciation)  p.  976, 
n.  62,  63:  (stipulation  expresse) 
p.  975,  n.  .'>4  ;  (  subrogation  légale) 
p.  975,  n.  58. 

—  solidarité  légale  (amendes,  restitutions, 

dommages -intérêts,  etc.)  p.  976, 
n.  65;  (déiJens  en  matière  civile) 
p.  976,  n.  66:  (effets)  p.  970, 
n.  67. 

—  subrogation  (acquéreur  d'un  immeu- 

ble, créanciers  hypothécaires) 
p.  983.  n.  16(lels.:(coobligé)p.  984, 
n.  163  et  s.;  (ci-éancier)p.  983,  n.  148 
et  s..  157  et  s.;  (débiteur,  emprunt) 
p.  983,  n.  152  et  s.;  (définition) 
p.  982,  n.  Ui:  p.  983.  n.  146;  (effets) 
p.  984.  n.  107  et  s.:  (formes)  p.  983, 
n.  149,  153  el  s..  Hli;  p.  9S4,  n.  165; 
(héritier  bénéficiaire)  p.  984,  n.  166; 
(mandataire)  p.  984.  n.  164:  (paye- 
ment, simultanéité)  p.  Î183,  n.  149; 
(preuve)  p.  983.  n.  150;  (subroga- 
tion conventionnelle)  p.  983.  n.  147 
el  s.;  (subrogation  légale)  p.  983, 
n.  156  et  s.:  (tiers  intéresse  à  ac- 
quitter la  dette)  p.  981 ,  n.  163  et  s. 

—  terme  (bénéfice)  p.  974,  n.  41  ;  (carac- 

tères) p.  974.  n.  40:  (condition,  dis- 
tinction )  p.  974  .  n.  40;  (débiteur, 
faillite,  liquidation  Judiciaire,  dé- 
confiture) p.  974,  n.  44  ;  (déchéance) 
p.  974,  n.  44  et  s.;  (effets)  p.  974, 
n.  42;  (payement  anticipé)  p.  974, 
n.  41,  43;  (sûretés,  diminution) 
p.  974,  n.  45  et  46. 

—  timbre  (quittances,  reçus,  etc.)  p.  993, 

n.  283;  Add.,  n.  283' Sis,  283  ter. 

—  V.    Action    personnelle ,    Associations 

(règles  communes).  Cautionne- 
ment, Chemin  de  fer.  Communauté 
entre  époux.  Contrats  el  conven- 
tions en  général.  Dépôt,  Etranger, 


Frais  et  dépens  (mat.  civ.),  Ges- 
tion d'affaires,  Lois,  Louage, 
Louage  d'ouvrage.  Mandat,  Pres- 
cription civile.  Preuve  (mal.  civ.). 
Quasi-contrat.  Ratification ,  Réten- 
tion .  Travaux  publics. 

Obligations  cautionnées.  V. 
Douanes. 

Obligations  de  la  défenNC 
nationale.  V.  Biens.  Commu- 
nauté entre  époux.  Régime  dotal, 
Trésor  public. 

Obligations  de  sociétés.  V.  So- 
ciétés par  actions. 

Observatoire.  V.  Enseignement. 

Occupation.  V.  Kaux .  Propriété. 

Occupation  temporaire.  V.  Mo- 
numents historiques.  Travaux  pu- 
blics .  Voirie ,  Voirie   par  eau. 

Octroi 

—  abonnement  p.  997,  n.  30  ;  p.  998,  n.  52. 

—  adjudication  p.  994,  n.  10. 

—  bureaux  p.  996,  n.  '26. 

—  compétence    administrative     p.     998 , 

n.  59. 

—  compétence  judiciaire  (juge  de  paix  ) 

p.  998,  n.  61  ;  (tribunal  civil)  p.  998, 
n.  61  ;  (tribunal  correclionnel)p.999, 
n.  62. 

—  comptabilité  p.  998,  n.  54. 

—  contraventions  (constatation)  p.  998; 

n.  55,  56;  (jugement)  p.  999,  n.  63 
et  s.:  (poursuites)  p.  998,  n.  58: 
(procès-verbaux)  p.  998,  n.  66;  (rcs- 
ponsiibililé)  p.  999,  n.  70;  (Siiisie) 
p.  998,  n.  57. 

—  création  p.  994,  n.  4,  6. 

—  définition  ,  caractères  p.  994 ,  n.  1. 

—  enregistrement  (actes  de   poursuites) 

p.  999,  n.  72;  (jugements)  p.  999, 
n.  74;  (transactions)  p.  999,  n.  73. 

—  entrepôt  (admission,  conditions)  p.  997. 

n.  42;  (contraventions,  i)eines) 
p.  997,  n.  45;  (déclarations)  p.  997, 
n.  42,  45,  48;  (définition)  p.  997, 
n.  40:  (durée)  p.  997,  n.  40;  (entre- 
pôt commercial)  p.  997,  n.  46;  (en- 
trepôt fictif,  ou  à  domicile)  p.  997, 
n.  44  el  S-:  (entrepôt  industriel) 
p.  997,  n.  47  el  s.;  (entrepôt  réel) 
p.  997,  n.  43  ;  (  manquants  )  p.  997 , 
n.  45;  (objets  destinés  aux  établis- 
sements militaires)  p.  997,  n.  49; 
(  refus  ,  interdiction  )  p.  997 ,  n.  40, 
47;  (règlements)  p.  997,  n.  41. 

—  exploitation  (abonnement.  Régie  des 

Contributions  indirectes)  p.  995, 
n.  12:  (ferme)  p.  994,  n.  9  et  s.: 
(modes  divers)  p.  994,  n.  9;  (régie) 
p.  991.  n.  9. 

—  frîiis  de  cas'ernemenl  p.  998,  n.  51.  52. 

—  Jugement  (appel)  p.  999,  n.  65;  (pour- 

voi )  p.  999,  n.  65;  (procédure) 
p.  999 ,  n.  63 ,  64. 

—  limites  p.  9%,  n.  23. 

—  matières  assujetties  (alcool)p.  995,  n.l7; 

(approvisionnements  militaires) 
p.  995,  n.  16;  (boissons  et  liquides) 
p.  995,  n.  17;  (combustibles)  p.  995, 
n.  19;  (comestibles)  p.  995,  n.  18; 
(dons  et  secours  aux  prisonniers 
de  guerre)  p.  995,  n.  16:  (exemp- 
tions) p.  995,  n.  16:  (fourrages) 
p.  995,  n.  21;  (huiles)  p.  99*2,  n.20; 
(matériaux)  p.  995,  n.  22;  (nomen- 
clature) p.  995,  n.  15;  (objets  di- 
vers) p.  995,  n.  23. 

—  passe-debout    p.    996,  n.    37;  Add., 

n.  37  bis;  p.  997,  n.  38. 

—  peines  (  amende  )  p.  999 ,  n.  66  ;  Add., 

n.  68  bis  ;  (bonne  foi,  erreur)  p.  999, 
n.  67;  (circonstances  atténuantes) 
p.  999,  n.  67  ;  .\dd.,  n.  67  ^is,■  (confis- 
cation) p.  999,  n.  66;  (excuses) 
p.  999,  n.  67:  (fraude  par  esca- 
lade, à  main  armée,  etc.)  p.  ^f^. 
n.  66;  (opposition  à  l'exercice) 
p.  999,  n.  66:  (prescription)  p.  999, 
n.  69;  (produit,  répartition)  p.  999, 
n.  68:  (transaction)  p.  999,  n.  71. 

—  perception  des  droits  (action  judiciaire) 

p.  998,  n.  53  ;  (commissionnaires  île 
transports)  p.  996,  n.  28;  (con- 
traintes) p.  998,  n.  53;  (contraven- 
tions) p.  996,  n.  30;  (déclaration) 
p.  996,  n.  28,  32;  (expéditions  de  la 
Régie,  exhibition)  p.  996,  n.  28: 
(  objets  introduits  de  l'extérieur  ) 
p.  996.  n,  28  et  s.:  (objets  récoltés 
ou  préparés  à  l'intérieur)  p.  996, 
n.  32  el  33:    (payement)   p.   996, 
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II.  *J9;  (poursuites)  p.  KK,  n..KÏ; 
(prescription)  p.  996,  n.  L»9;  p.  99«. 
n.  53;  (restitution)  p.  99«.  n.  ô3; 
(ville  ferméç)  p.  996.  n.  28  et  s.; 
(ville  ouverte)  p.  996.  n.  31. 

—  périmètre  p.  994 ,  n.  6  ;  p.  996 .  n.  2ô. 

—  préposes  p.  995.  n.  13  et  H. 

—  règlements  p.  994.  n.  8. 

—  tiirifs  p.  994 .  n.  ô,  7  ;  Add.,  n.  7  hts. 

—  tiixes  de  remplaeemcnt  p.  995,  n.  17  ; 

Aitd.,  n.  17  bis.  17  ter. 

—  timbre  p.  999.  n.  75.  76  :  Add,.  n.75Ms. 

—  transit  p.  997.  n.  39. 

—  visites  (exemptions)  p.  996.  n.  S4  et  35  ; 

(refus  des  redevables)  p.  996,  n.  34  ; 
(sonde,  interdiction)  p.  996,  n.  36; 
(voyageurs  à  pied  ou  à  cheval) 
p.  996.  n.  35. 

—  V.  Action  publique.  Algérie,  Cassation 

(mat.  crim.).  Chemin  de  fer.  Com- 
mune. Comi>étencc  administrative. 
Faux  incident.  Hosi>iees-hôpitaU-\. 
Impôts  directs,  Ini|>âts  indirects  . 
Pensions  ci\'ilcs.  Procès -verbal . 
Travaux  publics.  Ville  de  Paris. 

Octroi  de  mer.  V.  Algérie,  Colonies. 

<l-:il-<le-bfpuf.  V.  Impôts  directs. 

U-^uf!».  V.  Agriculture,  Chasse-louvete- 
rie. 

Œuvres  d'art.  V.  Domaine  de  l'Etat. 
Monuments  historiques  et  artis- 
tiques. Propriété  littéraire  et  artis- 
tique. Taxes,  Vente  publi([ue  de 
meubles. 

omce 

—  cession  (Chancellerie)  p.  1000.  n.  15  et 

s.;  (clientèle)  p.  1000,  n.  16;  (con- 
testations, compétence)  p.  1000. 
n.  14;  (contre -lettres,  nullité) 
p.  1000,  n.  18  et  s.;  Add.,  n.  1« 
a  21  bis;  (dommages  -  intérêts) 
p.  1000.  n.  8  et  9;  (  effets  )  p.  1000, 
n.  9;  (lorme)  p.  1000.  n.  8;  (in- 
térêts) p.  lOOO.  n.  12:  (payement 
du  prix  )  p.  1001 ,  n.  22;  (  privilège 
du  vendeur)  p.  1001,  n.  25  et  26; 
(prix)  p.  1000.  n.  15  et  s.;  (recou- 
vrements. féser\e)  p.  lôoO,  n.  II  ; 
(réduction  du  prix)  p.  1001,  n.  23 
et  24  ;  (registres,  minutes,  dossiers) 
p.  1000,  n.  10,  16;  (répétition  de 
l'indu)  p.  1000,  n.  30;  (résiliation  ) 
p.  1000.  n.  8,  U;  (traité,  caractère) 
p.  1000,  n.  8. 

—  définilion  p.  999,  n.  1. 

—  droit  de  présentation  (caractère)  p.  999, 

n.  1  ;  (créanciers  du  cédant)  p.  990. 
n.  3;  (déchéance,  indemnité)  p. 999. 
n.  5;  p.  1000,  n.  6  et  7;  (  exercice  t 
p.  999,  n.  3  et  s.;  (  Gouvernement  ) 
p.  999,  n.  4;  (oITice.  suppression  ) 
p.  lOOO.  n.  6;  (propriété)  p.  999, 
n.  1  ;  p.  1001  ,  n.  2S. 

—  enregistrement     (création      d'oflicc  ) 

p.  1001.  n.  36;  Add.,  n.  36  ftis;  (dé- 
cret de  nomination)  p.  1001.  n.  36; 
Add.,  n.  36  bis;  (dissimulation 
de  prix)  Add..  n.  35  bis;  (droit 
proportionnel)  p.  1001.  n.  34  ;  Add., 
n.  34  bis;  (évaluation  insuffisante, 
droit  en  sus)  p.  1001,  n.  35;  Add., 
n.  35  ^(^;  (minimum)  p.  1001,  n.31: 
.\dd..  n.  34  bis;  (obligation)  p.  1001. 
n.  33;  (restitution)  p.  1001.  n.32; 
p.  1002,  n.  39;  (sujipression  d'office) 
p.  1002,  n.  37  ;  Add.,  n.  37  bis  ; 
(translation  d'office)  p.  1002.  n.  3S; 
Add..  n.  38  bis  ;  i  transmission 
d'office)  p.  1001,  n.  32  et  s.  ;  .Idrt., 
n.  34  bis. 

—  propriété  (communauté  entre  époux  ) 

p.  1001 ,  n.  29;  (ci-èanciers)  p.  1001. 
n.30;  (droit  de  présentation) p.  999. 
n.  1  ;  p.  1001  .  n.  28. 

—  société,  nullité  p.  1001 .  n.  27. 

—  V.  Avocat    au  Conseil    d'Ktat    et  à    la 

Cour  de  cass:ilion.  Agent  «le 
change.  Agréé.  Algérie.  Avoué, 
fiicns  (distinction  des).  Caution- 
nement de  fonctionnaires.  Com- 
missaire -  priseur .  Oiraraunauté 
entre  époux.  Discipline  judiciaire  , 
Ktranger,  Faillite.  Guerre  de  1914. 
Huissier,  Impôts  directs.  Louage. 
Notaire -notariat.  Rapport  à  suc- 
cession. 

Oflîce  colonial.  V.  Colonies. 

Onice  national  du  crédit  agri- 
cole. V.  Crt-dit  agricole.  f 


OfHcc  national  de  la  naviga- 
tion. V.  \\)irie  par  eau. 

Oflico  national  de  la  propriété 
indoNtrielle.  V.  Propriété  in- 
tlustrielle  et  commerciale.  —  V. 
aussi  Fonds  de  commerce.  Gagf. 

orijce    national   des    retraite.** 

ouvrières.     V.     Relrailes     ou- 
vrières et  paysannes. 

Offlce  national   du    tourÎMnie. 

^  .    stations    hydroniinérales. 

Oriice  publie  d'habitation»  à 
bon    marché.  V.  Secoui-^  nu- 

hlics.  ' 

orUce  des  pupilles  de  la  nation. 

^  ■  Pupilles  de  la  nation. 

OflIce  Mcienliflfine  des  pèches 

inarilinies.  V.  Péche  maritime. 
onice   du    travail.   V.   Industrie  et 
commerce,  n.  2;  Add..eod.  c",  n.  2 
^'s.  —  V.  aussi  Travail. 

OOIces  de  vériflcatiou  et  de 
compensation.  V.  Gucn-e  de 

l'.M4. 

Officier.  V.  Armée,  Douanes.  Élec- 
tions, Gendarmerie,  Guerre  de  19U. 
.Marine  militaii-e.  Pensions  mili- 
taires. Sapeurs -pompiers.  Succes- 
sion. 

Officier  d'académie.  V.  Or»lrcs  ci- 
vils et  militaires. 

Officier  de  l'état  civil.  V.  Actes 
dt- l'état  civil.  Filiation  naturelle. 
Mariage. 

Onicier  de  l'inNtructîon  pu- 
blique. V.  Ordres  civils  et  mi- 
litaires. 

Officier  ministériel.  V.  Agent  daf- 
laires.  Agréé,  Algérie.  Alsace  et 
Lorraine,  Avoué.  (i)urtier.  Dé- 
nonciation calomnieuse.  Discipline 
judiciaire ,  Élections,  Etranger. 
Fonctionnaire  public.  Lettre  mis- 
sive. Mandat,  Ministère  public. 
Notaire,  Office.  Presse -outrage. 
Procédure  (mat.  civ.  ).  Responsa- 
bilité ciWIe.    Transport-cession. 

Officier  de  police  judiciaire.  V. 
Instruction  criminelle.  —  V.  aussi 
Commissaire  de  police,  DépartL'- 
ment.  Discipline  judiciaire.  Garde 
champêtre,  (lendarmerie.  Serment. 
Témoin. 

Oflicior  de  port.  V.  Voirie  par  eau. 

Officier  de  santé.  V.  Médecine. 

Officier  public.  V.Abusdeconriance, 
Algérie .  Donation  entre  vifs . 
Douanes.  Faux  en  écritures.  Of- 
fice .  Transiwrt  -  cession  .  Vente , 
Vente  publi(|ue  de  meubles. 

Officine.  V.  Pharmacie. 

OflTres  réelles.  V.  Obligations.  —  V. 
aussi  0)mpétence  civile  des  juges 
de  p;iix.  Exceptions  et  fins  de  non- 
recevoir,  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique .  Frais  et  dépens 
(mat.  civ.).  Jugement  (mat.  civ.). 
Référé .  Succession .  Trésor  public , 
Vente  publique  d'immeubles. 

Oïdium.  V.  Agrifnillure. 

Oi*«eau:K.V.  Chasse- louveterie. 

Oléiculture.  V.  Agriculture. 

Omission  de  statuer,  v.  C^issation 
(mat.  civ.).  (iissiUion  (mat.  crim.). 
Jugement  (mal.  civ.). 

Opérations  de  bourse.  V.  Valeurs 

mobilières.  —  V.  aussi    Agent    de 

change.  Guerre  de  1914. 
Opium.  V.  Substances  vénéneuses. 
OppOsition.V.  Saisie-arrét.—V.  aussi 

Fonds  de  commerce. 
Opposition  à  jusement.  v.  Juge 

ment  par  défaut  (mat.  civ.  et  mat. 
crim.).  —  v.  aussi  Appel  en  ma- 
tière criminelle.  Autorisation  ma 
ritale ,  Gissation  (  mat.  crim.). 
Cautionnement  de  fonctionnaires. 
Compétence  administrative,  CUin- 
ciliation.  Conseil  d'État,  0>n- 
trainte.  Dépôt,  Discipline  judi- 
ciaire. Divorce,  Douanes,  E;iux, 
Élections,  Faillite,  Forêts.  Frais 
et  dépens  (mat.  civ.).  Impôts 
directs .  Interdiction ,  Jugement 
(mat.  civ,).  Notaire -notariat.  Or- 
donnance sur  requête ,  Ordre 
entre  créanciers, Partage  de  succes- 
sion. Presse-outrage.Prud'hommes, 
Puissance  paternelle.  Renvoi  (mat. 
crim.).  Requête  civile.  Séparation 
Uc  corps.  Succession  l>énéficiaire. 


Tierce  op|>osition  ,  Vente  publique 
dimnieubles. 

Opposition  à  taxe.  v.  Frais  et  dé- 
pens (mat.  civ.). 

Option.  N'- Communauté  entre  époux, 
Nationalité,  Vente. 

Or.  V.  Matières  d'or  et  d'argent.  Mon- 
naie. —  V.  aussi  Agent  de  change, 
Algérie,  Postes,  télégraphes,  télé- 
phones. 

Oratoire.  V.  Culte. 

Ordonnance  de  référé,  v.  Référé. 

Ordonnance  du  juçe  d'ins- 
truction. V.  Instruction  crimi- 
nelle. 

Ordonnance  médicale,  v.  Phar- 
macie. Subtaiices  vénéneuses. 

Ordonnance  royale,  v.  Lois. 

Ordonnance  sur  rec|uète  (appel) 

p.  8112.  n.  136  et  137;  (cas  où  elle 
]KUt  inter\enir)  p.  SOI.  n.  1^4;  (dé- 
linilion)  p.  SOI.  n.  133;  (opposition) 
p.  8112.  n.  136  et  137. 

—  V.    Accidents     du     travail.    Appel    en 

matière  criminelle,  Cass.'jtion(mat. 
crim.).  Chose  jugée  (mat.  crim.). 
Dénonciation  calomnieuse.  Distri- 
bution par  contribution.  Divorce, 
Faillite,  Frais  et  déjîens(mat.  civ.). 
Jugement  (mat.  civ.).  Legs,  Ordre 
entre  créanciers.  Requête  civile, 
Saisie-arrél.    Saisie- revendication. 

Ordonnateur.  V.  Lettre  de  change, 
n.  3. 

Ordre  des  avocats.  V.  Avocat. 

Ordre  entre  créanciers 

—  appel  (acte,  sîgnitication)  p.  1006.  n. 62; 

(appel  incident)  p.  1006.  n.  65; 
(  appelants  .  qualité  )  p.  1006,  n.  61  ; 
(arrêt,  signification)  p.  1006,  n.  68; 
(contestations  réciproques)  p.  1005, 
n.  56;  (créances  multiples)  p.  1005, 
n.  55;  (délai)  p.  1006,  n.  59  et  60; 
(demande  nouvelle,  interdiction) 
p.  1006,  n.  67;  (efifets)  p.  1006,  n.  64  ; 
(griefs,  énonciation)  p.  1006,  n.  66; 
(intervention)  p.  1006,  n.  61;  (inti- 
més, qualité)  p.  1006,  n.  63;  (^ngc- 
raent)p.  1006,  n.  68;  (jugement, 
signification)  p.  1006,  n.  58  ;  (minis- 
tère public,  conclusions)  p.  1006, 
n.  68  ;  (montant  de  la  somme  con- 
testée) p.  1005.  n.  55  ;  (moyens  nou- 
veaux) p.  1006,  n.  67  ;  (recevabilité, 
conditions  )  p.  1005 ,  n.  55  et  s. 

—  bordereau  de  collocation  p.  1007,  n.  82 

et  s. 

—  caractère  p.  1005,  n.  47. 

—  contestations   (avoué)  p.    1005.  n.  48; 

(compétence)  p.  1005.  n.  .53:  (dé- 
pens) p.  1007,  n.  80;  (inléréts  et 
arrérages,  recours)  p.  1007,  n.  81  ; 
(jugement)  p.  1005,  n.  49,  52;  (ordre 
amiable)  p.  1006.  n.  60;  (péremp- 
tion d'instance)  p.  1005,  n.  51  ;  (per- 
sonnes mises  en  cause)  p.  1005, 
n.  48;  (pièces  nouvelles,  dépôt  au 
greffe)  p.  10O5,  n.  49;  (procédure) 
p.  1005,  n.  49  et  s.;  (renvoi  à  l'au- 
dience) p.  1005.  n .  48  ;  (reprise  d'ins- 
tance) p.  1005.  n.  .">0. 

—  contredits(adjudicaIaire)p.  1004.n.  40; 

(délai)  p.  1004.  n.  41  ;  (effets)  p.  1005. 
n.  47;  (forclusion)  p.  1004,  n.  43  et 
s.;  (forme)  p.  1004.  n.  42;  (partie 
saisie)  p.  1004.  n.  40;  (qualité  pour 
contredire)  p.  1004.  n.  39  et  40  ; 
(vendeur)  p.  1004.  n.  40. 

—  définition  p.  1002.  n.  I. 

—  enrcgistrcment(actedeproduît)p.  1008, 

n.97;(actesd"avouéàavoué)p,1008. 
n.  94;  (collocation  en  sous -ordre) 
p.  1009.  n.  108;  (état  de  collocation 
pnivisoire)  p.  1008.  n.  100;  (ex- 
ploits) p.  1008,  n.  94;  (jugements 
sur  contredit)  p.  lOOS.  n.  101  ;  {Yûiv- 
ration  de  l'acquéreur)  p.  1009.  n.l07; 
(mentions  de  production,  de  remise 
de  titrtrs)  p.  1008.  n.  98  et  39;  (or- 
donnance de  radiation  des  inscrip- 
tions) p.  1008.  n.  100;  (ordre  con- 
sensuel) p.  1008,  n.  104;  (procès- 
verbal)  p.  1008,  n.  I02etl03:p.  10O9, 
n.  106;  (réquisition  d'ouverture) 
p.  1008,  n.  95. 

—  état  de  colk)Cation  p.  1003,  n.  31  et  32. 

—  folle  enchère  p.  1008,  n.  93. 

—  lorclusion  (tnute  de  contredire)  p.  HX)4, 

n.  43  et  s.;  (faute  de  produire) 
p.  1003.  n.  26  et  s. 

—  juge  commissaire  p.  1002.  n.  2. 


—  législation  p.  1002,  n.  1. 

—  ordre  amiable  (annulation)   p.    1093, 

n,  15;  (bordereaux,  délivrance) 
p.  1002,  n.  13;  (contestations) 
p.  1006,  n.  60;  (créanciers,  convo- 
cation )  p.  1002.  n.  8  et  9;  (délais) 
p.  1002,  n.  10;  p.  1003,  n.  16;  (fniis) 
p.  1002,  n.  8;  (Juge  commissaire, 
direction)  p.  1002,  n.  8;  (non-com- 
parution ,  amende)  p.  1002,  n.  12; 
(pntcès-verbal)  p.  1002,  n.  13;  (rè- 
glement) p.  1002,  n.  13  et  s.;  (repré- 
sentation )  p.  1002.  n.  11;  (titres, 
dépôt  au  greffe)  p.  1002,  n.  9. 

—  ordre  consensuel  p.  1002,  n.  3. 

—  ordre  devant  le  tribunal  p.  1008,  n.  88 

et  89. 

Ordre  entre  créanciers  iiuite) 

—  ou\erture    (condition,     nombre    des 

créanciers)  p.  1008,  n.  88;  (forma- 
lités préliminaires)  p.  1002,  n.  4  et 
s.;  (hypothèques,  étal,  dépôt  au 
greffe)  p.  1002,  n.  6;  (jugementd'ad- 
judication,  transcription)  p.  1002, 
n-  4;  (purge  des  hypothèques) 
p. 1002,  n.7;  (réquisition)  p.I002.n.  5. 

—  pouiToi  en  cassation  p.  1006,  n.  69. 

—  prix  (consignation)  p.  10O4,  n.  35  et  s.; 

(détermination)  p.  1003,  n.  33;  (in- 
térêts) p.  1003,  n.  33;  (ventilation) 
p.  1004,  n.  34. 

—  production  (acte  de  produit)  p.  1003, 

n.  25;  (créancier,  droits  du  débï* 
leur,  exercice)  p.  1003,  n.  27;  (dé- 
chéance) p.  1003.  n.  26  et  s.;  (délai) 
p.  1003,  n.  24;  (demande  de  collo- 
cation) p.  1003,  n  25;  (forclusion) 
p.  1003,  n.  26  ;  (mandataire)  p.  1003, 
n.  27;  (prête-nom)  p.  1003,  n.  27; 
(  sommation  ,  omission ,  nullité  ) 
p.  1003,  n.  28. 

—  radiation  des  inscriptions  p.  1007,  n.  82. 

—  règlement  dêfînitit  (délai)  p.  1006,  n.  70  ; 

(effets)  p.  1007.  n.  72.  78;  (inscrip- 
tions, radiation)  p.  1006,  n.  70  ;  (in- 
térêts) p.  1007,  n.  72  ;  (jugement  des 
contestations,  expectative)  p.  1006, 
n.  71  ;  (opposition)  p.  1007,  n.  74  et 
s.;  (ordonnance  de  clôture)  p.  1006, 
n.  70;  (tierce  opposition)  p.  1007, 
n.  77. 

—  règlement  provisoire  p.  1003,  n.  31el  32. 

—  sommation  de  produire  (avertissement) 

p.  1003,  n.  21  ;  (délai)  p.  1003,  n.  17, 
20;  (femme  mariée)  p.  1003,  n.  18; 
(incapables)  p.  1003,  n.  18;  (mi- 
neur) p.  1003.  n.  18  ;  (original,  remise 
au  juge)  p.  1003 ,  n .  23  ;  (ouverture, 
de  l'ordre,  dénonciation  à  avoué  ) 
p.  1003,  n.  22;  (signification)  p.  1003, 
n.  17:  (vendeur)  p.  1003,  n.  19. 

—  sous-ordre  (créance,  caractère)  p.  1008, 

n.  90;  (définition)  p.  1008.  n.  90; 
(demande  en  collocation)  p.  1008, 
n.  91:  (effets)  p.  10O8.  n.  92. 

—  subrogation  à  la  poursuite  p.  1008,  n.87. 

—  timbre  (acte  de  produit)  p.  1008,  n.97; 

(actes  d'avoué  à  avoué)  p.  1008. 
n.  94  ;  (  bonlereaux  de  collocation  ) 
p.  1009.  n.  109. 

—  V.  Chose  jugée  (mat.  civ.).  Distribu- 

tion par  contribution.  Frais  et  dé- 
pens (mat.  civ.).  Hypothèque. 
Hypothèque  légale.  Inscription  hy- 
pothécaire. Jugement  (mat.  civ.). 
Référé.  Responsabilité  civile.  Suc- 
cession bénéficiaire. 
Ordres  civils  et  militaires 

—  Croix  de  guerre,  .4dd.,  n.  18  bis. 

—  décorations  étrangères  p.  1010,  n.  24. 

—  Légion    d'honneur     (  administration  ) 

p.  1009,  n.  3;  (admission,  condi- 
tions) p.  1009,  n.  4  ;  Add..  n.  4 
bis  et  s.  ;  (  agriculteurs,  indus- 
triels, commerçants)  Add.  n.  4 
bis,  5  W.'î.  6  bis;  (avancement) 
p.  1009.  n.  4;  (brevet)  p.  1009. 
n.  8;  Add..  n.  8  bis;  (campagnes) 
p.  1009.  n.  4  ;  (chancellerie)  p.  1009. 
n.  3;  (discipline)  p.  1009,  n.  12  et 
13;  (élrangers)  p.  1009,  n.  6;  Add., 
n.  6  bis:  (faillite,  radiation) 
p.  1009,  n.  11  ;  (grades)  p.  1009.  n.  4  ; 
(grands-officiers,  exception  de  ju- 
ridiction) p.  1009,  n.  10;  (honneurs) 
p.  1009,  n.  9;  (insignes)  p.  1009, 
n.  8;  Add.,  n.  8  bis  ;  (législation) 
p.  1009,  n.  2  ;  (maisons  d'éduca- 
tion) p.  1009,  n.  15;  Add.,  n.  lôbis; 
(militaires,  allocation)  p.  1009, 
n.    7  ;    (  nomination  ,    promotion  , 
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formes)  p.  lOOî",  n.  5;  Add.^  n.  5 
5is;(nominations  pos  t  humes  )Ad(f.. 
n.6  bis;  (perledehi  qualitédeFmn- 
çais,  radiation)  p.  1009,  n.  U; 
(  poursuites  judiciaires)  p.  1009 . 
n.  12;  (retrait ,  sujets  allemands) 
Add.,  n.  6  bis  ;  (  services  exception- 
nelsO  p.  1009,  n.  4. 

—  médaille  coloniale  p.  1010,  n.  21  ;  Add., 

n.  21  bis. 

—  médaille  militaire  p.  1009,  n.  16  el  s.  : 

Add,,  n.  16  bis,  17  bis. 

—  médailles    commémoralives    p.    1010, 

n.  23;  Add.,  n.  23  bis. 

—  médaille  de  la  famille  française,  Add., 

n.  22  bis. 

—  médailles  d'honneur  p.  1010,  n.  22. 

—  médaille  de   la  reconnaissance  fran- 

çaise, Add..  n.  23  ter. 

—  Mérite  agricole  p.  lOIO,  n.  '20. 

—  palmes  académiques  p.   1010,  n.    19; 

Add..  n.  19  bis. 

—  port,  Add.,  n.  1  bis. 

—  port  illégal  p.  1010,  n.  25. 

—  V.  Faillite,  Mise  en  jugement  des  fonc- 

tionnaires publics.  Propriété  in- 
dustrielle et  commerciale. 

Oris^inal*  V.  Preuve  (mat.  civ.). 

Orphelin.  V.  Accidents  du  travail. 
Culte,  Mines,  Pensions  civiles.  Pen- 
sions militaires.  Pupilles  de  la  na- 
tion. Retraites  ouvrières  el  pa^  sa- 
nnes.  Secours  publics. 

Ostréiculture.  V.  Pêehe  maritime. 

Outillage.  V.  Impôts  directs.  Police 
du  travail. 

Outrage.  V.  Presse -outrage. 

Outrage  aux  bonnes  niœnr«i. 
V.  Presse -outi-agf. 

Outrage  public  à  la  pudeur.  V. 

Attentats  aux  mœurs. 

Outrepasse.  V.  Forêts. 

Ouverture  de  cré4lït.  V.  Prêt.  — 
y.  aussi  Hypolhètjue  convcntion- 
neilc. 

Ouvrier.  V..\ccidentsdu  travail.  Acte  de 
commerce,  n.  9.  Assurances  contre 
les  accidents ,  Cautionnement  des 
employés  et  ouvriers.  Faillite,  Im- 
pôts directs.  Jury -juré.  Louage  de 
services.  Louage  d'ouvrage.  Mines, 
minières,  carrières.  Obligations, 
Police  du  travail.  Prescription  ci- 
vile ,  Privilèges .  Prud'hommes . 
Rétention,  Retraites  ouvrières  et 
paysannes.  Syndicat  professionnel. 
Travail,  Travaux  publics,  Vente 
d'objets  abandonnés  chez  les  ou- 
vriers. Vol. 

Ouvrières  à  domicile.  V.  Louage 
de  serWccs. 

Oyant*  V.  Compte  (reddition  de). 


l'acage.  V.  Forêts. 

l*acotille.  V.  Marine  marchande, 
n.  77. 

Pacte  coniniÎNSOire.  V.  Gage.  —  V. 
aussi  Antichrèse,  Obligations. 
Vente. 

■•acte  de  préférence.  V.  Vente. 

B'acte  de  quota  litîs.  V.  Avocat. 
Transport  -cession. 

■•acte  de  rachat.  V.  Vente. 

Pacte  sur  succession  future. 
V.  Contrats  et  conventions  en  gé- 
néral. 

Paille*  V.  Biens,  Louage. 

Paiu.  V.  Commune. 

I*air.  V.  Trésor  public. 

■•aissance.  ^'■  Forêts. 

■•aloographe.  V.  Archives. 

Palmes  académiques.  V.  Ordres 
ei\ils  et  militaires. 

Pauage.  V.  Forêts. 

Panneau-réclame.  V.  Aftiche. 

l*anonceaux.  V.  Notaire -notariat. 

Panthéon.  V.  Sépulture. 

Pape.  V.  Culte.  Traité  international. 

■•apier-monnaie.  V.  Banque-ban- 
quier. 

Papier  timbré.  V.  Timbix'. 


Papier.s  d'affaires.  V.  Postes»  télé- 

gmphes,  téléphones. 
Papiers  domestiques.  V.  Preuve 

(mat.  civ.),  Succession. 

l^arafe*  V.  Actes  de  l'état  civil.  Com- 
merçant, Notaire- notariat. 

Parapliernaux  (biens).  V.  Ré- 
gime dotal. 

■  •ftrc.  V.  Impôts  directs. 

■•arcelle.  V.  Impôts  directs. 

■•areours.  V.  Usages  ruraux. 

■•areulé- alliance,  v.  p.  lOlO.  —  V. 

aussi  Aliments  ,  Avoué,  (k)ntraînle 
par  corps,  Oiurs  el  tribunaux. 
Discipline  judiciaire.  Divorce.  Élec- 
tions, Exploit,  Frais  et  dépens 
(mal.  civ.).  Greffe -greffier.  Homi- 
cide, Huissier,  Interdiction.  Ma- 
riage, Ministère  public,  Noblesse, 
Nom -prénom.  Notaire  •nolai-iat. 
Récusation,  Renvoi,  Succession. 
Témoin ,  Testament .  Vol. 

■•ari.  V.  Jeu -pari. 

Pari  mutuel.  V.  Jeu-pari. 

i^arîs.  V.  Ville  de  Paris. 

■•arlant  à.  V.  Exploit. 

l'arlenient.  V.  Constitution  et  priu- 
voirs  publics.  Presse -outrage. 

■Parlementaire,  v.  Guerre. 

Parodie.  V.  Propriété  littéraire  et  ar- 
tistique. 

■•aroisse.  v.  Culte, 

Parquet,  v.  Bourse  de  commerce. 
Cour  des  comptes.  Exploit,  Minis- 
tère public. 

■•arricide.  v.  Homicide. 

Part  de  fondateur.  V.  Sociétés  par 
actions. 

Partage,  v.  p.  lOlO.  —  v.  aussi  Chose 
jugée  (  mal.  civ.  ) .  Communauté 
entre  époux,  (ktmmune.  Étran- 
ger, Forêts,  Jugement  (mat.  civ.). 
Partage  d'ascendant.  Privilèges, 
Régime  dotal.  Tierce  opposition, 
Transcrii>tion  hypothécaire.  Vente 
publique  d'immeubles. 

Partage  d'ascendant 

—  action  en  nullité,  en  rescision  ,   etc. 

(délai)  p.  1012,  n.  29  et  s.;  (effets) 
p.  1013,  n.  34  et  s.;  (exercice,  qua- 
lité) p.  1012,  n.  26;  (fins  de  non- 
recevoir)  p.  1013,  n.  32  et  33  ;  (frais) 
p.  1013,  n.  37;  (offre  d'un  supplé- 
ment de  part)  p.  1013,  n.  32;  (par- 
tage, ratification)  p.  1013,  n.  33; 
(renonciation)  p.  1013,  n.  33. 

—  alteinteàla  réserve  (caractères)  p.  1012, 

n.  2Ô;  (évaluation)  p.  1012,  n.  27  et  28. 

—  capacité  (ascendants)   p.    1010,  n.  2; 

(descendants)  p.  1010,  n.  4. 

—  caractèivs  (biens  partageables)  p.  1011, 

n.  7  et  s.;  (clause  iiénale  )  p.  1011 , 
n.  Il  ;  (composition  des  lots)  p.  1011. 
n.  10;  (descendants,  participation) 
p.  1011,  n.  6;  (division  des  biens) 
p.  1010,  n.  5;  (enfant,  omission) 
p.  1011,  n.6. 

—  définition  p.  1010,  n.  1. 

—  effets  (action  en  partage,  irrecevabi- 

lité) p.  1011.  n.  16;  (copartagés, 
rapports)  p.  ion,  n.  17;  (dettes, 
payement)]).  1011 ,  n.  18:  (parts, 
fixation  définitive)  p.  1011,  n.  16. 

—  enregistrement  (délai)  p.   1013,  n.  46; 

(donation)  p.  1013,  n.  41,  42;  Add.. 
n.  41  bis,  42  bis;  (droit  proportion- 
nel) p.  1013,  n.  38,  41,  45;  Add., 
n.  38  bis  et  s.  ;  (partages  entre 
vils)  p.  1013,  n.  38  et  s.;  .\dd., 
n.  38  bis;  (partages  testamentaires  ) 
p.  1013.  n.  4ô  et  46;  .4dd..  n.  45  bis; 
(rente  viagère)  p.  I0I3,  n.  44; 
(soultes)  p.  1013,  n.  40:  Add.,  n.  40 
bis  ;  (usufruit)  p.  1013,  n.  44. 

—  législation  p.  JOIO,  n.  1. 

—  lésion  (évaluation)  p.  1012,  n.  24,  27  et 

28;  (montant)  p.  1012,  n.  24. 

—  nullité  p.  1012,  n.  19. 

—  partage  entre  vifs  (acceptation)  p.  1011, 

n.  12;  (biens  présents)  p.  lOU, 
n.  13;  (capacité)  p.  lOll ,  n.  12; 
(L-harges)  p.  1011.  n.  13;  (état  esti- 
matif) p.  1011,  n.  12;  (mineurs) 
p.  1011,  n.  12;  (transcription) 
p.  lOH,  n.  12. 

—  partage  testamentaire  p.  I01!,n.l4ct  lô. 
~  rescision  p.  1012,  n.  24  et  s. 

—  révocation  et  caducité  (charges,  con- 

ditions, inexécution)  p.  1012,  n.  20  ; 
(descendant ,  décès  antérieur  à  ce- 
lui   du  part.lgeant)  p.   1012,  n.  '12, 


23;  (ingratitude)  p.  1012,  n.  21; 
(partages  entre  vifs)  p.  1012,  n.  20 
et  s.;  (partages  testamentaires) 
p.  1012,  n.  23. 

—  V.  Dispositions  entre  vifs  et  testamen- 

taires, Régime  dotal.  Succession, 
Testament. 

Partage  de  succession 

—  action  (exercice,  qualité)  p.  1395,  n,  177 

et  178;  (extinction»  p.  1396,  n.  180 
etl81;(indinsibilité)p.  1396,  n.  179; 
(indivision, cessalion)p.  1396,  n.  180 
et  181  ;  (  non  -  recevabilité  )  p.  1396 , 
n.  J8D  et  181;  (prescription,  par- 
tage provisionnel  antérieur)  p.  1398, 
n.  211. 

—  capacité  p.  1396,  n.  182  et  183  ;  Add., 

n.  182  bis. 

—  compétence  p.  1397,  n.  180. 

—  conciliation  p.  1396,  n.  18S. 

—  conditions  p.  1396,  n.  184  et  s. 

—  défense,  qualité  p.  1396.  p.  182  et  183. 
~  degré  de  juridiction  p.  1397 ,  n.  189. 

—  demande  (formes)  p.  1396,  n.  188;  .Add., 

n.  188  bis /(qualité)  p.  1395,  n.  177, 
178  ;  p.  1396.  n.  182,  183  ;  p.  1404, 
n.  291  et  s.  ;  Add.,  n.  182  bis. 

—  effet  déclaratif  (  acte  à  titre  onéreux  ) 

p.  1405,  n,  306;  (acte  équivalent  à 
partage)  p.  1405,  n.  306;  (acte  in- 
tervenu, nature)  p.  I4iiô,  n.  308; 
(action  résolutoire)  p.  1406,  n.  316; 
(adjudication  sur  licilation)  Add., 
n.  306  bis;  (aliénation)  p.  1406. 
n.  313;  (cohéritier  mineur,  pres- 
cription ,  suspension  ;  p.  1406 , 
n.  317;  (communauté  légale,  par- 
tage, application)  p.  1406,  n.  312; 
(conséquences)  p.  1406,  n.  313  et  s.; 
(droits  non  indivis)  p.  1406,  u.  310; 
(droits  réels)  p.  1406.  n.  313;  (héri- 
tier, propriété  exclusive,  ouverture 
de  la  succession)  p.  1406,  n.  313; 
(.hypothèque)  p.  1406,  n.  313  et  s.  ; 
Add.,  n.  313  bis,  314  bis;  (im- 
meubles) p.  1406,  n.  311  ;  (indivision, 
cessation  partielle)  p.  1405,  n.  307; 
(intention  des  parties)  p.  1405, 
n.  308;  (meubles)  p.  1406.  n.  311; 
(servitude)  p.  1406,  n.  ."IIS  ;(  tiers  ) 
p.  1406,  n.  309;  (ti-anscription) 
p.  1406,  n.  318. 

—  enregistrement   p.   1412,  n.  388  et  s.  ; 

Add.,  n,  388  bis  et  s. 

—  exécution  volontaire,  rescision  p.  1407, 

n.  336. 

—  expertise  p.  1397,  n.  192  el  193. 

—  formes  p.  1396,  n.  181  et  s.;  p.  1338, 

n.  209  et  s. 

—  frais  p.  1398,  n.  212. 

—  gai'^ntie  (action,  prescription  )  p.  1406, 

n.  324;  (cessionnaire  de  droits  suc- 
cessifs) p.  1406,  n.  320;  (clause  de 
non-garantie)  p.  1406.  n.  322  ;  (con- 
vention) p.  1406,  n.  322;  (  créance 
héréditaire)  p.  1406,  n.  321  ;  (créan- 
cier d'héritier)  p.  1406,  n.  320; 
(étendue)  p.  1406,  n.  319  et  s.;  (évic- 
tion )  p.  1406,  n.  320;  (garant) 
p.  1406.  n.  319;  (héritier)  p.  1406, 
n.  319  et  320;  (indemnité)  p.  1406, 
n.  323;  (legs  préciputaire)  p.  1406, 
n.  319;  (objet)  p.  1406,  n.  319  et  s.; 
(IKirtage)  p.  1406,  n.319;  (privilège) 
p.  1406,  n.  323;  (rente,  débiteur, 
solvabilité)  p.  1406,  n.  324;  ( ser\i- 
tudc>p.  1406,  n.  320  ;(  successeur 
universel)  p.  1406,  n.  319. 

—  homologation  p.  1398,  n.  205. 

—  immeubles,    creancier   d'héritier,   ac- 

tion p.  1404 ,  n.  292. 

—  indivision  (cessation)  p.  1395,  n.   172 

et  s.;  (chapelle)  p.  1395,  n.  175; 
(conjoint  survivant,  usufiniit)p.l395. 
n.  172;  (contrat  de  mariage)  p.  1395, 
n.  172;  (convention)  p.  1395,  n.  174; 
(dérogation)  p.  1395,  n.  174  et  s.; 
(dettes  de  l'héritier,  intérêts,  sus- 
pension) p.  1402,  n.  260;  (habitation 
à  bon  marché)  p.  1395,  n.  176; 
(immeubles)  p.  1395,  n.  175;  (la- 
voir) p.  139Ô,  n.  175;  (meubles) 
p.  1395,  n.  175;  (passage)  p.  1395, 
n.  175;  (portrait  de  famille)  p.  1395, 
n.  175;  (pouvoir  du  juge)  p.  1395, 
n.  175;  (propriétaires  différents, 
immeubles,  accessoires  indispen- 
s;ibles)  p.  1395,  n.  175;  (puits) 
p.  1395,  n.  175:  (société,  non-appli- 
cation )  ]).  1395,  n.  172;  (sursis) 
p.  1395,  n.  172;  (testament,  clause  ) 


p.  1395,  n.  172;  (tombeau  de  fa- 
mille) p.  1395,  n.  175. 

—  intervention     (créancier      d'héritier) 

p.  1404,  n.  293  ;  (créancier  de  la  suc- 
cession) p.  1404,  n.  294  ;  (droits  suc- 
cessifs, cessionnaire)  p.  1401,  n.  293  ; 
(effets  relatifs)  p.  1405,  n.  300; 
(formes)  p.  1405,  n,  297;  (frais) 
p.  1404,  n.  293;  p.  1405,  n.  296;  (im- 
meuble indivis,  acquéreur)  p.  1404, 
n.  293  ;  (  mise  en  demeure  )  p.  1405, 
n.  299. 

—  inventaire  p.  1396,  n.  187. 

—  juge -commissaire  p.  1397,  n.  191. 

—  jugement  p.  1397,  n.  190. 

—  iots  (aliénation,    héritier,    rescision) 

p.  1407,  n.  337  ;  (formation)  p.  1397, 
n.  203  et  204;  (inégalité)  p.  1398, 
n.  2Ûi;  (tirage  au  sort)  p.  1398, 
n.  206. 

—  masse  héréditaire,  p.  1397,  n.  202. 

—  meubles,   estimation,   vente  p.   1397, 

n.  192,  194. 

—  nullité,  créanciers,  demande  p.  1405, 

n.  301  et  s. 

—  objets  de  valeur  morale  p.  1398,  n.  208. 

—  opposition  (communauté  entre  époux, 

partage,  application) p.  1405,  n.304; 
(créancier  d'héritier)  p.  1404,  n.293; 
(créancier  de  la  succession)  p.  1404, 
n.  294;  (effets)  p.  1405,  n.  299,  300; 
(formes)  p.  1405,  n.  297;  (objet) 
p.  1405,  n.  299;  (  partage  antérieur) 
p.  1405.  n.296;  (société,  partage , 
non-application)  p.  1405,  n.  304. 

—  partage    amiable    (capacité)    p.    1396, 

n.  184;  (cas)  p.  1396.  n.  184;  (cohé- 
ritiers, consentement)  p.  I404,n,291  ; 
(conditions)  p.  1396,  n.  186;  (formes) 
p.  1396,  n.  185  et  186  ;  (  partiel)  p.  1396, 
n.  186;  (preuve)  p.  1396.  n.  185. 

—  partage  judiciaire  p.  1396.  n.  184,  187 

et  s. 

—  partage  provisionnel  p.  1398,  n.  209  et  s. 

—  pays  étranger  p.  1396,  n.  182. 

—  privilège  du  coparlageant,  privilège  ilu 

vendeur,  distinction  p.  1406,  n.  136. 

—  procès-verbal    p.  1398,  u.  205  ;  Add,, 

n.  205  bis, 

—  propriété  privative,  prescription,  pos- 

session suffisante  p.  1396,  n.  181. 

—  rescision  (actes  rescindables)  p.  1407, 

n.  331  el  s.;  (action,  conditions) 
p.  1407,  n.  325;  (action,  fin  de  non- 
rccevoir  )  p.  1407 ,  n.  337  et  s.  ;  (ac- 
tion ,  prescription)  p.  1407,  n.  340; 
(action,  renonciation)  p.  1407, 
n.  339  ;  (  aliénation  antérieure  ) 
p.  1407,  n.  341;  (causes)  p.  1407. 
n.  325  et  s.;  (cession  de  droits  suc- 
cessifs) p.  1407,  n.  3^4  et  335  ;  (chose 
jugée  antérieurement)  p.I407.n.  3.32  ; 
(  iléfense,  qualité  )  p.  1407,  n.  329; 
(dol)  p.  1407,  n.  325:  (droits  réels) 
p.  1407,  n.  341;  (effets)  p.  1407, 
n.  341  et  342;  (erreur)  p.  1407,  n.  330  ; 
(  fruits,  restitution  )  p.  1407,  n.  341  ; 
(  indivision ,  cessation  partielle) 
p.  1407,  n.  333  et  s.;  (lésion)  p.  1407, 
n.  326  et  s.;  (partage)  p.  1407,  n.  332  ; 
(  rapiwrt  )  p.  1407  ,  n.  341  ;  (  supplé- 
ment de  part,  offre)  p.  1408,  n.  342  ; 
(violence)  p.  1407,  n.  325. 

—  hcellés,  apposilionp.  1396,  n.  187. 

—  soulte  (intérêts)  p.  1398,  nî204;  (paye- 

ment, défaut,  résolution)  p.  1406, 
n.  316. 

—  timbre  p.  1412,  n.  397. 

—  titres,  remise  p.  1398,  n.  207. 

—  transîiction  ultérieure,  rescision  p.  1407, 

n.  336. 
Participation.    V.   Associations  en 

participation. 
Participation    aux    bénéfices. 

V.  Louage  de  ser\'ices.  Mines. 

Particule  nobiliaire.  V.  Nom- 
prénom. 

Partie  civile.  V.  Action  civile.  Ac- 
tion publique.  Appel  en  matière 
criminelle.  Cassation  (mat.  crîm.). 
Compétence  criminelle,  Ck>ntrainte 
par  corps ,  Désistement ,  Frais  et 
dépens  (mat.  crim.).  Instruction 
criminelle .  Justice  maritime  mili- 
taire ,  Mise  en  jugement  des  fonc- 
tionnaires publics.  Presse-outrage. 
Témoin. 

I*assage.  v.  Servitudes.  —  V.  aussi 
KauiL. 

Passage  à  niveau.  V^  Chemin  de 
fer. 
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l'assager.    v.  Capitaine  de  navire. 

Charte- partie. 
Passavant.  V.   Douanes,  Impôts  in- 

tlirects. 
■•asse-dcbout.  V.  Octroi. 
Passeport  (  délinilion)  p.  1013,  n.  I. 
(ilélivranec)  p.  lOU.  col.  1,  n.  .i; 
(forme)  p.  1014.  col.  1 .  n.  4;  (non- 
obligation)  p.  101.3,  n.  2;  (pri.v) 
p.  1014,  col.  l,n.  4;.liid.,n.4  bi^: 
(  validité  )  p.  1014  ,  col.  1  ,  n.  4. 
_  V.  Ckinsul,  Faux  en  écritures.  Timbre. 
Pasteur.  V.  Culte. 
Patente  (certificat)  p.  1014,  n.  3  ;  (  exhi- 
bition) p.   1014,  n.  3;  (formules, 
délivrance,  visa)  p.  1014,  n.  2  :  (pro- 
fessions non  sédentaires)  p.    1014. 
n.  4;  (timbre,  exemption)  p.  1014, 
n.  1. 
_  V.  Impôts  directs.  —  V.  aussi  Algérie, 
Commerçant,    Commune,    Crédit 
agricole.  Voirie  i»ar  eau. 
Patente  de  santé.  V.  Salubrité  pu- 
blique. 
Paternité.  V.  Actes  de  réUt  civil,  Fi- 
li.ntion,  Filialion  adultérine  ou  in- 
cestueuse. Filiation  légitime.  Filia- 
tion naturelle. 
Pâtre.  V.  FoK-ts,  Usages  ruraux. 
Patron.  V.  Accidents  du  travail.  Capi- 
taine de  navire.  Gens  de  léquipage. 
Louage  de  services.  Louage  dou- 
vi-age.  Prud'hommes  ,  Responsabi- 
lité civile ,  Retraites   ouvrières  et 
paysannes.  Syndicat  professionnel. 
Travail. 
■>atronage.  V.  Peine ,  Police  du  tra- 
vail. 
Patrouille.  V.  Gendarmerie. 
l"àturase.  v.  Commune,  Forêts. 
Pauvres.  V.   Hospices  -  hôpitaux ,  Se- 
cours publics.  Théâtre  -  spectacle. 
Pavase.  V.  Voirie. 
Pavement,  v.  obligations.  -  V.  aussi 
"    Billet  à  ordre.  Chèque,  Effets  de 
commerce.  Lettre  dechange.  Quasi- 
contrat,  Rentes  constituées.  Rentes 
foncières.  Rentes  viagères.  Succes- 
sion vacante.  Testament,  Travaux 
publics. 
PavB  de  Oe-%..  V.  Douanes.  Sel. 
Péage.  V.  Commune,  Navigation  ma- 
ritime. Voirie,  Voirie  par  eau. 
Pèche  Ouviale 

—  adjudication  (contestations)  p.  lOlo, 

n.  14;  (personnes  exclues)  p.  1015, 
n.  15;  (sociétés  de  pécheurs  à  la 
ligne)  p.  1016,  n.  13;  Add-,  n.  11 
bis.  13  bis. 
_  administration  p.  1015,  n.  16  cl  s. 

—  définition  p.  1014,  col.  2.  n.  1. 

—  délits  (constalalion)  p.  1017,  n.  50,  .53; 

(  instruments ,  poisson  ,  saisie  ) 
p.  ion,  n.  52;  (poursuites)  p.  11117, 
n.  M  et  55:  (preuve)  p.  1017,  n.  .'>1  ; 
(visites  domiciliaires)  p.  1017.  n.  ^3. 

—  droit  rie  pêche  p.  1014,  col.  2.  n.  3  et  4. 
~  enregistrement  (  baux  )  p.   1017  ,  n.  &4  ; 

.Idrf..  n.  64  bis  ;  (  procès  -  verbaux  ) 
p.  1017,  n.  65. 

—  étangs  p.  1017,  n.  63. 

—  gardes-pêche  p.  1015,  n.  17;  p.  101*, 

n.  50  et  s.  ;  Add.,  n.  17  bis. 

—  législation  p.  1014,  col.  2,  n.  2. 
-  locations,  taxe,  Add..  n.  11  bis.  13  bis. 

—  ouverture,  fermeture  p.  1015,  n.  26; 

Add.,  n.  26  bis. 

—  peines  (cimiul)  p.  1017,  n.  37;  (réci- 

dive) p.  1017,  n.  59;  (responsabi- 
lité civile)  p.  1017,  n.  61;  (sui-sis) 
p.  1017,  n.  58;  (transaction)  p.  1017, 
n.  62  ;  Add.,  n.  tr2  bis. 

—  police  (armes  à  feu,  poudre,  dynamite) 

p.  1016,  n.  36;  (barrages,  prohibi- 
tion) p.  1015,  n.  22;  (conservation 
du  poisson)  p.  1015,  n.  25  et  s.  ; 
(détention  d'engins  prohibes)  p. 
1016,  n.  44;  (dimensions  des  filets) 
p.  1016,  n.  38  et  s.  ;  Add..  n.  39 
bis;  (dimensions  des  poissons) 
p.  1016,  n.  42  et  43  ;  (drogues 
et  appâts  eui\Tants  ou  destructifs) 
p,  1013,  n.  23  et  24;  (échelles) 
p.  1016,  n.  32:  (épervicr)  p.  1016, 
n.  îï;  (épuisette)  p.  1016,  n.  37; 
(Blets  traînants)  p.  1016,  n.  37; 
(heures  prohibées)  p.  1016,  n.  30; 
Oigne  flottante)  p.  1015,  n.  20  et  21  ; 
(mariniers)  p.  1017,  n.  47  ;  (modes 
et  procédés  prohibés)  p.  1016,  n.  36; 
(nasses)  p.  1010,  n.  37;  (niveau. 


abaissement  accidentel)  p.  1610, 
n.  29;  (périodes  d'interdiction) 
p.  1015,  n.  26  ;  Add.,  n.  '26  6is; 
(permission)  p.  1015,  n.  19; 
(règles  générales)  p.  1015,  n.  19 
et  s.  ;  (  réservoirs  des  canaux) 
p.  1015,  n.  21;  (réservoirs  et  bou- 
tiques, visite)  p.  1017.  n.  48;  (ix-si- 
dus  usiniers ,  écoulement  )  p.  1015, 
n.  24;  (rivières  navigables  et  flot- 
tables) p.  1017 ,  n.  46  cl  s.;  (vente . 
colportage  du  poisson)  p.  1016, 
n.  34. 

—  réservoirs  d'alimentation  des  canaux 
p.  1013,  n.  21;  p.  1017,  n.  63. 

—  rivières  navigables  ou  flottables  (  ca- 
naux) p.  1014,  n.  6;  p.  1015,  o.  10; 
(déclaration  de  navigabilité,  indem- 
nité) p.  1014,  n.  7;  (droit  de  pêche) 
p.  1014,  col.  2,  n.  5,  8;  (fosses) 
p.  1014,  n.  6;  (hérit.ages  riverains) 
p.  1014.  n.  6:  (police)  p.  1017,  n.  46 
et  s.;  (  rirtères  al'Buant  à  la  mer, 
limites  de  la  pêche)  p.  1014,  n.  9. 

_  rivières  non  navigables  ni   flottables 

p.  1015,  n.  U. 
_  sui-veillance  p.   1015,  n.   17;   p.   101 1, 

n.  49  et  s. 

—  timbre  p.  1017,  n.  65. 
_  V.  Commune ,   Contrainte  par  corps , 

Eaux,  Louage  à  colonage  paritaire. 
Louage  emphyléolique. Piocès  ver- 
bal. 
Pèche  maritime 

—  défluition  p.  1017.  n.  1. 

—  délits  (constatation)  p.  1019,  n.  2i  et  s.; 
Add.,  n.  27  bis  ;  (jugement .  compé- 
tence )  p.  1019 ,  n.  30  ;  (  poursuites  ) 
p.  1019,  n.  34. 

—  enregistrement  (actes  de  procédure) 
p.  1019,  n.  31;  (procès -verbaux) 
p.  1019,  n.  33,  35;  (ventes)  p.  1019, 
n.  33. 

_  gronde  pêche  (  baleine ,  cachalot ,  etc.) 
p.  1018,  n.  8;  (corail)  p.  1018.  n.  9; 
(encouragements)  p.  1017,  n.  4  et  s.; 
.\dd.,  n.  5  ^is  ;(  franchises  doua- 
nières) p.  1018,  n.  6  ;  (morue)  p. 
1017  ,  n.  4  et  s.  ;  (primes)  p.  1018, 
n.  5;  Add.,  n.  5  bis  (réglementa- 
lion)  p.  1018,  n.  7. 

—  gratuité  p.  1017 ,  n.  3, 

—  limites  p.  1017,  n.  1. 

—  Office  scientifique  et  technique,  .ld<l.. 
n.  3  bis. 

—  pèche  côliére  (dimensions  des  pois- 
sons) p.  1018,  n.  19;  (drogues  et 
appâts  enivrants  ou  destructils  ) 
p.  1018,  n.  17;  Add.,  n.  17  bis: 
(étangs  salés)  p.  1018,  n.  21; 
(étrangers,  interdiction  )  p.  1018. 
n.  13  ;  (exercice,  conditions)  p.  1018, 
n.  15;  (filets  et  engins  prohibes) 
p.  1018,  n.  16,  18;  Add.,  n.  16  Ws; 
(hareng)  p.  1018,  n.  22;  (huîtres) 
p.  1018 ,  n.  23  ;  p.  1019 ,  n.  24  ;  (  in- 
terdiction temporaire)  p.  1018, 
n.  20  ;  p.  1019,  n.  32  ;  (limites)  p.  1018, 
n.  10,  13;  (maquereau)  p.  lOlS, 
n.  22;  -Wd.,  n.  22  Ws;  (pêcheurs, 
engagement,  durée  )  p.  1018.  n.  14  ; 
.\dd.,n.  14  bis;  ( périodes  d'inter- 
diction) p.  1018,  n.  12;  (police) 
p.  1018,  n.  15  et  s.;  <réglemcnta- 
Uon)  p.  1018,  n.  11  cl  s.;  Add., 
n"  11  bis. 

—  peines  (circonstances  atténuantes) 
p.  1019,  n.  31  ;  (sursis)  p.  1010,  n.  3L 

—  prud'hommes  pécheurs  p.  1019,  n.  '25 
cl  26. 

—  timbre  (actes  de  procédure)  p.  1019, 
n.  34;  (procès -verbaux)  p.  1019, 
n.  35. 

—  V.  Algérie,  Étranger,  Impôts  directs. 
Sel. 

Péeulat.  V.  Forfaiture. 

Peine  „,    , , , 

—  amende  (caractère)  p.  1025,  n.  91;  (de- 
cimes  et  demi  -  décimes  )  p.  1025, 
n.  92  ;  Add.,  n.  02  bis  ;  (journée 
de  travail  )  p.  1025,  n.  95  ;  (  matière 
civile)  p.  1025,  n.  89  et  90;  Add.,  n. 
89  bis  ;  (matière  criminelle)  p.  1025, 
n.  91  cl  s.;  Add,,  n.  97  l>is,'  (pro- 
duit, altribDlion )  p.  1025,  n.  97; 
(prononciation, compétence)p.  1025, 
n.  90,  92;  (recouvrement)  p.  1025, 
n.  90,  %;  (solidarité)  p.  1025, 
n.  93 ,  91  ;  (  taux  )  p.  10'25 ,  n.  95. 

—  application,  conditions  (aggravation, 
abaissement,  înlerdiclion)  p.  lO'iO, 


n.  10;  (auteur  du  lait)  p.  1020,  n.  11; 
(délit  constaté)  p.  1020,  n.  8;  (loi 
antérieure)  p.  1020,  n.  8  ;  (omission) 
p.  lO'JO,  n.  10  ;  (vlsji,  erreur)  p.  W-KI, 
n.  9. 
bannissement  p.  1023,  u.  69;  Add., 
n.  69  bis. 
■  caractères  (individualité)  p.  10'20,  n.  12  ; 
(personnalité)  p.  1020.  n.  U. 

-  condamnation  conditionuclle  p.  1021 , 
n.  36  et  s. 

-  conllsciilion  (caraclêre)  p.  1025,  n.  100  ; 
(crimes  cl  délits  contre  la  sûreté 
extérieure  de  l'État,  trahison,  etc.) 
.4dd..  n.  98  bis,  99  bis  ;  (objets  sus- 
ceptibles) p.  1025  ,  n.  99. 

~  confusion  p.  10-20,  n.  22;  p.  1021 ,  n.  23 
et  24. 

-  cumul,  interdiction  (amende)  p.  1020, 
n.  16;  (contravcnlions)  p.  10-20, 
n.  14;  (crimes  et  délits)  p.  10'20, 
n.  14;  (cumul  des  poursuites) 
p.  10'20 ,  n.  19  ;  (  évasion)  p.  1020 , 
n.  17;  (exceptions)  p.  1020,  n.  17; 
(fait  unique,  condamnation  unique) 
p.  1020 ,  n.  18  ;  (  infractions  visées  ) 
p.  vm.  n.  14  el  15;  Oois  spéciales) 
p.  1020,  n.  15;  (peines  accessoires, 
complémentaires)  p.  1020,  n.  16; 
(poursuites  successives)  p.  1020, 
n.  21  et  22  ;  (  première  condamna- 
tion, infraction  postérieure)  p.  1020, 
n.  20;  (usure)  p.  1020,  n.  17  ;  (vio- 
lation de  sépulture)  p.  1020,  n.  17. 

_  dégradation  ci\-ique  (caractères)  p.  10'23, 
n  70  et  s.;  (déportés  simples,  for- 
çats libérés)  p.  1023,  n.  73;  (effets) 
p.  1023,  n.  70. 

-  déporlalion  p.  1023,  n.  62  el  s.;  Add., 
n.  63  bis. 

-détention  p.  1023,  n.  65.  .„    ,  „ 

_  détenUon  préventive  p.  1021,  n.  32  et  33. 

-  division(peinescorreclionnelles)p.l019. 
n.  3  ;(peines  criminelles)  p.  1019, 

n.   2;  (peines   de    simple   police) 
p.  1019,  n.  4. 

-  dommages -intérêts  p.  1025,  n.  103. 

-  emprisonnement  p.  1023,  n.  6.  et  68. 

-  enregistrement,  droit  en  sus  et  amen- 
des (exigibilité)  p.  1026,  n.  108; 
(prescription)  p.  1026,  n.  112;  (re- 
couvrement) p.  10'26,  n.  108;  (re- 
mise) p.  1026.  n.  113;  Add..  n.  113 
bis  .-(responsabilité)  p.  1026,  n.  111 , 
(solidarité)  p.  1026,  n.  109;  (sursis) 
p.  1026,  n.  114. 

-  exécution  (arrêt  par  contumace) 
n  1021  n.  26;  (condamnations  pé- 
cuniaires) p.  1021,  n.  -26;  (condi- 
tions) p.  10-21,  n.  25;  (détention 
préventive,  imputation)  p.  10-21, 
u  32  et  33;  (dilTicultés.  intcrpret.a- 
tion  )  p.  1021  ,  n.  -27  ;  (  époque  ,  ap- 
préciation )  p.  1021 .  n.  26  ;  (  exécu- 
teur) p.  10-21.  n.  30;  (jugement  par 
défaut)  p.  1021.  n.  25;  (ministère 
public,  réquisitions)  p.  1021,  n.  26; 
(peine  de  mort)  p.  10-21,  n.  28  et  s.; 
(peines  privativesde  liberté)  p.  1021, 
n.26,31ets.;(sursis)p.l021,n.36cls. 

-  extinction  p.  1025.  n.  106. 

-  gravité  relative  p.  1019,  n.  .1. 
-impression,    affichage    du    jugement 

p.  1025,  n.  105. 

-  incapacités  spéci-ales  (dispositions  entre 
vifs  et  leslamenlaires)  p.  1024,  n.  88. 

-  interdiction  des  droits  civiques,  (iivils 
ctc  (  application  ,  conditions  ) 
„  1024,  n.  82;  .Kdd..  n.  82  bis; 
(c.aractère)  p.  1024 ,  n.  80;  (droits 
aui  peuvent  être  enlevés)  p.  10-4, 
n.  81;  (durée)  p.  1024,  n.  83;  (inca- 
pacités spéciales)  p.  1024  n.  81; 
(point  de  départ)  p.  1024,  n.   83. 

-  inleidiclion  de  séjour  (caractère) 
n  10-24,  n.  75;  (cessation )  p.  10.4, 
n  77;(durée)p.  1024,  n.  76;(in- 
traclion,  ou  rupture  de  ban)  p.  1024, 
n  78;  (interdictions  spéciales) 
n'  1024,  n.  79;  (lieux  interdits) 
p.  1021,  n.  74  ;  (objet)  p.  1024,  n.  7-1. 

_  interdiction  légale  (caractère)  p.  1024, 
n  85;  (condamnés  a  lu  déporta- 
tion, aux  travaux  lorcés)  p.  1024, 
„  g7;(durée)p.  1024,  n.  85;  (effets) 
p.  1024,  n.  86;  (point  de  départ) 
p.  1024,  n.  85. 

légalité  p.  1019,  n.  6. 

-libération  condiUonnelle  (caractère) 
1)  10-22.  n.  47;  (déHnilion)  p.  1022, 
n.  46;  (législation)  p.  1022,  n.  46; 


(obtention,   conditions)    p.  1022, 
n.  47;  (octroi,  compétence)  p.  1022, 
n.  48  ;  (permis  de  libération)  p.  1022, 
n.  48;  (relégalion)  p.  10-22,  n.  51  ; 
(révocation)  p.  1022.  n.  49,  50. 
mort  (application)  p.  1022,  n.  53;  (exé- 
cution )  p.  1021 ,  n.  28  el  s.  ;  (  ma- 
tière politique,  abolition)  p.  10-23, 
n.  54;  (objet)  p.  10-22,  n.  53. 
réclusion  p.  10-23,  n.  66. 
réparation  civile  p.  1025,  n.  102  et  s. 
restitutions  p.  IW»,  n.  102. 
sursis  ( bénéfice .  conditions)  p.   1021, 
n.  37;  p.  10-22.  n.  38;  Add.,  n.  38 
bis;  (casier    judiciaire,  mention) 
p.  1022,  n.  42, 43, 45  ;  (condamnation 
antérieure ,    caractères  )    p.    1021 , 
n   37  ■  (condamné ,  avertissement  ) 
p.  1022,  n.  40  ;  (délai)  p.  1022 ,  n.  41  ; 
(effets)  p.  1022,  n.  42  el  43;  (frais, 
dommages -intérêts,  etc.)  p.  1022, 
n    42-   (juridictions  compétentes) 
p.  1022,  n.  39;  (motifs)  p.  1022,  n.  40; 
(objet)  p.  1021,  n.36;  Addyn.36Ais,- 
( peines  accessoires)  p.  1022,  n.  42, 
43  •  (peines  auxquelles  il  s'applique) 
p.  1021,  n.  37;  p.  1022,  n.  38;  Add., 
a      38    bis;    (  révocation  ,    condi- 
tions, effets)  p.  1022,  n.  44  et  4Ô. 

-  limbre,  droits  en  sus  et  amendes  (exi- 

gibilité) p.  10-26,  n.  108;  (extinction) 
p  1026,  n.  110;  (prescription) 
p.  10-2G,  n.  112;  (recouvrement) 
p.  1026,  n.  108;  (remise)  p.  1026, 
n.  113;  (responsabilité)  p.  1026, 
n!  111;  (solidarité)  p.  1026,  n.  109; 
(successeurs,  payement)  p.  1026, 
n.  110;  (sursis)  p.  1026,  n.  114. 

-  travaux    forcés    (concessions  de  ter- 

rains) p.  1023,  n.  58;  (condamnes, 
crimes  et  délits,  jugement)  p.  102J, 
n.  57  ;  Add. ,  n.  67  bis;  (correspon- 
dance prohibée,  entremise)  p.  1023, 
n.  59;  (évasionlp.  1023,  n.  61  ;  Add. 
n.  61  l)«,-(lemnies)p.  1023,n.  5o; 
(lieu  d'exécution)  p.  1023,  n-^; 
(lieux  de  Iransportation )  p.  10-3, 
n.  56  ;  (nature  des  travaux)  p.  102.1, 
n  58;  Add.,  n.  58  bis:  (résidence 
obligatoire)  p.  1023,  n.  60;  Add., 
n.  60  Ws  ;  (Iransportation)  p.  1023, 

-  V.  Amnistie,  Casier  judiciaire.  Com- 

plice -  complicité ,  Contravention , 
Discipline  judiciaire.  Frais  cl  dé- 
pens (mat.  crim.).  Grâce,  Jugement 
(mat.  crim.).  Justice  maritime 
marchande ,  Justice  maritime  mi- 
liUire,  Justice  militaire.  Prescrip- 
tion criminelle.  Presse  -  outrage , 
Prisons.  Rccidive-relégation.  Reha- 
bililalion.  Responsabilité  pénale. 

Pénitencier  militaire.  V  J^rniec 
Pension  al  imentaire.  V.  Aliments 

Compétence   civile    des    luges    de 

paix.  Divorce.  Hypothèque  légale, 

Séparation    de   corps,  Tronsporl- 

cession.  Usufruit. 

Pensions  civiles 

-  admission  à  la  retraite  p.  102, ,  n.  18, 

p.  1028.  n.  30;  p.  1031,  n.  68. 

-  allocations  provisoires,  .Uid..  n.  40  Im. 

-  avances,  .Kdd..  n.  47  ter.  ^',1«"'%'„,„ 

-  caisses  de  retraites  spéciales  p.  1030, 

n.  63  ;  Add.,  n.  fa  Ws. 

-  complérocnls,  Add..  n.  34  quater. 

-  contentieux  p.  1035,  n.  129. 

_  cumul  (autorisalion)  p.  W28.  n.  44  el 
46;  Add.,  n.  4;lblJ,*4  6ls,  43lrr 
U  ter,  45  Ws;  (interdiction) 
p.  10'29,  n.  43. 

-déchéancep.  1029,  n.  42,46. 

_  définition  p.  1026,  n.  1. 

-  déparlement  de  la  Seine  (anciens  em- 

ployés de  l'Alsace- Lorraine)  p.  03  , 
n  73  ■  (Assistance  publique)  p.  1031 , 
n'  71-  Add.,  n.  6972  Ws  ;  (caisses 
de  relrailes)  p.  1031,  n.  69;  (mai- 
ries) p.  1031,  n.  71;  (monl-dc- 
piété)  p.  1031,  n.  71:  (octroi) 
p.  1031,  n.  71:  (préfecture  de  la 
Seine)  p.  1031,  n.  70:  Add.,  n.  69- 

72  Ws.  ,        .  ,  „, 

droit  à  pension  ,  conditions  (  accident, 
acte  de  dévouement)  p.  102.,  n.  14  , 
(âge)  p.  1026,  n.  11  ;  p.  1027,  n.  12 
els.;  (congé,  disponibihle)  p.>.102,, 
n  12  ;  (  emploi ,  suppression  ) 
p'.  1027.  n.  16;  (épidémie)  p.  1027. 
n  14;(fonclion  rétribuée  pari  hlal) 
p    1026,  n.  6  et  6;  Add.,  n.  5  bis. 
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l'enoinn»  ciTÎleN  fsaite) 

tl  biset  s.;  (fonctions,  continuation 
impossible)  p.  1027,  n.  13  et  s.: 
Add.,  n.  19  Us:  (guerre)  Add., 
n.  14  bis:  (  inlirinités)  p.  1027, 
n.  U,  15;  Add.,  n.  14  bis;  (mandat 
eli;ctlf)  Add..  n.  5  bis,  0  bis  : 
(mise  à  la  retraite  d'ofHce)  p. 
1027,  n.  17;  (nécessités  de  ser- 
vice et  budgétaires)  p.  1027,  n.  IS 
et  s.  ;  (  retenues  ,  versement  > 
p.  1026,  n.  7  et  s.  ;  .Idd..  n.  7  Ins : 
(  service  actif)  p.  1026,  n.  II  ;  Add., 
n.  Il  bis;  (service  sédentaire) 
P-  1026,  n.  11:  (services  dans  les 
administrations  départementales , 
communales,  coloniales)  Add.. 
n.  ô  bis ,  6  bis:  (services  hors 
d'Europe)  p.  1027,  n.  12.  lô  ;  p.  10311. 
n.  59;  (services  militaires)  Add., 
n.  12  bis  :  (temps  de  service)  p.  1027, 
n.  12  et  s.  ;  .\dd.,  n.  12 1er  ;  (veuves 
et  orphelins)  p.  1028,  n.  24  et  s.  ; 
.idd.,  n.  24  bis,  2ô  bis,  27  bis,  61  bis. 

—  droit  à  pension,  perte  p.  1027,  n.  21  et  s. 

—  enregistrement  p.  103ô,  n.  130  et  s. 

—  fraudes,  .idd.,  n.  41  ter. 

—  incessibilité,    insaisissabilité  p.  1029, 

n.  47  ;  Add..  n.  47  bis.  63  bis. 

—  inscription  au  Grand  Livre  p.  1029.  n.39. 

—  intermédiaires,  délit,  Add..  n.  4  bis. 

—  jouissance  p.  1029,  n.  40  et  s. 

—  législation  p.  1026,  n.  3. 

—  liquidation  (base)  p.  1028,  n.  34  ;  p.  1029, 

n.  37  ;  .idd..  n.  34  bis  et  s.  :  (compé- 
tence) p.  1029.  n.  38;  (computation 
des  services)  p.  1028,  n.  33  ;  Add.. 
n.  33  bis  :  (demande)  p.  1028,  n.  31  ; 
(procédure)  p.  1029,  n.  3S;  Add., 
n.  38  bis;  (quotité,  fixation) 
p.  1028,  n.  34  et  s.;  .\dd..  n.  34  Ins 
et  s,;  (recours  contentieus)  p.  1029, 
n.  38;  (services  effectifs)  p.  1028,' 
n.  32;  (surnuracrariat)  p.  102S, 
n.  32;  .idd.,  n.  32  bis;  (traitement 
moyen)  p.  1029,  n.  37;  Add.,  n.  37 
bis. 

-  majorations,  .Idd.,  n.  34  qualer,  35  1er 

36  bis. 
~  mise  à  la  retraite  p.  1027 ,  n    18 

-  pa.vement  p.  1029,  n.  41  ;  .4dd.,  n    41 

bis.  41  ter. 

-  pensions  départementales  et  comnm- 

nales    (admission    à    la    retraite) 
P-    1031,    n.    68  ;    (avances)    Add.. 
n.    68   bis;   (caisses  de  retraites) 
p.  1030,  n.  64,  &i;  (établissements 
charitables)  p.  103),  n.  72;  (incessi- 
bilité, ins;iisissabimé)  p.  1031,  n.  68  ■ 
(intermédiaires)  Add,.   n.  64  ;.,.v '■ 
(liquidation)  p.    1031.   n.   66,   68- 
(payement)  p.  1031 ,  n.  68;  (régle- 
mentation )  p.   1031 ,   n.   66   et    s  • 
.Idd     n.  66  bis.  67  lus;  (veuves  éi 
orphelins)  p.  1031,  n.  67. 
-  pensions    spéciales    (agents    des    an- 
ciennes listes  civiles)  p.  1030.  n.  5' ■ 
(agents  des  Douanes)  p.  1030,  n.  57  ; 
(agents    et    préposés    forestiers) 
p.  1030,  n.  58;  (anciens  fonction- 
naires,   Savoie,   comté    de    Nice) 
p.  1030,  n.  53;  (députés,  senateui-s 
veuves  et    orphelins)  .4drf.,  n.  61 
bis  ;  (  employés   de   la   Banque  de 
France)    p.    1031,    n.    74;    (fonc- 
tionnaires   de    la    Marine   et   des 
Colonies)  p.  1030,  n.  54  ;  (fonction- 
naires destitués  en  1851)  p.  1030, 
n.  51;  (fonctionnaires  élus  dépu- 
tes ou  sénateurs)  p.    I03O,   n.  .i.,; 
Add.,    n.   55   bis;    (fonctionnaires 
reformes  en  1848  et  1871-72)  p.  lo'*) 
n.  49;  (inspecteurs  des  enfants  as- 
sistes) p.  1030,  n.  56;  (magistrats) 
P-    1030,   n.  50;   (mesures  transi- 
toires) p.  1030.  n.  62;  (ministres, 
membres  du  Consei  I  dÊtat,  préfets 
etc.)  p.  1030,  n.  59  et  s.;  .idd..  n.  59 
bis;   (ouvriers   des    manufactures 
et  ateliers  de  rÉtat).idd..  n.  58  bis  ■ 
(personnel  des  théâtres  nationaux) 
P  1031,n.  74:.4dd..  n.  74Ws. 

-  quotité    (majorations,   compléments) 

Add.,  n.  34  qualer.  35  ter.  .36  bis  ■ 
(maximum)  p.  1028.  n.  34;  Aild.', 
n.  34  bis  cl  s.  ;  (minimum)  p.  1028! 
n.  35  ;  Add.,  35  bis;  (veuves)  p.  1028, 

-  rappel  darrérages  p.  1029 ,  n    40 

-  retenues  (  Knse)  p.  1026.  n.  8;  (obliga- 

tion) p.  1026,n.  7;. Idd..  n.  7  Sis; 


(perception)  p.  1026,  n.  10  ;  (sortes 
diverses)  p.  1026,  n.  9;  (versement 
indu)  p.   1026,  u.  7. 

-  timbre  p.  1035,  n.  130  et  s. 

-  veuves  et  orphelins(condiUons)p.  1028 
n_.  24  et  s.  ;  Add..  n.  24  bis,  25  bis. 
2'  bis;  (députés  et  sénateurs) 
Add.,  n.  61  bis;  (enfants  d'un  pré- 
cèdent mariage,  ou  de  lit»  dillé 
rents)  p.  1028,  n.  27  ;  .idd..  a.  27  bis; 
(fonctionnaire  pensionnaire,  dis- 
parition )  p.  1028,  n.  29  ;  (option  ) 
Add..  n.  '25  bis,  27  Ws  ;  (quotité) 
p.  10'28,  n.  36;  (traitement  d'acti- 
vité ,  cumul  )  .idd.,  n.  43  Ws.  44  bis. 

-  \  .  Acte  de  notoriété,  Algérie,  Chemin 
de  1er,  Commune.  Compétence  ad 
ministrative.  Culte,  Département. 
Impôts  directs.  Louage  de  ser- 
vices ,  Mont  -  de  -  piété,  Transpoil  - 
cession.  Trésor  public. 

Pensions  militaires  -  armée  de 
mer 

—  blessures  ou  infirmités,  .idd..  n.  sr, 
bis  et  s. 

-  Qiisse  de  prévoyance  entre  les  marins 
français    p.    1035,    n.    128;    ,1<W 
n.  128  bis. 

-contentieux    p.    1035,    n.    129;    Uld 
n.  129  W.V. 

—  demi-solde  (avances)  .idd..  n.  127  bis  ; 
(blessures  ouinarmités).4dd.,n. 121 
Ws;  (Qiisse  des  Invalides  de  la 
marine)  .idd.,  n.  126  Ws;  icumuli 
■idd..  n.  125  (er  ;  (demandes)  p. 
1035,  n.  127;  (droit  à  pension,  con- 
ditions) .4dd.,n.  121  Ws;  (incessi- 
bilité, insaisissabilité)  .Idd.  n.  1*27 
W.^  ;  (  législaUon)  .-Idd.,  n.  121  bis; 
(nationalité  française)  .idd.,  n.  121 
bis;  (payement)  p.  10.35,  n.  127; 
(point  de  départ)  Add.,  n.  125  bis; 
(taux  de  la  pension)  .idd.,  n.  12"; 
Ws;  (retenues)  .idd.,  n.  126  bis, 
(  temps  de  service)  Add.,  n.  121  bis, 
122  bis  et  ter;  (versements)  .idd.. 
n.  126  bis;  (veuves  et  orphelinsi 
-■Idrf.,  n.  124  bis. 

-  enregistrement  p.  1035,  n.  130  et  s  • 
Add.,  n.  132  Ws. 

-  fonctionnaires  ou  agents  coloniaux 
p.  1034,  n.  120. 

-  olBciers,  marins  et  assimilés  (bles- 
sures ou  infirmités,  pensions  ex- 
ceptionnelles) p.  1034,  n.  115  • 
■  idd..  n.  115  bis;  (législation)  p.' 
1034,  n.  112;. 4dd.,n.  111  („s,(liqui. 
dation)  p.  1034,  n.  114,  117;  .Idd.. 
n.  Ml  bis;  (  pensions  d'ancienneté  ) 
p.  1034,  n.  113  et  s.  ;  Add.,  n.  113  bis, 
114  bis  ;  (pensions  proportion- 
nelles) p.  1034,  n.  lis;  .4rfd.,  n.  118 
Ws;  (quotité)  p.  1034,  n.  114,  117; 
-Idd.  n.  114  Ws; (réforme,  pensions 
et  soldes)  p.  ]034,  n.  119;  .4d,i.. 
n.  119  Ws;  (retenue)  p.  1034,  n.  114.' 
(temps  de  service,  computation) 
p.  1034,  n.  113  ;  (veuves  et  orphc- 
Uns  1  p.  1031,  n.  116;  .4dd.,  n.  9S-1" 
et  s.,  100  I-  et  s.,  109  bis  et  s.,    116. 

—  timbre  p.  1035,  n.  130  et  s.  ;  .4d(/ 
n.  133  bis. 

V.  Impots  directs.  Marine  militaire 
l'eusions  niililaires  -  urniée  de 
terre 

—  ascendants,  allocations.  .Idd..  n.  I00-3- 
109  qaatcr. 

—  avances,  .Irfd..  n.  110  Ws. 

—  blessures  ou  infirmités  (avantages 
divers)  Add..  n.  88  Ws  ;  (bénéfi- 
ciaires) .Idd.,  n.  85  ter;  (blessures) 
n.  86  bis  ;(gratiIications  de  réforme, 
suppression)  .4dd.,  n.  86  ter;  (inlir' 
mités)  .Idd..  n.  86  Ws.  86  (cr.  |in\a- 
lidité)  .ld<l..  n.87  Ws;(liquidation. 
base)  .Idd.,  n.  87  Ws.  107  Ws;ilcii 
du  31  mars  1919)  .Idd..  n.  85  W.s  ; 
(pensions  définitives,  teniporairesi 
.Idd..  n.  86  ter;  (révision)  .4dd.. 
n.  86  ter,  89  W.s-. 

—  contentieux   p.    1035,    n.    129  ;    .idd 
n.  129  bis. 

—  cumul  p.  1032,  n.  96;  .4dd.,  n.  96  Ws 
p.  1033,  n.  97;  .4dd.,  n.  97  Ws. 

—  demande  (énonciations)  p.  1033,  n.  102  ; 
■idd..  n.  101  Ws.  102  Ws;  (forma- 
tion, délai)  p.  1033,  n.  101  ;  Add.. 
n.  loi  Ws;  (instruction)  p.  1033. 
n.  102;  .4dd..  n.  102  Ws;  (justifica- 
lions)  p.  ,1033,  n.  102;  (transmis- 


sion) p.  1033,  n.  101:  .idd..  n.  101 
bis. 

—  droit  à  pension,  conditions  (  bénéfice 
de  campagne)  p.  1032,  n.  82  ;  .idd., 
n.  82  Ws;  (blessures,  infirmités) 
p.  1032,  n.  85  et  s.  ;  .4dd.,  n.  85  Ws 
et  s.  ;  (nationalité  française)  p.  1031 , 
n.  78  ;  (officiers)  p.  1032 ,  n.  80  ;  .idd., 
p.  %,  n.  80  Ws,  80  (er; (réservistes. 
territoriau.\  )  p.  1031 ,  n.  78  ;  (  rete- 
nue) p.  1031,  n.  77;  (services  à 
l'étranger)  p.  1031,  n.  78;  (services 
civils)  p.  1032,  n.  81  ;  (  soldes ,  pen- 
sions, gratifications  de  réforme) 
p.  1032.  n.  90  et  s.;  .4dd..  n.  92 
bis  ;  (  sous-olTicier  )  p.  1032,  n.  80; 
(  temps  de  service ,  computation  ) 
p.  1031 ,  n.  79. 

-droit  à  pension,  perte,  suspension 
p.  1032,  n.  94  et  95. 

-enregistrement  p.  1035,  n.  130  et  s.  • 
.4dd.,  n.  132  Ws. 

-  gendarmerie  p.  1032,  n.  83;  Add.,  n.  83 
Ws;  p.  1033.  n.  107;  p.  1034,  n.  109. 

-  incessibilité,  insaisissabilité  p.  1034, 
n.  110;  .idd..  n.  110  ter. 

-  Invalides  p.  1032,  n.  95. 

-  jouissance  p.  1034,  n.  110:  .idd.,  n.  110 
bis. 

-  législation  p.  1031,  n.  76;. Add..  n.  75  Ws. 

-  liquidation  (b.ase)  p.  1033.  n.  103  et  s.  ; 
.idd.,  a.  107  Ws;  (gendarmerie) 
p.  1033,  n.  107;  (pensions  d'ancien- 
neté) p.  1033,  n.  103;  .4dd..  n.  105 
bis;  (pensions  proportionnelles)  p. 
1033,  n.  104;  .Idd..  n.  104  bis;  (ta- 
rifs) p.  1033,  n.  105. 

-  majorations.  .4rid..  n.  104  Ws,  105  Ws 
107  ter.  109  bis,  109  ter. 

-  mise  en  réforme  p.  1032,  n.  90  et  s.  ■ 
.idd.,  n.  92  Ws. 

-  payement  p.  1034,  n.  110;  Add..  n.  110 
Ws. 

-  pensionsproportionnellesp.  1032,  n.S4: 
Add..  n.  84  *is. 

-  quotité  p.  1033.  n.  108  ;  p.  1034.  n.  109. 

-  timbre  p.  loœ ,  n.  130  et  s.  ;  .idd.,  n.  130 
Ws.  133  bis. 

-  tribunaux  dépensions  ,  .Idd.,  n.  129  bis. 

-  veuves  et  orphelins  p.  1033,  n.  98  et  s.; 
.idd.,  n.  43  bis,  98-1-  et  s.,  lOO-l»  et 
s.;  p.  1031,  n.  109:  .Idd.,  n.  109  Ws. 
109  ter. 

-  V.  Compétence  administrative. 
Douanes,  Guerre  de  1914,  Impôts 
directs ,  Transport  -  cession. 

■■cote.  V.  Eaux. 

■*ereepteur.  V.  Impôts  directs.  Tré- 
sor public.  -  V.  aussi  Contrainte. 
Oïntrainte  par  corps.  Culte,  Hos- 
pices-hôpitaux. 

I*éreniption  d'instance  (actes 
susceptibles)  p.  1036.  n.  10;  (action, 
non  -  extinction  )  p.  1036,  n.  21; 
(caractère)  p.  1035,  n.  3;  (causé 
d'appel,  jugement,  chose  jugée) 
p.  1037,  n.  28:  (contre  ipii  elle 
court)  p.  1036.  n.  6  et  7;  (déclara- 
tion, compétence  )  p.  1036 ,  n.  22  ; 
(définition)  p.  1035,  n.  I  ;  (délai! 
p.  1036,  n.  13  et  s.;  p.  1037,  n.  31 
et  s.  ;  (demande,  forme)  p.  1036, 
n.  21  ;  (demand^  nécessité)  p.  103ô! 
n.  2;  (demande,  qualité)  p.  1035, 
n.  4  ;  p.  1036 .  n  5  ;  (elTets)  p.  1036, 
n.  24  et  s,;  (empêchement,  jnter-  j 
rupUon,  suspension)  p.  1036,  n.  16  ; 
(frais)  p.  1037.  n.  27:  (indivisibilité) 
p.  1037,  n.  29  ;  (  instances  suscep- 
Ubles)p.  1036.  n.  9  ;  (jugements) 
p.  1036,  n.  11  et  12;  (justice  de 
paix)  p.  1037.  n.  31  et  s.;  (légis- 
laUon) p.  1035.  n.  1  ;  (préliminaire 
de  conciliation)  p.  1036,  n.  25; 
(procédure,  extinction)  p.  1037, 
n.  26  ;  (solidarité)  p.  1037.  n.  '«). 
—  V.  Cassation  (mat.  civ. ),  (xjmmune. 
Divorce,  Knregistrcment,  Filiation 
légitime.  Ordre  entre  créanciers. 
Prescription  civile. 
■■erfeetionnement.  V.  Brevet  din- 
x'ention. 

■•ériode  électorale.  V.  Élections. 
Période   d'exercice   militaire. 

V.  Recrutement  de  l'armée. 

Permis  de  chasse.  V.  Chas.se -lou- 
veterie.  -  y.  aussi  Commune, 
Etranger,  l'aux  en  écritures. 

Permis  de  cire iilalion.  V.  Voiture. 

Permis  d'inhumer.  V.  Sépulture. 

Permission  de  voirie.  V.  Voirie. 


l'erniutatiou.  V.  .Arme. 
Peri|uisition.  V.  Chasse- louvclcrie. 
Douanes,    Forêts,    Gendarmerie. 
Impôts  indirects.  Instruction  cri- 
minelle. Lettre  de  change.  Liberté 
individuelle.  Postes,  télégraphes, 
téléphones. 
Personnalité  civile.  V.  Établisse- 
ments publics  et  d'utilité  publique. 
Hospices-hôpitaux.  Impots  directs. 
Institut  de  France. 
Personne  interposée.  V.  Associa- 
lions  (  règles  communes).  Congré- 
gation religieuse,  Dispositionsentre 
vifs  et  testamentaires.Portion  dispo- 
nible. Rapport  à  succession.  Vente. 
Perte.  V.  Impôts  directs.  Louage  d'ou- 
vr.nge.     Obligations,    Possession, 
Postes,    télégraphes,    téléphones. 
Prêt .  Preuve  (mat.   civ.).  Révoe:i- 
tion   et  caducité  des  testaments. 
Teslamcnt.  Travan.\  publies. Vente. 
Warrants. 
Pcseur  public.  V.  Poids  publics. 
Pétition.  V.  Constitution  et  pouvoirs 
publics.   Enregistrement,   Presse- 
outrage. 
Pétition  d'hérédité.  V.  Succession. 
Petitoire.  V.  .Action  pétitoire. 
Petits  chevau.\.  V.  Jeu -pari. 
Pétrole.  V.  Manufactures  et  établisse- 
ments dangereux. 
l'Iiare.  V.  Voirie  par  eau. 
Pharmacie 

-  droguistes  et  épiciers  (drogues  simples, 
débit)  p.  920,  n.  69  et  70;  (pa,<- 
tilles)  p.  920,  n.  73,  74  ;  (prépara- 
tions pharmaceutiques,  débit, 
interdiction  )  p.  920,  n.  6S,  71 ,  72  ; 
(sels  des  eau.x  minérales)  p.  920. 
n.  74;  (substances  édulcorantes ) 
p.  920,  n.  73;  .4dd.,  n.  75  Ws; 
(  substances  vénéneuses  )  p.  921  , 
n.  76  :  (  taie  )  .4dd.,  n.  46  ter. 
-exercice  (Codex)  p.  919,  n.  49.  60; 
.idd.,  n.  60  bis;  (commei-ee  dis- 
tinct, prohibition)  p.  919,  n.  62; 
(débit  sur  les  places  publiffues.  in- 
terdiction) p.  919.  n.  55  ;  (diplôme) 
p.  918,  n.  44;  (hospices)  p.  919, 
n.  57;  (impôt)  p.  919,  n.  46;  .Idd.. 
n.  46  1er;  (inspection)  p.  919,  n.  46  ; 
.4dd.,n.  46  ftis; (officine,  propriété) 
p.  9'20,  n.  65  ;  .Idd..  n.  65  Ws; (or- 
donnances médicales)  p.  919,  n.  .59  ; 
-tdd..  n.  59  bis;  (poisons)  p.  920. 
n.  67  ;  (remèdes  magistraux  et  offi- 
cinaux) p.  919,  n.  49,  53;  .Idd.. 
n.  49  Ws;  (serment)  p.  919,  n.  45; 
.4dd..  n.  45  Ws;(specialités).tdd.. 
n.  49  bis;  (x-ente  au  poids  médici- 
nal )  p.  919,  n.  56;  (veuve,  entants) 
.Idd..  n.  (w  Ws  ;  (visites)  p.  919, 
n.  46  et  s.;  .Idd.,  n.  46  Ws. 

—  exercice  illégal  (défaut  de  diplôme) 
p.  919.  n.  50;  (médecin)  p.  919, 
n.  51,  52;  (poursuites)  p.  919,  n.;^s. 

—  lierboristes  p. 921, n. 77;  .4dd.,  n.77Ii("s. 
-  impôt  sur  les  spécialités,  .idd.,  n.  87 

Ws. 

—  législation  p.  018,  n.  44. 

—  remèdes  secrets  (  caractères  )  p.  921 , 
n.  78  et  s.  ;  (.sirops)  p.  921 ,  n.  84  ; 
(vente,  interdiction)  p.  919,  n.  61  ; 
p.  9-21.  n.  85;  .Idd..  n.  85  Ws. 

—  sérums  p.  921 ,  n.  86  et  87. 

—  V.  Algérie ,  Armée ,  Eaux  minérales  et 
thermales.  Enseignement,  Impôts 
directs.  Impôts  indirects.  Pres- 
cription civile.  Recrutement  <le 
l'armée.  Responsabilité  civile.  Ré- 
vélation de  secrets.  Substances 
vénéneuses.  Vente. 

Phosphates  de  chau!i[.  V.  Algérie. 

l'Ilo-^pliore.  V.  Impôts  indirects. 

l'll>lio\era.  V.  Agriculture,  Algérie. 
Impôts  directs. 

Piège.  V.  Chasse  -  louveterie. 

Pierre  de  touche.  V.  Matières  d'or 
et  d'argent,  n.  25. 

Pigeon.  V.  Biens  (distinction  des). 
Chasse  -  louveterie ,  Délits  ruraux  , 
Dommage  -  destruction  -  dégrada- 
tion. 

Pigeon  voyageur  (capture,  des- 
truction) p.  1037,  n.  4  ;  (colombier, 
autorisation)  p.  1037.  n.  2  ;  (décla- 
ration) p.  1037,  n.  2;  (importation, 
mouvements  ,  réglementation  ) 
p.  1037,  n.  3;  (législation)  p.  1037, 
n.  I  :  (peines)  p.  1037,  n.  4  ;  (ré- 
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(limbrt 
iilions  militaires 


inili- 


V. 


'    ,|uisilion,'.  Km.  n.  6;  (lllub.o) 
p.  1037.  n.  j. 
—  V.  Arniëe.  Rcqu 
■•illuge.    V.    Justice    niaritiiiK- 

taire.  Justice  militaire. 
l>ilUte.   V.  Gens   lie    léquipagc. 

aussi  Abordage.  Capitaine  de  na- 
vire. Marine  mililaii-e.  Naufrase. 
■•iuuetle.  V.  InllKils  indirects. 
I>iqueur.  V.  Cliasse-louveterie. 
■Mruterie.  V.  Justice  manlinie  mili- 
taire. Prises  maritimes. 
Hlacard-».  V.  Presse  outrage. 
Place    de     guerre    t,*;"!»'""";""» 

p.  1038.  n.  9  ;  (caroclere)  p.  lUM. 
n    1  ■  (  classement .  déclassement  ) 
p.  1038,  n.  I;.lr(((..  n.  I  l.i.v  ;  (com- 
mandement)   p.    1038.    n.    a  et  3; 
(création)  p.  1038,  n.  1  ;  (  dép<.sses- 
sions ,  dommages .  compétence  l  p. 
1039,  n.  15;  (état  de  guerre)  p.  103.8, 
n.  4  ;  (état  de  pais)  p.  1038.  n.  i  ; 
(étal  de  siège)  p.  1038,   n.  5  et  s.: 
Add.,  n.  8  bis.  6  Ur.  7  his :  (rorlili 
cations  de  Paris)  Add..  n.  1  Ws; 
(législation  1  Add..  n.  ï  bis;  (orga- 
nisation)   p.    103S,    n.    2    et    s.: 
(ouvrages  de  défense,  indemnité) 
p.  103a.  n.   14  ;  (  service    de    garni- 
son ,  seivice  de  défense )  p.   10:18 , 
n.  3  :  (Iribunaux  militaires,  coin 
pétencel     t.l.l..    n.    (1    lii.".    6    (.t.    | 
7  bis:  (zone  de  servitude)  p.  10;i8,    ] 
n    12  et  s.  ;  (zone  desiortilicatioiis, 
terrain  militaire )  p.  1038.  n.  10  et 
Il  ;  (vente,  autorisation)  p.  1038, 
n.  1. 
-  V.  Armée,  Bornage,  Compétence  ad- 
ministrative.    Domaine      public. 
Justice  militaire. 
l'Iace  publique.  V.  Voirie. 
Hlaeeir  V.  Procédure  (mal.  civ.).  —  \  . 

aussi  Référé. 
Placier.  V.  Commissionnaire,  Faillite, 

.Mandai. 
Pla-'iat.  V.  Propriété  littéraire  et  ar- 
tistique. 
Plaidoirie.   V.    Avocat,    Instruction 
criminelle.  Procédure  (mal.  crv.  et 
mal.  com.).  Propriété  littéraire  cl 
artistique. 
Plainte.  V.  Action  publique.  Adultère, 
Compétence    criminelle.    Gendar- 
merie, Inslroction  criminelle.  Mise 
en    Jugement    des    fonctionnaires 
publics.  Presse-outrage.  Propriété 
industrielle  et  commerciale. 
Plau  dalignoment.v. Commune. 


.  1039, 


Add.. 


—  V. 


flammes  et  en- 
17   et  88;  Add.. 


Voirie 
Plau  parcellaire.  V 


Kxproprialion 
pour  cause  dulililé  publique.  Im- 
pôts directs.  Travaux  publics.  Voi- 
rie. 
Plants.  V.  Biens  (distinction  des).  Dom- 
mage -  destruction  -  dégradation  , 
Forêts. 
Plaque.  V.  Impôts  indirects.  Nomades, 
\  oiture. 

Plaqué.  V.  Matières  d'or  et  d'argent. 

Platine.  V.  Matières  d'or  ,  d'argent  cl 
de  platine. 

Plein.    V.    Assurances    (régies    com- 
munes). 

Plombage.  V.  Douanes. 

Plumitif.  V.  Jugement,  n.  31. 

Plus-value.    V.  Expropriation   pour 
cause  d'utilité  publique. 

Poids  et  mesures 

—  Bureau  national  p.  1040,  n.  11. 

—  débit    des    marchandises,    inspection 

p.  1040,  n.  19. 

—  forme,  composition  p.  1039,  n.  9. 

—  infi-aclions  (détention  de  faux  poids  el 

de  fausses  mesures)  p.  ItWO.  n.  24; 
(  emploi  de  poids  el  mesures  irré- 
guliers ou  non  poinçonnés)  p.  1040, 
n.    '27  ;    (  emploi   el   détention    de 
poids  et  mesures  prohil>és)  p.  1040, 
n.   26;    (peines)   p.    1041,    n.   29; 
(usage  de  dénominalions  non  re- 
connues)   p.    1041,    n.  30;  (venlc 
à  faux   poids    ou   à    fausses   me- 
sures) p.  1(M0,  n.  20  et  s.;  Add., 
n.  '22  bis. 
—  professions     assujetties     (commerces 
multiples)  p.  1039,  n.  7:  (énumé- 
ralion)  p.  1039.  n.  .5:  .idd.,  n.   5 
bis;  (infractions)  p.    1039,    n.    8; 
(marchands  et  fabricants  en  gros) 
p.   1039 ,  n^  6  :  (  propriétaires  ven- 


dant leurs  produits)  p, 
unilé  (étalons)  p.  1039.   n 

n.  1  bis.  2  bis  :  (législation)  p.  1039. 
n.  1  ;  Add..  n.  1  bis,  2  bis  :  (sanc- 
tions pénales)  p.  1039,  n.  4. 
vérilications  (caroclere  général)?.  1010. 
n.  14  ;  (opérations)  p.  1040,  n.  10; 
(procès -verbal)  p.  1040,  n.  16; 
(taxe)  p.  1010,  n.  17  et  18;  Add.. 
n.  17  Ws  ;  (  vériflcateui-s  )  p.  104(1. 
n.  10;  Add..  n.  10  bis:  (véritica- 
tion  iwriodique)  p.  1040,  n.  13; 
(  vérilicalion  première)  p.  loin, 
n.  12. 

Alsace    el    Lorraine,    Commune. 
Poids    publics.   Vente.   Venle    .le 
substances  falsifiées. 
PoidN   publiCN  (contraventions) 
p.  1041.  n.  38;  (création)  p.  1041, 
n.  31  ;  (  délinition  )  p.  1041 .  n.  31  ; 
(  législation  I  p.  1041 .    n.   31  ;  (  pc- 
sear    public,    serment)    p.    1041.. 
n.  39;  (privilège)  p.  l(«l.n.  32 et  s.; 
(  tarifs  et  règlements)  p.  KWI.  n.  33. 
—  V.  Poids  et  mesures. 
Poinçon.  V.  Malières  d'or  et  d'ai^ent. 
Poids  el  mesures.  Propriété  indus 
llielle  et  commerciale. 
Plliré.  V.  Impôts  indirects. 
■■oisuu.  V.  Homicide.  Substances  \ene 

lieuses. 
Poisson.  V.   Biens  (distinction   des), 
Cliasse-louveterie,    Kaux,    Pèche 
fluviale .  Péclie  marilime. 
Polémique.  V.  Presse ■  outrage. 
■•olice  d'assurance.  V.  Assurances 

(règles  communes). 
Police  de  chargement.  V.  Charte- 
partie. 
Police  du  travai 

fiints 
—  affichage    p.    1046.  : 
n.  81  6is-8S  bis. 
I  —  âge  d'admission  p.  1043,  n.  29;  Add.. 
n.  '29  bis. 
aptitude    plivsique    (certiHcat.    déli- 
vi-ancop.  1043.  n.  30  ;  Add.,  n.  29  bis- 
34    bis;  (contraventions)  p.  1043. 
n.  32  ;  Add.,  n.  29  bis-3t  bis  .-(examen 
médical)  p.  1043.  n.  31,  33;  Add., 
n.  '29  6i,'î-ï4  bis. 
comilés  de  patronage  p.  1048.  n.  lOG; 

Add.,  n.  106  bis. 
Commission  supérieure  p.  1047,  n.  101  ; 

Add..  n.  104  bis. 
commissions  départemenlales,  p.  1047 
n.  10.-i:  Add.,  n.  lO.'i  bis. 

—  durée  du  travail  p.  1043,  n.  3â.  36.  41  ; 
.\dd..  n.  35  Ms-41  bis  :  p.  1043,  n.  67. 

—  équipes  p.  1044,  n.  45  el  46;  Add.,  n.  42 
bis -46  bis. 

—  établissements  assujettis  (annexes) 
p.  1042,  n.  22;  (ateliers,  caractères) 
p.  1042,  n.  9;  (ateliers  et  manufac- 
tures de  l'Etat)  p.  1042,  n.  13  ;Ad.i.. 
n.  13  bis;  (dépendances)  p.  1042. 
n.  12  ;  (énumération)  p.  1041 ,  n.  G  ; 
Add.,  n.  6  bis,  7  bis:  p.  1042. 
n.  11;  (établissements  commer- 
ciaux) .\dd.,  n.  72  bis;  (établisse- 
ments religieux)  p.  1042.  n.  14  ;  .\dd.. 
n.  14  bis;(magasins,siéges)p.  1042, 
n.  16;  .\dd.,  n.  16  bis;  (orphelinats, 
institutionsde  bienfaisance) p.  1042 
n.  14;  .\dd.,  n.  14  bis. 

—  femmes  allaitant  leurs  enfants,  .\dd. 
n.  03  bis. 

—  femmes  en  couches,  Add.,  n.  63  bis. 

—  hygiène  et  séciu-ilé.  .4dd.,  n.  77  bis. 

—  infractions  (caractère  conlravention- 
nel)  p.  1048,  n.  107  el  s.;  (consta- 
lalion  )  p.  1047,  n.  97  cl  s.;  ,4dd., 
n.  97  bis  et  s.  ;  (entraves  à  rins|iec- 
tionl  p.  1048,  n.  124  et  s.;  .4iW.. 
n.  124  bis;  p.  1051,  n.  157;  .idd.. 
n.  157  bis;  (jugement,  compétence) 
p.  1048,  n.  120;  (peines!  p.  1048. 
n.  107  et  s.;  Add.,  n.  107  bis  el 
s.  ;  (récidive)  p.  1048,  n.  121  et  s.  ; 

.idd.,    n.    121   bis   et   s.  ;   p,    1051 . 

n.    156;    (responsabilité)  p.    1048. 

n.    115   et   s.;   Add.,    n.    115  bis: 

p,  1051,  n.  152  cl  153;  Add.,  n.  1.52 

bis,  153  bis. 

—  inspecteurs  du  travail  (accidents,  avis) 

p.  1047,  n.  102  ;  (attributions)  p.  1046, 

1  n.  91  ;  Add.,    n.  91  bis;  (avance- 

Imenl)  Add.,  n.  89  bis;  (circons- 
criptions) p.  1046.  n.  89;  (con- 
cours d'admission)  p.  1046.  n.  89; 
.4dd.,  n.  89  bis;  (discipline)  .Idd., 


n.  89  W!;( dispenses  diverses,  oc- 
troi)   p.   1047,    n.    102;    (enfants, 
examen  médical)  p.  1047,  n.  102; 
(entraves    aux   fonctions)   p.    1018, 
n.  r24  el  s.;  Add.,  n.  121  bis;  (éta- 
blissements     assujettis  ,      entléc , 
conditions)  p.   1017,    n.  93  el  94; 
.\dd..  n.  93  bis;  (infractions,  cons- 
tatation) p.  1047,  n.  97  ;  Add..  n.  97 
bfs:  (inspection  nocturne)  p.  1047, 
n.  94;  (livrets,  registre,  vérifica- 
tioni  p.  104".  n.  96;  Add..  n.  96  bis  ; 
(logement  particulier,  entrée,  in- 
terdiction) p.  1047,  n.  95;  (mesures 
de  sécurité,  prescription)  p.  1047. 
n.  102;  (mines,  minières,  carrières) 
p.  1046.  n.  92;  .Add.,  n.  92  bis;  (no- 
minatam)    p.    1046.    n.    89;  Add., 
n.  89  bis;  (procès-verbaux)  p.  1047, 
n.  97  et  s.  ;  .\dd.,  n.  97  à  100  bis; 
(résidence)  p.    1040.    n.    89:  (ser- 
ment) p.    1016,   n.   90;Add.,  n.  90 
bis;  (stage)  p.  1016,  n.  90  ;  .idd.,  n.  90 
bis;    (Statistique)  p.  1047,    n.  103; 
Add..  n.  103  bis;  (tr.iilemenl,  trais 
de  tournée)  p.  1046,  n.  89;  .\dd., 
n.  89  bis. 
législation  p.  1041,  n.  2:  Adil.  n.  2  bis. 
livret  indiviiluel  (apprentis)  p.  1040, 
n.    SI;    Add..    n.  SI    88  bis;    (déli- 
vrance) p.  1046.  n.  82;  .td(/,.  n.81- 
88    bis  ;    (énonciations)   p.    1046. 
n.82;    Add..  n.  81-88  bis;  (  t'alsili- 
caliun)  p.  1046,  n.  80;  Add.,  n.  81- 
88    bis  ;   (orphelinats ,    aleliei*s   de 
charité,  etc.)  p.  1046,  n.  85;  .idd.. 
n.    81-88    bis  ;    (  représentation  ) 
p.  1046.  n.  83:  Add.,  n,  81-88  bis. 
peines  (amende)  p,  1048.  n.  107.  122. 
1*24  :  Add.,  n.  107  bis,  l"i2  bis.  124  bis  ; 
p.  1051,  n.  154. 156.  157  ;  Add.,  n.  154- 
156  bis,  157  bis;  (bonne  foi ,  erreur) 
p.  1048,  n.  109:  (circonstances  atlé- 
nuanles)  p.  1048,  n.  114,  123;  Aild.. 
n.  114  bis,  123  bis;  p.   1049,  n.  129; 
.Add.,  n.   129  bis;  p.  1051,  n.  158: 
.Add.,    n.    1.58    bis  ;(  prescription  ; 
p.  1048,  n.  108;  (récidive)  p.  1048, 
n.  122;  p.  1051.  n.  156  et  157;  .Add.. 
n.  156  bis.  137  bis;  (sui-sis,  inap- 
plicabilité) p.  1048.  n.  110. 

-  personnes  protégées  (enfants  et  femmes) 

p.  1041,  n.  3  et  5;  Aifd.,  n.  3  bis, 
5  bis;  (étrangers)  p.  1041,  n.  4; 
.Add.,  n.  4  bis. 

-  registi*e  (  énonciations  )  p.  1046 ,  n.  82  ; 

.Add.,  n.  81-  88  lus;  (mises  en  de- 
meure) Add.,  n.  81-88  bis;  (orphe- 
linats, ateliers  de  charité,  etc.) 
p.  1046.  n.  85;  .Add.,  n.  81-88  bis; 
(représentation)  p.  1016,  n.  83; 
.Add.,  n.  81-88  bis; 

-  relais  p.   1043.  n.  43;  .Add.,  n.  42  bis, 

46  bis. 

-  repos  de  la  journée  p.  1043,  n.  37  et 

s.  ;  Add.,  n.  35  b/s-41  bia. 

-  repos  hebdomadaire  -4rfd.,  n.  60  bis: 

(afHchage)  p.  1044.  n.  60:  (con- 
traventions .  conditions  )  p.  1044, 
n.  62  ;  (dispense  temporaire)  p.  1045. 
n.  64  el  65;  Add.,  64  bis.  65  bis; 
(exceptions)  p.  1045,  n.  63  et  s.  ; 
Add..  n.  63  bis  et  s.  ;  (obligation) 
p.  1044.  n.  60;  .Add.,  n.  60  bis; 
(usines  à  feu  continu)  p.  1045, 
n.  63  ;  Add.,  n.  63  bis. 

-  repos    du    samedi    après-midi,   .Add.. 

n.  60  (cr. 

-  travail  de  nuit  (autoris;ilions  tempo- 

raires) p.  1044.  n.  50.  54:  .Add.. 
n.  50  bis  el  s.  ;  (chômage  acciden- 
tel) p.  1044.  n.  59;  Adii..  n.  59  bis; 
(inspecteur,  avis)  p.  1044,  n.  55  ; 
(interdiction)  p.  1044,  n.  47  : 
.Add.,  n.  47  bis;  (mines,  mi- 
nières, carrières)  p.  1044,  n.  48, 
57  et  58  ;  .Add..  n.  48  bis;  (nuit  en- 
tière) p.  1044,  n.  ,52  el  s.  ;  .Add., 
n.  .52  bis  ;  (travaux  souterrains) 
p!  1044,  n.  57  el  58:  .Add.,  n.  57 
bis;  (usines  à  feu  continu)  p.  1044. 
n.  56;  Add.,  n.  56  bis;  (veillées) 
p!  1044,  n.  50,  51  ;  -Add..  n.  50  bis  . 
51  bis. 
_  travail   industriel ,   caractère  p.  1041 , 

n.  7;  p.  1042,  n.  8. 
_  travaux  fatigants  ou  dangereux  (acci- 
dents, déclaration)  p.  1046,  n.  78; 
.Add.,  n.  78  bis;  (ateliers  inter- 
dits) p.  1CH6,  n.  -5  (ateliers  ré- 
glementés) p.  H>46,  n.  76:  (bonnes 


nueurs,  décence  publi(]ue)  p.  1046  , 
n.  80;  .Add.,  n.  80  bis;  (établisse- 
ments commerciaux)  .4dd.,  n.  72 
bi::;  (hygiène  et  sécurité)  p.  1016, 
n,  77:  Add.,  n.  77  bis;  (inlerdic- 
liiin)  p.  104.5,  n.  72;  Add.,  n.  72  bis. 
73  bis  ;(  législation  )  p.  1045,  n.  72: 
.Add..  n.  7'2  bis.  73  bis;  (travaux 
inlerdils)  p.  11M5,  n.  73;  (travaux 
restreints  ou  réglementés)  p.  1046, 
n.  74  :  Add.,  n.  74  bis. 

—  travaux  interdits  (travail  de  nuit) 
p.  1044.  n.  47  :  .Add.,  n,  47  bis;  (tra- 
vail par  équipes,  par  relais)  p.  1013, 
n.  43,  45:  .Add.,  n.  42  bis -46  bis; 
(travaux  fatigants  ou  dangereux) 
p.  1045,  n.  72  et  s.;  .Add.,  n.  72 
bis.lZbis;  (travaux  souterrains) 
p.  1045,  n.  66  et  s. 

—  travaux  non  réglementés  (ateliers  de 
famille)  p.  1013.  n.  '26  el  s.:  .Add.. 
n.  *J6  bis  ;■(  domestiques  el  gens  de 
service)  p.  1042,  n.  19:  (magasins) 
p.  1042,  n.  15  et  s.;  Add.,  n.  13 
bis.  16  bis;  (professions  libérales) 
p.  1042,  n.  23  :  (tlit^wlres  et  concerts) 
p.  1042.  n.  24  el  "25;  .Add..  n.  '24  bis, 
2.Ï  bis;  (travail  agricole)  p.  1042, 
n.  *20  el  s.  ;  (  travail  commercial  ) 
p.  1042.  n,  15  et  s.:  .Add.,  n.  15 
bis.  72  bis;  (travail  intellectuel) 
p.  1042,  n.  23. 

—  travaux  souterrains  (caraclére)  p.  1045, 
n.  69:  (dépendances  des  mines, 
surveillance)  p.  1045,  n.  70;  (durée 
du  travail)  p.  104.5.  n.  07;  (enfants 
du  sexe  masculin)  p.  1045.  n.  66: 
.4dd..  n.  06  bis;  (interdiction) 
p.  1045.  n.  66:  Add..  n.  66  bis; 
(réglementation)  p.  1045,  n.  68. 

Policedu  tra*-ail  —  bommcsadu((« 

—  durée  du  travail  (  augmentation  ,  au- 
torisation) p.  1049,  n.  136.  137: 
(équipes,  relais)  p.  1049,  n.  133: 
(infractions,  poursuites,  pénalités) 
p.  1049,  n.  138  et  1.19  ;  .Add.,  n.  138 
bis;  (journée  de  hoit  heures). 4dd.. 
n.  130  bis.  130-137  /cr  ;  (législation) 
p.  1049.  n.  130:  .Add.,  n.  130  bis; 
(maximum)  p.  1049.  n.  130.  131  : 
.Add..  130  bis,  130-137  (er;  (navires 
de  commerce)  .4dd,.  n.  130-137  iet; 
(personnel  mixte)  p.  1049.  n.  131  ; 
(  repos  )  p.  1049 .  n.  130,  134. 

hvgiène  et  sécurité  (  accidents ,  décla- 
ration) p.  1050.  n.  147;  (boissons 
alcooliques,  interdiction)  .Add., 
n.  144  (cr.  145  (cr;  (céruse)  Add.. 
n.  146  (er;  (établissements  assu- 
jettis) p.  1050,  n.  143;  .Add.,  n.  143 
bis;  (hygiène) p.  1050,  n.  144  ;  .Add.. 
n.  144-145  bis  et  s.;  (infractions, 
constatation)  p.  1050,  n.  149;(légis 
lation)  p.  1049.  n.  142;  Add.,  n.  142 
bis;  p.  1050.  n.  150;  .Add.,  u.  L'iO 
bis;  (pénalités)  p.  1051.  n.  154  els.; 
(  règlements  particuliers  )  p.  1650  . 
n.  146  :  Add.,  n.  146  bis,  146  (er  ; 
(responsabilité)  p.  10,51,  n.  152  et 
153:  (sécurité)  p.  1050,  n.  145; 
(  surveillance)  p.  10,50  ,  n.  148. 

-  repos  hebdomadaire  (contrôle)  .Add.. 
n.  141-9°;  (dérogation,  demande) 
Add.,  n.  141-40;  (dimanche)  Adil. . 
n.  141-2«:  (durée  minimum)  .4dd., 
n.  141-2o;(entreprises  de  transport) 
.4dd.,  n.  yll";  (exceptions)  Add., 
n.  141-3«  et  s.  ;  (halles  centrales 
dé  Paris)  Add.,  n.  141-16-  à  141-20»  ; 
(infractions,  constatation)  Add., 
n.  141-10°;  (infractions,  pénalités) 
.Add.,  n.  141-11' el  s.;  (personnel 
des  machines)  Add.,  n.  141-6"; 
(  principe)  Add..  n.  141-1>  ;  (  roule- 
ment) Add.,  n.  141-5"  :  (suspension) 
.Add.,  n.  141-7»,  141-8»;  (venle 
de    denrées    alimentaires)     Add., 

n.  141-6». 
_  travail  de  nuit  p.  1049,  n.  140. 

—  V.  Manufactures  el  établissements 
dangereux.  Mines,  minières,  car- 
rières. 

Police  flottante.  V.  Assurances  ma- 
ritimes. 

V.   Instruction 


Police  judiciaire. 

criminelle.  —  V.  aussi  Justice  ma- 
ritime militaire.  Justice  militaire. 
Lois,  Ministère  public. 
Police  municipale,  v.  Commune. 
Lois 


INOKX   GÉNÉRAL  ALPHABÉTIQUE 


l'olioo  rurale.  ^'-  Commune,  Com- 
pétence criminelle. 
I>olioe  sanitaire.  V.  Salubrité  pu- 

blifjue. 

l*otlicitatîon.  V.  Contrats  et  con- 
ventions  en  général. 

i*aE»pes  funèbres.  V.  Sépulture. 

l*i>iupiei*s.  ^'.  Sapeurs-pompiers.  — 
V.  aussi  Marine  militaire. 

l*Oul.  \'-  Voirie,  Voirie  par  eau. 

l'unts  et  chaussées.  V.  Travaux 
publics.  Voirie,  Voirie  par  eau. 

I^upulation.  V.  p.  lOôl;  Add..  n.  1 
lus,  2  bis.  —  V.  aussi  Commune. 

I^orl.  ^'-  Domaine  public,  lùiux,  Guerre, 
Voirie  par  eau. 

l*ort  d'avnies.  V.  Armes, 

l'oi't  iK^miiS*  V.  Marine  marcbandts 
n.  77. 

I*iirtatil'.  V.  Impôts  indirects,  n.  13G. 

■•orté-fort.  V.  Gmlionnement,  Con- 
trais et  conventions  en  généi-al . 
Donation  entre  vils.  Vente. 

Portes  et  fenêtres.  ^^  Impôts  di- 
rects. —  V.  aussi  Louage. 

Porteur  de  eoutraintes.  V.  Con- 
trainte, Impôts  directs. 

l*ortioii   disponible 

—  rft'  cujus.  minorité  p.  11IÔ2,  n.  12  et  s. 

—  définition  p.  1051.  n.  1. 

—  donations  entre  époux  (absence  d'en- 

Tants)  p.  lOôô,  n.  45;  {donations 
déguisées)  p.  lOôG.  n.  62  cl  s.;  (do- 
nations indirectes)  p.  105*!,  n.  62 
et  63;  (enfants  issus  du  mariage 
avec  l'époux  avantagé)  p.  105.'», 
n.  46  et  s.;  (enfants  issus  d'un  pré- 
cédent mariage)  p.  IOjG,  n.  55  et  s.; 
(enfants  naturels)  p.  1056.  n.  52; 
(masse,  composition)  p.  I(t-î6,  n.  59; 
(personne  interposée)  p.  1056,  n.  6L*, 
64  et  65;  (i-ëduction)  p.  1056,  n.  .Vî. 
60;  (taux)  p.  1055,  n.  46;  p.  1056, 
n.  55;  (tiers,  libéralités)  p.  1055, 
n.  47  et  s. 

—  législation  p.  1051 .  n.  2. 

—  libérjdilés,imputation  présumée  p. 1053, 

■n.  24  et  s. 

—  libéralités,  réduction  (action,  renon- 

ciation) p.  1055,  n.  41  ;  (  atteinte  à 
la  réserve)  p.  1052,  n.  15;  (biens 
du  donataire,  discussion)  p.  1054, 
n.  39:  (demande,  qualité)  p.  1054, 
n.  32;  p.  1055.  n.  58;  (donataire 
successible ,  rétention  )  p.  10.54 , 
n.  37;  (donations  entre  époux) 
p.  1056,  n.  53  ;  (donations  entre  vifs  ) 
p.  1054,  n.  35;  (époque)  p.  1052, 
n.  15;  ((insdenon-recevoir)p.  1055, 
n.  41  et  42;  (formes)  p.  1Û54 ,  n.  36 
et  s.;  (fruits)  p.  1054,  n.  40;  (héri- 
tiers, droit  de  suite)  p.  1054,  n.  39; 
(hypothèques  et  charges,  libéra- 
lion)  p.  1054,  n.  38;  (legs)  p.  KOi, 
n.  34;  (ordre  à  suivre)  p.  10S4, 
n.  33;  (prescription)  p.  1055,  n.  43. 

—  masse,  composition  (assurance  sur  la 

vie)  p.  1052,  n.  17;  (biens  donnés 
entre  vifs,  réunion)  p.  1052.  n.  17 
et  18;  (biens  existant  au  décès) 
p.  1052,  n.  16;  (créances  irrecou- 
vrables, exclusion)  p.  1052.  n.  16  ; 
(dettes,  déduction)  p.  1053,  n.  19  ; 
(estimation  des  biens)  p.  1053, 
n.  20  et  s.  ;  (fruits  ou  récoltes  sur 
pieds)  p.  1052,  n.  16;  (usufruit, 
rente  viagère ,  droit  d'option  ) 
p.  1053,  n.  22  et  23. 

—  reserve    des    ascendants    (adoptant) 

p.  1052,  n.  11  ;  (collatéraux,  enfants 
naturels,  concours)  p.  1052,  n.  9 
et  10;  (descendants  légitimes  ou 
adoptifs,  concours)  p.  1052,  n.  8; 
(taux)  p.  1052.  n.  8. 

—  rései-ve  des  descendants  (calcul)  p.  1^51, 

n.4et  5;  (enfants  légitimes)  p.  lOôl. 
n.  3  et  s.  ;  (  enfants  naturels  > 
p.  1051,  n.  6;  p.  1052,  n.  7;  (suc- 
cession, renonciation)  p.  1051,  n.  5. 

—  V.    Divorce,    Donation   entre   époux. 

Lois. 
l*ossession 

—  acquisition  (conditions)  p.  1055,  n.  28; 

(femme  mariée)  p.  1065,  n.  29; 
(incapables)  p.  1065,  n.  29;  (man- 
dataire) p.  1065,  n.  29;  (qualité) 
p.  1065,  n.  29. 

—  actes  de  pure  faculté  et  de  simple  tolé- 

rance p. 1066 ,  n.  73. 

—  choses  perdues  ou  volées  (achat  dans 

une  loire,  un  marché,  etc.)  p.  1066. 


n.  57.  .59  ;  (bailleur)  p.  1066,  n.  61  ; 
(choses  fongibles,  consommation) 
p.  10G6,  n.  55;  (CÀ>mntUDe  de  Paris» 
p.  1066.  n.  62  ;  (contre  qui  on  peut 
revendiquer)  ]).  1066.  n.  54;  (créan- 
cier gagiste)  p.  1066,  n.  60  ;  (perle, 
caractère)  p.  1065,  n.  49  ;  (posses- 
seur évincé,  recours)  p.  1066,  n.  56; 
(prescription)  p.  1073.  n.  223; 
(preuve)  p.  1065,  n.  52  ;  (revendi- 
cation) p.  10G5,  n.  48;  ( titi-es  au 
porteur)  p.  1006,  n.  63  ;  (transmis- 
sions successives)  p.  1066,  n.  58; 
(vol.  caractère)  p.  1065,  n.  50,  51. 

définition  p.  1065.  n.  27. 

cITels  p.  1065,  n.  32, 

«  en  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titic)) (action en  restitution) p.  1065, 
n.  34;  (application,  conditions) 
p.  1065,  n.  35  et  s.;  (biUets  de 
banque)  p.  J065,  n.  45;  (bonne 
loi)  p.  1065,  n.  35;  (créancier  ga- 
giste, ojiposiibilité)  p.  1065.  n.  40  ; 
(délit,  quasi-délit)  p.  1065,  n.  3t  ; 
(deniandeuren  restitution,  preuve) 
1>.  1065,  n.  41.  52;  (effet)  p.  1065, 
n.  ,13;  (etTcts  de  commerce)  p.lOt'ki, 
n.  45;  (exceptions)  p.  lt)65,  n.  4.S 
et  s.;  (manuscrits  et  papiei-s) 
!>.  lOlvî,  n.  46;  (meubles,  ciirac- 
tères)  p.  1065,  n.  44  et  s.  ;  (navii-es) 
p.  1065.  n.  47;  (perte,  vol)  p.  1065. 
n.  48  et  s.  ;  (possession,  conditions 
iTquises)  p.  1065,  n.  36  et  s.  ;  (pré- 
Bomplton  de  propriété)  p.  1065, 
n.  33;  (valeurs  nominatives)p.  1065, 
n.  45. 

—  étendue  p.  10G5.  n.  31. 

—  jonction  (possesseur  expulsé,  léinté- 

gration  )  p.  lt)67,  n.  76;  (successeur 
à  litre  particulier)  p.  1067.  n.  75, 
(successeur  à  titre  universel) 
p.  1067,  n.  74. 

—  preuve  p.  1067,  n.  77  et  78. 

—  qualités  requises  pour  prescrire  (ab- 

sence de  trouble,  de  violence) 
p.  1066,  n.  66,  70;  (caractère  non 
équivoque)  p.  1066,  n.  68  ;  (conti- 
nuité) p.  1066,  n.  64  ;  (exercice  à 
titre  de  propriétaire)  p.  1066,  n.  69  ; 
(  non  -  inten-uption  )  p.  lt)66 ,  n.  65  ; 
(publicité)  p.  1066,  n.  67. 

—  V.    Action    possessoire.    Compétence 

admtnistmtive,  ParUige  de  succes- 
sion. Prescription  civile.  Propriété, 
(}ucslion  préjudicielle.  Rétention, 
Servitudes,  Succession. 

Possession  d*état.  V.  Filiation  lé- 
gitime. Filiation  naturelle.  Ma- 
riage. 

Possessoire.  V.  Action  possessoire. 

Possibilité.  V.  Forêts. 

Postes .  télégraphes ,  télé- 
phones 

—  alK)nnement    aux   journaux,    re^'ues, 

etc.  p,  1059,  n.  27. 

—  Administration    p.    1057.    n.   1  ;  Add., 

n.  1  bis.  1  ter. 

—  articles  d'argent  p.  1058,  n.  18  et  s.  ; 

Add.,  n.  18  bis  et  s. 

—  bons  de  poste  p.   1058,  n.  19.  20  et    s.  : 

Add.,  n.  19  tus. 

—  bureaux  p.  1057,  n.  2. 

—  Cidsse  d'épargne  p.  1059,  n.  35. 

—  cartes  électorales.  Add..  n.  10  b\^. 

—  cartes    et    enveloppes    pneumatiques 

p.  1061 .  n.  63. 

—  chèques  postaux,  Add.,  n.  25  ier. 

—  clichés        d'imprimerie ,       caractères 

Braille.  .-Idd.,  n.  10  bis,  10  qiiatcr. 

—  colis  postaux  (avi.s  d'arrivée,  de  récep- 

tion) p.  1059.  n.  31  ;Add..  n.  31  bis; 
(contestations, compétence)  p.  1059, 
n.  34  ;  Add.,  n.  34  bis;  (déclaration 
de  valeur)  p.  1059,  n.  29  ;  Add.. 
n.  29  bis /(dimensions) p.  1059,  n.2y, 
30;  (envoi  contre  remboursement) 
p.  ia59 .  n.  29  ;  Add..  n.  29  bix  ;  (  li- 
\Taison  impossible)  p.  1059,  n.  31  ; 
(Paris)  p.  1059,  n.  32;  Add..  n.  :!2 
N.-ï;  (perte,  avarie)  p.  1059,  n.  33  : 
Add..  n.  33  hi.s  ;  (poids)  p.  10.5!). 
n.  29,  30  :  Add.,  n.  29  bis;  (service  in- 
térieur)p.  1059,  n.  29;  (serviceinter- 
nalional)p.  1059,  n.30;(tariOp.  1059. 
'  n.  29,  30;  .Add..  n.  29  bis;  (timbre) 
p.  1062.  n.  78  ;  Add.,  n.  78  bis. 

—  comptes  courants  postaux,  -4(/d.,  n.  25 

ter. 

—  correspondances     (affranchissement) 

n.  1057,  n.  7,  8,  10;  Add.,  n.  7  bis 


et  s.;  (bandes  et  enveloppes  tim- 
brées) p.  1057.  n.  9;  Add.,  n.  9  bis; 
(cartes -lettres)  p.  1057,  n.  9  ; 
Add.,  n.  9  bia;  (cartes  postales) 
p.  10.57.  n.8;.4dd.,  n.  «  bis;  (cartes 
de  visite)  Add.,  n.  8  ter;  (charge- 
ment avec  valeur  déclarée)  p.  105S, 
n.  13;  Add.,  n.  13  bu;  (contesta- 
tions, compétence)  p.  1058,  n.  17  ; 
t  copies  de  lettres)  Add.,  n.  11  bin 
(destinataires  inconnus,  ou  homo- 
nymes) p.  1057.  n.  5;  (distribution) 
1>.  1057,  n.  3  ;  (exprès)  .4dd.,  n.  7 
bis;  (lettres)  p.  10.57,  n.  7;  Add.. 
n.  7  bis  ;  (  lettres  télégmmmes)  Add., 
11.63  bi^; (marchandises  prohibées. 
introduction)  Add.,  n.  II  bis  ; 
(poste  restante)  .Add.,  n.  7  bi.s  ; 
(réception)  p.  1(^57,  n.  2;  (re- 
commandation) p.  1058,  n.  14: 
Add.,  n.  14  bix;  (remboursement) 
Add.,  n.  14  bis;  (rctr:iit,  change- 
ment de  destination)  p.  1057,  n.  -1  ; 
(secret,  inviolabilité)  p.  1057,  n,  G  : 
p.  1060,  n.  43  et  s.  ;  (service  inter- 
national) .Add..  n.  7  bis;  (surtaxe  ) 
p.  10.57,  n.  7  ;  (timbre-poste  ayant 
déjà  servi)  p.  1057.  n.  7;  (timbre- 
poste,  revente)  Add.,  n.  7  ter; 
(transport)  p.  1057,  n.  3  :  (trans- 
port par  avions)  Add.,  n.  3  bis. 
7  bis. 

-  École  supérieure  p.  1((57,  n.  I. 

-  enregistrement  p.  1062,  n.  76  et  s. 

-  envois  contre  remboursement  p.  1059, 

n.  26  ;  Add..  n.  26  bis. 

-  épreuves  d'imprimerie,  .4dd.,  n.  10  (tT. 

-  factures,  notes,  etc.,  Add..  n.  10(cr. 

-  franchise  postale  (conditions)  p.  1060, 

n.  .36;  (difficultés,  compétence)  p. 
1060.  n.  38  ;  (franchise  à  la  récep- 
tion) p.  1060.  n.  36  ;  (  militaires  )  p. 
1060,  n.  37  ;  .Arfd..  n.  37  bis. 

-  imprimés,  échantillons,  papiers  d'af- 

faires p.  10,57,  n.   10   et  s.  ;   Add., 
n.  10  bis  et  s.  :  p.  !a58,  n.  14. 
-journaux  el  écrits  i>ériodiques,  ,4dJ., 
n.  10  bi^. 

-  mandats -contributions,    Add.,    n.    IS 

ter. 

-  mandats-poste  (di-oits)  p.  1058,  n.  18  ; 

Add.,  n.  18  bis;  (mandats -cartes) 
p.  1058.  n.  19  ;  (mandats  télégra- 
phiques) p.  1059.  n.  21  ;  Add.,  n.  18 
bis;  (payement,  délai)  p.  1058. 
n.20;  Add..  n.  20  bis;  (prescription) 
p.  10.58,  n.  20;  Add.,  n.  20  Ws;  (ser- 
vice international)  p.  1059,  n.  21  ; 
Add..  n.  21  bis. 

-  mandats -retraite.  Add.,  n.  18  ter. 

-  matières  d'or  et  d'argent ,  objets  pré- 

cieux p.  1058.  n.  15;  Add.,  n.  15  bis. 

-  monopole  (atteintes,  peines)  p.  1060, 

n.  41;  (étendue)  p.  1060,  n.  39; 
(infractions,  constatation,  pour- 
suites) p.  lOBO,  n.  40;  (perquisi- 
tions) p.  UH">0.  n.  40  ;  (  responsabi- 
lité) p.  Wm,  n.  42. 
recettes  auxiliaires  p.  10.57,  n.  2. 

-  reeou>Tement    des    valeurs    commer- 

ciales (droits)  p.  1059,  n.  28;  .Add., 
n.  23  bis;  (limites)  p.  ia59,  n.  22; 
Add..  n.  22  bis  ;  (prfïtèt)  p.  1059. 
n.  24  ;  (  responsabilité  )  p.  1059 , 
n.  22,  24;  (service  international) 
p.  1059,  n.  25;  Add.,  n.  25  bis. 

secret  des  lettres,  violation  p.  1060, 
n.  43  et  s. 

télégraphe  (abonnement)  p.  1061,  n.  04  ; 
(affranchissement  en  timbres- 
poste)  Add.,  n.  63  bis;  (corres- 
pondance, suspension)  p.  1061; 
n.  59;  (destruction,  dégradation) 
p.  1062 .  n.  74  :  (  État ,  non-respcm- 
sabilitc)  p.  lOl'.l,  n.  RI  ;  (expropria- 
tions) p.  I(«;i .  n.  54  ;  (  fninchise  ) 
p.  1061,  n.  57;  (indemnités,  récla- 
mation, conqic'tencr)  j).  1061,  n.  53; 
(lignes,  établissement)  p.  1060,  n.  4^ 
et  s.  ;  (ligne-^  privées)  p.  1060,  n.  47  ; 
p.  1061,  n.  .56;  Add.,  n.  56  bis; (mo- 
nopole) p.  1060,  n.  47;(police)p.  1062. 
n.74  et  75  ;(secret  des  télégrammes) 
p.  1061.  n.  62;  (service  intérieur) 
p.  1061 ,  n.  57  et  s.  ;  .Add.,  n.  58  bis; 
(service  international)  p.  1062,  n.  65 
et  66;  Add.,  n.  65  bi«,  61i  bis;  (tarif i 
p.  1061.  n.  63  :  Add.,  n.  63  bis  ;  (té- 
légrammes officiels)  .Add.,  n.57bi.s; 
(télégrammes  de  presse)  Add., 
n.  M  bis;  (télégraphie  électrique) 


p.  106O,  n.  48  el  s.  ;  (télégraphie 
optique)  p.  1061,  n.  .55;  (télégraphie 
sans  fil)  .Add.,  n.  .55b/5;  (travaux 
de  construction,  d'entretien)  p. 
1061,  n.  51,  52;  (usage)  p,  1061, 
n.  57  et  s, 

—  téléphone  (abonnement)  p,  1062,  n.  70; 

.4 dd.,  n.  69  bis.  70  bis; (appel  télépho- 
nique) p.  10(i2.  n.  69;  (communi- 
cations, suspension)  p.  1062 .  n.  71  ; 
(  destruction,  dégradation)  p.  1(»62. 
n.74;  (Etat,  non-responsabilité) 
p.  1062,  n.  71;  (groupes  télépho- 
niques )  p.  1062,  n.  67  ;  (  lignes ,  éta- 
blissement) p.  1062.  n.  68:  Add., 
n.  68  bis;  (messages  téléphonés) 
p.  1062.  n.  73  ;  Add.,  n.  73  bis  ; 
(police)  p.  1062,  n.  74  et  75  ;  (ré- 
seaux) p.  1062.  n.  67  ;  (taxes)  p.  1062, 
n.  69  ;  Add.,  n.  69  bis.  70  bin. 

—  timbre   p.    1062,    n.    76,    77.  79;   .\dd., 

n.  78  bis. 

—  valeurs  déclarées,  Add..  n.  13  bi.v. 

—  ^'.  Action  publique,  Algérie.  Armée, 

Caisses  d'épargne,  Chemin  de  fer. 
(Colonies,  (>)mmune,  0>mple  cou 
rant.  Contrainte,  CuUe.  Domaine 
public.  Élections,  Impôts  directs. 
Responsabilité  civile. 

Po.stulatïon  illieit<s  V.  Agent  d'af- 
faires .  Avoué. 

Poudres  et  salpêtres 

—  budget  annexe  Add.,  n.  2  bis. 

—  0>mîté  consultatif  p.  1063,  n.  1. 

—  dynamite   p.    1063,  n.  15  et  s.;  Add.. 

n.  15  bis,  16  bis. 

—  infractions  (constatation,  compétence) 

p.  1063,  n.  11  ;  (délinquants,  arres- 
tation, primes)  p.  1063,  n.  14; 
(détention)  p.  1063.  n.  8;  (fabri- 
cation) p.  10C3,  n.  7;  (importation 
frauduleuse)  p.  1003,  n.  10;  (|>eines) 
p.  1063,  n.  7  et  s.,  18  ;  (poursuites) 
p.  1063 ,  n.  12  ;  (  transactions  ) 
p.  1063 ,  n.  13  ;  (  vente ,  colportage  ) 
p.  1063,  n.  9. 

—  législation  p.  1063,  n.  I,  6,  15. 

—  nitro- glycérine  p.  1063,  n.  17. 

—  personnel  administi-atif  p.  1063,  n.  1  ; 

Add.,  n.  1  bis. 

—  poudres   (artificiei-s)    p.    1063,    n.    4  ; 

(débitants)  p.  1063.  n.  4:  (fabri- 
cation, vente,  monopole)  p.  ItM^. 
n.  2;  (importation,  exportation) 
p.  1063.  n.  5;  (prix  de  venle)  Add.. 
n.  4  bis;  (transport) p.  1063,  n.  3. 

—  salpêtres  p.  1063,  n.  6. 

—  V.  Algérie,  Armée. 
Poule.  V.  Jeu -pari. 

Pourvoi  en  cassation.  V.  Cassa- 
tion (mat.  civ.  et  mal.  crlm.). 

Prairies.  V.  Usages  ruraux. 

Préciput.V.  O^mmunautéentrecpoux, 
Partage  de  succession.  Rapport  à 
succession. 

Précompte.  V.  Retraites  ouvrières  et 
paysannes. 

Préemption.  V.  Expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Voirie. 

Préfet.  V.  Département.  —  V.  aussi 
Algérie,  Aliénés,  Appel  en  ma- 
tière civile  et  commerciale,  Cassa- 
tion (mat.  civ.>,  Oimmune,  Com- 
pétence administrative,  Culte,  Do- 
maine de  l'État,  Domaine  public. 
Eaux ,  Forêts ,  Impôts  directs.  Ins- 
truction criminelle.  Légalisation. 
Manufactures  et  établissements 
dangereux.  Mise  en  jugement  des 
fonctionnaires  publics.  Pensions 
civiles.  Presse-outrage.  Responsa- 
bilité civile.  Retraites  ouvrières  et 
jtaysannes,  S;ilubrilé  publique. 
Sépulture,  Traitement,  Travaux 
l>ublics.  Ville  de  Paris.  Voirie. 

■■réfet  apostolique.  V.  Culte. 

Préfet  maritime.  V.  Marine  mili- 
taire. 

Préfet  de  police.  V.  Ville  de  Paris. 

Prejlldice.V.  Responsabilité  civile. 

I*réiiminaire  de  conciliation. 

V.  Conciliation,  Divorce. 

Préméditation.  V.  Homicide. 

B'reneur  à  bail.  V.  Louage. 

■•renom.  V.  Nom -prénom. 

■■reposé.  V.  Accidents  du  travail. 
Octroi ,  Responsabilité  civile.  Tré- 
sor public. 

Presbytère.  V.  Culte. 

■■rescription  civile 

—  choses  imprescriptibles  (  domaine  pu- 
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public)  p.  UrM.  n.  i-.  J^,        3,. 
n   inftj    n   "Il  ;  (mer)  p-  !'*'•"•  "' 
p.  luw,  n-'.^        ''„    23;  (voie 
I  «oitudes  1  p.   lOM.  n.  -> .  V 
publique»  p.  lu«.n.  il- 
_  définition  p.  1063.  n.  1.  -uiiité) 

-"TK  u!^nf:- ••^  i 

œuiT;:iir^:»S 

(causes)  P-  lt«8-  "■  *  *'  '••.''^" 

U^n)^!».  n■l»;(<=■Vrr■" 
«„cma.ion)p.  l««.n>»cl>^. 

(Citation  en  JusUcct  P- .'*f  •  "■  "• 
99.  113;  (clt.-.tion  en  «f«"^>P-    «S' 
n.  112;  (commandement)  p.  loœ. 
n    100;(compromis)p.  lO^-n-'^- 
niV.demandeàl'Admin^n.t.^) 
p,106S.n.l(r;;  (désistement)  p.   «8. 
S.117:,effets,p.l068n.9.;pl^0. 
n.  140ets.;(indiv.Mbd.te,p.lOra. 
n    IM  ■  (interruption  c.vile)  p.  1068. 
"rfe't  s:  (interruption  naturelle) 
p.  1068.  u.  96;  (mémoire  devant  les 
]uridictlonsadministrat>Tes)p.lO^. 
n      108:   (péremption   d  mstance  ) 
o'  1068.  n.  118.  119  ;  (rewrinaissance 
émanée  du  débiteur  ou  du  posses- 
seur) p.  1068.  n.  122  et  s.;  (  rejet  de 
la  demande)  p.  1069.  n.  120;Jsa.- 
Me  )  p.  1068.  n.  101ell02;(solid: 
rite)  p.  lOes.n.  Iffl  et  133;  (som- 
mation) p.  1068.  n.  103.  104:  (spé- 
cialité) p.  1069.  n.  137  et  s. 
_  lnter>erîion  du   litre  (droit  du  pro- 
priétaire, contradiction)  p.   l"b' • 
n.  89;  (effet)  p.  1067.  n.  91;  (fait 
d'un  tiers)  p.  1067  .  n.  88. 
—  léfiislalion  p.  1013.  n.  1. 
_  obstacles  (possession  contraire  au  litre) 
p    lOeT  n.   92  et  s.:   (possession 
précairï)p.  1067,n.  SOets. 
_  "  on    ne    peut    prescrire    contre    son 

titre  ••  p.  1067  ,  n.  92  et  s. 
_-  ooposabilité  (absents)  p.  1«»-  ■>•  "• 
•^'TSution)  p.  lOM.  n.  15  :  (conditions 
D     lOM,   n.  8  et  s.;    (créanciers) 
p.lOM.n.  H:p.  1067,  »•*«:  (<''•- 
lenteurs    précaires,     prohibition 
p    1067     n.  SO  et  s.:  (donataires) 
p.  1064.  n.  18:  (époque)  P- '"»». 
n     10  et   11:  (héritiers)  p.    106*. 
n     18:  p.  1067,  n.  M:  (militaires) 
p    1064,  n.  13;(non-opposabil.le 
S-office)p.   lOW.n.  8:(quaUte) 
p.  1064,n.  12:.A(id..  n.  12^«. 
_  point  de  départ  (actions  en  garantie) 
"^   D   1071 ,  n.  16.i:  (créances  a  term.) 
^:i01     n.  166:  (droits  de  créance 

«ndilion)  p.   1071.    n-   3f»-    "h!; 
(droits  personnels)  p.  10.1 ,  n.   Ibl 

et  162:  (droit'  r**^''»  P-  "^'-  "•  ' 
Î67<iugemenls)p.  1071.  n.  169. 

-  possession.  -  V.  P°««^\°"-    „,„„„- 
_  orescription   de   sU  mois  (enlrepre 
"^^eurs)  p.  Vm.  n.  206  :  (  hôleliers . 
rÏÏi:,^.?,  p.  .072    n.^e^s:  in- 
terruption) p.   1073.   n.   _1.   -— . 
(maîtres  et  insUluleurs)  p.  1072. 
„   201:  (ouvriers  et  gens  de  travail) 
n   1072.  n.  205  et  s.:  (point  de  de- 
%"^   -p.    1072.    n.   207:   (preuve) 
r  1073.n.  218et219. 
_  preiription   dun   an   (domesUqaes) 
'^^.  1073.  n.  211  :  (huissiers)  p.    0.2. 
n      208:    (interruption)    p.    10.3. 
„'j21    222:  (maîtres  de  pension  et 

S-apprenUss-ige)  p.  'O-^-  »•;-°• 
?m^hand,)  p.  1072.  n  209:  .«d.. 
n.  209  bis:  (preuve)  p.  1073,  n.  218 

-nrei'ripUon  de  deux  ans  (avoués) 
D  1073.  Q.  214  et  s.:  (commissaires- 
Sriseurs.  greffiers  de  justices  de 
K -idd.:  n.  217  to;  (interrup- 
Son)P.  1073,  n.  221,222  :  (mar- 
chands) .Add.  n.  209  W..  (méde- 
cins,  chiru^iens.  dentistes,  sages^ 
femmes.pharmaciens,veterinaires_) 
p  1073,  n.  212;  (preuve)  p.  1073, 
n.  218  et  219. 
-  prescription  de  troisansp.  1073.n.223. 

_  Tr^ription  de  cinq  ans  (-«"«^ 
^     lovers,  intérêts,  etc.)  p.  107o,n.  22. 

et's  ■  Add.,  n.223^i«.•  (créances  in- 
détermmées)p.l074.n.^:(cr«n. 

ce»  périodiques,  p.  '»;'•"•-;: 
,déchai«edes  pièces) p.  10.3,0.224 
,eBets)p.   1074,   n.  23o  :<  fruits  et 


revenus,  possesseurde  bonne  ou  d 
mauvaise  foi)  p.  1074.  n.  230:  noter 
niDtion)  p.l074.n.2E;  (notai- 
n.  1074.  n.  236:  (point  de  dep-iit 
p  1071.  n.231  :  (qui  peut  l'inv.Kiucr, 
p   1073.  n.  226  et  s.;  (sommes  piî._es 
ou  perçues  par  un  Uers)  p.  10..). 
n.  S:  p.  107»,  n.  228;  (suspension) 
p.  1074 .  n.  234.  .   .,,      „ 

preicriplion     par    «lit     e,    vingt    ..ns 
(  bonne  loi .  erreur  )  p.  1072 ,  n;_l-« 
a  s.:  (conditions)  p.  10.1 ,  n.  1..  et 
s.;  (effets)  p.  1072.  n.  1772»  '■•<""■ 
meubles,  p.   1071,  n.   177;    (Juste 
mre,  p.    071.  n.  178  et  s.:  (proprie- 
tai^.Lidence)p.l072,n.l»5eU9«. 
prescripUon    de    trente   ans   <  actions 
réelles   et   personnelles  )   p.    10.1. 
n.  171;  (condiUons)  p.  10.1.  n.  1.-. 
(dépôts  en  banque,  valeurs  mobi- 
lière, etc.)  AdJ..  n.  172 us;  (eicep- 
Uons:  (juaf^mporoliaiunl  aungen- 
dmn ...)  p.  1071,  n.  173;  trente,  titre 
nouvel,  p.  1071 .  n.  174  et  s 
_  renonciation  (conditions)  p.  1064.  n.  4 
(mineur,  p.  lOM.n    7:(preu^e) 
p.   1054,   n.   5;   (qualité)   p.    1064 
n      7-      (renonciation      eipresse, 
p.  1064,  n.  5:  (renonclaUon  tacite) 
p.  1064,  n.  6. 
_  sus^nsion  (absents,  p.  1»™- ■>■  J^" 
(admmislrateur^  legamt)  p.  1070. 
„.  155:  (bénéfice,  p.  1071.  n.  160 
(causes,  p.  1070,  n.lfc.  et  s:  (effets! 
n    1071,  n.  159;  (époux)  p.  1070. 
n     150;    (taillis,   biinqueroutiers  , 
p   1070 ,  n.  IM  :  (  femmes  mantes  ) 
p   1070 .  n.  151 ,  152  ;  (  impossibilité 
d  agir  ;  contra  non  caltnUm  "ger^-^  I 
p   iu70.n.l4ô:( interdits)  p.  10.0, 
„.14S:( mineurs)  p.  1070,  n.  14,: 
(modalités  de  la  créance)  p.  10 .0. 
n.  138;  (opposabilile)  p.  1070,  n  Ul. 
et  s.:  (successions,  p.  1070^ n.  1*, 
(usufruitier  )  p.  1070.  n.  157. 
_  temps  requis  pour  prescrire  p.  10. 1, 

n.  170  et  s. 
_V    Accidents  du  travail,  Agcn    dal- 
faires.  Agent  de  change.  Aliènes, 
Assurances    (règles    communes.. 
Assurances  maritimes.  Autorisation 
maritale.   Avaries.   BOlet  à  ordre. 
Bornage. Caisses  dépargne, Charle- 
portie.  Chèque.   Commissionnaire 
dT  transport -voiturier.    Commu- 
nauté entre   époui .    Compétence 
administraUve,  Compte  (reddition 
de  I.    DonaUon  entre   vifs .    Eaux  . 
Enregistrement.  FiliaUon  légitime. 
Filiation  natureUe,  Forêts,  Hypo- 
thèque. Impots  directs.  Lettre  de 
change.   Lois.   Louage  domTage, 
Mariage,  Monuments  historiques. 
Navire .  Noblesse ,  Nom  ■  prénom . 
Nullité ,  ObligaUons,  Octroi,   Par- 
tage de    succession.  Portion   dis- 
ponible.    Possession,    Propriété. 
Quasi -contrat.  Rapport  à  succes- 
sion .  Régime  dotal .  Rentes  consti- 
tuées. Responsabilité  civile.  Servi- 
tudes .  Sociétés  par  actions .  Socié- 
tés anonvmes.  Sociétés  en  com- 
mandite simple.  Sociétés  en  nom 
collectif.  Succession.  Timbre.  Tran- 
saction. Travaul  publics.  Usufruit. 
Vente.      Vente      publique      dim- 
nieubles. 
Prescription  criminelle 
—  action  civile  p.  1074 .  n.  S  et  s. 
_  action  pubUque  (caractère  d'ordre  pu- 
blic) p.  1074,  n.  3:  (délais,  durée, 
computation,  p.   1074,   n.  4  et  .; 
(  fait     punissable .      qualification  , 
p   1074.  n.  4  :  (infraction,  date,  fixa- 
tion ,  p.  1074,  n.  2:  (point  de  de- 
part  ,  p.  1074 ,  n.  D  et  e  :  Md.,  n.  o 
^û,  29  bis. 
interruption  (  actes  de  la  partie  civile  ) 
p.  1073,  n.  15;  (actes  de  poursuite, 
p.  1075.  n.  14  ;  (action  civile,  p.  107.i, 
n.  22;  (action  publique)  p.  107j, 
n.  13  et  s.:  (appel)  p.  1075.  n.  IS, 
M;  (conditions,. p.  10Î5.  n.  13  et  14  : 
(contraventions)  p.   1075.   n.  20: 
(crimes  et  déUts,  p.  1075 ,  n.  13  els.; 
(  effets  1  p.  1075.  n.  24  et  s.:  (juge- 
ment par  défaut)  p.  1075.  n.  17,3), 
(pourvoi  en  cassation,  p.  1075,  n. 18, 
20  :  (remises  de  cause)  p.  1075,  n.  16. 
-législation  p.  1074.  n.  I. 
-  matières  spéciales  p.  1075,  n.  11  et  !.. 


-  pchics  .condamnations  civll«)_P-  I<"6. 
n    32- (déUiis,durceip.l0.a.n.  £>. 
l'.M     n.  SUS.  29  Ws.  (fail  P""-^- 
viWe.  qunllBcution  ,  p.  1076.  n.  30, 
„„t.rruption,p.  1076.  n.  3,^ (peines 
pr.-.criplibles,p.  107.-.,n29:(poml 
d.-   départ)  p.   1076,   n.  31.  _ 
_  suM.e^^.on  (action  civile,  p.  107.".  n.  ^  ■ 
.c.nlraventlons,  p.    107a,    n.    -1. 
(Crimes  et  délits)  p.  lO.a  .  n.  U. 
(iffcts,p.  1075.  n.  28. 
-  V.  Bigamie.  Casier  Judiciaire    Chasse- 
Lniveteric.  Contrefaçon.  Discipline 
judiciaire.  Divorce.  Douâmes.  EU^ 
tiens.  Forilts,  Frais  et  dépens  ,n.il. 
crim.,.  Justice  maritime  militaire. 
Peine,   Police  du   travail      •nssc- 

uuir.ge.  Propriété  md'?",^  ;■";,-;' 

commerciale.    Propriété   littéraire 
et  artistique .  Csure .  \  oine. 
préscaucei..    V.    Honneurs   et    pre- 


••résentation.  V.  Office. 
?"SI"".   V.   Promesse   de  mariage 

RniiiKjrt  a  succession.        _ 
Président  de  la  Bépublique.^. 

"^'•^l^nsUtuYion  et  pouvoirs  publics. 
_  V.  aussi  Action  publi.iue.  Algé- 
rie, .\rmée.  Colonies.  Grâce.  M^ 
en  ju-;ement  des  loncUonnaircs 
publics.  Presse -outrage. 

Portion  disponible.  Possession. 
Propriété,  ^spons-nbilile  cmle. 
Servitudes.  Usure .  Vente. 

^^cfi^^iriU^^^o-O'-'t^^r 
dassises)p.l097.n.378els^(con^ 

diUons  dexercice  «^;;^''°'«^  jj 
iBcUon  pubUquc)  p.  1097.  "-^  " 
31S:  ( dommages -intereU.  condi- 
Uons) p.  1097.  n.  381  :  (exercice,  qua- 
me"  P  1097,  n.  376:  (information  [ 
préalS.le)p.l097,n.3S0:(recusa- 
Ln  -Wd..n.î78Ms;(reparat^ns 
civiles,  caractère)  p.  1097 ,  n .  WL 
_  aclion  publique  (cour  d  assises)  p.  lO», 
n^»3.  35é  et  s.:  (diffamations  et  in- 
jures) p.  1096,  n.  356  et '.;  (m.n^' 
'  tère  public,  exercice  doffice,  p.  H»6 

„.  3&ets.;(parUelesee    Plamle 

nécessaire)  p.   1096.   "•,  ^  "^îo^- 

(tribunaux  correcUonnels,  p.  10S6. 

n  354,366:  (tribunaux  de  sunple 

policelp.  1096,  n.  355. 
_  apolljie  de  certains  cnmes  p.    1084, 

n.  146  et  s. 
-  *r"'!."?e'"'(t?po^rtï.?e  ■  "acSàentel, 
-""^^JS.n*79:'rdSration,p..^. 

n  78.  85  et  86:  (définition)  p.  ^. 

"    77:  (exercic^e,  qualité)  p.  ^. 
n:87;'(infracti„ns.peines,p.l0^. 

n    88-  (liberté,  p.  lOSO.  n.  .S,  (U 
E„fr^)p.l080,n.S2ets.:(-nar 

rhands  dans  les  kiosques,  etc., 
p  ToS.T83;(porteu^s.leJour- 
LuxVp.  1080.n.âl:<pr<jfess,on- 
neW,p  1080.  n.79:(régIe.nenta- 
û:nmumcipale,p.lO«.^JO_^^, 
(responsabilité  penale,p.l08t).n  8S. 
_  compétence  de  la  cour  d'assises  (aO, 


ictîon 


.  520  et 


Sr^^icSo^'^blll.utlpIm.n.^ 
^  s    (apologie  de  certains  cnmes, 

^'.■\,l   n    1104     n.    485:  (cns  et 

rhrs's?di:'e':îx-)pi.o..n.48^: 
rii^'idrmTurit-inj'r; 

p  llM.n.lWels.ltoffenseauprc- 
'^^'.iVnl  de  la  République)  p.  UW. 
'„  4^1  oulra'ges  aux  bonnes 
;„  11(U  n.  488  :  (  publica- 
f'"'^u"^P^"°"on  défausses 
■loûveUes  Pi^»  fabriquées,  etc.) 
p    IIOÏ    m  488:  (règle  générale, 

_com^^llnc;"dnugedepaixp.U06, 

_com"pèunce  du  tribunal  civi,  p.  n(«, 

_  c«m"pé?ènce  dn  .rtbuna^cort«:,io„ne, 
(  aclion  cmle ,  P-  "*  JJ"  ^^  et 
r'rd"l?t?drpuSli'c!.U.;n"previjs 
'p;rleCodepénal,p.n()5.n.oU. 
niiffamaUon    et    injure)   p.  nOo, 


n  300;  (infractions  a  la  police  de 
limprlmerie.  de  la  P'^'-J" 
colportage,  de  lanichage .  etc^ 
,,  11(M  „.  498:  (offense  envers  les 
chefs  d-Élals  étrange^,  outrages 
aux  agents  diplomatiques  etran- 
„„s,  p.  1103,  n.  501:  (outn.,;e 
au'bonnes  moeurs,  p.  1105,  n.  499: 
(publications  mlerdites)  p.  llOo, 

com'Iktence  du  tribunal  de  simple  po- 
lice (contravention  dinjure simple, 
p.  liaî.  n.  504:  (infractions  4  la  Po- 
lice de  llmprimerie.  de  lanichage 
et  du  colportage)  p.  UO...  n.  .«i-^ 
.  comiiétence  territoriale  p.  1105,  n.al-. 

p.  1106.  n.  51». 
.  compétences  exceptionnelles  (actes  ad- 
lïdnistniUls)  p.  llO.i.  n.  alO;  (délits 
daadicnce,p.  l"»-."'  =^ ''  ;*^; 
(  état  de  siè«e .  conseils  de  guerre , 
n   1103.  n.  309;  (fonctionnaires  pu- 
blics, p.  1105.  n.  507  :  (militaires  et 
marins  ,  p.  1105,  n.  308. 
_  comptes  rendus  des  débats  judicuiires 
(bonne  foi)  p.  1100.  n.  41.  =  (carac- 
tères,  p.  1100.  n.  415:  (  droit  de  re- 
'^rsJ,%.   1100.   n.  4a,:  (fidélité, 
b    1100.  n.  416:  (immunité,  eten- 
Sue)  p.  1099.  n.  414:.  prohibitions) 
p.  1095.  n.  332  et  s.  :  p.  "00.  n-  419, 
Add..  n.  333  tis  .  336  bis  :  (  pubiiia- 
tion    contemporaine    du     procès, 
n.  1100.  n.  41S. 
_  comptes  rendus  des  débats  par  em^- 
ilres  (bonnefoi,  immunitelp.  1099, 
n.  409  et  s.:  (conseils  généraux,  mu- 
nicipaux, d-arrondisser^nt  ,p.U^. 
n    413:  (formes,  p.  1099,  n.  vm  . 
Tséances  secrètes,  délibérations  des 
commissions)  p.  1099,  n.  412. 
_  crieurs  publics  p.  1081.  n.  «>  ^ '  5; 
-cris^  chants  séditieux  (caractères) 
p   1084 .  n.  140  et  s.:  (  intention  cri- 
Sùnelle.p.  1084.  n.  142 :augemcnl. 

compétencelp.  l«t,  n.  .«-^  P^'"^' 
p.  1081.  n.  139  ;  (  provocation ,  p.  Hl«4, 
P.  ,«;( publicité,  p.  lOM.O-^ • 
(répression,  conditions)  p.  "»*. 
n.  142  et  143.  ,„.. 

_  déclaraUon  préalable  (formes, p.  10.. . 
déclara         v         .^^^^^^^„„^,  peines) 
p:^,*  27  et  s.:  (publications 

soumises)  p.  1077  .  \^-  ^. 

-  déUts,  «aractères  (inlenUon,  p.  j^  • 
n     96  et  97:  (publicité,  p.  1081, 

diplomaUques  étrangers)  p.  W-. 
n.  273  :  (armées  de  terr.  et  de  n^, 
p  1091.  n.W2:  (caractères,  p.  10S9. 
n  230  et  s.:  (citoyens  charges  dun 
ir^ce  ou  d'un  mandat  public, 
D  1092,  n.  274  et  s.:  (comptes  ren- 
dus) P  1090,  n.  250.  253;  (consuls 
étron^crslp.  1092,  n.  273:  (corps 
c^TstH Jls  )  p-  1091 .  n.  263  :  (  cours 
rtribunaux,p.l091.n.261:,cn. 
limie  artistique,  littéraire,  etc., 
l^  1090  n  251:  (dépositaires  ou 
ien^'de  fautorité  pubUqne, 
f,°091.n.  271  et  s.:  (désignation  de 

la  personne  visée,  p.  1090.  n.  _«l. 
,  di^.ours  pariementaires  ,  p.  1090. 
n  250:  (écrits  produits  en  justice, 
p  1o90.   n.  250:  (fait  portaut  at- 
teinte 4  la  considération,  p.  1(89, 
n  236  et  s.;  (fait  portant  atteinte  a 
"h^neur)p.l0»!.n.233e.s.(^it 
urécis  et  détermine,  p.  1089.  n.  -T-, 
Tf^its  de  Ihistolre  c.ontempora  me  ) 
„  îœl    n  2iJ;  (faits  diffamatoires, 
prouvé,    «nditions.    formalités 
rnOS.n..V«ets.:  p.  1109,  n.  o,a 
Z,  "      (fonctionnaires   étrangers, 
,,  1092   n.  273  :  (  fonctionuaires  pu- 
bii«)p.l091.n.271els.:(immu- 
^l;S\;i090.n.244e.  s.:  (.na- 
tion coupable,  p.  1090.  n.  242  et  iu. 
p  îoS,  ^290  :  (  jugement ,  compe- 
fen^p.  1093,  n.  287:  (jugemen^, 
'p'^Ti,!aLn,p.l090.n^«9:ua^ 

D  1092 .  n.  279  :  (  membres  do  1^ 
ferient,  p.  1091, -270=  (mémoire 

des  morts,  p.  1093,  "•  .2*» ''";•. 
\dd  n.  288  Us.  289  et  s.  b.s.  2S6  li.s . 
"ministres,  p.  1091,  n.  269  :(parucu- 
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liers)  p.  1092.  n.  '282  tt  s.;  (peines) 
p.  1091 ,  n.  268  ;  p.  1093.  n.  287  ;  (per 
sonnes  colleclives  )  p.  1090,  n.  241  : 
p.  1091 .  n.  261  et  s.;  p.  1092,  n.  284 
et  285  ;  {personnes  protégées)  p.  1091 , 
n.  261  et  s.;  (jwrsonnes  revêtues 
d'un  curaclère  i)ublic)  p.  1090, 
n.  2Ô2;  p.  1091  .  n.  269  et  s.;  (polé- 
miques électorales  )  p.  1091 ,  n.  236 
et  s.,  (polémiques  entre  iournu- 
lisles)  p.  1091,  n.2ô.*i;  (provocation) 
p.  1U90,  n.  248;  <  publicité)  p.  !0!>I, 
n.  209  et  260;  (suus-seerétaires  d'K- 
tat)  p.  1091.  n.  269;  (sursis  ù  la 
poursuite  et  au  jugement)  p.  1103. 
n.  479  et  s.;  (témoins)  p.  1092, 
n.  278;  (vérité  du  fait  diffamatoire, 
preuve)  p.  1090,  n.216et  247;p.  1093. 
n.  286. 

—  discours  et  écrits  parlementaires  (ac- 

tions civile,  publiijue ,  etc..  prohi- 
bition) p.  1099.  n.  4U4  et  s.;  (conseils 
généraux,  municij>aux,  d'arrondis- 
sement) p.  1U99,  n.4U8;  (immunité, 
caractère  général  et  absolu)  p.  1099. 
n.  404  et  s. 

—  discours  prononcés  et  écrits  produits 

devant  les  tribunaux  (action  civile, 
action  publique)  p.  1102.  n.  4.Vi  et 
456;  (arbitres)  p.  IIUU.  n.  428  ;  (avo 
cals,  avoués,  agréés)  p.  1100,  n.  422, 
435;  p.  UÛI.n.  443et  s..  449,  4.M  ; 
(caractères)  p.  1100.  n.  422;  (dis- 
cours et  écrits  étrangers  à  la  cause  ) 
p.  1101,  n.  +47  et  s.:  (  discours  et 
écrits  relatifs  à  la  cause)  p.  1100, 
n.  421  et  s.;  <  dommages- intérêts  1 
p.  1101,  n.  443:  (experts)  p.  IIOO. 
n.  423;  p.  1101,  n.  4.'tU;  (immunités. 
conditions)  p.  IlOO,  n.  421  et  s.; 
(juge  commissaire,  juge  rappor- 
teur, etc.),  p.  1100,  n.  429;  (juge  de 
paix,  bureau  de  conciliation)  p.  1 100. 
n.  427  ;  (juridictions  disciplinaires) 
p.  nOO.  n.  426;  (magistrats)  p.  1100. 
n.  423.  437;  p.  1101 .  n.  430  ;  (  roinis 
tère  public)  p.  1100.  n.  423.  437: 
p.  1101.  n.  402;  (parties)  p.  1100. 
n.  422,  4;i5;  p.  1101.  n.  449;  (peines 
disciplinaires)  p.  1101 ,  n.  444  et  s.; 
(prononciation,  production,  carac- 
tères) p.  1100,  n.  430  et  s.;  (publica- 
tion en  dehors  de  l'audience)  p.  1 100. 
II.  434;  (relation  avec  la  cause) 
p.  1100.  n.  424;  (répression  spéciale) 
p.  1100,  n.  438  et  s.;  (réserve  de  Tac- 
tion)  p.  1101,  B.  448  et  s.;  (suppres- 
sion) p.  1101,  n.  439  et  s.;  ttémoinsi 
p.  1100,  n.  423;  p.  1101,  n.  4.V): 
(tribunaux,  caractères)  p.  1100, 
n.425. 

—  écrits  périodiques,  caractères  p.  lûîT, 

n.  19. 

—  gérant  (attributions)  p.    1077,   n.  24; 

(conditions  de  capacité)  p.  1077, 
n.  22  et  23;  (infractions,  peines) 
p.  1077.  n.  27 et  s.; (nécessité) p.  1077, 
n.  22;  (nom.  indication)  p,  1078, 
n.  3.)  et  36. 

—  immunités  (comptes  rendus  des  débats 

parlementaires  et  Judiciaires) 
p.  1099,  n.  409  et  s.;  (discours  et 
écrits  devant  le  Parlement)  p.  1099, 
n.  404  et  s.;  (discours  et  écrits  de- 
vant les  tribunaux)  p.  1100,  n.  421 
et  s. 

—  imprimerie  (dépôt  légal)  p.  I07G,  n.  10 

et  s.;  (  imprimeur,  nom  et  domi- 
cile, indication  )  p.  1076,  n.  à  et  s.; 
Add..  n.  ô  bis /(liberté  (p.  1076,  n.3; 
(obligations)  p.  1076.  n.  3  et  s.; 
(  ouvrages  de  ville ,  ou  bilboquets  i 
p.  1076,  n.  6. 

—  injure  (caractères)  p.  1093,  n.  297  et  s.: 

(contravention)  p.  1094,  n.  311  et  s.; 
(corps  constitués,  personnes  pu- 
bliques) p.  1093,  n.  302  et  s.;  p.  1094, 
n.  313  ;  (défaut  de  publicité)  p.  1094, 
n.  311  et  s.;  (délit)  p.  1093,  n.  297 
et  s.;  (expression  outrageante,  in- 
vective, terme  de  mépris,  etc.) 
p.  1093,  n.  297;  (imputation  d'un 
fait  indéterminé  )  p.  1093 .  n.  297  et 
298;  (intention  coupable)  p.  1093. 
n.  299  :  p.  1094  ,  n.  314  .  318  ;  (  juge- 
ment, compétence)  p.  1094,  n.  306, 
310;  (mémoire  des  morts)  p.  1094, 
n.  318  et  319;  (particuliers)  p.  1094, 
n.  307  et  s.;  (peines)  p.  1004,  n.  306, 
310,   316;    (provocation)    p.     1094, 


n.  305,  308  et  5»9,  315;  (publicité) 
p.  1093,  n.  300;  (  vérité  des  imputa- 
tions) p.  1093.  n.  301. 
inscrt  ions  forcées  (rectifications)  p.lû"S. 
n.  38  et  s.;  (réponses)  p.  1078,  n.  46 
et  s. 

-  journaux  et  écrits  périotliques  étran- 

gers p.  1080.  n.  74  et  s. 
législation  p.  1076,  n.  1  et  2  ;  Adit.,  n.  2 
t>is. . 

-  librairie  p.  1077.  n.  lô  et  16. 

-  mesures      préventives,      suppression 

p.  1077.  n.  20  et  21. 
'  offense  au  président  de  la  République 
(caractères)  p.  1085,  n.  159  et  s.; 
(intention  criminelle)  p.  1085,  n.  162; 
(vérité  du  fait  diffamatoire)  p.  1085, 
n.  163. 

-  offense  aux  agcnlsdiplomatiques étran- 

gers p.  1094.  n.  323  et  324. 

-  offense   aux    chefs    d'Ktats    étrangers 

(caractères)  p.  1094  ,  n.  320;  (inten- 
tion coupable  )  p.  1094,  n.  322  ;  (  ju- 
gement, compétence)  p.  1094,  n.  324  ; 
(peines)  p.  1(194.  n.  320;  (poursuites, 
procédure  )  p.  1094,  n.  324;  (  publi- 
cité) p.  1094.  n.  322;  (vérité  des  im- 
putations, preuve,  interdiction  ) 
p.  1094,  n.  324. 

-  outrage  (agents  dépositaires  de  la  force 

publique)  p.  1087,  n.  203;  p.  10S8, 
n.  215  et  s.;  (caractères)  p.  1087, 
n.  206  et  s.;  (citoyens  chargés  d'un 
ministère  de  service  public»  p.  1087. 
n.  205;  p.  1088,  n.  215  et  s.;  (  com- 
mandants de  la  force  publique  ) 
p.  1087.  n.  204;  p.  1088,  n.  215  et  s.; 
(  définition)  p.  1086,  n.  192;  (écrits 
et  dessins)  p.  1088.  n.  207,  215; 
p.  1089.  n.  227;  (éléments  constitu- 
tifs )  p,  1086.  n.  193  ;  (  fonctions  pu- 
bliques, exercice  )  p.  1088,  n.  218  et 
s.;  (gestes;  p.  1088.  n.  209.  210,  215; 
p.  1089,  11.  227;  (imputations  ou- 
trageantes, preuve,  prohibition) 
p.  1087,  n.  196;  (intention  cou- 
pable )  p.  1086,  n.  195;0"f"és)i>.  1087. 
n.  201.  206  et  s.;  (législation)  p.  1087. 
n.  197  :  (  magistrats  )  p.  1087  ,  n.  198 
et  s.,  206  et  s.;  (menaces)  p.  1088. 
n.211  et  s.,  215;  p.  1089,  n.  227;  (mi- 
nistres du  culte»  p.  1089.  n.  22.S  ; 
(  occasion  de  l'exercice  des  fonc- 
tions) p.  I0S9,  n.  223;  (officiers  mi- 
nistériels )  p.  1087  .  n.  202  ;  p.  1088  . 
n.  215  et  s.;  (paroles  injurieuses) 
p.  1087,  n.  206:  p.  1088,  n.  215  et 
216  ;  p.  1089,  n.  227  ;  (peines)  p.  1089. 
n.227  ;  (personnes  protégées)  p.  1087, 
n.  198  et  s.;  (poursuites)  p.  1089. 
n.  226;  (présence  de  la  personne 
outragée)  p.  1089,  n.  225;  (provoca- 
tion) p.  1087,  n.  196;  (qualité  du 
fonctionnaire,  connaissance)  p.lÛSO. 
n.   222;  (témoins)  p.  1089.   n.  22y. 

-  outrages  aux  bonnes  mœurs  par  la  pa- 

role et  le  livre  (caractères)  p.  1085, 
n.  172;  (chants)  p.  1085,  n.  175; 
(discours,  cris  ou  menaces)  p.  1085. 
n.  174;  (jugement,  compétence) 
p.  1086.  n.  179;  (livre)  p.  1085.  n.  176 
et  177;  (peines)  p.  1086,  n.  180,  182; 
(  poursuites  )  p.  1086,  n.  180  ;  (  pres- 
cription) p.  1086,  n.  181  ;  (publicité) 
p.  1085.  n.  174;  p.  1086,  n.  178; 
(titre  obscène,  annonce  sur  la  voie 
publique)  p.  1085.  n.  175. 

-  outrages  aux  bonnes  mœurs  par  écrits 

autres  que  le  livre,  dessins,  chants, 
etc.  (canietêres)  p.  1085,  n.  172; 
(distribution  à  domicile)  p.  1086, 
n.  186;  (faits  constitutifs)  p.  1086, 
n.  183;  (jugement,  compétence) 
p.  1086,  n.  190;  (  peines  )  p.  1086, 
n.  191;  (personnes  punissables) 
p.  1086,  n.  188;  (poursuites,  procé- 
dure )  p.  1086,  n.  1S9;  (vente,  mise 
en  vente,  exposition,  etc.)  p.  lOSO, 
n.  185;  Add..  n.  185  Ins. 

-  pi-iiics,  application  (bonne  foi,  excuse) 

p.  1096,  n.  351  ;  (circonstances  atté- 
nuantes) p.  1096.  n.  349;  (  faits  jus- 
tificatifs )  p.  1096.  n.  350;  (non- 
cumul)  p.  1095,  n.  348;  (récidive) 
p.  1095,  n.  347. 
-plaintes  (corps  constitués)  p.  1097, 
n.  370  :  (  dépôt ,  qualité  )  p.  1096 . 
n.  368  et  s.;  (désistement)  p.  1097. 
n.  375;  (époque  du  dépôt)  p.  1097, 
n.  372;  (femme  mariée)  p.  1097, 
n.  371  ;  (formes)  p.  1096.  n.  367;  (mi- 


nistère public,  refus  de  suivre) 
p.  1097,  n.  373  et  374;  (particuliei-s) 
p.  1W)7,  n.  373;  (])ersonnes  collec- 
tives) p.  1096,  n.  309. 

■  police  p.  1077 ,  n.  22  et  s. 

poursuites  p.  1096,  n.  352  et  s. 

pourvoi  en  cassation  (amende,  consi- 
gnation) p.  1112,  n.  636  et  637;  (dé- 
cisions susceptibles  )  p.  1111,  n.  622 
et  623;  (délai)  p.  1112,  n.  631  et  s.; 
(formes)  p.  1111 ,  n.  630  et  s.;  Add., 
n.  (i30  bis  ;  (  ministère  public)  p.  1111, 
n.  628  et  629;  (mise  en  état)  p.  1112, 
n.  638;  (partie  civile)  p.  1111,  n.626 
et 627;  (prévenu)  j).  1111.  n.  625. 

■  prescription  (actions  qui  y  sont  sou- 

mises) p.  1102.  n.  460  et  s.;  (carac- 
tère d'ordre  public)  p.  1102.  n.  464; 
(délai,  computatiun)  p.  1102,  n.  463  ; 
(délai,  durée)  p.  1102,  n.  459;  (in- 
terruption) p.  1102,  n.  4t>8  et  s.; 
(jMiint  de  départ  )  p.  1102.  n.  465  et 
s.;  (  suspension  )  p.  1103,  n.  477. 

■  preuve  des  faits  diffamatiiircs  (condi- 

tions) p.  1109,  n.  .575  et  s.;  (dé- 
chéance) ]).  1108,  n.  5(i2:  (effets) 
]).  1109.  n.  58.5,  587;  (injui*e,  cun- 
nexilé)  p.  1109.  n.  .580;  (limites) 
p.  1109,  n.  578  et  s.;  (modes  de 
preuve)  p.  1109,  n.  584;  (offense  au 
président  île  la  République ,  aux 
chefs  d'Etals  étrangers,  etc.,  pro- 
hibition) p.  1109,  n.  57G;  (personnes 
t)ui  y  sunt  soumises)  p.  1109.  n.  575  : 
(preuve  conti-aire»  p.  1108,  n.  ,563  et 
564;  p.  1109,  n.  583;  (qualification 
injurieuse)  p.  1109,  n.  577;  (signifi- 
cations diverses)  p.  II08,  n.  556  et  s. 

■  procédure  devant   la    cour    d'assises 

(absolution,  acquittement,  consé- 
quences) p.  1109.  n.  589  et  .590; 
(arrestation  préventive)  p.  HOC, 
n.  528  et  s.;  (arrêt  de  renvoi .  acte 
d'accusation,  signification)  p.  1107, 
n.  535  ;  (  arrêts  par  défaut  )  p.  1109, 
n.  591  et  592;  (arrêt  statuant  sur 
des  incidents  ou  des  exceptionsi 
Add.,  n.  6'î8Ws;(ciix-onstances  atté- 
nuantes )  p.  1 109.  n.  588  ;  (citation  di- 
recte ,  conditions,  formes)  p.  1107, 
n.  536  et  s..  547  et  s.;  (comparution) 
p.  1108.  n.  .570;  p.  1109.  n.  571  :  (cour 
d'assises  extraordinaire)  p.  1107. 
n.  .539;  (débats)  p.  1109,  n.  572  et  s.: 
(défenseur,  assistance)  p.  1109. 
n.  571  ;  (demandes  de  renvoi)  p.  1108 
n.  566  et  .■>(i7;  (exceptions)  p.  1108. 
n.  .568;  Add.,  n.  568  bis;  (formalités 
antérieures  à  la  comparution  i 
p.  1106.  n.:)22  et  s.;  (frais)  p.  1109, 
n.  588;  (incidents)  p.  1108,  n.  .'168; 
(information  préalable)  p.  1106, 
n.  .")23  et  s.;  (interrogatoire  de  l'ac- 
cusé) p.  1107,  n.  550;  (jugement) 
p.  1109,  n.  588  et  s.;  (liste  des 
jurés,  notification  à  l'inculpé) 
p.  1107.  n.  551  et  s.;  (opposition) 
p.  1109.  n.  593  et  s.;  (ordonnances 
du  juge  d'instruction)  p.  1107. 
n.  533;  (preuve  des  faits  diffama- 
toires) p.  nos,  n.  556  et  s.;  p.  1109, 
n.  575  et  s.;  (questions  au  juryl 
p.  1109,  n.  574;  (récusation)  .4dt.'.. 
n.  378  bis;  (  renvoi  devant  la  chambre 
des  mises  en  accus:ttion)  p.  1107, 
n.  534  et  535;  (réquisitoire  intro- 
ductif)  p.  llOfi,  n.  523  et  524;  (sai- 
sie après  condamnation)  p.  1107. 
n.  532;  (saisie  préventive  )  p.  1106, 
n.  525  et  s.;  (  témoins,  liste,  notifi- 
cation) p.  1108,  n.  555. 
-  procédure  devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels (appel)  p.  un.  n.  619;  (ci- 
tation, formes.  énoneiations)p-1110, 
n.  601  et  s.;  (  comparution  person- 
nelle) p.  1110.  n.  615;  (  droit  de  ci- 
tation directe)  p.  lUO.  n.  BOO;  (fla- 
grants délits,  procédure  inappli- 
cable) p.  1110.  n.  610;  (information 
préalable)  p.  1110,  n.  611  et  s.;  (ju- 
gement) p.  1110,  n.  616  et  s.  (juge- 
ment statuant  sur  des  incidents  ou 
des  exceptions»  Add.,  n.  638  bis; 
(opposition)  p.  1111,  n.  618;  (plainte 
de  la  partie  lésée)  p.  1110,  n.  600; 
(  preuve  des  faits  diffamatoires  » 
p.  1110.  n.  609;  p.  1111.  n.  617;  (ré- 
quisitoire introductif)  p.  1110. 
n.  612;  (  s;iisie  et  arrestation  pré- 
ventives) p.  1110,  n.  614;  (voies  de 


recours)  p.  1111.  n.  til9.  622  et  s.  ; 
Add.,  n.  630  bis.  638  bis. 

—  procédure    devant    les    tribunaux    de 

simple  police  p.  1111 ,  n.  620  et  621. 

—  propagande  anarchiste  (  faits  constitu- 

tifs) p.  1084,  n.  154,  156;  (jugement, 
compétence)  p.  1084,  n.  IM;  (peine) 
p.  1084,  n.  155;  (preuve)  p.  1085. 
n.  158. 

—  provocations  adressées  aux  militaires 

(caractères)  p.  1084,  n.  149,  1.t2;  (ju- 
gement, compétence)  p.  1084,  n.  153  ; 
(  moyens  de  publication  )  p.  1081 , 
n.  150;  (peines)  p.  1084,  n.  1.53; 
(poursuites)  p.  1084.  n.  153. 

—  provocation  non  suivie  tl'etTel  (juge- 

ment, compétence  )  p.  1084  .  n.  138  ; 
(peines»  p.  1084.  n.  13S  ;  ir-épression  , 
conditions)  p.  1U83.  n.  136;  (respon- 
sabilité pénale)  p.  1083.  n.  137. 

—  provocation  suivie  d'effet  (  car.ictères  » 

p.  lOîCt,  n.  129  et  s..  135;  (compli 
cité,  assimilation)  p.  1083,  n.  12», 
l.'t5;  (intention  coupable)  p.  1083, 
n.  132;  (jugement,  compétence, 
procédure,  etc  )  p.  11183,  n.  135; 
(provocation  île  droit  commun, 
distinction)  j>.  1083.  n.  129.  131; 
(puljiicité)  p.  IU83,  n.  131  ;  (répres- 
sion, conditions)  p.  1083.  n.  133; 
(  tentatives  ttf  crimes  ou  de  délits) 
p.  1083.  n.  134. 

—  publication  de  nouvelles  fausses,  etc. 

(  lausseté  de  la  nouvelle)  p.  1085, 
n.  165  ;  (  mauvaise  foi  )  p.  1085. 
n.  170;  (paix  publique,  trouble  ef- 
lectit  )  p.  1085,  n.  109;  (  publicité  ) 
p.  H;85.  n.  167  et  168. 

—  publications  interdites  (actes  de  pro- 

cétlure  criminelle)  p.  1094,  n.  325 
et  s.;  (comptes  rendus  de  certains 
procès  )  p.  1U95,  n.  332  et  s.  :  Add., 
n.  333  bis,  336  bis;  (cours  et  tribu- 
naux, jury,  délibéiiitions  inté- 
rieures) p.  1095.  n.  340  et  341  ;  (juge- 
ment,compétence)  p.  1095.  n.  330;  (ju- 
gements) p.  1095.  n.  337.  338;  Add.. 
n.  337  bis;  (peines)  p.  1095.  n.  330, 
339,  345;  (pièces  saisies)  p.  1094, 
n.  325  ;  (souscriptions  pour  le  paye- 
ment de  condamnationsjudiciaires) 
p.  1095.  n.  342  et  s. 

—  publications  non  périodiques  p.  1077, 

n.  1;. 
publicité  (actes  déposés  dans  les  greffes, 
actes  de  procédure  )  p.  1083,  n.  124 
et  125;  (correspondances  circulant 
à  découvert  )  p.  1083.  n.  120  et  121  ; 
(discours,  cris  ou  menaces)  p.  1081, 
n.  102  et  s.;  (distribution)  p.  1082. 
n.  1 15  ;  (  écriture  et  dessin  )  p.  1082, 
n.  109  et  s.;  (élément  constitutif  du 
délit)  p.  1081,  n.  98  ;(  exposition  ) 
p.  1082.  n.  116  et  117;  (journaux  et 
écrits  périodiques)  p.  1083,  n.  122; 
(lettres  missives)  p.  1082,  n.  118; 
(  lieux  publics,  caractères)  p.  1081, 
n.  105;  (mise  en  vente)  p.  1082, 
n.  114;  (moyens  spécifiés  par  la 
loi  )  p.  1081 ,  n.  100  ;  (  parole  en  pu- 
blic) p.  1081,  n.  102  et  s.;  (pétitions) 
p.  1083,  n.  127  ;  (placards  et  affiches) 
p.  1082,  n.  111  ;  (  registres  de  récla- 
mations) p.  1083,  n.  126;  (registres 
des  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux )  p.  1083,  n.  123;  (rensei- 
gnements des  agences)  p.  1083. 
n.  119;  (réunions  publiques,  canie- 
têres) p.  1082,  n.  107  et  108;  (vente) 
p.  1082,  n.  113. 

—  rectifications  (conditions  d'insertion) 

p.  1078,  n.  43  ;  (droit,  exercice,  qua- 
lité) p.  1078.  n.  40  ;  (étendue)  p.  1078. 
n.  42;  (gratuité)  p.  1078,  n.  42;  (li- 
mites) p.  1078,  n.  38,  41:  (refus. 
peine  )  p.  1078,  n.  44. 

—  réponses  (annonces)  p.   1079,   n.   .56; 

(atteintes  aux  lois,  à  l'intérêt  des 
tiers,  â  l'honneur  du  journaliste  ) 
p.  1079,  n.  58  et  s.;  (comptes  ren- 
dus) p.  1078.  n.  54;  p.  1079,  n.  57; 
(conditions)  p.  1078.  n.  52  et  s.; 
(documents  officiels)  p.  1078,  n.  52 
et  s.;  (étendue)  Add.,  n.  61-63  bis, 
68-70  bis;  (étendue  excessive)  p. 
1079,  n.  61;  Add.,  n.  61-63  bis; 
(exercice,  qualité)  p.  1078,  n.  48 
et  s.;  (fonctionnaires)  p.  1078,  n.  51  ; 
(  forme  )  p.  1079,  n.  58  ;  (  héritiers  ) 
p.  1078.  n.  50;  Add.,  n.  50  bi.s  : 
(insertion,   délai,    place,   frais)  p. 
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Ppesne-outrage  t'uite) 

1079.  n.  m  el  s.:  Md..  n.  C6  lus  et  s.: 
(  Journaut  et  l'crits  soumis  au  droit 
lie  rép<.n«ci  p.  1078.  n.  47  ;  (observa- 
lions  du  journal,  seconde  rejionsel 
p.  1079.  n.  63  :  .Wd..  n.  61K1  bU ,  (re- 
fus injustilié  d'insertion,  puursul 
les.  peines)  p.  lOSO.  n.  71  el  s.:  .\dil.. 
n.  '2  N.S.  73  bis  ,  i  refus  légitime  d  in- 
sertion» p.  1079.  n.  58  et  s.;  (remise 
au  gérant .  preuve  l  p.  1079 ,  n.  B5  : 
(tiers,  désignation  (  p.  1079,  n.  59: 
(vivacité)  p.  1079.  n.  60. 

-  responsabilité  civile  (  .•icquillemenl  du 

prévenu)  p.  1099.  n.  400;  (défaut  de 
poursuites  au  criminel)  p.  1099. 
n  400:  (personnes  pénalement  res- 
iwnsablcs)  p.  I09.S .  n.  399:  (pro- 
priétaires! p.  1099.  n.  401  et  402: 
(  solidarité  )  p.  1038.  n.  399. 

—  responsabilité    (K^nale  (  agents  princi- 

paux) p.  1098.  n.  384  et  s.:  (auteur) 
p.  1098.  n.  .TSO.  391:  (complices) 
p  1098.  n.  391  et  s.:  (éditeur)  p.  1098, 
n  3X5:(gérant)  p.  1098.n.384;lim- 
primeur  )  p.  1098 .  n.  387  .  392  el  s.; 
(  infractions  punies  de  i-eines  de 
simple  police!  p.  109S,  n.  398:  (ven- 
deurs, dislribuleurï ,  afficheurs) 
p.  1098,  n.  388  et  s. 

—  voies  de  recours,  p.  1111.  n.  622  et  s.; 

.4dii.,  n.  630  bis,  6.3S  bit. 

—  V.  .\ffiche.  Agent  diplomatique .  Am- 

nistie, Avocnt.  Cassation  (mat. 
crim.).  Compélence  civile  des  juges 
de  paix.  Compétence  criminelle. 
Consul ,  Contravention ,  Culte , 
Divorce,  Élections,  Étranger.  Gen- 
darmerie Instruction  criminelle. 
rrestations.  V.  Algérie.  Chemin  de 
fer.  Comnmne.  Elections,  ho- 
réts.  Voirie. 

Prêt 

-  caractères  p.  1112,  n.  2. 

-  enregistrement  (avances  sur  titres  et 

valeurs)  .4dd..  n.  14  Ws;  (ouver- 
ture de  crédit  )  p.  1114.  n.  44  :  (prêt 
■n  usage!  p.  1114.  n.  42:  Add..  n.  42 
bis  :  (prêt  de  consommation)  p.  1 1 1 4. 
n.  43. 

-  législation  p.  1112.  n.  1  :  Add..  a.  1  bis. 
_  prêt  à  intérêts  ( -Algérie  )  p.  1114.  n.  38: 

.4dd..  n.  .18  bis  ;  (  caractère  civil  ou 
commercial  )  p-  1114 ,  n.  3.i  :  (  colo 
niesi    p.  1114:    n.    38;    (défaut  de 
pavement,  résiliation)  p.  1114.  n.  :i2  : 
(ilâtérct    conventionnel,    limites) 
p.  1114.  n.  34  et  s.;  -4<lil..  n  U  bis. 
37  bis  .-(preuve  du  payement  )  p.  11 14. 
n.  40;  (répétition)  p.  1114.  n.  31: 
(restitution  l  p.  1114,  n.  33:  (stipu- 
lation d'intérêts)    p.    1113,   n.   28, 
p.  1114.  n.  29  et  s..  39. 
—  prêt  à  usage,  ou  commodat  (capacité 
des  parties  )  p.  1 1 12,  n.  10  :  (  choses 
qui  peuvent  être  prêtées)  p.  1112, 
n.  8  et  9:  (compensation,  prohibi- 
tion) p.   1113,  n.  16;  (définition) 
p.  1112.  n.  3:  (dépenses  faites  p:ir 
l'emprunteur)  p.  1113.  n.  16:  (em- 
prunteur, obligations!  p.  1112.  n.  12 
et  s.:  (gratuité!  p.  1112.  n.  5:  (héri- 
tiers   de    l'emprunleur)    p.    1112. 
n.  7:  (perte  de  la  chose)  p.  1112. 
n.  13:  (prêleur.  propriété  )  p.  1112. 
n.    6:    (préleur,    responsiibilité  ) 
p.  1113,  n.  17:  (preuve)  p.  1112,  n.  Il  ; 
(promesse)  p.  1112,  n.  3:  (restitu- 
tion )  p.  IU2.  n.  U;  p.  1113    n.  15; 
(usage  déterminé)   p.  1II2,  n.  4, 
12. 

—  prêt  de  consommation  (choses  diffé- 

rant dans  l'individu)  p.  1113.  n.  18; 
(conventions  déguisées)  p.  1113; 
n.  21:  (définition)  p.  1113.  n.  18; 
(emprunteur,  propriété  de  la  chose) 
p.  1113.  n.  22;  (oux-erturede  crédit) 
p.  1113 ,  n.  20  ;  (  perte  de  la  chose  ) 
p.  1113.  n.  22:  (prêleur,  responsa- 
bimé)p.  1113.  n.  23:  (promesse) 
p.  1113,  n.  19.  '20;  (restitution) 
p.  1113.  n.  23  el  s.:  (tradition) 
p.  1113.  n.  19. 

—  timbre  (  avances  sur  litres  et  valeurs  ) 

Add.,  n.  44  bis. 

—  V.  Acte  de  commerce,  Algérie,  Compte 

courant.  Crédit  agricole.  Crédit 
foncier.  Crédit  industriel  el  com- 
mercial,  Crédit  maritime.  Ensei- 
gnement, Faillite,  Jeu -pari.  Obli- 
gations, Prescription  civile.  Privi- 


lèges. Régime  dotal.  Renies  cons- 
tituées. Resp<msabilitê  civile.  Ré- 
tention. Sociétés  (régies  générales). 
Usufruit .  Usure. 
Hr^l  ik  la  grosse  (assurance,  con- 
cours) p.  1116.  n.  22:  (avaries  com- 
munes) p.  IIIB.  n.  21:  (choses  af- 
fectées au  prêt  )  p.  1115,  II.  5  el  li: 
(définition)  p.  1114.  n.  1;  (effets) 
II.  1115,  n.  13  et  s.:  (emprunteur, 
capacité)  p.  Ill-ï,  "•  12:  (enregistre- 
ment )  p.  1115.  n.  2:  p.  1116.  n.  23 
et  24  ;  (  formes  du  contrat  )  p.  1115, 
n.  2  et  s.:  (législation!  p.  1114.  n.  I  ; 
(iiaufr.igé)  p.  1116.  n.  19;  (prêleur, 
privilège)  p.  1115.  n.  13,  16  et  s.: 
c  profil,  ou  change  maritime)  p.  1 114. 
n.l:  p.  111.).  n.  Il:  (remboursement) 
p.  1114.  n.  13  et  s.:  (risques)  p.  1115, 
n.  7els.:  (timbre)  p.  1116,  n-  23. 

—  V.  Acte  de  commerce,  n.  29,  Assurances 
maritimes.  Transport -cession. 

Pr^i  tiur  sages  (maison  de)  (clan- 
destinilei  p.  1116.  n.  3;  (conven- 
tions simulées!  p.  1116,  n. 3  ;  (peines! 
p.  1116.  n.  6  :(  registre,  inexistence, 
tenue  défectueuse)  p.  1116,  n.  5;  (te- 
nue non  autorisée,  délit»  p.  1116, 
n.  1  et  2:  (  trafic  de  récépissés  de 
monls-de-piété!  .4i(<i..  n.  4  bis. 

—  V.  Élections,  Monts -de -piété. 
Prête -nom.  V.  .Mandai.  —  V.   aussi 

Ordre  entre  créanciers. 

Prêtre.  V.  Culte.  Enseignement.  Filia- 
tion naturelle.  Mariage. 

Preuie  —  nxatière  cirite 

—  actes  authenti(iues  (authenticité,  con- 
ditionsi  p.  117.  n.  16  et  s.;  (conlre- 
lellresip.  1118.  n.  30 el  s.;  Add..  n.  31 
bis; (définition! p.  1117,  n.U  :(écri- 
lurelp- 1117,  n.  1 4:  (énonciations.  va- 
leur légale!  p.  1118.  n.  25  et  s.:  (es- 
pèces diverses)  p.  1117.  n.  15;  (exé- 
cution )  p.  1118 .  n.  "28  el  29  ;  (  force 
probante)  p.  1117.  n.  20  et  s.: 
(forme  obligatoire)  p.  1117.  n.  12: 
(inscription  de  faux)  p.  1117.  n.  22; 
p.  1118,  n.  29;  (interprétation) 
11,  1118.  n.  24;  (langue  française) 
p.  1117.  n.  14:  (nullité,  valeur  com- 
mune, acte  sous  seing  privé)  p.  11*20. 
n.  59  et  s.:  (officier  public,  incapa- 
cilé  )  p.  1120,  n.  62;  (signature) 
p.  1117.  n.  14;  (simulation)  p.  1117. 
n.  23;  (vices  de  forme)  p.  1120. 
n.  63;  (vices  pour  fraude  ou  vio- 
lence )  p.  1117 ,  n.  23. 

—  actes  confirmatifs.  —  V.  Ratification. 

—  actes  notariés  (actes  en  brevet!  p.  1120. 
n.  55  ;(  additions  )  p.  1120,  n.  53: 
(apostilles)  p.  1120.  n.  .52:  (copie 
figurée  )  p.  1120.  n.  .'>"  :  (écriture! 
p.  1119,  n.  41  et  s.;  (  énonciations  ) 
p.  1119,  n.  39  et  40:  (interlignes) 
p.  1120.  n.  53;  (inlerprète)  p.  1119. 
n.  41;  (lecture)  p.  1119.  n.  47:  (mi- 
nutés )  p.  liao,  n.  55  el  s.;  (  notaire 
en  second)  p.  1119,  n.  34  et  s.:  (pro- 
curations) p.  1119,  n.  45:  (ratures) 
p.  1120.  n.  54:  (réception)  p.  1118. 
n.  33  el  s.:  (rédaction)  p.  1119, 
n.  44  et  s.;  (renvois)  p.  1120.  n.  52; 
(signature)  p.  1119.  n.  48  el  s.:  (sur- 
charges) p.  1120,  n.  53;  (témoins 
inslrumenlnires)  p.  1119,  n.  35  et  s.: 
.\dd.,  n.  35  bis. 

—  actes  récognitifs  (conditions  de  validité) 
p.  1125.  n.  131  ;  (définition)  p.  1125, 
n.  l.'îl:  (effets)  p.  II25.  n.  132  el  s.: 
(énonciations  en  plus  ou  en  moins) 
p.  1125,  n.  133;  (titre  primitif,  re- 
présentation) p.  1125.  n.  132  el  133. 

—  actes  sous  seing  privé  (  ayants  cause 
des  parties)  p.  1121.  n.  80:  (blancs- 
seings)  p.  1121,  n.  70:  (conventions 
synallagma tiques,  pluralité  d'ori- 
ginaux) p.  1122.  n.  85  et  s.:  (con- 
ventions unilatérales,  bon  ou  ap- 
prourél  p.  1123.  n.  93  et  s.;  (créan- 
ciers, qualité)  p.  1122,  n.  81  el  s.; 
(  date  certaine  )  p.  1121 .  n.  77  el  s.: 
(définition  )  p.  1117.  n.  11  :  (double 
pour  l'enregistrement)  .Add-,  n.243 
bis;  (écriture)  p.  1117.  n.  14; 
(  énonciations,  valeur  légale  )  p. 
1118,  n.  25  et  s.  ;(  force  probante  ) 
p.  1121,  n.  72  et  s..  76  et  s.  ; 
(forme)  p.  1121,  n.  66  et  s.;  (langue 
française)  p.  1117.  n.  14;  (lettres 
missives)  p.  1122,  n.  87;  (nullité) 
p.  1121,  n.  69;  p.  1122,  n.  89;  p.  1123. 


II.  98:  (ratures,  surcharges,  inler- 
lignes)  p.  ll'Jl.  n.  71;  (rédiiction) 
p.  1 121,  n.  68  :  (renvois  et  apostilles) 
p.ll21,n.  71;  (signature)  p.  1117, 
n.  14;  p.  II21,  n.  68:  (simulation 
de  date  )  p.  1121 .  n.  78  ;  (  tiers  )  p. 
1121,  n.  80. 
iflirnialion  ou  déclaration  de  In  partie 

|i.  1116.  n.  10. 
;iveu  en  génénil  (caraclêre)  p.    11*28. 
n.  169:  (définition)  p.  Il'28.  n.  169: 
(objet)  p.  1128.  n.  169:  (prohibilion) 
p.  1129.  n.  170:  (simples  déclara- 
lions,  distinction  )  p.  1128.  n.  169. 
aveu  exirajudiciaire  (définition)p.  11.10, 
n.  187  ;  (divisibililé)  p.  11.10.  n.  191  ; 
(force  pnibante)  p.   IKtO.  n.  190; 
I  «Ituilité    de    l'avouant)    p.    1130, 
n.  189:  (rétractation)  p.  1130.  n.  192. 
aveu    Judiciaire    (arbitres,     expertsi 
p.  H'-ig.  n.  172:  (aveu  purel  simple, 
«lualifié,  complexe)  p.  1129.  n.  179: 
(avocats,  avoués,  huissiers,   etc.) 
p.  ir-'9,  n.  176;  (conventions,  inler- 
prélation)p.  1130.  n.  185;(déclii- 
rations.  appréciation)  p.  1129,  n.  175; 
(définition)  p.  1129,  n.  172:  (effet! 
p.    11*29.    n.     179;    (indivisibilité) 
p.  ir29.  n.  179  el  s.;  (instance  anté- 
rieure) p.  1129,  n.  177:  (interroga- 
toire sur  faits  et  articles)  p.  1129. 
n.    183:    (  iiTévocabîiité  )    p.    IK'-O. 
n.  186:  (justice  de  paix)  p.  1129. 
n.  172; (mandataires) p.  1129.  n.  176; 
(pièces de  procédure)  p.  1129.  n.  172: 
(preuve  contraire)  p.  1129.  n.  184; 
(qualilé    pour    formuler     l'aveu) 
p.  1129,  n.  176:  (silence,  refus  de 
répondre)  p.  1129,  n.   173:  (tiers, 
non-opposabililé)  p.  1129,  n.  178; 
(tribunal  incompétent)  p.  1129,n.  172. 
charge  p.  1116.  n.  Set  4. 

-  commune  renommée  p.  1116.  n.  10. 

-  contre-lellres(déanilion)p.  1118,  n.  30; 

(effets  entre  les  parties)  p.   1118. 
n.  31;  .4dd.,  n.  31    bis:  (formes» 
p.  1118,  n.  30 ,  31  ;  (  nulUlé  )  .idd., 
n.  31   Ws.t  tiers,  absence  d'effet)  , 
p.  1118,  n.  32. 

-  copies  de  litres  (compulsoire)  p.  Wa. 

a.  125  el  126:  (copies  anciennes) 
p.  1124.  n.  118;  (copies  collation- 
nées»  p-  1124,  n.  119:  (copies  tirées 
par  l'autorité  du  magistrat .  ou  du 
consentement  des  parties  )  p.  1124, 
n  117:  (définition!  p.  1124,  n.  114; 
(expéditionl  p.  n'24,  n.  116;  (force 
probante!  p.  1124.  n.  114  et  s.: 
(  greffiers  el  autres  dépositaires  ! 
p.  1125.  n.  128:  (grosse)  p.  1124. 
n.  116;  (obtention,  formalités! 
p.  11'24,  n.  121  et  s.:  (original,  re- 
présentation) p.  1124.  n.  114:  (par- 
liculiers.  défaut  de  valeur  légale) 
p.  1124,  n.  120;  (parties  intéressées» 
p.  1124".  n.  122  et  s.:  (refus)  p.  1124, 
n.  123;  (seconde  grosse»  p.  ll'25) 
o.  125:  (tiers)  p.  1125.  n.  126  et  s. 

—  écritures  mises  sur  un  titre  ou   une 

quittance  p.  1124.  n.  109  el  s. 

—  écritures  privées  non  signées  p.  ir23, 

n.  101  et  s. 

—  etBcacité,  appréciation  p.  1116,  n.  7. 
-enregistrement    (actes    authentiques» 

p.  1132,  n.  241:  (actes  récognitifs» 
p.  1133.  n.  248  :  .idd..  n.  248  Ws  ; 
(actes  sous  seing  privé)  p.  1132, 
n.  242:  .idd..  n.  242  bis.  *243  Ws  ; 
(  contre  -  lettres  )  p.  11.12,  n.  244: 
.A((i/..  n.  *244  liis;  (délai)  p.  1132. 
n.  242  :  .Uid..  n.  '242  bis  ;  (  livi-es  de 
commerce .  exemption  )  p.  1 132 , 
n.   245;    Adil.,    n.    245    biz. 

—  législation  p.  1116,  n.  2. 

—  livres   de   commerce   p.    1123,    n.   102 

et  s. 

—  modes  admis  p.  1116,  n.  10. 
_  notoriété  p.  1116,  n.  10. 

—  objet  p.  1116,  n.  5. 

—  prêsompti(ms(définition)p.  1128,n.  164; 

(présomptions  du  juge)  p.  11*28. 
n.  167  el  168;.4dd.,  n.  167  bit:  (  pré- 
somptions légales)  p.  1128.  n.  165  et 
166;  (preuve  contraire)  p.  U'.», 
n.  166. 
_  preuve  littérale  p.  111",  n.  11  et  s. 

—  preuve  testimoniale,  admission  (cause 

des  actes,  caractère  illicite,  dol, 
violence)  p.  1126,  n.  144:  p.  1I'28, 
n.  161  ;  (commencement  de  preuve 
|Kir  écrit)  p.  1126,  n.  146  el  s.:  (dé- 


biteur, libération)  p.  11*26.  n.  144: 
(déix'its  nécessaires)  p.  1128,  n.  159; 
idtimmages-intérèts!  p.  11*26,  n.  139: 
(erreurs  matérielles!  p.  1126,  n.  144; 
«faits    purs  et  simples)   p.    1125, 
11.  137;  (gestion  d*affaires)  p.  11*27, 
n.  l.'ifi:  (impossibilité  de  se  procu- 
rer une  preuve  lillemle)  p.  11*27, 
n.  154  el  s.:  (obligations  contractées 
en  casd'accidcnts  imprévus!  p.  1128, 
n.  160;  (obligations  nées  de  délits 
ou  quasi-délits)  p.   1127,   n.   157; 
p.  1128.  n.  158;  (payement  de  lin- 
du  )  p.  1127,  n.  156:  (perte  du  tilre) 
p.  1128.  n.  162  el  163;  (quasi-con- 
Irats)  p.  ir-'7.  n.  155  cl  1S6 :  (reslant 
d'une    obligalion     supérieure     :\ 
150  fr.)  p.  ll'-'6.  n.  141. 
preuve  testimoniale,  prohibition  (ca- 
ractère) p.  1126.  n.  145;  (contenu 
aux  actes,  énonciations  antérieures, 
concomitantes     ou     (nistérieiires  ) 
p.  1126.  n.  144  :  (convenlions)  p.  1 1'25. 
n.  137:  (demande  primitive.  ré<liie- 
tion)  p.  1126.  n.  140:  (demandes  in- 
férieures à  150  fr.,  réunion)p.  1126, 
n.  142:  (demandes   non  justifiées 
par  écrit,  exploit  unique)  p.  1126. 
n.  143;  (fraction  d'une  créance  su- 
périeure à  150  fr.)  p.  1126,  n.  141  : 
(  intérêts)  p.  1126.  n.  139:  (objet  li- 
tigieux,     valeur,    détermination) 
p.  1125,   n.   138;   p.   1126.   n.    139; 
(prestations  accessoires)  p.    11*26, 
n.  139;    (règle   générale)   p.  1125, 
n.  136. 

—  registres  et  papiers  domestiques  p,  1123, 

n.  109  et  s. 

—  serment    décisoire    (admi-ssion    pour 

toutes  contestations)  p.  1130,  n.  199  : 
(conclusions  subsidiaires)  p.  1180, 
n.  198:  (définition  )  p.  1130,  n.  197: 
(  délation .  qualité  !  p.  1130 ,  n.  2U1  : 
(effets)  p.  1131.  n.  211,  213:  (faits  il- 
licites) p.  1130.  n.  199:  (faits  per- 
sonnels à  la  partie  qui  le  prête) 
p.    1130,    n.   203;   (  fau.x  serment) 
p.  1131.  n.  224  el  s.;  (prestation . 
formes)  p.  1131.  n.  223;  (prestation, 
qualité) p.  1130.  n.  202  ;  (preuve  con- 
traire, prohibition  )  p.  1131.  n.  211  : 
(procédure)  p.  1131 .  n.  222:  (prohi- 
bitions) p.  1130.  n.  20O;  (refus  de  la 
parUe.  effets)  p.  1131.  n.  207;  (refus 
du  juge)  p.  1131,  n.  206:  (relation  ) 
p.  1131.n.208:(rélractalion)p.  1131, 
n.  211  et  212;  (  serment  de  crédu- 
lité) p.  1130.  n.  204:  (solution  du  li- 
tige, condition  )  p.  1130.  n.  197. 

—  serment  en  général,  definilion  p.  1130. 

n.  193. 

—  serment  eilrajudiciiiîre  p.   1130,  n.  194 

et  195. 

—  serinent     suppléloire    (admissibilité. 

conditions)  p.  1131,  n.  *2I5  et  s.: 
(  définition  )  p.  1131 ,  n.  214  ;  (  déla- 
tion.  conditions  )  p.  1131.  n.  218: 
(faux  serment)  p.  1131.  n.  224  et  s.; 
(juge,  liberté)  p.  1131.  n.  219,  221; 
(prestation,  formes)  p.  1131.  n.  223  ; 
(  procédure  )  p.  1131.  n.  222  ;  (  relus 
de  la  partie  )  p.  1131 ,  n.  220  ;  (  ser- 
ment ad  litetn  )  p.  1131  .  n.  221. 

—  tailles  p.  1124.  n.  112  el  113. 

—  timbre  (actes  authentiques)  p.   1132. 

n.  241  :  (actes  produits  en  justice  ) 
p!  1132.  n.  *243;  (  copies  de  litres  ) 
p.  1132,  n.  246.  247  :  (  livxes  de  com- 
mcree,  exemption)  p.  1132.  n.  *i45. 

—  transcription  sur  les  registres  publics 

p.  11*25,  n.  129elI3U. 

—  V.    Alsace    et    Lorraine,   Antichrèse, 

Arbitrage,  Associations  en  parti 
eipation .    Autorisation    maritale , 
Bornage,   Cassation  (mal.   civ.  ), 
(iiutionnemenl ,  Communauté  en- 
tre époux,   Onlral    de    mariage. 
Dépôt,  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires.  Divorce,  Donation 
entre  époux  ,  Donation  entre  vifs , 
ÉnregistremenI,  Etranger,  Expert- 
expertise,  Exploit,  Faux  incident. 
Filiation    légitime.    Filiation    na- 
turelle.     Forêts,      Interrogatoire 
sur    faits    el    articles.    Jugement 
(mat.    ciT.).    Louage,    Louage    de 
services .        Louage        d*ouvrage , 
Louage   empbj-léotique.    Mandat, 
Noblesse,  Nom -prénom.  Obliga- 
tions, Partage  de  succession ,  Pres- 
cription   civile.    Prêt,    Propriété, 
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Preuve  —  matière  cipite  ^suite) 

Propriété  inUusUifllL-  et  commer- 
cKtte,  Quasi -contnit.  Ratification. 
Héginie  dulal .  Renies  constituées. 
Renvoi  0"^*'-  <^iv.;.  Serment,  Ser 
vitudes,  .Sociélfs  anonymes.  So- 
ciétés civik's ,  Sociétés  commer- 
ciales ,  Successidn  ,  Testament  . 
Tierce  -  opposition  .  Ti-ansactiim  . 
Trésor  public .  Vente. 

Preuve  —  matière  commerciale  <  l>><n 
ou  approuré )  p.  1132  ,  n.23U;  (bor- 
ilei-enu.\  et  arrêtés  d'agent  de 
change)  p.  1132,  n.  232;  (corres- 
pondance) p.  1132,  n.  234;  (date 
certaine)  p.  1132,  n.  231:  Add., 
n.  231  bis  ;  (  double^  originaux  i 
1>.  1132,  n,  229;  (enregistrement 
et  timbre)  p.  1132.  n.  241  et  s.; 
Atld.,  n.  244  bis  et  s.  ;  t  faclures)  p. 
1132,  n.  233  ;  (livres  de  commerce  t 
p.  1132.  n.23ô;  (modes  divers) p.  1132. 
n.  227;  (présomptions)  p.  1132. 
11.  237  ;  (preuve  testiiiïoniale)  p.  1132. 
n.  236;  «rédaction  par  écrit,  olili- 
gaUon>p.  1132.  n.  228. 

—  V.  Assurances  (régies  communes).  As- 

surances maritimes.  Commerçant. 
Commissionnaire  .  Commission- 
naire de  tninsport-voiturier.  Effets 
de  commerce.  Faillite,  Fonds  tle 
commerce .  Gens  de  l'équipage , 
Lettre  de  change,  Us;iges  commer- 
ciaux, Vente. 

Preuve  —  matière  criminelle  (convic- 
tion du  juge)  p.  1132,  n.  239;  (modes 
divers)  p.  1132,  n.  240;  (partie 
poursuivante,  charge  de  la  preuve) 
p.  1132,  n.  23S. 

~  V.  Adultère.  Cassation  (mat.  crim.). 
Chasse  -  louveterie  ,  Descente  sur 
lieux.  Discipline  judiciaire.  En- 
quête, Expert -expertise.  Instruc- 
tion criminelle.  Jugement  (mat. 
crim.),  Ministci'c  public.  Presse- 
outrage.  Procès- verbal,  Propriété 
industrielle  et  commerciale.  Ser- 
ment, Témoin,  Usure,  Voirie. 

Prévenu.  V.  Instruction  criminelle, — 
V.  aussi  Frais  et  dépens  (mat. 
crim.). 

Pré't  dté.  ^  ■  Justice  militaire. 

Prévoyants  de  l'A» enir  (  Société 

des).  \'.  Tontine. 

Prime.  V.  Assurances  (  l'ègles  com- 
mmies).  Assurances  contre  les  ac- 
cidents, Assui-ances  contre  l'incen- 
die,  Assurances  maritimes.  Assu- 
rances sur  lu  vie.  Douanes,  Gen- 
darmerie, Haras,  Impôts  indirects, 
Na\igation  maritime.  Navire,  Pêche 
maritime.  Poudres  et  salpêtres. 
Sociétés  d'assurances,  Wiiture. 

Principal  de  collège.  ^'-  Ensei- 
gnement. 

Principal  localaire.  V.  Impôtsdi- 

rects. 

Principauté     de     Monaco*     V. 

Dou:ines. 

Prise  à  partie  (auioris^itiun)  p.  1133. 
n.  13  et  14;  (causes)  p.  1133.  n.  3  et 
s.;  (compétence)  p.  1133,  n.  11  et 
]2  ;  (concussion)  p.  1133.  n.  3; 
(  contre  qui  elle  peut  être  dirigée  ) 
p.  1133.  n.7cts.;(déanition)  p.  U33, 
n.  1;  (dol,  Traude)  j).  1133,  n.  3; 
(durée  de  l'action)  p.  1134,  n.  20, 
(  effets)  p.  1133,  n.  17  et  s.;  (erreur, 
faute)  p.  1133.  n,  3;  (foifaiture.  tUs- 
tinction)  p.  1133,  n.  2;  (héritiers 
du  juge)  p,II33,n.  10;  (imputations 
injurieuses  ou  diffamatoires)  p.ll33, 
n.  3;  (juge,  abstention)  p.  1133. 
n.  17;  (législation)  p.  1133,  n.  1  ; 
(procédure)  p.  1133,  n.  13  et  s.;  (re- 
jet, amende)  p.  1133,  n,  13;  p.  1134. 
n.  18;  (responsabilité  du  juge) 
p.  1133.  n.  0, 

—  V.  Compétence  civile  des  cours  d'ap- 

pel, Déni  de  justice. 

Prise  d'eau.  V.  Eaux,  Servitudes. 

Prisée.  V.  Commissaire -priseur. 

Prises  maritimes  (  conditions 
d'exercice)  p.  1134,  n.  3  et  s.;  (conseil 
des  prises)  p.  1134,  n.  7;  (course) 
p.  1134,  n.  2;  (définition)  p.  1134, 
n,  1;  (effets)  p.  1134.  n.  9  et  10; 
(jugement)  p.  1134,  n.  7  et  s.;  (lettre 
de  marque)  p.  1134,  n.  2;  (navires  et 
marchandises  capturubles)  p.1134. 
n.h;  .\.dd.,u.  j  bis;  (pi-<>duit,  attri- 


bution, répartition)  p.  1134,  n.  9; 
Jfdd.,  n .  5  ^is  et  s.  ;  (temps  de  paix, 
pirates  ou  forbans)  p.  1134,  n.  11  ; 
(violation  de  blocus)  p.  1134.  n.  ô. 

—  V.  Assurances  maritimes ,  Charte-par- 

tie .  Compétence  administrative , 
Guerre,  Marine  militaire.  Neutra- 
lité, Transport-cession. 

l*risonnier  de  guerre^  V.  Douanes, 
tiuerre.  Octroi. 

l'risons  (  administration  )  p.  113.) . 
n.  10  :  Add. ,  n.  10  bis  ;  (  chambres 
de  sûreté)  p.  113Ô.  n.  9;  (cir- 
conscriptions territoriales)  p.  1134 . 
n.  2;  (communications  avec  le  de- 
hoi-s  )  p.  1  i;tô ,  n.  17  ;  (  Conseil 
.supérieur)  p.  1135.  n.  10;  (contrôle) 
p.  113d,  n.  10;  (courtes  peines) 
j>.  1134,  n.  ^;  (dépenses)  p.  1134. 
n.  4;  (dépots)  p.  1135,  n.  8  ;  (déte- 
nus pour  dettes,  condamnés  poli- 
tiques) p.  1135.  n.  18;  (eniprison- 
nement  en  commun)  p.  1134  .  n.  3; 
(  emprisonnement  individuel  ) 

p.  1134.  n.  1;  p.  1135,  n.  6.  13;  (  in- 
carcération.registre  d'écrou)  p. 1135. 
n.  11;  (législation)  p.  1134.  n.  1; 
(  longues  jK-ines)  p.  1134,  n.  3  et  4  ; 
(  maisons  d'arrêt ,  maison^  d'arrêt 
et  de  justice)  p.  1134,  n.  5;  t  mai- 
sons centrales)  p.  1134,  n.  3  et  4; 
(ministère  de  la  iusUcc).4dd..  n.  10 
bis:  (personnel  adminîstnitif) 
p.  11^,  n.  7;  (police  et  discipline) 
p.  1135,  n.  14  ;  (prisons  cantonales 
et  municipales)  p.  1135,  n.  8;  (pri- 
sons dé piirtemen taies)  p.  1134.  n.  5 
et  s.  ;  (  prisons  militaires  et  mari- 
times) p.  1135,  n.  19  et  20;  (régime 
intérieur)  p.  1135,  n.  13  et  s.;  (trans- 
fèi-ement  des  condamnés)  p.  1135, 
n.  12:  (travail)  p.  1135  ,  n.  15  et  16. 

—  V.  .-Vcte  de  naissance,  Algérie.  Armée, 

Chemin  de  fer,  (k>mniune.  Etablis- 
sements pénitentiaires ,  Evasion . 
Gendarmerie. 

Privilégie  de  juridiction.  V.  Mise 
en  jugement  des  fonctionnaires  pu- 
blics.' 

Privilèges 

—  architectes,  entrepreneurs,  etc.  (con- 

ditions d'existence)  p.  1141.',  n.  75; 
(droit  au  privilège)  ji.  1142,  n.  72  et 
73;  (expertises  préalables)  p.  1142. 
n.  75;  (objet  et  étendue)  p.  1142, 
n.  74;  (ning)  p.  1144,  n.  109. 

—  baiUeur  d'immeubles  (avances  au  i)re- 

neur.  remboursement)  p.  113î>. 
n.  28;  (  bail,  forme  authentique  ou 
sous  seing  privé)  p.  1138,  n.  29; 
p.  1139,  n.  30;  (bestiaux  et  usten- 
siles) p.  1138,  n.  24;  (créanciers  du 
preneur,  _relocation)  p.  1139,  n.  33; 
(droit  au  privilège)  p.  1138,  n.  20 
et  s.;  (droit  de  suite)  p.  1139.  n.  34 
et  s.;  (étendue  du  pri\ilège)  p.  1138. 
n.  28  et  s.;  (  faillite  du  locataire  | 
p.  1139,  n.  31  ;  (fonds  rural,  règles 
spéciales)  p.  1139,  n.  32;  (  fruits  de 
la  récolte  de  l'année)  p.  1138,  n.  23  ; 
(immeubles  loués,  caractères) 
p.  1138.  n.  20  et  s.;  (indemnités 
d'assurances)  p.  1138.  n.  27  ;  (loyers 
échus  ou  â  échoir)  p.  1139,  n.  30, 
32;  (objets  garnissant  les  lieux 
loués)  p.  1138,  n.  24.  26;  (preneur, 
faute,  dommages-intérêts)  p.  1138, 
jt.  28;  (revendication)  p.  1139.  n.34 
et  s.;  (saisies  diverses)  p.  1139. 
n.  34;  (sous-location)  p.  1138,  n.  25; 
(  tiei"s  acquéreur)  p.  1139,  n.  38. 

—  biens  du  débiteur,  affectation,  excep- 

tions, p.  1136.  n.  1  ;  Add.,  n.  1  bis. 

—  caractères  p.  1136,  n.  4. 

~  cohéritiei*s  et  copartageants  (avoué, 
exercice)  p.  1142,  n.  71;  (créances 
garanties)  p.  1141,  n.  67  et  68  ;  (droit 
au  privilège)  p.  1141,  n.  65  et  66; 
(objet)  p.  1141,  n.  69  et  s. 

—  collocation  des  créanciers.  —  V.  Hypo- 

thèque. 

—  conser\'ation    des   pri%ilèges   sjMiciaux 

p.  1147,  n.  139. 

—  conservation  du  bénéfice  de  la  sépa- 

ration des  patrimoines  p.  1146, 
n.  133  et  s.  ;  Add.,  n.  133  bis. 

—  conservation   du  privilège   des   archi- 

tectes, entrepreneurs,  etc.  ((X>ns- 
tructions,  sol,  indivisibilité)  p.  1146. 
n.  132;  (effets  de  l'inscription) 
p.   1146,    n.   130;  (faillite  du  débi- 


teur) p.  114('-.  n.  131;  (immeuble, 
aliénation)  p.  1146.  n.  131;  (procés- 
verbaux,  inscription)  p.  1146,  n.  129 
et  s. 

—  conser\-ation   du  privilège  des  cop;tr- 

tageants  (défaut  d'inscription,  ef- 
fets) p.  1146.  n.  128;  (délai)  p.  1145, 
n.  126;  p.  1146.  n.  127;  (inscription) 
p.  1145,  n.  126. 

—  conservation  du  i>rivilège  du  vendeur 

(  acquéreui>  nmltiples  )  p.  1145, 
n.  1119;  (action  résolutoire)  p.  1145. 
n.  124  délai)  p.  1145,  n.  122  et  s.; 
(faillite,  décès  de  l'acheteur)  p.  1145, 
n.  123;  (formes)  p.  1145.  n.  120; 
(inscription  d'oflicc)  p.  1145,  n.  118: 
Add.,  n.  lis  bia  ;  (prêteur  subrogé) 
p.  1145.  n.  125;  (renouvellement 
de  l'inscription )  p.  1145,  n.  121; 
(transcription)  p.  1145,  n.  117; 
(vente  i>ar  lots)  p.  1145,  n.  119; 
(ventes  successives)  p.  1145.  n.  119. 

—  définition  p.  1136,  n.  4. 

—  droit  de  suite.  —  V.  Hypothèque. 

—  effets    à  ^l'égard    du     tierï.    détenteur 

p.  115».  n.  296  et  s. 

—  enregistrement  p.  1169,  n.  445  et  s.  : 

Àdd..  n.  445  bis.  449  et  s.  bis.  — 
V.  aussi  Hypothèque. 

—  extinction.  —  V.  Hypothèque. 

—  inscription  p.  1144.  n.   116.  —  V.  aussi 

Inscription  hypothécaire. 

—  législation  p.  1136.  n.  3. 

—  ouvriers  p.  1142.  n.  73.  82  et  83;  p.  1143, 

n.  92. 

—  perte  p.  1145,  n.  124. 

—  prêteurs  de   deniers   p.    1142,    n.   76; 

p.  11+4,  n.  109. 

—  privilèges  généraux   sur    les   meubles 

(accidents  du  travail,  fVais  et  in- 
demnités) p.  1138,  n.  18;  (fourni- 
tm'es  pour  subsistances)  p.  1137, 
n.  16  et  17  :  (  frais  de  dernière  ma- 
ladie) p.  1137.  n.  13;  (frais  de  jus- 
tice) p.  1136.  n.  8  et  s.;  p.  1144, 
n.  108;  (frais  funéraii-es  )  p.  1137. 
n.  12;  (salaire  des  gens  de  serx'ice) 
p.  1137 .  n.  14  et  15  ;  p.  1144 ,  n.  108  ; 
Add.,  n.  14  bis,  15  bis. 

—  privil^es  s'étendant  sur  les  meubles 

et  les  immeubles  p.  1142,  n.  77  et  s. 

—  privilèges  spéciaux  (  assurances,  béné- 

fices.  gar.mtic)  p.  1143,  n.  96; 
(Oiîsse  nationale  des  retruiies,  ac- 
cidents, indenmités)  p.  1433.  n.  '-4; 
(cautionnement  des  fonctionnaires, 
bailleurs  de  fonds  )  p.  1142,  n.  SI  ; 
(Crédit  foncier)  p.  1143,  n.  87;  (des- 
sèchement de  mar;»is)  p.  1143,  n.  85; 
(drainage)  p.  1143.  n.  88;p.ll44. 
n.115;  (droits  de  magasinage,  ma- 
gasins généraux)  p.  1143,  n.  89; 
(  fournisseurs  du  service  de  la 
Guerre)  p.  1143.  n.  84;  (fi-ais  de 
curage  et  autres)  p.  1143,  n.  93; 
(mine,  établissement,  bailleurs  de 
fonds)  p.  1143.  n.  86;  (nourrices) 
p.  11^.  n.  90;  (ouvriers  et  em- 
ployés .  retenues ,  restitution  ) 
p.  1143,  n.  92;  ^ou\^ie^s  et  fournis- 
seurs, travaux  publics)  p.  1142, 
n.  82  et  83:  p.  1144,  n.  111;  (por- 
teurs de  warrants)  p.  1143.  n.  95; 
(propriétaires,  travaux  publics,  in- 
demnités) p.  1143.  n.  91:  p.  1144. 
n.  111  ;  (sociétés  de  capitalisation 
et  d'épargne)  Add..  n.  96  bis. 

—  privilèges  sur  certains  immeubles  (ar- 

chitectes, entrepreneurs,  ouvriei-s) 
p.  1142.  n.  72  et  s.;  (cohéritiers  et 
autres  copartageants)  p.  1141,  n.  65 
et  s.;  (préteurs  de  deniers)  p.  1142. 
u.  76;  p.  1144.  n.  109;  (vendeur) 
p.  1141 ,  n.  58  et  s. 

—  privilèges  sur  certains  meubles  (auber- 

giste, fournitures  )  p.  1140,  n.  .î3  et 
54;  (caractères)  p.  1138,  n.  19; 
(créances  nées  d'un  accident,  in- 
demnité d'assurance)  Add.,  n.  56 
bis;  (effets  mobiliers  non  payés) 
p.  1140.  n.  46  et  s.  ;  (  fonctionnaires 
publics,  abus  et  prévarications) 
p.  1141.  n.  56;  (frais  de  voilure) 
p.  1140,  n.  5'.;  (frais faits  |K>ur la  con- 
servation de  I;i  chose)  p.  1140,  n.44 
et  15;  (gage  du  créimcier)  p.  1140, 
n.  43  ;  (  loyers  et  fermages  d'im- 
meubles) p.  1138,  n.  20  et  s.;  (se- 
luences.  frais  de  récolle,  ustensiles) 
p.  1139,  n.  3y  fl  s.;  p.  1144.  n.  107. 

—  publicité  p.  1144,  n    liti. 


—  purge.  —  V.  Purge  des  hypolhè«iues. 

—  i-ang  (créances  du  même  j-ang ,  con- 

cours) p.  1144.  n.  105;  (détermina 
tion)  p.  1144,  n,  105;  (privilèges  <lu 
Trésor  public)  p.  1144,  n.  112  et  s.; 
(  privilèges  établis  par  le  Cotle  de 
commerce  )  p.  1144,  n.  110:  <  pi-i\i- 
lèges  spéciaux)  p.  1144,  n.  110  cl  s.: 
(privilèges  >iur  les  immeubles  i 
p.  1144,  n.  109;  (privilèges  sur  le-^ 
meubles)  p.  1144  .  n.  106  et  s. 

—  tiers  détenteur.  —  V.  Hypothèque. 

—  timbre    p.    1171 ,    n.    484    et  s.  ;  Add.. 

n.  485  Ns. 

—  Trésor  public  (  biens  des  comptables  ) 

p.  1143.  n.  103;  p.  1144,  n.  114;  (con- 
tributions directes)  p.  1143.  n.  89; 
p.  1144.  n.  112;  (contributions  indi- 
rectes) p.  1143,  n.  102;  p.  1144. 
n.  113;  (droits  de  douanes)  p.  1143. 
n.  191;  p.  1144,  n.  113  :  (di^îLs  de 
mutation  ])ar  décès  )  p.  1143.  n.  ih)  ; 
(  droits  et  amendes  de  timbre  ) 
p.  1143.  n.  100;  (fnns  de  justice  cri- 
minelle) p.  1144,  n.  104. 

—  vendeur  d'effets  mobiliers  (conditions 

d'exercice)  p.  1140,  n.  49;  (effets 
mobiliers,  caractères)  p,  1140,  n.  46  ; 
(  faillite  )  p.  1140 .  n.  48  et  .'Û  :  (  im- 
mobilisation) p.  1140,  n.  49;  (prix 
provenant  de  la  revente)  p.  1140. 
n.  47  ;  (rang)  p.  1144,  n.  107  ;  (reven- 
dication) p.  1140,  n.  50  et  s. 

—  vendeur  d'immeubles  (  adjudicataires 

multiples,  ou  adjudication  en  plu- 
sieurs lots  )  p.  1141 .  n.  61  ;  (  condi- 
tions d'exercice)  p.  1141,  n.58  et  s.; 
(  conser%'ation  )  p.  1145,  n.  117  et  s.: 
(  créances  garanties)  p.  1141 ,  n.  62 
et  63;  (échange)  p.  1141,  n.  60;  (mi- 
toyenneté) p.  1141,  n.  59;  (objet  et 
étendue  du  privilège)  p.  1141,  n.  62 
et  s.;  (  servitudes  )  p.  1141 .  n.  59. 

—  V.    Accidents    du    travaU,    Alsace    et 

Lorraine,  Associations  syndicales. 
Bien  de  famille.  Outionnement  de 
fonctionnaires  .  Charte  -  p;irtie  . 
Conimissionnaire,  Commission 
naire  de  transport-voiturier.  Coin 
munaulé  entre  époux.  Compétence 
lulministrative.Crédit agricole.  Dis- 
tribution pur  contribution.  Eaux, 
l^xhange.  Elnmger.  FaiUite,  Fonds 
de  commerce.  Gage,  Gens  de  Té- 
quipage.  Hospices -hôpitaux,  Im- 
jMJts  directs ,  Impôts  indirects , 
Legs,  Liquidation  judiciaire.  Lois. 
Louage,  Louage  à  colonage  par 
tiaire.  Louage  à  domaine  con- 
géable.  Louage  d'ou%Tage  ,  Louage 
emphytéotique.  Marchés  de  four- 
nitures. Navire.  Obligations,  Office, 
Ordre  entre  créanciers ,  Partage 
de  succession ,  Prêt  à  la  grosse , 
Propriété  industrielle  et  commer- 
ciale ,  Référé .  Société ,  Succession  , 
Succession  bénéficiaire ,  T^a^*ail , 
Travaux  publics.  Vente.  Voirie 
par  eau.  Warrants. 

Prii  de  série.  V.  Louage  d'om-rage. 
Travaux  publics. 

Procédure  —  matière  administrative 
V.  Conseil  d'État.  (^anseildeprelVc- 
ture  .  Cour  des  comptes. 

Procédure  —  matière  cioUe 

—  actes  d'avoué  à  avoué  p.  1174,  n.  52  et  s. 

—  actes  de  procédure  (avenirs)  p.  1177. 

n.  101  ;  (conclusions)  p.  1177,  n.  102 
et  s.;  (rédaction  en  fiTLnçais)p.  1171. 
n.  3;  (requêtes  en  défense  et  en  ré- 
ponse )  p.  1177 ,  n.  100. 

—  ajournement    (  constitution    d'avoué  ) 

p.  1173,  n.  38;  (copies  diverses, 
adjonction)  p.  1174.  n.  45  et  s.;  (de- 
lai  pour  compai-aitre)  p.  1173.  n.  42 
et  43;  (effets)  p.  1174,  n.  48;  (ex- 
posé des  moyens)  p.  11T3,  n.  40; 
(mentions)  p.  1173.  n.  38  et  s.;  (nul- 
lité) p.  1173.  n.  44;  (objet  de  la  de- 
mande, indication)  p.  1173.  n.  39; 
(régies  générales»  p.  1173,  n.  36; 
(  signification  )  p.  1173 .  n.  30  et  37  ; 
(tribunal,  désignation)  p.  1173, 
n.  41;  (  \isa)p.  1173.  n.  36. 

—  appel  des  causes  p.  1175,  n.  75. 

—  avenirs  p.  1177,  n.  101. 

-^  avoués  (actes  d'avoué  à  avoué)  p.  1174, 
n.  51  et  s.;  (  ministère  obligatoue  ) 
p.  1174.  n.  50;  (requêtes  ou  sup 
pliques  )  p.  1174.  n.  51  et  52. 
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frooédure  -  matU-re  «'■"''•<?"»'> 
-   comparution  îles  partie»  p.  U.b.  n.  .  J 

-  concluions  (conclusions  de  fonil   el 
exceplionncUes  )  p.   H".    "•    '„• 
(conclusions  («rOKio.vées  )  p-   II"- 
n     102;    (conclusions    primitives, 
a.l.lilionnelles.  rcconventiomiellesi 
n    11T7     n    lus  ;(  conclusions  pnil- 
cilKiles'.  subsidiuires.  allernalivcs  ) 
Il   1177.  n.  iw;:  (ilefinition)  p.  II.;, 
n     IKi:    (  effets)   p.    II''-    "•    ""  = 
p.  1178.  n.  111  ;<  mise  .le  la  cause 
enét.at)p.ll7«.n-  111:  (moUiBea- 
tions)p.  1177,  n.  llWMivdaclionl 
1).  1177.  n.  103  et  IIM ;  (saisine  du 
tribunal,  ftiation  du  litige»  p.  1177. 
n  110;  (signilicalion)  p.  117".  n.  lOj. 
_  Cour   de  cassation.    -    V.    Cass.ition 
(  matière  civile  ). 
coui-s  dappcl    (avoué,    conslitu  ion 
p.  1173.  n.  2X;  (gricts.  signification) 
p.  1173.  n.  28;  (incidcnU)  p.  11.3, 
n     30;     (instance,    introduction) 
p   1173 .  n.  27  ;  (  jugement  attaque , 
prmluclionl  p.  1173,  n.  27  ;  (législa- 
tion) p.  1173.  n.20;  (matières  som- 
maires) p.  1173.  n.  -a:   (mesures 
dinslniclion  1  p.  1173.  n.  2a  ;  l  règle 
générale)  p.  1173.  n.  26. 
-  déchéances  p.  1 173 .  n.  21  cl  s. 
-défautp.  117«,n.7-Jets.;p.ll.0.n.l20 

cl  1Î7. 
_  définition  p.  1171.  n- 1-  ,,  ,     _ 

_  .lélais  (abréviation)  p.  1172.  n.  13  ;(com- 
putation)p.  1172.  n.  .ici  s.;  (délais 
{rancs)p.I172.n.7;«H«<.rf<îuem, 
p  1172.  n.  7;  (riies  <i  «uo)  p.  11.-. 
n.  B;  (distances.  augmenLalion  i 
p!  1172.  n.  9  et  s.;  (fixation  [xir 
heure,  jourou  mois)  p.  11.2.  n.  .i 
et  11;  (jour  fcrié,  prolonsalion  ) 
p.  1172,  n.  ». 

-  instance,  introduction  p.  1173,  n.  31 

-  instmciion  par  écrit  (affaires  qui  en 

sont  susceptibles  1  p.  ll.<'-  "■  ■'-■ 
(communications  au  greffei  p.  U .». 
n     121  :   <  décharge   et    retrait  .les 
pièces)  p.  117.S.  n.  12.ï;( défaut  d, 
production)  p.  ins.n.iai;  idelen- 
deur.    signilicalion    des    mo>ens. 
réponse  du  demandeur)  p.   H.'', 
n      11»;     (défendeurs     multiples)  I 
p  1178.  n.  121;  idemandeur.  signi- 
licalion  des  moyens.  réiK)nse  du 
défendeur)  p.  1178.  n.  117;  «Juge- 
ment) p.  1178.  n.  121;  (jugement 
qui  l'ordonne,  signification)  p.11.8. 
n    m.;  (ministère  public,  conclu- 
sions )  p.  1178.  n.  12.1;  (  production 
lie  nouvelU-s  pièces)  p.  11-8.  n.  1-1  : 
(  production  p.ir  une  seule  partie  i 
p.  1178.  n.  ll'J;  (rapport  du  jnsel 
p.  1178.  n.  122. 
-Juslices    de   iw.ix   (citati.in)    p.    1  .1. 
n     130  et  s.;  (  comparutum  volon- 
taire  des  parties)  p.  1170.  n.  l.W; 
(délai  pour  compaïailre)  p.  H.', 
n.  133:  (incidents)  p.  117'J.  "•  '1'  ■ 
(instance,  introduction)  p-   H'-'. 
n    129  et  s.:  (législation)  p.  1179. 
n    128-  (matières  de  la  compétence 
dés  prud-hommes)  .Idrf.,  n.  128  hj»  ; 
(prcicédure  :i  1  audience)    p.  ".J. 
n.  13*  et  139:  i  rcprés^nt.iti<>n  des 
parties)  p.  1179,  n.  137. 
-  matières  ordinaires  (appel  des  causes) 
p    117IJ.  n.  9."i;  (mise  en   délibère 
sûr  r..pportip.ll78.n.  112;  (Paris, 
régies  spéciales)  p.  117, ^n.  %:  (re- 
mises de  causes)  p.  H'.-  "•  ='''' 
98 ■  (rôle de  l'audience) p.  ll.b.  n.  m. 
_  matières  sommaires  (affaires  de  der- 
nier ressort)  p.  1176.  n.  88;  (  aff.-.ires 
urtcntes)  p.  1176.  n.  88;  (appels  des 
jugesdepaix)p.  1176.  n.  81:  (ave- 
nir à  l'audience)  p.   11.8.  n.  115. 
(conclusions)  p.  1178.  n.  115;  (con- 
ventionsdes  parties,  nullité)  p.  ll^li. 
n  91; (demandes mobilières) p.ll. t. 
n  »■  (demandes  provisoires)p.ll  .6. 
n  87  ;  (matières  déclarées  telles  par 

la  loi)  p.  11-'.,  n-''»'^'  ">■  '""]' 
générale,  p.  1178.  ...m;  (tour  de 

i-ole.  disiiense)  p.  ll'S.  n.  '»• 
_  ministère  publie  (conclusions)  p.  11. -i. 
n.  70;   (dossier,    communicalion  i 
p!  ll'J.  n.  IW  et  l'.9;  (présence  obli- 
gatoire) p.  117:..  n.  67. 
-  mise  au  rù|e  (définilion)  p.  H •  .-• 


(dislrilnilion  des  affaires  1  p.  H.'. 

n.  "4:  (réquisition  d'audience,  ou 

plaeel)  p.  U'â.  n.  72. 
_  nullités  p.  1172.  n.  1.1  el  s. 
_  pinailles  contre  les  onieiers  miiusti^- 

rielsp.  llT2,n.  ISets. 
^.  plaidoiries  (avocats)  p.    H'I.   n.  l^, 

(avoués) p.  1174. n. M:  (date)  p.  11..". 

n.  «i;  (magislrals)  p.  IL-'.  "■  '"i 

iliartles  elles-mêmes)  p.  Ui  •.  "■  " 

,•.  ■     „   iir:     Il    KT»    —V.  C<inclu- 

—  qualiles  p.  ll/i,  n.  m— 

sions, 

-  ivquéles   en    défense    el    en    niionse 
p.  1177 .  n.  100. 

_  sanctions  p.  1172,  n.  14  et  s. 

_  tribunaux      civils      d  arrondissement 

p.  1173.  n.  32  el  s. 
_  V  Appel  en  matière  civile  el  commer- 
ciale,  Cassation  (mat.  civ.).  Oesii- 
veu    Exploit.  Frais  et  déi>ensl  mal. 
civ.),  'Jour  férié .  Jugement  i  mal. 
civ.).   Jugement  par  défaut  (  mat. 
civ  ).  Lois.  Prescription  civile.  Pro- 
cédure (mat.  com.).  Prud'hommes. 
Reprise  d'instance .  Respons-ibilite 
civile .  Ti-av;iux  publics. 
»»>o»dure    -   matière    ronunerciale 
•^"•"nlît^Tappel)  p.  1179,  n.  143  et  144  ; 
laBairus  mariUmes)  p.  1180.  n.  14,  ; 
(iiiournement,   formes,   significa- 
lion)  p.  1179.  n.  IM  et  s.;  (appel  des 
ciiuses)  p.  USU.  n.  1.M  ;  (communi- 
cation des  pièces)  p.  1180.  n.  li>-: 
(  coroiiarution    ou     représentation 
.les  iKirties)  p.  IlSO.  n.  148  et  s.; 
(conclusions)  p.  1180,  n.  l.il;  (eour 
.l'appelip.  1173.   ...26,  '>8;(.lela. 
iwur  comparailre  )  p.  11.9.  n.  lH'. 
(élection  iledomicilop.  US».  n.ljO; 
(incidents)  p.  1180,  n.  132;  (le.«isla- 
tion)  p.  1179.  n.  111  :  (mandataires, 
pouvons)  p.  1180.  n.  119;  (mesures 
d'instruction)  p.  118".  n.  132;  (plai- 
doiries) p.  1180.  n.  I.")l. 
_  V   Appel  en  malièl'e  civile  et  coninui - 
cialc.    Exploit.     Lois.     Procédure 
(  mat.  civ.).  Prud'hommes. 
frorcdlire  -  matière  crimmdle.  V. 

Instruction  criminelle. 
l'rocès.  V.  Proccdui-e. 

l»rocè*-»<?«'hal 

~  alTiniialion  p.  1181  .  n.  13. 

-  base  de  la  poui-suile  p.  1180,  n-  1- 

—  chasse  p.  1181.  n.  60. 
chemins  de  fer  p.  1184.  n.  .0. 
commissaires  de  police  p.  1182.  n.  J.. 
contribulions    indirectes     (afHcha.i;e) 

p.  lis:i,  n.  11:  (contraventions  spé- 
ciales) p.   11S3,  n.  11'.;  (force  pro- 
bante )  p.  118.3.  n.  i:i  ;  t  formalités  ) 
p.  lis;,  n.  42;  (lectuie  au  juveciu. 
remise  decopie)  p.  1183.  n.  44  ;  loli- 
jels.   s;..sieip.  118:1.  n.    13:  AM-. 
n.    43     Wi;    (rédaclion.    qualité  i 
p.  118'2. 11.  41;.4dd-.  n.  41  lu's. 
iléfinition  p.  1180,  n.  1. 
douanes  (foi-cc  probante)  p.  1182.  n..i.  ; 
(formes)  p.   1182.  n.  :1S;  (nec.ss.le. 
p.  1182.  n..17;  (ix.laclion  .  qualité) 
p.  1182,  11.39. 
cnie<îistrement(débct)  p.  118.-.,  n.  .SU; 
('délai)  p.  118i.  1).  76;  (droit  l.xe. 
quotité)  p.  1185.  n.  7.-.  :  -li/d.  n^  ... 
bi.t  :  (exemption  )  p.  1185,   n-   '-'*  • 
(-raluité)  p.  US...  n.  79:  (  infr.ic- 
lînns  fisciJcs)  p.  1185.  n.  81  :  Mlit., 
n.    81    bis;  (  procès    verbaux   îles 
gendarmes)   p.  1185.  n.  7i. 
_  loi  ce  probante  (aveux  i  p.  1181  .  n-  1'': 
(  iléclarations  et   dires   des   liei->  i 
p.  1181,  n.  15;  (étendue  l  p.  1181. 
n.  11  et  s.;  (faits  matériels)  p.  1181. 
n.  15;  (inscription  de  faux)p.  1181. 
n.    17    el    s.;    (ministère    public, 
preuves  nouvelles  )  p.  1181 .  n.  23  ; 
(  preuve  contraire  )  p.  1181 .  n.  22  : 
(simples  renseignements)  p.  1182. 
n.  24. 
_  forets  (afBrmation)  p.    1183.    n.   60, 
.l.lil..  n.  60  bis  :  (agents,  qualité  I 
p.  1183.  n.  51  et  s.  ;  (commissaires 
de  police)  p.  1133.  n.  54;  (copies, 
remise  au  prévenu)  p.  1183,  n.  60; 
(date)  p.   1183.   n.  60;  (écriture) 
1).     1183.    n.    r,0  ;    (énonciations) 
,,.    1183.    n.  58:  (enregistremenl) 
p.  118Ô.  n.  75   et   s.;  (force   pro- 
bante )  p.  1184 .  n.  61  et  s.  :  (  gardes 
chami«tres)  p.  1183,  n.  53:  (gardes 
parliculieiTi  1  p.  1184.  n.  65;  (garde- 
venles)    p.    11S3.    U.    55:   miaiies) 


p.  1183,  n.  .-.I ;( objets  délictueux, 
saisie)  p.  1183.  n.  57 ;( rédaction , 
.lelai)  p.  1183.  n.  .59:  (signalure) 
p.  1183.  n.  60;  (Visites  domiciliaires) 
p.  usa.  n.  56. 

—  rorini.s  (date,  énom-ialion)  p.  USI, 
n.  11  ;  (délai  )  p.  1181 .  u.  12;  (  écri- 
ture) p.  1181.  n.  9;  (renvois,  i-i- 
luies,  surcharges,  etc.)  p-  H"!- 
n.  10:  (signaluix'  )  p.  llsl .  n.  11- 

—  gar.lcschamiK-trx-sianirmation)  li.  1182, 
11.  32;  (écrilnre)  p.  1182.  n.  31; 
(cnonek.lions)  p.  1182.  n.  -29:  (force 
probante)  p.  1182.  n.28:  (rcdaclion) 
p.  1182.  n.  .30:  (signalure)  p.  1182. 
11.  33:  (transmission  aux  autorités) 
p.  1182.  n.  SI. 

—  gardes  particuliers  p.  1182.  n.  .1.>. 

—  gendarmes  p.  1182 ,  n.  36. 

—  infractions  spéciales  p.  1181.  n.  72  et  s. 

—  inspecteurs  et  agents  de  lioliee  p.  118-, 


—  maires  et  a.ljoints  p.  1182.  n.  2.5. 

—  matières  d'or  et  d'argent  p.  1183.  n.  !.. 

—  navigation  intérieure  p.  118:1.  n.  .50. 

—  octroi  p.  IIIB.  n.  48  et  49.  _ 

—  pêche  fluviale  p.  1184.  n.  67. 

—  police  du  i-oulage  p.  1181,  n.  69._ 

—  timbre  (exemption)  p.  1185.  n.  78:  (in- 
fractions fiscales)  p.  1185,  n.  81: 
.Idd..  n.  81  bis;  (visa)  p.  1185,  n.  79 
et  80. 

_  validité  (assistance  d'un  magistrat) 
p.  1180.  n.  8;  (costume  ou  insignes) 
p.  1180,  n.  7;  (fonctionnaire.  ca|»a- 
cilé)  p.  1180.  n.  5;  (formalités,  ob- 
servnlion)  p.  1180.  n.  6. 

—  visites  domiciliaires  p.  1180,  n.  S. 
_  voirie  p.  1181.  n.  68.  71. 

-  V.  Accidents  du  travail.  Brevet  d  in- 
vention,  caïasse-louvetcrie .   Chi- 
inin  de  fer,  Ommissaire  de   po- 
lice. Commission  .-ogaloirc.  Com- 
parution    pi-rsonnellc.     Concilia- 
tion, Descente  sur  lieux.  Douanes, 
Élections,     Enquête,    Enregistre- 
ment,    Experlise.     Expropriation 
ixmr    ciiuse     d'utilité     publique. 
Faillite.    Faux    incident.    Forêt», 
Greffe  -  greffier .  Jmpôts  indirects. 
Instruction  criminelle,  Jury-jun-, 
Mariage,  Matières  d'or  et  d'argent , 
Navire,  Obligations.  Octroi.  Ordre 
entre  ci-éanciei^.  Pèche  maritime. 
Poids  et  mesures.  Police  du  travail, 
i'rivilègcs.  S.-iisie  éxecution.  Scelles. 
Sépultùi-e .     riiiibre .    rravail .  Tu- 
telle. Vente  publique  d  immeubles. 
Voirie.  Voiture. 

l»ropés- verbal    de  carence.  \- 

Saisie  -  exécution  .  Si'elles. 

■•roce«»*ioii.  V.  Culte. 

î-roeuration.  V.  .Mandat--  ^  .  aussi 
avocat.  Avoué.  Hypolhe<|ue  cxjn- 
venlionnelle .  Lettre  de  change. 
.Mariage .  Preuve  (  mal.  civ.  ) ,  Suc- 
cession ,  Vente. 

■>rociirenr  de  la  Képubli«|ne. 
V.  Inslriictioncriminelle.  Ministère 

public. 

Procureur  «énéral.  V.  Instruction 
criminelle.  Ministère  publie. 

■•rodisne.  V-  O.nseil  judiciaire-.  Do- 
nation entre  vifs.  Vente. 

■••■nresseur.    V.  Enseignement.  -  \  . 

'  ™ausst  Impôts  directs.  Prescription 

l>ruresNioo«     ambulantes.     V 

Industrie  el  commerce.  Thealre- 
spectacle.    -    V.    aussi    Puissance 
paternelle. 
I>rore!<.«ion6  libérales.  V.  Impôts 

directs. 
ProMt  niaritinie.  V.  Prêt  a  la  grosse. 
pvomeiise  de  bail.  >  -  Lo"^g=-  .. 
Promesse  désalilé.  V.   Donation 

par  contrat  de  mariage. 
promesse  de  mariage  (clause  pi 
nale.  nullité  l  p.  118o.  n.  1:  (dé- 
penses, cadeaux  :  remboursement. 
restituUon)  p.  1185.  n.  3;  (dom- 
mages-intérêts) p.  1185.  n.  2.  4. 
(  inexécution  .  motifs  légilimes  i 
p.  1185.  n.  5;  (nullité)  p.  1185.  n.  I  ; 
(préjudice  moral)  p.  II85.  n.  4:  (sé- 
duction de  la  future  éi>ouse)  p.  1185. 

Promesse  reconnue.  V.  Jugement. 

n.  l'i- 

Proniesse  de  vente.  V.  Vente. 
Proninisatiou.  V.  Lois. 


Pronasiande  anticonception- 
nelle. V.  Avortenient. 

Proiiriélaire.  V.  Industrie  et  com. 
mi-ree,  l.ouago.  Propriété,  Ke- 
Irailes  ouvrières  el  paysannes. 
Vente. 

Propriété 

—  accession  (choses  immobilières)  p.  1188. 

n.  '29  et  s.:  (choses  mobilières) 
ji!  1191.  n.  71  el  s.;  (  detlnilion  ) 
p.  1187.  11.  '■»:  (fruits  el  produits 
de  la  chose)  p.  1188.  n.  2»  el  s.;  lin 
cirporations  à  la  chose)  p.  1188. 
n.  44  et  s. 

—  acquisilion  p.  1187.  n.  19. 

—  actions  en  garantie  p.  1191 ,  n.  78. 

—  adjonction  p.  1191 .  u.  7.5. 

—  alluvion  (alterrissemenl  subit)  p-  1190, 

n.  .58:  (conlestations.  compétence) 
p.  1190,  n.  63;  idélinilion)  p.  1190, 
n.  57  ;( émergence  )  p.  1190.  n.  liU; 
(  étangs  )  p.  1190.  n.  66  ;  (  formation 
successive  et  imperceptible)  p.  1190. 
n.  58;  (partage)  p.  1190.  n.  82;  (pro- 
priété) p.  1190.  n.  57  ;  (relais)  p.  1  l'W. 
n.  61  et  63  ;  (rivière  navigable,  mar- 
chepied, chemin  de  balage)  p.  1190. 
n.  61:  (leri-ain  riveniin,  adhé- 
rence) p.  1190.  n.  .59. 
animaux  p.  1190,  n.  73. 

—  attributs   {jus    alencli,    /ruendi.    etc.) 
p.  1183.  n.  5. 

—  a\-ulsion  p.  1190.  n.  67. 

—  changement   de    lit    des    cours    d  eau 
p.  1190.  n.  71. 

—  confusion  p.  1191 .  n.  75. 

—  c-onslruclions.  plantations,  etc.  (aci|ue- 
reur  du  sol.  titre  nul  1P.1IS9.  n.  56; 
(constructeur  de  bonne  foi)  p.  1189, 
n.  52:  (constructeur  de  mauvaise 
foi,  p.  1189.  n.  53;  (érection  par  un 
tiers  )  p.  1189.  n.  51  et  s.;  (éreclion. 
propriétaire,  droit  exclusif)  p.  U»'. 
n.  47  ;  (fouilles)  p.  1189.  n.  48  :  (ma- 
tériaux appartenant  à  autrui  I 
p  1189.  n.  30:  (Présomption  légalei 
p.  1189  .  n.  15  .  49  :  (  propriétaire  de 
la  surface,  propriété  du  dessus  et 
du  dessous)  p.  1189.  n.  45;  (repara- 
Uons.  améliorations)  p.  1189,  n.  aa: 
(  rétention  )  p.  1189.  n.  54. 

—  copropriété  p.  1186.  n.  14.  ^^ 
_  définition,  caraetères  p.  1185,  n.  -  i*  s. 

—  démembrements  p.  1186 .  n.  13. 

—  disi>osition  p.  1185.  n.  .5. 

—  droit  de  superficie  p.  1186,  n.  l.î. 
-épaves    (dcftnition)    p.    118. ,    n.    -!: 

(épaves  des  neuves  et  rivières, 
p  1187.  n.  25;  (épaves  marilimesi 
p.  1187.  n.  '24;  (épaves  terrestres ) 
p.  1187.  n.  26  et '-»7. 

—  fruits  (définitùm)  p.  1188.  n.  30:(lraits 
civils)  p.  1188.  n.  31:  (fruits  natu- 
rels et  industriels)  p.  1188.  n.  30: 
,  intérêts  I  p.  1188.  n.  11;  (percep- 
tion, effets  )  p.  1188,  n.  39:  (posses- 
seur de  bonne  foi,  p.  US»,  ";  f  4 
el  s  -  (possesseur  de  mauvaise  foi  ) 
o  1188,  n.  41  :  (propriétaire,  droit) 
p.  1188.  n.  29.  33;  (restitution) 
p.  1158.  n.  41  et  s. 

-  ilesT ilôts,  atterrissements  («>"'«'»: 
lions,  compétence)  p.  1190,  n.  68. 
(cours  d'eau  navigables)  p.   1190. 
n    68  ;  (cours  d'eau  non  navigables, 
n   1190   n.  69:  (formation  d'un  nou- 
veau bras)  p.  IISO.  n.  70;  (partage) 
p.  1190.  n.  69. 
-  indivision  (cessation)  p.  1186,  n.  L.. 
(droits  des  communistes)  p.  liai.. 
n.l5;p.llS7.n.  17;  (frais  d'entre- 
tien  et  de  conservation)  p.      »^. 
n  18:  (indivision  forcée)  p.  lis., 
n.     16;     (indivision     volontaire) 
p.  1186.  n.  15. 
_  lnond.ition  p-  "M .  n.  Tî. 
_-  invention  (  épaves  )  p.  1 W  .  "-^  "  s. . 
(trésor)  p.  1187.  m  21  et  22. 

—  jouissance  p.  1185,  n.  i». 

-  législation  p.  1185.  n.  1. 
-limitaUons   (droit   d-^»;™' '„  ^P'^V 

p.  1186.  n.  9  et  s.;  .td<i.,  n.  9  Ms ,  (ex- 
propriation) p.  llS.5.n.  7;  (servitudes 

et  autres  i-estriclions  ,  p.  llSl..  n.  8 

_  mélange  p.  1191  .    n.  7-5. 

-  occupation  p.  1187  .  n.  20. 
_  perte  p.  1191 .  n.  77. 

-  produits  p.  IISS.  n.32. 
_  revendicaUon    (exercice,   eonditions 

n   1191,  n.  81  et  82:  (indications  du 
cadastreip.  1191.n.  89;(prescl-.p 
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Propriété  ixiiiic) 

tion)  p.  1191.  n.  87;  uirésomplions) 
]>.  1191,  n.  86.  88;  ipreuve  littérale) 
|i.  1191.  n.  83  et  s.;  (preuve  tesli- 
moniale)  p.  1191,  n.  90;  (titre,  pro- 
(luclion)  p.  uni.  n.  8). 

—  spéciflealion  p.  1191 .  n.  T.'i. 

Insor  (appropriation  frauduleuse) 
p.  118" ,  n.  21  ;  (  caractères  )  p.  1187. 
n.  22;  (ilêcouverle  fortuite)  p.  1187. 
n.  22;  (propriété)  p.  1187,  n.  21; 
(usufruitier.  us.iger)  p.  1187,  n.  **l' 

—  us.igep.  lis.'!,  n.  5. 

—  V.     Action      possessoire,     Alsace     cl 

Lorniine,  Biens  (distinction  des  i. 
Bornage,  Compétence  ^idminis- 
tintive.  Dispositions  entre  vils 
et  testamentaires.  Eaux,  Éclianse, 
Impôts  directs.  Lois,  Preseriptiim 
civile.  Propriété  industrielle  cl 
artistique.  Propriété  littéraire  il 
artistique.  (Jueslion  préjudicielle, 
'liavauv  publics.  Vente,  Voirie. 
Propriété  (  cerlillcal  de)  V.  p.  1192. 
V.  aussi  Res|ions.'d>ilité  civile 
T,vsor  prive. 

l'roprïété  f'éudale.  V.  ji.  11112. 
Propriété  iudiiMlriflIc  <>t  i-om- 
nierciale 

iippellations    (roi-if(ine,    AtUl.,    n.    ll:t 
lus  el  s. 

-  comité  technique,  .Ul,l.,  n.  2  /ils. 

-  concurrence  déloyale   (  action    civile 

com|)étence)  p.  1202,  n.  l.H;  (con- 
fusion volontaire  entre   établisse- 
ments) p.  1202,  n.  130;  (eonslala- 
lion)  p.  1202,  n.  133;  (  dénigrement 
public)  p.  1202,  n.  138;  (détourne- 
ment de  clientèle)  p.  1202,  n.  13B 
et  s.;  (  dommages-intérêts  )  p.  1202. 
n.  131  ;  (  excès  de  réclame  )  p.  1202 . 
n.  1.39; (mauvaise  foi)  p.  1202,  n.  132  ; 
(préjudice,  cessation)  p.  1202,  n.  135  • 
(preuve)  p.  1202,  n.  133;  (usurpa- 
tions divei-ses)  p.  1202,  n.  140 
-  contrefaçon  des  dessins  (aelions  civile 
et    pénale,    exercice,    conditions) 
.Uld.,  n.  28  Us;  (application  à  un 
produit   très    différent)    p.    119;;. 
n.  21;  (boinie  loi)  Ariil.,  n.  28  ter 
(colonies)  p.   1194,  n.  39;  (  compli! 
cite)  p.    1193,  n.  2ô;  (confiscation) 
-4rid..  n.   28  (er;  (description,  avec 
ou  sans   saisie)    A,ld.,    n.    30  bis  ■ 
(élénienls    constitutifs)    p.    1193] 
n.  20  et  s.;  (lieu  du  délit)  p.  1194^ 
n.   .'M;    (mauvaise    loi)    .4d((.,    n 
28  Ns;  (objets  conlrefails,  inlro- 
duction    en    France,    exposition) 
V-    11S3,    n.    20;     (peines)    Add.. 
n.    27     bis;     (jtoursuile,    qualité) 
p.  1194,  n.  .10;  (priyndice)  p.  1193, 
n.  23;  (  preuve  de  la  propriété,  de 
l'imitation  ,  de  la  reiuoduclion,  etc. 
p.  1194.  n.  3.Î  el  ;)0  ;  (  propriété  d'au- 
Iruini.  1193.  n.  20;  (récidive)  .4dd., 
n.  2/  bis;    (  recoucs   en   garantie) 
p.  1194,  n.  38;  (réparations  civiles) 
p.  1193,  n.  27  ;  p.  1194,  „.  28.  33;  (re- 
production) p.  1193.  n.  21;  (saisie) 
p.  1194.  n.  37;  (tenlalive)  p.   1193 
i>.  24  ;  (tribunal  correclionnel.  com- 
lietenceip.  1194,  n.  33;  (tribunal  de 
comme.-ce,   compétence)   p.    1194 
n.  31. 

-  définition  p.  1192,  n.  1. 

-  dénominalion    des    produits    p.    l'iol 

n.  124.  ~    ' 

-  <lépôt  des  marques  (caractère  déclara- 

tif) p.  1190,  n.  01;  (droits  et  frais 
divers)  p.  1190,  „.  .-,0;  (effets)  p.  1190. 
n.  M  et  61  ;  (enregistrement)  p.  inio' 
"■  a5;  (étrangers)  p.  119c,  n.  55  ■' 
normes)  p.  1195,  n.  54;  (lieu  du 
■lepol)  p.  1195,  n.  54 ;  .4,W.,  n.  54 
'■k;  (partie  inlcressée,  qualilé) 
p.  II95,  n.  54  ;  (publicaUon)  j).  1190, 
n.  X,;  Add.,  n.  35  bis;  (récépissé  ) 
1'-  11%,  n.  .55;  ( renouvellement  I 
1>.  1190,  n.  00  ;  (  taxes  )  Add..  n.  M 
bis. 
dessins  el  modèles  (créateur,  naliona- 
lile,  établissements  en  France  1 
Add..  n.  10  bis;  (créaleur,  pro- 
pnele)  .4drf.,  n.  3  (er,  15  ,„„,„, 
(dehnilion,  caractères ).4iW.  n  7 
bis;  (dépôt,  durée)  Add.,  n.  14 
'«■r;  (dépôt,  formalités)  Add 
"■  Il  a  14  bis;  (dépôt,  maintien' 
prorogation)  .4,/d.,  n.  14  qiiinnui,..,. 
tdepol,  publicité)  Add.,  n.  14  ter- 


(étrangers)  Add. ,  n.  10  bis;  (expo- 
sition publique)  Add.,  n.  9  ter, 
l  indemnités  et  taxes^.4dd.,n.  Ktbis, 
linvention  bre^■etable)  Add.,  n.  7 
bis;  (législation)  .4drf. ,  n.  3  ter; 
'premier  déposant,  présomption 
de  propriété)  .4((d.,  n.  15  qaaler; 
(protection,  durée)  .4dd.,  n.  14 
i7H(i(er;(piiblicilé)  .4di(.,  n.  9  61s. 
-  eniegistrcment   p.   1203,   n.   147,   151; 

Add.,  n.  147  6is. 
-  enseigne  (apposition)  p.  1201,  n.  122; 
(  caractère  )  p.  1200  .  n.  118  ;  p.  1201. 
n.  122;  (définition)  p.  1200,  n.  118; 
(établissement,  désignation  prin- 
cipale) p.  1201,  n.  120;  (nom  d'un 
tiers,  usage,  prohibition)  p.  1201. 
n.  119;  (premier  possesseur,  droil 
exclusif)  p.  1200.  n.  118;  (propiiéle, 
transmission)  p.  1201,  n.  121;  (pro 
tection  locale)  p.  1201,  n.  1*20. 

—  eincloppcs. boites,  lîacons.  etc.,  p.  ]'_»(ll. 

n.  125. 

—  expositions,  .Uld.,  n.  140  bis. 

—  infractions  en  matière  de  mai-ques  (ae- 

linn  civile)  p.   1198,  n.  70;  (aclioii 
iuibli(|ue)  p.  1198.  n.  75;   (  bonnc 
loi)  p.  1197,  n.  87;  (circonstances 
atténuantes)  p.  1198.  n.  84;  (com- 
pétence) p.  1198,  n.  78  et  79  ;  (  com 
plicité)  p.  1198.  n.  74;  (confisealion) 
p.  1198.  n.  85;  (conti'cfaçon)  p.  I19I1. 
n.  64;  (dommages-intérêts)  p.  119S. 
n.  86;  (énumération)  p.  111)6.  n.  62; 
(étranger)  p.  1197,  n.  6S;  (  marque 
contrefaite,  usage)  p.  1197.   n.  66; 
(marque  d'autrui,  apposition  ou 
imitation    frauduleuses)    p.    1197, 
n.  09  et  70;  (marque  de  nature  à 
tromper  l'acheteur)  p.  1197.  n.  71  ; 
(marques    obligatoires)    p.    1197. 
n.    73;    (peines)    p.    1198.    n.    83; 
(plainte)  p.  1198,  n.  70;  (poursuite) 
p.  II98,  n,  75  et  s.;  (prescription) 
p.   1198,  n.  87;  (preuve)  ji:  1198. 
n.  81;  (procédure)  p.  1198,  n.  80: 
(  produits  destinés  à  l'exportation  ) 
p.  1197,  n.  68;  (récidive)  p.  1198. 
n.  84;  (saisie)  p.  1198.  n.  82;  (  ten- 
lalive) p.  1197,  n.  65;  (timbre,  poin- 
çon .  conlrefaçon  ou  usage  fraudu- 
leux) p.  1196.  n.  63;  (vente,  mise 
en  vente  de    produits   revêtus  de 
fausses  marques  )  p.  1197,  n.  72. 

-  niariiues  de  fabrique  et  de  commerce 

(apposition)  p.  1195,  n.  46;  (carac- 
tères) p.  1195.  n.  4.Ï  et  s.  ;  (cession, 
inscription)  Add..  n.  53  Ns,(Croix 
Rouge,  interdiction). 4dd.,n.  iT  bis; 
(décorations   françaises,  -prohibi- 
lion)p.ll95,n.47;(dèflnilionip.  1194. 
n.  40;  (dénomination)  p.  1195,  „.  49- 
(dépôt)     p.     1195,     n.    53    et     s.  ; 
Add..   n.   .V,   (lis  el   s.  ;   (  ilomaine 
public)  p.  1195,  n.  ôl  ;  (enregistre- 
ment  internatioual>  p.  1203.  n.  116; 
(étrangers)  p.  120.1,  n.  143;  (facnlléi 
p.  1194,  n.  41;  (forme,  couleur  du 
produit)  p.    1195.  n.  50;  (inscrip- 
tions) Ad,l.,   n.  .5.1  W.s  ,(  marques 
obligatoires)  p.  1194.  n.  41   et  s.; 
(  noms  )  p.  11115,  n.  48;  (  protection, 
généralilé)  p.  1195,  n.  .52;  (renon- 
ciation )  p.  1196,  n.  57;  Add.,  n.  .57 
bis;  (signe)    p.    1195.  n.  47.    50; 
Add..  n.  47  ftis,"  (timbi-age  et  poin 
çonnage    officiels)    p.    1194,    n.    4.1; 
p.   1190,    11.    59;    (  limbre    mobile  1 
p.  1195.  n.  44. 

-  modèles  de  fabrique  p.  1192.   n.  5.  _ 

V.  dessin. 

-  nom  de  fabricpic.  usurpation  (acliiui 

civile)  p.  1199,  n.  105;  (  .nclion  ré- 
pressive) p.  1199.  n,  101  ;  1  apposi- 
tion frauduleuse)  p.  1199,  n.  90; 
(  caractères  du  nom  )  p.  1199.  n.  95.' 
1>7;  (compétence)  p.  1199.  n.  103; 
(défiguration  légère)  p.  II99.  n.  99- 
(étranger)  p.  1203,  n.  144;  ( fn(nn 
de...,  suslème  de...)  ji.  1199",  n.  99; 
(Jugement,  chose  jugée)  p.  1199, 
n.  104;  (peines)  p.  1199,  n.  W  ■ 
c  poui-suite  )  p.  1199.  n.  101;  (pin- 
diiclions  artistiques)  p.  1199,  n.  94  ; 
(  produits  agricoles  )  p.  1199 ,  n.  1»  ; 
(  prciduils  faussement  dénommes, 
^enle,  mise  en  circulation)  ji.  1199. 
n.  100;  (vente  des  produits  d'un 
tiers)  p.  1199.  „.  99. 
nom  de  personne  (époux  divorcés) 
p.  1200,  n.  110;  (femme  .séparée  de 


corps)  p.  1200,  n.  109;  (fonds  de 
commerce,  cession)  p.  1200.  n.  107  ; 
(  homonymie)  p.  1200,  n.  106;  (  in- 
venteur) p.  1200.  n.  112;  (mari) 
p.  1200.  n.  109;  (société)  p.  1200. 
n.  lOS;  (usage,  liberté)  p.  1200, 
n.  106  ;  (  veuve  )  p.  1200,  n,  111. 
nom  lie  villes  ou  de  régions  (banlieue) 
p.  1200,  n.  115;  (domaine  public) 
p.  1200.  n.  113;  (droil  d'usage) 
p.  1200.  u.  114;  (emploi,  conditions) 
p.  1200.  n.  113;. liW..  n.  113  6k  el  s.; 
(extension)  p.  1200,  n.  115;  (usur- 
pation) p.  1200,  n.  116  et  117. 

-  Olïice  national   p.   1192,   n.    2;  Add.. 

n.  2  bis. 

-  iModuits  élrangei-s,  fausse   indication 

lie  provenance  rnincaise,  impoiia- 
lion  p.1198,  n.88cls.;  .idd.,  n.  88 
bis  et  s. 

-  réeomiienses  industrielles  .\dd.,  n.  T'O 

bis  à  130  tiis. 

-  relations  internationales  (Bureau   in- 

Ici-natioual  de  l'Union  )  p.  12();{ . 
n.  145;  (conventions,  applicalion 
en  France)  Add.,  n.  III  W.s-,  145 /.i.s-, 
(  dessins  de  falirique)  p.  1202' 
n.  142;  Add.,  n.  142  bis;  (ctiangcrs 
(protection  p.  1202,  n.  141;  (expo- 
sitions étrangères  internationales) 
Add.,  n.  140  bis;  (lois  et  traités  de 
réciprocité)  p.  r.>03,  n.  145;  Add., 
n.  145  bis;  (  niartiues  de  fabrique  ) 
p.  1203.  n.  143;  (noms) p.  1203,  n.I4l. 

-  timbre  (actes  et   registres  assujetlis) 

p.  1203.  n.  147;  (brevets  d'inven- 
tion .  fonds  de  commerce  )  p.  1203 . 
n.  151  ;  (marques,  timbrage  et  poin' 
çonna.Hé  spécial)  p.  1203,  n.  14S  et  s.; 
.-Idd..  n.  149  W.s. 

-  Union  des  lalnicanls  français  p  1195 

n.  41.  .        1  . 

—  V.  Acte  de  comnieree,  Alsace  et  Lor- 

raine.   Biens    (distinclinn    des). 
Brevet      d'inveiilion ,      l-:tranger, 
Fonils  lie  commerce. 
l'ropriété    littéraii-e  et  artis- 
lïi|ue 

—  cession  (  ccssionnaire.  droits,  durée) 

1».  riOO,  n.  47;  (clauses  sous-enten- 
dues: nutins  de  passe)  p.  1200. 
n.  49;  (contrat  d'édition  )  p.  1200, 
n.  14  et  s.;  (étendue)  p.  1206,  n.  -10, 
48;  .4drf.,  n.  46  liis,  46  (cr;  (œuvres 
dramatiques)  p.  1206.  n.  50;  (œu- 
vres fuluicsi  p.  1206,  n.  45- 
( preuve)  p.  1201! .  n.  44. 

-  eonliefaçon  el  aiilres  dclils  (  aclion  ci- 

vile) p.  1207.  n.  I«;  p.  1208,  n.  74; 
(aclion   publique)  p.   1207,  n.  64; 
p.  1208,  n,  73;  (ccdanl,  reproduc- 
tion de  son  propre  ouvrage)  p.  1207. 
n.  63;  (cireon.stances  altcnuanles  ) 
p.  1208.  n.  84  ;  (confiscation)  p.  1208. 
n.  82;(élémenlscnnstitutifs)p.  1207! 
n.  52  et  s.;  (imitation)  p.  1207.  n.  .54  ; 
(  mauvaise  foi  )  p.  1207.  n.  62;  (  ou-^ 
vrages  contrefaits,  débit,  introiluc- 
tion  en  France  (  p.  1207.  n.  .52,  61  ; 
(  parodie  1  ]).   I20T  .   n.  57  ;  (peines  ) 
p.  1208,  n.  80  el  s.;  (plagiat)  p.  12117, 
n.  55;  (poursuites)  p.  1207.  n.  64  ci 
s.;   (  prescripliou  )  p.    1208,  n.  S.'i: 
(  procédé  empUné  )  p.  1207   n.  59; 
(représentation    illicile)    p.    1208, 
n.  75  et  s.,  .SO;  (  reproduction  frau- 
duleuse)  p.    1207.    n.    Xi;    (saisie) 
p.  1208,  n.  72;  (  Iraduclion  )  p.  1207. 
n.  58  ;  (transposition)  p.  1207,  n.  57  ; 
lusurpation  de  nom.  de  signature) 
p.  1208,  n.  79.  81;  (  usur|)ation  de 
litre  )  p.  I'207  .  n.  56. 

-  définition,  caractères  p.  1203.  n.  1  el  3. 

-  dépôt  (efTets)  p.  l'jlis,  n.  71;  (forme) 

p.  1208,  n.  69;  (  œuvres  assujetties  ) 
p.  1207,  n.  07;  p.  1208.  n.  08;  (preuve) 
p.  1208,  n.  70. 

droitd'auteur(auteursmulliples)p.l206, 
n.  42;  (citation)  p.  1200,  n.  .'18; 
(droit  desuilel.Add..  n.  37  ftis; (du- 
rée) p.  l'205 .  n.  32  el  s.  ;  Add.,  n.  3.) 
bis,  35  bis;  (éililion)  p.  1200,  n.  ;18  ; 
(  étendue  )  p.  VX, ,  n.  37  et  s.  ;  Add.. 
n.  37  bis  ;  I  exéculion  publique  ) 
p.  1206.  n.  39  ;  .\dd..  n.  39  bis  ;  (expo- 
sition) p.  1200,  n.  40;  (  représenla- 
tion)  p.  1206,  n.  :)9;  (reproduction) 
p.  1206.  n.  38.  41. 

droil  internalional  (ouvrages  publiés 
à  rétranger)  p.  r.'08.  n.  80;  (Irailés 


el  conventions)  p.  1208,  n.  87  et  88- 
Add.,  u.  88  bis. 

-  droil  de  suite.  .-ld</..  n.  37  bis. 

-  eniegisliement  (droit  d'édition,  ces- 
sion )  p.  1209,  n.  89;  Add..  n.  89 
'"S  ;  (  droit  de  represenlalion . 
cession)  p.  1209,  n.90. 

-  législation  p.  1203,  n.  2;  ,Ud..  n.  2  dis- 

-  œuvres  protégées  (annotations)  p.  l'Jot. 
n.  7;  (compilation)  p.  1204,  n.  0; 
(  cours  el  leçons  publics  )  p.  1204 
".  10;  (dépôt)  p.  1207.  n.  07  et  s.' 
(discours)  p.  1204.  n.  10;  (journal) 
p.  1204,  n.  9;  (livre)  p.  1203.  n.  5; 
p.  1204,  11.6;  (lois,  jugements,  actes 
officiels)  p.  1L)04,  n.  Il;  (œuvres 
darl)  p.  1204,  n.  14  et  s.;  (œuvres 
dramatiques  el  musicales)  p.  1204. 
n.  13;  (plaidoiries)  p,  1204,  n.  10; 
(publicalion  en  France  ou  à  l'élran- 
ger)  p.  1203.  n.  4;  p.  1204,  n.  20  el 
21  ;  (  sermons  )  p.  1204 ,  n.  10  ;  (  su- 
.iel)  p.  120J,  n.  19;  (titres  des  ou- 
vrages, journaux,  etc.)  p.  ri(i;; 
n.  5;  p.  1204,  n.  9. 

-  personnes  protégées  (auteur)  |i.  l'ioi 
n.  22. 28,  :«)  ;  (collaboraleursl  ]>.  1205' 
"'  T^-^'  '^''  "^""joint  survivanl  ) 
p.  1205,  n.  .'13;  (corporation)p.  r20."i. 
u.  25;  (héritiers)  p.  1205,  n.  :',:]■, 
(ouvrages  anonymes)  p.  1205,  n.  28  ; 
(ouvrages  posthumes)  p.  120.5.  n.29: 
(personnes  morales  publiques) 
p.  1205,  n.  20  ;  (pseudonyme)  p.  1"05 
n.  28. 

-  Sociétés  des  gens  de  lettres,  des  auteurs 
et  compositeurs,  etc.  p.  1207,  n.  51. 

-  V.  Alsace  et  Lorraine,  Biens  (distinc- 
tion des),  Ctommunaulé  entre 
ejioux,  Hlrangcr,  Leilre  missive 
Usul'riiil. 

■>roroi;ation  de  juridiction.  V. 
Appel  en  maliérc  civile  cl  commer- 
ciale. Compétence  civile  des  juges 
de   paix ,    Compétence    civile   «les 
Iriliunaux  d'arrondissement. 
i*roslitHtion  (définition)  p.  1209,  n.  I  ; 
(  filles  isolées)  p.  1209.  n.  3;  (filles 
soumises)  p.  1209.  n.  4 :'(inscription ) 
p.  1209,  n.  4  et  â;  (logeurs)  p.  1209. 
n.  2,  3;  Add..  n.  2  Ws,(maisons 
de  tolérance)  p.   1209.   n.  6  el  7  ; 
(  mineurs  )  Add.,  n.  7  liis;  (  peines  ) 
p.    1209,    n.    9;    (  réglementai  ion  ) 
p.  1209,  n.  2  et  s.  ;  (  traite  des  blan- 
ches) Add..  n.  9  bis;  (visites  sani 
laires)  p.  1209.  n.  S. 
Protection  del'enrance.  V.  p.  1209. 
Protectorat  (définition,  caracléres) 
p.  1209.  n.  1;  (effets)  p.  1209.  n.  I; 
(Maine)    Add.,    n.    2     61.V  ;  .  (  pays 
protégés,    énumération)    p.    1209. 
n.  2;  .idd..  n.  2  bis  ;  (régime  fiscal) 
p.  1210.   n.   0;  (Tunisie)  p.  1209 
n.  3  et  s.  :  Add.,  n.  4  lii.s. 
—  \'.  Pensions  mililaires. 
Protestant.  ^'.  Culte. 
Protêt.  V.  Billet  à  ordre.  Chèque,  Kx- 
ploil,   Letti-e  de  change.    Postes, 
télégr.iphes ,  téléphones. 
■*rotuteiie.  V.  Tutelle. 
Proviseur.  V.  Fnseignement. 
l*r(»iiNion.  V.  Accidents   du  travail. 
Aliments,   Chèque,    Communauté 
entre  époux.  Divorce,  Transport- 
cession. 
Prot  ocàtion.  V.  Atlroupemen!,  Com- 
plice-cumplicilé.  Divorce,  Presse- 
outrage.  Responsabilité  pénale. 
Proxénète.  V.  Altenlals  aux  mœurs, 

Proslitution. 
Prud'honiniet» 

—  Algérie  .\dd.,  n.  04  et  6.5. 

—  attributions  Add.,  n.  38  el  s. 

—  colonies  Add.,  n.  Ii3. 

—  compélence  (avis)  Add.,  n.  .38;  (de- 
mandes reconvenlionnelles  ou  eu 
compensation)  .\dd.,  n.  41,  .56; 
(  détermination  )  .Idd..  n.  .'Î9;  (  dii- 
férends  relalifsau  eonlrat  de  louage 
d'ouvrage)  .4i(i(.  ,  n.  2  ,  38  ;  (  élîil 
des  personnes)  .\dd. ,  n.  40; 
(femmes  mariées,  mineurs,  aulo- 
risalion  de  plaider)  .idd.,  n.  42; 
(  inscriptions  de  faux  )  Add.,  n.  40; 
(jugements,  exécution)  Add.', 
n.  40;  (mesures  conservatoires) 
Add.,  n.  43;  (récusation)  Adil,, 
n.  40. 

—  définition  Add.,  n.  2, 
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""V;'^'V  Al  enlals  aux  «.œurs. 
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'-^'\'Tarit;-.pô^-on,Presse- 
"'.■"■l'^Prud-l^omroes.  Règlement 
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_adn;;nL,ationl^e<^;— ;rî^ 
obligations.  ,«u.o.i-s)P  ^^..,,.,,,, 

et  s.;  .Idd.,  n-  -^  ^^   .  ,„.,s;, 

••■"'•'""  'it^r    n:^»:  •'•"'•■"■  ■" 
''""'    '•■  'f .V,, Vu    n.  »;   l'W' 

nisation)    P-     ':'„'„    121s.  n.J'; 
.Add.,  n.  ■''.'"'■,''    un  tuleiu  .mI 

11.  32;  (règles   d.    1  valeurs 

-:'";;:,;i:!ur."-c:^--"  ■>""■■ 

„.  r*:  (être  S)   '•  '-...-j   „.  5S;  cel."- 
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déchéance    '"  .•y.'-,  '  „i,l|  p.  1216.  n-  'S  ; 

p.V'16.n.<-.;aPP';'7^,,,....ldd., 

(causes)  p-  '-''„ii..;i/.  ,1e  crime 
„.  13Msets.;(complule  1  j, 

""  délit  e^m»-.  ,';:Lentement 
1'- '-'^  •.";/'. fràdoption.  etc.) 
à    mariage^    .'         „.s7  b.»,( crime 

.oromis  ^u[  '•'  l*,.;  et  18;  (cr-mes 
faut  )  p-  !-'■'  •  „  ,  „  i-)l.-, .  n.  ■>!  ; 
,,  droit  commun  i?:„U.t,on  de  la 
.td.l..  n.  51  ''^'^'  "  „.  à  la  mère) 
puissiiucepatrn'U.  ^.^sWs.- 
P-WK'."-''.^,/  ,. -8els.;.^dd., 
(effelslP•   >^'.'';.:;„due)p.  121Ô. 

ï^;fLlidLucbe,p.l2.;^."--; 

(ivressepuldiqu  M-  ,„„dui,e 
(  ivrognerie  habitueli   •  (^  , 

notoire.  ^  "J^d  n  ^^^  ^  <J"«'^- 
P-";'-"v.U  n  69-.  (opposilionl 
mentip.  Ifl»-":  7-2  Hs;  (père 

P- '2"^- "-.'-J     nouveau  mariage, 
déchu,  ''^«^^^-op  (pei-sonnes  qui 
rilli.n.  80.81.     1       .,,5         62; 

P-'-"N':.r""-«'on'P:    1210 
(pourvm    '»    ^;  121(S.  n.  (.3 

"•"••Vdd  n.^Ui^t-;..prc- 
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p.  12I0.  n.  ^.  '^j.'J  ou  abandon 
pression,  expos'"""  °.  ^^ib„„al 
d'enrant,p.lil-;;"„,y.,  tutelle 
compétent  I  p.  l->0."  ,.,,,;.„.  82; 
,le  droit  ';""''°""' 'elle  déférée  à 

'•*»f""S?S    aueUeoffleieuse) 
;'"',2n:mM    elJB.^.-lesdc 

p.  12U.  n.  ■<>.        2g  ^.i-,,. 

(père)  p-  '■",   .„,!„„  de  la  maison 
,droit'de  garde  (abandon  de  _^^_^^^,_,_ 

paternelle)  p.  '-'  •  .    ,engage- 

Tcstitulion)  p.  1213.  ■'•      •    .    ,^„r 
menimilita.re  P-1-»." 
vcillancOp.  li'3•"■ 
_dulécp.Kl"-'•f•J:j;,„,,ee)p.Wl- 
enfanls  naturels  Idecne  .jj, 
~             im  ■  1  dévolution)  p.  '-"  •     .  . 
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r;uteuè,   destitution,   p.  l-l» '-'  ■ 

n.  (">. 


,.11- 

■.    Ma 


.incarcération  de, ;er^m;i^-;;::J- 

^:'^^^:^^-^^. 

„,ére.  conditions.  P^^^^ •,.„,. 

.ordonnance,  '^""""^'^"'j!    „   1213. 
n.  2:1  ;(.!ar  voie  d;,u.oM^«^.^.^„, 

;:?!^.;r2:r;v^=--— 

■'  n.37:(l.ienssoum.s)p.l-J-  ^^^_ 
.cessation,  P;  '-'  •  .  ucurriture . 
„.  ,1  bu-r;  tcha.-6«'  ,.,„ ,  „.  «; 
entretien,    etc.)    P     ^     ^.,.   j„,u- 

l'uï^ïrCuO™'^'""'»^"'"* 

p,  12,4.11.39.  ,,,,,..,,.1 

_  Icgislalion  p.  1210-1-'- 

l"^-  .        i»B  tiers,  protec- 

.„,i„eursp.aeésche.d- •--•>,„.,., 

lion    p.    121'. 

n.at)  Wj.  ,.),7    n.  8'.); 

restitution  (conditions    p.  1^.., 
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tdd;;n.-6;(tute«e,Add.,n.-,8. 

-';llîtt^n.>^^;-^;.eur)p...«0. 
_  droit  de  P"i«"'i  (^capacité  requise) 

P-  l»-  •  "-f^,  copropriétaire  mdi- 
n,  32(i  et  s..  <^^l'y;^,„me  mariée, 
vis,p.n'»-"-.Y;e  tiers,prohibi- 
p.  1161.  n.  M),  (ne  ^       ,ants 

lion,  p.  11(30.  n.^-i5^-;.,„,  dette 

légaux)  P-1161-"--^ll,.,0,„.W-;; 
d-autrui.  garantie,  P^  „^, 

,  liers  détenteur,  f'^"'  '  "^  „.  3-28. 
"„.»;(usufrudier^P^"^;jj8W.,. 

_  nais  p.  1162-  ."i^,;/,,    1161.   n.  331 
_  hyiiothèques  msu.^^  _1.^  ^_ 

et  s.  ;  Add.,  n.  -^        .,       ,  ^cte  de 

hM'"l''^-%,X."otifleation,P;"«^. 
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"-^."'■r,m3;jî"'»'r'- 

n.    A*;    ■        :    ,  „  1162,  n.  3oo. 
port  sur  le  P--"L^f^cie.rs  (certifleat 
_  notilications  a"^  "-^"^^.'î/el,  n.  339; 
de  la  transcription,  P  „g,  _ 

.constitution    d  a  o>ie>P^_^, ^ 

„.3;«;(dcl;i)pl^    .^      ^^^^^^ 

micile)   P-   ""'•       (énonciations) 

P-    '""•    "™:^'s;(évalu.itionde 

p.  1161 .  n.  .U6  et  s-,  <  formes) 

lachose)p.lW.m^  •^^^i^.icr, 

,.   iicl.   n.  *" J-    ,,.,.évocabir,té) 

,,61.    m    33a      (>  „5,. 

„.  1162.  n.  344,  t  nu.  , 

,    3«.    (Offre  du   pm^P,^^,, 

"•''.Vr3^<pH»~"  marges  de 

ia'v':n;e",ril«'."-*^--'-'""^' 


imlividuelle,  p.  1161.  "■»«:,< e!' 
_  ,..::^^    et    consignation    du    prix 

^p--£BS::~- 

surenchère,  p."  •  n.  3.-*:(ex- 
priation  forcée)  P;  1"^-  dutililé 
p,„priati<,n  IKiu^  --V.  (vente 
publique)  p.  «•,'^.3,i„. 
i»-' ";'.'"' Su  mrèd-acquisilion 
_  Iranscription    du    mrc 

ca.re,  K^^P°"^.,.V„.,, .  surenchère. 
'^:,  'v.:,!  publique  diin- 
iiu'ubles. 


Q 


.-.i^     V     Jugemenl   (mat.    civ,), 
«"»'^^-dure(ma..^v^^,^,^,dé 

publi.iue.  ,„i,i,aire. 

Quartier.  ^^  ""'        y.  Marine  mill- 
«uartier- maître. 

^  taire. 

«uasi- contrat 

^  définition  P- '.-l»-         y    Gestion  ilat- 
.^estion  dalîaires.   -   N  •  '-e 

''"■";    1.  findu     répélilion  (ab- 
,„vement   de   l  n  lu         P   ^  ^. .  ^,^. 

sence  de  dette ,  P  3,,  et  s.; 

fion.exereice,  0-1  .^  ,„,„,,. 
(bonnero.)p.  l--"^  et  s.;  (corps 
fions)  P-  1219-  n-  _erte, vente, 
«'•d"- '"='4"eT3^  "'lancier  pri- 
P-  '2«l-  "•  f  '„'  ^'j  (dépenses  né- 
n-.é)p.  1219.  ";iw,n.l220.n.3»: 
cessaires  o", .»"'"' ,P_  lop.).  n.  2H 
(erreur  ^u  debUeur  ,  P-  1-'  •  ^^^ 
et  29;  (intérêts  et  frmts     l 

t«     .  n-î ,  1  mauvaise  fol ,  P-  '—  ' 

mre)p.l219.n.34. 

preuve  p.  l^'»'  "•;..,,,  ^t  convention- 
_  ^^  Commune   Contiats       ^^^^^,„„,. 

™  ^"S^inl^bditécivile.  Beten- 

"°!i-lS.    V   Responsahililé  civile. 

afa^i-tl^'aûti  Délit.  Nullité,  Fosses. 

sion.  ,  y     Instruction 

n<ie!ition  au  J»^':,„ssi  presse  ou- 

*  criminelle.   —  *  • 

""■"*^'    ...    .at    V.  Appel  en  ma- 

«..estion  d  etat^      ,4^.„,c ,  au.se 

„ere  cmle  et  compétence  ad- 

j"e«<'",'^t;      i^mpélence    eivi  e 

ministrative .       ..    '    „disscment . 

des    tribunaux   d..rrond         ^^^^_^. 

Coneiliat.on.    D>spos'      ^ 
,,f,   et  testmr«^.^^--;^;,,„rinc  ou 
Filiation.  F'"-'^^^i„,ion     légitime, 
incestueuse.     F,   a  p^„d'. 

Filiation    naturçle,  ^i^.„.„e, 

hommes,    Q»'f  °"    P„X,  Tierce 
Recrutement  de    1  armée  , 

«ue.ttiOO  P"^"  n.  1. 

h  déHnilion  p.  '.^"j  "li^cs  p.  122'.  "■  •'^• 

_  matières  administrai  ve- P,.^^i„ , 

_  matières  "^''^^.'.t'stânce  adAnnistra- 
p.  1220,  n.  2;  (inslanc 

'■->P''^mineuirpS.n=' 
(instance  criroineueip  ^.^^^ 

(intervention  duntuM^>^   „.,,.. 

„.  3  ;  (  sursis  ■?""'.'     ,220,  n.  4. 
(Vérification  dident,e,P^_^^._^.^,^_,. 

_  matières  cnnunellcsfac.  ^  ^^^^^^j^^-s  ) 
tifs)  p.  '^-  °;„ nstancesdufait. 
p.l220.n  ';(circons^  8.(C„m- 
aPP«'■•■=";°",Les  du  ond  )  p.  1220. 

i:!'rer^r^rin=poux,p^.^;^. 

n   14;  (excepUon  -Î^-Pf  P"gement 
n^obilière     reçevabiUtç.l»ê.,„. 

derenvmlp.'-  •      ^  mobilière. 

ceptions  <?^„PS°S.etc.),p.lM>l 
de  possession,  de  na.i. 
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^nestion  préjudicielle  ^suite) 

n.  9  ;  (faillite,  liquidation  judiciaire) 
p.  1321,  n.  16;  (filiation)  p.  J220. 
n.  12;  (instance  triminelle)  p.  122(i. 
n.  10;  (intervention!  p,  1220,  n.  11  : 
(  nationalité  )  p.  1221 .  n.  15;  (ques- 
tions d'état)  p.  1220,  n.  12  et  i..; 
(  renvoi  devant  une  autre  juridie 
tion)  p.  1220,  n.  12  et  s. 

—  matières  spéciales  p.  1222,  n.  34. 

—  sursis  p.  1222,  n.  35. 

—  tribunaux  d'exception  p.  1222,  n.  33. 

—  V.  Action  publique,  Chasse-Iouvetcrie. 

Chose  jugée  (mat.  civ.>,  Compt- 
tence  administrative,  Conipétenct- 
ci\'ile  des  Juges  de  paix,  Conipi'- 
tence  criminelle.  Conflit,  Eaux. 
Klections ,  Voirie. 

Quête.  V.  Culte.  Secovirs  publics. 

Qllirat.  V.  Navire. 

Qllît lance*  V.  Obligations,  Prcu\c 
(  mat  civ.>.  Timbre. 

Quotient  électoral.  V.  Élections. 

Quotité  disponible.  V.  Portion  dis- 
jioniblc. 


Rabatteur.  V.  Cluisse-louveteric. 
Kabbin.  V.  Culte. 

Kaocordement  des  «oie!!i  fer- 
rées et  dCK   voies    d'eau. 

V.  Chemin  de  fer. 

Rachat  des  rentes.  V.  Rentes 
conslittiées. 

Racines.  V.  Servitudes. 

Rade.  V.  Voirie  par  eau. 

Radiation  hypothécaire,  v.  in- 
scription hypothécaire. 

RarUnase.  V.  Suerc. 

Raisin    sec.  v.  impôts  indirects, 

Raison  sociale.  V.  Sociétés  :inn- 
njTiies,  Sociétés  en  commandite. 
Sociétés  en  nom  collectif. 

Ramonage,  v.  Commune ,  (xinlm- 
xeiition  ,  Incendie. 

Rapatriement.  V.  Armée.  Consul. 
(îens  de  l'équipage.  Marine  mili- 
taire. 

Rapport  d n  j u ge.  V.  Procédure 
l  nuit,  civ.l. 

Rapport  à  succession 

—  définition  p.  1399,  n.  227. 

—  demantle.  qualité  (créancier  d'un  héri- 

tier) p.  IWO,  n.233;  (  créancier  hé- 
réditaire) p.  1400.  n.  233;  (héritier, 
objets  rapportés,  part  héréditaire, 
mesure)  p.  1400,  n.  232;  (  héritier 
ab  intestat)  p.  1400.  n.  232;  (héritier 
liénéficiairc  )  p.  1400.  n.  232;  (  héri- 
tier indigne  >  p.  1400,  n.  232;  (  liéri- 
tier  légataire)  p.  1400,  n.  233;  (béri- 
tier  renonçant)  p.  1400.  n.  232;  (lé- 
gataire) p.'uoo.  n.  233, 

—  dettes,  rapport  (cautionnement)  p.  1402. 

n.  2;>6;  (compensation)  p.  1402, 
n.  257;  (créanciers  du  débiteur, 
intervention)  p.  1401,  n.  254;  (débi- 
teur, part;ige,  titre  quelconque  ) 
p.  1402.  n.  255;  (dettes,  extinction  ) 
p.  1402,  n. '2.')7;  (dettes,  nature) 
p.  1402,  n.  256:  (dettes,  origine  t 
p.  1402,  n.  256;  (dettes,  prescrip- 
tion) p.  1402.  n.  257;  (mode)  p.  1401, 
ij.  253;  (prélèvement ,  cohéritiers) 
p.  1401,  n.  253  et  s.;  (rapport  des 
dons,  différences)  p.  J401,  n.  253. 
255. 
"  dispense  (aliments)  p.  1401,  n.  246  et 
247  ;  (apprentissage,  frais  )  p.  1401. 
n.  247;  (association  avec  le  défunt, 
bcncflces)  p.  1400,  n.  242;  (avan- 
tages f;nts  sur  le  capital)  p.  1401, 
n.  251,  252:  (clause  expressc)p.  1400, 
n.  238  ;  (  disi>ense  virtuelle  )  p.  1 400, 
n.  2.'*6.  23S  et  s.  ;  (donation  pur  con- 
trat de  mariage)  p.  1400.  n.  238; 
(donation  entre  vifs)  p.  1400,  n.  23(i 
et  s.;  (éducation,  frais)  p.  1401. 
n.  247  et  248;  (entretien,  frais) 
p.  1401,  n.  247;  (équipement,  frais) 
p.  1401,  n.  247  et  249;  (formes) 
p.  1400.  n.  236  et  s.;  (  frais)  p.  1401, 
)i.  247  et  s.;  r  intention  )  p.  Î400, 
n.  236  et  >.;  (  legs  )  p.  ]  ioo ,  n.  237  ; 


(maladie,  frais»  ]>.  1401.  n.  247  : 
I  noces,  cadeaux»  p.  1401,  n.  250; 
(noce-s,  frais)  p.  1401,  n.  250;  (nour- 
riture, frais)  p.  1401.  n.  247;  (obli- 
gation légale ,  jiiodc  d'exécution  ) 
p.  1401 ,  n.  246;  (  présents  d'usage  ) 
p.  1401,  n.  250;  (religieuse,  aumône 
ilotale)  p.  1401.  n.  247;  (substitu 
tion  fidéicommissaire  >  p.  1400 , 
n.  238;  (trousseau)  p.  1401,  n.  250. 

—  donateur,  succession  p.  1400,  n.  231. 

—  fruits  des  choses  sujettes  au  rapport 

(échus  après  le  décès)  p.  1402, 
n.  259  ;  (échus  avant  le  décès)  p.  1402, 
n.  25S. 
~  immeubles  (.nliénation)  p.  1402,  n.  263; 
(droits  réels,  extinction)  p.  1402. 
n.  265;  (immeubles  héréditaires, 
équivalent)  p.  1402.  n.  263;  (im- 
penses, intérêts)  p.  1402.  n.  2(î4; 
(impenses,  remboursement)  p.  1402. 
n.2(>4;  (rapport  en  moins  prenant  i 
p.  1402,  n.  263;  (rai>porl  en  nature) 
p.  1402,  n.  262. 

—  intérêts  des  choses  sujettes  à  rapiioit 

(capitalisation)  p.  1402,  n.  259; 
(échus  après  le  décès)  p.  1402.  n.  2.VJ  : 
(échus  avant  le  décès)  p.  1402,  n.  2.kS. 

—  libéralités  sujettes  (  association  ,  p;irt , 

acquisition  )  p.  1401 ,  n.  252  :  (  ussu- 
r;iuce  sur  la  vie,  avantage)  p.  14U1, 
n.  245;  (caisse  d'épai^ne.  verse- 
ment) p.  1401,  n.  245;  (  commu- 
miuté,  renonciation)  p.  1401.  n.  244  ; 
(contnit  à  titre  uiutcux.  avantages 
indirects)  p.  1400.  n.  241  ;  (dun  ma- 
nuel) p.  noo.  n.  239;  (donation  dé- 
guisée) p.  1400,  n.  240;  (  donation 
Lndii-ecte)  p.  I4UI .  n.  244.245;  (do- 
nation pai-  }>ersonnu  interposée) 
II.  1400.  n.  240;  (dot.  constitution) 
11.  MOI.  n.  2.'i2;  (établissement, 
frais)  i>.  I40I,  n.  252  ;  (faillite,  con- 
cordat )  p.  1401  ,  n.  243;  (fonds  de 
commerce,  jiequisition  )  p.  I4fil. 
11.  2.")2;  (legs,  renonciation)  p.  1401, 
11.244:  (  oflicc  ministériel,  achat) 
11.1401,  n.  252;  (  remise  de  dette  ) 
ji.  1401,  n.  243:  (succession,  renon- 
ciation )  p.  1401 .  n.  244  ;  (  usufruit , 
renonciation)  p.  1401  .  n.  244;  (va- 
leur :i  lot)  p.  1401,  n.  24.'). 

—  meubles,   rapiiort  en   moins  prenant 

(dérogation)  p.  1 402,  n.267;  (meubles 
incorporels)  p.  1402,  n.  2138;  (prélè- 
vement) p.  1402.  n.  209. 

—  modes  p.  1402.  n.  2(il  et  s. 

—  oljligatinn  (donataire)  p.  13119.  n.  22.S; 

(enfant  naturel)  p.  1399.  n.  228; 
(héritier,  conjoint  du  donataire) 
p.  1399.  n.  230;  (  héritier,  conjoint. 
j>ei-sonne  interiioséc)  p.  1399.  n.  230  ; 
(  héritier,  donataire  du  défunt  ) 
p.  139Î1.  n.  230:  (héritier,  fils  du 
donataire)  p.  1399.  n.230;  (héritier, 
père  du  donataire)  j>.  139!).  n.  230: 
(héritier,  pcix',  personne  interpo- 
sée) p.  1399.  n.  230;  (  héritier,  qua- 
lité, ouverture  de  la  succession) 
p.  1399,  n.  228:  (héritier,  succes- 
seur |«ir  représentation  du  dona- 
taire >  p.  139i».  n.  ï."»;  (héritier  a^ 
intestat)  p.  1399.  n.  228:  (héritier 
bénéficiaii-e  )  j».  1399.  n.  228;  (  héri- 
tier renonçant)  p.  13i)9,  n.  229;  (hé- 
ritier réser\'ataire.  renonciation  t 
p.  1399,  n.  229;  (légataire)  p.  1399, 
n.  228. 

—  jn-éciput  p.  1400,  n.  236  et  s. 

—  rapport  fictif  p.  1400.  n.  234. 

—  rapport  K-el  p.  1400,  n.  234. 

Rapt.  V.  Enlèvement  de  mineui"s,  Filî;i- 

tion  naturelle .  Mariage. 
Ràtela@i:e.     v.    Contravention ,    Délits 

ruraux ,  Usages  ruraux. 
Ratification 

—  conditions  (actes  susceptibles)  p.  1222. 

n.  2;  (cause  de  nullité,  disiiarition) 
p.  1222,  n.  3;  (engagement existant» 
p.  1222,  n.  2;  (nullité  relative) 
p.  1222,  n.  2;  (vice  de  forme)  p.  1222, 
n.  2. 

—  définition  p.  1222.  n.  1. 

—  donations  (convention  nouvelle)  p.  1223. 

n.  Ji>;  (donations déguisées) p.  1223. 
n.  1 1;  (exécution  volontaire,  don 
manuel)  p.  1223.  n.  15;  (héritiers 
ou  :iyanls  cause  du  donateur  ) 
p.  1223,  n.  18  et  19  :  Adit.  n.  18  bis; 
(nullité   de  forme)    ]>.    22;j,   n.  13, 


15;  (nullités  et  vices  divere)p.  1223, 
n.  17. 

—  effets  p.  1223,  n.  12. 

—  enregistrement  p.  1223.  n.  21. 

—  ratillcntion    cxiiressc    (  acte,    éiioncia- 

tious)  p.  1222,  n.  5;  (forme)  p.  1222, 
n.  6;  (  preuve)  p.  1222.  n.  5. 

—  ratification     tacite     (actes    non    équi- 

x'otiues  )  p.  1223,  n.  9;  (contniinte) 
p.  1222,  n.  7  ;  (exécution  volontaire. 
conditions)  p.  1222,  n.  7  ;  (intention 
d'exécuter)  p.  1223,  n.  11;  (preuve) 
p.  1223,  n.  8. 

—  testaments  p.  1223.  n.  20. 

—  V.   CÀïntrats  et  conventions  en  géné- 

ral. Contrat  de  mariage.  Gestion 
d'afiaires,  H>-pothèque  convention- 
nelle, M:mdat,  Mariage,  Partage 
d'ascendant.  Vente. 

Rature,  v.  Preuve  (iTial.  civ.).  Procès- 
verbal,  Testament. 

Rayon  Ue  mer.  V.  Douane». 

Rayon    Trontière.  V.  Douanes. 

Réârpeuta^e.  V.  Forêts. 

Réassurance.  V.  Assurances  (règles 
communes  ),Assiu'Hnces  maritimes. 

Rélielliun  <  ^igents  <lans  l'exercice  de 
leurs  fonctions)  |).  1224,  n.  4: 
(bandes,  attroupement)  p.  1224. 
n.  S;  (  catégories  diverses)  p.  1224. 
n.  7;  (chefs  ou  provocuteui-s  ) 
11.1224.  n.  7;  (définition)  p.  1223, 
n.  1;  (détenus  et  prisonniei's  ) 
]».  1224  ,  11.  11  :  (éléments  constitu- 
tifs) p.  1223.  n.  2  et  s.;  (  insignes  ) 
]i.  1224,  n.  5;  (législation)  p.  1223, 
n.  1  :  (  peines)  p.  1224  ,  n.  7  ;  (  per- 
smnies  désignées  par  la  loi)  p.  1*224. 
II.  3;  (pi-occdiue  irregulière.  ordres 
illégaux)  p.  1224,  n.  (>;  (résistance 
passive)  p.  1223,  n.  2;  (réunion  ar- 
mée) p.  1224,  n.  9;  (violences,  voies 
défait)  p.  1223,  n.  2. 

—  V.  l-^lections.  Impôts  indirects,  Justice 

niilitaiiv. 

Reboisement.  V.  Forêts. 

Recel.  V.  ce  mot  aux  Atidit.  —  V. 
aussi  Associations  tle  mnlfaitciu's, 
CJiasse  -  louvetcrie  ,  Communauté 
entre  épnnx  .  Comjiétence  crimi- 
nelle, (Uim|>lice-comi»licrté.  {>>nlre- 
façon.  Ci-imeset  tiélils  envers  l'en- 
faut ,  Crimes  et  délits  conlix*  la  sû- 
reté de  rivtat.  Élections.  Évasimi- 
recélé,  Faillite,  Filiation  légitime. 
Forêts.  Uécidive-reU^ation.  Recru- 
tement de  l'armée.  Sépulture,  Suc- 
cession .  Usufruit. 

Recensement.  V.  Population.  —  V. 
aussi  t^i>mmuiie.  Élections,  Recru- 
tement de  l'armée,  Réquisitions 
militaiivs. 

Récépissé.  V.  Associations  déclai*ées. 
Avocat ,  Avoué ,  Chemin  de  fer. 
Commission  luiii-e  île  transport- 
voiturier.  Omgivgation  religieuse. 
Douanes.  Trêstir  |>ublic.  Warrants 
et  récépissés. 

Récepteur.  V.  (>)nipte  courant. 

Réception  de  caution.  V.  Cau- 
tionnement. 

Receveur  des  tiiiauces.  v.  impôts 

dii-ects.  Trésor  public. 
Receveur    municipal.    V.    (jim- 

mune. 

Recherche  de  la  paternité  ou 
de  la  maternité.  \'-  Filiation 
adultérine  i>u  incestueuse,  Fili;i- 
lion  naturelle. 

Récidive  -  reléiiatiou 

—  délinition  p.  1224.  n.  1. 

—  récidive  d'après  le  Code  j>énal  (circons- 

tances atténuantt-s)  p.  1225,  n.  16; 
(  condamnation  antérieure .  chose 
jugée)  p.  1224,  n.  3;  (  contraven- 
tions) p.  1225,  n.  17  et  18;  (  délai  ) 
p.  1224,  n.  (!  :  p.  122.5.  n.  8.  10;  (  élé- 
x*ation  <le  peine,  obligation)  p.  1225, 
n.l5;  (cxcei)lîtins)  p.  1224,n.5;  (in- 
fraction de  droit  commun)  p.  1224. 
n.  5;  (peine  criminelle  succédant  à 
uue  ]»einc  criminelle)  p.  122.),  n.  S; 
(  ])eine  criminelle  succétlant  à  une 
peine  d'emprisonnement  )  p.  1225, 
n.  9;  (peine  d'emprisonnement  sue- 
<  cédant  à  une  condamnation  pour 
délit)  p.  1225.  n,  11  et  s.;  (peine 
d'emprisonnement  succédant  à  une 
peine  criminelle)  p.  1225,  n.  10; 
(  peine  prononcée  à  l'étranger  ) 
p.  1224,  n.  t  ;  (i)etitc  i-ccidivc)p.  1225. 


n.  12;  (preuve)  p.  1225,  n.  1 1  ;  ire- 
cel)  .4dd.,  n.  13  bis^ 

—  relégation   (amnistie)  p.  1226,  n.  27; 

p.  1227,  n.  43;  (associations  de  mal- 
faiteurs )  p.  1226.  n.  33;  (calcul  du 
nombre  des  condamnations)  p.l226. 
n.  28;  (caractères)  p.  1225,  n.  20  et 
s.;  (cessation  exceptionnelle) p.  1227. 
n.  43;  (condamnations  définitives  ) 
p.  1226,  n.  25  et  26;  (conditions) 
I),  1226.  n.  25  et  s.;  (confusion  des 
peines)  p.  1226,  n.  35  et  36;  (  défen- 
seur, nomination  d'office)  p.  1227, 
n.  40;  (délai)  p.  1226.  n.  28,  37; 
p.  1227,  n.  38;  (deuxième  cisl 
p.  1226,  n.  30;  Add.,  n.  30  bis  : 
(dispense  définitive)  p.  1227.  n.  43; 
(femmes)  Add.,  n.  24  bis;  (menées 
anarchistes)  p.  1226.  n.  34;  (mi- 
neurs) .Idd..  n.  24  bis;  (objet) 
p.  1225,  n.  19;  (peine  complémen- 
taii-e)  p.  1225,  n.  21;  (perpétuité) 
p.  1225.  n.22;  (premier  cas)  p.  122)i. 
n.  29;  (jjrocédure)  p.  1227,  n.  39  et 
s.;  (prononciation,  tribunaux  or- 
dinaires) p.  1227,  n.  39;  (  quatrième 
cas)  p.  1226.  n.  32;  (recel)  Add.. 
n.  ,':0  Ns;  (réhabilitation,  revision) 
p.  1226.  n.  27;  p.  1227.  n.  4.{; 
(renseignements,  sources)  p.  1227. 
n.  42;  (tribunaux  fiançais)  p.  1226. 
n.  27;  (troisième  cas)  p.  1226.  n. 31  ; 
(  vagabondage -mendicité)  p.  r226. 
n.  30;  (Vieillards)  ]>.  1226.  n.24: 
Adil.,  n.  24  bis;  (  visa  des  condam- 
nations antérieures  )p.  1227,  n.  41. 

—  V.    .Msace    et     Lorraine.    Coinpéleiice 

criminelle.  Conli*uventioii,  Contre- 
laçun ,  Délits  rui'uux.  Douanes, 
ÉtublissemcnLs  i>énitentiaires.  Éva- 
sion ,  Forêts ,  Ivres.se ,  Justice 
maritime  militaire.  Justice  mili- 
taire, Métlecine,  Pêche  fluviale. 
Peine.  Police  du  travail,  Presse- 
outi-age.  Prisons,  Proi>riéte  indus- 
trielle et  commerciale.  Responsabi- 
lité péuiilc.  Voirie,  Vente  de  sub- 
stances falsifiées. 

Réciprocité    diplomatique,    v. 

Agentdiplomatique,  Consul,  Etran- 
ger. 
Réclamation   d*état.  V.  Filiation 

légitime. 

Réclame.  V.  Propriété  Industrielle  et 
commerciale. 

Réclusion,  v.  Peine. 

Récolement.  v.  Forêts. 

Récultes*  V.  Biens  (distinction  des), 
Chassc-louveterîe,  Commune.  &>n- 
travention.  Délits  runiux .  Dom- 
mage -  destruction  -  dégmdation  . 
Incendie,  Louage,  Pririlèges,  Sai- 
sie-brandon  ,  usufruit .  Vente  pu- 
blique de  récoltes,  Vol. 

Recuiumandataire.    V.  Lettre  de 

change,  n.  7. 

Recommandation.  V.  Postes,  télé- 
graphes, téléphones. 

Récompense  industrielle.  V. 
Propriété  industrielle  et  commer- 
ciale. 

Récompenses.  V.  Comnuutaulc 
enli-e  époux. 

Réoonciliation.V.Adultère.Divoivc. 

Reconnaissance    d'enfant,     v. 

Actes  de  l'état  civil.  Filiation  ;>dul- 
térine  ou  incestueuse.  Filiation 
naturelle ,  Lois. 

Reconnaissance  do  mont-de- 
piété.  V.  Monls-de-piété. 

Reconnaissance  d'utilité  pu- 
blique. V.  Associations  recon- 
nues d'utilité  piLblique.  Établisse- 
ments publics  et  d'utilité  publique. 
Sociétés  de  secours  mutuels.  Voirie. 

Recors.  V.  Siiisie- exécution. 

RecOUI-S  des  voisins.  V.  Assu- 
rances contre  l'incendie. 

Recours  parallèle. V.  Conseil  dÉ- 
tal.  Eiiux. 

Recréance,  v.  Action  iwssessoii'c. 

Recrutement  de  l'arniée 

—  ajournenient(service  actif)!»- 1228.  n.  18 

et  19;  Add.,  n.  18  bis,  19  bis; 
(réserve,  i>ériode  d'exercice)  Add., 
n.  39  ter. 

—  Aliicrie    p.    1234,    n.    85   et    s.;   Add., 

n.  87  bis. 

—  allocations  aux  fianiilles  p.  1229,  n.  21  ; 

,trfd.,  n.  21  bis.  '21  ter,  38  tfnatcr. 
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■«.rutement  «le  •'•'■•*«<'"„"'J 

-  appels  p.  122' .  ■>.  9  el  s.  :  Add..  n.  » 

bis  et  s.  ^  ,  , 

-  classe  p.  1227.  n.  9:  .Add..n.  9  1.1s. 

-  colonie»  p.  11»4.  n.  85  et  s.:  AM..  ». 

85  bis,  87  tis. 
_  comnïissionnés,  .4dJ..  o.  59^1  6k- 
_  conseil  de  révision  cantonal  fatlnlni- 
lions)p.  1228,n.  U:(choui  aune 
arme)  p.  1228.  n.  16:  (comm.ss.on 
médicale  militaire)  .idd.,  n.  1^  '''«■ 
(composition)  p.  1228,  n.  15;  AM-. 
n.  15  bis:  (décisions,  recours,  révi- 
sion )  p.  1228.  n.  14:  «defau'  de 
comparution  )  p.  1228 .  n.  16:  (liste 
de  recrutement  I  p.  1230.  n.  28: 
(omis)  p.  1228.  n.  n  :(  opérations, 
transport)  p.  1228.  n.  17  :  (questions 
d'état,  sursis  à  statuer  I  p.  !-='• 
n  26:  (réclamations,  causes 
de«mptlon)  p.  1228.  n.  16:  .ta- 
bleaux de  recensement,  lecture, 
examen  )  p.  1228,  n.  16. 

-  élèves  ecclésiastiques  (  mohil.saUon  ) 

Add.,  n.  90  bis. 
_  élèves  des  grandes  écoles,  p.  1229.  n. 
22.  25;  Add..  n.  22  bis. 

-  cngalîemenls    volontaires    (  avantages 

pécuniaires)  p.  1232.  n.  64  et  s.: 
idd..  n.  6t  bis;  (choix  de  ramrc) 
'p.  1232.  n.  64:  Add..  n.  64  b.s; 
(concessions  de  terres)  p.  12J^- 
n.  73;  (condamnations)  p.  li«- 
n.  65  ;  1  conditions  )  p.  1231 .  n.  18  : 
■tdd..  n.  48  bis,  48  (er.  48  <îim(.r ; 
I  devancement  d'appel)  p.  1231- 
n.  ôO;  .Add.,  n.  50  bis,  50  1er;  (en.- 
plois  civils  réservés)  p.  1233,  n.  6'J 
et  s.  ;  Add.,  n.  69  bis  ;  (  époque  i  p. 
1231  n.  49  :  I  établissement  aux 
colonies  ou  à  l'étranger  hors  d'Eu- 
rope) .4dd.,  n.  50  (cr  ;  1  forme)  p.  liC. 
n.  .53;  (hante  paye  journalière  1  p- 
1232.  n.  64:  p.  1233,  n.  M;  (pen- 
sion) p.  1232,  n.  M:  .4dd.,  n.  64 
nainquies:  .période  dexercce,  dis- 
pense) p.  1232,  n,  (M:  .idd.,  n.64 
onoier:  (prime  proportionnelle  l 
p  1232,  n.  64  :  Add..  n.  54  bis 
.  solde  de  réforme  )  p.  1232.  n.  64  : 
.ldd.,n.64(înin()iiifs.-(sous-otBc.ers. 
solde  spéciale,  indemnité  de  loge- 
ment)?. 1232,  n.  54;  .4dd  n.  64 
(er;  (sujets  tunisiens)  .4dd.,  n.  4.'^ 
quàter;  (temps  de  guerre)  p.  1232. 
n.  52:.ldd..  n.  52bis. 

-  exclusion  de  l'armée  p.  1227.n.  4:  .tdd.. 

n.  4  bis. 

-  exemption (incapacltéphysique)p.l.£a. 

n.  18:  Add..  n.  18  bis. 

-  inscrits  maritimes  p.  1229,  n.  2.. 

-  législation  p.  1-227,  n.  1  ;  .\dd.,  n.  1  bis; 

-  livTet  individuel  p.  12.10 .  n.  29. 

-  médecins  et  vétérinaires  p.  1229,  n.  -4  : 

Add.,  n.  24  bis. 
-peines  (circonstances  atténuantes  I 
p  1234.  n.  84:  (départ  des  recrues, 
retardement)  p.  1234.  n.  79  :  (exemp- 
tion indue)  p.  1233.  n.  75.  77;  (inca- 
pacité volontaire)  p.  1233,  n.  .6; 
(inscrits  maritimes)  p.  1234.  n.  82; 
(  insoumission  )  p.  1233.  n.  78  et  s.; 
.\dd.,  n.  78  bis  ;  (médecins)  p.  1233. 
n.  76.  77  :  (  mobilisation .  retard  l 
p  12St.  n.  81  :  (recel,  évasion  d'in- 
soumis) p.  1231.  n.  79:  (réservistes 
et  territoriaux,  retard,  manque- 
ment) p.  12Î4,  n,  80  et  81  ;  (tableaux 
de  recensement ,  omission  fraudu- 
leuse) p.  1233.  n.  75. 
_  recensement  p.  1227,  n.  9  et  s.  ;  .idd., 
n.  9  bis ,  10  bis. 

-  rabrme  p.  1228.  n.  18;  Add.,  n.  \9qaa- 

ter,  47  bis. 

-  reîiistre  matricule  p.  1230 .  n.  29. 

-  rengagements  (avantages  pécuniaires  i 

p.  1232 .  n.  64  et  s.  ;  Add,  n.  M  bis , 
(concessions  de  terres)  p.  1233. 
n.  73:  (conditions)  p.  1232.  n.  51 
et  s.:  .idd..  n.  54  bis .  55  bis;  (du- 
rée) p.  12.32.  n.  54:  Add.,  n.  54  bis. 
56  Ws,  51  1er:  (emplois  civils  réser- 
vés) p.  1233 .  n.  69  et  s.  :  Add.,  n.  69 
Ws ,  72  bis  .  89  bis .  89  1er  :  (époque) 
p.  1232,  n.  54  ;  (forme)  p.  1232.  n.  57; 
(nombre,  fixation  )  p.  1232.  n.55. 
S2;Add.,n.B2  Ws,  «2  1er; (périodes 
d'exercice,  dispense)  Add.,  n.  64 
ouater;  (permutations)  p.  1232, 
n.  S8;  (point  de  départ)  p.  1232, 
n.54;  (prime>  .\dd.,  n.  M  bis;  (re- 


nouTellementl  p.  1232,  n.  35:  Add.. 
n.  54  bis.  55  bis;  (réU-ogradalion, 
cassation)  p.  1233,  n.  68:  (soldats» 
p.  1232.  n.  56  ;  Add.,  n.  56  bis;  (solde 
do  réforme)  .\dd.,  n.  64  ijainqiiies: 
isous-offlcicrs)  p.  1232 ,  n.  .56  et  62  ; 
-Adii.,  n.  S2  bisets, 
service  auxiliaire  p.  1228.  n.  19;  -idd., 

serv  ice  militaire  (ajournements)  p.l-K, 
n.     18    et    19  ;    Add.,    n.    18    bis, 
19    bis,    39    (cr;    (armée    active) 
p.    1230,    n,    31   et   s,:    (armée   de 
merl  p.  1230 ,  n.  îl  ;  Add..  n,  34  (er ; 
(bataillons    d'Afrique,   incorpora- 
tion d'olBce)  p.  1227,  n,  5;  .idd., 
n.  5  bis ,  5  ter  ;  (  changement  de  do- 
micile    p.    1230,    n.  37;  (congés, 
permissions  )  p.  1230.  n.  36:  Add., 
n.  3G  bis;  (contingent,  répartition) 
p   1230,  n.  34  :  .Add..  n.  34  bis  ;  (du- 
rée) p.  1227,  n.  2;  -Add..  n.  2  bis; 
p   1230,  n.  30;  Add..  n.  30  bis;  (éga- 
lité) p.  1227,  n.  2:  .Add.,  n.  2  bis; 
(élèves  des  grandes  écoles)  Add.. 
n.  22  bis;  (étudiants  en  médecine, 
en  pharmacie,  vétérinaires)  Add.. 
n.  24  bis;  (fonctionnaires  et  agents 
de  l'Etat)  .Add..  n.  6  bis;  (gardiens 
des  voies  terrées,  des  points  slra- 
tégiques.exercices  spéciaux)  p.  1231 . 
n.  39;   Add..  n.  39  bis;  (incorpo- 
ration) p.  1230,  n. 30;  Add.,  n.  9  bis. 
10  bis,  30  bis;  (  Ubération  )  p.  1230. 
n.  31  ;  Add..n.  31  bis; (mobilisation! 
p    1231 .   n.   41   et  s.  ;  (  nationalité 
française)  p.  1227,  n.  3:  (natura- 
lisés' Français  1  .Add..    n.   12  bis; 
(  obligation  générale  )  p.  122.  .  n.  2  : 
(ofBcier    de   réserve,   conditions. 
p.  1229,  n.  23  ;   .Add. .    n.    23    bis  ; 
(passage  d  une  arme  dans  l'autre  l 
p.  1230.  n.  31;  (peine  d'emprison- 
nement, non-déduction)  p.  1220, 
n  33,36; -Idd.,  n.  38  (er;(  périodes 
d'exereices)  p.  1230.  n.  38:  Add.. 
n.  38  bis  et  s.  :  (  réserves  )  p.  1230. 
n.  37  et  s.;  Add..  n.  38  bis  et  s.  ; 
I  réservistes .  juridiction  militaire , 
mariage,  etc.)  p.  1231.  n.  44  cl  s.; 
Add. ,   n.  46  bis;  I  revue  d'appel  ) 
p.    1231.    n.   39:  Add..  n.  39   bis; 
(  sapeurs-pompiers  i  p.  1230 ,  n.  ffl  ; 
Add.,   n.  38  bis;  (soutiens  de   f:.- 
mille)  p.  1229.  n.  21  :  Add.,  n.21  Ws. 
21  ter.  38  qualcr;  (temps  de  guerre, 
appel  anUcipé,  libération  retardée) 
p,  1230.  n.  31  et  32  ;  (  troupes  colo- 
niales) p.  1230,  n.35. 
_  sursisd'incorporation  (demandes,  con- 
dilions)  p.  1229.  n.  20;  Add..  n.  '20 
bis  :  (  frères   de  la   même  classe  ) 
p.  1229.  n.  20;  (soutiens  de  famille) 
p.  1220.  n.  21. 
—  tableaux  de  recensement  (  confection  1 
p.  1227.  n.  9;  Add.,  n.  9  Ws;  lins- 
criptions)  p.  1227.  n.  9  et  s.;  AM., 
n.  9  bis  et  s.  ;  (omission)  p.  1228, 
n.  13.  17. 
_  taxe  militaire  Add.,  n.  92  bis. 
_  V.  Consul .  (jendarmerîe.  Marine  mili- 
taire ,  Nationalité. 
Reotenr  d'académie.  V.  Enseigne- 

ment. 
Rectification.  V.  Presse  -  outrage. 
Re^u-  ^'    Quittance. 
Reciilement.  V.  Voirie. 
Récusation  ,-,-«, 

_  abstention  du  Juge  p.  1236 ,  n.  3i  et  38. 
_  c;imctère  facultatif  p.  1234,  n.  2. 
_  causes  (conseil,  avis ,  écrit  du  juge  sur 
le  différend)  p.  123.Î.  n.  21,  22:  (ini- 
mitié capitale,  agression,  injures 
ou  menaces)  p.  1235,  n,  19;  (juge 
créancier    ou  débiteur)    p,    1235, 
n   16:  (juge,  intérêt  personnel  à  la 
contestation)  p.  1235,  n.  22:  (juge 
tuteur,  héritier,  maître,  etc.  )  p.  1235. 
n.  20;  (juges  de  paixl  p.  12.35,  n.  22 
et  s.;  (membres  des  tribunaux  or- 
dinaires l  p.  1235,  n.  13  et  s.;  (pa- 
renté ou  alliiince)  p.  1235,  n.  14.  22 
(  procès  )  p.  1235,  n,  15,  17,  18.  22. 
,iefinition  p.  1*234.  n.  I. 
demande  (  admission  I  p.  12.16.  n.  28  et 
29;  (délai)  p.  1235.  n.  26;  (  lorme  ) 
p.  1236,  n.  27.  33;  (jugement)  p.  1235, 
n.  25:  p.  1236,  n.  28  et  s.,  33  et  s.; 
(rejet,  amende,  dommages-intérêts) 
p.  1-236.  n.  31. 


_  enregistrement  p.  1236,  u.  39  et  40  : 
.\dd..  n.  39  Ws. 

—  jugement  (appel)  p.  1236,  n.  32:  (com- 
|>é!ence)  p.  1235.  n.  25;  (pourvoi  en 
cassation)  p.  123B,  n.  32:  (pronon- 
ciation )  p.  1236,  n.  30. 

—  .législation  p,  12.34 ,  n.  1. 

—  personnes  récusables  (arbitres)  p.  12i<. 
n.  >)  :  (avocats)  p.  1234.  n.  3  ;  p.  12Î5. 
n.  10  ;  (expertise)  p.  1235.  n.  9  ;  (gref- 
fiers, impossibilité  )  p.  12.15,  n.  U  ; 
.juges  de  paix)  p.  12a4,  n.  3;  (Juges 
d'instruction)  p.  1235,  n.  7;  (jures) 
p.  123,5.  n.  6:  (magistrats  de  1  ordre 
administratif)  p.  1235,  n.  S:  (ma- 
gistrats des  tribunaux  ordinaires  ou 
consulaires)  p.  1-234,  n.  3;  (minis- 
tère public)  p.  1235.  n,  5  :  (suppléants 
de  Juges  de  paix  )  p.  1235,  n.  24. 

—  procédure  (demande.admission)p.l236. 
n.  28  et  29;  (jugement)  p,  1238, 
n.  30:  (magistrat  récusé,  commu- 
nication, réponse)  p.  1236,  n.  29, 
30, 

—  qualité  iKîur  récuser  p.  1235 .  n,  12. 

—  V.  .\rbilre.  Cours  et  tribunaux.  Dis- 
cipline judiciaire.  Enregistrement, 
Expertise ,  Expropriation  pour 
cause  dulilitc  pubUque,  Haute 
Cour  de  justice,  Jurj-juré,  Minis- 
tère public .  Presse  -  outrage .  Prn- 
d'homnies. 

Reddition  de  compte.  V,  Compte 

(reddition  de). 
Redevance.  V.  Eaux.  Mines,  minières, 

carrières ,  Voirie ,  Voirie  par  eau.^ 
Réduction  des  hypothèques.  V. 

H\-pothèque  conventionnelle.  Hy- 
pothèque judiciaire.    Hypothèque 
légale. 
Réeiportatiou.  V.  Douanes. 

Référé  ,.  „, 

—  compétence    (  assurances  ,    expertise  ) 
p.  1236,  n.  8;  (baux  et  locations  i 
p.  1237 ,  n.  9  et  s.;  (cas  dui-gence  ) 
p.  1236.  n.  4   et  s.;  (communauté 
entre  époux,  liquidation)  p-  1237. 
n.    20:    (débiteur,    incarccnition  1 
p.  1236,  n.  7  ;  (décharge  de  gardiens) 
p.  1236,  n.  7  ;  (divorce)  p.  1237,  n.  16  ; 
(  exTiédlUons  d'actes  )  p.  Vï'^ ,  n.  7  ; 
(expertise)  p.  123(;.  n.  5  et  6  ;  (expul- 
sion des  lieux)  p.  1237,  n.  10  et  s.: 
Add.,  n.  10  bis;  (expulsion  d'em- 
plovés)  p,  1237,  n.   17  :  (  garde  d'en- 
fant) p.  1237,  n.I8:Add.,n.  18  bis; 
(jugements  et   arrêts,   exécution  I 
p.  1238,  n.  37   et  s.;  (lettres  mis- 
sives, remise)  p.  1237.  n.  19;  (me- 
sures d'instruction  )  p.  1236 .  n.  6  ; 
(mobilier  saisi,    séquestre,  ventel 
p.  1237,  n.  14  et  15;  (offres  reellesl 
p    1237.  n.  27  ;  (pririlège  du  bail- 
leur)   p.  l-as.    n.  7;    (revendica- 
tion) p.  1237.  n.  26:  (saisiesarrèts  ) 
p.  1237.  n.  21  et  s.;  (saisies  conser- 
vatoires) p.  1237.  n.  24  :  (saisiesexc- 
cuUons)  p.  1236.  n.  7;  p.  1237.  mi. 
et   s.;   (  saisies  -  gageries  )  p.  1237. 
n.  28  :  (  saisies-revendications ,  ou- 
verture de  portes)  p.  1236.  n.  7: 
(scellés  et  invenlaii-es)  p.  1-236.  n.  ,  ; 
(séparaUon  de  corps)  p.  1237.  n.  IL: 
(sentence     arbitrale,     exécution  l 
n.  1238.  n.  37  ;  (  séquestre  )  p.  1236 . 
„.  5;  p.  1237,  11.14,  29  et  30:  (servi- 
tudes)  p.    1238.   n.   31;    (sociétés, 
p   1238,  n,  32;  (successions)  p.  1238, 
n  33: (titre authentique, exécution) 
n   1238,  n.  Mets.-,  (travaux)  p.  l'.B6. 
n.  6;  (ventes  publiques  de  meubles) 
p.  1236 .  n.  7. 

-  déSnitiou  p.  123ii,  n.  I.  . 

enregistrement  p.  1240.   n.   ,8;  Aad.. 

_iucom,^tené-e(contrats,interpretalion) 
p.  1238,  n.  41:  (cour  d'appel) p.  1238. 
n  4.» •  (distributions  par  contribu- 
tionl'p-  1239,  n.  55;  (dommages-in- 
térêts) p,  1238,  n,  41  :  (matières  ad- 
ministratives )  p.  ISS  n.  50  et  s.; 
(matières  commerciales)  p.  li». 
n.  48  et  49  ;  (matières  de  la  compé- 
tence des  juges  de  paix)  P-  ViX. 
n  46  et  47:  (ordres  entre  créan- 
ciers )  p.  1-239  .  n.  55;  (préjudice  au 
princiiwl,  prohibiUon)  p.  l'-SB,  nL40 
et  s.:  (tribunal,  saisine)  p.  1-S9. 

_  tage°"compétcnt   (juge  commissaire, 
distiU>ulion      par     contribution  ) 


p.  1239,  n.  55.  60;  (juge  de  paix) 
p.  r239,  n.  60:  (  président  du  tribu- 
nal civil ,  vice  -  président ,  juge  le 
plus  ancien)  p.  I'i19.  n.  59:  (  prési- 
.lent  du  tribunal  de  commerce) 
p.  1239,  n.  60:  (ralione  (oci)  p.  1239, 
.1. 62  :  (rolione  ma(eria)  p.  1239,  n.  59 
et  s.;  (tribunal  entier)  p.  1239,  n.61. 

—  législation  p.  1236,  n.  1. 

—  ordonnances  (appel)  p.  1240.  n.  73  et  s.; 
(chose  jugée)  p.  1238.  n.  43;  (exécu- 
tion )  p.  1239.  n.  SO  et  ».;  (interven- 
tion) p.  1240,  n.  76;  (motifs)  p.  1239. 
n.  68 ;( opposition  )  p.  1239.  n.  72: 
(pourvoi  en  cassation)  p.  1240.  n.77  ; 
(  rédaction .  signification  )  p.  1239 . 
n.  68.  70  ;  (tierce  opposition)  p.  1240, 

n.  76. 

—  procédure  (assignation  )  p.  1239,  n.  64; 
(comparution  volontaire)  p.  1239, 
n.  65  ;  (  défendeur  défaut  p.  1239 , 
n.  66;  (greffier,  assistance)  p.  1239, 
n.  67;  (mesures  d'instruction) 
p.  1239.  n.  68;  (ministère  d'avoué) 
p.  1239.  n.  67  ;  Add.,  n.  67  bis;  (mi- 
nistère public  .  conclusions .  dis- 
pense, p.  1239.  n.  68:  (réassignation) 
p.  12.19,  n.  1J6;  (référé  sur  placet) 
p.  1239.  n.  64  :  t  référé  sur  procès- 
verbal  )  p.  1239,  n.  63. 

—  qualité  pour  demander  ou  défendre 
p.  12.19.  n.  57  et .'«. 

—  timbre  p.  1240.  n.  78. 

—  voies  de  recours  p.  12.19 .  n.  72  et  s. 

—  V.  Algérie,  Chose  jugée  (mat.  civ.). 
Commune,  (kiur  des  comptes.  Di- 
vorce, Louage  de  services.  Pres- 
cription civile.  Séquestre,  Tierce 
opposition.  Travaux  publics.  War- 
rants. 

Rérornie.  ^-  .^niéc.  Pensions  mili- 
taires. Recrutement  de  l'arnicc. 
Réquisitions  militaires. 

Refus  d'obéissance.  V.  Justice 
militaire.  Rébellion. 

Résent.  V.  Banque  de  France. 

Ré^ie.  ^*'  Chemin  de  fer,  (>>mmune, 
^  Domaine  4e  l'État,  Douane»,  Im- 
pots indirects.  Octroi,  Travaux 
publics. 

Késinie  dotal 

—  aliénations  permises  (aliments)  p.  1.4,., 
n.  37  et  38;  (  annulation  )  p.  1244, 
n.   .V):    (autorisation    de   justice) 
p.  124,1,  n.  36  et  s..  49:  (compromis  1 
p.  1242,  u.  28:  (contrîlinte  par  corps, 
cessation)  p.  1213.  n.  36;  (dettes  de 
la  fcmmel  p.  1243.  n.  39  et  s.;  (dettes 
du  constituant  )  p.  1243 .  n.  42  et  s.; 
(donation  aux  iruvres  d'assistance 
ou  de  bienfaisance)  .Add..  n.  31  bis; 
(échange)  p.  1242,  n,  28;  p.  12«, 
n.    52:    (enfants,     établissement) 
p.  1443.  n.  31  et  s.;  (expropriation 
publique)  p.  1244.  n.  53:  (frais  et 
dépens .  instance .  conservation  de 
la  <lot  )  p.  1244 ,  n.  51  ;  (  grosses  ré- 
parationsi  p.  1243.  n.  45  et  46;  (hy- 
pothèque) p.  1242.  n.  29.  30;  p.  1243. 
n.  48;  (immeuble  indivis)  p.  124^1. 
n.  47  :  (  reliquat  du  prix ,  emploi  ) 
p.  1244 ,  n.  50  ;  (  remploi  )  p.  1212 , 
n.  30:  (stipulation  dans  le  contrat 
lie  mariage)  p.  1242,  n.  28;  (succes- 
sion acceptée,  dettes)  p.  1243,  n.  44  : 
(syndicats  de  travaux,  associations 
syndicales  )  p.  1244  .  n.  W. 
biens  paniphernanx  (  acquêts  pendant 
lemariage.p.  1247.  n.  106:  (admi- 
nistration) p.  1247.  n.  107  et  108: 
(charges  du  mariage,  contribulion) 
p  1247.  n.  107  ;  (dépensis.  rembour- 
sement )  p.  1217  .  n.  109  ;  (  droits  et 
obligations  du  mari)  p.  124<.  n.  109 
els.:(fruitslp.  1247,  n.  llOetlll: 
1  mari ,      mandat     d'administrer) 
p.  1247 .  n.  108. 
charges  du  mariage   p.    1242.    n.   20; 

p.  1247.  n.  107. 
aot  faccroissements  naturels,  cons- 
tructions, plus-value)  p.  lïW,  n-  .  : 
(  biens  dotaux  )  p.  1240,  n.  3  et  s.; 
(biens  présents,  biens  à  venin 
p  1240 ,  n.  5  :  (  biens  subslitues  a 
des  biens  dolaui)  p.  1241,  n.  10: 
(constitution,  forme)  p.  VÎA».  n.  4: 
(constitution  ou  aogmentation  pen- 
dant le  mariage,  prohibition) 
p  1240 .  n,  6  et  s.;  (  dépenses  d'en- 
tretien) p.  1240,  n,  20  :  (diminution) 
p.  1210,  n,  9;  (donation  iKir  contrat 
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Réçime  dotal  isuUo 

lit  mariage)  p.  J240,  n.  3;  (dro■l^ 
(tu  mari)  p.  1241,  n.  13  et  s.;  (éten- 
due) p.  1240,  n.  5;  (  immeuble  ac- 
tiuis  des  deniers  dotaux)  p.  1241, 
n.  10  et  s.;  (indemnité  d'assurance) 
)).  1241,  n.  10;  (usufruit,  réunion) 
p.  1240,  n.  8. 

—  droits   du    mari   (actions  judiciaires) 

p.  1241,  n.  15;  (administration) 
p.  1241.  n.  14;  (aliénations)  p.  1241. 
n.  16;  (l)nu\)p.  1241,  n.  14;  (compte 
de  tutelle,  réception)  p.  1241,  n.  14; 
(créances,  dettes  dotales)  p.  1241 , 
n.  14;  (expropriation  publique  > 
l>.  1241,  n.  15;  (fruits  et  revenus) 
p.  1241,  n.  19;  (immeubles)  p.  I24I , 
n.  13  et  S-;  (indivision,  partage» 
p.  1241,  n.  15;  (meubles  et  choses 
fongibles.  propriélé  t  p.  1241.  n.  13; 
(responsjtbililé)  p.  1241,  n.  17;  (res- 
trictions) p.  1241.  n.  18;  (revenus 
dotaux,  femme,  perception  p.  1241, 
n.  18. 

—  emploi.  —  V.  Remploi. 

—  enregistrement  (acceptation   de  rem- 

ploi) p.  124S,  n.  117;  (constitution 
de  dot»  p.  1248.  n.  115;  (immeuble 
dotal,  acte  de  vente)  p.  1248,  n.  116; 
(restitution  de  la  dot»  p.  1248,  n.  1 18. 

—  femme,  capacité,  responsabilité  p.  1241, 

n.  15.  18;  p.  1242,  n.  26,  27. 

—  imprescriptibilité  de  la  dot  (créances 

dotales»  p.  1245,  n.  65;  (immeuble. 
vente,  action  en  nullité)  p.  1245 . 
n.  65;  (prescription  acquisitivc» 
p.  1244,  n.  64. 

—  inaliénabilité    de    la    dot    (acquéreur 

évincé,  obligations)  p.  1244,  n.  62; 
(aliénations,  nullité,  révocation» 
p.  1244,  n.  55  et  s.;  (  compromis  i 
p.  1242,  n.  22;  (dissolution  du  ma- 
riage )  p.  1244 ,  n.  57,  63  ;  (  donation 
entre  vifs)  p.  1242,  n.  21;  (droits 
i-éels.  constitution  )  p.  1242,  n.  21  ; 
Rffets»  p.  1242.  n.  26  et  27;  (excep- 
tions >  p.  1242,  n.  28  et  s.;  (  fruits  el 
revenus)  p.  1242,  n.  25;  (garantie, 
biens  paraphernaux)  p.  1244,  n.  01  ; 
(hypothèque)  p.  1242.  n.  21;  (im- 
meubles dotaux)  p.  1242,  n.  21  cl 
22;  (niuri,  responsabilité  )  p.  1244. 
n.  60;  (meubles  dotaux)  p.  1242, 
II.  23  et  s,;  (^lartage  d'ascendant. 
institution  contractuelle)  p.  J242. 
n.  21;  (servitudes)  p.  1242.  n.  21; 
(  succession  ,  renonciation  )  p.  1242, 
n.  22;  (transaction)  p.  1242,  n.  22; 
(vente)  p.  1242,  n.  21. 

—  obligations  du  mari  p.  1242,  n.  20. 

—  i-cmploi  (acceptation)  p.  1246.  n.  79. 

81;  (agents  de  change)  p.  1246. 
n.  90;  (clause  du  contrat)  p.  1245. 
n.  73;  (définition)  p.  1245,  n.  71; 
(  dettes,  acquittement  )  p.  1245, 
n.  77;  (dissolution  du  mariage) 
|).  1246.  n.  81,  89;  (effets)  p.  1246, 
n.  82;  (époque)  p.  1246.  n.  81; 
(équivalents)  p,  1245.  n.  77;  (exigi- 
bilité) p.  1246.  n.  80;  (formes) 
I).  1246,  n.  78;  (frais)  p.  1246.  n.  78; 
(  hypothèque)  p.  1245,  n.  77;  (im- 
meuble, aliénation,  piix)  p.  1245. 
n.  74,  77;  (mari,  responsabilité, 
p.  1246,  n.  83;  (obligations  delà 
défense  nationale)  Add.,  n.  76  bis  ; 
(  omission,  conséquences  )  p.l246, 
n.  83  et  s.  ;  (  préteurs ,  responsabi- 
lité) p.  1246.  n.  87;  (remploi  con- 
ventionnel) p.  1245,  n.  73;  (rem- 
ploi légal)  p.  1245,  n.  74;  (rente  via- 
lîère)  p.  1245,  n.  76;  (séparation 
de  biens)  p.  1246,  n.  81,  S9;(souile» 
p.  1245,  n.  74;  (tiers  acquéreur, 
responsabilité  )  p.  1246.  n.  84  et  s.  ; 
(valeurs  mobilières)  ji.  1245,  n.  76; 
Add.,  n.  76  bit  ;  (vente,  nullité,  ré- 
vocation )  p.  1216,  n.  89. 

—  restitution  de  la  dot  (causes)  p.  1246, 

n.  91;  (délai)  p.  1247.  n.  97ï(habi- 
lalion,  habits  de  deuil)  p.  1247, 
n.  102;  (by|K>lhèque  légale)  p.  1247, 
11.  103;  (immeubles)  p.  1246,  n.  93; 
I».  1247,  n.  97;  (insolvabilité  du 
mari  t  p.  1247,  n.  104  et  105;  (  inté- 
rêts et  fruits)  p.  1247,  n.  100  et  s.; 
(linges  et  hardes)  p.  J246.  n.  9.'); 
(meubles)  p.  1246.  n.  91;  p.  1247 . 
n.  97;  (qualité  pour  restituer  el 
recevoir»  p.  124K,  n.  92;  (réception 
de  la  dot,  preuve)  p.  1347,  n.  98  et 


9«i;  (rente  viagère)  p.  1247,  n.  96; 
(somme  d'argent)  p.  1246,  n.  94; 
p.  1247,  n.  97  ;  (  titres  ou  créances  i 
p.  1247.  n.  96;  (usufruit)  p.  1247,  n.  9(i. 

—  sépanition  de   biens   (biens    dotaux, 

administration)  p.  1245.  n.  68;  (ca- 
pitaux, emploi»  p.  1245,  n.  6K  ; 
(Ciiuses)  p.  1245,  n.  66  ;  (immeubles, 
prescriptibilité»  p.  1245,  n.  70;  (ina- 
liénabilité dotale)  p.  1245.  n.  67; 
(revenus  de  la  dot)  p.  1245,  n.  69. 

—  société  d'acquêts  (actif)  p.  1248,  n.  113; 

(administration)  p.  124S,  n.  114; 
(dissolution,  partage,  liquidation  » 
p.  1248.  n.  114  ;  (effets  l  p.  1248,  n.  112. 

—  stipulation,  déclaration  formelle  p.l240. 

n.  1  et  2. 

—  V.    Autorisation    maritale.     Commu- 

nauté entre  époux.  Contrat  de 
mariage  ,  Dot,  Échange  .  Fonds  de 
commerce. 
Résion»  libéréeM.  V.  Guerre  de 
1914,  Retraites  oum'êres»  Secoun. 
publics. 

Registre  dn  commerce.  V.  Com- 
merçant. 
Re£;iMtres  de  l'état  civil,  v.  Actes 

de  l'élat  civil.  Divorce,  Mariage. 
Timbre. 

Règlement  administratif  (acte 

administratif,  distinction  )  p.  124S. 
n.  1;  (définition)  p.  1248.  n.  1; 
(émission,  qualité)  p.  1248,  n.  4; 
(force  obligatoire)  p.  1248.  n.  2; 
(  publication  )  p.  1248,  n.  5;  (  sanc- 
tion pénale)  p.  1248,  n.  2;  (tribu- 
naux, appréciation,  interprétation  ) 
p.  1248,  n.  3;  (voies  de  recours) 
p.  1248,  n.  6. 

—  V.     Chasse  -  louveterie  ,     Commune , 

(>ïmpétence  administrative,  Com- 
I»étence  criminelle.  Constitution  et 
IM)uvoii-s publics.  Homicide,  Incen- 
die, Lois.  Servitudes.  Vente  de  sub- 
stances falsifiées.  Voirie,  Voiture. 

Rèîïlenient  dVau.  V.  Eaux,  Servi- 
tudes. 

Règlement  de   jiises  —    matière 

administratioe  (  conflits  d'attribu- 
tion) p.  1250,  n.  48;  (conflits  de  ju- 
ridiction )  p.  1250,  n.  49. 

—  V.  Conflit.  Conseil  d'Ktat. 
Règlement  déjuges  —  matière  a- 

vile 

—  causes  (conflit  négatif  )  p.  1249.  n.  12; 

(conflit  positif»  p.  1248,  n.  5  et  s.'; 
(  déclînatoire  pour  incomjWtence. 
rejet)  p.  1249,  n.  12  el  14;  (tribunal, 
suppi-ession,empèchemenl)p.  1249. 
n.  15. 

—  compétence  pour  régler  (cour  d*appei) 

p.  1249,  n.  16;  (Cour  de  cassation) 
p.  1249.  n.  17.  18;  (tribunal  de  pre- 
mière instance)  p.  1249,  n.  16. 

—  conditions  (appel)  p.  1249,  n.  9;  (com- 

pétence d'un  des  tribunaux)  p.  1249, 
n.  12;  (  incompétence,  déclaration  ) 
p.  1249,  n.  12;  (instances  intro- 
duites) p.  1248,  n.  6;  (jugements 
non  définitifs  sur  le  fond  »  p.  1248, 
n.  7  et  s.;  (tribunaux  différents, 
même  contestation)  p.  1248,  n.  5; 
(  tribunaux  entre  lesquels  le  règle- 
ment est  possible)  p.  1249,  n.  10  et 
II  ;  (tribunaux,  ressorts  différents) 
p.  1249,  n.  12. 

—  conflit  p.  1248.  n.  1. 

—  définition  p.  1248,  n.  1. 

—  juges  de  renvoi  (compétence  des  deux 

tribunaux,  premier  saisi)  p.  1249, 
n.  29;  (comiwtence  d'un  seul  tri- 
bunal) p.  1249,  n.  28;  (conflit  négu- 
tif)  p.  1249.  n.  31;  (conflit  positif» 
p.  1249.  n.  28  et  s.;  (incompétence 
des  deux  tribunaux  )  p.  1249,  n.  30; 
(tribunal,  suppression,  eni|>êchc- 
ment»  p.  1249,  n.  32, 

—  législation  p.  1248,  n.  3. 

—  procédure  et  jugement  (  cour  d'appel  » 

p.  1-249,  n.  21  et  s.;  (Cour  de  cassîi- 
tion)  p.  1249,  n.  27;  (demande) 
p.  1249,  n.  21;  Ougement,  signific-.i- 
tion  .  recours)  p.  1249,  n.  25  el  26; 
(  préliminaire  de  conciliation  .  dis- 
lien  se  »  p.  1249.  n.  21;  (rejet  de  la 
demande ,  donnnages  -  intérêts  ) 
p.  1249,  n.  23;  (requête  inlroduc- 
tive>  p.  1249,  n.  21,  22;  (sursis) 
p,  1249.  11.  24;  (tribunaux  de  pre- 
mière insl.tnce  (p.  1249,  n.  21  el  s. 


—  V.  Compétence  civile  des  cours  d'ap- 

pel,  Conflit.  Faillite. 
Règlenieut    de   juges    —  matière 

crimtntlle 

—  c;iuses  (conflit)  p.  1250,  n.  35;  (juges 

d'instruction  ou  tribunaux  diffé- 
rents, mêmes  crimes  ou  délits» 
p.  1250 ,  n.  33  ;  (  tribunal ,  suppres 
sion.  emi>êchement  )  p.  1250 ,  n.  36. 

—  compétence  pour  régler  p.  1250,  n.  37  et  s. 

—  conflit  p.  1248,  n.  1. 
définilion  p.  1248,  n.  I. 

—  Juges  de  renvoi  p.  1250,  n.  47. 

—  législation  p.  1248,  n.  3. 

—  procédure  (arrêt,  notification)  p.  1250, 

n.  43  ;  (communication  aux  parties) 
p.  1250,  n.  42;  (demande,  qualité  » 
p.  1250,  n.  40;  (jugement  som- 
maire )  p.  1250 ,  n.  41  ;  (  rejet  de  la 
demande,  amende)  p.  1250,  n.  46; 
(voies  de  recours)  p.  1250,  n.  44,  45. 

—  V.  Compétence  criminelle.  Discipline 

judiciaire. 
Règlement  transactionnel,  v. 

Guerre  de  1914. 

Réhabilitation 

—  enregistrement   p.   1251,   n.  14;  Add.. 

n.  14  ^i.^. 

—  législation  p.  1250,  n.  1  ;  Add.,  n.  1  bis. 

—  réhabilitation  administrative  aux  co- 

lonies p.  1251 ,  n,  13. 

—  réhabilitation  commerciale  p.  1251,  n.ll. 
~  réhabilitation  de  droit  p.  1251,  n.  10. 

—  réhabilitation  disciplinaire  p.  1251,  n.  12. 

—  réhabilitation  judiciaire  <action  d'éclat 

en  temps  de  guerre)  Add.,  n.  5  bis 
et  s.  ;  (amende,  frais,  dommages- 
intérêts,  justification  depayemenl) 
p.  1250,  n.  j;  ,4dd.,  n.  5  bis  ;  (ca- 
ractère facultalil  »  p.  1250,  n.  2; 
(délai  d'épreuve)  p.  1250,  n.6;.4dd., 
n.  6  bis;  (demandeur,  qualité) 
p.  1250.  n.  3;  (effets)  p.  1251,  n.  9; 
(peine  non  subie)  p.  1250.  n.  4; 
Add.,  n.  4  ^J.s  ,■  (procédure)  p.  I2.'i(), 
n.  8;  Add.,  n.  S  bis;  (résidence, 
obligation)  p.  12.'S0.  n.  7;  Add.. 
n.  7  bis. 

—  timbre  p.  1251  .  n.  14  ;  Add..  n.  14  bis. 

—  V.      Discipline    judiciaire.     Divorce, 

Faillite.  Liquidation  judiciaire.  Ré- 
cidive-relégation. 

RêintégTAnde.  V.  Action  posscs- 
soire. 

Reiâcbe.  ^'-  Assunmces  raaritînies, 
Avaries,  Capitaine  de  navire. 
Douanes. 

Relais  de  la  mer.  v.  Domaine  tie 
l'Etat,  Eaux,  Propriété. 

Relais  des  fleuves  et  rivières. 

V.  propriété. 
Relais  (travail  par),  v.  Police  du 

travail. 
Relation  de  serment.  V.  Preuve 

(mat.  civ.). 
Relégation,  v.  Récidive  -  relégation. 
Religion.  V.  Culte.  Dispositions  entre 

vils  et  teslamentaii"es.  Divorce. 
Relooation.  v.  Louage ,  Privilèges. 
Rcmembrenient  des  proprié- 

tés>  ^*-  Ech:ini;o. 
Réméré.  V.  Venu-. 
Remise  de  cause,    v.    Procédure 

(mat.  civ.).  —  V.  aussi  Instruction 
criminelle.  Jugement  (mat.  civ.^. 
Jugement  d'avant  dire  droit.  Pres- 
cription criminelle. 

Remise  de  dette,  v.  Obligations. 
—  V.aussi  (Cautionnement,  Faillite, 
Lettre  de  change ,  Rapport  à  suc- 
cession. Succession. 

Remonte,  v.  Armée,  Haras. 

Remorquage,  v.  Avaries,  Voirie  par 
eau. 

Remploi.  ^'-  I^>^n  >ie  famille.  Com- 
munauté  entre  époux  ,  Guerre 
de  1914,  Hypothèque  légale.  Régime 
dotal.  Trésor  public.  Vente. 

Renonciation.  V.(>>mmunauté  entre 
époux.  Filiation  légitime.  Natio- 
nalité, Pi-escription  cirile.  Puis- 
sance paternelle.  Rapport  à  suc- 
cession ,  Succession  .  Succession 
bénéficiaire  ,  Succession  vacante , 
Travaux  pidilics.  Vente. 

Renonciation  hypothécaire,  v. 

Hypothèque.  H\i>olhèque  légale. 

Rentes  constituées 

—  arrérages,     prestation      (divisibilité» 

p.  1252.  n.  15;  (domicile  du  débi- 
teur) p.   12.i2,    n.   14;  (exigibilité) 


p.  1252,  n,  13;  (intérêts)  p.  1252, 
n.  16;  (suspension,  conséquences) 
p.  1252,  n.  23  et  s. 

—  uoinpensiition,  confusion  p.  12.'>3,  n.  ;55. 

—  constitution  (capital,  nature)  p.  1251  . 

n.  4;  (caractères)  p.  1251,  n.  2  et  s.; 
(définition)  p.  1251 ,  n.  1  ;  (denrées) 
p.  1251,  n.  5,  11;  (disposition  à  titre 
gratuit)  p.  1251.  n.  4,  8  ;  (  formes  ) 
p.  1251 ,  n.  8  ;  (  perpétuité  )  p.  1251 , 
n.  1;  (prêt,  distinction)  p.  1251. 
n.  3;  (  preuve)  p.  1251 .  n.  9  et  10; 
(somme  d'argent)  p.  1251,  n.  5; 
(taux,  fixation)  p.  1251  ,  n.  8;  (  titre 
nouvel  »  p.  1253,  n.  35;  (vente,  dis- 
tinction )  p.  1251,  n.  2. 

—  enregistrement  (base  de  la  pereeption) 

p.  1253.  n.  39  et  40;  Add.,  n.  40  bis  ; 
(constitution  à  titre  gratuit)  p.  1253, 
n.  37;  (constitution  à  titre  onéreux» 
p.  1253,  n.  36;  Add.,  n.  36  bis; 
(quittances,  rachats,  rembourse- 
ments) p.  1253,  n.  38;  Add.,  n.  38  bis. 

~  extinction  p.  1252,  n.  17  et  s. 

~  uovation  p.  1253,  n.  35. 

—  prescription  p.  1251,  n.  10;  p.  1253,  n.35. 

—  rachat  (condition)  p.  1252,  n.  17;  (cons- 

titution â  titre  gi-atuit)  p.  1252, 
n.  22;  (constitution  à  titre  onéreux) 
p.  1252,  n.  21  ;  (contrainte)  p.  1252, 
n.  23  et  s.;  (héritiers  du  débiteur) 
p.  1*252,  n.  20;  (prohibition  conven- 
tionnelle) p.  1252,  n.  18;  (taux» 
p.  12.52,  n.  21  et  22;  (terme  fixé) 
p.  1252,  n.  17. 

—  résolution   faillite,    liquidation    judi- 

ciaire, déconfiture  du  débiteur» 
p.  1252,  n.  33;  (inexécution  des 
obligations  pendant  2  ans)  p.  1252, 
n,  23  et  s.;  (  mise  en  demeure  » 
p.  1252.  n.  28  et  29;  (sûretés  pro- 
mises, absence  ou  diminution  ) 
p.  1252,  n.  31  et  32. 

—  taux  (fixation)  p.  1251.    n.  8;  (limita- 

tion) p.  1251.  n.  11;  (réduction) 
j).  1252,  n.  12. 

—  V.  Prescription  ci\ile.  Rentes  viagères. 

Saisiedes  rentes  constituées. Trans- 
I>nrt-cession. 

Rentes  con  venancières.v.Louage 

à  domaine  congéable. 

Rentes  foncières  (caractères)  p.l253, 
n.  1  et  s.;  (définition)  p.  1253,  n.  1  , 
(droit  mobilier)  p.  1253.  n.  2;  (en- 
registrement) p.  1253,  n.  8  et  9: 
Add..  n.  8  Ws ,  9  bis  ;  {  extinction  » 
1».  1253 ,  n.  7  ;  (  rachat  )  p.  1253 ,  n.  3 
et  s.;  (tiers  acquéreur  de  l'immeu- 
ble) p.  1253,  n.  1. 

Rentes  sur  TÉtat.  v.  Trésor  pu- 
blic. —  V.  aussi  Aliments,  Biens 
(distinction  des).  Cautionnement 
de  fonctionnaires,  Cxtmmunauté 
entre  époux,  Oïmmune.  Culte. 
Enregistrement  ,  Faillite ,  Hos- 
pices-hôpitaux, Impots  directs.  Re- 
traites ouvrières  et  paysannes  . 
Succession,  Succession  bénéficiaire. 
Transcription  hypothécaire,  \a- 
leurs  mobilières. 

Rentes  viagères 

—  bénéficiaire  (  collectivité  )  p.  1254,  n.  9 , 

18;  (  crédi -rentier)  p.  1254,  n.  9; 
(  débiteur  lui-même  )  p.  12^,  n.  9  ; 
(décès)  p.  12^,  n.  12;  (dernière 
mahidie.  incapacité)  p.  1254,  n.  13 
et  s.;  (enfants  à  naitre  )  p.  1254, 
n.  10;  (inexistence)  p.  1253,  n.  10; 
(tiers)  p.  1254,  n.  9,  11. 

—  cessibilité  p.  1256 ,  n.  48  et  s. 

—  i*onstitution  (acquisition  à  frais  com- 

muns, réversibilité)  p.  1254,  n.  8; 
(à  titre  gratuit)  p.  1253.  n.  6  et  s.; 
(à  titre  onéreux»  p.  1253.  n.  2  et  s.; 
(caractères)  p.  1253.  n.  2  et  s.;  (dom- 
mage ,  réparation)  p.  1254,  n,  7; 
(  objets  mobiliers  ou  immobiliers , 
aliénation»  p.  1253,  n.  4;  (payement 
tl'une  somme)  p.  r253,  n.  3;  (ser- 
vices, rémunération  )  p.  1253,  n.  5; 
(taux)  p.  1254.  n.  19  et  s.;  (  validité, 
conditions)  p.  1254,  n.  9  et  s. 
—  civancier.  droits  (arrérages,  défaut  de 
payement)  p.  1255,  n.  35  et  s.;  (  ar- 
i-ér-ages  excédant  les  inlérets  du 
capital ,  non  -  remboursement  ) 
p.  1256,  n.  43;  (biens  du  tlébiteur. 
saisie,  vente)  p.  1255,  n.  35;  (défaut 
ou  diminution  des  sûretés  pro- 
mises) p.  1255,  n.  31  et  s.;  (distri- 
bution, rang)  p.  1255,  n.38;  (hypo- 
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U,êq.u-.  loMnci.lionll).  l'iv.,  n..l.. 

;,„,i«n  •  p.  1235,  ...  33:  (  .VS.1...1.0..  > 
p.IMÔ....31ets.:p.ia.b.n-J?'-  '•• 
_  rtôb  Ic-u.-.  oblig..f.o..s  (..clion  reso  u- 
loire,  «ipil-l,  reInl>oursemei.U 
p.  1236.  n.  »3;  (cK-di-rc-nHçr.  cx.s- 

lontc.  i>,simci.tion  )  p.  ^^».  "■  •"'• 
,l,i..iUe,,)p.  1253.  n.26;(n.anquc- 
n.enls,  co..séq...-ntcs>  p.  lAw.  "■  •" 
et  s..  3.-.  a  s.:  UK.yimenl  .1  "Va..ce 
p.  1235.  ...  29:  (i-ach..t.  p.uh.b.l.o.. 
p.  1255.  n.  24;  (service  Je  la  renicl 
p.  1255,  n.  21  et  s. 

—  définition  p.  1253,  n.  1. 

-  enregistre.nent  p.  125K.  n.  ol  et  »-. 
_  extinction  p.  1256 .  n.  44  et  s. 

—  législ.nlion  p.  12-33.  n.  1. 

-  saisissiibililé  p.  12.TB .  n.  48  et  s. 
_  taux     (  clén.e„t    aléato,.^      ..bse  Ki  . 

p.  1254  .  n.  20  ;  (  lil>eral.le  )  p.  li.4  . 

n.    20:   (Kberti-l    p.    IS-M,".    !«; 

(louage  à  nou.riturcl  l>.  12oû,  n.  -i. 

(prêt     usurabe,      clis.si.nulal.on) 

i>   1254    n    19  ;  (quotité  par  laplHirl 

àVintéri-t  >lu  capital)  p.  12.-4.  "•  W. 

21  ;  (  ventes  .  p-  1234 .  n.  21 .  -- 
_V.    Accidents    du    travail,    Ali.mnts , 

Communauté  ent.-e  épouï.  Hypo- 
thèque, Impôts  directs,  Obliga- 
tions, P-aitage  d'ascendant.  Portion 
disponible.  Régime  dotal.  Succes- 
sion, Trésor  public.  Usufru... 
Vente.  Vie  (  eerlilical  de>. 
Renvoi  -  matière  cwile 

-  ciiuscs  p.  1256,  n.  1. 
_  insuffisance     de     juges     ou     .1  avoues 

p.  1257,  n.  23. 

-  législation  p.  12,W.  ".  2;  p.  12...  .  "■  "• 

-  parenté     ou     alliance     |  co.npelc.ce  ) 

n  1256.  n.  6  ;  (  conditions  1  p.  12.'* . 
n.  3  :  (  demande  )  J).  12.'*.  n.  6  :  (  ju- 
gement déflnitifl  p.  1257.  n.  10;  (ju- 
gement piéparatoi.-e)  p.  12,57.  n.  S: 
(  juges  de  i-euvoi  )  p.  12.» .  n.  tu  : 
(preuve)  p.  1257.  ...  10:  ipioce'Iurel 
11.  1256,  n.  7  et  s.:  l  lejel  de  la  de- 
mande, amcide.  !>.  12.37.  n.  11: 
(  tribunaux  devant  lesquels  le  ren- 
voi est  possible)  p.  12.*,  n.  4:  (voies 
de  recouis  I  i).  12,37  ,  n.  12. 

—  sùicté  publique  p.  1237 .  n.  22. 

-  suspicion  légitime  I  élé..ients  eo.islilu- 

lifs)  p.  1257,  n.  15  et  16;  (jugcnent. 
compétence)  p.  1257.  n.  IS;  (pioce- 
dure)  p.  12.37.  n.  19  et  20:  (tribunal 
de  renvoi)  p.  1257,  n.  21. 
_  V   (iissation  (mal.  civ.),  Eiiux,  Excep- 
tions et  lins  de  non-iecevoir.  Ques- 
tion piéjudiciellc ,  Récusation  .  Rè- 
glement déjuges.  Testament. 
Rt>n>oî  -  madère  criminede  (causes) 
n   1257,  n.  25:  (•(eni.aniliî.  qual.lel 
p  1257,  n.  27  et  28:  (  inti-oduclion 
de  la  de.nandel  p.  1257  .  n.  31  :  (ju- 
gement, compétence)  p.  1257,  u.  29  ; 
(législation)  p.  1237.  n.  24;(opi«>- 
siUon)  p.  1257.  n.  33:  (  procéduic) 
n  1257 ,  n.  31  et  s.;  (  suspicion  légi- 
time) p.  1257.  n.  24  et  s.  :  (  tribunal, 
impossibilité     de     se    constituer! 
p.  1257,  n.  26:  (  tribunal  de  renvoi  . 
p.  1258.  n.  34. 
_  V.  CassaUon  (mat.  crini.l.  Chose  jugée 
(mat.  crim.),  Conipélence  crimi- 
nelle.   Discipline  judiciaiie ,    Ins- 
truction criminelle,  Piessc-outr;ige. 
Récusation ,  Règlement  de  juges. 
Ké|>aration>«.  V.  Louage   -  V.  aussi 
Culte  Jugement  (mat.  civ.).  Louage 
à  colonage  pa.tiaire.  Louage  cm 
phytéotique.    Monuments     histo- 
riques   et   art.stiques.  Propriété  . 
Régime  dotal.    Responsabilité   ci 
vile    Servitudes  ,  Succession  bene- 
ticiairc,  Us:igc  -  habitation  ,    Usu- 
fruit. 
Ui-iiure.  V.  Servitudes. 
Hé    ePt«ire.    V-    Courtier,   Douanes 
'    Fn"  Tslremenl ,  Notaire-noU.rial 
né|>éti<eur.  V.Ensv..gnc..ient. 
KriH-lition  de  liodu.   ^     «"■'*• 


Rcprcseutatiou  en  jiixtiee.  v. 

-"H?îÎ"'-S,a^'^--.- 

Théâtre  ■  siH-ctaclc. 
Réprimande,  v.  Contravention. 
Reprise  dinstance 

_  causes    UK    g     ^^  ^_^.^_.^_  démission, 
L.,  de  l-avoué)  p.  1258,  ...4:  (dé- 
cès d-u..e  des  parties)  p.  1208,  n.  3 
_  divisibilité  p.  1258,  n.  9 
_  jugement  .  compétence  )  p.  l-aS.  "■[' 
•■   '^( exécution,  ,«rempt.on)  1  .  U.« 
n.  14:  I  forme)  p.  1258,  n.   13:(sr 
gnilication)  p.  12.58,  n.  14. 
_  législation  p.  12.38.  n.  1- 
--  p. océdure  (assignation  )  P;  1^- "• ." 
'      (prélituinabe  de  conciliation,   l.s- 
^.„se)p.l258,  n.  10:(.•epr.se.o,- 
^e)p.  1258.  ...  10.  ll:tl■<■P■■"■^■^r 
tontuire)p.l2.38.n.l0,12:(s,gn- 

acationslp.  123S.n.  11,  14. 
_quabtepour.-eprendrerinstaucep.12o8, 

_  V.  (î.mnu.ne.  Jugement  d'avant  clire 
droit.  Ordre  entre  créanciers.  Re- 
quête   civile.    Succession    beneh 


Heponsèi'v-  Presse-outrage. 

Réponse  des  primes.  V.  \akuis 

mobilières. 
Beuort.  V.  Valeurs  mobilières. 
Sepos  hebdomadaire,  v    Police 
•^  du    travail.    -   V.    auss.   Avoue, 

Industrie  et  comnlerce. 


nonrises.  V.  Associations  (règles  eon.- 

•^  "unes),  a.mn.unauté  ent.e  époux. 

Ouigiégation     religieuse,     Hypo- 

Ihètiue  légale,  Jugcmenl(mat.  c.n  .). 

Se!:«é'e.".'p.-'"-«""'-^^ 

•  V   aussi  Arbit,-age,&.ssat,on  (mal. 

civ    et   mat.   crim.).    Chose  jugée 

(mat.   civ.).    Conseil    d'Etat.    D.- 

vo.-ee.  Enregistrement.  ResUment 

de  juges.    Requête    cHlle .   -Saisu- 

revendic;ition. 

Requête  ci» ilP  .  ■  ,.,.,. 

_  c"uses  (communication  "". ■'"""•'^■''. 
public,  omission)  p.  12o9.  n.  l.i. 
1  contrariété  de  dispositions  da.is 
un  jugement  )  p.  1259....  18:1  <-'on- 
t.a.iété  de  jugements)  p.  l'^'-'- 
n  17  •  (  défaut  de  défe..se .  detense 
.lon  valable)  p.  1259.  u.  22  et  23  : 
(dolperso....el)l>.  l'.»9.  n.  8  et  .1  : 

I  faux  ser.uent  )  p.  1259.  n.  9:  (  ma- 
.lieuv.es     r.audulcuses  )     p.    12a.l , 

II  8  et  9;  (omission  <le  statuer) 
p.  1139,  ...  15  et  16;  ipièces  fausses) 
p  l'i59 .  n.  20  :  (  pi-ononciation  sur 
choses  non  demandées)  p.  1259 
u  11  et  12;  (i-étention  de  pièces) 
p!  1259.  n.  21  :  (uilru  petila)  p.  1259. 
...  13  et  14;  (  \iolation  des  formes) 
p.  1259.  u.  10. 

-décisions  susceptibles  (ai.ets  de  la 
&)ur  de  cassation)  p.  1-»»,  n.  4. 
(  arrêts  du  Conseil  d'Etal  )  p.  l'i«. 
n  4;  (jugements  consula.res) 
p  1258,  n.  4;  (jugements  conlra- 
dictoi.es)  p.  1258.  n.  2:  Ijugements 
par  détauti  p.  1258.  n.  3:  (proh.b.- 
tions  )  p.  12.-.8 ,  n.  3  ;  (  sentences  ar- 
bitrales) p.  I'i58,  n.  4. 

-  dénnilionp.  1258.  n.  1. 

-  délai  du  pourvoi  (dureel  p.  121*.  n.  J  . 
(inobservation)  p.  l'260.  n.  24. 
(point  de  départ)  p.  1260,  n.  i) 
et  s.;  (  pioiogation  1  p.  l'JliO,  n.  24, 
'26  et  s. 

_  demandeur,  défendeur,  qualité  p.  12.1S. 

n.  6. 
-  elîets  p.  1261  ,  n.  48. 
_  jugement  (  appel  )  p.  1260.  ...  45:  (com- 
pétencelp.l260,n.30ets.:(conda.n- 
nalions)p.  1201,n.  49,  50;(etlets) 
p.  1261,  n.  49   et  s.;   (oppos.t.on 
p    1200.  n.  43;  (pourvoi  en  cassa- 
lion)  p.  l'JOO.n.  45;  (rescindant) 
p     l'260.  n.    44   et   45;    (  resciso..-c) 
p.  1-260 ,  n.  46  et  47  :  1  restitutions  ) 
p.  l'26l  .  n.  50. 
légish.tion  p.  l'238.  n.  1. 
procédure  (  amende .  domt.iages  -  .ule- 
.éts.  consignation  )  p.  l'2™.  n.  3o  et 
s.:  (assignation)  p.    l'260.    n.   40; 
(consultation   préalable)   P-   ■•'"^• 
n.  34  ;  (for.nes)  p.  1200,  n.  42,4b, 
p   1-261,  n.  47;  (n.inisle.c  publ.c, 
communication)   p.    1-260,    n.    W: 
p.  1261,  n.  47:  (.noyens.p.  1-W). 
n.  42;  (ordonnances  du  juge)  p.  1*0, 

n  39 ;  (  reprise  dinstance  )  p.  l.n>u . 
„.  46;  irequéte)  p.  1260.  n.  39;  (res- 
cindant, lescisoire)  p.   l'2W-  "•  *■• 


44  et  s.;   (significations)    p.   I2M1. 

_    V.'l)i«;.-i'e.    Vente    publique    dim- 
n.eubles.  _  .    „ 

Ré<|uisiti»"  d-audience.  V    P™ 

cc,lure(maLc.v)  . 

««■•"li^S:afïob.:.C„mmune 
Forets,  Gendarmerie,  Saisie-exccu 

Réquisitions  «"""«'rèt  s 

-  automobiles,  Add.,  n.  42.1-  et  s. 

_  bateaux  ou  embarcations  p.  121.2.  n.  -0. 

Add.,  n.  20  Ks. 
_  cas  où  elles  ont  lieu  p.  1261  .n.  4^ 
_  chc.nins  de  fer  p.  1263,  n.  28  et  •9. 
_  chevaux,  mulets.voitu.es  C^'^»"^--" 'f: 
lions  de  i-équisition)  p.  «M.  n.  41 . 
(classcnent)  p.   1263,  n.  33  et  s 
,eo.un.issionsdeclassement)p.l-I.J. 
u.  33.  37:  (conti..gent.  r.s»l;0"' 
p.  1263.  n.  39  :  (disponibilité)  p.  laJ. 
n    .-u- (cxe.nptions)  p.  126.3.  n.  38. 
(i.,ol>ilisation)p.  1203.n.  40et41: 
.pavement,  p.  1263.  n.  42  :  (pr.x) 
p.  i-263.n.  41:. tdd.,n.  41  te;  pro- 
priétaires,   déclaration)    p.    121.3, 
n    31-  (recensement)  p.  1263.  n.  .11 
cl  32:  (rélorme,  refus  cond.tionnell 
p,  1263,  n,  35. 
_  définition  p.  1261 ,  n   1. 

-  dommages.  répa.-.al.on  p.  1264,  n.  4i.. 
_  droit  de  .équisition ,  exercée    deleaa 

lion,  .\dd..  n.  8  Ns. 

—  enregist.e.i.ent  p.  12W,  n.  31. 
-êpoiluep.  1261.  n.  2.4. 
_  êtablisscnents  industriels,  Add..  n.  4.) 

_  exécution  (carnets  à  souche)  p.  1261  : 
n  7:(forme  êc.itelp.  1-261.  u.  6: 
(maire,  notiflcation)  p.  1218,  .1.-3: 
(prestations,  répartit.on  )  p.  -62. 
..25:  (qualité)  p.  1261,  n.  8;  .A.I.I.. 
n.  8  Us /(reçus  )  p.  1261.  n.  6  et  .; 
(ressources  disponibles,  quo  .te  ' 
p.  1262,  n.  24  :  (spéciflcat.on)  p.  121.1. 

-  gra.uies....a..œuvres  p.  l'26»,  u.  4.3  et  16; 

Add..  n.  46  bis.  46  1er. 
_  indemnités    (conleslaUons  I    p.    IJ.-. 
n   "7  ■  (  règlcn.ent  am.able  )  p.  I.!..-. 
n.     20:    (valeur   des    ]irestations 
.4.I1I..  ...  '26  Ms.  .  ,^  _ 

_  législation    p.  1-261,  n.    3;  Add.,   u.  3 

()IS. 
_  logement.  canto..nc.„e..t  V.^^^^■^a».;^. 
feu,  chandelle,  etc.)  p.  126-2 .  n.  .  . 
(billets  de  logement)  p.  1261,  n.  Il  . 
(définitions)  p.  12lil.n.  10:  (exemp- 
tions) p.  1262.  n.  12:.;l->™^r,' 
p.  1-261,  n.  Il;  (g.atmte)p.  12(^-. 
n  13:  (indemnités)  p.  1262.  n.  Il, 
oij  et27:  .Ad>i.,n.  26  fer;  (locaux. 
;:ecensement)p.  12Gl.n.  10:(obb- 
l^alion)  p.  1261,  n.  10:  (.eclama- 
?rons?p.l261,n.ll;p.l2«2.n.l6. 

-  „.a.cba.idises     eu    entrepôt     m.     e. 
COU.S   de    transport   .tdd. ,    n.    43 

_maWné_mimai,ep.l202,n.22;.A<M.. 

-  ,uinë;'^';e'"eo...buslibles  p.  1263,  n.  B: 
.Add..  n.  43  I.K. 

-  .nincs  de  ...incai  .Add.,  ...  «  t^'- 
^mobilisation    p.  1262,  n.  21:  p.   1263, 

n.  28,29,  40,  41. 
_  moyens    d'attelage    et    >'e    t.-anspo.t 

p.  1262,  n.  19:.l<i<i..  n-'9J.«-     ,. 
__  „ou?rilu.-e  chez  l'hahitant  p.  1262  n^. . 

-  pénalilés  (ab.-mdon  de  sen-.ce)  p.  1261, 
'      n    47:  (abus  de  pouvoir  )  p.  12(4 , 

n  48-  (Chevaux  et  voitures,  decla- 
nàlion.  présentation,  om.ss.on) 
p.  1264.  n.  49;  .Add..  n  49  te  , 
rdissim..lalio..  de  v-:-^"™'^^'  ■^'"';' 
n.  47  b..s  ;  (habitants)  p.  12l>4.  ...  4,, 
49-.A<M..n.49te,(ma.re)p.l2h4. 

I  n    47    49-  (ordres  de  rcqu.s.t.on. 

I  v^fusd-obtempérer)  p.  '2»'- P-  A' • 

.Add..  n.  47  l'i.v  ;  (Violences)  p.  1261. 

I  n    48 

iKŒXS^yï^Kite 

ii:";^ïhi^.";coui^^eV-. 

Uvoies'na^igablesp.  12«.n.43:.t.M., 

In.  43  bis.  , .  ,..  .■ 

-voitures    automobiles   .t.ld.,    ...    l-l 
el  ^-  „  .     . 

_  V.  Algérie.  Ar.née.  Colon.es. 


Réquisitoire.  V.  Instruclion  ciml- 

lu-île     Presse,  outrage. 
Rp..<-induut.  V.  Requête  civile. 
nUrision.   v.   Xnllitc.  ^   \.    auss. 
Échange.  Partage  d'ascendant.  Pnr- 
lige    de    succession,    Success.on, 
Trans|)ort  -  cession  .    Vente.    Vices 
rédhibitoires. 
Resi-isoire.  V.  Requête  civile. 
Séséat"    V.    Chen.in   de   fer.    Postes. 

télégraphes,  téléphones. 
Réserves-  v.  Guerre  de  1914.  S<.cicles 

aniinyn.cs. 
Réserve  (armée  de).  ^    A.. née, 
"         M;„ine    militaire.   Pcns.on»    m.b- 

taires .  Recrutement  de  larniec. 
Réserve    héréditaire.  V.  Port.on 

disponible.  Succession. 

Réserve  spéciale  v.  Armée. 
Réserves    mathen>atn|oes.    \. 

Retraites  ouvrières  et  paysi.nnes. 
Résidence,  v.  Algérie,  Compélencc 
civile  des  Juges  de  pa.x,  (.ompe- 
tence  civile  des  tribunaux  dan-on- 
dissen.ent.Courseltribunaux,Cultc, 
Divorce ,  Domicile ,  Elections ,  tx- 
ploil, Fonctionnaire  public,  GielTe. 
M.riage.  Ministère  public.  Nat.n- 
nalité.  Notaire,  Peine.  Prescripl.on 
civile.  Réhabilitation.  Retra.les 
ouvrières  cl  paysannes. 

Résidence  Hïe.  v.  Marine  millla.re. 

Résident.  V.  Protectorat. 

n^!!ili>itiou.  V.  Fonds  de  commerce. 

"*"       Liu.ag"      Ve..tc.    Vente     publique 
(lininii'ubles. 

n<ku»nusabilit^  civile  

?  abïen"    "e  discernement  ,àge.  p.  m,, 
n.  14;  (alié.iation  mentale)  p.  126u. 

n   15-  (  iv.'esse  )  p.  1265,  n.  15. 
-  actionenréparationicaractèrelp.  12,L 

n    133:  (collectivités)  p.  12.1,  n.  13,, 

l.-ig  ■  (Cour  de  cassation  ,  contrôle! 

li   1272.  n.  1 18  :  (défendeurs)  p.  12.2. 

i.'   142  et  14;);  p.  1273.  n.  176  et  s.; 

.exercice,  qualité)  p.  l'272.  n.  1.!.. 

èfs    (extinction)  p.  1272,  n.  119  et 

l.V)-(héritiers)p.l271.n.l39:p.!2,-2. 

n   142:  (juge  du  fond,  apprec.at.on ) 

o  l-'7-'  n  1 48;  (membres d'une  cor- 
,;,.-Itron  .  p.  1271.  n.  138:  (objet) 
,  1->71  n.  i:u  ;(  personnes  lésées  ) 
,'  1-)7I  n.  135  et  s.;  (prescripl.on! 
n  r27r.  u.  134;  p.  1272.  n.  149; 
p  i->74  n.  179:  (preuve)  p.  12.2. 
„.  144  et  s.:  (représentants  légaux  ) 
,.  1-'71  n.  140;  (rcsponsab.l.tedu 
|,d,-d-autrui,  p.  1273.  ...176:  (tribu- 
naux compétents)  P.  12.1_.  n.  131. 
p.    1273.    n.    176;    p.    12...    n.    4,.- 

-  age.Us  .je  change,  courliers.  etc.  p.  1271 , 

n.  124. 
_   igréés  p.  120s,  n.  7... 
_-  animaux  .animaux  sauvages)  p.  12.6. 
n  233   -i;i4  ;  (capture,  vente)  p.  12(6. 
n'  2;!5:  (Ci.s  fortuit,  force  majeu.-e! 
u'  1276,  n.  229:  (chevaux  et  eq.u- 
';agesA.ilitaires.p.l276     n.228: 
(destruction)  p.  l'276..;.K>6:( dé- 
tenteur, employeur)  p.  >2.6.  "-2:  • 
idonnuage    ;.    un    autre    an.mal) 
'    l-""   !i  232:  (faute,  présomption, 
u    12711,  u. -226;  (faute  de  la  victime) 
!,'  i->76   u.  -229,  230:  (gibier)  p.  1276, 
n   -234;  .  préposés  du  propriétaire) 
1276,     n!    231:     (  proprieta.re 
1-276,  n.  226 :( ruches  dabe.  les) 
p.1276.  n.237;(vol.iillcs)p.  12.6. 

n.  -236. 
-  avocat  p.  1208.  n.  74.  76. 

ouraeip  63:  (nullités 

r',rroru?c)'^•268.n^9;,ord,■c 
ent'e  c.éa.,ciers)  p.  '268,  n  a, 
,  purge  des  hypothèques  )  p.  1.^. 
.1  72:  (rétention  de  pièces)  p.  12^, 
n'.  («;  (séparation  de  biens)  p.  12t*. 

_  cas  fortuit  ou  de  force  majeur*  p.  l'26-., 
n.  16  et  s. 

_  choses  inanimées  (  bâlimenls)  p.    --•. 

„    239  et  s.;  (cond.t.onsi  p.  !-."• 

•™.    Add      n.  SA  te;  (evenc- 

n.  238.   .Atn...   ...  .„2. 

nienls  naturels)  p.  12...  "■  -"• 
menis  ..  212:  (menace 

(mach...es)p.l-7'.n.i^  .( 

de  ruine)  p.  121'.  n- 2"' 
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ReNponsabilité  cÏTile  (mile) 

—  tlause  do  non- responsabilité  p.  1263. 

n.  2J. 

-  commettants     (administrations     pu- 

bliques)   p.    1275,    n.    203    et    s.  • 
Ada..    n.    303    Ws;    (capitaine  <1l' 
navire,  gens  de  l'équipage^  p.  1275, 
".     19S  ;     (coramunes,      départe- 
ments) p.  1275,  n.  211  et  s.;  (coii- 
eiei^e)   p.    1275,    n.    201;    (condi- 
tions) p.  1274,  n.  1S7  et  s.;  (entre- 
l>reneur)  p.  1273,  n.  197;  (étendue) 
I>.  1274.  n.  ISS;  (excuse,  impossibi- 
litc)p.  1274,  n.  192;  (fermier) p.  127.5, 
n.  200:  (gérant  de  société)  p.  1275, 
n.   202;    (lien    de    subordination) 
P-  1274,  n.  188;  (offlcicrs  minislé- 
ricls)  p.  1275,  n.  214  et  s.;  (particu- 
lier) p.  1275,  n.  199;  I  préposé,  prêt 
à  un  tiers)  p.  1274.  n.  188;  (prépo- 
ses choisis)  p.  1274,  n.  ]S7;  (prépo- 
sés, faits  de  charge  )  p.  1274,  n.  189. 
190;  (propriétaire!  p.  1275.  n.  196, 
198  et  s.;   l  recours  contre  le  pré- 
posé) p.  1275.  n.  195;  (solid-nrité  ) 
p.   1275.    n.    194;    (sous- trait.ant , 
p.  1275,  n.  197. 

—  commune  p.  1266,  n.  41 .  42;  p.  1267, 

n.  41!  et  47;  p.  1275,  n.  211  et  s." 

—  compétence    administrative   p     )')77 

n.  253  et  s. 

—  compétence  civile  (juge  de  paix)  p.  1277, 

n.   246;    (tribunal   civil)  p.    1277 
n.  245.  247,  24S;  i  tribunal  de  com- 
merce) p.  1277.  n.  249. 

—  compétence  criminellcp.1277.  n.2."i0cls. 

—  comptables  publics  p.  1267.  n.  60  et  s. 

—  consentement   de  la  victime  p.   1265 

n.  21  et  s. 

—  conservateurs  des  hypothèques  p,  1267, 

n.  GS. 

—  définition  p.  1264,  n,  I. 

—  délit  civil  p.  1264,  n.  7. 

—  départements  p.  1275.  n.  211  et  s. 

—  tiommages-intércts(consistance)p.l273. 

n.  163;  (convention,  nn'se  en  de- 
meure )  p.  1272,  n.  159;  (dommage 
moral)  p.  1273.  n.  165  ;  (  évaluation  ) 
P-  1275.  n.  156  et  s.;  (faute  com- 
mune) p.  1273,  n.  164;  (gain  man- 
qué) p.  1272.  n.  157;  Ontéi-éls,  point 
dedcpart)  p.  1272,  n.  159;  (juge 
appréciation)  p.  1272,  n.  160;  (liqui- 
dation) p.  1273,  n.  161  :  (mesures  de 
garantie)  p.  1273.  n.  163;  (perte 
éprouvée)  p.  1272.  n.  157;  (préju- 
dice, relation  avec  la  faute)  p.  1272. 
n.  158;  (révision)  p.  1273.  n.  162* 
.     (  solidarité  )  p.  1273.  n.  166  et  s. 

—  lil-itetadministralionspubliquesiaclcs 
de  gouvernement)  p.  1266.  n.  35; 
(actesde  puissance  publique)p.l266' 
n.  33  et  s.  ;  A,l,t.,  n.  32  Ws;  <  actei 
diplomatiques)    p.    12IJ6.    n.    35- 
lactés   législatifs)   p.    1266.    n.    33 
et  34  ;  (arsenaux,  navires,  dépôts 
de    munitions)   AM..    n.    43   bis  ; 
(ateliers  et  manufactures)  p.  1275! 
n.  208;  (  (kmtributions  indircctcs 
Douanes.  Forêts)  p.  1275.  n.  204' 
(  erreurs  judiciaires  )  p.  1266.  n   39- 
(clal  de  siège)  p.  1266.  n.  35;  (faitj 
de  guerre)  p.  1266.  n.  36  et  s.  ;  AM 
11.  .W  I.m;  (gestion  des  senices  pu- 
bbcs)  p.  )2<;6.  n.  43  et  s.;  Add..  n.  43 
l'i"  :  (gestion   du  domaine  privé) 
p.  1267,  n.  46 et  47;  (Guerrelp.  1275, 
n.  206.  207  ;  (  mesures  de  police  i 
1-.   1266.n.  ,35.  40ets.;f,!K,stes 
télégraphes  et  téléphones  )  p.  P75 

n  210;  (poursuites  judiciaires  inius- 
ihces)!).  1266,  n.  39;  (préposés) 
p.  12,D,  n.  203  et  s.;  (transports) 
1;;^'-'  "■^■-  (T.-ésor)p.  1275, 

-  experts  p.  1271 .  n.  122  et  123 

-  fait  d'autrui  (action   en   réparation) 

p-  i-iJ.  n.  1/6;  (ciuactéie)  p.  1273 
n.  175;  (causes)  p.  1273,  n.  171  et  s  •' 
(communauté  conjugale)  p.  1273," 
n-  173;  (convention)  p.  1273  n  171  • 
(  domestiques  )  p.  1275,  n.  -'17  el  s  ■ 
(enfants)    p.    1274,    n.    180    et    s.-' 

[-•  2,(.,n.2^ets.;,femnK-mariée) 
I'-  iJ.3,  n.  1,2;  (mari)  p.  1273,  n.  174  • 
(préposés)  p.  1274.  n.  187  et  s  ■ 
(prescription  )  p.  1274.  n.  179-  1  ri' 
courscontre)-auteur)p.  1274,  n.  178 

-  lait  du  pnnce  p.  1265.  n.  19 

-  fait  personnel  p.  1264 ,  1,.  4  et  s 
■  laute  (définition)  p.  1204,  n.  6,  8;  (délit) 


p.  1264,  n.  7;  (qua.si  -délit  >  p.  1264 
n.  S  et  s. 

faute  de  la    victime    p.    1265,    n.   20- 
p.  1273.  n.  164;  p.  1276,  n.  229    2.3o' 

fonctionnaires  (action  en  l-éparalion 
exercice)  p.  1267.  11.  53;  (lautes  in- 
hérentes à  la  fonction .  lautes  per- 
sonnelles) p.  1267,  n.  51  ;  Add.,  n.  51 
Ws;  (greffiers)  p.  1267,  n.  58  et  59- 
(magi.strats)  p.  1267,  n.  56  et  s.  ■ 
(maires)  p.  1267,  n.  54;  (ordre  de 
l'autorité)  p.  1267,  n.  52;  (prélets) 
p.  1267,  n.  54. 

—  huissiers  p.   1268.   n.   77  et  78. 

—  imputabilité  p.  12a5,  n.  12  el  s. 

—  instituteur  et  artisans  p.  1276,  n.  222 
et  s. 

—  maîtres  (^achats  à  crédit)  p.  1276,  n.  221  ■ 
(  conditions  )  p.  1275.  n.  217  ;  (délits 
forestiers,  de  chasse,  de  pèche) 
p.  1276.  n.  220;  (domestiques,  fait 
de  charge  )  p.  1275,  n.  218;  (incen- 
die) p.  1276,  n.  219. 

—  médecins  (  certificats  )  p.  1271,  „.  130: 
(erreurs  prolcssionnelles  )  p.  1271  ! 
n.  120  ;  (fautes  non  professionnelles) 
p.  1271.  n.  129;  (opération,  trtiile- 
ment)  p.  1271.  n.  127;  Add..  n.  127 
bis  ,  (refus  de  ministère)  p.  r>71 
n.  128. 

—  ministres  p.  1267,  n.  48  et  s. 

—  notaires  (actes  simulés  ou  frauduleux) 
p.  1269,  n.  91;  (attestations,  garan- 
tie) p.  1269.  n.  91;  (capacité  des 
parties)  p.  1269.  n.  92;  (certificats) 
p.  1269,  n.  93;  (clause  .reionéra- 
tion)  p.  1268,  n.  84;  (conseils) 
p.  1270,  n.  110  cl  s.;  (deniers,  dis- 
Iribution)  p.  1270,  n.  106:  (dotalité. 
infractions)  p.  1270.  n.  107:  (empê- 
chement légitime)  p.  121»,  n.  86; 
(erreur  de  ib-oit)  p.  1270.  n.  114: 
(eiTcur  de  fait)  p.  1270,  n.  115 
(étendue  »  p.  1268,  n.  79;  (  exei-cicê 
hors  du  ressort  )  p.  1268.  n.  87;  (ex- 
péditions) p.  1269,  n.  89;  (formali- 
tés subséquentes  aux  ;ictcs)  p,  1270, 

1  11.   108  el   109:  (héritiers)  p.  1268, 

n.  M.   82;  (mandataires,  gérants 

I  d'afl'aires)    p.    1269.    n.   96  et  s.; 

(minutes,  conservation,  communi- 
cation )  p.  1269.  n.  85;  (notaire  en 
second)  p.  1270.  n.  120;  (nullité 
des  acles)p.l270.n.ll3els.;  (omis- 
sions) p.  1269.  n.  95;  p.  1270.  n.  112; 
ipre-scription)  p.  1268.  n.  83;  (pré- 
somptions) p.  1269.  n.  98  ;  (prêts 
hypothécaires)  p.  1269.  n.  100  et  s.; 
(refus  d'instmmcnter  )  p.  1268,' 
n.  85  et  86;  (solidarité)  p.  1268, 
n.  82;  (testaments)  p.  1270,  n.  118; 
(tribunaux,  appréciation)  p.  1268.' 
n.  80;  (ventes  d'immeubles)  ij.  l^ca 
n.  105. 

—  ordre  de  l'autorité  p.  1265.  n.  19. 

—  parents  (  communauté  d'habitation  ) 
p.  1274.  n.  182;  (conditions)  p.  1174 
n.  181  et  182;  (enfant,  minorité) 
p.  1274.  n.  181:  (excuse)  p.  1274. 
n.  184  ;  (impossibilité  d'empêcher  le 
lait)  p.  1274.  n.  184;  (mère)  p.  1274. 
n.  183;  (principe)  p.   1274,  n.  181). 

—  pharmaciens  p.  1271 .  n.  132. 

—  préjudice  (actualité,  certitude)  p.  1265. 
n.  28;  (caractères)  p.  1265.  n.  28  et 
s.;  (constatation)  p.  12C.">.  n.25;  (dé- 
nonciation de  nouvel  œu\-re)  p.  1266, 
u.  29  ;  (  dommage  moral  )  p.  1265  ! 
n.  27;  Add.,  n.  27  6is;  p.  1273. 
n.  165;  (éventu.>iité)  p.  126.  n.  28- 
(nécessité)  p.  1265.  n.  23;  (relation 
avec  la  fiiutc)  p.  1266 ,  n.  30. 

—  quasi-délit  (caractère)  p.  126).  n.  S; 
(imprudence)  p.  1265,  n.  11  ;  (négli- 
gence ou  omission)  p.  1264,  n.  10. 

—  rep:iration  (bénéficiaire)  p.  1272.  n.  155; 
(  chose  détournée,  resti  lution  )p.  1 272.' 
n.  151  ;  (  dépens  )  p.  1272 ,  n.  154~' 
(dommages-intérêts)  p.  1272,  n.  131. 
1-56  cl  s.:  (écrits  injurieux,  suppres- 
sion I  p.  1272,  n.  153;  (injonctions 
et  défenses)  p.  1272.  n.  152;  (juge- 
ment, impression,  affichage)  p.  1272. 
n.  153;  (niiture)  p.  1272.  n.  131  et 
s.:  (remise  en  état,  réparation,  des- 
truction d'ouvrages)  p.  1272.  n.  152- 
(  solidarité  1  p.  1273,  n.  166  et  s.' 
p.  1274,  n.  177. 

—  sages -femmes  p.  1271 .  n.  131. 

—  séduction  p.  1265,  n.  22.  | 


-  témoins  aux  actes    notariés   p.   1270. 
n.  121. 

—  tuteur  p.  1274 ,  n.  18.3. 

-  vétérinaires  p.  1271 ,  n.  132. 
'^     accidents  du  travail.  Actes  de  l'état 

ci\il.  Action  publique.  Agent  d'af- 
faires. Agent  de  change.  Agréé,  As- 
surances (règles  communes).  Assu- 
rances maritimes.  Autorisation  ma- 
ritale.   Avocat,    Avoué,    Banque- 
banquier,  Ciipitaine  de  navire.  Cas- 
sation (  mat.  crim.)  .  Charte  -  par- 
tie, Chasse-louveteric .  Chemin  de 
ter.  Commissaire -priseur.   Com- 
missionnaire, Communauté  entre 
époux.     Commune.     Compétence 
administrative.  Conciliation,  Cons- 
titution et  pouvoirs  publics,  Ckm- 
travention.  Courtier.  Crédit  agri- 
cole. Culte,  Délits  rurau,x.  Dépôt,  Di- 
vorce, Donation  entre  vifs,Douanes, 
Duel,    Eaux,    Eau.x    minérales   et 
thermales.  Expertise,  Faillile,  Fo- 
rêts .  Frais  et  dépens  (mat.  crim.). 
(îens  de  l'équipage,  Grelfe-greffier. 
Hypothèque,  Igipùts  directs.  Im- 
pôts indirects.   Inscription   h\-po- 
thécaire.    Liquidation     judiciaire, 
Lou,ige,  Louage  d'ouvrage,  Maga- 
sins   généraux.    Mandai,    Mines.    | 
minières ,     carrières ,     Monts  -  de- 
piété,  .\a\1re.  Obligations.  Pêche 
fluviale ,  Peine .  Police  du  travail . 
Postes,    télégraphes,    téléphones,' 
Presse  -  outrage ,  Piêt .  Prise  à  par- 
tie,  Régime  dotal.  Réunions  pu- 
bli<iues.  Saisie-exécution,  Sapeurs- 
pompiers,  Séquestre,  Sociétés  ano- 
nj-mes.  Sociétés  civiles.  S.vndiait 
professionnel.  Testament.  "Travail. 
Travaux    publics.   Tré.sor   public] 
Tutelle.   \'oirie.   Voirie   j>ar   eau. 
Voilure,  Warraiit.s. 

Responsabilité  pénale 

—  circonstances  :ilténuantcs  (apprccia- 
tion)  p.  1280.  n.  48;  (définition) 
p.  1280.  n.  48;  (effets)  p.  1280.  n.48- 
p.  1281,  n.  50  el  s..  .W.  56  et  57;  (in- 
fractions soumises  aux  tribunami 
militaires)  p.  1281.  n.  ,37;  (matières 
correctionnelles)  p.  1281.  n.  53  et  s.; 
(matières  criminelles)  p,  1280,  n.  49 
cl  s.;  (matières  de  simple  police) 
p.  1281,  n.  36;  (récidive)  p.  1281 
n.  52,  ' 

-  conditions  p.  1278.  n.  13. 

-  définition  p.  1277.  n.  I. 

-  excuses  (  appréciation  )  p.  1279  n  •)<)  • 
(i.;omplice)  p.  1279.  n.  35;  (cciups  où 
violences  graves)  p.  1280.  n.  30- 
(définition  )  p.  1279.  n.  29;  (cfTets) 
p.  1280.  n.  40  ;  (excuses  absolutoires) 
p.  12,9.  n.30:(excusesatténuanles) 
p.  12,9.  n.  31  et  s.;  (  flagrant  délit 
il  adultère)  p.  1280.  n.  39;  (irrup- 
tion dans  une  maison  habitée) 
p.  1280.  n.  37:  (  minorité  )  p.  1280 
n.  41  et  s.  :  .),/,(..  n.  42  61s  et  s.  ' 
(outrage  à  l.i  pudeur)  p.  1280.  n.  38- 
(parricide,  meurtre  de  l'époux) 
p.  1280,  n.  3«;,provix-ation)p.  1279. 
n.  34  et  s.  ;  (i-ieillesse)  p.  1280,  n  47 

fait  d'autrui  p.  1281  .  n.  .38  el  s. 
laits  justificatifs  p.  1277,  n.  •>e'  s 
légitime  défense  1  agression' e„ /'re  1-, 
personne  1  p.  127S.  n.  8;  (  agression 
injuste  )  p.  1278.  n.  10;  (attentai  à 
la  liberté)  p.  1278.  n.  8;  (conditions) 
p.  12,8,  n.  7  el  s.;  (danger  actuel 
et  unnunenl  )  p.  1278.  n.  9;  (  doni- 
mages-inlcréts  1  p.  1278.  n.  12-  (  ef- 
fraction, escalade)  p.  1278.  n.  13- 
( étendue)  p.  127s.  n.  II;  (outragé 
irréparable)  p.   1278.   n.   8;   (vio- 
lences) p.  1728.  n.  6,  S;  (  vol  ou  pil- 
lage avec  violence)  p.  1278.  n.  14. 
liberté  surveillée.4((J..  n.  42  ter. 
non-culpabUité   (absence  d'intention 
criminelle,  bonne  foi)  p.  1279   n  ■>7 
et  28_:  (  âge  )  ,,,  1279.  n.  21  :  (  colère) 
p.  12,8.  n.  18:  (  commandement  du 
père,  du  mari,  du  maître)  p.  1279. 
n.  26;  (contrainte;  p.  1279   n   22  et 
s.:(crai„te)p.  1278.  n.  18;(<iéfaul 
d  inteUlgence  et  de  liberté  )  p.  1278. 
n.  16  et  s.;  (démence)  p.  1278    n    l(î 
et  17;  (erreur)  p.  1279.  n.  28:  (force 
majeure  )  p.  1279.  n.  22  el  s.;  (  h^^)- 
notisme)  p.  1279.  n.   19;  (ivre-sVe) 
p.  1279.  n.  20:  (  ordre  illégal  d'mi 
supérieur)  p.  1279,  d.  25;  (passions) 


;  (somnambulisme) 


P-  1278,  n.  18; 
P-  1279,  n.  19. 

-  ordre  de  la  loi  et  de  l'autorité  légitime 
P-  J.i'1.  n.  3  el  s. 

-  V.  Homicide,  Peine,  Police  du  lrav:iil 
Presse -outrage.  Voirie. 

Restauration.   V.    .Monumenls   his- 
toriques el  artistiques. 
Restitution.  V.  Peine.  Quasi  contrat 
Responsabilité  civile.  Succession' 
\  oirie. 
Rétention 

—  définition  p.  1281 ,  n.  1, 

—  efl'ets  p.  12S2.  n.  20. 
~  exercice  (acheteur  sous  condition  réso- 
lutoire 1    p.    1282,    n.    5;    (acUons 
réelles)  p.  1282,  n.  13;  (architecte) 
p.  1282.  n.  12;  (aubergiste,  hôtelier) 
p.  I2S2.  n.  14;  (bonne  foi  )  p.  1282, 
n.  2;  (commodataire)  p.  1282,  n,  9; 
(  créance ,  chose  retenue ,  corrélà-^ 
lion)  p.  1282,  n.  2;  (  créancier  ga- 
giste) p.  1282.  n.  10;  (dépositaire) 
p.  1282.  n.  7;  (gérant  de  société) 
p.  1282.  n.  8;  (locataire)  p.  1282, 
n.  6;  (maudataire)  p.  1282.  0.8; 
(mari)  p.  1282.  n.  13;  (matière  con- 
tractuelle ou  quasi    contractuelle) 
p.  1282 .  n.  3  et  s.:  (  ouiTier  fabri- 
cant )  p.  1282.   n.  11;  Add..  n.    11 
bis;  (possesseur    évincé)  p.  1282, 
n.  15;  (usufruitier)  p.  1282,  n.  15- 
(vendeur)    p.   1282.   n.   4;  (voilu- 
rier)  p.  1282,  n.  14. 

-  rétenleur,  obligations  p.   1282,  n.   16 

et  s. 
—  V.   Antichrèse,  Charte -partie.   Com- 
missionnaire, Dépôt.   (îage.   Pro- 
priété,   Propriété    industrielle    el 
commerciale.  Vente. 

Rétention  de  pièces.  V.  p.  |282. 
n.  8.  —  V.  aussi  Abus  de  confi;mce. 
Agent  d'aflaires.  Avocat,  Avoue. 
Huissier,  Requête  civile.  Responsa- 
bilité ci\ile- 

Retenue.  V.  Pensions  civiles,  Pensions 
militaires.  Traitement. 

Rélicences.  V.  Assurances  (règles com- 
munes). Assurances  marilinies. 

Retour  conventionnel.  V.  Dona- 
tion entre  vifs .  Donation  par  con- 
trat de  mariage.  Succession. 

Retour  lé^al.  V.  Communauté  entre 
époux. 

Retour  successoral.  V.  Succession. 

—  ^  .  aussi  Adoption. 

Retrait  litigieux.  V.  Transiwrt- 
ccssion. 

Retrait  successoral.  V.  Succes- 
sion. —  V.  aussi  Communauté 
entre  époux. 

Retraite.  V.  Lettre  de  change. 

Retraites.  V.  Algérie.  Chemin  de  fer. 
Mines.  Pensions  civiles.  Pensions 
militaires.  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels. Trésor  public. 

Retraite.v  ouvrières  e»  pay- 
sannes 

—  afliches.  .4dd.,  n.  272. 

—  allocation  viagère  de  l'Etat  (années  de 
service  militaire  obligatoire,  com- 
putation)  .Add..  n.  111;  (assures 
obligatoires  devenus  assurés  facul- 
tatifs! .AdcJ. .  n.  115;  (conditions 
d'obtention!  .idd.,  n.  III.  116,  119: 
(enfants)  ,4rl</..  n.  III  1er.  116; 
(étrangers)  .Add..  n.  114;  (guerre de 
1914.  mobilisation,  séjour  dans  les 
régions  envahies)  .Add..  n.  III . 
116  ;  (  liquidation  anticipée  de 
la  reti-aite)  ,1d</..  n.  113,  H8  ; 
(maximum)  .Add..  n.  110;  (période 
normale ).4d<f..  n.  109.  IIO  et  s.; 
(période  transitoii-e  )  .4dd. ,  n.  116 
et  s.;  (réduction)  Add.,  n.  110. 
112,  113,  117,  118.  121;  (taux). 4d(/., 
n.  110.  116:  (vei-sements,  insuffi- 
sance) .Add.,  n,  111  bis,  112,  117. 

—  ;ilIocations  en  cas  de  décès  (assuré  dé- 
cède, conditions  requises)  .Add., 
n.  246.  247.  247  bis,  "0*.  254  (us  ; 
(demande)  .Add..  n.  255;  (entants) 
.Irid..  n.  247  et  s..  2.Ï3:  (enfants, 
décès)  .4rfi(..  n.  249.  249  ftis,' (femme 
divorcée  sans  enfants  issus  du  ma- 
riage) Add..  n.  252  ;  (guerre  de  1914) 
Add..  n.  2.54  bis  .(liquidation)  A(id.. 
n.  235;  (  payement  )  .Idrf.,  n.  355: 
( service, durée)  Add.,  n.  247;(veuve 
d'origine  française  d'un  salarie 
étranger)   Add.,    n.    253;  (veuve 


INDEX  GÉNÉHAL  ALPHABÉTIQUE 


Retraites    ouvrières    et    pay- 
sannes IsnIK)  . 
avec  enfantsi  Add.,  n.  UVJ  ^ls.  -lil  • 
(  veuve  Siiiis  enfiints  issus  du  ma- 
ringc  I  Add.,  n.  '^l- 

-  anieiideiuenl  Forlier  Add.,  n.  269. 
—  assistance  judiciaire  Add. .  n.  266. 

-  assistance -relraile  (admission  a  1  as- 

sistance) .<<(<(.,  n.  261:  (à|!e)  .Md.. 
n.  257,  258;  (  l>énéBciaires  >  Add.. 
n.  239:  (certiflcal  d'admission» 
.Idd.,  n.  264:  i conditions  requises» 
.\dd. ,  n.  25»  et  s.  :  (défaut  de  res- 
sources! Add..  n.  261:  (demande» 
idd.,  n.  25»  ;  (durée  d'application» 
.\dd.,  n.  -257  :  (Etat,  chaîne  exclu- 
sive) Add..  n.  262:  (étrangers) 
Add..  n.  260:  (inflnues,  incu- 
rables-) Add..  n.  '263;  (maximum) 
Add..  n.  '262:  (nationalité»  .\dd.. 
a.  260;  (payement»  Add.,  n.  264; 
(  reclaraations ,  i-ecours  »  .\dd. , 
n.  364:  (rêduclii>n»  .\dd..  n.  264; 
(relèvement)  .\dd..  n.  '264:  (retrait) 
.tdd.,  n.  '264:  (tau.x)  .1<fd..  n.  (3  : 

-  assurance  en  cas  de  décis  Add.,  n.  '270. 

-  assurés  facultatifs  (igei   .4<l.(.,    n  'iE. 

(condilions  à  remplir)  i4</i'..  "•  1' 
et  s.:    (domaniers)  .4dd..  n-    16: 
(énumération'  .4dd..  n.  16;(clran- 
gers)  vtdd..   n.    'J):   (feinmes    et 
veuves    non    salariées   d'assurés  ) 
.4dd.,  n.  19;  (fermiers,    métayers, 
cultivateurs,   artisans.  peUts    |i:i- 
trons  )  Add..  n.  17  :  l  tiabilatUin  en 
commun)  -Kdd.,  n.    17,    1»:  .liste) 
V.    liste    des    assurés     facultatifs; 
(  membres    de    la    famille  (  .tiM., 
n.    18:   (salaries  i^asnant    plus  d-: 
3000  francs  et  n)oins  de  .'lUU)  francs» 
.tdd. ,    n.   16,  '20;  (travail,  condi- 
tions)   .4rfd..  n.   17:  (versements) 
V.  versements  des  assures  faculta- 
Ufs. 
—  assurés  oblisatuires  (ài<e»  .Aifd..  n.  0; 
(énumération)      Add.,     n.      10: 
(étrangers  )  Add. .  n.  14  ;  (llslc)  V. 
liste     des     assuK-s     obligatoires; 
(mode  de  travail». Idd.,  n.  10;  (na- 
tionalité) .4dd.,  n.  14:  (remuner.i- 
tion)  Add..    n.    10,    H:   (Si)lariat) 
.4dd.,    n.     10.    12:    (s;ilariés    des 
départements  .     des     communes  ) 
Add.,  n.  13:  (salaiiés    de  l'Etat. 
.Add. .    n.    13  :    (  salariés  français 
tnivaiUant    à     l'étran!<er  >    .Add. , 
n.  15:  (secrétiires  de  mairie)  Add., 
n.  13. 

—  bien  de  famille  .Add.,  n.  '270. 

—  l>onificatlons  de  l'Etat  (assurés  facul- 

tatifs indifienls  )  Add. ,  n.  134  -  135: 
(l>énél)ciaires).tdd.,n.llO,  125,1'iS; 
)  Imniflcation  des  reli-:iites  antici- 
pées d'invalidité)  Add..  n.  Vil.  138, 
•235:  (cultivateurs,  artisans,  petits 
piitrtins ,  fermiers  |>ayant  plus  de 
60O  ftrancs  de  fermage,  âffés  de 
plus  de  35  ans  le  3  juill.  1911»  .idd.. 
n.  130  et  s.  ;  (enfants)  .\dd..  n.  110. 
125, 130;  (femmes,  naissances  d'en- 
fants) .4dd..  n.  131  bis  :  (guerre  de 
1914,  mobilisation,  séjour  dans  les 
K-gions  envahies)  Add..  n.  133  bis; 
m)éuvers  âgés  de  plus  de  35  ans  le 
3  juill.  1911,  fermiers  du  même  âge 
liavant  moins  de  60O  francs  de  fer- 
mage) Add..  n.  133;  (réducUoni 
.Add..  n.  132  :  (service  militaire  obli- 
gatoire) .\dd.,  n.  131  bit.  ' 

—  iMtrdereau  récapitulatif  Add. .  n.  +4. 

—  caisses    d'assurance    (assurés,    libre 

cboM  Add.,  n.  147  ;  (caisses  dépar- 
tementales ou  régionales  de  re- 
traites) ^dd..  n.  162  et  s.:  iCaisse 
nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse)  Add..  n.  151;  (caisses 
patronales  et  syndicales  de  ri^ 
traites!  .Idd. .  n.  171  et  s.  :  (caisses 
de  retraites  des  syndicats  de  ga- 
rantie solidaire»  .4i/d.,  n.  171  et  s.  : 
(caisses  de  retraites  des  syndicats 
profes-sionncls  ouvriers  ou  mixtes) 
.tdd. .  n.  161;  (changement  de 
«lis-sr)  .I.W..  n.  149:  (comptes  in- 
dividuels des  assurés)  Add.,  n.  204 
et  s.:  (contrôle  financier)  .Add., 
n.  191»;  (énumération). 4dd..  n.  144- 
145;(gestion  financière)-4dd..  n.  192 
et  s.  :  (Opérations,  cessation)  .Add.. 
n.  130:  .régime  administratif» 
Add.,  n.    151    et  s.;    (sanctions) 


Add. ,   n.  191  ;  (sociétés  et  unions 
de    sociétés   de  secours    mutuels) 
.Add. .  n.  152  et  s. 
caissi^s  déiwirtementales  ou  regionales 
de     retraites     (adhérents)    .Add., 
n.    162;    (administration)    .Add., 
n.   164  et  s.:  (avances   rembour- 
siibles»  Add.,    a.   169;    (budget) 
.tdrf.,  n.  166:  (comité  de  direction 
définitir>  Add..  n.   154  à  167:  (co- 
mité    de      direction     provisoire) 
.Add..  n.  163:  (comptabilité)  .4dd.. 
n.  168;  (compte  individuel)  Add., 
n.  168;  (conseil  supérieur  des  re- 
traites,  section  |>ermanente,  avis) 
Add.,    n.     162:    (création)   .Add.. 
n.     162:     (gestion,    irrêgularitës  ) 
Add.,  n.  167;  (indemnité de 2  francs 
par  compte  >  Add. ,  n.  169  :  (inven- 
taire) .tdd.,  n.  168;  (objet)  Add.. 
n.    162:  .i»ersonnel,    nominatimi . 
révocation)  Add..  n.   166;  (règle- 
ment intérieur^  .tdd.,  n.   16S;  ire- 
prv.sentation      en    justice)    .Add.. 
n.  166;  (suppression)  .Add.,  n.  17u. 
-  ('.Glisse  nationale  des  retraites  pour  la 

vieillesse  .Add..  n.  151. 
.  caisses   patronales    ou    syndicales    de 
retraites  (adhérents)  .Add. ,  n.  172, 
I75:(adhesion,  durée) .Add.,  n.  176; 
(autorisation»  .Add.,    n.    173,   1X1: 
.antorisation,  retrait)  Add.,  n.  179, 
1S4  ;    (  avances  .  remboursiibles  i 
.Add.,  n.  178;  (bénéficiaires)  .Kt!d.. 
n.    172;    (caisses    existant    ant.-- 
rieurenient  à  la  loi  du  j  a\  r.  l'JlK, 
et  autorisées  )  .Add. ,  n.  181  et  s.  ; 
(caisses    existant    antérieurenu-nt 
à  la  loi  du  5  avr.  1910,  et  non  auto- 
risées) .Add.,  n.  1S6  ;  (c;iissos  créées 
|K»stérieurement  à  la  loi  du  5  avr. 
1910»  .Add..  n.  172:  (capitalis;itîon 
des    versements)    .Arfd..    n.     171: 
.comptabilité)       .Adrf.,     n.        175; 
(com))te  indi\iduel  ) -Add. .  n.    175; 
(  ctinseil   d'administration  )    .Add.. 
n.  174;  (contributions  patronales, 
Tiiinimum)  .Add.,   n.  176:    (défini- 
tions) .Add.,  n.  171  ;  (  employeurs, 
garando.Add.,  n.  180  ;  (employeurs 
adhérents  )  .Idd.,  n.  172:  (engage- 
ments antérieurs ,  exécution)  .Add., 
n.    187:    (  fonctionnement ,  ccss;.- 
tion) -Add.,  n.  188;  .fonds,  place- 
ments spéciaux)  .Add.,  n.  199:  (in- 
demnité de  2  francs  p;ir  compte) 
.Add.,    n.    178,    185;    (in^Tntaire) 
.idd.,    n.    175;    (  |»énalités  »    Add., 
n.    186.  191;  (régime  exceptionnel) 
.Add..  n.  171  :  (règlement  intérieur. 
,ldd..  n.  175;  (retraites  acquises, 
service  )    .Add.,     n.    186  ;    (sociétés 
anonymes  )  .Add. ,  n.  181:   (verse- 
ments,  dispense)  .Add.,    n.    176; 
(versements,  encaisst.ment)  Add.. 
n.   177:   (Versements   opérés   à  la 
Caisse    n.->tionale     des     retraites» 
jAdd..  n.  183. 
_  caisses  de  retraites  des   syndicats  de 
garantie  solidaire  .Add..  n.  171  et  s. 

—  cais.ses  de  retraites  des  syndicats  pro- 
fessionnels ouvriers  ou  mixtes 
.Idd.,  n.  161. 

—  capital  aliéné  .Add,,  n.  141. 
_  capital  réservé  .Add.,  n.   142,  '256. 

—  capitalisation  -Add.,  n.  14»». 

—  carte  annueUe (assurés  facultatifs,  jus- 
tifications spéciales)  Add..  n.  42  : 
(IxirJereau  d'émargement»  .Add.. 
n.  39:  (carte  complémentaire) 
Add..  n.  37  ;  (distribution  aux  as- 
surés) .Add.,  n.  39;  (duplicata) 
.Add.,  n.  37;  (échange  .innuel  ) 
.Add..  n.  41  ;  (établissement»  .Add.. 
n.  39;  (feuille  supplcment;ùre  1 
.Add..  n.  37:  (mentions)  .Add.. 
n.  37  :  (pluralité .  retrait»  .Add.. 
n.  38:  (timbres.  ohlitéroUon  ) 
.Add.,  n.  41  ;  (transmission  au  pré- 
fet) .Add..  n.  43. 

_  c.rte  d'identité  (borilereau  demar- 
gementt.Add.,  n.  39  :  (distribution» 
.tdd.,  n.  39:  (duplicata)  .Idd.. 
n.  37  ;  (établissement). Add..  n.  93  ; 
(forme)  .Add.,  n.  37  :  (mentions) 
Idd..  n.  37;  (pluralité,  retr.iit) 
.Add.,  n.  38. 

—  coDDuuncs,  allocation  .Add..  n.  46. 

_  comptes  individuels  des  assurés 
(  assurés  facultatifs ,  règles  spé- 
ciales)   Jdd.,    n.    205  ;    (bulletins 


de  reoscignements,  transmission) 
.Add.,    n.    2»»:    (majorations   de 
l'Etat,   calcul). Add..   n.  206:  (re- 
traite acquise,   montant,  notilica- 
tion»  Add..    n.    -1)6;  (versements, 
creilit) -tdd..  n.  '201. 
conseil  supérieur  Add..  n.  268. 
constitution  des  allocations ,  majora- 
tions   et    bonifications    de    l'Etat 
.tdd.,  n.  143. 
onstitution  de  la  retraite  .Add..  n.  IK 

et  s. 
contributions     |)atronales    (caractère 
obligatoire)  Add..  n.  79,  80;  (dis- 
pense)    .Add.,     n.     72:     (emploi 
d'assurés  facultatifs)  .Add.,  n.  75: 
(  emploi     de     salariés    étrangers) 
.Add..    n.  73  :  (emploi  de  salariés 
étrangers  naturalisés)  .Add.,  n.  74: 
(emploi de  salariés  retraités)Mdd., 
n.    76  :    (  emploi   de   sjilariés   ga- 
gnant    annuellement     de     3  000  a 
-.000  francs  »   -Add..    n.   83  ;   (em- 
ployeurs, charge  exclusive»  .A<(d., 
11.  85:  (maximum)  .Add..   n.  «3; 
(  obligation ,  sanction)  .Add..  n.  79, 
80;   (ouvriers   à  domicile)  -Add.. 
n.  76  hi$:  (  par  qui  elles  sont  dues  ) 
.Add.,    n.  68;  (patrons  adllérents 
des  caisses  patronales   ou  syndi- 
cales  de  retraites)  Jdd..    n.   72; 
(pour  qui  et  dans  quels  cas  elles 
sont    dues)    .Add..    n.    6»    et    s.: 
( propriétaii-es  de  métairies)  .Add.. 
n.    77,    7.S  ;   (  t.iux  )    .Add-,    n.    «2  ; 
(versements  facultatifs  des   assu- 
rvs,contriliulioiis non  obligatoires» 
Add..  n.  71  ,  83. 
~  cumuls  (cumul  do  la  retraite  ouvrière- 
avec  les  allocations  de  la  loi  sur 
l'assistanct?     aux    vieillards,     in- 
firmes, etc.)  .Add.,  n.  243:  (cumul 
de    la  retraite  ouvrière  avec  une 
retraite  de  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieilles.se)  .Add., 
11.  241  :  (  cumul  de  la  retraite  ou- 
vrière* avec    une  retraite    mutua- 
liste)  .Add..  n.  -241:   (majorations 
prévues  iwr  la  loi  du  31  déc.  1893, 
.tdd.,  n. -242. 

-  direction  des   retraites  ouvrières  au 

ministère  du  travail  et  de  la  pré- 
vo\-ance sociale  .Add..  n.  A9. 

-  éléments    constitutifs    de    la    retraite 

(  assurés  facultatifs  )  Add..  n.  51  ; 
(assurés  obligatoires  )  .Add..  n.  50. 

-  emploveurs    (agents     diplomaUques ) 

.tdd.,  n.  7  et  8;  (  assujetUssemenl 
à  la  loi)  .Add.,  n.  7:  (étrangers) 
.tdd.,  n.  7  ;  (  patrons  français  éta- 
blis à  l'étranger)  .Adei..  n.  8-.  (pré- 
lèvement sur  les  salaires  )  V.  pre'- 
compte;  (versements)  V.  contri- 
. butions  patron.iles. 

-  encaissement  des  versements  (assuré, 

déclaration  )  .Add.,  n.  Ï7  ;  (autori- 
sation, retrait)-Add.,n.  101  :(cîrisses 
d'épargne  ordinaires). tdd. ,n.  103: 
(Caisse   nationale  d'épargne   pos- 
tale) Jdd.,  n.    105  :  (  caisse  patro- 
nale  de    retraite)   .Add.,    n.    107: 
(caisses  de  retraite  des  syndicats 
professionnels!  .Add.. n.  102 :  (carte 
annuelle,  productioni  Jdd..  n.  98; 
(compte)  Add..  n.  99:  (contribu- 
tions patronales,    mo>lc  de  verse- 
ment) .Add.,  n.  93,  106;  (contrôle 
financier)  .Add.,   n.   100;    (infrac- 
tions, pénalités).4dd.,  n.  96  ;  (orga- 
nismes  admis   ii    faire'  l'encaisse- 
ment )  .Add.,   n.    92:  (sociétés   de 
secours  mutuels)  .Add.,  n.  94  et  s.: 
(timbre,  apposition  )  .Add.,  n.  99  : 
(versement  d'avance)  .Add.,  n.  99. 
—  inregislrement  .Add.,  n.  '271  et  s. 
_  fonctionnement    du    service    des    re- 
traites Add..  n.  36  et  s. 
_  rinds  de   réserx  e  (  contributions   pa- 
tronales  afférentes   à    l'emploi   de 
salariés   étrangers»  .Add.,   n.   213- 
214  ;  (contributions  patronales  cor- 
respondant   à    l'emploi    de    sala- 
riés dont  la  retraite  est  liquidée  ! 
.Add..  n.  212:  (contributions  jiatro- 
n:des  versées  au  greffe  en  vertu  de 
l'art.  23,  S  2)  .A.fd.,  n.  215:  l  décès, 
état,  notification  aux  caisses  d'as- 
surance)-tdd.,  n.  216:  (dépenses) 
.Add.,n.  217:  (gestion) .Add..  n. 218: 
(liste  des  rolrailés)  .Add..  n.  216; 
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(prélèvements)  .Add.,  n.  217  ;  (re- 
cettes) Add.,  n.  '211. 
gesUon  financière  (  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  n»lc»  .Add..  n.  192 
et  s.  :  (  caisses  d  assurance,  comptes 
spéciaux  »    Add. .     n.     193    et    s.  : 
(Etat,  non -responsabilité»  Add., 
n.  3)3:  (placement  des  fonds). Add., 
n.  198  et  s.  :  (produit  de  la  vente 
des  timbres,  fonds  spécial)  .tdd., 
n.    193,    194:    (retraits   de  fonds» 
.Add.,  n.  196  :  (titres,  conservation» 
Add..  n.  197. 
grefflers,  émoluments,  .tdd.,  n.  266  Dis. 
incessibilité  Add..  n.  244  et  245. 
ins-iisissabilité  .4dd..  n.  244  et  245. 
instances  en  Justice  Add..  n.  265. 
l.  gislation  Add..  n.  1. 
liquidation     anticipée     à     partir     de 

55  ans  .Add.,  n.  228  à  MO. 
liquidationà  60  anstàge  nonnal).Add., 
n.  '220;  (ajoumementi.Add.,  n.  220, 
■iM  ^is,-  (  allocation  viagère  )  Add.. 
n.  223,  224:  (annulation)  .Add.. 
n.  226  ;  (  demande  )  -Add..  n.  221  ; 
(dem.-mde,  transmission,  examen  i 
-tdd.,  n.  '^£1  :  (liquidation  des  allô, 
cations  et  bonifications  de  l'Etat  ) 
Add.,  n.  '223  et  s.  ;  (  pièces  à  four- 
nir )  .Add.,  n.  2il  ;  (radiation, 
réduction)  Add..  n.  '226;  (  rem- 
Uiursement  des  s<immes  portées 
au  compte)  .Add.,  n.  220  1er;  (ré- 
serves mathématiques,  reverse- 
ment ,  transfert  )Add..  n.  îît. 

-  liste  des   assurés    facultatifs  (assures 

de  la  période  transitoire,  justifi- 
cations spéciales)  Add-.  n. 33:  (bul- 
letin de  renseignements)  Add.. 
n.  32;  (commission  communale) 
.Add..  n.  22  et  s.:  (dossier,  trans- 
mtssionâ  la  préfecture»  Add.,  n.  34  : 
(inscription, demande». Add..  n.32: 
(maire,  avis  )  .Add..  n.  31  :  (maire>. 
certificat»  .Add..  n.  31  ;  (pièces 
justificatives  )  Add. .  n.  32,  33: 
(préfet,  décision)  Add.,  n.  H  : 
(  réclamations  )  .Add..  n.  34  ;  (  tra- 
vail accidentel  comme  salarie  » 
Add..  n.  34:  (  travaillears  alterna- 
tivement sabiriés  et  non  salarii-s  > 
Add..  n.  35.  _  ^     ^ 

-  liste  des  assurés  obligatoires  (affiches» 

Add.,  n.  30  ;  (bulletin  de  re-nsei- 
gnements)  .Add..  n.  '25;  (commis- 
sion communale)  Add..  n.  2i  et  s.: 
(commune,  sectionnement)  Add., 
n.  '22;  (établissement  )  Add..  n.  '22 
et  S-;     inscription  d'office)  .Add.. 
n.  '27  ;  (liste  définitive)  Add.,  n.  29  : 
(liste  provisoire»  -Idd..  n.  '24  :  (liste 
recUflée»  -Idd..  n.  '28  ;  (pièces  justi- 
ficiUves)  .Add..  n.  25,  26;  (récla- 
mations) Add.,  n.  30.  30  H».  30  (er; 
(  renseignements  l    .Add..    n.    2a  : 
(travailleurs  alternativement  sala- 
riés et  non  salariés  i  .Add..  n.  35  ; 
(Vérification    par    la    prefecture) 
Add..  n.  29, 
_  majoration  de  l'Etat  (allocaUon  y«- 
gère,  cumul,  limite»  .Add..  n.  128, 
(assurés  facultatifs  qui  deviennent 
assurés  obligatoires»  Add..  n.  l'2«. 
137: (bénêficiaires)Add.,  n.  l'ii.  129; 
(boniflcaUon  annuelle)  Add..n.  loi) 
et  s.:(calcul».ldd..n.l25,  l'Jo  bl-i . 
(cultivateurs,  artisans.  peULs  li- 
trons,   fermiers    payant    plus    de 
600  francs  de  fermage,  âges  de  plus 
de  3.5  ans  le  3  juill.   1911)  Add.. 
n      130  et    s.:   (étrangers)   Jdd.. 
n   l'>7    138;  (femmes,  naissances 
d'enfants)  Add.,  n.  f25  l>U:itcr- 
miers  pavant  moins  de  600  fr.  de 
Iterniaac'àgcs  de  plus  de  i.  ans 
le  3  juiU.  1911  )  .idd..  n.  133  et  s.  ; 
(limite)  .Add..  n.  126:   t métayers 
âgés  de  plus  de  35  ans  le  3   lUiU. 
1911»  Add.,  n.  133  et  s.;  <  pénodc 
normale»   Jdd.,   n.   l'23,   124,    12a 
et  s.  :(périixle  transitoire)  .Add., 
n     123      l'24,    r29  et  s.:    (service, 
«■ssation  )  Jd<l. ,  n.   136;  (  service 
iiiilit.-iire  obligatoire)  .tdd.,  n.  I-) 
|.ij;  (taux)  Jdd..  n.  l'25,  l'i>  bis. 
non -assurés  (femmes  et  veuves  non 
salariées    d'hommes  qui    ne  sont 
pas    assurés)    Add.,    n.    6;   (fer- 
miers, métayers,  culUvateurs,  airU- 
sans,  peut»  patrons  ne    remphs- 
sant  pis  les  conditions  de  1  art.  36) 
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Kotruîlo»    ouvrières    et    pay^ 
saunes  (suite) 

Add.,  11.  6;  (inscrits  maritimes^ 
Add.,  n.  3;  (ouvriei-s  et  emploj'és 
tics  mines)  Add.,  n.  3;  (person- 
nel des  chemins  de  fer)  Add., 
n.  3  et  4;  (personnel  des  tram- 
ways) Add.,  n.  4  ;  (personnes 
àgêes  de  plus  de  65  ans  le  3  juîl). 
I9II)  Add.,  n.  6;  (salariés  des 
caisses  d'é|Kir^nc  )  Add.,  n.  13: 
(  salariés  de  TElat,  des  déparlc- 
ments  et  des  communes)  Add.. 
n.  5;  (salariés  gagnant  annuelle- 
ment plus  de  dOOO  francs)  Add., 
n.  6. 

—  nun-rè\ersibilité  de  la  retraite  Add., 

n.  24C. 

—  orphelins  Add.,  n.  246  el  s.,  25G. 

—  patrons.  V.cniployeui's. 

—  payement  de  la  retraite  Jdd.,  n.  239. 

240. 

—  i>ei"SDnncs  au-xquelleï^  s'ap))lique  la  loi 

Add.,  n.  7  et  s. 

—  personnes  exclues  du   liênènce   de  la 

loi  ^Irfd.,  n.  2  et  s. 

—  jilacement  des  fonds  (Caisse  des  dé- 

pôts et  consignations,  ordres, 
exécution)  Add.,  n.  201;  (caisses 
IHitronales  ou  syndicales,  place- 
ments spéciaux)  Add.,  n.  199; 
(conseil  supérieur  des  retraites, 
avis)  Add.,  n.  200;  (énuniéralîon) 
Add.,  n.  198;  (Etat,  non-respon- 
sabilité) .le/*/.,  n.  2(13;  (exécution) 
.\dd..  n.  2(«i;  (ordres  de  vente) 
Add.,  n.  201;  (sommes  non  em- 
ployées, compte  courant  au  Tré- 
sor) Add.,  n.  202. 

—  pi-écompte     (caractère      obligatoire) 

.tdd. ,  n.  90;  (cas  où  i!  n'a  pas 
lieu)  .Add.,  n.  SS;  (comment  i) 
s  effectue)  .Add.,  n.  89,  91  bis; 
(contributions  patronales,  verse- 
ment au  greffe  de  la  justice  de 
paîx),4dd..  n.  91  ;  (délinition)  Add.. 
n.  88;  (obligation)  .Add.,  n.  90: 
(résistance  du  salarié)  Jdd.,  n.  91  ; 
(  timbre,  apposition  »  Add. ,  n.  89, 
91  bis;  (versements  des  salariés, 
prélèvement  sur  le  salaire)  Add., 
n.  89. 

—  pi-éfectui-es ,     subvention     de    TElat 

Add.,  n.  47. 

—  relevé  K-capitulatif  Add.,  n.  45. 

—  répartition  .Add.,  n.  139. 

—  retraite   anticipée    d'invalidité   (acci- 

dent du  travail)  .4dd.,  n.  231  ;  (âge 
quelconque)  Add.,  n.  231;  (allo- 
cations de  la  loi  sur  l'assistance 
aux  vieillards,  cumul)  .Add.,  n,  23li; 
(assurés  facultatifs,  conditions  spé- 
ciales) .4dd..  n.  231.  231  bis  ;  (boniG- 
flcation  de  l'Etat)  Add.,  n.  235; 
(demande)  .4dd.,  n.  232;  (demande, 
transmission,  instruction)  Add., 
n.  233.  234  ;  (  guerre  de  1914  ,  séjour 
dans  les  régions  envahies)  Add., 
n.  231  Ws  ;  (invalidité,  caractère) 
-Idd.,  n.  231  ;  (liquidation)  ,4dd.. 
n.  234;  (payement,  suspension) 
.Idd.,  n.  238;  (pièces  à  fournir) 
.\dd.,  n.  232  ;  (versements  exigés) 
,4dd.,  n.  231.  231  bis. 

—  ivlrogradation  de  la  loi  d'assistance. 

V.  assistance-retraite. 

—  sociétés  ou   unions  de  sociétés  de  se- 

cours mutuels  (agrément)  Add..  n. 
152  et  s.;  (allocation  pourdégréve- 
ment  des  cotisations  d'assurance- 
maladie)  Add.,  n.  160;  (avances 
remboursables)  ,4dd..  n.  160  bis; 
(  bonificiition  d'intérêt,  droit,  ab- 
sence) -4dd.,  n.  156;  (comptabilité) 
.4dd.,  n.  155;  (fonds  commun 
aliénable  )  Add. ,  n.  156  ;  (  frais 
d'administration  )  Add.,  n.  157; 
(Indemnité  de  2  francs  par  compte) 
Add.,  n.  159;  (inventaire)  ,4dd., 
n.  155;  (remises  de  5  p.  100  et  de 
I  p.  100  sur  les  versements  encais- 
sés) .4dd..n.  158. 

—  statistique  .4dd.,  n.  49. 

—  tarif  iwstal  .4dd.,  n.  267. 

—  tarifs  des  retraite*  (calcul,  iiast-s)  Jdd., 

n.  '207;  (durée  de  validité)  Add., 
n.  207;  (mortalité)  .Idd.,  n.  207, 
'-•«W  ;  (  pensions  minima ,  eaicul  ) 
-Idd.,  n.  210;  (tables  de  mortalité) 
-Idd..  n.  209;itaux  d'intérêt)  Jdd. 
n.  208. 


—  timbre  Adi.,  n.  271  et  s. 

—  timbres -retraite  .4dd.,  n.  86. 

—  versements     des    assurés    facultatifs 

(  assurés  facultatifs  devenant  obli- 
gatrjires)  Add.,  n.  67;  (assurés  fa- 
eultatil's  passagèrement  occujiés 
comme  salariés  )  .4dd..  n.  66; 
(femmes  et  veuves  non  salariées 
d'assurés)  Jdd.,  n.  64;  (fermiers, 
cultivaleui-s ,  artisans ,  petits  pa- 
trons) Add.,  n.  64  ;  (majorations  de 
l'Etat)  V.  ce  mot  ;  (métayers)  Add., 
n.  64;  (modes  de  versement)  Add., 
n.  108;  (omission,  sanction)  Add., 
n.  G5;  (salariés  gagnant  annuelle- 
ment de  3000  à  5000  francs)  Jdd.. 
n.  61;  (taux)  .4dd..  n.  64;  (verse- 
ments insuflismits,  sanction)^!  d</.. 
n.  65. 

—  versements    des    assurés    obligatoires 

(assurés  obligatoires  devenant  fa- 
cultatifs, ou  cessant  d'éti-e  assurés  i 
.4dd.,  n.  63;  (caractère  ubiigatoirr) 
.4dd.,  n.  52,  54;  (dispense)  Jdd,, 
n.  55;  (maximum)  Add..  n.  57; 
(obligation,  sanction)  .4dd.,  n.  52; 
(perception)  V.  encaissement  des 
versements,  précompte  ;  (  salaries 
intermittents)  ,.4dd. ,  n.  (U;  (sala- 
riés travaillant  à  domicile)  Add., 
n.  59;  (Salariés  ti-availlani  à  façon, 
aux  pièces,  à  la  tâche)  Add., 
n.  58;  (  taux)  .4dd.,  n.  5G:(vei-si'- 
ments  facultatifs)  Add.,  n.  62. 

—  veuves  .4dd.,  n.  246,  251  et  s..  i-VÎ. 

—  V.  Mines,  minières,  carrières. 
nélroactitité.    V.    Jugement    (mat. 

civ.).  Lois,  Obligations. 
Kétrocessiou.  \'-  Exprujiriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Réiluiou  année.  V.  Rtbellion. 

Réunions  publiques  (  bui-e;iu  ) 
p.  1283,  n.  7  ;  Add.,  n.  7  bis;  { célé- 
bration d'un  culte)  p.  12S3,  n.  15; 
Add.,  n.  15  bi&;  (clubs)  p.  1283. 
n.  12;  (conditions)  p.  12S2,  n.  2; 
Add.,  n.  2  bis;  (convocations,  in- 
vitations) I».  1282,  n.  1  ;  (déclara- 
tion. dislH.>nse)vldd.,n.^^i^-;  (délai) 
p.  1283.  n.  4;  (dissolution)  p.  1283. 
n.  9  ;  (fonctionnaire  délégué)p.  1283, 
n.y;  (heure)  p.  128^.  n.  6;  Add,. 
n.6&iJi;(inri*actions,  responsabilité) 
p.  1283,  n.  S,  15;  (interdiction, 
ajournement)  p.  1282,  n.  2;  (  lé- 
gislation) p.  1*282.  n.  1  ;,4dd.,n.l  bis; 
(liberté)  p.  1*282.  n.  2;  (maires, 
pouvoirs  de  police)  p.  1283,  n.  14; 
(peines)  p.  1283.  n.  13. 15;  (publicité, 
caractères)  p.  1282.  n.  1  ;  (réunions 
électorales)  p.  1283,  n.  10;  (  voic 
publique,  prohibition  )  p.  1283. 
n.  5. 

—  V.  Commune.  Contravention.  Étran- 

ger, Presse  -  outrage. 
Révélation  de  seerels  (adminis- 
trations, matière  tiscale)  .Add.,  n.  W 
bis  ;  (caractères)  p.  1284.  n.  4;  (dé- 
claration de  naissance,  nom  de  la 
mère  )  p.  12&4 .  n.  6  ;  (  exceptions  ) 
]>.  1284.  n.  5;  (médecins,  pharma- 
ciens, etc.)  p.  1283.  n.  2  ;  p.  1284. 
n.  6  ;  (  peine  )  p.  1*283 ,  n.  1  ;  (  per 
sonnes  assujetties  au  secret  ) 
p.  12S3 .  n.  2  ;  p.  1284 ,  n.  3  :  .4dd., 
n.  3  bis  :  (secret,  caractères) 
p.  1281.  u.  4. 

—  V.  Agent  de  change.  Avocat,  Avoué, 

Ckim mission n;dre  ,  Médecine , 

Postes ,  télégraphes ,  téléphones , 
Témoin. 

Revendication.  V.  Associations 
(  règles  communes  ) ,  Bornage , 
Brevet  d'invention.  Omimunauté 
entre  époux.  Congrégation  reli- 
gieuse. Faillite,  Litjuidatîon  judi- 
ciaire, Possession,  PriviJ^es,  Pro- 
priété, Référé,  Saisie-exécution. 
Saisie -revendication.  Valeurs  mo- 
bilières. Vente.  Voirie. 

Revenu.  V.  Honoraires.Impôtsdirects. 
Louage.  Prescription  civile.  Rentes 
constituées.  Rentes  foncières.  Ren- 
tes sur  l'État,  Rentes  viagères,  \"a- 
leui"s  mobilières. 

RéverNibilité.  V.  Pensions  civiles. 
Pensions  militaires.  Rctriûtes  ou- 
vrières et  paysannes. 

Re  vision 

—  cas  (fait   nouveau,    pièces  incomiues 

lors  des  débats)  p.  1284,  n.  9  et  s.; 


(lait  unic|ue ,  condamnations  dis- 
tinctes, décisions  inconciliables) 
p.  1284,  n.  6  et  7;  (pei-sonne  prétin- 
due  homicidée.  existence)  p.  1284 . 
n.  5;  (  témoin,  condamnation  pour 
faux  témoignage)  p.  1284,  n.  8. 

—  décisions  susceptibles  p.  1284,  n.  3. 

—  définition,  caractères  p.  1284,  n.  1. 

—  demande  (effets)  p.  128.J.  n.  Ifi;  (forma- 

tion) p.  1285.  n.  13  et  14;  intro- 
duction) p.  1285,  n.  15;  (jugement) 
p.  1285,  n.  17  et  s.;  .Add..  n.  17  bis. 
20  bis. 

—  dommages-intérêts  p.  1285,  n.  21  et  s. 

—  frais  p.  1285.  n.  '2^1. 

—  législation  p.  1284  .  n.  2  :  .Add.,  n.  2  bis. 

—  procédure  p.   12X5.   n.  17  et  s.  ;  Add., 

n.  17  bis.  20  bis. 

—  publicité  p.  1285 .  n.  24. 

—  V.  0>nseil  d'Etat.  (À>ur  des  comptes. 

Justice  maritime  militaire.  Jus- 
lice  militaire,  Récidi%*e-relégalion. 

Révf>eation.  V.  Arbitre .  Armée . 
Avoué,  Connnune.  Cours  et  tribu- 
naux. Fonctionnaire  public.  Suc- 
cession. 

Révocation  et  caducité  des 
testaments  et  des  le£s 

—  alién.ttion  postérieure  de  la  chose  lé- 

guée p.  1286,  n.  15  et  s. 

—  caducité  (bénéficiaires)  p.  1288,  n.  40; 

(  causes  )  p.  1288,  n.  33  et  s.;  (  chose 
léguée,  perte)  p.  1288.  n.  37  et  s.; 
(condition  suspensive,  délalllance) 
II.  1288.  n.  34  ;  (conjonctions)  p.  1288. 
n.  41;  (dénnilion)  p.  1288,  n.  32; 
(  dl'oit  d'accroissement  )  p.  1288. 
n.  40  et  s.;  (  légataire,  décès,  inca- 
l>acitè)  p.  1288.  n.  3;h  et  35;  (répu- 
diation) p.  1*288.  n.  36. 

—  destruction  .    l.-icér;dion ,    cancellation 

p.  1287,  n.  21  et  s. 

—  enregistrement  jk  1288,  n.  47  et  48. 

—  foi-mes  p.  1*285,  n.  3;  p,  1284.  n.  6. 

—  inexécution  des  charges  p.  1287,  n.  2t'- 

et  s, 

—  ingratitude  du  donataire  p.  1287.  n.  2;i 

et  s. 

—  motif  du    legs .    disparition    p.   1287 , 

n.  24. 

—  i-etractation  p.  128IÎ.  n.  5. 

—  testament     postérieur     (  incompatibi- 

lité) p.  1286,  n.  7;  (intention  du 
testateur,  appréciation)  p.  1*286. 
n.  7  et  8  ;  (  legs  antérieur,  omis- 
sion )  p.  r286.  n.  7  ;  (  l^s  successifs, 
l)énéfieiaire  unique)  p.  1286,  n.  12 
et  13;  (legs  successifs,  bénéficiaii^es 
différents)  p.  1286,  n.  9  et  s.;  (nui 
lilé)  p.  1286,  n.  14. 
limbre  p.  1288,  n.  49. 

Revue*  ^'^  Postes.  tèlégi-.iphes,  télé- 
phones. Presse -outrage. 

Revue  d^appel.  ^'-  Recrutement  de 
rarmée. 

Risque  professionnel.  V.  Acci- 
dents du  travail.  —  V.  aussi  Assu- 
!-ances  (règles  communes).  Assu- 
rances contre  les  accidents. 

Risques.  V.  Assurances  contre  l'in- 
cendie. Obligations,  Prêt  à  la 
grosse,  Vente. 

Ristourne.  V.  .assurances  maritimes. 

Rivage  de  la  mer.  v.  Domaine  de 
l'État,  Eiiux.  Voirie  par  eau. 

Riverain.  V.  E;iux,  Servitudes.  Voi 
l'ie.  Voirie  par  eau. 

Rivières.  ^'-  Eaux.  ~  V.  aussi  Com- 
mime.  Domaine  public.  Impôts 
directs.  Pèche  fluviale,  Propriété. 
Voirie  par  eau. 

RÙIe.  V.  Procédure  (  mat.  civ.).  —  V. 
aussi  Conseil  d*État,  Conseil  de  pré- 
lecture. Coui-s  et  tribunaux,  Forèts, 
Impôts  directs. 

RÙle  d'équipage.  V.  Navigation 
maritime. 

Rouissage,  v.  Commune,  Eaux. 

Roulage*  v.  Omtravention,  Pri>cès- 
verbal ,  Voiluiv. 

Roulement.  ^'^  Cours  et  tribunaux. 
Police  du  travail. 

Routes.  V.  Voirie.  -  V.  aussi  Chasse- 
louveterie.  Commune,  Conseil  de 
préfecture.  Contravention,  Délits 
ruraux,  Dép;irtemcnt ,  Domaine 
public. 
Ruelles.  V.  Biens  (distinction  des), 
0)mroune,  Délits  ruraux,  Respon- 
Siibilité  civile. 


Rues.  V.  Voirie.  —  V.  aussi  Comnmne, 

l>)ntravention.  Impôts  directs. 
Ruolz.  V.  Matières  d'or  et  d'argent. 
Rupture  de  ban.  V.  Peine. 


*liabordemeut.  v.  Avaries. 

.*»accfaariue.  v.  Sucre. 

Mage -femme.  V.  Médecine.  —  V. 
aussi  Acte  de  naissance ,  A^■orle- 
nient.  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires.  Impôts  directs. 
Prescription  civile.  Responsabilité 
civile.  Révélation  de  seci'ets. 

*i»aillie.  v.  Voirie. 

Saisie  (définition)  p.  1288.  n.  1;  (espèces 
diverses  )  p.  1288.  n.  2;  (établisse- 
ments publics)  p.  1289,  n.  4;  (État, 
départements,  communes)  p.  1289, 
n.  3. 

—  V.  Bien  de  famille.  Commune,  E)omainc 

public.  Hospices-hôpitaux.  Xaviix-, 
Retraites  ouvrières  cl  paysannes , 
Saisie-arrêt,  Saisie- brandon,  Saisie 
conservatoire.  Usage-  habitation , 
Vente  ,  Vol. 

.*Saisie- arrêt 

—  autorisation  de   justice  (juge  compé- 

tent) p.  1290,  n.  24;  (ordonnance) 
p.  1290,  n.  26  et  27  ;  (  réserve  de  ré- 
féré )  p.  1290.  n.  25. 

—  e:mses  p.  1289.  n.  16  et  s. 

—  choses  insaisissables  (aliments)  p.  1290, 

n.  30;  p.  1291,  n.  42;  (disposition 
légale  ou  testamentaire  )  p.  12Hii . 
n.  30;  (  fonds  destinés  aux  tr:iv;iux 
publics)  p.  1290,  n.  32;  (indemnités 
aux  corps  électifs)  p.  1290,  n.  31; 
(lettres  missives)  p.  1290,  n.  3*1; 
(  parts  de  prise  et  salaires  des 
marins)  p.  1290.  n.  32;  (pensions 
de  relrtiite.  secoui-s,  etc.)  p.  1290. 
n.  32,  34  ;  (  petits  tmitements  et 
appointements)  p.  1290.  n.  38  et 
s.;  (produits  des  bureaux  de  tabao 
p.  1290,  n.  33;  (professions  libérales, 
émoluments )  p.  1291 ,  n.  39;  (ren- 
tes sm-rÉtaDp.  1290.  n.35;  (sîdai- 
i-es  )  p.  1290 ,  n.  37  et  s.  ;  .\dd.,  n.  37 
bis  et  s.  ;  (  traitements  des  fonc- 
tionnaires >  p.  1290,  n.  31;  .4dd., 
n.  31  bis. 

—  choses  saisissables  p.  1290,  n.  28  et  29. 

—  créance,  cai-aetères  (certitude)  p.  1289. 

n.  16ets.;(exigibinté)p.  1290.  n.20; 
(intérêts)  p.  1290.  n.  21  ;  (liquidité) 
p.  1289,  n.  19. 

—  définition ,  caractères  p.  1289.  n.  1  et  2. 

—  effets  (cession  de  créance)  p.  1292,  n.  71 

et  72;  (créancier)  p.  1292,  n.  74; 
(limitation)  Add.,  n.  71  bis  ;  (loyers. 
arrérages)  p.  1292.  n.  73;  (saisi) 
p.  1292,  n.  70  et  s.  ;  Add.,  n.  71  bis; 
(  tiers  saisi  )  p.  1292 .  n.  69. 

—  enregistrement  (autorisation   de  jus- 

tic9)  p.  1293,  n.  77;  (déclandion  du 
tiers  saisi)  p.  1293,  n.  79;  (droits 
fixes')  .4dd.,  n.  77  et  s.  bis  ;  (  exploit 
d'opposition  )  p.  1293,  n.  78:(gr.i- 
tuilé,  salaires  et  petits  t^aitement^  ) 
p.  1293,  n.  81  ;  -4dd. ,  n.  81  bis; 
(jugement  de  validité)  p.  1293,  n.  80. 

—  jugement  de  validité,  effets  p.  1293, 

n.  75  et  76. 

—  législation  p.  1289.  n.  1  ;  Add.,  n.  1  bis. 

—  procédure    (  contre -dénonciation    au 

tiers  saisi)  p.  1291,  n.  51  ;  (demande 
en  mainlevée)  p.  1291,  n.  48,  4'.t; 
.4dd.,  n.  49  bis;  (demande  en  vali- 
dité) p.  1291.  n.  47.  49.  50;  Add.. 
n.  49  bis;  (dénonciation  au  saisit 
'  p.  1291.  n.  46;  (exploit  d'opposi- 
tion, signification)  p.  1290.  n.  43 
et  s.;  (  receveurs.  dépasit;iiix's.  etc., 
de  deniei-s  publics)  p.  1291,  n.  .'>7 
et  s.  ;  (  s:daires  et  petits  traite- 
ments) p.  1292.  n.  61  et  s.;  .4dd., 
n.  01  bis  et  s.  ;  (tiers  saisi,  déclam- 
tion  affirmative)  p.  1291,  n.  52  et  s. 

—  saisi  (débiteur  du  débiteur)  p.   1289. 

n.  10;  (État,  départements,  com- 
munes )  p.  1289 ,  n.  Il  ;  (  héritier  bé- 
néficiaire) p.  128B,  n.  5;  (tiers,  qua- 
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aiinmiiiliU-  liMK>lhi-qiK- )  p.  I-Xi. 

(époux)  p.  1280.  n.  3:  (hi"»-;-'  '^- 
néliciaire)  p.  1».  "•  f.=  V".;, 
pabte)  p.  1289.  ...T.  (U-t!nla,.0 
p.  1289.  n.  3;  (  poi-soane  moniU  ) 
p!l2ai.n.  7.  ,     . 

-  sahiireset  ix-tits  trailemcnl!;  (.lulori 
H;.lion)  .1.IJ..  n.B2to,<«sMOn) 
yt,i,l..  11.  41  M.v.  <«  Ns  ;  (froi*)  •*•'''•• 
„.  67   1er:  (grenier,  énioluinei.ts) 
4Jil.     11.    67   Ns;  (insaisissaliiUte. 
incessibililo)  .I.M..  n.  37  et  s.  Ms  ; 
(iuiie  de  paix,  compétence  >  .Aim. 
n.  61  hh  :  (  jUBement)  .Irf.l. ,  n.  63  b.K 
(niiUnlcveel  .\M:  n.  63  ^I.s .  66  (w  ; 
(  urocédure  |  .Idrf..  n.  61  bis  et  s.  : 
(n.dialion)    .\M..    n.    66    (/i«.ler- 
(regisliej  Add..  n.  67  l>.»  ;  (reparti 
tioil    entre    irs    cré.-inciers)    .4<lil. 
n.  66  lus:  (tentative  decimcilialion) 
KM     11.  6Ï  Ns  :  (liers  saisi,  verse- 
inentsl   .A.I.I..  n.  61  (rr  ;  l —ies  de 
recours»  Adil..  ii.  64  bis. 

-  liers  saisi  (Lanquier)  p.   1289.  n.  12: 

Idd  n  fJWs,(civancier lui  même) 
p.  1289.  n.  14  et  15;  (  débiteur  dun 
railli  ou  d'un  liquidé  judiciaire- 
ment )  p.  1289.  n.  8:cÉtal.de|«r- 
temenls.  etc.lp.  1289.  n.  13. 

-  timbre  p.  1293,  n.  81. 

-  titre  p.  1290.  n.  22  et  23. 
_V     Caisses    dcpargne.    Capitaine    de 

navire.    &iutionnement    de    fonc- 
tionnaires. Chemin  de  fer.  Com- 
missionnaire de  transport -voilu- 
rier.    Communauté   entre   époux. 
Compte  courant.  Dispositions  entre 
vifs    et    testamentaires.   Distribu 
tion    par    coniribulion .    Divorce. 
Faillite .  Gens  de  1  équipage .  Lettre 
de  change,  Mine-i.  minières,  car- 
rières. Obligations,  Pensions  civi- 
les ,    Prescription    civile ,    Référé , 
Succession,  Succession  bénéficiaire. 
Succession  vacante.  Théâtre- spec- 
tacle.   Transport   cession.   Trésor 
public.  Usufruit. 
éiaisie-braadoa   (choses   insaisis. 
sables  )  p.  1293 .  n.  4  :  (  commande 
menti  p.  1293.   n.  6;   (  définition  I 
p.  1293 .  n.  1  ;  (  effels  I  p.  1293.  n.  8  : 
(  enregistrement  >   p.    1293 .   n.    10  ; 
(époque)  p.   1293.   n.   5;  (formes  l 
p.  1293.  n.  6:  (fruits  |H?ndants,  ca 
ractères)  p.  1293,  u.  1  :  (garde  des 
fruits)  p.  1293,  n.  7;  (  inapplicabi- 
lite  )   p.    1293 .    n.  2  :   (  législation  l 
p.  1293.  n.  1  :  (saisissant,  qualité  I 
p.   1293,    n.   3;  (titre  exécutoire) 
p!   1293.   n.   4;  (venle  des  fruits  i 
p.  1293.  n.  9. 
_  V.  Impôts  directs. 
•«aiKie    conservat«ire    (•'"i""'^''- 

tion  )  p.  1293.  n.  3  et  1  ;  (  définition  ) 
p.  1293,  n.  1  :  (  procédure  )  p.  1291 . 
n.  5;  (saisissant,  qualité)  p.  129.1. 
n.  2  :  (voies  de  recoui^s  l  )>.  12»:!.  n.  4. 
_  V.  Référé. 
Saisie-contrefaçon.    \.   P-    '-."• 

col.  1  .  n.  3. 
NaiHie  des  rente»  constituées 
(adjudication!  p.  1294.  n.  14  ;  (choses 
saisissables,  insaisissiiblesl  p.  1294. 
n.  2;  (  commandement  I  p.  1294. 
n.  6;  (créance,  conditions  requises! 
•    '  p   1294.  n.  4:  (débiteur,  obligations! 

p.  1294,  n.  10;  (définition  )  p.  1294  . 
n.  1  ;  (dénonciation  au  saisi)  p.  1294. 
n.  9  ;  (dépôt  du  cahier  des  charges, 
délais)  p.  1294.  n.  13;  (exploit,  énon- 
ciations  I  p.  1294,  n.  7  ;  (jugements, 
voies  de  recours!  p.   12S4,   n.  l.i; 
1  rentes  vi.agéres  >  p.  1294 ,  n.  3,  8. 
«saisie-exécution 
^    commandement    (  créancier .    élection 
de  domicile)  p.  129Ô.  n.  21  :  (délai  I 
p  1295.  n.  16  ;  (énonciations)  p.  129.). 
n  20-  (objet)  p.  1295.  n.  16;  (signi- 
fication I  p.  1295,  n.  19;  (  valiibilile) 
p.  129.1,  n.  18. 
-  conditions  ( acte  notarié,  légalisation) 
p.  1294.  n.  3;  (aliments!  p.  1295. 
n.  11;  (choses  insaisissables)  p.  1291. 
n.  7  ;  p.  1295 .  n.  9  et  s.  :  Add..  n.  13 
bis:  (Choses  saisissables)  p.  129.i. 
n.    8;    (clause    dinsaisissabibte  ) 
p    12*^.  n.  12;  (coucher)  p.  1295, 


n    10  •  (  créance .  caraclcres  requis  ) 
p.  1294,  n.  5;  (créancier,  qualité) 


SncTessiiin 


Louage,    Obligations 

(créancier,  quaiue,   ,  !""''^''';i;;':^'"'%   Saisic-exécu. 

■„  ,294.  n.  6;  (équipements  miii-      Ba.s.e  mob.l.ere.  \.  Saisie 

,  p.  l'2'J^ .  ».  9  :  <  f^±  "11-;:      s„i,ie.revendication(eompétence, 

n  1297.  n.  6;  (définition  l  p.  \»'  ■ 
„.  I;(eirets)|>.  I'297.  n.6;(forines! 

p.  r.»J7,  n.  5;  (législation)  p.  129.. 
n.  I:  (onlonnance)  p.  129. ,  n.  .1. 
I,equéle)p.l297,n.3;(s;iisissanl, 
qualité)  p.  1297,11.2;  (ferj^de  en- 
leur,  obstacles,  sursis)  p.  129i,  n.  4. 

—  V.  Succession. 

saisie  sur  débiteur  forain  <com- 
pélence)   p.  1297.    n.  b;  ^.1,1..  n.  1. 


tement .  commune  )  p.  1294  .  n.  4  ; 
,  fabricants,  vendeurs,   bailleurs) 
n    1295,  n.  13;  (familles  nombreu- 
ses) .l.W.,n.  13  bis  .(babils)  p.  129... 
n.  10:  (immeubles  par  destination) 
p.  1294.  n.  7  ;  (jugement  etr.niger  ) 
.    l'>94     n.  3  ;  (livres,  machines, 
ouliû,  p.  1295.  n.  10:  (Objets  indû- 
ment saisis)  p.  1295.   n.ll:(  pro- 
priété   indivise)    p.    129.5.    n.    I.j. 
(simple  particulier)  p.  1294.  n.  .1; 
(titre  exécutoire)  p.  1291 .  n.  2  et  s.; 
(vers  à  soie)  p.  1294.  n.  .. 
-contestations  p.  1295.  n.  32;  p.   1296, 

n.  33. 
_  définition  p.  1294 .  n.  1. 
_  elfets  p.  llîie.  n.  38. 
-  enregistrement  (exploits)  p.  1296.  n.. ..3  ; 
l.W     n.  .53  bix  ;  (  procès-verbal  de 
carence)  p.  1296.  n.  55;  Add..  ii.  ." 
Us:    (procès -verbal     de    saisie) 
p.  1296.  n.  .54. 

-  formes  (  évaluation  des  objets  )  p.  129a. 
n.  25;  (huissier,  qualité)  p.  Ii9.i. 
n  23  ;  (jour  ouvTable)  p.  1295.  u.  23  : 
(  iMursuivant.  assistance,  prohibi 
lion)  p.  1295.  n.  23;  (procès- verbal l 
p  1295.  n.  24;  (saisi,  copie  du  pro 
ces  -  verbal ,  remise  I  p.  129,5.  n.  26  ; 
(  témoins,  ou  recors  !  p.  1295.  n.  U.. 

_  gardien  (  décharge  )  p.  1296 .  n.  40  :  (  in- 
compatibilités) p.  1296.  n.  39;  (  qua- 
lilé)  p.  1296,  n.  39;  (rémunération  i 
p  1296 .  n.  39 .  41  :  (  responsabdile  l 
p.  1296.  n.  39;  (s.aisi,  négligence, 
gérant  !  p-  1296.  u.  42. 

—  législation  p.  1291 .  n.  1. 
-obstacles    (menaces,    voies    de     fait) 

p.  I29Ô.  n.  28;  (procès -verbal  de 
carence)  p.  129Ô.  n.  31  ;  (refus  dou- 
vrir  )  p.  1295,  n.  27  ;  (  réquisition  de 
la  force  publique)  p.  1295,  n.  27. 
28  ;  (saisie  antérieure)  p.  1295.  n.  30  ; 
(tiers  soi-disant  domicilié,  ou  pro- 
priétaire !  p.  1295.  n.  29. 
-  procédure  p.  1295.  n.  16  et  s. 
-revendication    (action,    introduction) 
p    1296.  n.  34;  (comiJétence  judi- 
ciaire )  p.  1296,  n.  -ïi:  (  conditions  ! 
II.  1296.  n.  36;  (jugement,  signifi- 
cation) p.  12%.  n. 36;  (Objet)  p.  1296. 
11.34;  (procédure)  p.  1296.  n.  37; 
(rejet,  dommages-intérêts)  p.  129li. 
n.  36;  (saisi,  mise  en  ciuse)  p.  1296. 

-  vente  (date)  p.  1296,  n.  44  ;  (dommages 
intérêts)  p.  1296.  n.  48:  (établisse- 
ments sur  cours  deau  )  p.  1296. 
n.  46;  (formes)  p.  IMO.  n.  47;  (nul- 
lité )  p.  1296,  n.  52;  (  opposition  sur 
le  prix  )  p.  1296.  n.  49  et  s.;  (  publi- 
cité) p.  1296.  n.  45;  (vaisselle  et 
bijoux  )  p.  1296.  n.  46. 

_  V.  Commune,  Douanes,  l-aillite.  Fonds 
de  commerce,  Foréls,  Impots  di- 
rects,Lettre  missive.  Louage  a  chei>- 
tel.  Louage  emph.vléotique.  Navire. 
Propriété  littéraire  et  artistique.  Ré- 
féré. Renies  viagères.  Saisie -arrel. 

Saisie  foraine.  V.  &iisie  sur  débi- 
teur foi  ..m. 

Saisie-aa«erie  (bateaux  de  naviga- 

tio"  intérieure)    .\dd.,    n.   6   b,s  . 
(  comiKtence  )  p.  1297  .  n.  12  ;  (  con- 
ditions) p.  1296,  n.  2  et  s.;  (cré- 
ance, caractères   requis)  p.  1-J6. 
n.    4;    (définition!  p.  1296.    n.    1; 
(droit    de   suite)    p.    1297.    n.   .t  : 
(effets)  p.  1297.   n.   10;   (("J-^'l' 
p.  1297.  n.  9;  (gardien!  p.  129/.  n^: 
(jugement    de   validité)    p.    1297. 
n.  10;  (législation)  p.  1296.  n^: 
(  loyers  et  fermages  échus  )  p.  IJab, 
n.  3.  4;  (objets  appartenant  a  des 
tiers)  p.  1297.  n.  5;  (siiisissant,  qua- 
lité) p.    1296,    n.   2;    (sommation 
préali,ble)p.l297.  n.7et8;lsous- 
localai^es.  sous -fermiers)  p.  IJSil . 
n   6  •  .4dd..  n.  6  bis  :  (Utre)  p.  1297, 
n.  7  ;  (urgence)  p.  1297,  n.  8;  (vente) 
p.  1297.  n.  11. 
__  V.  Compélence  civile  des  juges  de  paix. 

Louage .  Référé. 
saisie  immobilière.  V.  ^™'- P«- 
hlique   d'immeubles.    —    >.   aussi 
Bien  de  famille.  Domaine  de  Thlal. 
Jugement  par   défauKmal-  eiv.), 


bis:  (définition!  p-  1297.  n.  1: 
(  dommiigcs-intéréls )  p.  129..  n.  .i; 
, gardien)  p.  1297.  n.  4;  (permission 
dujuge)pl297.n.2;.4dd._,n.6(..s; 
(tiers  détenteur)  p.  I29< ,  n.  .i. 
(  validation  )  p.  1297  .  ■'•  '>:  <^''"'!- 
distribution  du  prix)  p.  129..  n.  .. 
_  V.  Privilèges .  Référé.  . 

ttulaires.  V.  Honoraires,  salaires, 
émomments.  -  V.  aussi  Accidents 
du  tr-avail.  Oipitaine  de  navii-e . 
Communauté  entre  époux.  Depot , 
Gens  de  léquipage.  Impôts  directs. 
Louage  de  services.  Mandat.  Na- 
vire. Privilèges.  Prud'hommes. 
Retraites  ouvrières  et  paysannes, 
S.aisie- arrêt.  Séquestre.  Travail, 
Travaux  publics. 
Salarié.  V    Relndtes  ouvrières  et  IKiy 

sannes. 
salpêtre.  V.  Poudres  et  salpêtres. 
Salubrité  publique 

-  ambulants,  .4.ld.,  n.  9-.t». 

-  assainissement     des     voies     privées 
.Idd..  n.  4-1-  et  s. 

-  biberons  A  tube,  tétines,  etc.,  .idd.. 
D.  1  (cr. 

-  comiiétence  p.  1300 .  n.  34 ,  36. 

-  Conseil  sui>érieur  d'hygiène  publii|ue 
p.  1299.  n.  14;.4iM-,  n.Ubis. 

-  dépenses  p.  l'->99.  n.  16. 

-  désinfection  p.  l'29S.  n.  9:  .-Idd.,  n.  J-  . 
_  dispensaires    d'hygiène  sociale  et   de 

préservation        antiUilierculeuse , 
.\dd.,  n.  7  bis,  9-6'. 

-  droits  sanitaires  p.  1300 ,  n.  32. 
_  épizooties  (abatage  obligatoire!  p.  1301. 

n   52;  (abreuvoirs)  p.  1300.  n.  «. 
(animaux  de  l'armée!  p.  1301.  n.*,; 
(animaux  morts,  enfouissement) 
n  1.T00    n.  44.  .50;  (comité  consuUa- 
li'f)  p.  1300.  n.  40.  41;  -4dd.,  n.  41  bis: 
idéclaralionl  p.  1300.  n.  44:  (dépen- 
ses) p.   1301.    n.  .53:  (cxporlalion) 
n  13V    n.  61:  .idd.,  n.  61  Ws,'(im- 
'porlationlp.  1302.  n.  59;  (indem- 
nités) p.  1301.  n.. «et  s.;. Add.,  n. 
57  bis;  (isolement)  p.  1300,  n.  44; 
(  lociux .  cours .  enclos,  etc..  désin- 
fection) p.  1300.  n.  44;  (maire,  pré- 
fet, arrétés  )  p.  1301 .  n..51;  (mala- 
dies cxintagieuses,  énumeration)  p. 
1300     n.  39;  .idd..  n.  39  bis:  (obli- 
gations des  autorités)  p.  I.TOl.  n.  .il 
^l  s.  ;  (obligations  des  particuliers! 
p.  1300,  n.  44:  (  police  sanitaire  a 
rinlérieur  du  territoire)  p.   1300. 
n   40  et  s.  :  -idd.,  n.  40  bis  :  (serums 
et  vaccins,  délivrance  aux  pïirlicu- 
liei-s)    .idd.,    n.   43  bis:   (semées 
administratifslp.  1300.n.  40cts.. 
Add     n.  40  bis:  (transports,   me- 
sures spéciales)  p.  1300,  n.  42;  (vente 
d'animaux  malades,  nullité)  p.  .m, 
n   45  et  s.;  (vétérinaires):  p.  1300. 
n  43(vétérinairesdéparlcmentaux) 
Ailil     n.  40  bis;  (viandes  i.ontanii- 
nées,' vente,  mise  en  vente)  p.  1301. 

_  cxprop'^^lion  pour  cause  d'insalubrilé 
publique,  .tdd.,  n.  12  6..els. 

f,,ntiDS    Add.,  n.  9-3". 

_  ,mmeubles(autorisation  deconslraire) 

n      l'>98      n.    11:    (expropriation! 

D  l')99.n.  13:.4dd-.n-  13  bis  et  s.; 

riniilubrité.  travaux.  inler,lieli..n 

d'habitation)  p.  1298.  n.  12;  .Ad.l.. 

n.  12  bis  :  (  projet  de  construction) 

p.  1298.  n.  U. 
Iizaret  p.  1300.  n.  31. 
"   éS^s'a  ion  p-  1297  ,  n.  1  :  p.  1299 .  n.  19; 
_  leg.^^»';^P__   3g.  ^,,j  _  „.  ,  6b,  1  (er. 

-  littoral  p.  1300 .  n.  33. 
_  ',;!rd«ins.  s:iges.femmes.  déclarations 

p.  I298,n.9:.Wd.,  n.  9-1-- 

_  mesures  sanitaires,  compétence  (auto- 


rité administrative  !  p.  I'297  .  n.  2: 
(épidémie  violente)  p.  l'-S8.  n.  6 
(maire)  p.  1298.  n.  3  el  4;(m..r- 
talilé  excessive)  p.  l'-SS.  n.  7  ; 
Id.l..  n.  7  bis.  (négligence  des 
niunicipalilés)  p.  l'29».  n.  7;  (pou- 
voir central  )  p.  129» ,  n.  7  ;  (prefel  ! 
p,  l'il8 .  n.  5. 
_  ministère  de  l'hygiène,  -lild.,  n.  14  bis. 

—  nomades.  Add.,  n.  S-l". 

—  |)énaliles  p.  1302.  n.  62  et  s. 

—  police  sanitaire  maritime,  .4<W.,  n.  19 

et  s.  bis. 

—  provenances  iwr  mer  (cabotage  fran- 

çais, bateaux  de  pèche)  p.  l'i'-l'). 
il.  '22:  (marchandises.  im|lorlation. 
tnmsit.  etc.!  p.  l'.S9.  n.  '29;  (  méde- 
cine sanitaire)  p.  l'J99,  n.  25;  (pa- 
lente  de  s:intél  p.  1'.».  n.  '21  el  s.; 
(pays  hors  d'Europe,  tlu  Levant, 
ou  contaminés)  p.  l'299.  n.  23  ;  (|)oi  l 
.l'arrivée  )  p.  l'299 .  n.  '28  ;  (  poi  1  il.- 
départ  )  p.  1299 .  n.  '>li :  (  ti-;ivei-..e  ) 
p.  1299 .  11.  27. 

—  provenances  par  terre  p.  l.'tOO.  n.:;il; 
.idd.,  n.  31)  bis. 

—  quarantaine  p.  1300.  n.  31. 

—  sanatoriums,  .idd.,  n.  9-5-, 
_  services  administratifs  p.  r299,  n.  15; 

p.  1300.  n.  40  et  s.;  .4dd.,  n.  40  bis. 

—  sources  p.  1298 .  n.  8. 
stations  sanitaires  p.  1300.  n.  31. 

—  thermomètres  médicaux.. Add..  n.  1  (cr. 
_  vaccination  p.  1298,  n.  9  ;  Add u-l- 

el3.. 

—  voies  privées.  ass;iiiiissement  .Ad.l. , 
n.  4-1.  à  4  S'. 

—  V.  Algérie.  Chemin  de  fer.  Commune, 
Compélence  administrative.  Délits 
ruraux.  Douanes.  Eaux,  Manufac- 
tures et  établissements  dangereux. 
Médecine,  Secours  publics.  Sépul- 
ture ,  TrjvaiLX  publics. 

Sanatorium.  V.  Salubrité  publi.iue. 
Sanglier.  V.  Cha^se-louveterie,  Com- 

"mune. 
Santé    publique.   V.  Salubrité   pu- 
blique. 

Saiièulie.  V.  Monnaie,  n.  1-5-      .    . 
wapeqiic.  -  (admission) 

Sapeurs-pompiers     < 

o   1302.  11.  3  ;  I  armes  1  p.  130'i.  n.  - , 
n   1303,  n.  8;  (caisse  de  secours  et 
.le  relndlc)  p.  1303.  n.  9;  (com- 
mune, responsabilité)  p.  1303,  iK  8; 
(conseil  d'administration  )  p.  1302, 
n    5-   (conseU    supérieur)    -A.ld.. 
n.    Ibis;  (démission,   radiation) 
p".'l302.  n.  4:  (dissolution)  p.  i;W2. 
n    1 .  '(engagements)  p.  1302,  n.  3 ; 
(fonJlioiis)  p.    1302.    n.  2;   (hon- 
neurs   et    récompenses)   p.    13"-. 
n    10-  .AiJd..  n.  10  bis:  l  incompat.- 
bibté's)  p.  1.302.  n.  3:  (législation! 
p   13ir>    n.  1:  .Adrt..  n.  1  bis.iolh- 
ci'ers.  sous-officiers  )  p.  1302  .  n.  3  ; 
(organisation!  p.  1-302.  n.  2;  (peines 
disciplinaires,  p.  i:i02.n.  7;  (pen- 
sions) Add..   n.  11    1er;  (  feÇrule- 
menl)  p.  1302.  n.  3;  (réquisitions) 
p     1302,  n.  6;  (seeoui-s.  direction, 
organisalionlp.  1302,  n.  6 :  (sub- 
ventions) p.  i:«3,  n.  11  :  Add.,  n.  Il 

bis. 

_  V  ^Wérie.  Armée.  Assurances  contre 
l'Tncendie ,  Commune ,  Marine  ini- 
lilaire,  Recrulement  lie  larmee. 

«•«rta"e.  V.  Forêts. 

sauterelles.  V.  Agriculture. 

ïî...,^ta"e.    V.    .Assurances    (règles 

*-'"\ommunes,.  Avaries.  Naufrage 

Savoie.  V.    Culte.    Douanes,    Forets, 

^         Pensions  civiles. 

Speau    V.  Notaire- notariat.  Scelles. 

sceaux,  timbres  et  cachets  of- 
tlciels  (fabrication,  détention 
etc..  réglementation  I  .idd..  p.  .»!- 
V.  Contrefaçon  des  sceaux  de  l'Ktat. 

''Tp',!*  Uion  (acte  de  l'autorité  adminis- 
tr.divc,  p.  1303.  n.  4:  (  ayants  droit 
dans  la  succession  ou  la  commu- 
nauté) p.  i:!03,  n.  5;  (cas  où  elle  est 
prescrite)  p.  1303,  n.  2;  (créanciers) 
p  1303.  n.  6;  (époque)  p.  1304.  n.  12; 
(formes)  p.  1304.  n.  13;  (gardien) 
p  1304.  n.  13;  (greffier  de  la  justice  . 
dé  paix,  délégation)  .Add-,  n.  U  fcis; 
(incWents)  p.  1304.  n.  14:  (inven- 
taire achevé)  p.  1303.  n.  3  ;  (juge  de 
p:iix,  compétence)  p.  1304.  n.  Il  : 
.A.ld.,  n.  11  bis;  (iieux  etebjef.  sus- 
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iirellés  {suite) 

ccptibles)  p.  1304.  n.  9  et  10;  {mi- 
netii-N)  p.  1303,  n.  t>;  (ministère  pu- 
hlicmaiie)  p.l304,  n.  8; (obstacles) 
p.  13(M,  n.  1+:  (personnes  habi- 
tant avec  11-  défunt)  p.  1303,  n.  7  ; 
(pi-ocès-vi*rb:il  )  p.  1304.  n.  13;  (  iv- 
{juisitian,  qualité)  jj.  i;i03,  n.  .'i  ; 
(testament,  découverte)  j».  KWt . 
n.  14. 

—  définition  p.  13(»3,  n.  1. 

—  enregistrement  p.  130:».  n.38  et  s.  ;  Ad,!., 

n.  :w  et  s.  bis. 

—  lêgisliiUon  p.  1303.  n.  1. 

—  levée  (  assistants  )  p.  13(M.  n.21;<com- 

l>élenee)  Add. .  n.  IS)  bis;  (con- 
testations, compétence)  p.  1304, 
n.  24;  (époque)  p.  1304,  n.  18; 
(formes)  p.  1304.  n.  22.  23;  (mi- 
neurs) p.  1304.  n.  18;  (opposition  ) 
p.  laOA,  n.  Ij  et  s-,  21  ;  (procès-voi- 
bal  )  p.  1304.  n.  22;  )  réapposition  I 
p.  1304.  n.  22:  (  réquisition  >  p.  Ki04. 
n.  19  et  20;  (urgence)  p.  1304,  n.  IS. 

—  timbre  p.  1305,  n.  311,  40,  42. 

—  V.  Communauté  entre  époux.  Dispo- 

sitions entre  vifs  et  testamen- 
taires. Divorce,  Faillite,  Fonction- 
naire public.  Impôts  indirects.  In- 
ventaire, Jugement  (  raat.  civ.). 
Partage  de  succession ,  Sociétés  ci- 
viles. Succession,  Succession  bé- 
néficiaire. Testament. 

Scellés  (bris  de).  V.  p.  1303. 

•Scierie.  V.  Forêts. 

fivcrutin.  V.  Elections. 

Niecond.  V.  Capitaine  de  navire. 

«i«eeOUrS  mutuels.  V-  Sociétés  de 
secours  mutuels.  —V.  aussi  Mines, 
minières,  carrières. 

^Secours  publics 

—  assistance   aux   familles    nombreuses 

(admission  à  l'assistance)  Add., 
n.  44-3'  ;  (allocations)  .4rfd.,n.  44-5o 
et  6"  ;  (bénéficiaires)  Add.,  a.  44-2''  ; 
(communes,  dépenses  obligatoires) 
Add.,  n.  44-7"  ;(  conditions  )  Add., 
n.  44-2";  (départements,  dépenses 
obligatoires)  Add.,  n.  44-8"  ;  (domi- 
eilede  secours),4dd.,  n.  U-4o;  (Etat) 
Add.,  n.  44-9»;  (  liabitations  à  bon 
marché)  Add..  n.  44-10";  (législa- 
tion) Add..  n.  44-1°;  (obligation) 
Add.,  n.  44-1"; (Ville  de  Paris) .Add., 
n.  44-1";  (voies  de  recours)  Add., 
n.  44-3-  et  4«. 

—  assistance  aux  femmes  en  eoucbes  (ad- 

mission à  Passistance)  Add.,  n.  44- 
15";  (allaitement  maternel,  alloca- 
tion) Add-,  n.  44-12-;  (allocations. 
taux,  payement  ).4dd..  n.  44-110  et 
.s.;  (bénéficiaires)  Add.,  n.  44-11"; 
(conditions  à  remplir)  .Add.,  n.  44- 
14*;  (dépenses,  eommunes.  dépar- 
tements. Etat  )  .Add-,  n.  44-18°  et 
s.  ;(domicilc  de  secours) -Add.,  n.  44- 
1>  ;  (législation) -Add.,  n.  44-I1-; 
(  obligation)  .Add.,  n.  44-17';  (œuvres 
privées  )  -Add.,  n.  44-17"  ;  (  suppres 
sion)  -Add.,  n.  44-16-*. 

—  îissistance  aux  vieillards,  infirmes,  elc. 

V.  ci-après,  vieillards. 

—  assistance  médicale  gratuite  (accidenl. 

maladie  aiguë)  p.  130S,  n.  32;  Add.. 
n.  32  bis;  (assistés,  conditions) 
p.  1307,  n.  26;  (bureau  d'assistance 
p.  1308.  n.  2S  ;  (  dépenses,  recouvre- 
ment )  p.  1307.  n.  26  ;  p.  1308,  n.  32. 
34  ;  .Add.,  n.  32  bis  ;  (  domicile  de 
secours)  p.  1308,  n.29,  30;  (étran- 
gers) p.  1307,  n.  26;  (législation  i 
p.  1307,  n.  26;  (liste  communale  i 
1).  1308.  n.  32  ;  (  obligation  )  p.  1307 , 
n.  26;  (organisation)  p.  1308,  n.  27; 
(prix  de  .iournée)  p.  1308,  n.  33; 
.Add..  n.  33  bis. 

—  associations  de   bienfaisance    p.  1309, 

n.  46. 

—  bains-douches,  .Add.,  n.  88-20. 

—  bureaux  de  bienfaisance  (acquisitions, 

abénations,  etc.,  autorisation) 
p.  1308 .  n.  38  ;  p.  1309  ,  n.  42  ;  (  ac- 
tions en  justice)  p.  1309,  n.  43;  (ad- 
ministration) p.  1308,  n.  30;  p.  1309, 
n.  42;  (capacité)  p.  1309,  n.  42  et  43  ; 
(  commissions  administratives  > 
p.  1308.  n.  36;  p.  1309.  n.  42;  (créa- 
tion, autorisation)  p.  1308,  n.  .tô; 
(domicile  de  secoui-s)  p.  1309.  n.  44  ; 
(  législation  )  p.  1308.  n.  3.'>;  (  libéra- 
lités, acceptation  )  p.  1308,  n.  39  et 


s.;  Add.,  n.'ÀQbis,  41  bis;  (marchés, 
baux,  placements,  etc.)  p.  130'J. 
n.42;(ixx*eveur  spécial)  p.  1308,  n. 
36;  .A(/d. ,  n.  30  bis;  (recettes)  p. 
1308,  n.  37;  (secours,  distribution) 
p.  1309.  n.  44. 

-  Caisse  nationale  *les  retraites  pour  I;i 

vieillesse  (  administration  )  p.  l.'U>9  . 
n.  .'d  ;  .Add.,  n.  5!  bis;  (bonifica- 
tions) p.  1309.  n.  .V2:  (bulletin  di- 
situatiun)  .Ad(^,  n.  .'>6  ter  ;  (capital, 
abandon,  remboursement)  p.  13lU. 
n.  .V);  (dê|ïôts  au  Trésor)  p.  1.311), 
n.  5(i;  (entrée  en  jouissance)  p.  1309, 
n.  .VJ;  .Add.,  n.  .')2  bis  ;  (éti"angers  i 
p.  1310.  n.  j4  :  (grand  livre,  ex- 
traits) p.  1310,  n.56;  .A(/d.,  n.ôGbis; 
(législation!  p.  1309.  n.  51;  .Add.. 
n.  51  bis;  (livret)  p.  1310,  n.  50; 
-Add. ,  n .  56  bis.  56  ter  ;  (objet)  p  1309. 
n.  51  ;  (rentes)  p.  1309,  n.  51,  52; 
Add. ,  n.  52  bis;  ( versements j 
p.  i;f09.  n.  52.  53;  Add.,  n.  52  bi^. 
53  bis. 

-  champs    et    jardins    à    bon    marché 

Add.,  n.  SS-l-  et  .s. 

-  collectes  p.  1309,  n.  48. 

-  Conseil   supérieur  de  l'assistance  pu- 

blique p.  1306,  n.  2  ;  Add.,  n.  2  bis. 
■  crédit  immobilier.  -Add.,  n.  88-2'. 

-  dispensaires  d'hygiène   sociale  et    di- 

préservation  antituberculeuse , 
Add.,  n.  34  bis  et  s. 
cnf;mts  (biens,  revenus)  p.  130C.  n.  Il  ; 
Add.,  n.  11  bis.  11  (cr;  (domicile  de 
secours)  p.  1306,  n.  6;  Add.,  n.  6 
bis;  (école  professionnelle)  j>.  1307, 
n.  17;  (enfants  abandonnés)  p. 
1306.  n.  10;  (enfants  difficiles  ou 
vicieux  )  p.  1307,  n.  17  et  18; 
(enfants  en  dépôt)  p.  1306,  n.  8; 
(entants  en  gaiiie  )  p.  1306,  n.  9; 
(enfants  secourus)  p.  1306,  n.  7; 
(enfants  trouvés)  p.  1306,  n.  10; 
(envoi  en  correction)  p.  1307, 
n.  18;  (familles  nombreuses,  allo- 
cations) Add.,  n.  6  ter;  (frais) 
p.  130(1,  n.  6;  p.  1307.  n.  13.  19;  (lé- 
gislation )  p.  I30G,  n.  6;  Add.,  n.  fi 
l'is;  (nourrices)  p.  1307.  n.  16;  (orga- 
nisation, administration)  p.  K'^fi. 
n.  6;  (orphelins  pauvres)  p.  1.106, 
n.  10;  (parents  déchus  de  la  puis- 
sance paternelle)  j).  1306,  n.  10; 
p.  1307,  n.  M;  (placement)  p.  i;«t7. 
n.  IB;  (  pupilles  de  l'As-sistance  pu- 
blique) p.  1306,  n.  10  et  s.;  .Add., 
n.  H  bis;  t  remise  au\  parents  ou 
au  tuteur)  p.  13(16,  n.  12  et  s.; 
.Add.,  n.  12  bis  et  s.;  (  tutelle)  p.  13(10. 
u.UiAdd..  n.  II  6i.s;  I  Uitelle  offi- 
cieuse) p.  1307,  n.  15. 

enregisti-ement  (  assistjmce  métlicale  ) 
p,  1313.  n.  91  ;  (assistance  au\ 
vicillai'ds,  infirmes,  etc.  ;  assistance 
:u)\  familles  nombreuses)  .Add., 
n.  91  bis;  (bureaux  de  bienfai- 
sance) p.  1313,  n.  92;  (Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse) 
p.  1313,  n.  90;  (enfants  assistes) 
p.  1312,  n.  89;  (  habitations  à  bon 
jnarchc)  -Add.,  n.  »1-1%  8o-2-,  ai  bis. 

établissements  d'assistance  publique 
et  privée  p.  1306 ,  n.  4  et  5. 

habitations  â  bon  marché  (Algéi'ie  i 
Add.,  n.  82-1";  (assurances)  .Add., 
n.  84-3";  (ateliers)  .Add.,  88-!-; 
(  dusses  d'épargne  )  .Add.,  n.  87  -  ;i" 
et  6'  :  (  caractéristiques  )  .Add., 
11.  83-1»;  (certificat  de  salubrité) 
.idd.,  n.  83-3"  ;  (champs  et  jardins) 
.Add.,  n.  88-1»  et  s.  ;  (comités  de 
patronage)  .Add.,  n.  82-2"  et  s.; 
(communes)  .Add.,  n.  87-*2'',  87-7p  et 
8*,  88-10»;  (concours  linanciei's) 
.4dd.,  n.  87 -3«  et  s.,  88-2*  et  s.; 
<  conseil  supérieur)  Add.,  n.  82-6"  ; 
(définition)  Add.,  n.  83-Io  ;  (dépar- 
tements )  -Add.,  n.  87-7%  88  -  Ui<' ; 
(  dépendances)  Add..  n.  88-2'  ; 
(droits  de  mutation), Add..  n.&4-h  ; 
(établissements  hospitaliers)  ,4dd., 
n.  87-3^;  (Etat)  .Add.,  n.  87  4"  et  5  , 
9"  et  10",  88-2"  et  s.  ;  (exemptions 
d'imp6ts).Add.,  n.  83-5<',  85-3«,  88-5-  ; 
(exploitation  agricole)  Add.,  n.  88- 
2»;  (familles  nombreuses)  jidd.. 
n.  87-2».  87-2"  bis,  87-8"  et  9o  ;  (im- 
munités )  Add.,  n.  82  5%  83  -  5"  et 
s.;  (indivision,  maintien)  .Adtf., 
n.84-2<;  (législation)  .Add., n. 82-1"  ; 


(lotissement)  Add..  n.  88  - 10- ; 
(maisons  meublées)  .Add.,  n. 83-4"  ; 
(offices  j>ublics  d'habitations  à  bon 
marché)  .Add.,  n.  86-1"  et  s.: 
(pivts)  .Add. .  n.  87-3"  et  s.,  88-2-  et  s.  : 
(régions  tlé\astêes)  .Add.,  n.  Kt-l»; 
(reprise  sur  estimation)  n.  S4-2"; 
(s;ilubrité)  vAdd.,  n.  SS-S»  ;  (sociétés 
lie  crédit  immobilier)  .Add.,  n.  87- 
11".  88-2-,  88-4-  et  s.  ;  (sociétés  d'ha- 
bitations à  bon  marché)  Add., 
U"  84-4-  et  s.;  (.sociétés  coojiéi-a- 
tives>.Add..  n.  85 -5-.  87- 10- et  11"; 
(subventions)  .Add.,  n.  87-*>  bis, 
87-8-  et  9';  (taxe  des  biens  de 
maînnïorle,  exemption)  .Add.,  n.8,V 
1";  (valeur  loeative)  .Add,,  n.  83-1". 
S3-2«,  88-1  ■ 

inspection  générale  p.  13ÛG,  n.  2. 

livret  d'assurances  sociales,  Add., 
n.  56  qtiatirr.         * 

loteries  de  bienfaisance.  —  V.  Lotei-ie. 

ministêie  de  riiygiéne,  de  l'assistance 
et  de  ta  prévoyance  sociales,  .A<(d., 
n.  2  bis. 

—  iJetile  propriété,  .Add.,  n.  88-1"  et  s. 

—  quêtes   p.   1309,  n.  48  ;  .Add.,  n.  48  dis, 

49  bis. 

—  services  administratifs  p.  1306,  n.  2: 

,Add..  n.  2  lus. 

—  sociétés  de   crédit  immobilier,  .Adt/. , 

n.  88-2"  et  s. 

—  sociétés  de     secours   mutuels.   V.    ce 

mot. 

—  timbre  (  assist;incc  métlicalc)   p.  1313, 

n.  91  ;  (assistance  aux  vieillards, 
infirmes,  etc.  ;  assistance  aux  fa- 
milles nombreuses  »  .A«/d.,  n.  91 
bis  ;  (  bureaux  de  bienfaisance  ) 
p.  1313.  n.  92;  (Oiisse  des  retraites 
IKJur  la  vieillesse)  j).  1313,  n.  !K); 
(enfants  assistés)  p.  1312.  n.  89; 
(habitations  à  bon  marché)  .Add., 
j..  82-.V,  85-2-. 

—  ti-oiies  dans  les  églises  ji.  1309,  n.  49; 

.Add.,  n.  48  bis,  49  bis. 

—  vieillards  et  infirmes  (admission,  con- 

ditions, formes)  p.  i:f07.  n.23;  Add., 
n.  23  bis,23ïrr;  (alh>cation  men- 
siu-lle)p.  I307.n.20;  .Add.,  n.  20  tvr; 
(assistance  â  ilomicile  )  p.  13(17, 
n.  20  ;  (communes,  subvention» 
.A(/d. ,  n.  '^2  bis;  (  eonleslations, 
compétence  )  p.  1307 ,  n.  24  ; 
(tiépenses)  p.  1307.  n.20,23;  (*lomi- 
cile  de  secours)  p.  i;t07.  n.20:  (  hos- 
pices )  p.  1307.  n.20.21;  (législation) 
p.  1307.  n.  20;  .Add.,  n.  20  lus; 
(obligation)  p.  i:t07.  n.  20,  22;  (ville 
de  Paris)  .Add.,  n.  20  bis. 

--  \' .  .\Igérie ,  .Alsace  et  Lorraine.  Asso- 
ciations et  coui-i'égations.  Colonies, 
(Commune.  Couii)etencc  adminis- 
trative. Kaux  ininer.iles  «i-t  ther- 
males ,  Etranger.  Hospices-  hôpi- 
taux. Pensions  eivilcs.  >"ille  de 
Paris. 

^reret  de  fabrî(|ue.  V.  Travail. 

*»ecret  professionnel.  V.  Révéla- 
tion de  secrets. 

Secrétaire      d'aniba*isade.     V. 

.Agent  diplotnalitiuc. 

^•eci'étairede  mairie.  \'-  ibiiaïu-s 
ouvnéres  et  pii\  siiniu-s, 

Secrétaire  général  de  préfec- 
ture. ^*-  Département,  Traite- 
ment, Ville  de  Paris. 

Section  de  coniiiiune.  \'-  Com- 
mune. -  V.  aus^î  Elections,  Fo- 
rêts, Impôts  directs. 

Sections  spéciales.  V.  .\rmée. 

Sectionnement.  V.  Département, 
Elections,  Retraites  ouvrières  et 
paysannes. 

sécurité  publique.  V.  Sûreté  pu- 
blique. 

Sécurité  des   travailleurs.    V. 

Police  du  travail. 

Séduction.  V.  Enlèvement  démineurs. 
—  V.  aussi  iMliation  naturelle. 
Promesse  de  mariage.  Responsa- 
bilité civile. 

Sel  (circulation)  p.  I3U,  n.  12;  (conlra- 
^■entions,  poursuites,  pénalités) 
p.  1314,  n.  15  et  s.;  (  déchet,  déduc- 
tion) p.  1313,  n.  2  :  (entrepôt)  p.  1313. 
n.  4;  (exemptions  d'impôt)  p.  1313. 
n.  6  et  s.;  p.  1314 ,  n.  14  ;  (  exploita- 
tions agricoles  )  p.  1313,  n.  6;  (ex- 
portation )  |>.  1.114.  n.  14:  Add., 
p.    142,    n.     Il     bis;    (fabrication. 


réglementation)  p.  1313.  n.  9  et  s.; 
(tabriques  de  soude)  p.  1313.  n.  7; 
(importation)  p.  1314,  n.  13;  (in- 
ventaire) p.  1313.  n.  9;  (marais 
salants)  p.  1314.  n.  Il;  (  miiu-s , 
jjuits  et  sources)  p.  I3I4,  n.  H»; 
(pays  de  Gex,  Haute-Savoie,  tarif 
réduit)  p.  1313,  n.  5;  (  {H-che  mari- 
time, s;daisons)  p.  1313,  n.8;  (taxe) 
p.  1313.  n.  1  et  s.  ;  .\dd.,  n.  3  bis. 

—  V.  Douanes, 

Sémaphore.  ^'-  Marine  militaire. 

Semences.  ^'-  lîiens  (distinction  des). 
Privilèges  .  S;r!sie  -  brandon. 

Séminaire.  V.  Culte. 

Sénat.  V.  Constitution  et  pouvoirs  pu- 
blics. Élections,  Haute  Cour  de 
justice.  —  V.  aussi  Mise  en  juge- 
ment des  fonctionnaires  publics. 
Presse -outrage. 

Sénatus-consulte.  V.  Algérie.  C4>- 

lonies.    Constitution    et     pouvoirs 
publics.  Lois. 
Sentence  arbitrale. «'^'-  Arbitrage, 

Arbitrage  international.  —  V.  aussi 
Cassation  (mat.  civ.),  Étranger. 
Hypothèque  judiciaire.  Référé , 
Requête  civile. 
séparation  de  biens.  ^'-  Commu- 
nauté entre  éixuix.  —  V.  aussi 
Autorisation  maritale.  Chose  jugée 
(mat.  civ.),  Cximmerçant,  Fontls 
de  commerce,  H\|x>thèquc  légale. 
Régime  liotal.  Séparation  de  corps. 
.     Vcnte.Vente  publique  d'immeubles. 

Séparation  de  corps 

—  causes  p.  1314,  n.  2, 

—  cessation  (conversion  en  divorcc)p.l3I5. 

n.  16;  p.  I3I6,  n.  20  et  s.;  (  réconci- 
liation des  époux)  p.  1315,  n.  16  et  s. 

—  convei-sion  en   divorce   (  comi>étcnce  > 

p.  1316,  n.  22  ;  f  conditions  )  p.  Ï316. 
n.  20  et  s.  ;  .Add.,  n.  24  bis  et  s.  : 
(conversion  de  droit)  .Add.,  n.  26  bis  ; 
(délai)  p.  1316.  n.  20.  :t6;  ,Add.. 
n.  20  bis;  i  <ieinande,  qualité  ) 
p.  1316,  n.  21;  .Idd.,  n.  26  bis; 
(dépens)  p.  1316,  n.  33;  .Add., 
n.  33  bis;  (effets)  p.  1316.  n.  M; 
Add.,  n.  M  bis;  (formes)  p.  1316, 
n.  28  ;  (  procéiluie  )  p.  I3I6  ,  n.  2;i  : 
(publicité)  p.  1316,  n.  32;  (ques- 
tions étrangères  ou  accessoires  ) 
1>.  I3I6,  n.  30;  (  vie  commune. 
reprise,  jiroposition  )  p.  1316.  n.  27  ; 
(voies  de  recours  )  p.  I3I6,  n.  31. 

—  deiiKUirie  (introduction,  t|ualité)  p.  1314; 

n.  3;  (proeédiu'e)  j).  1314.  n.  4; 
(publicité)  .Adcf.,  n.  5  bis;  (tribu- 
nal eomi>étent  )  [>.  I3I4,  n.  3. 

—  ell'ets  (aliments)  p.   1315,  n.8;  (com- 

munauté, dissolution)  p.  1315,  n.  10  ; 
(  domiciles  distincts  i  p.  1315,  n.  8; 
(droits  d'auteur)  j>.  1315.  n.  14;  (en- 
fants) p.  1315.  n.  15;  (femme,  pleine 
capacité  ci\"ile>  |i.  1315.  n.  11  ;  (libé- 
ralités, revocation  )  p.  1315,  n.  13; 
(  nom  )  ]).  I3I5.  n.  9;  (pensions  de 
retraite)  p.  1315,  n.  14;  (séparation 
de  biens  )  p.  1315,  n.  10;  (succes- 
sions) p.  1315,  n.  14  ;  (vie  commune, 
cessation  )  p.  1315.  n.  S. 

—  enregistrement  p.  1317,  n.  37  et  s.  :.Add.. 

n.  37  et  s.  Ins. 

—  historique  p.  1314,  n.  1. 

—  jugement  (acquiescement)  p.  1314.  n.  6; 

(appel)  p.  1314.  n.  6;  (lormes) 
p.  I3I4.  n.  5;  (opposition)  p.  1314. 
n.  6;  .Add.,  n.  5  bis,  6  bis;  ({)ourvoi 
en  cassation  )  p.  1314.  n.  6;  (  publi- 
cité) p.  1314,  n.  5;  .Add-,  n.  5  Ws; 
p.  1315.  n.  7. 

—  législation  p.  1314.  n.  I. 

—  timbre  p.  1317.  n.  39,  40. 

—  V.  Adultère,    Aliments,  Autorisation 

maritale.  Cassation  (ni:it.  civ.). 
Chose  jugée  (mat.  civ.).  Commu- 
nauté entre  époux,  Oantumaee, 
Divorce,  Étranger,  Fi-ais  et  dépens 
(mat.  civ.),  Hypothè<iuc  légale, 
Letti"e  missive.  Mariage,  Propriété 
industrielle  et  commerciale.  Puis- 
sance paternelle,  Réféiv ,  Succes- 
sion. Vente  publique  d'innneubles. 

Séparation  de  dettes.  V-  Comnut- 

nautê  entre  époux. 

Séparation  des  Kglise.**  et  de 

l'État.   V.  Culte. 
séparation    de    fait.   V.  Commu- 
nauté entre  époux. 
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_  V. 


s^naration  des  palrinioioes.  V. 

nauté  entre  époux ,  Privilef-es. 

«,.,,aratioa    de»    .P<>."",9"*r-,nV. 
'     Compétence  «dministralive.Con^ 

lituUon  et  iK.uvoirs  pablics.        ^  ■ 
„u,M  Forf:.ilun.-.  Ti-ivaus  publii.-s. 

Méitullure 

l'utouMe,  Add..  a.  9  N«.  , 

el,;,n.l,re»  funéi^ll^  <  ...Imiss.on,  eo  i- 
.lili.ms.    p.   1317.    n-   l^i  •>''''•: 
n    12tis;(erention)p.  131'.  "•  "• 
lolyet)  p.  1319.  n.  11  :  (»uppres.s,on. 
p.l317.n.  12:  (t"riOP'3l'.  n',^- 
(transport  des  corps)  p.  131..  n-  -J- 
_  cimetières  (agrandissement)  p.     JIJ. 
„    15,  47  et  s.;  (Chemins)  p.  13». 
n.  72:  (Clef)  p.  1320,  n.  72:  (clôture, 
n.  1319.  n.  it:  (compétence  admi- 
n,stn.tive)p.l320.  n.  62:  p.  1121 
n  78  7S- (constructions.  disUmcei 
d'    1319.    n.    56   et    s.:    (dépenses) 
p     1319.    n.    M:    (dés;ifrect.il.on) 
I,    1321.  n.  9ô:  (distance  de  len- 
Linte  des   vUles  )   p.   1319.  n.  46: 
(emplacement)  p.  1.120.  "■«•:'f"- 
lUiêle  de  commodo  et  incommoda  ) 
D    1319.   n.   48   et   s-:   (entretien) 
p.  1319.n..%4:p.  1330.  n.  72;  (éta- 
blissement)  p.   1319.   n.  i>   et  s.; 
(étendue)  p.  1320.  n.ra^ exhala., 
sons,   indemnité)  p.   1320,   n.  63. 
(exhumations)  p.  1320,  n.  .3.   .4. 
4dd    n.73N»,(rosscs.  dimensions) 
D  1S20,  n.  68;  (fossoyeur,  nomina- 
Oonjp.  1320,  n.  72;  ,  inscriptions 
funéraires)  p.  1320.  n.  75 :(  neutra- 
lité religieuse)  p.  1320.  n.  ,6;  (plan- 
tations )  p.   1320,   n.  67:  (pol.c-e) 
p    1320,   n.  65    et   s.:    (produitsi 
p    1321.  n.  80:  (puits,  distance) 
p.  1319,  n.  56:  (salubrité)  p.  1320, 
n    6«  et  s.  :   (  sei-vitudes  1  p.  liiia . 
n'  56  et  s.  :  (  terrains ,  acquisition  ) 
p!  1319.  n.  52  et  53  :  (translation  1 
p.  1319.  n.  45.  4Xets. 
_  ,lmrtléi«  militaires.. 4dd.,  n.  9S  N" 

_  con«»ions  dans  les  cimetières  (  auto- 
rité   municip.ale,   réglementation) 
n   1321.  n.  83.  86;  (concessionnaire, 
droit  exclusif)  p.  1321.  n   93:  (con- 
cessions temporaires)  p.  1321.  n.SU. 
(concessions  trcntenaires  )  p.  iSi\. 
n.  82 ;(  conditions  1  p.  13Î1.  n.  83: 
(contesUtions,  compétence)  p.  1321. 
n  88.  94;  (denumde)  p.  1321.  n.  84; 
(donation,     vente,     prohibition, 
n   1321,  n.  90:  (droit  du  concession- 
naire, caractère  )  p.  1321.  n.  87.  91  : 
(époul)p.  1321.n.93;(herit,en.. 
d^rts)p.l321.n  92:aegs)p.l.ei. 
n.  92;  (prix,  emploi)  p.  1321,  n.  ».  . 
(  tarifs)  p.  1321,  n.  86. 
-  crémation  (  autorisation  .  conditions  , 
p.   1318,   n.  36:  Add..   n.  3t.   N.; . 
(  cendres .   consei-vation  )    p.    131 .  . 
n    38  •  1  fours  crématoires ,  établis- 
s-iment)  p.  1318.  n.36:  <  procès-ver- 
tol)  p.  1319.  n.  38  :  (taxes  commu-   . 
naleslp.  1319,  n.  37.  ,  ^- 

-  déclarations  de  déc'és,  Add. .  n.  1  M<- 

-  deposiloire  p.  1317 ,  n.  10. 
_  embaumement  p.   1317  ,   n.  9  :    -irfd.. 

n.  9  bU. 

-  enregistrement   p.   1322,   n.  99  cl   s.. 

Add..  n.  99  1)13. 

-  exhumation  p.  1320.  n.73.  ,t:  Add.. 
n.  73  bis. 

-  inhumaUon  (  accident  dans  une  mme  ) 
p.  1317,  n.  8:  (cimetières)  p.  131 J - 
n.  43  et  s.:  (  décès ,  constatation  ) 
p!  J317,  n.  2;  (délai)  p.  1317,  n.  6; 
(églises,  temples,  etc..  prohibitioni 
p  1319.  n.  40:  (  emplacement  dans 
le  cimetière)  p.  132U,  n.  71:  p.  1321. 
a.  77:  (lieux)  p.  1319,  n.  39  et  s.; 
(maire,  préfet,  obligations)  p.  131.. 
n.  H  et  s.;  (maladie  suspecte) 
p  1317,  n.  9  ;  I  mort  violente)  p.  1317. 
.n  7-  (Panthéon)  p.  1310,  n.  41:  (pé- 
nalités) p.  1317.  n.  5:  (permis) 
p.  1317  .  n.  2  :  -Add..  n.  2  bis  ;  (  |>er- 
sonne  homicidée .  recel)  p.  1322, 
n  96  ■  (  personnes  inconnues  ) 
p'.  1317.'  n.  14.  16;  (propriété  privée) 
p.  1319.  n.  42;  (urgence)  p.  131.. 

n.  6.  .  -   .  • 

-  liberté  des  funérailles  (  conjoint  survi- 
vant) p.  1318,  n.  32;  (c.ontestations) 
p     131»,   n.   a);    1  défunt,   volonté) 


p.   1318,   n.   28,  M:    (infnu.tions. 
lieines)  p.   1M8,   n.  31;  ("«sures 


spéciales  ù  un  culte,  prohibition  ) 
p,   1318,  n.  27;  (mineur)   p.   Mis. 

_  poinm-s'lunébivs  (chants  et  insignes 
religieux)  p.  1318.  n.  26 ;  (cki-ge.  as 
.istancc)p.l318.n.25etœ:_(con, 
niunes,  oi-ganis.-ilion  )  p.  WL.  "•  '" 
et  s.;  (  indigents,  gratuite  (  p.  131.S. 
n    •<\     23;  (marchés  d'entreprise) 
p!  1318,  n.  19, 21  ;  (matériel)  p.  1318. 
n    20-  (semce  extérieur)  p.  131.  . 
n'  17  et  s.;  (senice  intérieur)  p.  131S, 
n'.23:(t.-aes,p.  1318.  n.  31.23. 

_  Iransixjrt  des  corps  p.  131. .  n.  13  .1.  . 
p.  1318,  n.  34  :  .\dd..  a.  •  bis.  1-.  M». 

_  violation  p.  1322,  n.  97. 

_  V.  Commune ,  Culte .  Pejne. 

Séuue«tratioa.  V.  Divorce    L.lKite 
individuelle.  Puissance  («lemellc. 

?^:'„reremis.V..Vls.aceell.orraiiu., 

Guerre  de  1914. 
—  définition  p.  438,  n.  38. 
_  législation  p.  438,  n.  39. 
_  .séquestre  administratif  p.  438,  n.  .>-. 
_  séquestre  cimventionnel  ou  volontaire 

p.  4.18.  n.  40  et  41. 
-séquestre     judiciaire     (attributions) 
p.  438,  n.  45:  (définition)  p.  43S. 
n    43;  ( désignation )  p.  438.  n.  44: 
(nomination)  p.  438,  n.  47;  (objet) 
p.  438,  n.  43  ;  (responsabilité)  p.  438, 
n.  46;  (salaire)  p.  438,  n.  48. 
Dépôt.  —  V.  aussi  Algérie ,   Contu- 
mace,  Crédit  foncier.  Culte,   Fo- 
rêts, Jugement  (mat.  civ.),  Bcfere. 
Ser»eot.  \'-  Sous- officier. 
Sérrcieillture.  V.  Agriculture. 
Série  de  pri».  V.  Louage  douvTage, 

n.  62. 
Serment 
_  arbitres- rapporteurs  p.  Ia23.  n.  14. 

—  définition,  caractères  p.  1322.  n.  1. 

—  enregistrement  p.  1324 .  n.  29  et  s.  ; 
.4dd  .  n.  3U  et  s.  bis. 

—  exlierts  (  formule  )  p.  1322 .  n.  9  :  (  ma- 
tières civiles)  p.  1322,  n.  8;  (ma- 
tières criminelles)  p.  1322.  n.  9  et  s.; 
(Obligation)  p.  1322.  n.  9;  (omis- 
sion, txjnséquences  )  p.  1322 .  n.  10  ; 
(opérations  nouvelles,  serment  an- 
térieur )  p.  1322,  n.  11:  (témoin) 
p.  1323.  n.  12.  13. 

-  fonctionnaires  publics  (  magistrats  et 
otBciers de  police  iudieiaire)  p.  1322, 
n.  6;  (obligation)  p.  1322,  n.  4; 
(omission,  lorfaiture)  p.  1322.  n.  5; 
(  prestation ,  époque  )  p.  1322,  n.  a: 
(  réception,  compétence  )  p.  1322.  n.  7. 

—  intei-prètes  p.  1323.  n.  15. 
_  témoins   (  condamnés   ou    prévenus  ) 

p.   1323.    n.   18:  (cours   d'assises) 
Il   1323.  iT.  23  et  s.;  (déposition  nou- 
velle) p.   lS33,    n.    16;    (enfants) 
p.  1323.  n.  25:  p.  1321.  n.  28;  (étran- 
gers) p.    1323,    n.    18;    (formule) 
p.   1323.    n.   21.    27;    (instruction 
écrite)  p.  1323,  n.  22;  (justice  de 
paix)  p.  1323,  n.  21  ;(  obligation  ) 
p    1323,  n.  16;  (o)nission,  consé- 
quences) p.  1323,  n.  17;  (  pi-océs- 
verbal.  constatation)  p.  132:!.  n.  21. 
•J3.  27  ;  (refus)  p.  1323,  n.  19;  (sourd- 
muel)  p.  1323,  n.  18;  itribunauxci- 
vils)  p.  1323.  n.  21  ;  (tribunaux  cor- 
rectionnels cl  de  iKilice  )  p.   1323 . 
n.  26  et  s. 
-  V.    Preuve    (  mal.    civ.).    —    V.    aussi 
Acquiescement,  Autorisation  ma- 
ritale .  Avocat ,  Chose  jugée  (  mat. 
civ.),  (jimmissaire  de  police.  Com- 
missaire -  priscur ,       Conciliation  . 
Cours  et  tribunaux.  (Oiurtier.  Di- 
vorce. Douimcs.  Enregistrement, 
Expertise.      Expropriation      pour 
cause  d'utilité  publique.  Kil)ation 
naturelle ,  Garde  champêtre ,  Gen- 
darmerie ,    Huissier.    Instruction 
criminelle.    Jurj-juré.    Ministère 
public.    Notaire-notariat,     Phar- 
macie. Poids  publics.    Police    du 
travail ,     Prud'hommes .    Requête 
civile ,  Trésor  public ,  Voirie. 
Sermon.  V.  Propriété  littéraire  et  ar- 

tisti(iue. 
Sérum.  V.    Pharmacie.  Salubrité  pu- 
blique. Vente  de  substances   lalsi- 
llées- 


Ser.  ice  auxiliaire.  V.  R.-crutement 

-"SiSs;^c:i;rti'!^ 

-  V  aussi  Élections.  Étranger. 
Uiuage  de  services.  Nationalité. 
Ketraites  ouvrières  et  If y^""^f' 

service  de  la  Sùrete.  \  .  N  ■"=  ^- 

serviteur.  V.  Louage  de  services.  - 
"  V.  "r^i  Élections.  Exploit,  Irnpots 
directs.  Police  du  travail.  Prcs- 
cril.lion  civile.  Privilèges,  Respon- 
s,,bilité  civile.  Retraites  ouvneres 
et  (Kiysannes,  Vol. 
Servitudes 

_  abnuvage  p.  133B,  n.  161. 

-  acces-soires  p.  1338.  n.  181. 

-  actions  judiciaires  p.  1341 .  il.  203. 

-  aggravation,  prohibition  p.  1339.  n.  184. 

-  appui  p.  1329.  n.  62.63. 
-iiqucHluc  (autorisation,  refus,  appn.- 

^  cialioni  p.  1328.  n.  55;  (bencficia..-es. 
p.  1328.  n.  56;  (contestations,  com- 
pétence, procéilure)  p.  1329.  n. 63, 
^;onvention)p.l=36.n.l61;(eaux. 
nature,  p.  1328.  n.  57;  (étendue  de 
lascnilude)p-1328,n.5a:(exemp- 
tionsM-.  1328,  n.  58:  (fonds  traver- 
sés, prohibitions)  p.  1328,  n.a». 
(imlemnite)p.  1328.  <..60:(objet) 

p.  1328.  n.  53. 
-  arb^.  arbustes,  etc.  ('^f'^«=-,rî: 
ducUon  de  hauteur)  p.  1333.  n.  11'  , 
(branches)  p.  1333,  n.  118;  .^d^. 
n.  118  bis:  (espaliers)  p.  ^. 
n.  113:  (fruits,  propriété  )  p.  1^- 
n  121  :  I  prescription  )  p.  )".> . 
n:il7.1'20;.4dd..n.  l'iOi.i.s.l^- 
priétévoisinc.  distance,  p.1333. 
n  113ets.;(racines)p.  1333.  n.  Il», 
.Add.,  n.  119  bis:  (usages  loc-aux  ) 

p.  1333,  n.  116.  ,     j  ,      ,~,, 

_  caractères(ac-cessoiresdufonds) p.  1^4, 

n  3-  (avanl.nges,  utilité)  p.  IS-t. 
^'  6:  (droit  réel)  p.  1324.  n.  2; 
(fonds,  contiguïté)  p.  '^.'  "••■• 
,fonds,  propriétaires  ditreren^i 
n  13-24  n.  4:iindivisibd)te)p.l324. 
„  7  -  (indivision,  distinclionip.  1324. 
n!  8;  (usage,  usuiruil.  distinction) 

p.  1321.  n.  8. 

—  .-lôture  p.  1330,  n.  78. 

_  clôture  "^forc^e    «  hauteur    des    mu^  ) 
p.   1334,   n.   125:  (mode,  p.  1334 
„.    121:    (obligation,    caractères) 
p   1333.  n.  122  et  s.;  (voisin,  obliga- 
tions,  p.  1331 .  n.  126. 

-  construcUons.  distance  p.  1334 .  n.  IJO. 

_  définition  p.  1324,  n.  2. 

_  destination  du  père  de  fam.Uc  p.  1337 , 

_  divisiofd'Js'fonds  -rv-U  °u  domi- 
nant  D.  1339.  n.  189  et  190. 

_  domame  public,  exemption  p.  i;fi..  n^'. 

_  irainage  (  associations  ^J"''"--^  '. 
n  1329,  n.  68:  (bénéfice)  p.  U-». 
f;  66-  (conduites,  d«trucUon  i 
„'  1329,  n.  70;  .contestations,  com- 

^■te^-I)  p.  1329.  n.  <^ •  '«""' 
^Lement)  p.  1329.  n. 65:. exemp- 
tions) p.  13-3.  n.  66:  (indcmmli 
proalable)  p.  1329.  n.œ:  (prêts  par 

l'ElaDp.  1329.  n.  6a. 

-droit  de  passage  « -"°".'  """-.I^'J 
p.  1336,  n.  148:  .cessation  de  'en 
clave)  p.  1336.  n.  155:  (  conditions  ) 
p.  1335,  n.  143  et  s.;  l  enclave,  c-.,- 
n.clères)p.l335.n.  143:.  étendue 
u  1338,  n.  150:  .  extension,  mod.fi- 
î^ition,  p.  1336.  n.  152;  (fonds,  alié- 
nation parUelle,  p.  13^"^  \f: 
(fonds  bénéficiaires,  P- 1?6.  n.  4. , 
(fonds  servanU)  p.  1336.  n.  149. 
;mdcmnité,p.l336."^53;,lo»- 

taire,    fermier)    p.    1336.    m   '«• 
(prescripUon)  p.  1336.  n.l.>4:(  ré- 
clamation ,  qualité  )  p.  133a,  n.  111. 
146  et   s.:    (terrain   asservi,    pro- 
priété .  situation  )  p.  1336    n.  lai.: 
e;,ux    courantes    (canaux    artificiels) 
'•'"p.T328.   n.  5ûcts.;(caraceres) 
„   132.S,  n.  14:  (changement  .le  lit  l 
,,' r«    n    I2;(cont>5lalions,  coni- 
U'icnc;-)   p.    13-25.   n.    W  :    ' ---^ 
naturel,  restitution)  p.  1327.  n.  4... 
„  1328,  n.  49;  (écoulement)  p.  ^>. 
„.  13  et  s.      (experUse)   P  .•^'• 
,;.    19:    .Add..    n.   19   «"'.■';^",f 
Ihon.me)   p.  1325.    n.   14,    16.    1'  . 
(fonds      inférieurs,      receplwn  ) 


p.    13'>5,    n.    13;    (fonds    riverain, 
partage,   vente)    p.   1327,    n.  42; 
.  fonds  traversés)  p.  1328.  n.  19  et 
s.;  (irrigation)  p.  1327.  n.  13;  gouis- 
sanccusageip.  1327,  n.  42  et  s.; 
1,     1328.   n.  49:  (maisons.  c.ours , 
jardins,  etc.)  p.  13'i,,  u.  18:  (ou- 
vrages) p.  i:a7,  n.  15  et  16:  p.  132.. 
n   43   47.  48;  p.  1328,  n.  19:  (préju- 
dice) p.  1325,  n.  15,  16;  (  pn-serip- 
tionili.  13-25,  n.  20:  p.  13-27,  n.  4. 
(  proiiriétaire  inférieur ,  otetacles  ) 
p.  l.T!5,  n.  15;  (  propriétaire  sui»- 
rieur.  aggravation  )  p.  1325 ,  n.  16 , 
17  ;    (  règlements     administratifs  i 
p.  1327  .11.  41  ;  (  riverains  )  p.  Iîi7 , 
n- 11  et  s.;  (tiers,  conc-ession)  p.  1327, 
n.  46;  (voie  publique)  p.  1325.  n.  13. 
eaux  de  source  (  acquisiUon  )  p.  1326, 
n.  29  et  s.:  (canalisation  artificielle) 
p!  1326.  n.  25  :  (  concession  I  p.  1326. 
11.  29 ;  ( cours  ileau )  p.  1327 ,  n.  40 ; 
(destination  du   père  de  lamillc  ) 
p   1326.  n.  30:  (  disposition ,  usage  ) 
p   13'26.  n.  27,  28  ;  (droits  .les  agglo- 
mérations) p.  isœ.   "•  ^  ''/•• 
.écoulement) p.  1326.  n.-27  :  (fouilles) 
I.    1326,  n.  25,  26;  (lit  d'un  c-ours 
deau)  p.  1326.  n.  23;  (prescription 
ou\-rages  apparente)  p.  J^-  "'  ^1 
et  6.;  .propriété)   p.    1326,   n.  _> 

et  s. 
_  e:.ul  d'irrigation,  écoulement  p.  1328. 

n.  61:  p.  1329.  n.  63. 
_  eaux   nuisibles ,   écoulement    p.   13'-J . 

-eaux   pluviales  (acquisition)  p.  1325. 
n     22     24  •   (  dérivation  )    p.    I32J 
n!  21  :'(  propriété  )  p.  1325 .  n.  2  et    • 
s.;    (voie    publùiue.    r«    null.uj  ) 
p."  1325.  n.23. 

-  éboulements  p.  1325.  n.  21. 

-  é«out  p.  1336.  n.  161. 

-  égout  des  toits  p.  1335.  n.  14- 

-  enregistrement  p.   1341 ,  n.  '201  et  s.  . 
.tdd.,  n.  204  bis. 

-  établissement  (capacité  civile)  j).  I^. 
n  157;  (conditions)  p.  1336  n.  t.* 
et  s  ■  (copropriétaires,  consen- 
tement, p.  1336.  n.  157;  (emphy- 
téote)  p.  1336,  n.  156:  (modes 
,1  1337 .  n.  163  et  s.:  (  ordre  pubbc  ) 
o  1336.  n.  159;  (propriétaire,  qua- 
lité exclusive)  p.  1336,  n.  156;  (  ser- 
vice d'un  fonds,  non  d'une  per- 
sonne) p.  1336.  n.  160:  (usufruitier, 
p.  1336.  n.  156- 

-  ét;mgs  p.  1328.  n.  53. 
-étendue  p.  1338.  .1.180. 

-  exercice  (aggravation)  p.  >«••  »'^' 
(assiette,  déplacement)  p.  13M. 
n  1X7  188:  (état  des  lieux,  modih- 
calion)  p.  1339,  n.  187  ;  (fonds  as^- 
ietti .  division .  abandon)  p.  1335. 
n  183:  (Obstacles,  p.  1339.  n.lSa. 
186:  (ouvrages)  p-  1338,  n.  182.  183: 
p.  1339.  n.  183.  186  ;  (  propneta»^ 
du  fonds  dominant  )  p.  1338 .  n.  182 
et  s.;  (  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant )  p.  13»,  n.  183  :  p.  1339.  n.  18.. 

-  extinctfon  (causes)  p.  1339,  ".  91:  (con- 
fusion) p.  WIO.  "- 194:  destrucUon. 

changement  d'état  des  lieux)  p.  lîB. 
n  19'2:  (  droit  de  propriété,  teso fo- 
tion  )  p.  1340.  n.  202:  (indemnité  , 
p.  1339.  n.  192:  (non-usage)  p-  13W. 
,,.  195  et  s.;  t  prescripUon)  p-  i^- 
n.  195  cl  s.;  (  renonciaUon  )  p.  13W. 
n.  'JOl:  (rétablissement)   p.  ii*». 

-in,m;ÙS;sgrovésp.l324    n.lOet    11. 
_  irrigation  p.  1328 ,  n.  a4  et  s. 
-    „u^  de  souffrance  (conditions)  p.  1^. 
n   136  :  (  définition ,  p.  1331 ,  n.  131 . 
Tniur  mitoyen)  p.  1331.  n.l^:  (.nur 
non  mitoyen)  p.  l»4.n.lM et  137, 
.prescription,  p.  133a    n.  137;   «r- 
vitude   conventionnelle)    p.    1^, 
n.  161  ;  (suppression)  p.  13i>.  n-  u.- 
-  législation  p.  1324,  n^l. 
_  maison  indivise  p.  1334.  n.  1.!.  ei  s. 
"ifoyenneté  .les  clôtures  autres  que 
les  murs  (abandon)p.  1333,  n.   0, 
(acquisition)  p.  1332.  n.ltk..  108: 
(  arbres)  p.  1333,  n.  112 ;(clotu^. 
destruction,  remplacement)  p.  1333 
„.    109;    (définiUon.    caractei^s  ) 
p.  1330.  n.  81  :  (entretien  )  p.  lï". 
n  107  ;(fosse.  établissement)  p-13:i:.. 
„■    110;  (lusses,  haies  sur  le  bord 
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Servitudes  (suite) 

des  chemins  publics)  p.  1332,  n.  103  : 
(possession  annale)  j».  i;i32,  n.  10.'»; 
(prescription)  p.  1332.  n.  105;  (piv- 
somptions)  p.  1332,  n.  103  et  s.;  (pi-o  - 
Ouils  des  haies)  p.  1333,  n.  Ill; 
(répare)  p.  1333,  n.  110;  (signes  di- 
non  -  mitoyenneté  )  p.  1332,  n.  lût»; 
(titre  fonlraire)  p.  1332,  n.  lOÔ. 

—  mitoyenneté  des  mui-s  (  abandon  > 
p.  1332.  n.  9G  et  s.;  (  acquisition  > 
p.  1331,  n.  81»  et  s.;  (constructions  i 
p.  1332,  n.  99;  (définition,  carac- 
tères) p.  1330,  n.  81  ;  (dommages  ) 
p.  1331,  n.  94;  (enfoncements,  ados- 
senient  ti'ouvrages)  p.  1332.  n.  99; 
(exhaussement)  p.  1332,  n.  100  et  s.; 
<jouiss:ince)  p.  1332.  n.  iW;  (Jours, 
prohibition)  p.  1334.  n.  133;  (pos- 
session annale)  p.  ]:i31 ,  n.  92; 
i  poutres  et  solives  l  p.  1332,  n.  99; 
(présomptions)  p,  1330,  n.  82  et  s.; 
(propriétaires,  droits)  p.  1332,  n.  99 
et  s.;  (  j>ropriêtaires,  obligations» 
p.  1331 ,  n.  93  et  s.;  (propriété  ex- 
clusive, acquisition)  p.  1330,  n.  84; 
p.  1331,  n.  92;  (réparations,  re- 
construction) p.  1331,  n.  93  et  s.; 
(signes  de  non-mitoyenneté)  p.  1331 , 
n.  85  ;  (  travaux ,  copi-opriétaire , 
consentement)  p.  1332.  n.  99. 

—  non    œdifîcandi ,    non    alliiis    toUendi 

p.  1336,  n.  161. 

—  oneris  ferendi  p.  1336.  n.  161. 

—  p.-»S5age  p.  1336,  n.  161. 

—  prescription   acquisitive   (communes) 

p.  1338,  n.  179;  (conditions)  p.  1338, 
n.  173  et  s.;  (  contradiction  extra- 
judiciaire )  p.  1338,  n.  178;  (  durée  ) 
p.  1338,  n.  174;  (possession)  p.  133, 
n.  175  et  s.;  (servitudes  presci-iji- 
tibles)  p.  1338,  n.  173.  177. 

—  iirescription  cxtinctivc  (acte  de  con- 

tradiction) p.  1340,  n.  199;  (  condi- 
tions) p.  1340.  n.  195;  (durée)  p.  1340. 
n.  195,  198;  (  interruption  )  p.  1340, 
n.  196;  (  mode  d'exercice  de  la  ser- 
vitude) p.  1340,  n.  200;  (point 
de  départ)  p.  iXM ,  n.  196.  i9X , 
199;  (restriction  des  avantages) 
p.  1340.  n.  200  ;  (suspension  i  p.  1340, 
n.  196. 

—  prise  d'eau  p.  1336,  n.  Hil. 

—  prospect  p.  1336,  n.  161. 

—  puisage  p.  13^i6.  n.  Ibl. 

—  règlements     d'eau     (  Administration , 

compétence)  p.  1330,  n.  76,  77;  (au- 
torité) p.  1329,  n.  71  ;  (eaux  régle- 
mentées) p.  1329,  n.  72;  (  modifica- 
tion) p.  1329.  n.  71;  (règlements 
locaux  ou  administratifs)  p.  13.30, 
n.  76  ;  (  règlements  particuliers  ) 
p.  1329.  n.  75;  (riverains  intéressés) 
p.  1.329,  n.  72;  (tribunaux,  compé- 
tence ,  pouvoir  d'appréciation  ) 
p.  1.329,  n.  71,  74  et  s. 

-  servitudes  apiKU-entes,  non  apparentes 

p.  1337 .  n.  162. 

-  servitudes      continues,       discontinues 

p.  1337 .  n.  162. 

-  senitudes    conventionnelles    p.    1336 , 

n.  156  et  s. 

-  servitudes  dérivant  de  la  situation  des 

lieux  p.  1324,  n.  12. 

-  servitudes  légales  p.  1330 ,  n.  79  et  s. 
tigni  immittendi  p.  1330,  n.  101. 

-  timbre  p.  1311 ,  n.  204. 

titre  (  acte  récognitif)  p.  i:i37 ,  n.  166  et 
167;  (caractères)  p.  1337,  n.  164; 
(  contrat  )  p.  1337  ,  n.  164  ;  (  formes  , 
énonciations)  p.  13;i7,  n.  165;  (Juge- 
ment; 1).  1337,  n.  164;  (preuve) 
p.  1337,  n.  164. 

-  tour  d'échelle  p.  1336,  n.  16]. 

-  utilité  publique  p.  1.330,  n.  79. 

-  vues  (définition)  p.  i;ïi4,  n.  131  ;  p.  133.», 

n.  138;  (distance  lie  la  ligne  sépa- 
i-alive)  p.  1.335,  n.  138  et  s.;  (droit, 
acquisition)  p.  1335,  n.  141;  (  nun- 
mitoyen  ,  consentement  du  copro- 
priétaire) p.  13.34,  n.  133;  (mur  non 
mitoyen)  p.  1335,  n.  1.38;  (ouver- 
tures d'accès)  |).  1335,  n.  140;  (ser- 
vitude conventionnelle)  p.  13.36, 
n.  161;  (terrains  du  domaine  pu- 
blic) p.  1335,  n.  140. 
■  V.  Action  possessoire.  Chasse -louve- 
lerie.  Chemin  de  fer.  Commu- 
nauté entre  époux,  ciompétence 
administnitive.  Cijmpétence  civile 
di-s    juges    )lc    paix.    Domaine    de 


l'Ktat ,  Domaine  publie ,  Eaux . 
Haux  minérales  et  thermales,  Fo- 
i-èts.  Lois,  Monuments  historiques 
et  artistiques,  Partage  de  succes- 
sion. Place  de  guerre ,  Prescription 
civile.  Privilèges,  Propriété,  Référé. 
Régime  dotal.  Sépulture,  Succes- 
sion bénéficiaiie  ,  Transcription 
hypothécaire.  Travaux  publics, 
Vente.Vente  publique  d'immeubles. 
Voirie,  Voirie  par  eau. 

.*ï»esSÎOIl.  V.  Constitution  et  pouvoiis 
publics.  Cours  et  tribunaux. 

Sévices.  V.    Divorce,    Donation   entre 

vifs. 
Side— car.  V.  \'oiture. 
SiSTliature.  V.  Extorsion  de  titre  et 
de  signature.  Faux  en  écritures. 
Jugement  (mat.  crira.),  Légalisa- 
lion,  Lettre  de  change.  Notaire- 
notariat.  Preuve  (  mal.  cîv.).  Pro- 
cès-verbal. Propriété  tittéraii-e  tl 
artistique.  Testament,  Traité  in- 
ternational. 

Siçnillcation.  V.  Distribution  p-.u- 
contribution.  Domaine  de  KKlat, 
Domicile  élu  ,  Exploit,  Exprr>pria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 
Forêts,  Frais  et  dépens  (mat.  civ.). 
Gage,  Gendarmerie,  Huissier,  Jour 
férié.  Jugement  (mal.  civ.).  Juge- 
ment d'avant  dire  droit ,  Jugement 
l).'ir  défaut  (mal.  civ.).  Jugement 
|)ar  défaut  (mat.  crim.  ),  Jury- 
juré.  Lettre  de  change.  Mariage, 
Obligations,  Ordre  entre  créan- 
ciei-s.  Preuve  (mal.  civ.).  Procé- 
dure (  mat.  civ.).  Purge  des  hypo- 
1  hêques ,  Référé ,  Règlement  de 
juges.  Reprise  d'instance,  Saisic- 
arrél.  Saisie-exécution,  Succession. 
Timbre,  Voirie. 

Sillllllalîou.  V.  Obligations.  —  V. 
aussi  Faux  en  écritures.  Faux  inci- 
dent. Vente. 

Site  arti»>ti«|ue.  V.  Afliehe,  Mo- 
numents historiques  et  artis- 
tiques. 

Si<»cîêté  (.règles  génêrtiltw) 

—  associés,  capacité  p.  1311  ,  n.  3. 

—  caractères  (apports)  p.  1341.  n.  6;  (asso- 

ciés ,  participation  aux  bénéfices 
et  aux  pertes  )  p.  1341,  n.  8  ;(  béné- 
fices )  p.  1341 ,  n.  7  ;  (  communauté, 
distinction  )  p.  1341.  n.  9;  (inten- 
tion des  parties)  p.  1341.  n.  9; 
(  louage  d'industrie  ,  distinction  ) 
p.  lail .  n.  10;  (  prêt  à  intérêt .  dis- 
tinction) p.  1341 .  n.  M. 

—  compétence  judiciaire  p.  1374,  n.  51."» 

et  s. 

—  définition  p.  1341  .  n.  1. 

—  enregistrement  (acte constitutif)  p.  1374. 

n.  520  et  s.;  Add.,  n.  520  bis,  521  bis  ; 
(acte  de  tlissolution)  p.  1375,  n.  5;i6 
et  s.;  Add.,  n.  5;i6  bis  ;  (actes  et  mu- 
tations en  cours  de  société)  p.  1375, 
n.  531  et  s.;  (Algérie)  ,4dd.,  n.  .521) 
tvr ,  525  bis  ;  (apport  immobi- 
lier) Add.,  n.  .>2iJ  ter.  yiô  bis; 
(apport  à  titre  onéreux)  p.  1374, 
n.  525  ;  Add.,  n.  520  ter.  525  bis; 
(apports,  estimation)  p.  1374,  n.  522; 
(  associé  prédécédé ,  continuation 
de  la  société)  p.  1375,  n.  .535  ; 
(  augmentation  du  capital  )  p.  1375. 
n.  533  ;  Add.,  n.  533  bis  ;(bail)  p.  1375, 
n.. 526;  (cessions) p.  i;i75,  n.  .539;  (dé- 
claration <te  souscription  et  de  ver- 
sement) p.  1375,  n.  529;  .4rf((.  . 
n.  529  bis;  (dettes  et  charges, 
déduction  )  p.  1374,  n.  524;  (tlispo- 
sitions  indépendantes)  p,  1374. 
n.  .525  et  s.  ;  (dissimulation  de 
sommes  ou  valeurs)  p.  1374, 
n.  .523  ;  (  droit  de  transcription  } 
j).  1375,  n.  5;i0;  Add.,  n.  5^)))  bis; 
(  droit  proportionnel  ,  base  de 
perception  )  p.  1374  ,  n.  .522  ,  .524  ; 
(  formalités  ,  acte  ,  constatation  ) 
p.  1375.  n.  529;  (fournitures. 
apport)  p.  1375,  n.  .528;  (gérant, 
traitement,  clause)  p.  1375,  n.  527; 
(partage)  p.  1375.  n.  536  cl  s.; 
Add.,  n.  537  bis,  538  bis  ;  (proroga- 
tion) p.  1375,  n.  531  ;  Add. ,  n.  .531 
bis;  (reprise  d'apport)  p.  1375, 
n.  534;  Add.,  n.  534  bis;  (  transfor- 
mations) p.  1375.  n.  532;  Add.,  \ 
n.  .1.32  bis. 

—  espèces  diverses  p.  1342.  n.  14  et  s.  \ 


~  législation  p.  1341 ,  n.  2  ;  Add.,  n.  2  /iis. 

—  nationalité,  p.  1371,  n.  480  et  s. 

—  nullité  p.  1341 ,  n.  5. 

—  objet  licite  p.  1341  ,  n.  4  et  .5. 

—  personnalité  morale  p.  1341,  n.  12  et  13. 

—  limbre    p.    1375,    n.  540;  Add.,   n.  ,">40 

bis,  510  (er. 

—  V.  Acte  de  commei-ce.  Action   civile. 

Action  mobilière.  Agent  de  change, 
Alsace  et  Lorraine,  Associations 
(  règles  communes  )  ,  Assurances 
(règles  communes).  Biens  (dis- 
tinction des),  Chasse-Iouveterie , 
Chemin  de  fer.  Chose  jugée  (mat. 
civ,),  Connnerçant .  Commission- 
naire, Communauté  entre  époux, 
Comjjélencc  civile  des  tribunaux 
d'arrondissement ,  Compétence 
commerciale.  Conciliation,  Dispo- 
sitions entre  vifs  et  testamentaires. 
Domicile,  Étranger,  Exploit,  Fail- 
lite. Gage,  Guerre  de  1914,  Hypo- 
thèque conventionnelle.  Hypo- 
thèque légale,  Imp<>ts  directs,  Im- 
pôts indirects.  Interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  Mines,  minières, 
carrières ,  Navire ,  Notaire  -  nota- 
riat. Office.  Partage  de  succession. 
Propriété  industrielle  et  commer-' 
ciale.  Responsabilité  civile.  Succes- 
sion ,  Tierce  opposition.  Timbre, 
Transcription  hypothécaire.  Trans- 
port -  cession  ,  Tra\iiux  publics  , 
Trésor  public.  Usufruit. 

Société  d'acquêts.  V.  Communauté 
entre  époux  .  Régime  dotal. 

Société  des  sens  de  lettres, 
des  auteurs,  composi- 
teurs, etc.  V.  Propriété  litlé- 
raiiv  et  artistitpie. 

Sociétés  par  actions 

—  action  (actions  d'apport  ou  de  fonda- 
tion) p.  13.51,  n.  174;  (actions  in- 
dustrielles )  p.  1351.  n.  174  ;  (actions 
de  jouissance)  p.  1351 .  n.  173;  (ac- 
tions de  prime»  p.  1352.  n.  180; 
(  actions  de  priorité)  p.  13,52.  n.  181 
et  182  ;  (actionnaires,  tlroils  ) 
p.  l.Vd  .  n.  172;  (amortissement) 
p.  13.56,  n.  230  et  s.;  (caractè- 
res) p.  i:t.5I  .  n.  170  :  (  créances 
de  dividendes)  p.  K151 ,  n.  170; 
(définition  >  p.  1351 ,  n.  171  ;  (  droit 
mobiUer  )  p.  1351.  n.  170;  (émis- 
sion, exposition,  mise  en  vente, 
formalités  préalables)  .Add.,  n.  187 
bis;  (indivisibilité)  p.  1351.  n.  170; 
(intérêt,  distinction)  p.  1351.  n.  168 
et  169;  (iutéi"èls  non  dus.  répéti- 
tion, prohibition)  p.  1356.  n.  2,32; 
(parts  de  fondateurs)  p.  1351, 
n.  175  et  s. 
~  intérêt.  caractèr.s  p.  I.35I.  n.  168  et  169. 

—  libération  des  actions  (appels  de  fonds) 

p.  1355.  n.  "225;  (dette  du  non- 
versé)  p.  l.V»5,  n.  223;  p.  13.56, 
n.  226,  227  ;  l  exécution  en  Bourse  ) 
p.  1356.  n.  227;  (  faillite  de  l'asso- 
cié, ou  de  la  société)  j».  13.55, 
n.  223,  225;  (  libération  inlégVale) 
p.  1355,  n.  "221;  (moyens  de  con- 
trainte) p.  13.56,  n.  226  et  227;  (ti- 
tulaires actuels,  responsabilité) 
p.  1336,  n.  226;  (versement  .-inti- 
cipé)p.  1,355,  n.  223;  (versement 
du  (nïî>rt)  p.  1.355,  n.  221,  224; 
*  (  versements  complémentaires  ) 
p.  1.355,  n.  224. 

—  libéi-alion    des     obligations    p.    1356, 

n.  228  et  229. 

—  négociation  des  titres  (actions)  p.  1,354, 

n.  2X4  et  s.;  (actions  d'apport) 
p.  1355,  n.  219;  (actions  des  admi- 
nistrateurs) p.  13.55,  n.  218;  (in- 
fractions, pénalités  )  p.  1355,  n.  215  ; 
(nullité)  p.  13.55,  n.  216;  (obliga- 
tions) p.  1.3.55,  n.  220;  (promesses 
d.ictions)  p.  13.55,  n.  217;  (société, 
constitution  définitive)  p.  1354, 
n.  214;  (  validité,  conditions) 
p.  1354,  n.  214;  (vente  à  l'émis- 
sion) p.  1355,  n.  217. 

—  obligations  (amoi-tisscment  )  p.    13.56, 

n.  230  et  s.;  (  bons  à  lots)  p.  1352. 
n.  186;  (bons  d'amortissement) 
p.  1353,  n.  1X8;  (caractères) p.  1352, 
n.  184  et  1.S.5;  (dissolution,  liqui- 
dation de  la  société  )  p.  1353.  n.  199  ; 
(droit  mobilier)  p.  1352.  n.  184; 
(émission)  p.  13.52,  n.  lS7;-4t/<f. , 
n.    187  ('(.v;  (exécution   eu  Bouise  ) 


j).  13.56,  n.  229;  (exposition,  mise 
en  vente,  formalités  préalables) 
Add..  n.  187  bia ;  (faillite  de  la 
société)  p.  i;i.53.  n.  198;  (formes) 
p.  13.52,  n.  184;  (indivisibilité) 
p.  1352.  n.  184;  (intérêts  non  dus. 
répétition,  prohibition)  p.  13.5(i, 
u.  2:i2;  (libération)  p.  1356,  n.  228, 
229;  (non-vei-së,  dette,  cession 
du  litre)  p.  1353.  n.  192;  p.  135(i . 
n.  228;  (obligataires,  situation) 
p.  1352.  n.  185;  p.  1353.  n.  193; 
(  obligations  hypothécaires  )  p.  1,15.3. 
n.  201  et  202;  (obligations  .à  prime. 
à  lots;  p.  13.52.  n.  186;  p.  I3.5;i . 
n.  194  et  s,;  (prescription  )  p.  13.5.3. 
n.  193;  (publicité  )  A(d.,  n.  187 
bis  ;  (  remboursement  )  p.  1,152  , 
n.  186;  p.  1353,  n.  198  et  s.;  (  repré- 
.senlation  des  obligataires  )  p.  13.54 . 
n.  203;  (société  d'obligataires» 
]).  i;i54,  n.  204;  (souscription) 
p.  i;i53,  n.  189  et  s.;  (  taux,  liberté  ) 
I».  13.52.  n.  187;  (  vente  à  tempéi-a- 
ment)  p.  ia»3,  n.  196;  (versement. 
retai-d)p.  1353.  n.  191;  p.  13.56 
n.  229. 

—  perle  ou  vol  des  titres.  V.  Valeurs  mo- 

bilières. 

—  régime  fiscal.  —V,  Valeurs  mobilières. 

—  titres  mixtes  p.  1354.  n.  205. 

—  titres  à  ordi-e  p.  1354.  n.  205. 

—  titres  au  porteur  (  caractères)  p.  1.354  , 

n.  205;  (cession)  p.  1354,  n.  206; 
(conversion)  p.  1354.  n.  207;  (in- 
térêts )  p.  1354  ,  n.  206  ;  (  perte,  vol  ) 
p.  1354,  n.  206;  (remboursement) 
p.  13.54.  n.  206;  (taxes)  p.  1354.  n.  206. 

—  titres  nominatils  (caractères)  p.  1354, 

n.  205;  (cession)  p.  1354,  n.  206; 
(  conx'Ci-sion  au  porteur  )  p.  1354 . 
n.  208;  (intérêts)  p.  1354,  n.  206; 
(perte,  vol  )  p.  1,354,  n.  206;  (rem- 
boursement) p.  1354,  n.206;  (taxes) 
p.  1354.  n.  206. 

—  transmission    des    titres    (acheteur, 

droits)  p.  13,51,  n.  209;  (cession) 
p.  13.54,  n.  210;  (endossement  ) 
p.  1354.  n.  212;  (  spécification  indi- 
viduelle )  p.  1354.  n.  209;  (  litres  à 
ordre)  p.  i;i.54 .  n.  212;  (litres  au 
porteur  )  p.  1.3,54,  n.  213  ;  (  titres  no- 
minaîifs)  p.  13.54,  n.  211;  (trans- 
ferts) p.  1354.  n.  211. 

—  V.  Société  ( règles  générales).  Sociétés 

anonymes.  Sociétés  en  commandite 
par  actions. 

Sociétés  anouvnies 

—  acte  constitutif  p.  13.56.  n.  237. 

—  actions,  émission  par  voie  de  souscrip- 

tion publique  factions  de  prime) 
p.  1357,  n.  250;  (capital, réduction  ) 
p.  1357,  n.249;  (caractères) p.  1357. 
n.  242.  243;  (compétence  commei-- 
ciale)  p.  1357,  n.  243;  (  condition 
résolutoire,  souscription  intégrale  ) 
p.  1357.  n.  244;  (  contrat ,  preuve  ) 
p.  1357,  n.  24;i;  (  émission  au  -  des- 
sous ou  au-dessus  du  pair)  p.  13.57. 
n.  2.50;  (émission  par  séries  suc- 
cessives) p.  1357,  n.  248;  (fonda- 
teurs, engagements  )  p.  1357,  rt.  242; 
(  formalités  préalables  )  Add.^, 
n.  .307  bis;  (manœuvres  dolosives  ) 
p.  1357,  n,  246;  p.  1360.  n.  304; 
(  nullilé)  p.  1;î57.  n.  246  et  s.;  (re- 
vocation) p.  13.57,  n.  246;  (sous- 
cripteur, capacité)  p.  1357,  n.  243; 
(  souscripteurs  ,  engagements  ) 
p.  13.57,  n.  242  (  souscriptions  , 
irrévocnbilité  )  p.  1357,  n.  245  ; 
(souscription  fictive)  p.  1357.  n.  247; 
p.  1360,  n.304. 

—  actions,   émission   par   des   syndicats 

d'émission  p.  1.357,  n.  251  et  s. 

—  .actions,  r.achat  p.  1.367.  n.  398  et  s. 

—  actions,  taux  minimum  p.  1356,  n.  238 

et  2.39. 

—  actions,  versement  préiilable  p.  13.58, 

n.  "256  et  s. 

—  actions  judiciaires,  exercice  (action  en 

responsabilité)  p.  1363,  n.  333; 
(  actions  sociales  ,  individuelles  , 
caractères)  p.  1363.  n.  330  et  s.; 
(actionnaires)  p.  1363,  n.  330  et  s.; 
(  créjmciers  personnels  des  asso- 
ciés) p.  1363,  n.  337;  (créanciers 
sociaux  )  p.  I3(>3,  n.  334  et  s.;  (man- 
dataires ad  /item,  actionnaires,  re- 
présentation) p.  1363.  n.  338  et  s.; 
(  société  en  faillite  i  ji.  1363,  n.  .'WO  ; 
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_  administrateur,  et  dir«leur.  (achon  . 
propriété.  dCpât)  p.  IMl.»-^"- 
(action  en  responsabil.le.  pres- 
cription, p.  1362.  n.  3^;  .atta... 
nislrateur-délegue  ,J.  1361.  n.  3"- 
.attributions)?.  1362.0.32..  d^  , 
;„ission,p.l361.n317:.d,r^l™r 

mandataire  général  I  p.  13«>1.  n-31J . 
„     13S2.  n.  327:   «directeurs  tec^ 
Sique.,  p.  1381.  n. 313;  (entreprit 
uu  marché  avec  la  société,  uitetxl.  , 
prohibition,  p.  1362,  n.  322:  (tantes. 

Srgeslion.p  1362.  ...  ^*:lf"^ 
tions.  acceptation,  p.  1359.  n.^. 
•!83-  (tondions,  durée,  p.  li». 
«280;  p.  1361.  "■  315:  (incoinp:. 
fiuités,  p.  1361.. ..312  :.»""*■-  ! 
..  1361  n.  311);  (nom.nat.oni 
^•iS    n.'r8et279:p.l361.n30.J 

|:i  '^obligations,  p.  13fâ.n^îf- 
(  pouvoirs,  étendue  )  p.  1361.  n.  315 
et  s  ■  (prijudic-e  au\  PcUonna.res 
ou  aux  tiers )P-  1362.  n.  325;  (re- 
éligibililé)  p.  1361.n.31o;(remu. 
néSion,  p.  1361.  n.  m:  respon- 
sabilité,  p.  1382.  n.  323  et  s.  (re 
:;Ï^tion,Vl361.n;5'6;«.«-';'^- 
engagement,  p.  1361.  n.  321:(so- 
eicté"  régies  conslitut.yes.nfmc- 
tons)p.l360.n.293ets.;(sol.da. 
ri"é,p  1362.n.  328;  (statuts,  de 
Mgnation ,  p.  1333.  n.  278.  , 

_    a,,,K,rts  en  nature,  approbat.on  ( as- 
"semblée     générale.     ':''™1«'™«.' 
„    1358.  n.  267;  (as.semblec  genc 
raie     réunions  consécutives,  obi. 
^ti,;n,   p.   1358,  n.  268 :( assoc.es 
Spporteurs.    abstent.on      p.   IW. 
o   271;  (capit.alrepresenle,p.IW. 
n    073.  (caractères)  p.  11.8.  n.JW. 
conv^caUon     des     acUonna,n^. 
p' 1359.  n.  269.  270.  273;  ( del.bera- 
Uon.  recours,  p.  1359.  n^o:( de- 
libéraUons, validité,  p.  lS;.9.n.27-, 
(dispense,   -PP^^curs    «.propne 
tairEpar  indivis,  p.     ?^- 'l' ?î°: 
(omission,  refus)  p.  I3..a     n.  27* 
(procédurt;,  p.  1358.  n.  267  et  s^. 
(  rapport ,  communication  )  P- 1?^- 
n.  M9;  (valeur. vérification) p.  13o8. 

_  ass."mb^«  constitutives  ('■dmi^^»"- 

conditions,  p.  1365.  n    36,:  (.^i; 

fil   représente,   p.    136o.    n.   ans. 

,obiet,p.  1365.  n.  366^ 
_  aeemblées    eïtraordina.res    p.    13&.. 

n.î77,378:^<i<i.,n.37,teets. 

-  assemblées  générales  '^^"""^^l^ 
tifs .  présence  )  p.  13bt .  d^îdS  .  I  ad 
mission,  condiUons,  p.  1364^ n-  îg 
,burean.compos.lion.p.l381.n.:^. 
(convocation. formes,  délais,  p.  3M. 
n  33g;(convocalion.qualiteip.ia>t. 
n     357-    (décisions,    majorité   des 
viu)  p!  1361.  n.  360  :  (délibéraUons. 
force  obUgatoire)  p.  !»*•  ":,^- 
(délUiération.  proces-verhal)  p.l3W. 
n.  363;  (droit  de  vote,,   p.  I^  • 
n.  355;  (espèces  diverses)  p.  1»_. 
n   352:  (feuiUe  de  présence,  p.  1364. 
n'  36^-  (majorité  factice,  pe.nes  1 
1365      n.    365;    (  mandata.res  ) 
D     1361.'  n.   358;  (ordre  du  jour) 
pi  1364,  n.  361;  (qualité  dact.on 
iaire.  justification)  p.  13b4,  n.  3a3. 
(titres,  usage  frauduleux,  pe.nes) 
o.  1365.  n.  385. 
-assemblées    ordinaires    \^^}°''^S;: 
nombre  de  vou,  p.  1363,  n.  J... 
(admission,   conditions ,  p.   136.1 . 
D   370;  .4dd.,n.370b(S.(attnbu- 
tions,  p.  1365.  n.  373  et  s.;  (cap.ta 
rèpriente,p.l365.n.î71:(epoque, 
D    1365 .  n.  369  ;  (  pouvoirs  de  ver.-  ! 
fiction    et   de   conlrtile,  p.   13fc). 
n.  374  et  s. 
_  associés,  nombre  minimum  p.  13o. . 

_  avantages  particuliers,  approbation 
^Semblée  générale .  compétence , 
D  1358.  n.  267;  ( assemblée  géné- 
rale, réunions  consécutives,  obi. 
gati.Jn,  p.1358.  n.268;(assoc^ 
avantagés,  abstention,  p.  13o9^ 
n  271-  (bénéfices,  prélèvement) 
p'  1338.  n.  265;  (capital  représente, 
p.  t3.TÔ.  n.  •-'73;  (caractères,  p.  lïJ». 
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u  285  ■  (causes,  vérification)  p.  1358. 
n!  267';  (compagnies  de  chemins  de 
rer,fondateurs,proh.b.t.on,p.  li>8. 
.1  -"ee-  (convocation  des  action- 
:;:ùrês,'p.l359,  n.  269  270.^; 
(délibération,  recours)  P-  '-^f^- 
„  -ru-  (délibérations,  validité) 
«.  1359,  n.  272:  (omission,  refus) 
p.  1338.  n.  274:  (procédure,  p.  13o8. 
a.  267  et  s.;  (rémunération)  p.  13a». 

eapi'îal^iaU  augmentation,  réduction 

'^p.l365.n.383:p.l366.n.384et». 

.•apilal  social,    souscription  mtegralc 

p.  1^7,  n.  241  et  s. 
c-.iractères  p.  1336.  n.  Oô. 
commissaires  de  surveillance  (as.sem- 
blée  générale,  convocation,  p.  l^ 
n  318:  (attributions,  p.  1383.  n.itn 
et  s.;  (choU,  p.  1363.  n.  Ï44;  ifonc-  ] 
lions.  .icceptaUon,  p.  1339.  o.^. 
283 ■   (fonctions,    durée,    p.    IJ». 
„.  '281:   p.    1363.    n.   344;   (livres, 
états,   etc.,  vérification,    p.    136t. 
o.  317;  (nomination)  p.  1359.  n.  i.s 
cl  s  •   p     1383.   n.  343;  (rapport, 
n     1363      n.   346;   (rémunéraUon , 
u     1363,    n.   3H;   (  responsab.l.te , 
p.  1364,  n.  349  et  s.;  (révocal.on) 
p   1363.  n.  31Ô. 
conse'il  dad.mnistraUon  p.  1^1.  n.  310. 
constitution ,  conditions  p.  13*.  n.  -» 

dc-clar^tlon  notariée  (dispense,  p.  1^><. 
n  263;  (fondateurs,  qualité)  p.  lA**. 
n  260;  (objet)  p.  1358.  n.  2.59: 
(Obligation)  p.  1338.  n.  2.»;  (pièces 

,^c,ées)p.  1338."-»';' ".".Sx 
rite,  vérification,  assemblée)  p.  lAli 

n.  262. 

-  définition  p.  1358.  n.  235. 

-  .UssoluUon  (causes,  p.  1367.  n    W.  et 
403:  (publicité,  p.  1387,  n.  V». 

-  dividendes  fictifs  (acUon  en  repelit^ 
exercice,  prescription)  p.  1366. 
n  394;  (administrateurs,  commis- 
saires, responsabilité)  p.  1366.  n.  395. 
396;  (caractères)  p.  1386.  n.  392; 
(intérêts,  p.  1366.  n-^:*'"'^ 
taire .  omission  ou  frande  ,  p.  1JW> 
n.  306  :  (  répétition ,  p.  1366 .  n.  333. 

-fondateurs,     responsabilité    p.    138.,. 
n.  293  et  s. 
fonds  de  réserve  p.  1366,  n.  389  et  s. 

-  fusion  de  sociétés  p.  1337,  n.  2al. 
_  infracUons    aux    règles    constitutives 

(effeUtp.  1339.  n.  285  et  s.:  (péna- 
lités, p.  1360,  n.  301  et  s.:  (  respon 
sabUitétp.  I360.n.  293ets. 

-  intérêtsallouésaulaclionnairesp.lJ*., 
n.  397. 

-  liquidation  p.  1367 ,  n.  405. 

-  nullilé(acUon.  non-recevabilite.causes, 
p  1360,  n.  290;  (action,  prescrip- 
tion, p.  1360,  n.  290;  (associés,  non 
opposabilité  aux  tiers,  p.  1359. 
n  287  :  (  car.ictère  d'ordre  public  ) 
p!  1360.  n.  289:  (causes)  p.  1350. 
n  285  :  (  créanciers  sociaux  .droit 
de  poursuite)  p.  1360,  n.  292:  (et- 
fels  à  l'égard  des  tiers)  p.  1360. 
n  292;  (effets  entre  associes) 
p'  1360,  n.  291  ;  (qui  peut  s'en  pré- 
valoir) p.  13=9.  n.  288.  287;  (raHfi- 
cation,  prohibiUon)  p.  1360.  n.  289. 

,( société   nulle,    faillite)    p.    1360. 


n.  ^00. 
_  parUcipaUon   ouvrière   (actil,    repar- 
Ution)  Add..  n-  405-9-  ;  (acUons  de 


capital)   Add..  n.   403-2-  ;  (acUons 
de    travail,    Add..    n.    «3 -2-    et 
s.;   (assemblées   générales)   Add..- 
n    405-6-  et  7-  ;  (conseil  d'adminis- 
tration )  Add.,  n-  405  8-  ;  (  dissolu 
tion)  Add.,  n.  405-9-  ;  (dividendes) 
Add..  n.  405-4-  ;  Oégislation)  .^dd■. 
n.    405-1-  :   (mandataires   du  per- 
sonnel) Add.,  n.  405-6-  ;  (rénumé 
ration  du  capital,  Add..  n.  403-4-: 
(société     coopérative    de     main- 
d'œuvre)  Add.,  n.  405  3-. 
publicité  (acte  constitutif .  dépôt,  p.  1361 . 
n.  306;  (apports  en  nature,  avan- 
tages particuliers,  délibérations  ap 
probaUves,  p.  1361,  n.  306;  (bu- 
reaux Be  la  société,   pièces,  affi 
chagc ,  p.  1381,  n.  307  :  (  dédaration 
notariée,  copie,   p.  1361,   n.   306; 
(documents  divers,   mention   ap- 
parente :  société  anonyme)  p.  1361. 
n.  307  ;  Add.,  n.  307  N,s,  (extrait  de 


l'acte  constitutif.  Journaux  .  inser-  1 

,ion)  Pl»'-"'^=  O'f  ^ 
souscripteurs)  p.  1361,  n.  |W0, 
(pièces  annMées  U  l'acte,  p.  1361. 
n  306:  (Statuts,  copie  certifiée)  p 
1361.  n.  307. 
_  société  préexistante.  (ransformaUon 
p.  135-.n.251;p.  I359.n._276. 

-  v.,uscription  d'actions  p.  ISoi .  n.  -ni. 
staluts.  modification  (  assemblée  gène 

raie    pouvoirs,  quorutu.  mulorilei 
.idd..  n.  377  Sis  à  388  qaater. 

-  syndicats    d'émission    p.    135.  ,   n.   -•' 
et  s. 

-  \'.  Fonds  de  commerce. 
«itciétes  d'assurance!» 
_  Ts'^rSUs  mutuelles  (accidents  du  tra- 
vail) p.  1374,  n.  513;  (acte  c-onsti- 
lulif,forme)p.  Iî73.n.499;(acle 
constitutif,   publication)  p.   IJ-, 
„    JUO;  (administration)  p.   lJi->, 
n       502;     (assemblées     générales) 
p.   1373,  n.  504  et  s.;  (  caractères  , 
p    1373     n.  498:  (commissaires  de 
surveillance)  p.  1373.  n.  303  ;  (compte 
détaillé  des  recettes  et  dépenses , 
D   1373.  n.  502;  (conseil  d'adminis- 
{ration,  p.  1373.  n.  502 ;( constitu- 
tion, formalités,  p.  1373.  n.  499;  dé- 
claration notariée  )  p.  1.373.  n.  4^. 
ÔOO  ;  (étal  semestriel)  p.  1373,  n.  M. , 
(fonds  de  garantie  ,  p.  1373.  n.  *o; 
(fonds    de    prévoyance)    p.    Y', 
a.  306;  (fonds  de  réserve)  p.  ^3^- 
n   507  :  (  frais  de  gestion .  réparti- 
tion) p.  1373.  n.  509;  (inventaire  I 
p.  1373,  n.  W2;  (législat.on)  p.  13^- 
n    499;(plaeements,  p.  1373.  n.aOB. 
(orimes.  action  en  payement,  coni- 
^tence)p.  1373.  n.  498:  (nassu- 
^ce)  p.  1374.  n.  512;  (sinistre, 
indemitité)  p.  1373.  n.  510;  (socié- 
taire,  résiliaUon)  p.  13.3.  n.  ail. 
p.  1374.  n.  512  ;  (sociétaire,  simstres. 
contribution,  maximum)  p.  1*^'>. 
n.  305;  (sociétés  agricoles ,  p.  lo,4 
n      514;    (statuU.    énonciations , 
„■  1373,  n.  499;  (statuts  et  <iocu- 
ments     divers.     commumcaUon. 
publicité)  p.  1373.  n.  300. 

-assurances -nuptialité,    assurances 
natalité.  .\dd..  n.  m  bus. 

_  assurancesà  pnmes(acciden  sdu  tra- 
vaUip.  1373.  n.  49.:  .capital  de  ga 
ranie)p.  1372 .  n.  496  :(  fonds  de 
Xrve,  p.  1372.  ".198;  (forme 
anon™e,  règles  spéciales  ,  p.  If— 
n  496-  (inventaire,  communica- 
"ion,  copie,  p..  137-2.  n.  496;  (Place- 
ments. condiUon,  p.  1372,  n.  4», 
(oolice,  énonciations,  p.  I.J.-, 
n  496;  (réglementation,  droit  com- 

^assura"n"cls";u'r^^'^;<Snéfi^«..ir^c 
au  sort,  prohibition,  p.  1372.  n.  4g. 

(capital  minimum  1  p.  «■".'^-  *^ 
(caractères,  p.  1372.  n48a^<^ 
mité  consultatif,  p.  'f^.  n.491. 
(compte  rendu  annuel  des  ope 
rations,   p.   m2,    n.    4      .(^^_^^ 

^™t';^mLt5nistére^au^O,m- 

^riS'ét^rang^i,  Obligations,  p. 
^372.  n.  489,  492:  (trais  de^  ges- 
tion, prel^ements)  p.  13^-  ; 
189-  (garanUes,  P-  ":-•  "■,^,' 
Tcui    n.489ti.;négislalion,p.l372. 

„^-Add.,  n.  4»W.;(mod.- 
SciUons  aux  statuts,  tarifs,  etc., 

rS?  n-*«=<"'°""^**"î?!i' 
Tal  perte,  dissolution)  p.  1372. 
'n  '4!^^  (oP^raUons  nmUat.^) 
i-r")  n  488- (pénalités)  p.  "'2. 
S  iS^^^i'la^merts,  valeurs  déter- 
•     •     ,  „   W2  a   489;  (refus  d'en 

Sfpouvoir,p.l^^-4^(rege- 

■"^""^ri '137^5»:^:  (sommes 
(réserves)  p.  .,>'-  ^gg 

perçues.  «"P'^'Pi    „   «?   Si 
îsurvcUlance)  p.  1372,  n.  «o,  " 

„taum)p.l3^1."-.««=<»'^^°^r 
°5«i^tion.   condilons)  p.   1^ 
n   477;  (associé,  départ)  P-  1^1 
„'  476'  (capital  maximum)  p.  1371. 
"■     4,7       ("caractères     dislinclds , 
p.  1371'.   n.  474;  (  disix.sitions  d. 


faveur,  n.  1371     o.  476;  (disposi- 
tions restrictives  )  p.  1371 ,  n.  4(.  : 
(dissolution,  p.  1î;1.  n.  476;  (do- 
cuments divers,  actes,  factures, 
etc.),  p.  1371,  n.  477;  (extrait  de 
lactc     constitutif,     énonciations. 
Il    1371,   n.  477;  dorme  civile  ou 
commerciale)  p.  1371,  n.  178;  (re 
présentation  en  Justice)  p.   1371. 
n     476  ;    (  sociétés    coopératives  ) 
p.  1370,  n.  473;  (sociétés  coopéra- 
tives   de     consommation)  .idd.. 
a     472-1-;  (sociétés  coopératives 
ouvrières  de  production  et  de  cré- 
dit )  .idd..  o.  473-1-  et  s.  ;  (varia 
lions  du  capital,  déclaraUon ,  dis 
pense,  p.  1371.  n.  476. 
Sociétés  fie  capitaUsatioo. 

Add..  v>  Sccitrlf.  n.  jlt-r. 
sociétés  de  caution  mutuelle. 
V  Crédit  industriel  et  commercial. 

?'^;f^^U^M?r.312,n.l8et.9, 
-  idministration,  associes  eux-mêmes 
(acte  d'administration,  caractères, 
p.  13U,  n.  46;  (choses  appartenant 
à'ia  soiîiété,  usage,  p.  1344.  n.  47; 
.dépenses  nécessaires,  particip;i- 
tion.  contrainte,  p.  1344,  n-  |»; 
(immeubles,  innovations,  prohibi- 
tion, p.  1344,  n.  49;  («10)  p.  1314. 

_    administration.     Sérants( associes . 
non -immixtion,   p.    lîH,   »•  "• 
(capacité)  p.  1313,  n.  41,  42:  (mul- 
tiplicité) p.  1343.  n.  43;  (nomina- 
tion) p.   13»,   ■>•  11;   (pouvoirs, 
actes  divers)  p.  1343,  n.  42:  (res- 
ponsabiUté)  p.  1344.  n.  43;  (revo- 
cation,  p.  1313,  n.  41. 
-  apports  (associés,  versement,  obliga- 
tion )  p.  1342 .  n.  27  ;(  chose  mde- 
lerminée,  tradition)  p.  1313,  n.29, 
(chose  promise,  vente)   p.   131-, 
n   28;  (défaut  de  contenance,  res- 
ponsabiUté)  p.  13»2.n.28;  (del.- 
ïrance)  p.  1312,  n.  28:  (ev.ct.on 
garantie)  p.  1312.  n.  28;  (fru.ts  ) 
p    1342.  n.  28  ;  (industrie  d  un  as-so- 
cié     gains,  reddition  de  compte  1 
Î3B   n.  27:p.  1313.  n.32;(jouis- 
Unce  dune  chose)  p.  1343    n.  31  : 
(nature)  p.  1312,  n.  27;   (perte) 
'p    1ÏÏ2    n.'^28:p.l343.n.»;(pr«- 
^esse.effets,p.l342.n.3:(pro- 
priété  d'une  chose)  p.  1312    n.  27 
et  s  -  (retard,  dommages-mtereU, 
D    1343,  n.  30:  (risques,  p.  1342. 
n    28;  p.  1343.  n.29.  31:  (somme 
d'argent,  intérêts)  p.  13».  n.  30: 
(vids     rédhibitoires ,     g.-iranUe) 
o.  1342,  n.  28. 
associés,  obligations  (action  au  nom 
^è   là  société,   pouvoirs  excèdes, 
n   1344   n.  60;  (action  en  leur  nom 
n^pre',  p.  13H,  n.  59:  (apport 
^Sment,  p.  1342.  n.  27;  (créance 
sociale,  préférence  a  une  créance 

personneUe)  p.  \^'  °'  ••  '  5^ 
(envers  les  tiers)  p.  1344,  n.  a« 
lrs.;Add..  n.  62  bis;  (faute    «^ 

ponsabiUté,  p.  1311 .  n.  ■>*}    roD<«s 
^a^  usage  personnel .  mterets) 
p  1311,  n.  33:  (profits,  pertes,  com 
pcnsation,p.  lïM."-*!- 
_  bénéfices  (arbitrage,  p.  lî«.û-»: 
(détermination,  p.  1313,  n.  33  et  s  . 
(parts.   quoUte,  p.    13«.    n^   ^. 
(^if,  déduction,  p.  1343.  n.^. 
(prélèvement    annuel)     P-     !*"• 
n    3»  •  (  privation .  clause  pénale  , 
o'  1343,  n.  36;  (répartiUon)  p.  134:!. 
S.  Jet  s.;  (survivant     totahU. 
attribuUon)p.  1343.  n.  38. 
_  cessionnoire  p.  1314.  n.  06. 
_  commencement,  époque  p.  1342.  "■  2». 
^  commercialisation  p.    370    n.  i^ 
_    créanciers    personnels    des    associes 

p.  1341,  n.  63. 
_  créanciers  sociaux  p.  1344.  n.  62. 
-croupierp.  1341,n.  a,. 
_  dissolution  (apport,   perte)   p.    134.. 
n.   65;  (causes)  p.    13t..   n.   64 . 
(effets    entre    associes,    p.  y»^- 
n    69;  ( effets  à  légard  des  Uer.  . 
n'  1315,  n.  70;  (mutuel  dlssent.- 
'ment)  p.  13*3.  n.  66;  (renono^^ 
tion   d'un   seul   associe,   p.    l31o. 

I  ?oi  i'e't^looony--)  p.  1370, 
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Sociétés  ciTilen  (suite) 

n.  4G8;  (association  en  participa- 
lion)  p.  1370,  n.  469;  (capital, 
division  en  parts  ou  actions)  p.  1370, 
n.  470;  (commandite)  p.  1370. 
n.  46S;  (nom  coUcctil  )  p.  1370, 
O.  467;  (titres,  détention)  p.  1370, 
n.  472. 

—  liquidation  (actif  social,  pi-opriété  de 

la  société)  p.  13Jd,  n.  72;  (associés, 
droits,  cession)  p.  1345,  n.  72; 
(compte  de  gestion,  reddition) 
p,  1345,  n.  74;  (créances,  recou- 
iTement)  p.  1345,  n.  76;  (créan- 
ciers sociaux,  privilège)  p.  1345, 
n.  72;  (dispense  conventionnelle) 
p.  1545,  n.  71;  (domicile  social) 
p.  1345,  n.  72;  (  immeubles,  alié- 
nation) p.  1345,  n.  "G;  (inventaire) 
p.  1345,  n.  75;  (liquidateur,  nomi- 
nation, révocation)  p.  1345,  n.  73. 
74;  (liquidateur,  pouvoirs)  p.  1345, 
n.  76  et  s.  ;  (lt(|uidateur,  rémuné- 
ration) p.  1346.  n.  80;  (liquida- 
teur, responsabilité)  p.  1346,  n.  80  : 
(  meubles ,  aliénation  )  p.  1345 , 
n.  76;  (mineurs,  scellés,  non-:]p' 
position)  p.  1345,  n.  72;  (opéra- 
tions commencées,  achèvement) 
p.  134G,  n.  78;  (passif,  acquitte- 
ment )  p.  1346,  n.  77;  (payements, 
réception)  p.  1345,  n.  76;  (société, 
subsistance  fictive)  p.  1345,  n.  72. 

—  obligations  envers  les  associés  p.  1.^44. 

n.  55. 

—  obligations  en\'ers  les   tiers   p.    1344, 

n.  61  et  62  ;  Add.,  n.  62  bis. 

—  partage  p.  1346,  n.  82  et  83. 

-  parts,  fixation  p.  1343.  n.  33  et  s. 

—  pertes  (arbitrage)  p.  1343,  n.  38;  (con- 

tribution, exonération)  p.  1313, 
n.  36 .  37  ;  (  détermination  )  p.  1343, 
n.  33  et  s.  ;  (parts,  quotité)  p.  1343. 
n.  33;  (répartition)  p.  1343,  n.  36 
et  s. 

—  preuve  p.  1342,  n.  18  et  s. 

—  sociétés  léonines,  prohibition  p.  1343, 

n.  36. 

-  sociétés  particulières,  p.  1542,  n.  24. 

—  sociétés  universelles  (  personnes  inca- 

pables, prohibition)  p.  1312,  n.23: 
(sociétés  de  tous  biens  présents) 
p.  1342,  n.  22;  (sociétés  univer- 
selles   de   gains)    p.    1342,    n.    22. 

Sociétés  en  commandite  -règ  ic 
générales. 

--  caractères  p.  1340.  n.  133.  139. 

—  commanditaires,    obligations    (admi> 

nistratiop  intérieure,  participation) 
p.  135U,  n.  153;  (avis  et  conseils) 
p.  1350,  n.  154;  (conlrôlc,  surveil- 
lance) p.  1350,  n.  154;  (engage- 
ment, limites)  p.  1350,  n.  147; 
(exception  de  discussion)  p.  13.'>0. 
n.  151;  (gestion,  immixtion,  pro- 
hibition) p.  1350.  n.  152  et  s.; 
'  (mise,  versement)  p.  1350.  n.  144, 

140 .  150  ;  (  pertes .  contribution  ) 
p.  1350.  n.  147.  148.  157. 

—  commandités,  obligations  p.  1350.  n.  142. 

—  raison  sociale  p.  1340.  n.  14(1  et  141. 

Sociétés  en  coiuntandite  par 
actions 

actions  (libération)  p.  1307,  n.  407; 
(rachat)  p.  1368.  n.  432;  (taux 
minimum)  p.  13l>7.  n.  407. 

apports  en  nature,  avantages  particu- 
liers, approbation  p. 1367,  n.  4(17,  410. 

-  a8seml)lées    générales    d'actionnaires 

p.  I3G8.  n.  428.  429. 

capital  social .  souscription  intégrale 
p.  I3G7.  n.  407. 

conseil  de  sur\*elllance  (assemblée  gé- 
nérale, convocation)  p.  1308.  n.  423; 
(attributions)  p.  1368,  n.  420  et  s.; 
(  fonctions,  durée)  p.  1368,  n.  417; 
(gestion,  immixtion,  prohibition) 
p.  1308.  n.420;  (livres,  caisse,  ete.. 
vérification)  p.  1363,  n.  421  ; 
(membres,  choix  )  p.  I3C8.n.  415; 
(nombre  de  membres)  p.  I3G8, 
n.  416;  (nomination)  p.  1368. 
n.  414;  (rapport  annuel  )  p.  13G8. 
n,  422;  (réélection)  p.  1368,  n.  417; 
(rémunération)  p.  1368.  n.  419; 
(responsabilité)  p.  1367.  n.  410; 
p.  1368,  n.  425  et  s.;  (révocation) 
p.  1368,  n.  418;  (société,  dissolu- 
tion) p.  1368.  n.  424. 

—  constitution  (formâmes.   Inobserva- 

tion .  conséquences  )  p.  1367,  n.  410  ; 


(validité,  conditions)  p.  1367,  n.  407. 
~  déclaration  notariée  p.  1367.  n.  4Qfî. 

-  dissolution  p.  13G8,  n.  433. 

-  dividendes  ficfifs  p.  13G8 .  n.  432. 

—  gérants    p.    1367,     n.     412;     p.     1368, 

n.  413. 

—  intérêts     alloués      aux     actionnaires 

p.  1308.  n.  432. 

—  publicité  p.  1367.  n.  411. 

—  statuts  (modiGcnlions)  p.  1868,  n.  430; 

(rédaction)  jî,  1367,  n.  406. 

Sociétés  en  commandite  sim- 
ple (acte  constitutir,  forme,  pu- 
blicité) p.  13."i0,  n.  160;  (bénétices, 
répartition)  p.  1351,  n.  164;  (com- 
manditaires, intérêt  fixe)  p.  1351, 
n.  164  ;  (  contrôle  )  p.  1350  .  n.  163  ; 
(dissolution)  p.  1351,  n.  165;  (di- 
videndes fictifs,  répcUlion  )  p.  1351, 
n.  164;  (gestion)  p.  1350,  n.  161 
et  s.;  (liquidation,  partage) p.  1351. 
n.  165;  (prescription)  p.  1.351, n.  166; 
(surveillance)  p.  13.i0 ,  n.  163. 

Sociétés  commerciales  en  gé- 
néral 

—  acte  constilutit  (  forme  )  p.  1346.  n.  91  ; 

(nécessité)  p.  1346.  n.  87;  (nombre 
dVxtmplaires)  p.  1346,  n.  01  ;  (sup- 
pléance, pi-ohibition)  p.  1346,  n.  S7. 

—  caractères  p.  1346,  n.  84. 
espèces  diverses  p.  1346.  n.  84. 

-nullité  pour  défaut  décrit  (associés, 
non-opposobilité  aux  tiers  )  p.  1346. 
n.  80;  (associés,  opposabilité  aux 
coassociés)  p.  1^6. n.  87;  (société, 
fonctionnement,  communauté  de 
fait)  p.  1346.  n.  8;  (Uers.  preuve- 
par  tous  movens)  p.  1346,  n.  89. 
00. 

—  nullité  pour  défaut  de  publicité  (ac- 

tion, caractères)  p.  1348,  n.  110, 
111;  (action,  exercice,  qualité) 
p.  1348.  n.  114  et  s.;  Add..  n.  UG 
Hs;  (associés,  non-opposablliléaux 
tiers)  p.  1348.  n.  115;  (caractère 
d'ordre  public)  p.  1348.  n.  111; 
(créanciers  sociaux,  droit  de  pré- 
férence, perte)  p.  1348.  n.l23;  (dé- 
fense à  faction ,  qualité)  p.  1348, 
n.  115;  (demande,  délai  )  p.  1348, 
n.  113;  (demande,  nécessité)  p. 
1348,  n.  112;  (effets  entre  asso- 
ciés) p.  1348,  n.  118;  (effets  entre 
la  société  et  les  créanciers  per- 
sonnels des  associés)  p.  1348,  n. 
122;  (effets  entre  la  société  et 
les  créanciers  sociaux)  p.  1348. 
n.  119  et  s.;  (extrait  inséré,  men- 
tions incomplètes)  p.  1348.  n.  109; 
(insertion  non  Justifiée)  p.  1348. 
H.  107;  (Jugement  d'annulation, 
effets)  p.  1348.  n.  117  et  s.;(rali- 
ficalion  ,  prohibition  )  p.  1348, 
n.  111. 

—  publicité  (acte  constitutif,  dépôt    au 

greffe)  p.  1847,  n.  92  et  s.,  104; 
(actes  postérieurs  à  la  constitution 
de  la  société)  p.  1347.  n.  IU3  et  s.; 
(communication,  demande)  p.  1347, 
n.  95;  (dissolution)  p.  1317.  n.  103; 
p.  1348.  11.  120  et  121;  (établisse- 
ments multiples)  p.  1347.  n.  93. 
98;  (expéilitions,  extraits,  déli- 
vrance) p.  1317.  n.  95;  (extrait  de 
lactc  constitutif,  journaux,  publi- 
cation) p.  1347.  n.  9G  et  a.,  104; 
(formalités  .accomplissement,  dé- 
lai) p.  1347.  n.  101.  102.  105;  (greffe. 
compétence)  p.  1347,  n.  93;  (justi- 
fication) p.  1347,  n.  100;  (pièces  et 
documents  annexés)  p.  1347,  n. 92; 
(statuts,  modifications)  p.  1347. 
n.  103. 

—  V.  Crédit  agricole.  Crédit  industrie!  et 

commercial. 

Sociétés  commerciales  étran- 
gères (autorisation  )  p.  1317, 
n.  481  ;  (  condition  Juridique  i 
p.  1371,  n.  482  et  483;  (Impôts* 
p.  1371,  n.  484;  (  natlonalllé.  déter- 
mination) p.  1371.  n.  480;  (sociétés 
autorisées)  p.  1371 .  n.  482;  (socié- 
tés non  autorisées)  p.  1371  ,n.  483; 
(souscription,  émission  d'actions 
ou  obligations)  p.  1371,  n.  484; 
(valeurs,  négociation)  p.  1371, 
n.  484. 

Sociétés  coopératives.  V.  Sociétés 
à  capital  variable.  —  V.  aussi  Cré- 
dit agricole,  Crédit  industriel  et 
commercial,  Crédit  maritime.  Im- 


pôts directs  ,  Impôts  indirects , 
Secours  publics.  Sociétés  anony- 
mes (participation  ouvrière). 

Soelétéii  de  crédit  agricole. 
V.  Crédit  agricole. 

Sociétés  de  crédit  immobilier. 
V.  Secours  publics. 

Sociétés  de  crédit    maritime. 

V.  Crédit  maritime. 
Sociétés   dV^pargne.   v.  Add.,  \ 

Société,  n.  514-2<'  et  s. 

Sociélés  étrangères.  V.  SociétéN 
commerciales  étrangères. 

Sociétés  Tromagères  (administra- 
tion) [1.  i;i7G.  n.  3;  (associés,  obli- 
gations) p.  1376.  n.  4;  (associés,  ré- 
siliation) p.  137G,n.  6;  (caractères) 
p.  1376,  n.  2;  (définition)  p.  1376. 
n.  1. 

Sociétés   d'habitations  à  bon 

marché.  V.  Secours  publics. 
Société  des  nations.V..4dd..p.3lG. 
Sociétés  on  nom  collectif  (acte 

constitutif,  forme,  publicité)  p.  1349. 
n.  127;  (associé  agissant  pour  hi 
société)  p.  1349.  n.  130  et  s.;  (asso- 
ciés entre  eux  .  obligations  )  p.  1349, 
n.  128;  (caractères)  p.  1348.  n.  124; 
(cessionnalres.  croupiers)  p.  1349, 
n.  129;  (eiéanciers  personnels  des 
associés,  droits)  p.  1349.  n.  134; 
(  créanuierb  sociaux  ,  action  ) 
p.  1349.  n.  131;  (dette,  paye- 
ment pur  un  associé,  recours) 
p.  1349 .  n.  133  ;  (  dissolution  ) 
p.  l.'Wg.  n.  135;  (faillite)  p.  1349. 
n.  131.  135;  (gesUon)  p.  1349 
n.  128.  130;  (liquidation,  partage) 
p.  1349.  n.  136;  (obligations  envers 
les  tiers)  p.  1349.  n.  130  et  s.; 
(prescription)  p.  1349,  n.  131;  Add., 
n.  137  bis;  (raison  sociale)  p.  1348. 
n.  125. 

Sociétés  en  participation.  V. 
Associations  en  participation. 

Sociétés  de  prévoyance  et 
d*assislance.  V.  Sociétés  de 
secours  mutuels,  Travoil. 

Sociétés  de  secours  mutuels 

—  adhérents,  égalité  p.  1310,  n.  61. 

—  admission,  c:ipucité  p.  1310,  n.  61. 

—  armées  de  terre  et  de  mer,  règles  spé- 

ciales .4drf.,  n.  62  bis,  63  bis. 

—  capacité  Juridique  p.  1310,  n.  65. 

—  conseil  supérieur,  commission  perma- 

nente p.  1310,  n.  59;  .4dd.,  n.  59  Ms. 

—  définition  p.  1310.  n.  60. 

—  dissolution  p.  1310,  n.  66. 
élections,     contentieux,    compéicnee, 

procédure  p.  1310. n.  63;  Add..  n.  ti.'! 
ter. 

—  enregistrement ,    eNemptlnn    p.    1313, 

n.  93. 

—  législation  p.  1310,  n.  58. 

—  liquidation  p.  1311 ,  n,  67. 

~  membres  honoraires  p.  1310.  n.  61. 

—  objet  p.  1310.  n.  60. 

--sociétés  approuvées  (allocations  an- 
nuelles) p.  1312.  n.  78;  (approba- 
tion ,  formes)  p.  1311 ,  n.  71  ;  (ap- 
probation, retrait)  p.  1311,  n.  72; 
(avantages)  p.  1311  .  n.  73;  (Caisse- 
des  dépôts  et  consignations ,  ver- 
sements) p.  1311,  n.  75;  (caisses 
autonomes)  p.  1312,  n.  79;  (con- 
trôle )  p.  131 1 .  n.  74  ;  (  liquidation  ) 
p.  1312,  n.  80;  (livres,  pièces  comp- 
tables, coniniunieation)  p.  1311, 
n.  74;  (pensions  de  retraite  sur  le 
fonds  commun»  p.  1311,  n.  76; 
(pensions  de  retraite  sur  livret  in- 
dividuel) p.  1311,  n.  77;  (place- 
ments) p.  1311.  n.  75;  (refus  d'ap- 
probation .  recours  au  Conseil 
d'État)  p.  1311,  n.  71;  (situation, 
compte  rendu  annuel  )  p.  131 1 , 
n.  74  ;  (statuts .  modifications  ) 
p.  ISU.  n,  72;  (unions)  p.  13II, 
n.  71. 

—  sociétés  libres,  couNlitution,  capacité 

p.  1311,  n.  70. 

—  sociétés   reconnues  d'utilité  publique 

p.  1312,  n.  80. 

—  statistique  p.  1311 ,  n.  68. 

—  statuts  (énonciations)  p.   1310,  n.  62; 

(publicité)  p.  1310.  n.  62. 

—  timbre,  exemption  p.  1313,  n.  03. 

—  unions  p.  1311,  n.  69. 

—  V.  Accidents  du  travail.  Culte,  Forêts, 

Impôts  dlrecU,  Loterie,  Retraites 


ouvrièi-es  et  paysannch,  Secours 
publics.  Syndicat  professionnel. 

Soie.  V.  Agriculture. 

Soldat.  V.  Armée,  Recrutement  de 
l'armée.  Réquisitions  militaires. 

Solde.  V.  Armée ,  Marine  militaire  , 
Pensions  militaires.  Traitement. 

Solidarité.  V-  Obligations.  —  V. 
aussi  Appel  en  matière  civile  et 
commerciale.  Billet  à  ordre.  Cas- 
sation (mat.  civ.  ).  Cautionne- 
ment, Chose  jugée  (mat.  civ.). 
Commissionnaire ,  Communauté 
entre  époux,  Comptice-complicllé, 
Contravention  ,  Ôol ,  Douanes  . 
Frais  et  dépens  (mat.  civ.).  Frais 
et  dépens  (mat.  crim.).  Impôts  in- 
directs. Lettre  de  change.  Mandat. 
Peine,  Péremption  d'instance. 
Prescription  civile.  Presse -outrage. 
Responsabilité  civile.  Sociétés  ano- 
nymes. Succession,  Timbre.  Trans- 
port -cession. 

«iiommation.  V.  Attroupement,  Con- 
trainte. Faux  incident.  Hypothèque. 
Impôts  directs.  Prescription  civile. 
Saisie-gagerle,  Succession  bénéfl- 
ciulre.  Vente. 

Somnambulisme.  V.  Responsabi- 
lité pénale. 

Sonde.  V.  Octroi. 

Sonneries  de  cloches.  V.  Culte. 

Souchetage.  v.  Forêts. 

Soudure  des  tarifs.  V.  Chemin  de 
ter. 

Soulte.  V.  Échange,  Partage  d'ascen- 
dant ,  Partage  ,dc  succession ,  Ré- 
gime dotal. 

Soumissionnaire.  V.  Douanes , 
Marchés  de  fournitures,  'XVavnux 
publics. 

Sourc(^S.  V.  Eaux  minérales  et  ther- 
males. Salubrité  publique,  Sen-i- 
tudes ,  Travaux  publics. 

Sourd-muet.  V.  Dispositions  entre 
vifs  et  testamentaires,  Donation 
entre  vifs ,  Kleclions ,  Enseigne- 
ment, Instruction  criminelle ,  Ma- 
riage, Témoin,  Testament. 

Sous-affrètement.  V.  Charte- jïar- 
tie. 

Sous  -  arrondissement  mari- 
time. V.  Marine  militaire. 

Sous-$;ouveruenr.  V.  Banque  de 
France. 

Sous- lieutenant.  V.  Offîcier. 

Sous- location.  V.  Louage.  —  v. 
aussi  Chasse -louvelerie.  Louage  à 
colonage  parllalre,  Privilèges,  Sai- 
sie-gagerie. 

Sous-Of'Mcier.  V.  Armée,  Douanes, 
Gendarmerie ,  Marine  militaire , 
Pensions  militaires,  Reci-utement 
de  l'armée.  Sapeurs -pompiers. 

sous-ordre.  V.  Ordre  entre  créan- 
ciers. 

Sous- préfet,  v.  Arrondissement.  — 
V.  aussi  Algérie.  Conïpétence  ad- 
ministrative. Légalisation,  Trai- 
tement. Voirie. 

Sous-secrétaire  d'État.  V.  Cons- 
titution et  pouvoirs  publics.  Marine 
militaire,  Presse-outrage 

Sous-seing.  V.  Preuve  (mat,  civ.). 

Sous-sol.  V.  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique. 

Sous-traitant.  V.  Louage  d'ouvrage. 
Marchés  de  fournitures,  Responsa- 
bilité civile.  Travaux  publics. 

Soustraction  de  pièces.  V.  Abus 

de  confiance,  Exceptions  et  fins  de 
non -recevoir,  Forfaiture. 

Soutènements*  V.  Compte  (reddi- 
tion de). 

Souteneur.  V.  Attentats  aux  moeurs. 
Vagabondage-  mendicilé. 

Soutien  de  famille.  V.  Marine 
militaire.  Recrutement  de  l'armée. 

Souveraineté    (attributs)  p.   1376. 

n.  1  et  s.;  (droit  public  interne) 
p.  137G.  n.  1;  (États  étrongcrs.  res- 
pect mutuel)  p.  1376,  n.  3;  (inter- 
vention étrangère)  p.  1376.  n.  4; 
(relations  internationales)  p.  1376. 
n.  2. 

—  V.  Constitution  et  pouvoirs  publics. 

Spahis.  V.  Algérie,  Armée. 

Spécialités  pharmaceutiques. 
V.  Impôts  indirects,  Ptmrmacie. 
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.    .-„„     V    Aient  Je  change. 
•*'"*!;J?a'"f."no.àAat*  Valeur»   mob>- 

*^       uemenls    injusl.ftes     ■■*«''•"■      ^ 
,bé>.étlces)Ad.(..n.l-.(d<=>--^'-'-/! 

(Hausse  Ucs  pr.:t)  AJi-.  "•  'h.Ve) 

Idd  n  2  :  (kgislnlioni  Ada..  n.  1 
^;,^^4.^vacanu.a«^^^f; 
.Add.,n.9;0c.sers   .Wd    ".Sets 

.^dd..  n.  -;(pri.  "■•■?«'  nt- 
„.  1;  (producleurb)  Md..  n.  o, 
I  rachat  de  mobilier)  Add..n.  S. 

"quisilion    1-    -f,*'-*r.' 
.Idd.  n.l;  (suroffres). 4dd..n.. 

^piritueus.  V.  Impôts  .nd>rects.  In 
duslrie  et  commerce. 

•itase.  V.  Avocat,  Nolaire-notarml.  Ho 
lice  du  travail. 

•«taries.  V.  Charte- partie. 

•Itition.  V.  Chemin  de  fer. 

«tâtlôns  hydrominérales,  cU- 
«"«liques  et  de  tourisme 
"hambred  industrie  thermale  on 
climatique, -Add.,n.:i;l  cha.nbr,- 
d'industrie  touristique)  .Add..  n^  .  . 
C commission  permanente,  Md- 
„  4-  (création)  Add. ,  n.  t.  a. 
(liste)  .4dd.,  n.  1. 5  ;  (office  nation.-.l 
du  tourisme). Wd.,«.  S;  (taxe  de 

«..tioà^aitaire.V.  salubrité  pu 

^tatio'^ement.  V.  Commune.  Con 
travention.  Eaus,  Voirie.  \oin. 
par  eau .  Voiture.  . 

«tatistiaue.  V.  Douanes,  Impôts  in- 
SiWts.  Police  du  tmvail.  bocietes 
de  secours  mutuels.  ,,   ,    . 

Miatut  personnel ,  réel.  ^    ^o<'- 

a.  Met  s.,  '.'lel  s. 
«statuts.  V.  Associations  déclarées.  As 
*"*  "'dations  syndicales.  Chemin  de 
fer,  Congrégation  religieuse .  ti'- 
dlt  foncier.  Sociétés. 
Mtellionat.  V.  p.  I3î6. 
«tiBulatioopourautrai.yY'" 

•^  irais  et  conventions  en  gênerai. 
MtopUs.  V.  Guerre  de  1914. 
;:u.d  book.  V.  Agriculture,  n.  2.  II. 

SllipéUants.    V.     Substances    v.n. 
neuses.  ,         .       v  p.,,> 

«ubornation  de  temom.  ^  t'". 

témoignage. 
.    •.-A.ai.u.iie     V.   Assurances   man 
"•"•"^m^s'-Marinc  marchande,  n.  71. 
«ubrogation.  v.  Obligations.  -   \ 
aussi  Assurances  contre  les  ace, 
dents,  Assurances  maritimes,  l..iu 
tionnemeni  .    Communauté    enliv 
époux .  Distribution  par  contribu 
lion.     Gestion    d'affaires,    Hyp" 
thèque.  Hvpothèque  légale,  Ordr, 
entre  créanciers.  Succession,  ^  enl. 
nublique  d'immeubles. 
^ubrisé    tuteur,    y- Tutelle. 
•subsistances  militaires. 

mée. 
!*ub6tanees  explosibles- J 
cendic.  Poudres  et  salpeli es. 
•Substances  vénéneuse»  lagncu 
ture,  Add..  n.  5  M».  9  ^is .'  «arsenic 
n    lîT'î,  n.  9:  (classement)  .\M. 
n    "  Ws;  (contraventions,  peines 
p!   1377,   n.  10;  Add..  n.  10  M.v 
(définition)  p.  13'6.  n.  1:  i  cvpi 
dllion,   transport)   P-l»"-   ■'    '; 
(fils,  récipients)  p.  1Ï7 .,  n.  8  : -IJ.i  . 
n    8  bis;  (opium,  morphine,  .. 
eaïne.  elc).  Add.,  n.  6  1er.  6  ,ii>iî. . . 
10  bifi  ;  l  ordonnances  medicali>  > 
Idii..  n.  0  H.S.  6qu<ilcr,(récipieiilsj 
tJd„  n.  3  bis:  (registre  speci.,!  , 
p.  1376,  n.  i.  5:  .Wd.,  n.  4  lt.v. 
6  bis  ■  (réglenienlation,  legislalii  ii  l 
n   1376   n.  2:  .Add,  n.2Ws.(stu|K- 
fiànts)   -Add.,    n.   6   «T,  6  «ucd.,. 
10bi« , (substances toïiques) p.  l.fil.. 
n    5*   (usages  médicaux)  p.  Kiil». 
n  6-'  idd..  a.  K  bis  ;(Tente,  emploi, 
déclaration)  p.  1376,  n.  3,4:  .Id.f., 
n.  3  bis,  l  bis. 
-  V.  Homicide,  Pharmacie. 
substitut.  V.  Ministère  public. 
•îiubstitation  _ 
_  définition  p.  13i.  ,  n.  1. 


cnresisll-emcnt   p.    1380,    n.  AS  et   s.; 

.Add.,  n.  18  bi».  30  bis. 
fldéicommis  p.  1377 ,  n.  1. 
substitutions  exceptionnellement  jKr- 
inlses  (biens  subsliluables)  p.  \S,J. 
n.  25-  (deniers  comptants,  emploi) 
i>    1380,  n.  38:  (enfants  de  frères 
ou  sœurs)  p.  1378,  n.  22;  (cxlinc- 
lion)  p.  1380,  n.  46,47 ;(lormes) 
,1    1379,   n.  27;   (grevé,   droits   et 
obligations)  p.   1380,  u.  40  et  s.: 
ilnventalre)  p.  1379,  n.3a;(meubles, 
vente)  p.  1379,  n.  .36;  (ouverture  l 
p    1380.  n.  44  et  43;  (pelitsenfanlsi 
p.  1378,  n,  21;  (  publicité)  p.  W'i. 
11.  28;  (transcription)  p.  1379.  n.  IS 
il  s.  ;  .Add.,  n.  28  bis  ;  (tuteur,  no- 
mination )  p.  1379,  n.33.34:  (tu- 
leur,  respcnsiibilite)  p.  1380,  n.  3J 
(  validité,  conditions  )  p.  1378 ,  n.  23 
et  24.  , .     . 

-  substitutions  prohibées  (biens  lègues, 
conservalinn)  p.  1377,  n.  8  et  s.;  («■■ 
ractéres)  p.  13T7.  n.  3  et  s.;  (clause  de 
retour)  p.  1378,  n.  14  :  (clause  d'uso- 
trult)  p.  1378.  n.  13;  (dispositions 
conditionnelles,  distinction)  p.  1.178 
n.  13;  (double  libéralité)  p.  13.. 
n.  4  et  5;  (faculté  d'élire)  p,  1377. 
n.    5;    (inlerprétalion)     p.    137S . 
n.  19  ;  (  nullité  )  p.  1378.  n.  16  eH7  ; 
(ordre  successif)  p.  1377,  n.  6  et  7; 
(prohibition)  p.  1377.  n.  2;  (substi- 
tution réciproque)  p.  1378.  n.  l.i. 
_  V    Rapport  A  succession ,  Usufruit. 
«ubstilution  denfant.  V.  Crimes 

et  délits  envers  l'enfant. 
Subvention.  V.  Chemin  de  1er,  Colo 
I  nies.     Commune,     Département, 

I  Eaux,    Knseignement ,    Etablisse 

mcnts  publics  et  d'utilité  publique. 
Forêts,  Hospices-hôpitaux,  Impôts 
directs.  Sapeurs-pompiers.  Secours 
publics.  Voirie. 
Succession 

■      ..cceplation    (acte   d'administration  i 
p.  1388,  n.  93:  (acte,  modalités  i 
p    1388   n.  32  ;(  action  héréditaire , 
exercice)  p.   1388.  n.  93;  (aliéna- 
tion, p.  1388.  n.  93:  (bail)  p.  ISSt. 
n.  97  ;  (bénéfice  d'inventaire)  p.  138. . 
n.  89  ;  l  bien  héréditaire,  possession 
sans  titre ,  continuation  )  p.  13Sîi . 
n.  93;    (bien  indivis ,  jouissance ,    , 
continuation)  p.  1388.  n.  95;  (ca     | 
i-actères)  p.  1387,  n.  88  et  89:  (coni     j 
promis)  p.  1388,  n.  93 :( condition  i   1 
p.    1387,    n,   89;   (  c-onstrucUonv  i 
p    1388,   n.    93;  (créance  hérédi- 
taire) p.  1388,  n.  93,  91;  (créancier 
de  l'héritier,  droits,  fraude)  p.  1389, 
n.    103;    (date   certaine)   p.   138S, 
n.  92;  (délaissement)  p.  1388,  n,  93; 
(  délibération ,  délai  )  p.  1393,  n.  134 
el  s.;  (démoHtion)  p.  13S8,  n.  93; 
(dette  héréditaire)  p.  1388,  n.  K.. 
'il-  (droit,  prescription)  p.  1391, 
n    131);  p.  1392,  n.  136;  (droit  éven- 
tuel, p.  i3Sl.  n.  90;  (droits  héré- 
ditaires .     cession ,    renonciaUon  i 
p   138S,  n.  96;  (droit  réel,  consti- 
tution,   p.    1388,    n.   93;    (effets) 
p.  1387,  n.  88;  p.  I3S9,  n.  98;  (  exé- 
cuteur testamentaire,  acte) p.  1388, 
n.  9â;    (faculté)   p.    13S7 ,    n.   SS; 
(femme     mariée,      autorisation) 
p   1388 ,  n.  91  ;  (  femme  séparée  de 
corps)  p.  1388,  n.  91  ;  (frais  funé- 
raires )  p.  1388,  n.  97  ;  (  héritiers  du 
successible)  p.  1387,  n.  89;  (heri^- 
liei-s    multiples,   accord)   p.    138.. 
n.  89  ;  (  indivisibilité  )  p.  1387,  n.  89  ; 
(  inscription  hypothécaire  )  p.  1388, 
n.  97:    (intention,    présomption) 
p.  138S.  n.93el5.;  (  interdit  )  p.  I38S, 
n,  91  ;  (irréïocabilité)  p.  1389,  n.9^1  ; 
(legs,    bénéfice)    p.    i:iS8,   n.    91: 
(lettre    missive)    p.    1388,    n.    92; 
(  meubles  sujets  à  déiwribscmciit , 
vente)   p.   1388,   n.  97;    (mineur) 
p.    1388.    n.   91:    p.   1389,   n.    Id'.;; 
(modes   divers)    p.    1387,    n.    (i9; 
p   1388,n.92ets.;  (mutation, di-oits, 
pavement)  p.  1388,  n.  97;  (nullité, 
action  )  p.  1.389 .  n.  102  el  s.;  (optioni 
p.  1387,  n.  89;  (partage,  demande) 
p.    1388,   n.  94;  (preuve)  p.   1387 
n.8S;  p.  1388,  n.  92;  (prise de  pos 
session)  p.  1388,  n.  94:  (prodigue, 
p.   1388,   n.  91;  (qualité)  p.   1388. 
n.  91,  92;  (récoltes,  p.  I38S,  n.  97; 


(renonciation  antérieure)  P-  1389. 
n.  98:  (réparations)  p.  1-88,  n,iw. 
97;  (rescision)  p.  1339,  n,  09  et  s.: 
(réserves)  p..l3S8,n.  93    94  ;(  res- 
titution,   action)   p.    '33S.   m  i»; 
(révocation)   p.   1389,  n.  99  et  s., 
(scellés)   p.  1388,  n.  97;  (société, 
"eslion,  continuation  )  p.  1388,  n.  9o  : 
,  successible)   p.  1387  ,  n.  ^/\^-\ 
(succession,    dévolution    actuelle) 
p,  1387 ,  n.90  ;  (succession,  ouverture) 
p.  1387,  n. 90:  (terme)  p.  1387,  n.  89; 
.titre)  p.  13SS,   n.  92;  (transaction) 
,1.    1388,   n.  93;   (  validité ,    condi- 
tions) p.  1387,  n.  90  et  91;  (vice  de 
lorme)  p.  1388,  n.  92. 
,i>cendanls    (collatéraux,  concours) 
p.  13S2 ,  n.  32  :  (  concours  )  p.  IJ».' . 
n.  39;  (degré,  proiimilê)  p.  1381! . 
n,    32.    39;    (partage   par   ligne) 
p.   1383.   n.  32,  39;   (partage   par 
léte)  p.  1383,  n,  39. 
collatéraux    (.ascendants,    concours) 
p,  1382,  n.  32,  49,  50;  (collaleraux 
privilégiés)  p.  1384,  n,  49;  (degn-, 
proxin^ité)  p.  13S3,  n.  32;  (degi-e 
successible)  Add.,  n.  60  bis;  (exclu- 
sion) p.  1334,  n.  49;  (mère,  con- 
cours) p.  1384,  n.  49,  50;  (partage 
par  branche)  p.  1383,   n.32:(par- 
iage  par  ligne)  p.  1383,  n.  32,  aO; 
(Artagcpartéte)p.l^*.n.^^ 
(père,  concours)   p.   1384.  n.  *j 
50, 
comourants  p.  1381,  n.  3  et  s. 
compte  entre  héritiers  p.  IS97,  n.  200 

et  201. 
conjoint  sun-ivant ,  successibilite  (cau- 
tion) p.  1387,  n.  84;  (collaleraux, 
existencop.  1386,  n.  70:  (divorce, 
p    1383,  n.  67;   (droit  héréditaire, 
quotité)  p.  1.3>«.  n.  68  et  s.;  (en- 
lanU  communs,  existence)  p.  IJ»., 
n    'ÎO;  (enfants   du    premier    lit. 
existence)   p.  1386,  "•, 'O;  <'"'^! 
naturel   reconnu)  p,  1380,   n.  m, 
(État,  exclusion)  p.   1336,  n.  t»; 
eihérédation)  p.  1386,  n.  /•>;  (hé- 
ritiers,   indignité,    exheredation) 
a.  1386,  n.  69;  (héritiers,  inexis- 
tence) p.  1386,  n.  68;  (hf '',="' 
renonciation,  p.  1386,  n.  69;  (libé- 
ralités   du    défunt,    imputation  i 
p   1386,  n.  74;  (mariage,  existence) 
n    1385,   n,  67;  (mobilier,  vente. 

emploi)  p.  'M^'/' »;'="*'„",';," 

mère,  existence)  p.  1386,  n.  .u. 
rpropriété )  p.  1386,  n.  68  70;  (ré- 
servataire, qualité)  p.  lSi6  u_^  -• 
(Séparation  de  corps)  p.  138».  ■;■  ••• 
-  V  aussi  Succession  irreguliere. 
-  conjoint  survivant  usufruit  .  biens 
aliénés  par  le  défunt,  p.  1^^' ";.;', 
(calcul)  p.  1386,  "•  '':,<^°"^'-, 
sion  en  rente  viagère)  p.  If  *■•"•■' 
èt°7;(décès)p.l3S7,n.7S:(del 

vr^nce)  p.  1387,  n.  82;  (état  des 

Immeubles)  p.  1387,  n.  82;  (extinc 

ion)  p.  1387,  n.  78:  (inventaire, 

1387.   n.  82;   (pension  abmen- 

iaire)p.l387,n.79;(pér^umere. 

usufruit,  concours)  p.  1386,  n.  ■"■ 
àuotité  )  p.  1386,  n.  69  et  s.;  (quo- 
lldspoi^ble  )  p.  1386,  n  72;  (rap- 
port fictil)  p.  l^-n;;';<7^.r. 
riage)  p.  1387,  n.  78  ;  -Add.,  n.  '8  bis  . 
rServe  légale,  maintien)  p.  I». 
n  72  ;  (retour  conventionnel,  appl  ■ 
■^^allon)  p.  1386,  n.  73:  (retour  légal. 
:,pplication)p.  1386,  n.,3. 
^    conjoint     survivant,    usufruit     légal 

o  1386,  n.  68  et  s. 
^declamnoA.-V,ci-aprés.en,^.str.- 

ment. 

-  f  ""nïa'nU  ',1s«ndanls.   exclusion  , 
_  a«^;e"''^'^„'S"",.ollatéraux,  exclu- 

^;onTp.l3«    "'3»:<'"f'"'■^"•T 
^;mei)Vl3S3,n.3,38:,enfal,.s 

nalurelslp.  1383,  n   30 

,aclc     d'exécution)     P-     "l'-'' 

-"  '"    r  -OeT27l  :  (contribution)  p.  1403. 

:'272:      (dettes     hypothécaires, 

ijm    n   •>7S;  (division)  p.  140.1. 

r.:-^e\s:;(h.:rltier)p..403.nm 

M  et  s.,  277;  (Obligation)  p.  I4M, 

:,  170  272  et  s.;  (payement)  p.  1403, 

'irn  el  s  ■  (  prescription  ,  inter- 

rupTon    P-lW3,n.27l;(sorida. 

"lé)P   U03,n.273;(successeu.a 

ire   universel,    p.   U03,   n.   274: 


(successeur    Irrégulier)    p.  1403. 
n    270    274;  (litre  exécutoire,  31 
gnificallon)  p.  103,  n.  270;  (uHrn 
olrcs  )  p.  1403,  n.  276. 
divertissement  p.  1390,  n.  112  Cl  s- 
domicile  successoral  p.  1381 ,  n,  2. 
droits  de  succession.  —  V.  ci-apres. 

enregislrement. 
enfant  adultérin  ou  incestueux  p.  I38a. 

n.  60  el  s. 
enfant  naturel  (ascendant,  concours) 
p.  13S3,  n.  35;  (collatéraux  ordi- 
naires ,   exclusion  )  p.  1385 ,  n,  5.1  ; 
(collatéraux  privilégiés,  concours  i 
p.  1383,  n.  55;  (conjoint  survivant, 
exclusion)  p.  1385,  n.  53;  (descen 
dants  des  frères  et  scrurs  naturels) 
p.  1383,  n.  63;  (descendants  legl 
limes  )  p.  1381,  n.  SI  ;  p.  13S5,  n.  38  ; 
(dettes    héréditaires,    obligation) 
n.  13»! ,  n.  52:  (droit  héréditaire. 
(lUOtité  )  p.  1384,  n.  51  el  31  ;  p.  1385, 
n     55.   57;   (envoi    en  possession) 
p.  1381,  n.  32;  p.  1387,  n.87;  (frères 
et  sœurs  légitimes,  reprises)  p.  138a. 
n.  03  el  64;  (frères  ou  sœurs  natu- 
rels, concours)   p.    1384.   n.  34: 
(frères  et  sœurs  naturels,  succes- 
sibilite) p.  1383,  n.  65,  66;  (héri- 
tier, qualité  )  p.  I3S4,  n.  51  ;  (inven 
taire  )  p.  1387,  n.  87  ;  (  père  et  mère, 
prédécès)  p.  1385,  n.  63;  (père  ou 
mère,  successibilite)  p.  138o,  n.  M. 
(1-apporl)  p.  13S3,  n.  56;  (reconnais 
sancelégale)p.l3«,  n.  52;p.l3&.. 
„.  33;  (saisine  légale)  p.  1384,  n.  o-: 
(Succession,    ouverture,    famille, 
étal)  p.  1385,  n.  55. 
-  enregistrement  (acceptation  de  succes- 
sion ou  legs,  droits)  p.  1411.  n.SB: 
(licitation.droits)  p.  1412,  n.  392  et 
s  •  .Add.,  n.  392  bis  et  s.;  (partage. 
a^its)p.  1412,  n.  388  el  s.  ;  Add.. 
n.  388  bis,  389  bis;  ( renonciaUon  a 
succession  ou  legs,  droiU  )  p.  [41^. 
n.  384  el  s.;  (soulte,  droits)  p.  141-, 
n.  388,  390,  391  :  .Add.,  n.  390  bis. 
(titres,  sommes  ou  valeurs,  dé- 
pôt,   compte,    communlcaUon  1, 
lAdminislraUon)  p.  11".  ■>■  •'^' 
et  382. 
nreglstremenl ,    déclaraUon  de  suc- 
cession (Algérie)  -Add.,  n.  3a    b,,. 

332  bis  ;  (  biens  à  déclarer  )  p.  1409 , 
n  336  et  s.;  Add,  n.  360  bis;  (bu- 
reau) p.H09,n.  331  ;  Add.,  n.  351  bis; 
(défaut,  amende)  p.  1409  nto: 
Add.,  n.  335  bis;  (délai)p.  14OT, 
n.  352  el  s.:  (tonne)  p.  1108,  n.  3^8: 

tdd..  n.  318  bis;  p.  »W.  °■*"• 
,  inexactitudes)  Add..  n,  348  Ur. 
,obligation)p.  1108,  m34.:(omu- 
sions,  insuffisances)  p.  1410,  n.  362. 
Idd..  n.  36'i  bis;  (personnes  assu- 
ietliesip.  1409.n.3S0;(quabte, 

o    1409,  n.  350;  (retard)  p.   1409.- 
n   333;  .idd..  n.  355  bis;  (sincérité, 
afflrmation).Add.,n.  348bis 
enregistrement,    droits    de    muUbon 
nar  décès  (Administration,    pri- 
vilège)  p.   1411,   n.  378;  (biens, 
évaluation)  p.  1410,  n.  363  et  s.  ; 
Add    n.  363  bis,  363  1er  ;  (charges, 
déduction)  p.  1411,  n    375:.Add., 
n.  375  bis  ;  (coffres -loris)  Add. 
n.  382  bis  ;  (comptes  joints)  p.  1411. 
n*   38'*'    (dégrèvements,  enfants, 
Add     n.  344  1er:  (dettes,  attesta- 
'uon)p.l411,  n.  373:  (dettes,  decla 
ration)  p.  1411,  n.  372  et  s.;  (dettes 
déclaration,  inexactitude,  amende) 
1411    n  374;  (dettes,  déduction) 
o    1410,   n.   366  et  370;   (dettes, 
preuvélp.  1410,  n.  368  et  s.;  (exi- 
gibilité )  p.  1408.  n.  343:  (fraudes, 
irrangemenl  franco-britannique . 
Add.,  n.  343  bis; (Immeubles)  Add., 
n     3(3  bis,  363  (cr;  (liquidation) 
p    1410 ,  n.  363  et  s.  ;  (  maximum  i 
Idd.,  n.  344  qiiiniiuii'j  ;  (payement, 
p.1411,  n.376ets.;.Add.,n.376b.s 
376  (er;  (rente  sur  l'Étal,  transfert) 
n   1411,  n.  379;  (solidarité)  p.  1411, 
n  377  ;  (sommes  en  dépôt)  p.  1411. 
n'  381  ;  (tarifs)  p.  1408,  n.  344  et  s.: 
tdd    n.  344  bi»  et  s  ;  (taxe  succes- 
sorale, .idd..  n.  382  1er,  382  ,uo(er. 
_  Etat,  successibilite  p.  1387,  n.  80  el  81. 
-  étranger  (  héritiers  français,  concours  , 
D  13S2,  n.  17  et  s.;  (immeubles  a 
rétranger)p.l3S2,  o.l7ets.;(lm- 
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meubles  en  Fnincf ,  piil-lèvement  ) 
p.  13S2 ,  n.  17,  19  et  20  ;  <  loi  étran- 
îière)  p.  13S2,  n.  16  et  s.;  (loi  fran- 
yaise)  p.  1382,  n.  16;  (meubles  on 
France,  prélèvement  )  p.  1382,  n.  17, 
19  et, 20;  (prélèvement)  p.  1382, 
n.  17  et  s.;  (réciprocité)  p.  13SJ.. 
n.  15;  (traité  international)  p.  13.^2. 
n.  22. 

habitation    à    bon    marché ,    reprise 
p.  1397 , u.  197. 

héritier  apparent  (  acte  d'administra- 
tion )  p.  13S9,  n.  107  ;  (  alténatiou  . 
efTets  )  p.  13S9  ,  n.  106 ,  107  ;  (  bonut- 
!oi>p.l389,  w.  105;  (chose  jugée  I 
p.  13&9,  n.  107;  «délaissement» 
p.  1389,  n.  105  et  106;  (détérioi-a- 
tlon)  p.  13S9,  u.  106;  (droits.  récK. 
constitution)  p.  13S9,  u.  107;  (  t;i 
i-ËUr  commune  t  p.  ISSU.  u.  107; 
(éviction)  p.  13S9.  n.  105  et  î..  ; 
(  fruits ,  restituUou  )  p.  1389 ,  u.  100  ; 
(  hérédité ,  aliénation  >  p.  13S9 , 
n.  107  ;  (  impenses ,  indemnité  ) 
p.  1389,  n.  106;  (mauvaise  foi  > 
p.  1389,  n.  106  ;  (transaction)  p.  1389. 
n.  107. 

-  Itcitation  (audience  des  criées) p.  1397, 

n.  196  ;  (  cas  )  p.  1397 .  n.  195  ;  (  effet 
déclaraUO  P-  1405.  n.  306.  307;  (no- 
taire) p.  1397,  n.  196  ;  p.  '2H>i.  a.  291  ; 
(partage,  incommodité)  p.  1397. 
n.  195;  (prix,  payement,  défaut, 
résolution)  p.  1406.  n.  316;  (resci- 
sion) p.  1407.  n.334  ;  (vente,  formcNf 
p.  1397.  n.  196  et  198. 

-  liquidation  p.  1397,  n.  199. 

-  mère    (collatéraux    privilégiés,    con- 

cours) p.  1383.  n.  39;  (père,  con- 
cours) p.  1383,  n.  39;  (usufruit) 
p.  13&1,  n.  50. 

-  olBcier supérieur,  papiers  p.  1387,  n.  SI . 

-  ordres  divers  p.  1382,  n.  30  et  s. 

-  ouverture  p.  13S1,  n.  2. 

-  parenté,  degré,   lignes  p.  1383,  n.  32 

et  s. 

-  iKirtage.  —  V.  Partage  de  succession. 

-  père  (collatéraux  pri\ilégiés,  concours) 

p.  1383,  n.  39;  (mère,  concours) 
p,  1383,  n.  39;  (usufiiiit)  p.  ISÏU. 
n.  50. 

-  pétition  d'hérédité  p.  13S9,  n.  105  et  s. 
■  rapport.  —  V.  Rapport  à  succession. 

-  i-ecel    ou    divertissement    (  associé  ) 

p.  1390,  n.  113;  (avancement  d'hoi- 
rie) p.  1390,  n.  112;  (caractères) 
p.  1390,  n.  112;  (complicité)  p.  1390, 
n.  119;  (délit  ci^il  )  p.  1390,  n.  112 
et  119;  (dettes  héréditaires ,  obli- 
îîalion)  p.  1390,  n.  118;  (dol)  p.  1390, 
n.  112;  (donataire  conti'actuel  ) 
p.  1390,  n.  118;  (donataire  univer- 
sel) p.  1390.  n.  113;  (donation,  dé- 
claration, omission)  p.  1390,  n.  112; 
(fait  personnel)  p.  1390,  n.  119; 
(femme  mariée)  p.  1390,  n.  IKi; 
(héritiers  divers)  p.  1390,  n.  113; 
(immeubles)  p.  1390,  n.  115;  (in- 
terdit) p.  1390.  n.  113:  (  intérêts. 
jour  a  quo)  p.  1390,  n.  118;  (inven- 
taire, omission)  p.  1390.  n.  112; 
1  légataire  particulier  )  p.  1390  . 
n.  118;  (légataire  universel)  p.  1390, 
n.  113;  (mauvaise  foi)  p.  1390. 
n.  112;  (meubles  corporels)  p.  1390, 
n.  115;  (mineur)  p.  1390,  n.  113; 
(Objets,  part,  exclusion)  p.  139C  . 
n.  112;  (ouverture  de  la  succes- 
sion, acte  antérieur)  p.  1390,  n.  112; 
(  ouverture  de  la  succession ,  acte 
postérieur)  p.  1390,  n.  112;  (par- 
tage, omission)  p.  1390.  n.  112; 
(preuve)  p.  1390,  n.  117;  (renon- 
ciation, déchéance)  p.  1390,  n.  112; 
(réserve,  atteinte)  p.  1390,  n.  118: 
(  i-estitution  ,  action  )  p.  1390,  n.  116 
vt  s.;  (restitution  spontanée)  p.  1390. 
n.  114;  (  saisie  -  l'^vendi édition  ) 
p.  1390,  n.  120;  (successeur  irré- 
gulier) p.  1390.  n.  1Ï3;  (titres  de 
propriété)  p.  1390,  n.  115;  (vol) 
p.  139G,  n.  112  et  113. 

-  renonciation   (  acceptation  )    p.    1389 , 

n,  lOS;  p.  1391,  n.  125;  (accroisse- 
ment) p.  1391 ,  n.  122  et  s.  ;  (acte 
d'administration  provisoire,  main- 
tien) p.  1390,  n.  121;  (acleconser 
vatoire,  maintien)  p.  1390,  n.  121  ; 
(acte  d'héritier)  p.  1388.  n.  05; 
(avanta^fcs  héréditaires,  exclusion  i 


p.  1390,  n.  121  ;  (avoué,  assistance) 
p.  1389,  n.  108;  (biens  héréditaires. 
resUtution)  p.  1390.  n.  121  ;  (cap:t- 
cité)  p.  1390,  n.  110;  (cohéritiers, 
convention)  p.  1389,  n.  109;  (con- 
dition) p.  1390,  n.  111  ;  (confusion) 
p.  1390,  n.  121;  (déchéance)  p.  13V)(i, 
n.  112  et  s.  ;  (déclaration)  p.  13vSl*. 
n.  108.  109;  (délibération,  délai) 
p.  1392,  n.  131;  (dévolution  des 
biens)  p.  1391,  u.  122  et  123;  (do- 
nation, validité,  condition)  p.  1390. 
n.  111  ;  (droit,  prescription)  p.  1391. 
n.  130;  (droits  i-éels,  constitution 
antériem-e)  p.  1390,  n.  121  ;  (effets) 
p.  1390,  u.  121  et  s.;  (expresse) 
p.  1389.  n.  108;  (femme  mariée» 
p.  1390,  n.  110;  (formes)  p.  13S9 . 
II.  108  et  s.;  (fruits,  resUtution* 
p.  1390,  n.  121;  (  héritier  ,  obliga- 
tions ,  libération)  p.  1390,  n.  121  : 
iinterdit>  p.  1390,  n.  110;  (inté- 
rêts matériels)  p.  1390,  n.  121; 
1  mémoii-e  du  défunt,  atteinte, 
poursuite)  p.  1390,  n.  121;  (  mi- 
neur) p.  1390,  n.  110;  (mutation, 
droits,  exemption)  p.  1390,  n.  121; 
(nullité,  action)  p.  1391,  n.  12ii 
et  s.;  (partielle)  p.  1390,  n.  111; 
(présomption)  p.  1389.  n.  108; 
(prix,  stipulation)  p.  1388,  n.  9C; 
( procuration^  p.  1389,  n.  108;  (pro- 
fit) p.  1391 ,  n.  122  et  s.  ;  (  pure  et 
simple  )  p.  1390.  n.  III  ;  (  rapport, 
dispense  )  p.  1390.  n.  121  :  (  rétrac- 
tation) p.  1391 ,  n.  125;  (  i*étroacti- 
vité»  p.  1390,  n.  121  ;  (signification) 
p.  1389,  n.  109  ;  (succession,  ouver- 
ture) p.  139U.  n.  111;  (tacite) 
p.  1389.  n.  108.  109. 

ix*nte  constituée  hypothécaire  p.  1403, 
n.  279. 

représentation  (définition)  p.  1383, 
n.  35  ;  (  effeU  )  p.  1383 ,  n.  35  et  36  ; 
(indignité)  p.  1383.  n.  37;  (ligne 
collatérale)  p.  1383,  n.  35;  (ligne 
directe  descendante)  p.  13S3,  n.  35; 
(lïartage  par  souche)  p.  1383,  n.  XI, 
36  ;  (  partage  par  tcte  )  p.  1383 , 
n.  36;  (représentant,  capacité) 
p.  1383 ,  n.  37  ;  (  représenté  .  décès  ) 
p.  1383,  n.  37;  (représente,  suc- 
cession ,  renonciation  )  p.  1383. 
n.  37;  (représenté,  succession  du 
de  cujus,  renonciation)  p.  1383, 
n.  37. 

retour  successoral  (  ascendant  dona- 
teur) p.  1384,  n.  40  et  s.  ;  (ascen- 
dant légitime)  p.  13S4.  n.  41;  (bé- 
néfice d'inventaire)  p.  1384,  n.  46; 
( canictères)  p.  1384.  n.  40;  (charges 
•lu  chef  du  donataire)  p.  1384. 
n.  17  ;  (charges  héréditaires)  p.  1381. 
n.  46;  (  choses  données,  aliénation 
|Kir  If  donataire)  p.  1384.  n.  44: 
(donataire,  décès  sans  postérité) 
p.  1384,  n.  43;  (  donataire,  dettes  ) 
j).  1384,  n.46;  (  donataire,  enfant  ) 
p.  1384,  n.  43;  (donataire,  legs, 
exécution)  p.  1384,  n.  46;  (dona- 
tion ,  forme  )  p.  1384  ,  n.  42  ; 
(échange)  p.  1384,  n.  4ô;  (enfant 
naturel  reixinnu ,  père  ou  mère  > 
ji.  1384  ,  n.  41  ;  (  exercice  .  qualité  i 
I».  1384,  n.  41  ;  (hypothèque)  p.  1384. 
n.  47;  (incendie,  assurances,  in- 
demnité) p.  1384,  n.  40;  (legs» 
p.  1384,  n.  44;  (nullité)  p.  1384. 
n.  44;  (partage  d'ascendant) p.  1384, 
n.  42;  (présents  d'usage)  p.  1384. 
n.  42  ;  (prix)  p.  13S4,  n.  45  ;  (rachat  ) 
p.  1384,  n.  44;  (  rapport  )  p.  1384.. 
n.  40;  (réméré)  p.  1384,  n.  4Ô;  (re- 
nonciation) p.  1384,  n.  40;  (  re.sci- 
siou  pour  lésion)  p.  13S4,  n.  45; 
r  révocation)  p.  1384,  n.  44;  (suc- 
cession ordinaire,  cumul  )  p.  1384, 
n.  48;  (succession  ordinaire,  re- 
nonciation )  p.  1384,  n.  40. 

rvtrait  successoral  (  action,  prescrip- 
tion) p.  1399,  n.  223;  (caractères) 
p.  1398,  n.  213;  (cédant,  cohéritier. 
<ruulité)  p.  1399,  n.  218;  (cédant, 
recours  contre  le  relrayé  )  p.  1399 . 
n.  225;  (cession  )  p.  1398,  n.  213  et 
s.;  (cession  partielle)  p.  1399,  n.  217; 
(  cessionnaire,  qualité)  p.  1398. 
n.  213.  219,  220;  r  clauses  avanta- 
Kcusts)p.  1399,  n.  224;  (défensr. 
qualité)  p.  1399.  n.  219  et  220; 
(droit,  inn^sibililc)  p.  I.t9ft.  n.  214  : 


(droits  l'écls,  constitution  anté- 
rieure) p.  1399,  n.  224;  (effets) 
p.  1399,  n.  224  et  s.;  (enregistre 
ment,  droit)  p.  1399  .  n.  224  ;  (exer- 
cice. qu.Tlité)  p.  1398.  n.  213  et  s.; 
(formes)  p.  1399,  n.  222  et  223  : 
(  indemnité)  p.  1399.  n.221;  (inté- 
-  i-éts,  frais,  remboursement)  p.  1399. 
n.  221;  (offres  réelles)  p.  1399, 
n.  222;  (partage)  p.  1399,  n.  223: 
(  prix  réel,  remboursement)  p.  1399. 
11.221.  222;  (  retrayant ,  capacité  j 
I».  1399,  n.  215;  (  retrayant,  subro- 
1,'atiou  au  retrayé)p.  1399,  n.  224 
et  225;  (rétroactivité)  p.  1399, 
>ii.  224;  (transcription)  p.  1399, 
n.  224. 
^:iisiue  légale  (définition,  caractèi-es) 
p.  1381,  n.  7,  11;  (effets)  p.  1381, 
n.  9 ,  11  ;  (  héritiers  saisis  )  p.  1381 . 
n.  8;  V  poiïi^^sion ,  investiture  le- 
!;ale>  p.  l.'îSl ,  n.  7,  9.  11;  (  pm- 
priété,  transmission)  p.  1381.  n.  7  ; 
(saisine  individuelle)  p.  13S1,  n.  II. 

-  sé|K)r:ition    des    p>atrimoines   (action, 

prescription  )  p.  14W,  u.  283  et  284  ; 
.lt/(/.,u,  283  bis;  (aliénation)  p.  1404. 
n.  2&4  ;  (  bénéfice  de  plein  droit  i 
|).  1404,  n.  285;  (caractéi-es>  p.  140;;. 
n.2S0;  (compétence)  p.  1404,  u.28:); 
(confusion)  p.  1404,  n.  283.  285; 
<  défense,  qualité  )  p.  1403,  n.  281  : 
(  demande,  qualité  )  p.  1403.  n.  281  : 
(demande  incidente)  p.  1404.  n.  285; 
(dette,  diWsion  entre  héritiers) 
p.  1404.  n.  289;  (effets)  p.  1404. 
n.  287  et  s.;  (  inventaire)  p.  1404. 
n.  283,  285;  (mesures  conserva- 
toires )  p.  1404 ,  n.  288  ;  (  novation  i 
p.  1403 ,  n.  282  ;  (  pri^■ilège,  inscrip- 
tion )  p.  1404 ,  n.  284 ,  285  ;  (  saisie^ 
arrêt)  p.  1404,  n.  288;  (scellés) 
p.  1404,  n.  285;  (  suci^-ssion  bénéfi- 
ciaire, acceptation  )  p.  1404,  n.  286. 
successibilité ,  limite  p.  1384,  ji.  50; 
Add.,  n.  50  bis. 

-  successible,  capacité  p.  1381,  n.  3  et  s,; 

p.  1382,  n.  12  et  s. 
-successible,  indignité  (accusation  ca- 
pitale, calomnie)  p.  1383.  n.  24; 
(acte  d'administration)  p.  1383. 
n.  28;  (aliénaUon)  p.  1383.  n.  28; 
(  bonne  foi  >  p.  1383,  n.  28;  (capi- 
taux, réception,  intérêts)  p.  1383, 
n.  28;  (cas»  p.  13S2,  n.  23  et  s.; 
(déclaration  ,  action)  p.  1383.  n.  27  : 
(déclaration,  effets)  p.  1383,  n.  28 
et  29;  (enfant  de  l'indigne,  succes- 
sibilité) p.  13S3.  n.  29;  (fruits, 
restitution)  p.  1383,  n.  2S  ;  (  in- 
ttigne,  décè-s)  p.  1383.  n.  27;  (mau- 
vaise foi  )  p.  1383.  n.  28;  (meurtri- 
(lu  tléhint .  condamnation  )  p.  1382. 
n.  23;  (meurtre  du  défunt,  dénon- 
ciation ,  détaut)  p.  1383,  n.  2.'»; 
(  propriétaire  ,  qualité  )  p.  1383  , 
n.  28;  (représentation)  p.  1383. 
n.  29;  (tiers,  déclaration  .  effets  ) 
p.  1383,  n.  2S;  (usufruit  légal) 
p.  1383,  n.  2y. 

-  Micccssion  anomale  p.  1384,  n.  40  et  s. 

■  succession  en  déshérence  ((baisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, droit  )  p.  1387,  n.  81;  (con- 
joint survivant,  inexistence)  p.  1387, 
n.  80;  (Etat,  droit,  caractère) 
p.  1387,  n.  80;  (étranger,  biens) 
p.  1387,  n.  8U;  (hospice,  droit) 
p.  1387,  n.  81. 

succession  irrégulîére  (  action  du  dé- 
fmit.  exercice)  ji.  1381,  n.  10;  (  .^f- 
fiches)  p.  13S7.  n.  S3;  (bonne  foi  » 
p.  1387,  n.  85;  (caution)  p.  13S7. 
n.  H4  ;  (  curateur,  nomination  ) 
p.  1387,  n.  83;  (délivi-ance)  p.  1381, 
n.  10;  (dettes  héréditaires  )  p.  13Si. 
n.  10;  p.  1387.  n.  86;  (dommages- 
intérêts)  p.  13S7  .  n.  85;  (envoi  en 
possession)  p.  1381 ,  n.  10;  p.  1387, 
n.  82  et  s.;  (formalités)  p.  1387, 
n.  82  et  s.;  (fruits,  acquisition, 
restituUon  )  p.  1381 ,  n.  10;  p.  13«7. 
n.  85  ;  (  héritier,  réclamation  ) 
p.  !387,  n.  85  et  86:  (héritiers  ctm- 
nus.  défaut,  renonciation) p.  13s7. 
n.  83;  (inventaire)  p.  1387.  n.  Kî: 
fpctition  d'hérédité)  p.  1387.  n.  86; 
(  publication*;  )  p.  1387,  n.  83;  (siii- 
sinc,  défaut)  p.  1381.  n.  10;  (scel- 
lé, npfMisîtion)  p.  1.387.  n.  82;  (mic- 


ecssenr  iri*égulier  ,  obligations  ) 
I».  Ki87,  n.  82  et  s. 

—  taxe    successorale,  Add.,    n.    '.iX*  Ur. 

382  quater. 

—  timbre  p.  1412,  n,  397. 

—  V.  Absence,  Acte  de  notoriété,  Adoji- 

tîon .  Algérie.  .\Isace  et  Lorraine. 
Aliénés,  Assurances  (règles  ctuu- 
munes).  Assurances  sur  la  vif. 
.A^utorisation  maritale.  Chose  Jugée 
(mat.civ.),  (Colonies,  Communauté 
entre  époux.  Compétence  adminis- 
trative, Oïmpétence  civile  des  tri- 
bunaux d'arrondissement.  Contrat 
de  mariage.  Dispositions  entre  vifs 
et  testamentaires.  Divorce.  Un 
ntaine  de  l'État.  Dot,  Enregistre 
ment.  Étranger. Filiation  naturelle. 
Hypothèque  conventionnelle.  Im- 
pôts indirects.  Lettre  missive,  Lùi>. 
Obligations.  Possession.  Proscriji 
tion  civile.  Référé.  Régime  dotal . 
Scellés .  Tierce  opposition.  Trans- 
port-cession, Trésor  public.  Tu- 
telle. 
•«lircession  béuétfciaîre 

acceptation  (délibération,  délai)  p.  13;i2. 
n.  134  et  s,;  (droit,  prescription) 
p.  1392.  n.  136;  (Obligation)  p.  i:t9I. 
n.  131  ;  (qualité)  p.  1391,  n.  131. 

—  administration  (actes)  p.  1394,  n.  160: 

(  administration  judiciaire)  p.  1393. 
n.  144;  (division)  p.  1392.  n.  141  ; 
(  faute  grave  (  p.  1393,  n.  143  et  144  ; 
(frais)  p.  1392,  n.  142;  p.  I39;t . 
n.  144;  (héritierbénéficiaire)p.1392. 
n.  140  et  s.;  (pouvoirs,  étendue  t 
p.  1392.  n.  140;  p.  1394.  n.  160; 
(responsabilité)  p.  1392,  n.  141, 
p.  1393.  n.  143. 

—  Banque  de   France  (actions,    vente; 

p.  1393,  n.  145. 

—  bénéfice      d'inventaire     (déclaration) 

forme  )  p.  1391 ,  n.  132  ;  (  définition  I 
p.  139!.  n.  131  :  (effets)  p.  1392,  n.  137 
et  s. 

—  bénéfice  d'inventaire,  compte,  reddi- 

tion (compétence)  p.  1393,  n.  151  ; 
(  cK'ancier)p.  1393.  n.  1.50;  (défaut) 
p.  1393,  n.  152;  (délai)  p.  1393. 
n.  152;  (formes)  p.  1393,  n.  1.51; 
(  frais)  p.  1392,  n.  152;  (légataire  i 
p.  1393,  n.150;  (  mise  en  demeure  i 
p.  1393.  n.  1.52;  (  reliquat,  intérêts  ) 
p.  1393,  n.  1^;  (sommation  > 
p.  1393,  n.  152. 

—  bénéfice  d'inventaire,  déchéance  (acte 

de  disposition)  p.  1394,  n.  160; 
(  acte  d'héritier  pur  et  simple  ( 
|).  1394.  n.  160;  (action  judiciain*; 
exercice)  p.  1394.  n.  160:  (  baux  i 
p.  13&4,  n.  160;  (biens  héréditaires, 
appropriation  )  p.  1394 ,  n.  1f>U  ; 
(  biens  héréditaires ,  vente .  formes  t 
1>.  1394,  n.  161  ;  (capitaux,  récep- 
tion ,  emploi  )  p.  13&4 .  n.  I(i0  : 
(  causes  )  p.  1394,  n.  159  et  s.;  (com- 
promis) p.  1394,  n.  160;  (condam- 
nation en  qualité  d'héritier)  p.  13ft1. 
n.  162;  (divertissement)  p.  139t. 
n.  163;  (droits  successifs,  acquisi- 
tion, cession)  p.  1394,  n.  160;  (droits 
i-éels  ,  constitution  )  p.  1394,  n.  Ift)  ; 
I  emprunt  )  p.  1394,  n.  160  ;  (  formes 
légales,  omission)  p.  1394,  n.  161  : 
(  hypothèque  .constitution  )  p.  1391. 
n.  160;  (inscription  hjpothécairc  t 
p.  1394,  n.  160  ;  (  inventaire,  inexac- 
titude )  p.  1394,  n.  163;  (mineur) 
p.  1.^94,  n.  162;  (ordre,  consenti- 
ment>  p.  1394.  n.  160;  (partage 
définitif)  p.  1394,  n  160;  (pres- 
cription ,  interruption  )  p.  ISîM . 
n.  160;  (recel)  p.  1394,  n.  163;  (iv- 
parations)  p.  1394,  n.  160;  (reve- 
nus, perception)  p.  1394,  n.  16<); 
(  servitude ,  constitution  )  p.  I.'Ï94 . 
n.  160  ;  (  transaction  )  p.  1394.  n.  160  ; 
(  transcrii)tion)  p.  1394.  n.  160. 

—  biens   héréditaires,    abandon,    vente 

p.  1392,  n.  138. 

—  carence,  procès -verbal  p.  1391,  n.  IXÎ. 

—  caution,  p.  1393,  n.  149. 

—  créance .  cession ,  notification  p.  i;?.rj, 

n.  137. 

—  créances  héréditaires,  division  entre 

héritiers  p.  1392.  n.  137. 

—  ci^nciers.  payement  (créanciers  hy- 

pothécaii^s  ou  privilégiés)  p.  1393  . 
n.  153  et  154;  (crc'anciers  nun 
o|>pcMi:mts  )  p.   1394.    n.  1.î7  et  I.'ifl. 
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«tiicoeï^sioti  bénéHcîaire  («m'et 
(créanciers  opposHnls)  p.  IIWï. 
n.  Ii>4  et  s. 

HcUcs  hén-ditaircs,  payement  p.  I^î'.G. 
n.  137  et  138. 

rr.nsjudici.iii-es  p.  1392.  n.  142. 

héritier  bénêfici.iii-c  (cré:incc  pci-son- 
iiclle,  payementi  p.  I3'.U,  n.  l'w  : 
(privilèjïc»  p.  13'.e.  n.  142;frrs- 
ponsal>ilitê  )  p.  1392  .  ii.  141  ;  p.  1."'.»;!. 
n.  143:  p.  I."»*.  n.  I.**;  (siûsinc) 
p.  1392.  11.  137. 

—  ininicubh-s,  .lUciuilion    p.  l.'îtKî,  n.  14n 

et  s. 

—  inventaire     (convocations)    p.     1391, 

n.  133;  r délai)  p.  1392.  n.  13  ut  s.; 
(tlispcnset  p.  1391.  n.  133;  (formes) 
p.  1391,  n.  1.33;  (inventaire  anté- 
rieur, contcction  t  p.  1391.  n.  VXi: 
{  poursuites  )  p.  1392.  n.  134  et  s. 

—  Ujïs.  payement  p.  13îi3.  n.  153  et  s. 

-  meubles    incorporels,   vente    p.    1303. 

n.  14,-.. 
^  mutation,  droits  p.  1392.  n.  137.  142. 

—  renonciation  p.  I.'î92.  n.  13t  et  s. 

—  rentes  p.  1393.  n.  14... 

—  saisie -arrêt     p.    13;r2,     n.     137.      140; 

p.  1393.  n.  \:A  et  s. 

—  scellés,  opposition,  levée  p.  1.391.  n.  I.'L'i; 

p.  1392,  n.  142:  p.  1394,  n.  iro. 
sépiiralion   des  patrimoines   p.    I3',I2. 
n.  139. 

—  V.  Fonds  de  commeivc. 
Succession  vacante  (acte  de  ilis* 

iwsilionlp.  139.').  n.  16tî;  (actif, 
prélèvements  »  p.  139."».  n.  167;  (ac- 
tion judiciaire.  e\ei"cice  ►  p.  139."i, 
n.  \Gfi;  (  lulmiiiistration  )  p.  139.5: 
11.  16G.  170;  (Ciiisse  des  dé|iôts  i 
p.  i;W.'i,  n.  167;  (capitaux,  récep- 
tion, emploi)  p.  I.'t9ô.  n.  166  cl 
167;  (cai-îïctères)  p.  1394,  n.  IIVI 
et  s.;  (conii>te,  reddition)  p.  I39,"i. 
n.  169;  (consul,  attributions) 
p.  1395.  n.l7I:  (curateur)  p.  1394. 
11.  16.>  et  s.;  (dépenses.  p;iyement. 
qualité)  p.  1.395,  n.  167;  (dettes) 
p.  1395.  n.  IWl.  167;  (héritier 
connu,  inexistence  )  p.  1394,  n.  I(v4; 
(  immeubles,  vente  )  p.  1395.  n.  Iit6  ; 
(inventaire) p.  13'.U.  n.  1&4;  p.  139.5. 
n.  166;  (légataire  universel,  siii- 
sine>  p.  i:t94,  n.  164;  (legs,  paye- 
ment) p.  \:f9ny  n.  167;  (mandat  de 
payement)  p.  1395,  n.  167  ;  (meubles, 
vente)  p.  1395.  n.  166;  (numéraire) 
p.  1,395,  n.  166  et  167  ;  (  pays  étran- 
ger. Français,  décès)  p.  1395.  n.  171  : 
(receveur  des  Domaines  )  p.  1395. 
n.  166,  167.  170;  (réclamation,  dé- 
faut) p.  1394,  n.  164;  (saisie-arrêt  l 
p.  1395,  n.  IfiS;  (  successibles  du 
premier  degré.  renonciation) 
p.  1394,  n.  164. 

«àiiccorsale.  V.  Caisses  d'épai-gnc. 
Commerçant,  Fonds  de  commerce. 
Gage,  Impots  directs. 

WliCPe  (  acquit-à-caution  >  p.  1413,  n.  .**: 
(admission  temporaire)  p.  1413. 
n.  H  ;  (bnisserics)  Add.,  n.  2(1  Nu: 
(circulation)  p.  1413.  n.  8  et  9  ; 
(  commerce  ,  conditions)  AiUl. . 
n.  6  bis:  (compétence)  p.  1414. 
n.24:  (comptes)  p.  1413,  n.  5;  (con- 
ventions internationales)  p.  1412. 
n.  1;  (droits,  perceplion)  p.  1413. 
n.  7;  (entrepôts)  p.  413,  n.  10; 
(exemption  de  droits)  p.  1414. 
n.  20;  Add.,  n.  20  bis.  20  fer, 
■JO  qaater ;  (exportation)  p.  1413. 
II.  14; (fabrication, contrôle)  p.  1413. 
n.  3  et  s.  ;  (glucoses)  p.  1414.  n.  22; 
Add..  n.  22  bis;  (  importation  i 
p.  1413,  n.  13;  (impôt,  quotité" 
p.  1413.  n.  2;  Add.,  n.  2  bis; 
(  laissez  -  passer  >  p.  1413 .  n .  8  : 
(législation)  p.  1412,  n.  l  :  Add.. 
n.  1  fci's  ;(  manquements)  p.  1413. 
n.  5;  (mélasses)  p.  1414,  n.  2t  ; 
Add.,  n.  21  bis:  (pénalités)  p.  1414. 
n.  24  ;  (produits  alimentaires) 
p.  1413,  n.  12;  (raffineries)  p.  U13. 
n.  fi;  (saccharine)  p.  1414,  n.  2.3. 
34;  Add..  n.  23  bis,  24  bis;  (sucrage 
des  vins  )  p.  1413,  n.  15  et  s.  ;  Add.. 
n.  15  Ws,  16  bis:  (sucres  étranger-. 
»>u  coloniaux,  surtaxes)  p.  1413. 
n.  13;  ( tase  de  raffinage >  p.  Ili::, 
n.  2;  .4dd.,  n.  2  ter. 

—  V.  Algérie. 


WugcesliOK.  V.  Dispositions  entre 
vifs  et  teslîimcntaii-es, 

9i»UlOlde.  V.  Accidents  du  trnviiil.  Dis- 
positinns  entre  vifs  et  testamen- 
taires .  Homicide. 

Niiporfices.  V.  Louage  à  domaine  con- 
;iéabh'. 

•«ii|)Oi'Hcic.  V.  Propriété.  Usuli-uir. 

^ll|>|ilif|Ui>.  V.  pn.eéUure  (  mat.  cîv.). 

Supposition  d'enfant.  V.  Crimes 
lI  délits  envers  l'enfant. 

Supposition    de    personne.    V. 

Crimes  et  délits  envers  l'enfant , 
Faux  en  écritures. 

Suppression  d'état.  V.  Crimes  et 
délits  eiivei-s  l'entant.  Filiation  lé- 
gitime. Puiss;ince  paternelle. 

Surcharge.  V.  Preuve  (maX.  viv.). 
Procès  -  verbal ,  Testament. 

Surdité*  V.  Dispositions  entre  vifs  et 
testamentaires.  Donation  cntrt* 
vifs.  Élections,  Instruction  crimi- 
nelle .  Témoin ,  Testament. 

Surenchère 

définition  p.  1414,  n.  1. 
-  enregistrement    p.   1418,   n.   72  et   s.; 
Add..  n.  72  bis.  73  bis. 

—  surenchère  après  faillite  et  liquidation 

judiciaire  (adjudic;»tion  poursuivie 
par  les  syndics)  p.  1418,  u.  67  et  s.: 
.Idd.,  n.  70  bix  ;  (adjudication  nnn 
poursui\-ie  parles  syndics)  p.  14I.S. 
n.7I;  (effets)  p.  1418.  n.  fi9  ({pn>- 
tité)  p.    1418,  n.  67. 

—  surenchère  sur  aliénation  volontaire, 

ou  du  dixième  (  adjudication  ) 
p.  1410.  n.  37;  (aliénalitms  suscep- 
tibles )  p.  1414,  n.  2  ;  (  biens,  objet  ) 
p.  1414,  n.  S;  (conseil  judiciairei 
p.  1415,  n.  14;  (contestation,  qua 
lité)  p.  1416,  n.  33;  (cnianciers  ins- 
crits, capacité)  p.  1415,  n.  lU  el  s.; 
(délai)  p.  1515,  n.  17ell8;  (dixième, 
calcul)  p.  1416,  n.  31  ;  (effets)  p.  1410. 
n.  39  et  s.;  (femme  mariée)  p.  1415. 
n.  14;  (formes)  p.  141.5,  n.  19  et  s.; 
(frais,  restitution)  p.  1417,  n.  42: 
(incapacités)  p.  1415.  n.  16;  (inter- 
dit >  p.  1415.  n.  14  ;  (jugements,  re- 
cours )  p.  1416.  n.  38:  (mineur) 
p.  1415,  n.  14;  (nullité,  demande, 
qualité)  p.  1416,  n.  33;  (prix,  acces- 
soires )  p.  1416.  n.  31  ;  (  prix,  venti- 
lation )  p.  1415.  n.  9;  (quotité) 
p.  1416,  n.  ."lO  el  s.;  (réquisition, 
acte)  p.  1415,  n.  19,  20.  22;  (revente, 
procédure)  p.  1416,  n.  34  et  s.;  (  su- 
renchère sur  surenchère  ne  vaut) 
p.  1414.  n.  5;  (surenchérisseur,  eau 
tion)  p.  1415,  n.  24  el  s.;  (suren- 
chérisseur, nantissement)  p.  1410. 
n.  28  ;  (tribunal  compétent)  p.  1415. 
n.  23;  (vendeur,  prohibition  ) 
p.  1415,  n.  lô;  (ventes  en  jus- 
tice) p.  1414,  n.  3;  (ventes  sur 
conversion  de  saisie)  p.  1414, 
n.  4. 

—  surenchère  sur  expropriation   forcée . 

ou  du  sixième  (acte)  p.  1417,  n.  49; 
(adjudication  après  surenchère  ) 
p.  1418.  n.  62  et  s.;  (déclaration. 
lorme)  p.  1417,  n.  50  ;  (délai)  p.  1417. 
n.  48;  (dénonciation,  formes) 
p.  1417.  n.  51  et  s.;  (effets)  p.  1418 
n.  60,  61;  (incap:icités)  p.  1417. 
n.  4.Î,  46;  (jugement,  effets)  p.  1418. 
n.  02  el  s.;  (objet)  p.  1417,  n.  4  t  ; 
Add.,  n.  44  bis  ;  (prix,  accessoires i 
p.  1417.  n.  47;  (qualité  pour  suren- 
chérir )  p.  1417,  n.45.  46;  (quotité  i 
p.  1417,  n.  17;  (revente,  procédurel 
p.  1417.  n.  59;  Add..  n.  59  bis. 
(sixième,  calcul)  p.  1417,  n.  17; 
(validité,  contestation)  p.  1417,  n.  .Vi  ; 
(ventes  susceptibles  )  p.  1417.  n.  44. 

—  timbre  p.  1418,  n.  75. 

—  \  .  Fonds  de  commerce.  Forêts.  Purge 

des   hypothèques.   Vente  publique 

d'immeubles. 
Siirestaries.  V.  Charte  -  partie. 
Sûreté  publique,  v.  p.  1418.    -  v. 

;iiissi  C<immune,  Douanes,  Eaux, 
Lois,  Renvoi  (mat.  civ.).  Ville  de 
Paris .  Vfiirie. 

Surnom*  ^'-  Nom-prénom.  ~  V.  ,iussi 
Acte  de  n.iissance. 

Suroffres.  V.  Spéculation  illicite. 

Surprime*  ^*-  Assurances  (règles  com- 
munes ). 

SarsÎM  à  re^écutiou  des 
peines.    V.  Peine.  —   V.   aussi 


Chasse  •  louveterie.  Chemin  de  fer.   i 
Pèche   flunidc .    Pèche    maritime. 
Police  du  tnivnii.  Pre-ssc-outragc.    [ 

Sursis  à  statuer.  V.  Divorce,  Ins-  I 
truction  criminelle.  Jugement 
(mat.  civ.).  Jugement  d'avant  dire 
droit.  Justice  maritime  militaire. 
Justice  militaire,  (Question  prcju- 
dicielle. 

Sursis  d'incorporation.  V.  Re- 
crutement de  l'armée. 

Surtaxe*  V.  Chemin  de  fer.  Impôts  di- 
rects. 

Survenauce  d'enfant.  V.  Dona- 
tion entre  vifs. 

.Suspicion  légitime.  V.  Discipline 
judiciaire.  Renvoi  (mal.  civ.  et 
mat.  crim.  ). 

S>  lldic.  V,  Agent  de  change.  Associa- 
tions syndicales,  Cass;(tton  (mat. 
civ.).  Chose  jugée  (mat.  civ.).  Dis- 
cipline judiciaire.  Faillite,  Huis- 
sier, Ministère  public.  Notaire-no- 
tariat. Tierce  opposition. 

Syndic  des  §^n.«(  de  mer.  V.  Ma- 
rine militaire. 

Syndicat  aâpricole.  V.  Agriculture, 
Associations  (règles  communes). 

Syndicat  de  communes*  V.  C-<im- 
mune. 

Syndicat  de  £;arantie.  V.  Acci- 
dents du  travail.  Retraites  ouvrières 
et  paysannes. 

Syndicat  professionnel 

—  administrateurs  (actes  réguliers,  syn- 

dicat, engagement  )  p.  1420,  n.  26; 
(délits,  quasi-tlélits)  p.  1421.  n.  28; 
(droits  civils,  jouissance)  p.  1420, 
n.  25;  (femmes  mariées,  mineurs» 
Add..  n.  25  bis  ;  (incapacités  I 
p.  1420  .  n.  25;  Add..  n.  25  bix  ; 
(infractions,  pénalités)  p.  1420. 
n.  27  ;  Add..  n.  27  bis  ;  (qualité  de 
Franciïis)  p.  1420.  n.  25;  (responsa- 
bilité) p.  1420,  n.  26. 
-  Algérie,  p.  1419,  n.  3  ;  Add..  n.  3  bix. 

—  capacité  (acquisitions  à  titre  gratuit) 

p.  1422,  n.  41  et  s.  ;  Add..  n.  41  bis  ; 
(action  en  justice)  p.  1421,  n.  31*» 
et  s.;  Add.,  n.  36  bis:  (assigna- 
tion) p.  1421  ,  n.  .19;  n>aux)  p.  1422, 
n.  44,  4ô;  (caisses  de  crédit  mutuel) 
p.  1422,  n.  46;  (conditions,  duré-e 
du  travail,  salaires,  etc.)  p.  1422. 
n.  48  ;  (consultations)  p.  1422,  n.  52  : 
Add..  n.  52  Ws  ;  (c-lections  aux  con- 
seils du  travail)  p.  1423.  n.  53; 
(extension)  Add.,  n.  34  bis  et  s.  : 
(fonds,  placement)  p.  1421,  n.  40; 
(fiabttations  à  bon  marché)  Add.. 
n.  46  bis;  (immeubles,  acquisi- 
tion) p.  1421.  n.40:  p.  1422,  n.  42.  43: 
Add..  n.  40  bis.  42  bis,  43  bia  ,  (insti 
tutions  annexes)  p.  1422,  n.  51: 
(intervention  en  justice)  p.  1421. 
n.  36;  Add..  n.  36  Ws  ;  (marques 
ou  labels), Add. .  n.  44  iev  .'(meubles, 
acquisition  )  p.  1421 ,  n.  40  ;  p.  1422. 
n.  42;  Add..  n.  40  bis.  42  bis.  43  Ijis  ; 
(nom  ou  titre,  propriété)  p.  1421  . 
n.  35;  (œuvres  professionnelles! 
.Idd.,  n.  44  bis.  4.5  fii.s- ;  (  oflBces  de 
renseignements)  p.  1422,  n.  50; 
Add..  n.  50  bis  ;  (opérations  lucra- 
tives.  interdiction  )  p.  1422,  n.  41. 
47;  (personnalité  civile)  p.  1421. 
n.  34  ;  Add..  n.  34  bis  ;  (prêts  hypo- 
thécaires) p.  1421.  n.  40;  (représen 
talion  en  justice)  p.  1421,  n.  .^S; 
(  sociétés  de  secours  mutuels,  fon 
dation)  p.  1422.  n.  49;  Add..  n.  19 
bis;  (ventes)  p.  1422,  n.  44,  45; 
Add..  n.  14  bis.  45  bis. 
-  biens,  insaisissabilité,  Add..  n.  40  bis. 

—  colonies  p.  1419.  n.  3  ;  .tdd..  n.  3  bis. 

—  composition  (anciens  patrons,  anciens 

ouvriers)  p.  1420,  n.  19;  Add..  n.  19 
bis;  (étrangers)  p.  1420.  n.  20; 
Add.,  n.  2ii  bis;  (femmes  mariées) 
p.  1420.  n.  20;  (fonctionnaires» 
p.  1420,n.l6;.ldd..n.l6  W.s;(mem 
bres  honoraires)  p.  1420,  n.  19;  (mi- 
neurs) p.  1420.  n.  20;  Add..  n.  IM 
^i.»:;  (ouvriers  el  employés  de  l'Ktat) 
p.  1420,  n.  16;  Add..  n.  16  bis; 
(personne  exer»;anl  plusieurs  pro- 
fessions) p.  1420.  n.  22;  (profession. 
caractères)  p.  1420.  n.  14;  (profes- 
sion, exercice,  condition  )  p.  1420. 
n.  ?*;  (professions  identiques) 
p.    1420.  u.  18;  (professions  libé- 


rales) p.  1420,  n,  !ô;  .Kdd.,  n.  15  bi*. 
(sociétés)  p.  1420,  n.  21. 

-  définition  p.  I4I9,  n.  1. 

-  ciépôt  légal  (époque)    p.  1419,   n.   10; 

(iVirme)  p.  1419,  n.  Il;  (localités 
multiples)  p.  1419.  n.  8;  (noms  des 
administrateurs  ou  directeurs  ) 
p.  1419,  n.  8;  (obligation,  re.s|Ktn 
sabilité)  p.  1419,  n.  9;  (omission. 
IK'ines)  p.  1419.  n.  13;  (procureur 
de  la  République,  communication) 
[>.  1419,  n.  12;  (renouvellement) 
p.  1419,  n.  8:  (statuts)  p.  1419.  n.  8. 
~  dissolution  (acUf,  dé^'olution)  p.  142^!, 
n.  57;  Add.,  n.  57  bis;  (arrivée  du 
terme)  p.  1423,  n.  54;  (effets) 
p.  1423,  n.  51»,  7Û  ;  (sociétés  de 
secours  mutuels)  p.  1423,  n.  56; 
(voie  administrative  on  judiciaire) 
p.  1423,  n.  56;  (vote  imanime  ) 
p.  1423,  n.  .55. 

-  enregistrement   ii.   1423,  n.  04  ;  Add.. 

n.  64  bis. 

-  fondateurs  p.  1420,  n,  27. 

-  impôts  p.  1423,  n.  63. 

-  législation  p.  1419.  n.  2,  4  ;   Add..   ii    "J 

bis. 

-  liberté  syndicale  p.   1419.  n.  G  et  7  : 

Add.'.  n.  6  bis. 

-  objet  p.  1420,  n.  23  et  24. 

-  syndiqués  (admission)  p.  1421,  n.  2".)  : 

(amendes)  p.  1421.  n.  ^W;  (  cession - 
naire)  p.  1421 ,  n.  31  ;(  cotisation  , 
luiyemcnt)  p.  1421,  n.  ;t0;  (démis- 
sion) p.  1421.  n.  32;  Add..  n.  32 
bis;  (dommages-intérêts)  p.  1421, 
n.  30;  (exclusion)  p.  1421 ,  n.  33; 
(  héritiers)  p.  1421,  n.  31. 

-  timbre  p.  1423,  n.  64. 

-  unions  de  syndiaits  (capacité)  p.  1423. 

n.  60;  .Kdd..  n.  58-62  bis  ;  (forma- 
tion, conditions)  p.  1423,  n.  .58; 
.\dd..  n.  .58-62  bis:  (personnalité 
civile)  p.  1423.  n.  60  et  s,  ;  (syndi 
ciil,  démission)  p.  1423,  n.  .59. 
\'.  Action  civile.  Agriculture,  Alsace 
l't  Lorraine,  Dispositions  entre 
vifs  et  testamentaires.  Étranger. 
Impôts  indirects.  Loterie,  Méde- 
cine ,  Retraites  ouvrières  et  pay- 
sannes. Travail. 
«yndicat  de  propriétaires.  V 

Associations  syndicîiles,  Saltd>rili- 
publîque. 


Tabac  ^'-  Impôts  indirects.  —  V.  aussi 

Algérie. 
Table  de  mortalité.  V.  Retraites 

ouvrières  et  paysannes. 
Tableau  d'avancement*  V.  Cours 

t't  tribunaux. 

Tableaux.  V.  Biens  (distinction  des )- 

Tâcheron.  V.  Accidents  du  travail . 
Louage  d'ouvrage.  Retraites  oti- 
vrières  et  paysannes. 

Tacite  reconduction*  V.  Louage. 
—  V. aussi  Assurances  (règles  com- 
munes), Chasse-louveterie,  Louage 
à  domaine  congéable.  Louage  de 
services. 

Taille*  ^'-  Preuve  (  mat.  civ.). 

Tapajçe  injurieux  ou  noc- 
turne* V-  Commune,  C^jnlntvcn- 

tion. 

Tare.  V.  Douanes. 

Tarif.  V.  Ossation  (mal.  civ,).  Chemin 
de  fer.  Douanes,  Frais  et  dépens. 
Magasins  généraux.  Octroi,  Poids 
publics.  Postes,  télégraphes,  télé- 
phones. Timbre.  Voirie  par  eau. 

Taureau.  V.  Commune. 

Taux  de  Tinterét.  V.  Obligations. 
Prêt. 

Taxation.  V.  ImpiM-^  directs. 

Taxes 

taxe  sur  le  chiffre  d'affaires  (  ba.'îc 
d'application  )  Add..  n.  7 ,  8  ; 
(chiffre  d'affaires  annuel  de  plus 
■  le  1  million ,  L^^e  spéciale)  Add.. 
n.  3  :  (déclaration  d'ouverture  d»- 
commerce)  Add,.  n.  U  ;  (déclara- 
tion mensuelle  du  chiffre  d'affai- 
res) .Xdd.,  n,  13;  (exportations) 
.\dd.,   n.  30.  ,31:   (forfait   annuel) 
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Taxe«  (suite) 

Add.,  n.  13;  (importations)  Ada.. 
n.  28,  29;  (Impôt  sur  les  paye- 
ments ,  remplacement  )  Add.,  n.  2  : 
(infractions,  poursuites,  peines) 
Add.,  n.  24  et  s.  :  (I  quidation) 
Add.,  n.  7;  (livre  spécial)  Add., 
n.  12:  (livres,  communication) 
Add.,  n.  13,  25:  (obligations  des 
redevables)  Add..  n.  10  et  s.; 
(opérations  exonérées)  Add.,  n.  5; 
(payement)  Add..  n.  H;  (per- 
sonnes assujetties)  Add.,  n.  4; 
(prix  de  vente)  Add  ,  n.  8;  (taux) 
Add.,  D.  6  ;  (ventes  réalisées) 
Add..  n.  7. 

-  taxes  diverses.  Add.,  n.  I. 

—  tases  de  luxe  (affaires  entre  commer- 

çants) Add.,  n.  17;  (assiette  et 
perception)  Add..  n.  18  ;  (eaux-de- 
vie  ,  liqueurs .  vins  fins)  Add. , 
n.  22,  28  ;  (établissements  de  luxe) 
Add.,  n.  21  ;  (exportations)  Add., 
n.  30,  31;  (importations)  Add., 
n.  28,  29;  (infractions,  poursuites, 
peines)  Arfd..  n.  24  et  s.  ;  (objets 
et  marchandises  de  luxe,  classe- 
ment) Add.  n.  19;  (payement) 
Add.,  n.  20;  (taux)  Add'.,  n.  17; 
(timbres)  Add.,  n.  20:  (ventes 
assuietties)  ^{fd..  n.  17, 20  ;  (ventes 
par  olficier  public,  ou  par  acte 
authentique)  ^dd..  n.  20;  (ventes 
publiques)  Add.,  n.  23. 

—  V,    Alsace   et    Lorraine .   Associations 

syndicales.  Assurances  contre  l'in- 
cendie, Brevet  d'invention.  Chemin 
de  fer,  Chose  jugée  (mat.  civ.>. 
Colonies,  Commune, Conseil  d'État. 
Courtier,  Douanes,  Eaux,  Forêts, 
-leu-pari,  Marais,  Navigation  mari- 
time. Pêche  fluviale,  Poids  et  me- 
?îurcs.  Postes,  télégraphes ,  télé- 
phones. Propriété  industrielle  et 
commerciale.  Sel,  Sépulture,  Sta- 
tions h 3'dro minérales  et  climati- 
ques .  Sucre ,  Théâtre  -  spectacle  . 
Usages  ruraux.  Ville  de  Paris. 
Voirie,  Voirie  par  eau.  Voiture. 

Taxe  d'accroissement,  v.  Asso- 
ciations (règles  communes).  (x>n- 
grégalion  religieuse. 

Taxes  assimilées  aax  contri- 
butions directes.  V.  Impôts 
directs.  —  V.  aussi  Algérie.  Oim- 
mune. 

Taxe  des  frais.  ^"-  Frais  et  dépens 
(mat.  civ.).  Jugement  (mat.  civ. 
et  mat  crim.). 

Taxe  hypothéoaîre.V.  Hypothèque. 
Transcription  hypothécaire. 

Taxe  des  loyers.  V.  Algérie. 

Taxe  de  luxe.  V,  Taxes. 

Taxe  de  niainniorte.  V.  Associa- 
tions (  règles  communes).  Oingré- 
gation  religieuse.  Impôts  directs. 
Secours  publics. 

Taxe  m  il  itaire.  v.  Recrutement 
de  l'armée. 

Taxe  sur  le  rerenu.  v.  Associa- 
tions (règles  communes).  Congré- 
gation religieuse. 

Taxe  de  séjour,  v.  stations  hydm- 
minérales,  climatiques  et  de  tou- 
risme. 

Taxe  successorale.  V.  .Succession. 

Taxe  vicinale,  v.  impôts  directs. 

Taxes  de  remplacement,  v.  Oc- 
troi. 

Télégraphe*  v.  Postes,  télégraphes. 
téléphones.  —  V.  aussi  Armée,  Co- 
lonies, Voirie. 

Téléphone.  V.  Postes,  télégraphes, 
téléphones.  —  V.  aussi  Louage, 
Voirie. 

Témoigrna^.  v.  Faux  témoignage. 
Preuve  (  mat.  civ.  ) ,  Serment .  Té- 
moin. 

Témoin 

-  audition,  nullité  p.  1426,  n.  25,  26. 

-  commissions      d'enquête     parlemen- 

taires. Add.,  n.  M  hi&. 

dénonciateurs,  Add.,  n.  30  hi&. 

devant  le  juge  d'instruction  p.  Ï42ô, 
n.  30  ;  Add.,  n.  30  fcis. 

cour  d'assises  (chambre  des  témoins) 
p.  1425,  n.  44;  (déposition,  avertis- 
sement aux  jurés)  p.  1426,  n.  59; 
(^déposition.  Tormes)  p.  J425,  n.  ^ 
et  s.;  (déposition,  président,  pon- 
Toîr)  p.  J428,   n.  49  et  s..  56  et  s.; 


(  déposition  écrite,  lecture)  p.  1426. 
n.  52  et  s.;  (liste,  lormation)  p.  1425, 
n.  38  et  s.;  (liste,  lecture)  p.  1425, 
n.  42;  (liste,  notification)  p.  1425, 
n.  38  et  s.:  (non -comparution  ) 
p.  1425,  n.  4;i;  (président,  cour, 
pouvoirs  respectifs)  p.  1426,  n.  56 
et  s. 

—  incapacités  absolues  (aliéné)  p.  1424, 

n.  7;  (aveugle)  p.  1424,  n.  8;  (en- 
tants au-dessous  de  quinze  ans) 
p.  1424,  n.  6;  (personnes  con- 
damnées) p.  1424.  n.  8:  (sourd) 
p.  1424.  n.  8;  (sourd-muet)  p.  1424. 
n.  8. 

—  incapacités  relatives  —  matière  civile 

p.  1424.  n.  II,  12. 

—  incapacités  relatives  —  matière  crimi- 

nelle (co-incu\pcs)  p.  1424.  n.  19; 
(dénonciateur)  p.  1424,  n.  15  et  s.; 
(juges)  p.  1424,  n.  20;  (ministère 
public)  p.  1424,  n.  20;  (officier  de 
police  judiciaire)  p.  1424,  n.  21; 
(^ parents  et  alliés)  p.  1424,  n.  13. 
14;  (partie  civile)  p.  1424,  n.  18; 
(plaignant)  p.  1424.  n.  18. 

—  matière  civile.  —  V.  Enquête. 

—  police  correctionnelle  et  simple  police 

(audition  inutile)  p.  1425.  n.  32; 
(audition  simultanée)  p.  1425.  n.3.>; 
(avertissement  ou  citation)  p.  1425, 
n.  31;  (déposition  écrite,  lecture) 
p.  1425.  n.  34. 

—  secret  pi"ofcssionnel ,  violation  p.  1423. 

n.  3. 

—  v.  Acte  de  décès.  Acte  de  naissance. 

Acte  de  notoriété.  Appel  en  ma- 
tière criminelle.  Assistance  judî- 
ciaire.Attentats aux  mœurs.  Avocat. 
Chasse  -  louveterie .  Contrainte  par 
corps.  Dénonciation  calomnieuse. 
Discipline  Judiciaire ,  Divorce , 
Duel.  Enquête,  Faux  témoignage. 
Filiation  légitime.  Frais  et  dépens 
(mat.  civ.).  Frais  et  dépens  <mat. 
crim.).  Huissier,  Instruction  cri- 
minelle. Mariage,  Presse-outrage. 
Preuve  (mat.  civ.).  Revision.  Sai- 
sie-exécution, Serment,  Testament. 
Timbre. 
Tentative 

—  commencement  d'exécution  p.  1427.  n.2. 

4  et  s.,  9. 

—  complicité  p.  1427.  n.  7. 

—  crime   (commencement    d'exécution) 

p.  1427,  n.  4  et  s,;  (vol)  p.  !427,  n.  .=.. 

—  délit  (casdéterminés)  p.  1427,  n. 8;  (com- 

mencement d'exécution)  p.  1427. n.9. 

—  v.  .attentats  aux  mœurs,  Avortemenl. 

Chose  jugée  (mat.  crim.).  Com- 
plice-complicité. &)ntravention  . 
Con'relaçon  des  sceaux  de  l'État. 
Douanes,  Duel,  Escroquerie,  Ho- 
micide, Justice  militaire.  Presse- 
outrage.  Propriété  industrielle  et 
i;omraerciale.  Travail.  Vente  pu- 
blique d'immeubles.  Vente  de  sub- 
stances falsifiées. 

Tentative   de   coDCÎliatioii.    v. 

Conciliation. 

Terme.  V.  Fonds  de  commerce.  Legs, 
Louage,  Obligations,  Prescription 
civile.  Rentes  constituées.  Succes- 
sion ,  Vente. 

Terrains  en  monta^STOé*  V.  Fo- 
rêts. 

Terres  azels.  v.  Algérie. 

Terres  vaines  et  values.  V.  im- 
pôts directs. 

Territoires  du  Snd.  V.Algérie. 

Testament 

—  capacité  de  disposer.  —V.  Dispositions 

entre  vifs  et  testamentaires. 

—  capacité  de  recevoir.  —V.  Dispositions 

entre  vifs  et  testamentaires. 

—  caraelères  (acte  soIenncU  p.  1437.  n.  3; 

(volonté  du  testateur)  p.  1427,  n.  2; 
(disposition  de  biens)  p.  1427,  n.  4; 
(révocabilité)  p.  1427,  n.  3. 

—  conditions.  —  V.  Dispositions  entre  vifs 

et  testamentaires. 

—  cOnjonctif,  p.  1428,  B.  14. 

—  définition  p.  1427,  n.  1. 

—  destruction,  preuve  p.  1428.  n.  11. 

—  empêchement  de  tester  p.  1428,  n.  12- 

—  enregistrement   p.   14J4 ,   n.  94  et   s.  ; 

Add.,  n.  &4  Ms. 

—  étrangers  p.  1433.  n.  76. 

—  exécution  ,  nullité,  ratification  p.  1428. 

B.  13. 

—  exécuteur     te.Htamentaire     (capacité) 

p.  1433,  n.  80;  (comptes,  reddition) 


p.  1434,  n.  91  ;  (créances,  recouvre- 
ment) p.  1434.  n.  88;  (définition) 
p.  1433,  n.  78;  (dettes,  payement) 
p.  1434,  n.  87;  (droit  de  surveil- 
lance) p.  1434,  n.  89;  (fonctions,  fini 
p.  1434 ,  n.  93  ;  (immeubles ,  vente  i 
p.  1433.  n.  85;  <  inventaire)  p.  14.^, 
n.  84  ;  (legs,  payement )  p.  1433 ,  n.  86  : 
(meubles,  vente)  p.  1433,  n.  8ô  ;  (no- 
mination, mode)  p.  1433,  n-  79; 
(pluralité)  p.  14*4,  n.  92  ;( respon- 
sabilité )  p.  1434,  n.  90  ;  (saisine) 
p.  1433.  n.  82;  (scellés,  apposition  ) 
p.  1433,  n.  84. 

—  Français   en   pays   étranger    p.    143;i. 

n.  76  et  s. 

—  île  sans  communication  avec  le  con- 

tinent, Add.,  n.  69  bis. 

—  lieux  privés  de  communications ,  ma- 

ladies contagieuses .  p.  1432 . 
n.  69,  71:  Add. y  n.  69  bis. 

—  marins  de  l'État  p.  1432,  n.  68. 

—  militaires  p.  1432 ,  n.  68. 

—  mystique,  capacité  (aveugle)  p.  1432, 

n.  64;  (caractères)  p.  1432,  n.  59 
et  s.;  (muet)  p.  1433.  n.  66  :  (notaire, 
parenté  ou  alliance)  p.  1432,  n.  62. 

—  mjstique.  termes  (acte  de  souscription  ) 

p.  1432,  n.  61  et  s.;  (  Clos  et  scellé  ) 
p.  1432,  n.GO  et  s.;  (témoins,  quali- 
tés) p.  1432.  n.  62;  (seul  contexte  t 
p.  1432,  n.  65;  (testateur,  signatiu*e. 
empêchement  )  p.  1432,  n.  63. 

—  olographe,  date  (chiffres)  p.  1429,  n.  21  ; 

(exactitude)  p.  1429.  n.22;  (tausseté. 
preuve)  p.  1429.  n.  22  et  s.;  (fausseté, 
rectification)  p.  1429,  n.24;  O^ttresl 
p.  1429.  n.  21  :  (place)  p.  1 129,  n.  21  ; 
(précision)  p.  1429,  n.  21;  (sur- 
charge) p.  1429.  n.  21. 

—  oUigraphe.    formes  f  blancs)  p.   142S. 

n.  18;  (copie-modèle)  p.  1428.  n.  16: 
(crayon)  p.  M28.  n.  19;  (date) 
p.  1428.  n.  20;  (écriture,  testateur» 
p.  Ï428.  n.  16;  (écriture,  vérifica- 
tion) p.  1429,  n.  27  et  s.;  (encre) 
p.  1428,  n.  19;  (  intercalatlon,  main 
étrangère)  p.  1428.  n.  17;  (inter 
lignes)  p.  1428.  n.  IS;  (papier  libre) 
p.  1428.  n.  19  (ratures)  p.  1428. 
n.  18;  (renvois)  p.  1423.  n.  18;  (seul 
contexte  )  p.  1428 ,  n.  20  ;  (  sur- 
charges) p.  1428,  n.  18;  (tiers,  as- 
sistance) p.  1428,  n.  16. 

—  olographe,  signature  (  place)  p.  1 429,  n.  2.) 

et  s.  ;  (vérification)  p.  1429.  n.  27  et  s. 

—  pyr    acte    public,    capacité   (aveugle) 

p.  1430,  n.  32;  (date)  p.  1430, 
n.  33;  (définition)  p.  1430.  n.  29; 
(dictée,  testateur)  p.  1431.  n.  44 
et  s.;  (minute)  p.  1430.  n.  3.".; 
(muet)  p.  1430,  n.  32;  p.  1431.  n.  46; 
(passé  à  la  campagne)  p.  1432,  n.ôS: 
(sourd-muet)  p.  1431 .  n.  46;  (testa- 
teur, incapacités  physiques)  p.  1430, 
n.  32;  (testateur,  sanité  d'esprit) 
p.  1430,  n.  31. 

—  par  .icte  public,  formes  p.  1430.  n,  ."ifi 

i-t  s.;  (blancs)  p.  1430,  a.  34;  (énon- 
ciations,  accomplissement)  p.  1431, 
n.  52  et  s.;  (écriture,  langue  fran- 
çaise) p.  1431,  n.  48;  (écriture,  no- 
taire) p.  1431,  n.  47  et  s.;  (énoncia- 
tions.  accomplissement)  p.  1430. 
n.  35;  (interlignes)  p.  1430.  n.  34; 
(  lecture)  p.  1431.  n.  49;  (ratures) 
p.  1430.  n.  34;  (seul  contexte)  p.  1430, 
n.  34;  (signatures  I  p.  1431,  n.  55  et  s.: 
( surcharges)  p.  J  43Û.  n.  îl  ;  (témoins, 
présence  )  p.  1431 .  n.  50  et  s.  ;  (  té- 
moins, qualités>p.  1430.  n.  30, 36 et  s. 

—  personnes  employées   à    la   suite   des 

armées  p.  1432,  n.  68. 

—  prisonniers  chez  l'ennemi  p.  1432,  n.  68. 

—  quotité  disponible.  — V.  Portion  dispo- 

nible. 

—  réi-ocation.  —  V.  Hé\'ocatTon  et  cadu- 

cité des  testaments. 

—  timbre  p.  1434,  n.  97  ;  Add.,  n.  97  bis. 

—  voyage  maritime,  p.  1432,  n.  70. 

—  V.  Assurances  sur  la  vie ,  Autorisation 

maritale.  Chose  Jugée  (mat.  civ.). 
Dispositions  entre  vifs  et  testamen- 
taires. Enregistrement,  Filiation 
naturelle.  Legs.  Lois,  Partage 
d'ascendant.  Partage  de  succession. 
Ratification .  Responsabilité  civile. 
Scellés i  Succession.  Usufrait. 

Tétine.  V.  Salubrité  publique. 

Théâtre-Spectacle 

—  artistes  (engagement  )  p.  I4.'ÎB.  n.  26  et 


s.;  (apjioin terne nts,  saUie)  p.  1436. 
n,  39;  (appointements,  usufruit  lé- 
gal) p.  1436.  n.  39;  (dédit)  p.  143G. 
n.  27  et  s.;  (femme  mariée)  p.  1436. 
n.  31  ;  (  mineur)  p.  1436.  n.  26  et  s.; 
t  rapports  avec  le  directeur)  p.  14311. 
n.  32  et  s.  ;  (rapports  avec  le  public) 
p.  1436.  n.34. 

-  auteur,    rapports    avec     le     directeur 

p.  1437,  n.  40  et  s. 
billets,  trafic.  Add..  n.  10  bis. 

—  censure  p.  1435.  n.  8  et  s.;  Add.^  n.  9 

bis.  9  ter. 
définition  p.  1434,  n.  I. 
difféi-ends,  compétence  p.  1437,   n.  14 

et  s. 

-  droit  des  pauvres  p.  1435,  n.  13  et  s.  ; 

Add.,  n.  13  et  s,  bis. 

—  eni-egistrement    p.    1437,    n.  47  et  48; 

Add.,  n.  48  bis. 

—  entreprise,  caractère  p.  1437,  n.  44. 

—  films  cinématographiques ,  visa  minis- 

tériel, Add.,  n.  9  ter. 

—  liberté  p.  1434 .  n.  2  et  s. 

—  pièces,  représentation  p.  1437,  n.  40  et  s. 

—  police  p.  1435,  n.  6  et  s. 

—  i-apports    avec    le    public    (  abonnés  ) 

p.  14,36,  n.  24  et  s.;  .Add..  n.  25  bis; 
(billets  de  faveur)  p.  1436  n.  21; 
(  entrées  gratuites)  p.  1436.  n.22; 
(entrées  payantes)  p.  1436.  n.  23; 
(pièce,  acteurs,  changement) 
p.  1435,  n.  19;  (pièce,  coupures) 
p.  1436,  n.  20;  (place,  îoui$,sance) 
p.  1436,  n.  20. 

-  surveillance  p.  1435,  n.  G  cl  s. 

-  taxe  sur  les  spectacles,  Add,.,  n.  18-I- 

et  s. 
théâtres  subventionnés  p.  1435,  n.  10 

ets.;  Add..  n.  10  bis.  Il  bis. 
tJoibre  p.  1437,  n.  47  et  48. 

—  V.  Acte  de  commerce,  Coninume.  Com- 

pétence commerciale ,  Pensinn> 
civiles.  Police  du  travail. 

ThéolOg;ie.  V.  Culte,  Enseignement. 

Thermomètres  médicaux,  v. 
Salubrité  publique. 

Tierce  expertise,  v.  Enregistre- 
ment. 

Tierce  opposition 

—  définition  p.  1437.  n.  '  et  2. 

—  maljérc  administrative.  —  V,  Conseil 

de  préfecture ,  (Conseil  d'État. 

—  matière  civile  (acquéreur)  p.  1439,  n.  3.'»; 

(acquiescement)  p.  1438,  n.  J6;  (ad- 
ministrateur de  société)  p.  1438. 
n.  20;  (ayantt  cause  à  titre  univer- 
sel )  p.  1439.  n.  33;  (cédant  )  p.  1439, 
n.  37;  fcessîonnaire»  p.  1439.  n.  37; 
(compétence)  p.  1439,  n.  .t2  et  s.; 
(  concierge)  p.  1438.  n.  II  ;  (condi- 
tions requises  )  p.  1438.  n.  9  ets.) 
(  copropriétaire  d'Immeubles  ; 

p.  1438.  n.  H  ;  (créanciers,  succes- 
sion )  p.  1438,  n.  11;  (créanciers 
cbirographaires)p.  1439.  n.  42  et  s.; 
(  créanciers  bjrpothécaires)  p.  1439. 
n.  44;  (curateur,  succession  va- 
cante) p.  1438.  n.  24;  (décisions. 
chambre  du  conseil  )  p.  1437 ,  n.  (î  ; 
(délais)  p.  1439,  n.  48  et  s.;  r dona- 
taire) p.  1439.  n.  38:  (donateur) 
p.  1439,  n.  8;  (eftcts)  p,  1440,  n.  56 
et  s.:  (Étal)  p.  1438.  n.  27;  (exécu- 
teur testamentaire  )  p.  1438,  n.  19; 
(femme  mariée)  p.  1438.  n.  25;  (fer- 
mier) p.  1439.  n.  41  :  (formes)  p.  1439. 
n.4Ôet  s.;  (gérant  de  société)  p.  1438, 
n.  20:  (héritiers)  p.  1438,  n.  11  ;  (in- 
cidente) p.  1439,  n.  45  et  s.;  (juge- 
ments susceptibles  )  p.  1437,  n.  4  et 
s.;  (légataire  particulier)  p.  1439, 
n.  39:  (locataire)  p.  1439.  n.  41  : 
(mandataires)  p.  1438.  n.  18,  21  et 
s.;  (m.iri)  p.  1438.  n.  25;  (opérations 
de  partage)  p.  1437.  n.  7;  (ordon- 
nances de  référé)  p.  1437.  n.  5; 
(  préjudice  éventuel  )  p.  1438.  n.  13  ; 
(  prégudice  moral)  p.  1438,  n.  11: 
(preuve)  p.  1440,  n.  .V>;  (principale) 
p.  1439,  n.  45  et  s.;  (questions  d'état  i 
p.  1437,  n.  8;  (syndic  de  failUtei 
p.  1438.  n.  26;  (tuteur)  p.  1438,  n.  21  ; 
(usufruitier)  p.  1439,  n.  40;  (ven- 
deur) p.  1439,  n.  35. 

—  matière  criminelle  p.  1440.  n.  (>4. 

—  v.  C-ommune,  Conseil  d'Klal,  Faillite, 

Impôts  directs.  Ordre  entre  créan- 
ciers. Référé.  Vente  publfqne  d'im- 
meubles. 
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-  V. 


Tiers  arbitre,  v.  Arbitre. 
Tillac.  V.  Avancs. 
l'aTu^sT.a.uUop.im.n.f.Oe.s 
-  aclcs  prtMii.ils  en  lusUce  p.  lUj  •  "■  ' ' 

p.  IWô,  n.  "4.  - 

_  acUonsooohlig;.lionsetr..ngeres  p.  UI-. 

n.  73;  Add.,  n.  TS  6is. 
-  amendes  p.  IMÔ.  n.  76  et  s. 
^  déflniUon  p.  IHO    n.  1. 
^empreinte,   apposition   p.   IWO,   n.  ;> 

-  emp'reinte  découverte  p.  !*«    ".  68. 

-  «emptions.  énumération  p.  1443.  n.61 . 

Add.,  n.  61  bis.  . 

^  expéditions  d'aetes.  papier,  dimension 

p.  1443,n.61els. 
_  obligations  diverses  '.feflers )  p.  144o 
n   6Î  et  s.;  (huissiers)  p.  144;'.  n"'' 
rts:(not'ai«s,p.l44ô.n.62e,s. 

oanier    (à   vignettes)    p.    1440,    n.   3. 
"■^■^  "change)  p.   1449,  n.  7  ;  (vente) 

p.  1440,  n.  4  et  s.  .... 

^  papier  de  la  débite  p.  1440,  n.o  et  s.. 

_pavement?mod«  (papier  de  la  débite) 
'^  •  n   1440.  n.  3  et  s.:  (par  abonnement 
p    1^,  n.31ets.;Add..n  36fc.s, 
(par  imputation)?,  1443,  n.  3.  c. s.; 
Lr  déclaration,  p   1442.  n.  3^  et  s 
(sur  production  detats)  p.  1442,  n.  31 
et  s.:  (timbrage  à  1-ejtraordina.rei 
„  IMO,  D.  Set  s.;  (timbres  mobiles. 
l  1441,   n.  16   et    s.:   (visa    pour 
timbre)  p.  mO,n.  lOets. 
_  pavemenT    sur    déclaration    (afBche^ 
'^'^„les)p.l442,n.33:(m.arquesde 

Kibrique)p.  1442,n.32. 
..avement  sur  états  (billets de  place  .-. 

versements  successifs)  p.  1442.  n.  31 . 
(^(lances,  états  de  solde  outra, 
l^ents,  administrations  soumise, 
an  contrôle  de  rEnregistrement 
p  1441,  n.  M:  (récépissés,  chemin> 
de  fer)  p.  1442,  n.  34. 

tarife  *(  aemptions .      énnmérations  i 

"         Z  I«3     n    61  :  (  timbre  de  dimen- 

^ionTp.  1443,  n.  39ets.;(timbre 

proportionnel)  p.  1443,  n.»). 
timbre  de  dimension  (chèques)  \. 
"  '■"cbèqïe: (colis postau,)V.  Commis 
sionnaire  de  transport:  (connais- 
sements) V.  Omroissionnair.  lU 
Jansport:  (lettres  de  voiture)  \. 
Smmissionnaire  de  lran^P°'- 
roermis  de  chasse)  V.  Chasse -Inu 
tJTerie:  (permis  de  circ"hit,on^ 
„  1443  n.  W:  (passeports)  P- 14" 
S:X(prix)P>443,  n.  sets.:   ! 

îdd  o.  41  MS.  42  H«;  (quitUinces, 
n4i3,n..^:^dd..n.52*.s,Mre. 
Spissés  de  chemins  de  fer)  \. 
Commissionnaire  de  transport. 

p.  I44Ï,  n.  19.  (alTiches)  p.  44.. 
n,  24;  (connaissements  p.  «-- 
„.  ÎO;(copiesd-expoit)  p.  142, 
n,î2:  délires  de  voiture)  p.  141-, 
n  SI  :(  quittances  I  p.  1412,  n. -i . 
(signiBc-itions  de  jugement)  p.  1441. 

_  timbi^s  mobiles  proportionnels  (agents 
des  postes)  p.  1442,  n.  30:  (maisons 
drivCue.?.I442,n.29:(e.Ie.sde 

commerce    venant  de    ■•«^"f"-   , 
5^  colonies  .  p.  1442,  n.Sfï;  (so- 
ciétés) p.  1442.  n.  29. 
_  timS',^  proportionne,  (actions  et  obli. 

gâtions    négociables)    V.    Valeurs 
Mobilières:   (effets   négociables  e.   | 
non    négociables)  p.   "«•"•.*: 
V   Effets  de  commerce.  Warrants, 

.marques  de  tabrlque)  Y",'^?"!''^ 
Imlustrielle  et  commerciale:(open.- 
Itons  d.  bour,e)  V.  Agent  de  change; 
(pollcesdassun.nces)V.Assurances. 

_  tilresde  rente  élruigers  p.  1445,  n.  ,3, 
;llW.,  n.  13  M«. 
vi-a  ponr  timbre  (artes,  étal  cinl,  pro- 

-  '"^rction )  p.  1441 ,  n-    5:  ( .êtes  en 


piW-dureip.l441,n.l4:(acesen 

matière  d'expr«priation  publique) 
p.  1441,  n.  15;  (actes  diye.^.  acci- 
dents de  travail)  p.  •«' -,  "J;  ■ 
(actes  divers,  dommages  l.avaux 
publics),..   1441,   n.  la;  (actes  d- 

vors,  enlants  assistes)  p.  1441 .  n.  l.> . 

(actes  divers,  milit-aires  et  marins 


acies  «i*,.,.',  • ,. 

expédition  de  Chine)  p.  1441,  n.  l.,. 
(actes  de  notoriété,  caisses  de  re 
.r.iitc-s.  dassurances,  dep:.rgne) 
o  1411,  n.  15:  (assignations  a  té- 
moins)?. 1441,  n- '»•/""  •i"™';- 

tant)  p.  1441,  n.  12 ;( avns  de  pa- 
rents) p.  1441,  n.  15:  (corlimissions 

rOÊitoires,    tribunaux   étrangers) 
p.  1441,  n.  15:  (délibérations,  con- 
seils  de  famille)  p.  1441,  n.  l-'^  <';- 
ploits.  matière  d'assises)  P-  '   "  • 
„.  15 :( formes )  p.  1440,  n    10  et  s 
(notilications  à  inculpes  )  p.  1441 
n  15  ;  (procès-verbaux,  délit  1  p.  144 1 . 
n    14:  (procès-verbbux  administra- 
U'rs)p.   Utl.   n.   14:    (registres, le 
réld  civil ,  reconstitution  )  p.  M». 
n.    15:    (requêtes,    assistance  pu- 
blique, enfants  ab.andonnes)  p.  1441, 
n.   15;  (litres  ou  certifie  ils  d  ac- 
tions de  société)  p.  1441  -  n.  la. 
Crédit  agricole,  l>riviléges,  \aleurs 
mobilières. 
Timbre-épargne.  V,  Caisses  de- 

— •Sf-^'^i-Biàt^ci^r.iiè! 

graphes ,  téléphones. 

'^"•*inontn^"i'?""rn'^"Mr. 

2S3  (er.  .     . 

Xip   V.  Armée.  Chasse -louvetcnc. 
Tirage  au  sort.  V.  Jury- jure,  Lo- 

TiraiMenrs  iodigènes.  ■*  ■  ^leé"-ic. 
•î-iré   V.  Chèque,  Lettre  de  change. 
Tirear.  V.  Chèque.  Lettre  de  change. 
îi""';  de  cartes,   v.  Contraven- 

lion.  n.  92.  ..     ^     , 

Tif  ni».  V.  Matières  d'or  et  dargent. 

litre   authentique,  v.  Jugement. 

TitrJs  (valeurs).  V.  Agent  de  change. 
Valeurs  mobilières.  -  N.  aussi 
Billet  à  ordre.  Cautionnement  de 
fonctionnaires,  Donalion  eilre  vifs. 
Effets  de  commerce.  Hypothèque 
conventionnelle.  Inventaire,  Par- 
tage de  succession.  Possession.  So- 
ciétés par  aciinns.  Succession,  Tre- 
,or  public.  Tutelle.  Usufruit. 

naissance.  Usurpation  de  costume, 
de  qualifications  nobiliaires. 
Tombeau,  v.  Culte.  Sépulture 
îônn^U.  V.  Charte -partie,  Nasaga- 

lion  maritime. 
Toute    V.  Louage  à  cheptel. 
1  ï^ntîne  .assuiincesmutuolles)  p.l44,. 
^  n   2:  (déanition  )  p.  1447.  n.  1  :  un 

'  registrement)   p.    1447,  n.3:  (so- 

ciété des    Préroïonls  de  Invfmn 
n     m7.n.2:  (timbre)  p.  144..  n..l. 
V  Associations  (règles  communes). 
i-niin^e.  V.  Voirie  par  eau. 


Tour"d'éehelle.  v.  Servitudes. 

Tniirbao-e.  V.  Commune. 
ÎÛ"rtf^.^-V."inos,  minières,  car- 

Hères.  Usufruit. 
•r„..ri«me.    v.    Stations    hydromme- 
•^"ra"    climatiques  et  de  tourisme. 
Tout  à  |-é^»t.V.  Ville  de  Pans. 

î;2Sîsî;n"""c^rrm'S-eVd^;IÎ:"ontre 
^'""la  ?ùrèté  de  lEla. .  Justice  m:„i. 
1  time  militaire.  Justice  mdllaire. 

-r.nite   V.  Lettre  de  change. 
Traiie.  ••     .,„_»i,_-   v.  Prostitu- 
Tralte  de»  Wanehes. 

n.  4:  (à  adhésion)  p.  1448,  n-l.. 
(adionetion  de  territoire)  p.  1448. 
nllT(app.x>priatlon    haute  mer) 
'  p.l448.n,12:(capituat.on)p.l«. 

o  4-  (cession  de  territoire ,lo  > 
;:  lV«,  h.  Il;  (Clause  dite,  de^a 
SaUon  la  plus  favorisée  J)  P-  144» 
n.  18;  (concordats)  p.  >«J  ■  "' ' 
(conditions)   p.  144..    n.   »  et   s. 


(conférences  ou  congrès)  p.  1447. 
n  9-  (consentement,  liarUes,  ma- 
nifestation) p.  lU7n.9i(conven. 

lion)  p.  1147.  "•  ':  <'t"""n 
„.1447:n,  1;  Cdol.p.  ""•"•»: 
(éch.-ingede  territoire) p.  1448,  n.  11 , 
(effetsTp.l44«.n.l3ets.:(crreur, 
n  1447  n.  S:  (Étals,  disp.arition . 
?ilels)-p.  1448,  n.  14;  (Éta^  sou- 
veraineté restreinte)  p.  •"'•"•": 

•  extinction)  p.  •*'»-,'V»"  V;; 
(  force  obligatoire  )  p.  1448,  n.  la  Jt 
;(i;(guerre)p.l447,  n.8:(objcl) 
p.  1447,  n.  2;  (objet  licite)  p.  1448. 
n.  12:  (Pape)  p.  1*17.  n.  .:(rat.r.- 
cMIon),  p.  1447....  10  et  11:  (Signa- 
ture) pi"'-  "••"••  <'™»',".''^ 
rieur)  p,  144S,  n.  18:  (val.d.UM 
p.  1447,  n.  5  et  s:  (Violence)  p.  144 

_  V  nrevet  dinvention,  Constilution  et 
pouvoirs  publics.  Douanes,  LO.S, 
Navigation  aérienne.  Propriété  in- 
dustrielle et  commerciale.  Wo- 
priété     littéraire     et      art.stique- 

Trait^ërae  paix.  v.  Add,..,  P-  ^^■ 
■":?]à;^S"droi,sp.l449.n.iael.6; 

Add..  n.  15  bis. 
-cumul    p.    1449,    n.    17    et    18;   .A*'-- 

n.  17  bis. 
_  définition  p.  1418,  n.  1. 
_  indemnités   diverses   (cherté   de   vie. 

charges   de   lamllle,   résidence  et 

séioui")  Adil-,  n.  1  ï"s. 
_  traitemen.  civil  (agent  .^Ip'»";;';^,"/^ 

p,  1448,  n.  r,  :  (  conseiller  de  prel^ 

rure)p.l448,n.6;(deces)p.l4«. 

n     4:  (déchéance)  p.  1448,  n-  »• 

(démission)  p.  !*«•"■  V'i'S; 
au  traitement,  exlinction  )  p.  J*»' 
n.4:  (emploi  s.ins  titulaire)  p.  141« 
n3-  in«énieordespontse(chaus 
"^fs,  p?  1448,  n.  6:  (iouiss;.nce 
d^te  p.  U48.  n.3;  (liquida. on 
p  iV.  n.Iletl2:(r.qnidal.on 
^c;mpétence)M448n.8:ma.s 

iroture)  p.  1448.  V,.  ',  „  1440 
p.  144«,  n.  6;  (prescription)  p.  WJ 
n,9:(réintêgration)p.  14«■n•■ 
,relévement)Add..  n.  lI"S,(«n 

plaç.-.nt,   intérin.)   P^IW*.    -,.^: 

"T-""r    1%     n".V     ;^'ctairc 
cation)  p.  144»,  n-  ■'•  >  g. 

aénéral  de  prélecture  )  p.  1448.  n.  b . 

fsSu"p«ret)p.»«-''-»=<^™^'-' 

_  .«irem^t  mititai..   i'^"-^'.^\Zl\ 
p.    1449,  n.  14;  (armée  de  terre  1 

_  V  (^Jr^ei  t"ribunaOX,  Impôts  directs. 
Tra.^av!vfchemin  de  fer^éi,ar- 
''""'emfrit.  Domaine  P-Wc  •  ^J'";^^-; 
Trannuillité   publique.  ^    f^"m 

^'"S"ne,  contravention. 

Transaetion  (acte,  perte)  p.    4'  ■ 

^n.  8;  (acte  authentique)  p.  14". 

^4    (acte  sous  seing  prive)  p.  1«9, 

„  4;  (. action  publique)  p.  14.^.'- 
„  16:  (aliments)  p.  14o0,  n.  ... 
(autorité  maritale)  p.  14>*.n». 

;X5^-,;r-n"2:^Lr.ion, 
'  ,450  n.  20:  (clause  pénale  1 
„   11.W  "n   '28;  (condition)  p.  14.511. 

;;:;^;:;^iion^maMàmonia,es, 

p- 


ciliatlon.  Conflit.  Culle,  Départe 
ment,Douanes,F.iillile.  f.ux.n- 
eident.  Filiation  légitime,  Forels, 
Frais  el  dépens  (  mat.  clv.).  Hos- 
pices -  hôpitaul ,  ImpAt»  .nd.rects. 
Matières  dor  et  dargenl.  Oclro.. 
Partage  de  succession.  Pèche  Qu- 
viale.  Régime  dolal .  Succession. 
Succession  bénéficiaire.  Transcrip- 
tion hypothécaire-.  Tutelle,  Usure, 
Ville  de  Paris. 

Transbordement.  V.  D»"»';'^-,.^ 
îranseription   .,  »•>  P»  hf^f^ 

(acte   de  société)    p.   14oJ,   n.  J, 
(acte    ;.    lilre    onéreux)    p.   14^.!, 
n    13-  (  acte  transcrit,  annul.al.on. 
mention,  p.  1452,  n.  12:  (actes  et 
Jugements)    p.    1451.    n.    l   et   s., 
(actions.  Banque  de  France)  p.  14ol. 
n.  î;  (antichrcse)  p.  1451,  n.  a,  » 
el  13:  (bail  .i  colonnge   partiaire) 
p.  I43I,  n.6;(ballàdomainccon- 
géabIe)  p,  1151,  n.  4  ;  (  concession  de 
mine)p.l431.n.4:(conratdein.- 
riage      clause    domeublissement  ) 
d'i4û1  n.3:  (convention, existence, 
jugement  )  p.  Ui\.  n.9;   (dation  en 
payement)  p.  1451 ,  n.  3;  (  de  aul 
p.   1152,  n.  20  el  s.;   (dcllnition 
p.  1151,  n.I;  Add.,  n.l  («s;    droi 
de  superficie)  p.  1451,  n.  4:  (drod 
de   transcription)   p.    1453,    n.   .H 
et   s.:   Artd..   n.  21  Ks;   (échange) 
p.  1451,  n.3:  (effets)  p.  1452,  n.l.n 
els.:  (emphytéose)p.  14o2,n   4 
(enregistrement)  p.  i*.»»;  "--^  .'^' 
s.:(fo,mes)p.  1452.  n    14;  Add 
„.  14  WS  et  s.;  (immeuble,  ventes 

sueces.sives)  p.  115.1.  n.  22;  (joee- 
mcnl  dadjodicationip.llal,  n.  10. 
(lugemcntd expropriation)  p.  i4oi, 
„  11-  (mitovcnnele,  cession) 
p!  ,451.  n.  5: '(mitoyenneté  re- 
nonci.alion)   p.  H51 ,    "•,.'='"": 

talions  par  décès)  ?■»;■'.•.  ^-f  " 
(partage)  p.  1451,  n.  3  elo;  (par 

tage  dimmeubles)  P-  '«'•"•  °: 
(rentes  suri  État)  p.  ".>'•"■:• 
(servitude  dhabitatlon  )  P-l*"'- 
n  7  6  el  13:  (servitude  légale 
pilisKn.ô:  (servitude  d  usage^ 
p  I451.n.5.  6etl3:(taxchypo- 
lhée^ire)  p.  1153.  n.  28  el  s.;  Add.. 
IT  mVis"!  30  bis:  (transaction) 
n  1451,  n.  3:  (usufruit)  p.  14ol. 
S;  1:  (vente)  p.  1152,  n.3;  (vente 

sur  licltation)  p.  1451.  n.3. 
_  V      Bien  de   famille.  Donation  entre 
■  Tifs    Donalion  par  conlrat  de  ma- 
riage. Échange,  F.xpropriationpour 
cause  d'utilité  publique     "scrip  ion 
hypothécaire.  Jugement  (mal.  c.y.), 
Ordreentrecréanciers.Partaged  as- 
cendant. Succession  bénéficiaire. 
Transaction .  Vente. 
.^   »ncrert.  V.  Agent  de  change.  Assu- 
■'''•"«n^s'-sur  la  Vie,  Cais-^s  d  épargne. 
Sociétés  par  actions  Trésor  publia. 

Transit  .  V  .  Duoanes.  Octroi.  -  ^  • 
^     aussi  Chasse-louvetcrie.tomm^- 
slonnaire  de  iransport  -  voltuner. 
Impôts  indirects. 

__<    V   Chemin  de  fér,  Oim- 
Trausport.  \-^- .    ,r„„sùort-voitu- 
mis.sion..a.re  d.   tnuvpo 

ncr.  -  HiiliVer   Marchés  de  four- 
Sr.';;::;e"tnra-nsport.S„bs.ances 

vénéneuses.  Voiture. 


^  ,3:(convenlim.smatnmoniaesi  .                  rt-eeSSion 

p.  ,450,  n.  14:  (''*6"''""',!P-  "if-  !  -    ""ctères  p.  1453.  n.  2  et  3. 

P.  1:  (dn.il  éventuel,  P.14.-*.n.l.î,  ,^^.^    ,»   terme,   p.     ^••>' -j."  bil- 

r^l^  -n"" -e?-  t^i^:S^  nr^^nïïn'^-  ^^.  '^^-    el 

P-   "■*•   '  •„,     _    m  ,1   s.:   Add..  '"   "•; .    _    ,,=.     „.  1;  (oapac.te) 


-f'Ï;irSn.'ïirn,2,: 
r.„tékl^vi.,dém)P^14.^.n-16; 

interprétation)   p.   »*•"'„  ^1=^     | 
\\.  (iogemenl  d'expédient)  p.  ll-^. 
„•  10     (lettres,  échange)  p.  14  9. 
""4-(matièrecoromerciale)p.  ..A 

^•V;("ullilé)p.l450,n.J«;<o.jel 
iiWi    n    ,3  et  s.;  (prescription) 

''     ,1^1     n.  29;  (preuve)  p.   1419. 

^w,  s."  (puissance  paternelle)  | 
îltn   n    ll-(sennenl  déciscire.   1 

"    ,^     n    9-  (timbre)  p.  1451. 

S;r.irrnscripUon.p^4.«,n^-.! 

V  i:^^^r:^^^^:s  ' 

"         miSm       AutorisaUoo     maritale, 
S!^"sKlouveterte.  commune,  Con- 


"'  '".'■^"ï'iS  ■;;.,-:  (capacité) 
"'.«n'^iJtt;  (cautionnement) 

;':T4S.^^-56'ers:;(épou^)p.i-^: 

"•'=nTr4f3'nVp.1^.n->^ 

'„.60;(fut.i^.P.^^,--;g;^t- 
ranUe)p.  14o.,  n.M  "^••"'       , 
lie     clauses  exlens.vcsV  p.     4p '  ■ 
„  -72  et  s.;  (garantie,  clauses  r«- 

triclives  ou    exclusives)   p.    14Ï7. 
„70ets.:  (intérêts)  p.    14a4   n.  9 


m 


W4 


Transport. cession  («„/(,) 

•■•  I^;  p.  1456.  n.  en;  p.  I4ÔT,  n.  1»  ■ 
Ijomssancc  légaK-,  père)  p.  14.-^ 
n.  12,-  (magiMralsi  p.  HM,  „.  j. 
nnarche  à  livrer)  p.  1451,  n.  Il" 
I  ordre  public)  p.  145J ,  n.  6  :  (  peu' 
si"ns.  Wgion  il-honncur  et  nié 
'l-iillc  militaire)  p.  14i«,  n.  «• 
«pensions  alimentaires)  p.  J4,>|| 
"•  12;  (pensions  civiles  et  mili- 
la,res)p.  1451  ,„.  6;  (prises  mari- 
limes)  p.  1454.  n.  6;  (prix)  p.  14;-vl. 
n.  là  et  s.;  (provisions!  p.  I4.ÎJ  , 
n-  12;  (rapports  de  cédant  à  ces- 
sronnairc)  p.  14,',4,  „.  je  et  v 
rentes,  caisses  de  reliaile  pour 
la  vieillesse)  p.  1454,  n.  6:  (renies 
sur  lEtat  nominatives)  p.  1454. 
n.  18;  (résolution,  effets)  p.  1457 
n.  (i8;  (signification)  p.  1154.  n.  l'.i 
cl  s.;  (trouble  postérieur)  p.  145; 
n- 73;  (tuteur)  p.  1453.  n.  4. 

—  définition  p.  1453,  n.  I. 

—  droits  litigieux  (avocats)  p.  14,'a.  n.  Sil  ■ 

(défenseurs  officieux)  p.  14,-is'.  n  89  ■ 
(juges  de  pais)  p.  U'iS.  n.  90  ;  (magis- 
trats) p.  14.-^,  n.  88;  (objet)  p.  14.-iS. 
n.Mi  :  (onicicrsministéricls)p.  ll.w, 
n.  88:  (orflcicrs  publics)  p.  145s^ 
n.  88  ;  (  pacte  de  <;uo(<i  lUis  )  p.  14,5,s] 
n.92  ;  (personnes  incapables)  p.It.Vi 
n.  œ;   (retrait  litigieux)  p.  J458. 

-  droits  successifs  (caractères)  p.  1457. 
"•  'S:  (cédant,  cessionnaire 
droits  et  obligalions  réciproques  , 
P-  1457.  n.  79  et  s.;  (  cédant .  ga- 
rantie )  p.  1458.  n.  86  et  87;  (elTels 
généraux)  p.  J457,  „  79  et  s 
(étendue)  p.  145s.  n.  80  et  s- 
«herilier  sous  bénéfice  dinvcn- 
taire)p.I457,  n.79;  (rescision  pour 
lésion)  p.  1458.  n.  87. 

-  enregistrement  p.  1459.  n.  Il'  et  113 

n.  8fî  et  87. 

-  reirait  litigieux  (applicabilité)  p.  145S 

n.   95   et  s.;   (décision  définitive) 
p.     1-W9,     n.      99;      (définition) 
l>.  14a8.  n.  93;  (droits  .susceptibles) 
p.    14.W.    n.     104    et    s.;    (effets, 
I'-    14o9.    „.    110    et    111;   (excep- 
lions)    p.    ,4^9,    „,  g-.    (^j„^i^.^, 
p.  14.18.  n.  94  et  s.;  (existence  dun 
litige  actuel)  p.  14.18.  n.  108;  (fraiv 
et  loyaux  coùls,  remboursement) 
P-  I4.i9,  n.  Itt3;  (intérêts  du  prix 
remboursement)  p.   1459.  „.  HP- 
(obligations)  p.  I4.,s,  n.  101   et  s  ' 
(prix  réel  de  cession,  rembourse- 
ment) p.  1459.  n. 101. 
-  signification    (acceptation    de  la   ces- 
sion) p,  I4Ô5.  n,  40  et  s.;  (actions, 
■société,    apjwrt)    p.    1456,   n.   M- 
(actions      réelles      immobilières 
cession)  p.   I4,i6,  n.  48;  (cession- 
naires    successifs)   p.    1455.   n.  .12 
cl   s.:  (chèques)    p.    1455,  „     r,,. 
1  compensation    légale  antérieure  ') 
"•  !:??•  "■  ^'-   "-'onnaissements  ) 
P-  I4oC.   n.  51  :  (créancière  du  c<- 
<lant)p.  1451,  n.  21;  (débiteur  dé- 
cède, cession,  connaissance)  P  I4.V) 
n.  «  et  s.;  (débiteui^  solidaires! 
p.  Iteo,  n.  38;  (  droit  au  bail     ces- 
Mon.    p.    1456.    n.    49;    (effets    de 
commerce)  p.  1456,  „.  r,\  ;  ,|.|,|ij  , 

n-  M;  (formes)  p.  1453.  n.  .36  et  s  ■ 
(  cttrcs  de  voiture),  p.  14,^,  „.  .,1  ■ 
(liberaUon  antérieure)  p.  I4,v," 
"■  ?,?î  ''••  'libération  postérieure  'p 
p.  Iteo.  n  28;  (loyers)  p.  I4.-^^. 
n.  39;  p.  1456,  „.  49;  (nantisse- 
ment) p.  IJÔ.S.  n.  35;,néccssilé, 

meii*^i'  "■  '?■  """iSMions  com. 
merciales)  p.  1456.  n.  52  et  s.;  (  nréls 
a  la  grosse)  p.  1456.  n.  51;  (sidsin 
■irrel  antérieure)  p.  1454,  „  ,j 
„  S;./s^isie-arrét  postérieure"i 
p.  14oo,  n.  25;  (tiers  visés  nn 
lart.  1690)  p.  1454.  n.  21  el  s- 
(  warrants)  p.  1456,  n., 51. 

limbrcp.  J4.59.  n.  112  et  113. 

^.   Assurances    sur    la    vie.     Mi„ov 

nunieres,      carrières.     Retraite; 

""rr?""  "'   paysannes.   Trésor 

P."^''f-^f"f™".  Vente  publiqÛ. 
a  immeubles.  ^ 

Transport  sur  les  lieux,  v.  ins 

Iruction  criminelle. 
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Transporlaliou.  v.  Elabiissemenls 

penilenliaires.  Peine. 
Traqueilr.  V.  Chasse -louvelerie 
•  i-avail 

ipprciiUssage   (abandon   do  Palelier  ) 
p.  1 460.  n  la  :  (acte,  contenu)  p.  1460. 
"•  5;  (.acte,  rédaction!  p.  1460.  n   5- 
(application)  p.   1453,  n.  2  et  s  ■" 
(chef  d'atelier,  faute)  p.  146O,  n.  lé- 
(compétence)  p.  1461,  „.  20  et  s  ■ 
«congé  dacquit)  p.    1460.   „.    ù'. 
(contrat  verbal)  p.  1460,  n.  5-  (dé-" 
hn.tion)p.  1459.  n.  2;  (devoirs  de 
I  apprenti)  p.  1460.  n.  14  et  s.  •  (dc- 
joirs  du  maître)  p.  146O.  n.  8  et  s  • 
(durée  du  travail     p.  i4,jo,  n.  9- 
(établissement    de    bienfaisance 
admission)   p.  jjco.  n.  4;  (fautes 
graves  de  TapprentDp.  1460.  n.  14- 
(fautes  graves  du  mailre)  p.  1461  " 
n-  -4;  (incapacités)  p.  i4co.  n  7- 
«inconduite  de  lapprcnti)  p.  1460." 
jwJ   '  «'"^Sislation)  p.  1439,  n.  1- 
■iaa.,  n.  1  qualer;  (livrets)  p.  146(1 
n.  18;  (logement)  p.  146O,  n    f 
(maladie)  p.  1460,  n.  12  ;  (me'tier" 
enseignement)    p.     1460.     n      11- 
«mineur)   p.    j4iio,    „_    5.    ,„,.; 
neur    émancipé)    p.    1460,    n.    i,- 
«nourriture)p.  140O,  n.  12;  (o^Tier! 
faute)  p.    im,  „.  16;  (  pénalités  1 

p-i«i.n.  28ets.;(p;r^:;;;'j'^:,: 

pom-ant  recevoir  des  apprentis, 
p.  460.  n.  ,  :  (preuve  testimoniale, 
^'  1  ,^'  "■,•'=  'Prom'îsse  de  travail  1 
p.  1460.  n. 3;  (résolution,  cas) p.  14(iO 
n.  14  et  13,  20  et  .s.;  (résolution  .' 
emps  d  essai)  p.  1460,  n.  20;  (i-eso- 
lulion  de  plein  droit,  cas ,  p.  1460 
n.  21  ;  (resolution  facultative,  casi 
p.  1461.  n.  22;  (responsabilité  du 
maitre)  p.  1460,  n.  8;  (temps  d'ab- 
sence, remplacement)  p.  1460  n  17- 
(titre  d'élève  de  son  mailre)  p.  146«' 
n-  19;  (travaux  étrangers)p.  146(1, 

coalition    de    patrons    et    d'ouvriers 
( délit  !  p.  1462.   n.   47;    (droit  de 
Kreve)p.   1462.  n.  45ets.;(droil 
oe   grève,   intervention)    p.   1453 
n~S3;  (journaliste)  p.  1463    n    49- 
(liberlé  du  travail,  atleinte)  p.  I462! 
n.  4/,    50;   ( manœuvres )  p.  1162. 
n-    4,    et   s.;   (menaces)   p.    1462" 
"•  J'  cl  s.;  (mise  à  l'index!  p.  1463' 
"■5i;  (ouvrier  syndiqué,  salaire 
taux  inférieur!  p.  1463.  n.  54  ;  (lenla  ' 
tive  de  délit  !  p.  1462.  n.  47;  (vio- 
lences) p.  1462.  n.  47  et  s.;  (voies 
■le  fait!  p.  1462.  n.  47  et  s 
conciliation     et    arbili-age    (arbitres 
désignation  !  p.  ura.  n.  .59  et  6(1  ■ 
(conditions)  p.  146.3.  n.  50  et  s  ■" 
«conseil    permanent     d'arbiti-agé' 
équipa  Kcs  descr.mpagnies  de  trans. 
''m V. •■'■''''••   "•   ^    '"'■''■•  «lécisioii 

fif     T^-,  ■■"""'P'"''°">  P-   HB. 
Il-  61  ;  (  déclaration)  p.  1463.  n.  57 

ets  :, frais)  p   1464.  „.  63;  (grève) 

P-  1463.  n.  .„  el. s.;  (procès -ver- 
baux) p.   1463,   n.   62 
conseils  consultatifs  <lu   travail  A,l,l 

n.  1  ter. 
conseil  supérieur.  Add.,  n.  1  bis 
contrat    de     tr.avail     (accidents)     V 
Accidents    du    travail;     (bureaux 
<le    placement)    V.    Industrie    el 
commerce  :       (  compétence  )       \ 
I-ouage  d'ouvrage  et   d'industrie 
Prud  hommes:(déHnition)p.l461 
n..Sl;    Add..    n.    31    Ur;    (U^rei', 
ï.'  ifll   tf.^'  '  "^'™"8ers)  p.  146':. 
n.  J8.\  .  Etranger;  (marchandage  1 
P-lWl.n.  33;,  marché  de  travaux 
puDlics.  communes)  p.  1461   n  34- 
«marché  de  travaux  publiii     dé' 
parlements  )  p.  1461 ,  n.  34  ;  (  mar- 
che   de    travaux    publics.    Étal  , 
["„  '*f' '    "•   3^;    fobligaUons!   V. 
Louage   douvTage  et    d'industrie 
l°7Zl"-  ''^"°'"i'">'ion,  étendue , 
P-I4hl.   n.  31;  (police  du  travail, 
\-  Police  du  travail;  (preuve)  V 
•ou.-,ge  d'ouvrage  el   d'industrie; 
(règlements  d'ateJier!  p.  1461   n  35- 
«repos,  p    ,461.  „.34;  (salaire,", 

^J/f  ;  "■  *^'"  '^^'^'''^'^  '^^  fabrique. 
revélat,on)p.  1461,  n.  36;,  validi- 
té, condiUons)  V.  Lou.ige  d'ou- 
vrage el  d'industrie. 
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-  enregistrement  p.  1461 . 
Add..  n.  64  his. 

-  iiislilutions  de  jirévoyaiice  et  d'assis 
lance  (accidents)  p.  1462,  „.  m- 
((iiisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse)  V.  Secours  pu- 
blics; (caisses  d'épai-gne)  V.  (iiissc 
d  épargne;  (caisse  nationale  d'as- 
surances en  cas  d'accidenLs  )  V 
Accidents  du  Iravail;  (ch(5magc) 
p.  1462.  n.  39.  44;  (maladie!  p.  I46-' 
n.  39:  (mort)  p.  1462,  n.  39;  (  re-' 
traites  ouvrières)  p,  1462  n  4!- 
Add..  n.  43  fcis-,-  (sociétés  de  se' 
cours  mutuels  )  V.  Sociétés  de  se- 
cours mutuels;  (syndicats  pro- 
fessionnels) p.  1462.  n.  41;  (vieil- 
lesse) p.  1462.  n.  39. 

-  marchandage  Add..  n.  33  bis. 

-  ministère  du  travail,  Add.,  I  bis 

-  umce  du  travail.  Add..  n.  i  (.(.v 

-  timbre  p.  1464 .  n.  64  et  63. 

-  V.  Accidents  du  tnivail .  (kimpélcncc 
civile  des  juges  de  paix,  (xjmpé- 
lencc  commerciale.  Louage  de 
sei-vices.  Louage  d'ouvrage.  Police 
du  Iravail .  Prud'hommes. 

Travail  à  domicile.  V.  i.ou.ngc  de 
services. 

Travail  de  nuit.  V.  Police  du  Iri- 
^nil. 

Travaux  conforlatirs.  V.  Voirie 

■  ravaux  forcés.  \'.  Peine. -v.  aussi 

Evasion. 
Travaux  publics 

-  action  iwssessoirc.  compélence  n   1 177 
n.  187. 

-  Administi-ation  p.  1464.  n.  3;  Add., 
n.  5  61s.  5  ter. 

-Administration     ;iclive.     eompélciae 

p.  1477.  n.  190.  199. 
~  agents  des  ponts  et  chaussées  p.  1461 
n.  5;,4((d.,  n.3(er. 

-  architecte  (délai  de  garantie!  p.  1470. 
"•  "9;  (dépenses,  imputation  i 
p.  14,0.  11.  84  et  85;  (honoraires! 
p.  14/0.  n.  ,S7  et  88;  p.  1478.  n.  193 . 
198  ;  ,  malfai^on  1  p.  1470.  n.  78  el  s.' 
(  responsabilité  décennale)  p.  1470 
n.  78.  80.  82.  83;  (  travaux,  change" 
menis  non  autorisés!  p.  1470.  11.  «1 
et  83;  ttravaux  des  communes,  des 
«leparlemcnts.  etc.!  p.  1470,  n.  85; 
(  travaux  non  autorisés  )  p.  1470 
n.  84  et  85, 

autorisation,  qualité  p.  1464,  n.  8 

-  avant-projet,  autorisation  p.  1464   n  S 
cahier  des  chai-ges   (ministère   ,"le    la 

Guerre)  p.  1466.  „.  26;  (ministère 
de  la  .\5arine  ,  p.  Hfifi,  „.  26;  (  ville 
de  Paris!  p,  mai,  n.  27. 

-  caractère  p.  1464.  n.  1. 

-  chemin  de  fer  (compagnie,  conventions 
hnancicres!  p.  147.S,  n.  199;  (exploi- 
tation, dommage.  indemnilé  ! 
P-  1479.  n.  201.;  (travaux,  carac- 
tères) p.  1464.  n.  :i.  I 

-  compétence    admiiiislrative    p.    1177 
n.  184  et  s.;  p.  1178.  n.  191  et  s 

-  compétence  judiciaire  p.   147 
el    .s.,    189;    p.    1178. 
et  s. 

-  concession  p.  146J .  n.  9 
charges!  p.  1478.  11.  199;  (conseil  "de 
preleclure.   compétence!  p.   1478 
n.  192.  199:(relrailip.  1478.  n.  iw" 

-  concours  obligaloi,-,-  aux  dépenses  ' 
plus-value,  indemnilé  (commission 
spéciale!  p.  1477.  n.  l81:(compi^- 
lencelp.  1177.  n.  1,S1.  182;  (Conseil 
d  Etat)  p.  1177.  n.  181.  182;  (curage) 
p.  1477,  n.  ls:t;  (digue)  p.  1)77. 
n.  183;  (évaluation  )  p.  1177.  n.  179 
182;  (experlise!  p.  1177.  n.  179  èl" 
180;(marais.dessechement!p.  1477 
n.  178;  (payement,  mode)  p.  1477.' 
n.  181;  (perceplion.  décret!  p.  1477" 
n.  179,  182;  (répartition!  p.  I477' 
n.  182;  (syndical!  p.  1477,  n.  IS'i" 
'laxelp.  1477,  n.  lS2el  183;  (terrain." 
délaissement  )  p.  1477,  n.  181  ;  (  ter- 
rain voisin,  propriétaire)  p.  1477 
n.  180; (travaux  communaux  des,,-" 
lubnlé)  p.  1477  .  11.  JS2 

concours  volontaire  aux  dépenses 
(commune)  p.  1476,  n.  174;  (conseil 
de  préfecture,  compétence!  p.  1478. 
n.  195  ;  (condition,  exécution)  p.I477. 
n.  176;  (département!  p.  1476.  n.  171  ■ 
(étendue)  p.  1477,  n.  175;  (héritier 
du  souscripteur!   p.   1477,  „.   177- 


n.  1.S0 
192.    193 


;  (  cahier  de 


piri'e,p.,476.n.l74.173,177:(par- 
■culier)p.  1476.  n.l74;(souscrip- 

leur.deces)  p.   1477,  „    177., ,^1,. 

vaux,  exécution  !  p.  1477,  n.  176 

-  c-onducleur  des  ,»,ils  et  chaussées  p  1 461 

n.  .1;  Add.,  n.5(,T. 
-définition  p.  1461,  n.  1 

-  devis  ,,.  MCI,  n.  8. 

-  direction  p.  1464,  n.  5  et  s 
dommages,  indemnité  (aciion.  pr.ieé- 

■^".■e)p.  1475.n.  l.Viets.;p!^|476. 
n-  l'I;  (aciion  récursoire)  p.  1473 
II;   11,,   m  et   160;  (aciion  subsi^ 
diaire   p.  147.5.  n.  1.58  et  1.59;  (Admi- 
nistration.  responsabilité)  p.  1475 
n.l^  et  1.59;  (.agent  de  rkdminis: 
Iralion  .  faute,  négligence)  p.  1473 
n.la8;p.    1479,  n.  205;  (.avantage, 
privation)  p.  1474.  n.   149;  (cahier 
des  chai-ges.  clause)  p.  147.5.  n.  lôa 
et  la»;  ,  caractères  )  p.  1474  .  „    14g 
et  s.;  ,chemin  Je  fer)  p.  1475.  n.  133- 
(chômage)  p.  1476.  n.  162;  , choses 
mobilieres.p.  1476,  n.  173;p.  1478. 
n.  Ail  ;  (commune,  demande)  p.1473. 
n.  156;  (commune,  responsabilité  i 
P;  14/.T.  n.  1.58;  ,  compélence  iudi- 
ciaire)  p.  1478.  n.  200.  203;  p.  1479 
n.  204  et  s.;  (concession,  exploita-" 
lion,  compétence)  p.  1479    n.  204; 
,  concessionnaire .    responsabilité  ) 
p.  1473,   n.  139  et   160;  (conseil  de 
préfecture,   compélence)  p.   1477 
11.  184  :  p.  1478.  n.  200  et  s.;  (consta-! 
talion      d'urgence,      compétence) 
p.  14,9.  n.  209;  (convention  privée, 
conséqui-nce.  comp<-tence  )  p.  1479." 
n.  207;  , déchéance  quinquennale! 
P;  14.6.  n.  168  el  169;  (décision  ju- 
iliciiure.  influence)  p.  1476.  n.  l'(U; 
(«ietit.  conséquence!  p.  1479.  n.203* 
lilemande.  qualité!  p.  1473.  n.  VtC, 
'I  137;  (départemenl.  rcspons.abi- 
lilc  )  p.  147.5.  n.  1.58;  (  dépréciation  ) 
p.  1473,  n.  161  el  s.;  (  domm.nge  ac- 
tuel, éventuel)  p.  1473.  n.  149 :  (doni- 
iii.ige.   cause,   cessation!  p.  1473. 
11.  161;  (iloinm.age  futur,  empêche^ 
meni,  p.  1476.  n.  16.1;  (dommage 
permanent,  compétence!  p.  147S. 
11.    201  :    (  dommage    postérieur   ii 
l'exécution   des   Irtivaux)  p.   1478. 
11.202  ;nloniniagessucce.ssifs)p.l476! 
n.  163.  169  ;  (dommage  temporaii*. 
comiHtcnce  )  p.  1478.  n.  201  ;  (eaux 
régime,     modificalion)     p.     1475. 
11. 1.54  ;  (eaux  pluviales,  écoulement! 
p.  1473.  n.  1.51  el  s.;  (éléments  ac- 
ce-ssoires!  p.  1476.  n.  162;  (entrepre- 
neur, responsabilité!  p.  147.5.  n.  1.58 
et  160 ; (l:t.it.  responsabilité) p.  1473 
n.  1.58  el  1.59;  (état  des  lieux,  réta- 
blissement) p.  1473,  n.  162;  (état 
des  lieux,  vice,  dommage,  aggrava- 
lion  )  p.   1476,  n.  164;  (experlise) 
p.  14.0.  n.  171;  (fermier,  demande) 
p.  1473,  n.  1.57;  (fixalion)  p.  1473. 
n.  161  et  s.;  (force  majeure)  p.  1473 
n.  1.54;  p.  1476.  n.  164;  (fnns  judi-" 
Claire»)  p.  1476.  n.  162;  (garantie, 
action,  compétence!  p.  1479,  n.  208  ; 
(gène  momcnlanéc)  p.  I470,  n.  151 
et  132;  (habitants  at  singuli,  dom- 
mage) p.  1473,  n,  2.56;  (inondation) 
p.  147.5,  n.  131.  1.54  ;  (intérêts)  p.  1476. 
n.  165;  (irrigation,  entrave)  p.  1473. 
n.     154;    <Jouissance.    privation, 
p.  1476.  n.  162:  (locataire,  demande) 
p.  1475.  n.  1.57;  (loyer,  perle) p.  1476. 
n.  162;  (mesures  provisoires,  com- 
pétence !  p.  1479.  n.  209;  (ouvrier 
faute!  p.  1473.  n.  160;  (payement! 
p-  14, a.  n.  161  ;  (  personnes  )  p.  147li 
n.  172;  p.  1479.  n.  206;  (plan,  vicesi 
p.  1473.  n.  158;  (plus-value,  com 
pensation)  p.  1476.  n.  167;  (pres- 
cripUon!  p.  1476,  n.  168,  169;  (prin- 
cipal) p,  1475.  n.  161  el  s.;  (proprié- 
taire, demande)  p.    1475,  n.  157; 
I  propriétaires,  faute!  p.  1475,  n.  161  '; 
(propriétaires  successifs)  p.  1473. 
11.  157;  (propriété  privée)  p.  1171. 
n.  149  et  s.;  (référé)  p.  1479.  n.  '-'09: 
«règlement)  p.  1475,   n.  161   .t  s.! 
«  renonciation  !  p.  1476,  n.  170;  «  n--" 
paration.   mode,  option!  p.  I473. 
n.  161  et  162;  (responsabilité) p.  1473, 
n.  158  et  s.;  (servitudelégalelp.  147.5. 
n.  149;  (source,  captage,  détourne 
ment)  p.  147S,  n.  1.50;  (sous-trai- 
tant, faute)  p.  1475.  n.  160;  (snp- 
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■rr.»aax  publics  .-iJJ) 

Lhèvcmentjp.im    n.l6   ;(  " 
vaux  h  exécuter  par  1  Admm.slrJ 
,ion)p.l475.n.l61;(tra--.™: 
trellen,  comiiélcnce)  p.  H'S.  n.  ^- 
«ra4jx.  inixécutlon.  compétence 
D   1 178    n.  2U3  ;  (  usine  .  dommage  ) 
^:       5    n.lMetl55;(_usufru,l.er. 
Semande)  p.  1475.  n.  157:  (vo,e  pu- 
blique, décès.  P''Vation)  P-H'j'- 
n.lSlels.îlvue.prival.on)^».^. 

n.  149,  151-  o. 

-éclairage    communal    p.    "M,    "•    -• 
p.  1478,  n.  192.  .^^ 

_  École  des  ponts  et  chaussées  p.  HW, 
n    T-  Add..n.5  bis. 

_  entrepreneur  (âge)  p.  l«ô.  n.  19:  (cau- 
tion,   contestation,    compétence 
p.   li78.   n.   196;  , caut.onnement ) 
D  1465  n.  20.  22:  (créanciers)  p.  U'.'. 

S  m;  .4d<i..  ■'  >'•-  ""••«''fS' 

„  1472  n  119.  123:  (  délit)  p.  1«9. 
S--.:,domiiile;pl466,n.ï4:(railli.e) 
ô  1472.  n.  120.  123:  (  mleret,,  du 
^utionnement)p.U69n  .6:  (li- 
quidation judiciaire)  p.  14,2,  n.1^. 
?23;  (Obligations)  p.  U6(,n.  3    e 

s.-    (peines)  p.  1466.  n.  *^-  'P" 

senL'p.l»M.n-»^-<«";';'"t«' 
n  1466,  n.34  ;  (responsabilité!  p.  469, 

n  -^ts  •  P-l«8'  n.  198:  (restitu- 
tion du   cautionnement)  p.    146o 
„.21.22,25:p.l469.n.  -6:p.l4^., 
n.  115  :  (substitutioni  p.  IW ,  n.  S>. 
entreprise  (acomptes)  p.  W*.  "■  ■:' 
'  '"^.T471 ,  n.  103  .  104.  107  :  (  Aj-'-^^ 
^lion  ,  obligations  )  p.  !«»•  °;^ 
ei  s-  (ajournement  des  Irawux) 
p.U72.n.l21,  123:  (approvision- 
nements,    insuffisance)    p.    1«9. 
n  M- (approvisionnements,  inven 
Uire)  p   1«9.  n.  66:  (approvlsion 
Ifèmen";  de  matériaux,  rembourse- 

rit'-^aSeme',;?s-,';^lAn.:^9i 
ei  s.:  (avarie,  force  maieure  in- 
demnité,  p.  1468 .  n.  60  et  s;  (ar- 
riére, ouverture)  P-.  H"' •  "' f,f 
39:(cession)p.U66.  n-f  g: 
<  chantier,  abandon  )  P;  '«S-  °-  f  \ 
(Clause  pénale)  p.  1*6.,  n.  41 , 
*p!u72.n':^.18:  (conseil  de  prelçc- 

lure.  compétence)  p.  14.8  n  "1  Jl 
s-  (comptes,  règlement)  p.  H'O, 
n  90  et  s.;  (  déchéance  quinquen- 
nale) D.  1472.  n.  111  :  (démolition. 
Tltérfaux  défectueux,  malfaçon) 
p  1466,  n.  35.  37:  (dépenses,  règle- 
ment) p.  H70.n.  90  et  s.:  (erreur     , 

p  1472,  n.  123:  (faux  frais)  p.  46,, 
„.  43  :  (fournisseur,  privilège)  p.14,-,  . 
n  112-  (garantie,  délai)  p.  H69, 
!^'74  76el77:p.  1470,  n.  79  ;(  ga- 
rantie,  retenue ,  intérêts)  p.  1469, 
""et  p.  1471.0.103.105.  106:  (in-    , 

dLmnilé     due    à    l'^'J-'^'^P'-'"™' ' 
p    1467.11.  38.  40.  43.  46  et  s.;  p.  1468. 

n   56  et  s.:  p.  1471.  n.  107;  (intérêts   1 

moïatôili'^  p.»-' ■"■'"■  ^J^^ 
(malfaçon)  p.  1466.  n.3aets.:p^  469. 

n    64;  p.  1470.  n.   .8  et  s..  (  mate 
1  iKT    t,    aô  et  s.:  (  maté- 
riaux )  p-  1466,  n.  oo  et  5..  V 
Tiel,  li^^itlon)  p.  1469.11.  70;, maté- 
riel, reprise  )  p.  14.2,  n.  113.  119  et 
s-     mesures  coercitives ,   p.     4«(. 
n    63  et  s.;  (ordre  écrit)  p.  1467. 
":Set47:    p.  1469.    n.64:(ou- 
wier.    accident)     p.   116',   ■>■  "• 
p  1471,  n.l(>3:  (ouvrier,  entrepre- 
neur, obligations  )  p.  146,.  n.  H. 
(ouvrier,  salaire,  pavement)  p.  1469, 
n    64-  p.  1472,  n.  112;  Add..  n.  112 
Î«;(pajemeiil)p.l471,n.l03ets 
lin  et  s.:  (perte,  force  majeure,  in- 
demnité) p.  1468.  n.  60  et  s.;,  pr^_, 
augmentation)  p.  14(*,  n.  36  ;  p.  14b, , 
„  tt-p  1472.  n.  113:  (prix,  diminu 
lion)  p.  1466.  n.  36:  (prix  nouveaux) 
n  lies.  n.  54  et 53;  (prix,  ouvrage 
impi-évu )  p.  1467,  n.  42;  (prix   re- 
tenue, p.  1467.  n.  41;  (proiet.chan- 

Lemenl)  p.  1466.  n.  36;  p.  1467. 
n.  45  et  s.:  (réception  des  travaux) 

p.  1469.  n.  73  et  s.;  P-  >V^'  i^i' 
(responsabilité  décennale)  p.  1469, 
n.  78  et  s.;  (  respons;ibilile  trenle- 
naiiï  )  p.  1470,  n.  83  ;  (  supplément  ) 
n  1478.  n.  198;  (travaux  accessoires, 
fndemnité)  p.  1467,  n.  43;  (travaux. 


autorisation,defaul)p.l4.0  n  Si 
et  85  :  (  travaux,  cessation  absolue  ) 
o  1472,  n.  121.  123:  (travaux  en  ré- 
gie)?. "68,  n.  57:  (travaux,  sus- 

ent^S^^^tS^Snl^^lence^ 

eUùejp  1473.n.l25ell2^:(me- 
cnlqut  'F  ..,-  .  (travaux  du 

-7?i?!:„!'^^-(^:;^^-"î 

^:,47l.n.lOOetl01:(com,Ktence. 

conseil  de  préfecture)  p.  14.1.  n-  ». 
drcompte1,nnueldérinitiOp.l4.0, 
n  94  et  s.;  (décompte  annuel  pio- 
•  \  .,1471  n.  94  et  s.;  (  de- 
visoire)  p-  14.1  •  "•  ,     .     , .,  ,,-,, 

compte  mensuel  P™^'f°"-^  P' ',*,  f , 
n.  93:  (décompte  partiel  dehnlt.f) 
p  1471.  n.  94  et  s.;  (erreur.  P  14  1 
n  101  :  (faux  emploi)  p.  14.1.  n.  101, 
p  1472.  n.  109;  (  omissions  )_p.  14.1- 
„.  lOl;  (.-éclamation)  P;  »''•"■  ^ 
ets-  (rectiBcation)p.  U.l.n.iOl, 
fre^^rves  )  p.  1471.  n.  95.97  ;(  revi- 
lion)P  1471,  n.lOOel  101;  (Signa 
sionlp.  1*^  .  97.  102:  (  tra 

turelp.  14.1,  n-  ="•"'•  •  ,„,  . 
vaux  des  communes)  p.  14.1.  n.  101 . 
(travaux  du  ministère  de  la  Ouerre) 
n  1471 ,  n.  102. 
entreprise,  mise  en  régie  (acquiesce- 
ment) p.  1469.  n.  70;  (arrête  pre- 
?ectoil)P-'469.n.65,72:(c.au^) 
p.  1468.  n.  64  ;  (conséquences)  p.  1469, 
n  69  et  s.;  (délai)  p.  1469,  n.  6.,,  M, 
70     (folle  enchère)  p.  1469.  n  68, 

;;  rniis)  p.  1469,  n.  69;  (indem- 
nité à  l-entrepreneur)  p.  1469  n?B 
70  ;  (inventaire  du  matériel)  p.  1469, 
„.  66:  (irrégularité)  p.  1169,11.  ,0, 

(ministre)  p.  1469.  -•'^^-   ■'•^• 
,  mise  en  demeure)  p.  1469,n.(», 
Ito"  (readjudication)  p.  1469,  n.  68    | 
M;     (réclamation,     eom,x;tence)   , 
p.1469,  11.  67:  (régisseur)  p.  14^.    | 
,1.66.  69:, régularité)  p.. 469.  n.  66,    , 
67    69-   (travaux  des  communes! 
p.'l469.  n.  72:  ,  travaux  des  depar- 
femenls,  p.  1469.  n.  72:  ,  tnivaux 
du  ministère  de  la  Uuerrel  p.  1469, 
„.  71;,  urgence)  p.  1169,  n(». 
_  entreprise,  résiliation  au  proflt  de  1  Ad 
minislrati.in  (cause)  p.  14,-.  n.  1 10, 
117.  119  et  s.:  (comiKtence)  P-  14,-. 
„    117-  (droit  commun)  p.   14,.!. 
n     116      117;    (ministre,    qualité) 
p'   1472,  n.  117:  (préfet,  qualitel 
D   147.'   n.  11";  (résiliation  de  plem 
d;-oit)"pl4'2.n"3>^"20. 
-entreprise,    résiliation    au    piofi     de 
lentrcpicneur    (cause)    p.    m^- 
n  113;  (cautionnement,  restitution) 
p    1472,  n.  115;  (droit  commun) 
p   1472.  n.  111:  (indemnité)  p.  1172, 
n.  113.114.  123. 
-  entreprise,  travaux .  exécution  (ajour- 
nement! p.   1467.   n.  10:  p.  14^_, 
n  5Set59:(commencement)p.l4b., 
n.  10;  (délai)  p.  1467.  n.  40  et  11  :   |   - 
p.  1468.  n.  58  et  59:  (entrepreneur.   ^ 
exécution    personnelle)    p.    1«*.   . 
n.  32  et  33  ;  (  retard  )  p.  1167 ,  n.  40, 
41;  p.  1168,  n.5S.  59,64.  \ 

-  entreprise,  travaux.  imiKirtancemo-   | 
diBcatiou  (  force  majeure  )  p.  146'  .    ■ 
n   47-  p.  1468.  n.  .J2;  (indemnité  a    ; 
rénti'epreneur)  p.  1467.  n.  46. 17,  49   j 
et  s.:  p.  1468.  n.  52.  53.  57:  (masse, 
augmentation,  diminution)  P-  1«'. 
n    48  et  s.;  (ordre  écrit)   p.  146., 
n!  40  et  47  ;  p.  1468.  n.  52;  (ouvrages.   1 
nature)  p.  1467,  n.  48;  p.  1468,  na2   , 
et  53  ;  (ouvrages non  pre>-us)p.  1«.,    | 
n.  48:  p.  1468,  n.  54.  55.  57:  (  prix   , 
nouveaux)?.  1468,  n.54et5a;(re-    , 
siliation)  p.  1467,  n.  49  et  s.;  p.  1468,    i 
n    53  ■   (  travaux  des  communes  )  , 
p.1467,  n.47;  p.  1468.  n.  53;  (tra-   1 
vaux  des  départements)  p.   146,, 
n.  47;  p.  1468,  n.  53;  (tr.ivaux  des 
établissements    publics)    p.    1467, 
n   47  :  ,  travaux  du  ministère  de  la 
(iuerrc)  p.  1467,  n.  46;  p.  1448.  n.  o3, 
55  :  (travaux  des  ponts  et  chaussées) 
p.'u67,  n.  46.52.  54.  _ 

_étatdeslieux.rétablissemenlpl4,,.n.lS5. 

—  études  préalables  p.  1464 .  n.  8. 

-exécution  , conseil  de  piefecture.  in- 
compétence) p.  1477.  n.  190:  (dom- 
mage, indemnité)  p.  1473.  n.  IJ»  ci 


s-  p.  1474,  11.  149  et  s.;  (modes) 

exéirè:v!;iè';.i4.«.n.ioet... 

SiSi^v/Sol^aee,   entreprise. 

occupation  temporaire, 
ingénieur  des  ponts  et  chausseeMfonc 
Nions,  p.  1464.  n-  ^:,<''°"'',™'îd* 
n   1470,  n.  89;  (recrutement)  .4dd., 
n.5  Ms;  (responsabilité  décennale) 
p.  1470.  n.  81. 
intérêt  général  p.  1464.  n.  1  =' ^ 
marais,     dessèchement,      caractères 

marché  (avant. mètre)  p.  14M.  n.  30. 
(boi-dercau  des  prix)  p.  14M.  n.  30. 
,  cahier  des  charges  )  p.  1461 .  "•  ^• 
Is:  (cahier  des  charges  spécial^) 
p.  1166,  n.  30; , caractères)  p.  46o, 
'„  irets.;,détailestimatinp.l46fi, 
S  30  (devis  )  p.  1466.  n.  30:,  effets 
généraux)  p.  1166.".  29  et  s.:  ,enre. 

listrement)  p.  1179.  "-^V'/îS 
..  ,  «     lillfi     n    31;  (forfait) 

diverses)  p.   14<»,   n.  o- ,  > 

p.  1466.  n.  31;  (formes)   P;   14», 
;;:  15  et  s.:  p.  1466.  n.  28:  (louage 

douvroge.  caractère)  p.  14'*- "\f  • 
,„,esure°s.unlté)p.l4(j6,n.31;(na- 

1  Éfift  n  "XI  et  s.:  (  oDiiga- 
Uons)  p.  1466.  n.  32  et  s.;  (pieee 
diverses)  p.  1466.  n.  30;  (prix  oe 
f^ricTp.  1466.  n.  31  :  (résiliation  a., 
pr^fl!  de  l'Administration)  p.  1466. 
n.32.34:p.l467.n.41:(res,lia<mn 
au  profit  de  rentrepreneur)  p.  14^, 
n  «  19:  (timbre,  p.  11,9.  n.  211,  I 
(^vLuxdu  ministère  de  la  (3uerre, 

maiS'i-'^iliîci-'^^^- 

là:^;iï:^4-^prs:î 

^   uSn.  23:  p.  1466.  n.  28;  (con- 
currence) p.  14M,n.  13  et  14:  (con- 
I  ?en  ieux    p.  1466.  n.  28  :  (  enchères 

'  „    1^     n     13   et    18;    («ranger 

1  ^'iSn.  19;  (excès  de  pouvoir 

I  p    1166.    n.   28:    (femme  mariée) 

1  p  1163.  n.  19  ;  (folle  enchère)  p.  U^, 

n  a);  p.  1466.  n.  32;  p.  1169,  n   M, 
69;  p.  1472,  11.118;  (interdit)  p.  1460, 

1  „   19  ■  (  jourmU ,  insertion  )  p.  146o , 

■  n.    7     lieu)  p.  1165,  n.  21:  (mineur) 

P     4,i.■>•'^;'P'^^""■"!]J•^1S■ 
S.24:(procés-verbal,p.l466  n30 

(publicité)  p.  1465,  11.13.  14.1,  et 

\8;(rabais)p.l46o    n.l3     18     ,^. 

'  24  :  (  réadjudicalion  )  p.  1465  .  n.  24. 

25-p.  1469.  n.68.69;p.l4.2.n.ll8. 

I^iclamatious.  compétence)  paW. 

11.28:  (sociétés  anonymes  a  parti 

cipation  ouvrière)  Add..  n.  -3  et  s^ 

,^:  (société  d-o-7-r' f"",;'^.^! 

p.  1465.  n.  23:  p.  •4«>,  n.  -6- -' , 
\dd  n  26  Ns;  (soumission)  p.  146a, 
il.  is!  19:  (soumissionnaire,  ca^- 
°,é,  p.  1465.  n.  19.  24:  p.  14M. 
n2i:%ille  de  Paris)  p.ll66,n.r^.    | 

-  marché,  compétence  judiciaire  p.  14,8, 

mai^hrcompétence  du  conseil  de  pré- 
"  a"!ùre  (administration,  mteret) 
p.  H78.n.  196  et  .97;,. Administra- 
tion intervention  )  p.  14,8,  n.  I*. 
rncùrrents.  contestation  avec 
1- Administration)  p.  14,8,  n.  194, 

,    ;n:7;!^î«r::;-«^ 

-marchfdegré3..^P>«^-">^'' 

ii:Add..n.Kb,s.         . 
_  matériaux.  exlracUon  p.  14.„.  -'•  12» 

L„e^;"''aZinistra.ives     préalables 

1  p.  1464.  n.  8.  ,tiu    n    5 

\37-    (arbres,    abatage)    P-     14,3, 

!  fis,*;  (Chantier,   établissement) 

°-  ,  .73   „.  132:  (  définition  )  p.    4  3 

S-"2;''(dun=e)p.l473,n.l29:(eUt 

dès  lieux,    constatation)  p.   14.3. 
ITK     o    1174,  n.  139;  (exercice, 

p   1173,  n.  129:  (formalités    p.  14..>. 
n.  128  a  s.;  (introduction)  p.  14.3, 


lOf) 


n  131  :  (  matériaux,  dépôt  )  p.  1173. 
„.  132:  (matériaux,  extraction) 
,,  1473,  n.  128.  132:  (objet)  p.  11-3. 
11  128  131 ,  132:  (  plan  parcellaire  . 
p:i473,n.  133etl35;(résislan«. 
Le  de  fait)  p.  1173,  u.  3  :  p.  1474. 
n.  136:  (terrain  clos)  p.  1173,  n.  130. 
(terrain  particulier )  p.  14.3.  n.  1» 

',ÎT;  (^ies  d--"?-.-:"' "I' 
p.  1173.  n.  132;  (voie  de  tait)  p.  U73, 

occu"«t^n  temporaire,  autorisation, 
.irrcté  préfectoral  (dépôt  a  la  mai- 
rie) p.  1473,  n.  135:(notiacal.oil) 
p.  1473.  n.  135  ;  (péremption)  p.  14.3. 
n    135:  (publication,  p.  14.3.  n.  1*1  : 
(recoui^   contentieux,    conseï     de 
préfecture,  compétence)  p.   ll'f, 
n.  134  ;  (recours  hiérarchique)p.I173. 
n.  134:  (refus,  indemnité  à  l'entre- 
preneur) p.  1473,  n.  134. 
.  occupation     temporaire     convention- 
nelle p.  1471,  n.  118. 
-  occupation  temporaire,  indemnité  (ac- 
tion directe)  p.  1171,  1'.  >"  "m 
(action  subsidiaire  )  p.  1174.  n.    11 
ei    143-    (Administration,    dette) 
p.  1171."  n.  m  et  113;  (carrière,  ex- 
ploitation) p.  1474.   n.  144  et  145: 
rchosejugéop.  1471.  n.  139;  (com- 
pensation) p.  1474.  n.  116;  (compé- 
tence, conseil  de  prélecture)  p.  11.4. 
n   139  110;  (concessionnaire,  dette) 
p'.  1171.  n.  111   et  113;  (conseil  de 
préfecture,    procédure,    p.    11'4. 
n.  140;  (débiteur)  p.  1171.  n.l«: 
(  demande,  qualité)  p.  1474,  n.  141  : 
(dommage  actuel)  p.  1474.  n.  14o; 
(dommage  certain)  p.  14,4.  n.  Ito; 
(dommage  subi)  p.  14,4.  n-   ^f- 
(entrepreneur,  dette)  p.  14,1.  n.   41 
et  143:  (évaluation)  p.  14,4.  n.  114 
et  s.:   (fermier)  p.    H'I,    n.   141: 
(fouille)  p.  1474.  n.  IH;  (fraude) 
p    1171,  n.  116;  (industrie,  perte) 
p    U71,  n.  111:  (intérêts)  p.  11,1, 
n      115;     (iouissance,    privation, 
n'  1171,  n.  144:  (locataire)  p.  1474, 
n    111  ■  (matériaux,  extraction,  va- 
leur) p.  1171,  n.  144  et  115;  (maté- 
riaux, ramassage)  p.  H,l,  "■  "' • 
(plus-value,  compensation)  p.  11,4, 
n.  116:  (prescription)  p.  H.l,  n.  1« 
et  112;  (  privilège  )  p.  11,4,  "•  '".• 
'propriéraire  )  p.  139,  141,  142:  (rè- 
glement) p.  1474,  n.  139  et  s.;  (re- 
Slemenl,      dommage    postérieur) 
B   1171,  n.  145:  (réUiblissemcnt  des 
li;ux.retard.p.l474.  n    145;(ser. 

vitude,  bènéBciaire)  p.U.4.  n.  141  , 
(superflcie,  dommage)  p.  14.4,  n-l«, 
117  •  (terrain,  dépréciation)  p.  1474, 
n   114;  (usufruitier)  p.  1471,  n.  141. 
-occupation     temporaire,     indemnité, 
compétence  (arrêté  préfectoral,  dé- 
faut) p.  1179,  n- 211;  (arrête  pré- 
fectoral, légalité)  p.  '4-'.-  n-2'2. 
(arrêté   préfectoral,    notification . 
Utard)  p.   1479.   11.  210:  (compé- 
tence judiciaire)  p.  14.9.  n.  210  et 
s  ■  (conseil  de  préfecture  I  p.  14.9. 
n'.>10    .112 •  (convention,  inlerpre- 
t.-;tlonouapprication)p.l479  n.'213; 
(  dépossession  )  p.  1479.  n.  213  ;  (ex- 
propriation    indirecte)     p.    14;^^. 
„.  213;  (irrégularité)  p.  14,9.  n.  -10 
et  s.;  (matériaux,  emploi)  p.  14.9, 
n.  213. 

-  octroi,  droits  p.  1466,  n.  3o. 
-officier  du    génie,   responsabd.te   de- 

cenniilep.  1470.  n.  81. 

-  pavs  étranger  p.  14 ,7 ,  n.  18a. 

-  pe'rsonnel  p.  1464,  n.  0;  Add..  n.  5  i..s 
et  s. 

-  plan  p.  1461.  n.  8. 

-  projet,  approbation  p.  1464    n.  8. 

-  propriélé.  compétence  p.  14,,,  n.  186 

_  question  préjudicielle  p.  »'';."'  •"' 
servitude,  compétence  p.  14,.  ,  n.  186. 
s^Xingcnieur  des  ponts  et  chaussées, 
Add..  n.iter. 

-  sous-traité  (autorisation)  p.  146^  n.  32 . 
(  compétence  )  p.  14,8 ,  n.  IS». 

-  suppression,  compétence  p.  14,,,  n.  18 
et  188. 


et  188-  , ,—   „   187 

_  suspension,  compétence  p.  »■ '.  n- '»^; 
traiîux    des    associations    syndicales 
"         (autorisation)  p.  1461.  n.7;  (caiac- 

tères  )  p.  1161 ,  n.  2. 
-  travaux  des  communes  (marche,  adju- 
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Travaux  publics  {suiiel 

dicalion)  p.  HB.i.  n.  U;  (aulorisa- 
tion)p.  1464.  n.  7;  p.  147S.  n.  IW; 
(caractères)  p.  1464,  n.  2;  (maire! 
responsabilité)  p.  1478,  n.  194. 

—  Iravaui   des  départements  (autorisa- 

tion) p.  1464.  n.  7;  (caractères) 
p.  1464,  n.  2;  (marché,  ac^judlca- 
Uon)  p.  1465.  n.  14. 

—  Iravau.'c  d'établissements  d'uUlité  pu- 

blique (caractères)  p.  1464,  n.  2; 
(marché,  adjudication)  p.  14ti5 
n.  14. 

—  lravau.xde  TEtnt  (direction)  p.  1464, 

n.  ô  :  (intérêt  Rcnéral)  p.  1464,  n.  ]  ; 
<  patrimoine  privé,  intérêt  )  p.  1464, 
n.  1. 

—  travaux    des    particuliers,    caractères 

p.  1464 ,  n.  4. 

—  usage,    droit,    compétence    p.    1477 

n.  1S6. 

—  zone  frontière  p.  1464,  n.  7. 

\'.  Action  possessoire.  Associations  syndi- 
cales. Chemin  de  fer.  Colonies, 
Commune  ,  (xtmpétence  adminis- 
trative. Département ,  Dommage- 
destruction,  Eaui.  E.iu\  miné 
raies  et  thermales .  Élections ,  Ex- 
propriation pour  cause  d'utilité 
publique,  ForèU,  Impots  directs. 
Louage  d'ouvr.ige.  Marine  mili- 
taire. Privilèges.  Saisie-arrèl,  Ville 
de  Paris,  Voirie.  Voirie  par  eau. 

Trésor.  V.  Propriété. 
Trésor  public 

—  actions  judiciaires,  esercice  (agent  ju- 

diciaire) p.  1488.  n.  196,  200;  (mi 
nistre  des  Fin.inces)  p.  1488,  n.  197 
et  s.;  p.  1488,  n.  201  et  s. 

—  administration  centrale  (agence  judi- 

ciaire du  Trésor)  p.  1486.  n.  ];,7  ; 
(caisse  centrale)  p.  1487.  n.  161; 
(contenlieu.\)  p.  1486,  n.  157;  (con- 
trôle) p.  1486.  n.  156;  p.  1487. 
n.  163;  (direction  de  la  dette  ins- 
crite) p.  1487,  n.  160;  (direcUon 
du  mouvement  général  des  fonds) 
p.  1487.  n.  158;  (direction  du  per- 
sonnel et  du  matériel  )  p.  i486 . 
n.  155;  (direction  générale  de  la 
comptabilité  publique)  p.  1487, 
n.  159;  (inspection  générale  des 
Finances)  p.  i486,  n.  1.Ï6;  (légis- 
lation) p.  1486.  n.  154;  (paveur 
central  de  la  Seine)  p.  1487.  n."l62; 
(service  de  l'ordonnancement) 
p.  1486.  n.  156. 

—  agent  judiciaire  (définition)  p.   1488. 

n.     196;     (instances,    procédure) 
p.  1488,  n.  200. 

—  Algérie  p.  1488.  n.  194. 

-  amortissement,  p.  1481.  n.  35  et  36 

—  armée  p.  1488.  n.  195. 

-  bons  du  Trésor,  bons  de  la  défense 

nationale,    p.    1481.    n.  32   et   33-    I 
Add.,  n.  32  bis.  33  bis.  '    I 

-  budget  de  l'État    (budgets   annexes) 

p.  1484.  n.  114;  (comptes  ministé- 
riels, examen)  p.  1486,  n.  149  et  s  • 
(comptes  spéciaux).4di(..n.  114  6,s' 
(contrôle  administratit  )   p.    1485 
n.  137  et  s.  ;  .idd..  n.  139  bis;  (con- 
trôle judiciaire)  p.  i486,  n.  142  et 
143;  (contrôle  législatif)  p.    I4g6 
n.   144;  .Uld..   n.   144  bis;  (crédits 
ou  douzièmes  provisoires  )  p.  1484 
n.  116  et  117;  (  crédits  complémen- 
taires)  p.    1485.    n.    121;   (crédits 
non  emplojes,  reports  à  l'evereice 
en  cours)  .idj..  n.  126  bis;  (crédits 
supplémentaires       et      extraordi- 
naires) p.  1484.  n.  118  et  s.;  (défi- 
nition) p.  1484.  n.  107;  (demandes    , 
de  crédit)  p.  1484.  n.  111;  (dépas-    I 
sèment  des  crédits,    prohibition)    ! 
p.  U83 .  n.  128  ;  (  dépenses  )  p.  1485.    I 
n.  12o  et  s.  ;  (  discus.sion  )  p.  1484.    : 
n.  113;  (exécution)  p.  1485.  n.  122    ' 
et  s.;  (exercices  financiers)  p.  i486 
n.  145  et  s.  ;  (  liquidation  )  p.  1485 
n.   130;  (loi  des  comptes)  p.  i486,' 
n.  153  :  (ordonnancements)  p   1485' 
n.    131    et    s.;    .idd.,    n.     131    bis] 
133  J.IS  ,■  (  iwyement  des  dépenses 
mode)  p.  1485.  n.  134  et  135;  .idd  ' 
n.    \îi  bis;  (payements   excédant 
les  crédits)  .idd..  n.  131  bis.  133  bis 
(payements,    pièces  justificatives) 
P-lMo.  n.   132;  .idd..  n.   132  bis' 
(période  budgétaire,  durée)  p.  1484 
n.     109;     (préparation)    p.    1484' 
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n.  111.  112;  (prévisions  de  re- 
cettes) p.  1484,  n.  112;  (publicité) 
p.  1484,  n.  110;  (recettes,  percep- 
tion) p.  1485,  n.  123  et  124;  (rè- 
glement définitif)  p.  i486,  n.  149 
et  s.;  (spécialité  des  crédits  par 
chapitre)p.  1485.  n.  127;  (spécia- 
lité des  crédits  par  exercice)  p.  1485, 
n.  126;  .4drf.,  n.  126  bis:  (litre  de 
perccpUon  )  p.  148.Î.  n.  124;  (vote) 
p.  1484,  n.  113. 

—  cessions  de  créances  p.  1484.  n.  102. 

—  colonies  p.  1488.  n.  194. 

—  comptabilité  publique  (Algérie)  p.  1489. 

n.  213;  (communes)  p.  1489.  n.  213; 
t  comptabilité  en  deniers)  p.  1489 
n.    210    et    s.;    .idd..    n.   211    bis] 
I  comptabilité  en  matières)  p.  1489, 
n.  214.  215;  (comptables)  p.  1489, 
n.  217;  (définition)  p.  1489,  n.  209: 
(départements)   p.    1489.    n.    213; 
■idd.,   n.  213  bis;  (ordonnateurs) 
p.  1489.  n.  216;  (récépissés)  p.  149(i. 
n.  218  et  s.;  (valeurs  mobilières) 
p.  1489.  n.  215. 
-comptables  militaires  (arrêtés  de  dé- 
bet) p.  1493,  n.  290  et  s.  ;  (chef  de 
corps)  p.  1493,  n.  282.  286;  (comp 
tabilités  en  deniers  et  en  matières) 
p.  1492.  n.  277;  (comptes)  p,  149,i, 
n.  287,  292;  (conseil  d'administra- 
tion) p.  1492  n.  276;  p.  1493,  n.  2S4 
et  s.;  .idd.,  n.  284  Sis;  (contrôle) 
P-  1493,    n.  280,  292;  (déchéances) 
p.  1493,    n.  288   et  289;  (dépenses, 
liquidation)      p.     1493,     n.     290; 
(direction)  p.  1492,  n.  278;  Add.. 
n.    278    bis;     (gestion)    p.    1492, 
n.     279;      (officiers     comptables/ 
p.   1492.    n.    276;   (responsabilité) 
p.  1493.  n.  282  et  s.  ;  .idd.,  n.  283 
bis;    (sommes    iierçues    en   trop, 
restitution)  p.  1493.  n.  287. 
—  comptables  publics  (cautionnement) 
p.  1490.  n.  230;   (compétence  ad- 
ministrative) p.  1492.  n.268;  (com- 
pétence  judiciaire  )  p.   1492 .  n.  2C9 
et  s.;  (comptables-deniers)  p.  1490 . 
n.  223;  (  comptables  des  ét.ablisse- 
ments  publics)   p.    1490.    n.    227; 
(comptables -matières)    p.     1490* 
n.  224  ;  (comptables  d'ordre)  p.  1490, 
n.  225;   (comptables  des  services 
raltachésau  budget)  p.  1490.  n.  226; 
(comptables  sui>érieurs)  p.    1491. 
n.  244  et  s.  ;  (  comptes ,  reddition  i 
p-     1491,    n.     254.    255;     (débets) 
p.  1491.  n.  256  et  s.;  (définition) 
p.  1490,  n.  222;  (dé[)enses,  paye- 
ment) p.  1491 .  n.  239  et  s.;  (dépôt- 
en  compte  courant)  p.  1491,  n.  250, 
251;  (droits  au  comptant,  droits 
constatés)   p.    1490.    n.    233.    234; 
(gestion  occulte)  p.  1490.  n,  228; 
(  impôts  illégaux  ,  perception .  pro- 
hibition) p.  1490,  n.  236;  (obliga- 
tions) p.   1490.  n.  231  et  s.;  (per- 
ception de  l'indu)  p.  1490.  n.  237  ■ 
p.  1491.  n.  238;  (préposés,  respon' 
sabUité)  p.   1491.  n.  242,  243;  (re- 
celtes,   recou\Tement       p.     1490. 
n.  231  et  s.;  (receveurs  des  finances) 
p.    1491 ,   n.   244  et  s.  ;  (  rentes  ou 
valeurs,  rachat  et  vente)  p.  1491. 
n.  250.  251  ;  (responsabilité)  p.  I490 
n.  231  et  s.  ;  p.  1491 .  n.  242  et  s  ■ 
-idd..    n.    239-'i41   bis:   (serment) 
p.  1490.  n.  230;  (trésoriers  paveurs 
généraux)  p.   1491,    n.   244   e"t   s  • 
(  vol  )  p.  1491 .  n.  2.53. 
comptes  courants  p.  1481.  u.  31. 
contentieux  administratif  p.  1480.  n.  201 

et  s. 
contraintes  p.  1489.  n.  204  et  s. 
conversion  p.  1481 .  n.  37  et  5. 
Cour  des  comptes  p.  i486,  n.  143. 
créances  de  l'Etat  p.  1480,  n.  27 
débets  des  comptables  (cautionnement 
affectation )  p.  1492.  n.  262;  (cons- 
tatation) p.  1491.  n.  257;  p.  1492. 
n.  259;  (contrainte)  p.  1492.  n.Z5S,' 
259;  (définiUon)  p.   I49I.  n.   256; 
(hypothèque  judiciaire)   p.   1492,' 
n.  264;  (intérêts)  p.  1432.  n.  261- 
(liquidation,  revision,  prohibition) 
p-     1492,     n.     266;     (poursuites) 
p-    1492,    n.    2f3:     (prescription) 
p.  1492,  n.  267;  (remise)  p.  I490 
n.  285. 
déchéance    quinquennale     (colonies) 
p.  1482.  n.  64;  (créances  soumises 


à  la  déchéance)  p.  1482.  n.  61  et  G''- 
(délai)  p.  1482.  n.  67  et  s.;  (dé- 
partements, communes)  p.  1482. 
n.  63.64;  (établissements  publics) 
p.  1482,  n.  Cô.  66  ;  (exception) 
p.  1482 .  n.  75  et  76  ;  (  interruption  ) 
p.  1482.  n.  72  et  s.  ;  (ministre,  dé- 
claraUon)  p.  1483.  n.  78;  (opposi- 
tion, qualité)  p.  1483,  n.  77;  (pres- 
cription, distinction)  p.  1482.  n.  69- 
(reu.inciation  )  p.  1483,  n.  79;  (sus- 
pension) p.  1482.  n.  71. 

-  déchéances  spéciales  (impôts  indû- 
ment perçus,  restitution)  p.  1483, 
n.  83  ;  t  marchés  ou  conventions  ) 
p.  1483.  n.  84;  (  pensions  civiles  ou 
mditaires)  p.  1483.  n.  82;  (rentes 
perpétuelles)  p.  1483,  n.  80  et  81 

-  dette  exigible  (compensation)  p.  1482, 
n.  55;  (compétences  .administra- 
tive, judiciaire)  p.  1483.  n.  85 
(consignation  )  p.  1482.  n.  58;  (dé 
cheances)  p.  14S2.  n.  61  et  s  • 
p.  1483,  n.  80  et  s.;  (dépens)  p.  lœ 
n.  o9;  (extinction)  p.  1482,  n.  54 
et  oô;  (intérêts)  p.  14S2.  n.  56  57- 
(liquidation)  p.  1481.  n.  47  et  s.;' 
(ministres,  pouvoirs)  p.  1481.  n.  49  • 
p.  1483,  n.  86;  (offres  réelles) 
p.  1482.  n.  58;  ( ordonn.ancement  ) 
p.  1481.  n.  52;  p.  1482.  n.  53;  (ori- 
gines) p.  14S1,  n.  46;  (prescrip-  ' 
lion  )  p.  14S2,  n.  60  et  s.  ;  (saisies- 
arrêts  ou  oppositions)  p.  1483 
n.  87  et  s. 

dette  flattante  p.  1481 .  n.  30  et  s. 
dette  publique  p.  1481 ,  n.  28    29 
directions  générales  p.  1487 ,  n.  164 
effets  publics  p.  1493.  n.  295  et  s 
emprunts  forcés  p.  14S0,  n.  23  çt  s. 
emprunts    indirects     ou     dUsimulés 

p.  1480,  n.  26. 
emprunts  volontaires  (annuité  termi- 
nable)  p.  1480.  n.  11  ;  (autorisation 
législative)    p.    l4so.    n.     18      19 
■idd..    n.    18    bis,    19    bis;    (caté- 
gories   diverses)    p.    1480.    n.    9; 
(émission,     conditions)    p.     1481: 
n.  18  et  s.;  (emprunts  rembour 
sables   annuellement    par   partie  1 
P-   1480,   n.    10    et  s.;    (  emprunt-^ 
remboursables  à  date  fixe  )  p.  1480. 
n.  13  et  14;  (emprimts  en  rente.v 
perpétuelles)  p.  1480.  n.  16;  (em 
prunts  en  renies  viagères)  p.  1480 
n.  15;  (gage)  p.  1480.  n.  22;  (lote- 
ries) p.  1480.  n.  17;  (négociation) 
p.  1480,  n.  21  ;  (pair)  p.  1480.  n.  20: 
(rentes    amortissables)    p.    1480 
n.   10   et    s.;    (taux   de    l'intérêt) 
p.  1480.  n.  20. 

—  enregistrement  p.  1500.  n.  443. 

—  mandats  du  Trésor  p.  1481 .  n.  34. 

—  ministre  des  Finances  p.  1488,  n  196  et 
s.;  p.  1489.  n.  201  et  s. 

—  mutations  de  renies  (certificat  de  pro- 
priété) p.  1438.  n.  416  et  s.;  (certifi- 
cat de  vie)  p,  1498,  n.  407,408;  (con- 
version) p.  1498.  n.  413;  (définition) 
p.  1498,  n.  406.  416;  (division) 
p.  1498,  n.  411.  412;  (formes)  p.  1499, 
n.  424  et  s.;  (rectifications) p.  1498. 
n.  409;  (renouvellements)  p.  1498' 
n.  407,  408;  (rentiers,  étal,  modifi- 
cations) p.  1438,  n,  414;  (rétablis- 
sement) p.  1499.  n.  427;  (réunion) 
p.  1498.  n.  410;  (usufruit,  extinc- 
tion) p.  1498,  n.  H5. 

—  obligations  de   la  défense   nationale 
.idd.,  n.  32  bis.  32  1er. 

'  oppositions  (bureau,   dépôt)  p.  1433. 
n.    92;     (créances    insaisiss.ibles) 
p.  1484 ,  n.  98  ;  (  exécution  )  p.  1484  ) 
n.  103  et  s.;  (exploits,  énonciations) 
p.  1483,  n.  88.  91  ;  (extraits  ou  étals, 
délivrance)  p.  1483.  n.  96;  (  forma- 
lités) p.  1483.  n.  88  et  s.;  (législa- 
tion) p.  1483.  n.  87;  (mainlevée) 
p.  1484 ,  n.  105  ;  (  péremption  quin- 
quennale) p.  1484.  n.  99  et  s.;  (ré- 
ception, compétence)  p.  1483,  n.  93 
et  94;   (registre)  p.   1483,    n.    95; 
(sommes  saisies.  Caisse  des  dépôts, 
consignation)  p.  1484,  n.  106;  (titre) 
p.  1483.  n.S9, 90 ;  (visa)  p.  1483,  n.  92. 
percepteurs    (attributions)    p.    1488. 
n.  185  et  s.  ;  .4dd.,    n.    189   bis,  191) 
bis;  (compte  de  gestion)  p.  1488. 
n.   192;  (nomination,    traitement) 
p.  1488,  n.  184  ;  .idd.,  n.  184  bis. 
récépissés  p.  1490,  n.  218  et  s. 


I   -  receveur  central  de  la  Seine  p.  1488 
n.  193.  "^  ' 

-  receveurs  parliculiers  des  Finances 
p.  1488,  n.  182  et  183  ;  .idd.,  a  18' 
bis;  p.  1491.  n.  244  et  s. 

-  rentes  sur  l'État  (arrérages,  pavement) 
p.  1495,  n.  336et  s.;  Add.,  n."338  bis  ■ 
(arrérages,  prescriplion)  p.  1495' 
n.  342  et  s.  ;  (bordereau  d'annuel) 
P-  1494.  n.  314;  (cautionnement) 
p-  1494,  n.  314;  p.  1497,  n.  378- 
(communes,  établissements  pu- 
blics) p.    1497,   n.  379.  380;  (com- 

I  petencc   administrative)    p.    1494 

n-  327;   p.    1499.   n.   442;  (compé- 
tence   judiciaire)   p.   1495,  n.  328- 
(  comptables  publics,  achat  et  vente") 
P-    1499,    n.    538  et   s.;   (dirision) 
P-    1499,   n.    430;    (droits   de   mu- 
tation) p.   1436,   n.  3G2.  363-  (er- 
reurs   matérielles,     reclific;,tion  ) 
p.  1494,  n.  318.  319;  (failli)  p.  1496 
n-    358;   p.   1497.  n.   386;    (femme 
mariée)  p.  1498,  n.  370  et  s.;  (Grand- 
Lutc.  inscription)  p.  1493,  n    ''97 
ets,;p.  1494,  n.  315  et  s.;  (impôts, 
exemption)  p.  1496,  n.  361;  Add., 
n.  361  bts;  (inaliên.ibililé)  p.  I490' 
n.    368     et    369;     (indisponibilité 
temporaire      ou      conditionnelle) 
p.  1496,  n.  370  et  s.  ;  .4rfd..   n.   .381 
tis.dnsaisissabilité)  p.  1495,  n.316 
et    s.  ;  (  inscriptions ,    renouvelle- 
menl)p.  1494.  n.  313;  (inscriptions 
départementales)  p.  1499.  n.  436  et 
43-;  (inscriptions  perduesou  volées 
remplacement)  p.  1494.  n.  320  et  s  • 
(mineurs  et  incapables)  p.  1497,' 
n.  382  et  s.;  (mutations)  p.  1498 ] 
n.  406  et  s.;  (nantissement)  p.  1497,' 
n.  375  et  s.;  (négociation)  p.  1496 
n.  365  et  s.;  (notaires,  obligations) 
p.    1499,     n.    434;     (oppositions) 
I  P',V„^'   "■  346  et  s.;   (pensions) 

I  p.  149o,  n.  335  ;  (  propriété,  preuve  ) 

[  p.    1494,    n.   316;   (reconversions) 

p.  1499.  n.  431  ;  (remploi  en  rentes) 
p.  1496,  n.  364;  .idd..  n.  364  bis  ■ 
(  renouvellement)  p.  1499,  „.  ftg  '. 
(renseignemenls,  demandé)  p.  Û<a] 
n.  303;  (rentes  mixtes)  p.  1494,' 
n.  311,  312;  (rentes  nominatives) 
p.  1494,  n.  305  et  s.;  (rentes  au 
porteur)  p.  1434.  n.  308  et  s  • 
(retraites)  p.  1497,  n.  381;  (reu- 
nion) p.  1499.  n.  430;  (sociétés 
civiles  ou  commerciales)  p.  1497, 
n.  387;  (succession)  p.  1496.  n.  354 
et  s.;  (transfert)  p.  1497,  n.  388  et 
s.;  .idd.,  n.  390  bis;  (transferts  et 
mutations.  Trésor,  responsabilité) 
p.  14a),  n.  329  et  s.;  (tuteurs,  obliga 
lions)  p.  1499,  n.  435. 

-  réquisitions  p.  1480.  n.  25. 

-  ressources  extraordinaires  p.  1450 
n.  7  et  s. 

-  ressources  ordinaires  (domaine  de 
Ittat)  p.  1479,  n.  3;  (énumération) 
p.  14-9.  n.  2;  (monopoles)  p.  I479, 
n.  4;  (objets  mobiliers)  p.  1480  ' 
n.  5;  (recettes  d'ordre)  p.  1482* 
n.  6.  ' 

-  transferts  de  rentes  (agent  de  change  ) 
responsabilité)  p.  1498,  n.  404;  (ar- 
rérages échus  ou  à  échoir,  Jouis- 
sance) p.  1498.  n.  398  et  s.;  (carac- 
tères) p.  1497.  n.  388;  (déclaration, 
certificat)  p.  1497.  n.  389  et  s  • 
■idd.,  n.  390  61s .'  (délai)  p.  Uas' 
n.  396;  (effets)  n.  1498.  n.  402;  (op- 
position) p.  149*.  n.  401  ;  (  procura- 
tions )  p.  1497.  n.  392  et  s.;  (  Trésor 
responsabilité)  p.   1498.  n.  405.     ' 

-  transports  de  créances  p.  1484 .  n.  102. 

-  trésoriers-payeurs  généraux  (  attribu- 
tions) p.  1487.  n.  1B8  et  s.;  (cau- 
tionnement )  p.  1487,  n.  167;  (émo- 
luments) p.  1487,  n.  167;  Add.,  „.  167 
bis;  (nomination)  .idd..  n.  166  bis  ■ 
(incompatibilités)  p.  I4S7,  n.  166  • 
(responsabilité!  p.  1491.  n.  244  et  s.' 

-  V.  Assistance  Judiciaire,  Cautionne- 
ment de  fonctionnaires.  Compé- 
tence administrative.  Exploit,  Pen- 
sions ,  Privilèges  ,  Responsabilité 
civile. 

Trésorier- payeur  général.   V. 

Trésor  public.  -  V.  aussi  Dépar- 
tement ,  Impôts  directs 
Tribu.  V.  Algérie. 
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Tribunal    ci»il    d'arrondisse- 
ment. V.  Compétence  ci\ile  des 
Iribuiuiux  d'arrondissement.  Cours 
et  tribunaux.  —  V.  aussi  Algérie. 
Frais  et  dépens  (mat.  civ.).  Huis- 
sier, Jugement  (mat.  civ.).  Juge- 
ment d'.ivant  dire  droit.  Jugement 
par  défaut  (  mat.  civ.).  Mise  en  ju- 
gement des  fonctionnaires  publics. 
Procédure  (mat.  civ.).  Récusation, 
Règlement  déjuges.  Renvoi  (mat. 
civ.l.  Serment,  Travaux  publics. 
Tribunal  de  eoninterce.  V.  Com- 
pétence commerciale.  Cours  et  tri- 
bunaux. —  V.  aussi  Algérie,  Appel 
en  matière  civile  et  commerciale , 
Frais  et  dépens  (mat.  civ.).  Juge- 
ment (mat.  civ.).  Jugement  d'avant 
dire   droit.  Jugement    par  défaut 
(mat.  crim.).   Mise    en  Jugement 
des    fonctionnaires    publics.    Pro- 
priété industrielle  et  commerciale. 
Récusation.   Règlement  de  juges. 
Renvoi  (  mal.  civ.). 
Tribunal  correctionnel.  V.  Coni- 
pétence  criminelle.  Cours  et  tri- 
bunaux. —  V.  aussi  .Wgérie,  Frais 
et  dépens  (mat.  crim.).  Instruction 
criminelle.  Jugement  (mat.  crim).. 
Jugement  d'avant  dire  droit.  Ju- 
gement  par  défaut  (  mal.  crim.) . 
Mise    en   jugement   des   fonction- 
naires publics.  Presse-outrage,  Pro- 
priété industrielle  et  commerciale. 
Récusation.   Règlement  de  juges. 
Renvoi  (mat.  crim.).  Serment,  Voi- 
rie par  eau. 
Tribunal  de  revision.  V.  Justice 

maritime  militaire. 
Tribunal  de  simple  police.  V. 
Compétence  criminelle.  Cours   et 
tribunaux.—  V.  aussi  Descente  sur 
lieux.  Instruction  criminelle.  Ju- 
gement  (mal.    crim.).    Jugement 
d'avant  dire  droit.  Jugement  par 
défaut  (mat.  crim.),  .Mise  en  juge- 
ment des  fonctionnaires  publics. 
Presse  -  outrage ,  Serment,  Voirie, 
Voirie  par  eau. 
'l'ribunal  des  conOits.  V.  Conflit. 
'rribunal    répressil'    indigène. 

Y.  Algérie. 
Tribunaux  militaires.  V.  Justice 
maritime    militaire.   Justice  mili- 
taire. Place  de  guerre.   Responsa- 
bilité pénale. 
X'ribunaux     pour   enfants.    V. 
Cours    et   tribunaux ,    Instruction 
criminelle. 
'tribunaux  de  pension.*.  V.  Pen- 
sions militaires. 
TricUerie.  V.  Kscroquerie. 
Tromperie.    V.   Élections,   Industrie 
et  commerce ,   Poids  et  mesures , 
Vente  de  substances  falsifiées. 
Tronc.  V.  Secours  publics. 
Trottoir.    V.    Commune,  Voirie. 
Troupeau.    V.    Louage     à     cheptel. 

Usages  ruraux. 
Trust.    V.    Associations   (règles   com- 
munes). Industrie  et  commerce, 
n.  72  el  s. 
Tuberculose.  V.  Salubrité  publique. 

Secours  publies. 
Tuerie.  V.  Commune. 
Tunisie.  V.  Protectorat,  Recrutement 

de  l'armée. 
Tutelle 

—  actions  du  pupille  contre  le   tuteur, 

prescription  p.  1011 ,  n.  169  et  s. 

—  caractère  obligatoire  p.  1504,  n.  65. 

—  compte  (action  en  reddition,  prescrip- 

tion) p-  1511.  n.  169;  (chapitre  des 
dépenses)  p.  1510,  n.  153;  (chapitre 
des  recettes)  p.  1510,  n.  152;  (con- 
testations, conseil  de  famille,  non- 
intervention  )  p.  1511.  n.  168; 
(créances  du  mineur  contre  le  tu- 
teur) p.  1510,  n.  155  et  156;  (énon- 
ciations  )  p.  1510,  n.  loi  ;  (  étals  an- 
nuels de  situation)  p.  1510.  n.  149: 
(frais)  p.  1511.  n.  160;  (intérêts) 
p.  1510,  n.  155  et  s.;  (  mère  tutrice  . 
second  mari)  p.  1510.  n.  H8;  (pièces 
justificatives)  p.  1511,  n.  165;  (red- 
dition, formes)  p.  1510,  n.  l.W  ;  (re- 
liquat) p.  1510,  n.  155  et  s.;  (revi- 
sion, prohibition)  p.  1510,  n.  IM; 
(traité  antérieur,  nullité)  p.  1511. 
n.  161  et  s.;  (tutelles  successives) 
p.  1510,  n.  148. 


conseil  de  famille  (amis)  p.  1502,  n.  M; 
(ascendants,  ascendantes  veuves) 
p.  1502.  n.  32;  (iivis)  p.  15M.  n.  ."lO: 
(composition)  p.  1502,  n.  31  ;  Adil.. 
il.   31   t>is;  (convocation,  formes) 
p    1502,  n.  40:  (convociition,  qua- 
lité) p.    lôCJ.  n.    îî    et  s.;    (délai 
|>our  comparaître  )  p.  1502.  n.  43  ; 
(délibérations,  expéditions)  p.  1503. 
n.   53;   (délibérations,   homologa-   , 
lion)   p.    1303.   n.    51.    52;    (déli- 
bérations, majorité  absolue)  p.  Io03.   I 
n.    48:    (délibérations,    membres 
présents,  minimum)  p.  1503,  n.  45; 
(délibérations,    motifs)    p.    1503. 
n.     48;     (délibérations,     nullité) 
p.  1503.  n.  55;  (délibérations,  re- 
cours en    justice)    p.    1503.    n.  55 
el   s.  ;   (exclusion)  p.  1505,  n.  77; 
(excuses)   p.    1503.   n.  77;   (forma- 
tion   irrégulière)    p.    1502,  n.    35; 
(  fi-éres  et  sœui-s  germains  )  p.  Io02, 
n.  32  :  Add.,  n.  32  bis  ;  (incapacités) 
p.  ISM,  n.  77;  (juge  de  paix,  pré- 
sidence)  p.    1.503,  n.   47:  (lieu  de 
réunion)  p.  l.'>02,  n.  41.  42;  p.  1503. 
n.  46;  (mari  et  femme)  Add..  n.  31 
bis  :  (membres,  comparution,  obli- 
gation, amende)  p.  1503,  n.  44.  45; 
(membres,  représentation,  manda- 
taires) p.  1.503,  n.  44;  .4*;..  n.  44  bis  : 
(membres,  responsabilité)  p.  1512, 
n.    180;    (modifications)    p.    1502, 
n.  36;  (nombre  de  membres,  dé- 
passement) p.  1502.  n.  32;  (parents 
ou  alliés,  appel,  ordre  à  suivre)    , 
p.  1502.  n.  31  :  (parents,  résidence, 
distance  légale)  p,  1502,  n.  31  ;  (pro- 
cès-verbal) p.  1503  ,  n.  49;  (proro- 
gation .     ajournement  )     p.     1503 , 
n.  15:  (tuteur,  autorisation)  p.  1503, 
n.  .•». 

—  curateur  .-lu  ventre   p.  1501,  n.   21   et 

22. 

—  définition  p.  1300.  n.  1. 

—  démission  p,  1,503,  n.  75. 

—  destitution     ou     exclusion     (  causes  ) 

p.  1504.  n.  71;  Add..  n.  71  bis: 
(conseil  de  famille,  délibci-ation, 
homologation)  p.  1505.  n.  73;  (de- 
mande, qualité)  p.  1505,  n.  73; 
(eflels)  p.  1503,  n.  72;  (formes) 
p.  1503.  n.  73:  (jugement  d'homo- 
logation, voies  de  recours)  p.  1.51)5. 
11.  74;  (tuteur,  adhésion)  p.  1305. 
n   73. 

—  dispenses,  e.xcases  p.  1504,  n.  65  et  s.  ; 

.4dd..  n.  65  bis. 

—  division  p.  1500,  n.  3. 

—  enfants    assistés    Add.,   n.    184    à  1S6 

bis. 
_  enfants  naturels  p.  1512.  n.  ISl   et   s.  ; 
.4dd..  n.  1S3  bis. 

—  enregistrement  p.  1313,  n.  191  et  s.  :  Add., 

n.  193  bis. 

—  espèces  diverses  p.  1.300.  n.  4. 

—  fin  p.  1510.  n.  145  el  s. 

—  incapacités  p.  1504,  n.  69.   70;  Add., 

n.  69  bis. 

—  ouverture  p.  1500,  n.  2. 

—  père  ou  mère,  situation  spéciale  p.  1507, 

u.  97. 

—  prolulelle  p.  1504.  n.  60. 

—  puissance  paternelle,  exercice  impos- 
sible p.  1500.  n.  3. 

subrogé  tuteur  (  actes  de  tutelle  ,  pu- 
pille, tuteur.  o[iposilion  d'intérêts) 
p.  13(19.  n.  141  ;  (administration  de 
la  tutelle,  non-immixtion)  p.  1509. 
n.  140;  (c:ip.icité)  p.  1510.  n.  144; 
(choix)  p.  1504.  n.  61:  (femmes) 
Add.,  n.  61  bis:  (fonctions)  p.  1509, 
n.  139:  (fonctions. cessation)  p.  1510, 
n.  147;  (nécessité)  p.  1.504.  n.  61; 
(nomination)  p.  1504.  n.  62;  (obli- 
gations ) p.  1509. n.  112. 143 ;  (respon- 
sabilité) p.  1512.  n.  178 et  179. 
tutelle  des  ascendants  (acceptation, 
obligation)  p.  1501 .  n.  27  ;  (ascen- 
dantes) p.  1501.  n.',;7;  (dévolution, 
ordre  à  suivre)  p.  1501,  n.  27; 
(femmes)  Add.,  n.  26  bis,  27  bis; 
(ouverture,  conditions)  p.  1301, 
n.  26. 

-  lulelle  dativc  (femmes)  Add..  n.  28  bis, 
29  bi.s;  (ouverture,  causes)  p.  1501, 
n.  28  ;  (tuteur,  nomination)  p.  1502, 
n.  29. 

-  tutelle  légale  (conseil  à  la  mère  tu- 
trice) p.  1500,  n.  7  et  s.:  (époux 
sui-vivanl)   p.    1.500.    n.   6;    (mère 


survivante,  refus)  p,  1500,  n.  6: 
(  mère  tutrice ,  remariage ,  conseil 
de  famille ,  convocation  )  p.  1500 , 
n.  12  el  s.:  (père  survivant,  obli- 
gation) p.  1500.  n.  6;  (perle) 
1500.  n.  13;  (second  mari.co- 
Add., 


lulelle)  p.  1301.  u.   10 
n.  16  bis.  18  bis. 
tutelle     testamentaire    (acceptation, 
obligation)  p.  1501,  n.  25;  (femmes) 
.Add.,  n.  23  bis  el  s.  ;  (tuteur,  nomi- 
nation )  p.  1301 ,  n.  23  et  21. 
tuteur  (  acquiescement  )  p.  1509,  n,138  ; 
(actes    conservatoires)    p.     1508, 
n.   104;  (actes  interdits)  p.  1509, 
n.  124  et  s,;  (actions  en  justice) 
p.  1509.  n.  130  et  s.;  Add..  n.  132  bis  : 
(administrateurs  salariés,  adjonc- 
lions)   p.   1506,    n.  92;   (adminis- 
tration) p.  1505,  n,  79  et  s.  ;  (assu- 
rances) p.  1508.  n,  107;  (avances, 
remboursement)   p.    1507,  n.   100; 
(  baux,  passation)  p,  1507,  n.  103; 
(biens   indivis,  partage)   p.    1508, 
II.  123;   (biens  du  pupille,  aciiui- 
sition,  prohibition)  p.  1309.  n.  124; 
(  biens  du  pupille ,  donations ,  pro- 
hibition)  p.    1309,   n.  128;   (biens 
du  pupille,  location,  prohibition) 
p.  1509,  n.  123;  (caisse  d'épargne, 
fonds,   retrait)    p.    1508,    n.    103; 
(capitaux     du     pupille,     emploi) 
p.    1507.    n.    94    et    s.  :    (  compro- 
mis, prohibition)  p.   1509.  n.  129; 
(conseil   de   famille,  aulorisalion 
nécessaire)    p.    L'iOS,    n.   108  et  s., 
114  el  s.;  (conseil  de  famille,  con- 
trôle)  p.    1.505,  n.  80;  (créances, 
cession ,     prohibition  )     p,      1509 . 
n.  126  et  127;  (créances,  déclara- 
tion)  p.    15110,   n.    86;    (créances, 
recouvrement  )    p.     1507 ,    n.    102  ; 
(créances    personnelles)    p,    1507 
n.  100;  (débiteur  du  pupille,  lail 
lite,  représentation  )  p,  1508,  n.  122  ; 
(dettes,    acquilteineut)    p.     1307 
n.  99:  (dettes  envers  le  mineur)   1 
p.  1507,  n.  102;  (donations,  accep- 
tation) p.  I,i08,  n.   113;  (droits  de 
garde  el   de   correction)  p.   1.593, 
n.  79;  (emprunts)  p-  1,508,  n.  115; 
(entrée  en  fonctions,  obligations  ) 
p.    1506.   n.  81    el   s.  ;    (excédents 
de     revenus .     emploi  )     p.     1506 . 
n.  93:  (femmes)  .\dd..   n.  69  bis: 
(fonctions,    cessation)     p.     1510, 
n.   145,  146;  (fonds  de  commerce 
dil  mineur)  p.   1.508.  n,  106:  (frais 
d'administration,  fixation)  p-  1506. 
n.  91  :  (  hypothèque .  constitution  ) 
p.  1508,  n.  119;  (immeubles,  répa- 
ralions)p.  1308.n.  104;  (immeubles, 
vente)   p.  1508.  n.  116  et  s.;  (in- 
scription hypothécaire,  mainlevée) 
p.  1307.  n.  101;  (inventaire) p.  1306. 
n.  84.  83;  (mandataires,  substilu- 
tion)   p.    1506.    n.    92:    (meubles^ 
vente  aux  enchères)  p.  1306,  n.  87 
et  s.:  (  meubles  incorporels ,  alié- 
nation,  conditions)  p.  1.508,  n,  108 
et  s..  l'20;  (mineur,  dépenses,  rè- 
glement) p.  1506,  n.  90;  (mineur, 
éducation)   p.    1305,    n.    79  et  s.; 
(nomination)  p.  1501,  n.  23  et  s., 
•28  ;  p.  1502 ,  n.  29  ;  (  père  ou  mère  ) 
p.  1307,  n.   97;   (personne  du   mi- 
neur) p.  1505.  n. 79  et  s,;  (pouvoirs 
limites)  p.   1.506,  n.  83;(prescrip 
lion,  interruption)  p.  1508,  n,  104; 
(  règlements  de  comptes  )  p.  1507  , 
n.    101;   (responsabilité)   p.    1512, 
n.  175  et  s.;  (scellés,  levéc)p.  150G. 
n.  84:  (sommes  reçues,  intérêts, 
dette)  p.  1506,  n,   93;  (succession, 
acceiitation  .  renonciation)  p.  1508. 
n.  112;  (titres  nominatifs,  conver- 
sion) p.    1508,    n.    111;  (titres  au 
porteur,  conversion)  p.  1507, n. 96; 
(transactions)   p.    1508.    n,     121; 
(  tribunal ,  homologation  )  p.  1.508. 
n.  114  el  s. 
_  tuteur  ad  hoc  p.  l'IIS,  n.  187  cl  s. 
—  V.    Action    possessoire ,  Agent    diplo- 
matique, Alsace  et  Lorraine,  Assu- 
rances (règles  communes).  Cassa- 
tion (mat.  civ.).  Chasse-louveterie. 
Chose  jugée  (mat.  civ.).  Commer- 
çant, Concilialion,  Consul,  Culte. 
Dispositions  entre  vils  et  lestamen- 
laires.     Divorce,    Ém.ancipation . 
Etranger.    Filiation  légitime,   Ins. 


cription  hypothécaire.  Interdiction, 
interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
Jugement  (mal.  civ.).  Lois,  Ma- 
riage .  Obligations .  Puissance  jia- 
te'rnelle .  Pupilles  de  la  nation , 
Récusation,  Responsabilité  civile. 
Secours  publics ,  Substitution , 
Tninsport-cession .  Vente.  Vente 
publique  d'immeubles. 

Tutelle  administrative.  V.  Asso- 
ciations syndicales.  Colonies,  Com- 
pétence administrative.  Culte,  Dé- 
parlement, Dispositions  entre  vifs 
el  testamentaires.  Etablissements 
publics  et  d'utilité  publique. 

Tutelle    oUIeieusc.  V.    Adoption. 

Puissance  paternelle. 


U 


CItra  |>e4ita.  V.  Arbitrage,  Cassation 
(mat.  civ.).  Cassation  (mal.  crim.). 
Requête  civile. 

Cniforme-costiime  (commande- 
ment envei-s  le  public)  p.  1513, 
n.  3;  (définition)  p.  1513.  n.  1; 
(  fonctionnaires  en  fonctions  ) 
p.  1513,  n.  3;  (réglementation) 
p.  1513,  n.  2el3. 

—  V.  Douanes ,  Procès  -  verbal ,  Rébel- 
lion. 

Union  <1e  créanciers.  V.  Faillite, 

Liquidation  judiciaire. 

Union  latine.  V.  Monnaie. 

Union  postale.  V.  Postes,  télé- 
graphes, téléphones. 

Union  pour  la  protection  de 
la  propriété  industrielle. 
V.  Brevet  d'invention.  Propriété 
industrielle  et  commerci:de. 

Union  de  .-sociétés  de  secours 

mutuels.  V.  Retraites  ouvrières 
et  paysannes.  Secours  publics. 

Université.  V.  Enseignement. 

Ur^-ence.  V.  Expropriation  pour  cause 
**  d'utilité  publique.  Frais  et  dépens 
(mat.  crim.).  Médecine.  Référé,  Sai- 
sie-gagerie.  Scellés,  Sépulture,  Tra- 
vaux publics. 

Usasïe- habitation 

—  définition  p.  1513,  n.  1. 

—  droit  d'habitation  (caution)  p.  1511. 
n.  15;  (définition)  p.  1514,  n.  11; 
(état  de  Pimmeublc)  p.  1514,  n.  15; 
(établissement)  p.  1514,  n.  13;. 
(étendue)  p.  1514,  n.  14;  (exer- 
cice) p.  1514,  n.  14;  (fin)  p.  1514, 
n.  16;  (jouissance,  bon  père  de 
famille)  p.  1514,  n.  15;  (nature) 
p.  1514,  n.  12;  (objet)  p.  1514. 
n.  13;  (obligations)  p.  1514,  n.  15; 
U'éparalîons  d'entretien)  p.  1514, 
n.  15, 

-  droit  d'usage  (caution)  p.  I5I3.  n.  7  ; 
(cession)  p.  1513,  n.  5;  (contribu- 
tions, payement)  p.  1513.  n.  8; 
(établissement)  p.  1513,  n.  2;  (état 
des  immeubles)  p.  1513,  n.  7 ; 
(étendue)  p.  1513,  n.  3  ;  (fjunille) 
p.  1513,  n.  4;  (fin)  p.  1513,  n.  10; 

I  (frais    de    culture,    contribution) 

p.  1513.  n.  8;  (fruits)  p.  1513, 
n.  4  ;  (hypothèque)  p.  1513,  n.  5  ; 
(jouissance,  bon  père  de  famille) 

I  p.    1513,   n.  8;  (location)  p.  1513. 

n.  5;  (inventaire)  p.  1513,  n.  7  ; 
(  réparations  d'entretien  )  p.  1513  , 
n.  8;  (saisie)  p.  1513,  n.  5  ;  (terre, 
fonds,  jouissance)  p.  1513.  n.  6; 
(usager,  obligations)  p.  1513,  n.  7 
et  s. 

—  enregistrement  p.  1514,  n.  17. 

—  timbre  p.  1514,  n.  17. 

—  V.  Action  possessoire ,  Dépôt ,  Do- 
maine de  l'État,  Eaux,  Forêts. 
Lois,  Possession,  Propriété,  Usu- 
fruit, Travaux  publics.  Vente,  Vente 
publique  d'immeubles. 

Usages  commerciaux  (définition) 
p.  1514  ,  n.  1  ;  (  caractères  )  p.  1514  , 
n.  1  ;  (  conventions  contraires  ) 
p.  1514,  n.  2;  (effet)  p.  1514,  n.  1  ; 
(preuve)  p.  1514.  n.  2;  (ventes 
commerciales    p.  1514,  n.  2. 
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Isages  ruraux  i 

—  bergers  p.  1515,  n.  S3  et  34. 

—  droit  de  parcours  p.  1514,  n.  I. 

—  droit  de  se  clore,  p.  1515,  n.  30  et  s. 

—  glanage   (définition}  p.    1515,   n.   36; 

(exercice)  p.  1515,  n.  37  et  38.  I 

—  grappiUage  (dèDnilion)  p.  1515.  n.  36; 

(exercice)  p.  I5I5,  n.  37  et  38. 

—  grasse  et  vive  pâture,  p.  1515,  n.27  et  s.    ( 

—  omTÏers  ruraux,  louage,  durée  p.  1515,    1 

n.  35.  ' 

—  râtelage  (définition)   p.   1515,  n.   36;    ^ 

(exercice)  p.  1515,  n.  37  et  38.  ! 

—  troupeaux  p.  1515,  n.  33  et  34.  1 

—  vaine  pâture  (  abolition)  p.  1514,  n.  3; 

(actions  en  Justice)  p.    1515,  n.  23 
et  24  ;  (affranchissement)  p.  1514,    I 
n.  6;  p.  1515,  n.  20  et  s.;  (animaux 
malades)  p.   1515,   n.  18;   (bétail, 
commune  différente)  p.  1514,  n.  14;    I 
(bétail,  quantité)  p.  1514,  n.  13;    * 
(buissons)  p.  1514,  n   9;  (canton- 
nement) p.    1514,    n.   6;   p.    1515, 
n.  16;  (cession ,  défense)  p.  1515, 
n.   17;   (chef  de  famille  non  pro- 
priétaire)   p.    1515,   n.    15;    (che- 
mins )    p.    151 4 ,    n.    9  ;    (  clôture  ) 
n.  20.30  et  s.  ;  (conseil  municipal,    i 
pouvoire  )    p.     1515,  n.    18    et    s.;    I 
(contraventions)     V.     Délits    ru-    ' 
raux;   (définition)  p.  1514,   n.   2; 
(dégel)  p.  1515,  n.  18;  (exercice)    i 
p.    1514,    n.  8   et    s.;      extinction)    j 
p.    1515,   n.    19;  (fu-rmier  dans  la   ( 
commune)  p.  1514,  n.  12;  (haies) 
p.  1514.  n.  9;  (jouissance  immé-   1 
moriale,  commune)  p.  1514,  n.  7  ;    | 
(maintien   conditionnel)  p.    1514,    i 
n.  3  et  s.  ;  (marchand  de  bestiaux)    ■ 
p.  1515,  n.  14  ;  {prairies  artificielles) 
p.  1514,  n.  10;  (prairies  naturelles)    ' 
p.  1514,  n.  8;  (propriétaire  dans   j 
la  commune  )  p.  1514,  n.  12  ;  (taxes) 
V.     Commune;     (terrains    clos)   | 
p.  1514,  n.  10;  (terrains  non  clos)   I 
p.  1514,  n.  S;  (terres  ensemencées) 
p.   1514,  n.   10;   (terres  vacantes) 
p.  1514,  n.  9;  (troupeau  commun)   j 
p.  1514,  n.  11;  (troupeau  séparé) 
p.  1514,  n.  n. 

—  V.  Délits  ruraux. 

VJsanee*  V.  Lettre  de  change,  n.  73. 

VJsine>  ^^-  Accidents  du  ti-avail ,  Eaux , 
Impôts  directs,  Manufactures  et 
établissements  dangereux,  Police 
du  travail.  Travaux  publics.  Usu- 
fruit. Vente  publique  d'imraeubles. 

V'su  fruit 

—  biens   susceptibles    (biens   grevés    de 

substitution)  p.  1516,  n.  20  ;  (brevet 
d'invention)  p.  1516.  n.  20;  (choses 
fongibles)  p.  1516.  n.  J9;  (dessins  et 
modèles  de  fabrique)  p.  1516,  n.  21  ; 
(droit  de  bail)  p.  1516,  n.  20;  (droit 
d'emphyteosc  ou  de  superficie  ) 
p.  1516,  "n.  20;  (fonds  dotal)  p.  1516, 
n.  22;  (propriété  artistique  et  lit- 
téraire) p.  1516,  n.  20;  (réserve  des 
descendants  et  ascendants)  p.  1516, 
n.  22;  (usufruit  déjà  existant) 
p.  1516,  n.  20. 

—  caractères  (emphytéose)  p.  1516,  n.  8; 

(indivisibilité)  p.  1516,  n.  4;  (legs 
annuel)  p.    1516,    n.   8;  (legs  des 
revenus,  p.  1516,  n.    8;   (prêt   de 
consommation)  p.  1516,  n.  S;  (prêt   | 
à  usage)  p.    1516,  n.  8;  (substitu-    '. 
tion  )  p.  1516,  n.  8;  (usage)  p.  1516,    : 
n.  S;  (usufruit  immobilier,  dislinc-   ( 
tion  )  p.  1516 ,  n.  5  et  s. 

—  constitution  (à  terme)  p.   1516.  n.  18; 

(à  titre  gratuit)  p.  1516,  n.  12  et 
13;  (à  litre  onéreux)  p.  1516,  n.  12  I 
et  13;  (  bénéficiaires,  désignation) 
p.  1516,  n.  16;  (bénéficiaires succes- 
sifs) p.  1516,  n.  16;  (clause  d'inces- 
sibilité) p.  1516,  n.  18;  (Clause  d'in- 
saisîssabililé)  p.  1516,  n.  18;  (con- 
ditionnelle) p.  1516,  n.  18;  (droit 
actuel)  p.  1516,  n.  15  ;  (  droit  condi- 
tionnel) p.  1516,  n.  15;  (durée,  per- 
sonnes morales)  p.  1516,  n.  17  ;  (pres- 
cription) p.  1516,  n.  14;  (pure  et 
simple)  p.  1516,  n.  18;  (usufruit 
conventionnel)  p.  1516,  n.  12  et 
s.;  (usufruit  légal)  p.  1516,  n.  10 
et  II. 

—  définition  p.  1516,  n.  1. 

-  droits    de    l'usufruitier    (  accessoires  ) 

p.  1519,  n.  75;  (à  la  fin  de  l'usu- 
fruit) p.  1522,  n.  161  et  s.;  (actes 


conservatoires)    p.    1518,    n.    49; 
•      (aliénation)  p.  1518,  n.  48;  (arbres) 
p.    1518,  n.   63;  (arbres  fruitiers) 
p.  1519,  n.  69;  (arrérages)  p.  1518, 
n.  52;  (bail)  p.  1518,  n.  57;  (bail, 
durée)  p.   1517,  n.  32  et  s.;  (bes- 
Uaux)  p.   1517.  n.  42;   (biens  in- 
corporels) p.    1517,    n.    44;    (bois) 
p.  1518,  n.  63;  (bois  de  haute  fu- 
taie) p.  1518,  n.  65  et  s.;  (bois  de 
sapin  )  p.  1518  ,  n.  66  ;  (  bois  taillis  ) 
p.  1518,  n.  64;  (brevet  d'invention) 
p.  1518,  n.  56;  (carrières)  p.  1519, 
n.    70;    (cession)    p.    1517,    n.    36; 
(champs)  p.  1518.   n.  60;  (chasse) 
p.  1519,  n.  77;  (  choses  qui  se  dété- 
riorent) p.  1517,  n.  39;  (choses  fon- 
gibles )  p.  1517.  n.  37  et  38;  (colon 
partiaîre)  p.  1517,  n.  30  ;  (construc- 
tions pendant  l'usufruit)  p.  1518, 
n.  59;  (créances)  p.  1517,  n.  44  et 
s.;  (créances,  prescription)  p.  1518, 
n.   49;   (créances,   recouvrement) 
p.    1518,   n.  49;   (créances,    titres) 
p.  1517,  n.   45;   (denrées)  p.  1517, 
n.  30;  (dividendes)  p.  1518,  n.  52); 
(dindendes,  sociétés  commerciales) 
p.  1517,  n.  31  ;  (droits  incorporels) 
p.  1519,  n.  76;  (effets  payables  au 
porteur)  p.   1517.  n.  45;' (étangs) 
p.    1518.    n.    60  et  61;  (feuilles  de 
coupons,  renouvellement)  p.  1518, 
n.   53;   (fonds    de    commerce)  V. 
Fonds  de  commerce;  (fruits  civils) 
p.  1517,  n.  27  et  s.;  (fruits  indus-    | 
triels)  p.  1517,  n.  25  et  26;  (fruits   \ 
naturels)  p.  1517,  n.  25  et  26;  (fruits   j 
pendants  par  branches,    par   ra-    j 
cines,  vente),  p.   I5I7,  n.  35;  (ga-    i 
rennes  )  p.  I51S ,  n.  60  et  61  ;  (  gise-    I 
ment    de    terre    glaise)    p.    1519, 
n.  74;  (immeubles)  p.   1518,  n.  58 
et  s.;  (  immeubles  par  destination  ) 
p.  1519,  n.  79;  (inscription  d'hypo- 
thèque) p.  1518,  n.  49;  (jouissance 
par  autrui)  p.  1517,  n.  32;  (jouis- 
sance personnelle)  p.  1517,  n.  32; 
(legs,  délivrance)  p.    1518,    n.  46; 
(loyei-s  ou  Icrmages)  p.  1517,  n.  27 
ot  s.;  (maisons)  p.  15IS,  n.  58  et  59; 
(marais)  p.  1518,  n.  62;  (  meubles) 
p.    1517,   n.    37;    (meubles,    bail) 
p.    1517,    n.    40;    (mines)   p.   1519, 
n.  70;   (novation)  p.  1518.   n.  48; 
(pèche)  p.  1519,  n.  77;  (pépinières) 
p.  1519,  n.  69;  (prés)  p.  ].îl8.  n.  60; 
(rente  \iagère,  arrérages)  p.  1518, 
n.    55;    (  responsabilité)    p.     1518, 
n.  48  et  s.;  (saisie -arrêt)  p.  1518, 
n.  46;  (signification,  tiers)  p.  1517, 
n.  45;  (testament)  p.  I5IS,  n.  46; 
(tiers,  abus  de  confiance)  p.  1518, 
n.  48;  (titres,  perte,  responsabi- 
lité) p.  1518,  n.  48;  (titres  au  por- 
teur) p.  1518,  n.  50  et  51  ;  (titres  au 
porteur,  amortissement)  p.  1518, 
n.  54;  (tourbières)  p.   1519,  n.  72; 
(transport-cession)  p.  1518,  n.  48; 
(troupeau,  perte  partielle)  p.  1517, 
n.    43;     (usines)    p.    1518,     n.    58 
et  59;   (valeurs   mobilières,   alié- 
nation,  p.    1518,  n.  53;  (vergers) 
p.  I51S,  n.  60;    (vignes)   p.  1518, 
n.  60. 

-  droits  du  nu  propriétaire  (à  la  fin  de 

l'usufruit)  p.  1522,  n.  159  et  s.; 
(actionsjudiciaires,  exercice)p.l52I, 
n.  137;  (aliénation)  p.  1521,  n.  137; 
(arbres,  abatagc  )  p.  1521,  n.  137; 
(chose,  changement)  p.  1521,  n.  138  ; 
(hypothèque)  p.  1521,  n.  137;  (usu- 
fruit, déchéance ,  pitjvocation  ) 
p.  1521 ,  n.  137. 

-  enregistrement  p.  1522.  n.  164  et  s. 

-  extinction  (abus  de  jouissance)  p.  1522, 

n.  150  et  s.;  (causes)  p.  1521,  n.  139 
et  s.;  (condition  résolutoire)  p.  1522, 
n.  157  ;  (  consolidation  )  p.  1522 , 
n.  142;' (incendie)  p.  1522,  n.  147; 
(mort  de  l'usufruitier)  p.  1521, 
n.  139;  (non-usage)  p.  1522,  n.  144 
et  s.:  (personne  morale)  p.  1521, 
n.  140  ;  (  personne  morale,  legs  an- 
nuel )  p.  1521,  n.  140;  (perte  pai-- 
lielle  de  la  chose)  p.  1522,  n.  148; 
(perte  totale  de  la  chose)  p.  1522, 
n.  147;  (pluralité,  usufruitier,  ex- 
tinction partielle)  p.  1521,  n.  139; 
(quasi -usufruit)  p.  1522,  n.  158; 
(renonciation  à  l'usufruit)  p.  1522, 
n.  155  et  156;  (  recel  de  l'époux  lé- 


gataire)  p.    1522,    n.  157;    (temps 
convenu,  expiration)  p.  1521,  n.  141  ; 
(troupeau)  p.  1522,  n.  148. 
~  obligations  de   l'usuiruitier  (à  la  fin 
de     l'usufiTiit  )    p.     1522,    n.     159, 
160;    (à     l'ouverture     du    droit) 
p.   1519,  n.  80  et  s.;   (aliénation) 
p.  1520,  n.  102;  (assurances)  p.  1521, 
n.  116;  (boiseries,  remise  en  état) 
p.     1521,    n.    123;     (cas    fortuit) 
p.  1519,  n.  114;  p.  1521.  n.  131  ;  (cau- 
tion, caractères)  p.  1519.  n.  91  et  s.; 
(caution,  décharge)  p.  1520,  n.  100  ; 
(caution,  dispense)  p.  I5I9,  n.  94; 
p.  1520,  n.  97;  (caution,  étendue) 
p.  1520,  n.   100;  (caution,  retard) 
p.  1520,  n.  100;  (charges)  p.  1521, 
n.    118  et  s.;  (charges  annuelles) 
p.  1521,  n.   132;  (choses  fongibles) 
p.  1519,  n.  80;  (clôtures,  rétablis- 
sement )  p.  1521 ,  n.  122 ;  (cours  de 
jouissance)  p.  1519,  n.  83;  (couver- 
tures ,     rétablissement  )     p.    1521 , 
n.  121  ;  (dettes)  p.  1520,  n.  103  et  s.; 
(digues,  rétablissement)  p.   1521, 
n.  122;  (dommage,  réparation,  dé- 
lai) p.  1521,  n.  118;  (dommages-in- 
térêts) p.  1519,  n.  85;  (donation) 
p.  1519,  n.  SI;  (donation  sous  ré- 
serve   d'usufruit)   p.    1520,    n.    96; 
(droit  de  mutation  par  décès)  p. 1520, 
n.  112;  (estimation)  p.  1519,  n.  81  ; 
(expropriation  forcée)  p.  1520,  n. 102; 
(frais  d'inventaire)  p.  1519,  n.  84; 
(frais  de  procès  concernant  la  jouis- 
sance) p.   1521,  n.  134;  (garantie) 
p.  1520,  n.  101  ;  (gros  murs)  p.  1521, 
n.   120;    (grosses  réparations,    re- 
cours) p.  1521.  u.  130;  (immeubles) 
p.  1519,  n.  80;  (incendie)  p.  1524, 
n.  115;  (intérêts)  p.  1520,  n.  108  et 
s.;  (inventaire)  p.  1519,  n.  80  et  s.;    j 
(inventaire,  défaut  )  p.  1519  ,  n.  85  ; 
(inventaire,  dépense)  p.  1519,  n.  88  ; 
(jouissance,  bon  père  de  lamille) 
p.  1520,  n.  113;  (mesures  conserva- 
toires) p.  1520,  D.  97  et  s.;  (meubles) 
p.  1519,  n.  80 ;( mui-s  de  soutène- 
ment,    rétablissement)     p.    1521, 
n.  122;  (négligence)  p.  1520,  n.  114; 
(  paj-ement    des    dettes)    p.    1520, 
n.  103  et  s.:  (peintures,  remise  en 
état)  p.  1521,  n.  123;  (pendant  la 
jouissance)  p.   1520,    n.    113  et  s.; 
(pensions   alimentaires)    p.    1520, 
n.    106;    (père  et   mère)  p.   1520, 
n.    95;    (  plâtres,    mise    en    état) 
p.  1521,   n.  123;  (rentes  viagères) 
p.  1520,  n.  106;  (réparations)  p.  1521, 
n.    117,    118   et    s.;    (rcpai-ations, 
date)    p.    1521,    n.    125;    (répara- 
lions,  destruction)  p.  1521,  n.  119 
et  s.;  (réparations,  usufruit,  fin) 
p.    152J ,   n.    127;    (resiJonsabilité) 
J).   1520,   n.    113  et  s.;  (  testament) 
p.  1519,  n.  88;  (  titres  au  porteur, 
conversion)  p.  1520,  n.  97;  (usage) 
p.  1519,  n.  81  ;  (  usufruit,  renoncia- 
tion, réparations)  p.  1521,  n.  128; 
(usufruit  à  titre  particulier)  p.  1520, 
n.  104  et  105;  (usul'mit  universel 
ou  à  titre  universel)  p.  1519,  n.  86; 
(usufruit  univei-sel  ou  â  titre  uni- 
versel) p.  1520,  n.   107  et  s.;  (ven- 
deur)  p.    1520,    n.    96;    (vétusté) 
p.  1521,  n.  131;  (%oùtes)  p.  1521, 
n.  120. 
obligations  du  nu  propriétaire  p.  1521, 

n.  136  et  s. 
timbre  p.  1522,  n.  164  et  s. 
A'.     Action     possessoire.      Aliments, 
Assurances    (rjglcs    communes). 
Chasse  -  louveterie  ,     Communauté 
entre  époux.    Dépôt,    Dispositions 
entre  vifs  et  testamentaires,   Do- 
maine de   l'Étal.  Donation    entre 
vifs.  Donation  par  contrat  de  ma- 
riage.  Fonds  de  commerce.   Hy- 
pothèque conventionnelle.  Impôts 
directs.  Lois.  Louage,  Mines,  mi- 
nières ,  carrières  ,  Partage  d'ascen- 
dant ,    Portion    disponible ,    Pres- 
cription civile.  Propriété,  Régime 
dotal,  Kétention.  Succession. Trans- 
cription hypothécaire.  Vente,  Vente 
publique  d  immeubles. 
sufruit  lés;al.  V.  Succession. 
sure 

délit  d'habitude  (caractères)  p.  1523, 
n.  8;  Add..  n.  2  bis,  S  bis;  (escro- 
querie et  usure»  i>.  1523,  n.  11;  (ju- 


gement de  condamnation,  insertion. 
affichage)  p.  1523,  n.  12;  (peines) 
p.  1523.  n.  9  et  s.;  {  peines .  cumul  ) 
p.  1523,  n.  U  ;  (prescription,  délai  ) 
p.  1523,  n.  14;  (récidive)  p.  1523, 
n.  10. 

—  infraction    civile    (acte    authentique) 

p.  1523,  n.  5;  (action  judiciaire) 
p.  1523,  n.  6;  (définition)  p.  1523. 
n.  1  ;  (dépôt)  p.  1523.  n.  3;  (dissi- 
mulation) p.  1523,  n.  3;  (dommages- 
intérêts)  p.  1523,  n.  4;  (contrat, 
nullité,  engagements,  réduction) 
p.  1523,  n.  4  ;  (  imputation  )  p.  1523, 
n.  4;  (intérêts  usuraires.  répéti- 
tion) p.  1523,  n.  6;  (matière  civile^ 
p.  1523,  n.  2  ;  Add.,  n.  2  bis,  8  bis; 
(  matière  commerciale  )  p.  1523 . 
n.  2;  (prescription)  p.  1523,  n.  7; 
(présomptions)  p.  1523,  n.  5;  (preuve) 
p.  1523.  n.  5;  (transaction)  p.  1523, 
n.  3;  (vente)  p.  1523,  n.  3. 

—  V.  Élections,  Peine,  Rentes  viagères. 

Vsurpatioc  de  costume,  déco- 
rations, etc.  (costume,  port  il- 
légal )  p.  1523,  n.  1  et  2;  (costume 
ecclésiastique)  p.  1521,  n.  2;  (déco- 
ration, port  illégal  )  p.  1523.  n.  1  et 
s.;  (décorations  étrangères,  auto- 
risation) p.  1524,  n.  3;  (mauvaise 
foi)  p.  1523,  n.  I  ;  (militaires  et  ma- 
rins) p.  1524,  n.  4;  (nom,  altération 
ou  changement  )  p.  1524,  n.  5  ;  (  pé- 
nalités) p.  1524.  n.  6;  (  pubUcité  ) 
p.  1523,  n.  1;  (robe  de  l'avocat) 
p.  1524,  n.  2;  (titres,  usurpation) 
p.  1524,  n.  5. 

—  V.  Action  publique.  Médecine,  Vol. 
usurpation  de  nom.  V.  Propriété 

industrielle  et  commerciale.  Pro- 
priété littéraire  et  artistique. 

ITsurpation  d<^  pouvoir.  V.  Com- 
pétence administrative  ,  Forfai- 
ture. 

t!tilité  publique.  V.  Associations 
convenues  d'utilité  publique.  Eta- 
blissements publics  et  d'utilité  pu- 
blique. Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  Forêts,  Servi- 
tudes, Sociétés  de  secours  mutuels. 
Voirie. 


Vacances  judiciaires.    V.  Ck>urs 

et  tribunaux. 

Vacations.  V.  Cours  et  tribunaux.  Ju- 
gement (mal.  civ'.),  Notaire- nota- 
riat. 

Vaccination.  V.  Médecine.  Salubrité 
publique. 

Vagabondase- mendicité 

—  mendicité  (caractères)  p.  1524.  n.  10 
et  s.;  (circonstances  a^ravantes) 
p.  l.'>25,  n.  15 et  s.;  (fait  isoIé)p.  1525, 
n.  12;  (parents,  tuteurs,  patrons) 
p.  1525,  n.  17;  (peines)  p.  1525, 
n.  14,  16  et  17;  (travestissement, 
port  d'armes)  p.  1525,  n.  16. 

—  nomades,  Add.,  n.  1  bis. 

—  refuges,  dépôts  de  mendicHé  p.  1525, 
n.  18. 

—  vagabondage  (absence  de  domicile 
certain)  p.  1524.  n.  2;  (caractères) 
p.  1524,  n.  2  et  s.;  (circonstances 
aggravantes)  p.  1525,  n.  15  cl  s.; 
(communes,  réclamation,  caution- 
nemenl)  p.  1524.  n.  9;  (défaut  de 
métier  ou  de  profession)  p.  1524, 
n.  4  ;  (  défaut  de  moyens  de  subsis- 
tance) p.  1524,  n.  3;  (définition) 
p.  1524,  n.  1  ;  Add.,  n.  1  bis;  (expul- 
sion) p.  1524,  u.  9;  (jeux  illicites, 
prostitution,  exploitation)  p.  1524. 
n.  7  ;  (mineurs)  p.  1524,  n.  6  ;  Add., 
n.  1  bis,  6  bis;  (parents,  tuteurs, 
patrons)  p.  1525,  n.  17;  (peines) 
p.  1524,  n.  6,  8;  p.  1525.  n.  16  et  17; 
(souteneurs)  p.  1524,  n.  8;  Add., 
n.  8  bis;  (travestissement,  port 
d'armes)  p.  1525,  n.  16. 

—  V.  Élections,  Jeu-pari,  Récidive-relé- 
gation. 
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Vaine    |ià«ure.   .^ 

—  V.  iiusM    Délit 


Usîigcs  ruraux 
ruraux,  Foréls 

l.ounec.  . 

«'ai«»«euil.  V.M^ir.rK-  milit:""-- 
l"i«seS«-éc«lc.  V.Capila.ned.  »a-   , 

vire   Marine  miUlinre.  1 

Secours  publics. 

«aletir»  a  IoIm.V-  loi"'--- 

n  I53U.  n.  14;  (mode)  p.  l/"-"'- 
n.75:  (pacte  social ,  déclaration ) 
p.  153(1.  n.  7;i:  (refus)  p.  L'-i  • 
n.  ■;6:  Add..  n.  76  hi.- ;  (retard) 
p.  1530,  n.  73. 
-  coulissiers  p.  V^n.  n.  8,  »  et  s. 

-  dcHnition  p.  1S2Û .  n.  1. 

-  droit  de  timbre  (abonnement)  p.l,  -". 

n.51  :  Add..  n  .-.1  IMS. K'  Ci» ,(açl>n"-l 
p.  1529,  u.  49;  .**(..  n.  49  l'.'^  . 
(avance)    p.    Iï-i9  ■"■.;>»•.'"'■.'" '" 

lions)  p.  W29.  n.  ■'■'••/'■•;,'•; 

p.l529.n.49:.4<ld..n.49l.|..^;(obli- 
L.ations)p.  l.-.2a.   n.4'J;.l.."l-.  "■   l'' 


lis  :  (opérations  de  lîoui-sel  ML. 
n.  «  ^i«  ;  (pa.vemenl.  mode)  p.  la-9, 
n.  52;  (peines)  p.  1Ô29,  "•  •'3..  •»• 
(sociétés  de  porteurs  de  tilus 
étrangers)  Add..  n.  5B  ^..s  ;  .sociétés 
de  reboisement  )  Add..  n.  -"ri  <•  '  . 
(titres,  certificats)  p.  15i9 ,  n.  ...l. 
Add..  n.  M  bis. 
droit   de   transmission  (conversions! 

rélats,relevés,etc.)p.  1530.n.Ci; 
(exemptions)  p.  15.TO,  n.  M  UlH'i»'-;» 
p.  15.10.  n.  63;   (quotité)   P-  '•':^'- 
„.  58,.W;.ld,l.,u.  .VSh,s,.>illu;'• 
(tilres  ,-m  porteur)  p.  1529.   n.  .;.i. 
\dd..  n.  59  bis  ;  (titres  nomma  . Kl 
p.  1529,  n.  58:  -idd.,  n.  .*  l'J". 
(transfert  sur  les  rcSistres)  p.  la-J. 
n   .58:  (transmission  sans  transleil 
sur  les  registres)  p.  1529.  n.  ■'^■ 
-  ellcts  publics,  non  publics  p.  1..2a  ».  •• 
espèces  diverses  p.  1525,  n.  .1  et  4. 
in  pot  sur  le  revenu  (assiette  )  p.  Um 
n    65;   .l'W-   n.  6.-,  te  ;  (bénéfices    i 
distribués  aux  membres  des  cou-    , 
seils  d-adniinistration).4dd.,n.  I... 
(fr.    6.5   qunler;    (contraventions, 
peines)p,l5:in,n.71,(déBrévemeuts    ^ 
Délits  porteurs  de  titres  nomin.i- 
rils).4'M..  n.r.6qun(er,(exemi.-    , 
tions)p.I530,n.66;4dd.n.^.te.    | 
fi6  6is.66(er;(lotsi.4.W.,n.t»I'js     , 
,  pavement,  mode)  p.  l..;«l,  n .  69.  .    .    | 
idd     n.  1)9  bis:  (ciuotite)  p.  l-','"  ■    ; 
„    68;  .4dd.,  n.  68  lifa  ;  (rente  sur    , 
l-Ktat)    ,ldd.,    n.    65  bis:  (revenu.    ; 
détermination)    p-     biSO,     n.    h.  . 
1,W      n.    67    lus;  (Trésor   publie, 
action  en  recouvrement,  presciip- 
,ion)p.  1530,n.72;.4dd..n.-2l>.,s. 
(  valeurs  étrangères  )  .Idd..  n.  81-1      | 
et  s.  1 

-  législation  p.  1525.  n.  2,  ,.„„.,   I 

-  opérations   de    bourse    (aliénations      , 

^^  1525,  n.  G;  (droit  de  limlm)  I 
Idd.,  n.  47  tis;  (marches  termes,  , 
marchés;,  prime)  p.  lo26  n.ll,  , 
(marchés  à  le,-me)  p.  I.i26,  n.  ..  0  , 
et  s  ■  (réponse  des  iir.mes)  p. la... 
n.U;  (report)  p.  1526,  n.  12:  (vente 
aux  enchères)  p.  1526,  n.  8. 

-  l-,xe  annuelle  sur  les  bénéfice»  dislri-    ] 

hués    aux  membies   des    conseils   i 
d-adminislration  .idd..  n.  fo  (er        | 

-  litres  nominatifs  ou   mixtes,  desli.u-   , 

lion,  vol   p.   l.Vi6.  n.  18;   P-  I^-!'-   I 
n.  19  et  20.  | 

-  litres    au    porteur,  d"'™^'"'"'   ?;"'    ' 

(coupons,  perle)  p.   !o^,   n.  Jo . 
(bons  deladéfense  nationale)  ^drf.. 
n  461er;(dommages-inlérels)p.l...-' 
n  44  •  (duplicata,  délivrance)  p,  li-^. 
11   87  :  (formalités  légales  non  rem 
piles    p.l528.n.  41ets.:(or,n..- 
Iitéslegalesrempl.rs)p.  la27,n.J,t 
..l  s  ■  (  intérêts  et  dividendes,  pei  • 
ccption,autorisation)p.Io2-,n...; 
p.  1528.  n.  33  et  s.;  (mainlevée  des 
oppositions)    p.    1528,  n-  39  els; 
(négociation,  nullité)  p.  Ia27,n.jb 
et  s  ;  (Obligations  des  chemins  de 
fer  de  lÉtat)   -Idd..   ■>■    M  b,s.  ^t^ 
Ms;  (opposition  à  '•ét-.bl.s-^enl 
débiteur)  p.  I527,  n.  24.  30  et  s.. 


(opposition  au  syndicat  de»  agents   . 
de  change)  p.  1527.  n.  23,  26  et  s., 
(pavement,   prohibition)   ;>■'•""• 
,1.    :«    et    31;    (rentes    sur   ll-.at) 
p.   1529.    n.    46:    .4dd.,   ".  41.  Ms ,    j 
(revendication)  p.  1529,  n.  4.  et  4.i. 
valeurs  étrangères  (droit  de  ti.ul.re)      ■ 
p.l.531.n.77,79et80:Add..n...l>.s.    . 
79  W.s,79  (er,  79  ijmder;  (em.ssion, 
négociation)  p.  1531,  n.  7»;  Add., 
n.78  bis;  (fonds  d-Etat»  étrangers, 
émission,  vente.elc.) .Idd.,  n,  .9g..<.- 
,er,( impôt  sur  le  revenu)  .idd..    I 
u  811-ets,;(mfractions,  pénalités)   j 
\dd     n.  79  quinquies  ;  (obli,«al.ons   ! 
émises  à  1-étrangcr  par  les  socie  es   j 
,raneaises).ldd.,n.  79  1er;  (sociétés 
étrangères,  succursales    dio.     di    I 
communication)  p.  1531  ,  n.  Si. 
-  V.  Agent  de  change.  Aliènes.  Alsace 
et  Lorraine.  Change-changeur.  Uu-    ^ 
min    de  fer.    Communauté    entre 
époux.    Commune.    Domaine    de 
rlilat .  Guerre  de  1914  ,  Impùts  di     . 
rects.  Inventaire,  Loterie,  Monts- 
de-pielé.  Possession ,  Prescription 
civile.  Puissance  paternel.e,  Kap- 
port  â  succession  ,   Régime  dotal . 
Trésor  public,  Usufruit, 
Varech -soenion  (goémons  épaves 

p  1531  ...  5:  (goé,nons  poussant 
en  mer)  p.  l.iSl ,  n.  4:  (goémons 
;,",.ive,p' 1531,  n.  3;  (législation) 
p.  1531,  n.  1;  (récolte)  p.  MJl  . 
u.  3  et  s. 
-  V.  Délits  nuaux.  . 

»ésétai.»    nuisibles.  \     Ag.icul- 

Vélocïpiae.  V-  lmp.-.lsindi.eets.V„i- 


hibé)  p.  1.136.  n.  96;  (  PO,'"'"-';  •' 
feu.  p.  1.536.  n.  97;  (remède  se- 
crel)  p.  1536,  n.  94;  (substance 
ndsiiiée)  p.  1536.  n.  95;  (tal«ic) 
p.  1536,  n.  97. 

-  chose  n'existant  plus  p.  1..3,  .  n.  114. 

-  chose  susceptible   de  vente   p.    l.'*». 

n.  86  et  s.  , 

-  chose  vendue  (perte  au  mome.it  de  1. 

vente)  p.  1537,  n,  114;  (risques) 
p.  1539,n.l.sl.  _ 

~  clauses ,  interpi-étation  p.  l.sl. ,  n.ll... 

-  eotisentement  p.  1.531 ,  n.  i.  8;  p,  l.>i-. 


l'endansc.  V,  Commune.  Impc-.ts  in- 
directs. 

*"^"îeteur.   ..l.ligalions  p.   1.-.42,   n.  2.C 

-  agent  d'assv.ranee.  portefeuille  |i.  l.sH'. 
n.  4.2. 
arrhes  p.  1.534  ,  n.  55. 
capacité  p.  1535,  n.  60  el  s. 

caractères  (apprec\at.o.i)  p.  l.JI.  i  •;;■ 
(contrat  commutatif)  p.  l^vll,  ".  -• 
(  contrat  consensuel)  p.  1.t31,  n-  - 
,  contrat  sj  nallagmatique  )  p.    ■■■. 
n   2;  (échange,  mélange)  p.  Ii31.    ■ 
n.  4;  (fruits,  vente)  p.  1.5.11,  n...:    | 
(  lou.age ,  distinction  )  p.  I.s31 .  n.  l 

et  5.  :  .idd.,  n.  4  bis.  | 

I     -cl.arges.garantie.p    1541.n    19.,ets.;    , 

(support!  p.  Ia42,n.  202. 

chose  dautrui  (  bonne  foi .  acquereui  . 

p.  1530.11.101  --■(-:"»"'"■[".■  ! 

I  vendeur)    p.    1536.    n.    101 .      I    . 

:  ,  chose  indivise .  p.   l-''.-   ";       "  : 

,dommages-inlé..els)p.!.-s16,n  101. 

„    1-^17     n.  10.-.,   l("i:   (en   f"''   ''^ 
meubles,    possession    vaut    l.l.e  ! 
1)    1,537,  n.  106;  (héritier  apparent, 
'.fiction!  p.  1.537,  n.lO:!;.  nullité!    , 
i  p.  1530,  n.  101  et  s.;  (nulitcu-    ■ 

ion,    prescription    de     dix     ans.    t 
I  u    15»7.n.  108;  (nullité,  demande. 

!,uamé)p.  13.37.  n.  102,104  et  s;  , 
,  objet  considère  m  génère)  p.  U»..  , 
n  101.  110;  .porte -fort)  p.  l.i-.' ■ 
n  109;  (  presc.iption  de  dix  ou  ' 
vingt  ans)  p.  1537,  n.  1(«;  .  pr"-  . 
priétaire  véritable,  vendeur,  .|ua-  | 
lités,  réunion,  p.  15.37.  n-0.;(.;n- 

r.fication  )  p.  lSi7,  n.  10. .  109;  (.e-  , 
l;^ndi-"iôn%.  1.537.  n.  106:  (ven^^ 
commerciale)  p.  1537.  n.  110  ;  (ve.  U  , 
sur    saisie   immobilière,   p.    I4J/,    j 

n.ni.  ,  ' 

_  chose  future  p.  1637,  n.  H- 
_-  choses  ho..s  du  commcec  '  -î"'™;"'^: 
maladie  contag.euse)  p.  l.«.  "■■U- 
(allumettes    chimiques)    p.      a^^, 
„.  97;  (arme  de  guerre)  P-  '.*>^' 
n    97:  (domaine  prive  de  1  tt-^' . 
autorisation,  loi)  p.  1536,  n.   87: 
.domaine  public,  p.   1.536,  n.  86. 
,  droits  exclusivement  attaches  a  l.i 
personne.p.  1.5.16.  n.  98;  ( d.vna- 
mite,  p.  1.536.  n.  97:  (foncl.on  pu- 
blique,  p.    1536,    n     89;    (g.brer 
chasse,    temps   prohibe)  p.   Ia.i6 
„  ÇIB- (maison  de  tolérance,  p.  l.-s*. 
i  n'.lOO;  (monument  historique  ou 

artistique,  objet  classe)  p.  W6 
n  88;  (munitions  de  guerre)  p.  1...». 
n  97  •  (  poisson,  pèche,  temps  pro- 


co.itrat  innomé  p.  15.15,  .i.  -59. 
dation  en  payement  p.  153.i.  n.  .■». 
définition  p.  1531 ,  n.  1. 
délivrance  ( accessones )  p.  1.>.18,  .1.  .-.• 
et  s.;   (chose  in  génère)  p.    <-y' •    i 
n.   119:    (Chose    vendue,    espèce, 
,nalité)    p.    15.18,    n.    r^:   (chos^-   | 
vendue  ,    état  )    p.    Lsl.  ,    n.    '-» 
et    121-    (chose    vendue,    qualité 
mauvaise,    résolution,    réfact.on  I 
p.   1538,   n.    133;    (chose    vendue.    . 
vice)  p.  1538,  n.   130:   (clefs,   re- 
mise! p.  15.17.  n.   116:  (consente- 
ment) p.  1537.  11.116  :(déconflU,re 

de  facheteur)  p.  1.W,  u.  118  ;  p.  1...1S.  I 
n  1 42  •  (  délai  conventionné.  . 
p!  15,17  ,"n.  118:  (délivrance  par- 
tielle ,  dommages-intérêts  )  p.  l.i.«, 
n  140;  (délivTance  partielle,  ré- 
solution I  p.  15.38,  n.  134;  (dom- 
mages-intérêts, action)  p.  l-'^^- 
„.     125:    (faillite    de     rachetel.r) 

p.   1.537,  n.   118;   p.   l''^«-  "-."V. 
rferme)p.l.538.n.l23;,fo..dsde 

commerce)p.  1.5.18,  n.  126:  (trais 
n   15.17.  n.  117  ;  (fruits,  .lour  a  qao) 
,   1,5.18.  n.  122;  (immeubles)  p.  153/, 
„.  116:  (lieu)  p.  1.5,17,  n.ll.;  (h- 
quidation  judiciaire  de  1  acheteui  1    ^ 
p.  1538,  n.  143  :  (marchandise  loyale    , 
et  marchande)   p.   1538,   n.    129;    | 
rmeubles)  p.  1.-^7.  11.116:  (."Ode. 

p.  1537,  n.  116:  (Ohligatioi.)  p.  1*1.. 
n   119ets.:  (oir.ce)  p.  l.kT8,  n.  121, 
(  iœids  minimum  ,  poids  intérieur.    ] 
,.c^olution.p.l.V18.n.l.14:  tP'-";.    ] 

,  pavement,    délai    ™'"'-" ',7';,"'      ; 

p."l.5.17,n.  IlS;p.  1.-S18.  n.  141,  142, 
siiietés    pro,«ises,    dim.nut.on      i 

'  p.   15.17.   n.   118:   p.   l.'i.''8.  ."•   '«• 

ïtemps)p.l.^''7,n.11';;<-7'„^,': 
propriété.rem.se.p.  137,  n.    16, 

(vente  commerciale!  p.  I.t.18,  n.  1."  .  ^ 

1  vin)  p.  1.5.18.  n.  127. 

délivrance,  défaut  ou  relard  (cas  for-  | 

'"";„■(,  p.  ...«,  11.1^5:  (Chose. n|r.  , 

ncrc,  remplacement)  P- 1*^'  "-'ft'    i 
(contrat,  exécution,  option)  p.  I.1AS.    , 
n    131,137,  139;  (délai  accorde  p.ii 
l'ouge)  p.  1.538,  n.  1.12,^36;  (don-    i 
mages -intérêts)  p.    I.vl8,   n.  , 

14qT    (fait    étranger   au  vendeu. 
,   1538,  n.  131,  135;  (force  majeu.-el 
D    15.18,  n.  135;  (mise  en  demeure. 
p:i.s18.n.l3l,l32,i:«i;(m.see"    | 
possession,  p.   1.538,  n.   131,   13.,    | 
prix,  payement,  défaut  I  p,  l.vi.  •    • 
n    l,,S.p.l.538,n.  141:  (résolution)    | 
",:  1531;     n.  131  el   s.;   (rétention,    ; 
p.  I.n.18.  n.  141. 
déniera  Dieu  p.  1534,  n.  .v>.  | 

-  donation  déguisée  p.  laii.  m  6..  , 

-  douanes,  droits,  risques  P-^:^'"-  ''   '    | 
-elTetsgénérauxp.  15.12,n.  l.iets. 

-  éléments  constitutifs  p.  1532,  n._15  et  s.    I 
vnK.vement,delai!p.l545,n2o9    ts      j 

(prix,  payement,  défaut)  p.  1.^4^.  I 
n.  266;  (terme)  p.  lal.i,  n.  -a-.  , 
et  s.;  (usage  local)  p.  l.>15,  n.2b2.  | 
(vente  commerciale)  p.  I»4.->,  n.  .64.  ; 
.  enlèvement,  défaut  (-"trat  eK™. 
lion ,  option)  p.  154a,  n.  26a;  (de n- 
r^sip    154.5,0.  261  et  262;  (depo. 

permission  de  justice)  P-  l^''-'; 
n  260  :  (  dommages  -  intérêts  . 
n'  1.545.  n.267;  (effets  mobiliers, 
p.  1545,  n.  261  el  262;  (mise  en  de- 
meure) p.  1515.  n.  260;  (résolu- 
tion) p.  1545.  n.  261  el  s.:  (somma- 
lion  )  p.  1.545,  n.  260  et  s 
en.egistremenl  (délai  )  p.  Ia4. ,  n.  .IM. 
(dissimulations.  i-ép.-ess.on )  .Idd.. 

n    311  bis;  (droit  propnrl.onnel . 

liquidation)  p.  1547,  n   311  et.)l.. 

(droits  litigieux)  p.  Ia4.,  n.  32.. 

(frais  dacte.  déduct.on  )  p.  1.^', 

n.  .113;  (immeubles)  p.  Ii47,  n.  .vr.i 


et  s.  :  .4dd..  n.  .W  bis  ;  (immeubles. 

pays  étranger)  p.  1547.  n,  310:  Add.. 

n  310  bis; (meubles) p.  Ia47,  n.  309. 

311;  .Idd..  n.  309  b.s;(pro.i.esse 
"e  vente)  p.  1547.  n.  315:  Add.- 
a  314  bis.  315  bis:  (résolution) 
:  L547,  .1.316:  Add..  n.  316  b.s; 
vente  à  réméré,  p.  1547,  31.  et  s.; 
Idd.,  n.  319  bis  et  s.;  (vente  condi- 
tionnelle) p,  1547.  "•  »,'*j  ,;*f'':; 
n.  314  bis;  (vente  sous  seing  prive 
p.   1547,   n.    313;   (vente   verbale) 

tonds  de  commerce  p.  1530,  n.  90.-  \  . 

l'onds  de  commerce, 
lorme  (acle  éc.it  )  p.  1.531 ,  n.  8  et  s.  , 
"correspondance.   oITre,  accepU- 

taire,  procuration  )  p.  1.^2,  n.  14. 
frais,  payement  (  acheteur,  charge ) 
o  1542,  n.203;  (avance,  intérêts 
p  1512  n.  203:  (enregistrement) 
„'.  1542,  n.  204  :  (frais  d'acte)  p.  154.. 
n  203  et  204:  (purge  des  hypo- 
thèques) p,  1542,  n.  203;  (traus- 
crrplionlp    1.542,  n.'2al;(ve.,deu.-, 

chai-ge)  p.  1.542,  n.  201 
-garantie,  action  (ca.'acteres)  p.    540, 
n.  174;  (exercice,  qmd.le)  p.  1.^0 
„    166  ;  (  modes  d'exerc.ce  )  p.  1-510, 
n.   175;   (objet)   p.    1540,    ...    M. 
(  prescription ,  p.  1.541  .  n .  1 .3. 
-  ga.anUe.  clause  de non-gara.it,e (clause 
*•      générale)    p.    1.-.40,    n     169  et  s 
(Clause  spéciale)  p.  1:.40,  n.  1,0  el 
171:  (faits  personnels  du  vendeu. 
;,„,érieurs   à   la    vente ,    p.    I.j4(  . 
n.  170;  (niillilél  p.  1,.4(),  n.  1.0    t 
171.    (prix,    restitution)   p.    la'"- 
u    1*72    173:  p.  1.541,  ...  18.1  ;<''™'^' 
surexprop.'inlion)p.l.-.«.n-l!'''' 
_  crantie,  éviction  (appel  en  g;..'»nt.e , 
"      délai)  p.  1640.. 1.175 ;thad,  exis- 
tence) p.  1540,  n.  168;  (c.-.racte..  s, 

p.  ir,,19,  n.  157  el  s.:  (cause,  p.  l.vl... 
,i.l57els.;(cause,eon.la.ssj,.i«. 
acheteur)p.  1.540,  n    160,  16,.  1.0. 
171.   (cause,    conna.ssance,  xm- 
d:.ur,p.l.540,  n,167;(cessatio.,, 

.  p.   1540,   n.   178;    p.  1->1>  •"■'■'; 

1  clause  extensive)  p.  1..40,  n    16. 

el  168  ;  (  clause  restrlet.ve  1  p.  I.|40. 

n  169-  (condamnation  de  1  acné- 
eur    faute)  p.  1540,  n.l7«;(con- 

!  séquences)    p.  1.541.  ".   ^^  '\.î:;- 

'  I  dépossessio.i    de    fait  )     P;  .'••''■  • 

„  157;  (dépossession  judiciaire. 
i  „■  1539.  n.  1.57;  (étendue)  p.  h,\i  . 

1.  180  el  s.:  (  éviction  non  conso.i  - 
'.  mée     tiers,  condamnation,. nsol - 

™biiité)p.i.->ii.".w>=<"',"P'r" 

i  de  garantie)  p.  1540,  n.  l'»-  l'    • 

I  (..xpropriation  publique,   p.   l-*'- 

n     1.59;    (faillite,    vente,    synd.c . 

'  pou-mt^>P'>'^«'":'''t«-'aat.'; 

nrince  I  p.  1.510  .  n.  Ii9 .  16.  ,  (  •""-     . 
ï^s^nnèls  du  vendeur  postérieurs 

^  la  vente!  p.  1.539.  n.  1.18:  p.  1.4«, 

„    171  :  (frais  judiciaires,  rembou.  - 

liment,   p.   1541. .^n-    ''V72T^ 

(r.sques  et  piriis  m 
clause)  p.  1.540,  n.  1.3;  P-  i']' • 
„  m  :  (  surenchère .  créancier 
mscrit.  p.  i'-.io  11.  i(|i:  (U'O^We 
de  droit)  p.  1.-.39.  n.  la.;  p.  la4U, 
w".  (vente  sur  conversion  . le 
saisie  in  mobilière)  p.  1.540,  n  163: 
rvente    sur    s..isie    immob.l.ere  . 

'-    nance,    délivrance,    défaut,    dr^ 

tinction)  p.  1.^11.  "Vif'n  m: 
mages- inlérèls)  p.  Ui\ .  n.  1J2 
(frais  du  contrat,  remboursement' 

pT^l    n-"*^''™''''-'""'",\r-; 
n    1541.  n.  194:  (partie  sujette  . 
e^iclTon  .  valeur,  remboursemenl 
p    L541.n.   192;  (prix,  reduct.on  . 
p.  1541,  n.  192:  (résiliation)  p.  l.>". 

n    191  et  192. 
«aranlie,  éviction  totale   (chose  ven- 
due  ,  dég.-adalion  .  p.  1.^1  .  n- 1»' 
(Chose  vendue,    valeur,    augnie" 
lalion,  p.  1.541.  n,  188:  (Chose  ve, - 
due,v.aleur.dim.nul.o..)p-^    ■ 
„     184-    (conséquences)   p.    i;"   ■ 
:,:i«Vl  s.:  (dépenses  voluptuan-es, 

n    1.541,  n.  189;  (  dommages- inte 
^■,s)  n    1,541,  n.  188ell89;  (rais 
'à'iiûîs  du  contrat,   reslitution, 
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Vente  {suite) 

p.  JMl ,  n.  187;  (frais  judiciaires) 
p.  1541,  n.  18(5;  ((mils,  restitu- 
tion) p.  IM1  .  n.  185;  (impenses, 
remboursement  )  p.  1541 ,  n.  189  et 
190;  (prix,  restitution)  p.  1541. 
n.  183;  (rétention,  impenses,  rcni- 
boui-sement)  p.  1541,  n.  190. 

—  g;)rantie   ties   eharges   non    déclait-es 

p.  1541,  n.  195  et  s. 

—  garantie  des  Servitudes  non  déclarées 

(alignement)  p.  1541,  n.  196;  (bonne 
foi,  vendeur)  p.  1542,  n.  200;  (cours 
d'eau, délimitation}  p.  1341,  n.  195; 
(dommages-intérêts)  p.  1542,  n.  11)9 
et  200  ;  (  éviction  partielle ,  cas  ) 
p.  1541.  n.  199;  (frais  de  contnit  ) 
p.  1542,  n.  200;  (résiliationjp.  VA], 
n.  195;  p.  1542,  n.  199;  (servitude 
active,  privation)  p.  1542,  n.  198; 
(servitude  apparente)  p.  1542, 
n.  197  ;  (  servitude  de  halage  I 
p.  1541i  n.  195;  (servitude  légale  ) 
p.  1541,  n.  195;  (Servitude  non  ai>- 
parefate)  p.  1541^  n.  195;  (vente 
sur  saisie  imiiiobiliërb)  p.  1542, 
n.  201. 

—  garantie  des  vices  rédhibitoires  p.  1.5.19, 

n.  156. 

—  herboristerie  p;  1536,  n.  90. 

—  impôt ,  Hsques  p.  1539,  n.  155. 

—  incapacités    (administrateur)  p.  l.Yiii. 

n.  80;  (avoué)  p.  1535,  n.  68;  (com- 
missionnaire )  p.  1536,  n.  78;  (con- 
seil judiciaire  >  p.  1536,  n.  77  ;  (con- 
seiller municipal)  p.  1536,  n.  8li; 
(  curateur  au  ventre  )  p.  1535,  n.  77  ; 
(curateur  du  mineur  émancipa) 
p.  1536,  n.  77  ;  (  curateur  de  succes- 
sion vacante)  p,  1536,  n.79;  (laiblc 
d'esprit)  p.  1535,  n.  67;  (femme 
mariée)  p.  1535,  n.  67;  (héritier 
bénéficiaire)  p.  1536,  n.79;  (inter- 
dit) p.  1535,  n.  67;  (magistrat» 
p.  1536,  n.  82  ;  (  mandataire  )  p.  1536. 
n.  78;  (mineur)  p.  1535,  n.  67; 
(nullité  relative)  p.  1536,  n.  8."i  : 
(officier  public)  p.  1536,  n.  81; 
(personne  interposée)  p.  1536,  n.  84  ; 
(prodigue)  p.  1535,  n.  67;  (ratifi- 
cation) p.  1536,  n.  85;  (saisi) 
p;  1535,  n.  68;  (subrogé  tuteur) 
p.  1536,  n.  77;  (tuteur)  p.  1536, 
n.  76. 

—  interprétation  p.  1537.  n.  115. 

—  licitation  (caractères)  p.  1547,  n.  305 

et  s.;  (colicitants,  incapacité) 
p.  1547,  n.  306  et  308  ;  (étrangers, 
admission)  p.  1547,  n.  308;  (inj- 
mcubles»  p.  1547,  n.  307;  O'Cîtation 
amiable)  p.  1547,  n.306;  (licitation 
Judiciaire)  p.  1547,  n. 306;  (meubles) 
p.  I547i  n .  307  ;  (  propriété,  démem- 
brement )  p.  1547,  n.  307;  (usage. 
droit)  p.  1547,  n.  807 ;  (usufruit  ) 
p.  1547,  n.  307. 

—  livraison  p.  1532,  n.  15;  p.  1545,  n.  2.VJ 

et  s. 

—  marché  à  terme  p.  1533,  n.  36. 

—  marché  de   travaux   publics,    cession 

p.  1536,  n.  99. 

-  médecin  i  clientèle  p.  1536,  n.  91. 

-  modes  p.  1532,  n.  19  et  s. 
nullité  p.  1545,  n.  268  et  269. 
office  p.  1536,  n.  89. 

-  pacte  commissojre  p.  1543,  n.2.'i3  et  '2'M. 

-  pacte  de  préférence  p.  1534,  n.  53. 

-  pension  scolaire  p.  1.536,  n.  90. 

—  perfection  (lieu,  compétence)  p.  15;i2, 

n.  14;  (moment)  p.  1531,  n.  Hl; 
p.  1532,  n.  Il  et  s.,  15  et  s. 

-  preuve  p.  1531 .  n.  8. 

—  prix   (acomptes    successifs)   p.    l.>3.'». 

n.  57;  (arbitrage)  p.  1535,  n.  63  ri 
)U:  (argent  monnayé)  p.  1534. 
n.  56;  (denrée)  p.  l.'J35,  n.  58;  (dol) 
p.  1535,  n.  65  ;  (  eftets  de  commerce  ) 
p.  1534,  n.  56;  (erreur)  p.  1535. 
n.  65;  ( expertise}  p.  1535,  n.  G.'i 
et  s.;  (lésion  >  p.  J535,  n.  65; 
(objet)  p.  1534.  n.  56;  (^obligation 
de  nourrir  et  entretenir)  p.  1535, 
n.  59;  (papier)  p.  1534,  n.  56;  (prix 
certain)p.  1535.  n.  63;  (prix  réel) 
p.  1535,  n:bl;  (prix  sérieux)  p.  1535  . 
lîi  62;  (réduction,  chose  vendue. 
qualité  mauvaise)  p.  1538,  n.  133; 
(rente  perpétuelle)  p.  1535,  n.  60; 
(rente  via(fère>  p.  1535,  n.  60; 
(rescision}  p.  I.vî.\  n.  65;  (simula- 


tion) p.  1.535,  n.  61  ;  (vileté)  p.  1535. 
n.  62;  (violence)  p.  1535,  n.  65. 

-  prix,    intérêts  (ciis;  p.  1542.    n.  210; 

(chose  frugifère)  p.  1542,  n.  212  et 
213;  (intérêts conventionnels)p. 1542, 
n.  210  et  s.;  Add.,  n.  211  bis;  (plein 
droit)  p.  1542.  n.  212  et  213;  (pres- 
cription) p.  1542,  n.  214;  (taux) 
p.  1542,  n.  211  ;  Add..  n.  211  bis. 

-  ]>rix,    payement     (acheteur,    charge) 

p.  1542,  n.  202,  205;  (défaut,  ré- 
solution) p.  1543,  n.  232  et  s.;  (dé- 
lai, concession  par  le  juge)p.  1543. 
n.  230.  232,  233;  (époque)  p.  1542, 
n.  206;  (éviction,  garantie  )  p.  1543, 
n.  218  ;  (lieu)  p.  1542,  n.  206  et  s.; 
(mode)  p.  I5t2,  n.  206  et  s.;  (terme) 
p.  1542,  n.  207  et  s. 
prix,  payement,  suspension  (action  hy- 
potliécaire)  p.  1542.  n.  215  et  216; 
(caution)  p.  Iô43,  n.  220;  (consigna- 
tion )  p.  1543,  n.  219;  (  inscription 
hypothécaire,  connî\issance,  ache- 
teur )  p.  1543,  n.  221  ;  (inscription 
hypothécaire,  radiation)  p.  1542. 
n.  216;  (intérêts)  p.  1542,  n.  217, 
219;  (novation)  p.  1542,  n.  215; 
(renonciation,  présomption)  p. 1543. 
n.  221  ;  (  trouble,  cessation  )  p.  1542. 
n.  216;  p.  1543.  n.  220;  (trouble 
éventuel  )  p.  1542,  n.  2ir.  cl  s. 
-.  projet  p.  1531 ,  n.  10. 

-  promesse  d'achat  p.  1534,  n.  52. 

-  promesse  de  vente  (arrhes)  p.   ].'i34. 

n.55;  (offre  pure  et  simplejp.  1534. 
n.  48;  (  polllcitalion)  p.  1534,  n.48: 
(promesse  synallagmatique)  p.  1534, 
n.  54  ;  (promesse  unilatérale,  ac- 
ceptation, propriété,  tninsmission) 
p.  1534 ,  n.  49  et  s. 
propriété,  transmission  (brevet  d'in- 
vention) p.  1532,  n.  18;  (chose, 
consentement)  p.  1532.  n.  15;  (con- 
trat, effet)  p.  1532.  n.  15  et  s.; 
(exceptions)  p.  1532.  n.  16  et  s.; 
(immeuble)  p.  1532,  n.  15,  17,  18; 
(livraison  )  p.  1532,  n.  15;  (meuble) 
p.  1.532.  n.  15,  16.  18;  (navire) 
p.  1532,  n.lS;  (prix, consentement) 
p.  1532,  n.  15;  (prix,  payement, 
p.  1532.  n.  15  et  17  ;  (  transcription  ) 
p.  1532,  n.  15  et  17. 

■  rachat  p.  1545,  n.  270  et  s. 

■  réi.-Jclîon  p.  1538,  n.  133. 

■  réméré    (acheteur,    droits)    p.    1545. 

n.  275  et  s.;  (acheteur,  droits  du 
vendeur,  exercice)  p.  1.545,  n.  275 
et  276;  (acheteur,  propriété,  con- 
dition résolutoire)  p.  1.545,  n.  270, 
273;  p.  1546.  n.  282;  (acheteur, 
purge  des  hypothèques  ;  p.  1545 . 
n.  278;  (acquéreur,  bénéfice  de 
discussion)  p.  1.545,  n.  277;  (droit) 
p.  1545,  n.  270  et  s.;  (droit,  vente) 
p.  1545,  n.  274;  (frais  du  contrat, 
remboursement)  p.  1.546.  n.  284; 
(impenses,  indemnité)  p.  1546, 
n.  2H4  et  s.;  (prescription  acquisi- 
tive)  p.  1545,  n.  275;  (prix,  inté- 
rêts, jouissance,  compensation) 
p.  1546,  n.  284;  (prix,  rembourse- 
ment )  p.  1546.  n.  282.  284;  (répa- 
rations, indemnité)  p.  1546.  n.  284 
et  s.;  (rétention,  acheteur,  droit) 
p.  1516.  n.  286;  (vendeur,  droits  ) 
p.  1545.  n.  273  et  274;  (vendeur, 
propriété,  condition  suspensive) 
p.  1545.  n.  273  el  274  ;  p.  1546,  n.  282. 

réméré,  action  (créancier  du  venileur) 
p.  1.545,  n.  273:  (délai)  p,  1545. 
n.  279  et  s.;  (héritiers  de  l'acqué- 
reur, divisibilité)  p.  1516,  n.  283; 
(héritiers  du  vendeur,  qualité} 
p.  1545,  n.  273;  (héritiers  du  ven- 
deur, entente)  p.  1546,  n.  283; 
(prescription)  p.  1516,  n.  281; 
(vendeur)  p.  1545,  n.  270  et  s. 

réméré,  stipulation  (caractères)  p.  1545, 
n.  270  et  s.;  (contrat  pignoratif. 
distinction)  p.  1545,  n.  272;  (effets) 
p.  1545,  n.  270,  271.  273  et  s.;  (hypo- 
thèque. conslîT,ution  ultérieure. 
venileur)p.  1545.  n.  274;  p.  1546, 
n. 287  ;  (immeuble.  Vente  ullérîeurc. 
vendeur)  p.  1545.  n. 274 ;( pacte  de 
préférence,  distinction)  p.  1545. 
n.  271  ;  (piix  supérieur  au  prix  de 
vente)  p.  1545,  n.  272;  (servitude, 
constitution  ultérieure,  vendeur) 
p.  1545,  n.  274  ;  p.  1546 .  n.  287. 

-  rescision  pour  lésion  ({chose  vendue . 


perte,  cas  fortuit)  p.  1546,  n.  293; 
(chose  vendue,  propriété,  condi- 
tion résolutoire)  p.  1547.  n.  303; 
(chose  vendue,  restitution)  p.  1547, 
n.  301  et  s.;  (donation  déguisée) 
p.  1546,  n.  292;  (droits  réels  concé- 
dés par  l'acheteur,  extinction) 
Pi  1547,  n.  303;  (effets)  p.  1547, 
n.  301  et  s.;  (expertise)  p.  1546, 
n,  299  et  300;  (fruits,  restitution) 
p.  1547,  n.  302;  (  impenses,  indem- 
nité) p.  1547.  n.  303  ;  (lésion,  appré- 
ciation) p.  1.546,  n.  299  et  300  ;(  lé- 
sion ,  taits,  articulation)  p.  1546, 
n.  299  ;  (lésion,  importance)  p.  1546, 
II.  300;  (lésion,  plus-value,  dona- 
tion) p.  1546.  n.  292  ;  (lésion,  preuve) 
p.  1546,  n.  299:  (<iption)  p.  1547. 
n.  301  et  302  ;  (prix,  intérêts)  p.  1547. 
n.  301  ;  (prix,  supplément)  p.  1547. 
n.  301  et  s.;  (  prix  total,  déduction  ) 
p.  1547.  n.  301  ;  (rétention)  p.  1547, 
n.  304;  (revendication)  p.  1546, 
n.  296;  (vente  aléatoire)  p.  1546, 
n.  289  et  s.;  (vente  de  droits  suc- 
cessifs) p.  1546,  n.  290  ;  (  vente  d'en- 
grais) Add.,  n.  288  bis;  (vente 
immobilière)  p.  1546,  n. 288; (vente 
de  nue  propriété)  p.  l.>46,  n.  291  ; 
(vente  moyennant  une  rente  via- 
gère) p.  1546.  n.  2S9;  (vente  rescin- 
dable) p.  1546,  n.  288  et  s.;  (vente 
d'usufruit  )  p.  1546,  n.  291. 

-  rescision  pour  lésion,  action   (action 

mixte)  p.  1546.  n.  297;  (action 
réelle)  p.  1546,  n.  298;  (cohéritier, 
mise  en  cause)  p.  1546.  n.  298  ;  (com- 
pétence territoriale)  p.  1546,  n.  297  ; 
(covendeur,  mise  en  cause)  p.  1.546. 
n.  298;  (délai}  p.  1516,  n.  295;  (exer- 
cice, défendeur,  qualité)  p.  1546, 
n.  296;  (exercice,  qualité)  p.  1546. 
n.  296;  Add..  n.  288  bis,  296  bis; 
(prescription)  p.  1546,  n.295;  (re- 
nonciation) p.  1546,  n.  292;  (tiers 
acquéreur)  p.  1546  .  n.  296  et  297. 

-  résolution  (condition  résolutoire,  effet) 

p.  1545,  n.269;  (conventions,  inexé- 
cution) p.  1545.  n.  269  ;  (enlèvement, 
défaut)  p.  1545,  n.  261  et  s. 

-  résolution  pour  défaut  de   payement 

du  prix  (acheteur,  faillite)  p.  1513. 
n.  !224  ;  (acompte,  intérêts)  p.  1544. 
n.256  ;  (acompte,  restitution)  p.l544, 
n.  256;  (amélioration,  indemnité} 
p.  1544,  n.  258;  (cas)  p.  1543,  n.  222 
et  s.;  (chose  vendue,  péril)  p.  1543, 
n.  230;  (chose  vendue,  risques) 
p.  1.544,  n.  257;  (clause  résolutoire 
expresse,  effets)  p.  1.543,  n.  233  et 
234;  p.  1544,  n.  243;  (clause  résolu- 
toire tacite,  effets)  p.  1543,  n.  230 
rt  s.;  (demande,  nécessité)  p.  1543. 
n.  230;  (demande  nouvelle)  p.  1543. 
n.  232;  (dommages-intérêts)  p.  1544, 
n.257  ;  (droit  acquis)  p.  1543,  n.  232; 
(effets)  p.  15U,  n.  2.>4  et  s,;  (frais 
«lu  contrat,  remboursement,  dé- 
faut) p.  1543,  n.  227;  (fruits,  resti- 
tution) p.  1544.  n.  256;  (hypothèque 
du  chef  de  racquéreur)  p.  1544, 
11.  254;  (immeuble  par  destination) 
p.  1543,  n.  223;  (impenses,  indem- 
nité} p.  1544.  n.  2.58;  (intérêts, 
chose  non  frugifère.  jouissance, 
compensation)  p.  1544.  n.256;  (in- 
térêts, payement,  défaut)  p.  1543, 
n.  226  ;  (intérêts,  restitution)  p.  1544, 
n.  256;  (mineur,  biens,  vente  judi- 
ciaire) p.  1543,  n.  228;  (mise  en  de- 
meure) p.  154;J ,  n.  231 ,  233  et  23-1  ; 
(prix,  payement  i)artiel)p.  1543. 
n.  226;  (prix,  péril  )  p.  1542,  n.  215; 
p.  1543,  n.  230;  (prix,  rente  perpé- 
tuelle ou  viagère)  p.  1543,  n.  225 ; 
(résolution  amiable,  effets)  p.  1544. 
n.  255;  (résolution  de  plein  droit) 
p.  1543,  n.  233  et  2;M  :  p.  1544,  n.  243  ; 
(rétrocession,  distinction)  p.  1544, 
n.  255;  (sommation)  p.  1543.  n.  2.33 
et  234;  (vente  immobilière)  p.  1543, 
n.222,  233  ;  (vente  mobilière)  p.  1543. 
n.  222  et  s..  23.'î  ;  (vçnle  sur  saisie 
immobilière)  p.  1.543,  n.  229. 

-  résolution  pour  défaut  de  payement  du 

prix ,  action  (  actpiéreur,  créancier 
hypothécaire,  tierce  opposition) 
p.  1543.  n.  237  ;  (acquéreur,  défense) 
p.  1543,  n.  236;  (acquéreur,  mise 
en  cause)  p.  1544,  n.  238;  (action 
mixte,  caractère)  p.  1.544,  n.  240; 


(cessionnaire  du  vendeur,  exer- 
cice) p.  1.543.  n.  235;  (demande  re- 
conventionnelle) p.  1544,  n.  241; 
(désistement)  p.  1544,  n.  243;  (divi- 
sibilité) p.  1544,  n.  239;  (exer- 
cice) p.  1.543,  n.  235  et  s.;  (ex- 
tinction) p.  1544,  n.  253;  (fin  de 
non -recevoir)  p.  1544,  n.  241  el 
s.;  (personnes  contre  qui  elle  peut 
être  exercée)  p.  1543,  n.  236  et  s.; 
(prescription)  p.  1544,  n.  253;  (pri- 
vilège du  vendeur,  extinction  ) 
p.  1.544,  n.  248  el  s.;  (privilège  du 
vendeur,  non -inscription  )  p.  1544, 
n.  249;  (prix,  payement,  action, 
option  )  p.  1,544  ,  n.  242  et  243  ;  (  re- 
nonciation) p.  1544,  n.  242;  (reven- 
dication ultérieure}  p.  1543.  n.  236; 
(surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire) p.  1544,  n.  247;  (tiers  acqué- 
reur, défense)  p.  1544,  n.  238;  (tiers 
acquéreur,  mise  en  cause  )  p.  1543  , 
n.  236;  (  tiers  acquéreur,  tierce 
opposition)  p,  1543,  n.  236;  (tiers 
subroge  au  vendeur,  exercice  ) 
p.  1543.  n.  235;  (  transcription  ) 
p.  1544,  n.  248,  250  et  s.;  (vendeur, 
exercice)  p.  1543,  n.235;  (vendeur, 
obligations,  inexécution)  p.  1544. 
n.  241;  (vente  sur  conversion  de 
saisie  immobilière)  p.  1544,  n.  246; 
(vente  sur  saisie  immobilière) 
p.  1544 ,  n.  244  et  s. 
~  revendication  p.  1532,  n.  15. 

—  succession  de  pei"sonne  vivante  p.  1537, 

n.  113. 
-"  timbre  p.  154«.  n.  321. 

—  vendeur,    obligations   p.   1.537.    n.   115 

et  s, 

—  vente  en  bloc  p.  1532,  n.  27  et  28. 

—  vente  commerciale  (compétence  terri- 

toriale) p.  1532,  n.  14;  (espèces  di- 
verses» p.  1533,  n.  31  et  s. 

—  vente  conditionnelle  p.  1532,  n.  19. 

—  vente   à   la    dégustation     (agrément) 

p.  1532,  n.  20  et  21;  (caractères) 
p.  1532,  n.  20;  (condition  potesta- 
tive)  p.  1532,  n.  20;  (dégustation  , 
lieu)  p.  1532.  n.  22;  (dégustation, 
renonciation)  p.  1532,  n.  21;  (dé- 
gustation, réserve)  p.  1532,  n.  20; 
(  expertise)  p.  1532,  n.  21;  (huile) 
p.  1532,  n.  20;  (marchandise  loyale 
et  marchande)  p.  1532,  n.  21; 
(usage)  p.  1532,  n.  20  et  23;  (vin) 
p.  1532.  n.  20. 

-  vente  en  tlisponible  p.  1533.  n.  32  et  s. 

—  vente  sur  échantillon  p.  1533,  n.  34. 

-  vente  entre  époux  (avantage  indirect, 

réduction)  p.  1535,  n.  73;  (capacité 
exceptionnelle)  p.  1.535.  n.  69  et  s.; 
(c^iuse  légitime  d'aliénation}  p.  1535, 
n.  71;  (communauté,  exclusion, 
dot,  dation  en  payement)  p.  1535, 
n.  72;  (contrat  autre  que  la  vente, 
validité)  p.  1535,  n.  75;  (créancier, 
action  pauliennc)  p.  1535,  n.  73; 
(échange,  assimilation  à  la  vente) 
p.  1535,  n.  75;  (incapacité)  p.  1535, 
n.  69  ;  (nullité  relative,  prescription, 
ratification)  p.  1535,  n.  74;  (prohi- 
bition) p.  1535.  n.  69;  (remploi) 
p.  1535,  n.  71  ;  (séparation  de  biens, 
droits,  payement)  p.  1535,  n.  70 ; 
(validité)  p.  1535,  n.  69  et  s. 
~  vente  à  Tessai  (animal  domestique, 
action  rêdhibitoire)  p.  1532.  n.  26; 
(chose,  nature)  p.  1532,  n.  24; 
(chose,  qualité  spéciale)  p.  1532, 
n.  26  ;  (condition  potestative)  p.  1532. 
n.25;  (condition  résolutoire)  p.l532. 
n.  23  ;  (condition  suspensive)  p.  1532, 
n.  23  el  24  ;  (  présomption  )  p.  1532 . 
n.  23  et  24  ;  (risques)  p.  1532,  n.  23  ; 
(  usage  )  p.  1532,  n.  24  ;  (  vêtements  } 
p.  1532,  n.  24  et  25. 

—  vente  par  filière  (  caractères  )  p.  1533, 

n.  41  ;  p.  1534,  n.  44;  (compte,  rè- 
glement) p.  1534,  n.  43;  (filière,  dé- 
finition) p.  1533,  n.  41;  (formel 
p.  1533,  n.  41  et  42;  (livraison) 
p.  1533,  n,41  ets.;(noration)p.  1534, 
n.  44;  (rachat  en  Bourse)  p.  1534, 
n.  45;  (recours  successifs)  p.  1534 . 
n.  44  el  s.;  (résolution)  p.  1534, 
n.  45;  (revente  en  Bourse)  p.  1534, 
n.  46. 
■—  vente  immobilière,  contenance,  déli- 
\Tance  (action  en  changement  de 
prix  ou  en  résiliation,  prescription 
,inna]e}  p.  1539,  n.  160  et  s.;  (con- 


„.  145  cl  r..:  (défaut.    •'""^^ 

îenar,^.  prix,  supplément)  p.  1^. 
„.  14Ô  et  s.:  (e.cé,  de  conten.-.n.e, 
.«iliation,  p.  1539.  n.  Ho  46. 
(frais  de  me^urage)  p.  l;f  •  °-  '^• 
(obliKatlon)  p.  1538,  n.  lU:  p.  l-^- 
„  !«:  (vente  à  tant  la  mesure) 
n.  1539.  n.  14...  14«;  (vente  non  fjut. 
!.tanllame,„re.p.l539,  n-l^- 
(Tente  sur  expi-opriation  forcée) 
p.  1S39.  n.  149. 
vente  à  livrer  (  eiiracteres  )  P-  l?»; 
"  n. 36;  (répertoire)  .Add..  n   36  bis. 

Tr^lèk  iWrer  a  larrivée  d un  na- 
Iire)p.l533.n.38et39:(ven^3 

liTTïr  à  bord  d'un  navire)  p.  I*», 
„  n-  (vente  à  livrer  franco  sous 
";4aes)p.l533.n.3;:<ven<e-r 
un  navire  désigne)  p.  1=33.  n.  4fl. 
-  vente  au  poids,  au  compte  ou  a  la  me 
sure  (caractères)  p.  1532,  n.  i' , 
o  1533,  n.  28;  (comptage,  mésa- 
nge ou  pesage  contradictoires) 
p  1532,  n.  29;  (huissier,  constja) 
p.  1533.  n.  29:  (poids  brut)  p.  1^33, 
n.  30;  (poids  net)  p.  1533,  n.  30. 

_    vente  sur  type  p.  1533.  n.  35. 

V    Capitaine  de  navire.  Charte -par 
~  Oe      Chasse  louveterie.    Commis- 

sionnaire,    Commissionnaire     de 
l^nsport.voiturier.  Communauté 
entre  époux.   Commune.  Contre- 
"c^.  (ilirtier.  Dispositions  entre 
vifs  et  testamentaires.  Domaine  de 
(•Etat,  Douanes,  Echange.Bections. 
Ent^istrement,  Faillite,  Fonds  de 
^,Slerc«,  Forets.  G'-g'^- «"JP"^" 
hdpitaux ,  Hypothèque ,  tapôts  di- 
rais. Louage.  louage  à  domaine 
^^le.  Navire.  Pfche  fluviale. 
^STmariUme.   Poudres  et  sal- 
Dèlres ,  Presse-outrage .  Privilèges . 
Sé*ime  dotal .  Rentes  consUtuees. 
SSponsabilite   civile,    Reten  ion  . 
Saisie  ■  brandon  .Saisie  -  exécution . 
Saisie^gagerie.  Salubrité  publique. 
S^tSI.  Servitudes.  Succession 
b*néflciaire.   Succession    vacante 
S^dicat  profe^sionne^.  Taxes.  Tes. 
liment.     Timbre,     Transcription 
hvpothécairc,     Csagcs     commer- 
ciaui,     Dsnfruit.    Usure ,   Ventes 
publiques.    Vente    de    substances 
falsifiées .  Vices  rëdhibitoires. 
..A  mf^^%i^    V.  Ivresse. 
»rnte  »  «r^"'  ,„_    V.  Vente  pu. 
blique  de  marchandises  neuves. 

1  ^udlcation^lbail.  date  certaine) 
D  1532,  n.  101;  (capacité  d  en- 
chérir)  p.    IM2.    n.    S3;    (condi- 

daraUon  de  command)  p.  Ia.^2. 
n.  98;  (eflets)  p.  1552.  n.  101  et  s., 
(en  bloc)  p.  1532,  n.  95;  (enchères, 
entraves)  p.  1552.  n.  91  et  92;  (en- 
chères, entraves,  tentative)  p.  1^. 
„.  92:  (foUe  enchtrc)  p.  loo-. 
n.  1(B  et  s.;  (formes  )  p.  looï,  n.  90 

et  s.;  (jng"""".'°™>  P- ''^^: 
n.  96  et  s.;  (lots)  p.  1<^.  ";.*•• 
(nandant,  avoué,  déclaration) 
o  15S2,  n.  97;  (nullité)  p.  Ioo2. 
„.  94;  (par  ministère  dévoue) 
n  1532,  n.9ô:  (purge)  p.  Ia52, 
n  104;  (résolution)  p.  1532.  n.  lOo 
et  5.;  (servitude)  p.  1562,  n.  103; 
(«ri»)  p.  1552.  n.  90:  (tiers  de- 
î^l«r)  p.  1552,...  103:  (usufruit) 

p.  1532 .  n.  103. 
bien  de  famille. -V  «mot 

^  biens  de  mineurs  p.  IMX.  n.  l. 
-  biens  dotaux  p.  15»8.  n.  1- 
_  définition  p.  1548.  n.  1.  ™  .,  ,  . 

enregistrement  p.   '^f  •";  .'*,|i  .:; 
4dd    n.lSOels.  h«,  132b«,  134C1-- 
^     folié  enchère  p.  1552.  n.  105  et  s. 

imSdents  (adjudication,  ^f"^  ' 
p.  1551.  n.  76:  (appel)  P.  1^1. 
n.  M  et  s.;  (conversion)  p.  IMl. 
„.  g»  et  s.;  (définition)  p.  1560. 
Il  63  •  (  instruction  )  p.  l""  ■ 
n'  ra-  <  jugement  de  défaut  profll- 

Zy«)pl»l-"-^'"'-<'*J*'^ 


.«lisi,  .  distraction,  demande) 
p.  1551,  n.  71  et  s.:  (opposition) 
p.  1551 .  n.  83:  (poursuites,  subro- 
Uon)p.l-l.n-«''^|.',V<,fi;-. 
voi  en  cass-iUon)  P-  '•^-  ";,^- 
(requête  civile)  p.  15oa,  n.  S.,  (ré- 
solution.  demande  )  p.  i"'-  "• '; 
a  s.  ;■  (s.iisies.  pluralité,  cas) 
;--.  „  M  cl  s.;  (servitude) 
p.   liwl.   n.  M  Cl  ^-^  ^  .. 

p.  1.-.51.  n.  73:  (sursis)  p.  «1. 
n.  72;  (tierce  opposition)  p.  1*^. 
n.  89:  (usufmit)  p.  1551.  ";^'^; 
(voies  de  recours)  p.  I*-      "•  >» 

,,ro^dure  (i  partir  de  la  tran^rip- 
tion)    p.    1530.n.  46ets.,(acUu 

dicalioii.  délai)  p.  ^'f-"-,!^ 
(avoué,  lonclions.  cessation)  p.  ■""• 
n.  62:  (bail,  date  cerlame) p.  1.^9 
n.29:  p.  1550,  n.  44 :( cahier  des 
"h.-.rgcs  dépôt)  p.  IW).  n.46  et  s 
îciWer  des  changes,  énonci.t.ons) 
p  15S.n.47:(cahierdescharges. 
Umationden  prendre  connas- 

s.ince)  p.  1550,  n.  49  cl  s.:  (co.n 
mandement)  p.  1549,  n.  26  et  -, 
(commandement,    délai,    saisie) 
p.     1549,      n.      30  i      <  """^i^: 
ment,  opposiUon)  p.  Ia49.  n.  îs, 
,  compensation  )    p.    laoO .    n.    4- . 
,  compétence  )  p.  1549 ,  n.  M ,  (  crc 
dit   foncier)  p.  1549.   "-.«';  *^=- 
ces)    p.  1550,   n.   62:  (dires,   de- 
mi) p.  1550.  ...56  et  s.:   (expro- 
priluon  pour  cause  ^-uU':'-,,!;- 
hlique)  p.   1550.    n.  62:   (ia.llite) 
p      550.  n.  40  et  62;  (femme  m.-.- 

riie)  p.  1550.   n.   .>'.  :   (fermiers. 
m.é4îion)p.l550.n.42:(fo™u- 

lites  préalables)  p.  >-*3.,î;„^ ''^t 
iformule  exécutoire)  p.  Ia49,  n.  26, 
(irnits.  immobilisaUon)  p.  ^. 
n.  39  et  s.:  (hériUers)  p.  l->»9 
n  27:  (huissier,  mandat  "P^^j"' ' 
p.  1549 ,  o.  31  ;  (mdivision )  p.  ^. 
n  Ï7;  (mserUon,  journaux)  p.  lo*. 

n.  60;  (in'^-^»),?-  '^i,°-,i„sl 
<  juge  de  paix)  p.  1549.  n.  28,  (JUS 

i,|  transcription  du  proc« - v er- 
1  Si  de  saisie,  p.  1549.  n^  et ^). 

(lecture à  laudience)  p.  lo=0,  n.  », 
(locataires,  libération)  P-  '^J 
n.  42:  (lovers,  cession  vatablc) 
P  1.M0.  n.  43;  (mineur)  P-  !**'• 
n.  53:  (mise  ;■  prix,  modiflcat.on) 

p    1550.  n.  48:  (nullité)  p.   1*49 
1.  36:  (offres  réelles,  consignation) 
IMO,    n.  62:    (ordre    pubhc) 

'p.  1549,  n.  24:  (  Pl""^"'^.  "* "™°" 

dissements)p.l549.n.l.;(po^- 

suites.  suspension)  p.  W9.  n.  2». 

p^scrtpt.rn)p.l549.n.29:(pnx 

de    vente,    délegaUon)    p.    1^- 
n     52;    (procès -verbal)   p.   1*49. 
":  26;  (procès -verbal,  dénoncia- 
tion) p.  1549.  n.  32  et  33;  (proces- 
vertal      dénonciaUon  .    transcnp- 
tk-n,    exploit,    p.     1549.     n.     S. 
tdd..   n.  33  (.«;  (procès -verbal, 
mentions)  p.  1549.  n.  31  :   purge 
Télai)  p.  1549.  n.29:  (recolles  sur 
pSS.venle)p.l550,n.40:(rem.^ 
p    1550.   n.  61   et  62;  (renvoi  aux 
lUsS,  p.1550.  n.  62;  (séquestre 
judiciaire)  p.   1549.  n.  38;    (som- 
mation, copie,  notificauon  au  ,«r- 
quet)  p.  1S50,  n.  54;  (sursis)  p.  l^- 
n.  .1  ;  (  surfis  obligatoire  )p.  l^^ 
n.62:(Uets)p.l!>t9.   "-J^-^V^ 
détenteur)  p.   1519.   n.  »!   <V^- 
copie)  p.  1549.  n.  26  ;  (transcnpUon, 
effeU)  p.  1549.  n.  34  et  s. 
siiisie  immobilière  p.  15*8.  ■>.>  et  s. 
succession  bénéficiaire  p.  1^.  "•  '• 
succession  vacante  p.  1548.  n.  I. 
timbre  p.  1554,  n.  139.  ,    „     ,-jo 

vente  forcée  <«'«'^'"^*  ,"„ ',t^' 
„.  16:  (acte  adminislratif)  P-  '»»■ 
„    7-  (acte  aulhenlique)  p.  l^"- 

[  n      23;      (actions     immobilisées. 

I  Banque  de  France)  p.  1519,  n.^; 

I  (autorisation    maritale)   r-    '.>"• 

1  n    4:  (bâtiments)  p.  1518.   n.  12. 

;  ,bienssaisissables)p.l548.n.l2et 

1  s  ■  4dd.,n.  19  ^i^,■  (caution)  p.  1.>W. 

:  n.'u  ;  (cessionnaire  i  P;  J^-  "•  ^i 

(chemins   de  fer)  p.    l^.^-  ". 

'  (chose  jugée )  p.  1.M8 ,  n.  .  :  ( com- 

mandement) p.  1548.  n.  3  ;  (commu- 
nauté )  p.  15«..n.  22:  (commue 
p.  1548,  n.  5;  (concession  de  1  eclai 


„<e)  p.  1548.  n.  16;  (condition) 
D    1519.  n.  21  ;  (c^.nseil  judiciaire) 
^1548.  n.4,8;(contribuUonfon- 
^é■?)p.li49.n.29:  (créance  pa- 
"pheVLlOp.  l.-*i.  n.  4;  (créan- 
cier) p.  1548,  n.  I  et  s.:  (créancier 
hv^thécaire)  p.  1548.  n.  6:  (cara- 
"jur  ad  hoc)  p.  1548 ,  n.  9  :  (deb.tenr) 
p  T3S.n.8ets.;(dél.iidegrâce) 
p:i549.  n.  23;  (délégation  de  créance) 
1549      n.   23;    (délit)    p.    1»»9. 
;iiT("domainedelÈUit)p.I5«. 
p   19-  (droit  dhahitation  )  p.  law, 
n'  17:  (droit  d-nsage)  p.  1518,  ni.  : 
,  droit  de  saisir)  p.  1548,  n.  3  et  s., 
,  cmphj-téose)  p.  1518.  ni,,  (eta 
blisscmenls  publics)  p.  1^.  "•  »  • 
(femme   mariée)    p.   l»f •."■,;•., 
.1  9  •  p.  1549,  n.  20  ;  (fonds  de  terre) 
„    1548.  n.  12;  (  immeubles  ins.ii- 
'  issahles)  p.  1549.  n.  19  ;  (immeub  « 
.l,.laux)p.  1549,  n.  20:  (immeubles 

p;,r  deslinaUon)  p.  1548,  n.  16  els., 
(immeubles  par  nature)  p.  I»t8. 
11  12;  (indivision)  p.  li>49,n.  =, 
(inlerdiDp.  1548,  n.4^;(l"8^ 
ment  de  défaut)  p.  1»W.  -■  i; 
(jugement  définiUf)  p.  lM8,n^. 
(Jugement  provisoire)  p.  '»"• 
n.  ";  (mineur)  p.  ^^•"■.i-J 
cl  9;  (mineur  émancipe)  p.  lo«, 
n.  4,  8:  (partage)  p.  1549,  n.  22; 
(produits  du  sol)  p.  1548.  n.  la. 
(qualité)  p.  1548.  n.  3  et  s.;  (qua^- 
délit)p.l549.n.20;(sa.si)p.lo48 

n.  8  et  s.:  (saisissant)  p.  ^^' "J 
et  s.;  (sép.iralion  de  biens)  p.  1^. 
n    4  ;  (séparation  de  corps)  p.  1»»8. 
n'.  4  ;  (servitudes)  p.  15»8,n.l7  :  (signi- 
ticaUon  à  personne  ou  à  domicile) 
p.  1548.  n.  8;  (succession)  p.  1»»9. 
n     20-     (succession    bénéficiaire) 
D  1549.  n.  il:  (terme,  échéance) 
„    1-J8     n.  6:   (terrain   d  autrui. 
r4.ns'S.'ction)-p.l548    "..3etl4; 
(tiers  détenteur)  p.lMS,  n.  8  et  11 . 
(titre  authentique  et   exécutoire 
p.  1548,  n.  7;  (  transport  -  cession  ) 
p.  1548,  n.  9:  (usine  a  gaz)  p.  lo«. 
n.  16:  (usufruit)  p.  1548.   n.   !.. 
(voirie)  p.  1549.  n.  19. 
-  ventes  volontaires  (adjudicataire,  obli- 
'    gâtions)  p.  15«.  n.  126  :  (adjndi«- 
îion)p.l553.n.  119  et  s.:(appel) 
p  1533,  n.  124:  (biens  de  mmeurs) 
p    US,   n.  112.   116;   (cahier  des 
charges,  publication)  p.  1553,  n.  Uo  : 
caWer    des    charges ,    redacUon  ) 
p.  1553.  n.  114:  (cas)  p.  loA  n.  110 
déclaraUon  de  command  )  p.  ^.    , 
„122(demandesincidentes)p.lao3.    | 

„;  117  et  s.;  (folle  enchère)  p.  1^.   | 
n  l29;(forma]ilésprealables)p.l=o3, 
1,'  112  et  s.;  (immeubles  successo- 
"lux)  p.  1^3.  n.  113;  (ministère 
""oue^  p.  1533.  n.  1^  (mise  a 

•■^^r."T:"f^''n''.rrf;;invol; 

'p^";S,'n'l2rf(-r4,lution)p..M3. 

,1. 128;  (surenchère)  p.  1*?- °- '-'  • 
,vendeor.obligation5)p.Iaoa  n.l^- 
V       Acte      de      commerce.      Algérie. 
"  Avoué,  Bien  de  famiUe.  Domaine 

de     rÉlal,    InscripUon     hypothé- 
caire.    Saisie-exécution,     Suren- 
chère. Vente.  i 
»ente  pobliqae  de  marehan- 
dises  neuves  (  enregistrement) 
p    1551,   n.    10:  Add..   n.   10  Ms. 
11     W,s  ;    (marchandises     neuves. 
Jiraclères)    p.    1551.   n.   1:   (taxe 
additionnelle,  ville  de  Pans)  p.  la^. 
„    !...( ventes  au  déballage )^dd.. 
„   5'6i»,  5  (er;  (ventes  au  deta.l) 
p.  1554.  n.  5 et  s.;  ( vente  en  gros )   1 
p.  l»4.n.  3  et  4. 
_  V.  (:ommissaire-  priseur.  Courtier 
Vente    publique     de    "•«"*«» 
(adjudication  l  p.  1»"-  n.  1.*"  ^•; 
,  commissaires-priseurs.  privilège) 
D    1566,  n.  6:    (curiosités,  .-mti- 
ïiilés ,  peintures ,  etc^  taxe  spe- 
^ale  >  Add.,  n.  27  bi«  ;  ««^""°°> 
p.    1555,    n.    14:  -«dd.,   n.  14  l.«. 
;«.  Hs  et  s.  ;  (effets)  p.  1»».  ni'. 
1  enregistrement)    p.    1555.    n.   26 
et   s.  :    Add..    n.   26    Ms    et    s.  : 
(formâmes)  p.  1535.  n     14  et  s.; 
(march.-mdises      susceptibles     de 
prompt    dépérissement)    P-    If»; 
n    11  ;  (notain»)  P-  155o.  n.  7  el  s.. 


(objeusdeluxel/tdd..  n.  26  t.., 

(Oblets  pouvant  être  vendM  pubU- 
qu.menl)p.l554.n.3.4;(obl.ga- 
Hon)p.l»4.n.4;(«uvresdarl. 
Étal,  droit  de  pnemption  )  Ma.. 
n.  16  N.  ,•  (officier  public,  compe 

"cnce)  p.  '-:  "/S'jfrê 
publics,  honoraires)  p.  ■■f  •  "  .=- 
et  ».:  (prisée)  p.  1556.  n.  12:  (pnx. 
versement,  responsabilité )p_I^. 
n    19  20;  (  procès-verbal  d  adludi- 

cilion)p.  I.«.  "•lSi<P--P"'^'= 
de  l'État .  des  communes  )  p.  la»', 
n.  11  :  (publicité)  p.  1554.  n.  2  :  (re- 
nonciation )  p.  155Ô,  II.  2S. 
_  V  Acle  de  commeree.  Commissaire- 
priseur.  Courtier.  Domaine  de 
rFtat.  Douanes,  Enregistrement, 

Faillite,  Greffe -greffier    Hu.ss.er  . 

impats    directs.    Référé,    Valeurs 

mobilières.  Warrants. 

5;f.*l"v.  aussi  Navire,  Vente  pu- 
blique de  meubles. 

Vente  publique  dobjets aban- 
donnés ou  laisHès  en  sage 
au"  hôtelier»  on  logeurs. 
V    ce  mol  aux  .Iddil. 

vente  publique  dobjet* aban- 

"""  donnés  che.  l<'V"""'it;? 
et  industriels,    \      P     '"■  ■ 

.ldd..n.  1  Ws.7  bu.    _ 

1  vent^dtsubstanees^-l^iflee- 

\   '   appeUalionsdor.gme.  -idd..  n.  10 

'    _  beu^'p.  1339 .  n.  51  :  Aid..  0^51  W,. 
_  Champagne.  .\dd..  n.  10jnW.p.i«. 
confiscation  p.  I»*;  "■  ^'.^^  „   y^^ 
détention  de  produits  f:dsj^«  P-  l.>*- 
n.  31ets.:.4dd..  n.  31bo-    . 
_  eaux-de-vie.  .4drf  .  n    1»  J"'"'"'"^ „,., 
-  engrais  p.  1359.  n.  52  et  s.;  Add.,  n.  a.  bis. 

^■'''■''     i«)   n   a-  Add.,a.i3bis. 

rîSs  n  if(pr^u»s-f£iBés, 
P\^  n  23  et  s.:  (produits 
^n,p:Sà  effectuer  la  f=d,lfl«.Uon) 

^  falsification  (boissons,  p-  '"'• ';-,'^: 
(caractères)  p.  l*".  "■  "  '«J^- 
(denrées  alimentaires)  p.  Iw'. 
naoTc  fruits  et  légumes  fnns, 
n'l558  n.  30;  (médicaments)  p.  150.. 
S^^;    idd..  n.  21  M.;(P^in^» 

^juge'minTde-coniuninaUon.pnbUci.c 

I  électorale)?,  laas.""  .^ 

p.  1599.  n.  45^  ■»  et  s.:  .4dd.. 

_  poursuites  p.  liï«.  "•  "  "      ' 
n    42  bis.  42  1er.  43  Sis. 

-  récidive  p.  1538.  n.  35. 

_  Kgioos  de  provenance  .4<Jd..  «.  l«  w 

^  rtgleménts  d-administralion  publiqoc 
p.  IS.'a .  n.  48  el  49  ;  Add.,  n.  48  biS. 

_  saisl«'!''prélévemenls  d-échanUUons , 

1  .4dd..  n.  42  bis. 

_  sérums  thérapeutiques  P-  "«O    °_^- 

__  scrsice  de  U  répression  des  fraudes. 

I  Add..  n.  42  b(.- et  s. 

'        tromperie  (caractères)  p.  laoS.  ii.  3_, 

"        T«^des  man:handises)  p.l5a.. 

nl^  identité  des  choses  livrées  ) 

p     357.  n.  13;  (intention  fr^udu- 

TeuS  p.  1M6.  n.  5  ;  (marchandises. 

I  cr,^'*res)p.l556.n.6:    mamue 

inexacte)  p.  1557.  "•  14:'(natnre, 

I       c^m^^sii^.  q»-"'^ -»^'=  "^:; 

^,n'S!se)p.l557.n.9:.or.g,nedes 

marchandises)  p.  '»•'•,°^  "l 
4dd..  n.  10  Ws  et  s.:  <Pf"«'. 
T  \lsi  n.  15:  Add..  n.  15  Ws, 
fqninmé):^.  •»-."■  "-'«^■"''•• 
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\  ente  do  Nub^tance»  falsiOé^s 

isoite) 

n.  II  Ws;(lcnlalive)  p.  1556,  n.  4; 
p.  I5ûT .  n.  II. 
vins,  cidres  et  poirés  p.  1560,  n.  57  et  s.  : 

Atid.,  n.  57  bis.  58  bis,  61  bis  el  s. 
vins    mousseux    (  appellations    d'ori- 
.^ine), 4dd..  n.  10  quinqaies. 

~  V.  Commune.  Compétence  criniinelle. 
Impôts  directs. 

1  entilatîon.  V.  Fonds  de  commerce. 
Ordre    entre  créanciers. 

Verdicl.  V.  Instruction  criminelle.  — 
V.  aussi    Cass;ition  (mat.   crira.). 
^  Chose  Jugée  i  mat.  crtm.  ). 

Vérification  d'érritures  (compé 
tence)  p.  1560.  n.  5;  (définition) 
p.  1560,  n.  I;  (dénégation  d'écri- 
ture) p.  1561,  n.  9;  (enquête) p.  15G1. 
n.  28;  (expertise)  p.  1561,  n.  14  et 
^-  ;  (jugement  ordonnant  l'exper- 
lise  )  p.  1561.  n.  14  et  s.  ;  (jugement 
statuant  sur  la  vérité  de  l'écriture) 
p.  1561,  n.  29;  p.  1562.  n.  30  et  31  : 
(législation)  p.  1560,  n.  2;  (pièces 
de  comparaison)  p.  1561,  n.  18  et  s.; 
(  preuve)  p.  1561.  n.  12  et  13;  (pro- 
cédure) p.  1560.  n.  4  et  s.;  (recon- 
naissance d'écriture)  p.  1560,  n.  S. 

—  V.  Compétence  commerciale.  Ck>nseîl 

d'Etat.  FaiL\  incident.  Lettre  mis- 
sive. 

Téritication    des    pouvoirs.  V. 

Élections. 
Verniout.  V.  Impôts  indirects. 
^  erKeuients.  V.   Retraites  ouvrières 

et  pays;innes. 

Têtenients.  v.  Aliments. 
Vétérinaire.  V.  j).  1562.  ~  Y.  aussi 

Armée,  Prescription  civile.  Recru- 
tement de  l'armée.  Kéquisitions 
militaires.  Responsabilité  civile. 
Salubrité  publi(|ue. 

Veuve-  V.  Accidents  du  travail.  Culte. 
Impôts  directs.  Mariage.  Mines, 
minières,  carrières.  Pensions  cî- 
\iles.  Pensions  militaires.  Pliai - 
macic.  Propriété  industrielle  el 
commerciale,  Retmites  ouvrières 
et  paysannes.  Traitement. 

*  ïabilité.  V,  Voirie. 

Viatique.  V.  Culte. 

Vice-auiiral.  V.  Marine  militaire. 
Officier. 

Vice  caché.  V.  Assurances  maritimes. 
Capitaine  de  navire.  Vices  rédhibi- 
toires. 

Vice-consul,  v.  Omsui. 

Vices  rédbtbitoires 

—  action  rêdhibitoire  (délai)  p.  I.i64.  n.  2S 

et  s.;  (exceptions  el  fins  de  non- 
reccvoir)  p.  l.y>4 .  n.  26.  27.  29,  30; 
(  exercice)  p.  1564.  n.  24  et  s.;  (ex- 
pertise) p.  1564.  n.  25;  (identité  de 
!'obiet)p.  1564.  n.  25;  (  moyens  à 
invoquer)  p.  1.".64,  n.  24. 

—  animaux  domestiques  (action  rêdhibi- 

toire .  compétence .  procédure  ) 
p.  I.Ï66.  n.  61  ;  (action  rêdhibitoire, 
délai)  p.  1566.  n.  50,  .i7  ;  Add..  n.  57 
bis  :  (action  récursoire  en  garan- 
tie) p.  1566,  n.  59;  Add..  n.  59  bis: 
(  conventions  des  parties)  p.  1565  , 
n.  47;  (expertise)  p.  1566,  n.  53  et 
s.  ;  Add.,  n.  55  bis;  (indemnité, 
fixation  à  ferlait)  p.  l.'iee.  n.  49; 
(mort  de  l'animal)  p.  1567,  n.  62; 
uion-garantic.  stipulation)  p.  1566. 
n,  48;  (prix  inférieur  à  100  francs > 
p.  1565,  n.  46;  (réduction  du  prix» 
p.  1566,  n.  52;  (vendeur,  mauvaise 
foi)  p.  1566,  n.  50;  (vices  répule^ 
rédhîbiloires)  p.  1566,  n.  .il  et  52. 

—  caractères  (causes  naturelles)  p.  156S. 

n.  Il  ;  (chose  li\Tée.  germe)  p.  1.56:^. 
n.  12;  (existence  antérieure  â  la 
^•ente)  p.  1563.  n.  10  et  s.;  (faute  du 
vojturier)  p.  1563.  n.  10;  (gravité  i 
p.  1562,  n.  8;  (usage,  impn>priétc  t 
p.  1562.  n,  7;  (\ice  caché)p.  1562, 
n.». 

choses  incorporelles  p.  1564.  n.  22. 

détinition  p.  1562,  n.  1. 

tliminution  du  prix  p.  1.t64,  n.  .12; 
p.  1565,  n.  33. 
"■  garantie  (conventions)  p.  l.Vo.  n.  ;î7  et 
.s.;  (effets)  p.  1565.  n.  32  el  s.;  (ex- 
tension) p.  156Ô,  n.  39;  garantie 
de  fait)  p.  1565.  n.  37  el  s.;  (garan- 
tie légale)  p.  1564.  n.  .^2  et  s.;  (  pro- 
mes*;*   implicite»   p.    I.^'».    n.    41; 


(provenance,  indication)  p.  1565, 
n.  42  ;  (  suppression  )  p.  1565,  n.  38  ; 
(type,  qualité,  fixation)  p.  1565,  n.  43. 

—  immeubles  p.  1563.  n.  13  et  s. 

—  législaUon  p.  1562.  n.  1. 

—  meubles  p.  1563.  n.  16  et  s. 

—  vente,  annulation  p.  1565,  n.  .14  el  .s. 

—  ventes  judiciaires  p.  1564.  n.  23. 

—  V,   Echange.  Salubrité  publique.  So- 

ciétés civiles. 
Vicînalité.  V.  Voirie. 
^idansres    (autorité  municipale     ré- 
glementation) p.  1567,  n.  3;  (dé- 

I  j>ôts.  manipulation)  p.  1567.  n.  10; 

j  (  égout  ,     rivière  .    déversement  ) 

I  p.  1567.  n.  4;  (enlèvement,  trans- 

jrnrt)  p.  1567,  n.  9;  (fosses,  cons- 

j  truction)  p.  1567.  n.  2,  8;  (fosses, 

curemcut)  p.  1567,  n.  8;  (jet  dor- 
dures.  peines)  p.  1567,  n.  2;  (lieux 
publics  )  p.  1567 ,  n.  5  ;  (  Paris  ) 
p.  1567,  n.  7;  (profession  de  vi- 
dangeur) p.  1567 ,  n.  9  ;  (  règk  - 
ments,  sanction)  p.  1567,  n.  6. 
Vie  (  certificat  de  )  (  définition  ) 
|).  1567,  n.  I  ;  (dêlivi-ance,  compé- 
tence) p.  1567.  n.  2;nlélivranceni-,i- 
tuite).4dd.,  n.2bis;  (forme)  p.  1567. 
n.  3  ;  (notaires,  responsabilité) 
p.  1567.  n.  5;  (signature,  légalisa- 
tion )  p.  1567.  n.  4. 

—  V.  Culte,  Res[>onsabilité  civile,  Tivsor 

l>ublic. 

Vieillards.  V.  Récidive  -  rclégalion. 
Reti-aites  ouvrières  et  paysannes. 
Secours  publics. 

Viçne.  V.  Agriculture,  Algérie,  Impôts 
indirects.  Louage  à  comptant  et  à 
champart .  Usufruit. 

Villa  Vlédicis.  v.  Enseignement, 

Ville  de  I.yon.  V.p.  1567  ;  Add..eod  (•". 
—  V.  aussi  Armée,  Cx>m  m  une.  Élec- 
tions, Impôts  directs.  Impôts  in- 
directs. 

Ville  de  Paris  et  département 
de  la  $eine 

—  actions  judiciaires,  exercice  p.    1572, 

n.  70. 

—  adjoints  p.  15G9.  n.  26  et  27. 

—  arrondissements  p.  1568,  n.  2. 

—  Assistance  publique  p.  157J.  n.  72. 

—  bois  et  charbons  p.  1573,  n.  86. 

—  budget  p.  1572,  n.  63  et  s. 

—  communes  du  département  de  la  Seine 

p.  1571,  n.  46. 

-  comptabilité  p.  1572,  n.  Gfl  et  G7. 

-  conseil  d'arrondissement  p.  1.571,  n.  45. 

—  conseil  général  C attributions)  p.  1570. 

n.  38  et  s.;  (avis)  p.  1570.  n.  40  ; 
.  (  budget)  p.  1570.  n.  42;  (comptes, 
contrôle)  p.  1.571,  n.  44;  (délibéra- 
tions) p.  1570,  n.  34  el  s.;  (élec- 
tions) p.  1570.  n.  32;  (nombre  de 
membres)  p.  1570.  n.  32;  (prohibi- 
tions) p.  1570,  n.  35;  (réclama- 
tions) p.  1.570.  n.  41;  (séances) 
p.  1570,  n.  33  et  34. 

—  conseil  municipal  (attributions)  p.  1569. 

n.  20  et  s.;  (avis)  p.  1569,  n.  23: 
(  bureau)  p.  1569.  n.  17;  (convoca- 
tion) p.  1568,  n.  14;  (délibéra 
tions)  p.  1569,  n.  15  et  s. .  21  et  22  ; 
(dissolution)  p.  1569,  n.  19;  (élec- 
tions) p.  1568,  n.  9  et  s.  ;  (fonc 
lions. gratuité)  p.  1568.  n.  13;  .Add.. 
n.  13  bis;  (nombre  de  membres» 
p.  1568.  n.  9;  (organisation)  p.  1568. 
n.  9  et  s.  ;  (réclamations  cleclo- 
i-ales)  p.  1568,  n.  12;  (sessions) 
p.  1568,  n.  14;  (voeux)  p.  1569. 
n.  24. 

—  i-onseil  de  préfecture  p.  1.Ï71 ,  n.  47. 

—  contrats  p.  1572.  n.  69. 

-  eaux  p.  1573,  n.  84  et  S.%. 

—  éclairage  p.  1573.  n.  90. 

—  epouts  p.  1573,  n.  87  et  s.  :  Add..  n.  80 

bis. 

—  emprunts  p.  1572.  n.  62. 

—  enrt^istreraent  p.  1574.  n.  101  el  102. 

—  Halles  centrales  (forts)  p.  1573.  n.  81  ; 

(inspection)  p.  I.n73.  n.  ÎQ:  (légis- 
lation) p.  I.=)7o,  n.  78;  (manda- 
taires) p.  1573,  n.  79  et  80;  (places) 
p.  1573,  n.  83. 

—  hôpitaux  p.  1572.  n.  73  et  74. 
justices  de  paix  p.  1572.  n.  71. 

—  législation  p.  1.568,  n.  I. 

—  maires  p.  1569,  n.  26  et  27. 

—  marchés  p.  1573.  n.  77. 

—  Monl-de-piété  p.  1573.  75. 

—  octroi  p.  1574 .  n.  92  et  s. 


—  préfet  de  police  (attributions)  p.  1571 . 

n,  51  cl  s.;  (juridiction,  étendue) 
p.  1571,  n.  49;  (nomination)  p.  1571. 
n.  49. 

—  pi-éfet  de  la  Seine  (.-it  tri  but  ion  s)  p.  I56.S. 

n.  4  et  s.;  p.  1570.  n.  29  et  30;  (no- 
mination)  p.  I.'t70.  n.  29. 

—  préfecture  de  police  (administration 

centrale)  p.  1571,  n.  56;  (brigades) 
p.  1572.  n.  59;  (garde  républi- 
caine) p.  1572.  n.  61;  (personnel) 
p.  1571,  n.  ."17;  p.  1572.  n.  58  et 
s.;  (ressources)  p.  1571,  n.  56; 
(service  de  la  Sûreté)  p.  1572, 
n.  60. 

—  quartiers  p.  1568.  n.  2. 

—  Secrétaire  général  p.  1570.  n.  31  ;  p.  1571. 

n.  48. 

—  taxes  diverses,  .4dd,.  n.  102  bis. 

—  tout  à  l'égout.  p.    I.")73,    n.    87  et  s.  ; 

Add.,  n.  89  bis. 

—  transactions  p.  1572,  n.  7*0, 

—  Iraranx  publics  p.  1572  n.  68. 

—  tribimaux  p.  1572,  n.  71. 

—  V.  Actes  de  l'état  civil ,  Armée.  Bourse 

du  commerce,  (iiisses  d'épargne, 
Cx^mmune,  Élections,  Fonds  de 
commerce.  Impôts  directs.  Impôts 
indirects.  Postes,  télégraphes,  té- 
léphones. Secours  publics,  Travaux 
publics.  Voirie. 
Vinaigre,  v.  Impôts  indirects. 
Vîus.  V.  Impôts  indirects,  Sucre,  Vente. 

Vente  de  substances  falsifiées. 
Vins  fin!«.  V.  Taxes. 
Viol.  V.  Attentats  aux  mœurs.  Filiation 

naturelle. 
Violation    de    dépAt.  v.   Abus  de 

confiance .  Dépôt. 
Violation  de  domicile,  v.  Liberté 
individuelle. 
i   Violation   de   la    loi.  v.    Cassation 
(mat.  civ.).  C-tssiition  (mat.  crim.). 
Violence,  v.  Acquiescement.  Avorte- 
j  ment.  Compétence  criminelle.  Con- 

I  Irats    el  conventions  en  général. 

j  Contravention,  (x>ups  et  blessures. 

I  Dispositions  entre   vifs    et    testa- 

mentaires. Divorce,  Elections,  Kn 
!  lavement    de    mineurs.    Evasion. 

j  Fonctionnaire  public.   Gendarme 

rie.    Justice    maritime    militaire. 
j  Justice   militaire.   Liberté    indivi- 

I  duelle.  Louage  de   services.    Ma 

t  riage.  Menaces,  Posse-ssion.  Preuve 

f  (mat.  civ.).  Rébellion.  Réquisitions 

militaires ,   Saisie-exécution  .    Suc- 
\  cession.  Travail.  Vente.  Vol. 

Virement,  v.  Compte  courant. 
Virement  en  banque.  V.  Banque- 
banquier. 
Visa  pour  timbre.  V.  Timbre. 
^  isite  des    lieux.  ^'-   Descente   sur 
lieux.  Jugement  d'avant  dire  droit. 
'.   Visite  domiciliaire,  v.  Instruction 
criminelle.  —  V.  aussi  Chasse -lou- 
I  veterie.  Douanes,  Forêts,  Gendar- 

[  mené.  Impôts  indirects.  Pèche  flu- 

j  viale,   Police  du    travail,    Procès- 

!  verbal.  Voirie. 

Vflpux  monastiques,  v.  Congréga- 
tion religieuse. 
;  Vieux  politiques.  V.  Algérie,  Oim- 
mune .  Département. 
\oio  privée.  ^-  Salubrité  publique. 
I    Voie  publique,  v.   commune.  0)n- 
travention.  Industrie  et  commeivc. 
:  Jeu-pari,  Prescription  civile,  Pressc- 

1  outrage.  Réunions  publiques.  Ser- 

I  vîtudes.  Travaux  publics.  Voirie. 

Voies  de  fait*  v.  (x)ups  et  blessures . 
Elections,  Menaces,  Rébellion,  Sai- 
sie-exécution .  Travail. 
Voirie 

—  accotement  p.  1574,  n.  5. 

—  agent  voyer  p.  1594,  n.  394  et  s. 

—  alignement  (bornage,  caractère)  p.  1578. 

n.  81  ;  (but  I  p.  1.Î78.  n.  80;  (carac 
tères)  p.  1578,  n.  78  et  s.;  (distinc- 
tions) p.  1578.  n.  79  :  (expropriation 
publique,  effet»  p.  1.578,  n.  82; 
(fixation,  qualité»  p.  1.^78,  n.  78; 
(servitude  d'utilité  publique,  ca- 
ractère) p.  1578.  n.  81.  83;  (  terrdin 
ioignant  la  voie  publique)  p.  1578, 
n.83. 

—  alignement,  plan  général  (application, 

compétence)  p.  1580,  n.  124;  (ca- 
ractères) p.  1578,  n.  79  ;  (confection) 
p.  1578.  n.  Si  et  s.;  (dépenses) 
p.  1590,  n.  317  ;  (eflets)  p.  1579,  n.  95 


et  N.;  (  élai-gisM^ment)  p.  1579,  u.  95 
et  s..  112  ;  f  interprétation  ,  compé- 
tence) p.  1580,  n.  124;  (modifica- 
tions) p,  1579,  n.  94;  (publication  » 
p.  1.578 .  n.  03;  p.  1579.  n.  96;  (  re- 
i.(turs  pour  excès  de  pouvoir,  dé' 
!;ii)  p.  1580.  n.  123  ;  (retrait)  p.  1580. 
n.  122;  (  reti-anchemenl  de  la  voie  > 
p.  1.Ï80.  n.  114  et  s.;  (rétrécisse- 
ment de  la  voie)  p.  l.''>80.  n.  114 
et  s. 

—  alignement,  plan  général,  délaissement 

(anticipation  )  p.  1580.  n.  116;  (ces- 
sion )  p.  l,->80.  n.  117  el  s.,  121;  (do- 
mainc  privé,  incorporation)  p.  1580, 
n.  116;  (préemption)  p.  1580,  n.  117 
et  s.;  (terrain  riverain,  expropria- 
tion publique,  indemnité)  p.  1.580, 
n.  119  et  120  ;  (  usurpation  )  p.  1.580, 
n.  IIC;  (voirie  urbaine,  incorpora- 
tion) p.  1580.  n.  115. 

—  alignement,  plan  général,  terrains  bâ- 

tis(chemin  rural)  p.  1579,  n.  103; 
(démolition,  propriété,  attribution) 
p.  1579,  n.  104;  (eftels)  p.  1579 , 
n.  103 et  s.; (expropriation publique» 
p.  1579.  n.  112;  (indemnité,  valeur 
ilu  terrain  délaissé)  p.  1579,  n.  104; 
(monuments  historiques)  p.  1579, 
n.  113;  (perron,  réparation)  p.  1579. 
n.  ll.'l;  (servitude  d'alignement) 
I).  l.*.:9.  n.  105  et  s.,  111  et  s.;  (ser- 
vitude non  œdifîcandi)  p.  1579 , 
n.  105.  110  et  111  ;  (servitude  de  re- 
culeroent)  p.  1579.  n.  105;  (utilité 
publique ,  déclaration  )  p.  !579 , 
n.  112. 

—  alignement,  plan  général,  terrains  bâ- 

tis, travaux  confortatifs  (autorisa- 
tion )  p.  1579,  n.  107  et  s.;  (carac- 
tère .  compétence)  p.  1579,  n.  107 
et  108;  (démolition)  p.  1.579,  n.  107 
el  s.;  .\dd.,  r\.  108  bis;  (grande 
voirie)  p.  1579.  n.  106,  107,  109; 
(petite  voirie)  p.  1579,  n.  106,  lOS. 
110;  (  travaiLx  antérieurs)  p.  l.'îTO, 
n.  10.'i,  107  et  108;  (  tnivaux  inté- 
rieurs) p.  l.')79,  n.  109  et  110. 

—  alignement,  plan  général,  terrains  do- 

maniaux, cession  p.  1579,  n.  101. 

—  alignement,  plan  général,  terrains  non 

bâtis  (cession  amiable)  p.  1579. 
n.99et  100;  (indemnité,  règlement) 
p.  1579.  n.  99;  (valeur  des  terrains» 
J).  1579,    n.  102. 

—  alignement  des  chemins  ruraux,  plan 

y'énénd  (confection  )  p.  1578,  n.8ô; 
(effets)  p.  1578,  n.  8ô;  (terrains  non 
bâtis)  p.  1579,  n.  9S. 

—  alignement  des  chemins  vicinaux,  plan 

général  (agent  voyer)  p.  1.578,  n.  87. 
90;  (approbation,  commission  dé- 
partementale) p.  1578,  n.  90;  (ap- 
probation, conseil  général)  p.  1578, 
n.  85,  90;  (confection)  p.  1578. 
n.  85;  (conseil  municipal,  avis) 
p.  1578.  n.  90;  (effets,  terrains  non 
bâtis)  p.  1579.  n.  97;  (enquête) 
p.  1578,  n.  90;  (ingénieur  des  ponts 
et  chaussées)  p.  1578,  n.  87;  (pré- 
fet, observations)  p.  1578,  n.  90; 
(terrains  non  bâtis,  indemnité) 
p.  1579.  n.  97;  (terrains  non  bâtis, 
propriété,  attribution)  p.  1579, 
n.  97. 

—  alignement  des  routes,  plan  généi-al 

(approbation)  p.  1578,  n.  84,  89; 
(confection)  p.  1578,  n.  84;  (conseil 
général,  avis)  p.  1578,  n.  89;  (con- 
seil général  des  ponts  et  chaussées, 
avis)  p.  1578,  n.  89;  (conseil  muni- 
cipal, avis,  délibération)  p,  1578, 
n.  89,  91  ;  (enquête  administrative) 
p.  1578.  n.  88;  (ingénieur  des  ponts 
et  chaussées)  p.  1578,  n.  87;  (pion 
parcellaire)  p.  1578.  n.  88;  (terrains 
non  bâtis,  indemnité)  p.  1579,  n.  96, 
99;  (  terrains  non  bâtis  ,  propriété  , 
attribution)  p.  1579,  n.  96;  (ter- 
rains non  bâtis .  règlement  de 
grande  voirie,  application  )  p.  1.579. 
n.  96;  (terrains  non  bâtis,  ser\*i- 
lude)  p.  1579,  n.  96;  (terrains  non 
bâtis,  utilité  publique,  déclaration» 
p.  1579,  n.  96;  (tracé,  arrêté  préfec- 
toral) p.  1578.  n.  89. 
-  alignement  des  rues,  plan  générai 
(approbation  )  p.  1578,  n.  91  ;  (con- 
fection >  p.  1578,  n.  86;  (entiuète  i 
p.  1578 ,  n.  91  ;  (  géomètre  )  p.  1578 , 
n.    87  ;    (  ingénieur    des    ponLs    et 
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chaussi-.-.)  V  '^'l.  "•  <"•  **""^" 
préfet,  avis)  p.  IJ^S,  n.  91;  (lor- 
rains non  bâlis,  indemnité)  p.  l."J. 
n.  96,  9»;  (terrains  non  bitis,  pi<i- 
priété.  attriliution  )  p.  IJia,  n.  9h: 
r  terrains  non  bâtis,  règlements  ,1e 
petite  voirie,  applieation  1  p.  l-'''>. 
n  96-  (lenalns  non  bâtis,  servi- 
tude) p.  1579.  n.  911  :  (terrains  non 
bâtis,  utilité  public|uc.  déclaration) 
p.  1579 .  n.  9(3. 
-  alignement  des  rues  de  Paris,  plan  gé- 
néral i  appi-obulion  )  p.  15.8,  n.  9-- . 
(confection)  p.  1578.  n.  8(i;  (  ingé- 
nieur des  ponts  et  chiinssecs)p.l,i.S. 

n.  S7. 
^   alignement     individuel     (  caractères  l 
p.  1078.  n.79:p.l.mn.l25:it.on. 
seil  d"État .  compétence  )  p.    l-»'  • 
u.  137;  (délivrance)  p.  1580.  n.  1.1" 
et  s    lat  et  s..  136. 137  ;  (droits,  per 
ceptidn)  p.  15)10.  n.  319:  (demandei 
p.  1580.  n.  126  et  s..  128  et  s.;  (ex 
l»Hlilion,     délivrance)     p.     i-^^- 
n.  132;  (péremption)  p.  1d80.  n.  13-; 
(plan  général,  existence)  p.  l-»). 
n.  126.  133;  p.  1581,  n.  135:(plau  de 
reconstruction,  d'embellissemenl. 
elc  )    Idd-.   "■  1-6  bis  ;  (terrains 
sujets)  p.   1580.  n.  125  et  s.;  (tra- 
vaux antérieurs,  démolition)  p.  158(1, 
n     127  ;    (  travaux    en    arrière    d- 
l'alignement)  p.  1580.  n.  127;  (tra- 
vaux en  bordure)  p.  1580,  n.  1-' 

et  s. 
-  arbres  (distance,  clicmin  rural)  p.  15.S^I. 
n  188-  (distance,  chemin  vicinal  ) 
p.  1583.  n.  ISO  et  187;  (distance, 
rente)  p-  liSS,.!.  181  et  182;  (ela- 
gage)  p.  1583,  n.  184:  (plantation 
servitude,  chemin  vicinal  )  p.  l.>«. 
n  186;  (plantation,  servitude, 
route)  p.  1583,  n.  181  ;  (  plantation 
sur  le  sol  de  la  route,  propriété, 
comliétence,  abalage)  p.  1585.  n.  214. 
—  architecte  voj-er  p-  1594,  n-  390. 

autorisation  de  bâtir  (délivrance) 
p.  1580,  n.  130  et  s.:  (demande, 
formes)  p-  1580.  n.  126  et  s.;  (de- 
mande, insU-uction  )  p.  1.>S0.  n.  la 
et  130;  (plan  général,  existence) 
p.  1580.  n.  126.  133;  p- 1581.  n.  I3o. 

-  berge  p.  1574,  n.  5. 
canal  p.  1574.  n.  1. 

-  cantonnier  p- 1594,  n.  393  et  39.. 

caractères  p.  1574.  n.  1  et  s. 

•  distani 


.  1,594,  n.:i',l9; 


carriéi-e,       établissement 

p.  15&4.  n.  195. 
cliausséc  p.  1574.  n.  .»• 
chemins  d'exploitation,  p 
AM.,  n.  399  bis. 
■  chemin  de  fer  p.  1574.  n. 
-  chemins  ruraux  (action   possessoire 
p.  1577.  n.  60  et  s,;  p.  1,578.  n.  ,4 
(caractères)  p.  1.-.77.  n.  52  et  M 
(  chemin       communal ,       qualité 
preuve  )  p.  1577 ,  n.  53 ,  56  :  (  defin 
lion)  p.  1577,  n.  52;  (domaine  pu 
hlie   communal)    p.    1574,    n-    ■> 
p.  1577,  n.  32  et  53;  (imprescnpli 
bilité)  p.  1577,  n.  52;  p.  1578,  n.  74 
p.  1582,  n.  161  :  (prescription  acqui 
silive.  commune)  p.  1577,  n.  o.t; 
60.62;  p.  1578.  n.  74  ;(  propriété . 
compétence)  p.  1577  ,   n.  53.  56.  58. 
59;  (iiublicité)  p.  1577.  n.  53,  56,  .x« 
.59;  (  revtndication)  p.  1577,  n 
p.  1578.  n.  74. 
-  chemins  ruraux,  déclassement  (aliéna- 
tion) p.  1582.  n.  158ell.i9:(assn. 
ciation    svndicale.     consUtution  ) 
p   1.582.  n."l58etl39;  (autorisation) 
p.  l.i,S2.  n.  158:  (domaine  public, 
mutation  .  domaine  prive  )  p.  1582. 
n.  1,58:  (échange)  p.   1532,  n.  lo9; 
(enquête)  p.  1-582.  n.  158;  (exper- 
tise )  p.  1.5S2.  n.  159;  (  pré-emplion  ) 
p.  1582.  n.  159. 
-  chemins  ruraux,  dépenses,  association 
svndicale    (  autorisation ,     prclel  ) 
n"  1593   n.  391  ;  (constitution,  con- 
ditions, formes)  p.  1593,  n-  388  et  s  : 
(taxe,  recouvrement)  p,lo93,n.JJl. 
chemins  ruraux,  dépenses,  ressources 
applicables  (centimes  additionnels 
extraordinaires)  p.   1593,   n.   385; 
(emprunt)  p-  1593.  n.  385:  (presta- 
,ion)p.l593.  n.  3S5et3W;(res. 
sources  ordinaires)  p.  lo93.  n.  384 
et  385  ;  (  transcriptions  vnlonlaires  ) 


p    l.VJS.n.  387:  (subventions  spé- 
ciales pour  dégradations  extraor- 
dinaires) p.  1593,  n.  386. 
■hemins  ruraux,  ouverture  ou  redies- 
sèment  (i-.immission  deparlemeii 
laie,  décision  )  p.  1570,  n-  48.  aO  et 
-,f   (conseil  municipal,  dehlura- 
lionlp.  1,570.  n.  48  et  50;  (décret  1 
„    1576.  n.  50:  p.  157,.  n.  51  ;  (  en- 
Iiuèlc)  p.  1..76.  n.  49  ;  (expropriation 
publique,  indemnité)  p-  1570,  n.  50; 
;iniliaUve)p,  1576.  n.  48:  (maire, 
■ivisip.  l.-.76.n- 50;  (prise  de  pos- 
session)  p-    1576.   n-  :«;(recom, 
pour  excès  de  pouvoir)    p.   loi.  . 
Il    -.1  ■  (  sous  -  préfet .  avis  )  p.  lo.6. 
u.  5o':  (Utilité  publique,  déclara- 
tion) p.  1576.  n-  "lO. 
chemins  ruraux,  reconnaissance  (com- 
mission départementale,  décision  ) 
1.77   n  Ù5;  (Conseil  d'btat.com 
pétJneèlp.  1577.  n.  58et.59:(con 
seil  municipal,  délibération)  p.la. . 
n-5t  et.V5:(cfrets)p.  1377.  n.tJ). 
m:  (enquête)  p.  1577,  n.  a4  et  s  ; 
(  fausse  application  des  faits)  p-  lo.7. 
n.  57  ;  (inopliortunité)  p.  la. ..  n.  a. . 
09  •  (  plan  )  p.  1577.  n.  55  ;  (  prise  de 
possession)   p.  1577.  n.  60;  (pro- 
priété, non  attribution  a  la  mm 
mune)p-1577,n.60etr.2:(pubh 
cité)  p.  1577.  n.  55:   (  recours  j, 
conseil  général  )  p-  15...  n.  ,*,  ■) 
.-,9  •   (  recoui-s  pour  excès  de  pou 
voir)  p.  1577,  u.  50.  58.  59:  (surs. 
àsUituerip,  1.577.  n.  56;  (Violation 
de  la  loi)  p,  1577.  n.  58. 

-  chemins  vicinaux    (  domaine    publi 

communal  1  p.  1-574 .  n.  3  ■.("^Pjrc- 
criptibilitél  p.  158'-',  n.  161;  (ou- 
verture) p.  1575.  n.  17  et  s.:  (le 
dressemenl)  p-  1575,  n,  1.  et  s. 

-  chemins  vieinaux,anticipation  ou  usur- 

pation ,  amende  (eompelence,  tr.bu_ 
nal  de  simple  police)  p.  lo89.  n.  306 
et    308;    (conseil    de    pr'^fc'^lure , 
décision  antérieure)  p-  1^.  n.  ,«œ  ; 
(restitution,  défaut)  p.  1589.  n.  310. 
_    chemins    vicinaux,    anticipation    ou 
usurpation ,    rcstituUon    (  action . 
exeriîice.  qualité)  p.  1589.  n-  30,, 
(  conseil  de  préfecture,  comiietence) 
p    1589,  n.  306  et  s.;  (  injonction  1 
n    1589.  n.  310;  ( insti-uction ,  con- 
travenllon  de  gi-andevoirie,forme) 
„    1589.   n.   309;    (  procès  -  verbal . 
ixistence)  p-  1.589.  n.  307:  (proees- 
verbal.  notlBcition  )  p.  laS9.  n..'iIO. 
chemins  vicinaux,  classement  (action 
possessoire)  p.  1.576.  n.  3,  et  M. 
(agent    vover  1     p-    laj6.    n.    ^. 
(avant -projet)     P-     l-->'0..    "■    f"  •. 
(chemin  communal)  l)-  la,6.n.31 . 
(Chemin  privé,   propriété  contes- 
tée  question  préjudicielle, compe 
tence)p.l57b,n.37el.38:(ch.,m.n 
privé, utilité  publùiue. déclaration, 
expropriation)  p.  1576.  n.  36:  (chc- 
min  publie)  p.  1576.  n-  '' ;!<:""•■ 
mission  départementale.  dec.sKjn  ) 
p.  1576.  n.  31.  33,  34:  (consedd  ar- 
rondissement, avis)  p.  1,.,6.  n.  J- 
et  33;  (&>nscil  d'I-.tat.  compétence 
p.    1576.  n-    41.  43  et  s.:  (conseil 
général,  décision)  p-  1576.  n.  31 , 
33    34-   (conseil   municipal,   avis  1 
n  'l576.  n.  32.  33:  (déclaration  de 
v-ieinanié)   p.   1.576.   "-J' V '.?T'', 
gnation)   p.    1576,   n.  31  :  (cfTes 
T)     1576.    n.    33   et   s.;    (enquête) 
o'  1.576.  n.  35.  37.  38  :  (excès  de  p<m 
voir)  p.  1576,  n.. 37.  41.44;  (fausse 

appi-éciation     des  laits)     p,    la,!;. 
n   43:  (indemnité)  p.  15,6.  n,  34, 
:15  38  et  s.;  (initiative)  p.  1576.  n.  3-  ; 
(ii'iopportunité)  p.  1576,  n.  43;  (in- 
terprétation .  compétence  )  p-  la,l^ 
n    47;  (opposition)  p.  1.576.  n.  3, 
et  38;  (propriété,  attribution  à  la 
commune)   p.    1576,   n-   34   et  3..; 
(publieité)p.  1576,  n.  3o;(qualitel 
p     1.576.   n.   31:  (reconnaissance! 
n    1576,  n.  31  :  (recours  au  chcl  de 
'■kt.it)p.   1576,   n.  41;  (  recours  a 
la    commission    départementale 
„    1576    n.  42;  (recours  au  conseil 
général)  p-  1376,  n,  43  et  44;  (re- 
cours   pour    excès    de    pouvoir) 
p   1576.n.  3^,3S.41.44ets.:(re- 
ve^dicali,.ll)  p.  1576,  n,  46  et  4,; 
(rue.   chemin    vicinal,    prolonge- 


ment) p.  1576,  n.  31  :  (sursis  i  sta- 

"uerjp    1576.n.  37  ;  (violation  de 

loi)p-  1576,  n.  41  et  44. 

chemins  vicinaux,  déclaratio.i  d  utilité 

publique  p.  1575,  n.  17, 18,  *  ei  s.. 

p.  1576.  n.  36.  . ,  -  „, 

chemins  vicinaux,  déclassement  (agent 

vover,  avis)  p.   1581  .  n.   144 ;  (au- 
torité compétente  )  p.  loSl .  n.  141 . 
142  et    Ul:    (classement    dans   la 
voirie  rurale)  p.  1581.  n.  liB:  (çon  • 
mission  départementale)  P-  'J«' ■ 
,1    112  et  144  ;  (  conseil  général .  dé- 
cision)  p-   1581.   n.   111  :    (  couse, 
„mnicipal,avis)p.  1581.n.l43et 
144  :  (  enquête  )  p.  1581 .  n.  141  et  s 
(sous-préfet.  avis)  p.  1581.  n.  144. 
-  chemins  vicinaux,  déclassement,  de 
laissement  (affectation  il  un  autr, 
service    public)    p.    1582,    n.    lai: 
(aliénation)  p.   1-582.  n.   l.>4  et  s.; 
(autorisation)    p-    1582.    n.    l.wi: 
(compétence  Judiciaire)   p.    loS-.. 
n.  157:  (é.change)  p.   1582,  n.  l.'*; 
(enquête)  p.    1582,   n.   156;  (pré- 
emption)   p.    1.582.   n.    155    et    s.; 
(  riverains,  droits,  extinction  ,  in- 
demnité) p.  1582.  n.  154. 
chemins  vicinaux,  dépenses .    charge 
(communes)  p.  1591 ,  n.  333  et  s.; 
(département)  p.  1592,  n.  365  et  s.; 
(ÉUil)  P-  1592,  n.  3l»ets- 
chcmins  vicinaux,   dépenses,  contin- 
gent communal  (conseil  d  arr()n- 
dissement,   avis)  p.  lo91,n.  34-: 
(conseil     général,     délibération) 
p   1591 .  n.  M7  et  s.  ;  (conseils  niu- 
nicipiiux.  avis)  p.  1.591.  n.3U:  (fixa- 
tion annuelle  )  p.  1591 .  n.  341  ;  (in- 
scription d'office)  p.  1591 ,  n.  344  ; 
(  maximum  )  p.  1591 ,  n.  311  et  343  : 
(  recours  pour  excès  de  pouvoir  l 
p   1591.  n.  340  et  342  ;(  ressources 
spéciales,  produit)  p.  1591,  n.343; 
(vote  annuel)  p.  1,591.  n.  344. 
_    chemins    vicinaux,    dépenses,     res- 
sources applicables  (centimes  ad- 
ditionnels)   p.   1591,   n.   345   et  s.; 
p    1592.  n.  363:  (fonds  disponibles, 
p    1591.  n.  345:  (imposition  extra- 
ordinaire) p.  1592,  n.  364;  (pri^sUr 
lions  en  nature)  p.  1591.  n-  347  cl 
s.;  (ressources  spéciales)  p.  Ia91. 
n.  345;  (revenus  ordinaires  géné- 
raux) p.  1.591 .  n.  346. 
_  chemins  vicinaux,  dépenses ,  subven- 
tions spéciales  (abonnement)p.l.293. 
n  382;  (affectation  spéciale)  p.  I.i9.1. 
n    383.  (caractère  facultatif  pour 
h,'  commune)  p-  1-593.  n.  374;  (con- 
seil   de    préfecture,    compétence) 
p     1593.    n-    380:     (dégradations, 
année  précédente,  dommage  réel  l 
p.    1593,    n.     380:    (dégr.-idations 
extraordinaires)   p.    1593.   n.   374. 
375   377  :  (demande)  p,  1593,  n.  380  ; 
(entrepreneur)    p.    '■'^32.    n.    Î79: 
(  Etat ,  soumission  )  p.  1.593.  n.  3,5 . 
(expertise)  p.  1.593.  n.  380  et  «l: 
(exploitation   industrielle)  p.  loS',!. 
n     ï;4.    375   et   376;    (payement) 
u    1593,  n.  382;  (personnes  assu- 
[ett^)!..   1593,n.  374    378et^9: 
{reeouU  au  conseil  d'État)  p.  59;. 
n   381  •  (  règlement  annuel  )  p-  13J3. 
u.   380;    (viabilité.    constataUon) 
p!  1,593.  n.  373  et  376. 
chemins   vicinaux .    dépenses  obliga- 
toires p.  1591 .  n.  333  et  s 
chemins  vicinaux,  expropriation   pu- 
blique (eessibilite.  arrête)  p.  l.>_,;>. 
n  24;  (cession  amiable)  p.    la,.,. 
n     25:    (formes)    p.    1575.    n.   26 
et    s.:  (indemnité)  p.  1575,  n.  29: 
(jury.p.  1575,  n._26ets^:(plan 
parcelKaire)  p.    la,.-i,    "'?*•'" 
unification)  p.   1576,   n-  30:   (ter- 
ritoires, désignation)  p.  1o,d.  n.  -i- 
chcmins  vicinaux,  taxe  vicinale    een- 
liines       additionnels.       nombiei 
n    1.592,  n.  360  et  .362  :(  libération 
en  nature)p.  1592.  n.  361:  (pres. 
talion,  distinctions)  p.  l'^;"-^?-- 
(  prestation,  remplacement  )  p.  Ia92. 

n.  359  cl  360. 
chemins  vicinaux  de  !!r»nde  c_o,nmu_ 
nieation  (classement)  p.  la,b.n.  3 
et  s  •  (  ouverture  ou  redressement  ) 
p  1575.  n.  17.  18.21  et  s. 
_.  ch.inins  vicinaux  d'inlerét  c.imninn 
,  class.menl  I   p.   la,0.  n.  .11  et  s.. 


(ouverture  ou  redres-sement)  p.  1.575. 
n.  17.  18,21  et  s. 
hemins  vicinaux  ordinaires  (classe, 
ment)  p.  1576.  n.  .31  et  s.;  (ouver- 
ture   ou    redressement)  p.   la'5. 
n.  19  et  s. 
i-oiupétence  p.  1574,  n.  2. 
conducteur   des    ponts    et    ehausscs,s 

p.  1.593.  n.  392. 
contravention  de  grande  voirie  (action 
publique)    p.    1587,    n,   242  et   s.: 
laclioii  publique,  extinction,  pres- 
cription )  p,  1587,  n.  2.52  et  s.;  (ali 
Kiiement  individuel,  défaut)  p.  158... 
n.  222  :  (  amende  I  p.  1388.  n.  264  el 
s.,  (amnistie)  p,  1587.  n.  255;  (au 
ticipation  )  p.  158.5.  n.  216.  218  et  s.: 
p.  1,586.  n.  232;  (arbres,  distance, 
inobservation)    p-     1585.    n.    222: 
(arbres,  mutilation)  p.  1585.  n.221  ; 
(  arbres,  plantation  non  autorisée  ) 
p.   1.585.   n.   220:    (autorisation  de 
bâtir,  défaut .  amende,  iion-dém.,- 
iition)  p.  1588.  n.  271;  (autorisa- 
tion   régulière)   p-    1.587,   n.   26U: 
(aveu)   p.   1586.   n.    238;   (berge, 
■ibatage)  p.  1585.  n.  220:  (bestiaux, 
divagation  )  p.  1585.  n.  221  :  (bonne 
foi)   p.    l.',87,  n.  261  ;  (borne,  abii- 
tage)  p.  1585,  n.  220;  (canalisation, 
établissement  )  p.  1585,  n.  220;  (ca- 
ractères) p.  1585,  n.  '216  et  s.;  (e-ai- 
rière.  creusement,  distance) p.  1.585. 
n.  223;  (cave,  creusement  )p,  158,,. 
n     220:    (circulation,    sûreté    ou 
commodité)  p.    1585,  n.  216,219, 
223;  (confiscation)  p.  1588, n.  26.. 
(conseil  de  préfecture,  compétence) 
p.  1585.   n.  217   et  s.;  (conseil  de 
préfecture,  décision,   voie  de   re- 
cours) p.  158»,  n.  274  et  s.;  (conseil 
de  préfecture,  procédure)  p.  1587. 
n     249.    250;    (constatation,    qua- 
lité i  p.  1586,   n.  233  et  s.  :   Add., 
n    ■>33  bis:  (dégradation)  p.  1583. 
n.    216.   218.    219.    221;    (démoli- 
tion, condamnation)  p.  1588,  n.  '^70 
et  271  ;    (  détérioration  )    p.    1585  . 
n.  216,  218.  219.  221  :  (domaine  pu- 
blic,     dommage,     empiétement) 
p.  1585.  n.  216.  218.  219.  '221  ;  (dom- 
mage,  absence)   p.   1587.   n    262, 
'273;  (durée minime)  p,  ioo.,n--n-. 
(eaux,  refoulement)  p.  1586.  n.231  : 
(eaux    industrielles,   écoulement) 
p.    1585,  n;  221;  (eaux  pluviales, 
écoulement  nuisible)  p- 1-585.  n.  221  : 
(eaux   de   la    route,   écoulement, 
obstacle)  p.  1.585.  n.  221;(égout. 
dommage  )  p.  1585.  n.  221:  (empri- 
sonnement, conseil  de  prefecture. 
incompétence)    p.     1588,    n.  ^b.  . 
(excavation,  creusement)  p.  la»,,, 
n   223:  p.  1,588,  n.  '272;  (fait  com- 
mis sur  le  terrain  riverain)  p.  1586. 
n     231:    (fait    matériel,    preuve) 
n'    1587.    n,    261:    (fil   électrique. 
Ikisc)  p.  1585,  n.  220;  (force  ma- 
jeure) P-  1.587.  n.  26.-!:  (fosse,  tar- 
rage,  comblement)  p-  1585.  n.220: 
(fouilles)  p.  1.585,  n.  220;  (frais  et 

dépens)  p.  1588.  n.  2";  Jf",'^^ 
voirie,  dépendances)  p.  l.T85.n.217 
cl  s  •  p.  I686.n,225:  (immondices, 
dépôt  I  p.  158.5.  n.  223  ;  (instruction) 
p     1,587.   n.  247  el  s.:   (intention) 
1)   1587.  n.  261  :  (  labourage  )  p.  1585. 
n   220  ■  (  maisons ,  hauteur,  démo- 
lition )  p.  1588 ,  n.  270  :  (  matériaux , 
,,c.p6t)p.l585.n.223;(nu.tér.:u,x, 
nature,  démolition  )  p.  Io88.n.270  . 
(mesures  préventives,  conseï    de 
préfecture .  incompétence  )  p.    a.^x. 
n  '^2  :  (  mesure  provisoire)  p.  lo8b. 
n    239'  et  s.:  (moulin  à  vent,  dis- 
tance) p.  1585.  n.  223:  (pavés,  en- 
lèvement)  p.  1585.  n.  '220;  (peines) 
p.  1588,  n.  264  et  s.:  (pote.au   iml- 
c-leur.  dcslruclion)  p.  158a. n. 221  : 
(poun.uites)p.  1.587.n.î42els.; 
;^reuve>p.l586    n,233els..ïï8; 
lorocès-verbal.  affirmation)  p.  1586. 
n.  236;   p.    1587.   n.  247;   (proces- 
vcrbal,    enregistrement,    timbre) 
p.   1588.   n.  273:    'P^^f'^ïi: 
force    probante)    P-   l^'"'.^-' 
(procès-verbal,  notification)  p.  158 . . 

I  n  247  et  248  :  ( P™"';:^*^  .U"":',' 

i  diclion,  formes)  p.  Ia86.  n.  i«  .  1 

s-    (propriélé,    dépossession,   m- 

i  dëmnité.   compétence   judiciaire) 


iU 
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Toirie  (»uite) 

p.  1587,   n.  256  et  257  ;  (propriété, 
exception    préjudicielle)    p.    1587. 
n.  258  ;  (  propriété  ,  moyen  de  dé- 
fense, compétence  administrative) 
p.  1587,  n.  2j6  :  (  recours  au  Conseil 
d'État)  p.  1588.  n.  274  et  s.;  (règle- 
ment de  police,  infraction) p.  1585. 
n.  216.  219.  223;  (remise  en  état) 
p.  1588,  n.  270;  (réparation  civile) 
p.  1588,  n.  269  et  s.;  (responsabilité 
civile)  p.  1586,   n.  245;  ^  responsa- 
bilité pénale)  p.  158",  n.  244  et  s.; 
V saillie  fixe,  démolition)  p.  1588. 
n.  270;  (servitude  de  voirie,  inob- 
îtervation)  p.  1585,  n.  216.  219.  222: 
(laïus,  abatûge)  p.   1585,  n.   220; 
^ tranchée,     ouverture)    p.     15S.T. 
n.   220;     (travaux,     autorisation» 
p.  1585.  n. 220;  (travaux,  importance 
minime)  p.  1387,  n.  262;  (travaux 
conforlalifsl  p.  15S5.  n.  222;  p.  I5S7. 
n,  259;  p.  1588.  n.  270.271  ;  (trottoir, 
clablissemcnt)  p.  1585,  n.  220  ;  (usur- 
.pation)  p.    1585,  n.  216.  219,220; 
(Visite  domiciliaire)  p.  1586,  n.  234. 
-  contravention  de  petite  voirie  (action 
civile,  exercice,  qualité)  p.    1589. 
n.  300;  (action  civile,  prescription, 
délai)  p.  1589,  n.  301;  (action  pu- 
blique, exercice,  qualité)  p.  1.389, 
u.    289;    (action    publique,    pres- 
cription,  délai)   p.   1589,   n.   295; 
(alignement  individuel,  infraction, 
question     préjudicielle)    p.    1589. 
n.  294;  (amende)  p.   1589,  n.  297 
et   299;    (anticipation)    p.    158R, 
n.  227,  232;  (ai-bres,  élagage,  re- 
fus) p.  1585,  n.  224;  (arbres,  plan- 
tation, distance)  p.  1586.  n.  227; 
(autorisation  de  bâtir,  défaut,  ali- 
gnement ,   question   pr^udicielle  ) 
p.  1589,  n.  294;    (aveu)  p.    1588. 
n.  284  ;  (  bonne  foi  )  p.  1589 .  n.  291  ; 
(caractères)  p.  1585,  n.  217,  219; 
(circonstance»  atténuantes)  p.  1589, 
n.  299;  (compétence,  tribunal  de 
simple  police)  p.  1585,  n.  217.  219; 
p.    1589,    n.    289;    (confiscation) 
p.  1589,  n.  298;  (conslatatiou.  qua- 
lité) p.  1588.  n.  280;  (dégradation) 
p.  1586,  n.  227;  (démolition)  p.  1589. 
n,  300  et  s.  ;  (détérioration)  p.  1586, 
n.  227;   (dommage,  idisence,   va 
leur  minime)  p.  1589,  n.  291  ;  (eau\ 
pluviales,  conduite,  défaut)  p.  1585, 
n.  224;   (éclairage  des  dépôts  ou 
excavations,  défaut)  p.  1585,  n.  224  ; 
p.  1686.  n.  228;  (édifice  menaçant 
ruine,  démolition  ou  réparation, 
ordre,  infraction)  p.  1585,  n.  224; 
p.   1586,  n.  228;  (embarras  de  la 
voie    publique)    p.    1586,    n.    228; 
(emprisonnement)  p.  1589.  n.  29S 
et  299;  (erreur)  p.    1589,    n.    291; 
<  excavation ,    éclairage  )    p.    1586 , 
n.  224,  228;  (fait  matériel)  p.  1586, 
II.   230;   (force   majeure)  p.  1589. 
n.  292;  (frais  et  dépens)  p.  1589, 
n.     305  ;     (  gazon  .      enlèvement  ) 
\i.  1586,  n.  227;  (intention)  p.  1586, 
n.  230;  p.  1589,  n.  291;  (matériaux. 
dépôt)  p.  1586,  n.  228;  (matériaux, 
éclairage)    p.     1586.    n.    224,    228; 
(mesures    provisoires)     p.     1588, 
n.  285  et  s.  ;  (moyens  de  défense l 
p.  1589,  n.  291  et  s.;  (peines)  p.  1580, 
11.  296  et  s.  ;  (  petite  voirie ,  dépcn- 
tiance)  p.  1585.  n.  217.  219;  p.  158G, 
li.     227;     (pierres,     enlèvement) 
p.  1586.  n.  227  ;  (poursuites)  p.  1589. 
n.    289   et    s.;    (preuve)   p.    1588, 
M.  280,  284;  (procès-verbal)  p.  1588. 
n.   2M   et   s.;    (question    préjudi- 
cielle, compétence  administrative) 
p.  1589,  n.  293  et  294;  (récidive) 
p.  1589.  n.  208  et  299;  (règlement 
ancien,  abrogation)  p.  1589,  n.  296; 
(l'èglement  de  petite  voirie,  inob- 
servation)  p.    1586,    n.    228,    229; 
(réparations  civiles)  p.  1589,  n.  300 
vt    s.  ;     (  responsabilité    pénale  ) 
p.  1589,  n.  290  et  291;  (terre,  en- 
lèvement) p.  1586.    n.   227;  (tolé- 
rance de  l'Administration)  p.  1589, 
n.  291;  (travaux  confortatifs,  ca- 
ractère ,     compétence  )     p,    1589, 
n.    294  ;    (  tribunal    correctionnel . 
compétence)  p.  1589,  n.  304;  (tri- 
bunal de  simple  police ,  jugement, 
appel)  p.   1589.    n.   304;   (usurpa- 


tion) p.  1586.  n.  227;  p.  1589, 
n.  283.  300;  (visite  domiciliaire) 
p.  1588,  n.  281;  (voie  de  commu- 
nication ,  publicité .  compétence  ) 
p.  1589,  n.  293;  (volet,  ouverture» 
p.  1585.  n.  224. 

—  eaux,  écoulement,    réception,    servi- 

tude p.  1584 .  n.  189  et  s. 

—  égout.  p.  1574,  n.  5;  p.  1584,  n.  20;t. 

-  enregistrement ,  p.  1594 ,   n.  400  ei  s.  ; 

Add..  n.  401  bin.  402  bis. 

—  «.•ssartement,   distance,    route    fi)rcs- 

lière.p.  1583.  n.  185. 

—  excavation,   établissement,    distance 

p.  1584 ,  n.  195. 

—  fossé  p.  1574.  n.  5;  p.  1584,  n.  193. 

194. 

—  grande  voirie  (ministre  des  travaux 

publics,  attributions)  p.  1574,  n.  2; 
(objet)  p.  1574,  n.  2. 

—  haie,  distance  (chemin  rural)  p.  1584. 

n.  188;  (chemin  vicinal)  p.  1583. 
n.  186  et  187  ;  (route)  p.  1583.  n.  183. 

—  haie,  hauteur  (chemin  rural)  p.  1584, 

n.  188;  (chemin  vicinal)  p.  1.tS3, 
n.  187. 

—  ingénieur     des    ponts    et    chaussées 

p.  1593,  n.  392et  >.. 

—  mare,  établissement,  distance  p.  1584. 

n.  195. 

—  nivellement  (demande)  p.  1584,  n.  IM 

et  200;  (dépenses)  p.  1590.  n.  317. 

-  permis  de  stationnement  p.  15S3.  n.  Ifiî*. 

171. 
^  permission  de  voirie  (action  posses- 
soire)  p.  1583,  n.  176;  (aqueduc; 
p.  1582,  n.  167  ;  (au-dessous)  p.  1582. 
n.  167;  (nu-dessus)  p.  1582,  n.  165 
et  166;  (au  niveau)  p.  1582.  n.  168; 
(bureau  d'omnibus)  p.  1582,  n.  168  ; 
(cai'actères)  p.  1582,  n.  164;  p.  1583, 
n.  173  et  s.;  (compétence  Judiciaire) 
p.  1583,  n.  176;  (conduite  d'eau, 
de  gaz)  p.  1582,  n.  167;  p.  1583, 
n.  173;  (délivrance,  autorité  e<ini- 
pétente)  p.  1583.  n.  170  et  s.  ;  (  dé- 
pôt temporaire)  p.  1582.  n.  168. 
Î71  ;  (détournement  de  pouvoir) 
p.  l.^»83,  n.  173.  175;  (échafaudage) 
p.  1582,  n.  168:  (êgout)  p.  1582, 
n.  167;  (étalage  de  marchand) 
p.  1582,  n.  168;  (fenêtres)  p.  i:>82, 
n.  166;  (kiosque)  p.  1582.  n.  168; 
(portes)  p.  1582,  n.  166;  (recours 
|)our  excè.v  de  pouvoir)  p.  l.')S3, 
n.  177;  (refus)  p.  1583,  n.  173; 
(retrait)  p.  1582.  n.  164;  p.  1583. 
n.  173  et  s.;  (saillie)  p.  1582,  n.  165 
et  1Kb;  (terrasse  de  ciifc)  p.  1582, 
11.  168;  (tiers,  droits,  réserve) 
p.  1583,  n.  176;  (ville  de  Paris) 
p.  1.'>8S.  11.  172. 

—  jK'rsonncl  p.  1593,  n.  392  et  s. 
-petite  voirie  (ministre  de  l'Intérieur, 

atlributions)  p.  1574.  n.  2;  (objet) 
p.  1674,  n.  2. 

—  place    (classement)    p.    1575.    n.    7; 

p.  1577,  n.  67  et  68;  (ouverture) 
p.  1577.  n.  63  et  s. 

—  plantations  p.  1583.  n.  181  et  s. 

—  pont  p.  1574,  n.  5. 

-  prestations  en   argent  (journée,  con- 

version en  argent)  p.  1592,  n.  351 
et  s.;  (option)  p.  l.'S92.  n.  350  et  ^51  : 
(prestation  en  nature,  inexécntiun)  ! 
p.  1592,  n.  357;  (prestation  en  na-  j 
lure .  option,  défaut,  retarti  )  | 
p.  1592.  n.  351  et  354  ;  (réclamation.  I 
forme,  délais)  p.  1592.  n.  354.  ! 

-  ]irestations  en  nature  (assiette)  p.  1591.   1 

n.  348  et  s.;  (caractères)  p.  1591.    ! 
n.  348;  (exécution)  p.  1592,  n.  355   j 
et  s.;  (imposition  d'office)  p.  I.'i92. 
n.    363  ;    (  ine.xécullon  )    p.     1592,    I 
n.  357;  (libération)  p.  1592.  n.  358;    | 
(option)  p.  1592,  n.  350.  351,  S.'Vl  ; 
(prestation    à    la    journée,    à    la    ! 
tâche)  p.  1592.  n.  356;  (prestation 
personnelle)  p.  1159,  n.  348;  (pres- 
tation réelle)  p.  1591,  n.  349;  (rôle) 
p.  1592,  n.  350;  (vote,  conseil  mu- 
nicipal )  p.  1591 ,  n.  347. 

-  revers  p.  1574 ,  n.  5. 

-riverains,  propriétés,  p.  1583,  n.  178 
et  s. 

-  routes  départementales  (classement) 

p.  1575.  n,  13,  15  et  16;  (construc- 
tion, dépenses)  p.  1590,  n.  315; 
(  déclassement ,  autorité  compé- 
tente) p.  1581.  n.  141;  (déclasse- 
ment,  classement   dans  la   voirie 


vicinale)  p.  1581,  n.  149;  (déclas- 
sement .  délaissement ,  aliénation  . 
préemption)  p.  1581 ,  n.  153;  (dé- 
classement, etîets)  p.  1,181.  n.  149; 
(direction)  p.  1575.  n.  12;  (do- 
maine public  départemental  ) 
p.  1574.  n.  3;  (entrelien)  p.  157.">, 
n.  12;  p.  1590.  n.  315;  (impres 
criptibilité)  p.  1582,  n.  161;  (ou- 
verture) p.  1575,  n.  12  el  s.  ;  (rec- 
tification )  p.  1575.  n.  12  et  14;  (ré 
gime  financier)    p.    1590.    n.    315. 

-  routes   nationales   (barrière,    péage) 

p.  1590,  n.  314  ;  (classement  t 
p.  1575,  n.  11;  (construction,  dé- 
penses) p.  1589.  n.  311  ;  (construc- 
tion, travaux,  entrcpri.sc)  p.  1590. 
n.  312;  (déclassement,  autorite 
compétente  )  p.  I58I ,  n.  139  et 
140;  (déclassement,  délaissement) 
p.  1581.  n.  150  et  s.;  (déclassement, 
effets)  p.  1581.  n.  146  et  s.;  (dé 
classement  partiel)  p.  1581,  n.  140; 
(  domaine  public  de  l'Etat)  p.  1574. 
n.  3;  (eaux  pluviales,  concession) 
p.  1590.  n.  313;  (entretien,  dé- 
penses) p.  1389,  n.  311  ;  (entretien. 
travaux)  p.  1590.  n.  312;  (fruits. 
:dTermage.  vente)  p.  1590.  n.  31^; 
(.înipreseriptibililé)  p.  1582.  n.  161  ; 
(lacune)  p.  1575.  n.  10;  (mine, 
redevance  tréfonciére)  p.  I59Û, 
n.  313;  (occupation  temporaire, 
redevance)  p.  1590.  n.  314;  (ou- 
verture) p,  1575,  n.  10;  (permis- 
sion de  voirie,  redevance)  p.  1590, 
n.  314;  (rectification)  p.  1581 . 
n.  140;  (régime  financier)  p.  1589. 
n.  311  et  s.;  (revenus)  p.  1590, 
n.  313  et  s.  ;  (  sol ,  propriété  ) 
p.  1575,  n.  U. 

-  rues  (aliénation,  préemption)  p.  1582. 

n.  160;  (caractère)  p.  1577,  n.  67; 
(classement)  p.  1575,  n.  7;  p.  1577, 
n.  67  et  68;  p.  1578.  n.  71  ;  (déclas- 
sement) p.  1581,  n.  145;  (expro- 
priation publique)  p.  1577,  n.  65; 
p.  1578.  n.  71  ;  (iniprescriptîbilité  ) 
p.  I.'i82,  n.  161  ;  (ouverture)  p.  1577. 
n.  63  et  s.;  p.  1578,  n.  71;  (sup- 
pi-ession  de  la  voie)  jt.  1582,  n.  160. 

-  rues  de  Paris    (classement)   p.    1577, 

n.  69  :  (constructions .  trovaux . 
autorisation)  Atid.,  n.  70  bia;  (en- 
tretien, dépenses)  p.  1589,  n.  311  ; 
(expropriation  publique)  p.  1577. 
n.  70;  (ministre  de  l'Intérieur, 
attributions)  p.  1574.  n.  2;  (nom. 
plaque)  p.  1584,  n.  197;  p.  I5S6. 
n.  226;  (ouverture)  p.  1577,  n.  70: 
(perspectives  monumentales), Idd.. 
n.  70  bis;  (utilité  publique,  décla- 
ration) p.  1577,  n.  70. 

-  sei-vice    des    routes    départementales 

p.  1594.  n.  394  cl  395. 

-  service  des  routes  nallimales  p.  i:>93 , 

n.  392  et  393. 

-  service  rural  p.  1594 ,  n.  397. 

-  sei-vice  vicinal  p.  1594  .  n.  395  et  s. 

-  service  de  la  voirie  urbaine  p.   1594. 

n.399. 

-  servitude  de  voirie  p.  1583.  n.  178  et  s.; 

p.  1584.  n.  Î96  et  s. 

-  talus  p.  1574.  n.  5. 

-  timbre,  p.  1594.  n.  400,  401. 
trottoir  p.  1574.  n.  5. 

Ville  de  Paris  (balayage,  taxe)  p.  1501, 
n.  330;  (constructions)  Add..  n.  7ii 
bis;  (eonttavention  de  petite  voi- 
rie) p.  158G.  n.  226;  (dégrada- 
tion) p.  1586.  n.  225;  (droits  de 
voirie .  recouvrement  )  p.  1591 . 
n.  329;  (droits  de  stationnement) 
J).  1591,  n.  330;  (eaux  ménagères, 
écoulement  dans  régout)p.  1.584, 
ji.  202;  p.  1586,  n.  226;  (eaux 
pluviales,  écoulement  dans  l'cgout) 
p.  1584,  n.  202;  p.  1586.  n.  226;  (grande 
voirie,  objet)  p.  1574.  n.  2;  (mai- 
sons, construction,  eoujje  et  plan. 
dépôt  préalable)  p.  158B.  n.  226; 
(  maisons ,  ïaçade ,  entretien ,  grat- 
tage) p.  1584,  n.  201;  p.  1586.  | 
n.  225;  (maisons,  hauteur) p.  l.>84, 
n.  204;  p.  1586.  n.  225;  (maisons, 
numérotage  )  p.  1584  ,  n.  198  : 
p.  1586.  n.  226;  (nivellement)  i 
p.  15»4.  n.  199  et  200;  p.  1586.  ! 
n.  225;  (pavage,  taxe)  p.  1591.  j 
n.  330;  (perspectives  et  sites,  con- 
servation)  Add.,    n.  70  bis;  (  pe-    ' 


tite  voirie,  objet)  p.  1574,  n.  2; 
(rues  :  V.  rues  de  Paris);  (sail- 
lie fixe)  p.  1586,  n.  225;  (saillie 
mobile)  p.  1586,  n.  226;  (tout  â 
régout)  p.  1584.  n.  203;  (trottoirs, 
taxe)  p.  1591,  n.  330;  (vidange, 
écoulement  dans  l'égout)  p.  1586. 
n.  226;  (voie  publique,  empierre- 
ment, frais)  p.  1591,  n.  331;  (voir 
publique,  régime  financier)  p.  l.')9I. 
n.  327  et  s. 

—  \oies  privées,  assainissement,  Add., 

n.  399  ter. 

—  voie  publique  (accès,  droit)  p.  1584. 

n.  207  et  208;  (accès,  privation» 
]).  15S5.  n.  211  et  s.;  (action  pos 
sessoire  )  p,  1578 .  n.  73  el  74  ; 
p.  1582 ,  n.  163 ;  (  aliénabilité  ) 
p.  1581.  n.  139;  (anticipation) 
p.  1582,  n.  162;  (classement  ) 
p.  1575,  n.  6  et  s.;  p.  1589,  n.  293; 
(  déclassement ,  autorité  compé- 
tente) p.  1581,  n.  139  el  s.;  (dé- 
classement ,  classement  ultérieur  ) 
p.  1581,  n.  146  cl  s.;  (déclassement, 
délaissement)  p.  1581,  n.  146.  1M 
et  s.;  (déclassement,  effets)  p.  1581. 
n.  139.  146  et  s.;  (délimitation) 
p.  1578.  n.  76;  p.  1580.  n.  125,  126; 
(domaine  publie,  mutation,  do- 
maine privé)  p.  1581,  n.  146.  150; 
(domanialité)  p.  1574,  n.  3;  p.  1578. 
II.  72  et  s.;  (eaux  industrielles, 
écoulement)  p.  1585,  n.  210;  (eaux 
ménagères,  écoulement)  p.  1585. 
n.  210  et  s.;  (eaux  pluviales,  écoii 
lement)  p.  1584,  n.  209;  p.  1585. 
n.  211  et  s.;  (élargissement)  p.  1578. 
n.  79,  82;  (ét.iblissement)  p.  1575. 
n.  6  el  s.;  (expropriation  pu- 
blique) p.  1581,  n.  138;  (impres- 
eriptibilité)  p.  1574.  n.  3;  p.  1578. 
n.  73;  p.  1582,  n.  161  et  s.  ;  (ina- 
liénabilité)  p.  1.574,  n.  3;  p.  157S. 
n.  73;  p.  1581.  n.  138;  (largeur, 
fixation)  p.  1578,  n.  76  et  s.;  (li- 
mites, fi.xation)  p.  1578,  n.  78  et  s.; 
(ouverture,  formalités  préalables) 
p.  1575,  n.  9;  (publicité,  compé- 
tence) p.  1.589,  n.  293;  (reconnais- 
sance) p.  1.375,  n.  8;  (régime 
financier)  p.  1589,  n.  311  et  s.; 
(revendication)  p.  1578,  u.  73  et 
74  ;  (  riverains ,  droits )  p.  1584 . 
11.  206  et  s.;  (suppression)  p.  1581. 
n.  146 ,  150  et  s.  ;  (  usurpation  ) 
p.  1582,  n.  162;  (vue.  riverain. 
droit)  p.  1585,  n.  211  et  s. 
-  voie  urbaine  (association  syndicale) 
p.  1590.  n.  324  et  s.;  (balayage, 
obligation,  taxe)  p.  1590,  n.  323; 
(droit  de  stationnement)  p.  159u. 
n.  319;  (droits  de  voirie,  percep- 
tion) p.  1590.  n.  319;  (entretien, 
dépenses)  p.  1590.  n.  316  et  317: 
(ligne  télégraphique  ou  télépho- 
nique, redevance)  p.  1590,  n.  318; 
(objet)  p.  1574,  n.  4;  (occupation 
temporaire,  redevance)  p.  1591), 
n.  318  el  319;  (ouverture,  dé- 
penses) p.  1590,  n.  316.  et  317;  (pa- 
vage, dépenses,  x-iverains,  contri- 
bution) p.  1590.  n.  .^21;  (régime 
financier)  p.  159U.  n.  316  et  s.; 
(  terrains  voisins,  plus-value,  in- 
demnité) p.  1590,  n.  320;  (traver.se 
des  routes  ou  chemins  vicinaux  ) 
p.  1590,  n.  316,319;  (trottoirs,  dé- 
penses ,  i-iverains ,  contribution  ) 
p.  1590 ,  n.  322. 

—  \'.    Action   possessoire ,    Associations 

syndicales ,  Bornafiie ,  Chemin  de 
fer.  Commune.  Compétence  ad 
ministrative .  Compétence  crimi- 
nelle. Département ,  Gendarmerie, 
Procès  -  verbal ,  Vente  publique 
d'immeubles, 
hoirie  par  eau 

-  bac  (bateau  particulier,  usage)  p.  1596, 

n.  49;  (  contestations,  comjMïtence  i 
p.  1596,  n.  50;  (ferme)  p.  1595.  n.  48 
et  49;  n'ermier.  exaction)  p,  1596, 
n,  51;  (gué.  passage)  p,  l.>96.  n.  19; 
(péage, contravention,  compétence i 
p.  1596.  n.  51;  (péage,  tarif)  p,  1596, 
n.  47.  48,  50;  (voie  nouvelle,  éta- 
blissemenl)  p.  1596,  n,  49. 

-  balise  p.  1594.  n.  7. 

-  canal  de  navigation  p.  1.595,  n.  27. 

-  cours   d'eau    navigables  ou  flottables 

(avaries)  p.  1596,  n.  40;  (bateau) 


INDEX  GÉNÉRAL  ALPHABÉTIQUE 
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p     1596.  n.  42:  (comm.ssionnmre 
de  transport,  responsabilitc)  p.  1..*.   | 

cours  noltublc  à  bûches  perdues . 
marchepied  de  «"""f'»  P'  '-^i: 
„.  M:  (curage)  p.  ^^•"•^' 
,.  lias  n.42:(aél"ni'»""''>'''  ■  i 
^,K^'(  domaine  nuvial,  depin.- 
Sance)p  1595.  n.2:;(  droits  d.-  j 
■       v:;i)p.l596.n.36;,endiguemenl. 

p.  1595,  n.  28  ;  (entreprises  )  p.  lo9=. 

,,     32-  P     1596.  n.  41:  (  entretien  1 

cha4;rp.i595.'n-^,j.<";;:i:;|:; 

entrave)  p.  159G.  n.  41:  (h?'''8<^' 
plâôln  28;  (inondation,  défense) 

p   1595.  n.  28;  (jaugeage)  p.  log. 
S.  37  :  (  marchepied  )  p.  lo9o.  n.  ^ 
Tmatières  dangereuses    U^nsl^rl 
,,   1996  n.  38  ;  (  naTigabilite.  detla 
?atl^;p..59...n.27;<naviga.^n. 
enf-ave)  p.  1595.   n.  33.  pj=a6 
„.  11  et  42;  <  "■■'-^^''"'"^J"^"^^ 
p.  1595.  n.  33  et  s.  ;  P-  '°*1, "' ,." 
rf   s.;   ^dd..    n.    33    "■'•,.".,'"'; 
(navigation     n>arllime_^.m.t«) 
n    lSa6.n.35:(peche)p.  lo9...n.^■ 
(i»H«)P•1595.n.32ets.:p.I=».. 

„    ^  cl  s  •  (?"«■  d-eiiu)  P-  l.>96-    , 
^•«:(ri«r;in.foailles)p.  IM-:.  , 

n.  à;  (rives,  servitude)  p.  lo9.-. 

_-coaR?eau   non    navigable,  ni   flot 

Ubles  (bac.  État,  monopole  p.  Ia9,. 

n.  67  ;  (bateaux,  circulation)  p.  lo9  . 

n    65  et  67;  (  riverain .  sennlude . 

inesistence)p.  1597,  n.  6.1. 
^dcflnilionp.  1594.  n.l- 

-Sitrs'^-^vr'"'- 

raire.  redevance  p.  1^96.  "■  *• 

-i-,,»  .        contravention 

'''°Tci.nseird:pr:i^^;-e';°ipétence, 

•''Î'^V;T5^'n--ir<c4nt'ren: 
qualité)?.  1=H3.  °- 'r.  .  _  no-, 
Son  de  grande  vo.ne)  p^  59_,. 
„  23  et  24:  (dégradation)  p.  l=aj. 
n.  23:  (entreprises)  p.  l=?o_.n.^. 
(navigation  entrave^p   1^9^.  n..^^. 

r^rcî^Uotnerou  de  simpW  po- 
lice, compétence)  p.  loto.  n.-.. 
-  douane,  droits  p.  1596.  n.  3t.. 

.,„ires  (  abandon  )  p.  Io9o    n      6    -U 

t:?erri"5L^n.1«^"<^^'^--™:' 
o     1585     n.    21:    (emplacement) 
p.  1595,  n.  16:  (explosifs)  p.  1595, 
n.  16;  (lestage)  p.  1595,  n.  18;  (nau- 
frage) p.  1595,  n.  14. 
otBce  national  de  la  navigation.  .10./.. 
n.  30  bis. 
:Sconi^sionnIire,e.xac.ion)p..596, 
'       n    51;  (passage   sous   les    pon^,, 
chef  de  pont.  assisUmce)  p.  1^91.. 
n.  46:  (voie  publique,  dépendance) 
p.  1596.  n.  43.  l 

„„_,    à    péage    (bateau     parliculiei ,   1 
"P  -.ÎT  Ii96     n.  49:  (cahier  des   1 

usage)  p-   iMo,  "•  '7'\  ..q,.     i 

changes,   interprétation      p.   Ia96     . 
n   50-  (concession)  p.  1=96,  n.  u 
et  s  •  (  contestations .  compétence  ) 
n     1596,    n.    50;   (contravention.   ] 
Compétence)  p.   1596 .  n    .il  ;  (  gue  .    , 
pasJ^ge)  p.   1596.   n    «:  (P^fie. 
droit)  p.  1-596.  n.  43  et  s.;    tarif, 
application)  p.  1596.  n.  .iO:  vo.e  noii- 
Tclle    établissement)  p.  lo96 .  n.  49. 
^   nort   maritime  de  commerce  (adii.i- 
■"  nistration)  AM..  n    S."'».;  <-'- 
nomie)    Add..    n.  9   ^.»,■   (bateau 
à  vapeur,  service,  réglementiition  ) 
D    1594,  n.  12;  (Chantier)  p.  1j94, 
n    6-    (conseil   d'administration) 
4dd  '  n   9  bis  :  (dépenses  commer- 
ciale, taxe  aHectée)  p.  1594,  n.  10; 
(droits  de  stationnement)  p.  lo9J, 
n   10-(égout,  déversement)  p.  109.1. 
„"  20:  (encombrement,  vente  aux 
êichères)  Add..   n.   9  (er.   (Blets, 
abandon)  p.  1595,  n.  19:  «""d*^; 
voirie,  dépendance)  p.  lo94,  n.   6, 
(immondices,  jet)  p.  lato.n.a^, 
(mesures   P™"soires ,  officier  de 
oort)  p.  1595,  n.   17  et  2o:  (o» 


Add.,  n.  13  bit;  (police)  p.  1^94,   , 
n. 9; (péages) Add.. n.  10t... (ponts   I 

et    chaussées,    seriice)    p.    if'-    I 

n.  6:  (régime  administralil) '*dd.,   | 

n    9  Ws;(  règlement,  dérogation)   . 

p.  15B5.  n.  17:  (sauvetage)  p.  ■••^■. 

n    14-  (surveillance)  p.  la»4,  n.  J. 

, taxes)  .Add..  n.    10  bin:  (travaux, 
IdJ..    n.  9    6i«;  (travaux  dame- 

lioration,    concessionnaire,   taxe) 

p.  1591.  n.  11. 
,«,rt  maritime  militaire  (bateaux  a  t^-   1 
peur,  service  réglementaire)  p.  I.i94.   . 
n.  12:  (police  )  p.  1594.  n.  8.  | 

quai  maritime  (marchandises,  charge- 
ment ou  déchargement)  p.   lo^.    | 
n    19  :  (  matériaux ,  dépôt  )  p.  158o ,    j 
n    19:  (occupation  temporaire,  re-    , 

devance)  p.  1595.  n.  W:  (P""^) 
p.  I.i95.  n.  19;  (port  maritime,  de- 
pcndance)  p.  1594,  n.  6. 
-radr  (grande  voirie,  dépendance) 
p.  15M ,  n.  6  ;  (  navire .  arrivée .  de- 
pirl)  p.  1.595.  n.  15;  (rade  cadi- 
laire.  police)p.  1594,n.  8;p.  1.t9.,. 

-  remo'rquàge(avaries «■"""""f 'PÎ2^^'; 
n.  60;  (caractères)  p.  lo96,  n.  a6et 
s.:  (concession)  p.  1597.  n.  6'.; 
(contrat  d'affrètement,  distinction  ) 
p.  1597.  n.  59;  (contrat  de  trans- 
port, caractère)  p.  1597.  n.  58  :  (con- 
lravention)p.  1597,  n.  M;(etran- 
gei-s)  .Idd..  n.  62  ft.s;  (frais. 
?.har!!e)p.l597n  60;  (liberté,  res- 
trictions) p.  159..  n.  62  -Add.. 
o.  62  bis:  (louage  d-industne,  ca- 
•  ractère)  p.  1597.  n.  58:  (monopole) 

n   1597 ,  n.  62  et  63  ;  (  pavillon  fran- 
cs) p.  1597.  n.  62:  .Idd.,  n.  62  t.s; 
Tprivi^ge)   p.  1597,   n.   59;   (res- 
ponsabilité )  p.  1597,  n.  08. 
-  rivage  de  la  mer  (caractères)  p.  lo94, 
n    2;  (concession)  p.  Ia94.  n.  J. 
(construction,  interdiction,  p.  1594 
n     2;   (défense)    p.    1594,    n.    8; 
Add     n.  S  to;  (domaine  public, 
dépendance)  p.  1594,  n.  2:  (in.a- 
Uénabilité)    p.    1.594.    n     3;     1ms 
de    police,   application)    p.    !.«4. 
n  •)•  (matériaux, extraction)  p.  Ia94, 
„   •>  ;  (  riverain .  circulation  ,  seni- 
tude)  p.  1.594,  n.2;  (service  public, 
.affectaUon)p.  1594,  n.3:(u^gc 
public.  afreet..tion)  p.  1.t9_4,  n.  -. 
_  t.,uage  (autorisation)  p.  L'a-.  "-  »■  ■ 
(caractères)  p.  1596.  n.  .16:  p.  lo97. 
n  5-   (contravention)  p.  Ia97.n.  64. 
(monopole)  p.  1597.  n.  61. 
_  V.  Eaux.  Procès -verbal.  Beqmsitions 

militaires. 
«-«isin.  V.  Assurances  contre  1  incen- 
";,  Exploit.  Louage.  Manufactures 
et  étabUssemenU  dangereux .  Ser-   | 
vitudes.  I 

I*^ô"biles  (arrêtés  Préfectoraux  et    \ 
municipaux)  p.  1599 •"- =4 :  ^dd. 
„     23    bis.    24    bis:    (caractères) 
p!  1599.n.23;  (circulation,  «gle- 
mentation)  p.   lO».  "•  24;  -Add 
n    23  fis,  24  bis  :  (conducteur,  ca-   [ 
\  p;'cilé)pl599.n.  23  :Jddn_M   , 

SI,   (construction. contrôlOp.  1599.    I 

'  n    25;  Add..  n.  25  1er;  (contraven- 

tions, constatation)  p.  1»0.  n.  31; 

(courses)  p.    1600.    n  ^;   -Add-. 
n.  29  fcis:  (feux)   p.    Iû99.   n.  :B. 
o    KiOO.  n.  30;  .Add..  n.  28  /er.  (lé- 
gislation) p.  1599.  n.  24;  (mentions 
Ipparentes)  p.  1589.   n    26:  Add., 
n.  26  bis:  (mise en  circulation   de- 
clarallon)  p.  1599.  n.  27;  p.  1600. 
n     30;   .Add..   n.  27   fis;  (oi-ganes 
divers,    freins)   -Wd..    n.   25   M.s,    ■ 
(permis  de  circulation)  .Add..  n.  3. 
W.,(plaques).Add..  n.26i.ls.■(re- 
mo'l^uage)p.l600n   30;(trom,>e) 
p.   1599.    n.   28:    Add..   n.   28   Itr, 
(vitesse)  p.   1599.  n.  28:  p.   1600. 
n  30-  Add..  n.  28  quater,  30  bis. 
_  clrcuialion  (accident,  luite,  délit  spé- 
cial) Add..  n.  6  bis:  (chargemen 
largeur,  p.  1598.  n.  10;  .Add..  n.  lu 
bis-  (chevaux,  nombre  maximum) 
p. '1597.    n.    3:    .A.M..    n.    3    b,s: 
(colliers,  saillie)   p-  159«.   n.   10. 
(conducteur)  Add..  n.  4  t^f  Z  C™"- 
vois)  p.  1598.  n.  H:-""*;  "'  ." 
bis:  (croisement  de  routes)  .Add.. 
n    4  ter:  (dommage,  réparation) 


p  I5»8.  H.  6i  .«dd.,  n.  6  bis: 
(kroitedelavoie)p.  «^T,  "j  '  ; 
\dd..  n.  4  1er;  (essieux,  saillie, 
p  1M7,  n.  2:  Add..  n.  i  bis. 
reins)  .Add..  n.  2  «er;  (infractions, 

constatation)  p.  1-.99.  n-  ?•  ^J; 
(infractions,  peines)  P-  P'  •  ";  • 
p.  1.598,  n.  10.  11,13.  ll'.l':*"'".»^. 
lions,  poursuites)  p.  laSO.  n.  ^■ 
\dd  ...  20-22  bis:  (lanterne 
p  1598.  n.  13:  .Add..  o  13  6... 
.législation)   p.    1597.    n.   1  ;  -Ad^. 

n    1    bis.   1   1er;  (pl=ql"=)  V-  ^f": 
'„.  Uets.;.Add..  n.l4e    s.t.», 

.poids,  pression  sur  le  sol  -Add 
1  .  2  bis  :  (  procès  verbaux  )  p.  lo99. 
n.  20.  21:  (propriétaire,  responsa. 
bilitécivilop.  1598.n.8;(r.gh- 
mentation.  compétence,  p.  l.fl.. 
„  1-  p.  1599.  n.  19:  Add..  n.l  bis. 
,9  J;  (roues)  -Add.  n.  2bis 
(stationnement)  p.  ••'^■,  "•„■*; 
Add..  n.  5  bi.-;  (Véhicules,  largeur) 

.idd..  n.  2  bis; (voies  rc"««>^<™;; 

n.  1  bis:  (voitures  ne  servantes 
:,u  transport  des  personnes)  p.  l.»i. 
„.  9  et  s.  ;(voituriei-.  proximité  djs 

chevaux)    P-    1598.    n.    12:    .Add.. 

code"d!fla'™ute.  -Add..  n.  ]^%'-^^. 

impôts  sur  les  voitures  publ.ques  (au 

""Tomobiles.    taxe    de    circula  ion) 

.Add..   n.  37  bis:   (bateaux  el  na- 

•vires)p.  1601.n.47;(ehem.nsde 

fer)p.  leOl.n.  49;  .Add.,  n.  49  (>.«. 
M  bis.  50  1er;  (contraventions 
poursuites,  compétence,  peines) 
„  1601  n.  51  et  s.;  <convc>is  fu- 
Sèbr^  p.  "Ml.  n.  41:(déclara- 
t^onTp.  1™.  n.  39;  (droit  fixe 
p   r6jl'^n.40;-Add..n.40ms;(d«i 

-ru^e,lV«.^n.39;,.aiss^^^ 

passer)  p.  l»"'.  "'.  .•  ;„  ,«„., 
p.  1600.  n.  39;  ( registre )  p.  1600 . 
„.  39;  (side^rs.  cycle  cars)  Add.. 
„.  10 (er;  (taxes communales)  Add.. 
n  «  1er  ;  (  voitures  d  eau  )  p.  .1601. 
,'  45  et  s.;  (voitures  louées  sans 
"he^ux     ou     sans     conducteur) 

sion  et  à  volonté)  p.  1601.  n.  40 
et  s.:  Add.,  n.  40Ns;(vo,tures 
en  serxice  accidentel)  p.  15U1 . 
r  «•  Add..  n.  44  bis:  (vo.t..res 
■•seTi;icerégulier)p.l600h.3Sel 

il     Add..  n.  38  bis:  (voitures  de 
u;re)p.lMO.n.  38ets.;(t.■am- 
«aJ•s)  p.  1601.  n.5(). 
-  messageries  p.  1598,  n.  18. 
transports  en  commun.  Add.,  n.  31  m.^ 

v^oci^èdes  c-^ppr'LrTËbL 

p.  1600,  n.  33,31:  Add..  n.33^s. 

T-irrètés  préfectoraux)  p.  160"  ■ 
mï2:îcirc'ula.ion.réglementaUon, 
p.  1600.  n.  33  et  s.;. Add..  n.  il  m» 
!t  s.;  (impôt)  p.  1602,  n.o,:  Add.. 

„.  51  bis:  (J»""^™")  P-.'™- "-rL- 

Idd  ,  n.  33  bis;  (législation)  p.  160O 
■„ %;.  .\dd..  n.  32  bis;  tmo'^V;) 
Add.."n.  32  bis:  (plaque)  p.  1600. 
„  34  ;  Add..  n.  31  bij  ;  "rotto.rs  et 
^nVr;-3Uées)p.l600,„.36;  Uid 
m  36  bis;  (Vitesse)  .Add..  n.  3o  bis. 
V  Commissionnaire  de  transport -voi- 
'^  ■  lurier.  Commune ,  Contravention  . 
Douanes,  Forêts.  Im[K.ls  directs, 
incendie.  Privilèges.  Réquisitions 

militaires-  . , 

m'«iturier.   V.    Commissionnaire    de 
'  "■'"' n*port  -  voiturier.  Voiture. 
Vovase  maritime.  V.  TestamenU^ 
î?.va"eup  de  commerce.  X.  !"> 
'■     pots  directs.  Mandat. 

l  I°cî,mraissionnaires  de  tran^rl   -^r- 
1  chandises  confiées  p.  1604 ,  n.  39. 

I  _  définition  p.  1602.  n.  1. 

U  donneur  de gage.délournement  p.  1604. 


tiers)  p.  1602.  n.  5:  (objet  perdu) 
p.  1602.  n.  «;  (restitution,  refus) 
p    1602.  0.6;  (soustraction)  p.  1602. 
n    2  et  s.  :  Add..  n.  2  bU. 
peines  p.  1604.  n.  36  ;  Add.  n.  38  bL,. 
saisi,  détournement  p.  11*4.  o.  n. 
soustractions  entre  éiMux,  entre  pa- 
rents ou  .illiés  p.  1603.  n.  12  et  s.  : 
.Idd-,  n.  13  bis. 
volsquallliés  (.armes)  p.  1604.  n.  M; 
(aubergistes,  h(Melier«.  etc.)  p.  1600, 
n.  19;  (auteurs  multiple»)  p.  1601.      • 
n.  27;  (bestiaux,  instruments  agri- 
coles) p.  1603.  n.  25;  (bornes,  dé- 
placement) p.  1603.  n.  25  :  (champs) 
p   1603,  n.  25:  (chemins  publics) 
p     1603.     n.    24:     (circonstances 
J-eiécution)  p.  1604.  n.  27  et  s.: 
(dépôts  publics)  p.    1603.   n.   23: 
(domesUques)  p.  1603.  n.  17;  (ef- 
fraction )  p.  1601.  n.  29:  (escalade) 
p     1604.    n.    30;    (fausses    clefs) 
p.  1604.  n.  31.  .32;  (faux  titre,  faux 
..rdre.    faux    costume)    p.    IKM . 
11   33-  (grivèlerie. ou  filouterie  da- 
limenls)  p.  1604.  n.  35;  (lieux  du 
vol)  p.  1603.  n.  22  el  s.;  (maison 
habitée)  p.  1603.  n.  22;  (marau- 
dage) p.   1603,  n.  25:   (menaces) 
p    1604,  n.  31;  (nuit)  p.  1603,  n.25: 
(ouvriers,  employés,  etc.)  p.  1603. 
n     18:  Add.,   n.  18  bis;  (parcs  et 
enclos)    p.   1603.    n.    22;    (qualité 
de   l'agent)   p.   1603,    u.  17  et  s.; 
(récoltes)  p.  1603.  n.  25;  (xlolences) 
p    1601.  n.  31;  (  voituriers  el  baie 
lier^)  p.  1603.  n.  20:  p.  1601,  n.  39. 
-  V.  Complice -complicité.  Culte.  Elec 
Uons.   Escroquerie.   Forets.   For- 
faiture.  Justice    militaire.  Lettre 
missive.  Obligations,  Possession, 
Responsabilité  pénale.  Succession. 
Trésor  public.  Valeurs  mobilières. 
»'Ova«'e.  V.  Acte  de  naissance .  Charle- 
■     partie.  Chemin  de  fer.    Commis- 
sionnaire de  transport -voiluner. 
Douanes.  Octroi.  Passeport.  Tes- 
tament. 
Vnes.  V.  Servitudes.  Travaux  publ.cs. 
Voirie. 


w 


élén^ents  constitutifs  (chose  d  autrui) 
~  n  1602,  n.  8  et  9;  (chose  mobi- 
lière) p.  1602.  n.  7;  (commumca- 
t^on  nécessaire)  p.  16W,  n.  4;  (co- 
nroDriété)  p.  1602,  n.  9;  (intention 
Cuduieuselp.  .«>2,r.l0:(ne- 
eessité  extrême)  p.  1603.  n.  11. 
(oblet  appréhendé,  remise  par  le 
*p°ropriéta£e)pl«<«.n.3,4;(ob. 


«l'asOD.  V.  Chemin  de  fer.  Dépôt .  In- 
cendie. 
Warrants  et  péeépissés 

—  définition  p.  1605,  n.  1. 

—  enregistrement  (warrants  agricoles) 
p.  1607,  n.  39;  (warrant  hôtelier, 
Add.,  n.  39  bis  ;  (warrants  sur  mar- 
chandises )  p.  1607 .  n.  35  et  36. 

—  législation  p.  1605.  n.  2. 

—  timbre  (warrants  agricoles)  p.  1I>0., 
n.  39;  (warrant  hôtelier)  Add.. 
n.  39  bis;  (warrants  sur  marchan- 
dises )  p.  1607 .  n.  37  et  38. 

-  warrants  3gricoles(assurances)  p.  1606, 
n.  20:  p.  1607,  n.  33;  (choses  war- 
rantables)  p.  1605.  n.  17  :  (constitu- 
tion,   capacité,    p.    1606.    n.    18: 
(créance  garantie.  paTement)p.l606, 
n.  26.  31  ;  (droits  du  porteur)  p.  1606. 
n.  30  et  s.;  (emprunt,  opposition) 
p    1606.  n.  19;  (emprunteur,  droits 
et  obligaUons)  p.  1606,  n.  25  et  s.; 
(endossement)  p.  1606,  n.  23  :  (énon- 
ciations)  p.  1606,  n.  20;  (formes! 
p.    1606,   n.    20.   21:    (greffiers  de 
lustice  de  paLx.  allocations)  Add., 
n    19  bis,  '20  bis:  (produits  enga- 
gés garde)  p.  1606,  n.  20;  (produits 
warrantés,    vente    volontaire    ou 
forcée)  p.  1606.  n.  26.  31  ;  (proprié- 
taire, avertissement  )  p.  1606.  n.  18, 
19  ;(  radiation  )  p.  1606 ,  n.  28  ;(  ré- 
I  '    duction)  p.  1606,  n.  20;   (référé, 

compétence)  p.  16(n.  n.  34:  (res- 
ponsabilité) p.  1606,  n.  25;  (val.- 
dite,    conditions)   p.   1605,  n.   1. 

_  warranihôtelier(.AIgérie)Add.,n.S4-l': 
(créance  garantie,  payement) .Add.. 

I  n     34-12*,  34-15':  (choses  warran- 

tàbles)  Add.,  n.  34-2-  ;  (convention 
contraire)  Add..  n.  34-1.  ;  (créan- 
ciers hypothécaires)  Add.,  a.  34-4°  ; 

1  I  emprunt    opposiUon)  .Add.,  n    13 
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WurruDtM  et  réeêpÎ8Mé»t  (suite) 

2";  (fiupruiileur,  droits  et  oblîgii- 
tions>  Add..  11.  34-10«;  (eiidosse- 
inenl).Adrf.,n.  34-6".  34-8";  (formrst 
Add.,  n.  34-Ô"  ;  (indemnités  d*jissu- 
i;inces)  Add.,  n.  31-17";  (objets 
warrantés,  j-arde)  Add.,  a,  34-'2". 
:(4-10'^  ;  lobjets  warrantés,  ventoi 
Add.,  n.  34-11'' ;  (porteur  du  wai 
i-ant.  droits  et  privilèges)  Add.. 
n.  .14-4".  34-14-  i--t  s.  ;  (  privilège  du 


bailleur)  Add..  n.  34-4%  34-I.v; 
(privilège  du  porteur  du  warrant, 
créanciers  hypothécaires .  conflit  i 
Add.,  n,  34-4"  ;  (propriétaire  nu 
usufruitier  tle  l'inimeuble,  :nis, 
opposition  à  l'emprunt  )  Add., 
11.  :W-3"  et  4";  (radiation)  .Idd.. 
II.  34-i;>. 
irrants  sur  niurchandtses  (droits du 
|iorteur)  p.  IGOô,  n.  îl  et  s.;  (endos- 
NL-inent)  p.  1605,  n.  Ô  et  s.;  (énon- 
ciations>  p.  160Ô,  n.  .T;  (indemnités 


d'assurances)  p.  1605.  n.  16;  (mar- 
chandises, lots,  fractionnement) 
p.  1605,  n.  4;  (marchandise  dépo- 
sée, vente)  p.  1605,  n.  11  et  s.; 
<perle)  p.  1605,  n.  16;  (récépissé  et 
warrant  réunis)  p.  1605,  n.  9;  (ré- 
cépissé séparé  du  warrant)  p.  1605, 
n.  10;  (validité,  condition)  p.  1605, 
n.  3  et  4;  (warrant  séparé  du  ré- 
cépissé) p.  1605,  n.  II. 
.  Crédit  maritime.  Douane»,  Magasins 
.généraux  ,   Transport  -  cesiion. 


Kekhul.  V.  Algérie. 
Zone.  V.  Impôts  indirects. 
7.oue  franche.  V.  Douanes. 
Zouave^  V.  Algérie,  Armée. 
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